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PRÉSIDENCE  DU  ClTOVBN  FONTANBS. 

Séaneedu  l6vent(Jx<  anX//(mercredi7inar8l804]. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  fierlier ,  Fourcroy,  Regnauld  (de 
Saint-Jean'iTAngély]  et  Etoulay,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Berller  présente  un  jtroiet  de  loi 
relatif  aux  éroles  de  droii  ;  en  voici  fe  texte  et 
l'exposé  des  motifs: 

Projet  de  ioi. 
TITRE  PREMIER. 

Des  écoles  de-  droit  et  det  matièrei  qui  y  ttnmt  en- 
le  ignée*. 

Art.  l^'.  Les  écoles  de  droit  seront  orsanisées  succes- 
sivement dans  le  cours  de  l'an  X.U1  et  de  l'an  XIV.  Les 
étudiants  ne  pourront  y  être  admis  avant  seiie  ans. 

ArU  S.  On  y  enseignera  : 

1°  Le  droit  civil  français,  dau  l'ordre  établi  par 
le  Code  civil,  les  éléments  do  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens,  et  le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  français  ; 

3"  Le  droit  public  ftancaig,  et  le  droit  cinl  dans  ses 
rapports  avec  l'adauDistration  pobliqae  ; 

3*  La  législation  criminelle  et  la  procédare  civile  et 
eriminelle. 

TITRE  II. 

Du  court  d'ét»i«M,  dn  «xamnM  et  de»  degré*. 

Art.  3.  Le  cours  ordinaire  én  études  sera  de  trois 
ans  ;  ceux  qtii  voudront  obtenir  le  grade  de  docteur  fe-. 
roDl  une  «nnée  d'étude  de  pins. 

Art.  4.  Les  étudiants  subiront  un  examen  la  première 
année,  et  un  autre  la  deuxième.  Les  inspecteurs  et 
profasseors  pourront  autoriser  a  soutenir  les  deux 
examens  pendant  la  dernière  année. 

La  troî^iéme  année,  ils  en  sntnront  denx  antres,  et 
soutiendront  On  acte  public  snr  tous  les  objets  de  lears 
études. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspireront  an  doctorat 
subiront  encore  deux  examens,  et  soutiendront  un  acte 
public. 

Art.  5.  Les  cours  d'étude  de  législation  erimindle  et 
de  procédure  civile  et  criminelle  seront  d'une  année. 

Art.  6.  Ceux  qni  ne  suivront  que  ce  seul  cours 
seront  examinés  au  bout  de  l'aniiée. 

Art.  7.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs 
de  l'école. 

Art.  8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit,  dont  il  sera 
parié  ci-après,  auront  le  droit  d'y  assister;  ils  auront 
aussi  eelm  d'examiner  séparément  les  étudiaJits,  s'ils  le 
jugent  convenable. 

Art  9.  Les  élodiaots  qui  auront  été  tronvéi  capables 
aux  deux  premiers  examens,  obtiendront  un  diplôme  de 
bachelier. 

Art.  10,  Ceux  qni  auront  obtenu  un  diplôme  de  ba- 
chelier et  auront  été  trouvés  capables  aux  deux  examens 
et  i  Vacte  public  de  la  troisième  année,  obtiendront  un 
dipUoie  de  licencié. 

Art.  11.  Ceux  qtti  aoront  obtoin  on  dipidme  de  li- 
cencié et  anront  été  trouvés  capràles  aux  examens  et  k 
l'acte  public  de  la  quatrième  année,  obtiendront  on  di- 
plôme de  docteur  en  droit. 

An.  12.  Ceux  qui  auront  été  examinés  et  trouvés 
cajiables  snr  la  It^gislation  criminelle  et  la  procédure 
civile  et  criminelle,  obtiendront  un  certificat  de  capacité. 
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Art.  13.  Les  dipldmes  et  certificats  ne  serant  valable 
qu'après  avoir  été  visés  par  itn  des  iiupeclears  des  école 

lie  droit. 

TITRE  III. 

Ditpoiitiont  particulihes  et  exeeptiont  aux  diiposi- 
tione  preee'denlei. 

Art.  14.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  reçus  dans 
le»  anciennes  universités  de  France,  ou  des  pays  réunis, 
seront  considérés  commj  docteurs  et  licencies  en  droit,  & 
la  chaîne  seulement  de  faire  viser  leurs  lettres,  ou  na 
acte  de  notoriété  délivré  par  les  anciens  jiiges,  avocats 
ou  pi^fesseurs,  lequel  acte  tiendra  lieu  deraites  lettres, 
si  elles  sont  perdues. 

Art.  15.  Il  en  sera  de  même  des  docteurs  et  licenciés 
reçus  dans  les  universités  étrangères,  et  qui  exerceront, 
lors  de  la  publication  de  la  loi,  depuis  plus  de  six  mois, 
la  profession  d'homme  de  loi  plaidant  on  consultant 
près  l'un  des  tribunaux  de  la  République,  ou  auront  été 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près  une  cour  souve- 
raine de  France,  nn  présidial,  un  bailliage  on  une  séné- 
chaussée. 

Art.  16.  On  comptera  k  ceux  qui  auront  étndié  dans 
les  mêmes  universités  avant  la  publication  de  la  loi,  et 
en  rapporteront  la  preuve,  leur  temps  d'étude  dont  'ils 
juslilieront  ;  et  s'ils  ont  obtenu  le  grade  de  bachelier, 
ils  pourront,  après  un  an  d'étude  dans  nne  des  écoles 
de  droit,  et  avoir  subi  les  examens  et  actes  publics 
exigés,  obtenir  des  dipldmes  de  licenciés,  ou  de  docteurs, 
s'ils  sont  trouvés  capables. 

Art.  17.  Seront  considérés  comme  licenciés,  sans 
remplir  aucuue  formalité  : 

\o  Les  juges  des  tribunaux  de  cassation,  d'appel,  cri- 
minels et  de  première  instance,  en  fonctions  au  moment 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  leurs  suppléants; 

2»  Les  commissaires  du  Gonvwnement  près  ces  tribu- 
naux, ei  leurs  substituts; 

3°  Ceux  qui  seront  nommés  à  ces  fonctions  jusqu'au 
l«r  vendémiaire  an  XVI; 

io  Les  professeurs  de  lé^Iation  aux  écoles  eeatrales 
en  activité  au  momuit  de  leur  suppression. 

Art.  18.  Pourront  obtenir,  d'ici  an  1<t  vendémiaire 
an  XIV,  un  diplôme  de  licencié,  ceux  qni,  an  moment 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  exerceront  actuelle- 
ment les  fonction»  d'homme  de  loi  on  de  défenseur  offi- 
cieux près  IfS  tribunaux  de  cassation,  d'appel,  criminels 
ou  de  première  instance,  et  les  auront  exercées  habituel- 
lement, sans  interruiHion  et  sans  s'être  livrés  a  aucune 
autre  profession  depuis  trois  ans,  ou,  après  les  avoir 
exercées  pendant  trois  ans,  ne  les  auront  quittées  que 
pour  exercer  celles  d'avoués,  à  la  char^  de  rapporter 
qn  certificat  du  président  et  du  commissaire  du  Gouver- 
nement du  tribunal  près  lequel  ils  exercent,  attestant 
qu'ils  sont  dans  les  cas  déterminés  ci-dessus. 

Art.  19.  On  ne  comptera  point  dans  le  temps  d'exercice 
exigé  par  les  articles  précédents,  celui  après  lequel  il  y 
aura  eu  interruption,  &  moins  qu'il  n'ait  été  rempli  par 
l'exercice  de3  fonctions  de  membre  de  la  législature, 
jnge  des  tribunaux  ou  juge  de  paix,  pu  une  misstim 
civile  du  Gouvernement,  ou  par  les  fonctions  de  notsdre 
et  d'avoué.  ' 

Art.  20.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  18, 
mais  qui  aoront  moins  de  trois  ans  d'exercice  de  lents 
fonctions,  pourront,  d'ici  au  l"'  vendémiave  an  XV, 
obtenir  un  diplôme  de  licencié  aux  mêmes  conditions,  et 
seront  tenus  en  oatre  de  subir  un  examen  particulier,  et 
de  rapporter  une  attestation  de  capacité  délivrée  par  les 
examinateurs. 

Art.  21.  Les  élèves  des  écoles  centrales  et  des  établis- 
sements connus  &  Paria  sous  le  nom  d'académie  de  lé- 
giilatitm  et  (l'«t»jMrst(e  de  jartiprndence,  qui  y  aa- 
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TonisoiTi-peiKlantbuitaiHleieonnde  législation,  potir- 
roDl,  d'ici  aa  l"  Teadémùiire  an  XV,  obletiir  le  titre 
de  ucencii  eo  soutenant  l'acte  public  général  sur  tons 
les  olijels  d'étude  fixés  pour  les  trois  premières  années. 

Ceux  qni  auront  suivi  des  écoles  particulières  pour- 
ront, jusqu'à  la  même  époque,  obtenir  du  Gouvernement 
une  dispense  d'une  partie,  ou  de  la  totalité  du  temps 
d'étude  prescrit  par  la  loi,  selon  la  durée  de  celui 

Sdant  leqael  ils  auront  suivi  lesdites  écoles  partica- 
res,  &  la  cbarge  de  subir  les  examens  et  de  sontenir 
l'acte  pnbli -,  comme  il  est  dit  à  l'ariicle  4  ci-dessus. 

An.  ti.  tes  in<liviiftu  exerçant,  au  moment  de  la 
pnblii-alion  de  la  présente  loi,  les  fooetiuns  de  défen- 
wnrs  offlcieox  pras  les  tribuntux,  les  Dintinueront 
proTtsoir  'ment,  sauf  l'exécatioii  des  règlements  de  dis- 
cipline, jOiqn'A  l'époque  fixée  pour  remplir  les  condi- 
tions qui  leur  sont  imposées  :  après  lr>quvl  us  seront  tenus 
de  Jnstiâer  de  l<-ar  accumpUssement,  on  de  diseouiinuer 
l'excrcice  de  leur  profession. 

TITRE  IV. 

Des  fonetiont  pour  letqtuUa  l'ëhide  du  droit  tt  ^ob- 
tetUion  dêt  gradeë  leront  néetitairea. 

Art.  23.  A  dater  du  !«'  Tendémiaire  an  XVII,  nul 
DB  poarra  être  appelé  &  l'exercice  des  fonctions  du  juge, 
commissaire  du  Gouveroemeul.  ou  leurs  subslituta  dans 
les  tribunaux  de  cassation,  d'appel,  criminels  ou  de 
première  instance,  s'il  ne  représente  un  dipldme  de  li- 
cencié on  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les  uni- 
versités, comme  il  est  dit  aux  articles  14  et  15. 

Art.  S4.  A  compter  de  la  même  époqne,  nul  ne  pourra 
exercer  les  fonttioDS  d'avocat  prés  les  tribauaux,  et 
d'svoaé  près  le  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  re- 
présenté an  commissaire  du  Gouvernement,  et  fait  en- 
registrer, sur  ses  conclusions,  son  diplôme  de  licencié, 
on  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les  universités, 
eommj  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  25.  Nul  ne  pourra,  quatre  ans  après  la  première 
formation  des  écoles  de  droit,  être  reço  professeur  ni 
sopi^é^uit  de  professanr.  s'il  n'a  été  reçu  docteur  et  n'en 
représente  lei  lettres  visées  dans  une  école  de  droit,  sans 
]u«jadice  des  antres  eondiiiiHis  qui  ponnont  être  im- 
posée.-! par  les  lois  ou  règlements. 

Art.  26.  Nul  ne  pourra,  après  le  1"  vendémiaire 
an  XVII,  être  reçu  avoué  près  les  tribunaux,  s'il  n'a 
suivi  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
civile  et  aimioelle,  subi  un  examen  devant  les  profes- 
seurs, et  s'il  n'en  rapporte  attestation  visée  d'un  in- 
spectenr  général,  insqu  à  cette  époque,  il  suffira  de  jus- 
tifier de  cinq  ans  de  ctéricature  ehes  un  avoné  on 
homme  de  loi. 

Art.  ST.  Les  avoués,  après  dix  ans  dlexercice,  pour- 
ront Atre  nommés  aux  fonetions  de  joges,  commissaires 
du  Gouvwnement  ou  leurs  substituts. 

Art.  S8.  Le  Gouveraemeni  pourra,  pendant  dix  ans,  à 
compter  de  ta  publication  de  la  loi,  dispenser  de  la  re- 
préseiit4tio.i  des  diptdmes  les  individus  qni  auront  exercé 
des  fonetions  législatives,  administrative!  on  judieiairat. 

TITRE  V. 

Zht  bMêau  i»$  avaeaii  prés  Im  tribunaux* 

Art.  19.  n  sera  formé  nn  laUean  des  avocau  exer- 
çant près  les  tribunaux. 

Art.  30.  A  comiiter  du  1"*  vendémiaire  an  XVII, 
les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau,  et  après  eux  les 
avoués,  selon  la  date  de  leur  réiwption,  seront'  ap- 
pelés en  l'absence  des  suppléants,  à  lunpléw  les  juges, 
tes  commissaires  do  Gouvernement  et  leurs  substituts. 

Art.  3^.  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à  la  pn- 
bUcatioa  de  la  présence  loi,  et  4  l'avenir,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne  nen  dire  on  pu- 
blier, comme  défi^nseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurn,  k  la  sûreté  de 
l'Etat  et  &  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du 
respect  dâ  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 

Art.  3i.  Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront, 
devant  le  tribuQal  a  iqneî  ils  sont  attachés,  et  daas  Les 
affaires  oil  ils  occuperont,  (riaideret  écrire  dans  toute 
espiee  d'affaires,  eoneorremment  et  eontradictoirement 
avec  les  avocats. 

Bn  eu  d'absence  ou  refus  des  avocats  de  plaider.  le 
tribunal  poarra  antorisw  l'avoué,  mémo  nonlieeoeie,  & 
plaidw  la  uose. 


TITRE  VI. 

De$  profetteun  et  inspteteun  des  écoles  de  âroit,  tt 
de  leur  noninatioa. 

Art,  33.  Il  y  aura  cinq  ini^pecteors  généraux  des 
écoles  de  droit,  nommés  par  le  Premier  Consul. 

Art.  34.  Chicun  d'euv  inspectera  annuellement  deux 
écoles,  et  pourra  etamioer  les  élèv<-s  qui  voudront  ob- 
tenir on  di^Idme  de  bachelier,  de  licencié  ou  de  docteur, 
ou  un  cerlillcat  d'étude  de  la  procédure  civile  et  crimi- 
nelle, et  visera  ces  dipldme  et  certificat. 

Art.  33.  Ils  seront  chmés  d'examiner  ceux  qui  se 

{irésenteront  pour  âire  professeurs,  on  suppléants  de  pro- 
esseurs. 

Art.  36.  A  chaque  vacance  de  place,  il  sera  ouvert  un 
concours  public  dont  les  professeurs  seront  les  juges; 
les  inspecteurs  généraux  présideront,  s'ils  sont  présents. 

Art.  37.  La  nomination  des  professeurs  et  suppléants 
sera  faite  par  le  Pr  mier  Consul  :  savoir,  pour  la  pre- 
mière organisation  des  écoles,  sur  la  préMOtation  de 
deux  sujets  pour  chaque  place  par  les  inspecteurs  géné- 
raux. 

Après  l'organisation,  sur  la  présentation  d'un  sujet 
par  les  professi'urs  de  l'école,  et  d'un  autre  par  les  ins- 
pecteurs généraux. 

Nul  ne  pourra  cependant  être  présenté  k  la  première 
organisation,  s'il  n'a  préalablement  été  admis  au  eoD- 
eonrs,  aux  termes  de  rarticle  32. 

TITRE  VII. 

DiipotilioHt  généralei. 

Art.  38.  n  sera  pourvu  par  des  règlements  d'admi- 
nistraliun  publique  A  l'exécution  de  la  présente  loi,  et 
notamment  &  ce  qui  concernera  : 

1«  La  désignation  détiiiliée  de  la  matière  de  l'eniei- 
goement,  des  livres  qu'on  emploiera  dans  les  éeoles, 
pour  la  fixation  des  jonia  et  heures  d'étude,  et  da  u 
durée  des  vacances  ; 

2"  La  forme  et  le  nombre  des  inscriptions  i  prendre 
par  les  élèves; 

3°  Les  rétributions  è.  payer  par  les  élèves,  de  manière 
Cendant  que  les  frais  d'étude,  d'examen  et  de  diplÂme, 

Suor  arriver  au  grade  de  licencié,  ne  soient  pas  au-dessus 
e  huit  cents  francs,  et  de  douze  cents  francs  pour  arriver 
au  grade  de  docteur,  et  que  ceux  qni  obtiendront  des 
diplômes  de  licencié,  d  après  les  dispositions  du  titre  III, 
ne  paient  que  la  moitié  de  la  rétribution  ; 

4°  L'organisation  admiQi.strative  des  écoles,  le  traite- 
ment des  professeurs,  et  l'application  des  rétributions  ; 

V  La  forme  et  la  durée  des  examens  des  élèves  et  des 
professeurs; 
6»  La  forme  et  la  délivrance  des  diplAmea  ;  - 
7a  La  formation  du  tableau  des  avocats,  et  la  disci- 
pline du  barreau  ; 

89  Le  placement  des  écoles  de  droit  ; 

90  L'établissement  de  bibUotbtoues  pour  faciliter  les 
étndes  des  profsssenrg  et  des  éimmais. 

Easposé  des  motifs  du  pro;et  de  toi  coneemont  leê 

écoles  w  droit. 

Citoyens  léffislateurs.  l'iQstruclioQ  est  le  pre- 
mier beBoin  des  peuples  et  le  premier  bienfait 
qu'ils  atteatieat  des  gouvernements-,  c'est  par  elle 
qu'ils  assurent  la  perpétuité  des  lumières  et  qu'ils 
ouvrent  à  la  fois  toutes  les  sources  de  la  prospé- 
rité publique;  c'est  à  elle  qu'est  attacbé  le  per- 
fectionnement toujours  <»Y)issant  de  laraisoaet 
de  l'industrie  humaine,  et  par  conséquent  le  boa- 
heur  des  générations  qni  'se  succèdent.  Les  pn)grés 
de  la  civilisation  suivent  les  progrès  des  sciences, 
et  les  d^rés  de  la  félicité  publique  se  mesurent 
sur  les  degrés  des  connaissances  répandues  parmi 
les  nations. 

Ces  vérités,  que  l'histoire  des  peuples  anciens 
n'a  pas  pu  nous  offrir  et  qui  sont  un  des  plus 
beaux  résultais  de  l'histoire  des  nations  modernes, 
ont  frappé  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés 
de  l'économie  politique  :  ils  ont  tous  senti  la 
nécessité  de  répandre  les  connaissances,  d'en  fa- 
voriser raccroissementj  et  d'en  distribuer  l'in- 
fluence utile  dans  les  diverses  profeesiona  de  la 
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Société.  Les  institutions  destinées  à  propager  les 
sciences,  à  faire  passer  leurs  trésors  inépuisables 
de  la  ^nération  qui  les  possède  à  la  génération 
qui  doit  les  recueillir,  sont  également  établies  cbez 
tous  les  peuples  européens. 

Le  ^énie  qui  préside  aux  destinées  de  la  France 
et  qui  en  connaît  aussi  prorondément  les  besoins 
que  les  ressources,  a  compté  parmi  les  glorieux 
travaux  de  ses  veilles  le  rétabusseoient  de  toutes 
les  institutions  scientifiques  que  des  temps  mal- 
heureux avaient  anéanties;  il  a  voulu  des  insti- 
tutions plus  fortes  que  celles  auxquelles  elles 
snccéderoQt.  Dans  les  créations  que  la  République 
loi  devra,  tout  se  ressentira  des  vues  sublimes 
qui  dirigent  son  administration  ;  tout  preudra  le 
grand  caractère  qui  appartient  à  ses  peusées. 

Deux  ans  ne  sont  point  encore  écoutés  depuis 
qu'à  cette  tribune  j'exposais  aux  législateurs  les 
bases  du  rétablissement  des  études  et  le  plan  des 
lycées;  et  déjà  ces  études  sont  en  activité  et  com- 
mencent &  montrer  les  prémices  des  fruits  qu'elles 
promettaient.  Près  de  deux  mille  enfants  choisis 
parmi  les  plus  studieux,  ou  dans  les  familles  les 
plus  reoommaadabl^parde  longs  oud*important8 
services  rendus  &  l'Btat,  regoivent  déjjà  dans  les 
lUx-huit  premiers  lycées  une  iastructioa  solide,  et 
une  saine  éducation.  On  se  presse  de  toutes  parts 
pour  entrer  dans  ces  premiers  portiques  de  la 
scieace;  le  désir  du  savoir  renaît  de  tous  cdtés, 
et  les  succès  qui  le  suivent  s'annoncent  avec  éclat 
dans  les  villt»  où  s'élèvent  déjà  ces  nouvelles 
écoles. 

Hais  ce  n'est  point  assez  d'ouvrir  à  l'enfance 
ces  sources  de  la  première  instruction.  Ces  pre- 
miers pas  ne  sont  encore  qu'un  essai  des  forces 
de  l'esprit  :  k  mesure  qu'il  s'étend  par  le  travail 
et  la  culture,  il  montre  des  germes  plus  forts  qui 
ue  demandent  qu'à  se  développer.  Les  études  des 
lyc^  doivent  conduire  à  des  études  plus  relevées 
et  plus  sérieuses;  la  carrière  s'agrandit  en  se  pro- 
longeant, et  les  progrés  de  l'enfance  ne  sont  que 
des  acheminements  vers  les  progrès  que  doit  faire 
la  jeunesse. 

Aux  lycées  doivent  succéder  des  écoles  spé- 
ciales, dans  l^quelles  les  sujets  distingués  par 
leurs  dispositions  heureuses  et  par  un  travail 
fructueux,  trouveront  une  instruction  plus  pro- 
fonde dans  chacune  des  sciences  pour  lesquelles 
leur  goAt  et  leurs  talents  naissants  ne  manqueront 
guère  de  se  prononcer.  Tel  est  le  but  des  écoles 
spéciales  annoncées  et  promises  par  la  loi  du 
il  floréal  an  X. 

Déjà,  citoyens  l^slateurs,  dans  votre  session 
de  l'an  XI,  tous  avez  rendu  une  loi  qui  fonde  sur 
des  bases  solides  les  études  et  l'exercice  de  l'art 
de  guérir.  Le  bien  que  cette  loi  doit  produire 
commence  à  se  manifester,  quoique  son  exécution 
ne  date  encore  que  de  quelques  mois. 

ie  viens  aujourd'hui,  au  nom  du  Gouvernement, 
offrir  à  vos  méditations  un  projet  de  loi  qui  a 

Sour  but  de  faire  pour  l'étude  des  lois  ce  qui  est 
éjàMt  si  heureusement  pour  l'étude  de  la  méde- 
cine, etqui  estaussi  pressant  que  l'était  le  premier. 

La  France  possédait  avant  1793  un  assez  grand 
nombre  d*écoles  de  droit  ;  mais  un  long  rel&chc- 
meot  dans  la  discipline  de  ces  écoles  en  avait 
fait  des  institutiom)  inutiles,  pour  ne  pas  dire  il- 
lusoires ou  dangereuses.  Ce  que  je  disais  dans 
cette  enceinte,  il  y  a  ua  an,  sur  les  anciennes  fa- 
cultés de  médecine,  je  puis  le  dire  avec  la  même 
vérité  des  anciennes  facultés  de  droit  :  et  peut-être 
môme  le  reproche  avait-il  encore  été  plus  juste- 
ment encouru  par  celles-ci  que  par  les  premières. 
Les  études  y  étaient  nulles,  inexactes,  ou  rues  ; 
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les  leçons  négligées  ou  non  suivies  ;  on  aebetalt 
des  cahiers  au  ueu  de  les  rédiger  soi-même  ;  on 
était  réçu  après  des  épreuves  si  faciles  qu'elles 
ne  méritaient  plus  le  nom  d'examens.  Les  lettres 
de  baccalauréat  et  de  licence  n'étaient  vérita- 
blement plus  qu'un  titre  qu'on  achetait  sans  étu- 
des et  sans  peine,  et  qu'on  portait  sans  gloire, 
parce  qu'il  n'était  qu'un  préliminaire  indispensa- 
ble pour  arriver  à  la  possession,  ou  à  l'acquisîtlou 
d'un  autre  état.  Cet  ordre.de  choses,  ou  pluUM 
ce  désordre,  qui  existait  avant  l'époque  de  1789, 
appelait  depuis  longtemps  la  censure  et  la  réforme. 

Le  projet,  dont  je  vais  vous  exposer  les  motifs, 
doit  remédier  à  ces  maux  déjà  intolérables  au 
moment  où  les  écoles  ont  été  fermées.  11  s'agit 
de  recommencer,  avec  la  nouvelle  ère,  des  études 
de  droit  améliorées,  soit  dans  les  objets,  soit  dans 
les  méthodes  de  l'enseignement.  C'est  au  moment 
où  la  nation  française  va  jouir  d'un  Code  que  la 
sagesse  et  les  lumières  lui  ont  préparé  par  les  tra- 
vaux les  plus  infatigables,  qu^il  est  surtout  utile 
de  lui  offrir  les  moyens  d'étudier  ces  lois,  et  de 
former  pour  leur  déiense  des  hommes  capables 
d'en  apprécier  le  mérite  et  d'eu  fïùre  une  sage 
application. 

Le  projet  de  loi  sur  les  écoles  de  droit  est  di- 
visé en  sept  titrra. 

Le  premier,  en  ordonnant  que  les  dix  écoles 
instituées  par  l'article  de  la  loi  du  11  fioi^  an  X 
soient  organisées  dans  le  cours  de  l'an  XllI  et  de 
l'an  XIV,  et  qne  les  étudiants  n'y  puissent  être 
admis  qu'à  seize  ans,  c'est-à-dire  api^  avoir  pris 
dans  les  écoles  secondaires  et  dans  les  lycées  les 
connaissances  générales  ,  nécessaires  pour  les 
études  spéciales  ou  approfondies  des  sciences, 
détermine  les  matières  qui  seront  enseignées  dans 
les  nouvelles  écoles. 

Le  droit  civil  français,  dans  l'ordre  établi  dans 
le  Gode  civil  ;  les  éléments  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  sens  le  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  fraoçaîs  ;  et  le  droit  civil  dans  ses 
rapports  avec  radministration  publique:  enfin 
la  l^islation  criminelle  et  la  procédure  civile  et 
crimmelle  :  tels  sont  les  objets  d'études  sur  les- 
quels s'étendra  renseignement  des  nouvelles  éco- 
les. Cet  énoncé  suffit  pour  fïûre  vov  qu'en  com- 
prenant tout  ce  qui  était  enseigné  dans  les  écoles 
anciennes,  les  études  seront  désormais  étendues 
sur  des  sujets  qu'on  n'y  arait  point  autrefois 
compris. 

Les  lois  d'administration  publique  ne  pouvaient 
être  apprises  nulle  part;  elfes  étaient  en  quelque 
sorte  ensevelies,  ou  concentrées  dans  les  bureaux 
et  dans  la  correspondance  des  administrations; 
cen'était  qu'en  administrant  immédiatement  qu'on 
pouvait  se  former  à  leur  connaissance  et  à  leur 
application.  Cette  lacune  disparaîtra  dans  les  nou- 
veau^ établissements  ;  les  jeunes  gens  apprendront 
îûDsl  à  lier  les  connaissances  générales  du  droit 
avec  la  législation  administrative  ;  et  ceux  qui  se 
destineront  à  cette  dernière  carri^  n'y  entreront 
pas  sans  les  lumières  qui  doivent  y  diriger  sûre- 
ment leurs  pas. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  nombre  des  cours 
et  des  professeurs  qui  embrasseront  tous  ces  ob- 
jets d'enseignement  ;  elle  laisse  au  Gouvernement 
a  régler  la  m^he  qui  pourra  et  devra  même  va- 
rier pour  partie,  suivant  les  diverses  localités 
des  écoles,  le  nombre  d'étudiants  qui  s'y  réuni- 
ront, les  habitudes,  les  préjugés  même  qu'il  faut 
ménager  pour  les  détruire,  suivant  plusieurs  au- 
tres circonstances  qui  exigeront  des  modillcatioas 
particulières  à  chaque  école. 

Le  titre  11  traite  du  cours  d'études,  des  examens 
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et  des  degrés.  Le  temps  nécessaire  pour  le 
cours  ordinaire  d'études,  c'est-à-dire  pour  par- 
veoir  à  la  liceoce,  sera  de  trois  aaaées,  d'après 
les  conseils  d'une  longue  expérience.  Mais  il  sera 
prolongé  pendant  une  quatrième  année  pour  ceux 
qui  voudrout  obtenir  le  grade  de  docteur,  et 
comme  ce  grade  sera  nécessaire  pour  être  nommé 
professeur  eu  droit,  il  a  paru  juste  que  ceux  qui 
se  destineront  à  remi)lir  ces  honorables  fonctions 
fussent  obligésdesellvrerauparavantà  une  élude 
plus  approfondie  de  la  science  qu'ils  se  proposent 
d'enseiÂner.  C'est  une  garantie  de  plus  pour  le 
choix  des  personnes  appelées  k  celle  importante 
mission. 

A  chaque  année  d'étude  sera  lié  un  examen  qui 
constatera  les  progrès  des  étudiauts;  les  deux 

Îtremiers  examens  pourront  être  soutenus  dans 
a  deuxième  année,  d'après  l'autorisation  des  ins- 
pecteurs et  des  professeurs;  dans  la  troisième 
année,  les  étudiants  devront  subir  deux  autres 
examens  et  soutenir  un  acte  public  pour  parvenir 
à  la  licence.  Ouant  à  ceux  qui  aspireront  au  doc- 
torat, leur  quatrième  année  d'études  sera  marquée 
encore  par  deux  derniers  examens  et  par  un  se- 
cond acte  public.  La  loi  donne  par  là  tous  les 
moyens  de  s'assurer  du  mérite  des  hommes  qui 
se  consacreront  t  l'enseignement,  et  dont  il  est 
convenable  d'exiger  le  complément  des  connais- 
sances sur  toutes  les  parties  de  la  science  des 
lois. 

-  Quant  aux  cours  d'études  sur  la  législation  cri- 
minelle et  sur  la  procédure,  icomme  ils  doivent 
donner  des  connaissances  moins  étendues  que 
celles  qui  seront  nécessaires  pour  la  licence,  leur 
durée  ne  sera  que  d'une  année,  à  la  fin  de  laquelle 
sera  placé  un  examen  relatif  aux  objets  de  cette 
étude. 

Lesexamens seront  faits  parles  professeurs  ;  les 
inspecteurs  des  écoles  de  droit  auront  droit  d'y 
assister  et  d'interroger  les  étudiants. 

Après  les  examens  des  deux  premières  années, 
les  sujets  trouvés  capables  obtiendront  le  diplôme 
de  bachelier;  munis  de  ce  diplôme,  ils  seront 
admis  aux  études  et  aux  deux  examens  de  la 
troisième  année  ainsi  qu'à  l'acte  public,  après 
lesquels  ils  recevront,  en  cas  de  capacité,  le  di- 

Sldme  de  Ucencié.  Bnnn,  après  ces  deux  premiers 
egrés,  l'étude  de  la  quatrième  année,  les  deux 
examens  et  l'acte  public,  les  sujets  capables  re- 
cevront le  diplôme  et  le  titre  de  docteur  en  droit. 

Les  élèves  examinés  sur  la  législation  crimi- 
nelle et  la  procédure  recevront  un  certificat  sim- 
ple de  capacité.  Les  diplômes  et  les  certificats  ne 
seront  valables  qu'après  le  visa  des  inspecteurs. 

Ces  formes  tutélaires  et  de  rigueur  forceront 
les  élèves  à  suivre  avec  soin  et  à  étudier  avec 
fruit  la  science  qu'ils  sont  appelés  à  appliquer  ou 
à  montrer  ;  et  rien  n'a  été  ouDlié  dans  le  deuxième 
titre  pour  assurer  le  succès,  la  régularité  de  .'«es 
études,  comme  pour  éviter  les  abus  qui  s'étaient 
introduits  dans  les  anciennes  écoles.  Si  l'on  pou- 
vait craindre  que  le  temps,  qui  corrompt  les  plus 

fraudes  institutions,  ne  fit  fléchir  peu  à  peu  la 
iscipline  des  écoles  de  droit,  on  sera  rassuré 
par  rétablissement  d'une  inspection  qui  n'existait 
pas  autrefois  et  qui  est  destinée  à  tendre  ce  res- 
sort utile,  comme  à  en  prévenir  le  relâchement. 
Il  en  sera  question  au  titre  VI  de  la  toi. 

Mais  dans  cette  intention  depréparer  pour  l'ave- 
nir une  garantie  des  bonnes  études  du  droit,  il  était 
important  de  ne  pas  perdre  ce  qui  pouvait  être 
acquis  dans  le  passé.  Malgré  la  destruction  des 
écoles,  depuis  dix  années,  il  s'est  formé  par  l'é- 
tude particuitère,  et  dans  des  établiBnements  pri- 


vés, des  hommes  très-instruits  dans  les  lois.  Ou 
ne  pouvait  pas  sacrifier  cette  portion  instruite  de 
citoyens  qui  se  sont  livrés  à  l'exercice  des  diverses 
fonctions  où  la  connaissance  des  lois  est  néces- 
saire. 11  était  Juste  dL>  faire  pour  ces  hommes  ce 
que  la  loi  a  déjà  fait  pour  l'exercice  de  la  méde- 
cine.Tel  est  le  but  des  articles  du  titre  III,  où  sont 
comprises  des  dispositions  particulières  et  des 
exceptions  ïuix  dispositions  précédentes.  Par  ces 
arlicles,  les  anciens  docteurs  etlicenctés  en  droit 
dans  les  universitésfrançaises  conserveront  leurs 
titres,  à  la  charge  de  faire  \iser  leurs  lettres,  ou 
d'obtenir  un  acte  de  notoriété.  11  en  sera  du  même 
des  docteurs  et  licenciés  reçus  dans  les  universi- 
tés étrangères  qui  auront  exercé  depuis  six  mois 
la  profession  d'homme  de  loi  ou  d'avocat.  Le 
titre  de  bachelier  acquis  de  la  même  manière  sera 
compté  pour  acquérir ,  suivant  les  nouvelles 
formes,  le  titre  de  licencié. 

Les  juges  des  tribunaux  de  cassation,  d'appels, 
criminels  et  de  première  instance,  actuellement  en 
fonctions,  ainsi  queleurâsuppléaiits,  lescommis- 
saires  du  Gouvernement  près  les  mêmes  tribunaux 
et  leurs  substituts,  ceux  qui  seront  appelés  à  ces 
fonctions  jusqu'à  l'an  XVI  ;  enfin  les  professeurs 
de  législation  aux  écoles  centrales,  seront  consi- 
dérés comme  licenciés  sans  avoir  besoin  de  rem- 
plir aucune  nouvelle  formalité.  Cette  disposition 
sera  trouvée  juste  et  convenable,  soit  à  la  dignité 
du  Gouvernement,  soit  à  l'importance  et  à  l'utilité 
des  fonctions  confiées  à  ces  classes  de  citoyens. 

Les  défenseurs  officieux  exerçant  actuellement 
auprès  des  mêmes  tribunaux,  ou'qui,  ayant  exercé 
pendant  trois  ans ,  auront  été  eni-uite  placés 
parmi  les  avoués,  pourront,  d'ici  au  1"'  vendé- 
miaire an  XIV,  obtenir  un  diplôme  de  licencié, 
avec  une  condition  facile  à  remplir.  Le  temps 
d'interruption  dans  ces  fonctions  ne  sera  cependant 
compté  que  lorsqu'il  aura  été  rempli  par  les  fonc- 
tions de  législateur,  déjuge,  de  notaire  et  d'avoué, 
ou  par  une  mission  civile  du  Gouvernement. 

Deux  ou  trois  autres  dispositions  analogues  aux 
précédentes,  et  qui  terminent  le  titre  III  du  projet 
de  loi ,  seront  entendues  par  la  seule  lecture  de  ce 
projet. 

L*nn  des  plus  Importants  résultats  du  projet 
qui  TOUS  est  présenté  consiste  dans  la  garantie  que 
le  Gouvernement  et  les  citoyens  trouveront  bien- 
tôt, soit  pour  le  choix  des  juges,  soit  pour  celui 
des  défenseurs  et  des  avoués.  Ce  que  l'ancien 
ordre  de  choses  avait  de  bon  à  cet  ^ard  sera 
rétabli  par  la  loi  nouvelle.  Le  titre  IV  prescrit 
des  mesures  qui  doivent  assurer  que  les  choix 
ne  pourront  porter  par  la  suite  que  sur  des  hommes 
dignes  de  la  confiance  publique.  Après  les  trois 
ou  quatre  années  d'études  qui  auront  pu  être  fai- 
tes dans  les  écoles  de  droit,  et  à  dater  du  com- 
mencement de  l'an  XVll,  nul  ne  pourra  être 
nommé  juge  ou  commissaire  du  Gouvernement 
dans  les  tribunaux,  sans  avoir  le  titre  de  licencié  ; 
nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  d'avocat 
près  les  tribunaux,  et  d'avoué  près  le  tribunal  de 
cassation,,  sans  aroû'  représenté  et  fait  enregis- 
trer son  Utie  de  licencié.  Nul  ne  pourra,  quatre 
ans  après  la  première  formation  des  écoles  de 
droit,  êUe  professeur  ou  suppléant  dans  ces  écoles 
sans  avoir  obtenu  le  titre  de  docteur  en  droit.  Dans 
l'au  XVll,  nul  ne  pourra  être  reçu  avoué  près  les 
tribunaux,  sans  avoir  suivi  le  cours  de  législation 
criminelle  e(  de  procédure  civile  et  criminelle, 
et  subi  un  examen  devant  les  professeurs.  Avant 
cetteépoque,  cinqansde  cléricature  chez  un  avoué 
ou  un  homme  de  loi  suffiront  pour  exercer  la 
même  professioa;  après  dix  ans  d'exercice,  les 
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BToaés  pourront  Ôtre  nommés  aux  fonctions  de 
juge,  de  commissaire  du  Gouveroement,  on  de 
suratitut.  Enfin  le  Gouvernement  aura  pendant 
dix  ans  encore  le  droit  de  dispenser  de  la  repré- 
senlatioa  des  dipKïmes  les  individus  gui  auront 
exercé  des  fonctions  législatives,  administratives 
ou  judiciaires. 

Les  avocats  formaient  jadis  une  corporation, 
liée  par  des  devoirs  et  une  discipline  que  respec- 
taient tous  5es  membres.  Le  Gouvernement  a 
cru  convenable  de  rétablir  cette  corporation,  et  le 
titre  V  du  projet  y  pourvoit  en  ordonnant  la  for- 
mation du  tatueftu  des  avocats,  en  les  appelant,  au 
l*'  vendémiaire  an  XVII,  h  suppléerselon  l'ordre 
au  tableau  les  juges  et  les  commissaires,  en  y  ap- 
pdant  immédiatement  après  eux  les  avoués,  en 
oigeant  des  uns  et  des  autres  un  serment  de  ne 
rien  dire  on  publier  de  contraire  uux  lois,  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  paix  publique,  ctde  nes'ëcarter 
jamais  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  auto- 
rités publiques.  Cette  dernière  disposition  repous- 
sera au  sanctuaire  des  lois  ces  digressions  trpp 
souvent  scandaleuses,  ces  allusions  étrangères  au 
sujet,  dont  Teëpritde  parti  s'empare  avec  tant  de 
facilité,  surtout  d^ns  des  temps  qui  suivent  de 
trop  près  encore  les  tourmentes  qui  ont  agité 
toute  la  masse  d'un  grand  peuple. 

Le  titre  V  est  terminé  par  la  faculté  donnée  aux 
avoués  de  plaider  et  d'écriredevant  les  tribunaux 
auxquels  ils  sont  attachés,  et  aux  tribunaux  de 
les  y  autoriser  dans  l'absence  ou  le  raflis  des 
avocats. 

L'organisation  des  écoles  de  droit  eût  été  io- 
comptete,  si  elle  eûtétéexposëeaurelftchemcDtqui 
avait  déjà  presque  détruit  ce?  écoles  depuis  qua- 
rante ans,  si  Ton  n'eût  pas  soutenu  cet  édifice  sur 
une  base  capable  d'en  assurer  la  solidité  et  d'en 
maintenir  ladurée.  Gequi  aéléfailpourl'organisa- 
tioQ  générale  de  l'instruction  publique  dans  la  loi 
du  11  floréal  an  X,  et  ce  qui  a  déjà  si  heureuse- 
ment servi  pour  l'établir,  a  paru  propre  à  faire 
jouir  du  même  avantage  les  nouvelles  écoles  de 
droit.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  titre  VI  du  projet 
établit  cinq  inspecteurs  de  ces  écoles  destinés  à 
en  surveiller  les  fonctions,  à  en  examiner  à  vo- 
lonté les  dèves,  à  viser  les  diplômes  et  certiGcats 
qui  constateront  leursdegrés,  et  à  entretenir  cons- 
tamment les  études  dans  Tordre  et  la  règle  qui  leur 
sont  prescrits.  11  eût  été  impossible  aux  inspec- 
teurs généraux  des  études,  créés  par  la  loi 
du  11  floréaU  de  faire  pourcesDouvellesécol^ce 
qu'ils  font  pour  les  lycées*  lesécoles  secondaires  et 
toutes  les  autres  branches  de  l'instruction.  Leur 
tâche,  déjà  aussi  pénible  qu'elle  est  honorable, 
fût  devenue  un  fardeau  que  leur  zèle  et  leur  cou- 
rage n'auraient  pas  pu  soutenir.  Chacun  des  in- 
specteurs des  écoles  oè  droit  sera  chargé  d'inspec- 
ter deux  de  ces  écoles  par  année,  d'examiner 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  nommés  pro- 
fesseurs ou  suppléants,  et  qui  devront  concourir 
pour  ces  places ',  de  présenter,  pour  la  première 
nomination,  deux  sujets  pour  chaque  place.  Dans 
le  cas  de  vacance  d'une  place,  outre  le  sujet  que 
les  inspecteurs  présenteront  au  Premier  Consul, 
l'école  oû  la  place  sera  vacante  en  présentera  un 
de  son  cdté.  Il  est  aisé  de  voir  que  les  dispositions 
de  ce  titre  doivent  donner  aux  nouvelles  Instttu- 
tioM  le  mouvement  régulier  et  constant  qui  man- 
quait aux  anciennes. 

Le  titre  VII  et  dernier  renvoie  à  des  réglemente 
d'administration  publique  l'exécution  de  la  loi, 
notamment  pour  désigner  la  matière  de  l'ensei- 
gnement, les  livres  çui  y  serviront,  la  discipline 
4C8  écoles,  les  inscriptions  quedevronty  prendre 
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les  élèves,  les  rétributions  qu'ils  devront  payer 
pour  les  frais  d'étude,  d'examen  et  de  diplôme,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  1 ,000  francs  pour  par- 
venir à  la  licence,  et  à  1,200  francs  pour  obtenir 
le  doctorat  ;  l'administration  et  le  placement  des 
écoles  ;  le  traitement  des  professeurs,  et  tout  ce 

Î ni  peut  influer  en  général  sur  leur  prospérité, 
ous  ces  détails  auraient  surchargé  la  Ini  sans 
avantage,  et  ils  sont  tous  du  ressort  de  l'adroinis- 
trutioo  publique. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  la  substance  du 
projet  qui  vous  est  présenté.  11  a  pour  but  de  ré- 
tablir uoe  branche  d'instruction  dont  le  vide  se 
fait  sentir  avec  force  depuis  plusieure  années  ;  il 
complète  en  ce  point  ce  qui  manquait  à  la  loi  du 
U  floréal  anX  -,  il  écartera  du  temple  des  lois 
ceux  qui  oseraient  le  profaner  sans  titres  et  sans 
lumières;  il  formera  des  hommes  éclairés  à  la 
profession  du  barreau  ;  il  contribuera  parles  bon- 
nes études  à  laire  renaître  et  recommencer  parmi 
nous  ces  magistrats  célèbres  par  leur  mérite  et 
leurs  vertus,  qui  ont  illustré  les  deux  derniers 
siècles;  enfin  il  fera  connaître  à  l'Europe  qui  nous 
contemple  le  prix  que  le  chef  auguste  du  Gouver- 
nement attache  aux  sciences  utile?,  et  les  soins 
u'il  ne  cesse  de  prendre  pour  en  faire  servir  l'in- 
uence  à  la  prospérité  de  la  nation  qui  lui  acou" 
fié  ses  destinées. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  citoyens  Colin,  JolUvet  et  Laumond,  con- 
seillers d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Colla  présente  un  projet  de  loi  retth- 
Hfaux  douanes. 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 
Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  vous  présenter  n'a  pas  pour 
objet  d'augmenter  les  revenus  du  trésor  pubUc. 
Le  Gouvernement,  invariablement  attaché  au 'sys- 
tème qu'il  a  adopté  sur  les  douanes,  ne  voit  en 
elles  qu'un  établissement  dont  la  marche  et  les 
variations  doivent  suivre  les  mouvements  que  les 
circonstances  politiques  impriment  au  commerce, 
et  fàvoriser  les  progrès  de  l'industrie  nationale, 
en  conciliant  les  intérêts  des  fabricants  avec  ceux 
des  consommateurs.  Tels  sont  les  principes  qui 
ont  présidé  aux  différentes  dispositions  du  projet, 
dont  quelques-unes  ne  sont  que  momentanées  et 
cesseront  avec  la  cause  qui  les  commande. 
Le  titre  I  traite  des  importations. 
La  loi  du  8  floréal  an  Xi  assujettit  les  cotons  en 
laine  importés  en  France  à  un  droit  de  1  franc 
50  centimes  par  cinq  myriagrammes,  et  laisse  sub- 
sister la  prohibition  dont  ils  sont  frappés  à  la 
sortie. 

Le  droit  est  réduit  à  50  centimes  ;  mais  on  a 
pensé  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'attirer  dans  nos 
ports  cette  matière,  était  d'en  permettre  la  sortie 
enapayant  un  droit  égal  à  celui  perçu  à  l'entrée. 

En  effet,  la  défense  de  réexporter  une  mar- 
chandise pour  laquelle  on  pouvait  à  quelques  épo- 
ques ne  pas  trouver  de  débouchés,  mettait  le  com- 
merce dans  la  nécessité  d'établir  ses  spéculations 
sur  les  besoins  présumés  de  nos  filatures  ;  et  la 
crainte  d'éprouver  des  pertes  ou  des  retards  dans 
la  ventetenait  souvent  les  importations  au-dessous 
de  ces  mêmes  besoins. 

La  nouvelle  disposition  fait  disparaître  cet  in- 
convénient en  laissant  au  commerce  la  liberté  de 
réexporter  les  cotons  en  laine  qu'il  ne  pour- 
rait pas  placer  dans  l'intérieur. 

Avant  que  le  Gouvernement  eût  rendu  Tarrété 
provisoire  du  6  brumaire,  les  toiles  de  coton  blan- 
ches étrangères  étaient  admises  dans  la  coosom- 
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mation  en  accpilttant  un  droit  de  55  francs  da 
quintal,  ancien  poids.  Ainsi  un  quintal  de  toiles  de 
coton  les  plus  fines  ne  payait  pas  plus  qu'on  quin- 
tal deff  toiles  les  plus  communes. 

Cette  perception  uniforme,  sansdistinctiond'es* 
pèce  et  de  quantité,  était  eutachée  d'un  viceradi* 
eat ,  en  ce  que ,  se  trouvant  en  progression  dé- 
croissante de  la  Taleur,  elle  était  évidemment 
contraire  à  tout  bon  système  de  douanes,  qui  veut 
quetedroitsoitproportioDnéaubénéfîcedeîamain- 
a*œnTre  que  la  ftduication  procure  à  l'étranger. 

U  résulterait  de  Tatendon  des  principes,  que 
toutes  les  toiles  de  coton  employées  en  blanc  dans 
la  consommation  nous  étaient  nmmies  par  TAn- 

Sleterre,  qui,  ne  prenant  en  échange  aucun  objet 
e  nos  manufactures,  pompait  par  cette  Toie  une 
partie  de  notre  numéraire. 

Sans  doute,  si  la  question  n'était  examinée  que 
sous  le  rapport  du  fisc,  on  laisserait  subsister  l'an- 
cien droit,  parce  que,  favorisant  par  sa  modicité 
des  importations  très-Considérables,  il  formait 
l'une  des  principales  branches  duproduitdes  doua- 
nes; mais  le  Gouvernement  n'a  pas  hésité  à  faire 
ce  sacrifice  à  l'industrie  nationale.  S'il  n'a  nas  cru 

Sjuvoir  encore  nrobiber  l'entrée  de  cette  rabrica- 
on  étrangère,  il  a  reconnu  la  nécessité  de  la  res- 
treindre et  d'établir  un  droit  qui,  calculé  sur  le 
poids,  la  longueur,  la  largeur  et  la  finesse  des  toi- 
les, fût  en  proportion  de  leur  valeur. 

Les  toiles  peintes  méritaient  encore  moiosde  fa- 
veur, puisque  nos  manufactures  peuvent  non-seu- 
lement suffire  à  notre  consommation,  mais  encore 
rendre  Tétranger  tributaire  de  leur  industrie. 
Biles  acquitteront,  par  môtre  cairé,  un  droit  addi- 
tionnel a  celui  imposé  sur  les  toiles  de  coton 
blanches. 

L'intérètd'un  grand  nombre  d'ouvriers  employés 
&  la  broderie  des  mousselines  appelait  égarement 
un  droit  additionnel  sur  celles  brodées  que  l'on 
tire  de  l'étranger.  Enfin  les  droits  perçus  à  l'en- 
trée des  toiles  de  coton  blanches  seront  restitués, 
lorsque  ces  mêmes  toiles  sortiront  de  France  après 
y  avoir  été  imprimées. 

Ces  différentes  dispositions,  citoyens  législa- 
teurs, reçoivent  depuis  quatre  mois  leur  exécu- 
tion; et  c'est  le  flambeau  de  l'expérience  &  la 
main  que  le  GouTemement  peut  vous  en  présen- 
ter les  résultats. 

Les  toiles  de  coton  blanches,  venues  de  l'étran- 
dans  cet  espace  de  temps,  se  bornent  pres- 
qn*en  totalité  à  celles  propres  &  l'impression,  et 
u  n'a  été  introduit  qu'environ  300  pièces  de  toiles 
peintes. 

Avant  l'arrêté  du  6  brumaire,  l'importation  des 
cotons  niés  était  défendue;  cependant  nos  établia- 
Kments  de  filature,  qui  ontdëjb  obtenu  un  grand 
accroissement,  ne  sont  pas  encore  parvenus  à 
donner  aux  fils  lede^é  de  finesse  nécessaire  pour 
fEiire  d'aussi  beaux  tissus  qu'en  Angleterre. 

Les  besoins  que  quelques  manufactures  de  toiles 
de  coton  éprouvent,  l'impossibilité  d'assurer  en- 
tièrement rexécution  des  lois  prohibitives  surune 
marchandise  qui,  pouvant  se  diviser  en  petits  vo- 
lumes, s'introauit  facilement  en  détail  et  par  fil- 
tration,  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  en  per- 
mettre l'entrée  en  les  assujettissant  à  des  droits 
tellement  gradués  qu'ils  fussent  beaucoup  plus 
élevés  sur  les  espèces  que  nos  filatures  peuvent 
fournir. 

Les  propriétaires  de  ces  établissements  ont 
craint  les  effets  de  cette  disposition  :  l'événement 
a  prouvé  que  leurs  inquiétudes  n'étaient  pas  fon- 
das, puisque  la  quantité  des  cotons  filés  importés 
par  les  bureaux  diss  douanes  depuis  le  6  brumaire 


n'excède  pas  4.000  livres  pesant.  Ils  doivent  d'ail« 
leurs  être  entièrement  rassurés  pour  l'avenir  ;  les 
résultats  de  cette  permission  seront  suivis  avec  la 
plus  grande  exactitude,  et  le  Gouvernement,  qui 
veille  sans  cesse  sur  les  progrès  de  notre  indus- 
trie, prendrait  de  nouvelles  mesures  à  l'instant  oil 
elles  seraient  commandées  par  l'intérêt  de  nos 
filatures,  combiné  avec  celui  des  manufactures  de 
toiles  et  étoffes  de  coton. 

Un  droit  de  20  francs  par  cinq  myriagrammes 
sur  le  poisson  de  mer  venant  de  l'étranger  avait 
été  établi  pour  favoriser  la  pèche  nationale.  L'effet 
inévitable  d'une  gueire  avec  l'Angleterre  étant  de 
suspendre  les  armements,  il  était  juste  et  néces- 
saire de  modérer  le  droit 
'  Les  raisins  venant  de  l'étrange  étaient,  par  les 
anciens  règlements,  assujettis  au  droit  d  entrée 
dans  la  proportion  de  trois  tonneaux  de  vendange 
pour  deux  de  vin  :  le  tarif  de  1791  ne  les  ayant 
pas  nommément  désignés,  ils  ont  été  assimilés 
aux  fruits  crus  qui  ne  paient  que  le  droit  de  ba- 
lance. 

Les  propriétaires  de  vignes  situées  sur  quelques 
parties  de  nos  fï>ontièro3  ont  réclamé  avec  force 
contre  cette  exemption  ;  ils  ont  observé  que  des 
spéculateurs  achetaient  dans  des  vignobles  ëtran* 
gers  continus  à  notre  territoire,  et  ou  l'impôt  fon- 
cier n'était  pas  établi,  des  quantités  considérables 
de  vendange,  et  que  le  vin  qui  en  provenait,  livré 
à  la  consommation  intérieure  sans  avoir  acquitté 
un  droit  d'entrée,  pouvait  être  vendu  à  un  prix 
inférieur  à  celui  récolté  sur  le  tenitoire  français. 

Le  Gouvernement  a  été  frappé  de  ces  observa- 
tions. U  g  conudéré  que  la  culture  des  vignes 
exigeait  des  travaux  continuels  ;  que  dans  tous 
les  pays  vignobles  ces  travaux  alimentaient  la 
nombreuse  classe  d'habitants  non  propriétaires; 
qu'en  permettant  l'importation  d<»  vendanges  en 
exemption  de  droits,  nous  paierions  cette  main- 
d'œuvro  aux  étrangers;  que  non-seulement  leurs 
vins  entreraient  en  concurrence  avec  les  nélres, 
mais  que  l'infériorité  de  leur  prix  leur  assigoerail 
la  préférence;  que  dt^s  lors  ce  serait  accorder  une 
prime  à  l'agriculture  étrangère  aux  dépens  de  la 
nôtre,  et  que  le  résultat  d'un  tel  ordre  de  choses 
serait  évidemment  d'arrêter  sur  nos  frontières  les 
progrès  de  la  culture  des  vignes,  que  l'on  doit  en- 
courager comme  l'une  des  principales  richesses 
agricoles  de  la  France. 

Le  département  de  la  Roër  a  des  fabriques  d'ai- 

Suilles  qui  sont  depuis  longtemps  en  possession 
'en  approvisionner  l'Allemagne.  Hais,  pour  con- 
servercetavantage  dti  à  la  bonté  de  leurs  ouvrages, 
les  fabricants  sont  obliaés  de  n'employer  que  des 
fils  d'acier  qu'ils  tirent  de  l'étranger.  Cette  matière 
première  de  leur  fabricatiqn  ne  sera  plus  imposée 
qu'au  droit  de  balance. 

Le  titre  11  présente  quelques  légères  modifica- 
tions au  tarif  des  exportations. 

Les  pains  ou  tourteaux  de  navette,  lin,  chènevîs 
et  autres  graines  grasses,  servent,  dans  les  dépar- 
tements &  la  ci-devant  Belgique,  à  l'engrais  des 
bestiaux  et  des  terres.  La  Hollande  en  enlevait 
des  quantités  trop  considérabNts  :  un  droit  de 
deux  francs  par  5  myriagrammes  diminuera  l'ex- 
portation. 

La  gaude,  ou  herbe  b  jaunir,  était  prohibée  & 
la  sortie  ;  sur  la  réclamation  des  départements  où 
elle  se  récolte  en  quantités  qui  excèdent  les  Iw- 
soîns  de  la  consommation,  l'exportation  en  a  été 
permise,  en  payant  un  droit  de  cinq  francs  par 
cinq  myriagrammes. 

La  prohibition,  &  la  sortie,  des  cartons  fins  à 
presser  les  draps,  est  également  levée  pour  ouvrir 


Digilized  by 


Google 


[16  vaoMse  u  Xll.)      RftPDBUQUB  FRANÇAISE.      |7  mon  1804.] 


m  nouveau  déboacbé  à  ce  genre  de  febricatton. 

Les  raisiDB  exportés  en  nature  dea  départements 
do  PAi  de  la  Doire,  de  HarengOf  de  la  Sesia,  de 
la  SUira  et  du  TanarOf  seront  soumis  à  un  droit 
proportionDel  &  la  quantité  de  vin  qui  en  serait 
extraite. 

La  section  1"  du  titre  m  ajoute  quelques  pro- 
btbitioaa  de  sortie  à  celles  existantes. 

La  cherté  des  beurres,  effet  inévitable  de  celle 
des  fourrages,  et  qui  se  faisait  principalement 
sentir  dans  les  départements  maritimes,  où  ils 
étaient  achetés  à  tout  prix  pour  te  compte  des 
Anglais,  a  déterminé  le  GouTernemenl  t  en  dé- 
fendre la  sortie.  Les  besoins  de  la  marine  deman- 
daient la  môme  mesure  pour  les  brais  et  goudrons  ; 
ils  ne  pourront  être  exportés  par  les  ports  de  la 
Méditerranée.  Le  même  motif  a  fait  étendre  aux 
départements  du  Rhin  la  prohibition  déjà  exis- 
tante sur  les  chanvres  pour  les  autres  frontières 
de  la  République. 

Ces  dispokittona  ne  sont  que  momentanées,  et 
cessent  avec  les  causes  qui  les  rendaient  néces- 
saires. 

Le  fabricant  anglais  achetait  nos  cuirs  tannés, 
leur  donnait  un  nouvel  apprêt,  et  les  envoyait 
ensuite  dans  tous  les  marchés  de  l'Europe.  Les 
intérêts  politiques  et  commerciaux  de  la  France 
commandaient  de  ne  pas  fournir  un  aliment  à 
l*uae  des  principales  branches  de  l'industrie  de 
nos  ennemis  ;  la  défense  n'atteint  pas  les  espèces 
de  cuirs  tannés  qui  s'emploient  sans  être  corroyés. 

Quelques  modifications  avaient  été  faites  à  ta 
défense  d'exporter  les  bois;  leur  rareté,  toujours 
croissante,  reclamait  une  prohibition  sévère.  Les 
bois  de  pin  et  de  sapin  des  départements  frontiè- 
res d'Espagne,  de  ceux  du  Rhin,  de  la  Lys  et  de 
l'Escaut  en  sont  seuls  exceptés. 
•  L'Anjïlelerre.  cette  éternelle  ennemie  du  repos 
des  deux  mondes,  trouvait  jusque  dans  l'intérieur 
de  la  France  les  moyens  de  soutenir  une  guerre 
que  i'bisloire  {H^utera  aux  sièclea  à  venir 
comme  an  monument  de  honte  et  d*opprobre 
pour  un  gouvememeot  violateur  des  traités,  et 
qui,  prenant  ft  sa  solde  un  ramas  de  brigands,  a 
mis  tout  son  espoir  dans  un  asitassinat. 

Jusqu'au  moment  où  l'arrêté  du  1*'  messidor  a 
reçu  son  exécution,  les  lois  qui  prohibent  sans 
exception  toutes  les  marchandises  provenant  de 
la  Grande-Brelafine  ou  de  sou  commerce  étaient 
éludées.  Des  navires  neutn»  se  rendaient  dans  les 
ports  de  celte  nation,  y  prenaient  leur  charge- 
ment et  se  présentaient  dans  les  ports  de  France, 
où  ils  étaient  admis,  &  la  faveur  de  faux  papiers 
de  bord,  de  faux  connaissements,  et  de  foux  cer- 
tificats d'origine. 

Ainsi  des  Français  contribuaient  eux-mêmes  & 
conserver  &  notre  implacable  ennemie  la  prospé- 
rité de  son  commerce  ;  ainsi  notre  consommation 
était  pour  lui  une  source  intarissable  de  richesses. 

La  seconde  section  du  titre  III  du  projet  pres- 
crit des  mesmres  qui  comprimeront  des  abus 
aussi  contraires  à  nos  véritables  intérêts. 

La  loi  du  8  floréal  an  XI  assujettit  les  poivres 
venant  de  nos  colonies  à  un  droit  de  quinze 
francs  par  cinq  myria^rammes,  et  ceux  venant  de 
Tétran^erà  trente  francs.  Il  a  paru  juste  de  traiter 
les  poivres  importés  de  l'Inde  par  le  commerce 
franrais  plus  favorablement  que  ceux  apportés 
par  Pétraniîer  :  le  droit  est  réduit  à  vingt  francs. 

Le  port  de  Rayonne,  qui  a  dans  son  enceinte  et 
dans  ses  environs  des  fabriques  de  tabac,  est 
ouvert  &  l'entrée  et  à  l'entrepôt  des  tabacs  en 
feuilles  étranoèreB. 

La  Tille  de  Gand  jouira  de  l'entropAt  des  den- 


rées coloniales  françaises.  Cette  flaculté  était  due 
&  l'étendue  de  son  commerce  et  à  ses  nombreuses 
manufscturos. 

L'entrepôt  des  marchandises  étrangères  a  été 
accordé  aux  villes  de  Cologne  et  de  Hayence;  notre 
législation  sur  celles  venant  de  la  Grande-Bretagne 
exigeait  qu'elles  en  fussent  exceptas. 

Les  marchandises  et  déniées  ne  peuvent  être 
b^nsportées  dans  les  deux  myriamëtres  des  fron- 
tières de  terre;  les  grains  ne  peuvent  y  circuler 
qu'avec  des  acguits-à-caution  et  des  certificats  des 
maires.  Ces  différentes  expéditions  doivent  être 
délivrées  sur  papier  timbré,  de  sorte  qu'indépen- 
damment des  entraves  que  commandent  les  inté- 
rêts de  l'industrie  nationale ,  ceux  du  trésor 
public,  et  la  conservation  de  nos  subsistances,  le 
prix  du  timbre  devenait  pour  les  habitants  un 
impôt  très-onéreux,  parce  qu'il  se  renouvelait 
continuellement.  Le  projet  de  loi  dispense  les 

Passavants,  acquîts-à-caution  et  certificate  délivrés 
ans  le  cas  qu'U  désigne,  de  la  formalité  du  timbre. 
Le  Gouvernement  a  déj&  donné  des  preuves  de 
sa  sollicitudé  pour  la  restauration  de  nos  raffine- 
ries en  vous  proposant,  dans  la  session  de  l'an  XI, 
de  frapper  d^une  prohibition  absolue  les  sucres 
raffinés  étrangers.  Le  crédit  de  quatre  mois  qu'il 
leur  accorde  pour  le  paiement  des  droits  sur  la 
matière  première  de  leur  fabrication,  est  un  nou- 
veau bienfait  qui  aura  sans  doute,  citoyens  lé^ 
lateurs,  tout  votre  assentiment. 

La  loi  du  13  floréal  an  XI,  sur  la  répression  de 
la  contrebande  à  main  armée,  a  produit  l'effet  que 
l'on  avait  droit  d'en  attendre.  Sur  la  plus  grande 

Sartie  de  noi  frontières,  les  fraudeurs  ont  cessé 
e  s'armer.  Cependant  il  existe  encore  des  bandes 
nombreuses  à  la  solde  des  assureuro  ;  elles  sont 
composées  d'hommes  enlevés  àl'agricnUure  et  aux 
fabnques,  de  déserteurs  et  de  conscrits  réfractaires 

?ui  se  rendent  tous  les  jours  dans  les  communes 
trangères  voisines  du  territoire  français,  où  les 
marchandises  sont  entreposées,  ae  tmaigmit  de 
ballots,  et  tentent  de  franchir  pendant  la  nuit  la 
ligue  des  douanes.  S'ils  sont  arrêtés,  ils  aban- 
donnent la  marehandise  qui  ne  leur  appartient 
pas,  et  la  seule  perte  qu'ils  éprouvent  est  celle  de 
la  gratification  qu'ils  reçoivent  lorsqu'ils  parvien- 
nent à  pénétrer. 

U  importe  donc  h  la  tranquillité  publique  autant 
qu'à  l'industrie  nationale,  de  leur  infliger  une 
peine  correctionnelle  qui,  en  les  arrachant  à  une 
vie  vaf^bonde,  dans  laquelle  ils  contractent  les 
habitudes  les  plus  vicieuses  et  des  dii)pO!<itions  à 
des  di^lits  plus  graves  envers  la  société,  les  rende 
à  rafçriculture,  aux  fabriques  et  à  nos  armées. 

Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  mitifs  du 
projet  de  loi;  ils  sont  fous  fondés  sur-l'intérêt 
général,  et  le  liouvemement  esQère  qu'ils  auront 
votre  sufflnge. 

PROJET  DE  LOI 

Sur  U$  douanei,  eonUnani  let  diipotitiont  régUme»' 
tainê  arritéti  depuis  la  M  du  %  floréal  an  Xi. 

niRE  PREHIER. 

Dm  itiifortaHom. 

Art.  1».  Les  cotons  en  laine  paieront  à  l'entrie  et  i 
ta  sortie  50  oentimos  par  cinq  myriagrammes. 

Art.  S.  Les  colons  mis,  venant  des^ys  avec  lesquels 
la  France  n'est  point  en  guerre,  paieront  &  leur  entrie 
en  France,  savoir  : 

Par  Idiograinme,  jusqu'au  n»  30  et  an-dsssoni,  4  fr 

Du  D"  31  à  60,  4  fr.  50  cent. 

Du  n»  61  4100,  S  fr. 

Du  no  101  et  au-dessus  iodéfiniment,  6  fr. 
Art.  3.  Les  toiles  de  fil  et  coton,  tes  toiles  de  coton 
•t  mousselines,  d'origiiie  non  probibfe,  paieront  i  Imr 
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entrée  en  FraneSj  &n  raison  combinée  du  poids  et  de  la 
longaenr,  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

Par  métra  carré,  aaiant  de  fois  cinq  centimes  qu'il  y 
aura  de  mètres  carrés  an  kilogramme. 

Art.  4.  Indépendamment  du  droit  imposé  par  l'article 
précédent  sur  les  toiles  de  fil  et  coton,  et  les  toiles  de 
colon  écrues,  blanches  et  mousselines,  d'origine  non 
probibée,  et  que  paieront  pareillement  les  mêmes  toiles 
peintes  ou  teintes  en  une  seule  on  plusieurs  couleurs, 
les  toiles  peintes  on  teintes  en  une  seule  coaletir  paie- 
ront en  outre,  SO  centimes  par  mètre  carré. 

Les  toiles  peintes  on  teintas  en  plosienrs  eonleurs 
paieront  en  outre,  yar  méire  carré.  1  fr. 

Art.  Si  Ceux  qui  présenteront  A  l'introdoction  des 
cotons  filés,  des  mousselines,  de;  toiles  da  fil  et  coton 
écrues,  blanches,  teintes  ou  peintes,  seront  tenus  d'in- 
diquer, dans  leurs  déclarations  au  bureau  d'entrée,  les 
numéros  des  cotons  filés,  le  nombre  d'écheveanx,  le 
nombre  de  pièces,  celui  des  mètres  contenus  dans  chaque 
pièce,  ainsi  que  la  largeur  de  chacune  desditespiécesde 
mousseline,  toiles  de  coton  blanches,  teintes  ou  peintes, 
sous  le?  peines  portées  par  les  lois  contre  les  fausses 
déclarations. 

Art.  6.  Le  droit  perco  à  l'entrée  des  toiles  blancbes 
pour  impression  sera  restitué,  lorsque  ces  mêmes  toiles 
sortiront  de  France  apràs  avoir  été  imprimées. 

Art.  T.  Les  flis  de  coton,  toiles  de  coton  fil  et  coton 
et  mousselines,  d'origine  non  prohibée,  ne  pourront 
entrer  que  par  les  ports  ethureaux  d'entrepôt  réel  ou  fictif, 
établis  par  la  loi  du  «floréal  an  XI. 

Art.  8.  Le  droit  d'entrée  sur  la  morue,  le  poisson  de 
mer  frais,  sèc,  salé  ou  Âimé,  venant  de  l'étranger,  sera 
de  dix  francs  par  cioff  mvriagrammes  durant  la  gnerre. 

Le  droit  sur  le  stouflsh  sera,  pendant  U  même  temps, 
de  4  francs  par  5  myriagrammes. 

Art.  9.  La  vendange  et  le  mollt  venant  de  l'étranger 
paieront  1rs  deux  tiers  du  droit  sur  le  vin,  excepté 
Qund  ils  proviendront  de  vignes  possédées  par  les 
Français  sur  le  territoire  étranger  voisin  des  départe- 
ments de  la  rive  du  Rhin  et  de  ceux  de  Mareiigo,  de  la 
Sesia,  de  la  Doire,  dn  Tanaro  et  de  la  Stura. 

Art.  10.  Les  fils  d'acier  employés  &  lafabrieation  des 
aiguiltr-s  dans  le  déparlement  de  la  Roérne  paieront  que 
le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

Les  mousselines  brodées,  indép'>ndamment  du  droit 
imposé  par  l'article  3,  paieront  un  droit  additionnel  de 
50  centimes  par  mètre  carré. 

TITRE  n. 
Da  exportaftons. 
Art.  11.  Les  droits  i  la  sortie  dn  territoire  de  la  Répu- 
blique seront  perçus  à  l'avenir  sur  les  objets  désignés 
en  l'article  suivant,  conformément  au  tarif  y  porté. 

Art.  12.  Pains  on  tourteaax  de  navette,  œillette,  lin, 
cbènevis  et  colza,  par  cinq  myriagrammes,  S  francs  ; 
Gaude  ou  Iterbe  a  jaunir,  5  francs  ; 
Lrs  vendan/es  et  le  moût,  par  les  frontières  des  dé- 

Sartements  da  Pé,  de  la  Doire,  de  Harengo,  de  la  Sesia, 
e  la  Stura  et  dn  Tanaro,  90  centimes  ; 
Cu^tons  fins  A  presser  les  draps,  an  pour  cent  de  la 
valeur. 

TITRE  m. 
Det  marehandiiei  prohibétt. 

SBCTIOH  PREHltlIE. 
Prohibition  de  iortie. 
Art.  13.  La  sortie  sera  prohibée  :  1"  pour  les  beurres  ; 
Sopour  les  cuirs  tannés,  non  corroyés,  quand  ils  sont 
snsceptibles  de  l'être;  3o  pour  les  bois,  excepté  pour  les 
bois  de  pin  et  sapin  des  départements  frontières  d'Es- 
pagne, ceux  des  rives  du  Rhin,  de  la  Lys  et  de  l'Escaut; 
40  pour  les  brais  et  goudrons  par  les  ports  de  la  Médi- 
terranée; 5"  pour  les  chanvres,  mémo  ceux  provenant 
des  déparlements  do  Rhin. 

SECTION  11. 

Prohibition  d'entrée. 
Art.  14.  Il 'ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique aucune  denrée  coloniale  provenant  des  colonies 
anglaises,  ni  aucune  marchandise  venant  directement 
d'Angleterre. 

En  conséquence,  tonte  denrée  et  marchandise  prove- 
nant de  fabrique  ou  de  colonie  anglaise  sera  confisquée. 
Art.  15.  Les  b&timents  neutres  destinés  ponr  les  poits 


de  la  République  devront  être  munis  d'un  certificat 
délivré  par  le  commissaire  ou  agent  des  relations  com- 
merciales de  la  République,  an  port  d'embarquement; 
lequel  certificat  portera  le  nom  du  vaisseau,  celui  dn 
capitaine,  la  nature  de  la  cargaison,  le  nombre  d'bommes 
d'équipage,  et  la  destination  du  bAiiment. 

Dans  cette  déclaration,  le  commissaire  certifiera  qu'il 
a  vu  le  chargement  s'opérer  sous  ses  yeux,  et  que  les 
marchandises  ne  sont  point  de  fabrique  anj^se,  ei  ne 
proviennent  ni  de  l'Angleterre,  ni  de  ses  colonies. 

Un  double  de  cette  déclaration  sera  adressé  au  ministre 
de  l'intérieur  par  le  commissaire  de  la  République,  le 
jour  même  do  départ  du  b&timent. 

Art.  16.  Tout  capitaine  qui,  par  oubli  de  forme  on 
par  changement  de  destination,  ne  se  trouvera  pas 
muni  d'une  semblable  déclaration,  ne  sera  admis  dans 
les  ports  de  la  République  qu'à  condition  de  charger  en 
retour,  en  produits  des  manufactures  françaises,  pour 
une  valeur  égale  à  celle  de  sa  cargaison. 

Le  directeur  des  douanes  envt-rra  au  préfet  du  dépar- 
tement l'état  ds  sa  carguson  et  c<>lui  des  nurcliandises 
prises  en  retour  :  sur  cet  état,  le  préfet  délivrera  le 
permit  de  sortir  du  port. 

Art.  17.  Les  marchandises  venuit  sur  des  b&timents 
partis  des  ports  od  la  République  n'a  point  de  commis- 
saire des  relations  commerciales,  seront  admises  sans 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  ;  quand 
ils  seront  chargés  de  marchandises  du  Levant,  du  cru 
du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment,  on  de  pro- 
ductions  du  Nord  ,  suis  qu'on  puisse  tes  recevoir,  s'ils 
sont  chargés  de  marchandises  coloniales  de  l'Inde  on 
anglaises. 

Les  directeurs  des  douanes  prendront  loates  les  infor- 
mations néce.«saires  sur  le  lieu  dn  chargement,  la  vérité 
et  la  fidélité  des  pnsse-ports  et  connaissements  du  navire. 

Art.  18.  Seront  également  admises  sons  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  les  productions  dn  Nord,  telles  que 
les  brais,  goudrons,  bois,  mitares,  chanvres,  cuivres 
brats,  fers  de  toutes  sortes,  et  les  plaques  de  idle. 

Art.  19.  Auean  bfttiment  expédié  des  ports  d'Angle- 
terre, ou  qui  y  aura  toadié,  ne  sera  revo  tbns  les  purls 
de  France. 

Art.  30.  Pourront  être  exceptés  de  l'article  précédent 
les  bâtiments  ni^ntres  qui  auraient  été  forcés  de  rel&cher 
en  Angleterre,  à  la  charge  de  subir  un  examen  préalable 
de  leurs  papiers  de  bord  et  de  leur  cargaison,  i-t  d'ob- 
tenir une  décision  dn  directeur  général  des  douanes, 
^prouvée  par  le  minjstre  de  l'intùriear. 

TITRE  IV. 
Det  denrées  eolonialee  et  de»  entrepàtt. 

SECTIOIf  PREHltRE. 

.  Des  denrées  eoloniatet. 

Art.  21.  Les  poivres  iniportés  par  le  commerce  fran- 
çais au  delà  dn  cap  de  Bonne- Espérance,  autres  que 
ceux  du  cru  des  lies  de  France  et  de  la  Réunion, 
paieront  vingt  francs  par  cinq  myriagrammes. 

SECTION  II. 

Det  entrepôts. 

Art.  32.  Le  port  de  B-iyonne  est  compris  au  nombre 
de  ceux  auxquels  la  loi  du  29  floréal  an  X  accorde  on 
entrepôt  de  tabac  en  feuilles  venant  do  l'étranger,  à  la 
charf^  de  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites 
par  ladite  loi  et  par  celle  du  8  floréal  an  XL 

La  ville  de  Gand  est  comprise  au  nombre  de  celles 
auxquelles  la  loi  du  8  floréal  an  XI  accorde  l'entrepât 
fictii  des  denrées  coloniales  françaises. 

Art.  23.  Il  ne  sera  reçu  ancuoe  marchandise  prohibée 
dans  les  enlrepdts  de  Hayence  et  de  Cologne. 

TITRE  V. 

Oitpositiont  divertei. 

Art.  S4.  Les  passavants  délivrés  dans  les  bureaux  des 
douanes  pour  le  transport  et  la  circulation  des  denrées 
dans  les  deux  myriametres  des  frontières,  les  acquits-A- 
caotion  délivrés  pour  la  circulation  des  grains,  et  les 
certificats  des  maires  et  adjoints  relatifs  au  transport 
desdits  grains,  seront  exempts  de  la  formalité  du  timbre. 

Art.  25.  Los  raffineurs  ^ui  tireront  des  eotrepdts  des 
sucres  bruts,  tète  ou  terrés,  jouiront,  pour  le  paiement 
des  droits  de  consommation,  d'un  crédit  de  quatre  mois, 
en  fournissant  aux  receveurs  des  douanes  leurs  obliga- 
tions valablement  caotionnées. 
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An.  96.  Tout  indirido  ntrpris  an  moment  oà  il  intro- 
duirait des  marchandises  prohibées  on  en  fraude  des 
droits,  des  toiles  de  tîl  de  coton,  des  toiles  de  coton  et 
monsselines,  des  colons  &lés,  des  tabacs  en  feuilles,  des 
denrées  coloniales,  sera  condamné,  pour  la  première 
fois,  à  six  mois  de  prison,  et  pour  la  seconde,  A  un  an. 

Art.  37.  Les  contrebandiers  &  main  armée  continueront 
à  être  jugés  par  le  tribunal  spécial,  conformément  aa\ 
dispostiions  de  la  loi  du  13  floréal  an  XI. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
aaa.  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

Les  orateurs  du  Gouvernemeat  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  des  aliénations,  concessions, 
échanges,  etc.,  par  des  communes  et  des  hoipices, 

Ler«y  {de  rOme)  exprime,  au  nom  du  Tribu- 
nat, un  vœu  d'adoption. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
le  projet  de  loi  par  233  voix  contre  deux. 

L'onlre  du  jour  appelle  la  discussion  àn  projet 
de  toi, livre  II  l,  titre  XI II  du  Code  civil,  relatif  au 
contrat  de  louage. 

Le  Présideul.  Le  citoyen  Jaubert,  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

Jasbert  {de  la  Girondej  (1).  Citoyens  législa- 
teurs, le  contrat  do  louage  est  né  du  besoin  que  la 
propriété  foncière  et  l'industrie  ont  de  se  prêter 
mutuellement  secours.  Ce  contrat  est  d'an  usage 
fréquent,  dans  un  pays  surtout  oii  tes  sciences, 
les  arts,  le  commerce  et  la  navigation  ne  laissent 
à  un  grand  nombre  de  propriétaires  ni  le  temps 
ni  les  moyens  nécessaires  pour  l'exploitation, 
dans  UQ  pays  où  tous  les  babitants  ne  sont  pas 
propriétaires  fonciers,  et  où  le  mouvement  du 
commerce  exige  que  de  grands  capitaux  soient 
réservés  pour  la  circulation. 

La  matière  du  louage  a  donc  les  plus  grands 
rapports  avec  les  deux  objets  qui  intéressent  le 
plus  essentiellement  l'ordre  public,  la  propriété 
et  l'industrie. 

Ainsi,  il  faut  que  les  règlements  sur  le  louage 
tendent  à  la  conservation  des  propriétés. 

11  faut  qu'ils  tendent  au  perfectionnement  de 
ragriculture. 

Il  fout  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  qae  la  classe 
très- nombreuse  ^ui  n'a  d'autre  propriété  que  ses 
bras,  n*a  aussi  d'autre  ressource  pour  son  nabita- 
tion  et  pour  sa  subsistance  que  dans  le  louage  de 
la  chose  d'autrui. 

Les  règlements  sur  le  louage  doivent  donc  être 
simples,  clairs,  précis. 

Cette  matière,  comme  celle  des  autres  transac- 
tions, rentre  dans  la  grande  tbéorie  des  obligations 
conventionnelles. 

C'est  dans  l'importante  loi  sur  les  contrats  qu'il 
faut  chercber  la  règle  générale  sur  l'objet,  sur  la 
cause  de  la  convention,  sur  la  capacité  et  sur  le 
consentement  des  contractants,  etc.,  etc. 

Le  louage  a  aussi  une  grande  aillnité  avec  la 
vente,  par  exempte,  eo  ce  qui  concerne  la  chose, 
le  prix,  la  garantie. 

Le  législateur  n'a  donc  dû  s'occuper,  au  titre  du 
louage,  que  des  règles  qui  sont  particulières  à  cette 
espèce  de  contrat. 

Parmi  ces  règles,  il  y  en  a  de  communes  aux 
baux  des  maisons  et  aux  baux  des  biens  ruraux. 

Elles  portent  sur  la  délivrance  que  le  bailleur 
doit  foire  de  la  chose,  sur  te  jouissance  paisible 
qu'il  doit  procurer  au  preneur,  sur  les  obligations 
du  preneur  qui  doit  jouir  en  oon  père  de  famille, 


(1)  ta  discours  de  Jaubert  ne  se  trouve  pas  an  Jfo- 
niteur. 


I)vjQT  le  prix  du  bail  aux  termes  convoius,  et  faire 
es  réparations  locatives. 
Toiyours  on  a  reconnu  que,  le  louage  étant  un 
contrat  consensuel,  on  pouvait  louer  verbalement 

comme  par  écrit. 

Le  projet  ne  pouvait  sans  doute  changer  ces 
idées,  qui  sont  déduites  de  la  nature  des  choses, 
Tobligation  existant  dans  ta  conscience  des  con- 
tractants dès  le  monieutoCi  le  consenteoient  réci- 
proque est  formé. 

Mais  si  le  bail  n'est  que  verbal,  qu'il  n'ait  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  [larties  nie 
rexistence  de  la  convention,  l'autre  partie pourra- 
l-elle  être  admise  à  la  preuve  par  témoins?  Ne 
devrait-un  pas  du  moins  distinguer  si  le  montant 
entier  de  la  location  n'excède  pas  150  francs? Ne 
faudra-t-il  pas,  d'après  les  règles  générales  sur 
les  contrats,  accueillir  la  preuve  testimoniale?. 

Notre  projet  le  défend  \  et  cette  innovatîoo  nous 
a  paru  extrêmement  sage  ;  elle  sera  utile  surtout 
pour  cette  classe  nombreuse  qui  ne  peut  louer 
que  des  objets  d'une  valeur  modique  :  un  procès 
est  leur  ruine  ;  il  faut  tarir  la  source  de  ues  procès 
en  proscrivant  dans  cette  matière  la  preuve  tes- 
timoniale. Le  serment  peut  seulement  être  déféré 
à  celui  qui  nie  le  bail. 

Une  grande  question  s'élevait  souvent  devant 
les  tribunaux  :  un  incendie  a  consumé  la  chose 
louée;  le  bailleur  doit-il  supporter  l'événement? 
ou  du  moins  ne  puut-il  recourir  contre  le  preneur 

3 ne  dans  le  cas  où  il  pourrait  prouver  que  l'acci- 
ent  provient  de  la  faute  ou  de  la  négligence,  ou 
du  preneur,  ou  de  ceux  que  le  preneur  a  placés 
dans  la  maison?  ou  bien  est-ce  au  preneur  à  prou- 
ver les  cas  fortuits? 

Ce  point  était  controversé;  il  avait  donné  lieu 
à  une  foule  de  distinctions  et  de  décisions  contra- 
dictoires. 

Le  projet  a  trandië  toutes  les  dinicultés. 

Le  preneur  répondrade  l'incendie,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  ou  par  vice  de  con8truction,ou  qu'il  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine. 

Ces  règles  sont  sages,  conservatrices  de  la  pro- 
priété à  laquelle  le  bailleur  n'a  aucun  moyeo 
de  veiller;  ces  règles  sont  le  gage  le  plus  assuré 
de  l'exactitude  du  preneur,  du  soin  qu'il  doit  ap- 
porter dans  l'i^ge  de  son  droit  de  la  surveillance 
qu'il  doit  exercer  sur  sa  famille  et  sur  ses  servi- 
teurs. 

Au  reste,  la  loi  n'établit  qu'une  présomption  ; 
cette  présomption  peut  être  détruite  purune  preuve 
contraire;  mais  la  présomption  devait  être  éta- 
blie contre  le  preneur,  parce  que,  d'une  part,  le 
bailleur  n'avait  aucun  moyeu  d'éviter  L'acci- 
dent, et  que,  de  l'autre,  les  incendies  arrivent  or- 
dinairement par  la  foute  de  ceux  qui  habitent  dans 
la  maison. 

11  était  également  digne  du  législateur  de  faire 
cesser  la  diversité  de  jurisprudence  sur  la  matière 
de  la  tacite  reconduction. 
Lorsque  le  bail  était  expiré  et  que  le  preneur 


ductionrSur  cela  diversité. 

Al'avenir,  de  deux  choses  l'une,  ou  c'est  un  bail 
verbal,  ou  c'est  un  bail  écrit.  » 

Si  le  bail  est  verbal,  l'une  des  parties  ne  peut 
donner  congé  à  l'autre  qu'eu  observant  les  délais 
fixés  par  l^sage  des  lieux.  Si  le  bail  était  écrit, 
le  nouveau  bail  tacite  ne  produirait  d'autre  effet 
que  celui  qui  résulte  d'un  bail  verbal  ;  ainsi,  dans 
ce  cas,  l'une  des  parties  ne  pourra  non  plus  don- 
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ner  congé  &  Tantre  qu'en  observant  les  délais  fixés 

par  l'usage  des  lieux. 

Le  bail  pourra-t-il  être  rompu  par  la  vente? 
l'acquéreur  pourra-MI  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire?  Le  droit  romain  n^avait  va  que  le  droit 
de  propriété. 

Une  loi  de  l'Assemblée  constituante  avait  admis 
une  exception  en  faveur  des  baux  des  biens  ru- 
raux. Si  les  baux  n'excédaient  pas  six  aanées,  le 
nouvel  acquéreur  De  pouvait  troubler  le  fermier; 
si  les  baux  excédaient  six  années,  l'acquéreur 
était  autorisé  à  faire  cei^ser  le  bail,  toutefois  avec 
des  tempéraments  et  «prés  avoir  {ûyé  une  préala- 
ble indemnité. 

11  fallait  compléter  la  réforme. 

Le  principe  ancien  était  que  l'acquéreur  pou- 
vait dépossedor  le  fermier,  ou  le  locataire,  sauf, 
dans  certains  cas^  des  dommages  et  iotéréts  pour 
le  preneur. 

Le  projet  veut  que  l'acquéreur  ne  puisse  dépos- 
séder leiermier,  ou  le  locataire,  avant  l'expiration 
du  bail,  à  moins  que  le  preneur  ne  s'y  soit  soumis. 

Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  par 
une  vente  qui  leur  est  étrangère?  pourquoi  un 
titre  nouveau  détruirait-il  an  titre  préexistant? 

C'est  surtout  à  l'égard  des  baux  des  biens  ru- 
raux que  l'innovation  était  appelée  par  l'intérêt 
public.  Elle  favorise  les  baux  a  longues  années. 

Les  baux  à  longues  années  sont  les  plus  utiles 
pour  lej>rc^^  de  l'agriculture.  Ce  sont  ces  baux 

3ui  invitent  le  plus  les  fermiers  à  faire  à  la  terre 
es  avances,  dont  ils  seront  certains  d'être  rem- 
boursés. 

Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  l'Etat?  sont-ce 
les  mutations  parmi  les  propriétaires?  non,  sans 
doute  :  ia  bonne  culture,  les  grandes  entreprises, 
l'entretien  des  canaux,  le  perfectionnement  des 
dessèchements,  la  création  des  prairies  artiUciel- 
les,  l'au^entation  des  troupeaux;  voilà  les 
objets  qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes, 
et  rien  de  cela  ne  peut  se  retrouver  là  ou  les 
mutations  de  Jouissances  sont  trop  fréquentes. 

A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  je  ne  rende  justice 
k  la  classe  lafxnieuse,  mais  peu  aisée,  qui  arrose 
de  ses  sueurs  le  champ  qui  fait  toute  sa  fortune  ! 
celle-i&  aussi  rend  do  grands  services  à  l'Etat. 

Mais  notre  système  politique  a  pour  base  pre- 
mière la  propriété  foncière.  11  est  donc  conve- 
nable que  toutes  nos  combinaîsods  l^latives 
tendent  à  favoriser,  autant  que  possible,  la  dnrée 
des  masses  et  leur  amélioration. 

Et  c'est  sons  ce  nouveau  rapport  qu'il  était 
essentiel,  dans  le  cas  du  nouvel  acquéreur,  de 
préférer  l'intérêt  de  l'agriculture  k  toute  autre 
considération. 

Passons  aux  règles  particnlières  des  baux  à 
loyer. 

Il  est  un  point  important  dans  lequel  la  légis- 
lation actuelle  se  trouvera  absolument  changée. 

Nous  avions  emprunté  des  Romains  une  loi  qui 
permettait  aux  propriétaires  d'expulser  le  loca^ 
taire  môme  avant  fexpiration  du  bail,  s'il  avait 
besoin  de  sa  maison  pour  l'habiter  lui-même. 

Mais  d'abord  cette  prérogative  altribaée  au  pro- 
priétaire exposait  le  locataire  aux  plus  grauds 
embarras. 

Puis  elle  ne  devenait  que  trop  souvent  l'occa- 
sion de  procès  dimciles  à  juger.  Le  propriétaire 
Toalait-il  réellement  rentrer  dans  sa  maison,  on 
ne  cberchait-il  qu'un  prétexte  de  renvoyer  un 
locataire  pour  en  prendre  un  autre? 

La  loi  aura  tari  aussi  cette  source  de  contesta- 
tions; cela  seul  serait  un  çrand  bienfait;  mais  de 
plus  l'innovatiott  se  rattaoïara  aux  grands  prin- 
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cipes  sur  la  stabilité  des  transactions  :  c'est  au 
propriétaire  à  savoir  ce  qu'il  fait.  Le  locataire  doit 
toujours  trouver  sa  sûreté  dans  son  contrat. 

Quant  aux  règles  partioilières  des  baux  des 
biens  ruraux,  vous  avez  pu  aussi  remarquer,  ci- 
toyens l^islateurs,  quelques  dispositions  qui  amé- 
liorent notre  ancien  droit. 

Par  exempte,  c'est  une  grande  idée  d'ordre  pu- 
blic et  de  morale,  que  d'assujettir  le  fermier  d^un 
bien  rural  à  avertir  le  propriétaire  des  usurpa- 
tions qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds, 
sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

La  matière  du  cas  fortuit  est  aussi  traitée  avec 
autant  de  précision  que  de  sagesse. 

Le  bail  a  ferme  est  no  contrat  commutalif  : 
la  chose  pour  le  prix.  Les  fruits  doivent  dcmc 
être  l'équivaleot  d\i  prix  de  ferme. 

Ainsi,  il  est  dans  1  essence  de  ce  contrat  que  le 
fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix  si  un  cas 
fortuit  le  prive  de  tonte  la  récolle,  ou  de  la  ma- 
jeure partie. 

C'est  aussi  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Mais  serait-il  juste  que  le  propriétaire  sup- 
portàti'événementd'un  cas  fortuit  arrivé  pendant 
une  seule  année,  loreque  déjà  le  fermier  a  été 
rêcompeosé  par  les  récoltes  précédentes?  non, 
sans  doute.  D'un  autre  cêté,  si  le  rermief  ne  se 
trouve  pas  déjà  récompensé,  on  attend  la  fin  du 
bail  pour  faire  la  compensation  de  toutes  les  an- 
nées, et  cependant  le  juge  pourra  provisoirement 
dispenser  le  fermier  de  payer  une  partie  do  prix 
correspondant  à  la  perle  qu'il  a  subie. 

Le  propriétaire  serait  à  l'abri  de  toutes  demandes 
et  indemnités,  si  le  fermier  s'était  chargé  des  cas 
fortuits;  mais,  dans  le  cas  particulier  du  bail  à 
ferme,  l'équité  naturelle  commandait  des  distinc- 
tions. 

Un  fermier  assure  sur  lui  les  cas  fortuits;  il 
n'a  véritablement  entendu  parler  que  des  cas  for- 
tuits ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée 
ou  coulure.  Certes  il  ne  serait  pas  juste  d'étendre 
son  obligation  aux  cas  fortuits  extraordinaires, 
qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  sa  pensée,  tels  que 
tes  rdvages  de  la  guerre,  ou  une  inondation,  aux- 
quels le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet.  Si  le 
fermier  sVtait  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  pré- 
vus ou  imprévus,  alors  plus  de  distinction. 

Nous  venons  de  parler  du  louage  des  choses; 
il  y  a  aussi  le  louage  d'ouvrage. 

Ce  louage  a  trois  objets  principaux  : 

l"  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au 
service  de  quelqu'un  ; 

2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par 
eau; 

3'  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 

A  l'égard  des  gens  de  travail,  le  projet  rappelle 
des  principes  qui  concilient  le  respect  du  aux 
conventions  et  à  la  liberté  individuelle. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis 
aux  obligations  qui  résultent  du  contrat  de 
louage;  mais,  dans  plusieurs  points,  Ils  sont  aussi 
assimitès  aux  dépositaires  nécessaires. 

L'article  relatir  aux  devis  et  marchés  est  élé- 
ment traité  avec  le  plus  grand  soin.  On  y  retrouve 
toutes  les  règles  consacrées  par  l'usage  sur  la  ga- 
rantie due  [mr  les  architectes  ou  entrepreneurs, 
soit  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  personnes  qu'ils 
emploient,  soit  en  ce  qui  concerne  ta  solidité  des 
ouvrages. 

Le  projet  distingue  te  cas  oik  l'entrepreneur 
fournit  seulement  son  travail,  et  celui  où  11  fonr^ 
nit  aussi  la  matière. 

U  était  impossible,  dans  te  classement  de  cette 
partie  de  la  législation,  de  ne  pas  s'occuper  de  i& 
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réforme  d^an  ibns  dont  noag  ne  ToyoDB  qne  trop 
d'exemples. 

Da  arefaitecte  on  nn  entrepreneur  se  charge  de 
la  coastmctioD,  à  for&it,  d'un  b&tioieiit  d'après 
nn  plan  arrêté  et  conTenu  avec  le  propriétaire  du 
8ot.  U  propriétaire  a-rait  calculé  la  dépense  qu'il 
voulait  foire  et  qu'il  pouvait  foire  :  cependant 
l'architecte  vient-  parler  d'augmentation  de  prix. 


Quelques    

fait  quelque  changement  sur  le  plan,  it  a  fait  des 
awmeDtalions  qiril  prétend  être  Decessaires  ou 
utiles,  ou  du  moins  agréables;  et  sur  cela  de 
longues  et  coûteuses  contestations.  L'architecte 
invoque  la  règle^  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  Il  prétend  que  le  propriétaire  a 
été  instruit  des  augmentations,  qu'il  les  a  tacite- 
ment approuvées,  que  du  moins  il  ne  les  a  pas 
contredites:  qu'on  ne  fera  aucun  tort  au  proprié- 
taire en  l'obligeant  &  payer  à  dire  d'experts.  De 
son  côté,  le  propriétaire  dit  qu'il  a  traité  à  for- 
foit;  que,  si  les  matériaux  avaient  baissé  de  prix, 
il  n'aurait  point  été  autorisé  &  demander  un  ra- 
bais ;  qu'il  n'a  point  consenti  aux  cban^iements; 
qne  ces  changements  n'augmentent  pas  intrinsè- 
quement la  .valeur  de  la  chose  ;  que  sa  position 
personnelle  ne  lui  permet  pas  de  plus  grands  dé- 
boursés. 

Notre  loi  a  sagement  décidé  que,  lorsqu'un  ar- 
chitecte ou  un  entrepreneur  s'est  cbaiîgé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  b&timent,  d'après  un 

Slau  arrêté  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
emander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous 
le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre 
ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
ou  d'augmentations  faits  sur  ce  pian,  si  ces  dwm- 
gements  ou  augmeiUalÙMt  n'ont  été  outomes  par 
écrite  etgileprvs  n'a  été  convenu  avec  U  proprié- 
taire. 

Enfin,  sous  la  dénomination  du  louage,  nous 
comprenons  aussi  le  bail  à  cheptel,  matière  digne 
de  tout  l'intérêt  du  législateur. 

La  multiplication  des  bestiaux,  leur  conso^a- 
lion,  ramélioration  des  races,  l'augmentation  des 
engrais,  les  produits  des  laines,  du  laitage,  quels 
trâors  pour  l'agriculture,  quelles  ressources  pour 
les  manufactures,  pour  le  commerce,  pour  l'in- 
dustrie, pour  les  grands  propriétaires,  pour  la 
classe  peu  fortunée  r 

Le  bail  à  cheptel  se  diversifie  en  plusieurs 
espèces:  le  cheptel  simple,  pour  lequel  l'on  donne 
&  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  solder, 
à  condition  que  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du 
croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la 
perte; 

Le  cheptel  à  moitié,  dans  lequel  chacun  des 
contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui 
demeurent  communs  pour  le  proftt  ou  pour  la 
perte; 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ; 

Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Il  y  a  des  rtoles  générales  pour  toutes  les  espèces 
de  cneptel;  il  y  en  a  de  particulières  surtout  en 
ce  qui  regarde  la  perte  des  bestiaux,  pour  en  fixer 
les  conséquences  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

11  est  codforme  à  la  nature  des  choses  que  la 
perte  soit  pour  le  fennier,  sll.  n'7  a  convention 
contraire;  et  que  le  colon  partiaire  ne  subisse  pas 
Févénemeot,  s'il  n'y  a  pas  non  plus  de  stipulation 
contraire. 

Le  fermier  traite  par  spéculatiou,  au  lieu  que  le 
colon  partiaire  n'engage  ses  soins  que  pour  se 
procurer  sa  subsistance. 


Le  projet  ne  néglige  aucun  détail.  Gitoxens  16  - 

gislateurs,  protéger  la  propriété  et  fovoriser  les 
développements  de  L'industrie,  tel  est  le  but  que 
le  législateur  doit  atteindre  ddus  la  matière  du 
louage.  Le  Tribunat  a  pensé  que  ce  Imt  serait 
rempli  par  le  projet  offert  à  votre  sanction;  il  a 
pensé  que,  par  ses  rapports  avec  la  morale,  par 
son  influence  sur  les  besoins  sans  cesse  renais- 
sants de  la  société,  ce  titre  du  Gode  civil  serait 
aussi  digne  du  peuple  français. 

Au  nom  du  Tribunat,  nous  vous  en  proposons 
l'adoption.  ^  ^. 

Le  Corps  législatif  ordonne  rimpression  du  dis- 
cours de  Jaubert. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  est  immédiatement  mis  aux  voix 
et  adopté  à  l'unanimité  de  284  volants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  livre  uU  t*'"  XH  du  Code  etva,  rtlat^  A 
réchange.  .  , 

Faare,  orateur  du  Tnbunat,  expnme  le  vœu 
d'adoption  émis  par  l'autorité  dont  il  est  l'organe. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  Im  à  runanimité  de  228  votants. 

La  discussion  est  ouverte  sur  leprt^etde  loire^ 
latif  au  remplacement  dei  juges  depatx  et  deleun 
suppléanta,  lorsqu'ils iont  légalement  empêchés. 

P«Bre,  orateur  du  Tribunat,  au  nom  de  l'au- 
torité dont  il  est  l'organe,  demande  l'adoption  du 
projet  de  loi.  .    ,        .    ^   ,  -  . 

Il  est  procédé  au  scrutin.  Le  projet  de  loi  est 
sanctionné  par  234  boules  blanches  contre  une 
noire. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉ8II«NCB  DU  CITOYEN  DUTIDAL. 

Séance  du  16  ventôse  an  Xli  (mercredi  7  mars 
1804). 

Le  procès-verbal  de  hi  séance  du  15  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  le 
projet  de  loi,  /ter»  ///,  titre  XIY  du  Code  cwil,  «- 
latxf  au  contrat  de  société. 

11  est  procédé  au  scrutin. 

Lo  projet  de  loi  est  adopté  &  l'unanimité  de 
49  votants 

Les  citoyens  Boutteville,  Giliet  et  Gallois  por- 
teront ce  vœu  au  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message 
deux  projets  de  loi  relatifs  : 

IM  l'attribution  à  donner  ou  tnôunoi  erminelde 
la  Seine  du  crime  de  fauœ  du  timbre  national  et  des 
billets  de  banque; 

2*  Aux  somnMUons  respectueuses. 

Ces  deox  projets  de  loi  sont  renvoyés  à  rexa- 
men  de  la  secUon  de  législation. 

Un  second  message  du  Corps  législatif  transmet 
à  l'Assemblée  deux  nouveaux  projets  de  loi  rela- 
tifs: 

1<*  AwB  e'eolei  de  droit  ; 
2"  Auœ  douanes. 

Les  deux  projets  de  loi  présentés  sont  renvoyés 
k  l'examen  de  la  section  de  l'intérieur. 

Boatteville  fait  un  rapport  sur  un  prq;^t  de 
loi  concernant  le  prêt,  tUre  XV,  ftwe  ///du  Code 

civil  (1). 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  dont  nous 
sommes  chsu^  par  la  section  de  l^islation  de 
vous  rendre  compte,  a  pour  objet  le  prêt  en  géué« 

(I)  Le  rapp<Hrf  de  BonUeville  ne  h  trouve  pM  au  iff- 
niteur  t  nom  le  donwHU  in  extenso. 
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rai,  ses  différentes  espèœs  et  les  engagements 
qui  en  résultent. 

Dans  l'ordre  des  idées,  des  contrats  et  des  titres 
du  Gode  civil,  la  ioi  sur  le  pvH  devait  suivre 
celles  plus  étendues  et  plus  imporlantes  sur  la 
vente  et  le  louage. 

Deux  Idées  s^Ulachent  naturellement  un  prêt  ; 
l'uDej  que  celui  qui  consent  à  aider  de  sa  chose 
un  citoyen,  un  ami,  exerce  envers  lui  un  acte 
de  générosité,  d'amitié  ou  de  bieafnisance;  Tau- 
tre,  qu'il  ne  se  dessaisit  que  pour  un^temps,  et 
ne  se  dépouille  pas  de  sa  propriété. 

S'il  fallait  rigoureusement  s'en  tenir  à  ces  deux 
idées,  et  si  la  gratuité,  le  désintéressement  alisolu 
du  préteur,  et  de  sa  part,  la  conservation  de  sa 
propriété,  étaient  d^^ux  éléments  inséparables  do 
prêt,  appartenaient  à  son  essence ,  te  prêt  se  trou- 
verait renfermé  dans  un  cercle  fort  étroit. 

Le  propriétaire  d'un  vêtement,  d'un  meublé, 
d'un  animal  propre  au  ^rvice  domestique,  peut 
B*eu  priver  momentanément  et  eu  conserver  la 
propiiété;  il  peut  aussi  en  céder  l'usage  ou  la 
jouissance  pour  un  temps  et  pour  un  prix  :  ce 
serait  alors,  non  un  prêt,  muis  un  louage. 

U  est  au  contraire  impossible  de  faire  un  plein 
et  entier  usage  des  denrées,  des  marchandises  et 
de  l'argent,  sans  avoir  aussi  le  droit  de  les  con- 
sommer, ou  au  moins  de  s'en  dépouiller  irrévo- 
cablement, saris  en  être  réellement  propriétaire. 

Celui  qui  possède  des  denrées,  des  marchan- 
dises ou  de  l'argent,  n'aurait  donc,  relativement 
aux  denrées,  que  la  seule  faculté  de  les  donner,  ou 
de  les  vendre,  et  relaLivement  à  l'argent, que  celle 
d'en  disposer  en  pur  don,  si,  à  l'idée  du  louage, 
toujours  fortement  et  justement  repoussée,  il  n'en 
pouvait  être  substitué  aucune  autre,  et  s'il  n'était 
pas  permis  de  les  prêter  gratuitement  ou  &  ÎQ' 
tërét(lj. 

II  suit  donc  de  la  nature  des  choses,  d'abord 
que  celles  dont'on  peut  user  sans  tes  consommer 

ni  les  détruire,  et  dont  le  propriétaire  peut  céder 
gratuitement  l'usage  et  conserver  la  propriété, 
sont  tes  seules  qui  puissent  être  {'objet  du  prêt 
à  usage  ou  commodat  :  que  celles,  au  contraire, 
dont  ou  ne  peut  user  sans  les  consommer,  et  dont 
il  faut  néci^ssairement  céder  à  la  fois  et  l'usage 
et  la  propriété,  ne  peuvent  être  l'objet  que  du 
prêt  de  consommation; 

Qu'il  y  a  nécessairement  deux  sortes  de  prêts 
de  consommation,  Tun  fait  &  titre  purement  gra- 
tuit, l'autre  à  intérêt. 

Le  projet  devait  donc  traiter  et  traite,  eu  effet, 
dans  un  premier  chapitre,  du  prêt  à  usage  ou 
commodat-. 

Dans  un  second,  du  prêt  de  consommation  ou 
simplement  prêt; 

Dans  un  troisième,  du  prêt  à  intérêt. 

Dans  les  trois  chapitres  est  développée  la  na- 
ture particulière  de  ces  trois  sortt-s  ne  prêts  ;  et 
déjà,  vous  le  remarquerez  sans  doute,  le  prêt  à 
usage  et  te  prêt  à  consommation  diffèrent  entre 
eux  en  raison  de  la  différente  nature  des  choses 
qui  en  sont  l'objet;  tandis  que  la  différence  entre 
le  prêt  de  consummiilion  ou  simple  prêt,  et  le 
prêt  à  intérêt,  résulte  de  la  volonté  des  parties, 
et  des  conditions  que  le  préteur  fait  à  l'emprun- 
teur. 

Le  prêt  à  usage,  dit  l'article  2  du  projet,  est  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une 
chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,  à  la  chaire  par 
le  prêteur  de  la  rendre  après  s'en  être  servie. 

D'après  cette  définition  et  les  développements 

(1}  Article  1. 


rpi*v  donnent  les  cinq  dispositions  suivantes,  ce 
qui  caractérise  particulièrement  le  prêt  t  usage 
ou  commodat,  c'est  que  toutes  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  et  dont  on  peut  user  sans 
les  consommer  ou  les  détruire,  en  sont  nécussai- 
n-ment  les  véritables  et  seuls  objets;  que  lachos.) 
prêtée  n'est  confiée  à  l'emprunteur  que  pour  en 
faire  usage,  et  la  rendre  après  s'en  être  servi  ; 
que  le  prêteur  conserve  la  propriété  de  sa  chose; 
que,  dans  ce  contrat,  comme  dans  tous  autres,  le 


?ue  le  prêt  n'a  eu  lieu  qu 
aveur  de  l'emprunteur  personnellement ,  et 
qu'enfin  ce  prêt  est  essentiellement  gratuit  (1). 

De  ces  différents  caractères  du  prêt  à  usage, 
mais  surtout  de  sa  gratuité  et  du  dé>intOressement 
absolu  du  prêteur,  il  suit  : 

Que  l'emprunteur  doit  veiller,  en  bon  père  de 
famille,  i  la  conservation  de  la  cnose  prêtée  ; 

Qu'il  n^en  doit  user  que  le  temps  convenu  sui- 
vant la  destination  naturelle  de  la  chose,  ou  l'in- 
tention connue  du  prêteur; 


de  ne  pas  sacritier  la  chose  du  prêteur  pour  ga- 
rantir ou  sauver  la  sienne  ; 

(Qu'enfin,  si  le  préteur  a  voulu  que  Fa  chose  fût 
estimée,  il  doit  être  présumé  qu'il  a  pris  cotte  pré- 
caution pour  s'assurer  de  la  restitution  de  la  chose 
ou  de  son  prix  (2). 

Quelques  jurisconsultes  respectables  ont,  sur  ce 
dernier  point,  profcs.<ié  une  doctrine  contraire.  A 
coup  sûr,  ils  auraient  embrassé  l'opinion  consa- 
crée par  le  projet,  si,  au  lieu  de  s'opini&trerivou- 
loir  expliquer  le  texte  obscur  et  embarrassant 
d'une  loi  romaine,  ils  s'étaient  bornés  à  consulter 
les  lumières  de  la  raison. 

Au  surplus,  c'est  toujours  un  bien  que  de  fixer 
un  point  controversé  ;  et,  sur  une  question  au 
moins  difficile,  il  est  aussi  naturel  que  juste  de 
décider  en  faveur  du  prêteur. 

Des  autres  dispositions  relatives  aux  obligations 
de  l'emprunteur  la  seule  h  remarquer  est  celle 
qui,  très-justement,  soumet  plusieurs  personnes 
qui  empruntent  conjointement  une  chose  à  l'obli- 
gation solidaire  d'en  répondre  et  de  la  rendre  (3). 

Quajit  aux  obligations  du  préteur,  ou  sent 
qu'elles  ne  peuvent  être  que  d'équité,  et  que  celles 
ni  sont  les  suites  et  le  complément  nécessaires 
u  service  qu'il  a  voulu  rendre  i'sïc)(4). 
Il  ne  doit  donc  pas  inopportunément  réclamer 
sa  phose  avant  le  terme  convenu,  ou,  h.  défaut  de 
convention,  avant  que  l'usage  qu'il  en  a  permis 
ail  pu  en  être  fait. 

Si,  avant  le  temps,  il  en  a  lui-même  un  besoin 
pressant  et  imprévu,ct  que  l'emprunteur  prétexte 
un  besoin  semolable,  et  la  refuse,  lu  prêteur  doit 
recourir  au  jueo,  qui  décidera,  d'après  lescircon- 
stances,  lequel  des  deux  besoins  doit  le  céder  à 
l'autre. 

Si  l'emprunteur  est  obligé  de  faire,  pourla  con- 
servation de  lachose,  unedépense extraordinaire, 
et  tellement  urgente  qu'il  n*ait  pu  eu  prévenir  le 
prêteur,  ce  dernier  ne  doit  pas  moinila  lui  rem- 
bourser. Son  refus  s'allierait  mal  avec  le  senti- 
ment généreux  qui  a  dl^  seul  le  déterminer  & 
prêter. 


3' 


Articles  3,  4,  S  et  6. 
Articles  7,  8,  9  et  10. 
Articles  11.  12,  13  et  14. 
Articles  15,  16, 17  et  18. 
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Nous  disons  le  sentlmeot  généreux,  car  quel 
nom  donner  à  rbomme  qui  prêterait  une  cliose 
qu'il  saurait  ne  pouvoir  élre  employée  sans  com- 
promettre la  vie,  la  santé  ou  la  fortune  de  celui 
qui  en  ferait  u^e?  La  réparation  du  mal  pour- 
rait n'être  pas  toujours  une  punition  surtisante 
de  l'odieuse  perfidie  qui  ose  prendre  le  masque 
(te  ta  bienEaisiUice. 

Des  caractères  du  prêt  de  consommation  que 
aom  avons  déjà  sufhsamment  fait  connaître,  et 
dont  pour  cette  raison  nous  ne  reprenons  pas  la 
définition,  il  suit  encore  que,  les  choses  prêtées  y 
devenant  la  propriété  de  1  emprunteur,  les  risques 
en  sont  aussi  nécessairement  à  sa  charge,  et  que 
les  perles  et  profits  sont  à  son  compte  si  ces  cfio- 
ses  Tiennent  à  périr,  augmenter  ou  décroître  (1). 

S'il  s'agit  d'un  prêt  d'argent,  lt;s  pièces  fournies 
ne  sont  donc  pas  identiquement  celK-s  prêtées  et 
celles  k  rendre,  mais  pareille  somme  que  ci  lle 
énoncée  au  contrdt,  en  espèces  ayant  cours  au 
jour  convenu  pour  la  restitution,  quelques  varia- 
tions que  les  espèces  aient  éprouvées  entre  l'épo- 
que du  prét-et  celle  du  paiement  (2). 

Si  le  prêt  consiste  en  denrées  ou  marchandises, 
ou  même  en  métaux  encore  en  nature,  en  lingots, 
la  rratltution  à  faire,  quelque  différence  qui  ait 
pu  survenir  dans  leur  prix,  est  celle  d'une  quan- 
tité de  deoréesou  de  marchandises,  de  lingots,  de 
même  espèce  et  de  même  qualité  (3). 

Si  les  parties  sont  convenues  du  lieu  et  du  temps 
où  celte  restitution  doit  être  faite,  l'emprunteur 
en  paie  la  valeur  an  prix  du  temps  et  du  lieu  fixés 
par  la  convention  ;  s'il  n'y  a  pas  de  temps  et  de 
lieu  convenus,  au  prix  du  temps  et  du  lieu  o£i 
l'emprunt  a  été  fuit. 

Dans  tout  ce  que  les  deux  espèces  de  prêt  ont 
au  surplus  de  semblable,  les  obligations  du  prê- 
teur et  de  l'emprunteur  sont  les  mêmes  et  réglées 
de  la  même  manière.  La  loi  s'en  réfère  encore  à 
la  sagesse  des  juges  sur  le  momenrde  la  restitu- 
tion, si  les  parties  ont  négligé  de  le  Uxer,  ou  s'il 
y  a  dureté  dans  la  poursuite  ou  prêteur,  mauvaise 
volonté  ou  iQiustice  dans  le  refus  de  l'emprun- 
teur (4). 

Si  nous  avons,  citoyens  tribans,  développé  avec 
quelque  soin  et  quelques  détails  les  différents  ca- 
ractères qui  distinguent  les  trois  sortes  de  prêts, 
notre  objet,  nous  l'avouerons^  a  été  surtout  de 
faire  pressentir  à  l'avance  les  motifs  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  des  dispositions  du  projet  sur 
le  prêt  à  intérêt. 

Aucune  rèclamalion.  aucune  voix  ne  s'élèvent 
contre  la  disposition  (lu  trente-deuxième  article, 
portant  : 

«  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 

•  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou 
«  autres  marchandises.  » 

Hais  l'article  34  ajoute  :  «  L'intérêt  est  légal 
«  ou  conventionnel  :  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la 
«  loi:  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
H  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 

•  pas.  >■ 

Quelques  personnes,  citoyens  législateurs,  (et 
pourquoi  le  dissimulenous-nous,  puisque  le  plus 

Sur  amour  du  bien  public,  des  sentiments  dignes 
e  tous  nos  respects,  ont  cdusé  leurs  alarmes?) 
n'ont  pu  s'en  défendre  à  la  lecture  de  cette  dis- 
positioD. 

Si  la  loi,  ont^Ues  dît,  déclare  solennellement 

(I)  Articles  19  et  30. 

(8)  Article  22. 

(3)  Articles  £3  et  34. 

(4)  Articles  US,  H,  SS,      30  et  31. 


aux  prêteurs  qu'ils  peuvent  porter  aussi  haut  qu'ils 
le  voudront  iMntérët  des  capitaux  qui  leur  seront 
demandés,  qui  les  empêchera  d'abuser  des  em- 
barras, deâ  besoins,  de  rinforlunede  l'emprunteur, 
et  de  stipuler  un  intérêt  de  3U,  de  50  et  de  100 
pour  100,  lorsque  la  position  de  ce  dernier  le 
réduira  à  cette  cruelle  nécessité  d'y  souscrire? 

Et  si  des  conventions  aussi  scandaleuses,  d^ussi 
énormes,  d'anssi  effrayantes  usures  ne  craignent 
pas  de  se  produire  devantles  tribunaux,  lesjugea 
ne  seront-ils  pas  forcés  par  la  loi  même ,  ne 
liront-ils  pas  dans  ses  dispositions  le  devoir 
de  maintenir  et  de  faire  exécuter  ces  coupables 
stipulations?  Bhl  quels  débordements  ne  seront 
pas)  ceux  de  l'usure!  quelles  plaies  ne  porteront- 
elles  pas  à  la  morale  et  à  la  fortune  publiques,  du 
moment  qu'elles  se  sentiront  autorisées  par  de 
tels  exemples,  par  la  loi  même? 

Ah  I  que  nous  honorons,  que  nous  respectons 
la  source  de  ces  inquiétudes,  de  ces  alarmes,  et 
qu'elles  tarderaient  peu  à  nous  être  communes 
si,  pour  les  concevoir,  il  suffisait  de  partager  les 
sentiments  qui  les  font  naître! 

Mais  que  les  hommes  estimables  qui  les  expri- 
ment, et  que  nous  n'en  honorons  que  davantage, 
daignent  donc  aussi  peser  les  motifs  qui  nous 
rassurent,  et  qui  ont  convaincu  avant  nous .  un 
gouvernement  dont  l'amour  du  bien  et  de  la  mo- 
rale publics  suffirait  d'uUeurs  pour  notis  ras- 
surer encore  davantage. 

Qu'eux-mêmes  au  moins  nous  disent  si,  avec 
les  hommes  les  plus  justes,  les  plus  amis  de  ta 
morale,  ils  ont  refusé  leur  assentiment  à  la  loi  de 
l'Assemblée  constituante  qui  a  déclaré  erronée  la 
doctrine  qui  regardait  raliénatioo  du  capital 
comme  la  condition  à  défaut  de  laquelle  toute- 
stipulation  d'intérêt  était  usuraire,  et  qui  Ta  per- 
mise dans  les  obligations  exigibles  et  payables  à 
terme  déterminé. 

Mais  les  hommes  effrayés  par  l'article  34  du 
projet  ne  le  sont  pas  par  rarticle  32,  qui  permet 
la  stipulation  d'iutérêt  pour  tout  prêt  a'ar^nt,de 
denrées  on  marchandises. 

Nous  espérons  leur  démontrer  que  la  première 
de  ces  dispositions  est  d'une  profonde  sagesse,  et 
qu'elle  n*est  que  la  conséquence  de  la  première. 

Hais,  avant  d'aller  plus  loin,  qu'on  veuiDe  bien 
ne  pas  négliger  d'observer  la  sage  précaution  prise 
par  le  même  article  34  du  projet. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel,  dit  l'article, 
doit  être  fixé  par  écrit. 

Ah!  les  vampires  qui  abusent  de  la  misère,  de 
l'infortune,  ce  n'est  pas  au  grand  jour  qu'ils  des- 
tinent les  honteuses  stipulations  par  lesquelles 
ils  préparent  la  ruine  de  leurs  victimes  ;  ce  n'est 
pas  k  la  face  des  tribunaux  qu'ils  réclament  le 
paiement  des  scandaleuses,deB  effrayantes  usures 
qu'ils  ne  rougissent  pas  de  se  pennettre.  C'est  daus 
rombre  et  loin  des  yeux  du  public  qu'ils  con- 
somment leurs  iniquités  et  s'en  assurent  les  fruits. 

Oui,  citoyens  législateurs,  ihdépendammeut  des 
puissants  motifs  qui  justîfieut,  qui  réclament  la 
disposition,  cette  seule  précaution  de  la  loi  serait 
une  garantie  suffisante  pour  la  morale  publique 
contre  les  débordements,  les  ravages  de  l'usure 
qu'on  appréhende. 

Nous  disons  les  motifs  qui  réclament  cette  dis- 
position :  nous  sommes  loin  de  nous  promettre, 
ni  même  d'entreprendre  de  donner  à  cette  vériœ 
et  le  développement  et  la  démonstration  dont  nous 
la  croyons  susceptible. 

Mais  que  la  proclamation  de  quelques  vérités 
aujourd^ui  bleu  connues  et  en  quelque  sorte  élé- 
mentaires nous  suffise. 
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Sans  doate  l'élévation  du  taux  de  llatérét  est 
un  mal,  un  grand  mal.  Le  taux  peu  élevé  on  très- 
has  de  l'intérêt  est  ea  quelque  sorte  le  vrai  garant 
de  la  prospérité  publique. 

Hais  qu  on  nous  permette  ces  observations. 

Un  gouvernement  aussi  sage  que  le  udtre 
ignore-t-il  les  grands  et  importants  ressorts  à 
employer  pour  atteindre  un  but  aussi  désirable? 
Serait-ce  par  des  lois  prohibitives  qu'il  s^en  ap- 
procherait ? 

Biais,  en  supposant  que  la  sagesse  de  l'adminis- 
tration ne  serditpas  le  vrai^  le  seul  ressort  auquel 
il  faille  recourir  et  qu'il  soit  po.ssible  de  concou- 
rir utilement  au  même  but  par  une  loi  qui  lixerait 
un  taux  au  delà  duquel  la  stipulation  de  l'iutérët 
serait  défendue,  n'est-tl  pas  trés-constant  que 
cette  fixation  dépend  de  la  situation  actuelle  d  un 
Etal  ;  que  la  fixation  ne  pouvant  être  que  relative 
à  l'époque  où  elle  serait  faite,  une  loi  de  cette 
nature  est  comme  toutes  celles  qui  appartiennent 
à  la  science  de  Tadministration  et  au  génie  de 
Tadministratear;  que  te  seul  soin  du  Gode  civil, 
dans  lequel  une  seule  loi  ne  peut  trouver  sa  place, 
est  de  poser  le  principe  ;  que  c'est  à  l'œil  de  radmi- 
nistrateur  à  suivt%  de  moment  en  moment  l'éclat 
du  corps  jpoUtique  dont  le  bonheur  lui  est  confié, 
ï  juger  de  Tinfluence  possible  du  remède  et  du 
moment  où  il  peut  être  utilement  et  sagement 
employé? 

Ju^ue-là  reposons-nous  avec  confiance  dans 
le  sein  du  Gouvernement,  dont  la  sagesse  sur  ce 
point,  comme  sur  tant  d'autres,  est  notre  véritable 
et  meilleure  garantie. 

Bt  jusque-là  l'intérêt  légal  continuera  d'être 
celui  qui  résultera  des  condamnations  judiciaires 
.et  qui  restera  le  même,  à  5  0/0,  tant  qu'il  n'exis- 
tera point  de  loi  qui  l'ait  expressément  changé. 

De  toutes  les  dispositions  (1)  du  projet  qui  rap- 

f tel  lent  et  déterminent,  conformément  à  la  Iris- 
ation existante,  la  nature  de  la  constitution  delà 
rente  perpétuelle,  et  celle  de  la  rente  viagère  (en 
renvoyant  celle-ci  aux  contrats  aléatoires),  la 
seule  a  observer  comme  disposition  nouvelle  est 
celle  qui  autorise  le  (lancier  à  exiger  le  r^- 
boorsement  de  son  capital,  si  le  débiteur  cesse 
de  remplir  ses  obligations  deux  années,  ou  s'il 
manque  de  fournir  au  préteur  les  sûreUte  qu'il  lui 
a  promues  par  le  conUrat  (2). 

yotre  commission,  qui  n  a  rien  vu  que  de  sage 
dans  cette  innovation  et  dans  toutes  les  autres 
dispositions  du  projet,  m'a  chaîné  de  vous  en 
proposer  l'adoption. 

Ce  rapport  sera  imprimé.  La  discussion  est 
ajournée. 

l'arrlble  fait  un  rapport  sur  le  praet  de  toi 
relatif  ou  mandat,  livre  III,  titre  XYII  du  Code 

eivH  h). 

Tribuns,  je  suis  chargé,  par  votre  section  de 
législation,  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  conceraanl^le  mandat. 

Parmi  les  diverses  transactions  dont  le  Gode 
civil  a  exposé  la  nature  et  les  caractères,  la  plu- 
part ont  pour  objet  des  transmisMons  de  proprié- 
tés. Qu'eues  émanent  d'un  pur  mouvement  de 
libéralité  ou  d'un  sentiment  de  bienfoîsance, 
qu'elles  aient  pour  cause  un  avantage  singulier, 
ou  des  convenances  réciproques,  elles  ont  tou- 
jours pour  mobile  et  pour  r^ulateur  l'inlêrét  de 
uuB  les  contractants  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux. 


VC\  Articles  33,  35,  36,  37,  38,  40  et  41. 
|S)  Artiete  39. 

(3)  Le  rapport  de  Tarrible  ne  se  tronve  pu  an  Jfo- 
Huaiir  ;  nous  le  donnons  in  Kcfmio, 


JE  FRANÇAISE        \1  mars  1804.] 

Le  mandat  repose  sur  d'autres  bases.  H  ne  porte 
aucun  changement  dans  la  nature  de  l'affaire  qui 
en  est  l'objet  ;  il  ne  présente  aucun  bénéfice  réel 
ni  à  Tun  ni  à  l'autre  des  contractants.  La  con- 
fiance de  la  part  du  commettant,  on  otflcieux  dé- 
vouement de  la  part  du  mandataire,  forment 
seuls  le  principe  et  le  lien  dececonlrat;  et  les  ré- 
gies auxquelles  il  est  soumis  sont  puisées  dans 
celte  double  source. 

Le  projet  de  loi  définit  le  mandat  ;  il  en  explique 
la  nature  et  les  formes;  il  détermine  les  obliga- 
tions du  mandataire  et  du  mandant;  il  indique 
les  différents  modes  de  sa  dissolution. 

Je  vais  en  parcourir  les  diverses  dispositions, 
qui  ne  vous  présenteront  que  de  justes  consé- 
quences découlant  naturellement  des  principes 
auxquels  elles  se  rattachent. 

Le  mandat,  ou  procuration,  dît  l'article  1"^, 
est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une 
autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandat,  et  en  son  nom  ;  il  ne  se  forme  que  par 
l'acceptation  du  mandataire. 

Le  consentement  réciproque  est  le  principe  es* 
sentiel  de  ce  contrat.  Celui  qui  charge  une  per- 
sonne de  faire  quelque  chose  n'a  sur  cette  per- 
sonne ni  droit  oi  autorité  pour  la  contraiadire  & 
exécuter  ses  volontés  ;  il  ne  peut  y  avoir  ni  lien, 
ni  devoir,  ni  obligation  jusqu'à  ce  ane  la  commis- 
sion ait  été  volontairement  acceptée  par  le  man- 
dataire. C'est  dans  cet  instant  seulement  que  le 
contrat  prend  une  consistance,  et  qu'il  forme  en- 
tre les  deux  contractants  les  engagements  qui  lui 
sont  propres. 

Il  est  de  la  nature  des  contrats  consensuels  que 
le  consentement  puisse  être  donné  dans  toute 
forme  propre  à  le  manifester.  La  conséquence  de 
ce  principe  est  que  le  mandat,  qui  appartient  à 
cette  classe  de  contrats,  puisse  être  donné  par  un 
acte  public  ou  privé,  par  une  simple  lettre  et 
même  verbalement;  que  le  mandataire  puisse 
l'accepter  de  ces  diverses  manières;  qu'il  puisse 
même  l'accepter  tadtemrat  par  la  tample  exé- 
cution. 

Nul  abus  n'est  à  craindre  :  la  règle  générale 
posée  dans  le  titre  des  conventions,  qui  exige  le 
concours  des  preuves  écrites  pour  tout  objet  excé- 
dant la  valeur  de  150  U.,  est  rappelée  dans  celui- 
ci,  et  elle  veille  à  ce  que  des  intérêts  d'une  trop 
haute  importance  ne  soient  point  livrés  à  la  fol 
souvent  suspecte,  et  toujours  bien  légère  des  preu- 
ves testimoniales. 

Le  projet  proclame  que  le  mandat  est  gratuit, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  Il  imprime  ainsi  à 
ce  contrat  le  beau  caractère  du  désintéressement 
et  de  la  générosité.  La  loi  civile,  toujours  respec- 
table, semble  devenir  plus  touchante  lorsqu'on  la 
voit  féconder  dans  le  cœur  des  citoyens  les  sen- 
timents officieux  qui  les  portent  à  se  rendre  mu- 
tuellement des  services  gratuits,  et  les  ennoblir 
en  traçant  les  règles  qui  doivent  les  diriger. 

Les  Romains  avaient  aussi  consacré  Te  même 
principe,  et  ils  l'observaient  avec  tant  de  scrapule 
que  la  plus  lég^  rétribution,  r^ardée  chez  eux 
comme  incompatible  avec  le  mandat,  le  faisait 
dégénérer  en  un  contrat  de  louage. 

C'est  avec  raison  que  ce  rigorisme  a  paru 
excessif  aux  auteurs  du  projet.  Pourquoi  le  cont- 
mettant  ne  pourrait-il  donner  ou  promettre  une 
récompense?  Pourquoi  ne  poorrait-il  obéir  au  sen- 
timent d'une  juste  délicatesse  qui  le  porterait  à 
indemniser  le  mandataire  du  sacrifice  d'un  temps 
et  de  soins  qu'il  aurait  pu  employer  iitilement 

Sour  lui-même?  Ces  signes  de  gratitude,  loin  de 
énaturer  le  aervice,  ne  font  qu'en  rendre  le  ca- 
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ractëre  plus  seosible.  Une  récompense  donnée,  ou 
promise,  n'est  jamais  réputée  duns  ce  contrat 
qu'une  indemnité;  elle  n  est  point  un  bénéfice; 
elle  ne  change  donc  pas  la  nature  du  mandat,  et 
n'empêche  pas  que  les  devoirs  réciproques  du 
comii.tittantetdumandataire  ne  demeurent  soumis 
aux  règles  particulières  à  ce  contrat. 

Le  mandat  est  spécial  pour  une  affaire  parti- 
culière, ou  général  pour  toutes  les  aHuires  du 
maniiant. 

Lk  mandat  spécial  est  fixé  par  raffaire  qui  en 
est  l'objet.  Il  était  plus  dimcile  de  déterminer 
Tétendue  dont  le  mandat  général  pourrait  être 
susceptible,  lorsque  les  pouvoirs  n'avaient  pas  été 
nominativement  exprimés;  et  cette  difficulté  était 
le  sujut  de  coatroveraes  interminables  entre  les 
jurisconsultes. 

Le  projet  de  loi  fait  la  division  que  je  viens 
d'indiquer  de  mandats  spéciaux  et  de  mandais 
généraux;  et  il  tarit  la  source  des  difltcultës  au 
sujet  de  ceux-ci,  en  fixant  la  latitude  du  mandat 
général  et  indéflni. 

Le  mandat,  dit  le  projet,  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration  lorsqu'il  a  été  conçu  en 
termes  généraux:  s'il  s'agit  d'aliénation,  d'hypo- 
thèque ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
mandat  doit  être  exprès. 

Un  homme  en  eîtet  ne  conBe  un  mandat  général 
que  lorsqu'une  longue  absence,  ou  quelque  autre 
cause  l'empêche  de  gouverner  lui-même  ses  af- 
faires. Cet  homme,  dans  une  .pareille  position, 
n'est  censé  avoir  en  rue  de  pourvoir  qu'à  une 
simple  administration  de  ses  aiTaires.  La  loi  pré- 
sume que  s'il  eût  eu  l'intention  de  conférer  le 
pouvoir  d'aliéner,  d 'hypothéquer  ou  de  faire  des 
actes  de  propriété,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ex- 
primer sa  volonté  sur  des  objets  d'une  si  haute 
importance.  Cette  interprétation  de  la  loi  a  le 
double  avantage  d'être  la  plus  judicieuse,  et  de 
fixer  toutes  les  incertitudes. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce 
qui  est  porté  dans  son  mandat;  ce  sont  là  les 
bornes  invariables  dans  lesquelles  il  doit  se  cir- 
conscrire :  s'il  dépassait  la  volonté  du  commettant 
dont  il  n*est  que  l'organe,  il  n'exécuterait  plus  le 
mandat,  il  le  Tiolâraii. 

Le  projet  de  loi,  après  avoir  rappelé  ce  grand 
princioe,  l'éclairebar  une  application  particulière, 
et  explique  les  effets  delà  transgrossion. 

Le  pouvoir  de  transiger,  est-il  dit  dans  l'ar- 
ticle 6,  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 
Ces  deux  pouvoirs,  quoiquetendantrun et  l'autre 
à  terminer  un  procès,  difTérent  cependant  par  des 
nuances  qu'il  était  utile  de  marquer  :  le  premier 
donne  au  mandataire  la  faculté  de  terminer  lui- 
même  le  procès  aux  conditions  qu'il  juge  conve- 
nable; le  second  lui  donne  celle  de  soumettre  le 
procès  à  un  jugement  d'arbitre.  Terminer  par  son 

Sropre  jugement  ou  par  le  jugement  d'autrui,  sont 
eax  choses  di^érentes  que  le  mandataire  ne  peut 
confondre  sans  dénaturer  l'objet  du  mandat. 

Les  effets  de  la  transgression  du  mandat,  que 
je  rapproche  ici  pour  présenter  sous  un  seul  point 
de  Toe  le  principe  et  ses  conséquences,  sont 
expliqués  sons  les  chai)îtres  II  et  III  du  projet. 

Si  le  commettànt  ratifie  expressément  ou  taci- 
tement ce  qui  a  été  fut  au  delà  du  mandat^  le 
vice  de  la  transgression  œt  effacé,  et  l'exécution 
du  mandat  produit  les  mêmes  résultats  que  s'il 
avait  contenu  originairement  des  pouvoira  relatifs 
&  tont  ce  uni  a  été  fait. 

Hais  si  le  commettant  refuse  d'ajtprouver  les 
actes  sortant  de  la  limite  du  pouvoir  donné,  ces 
actes  ne  l'obligent  naUement  ni  envers  le  man- 
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dataire,  ni  envers  le  tiers  avec  lequel  ce  dernier 

a  contracté. 

Le  tiers  lui-môme  n'a  aucun  recours  contre  le 
mandataire  qui  lui  a  donné  une  connaissance  suf- 
fisante de  ses  pouvoirs,  paroe  qu'il  ne  peut  avoir 
acquis  aucun  droit  ni  contre  le  commettant  dont 
il  a  sciemment  outre-passé  les  intentions,  ni  con- 
tre le  mandataire  qui  n'a  ni  agi,  ni  promis  en  son 
nom.  La  garantie  ne  serait  due  par  le  mandataire 
que  daas  le  cas  où  il  aurait  caâié  au  tiers  con- 
tractant la  vraie  mesure  de  ses  pouvoirs,  ou  bien 
dans  celui  où  il  s'y  serait  personnellement 
expressément  soumis  en  son  propre  nom. 

L'enchaînement  des  idées  nous  mène  à  recher- 
cher ici  par  qui  et  à  qui  le  mandat  peut  être 
donné. 

Ce  contrat  n'ayant  d'autre  objet  que  celui  de 
confier  au  mandataire  la  gestion  d  une  affaire 
dont  tout  l'intérêt  se  rapporte  au  commettant,  il 
est  évident  que  cv;luî-là  seul  qui  a  la  capacité  de 
traiter  cette  affaire  peut  en  confier  l'exécution  à 
un  autre,  et  qu'ainsi  le  pouvoir  donné  par  le 
mandat  est  néc^airement  circonscrit  dans  celui 
qu'aurait  le  commettant  lui-même,  s'il  tintait  on 
^ssait  en  personne. 

Les  aulenre  du  projet  de  loi  ont  doue  regardé 
comme  superflu  d'exprimer,  relativement  aux 
personnes  qui  pourraient  donner  le  mandat,  un 
principe  qui  dérivait  de  la  nature  de  ce  contrat  ; 
mais  ils  ont  cru  indispensable  d'énoncer  que  les 
femmes  et  les  mineure  émancipés  pouvaient  être 
choisis  pour  mandataires,  en  observant  néan- 
moins que  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  man- 
dataire mineur  que  d'après  les  règles  générales 
relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre 
la  femme  mariée,  qui  a  accepté  le  mandat  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  que  d'r.près  les  règles 
établies  au  titre  du  mariage  et  des  droits  des  époux. 

La  capacité  de  contracter  étant  la  première 
condition  exigée  dans  la  personne  des  contrac- 
tants, on  pourrait  regarder  au  premier  coup  d'oeil 
comme  paradoxale  l'idée  d'attribuer  la  faculté 
d'exercer  le  mandat  à  des  personnes  Incapables  de 
contracta. 

Il  faut  en  convenir,  citoyens  tribuns,  la  régu- 
larité de  cette  faculté  semble  au  premier  aperçu 

Srésenterde  grands  doutes  :  mais  ils  disparaissent 
evant  l'examen  approfondi  de  la  disposition  for- 
melle insérée  dans  le  projet  pour  les  écarter.  Il 
nous  sera  facile  en  effet  de  faire  sentir  que  cette 
disposition  ressort  de  la  nature  même  du  mandat. 

Pour  cela  il  faut  considérer,  d'un  cdté,  les  rap- 
ports que  le  mandat  constitue  entre  le  mandataire 
et  la  personne  avec  laquelle  il  est  chaîné  de 
traiter,  et,  de  l'autre,  ceux  qu'il  établît  entre 
le  commettant  et  le  mandataire. 

Relativement  au  tiers,  le  mandataire  ne  traite 
pas  de  ses  propres  intérêts  ;  il  ne  contracte  au- 
cune obligation  personnelle;  il  fait  l'affaire  de 
son  commettantd  après  les  intentions  tracées  dans 
le  mandat;  il  n'est  quele  simple  oraane  decemême 
commettant,  qui  demeure  seul  obligé  envera  le 
tiers  par  la  transaction  passée  en  son  nom  lors- 
qu'elle est  conforme  au  vœu  qu'il  a  exprimé. 

Le  commettant  ne  peut  être  soumis,  dans  le 
choix  de  son  muidataire,  &  d'autre  regle  qu'à 
cellede  sa  confiance.  Il  çst  absolument  inaiHërent 
à  la  tierce  personne  avec  laquelle  on  doit  traiter, 
que  le  mandataire  ait  ou  n'ait  pas  la  capacité  de 
contracter;  tout  ce  qui  importe  à  cette  personne, 
c'est  d'observer  si  les  intentions  du  commettant, 
manifestées  dans  le  mandat,  se  raccordent  avec 
ses  propres  vues,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
ponctuellement  exécutées.  Que  le  mandat  ait  été 
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donné  à  un  mineur  ou  à  un  majeur,  à  une  femme 
mariée  ou  à  un  homme  jouissant  de  la  plénitude 
de  ses  droits  civils,  la  personne  du  mandataire 
disparaît  comme  un  écnafaud^e  devenu  inutile 
après  la  construction  de  l'édilice,  et  la  transaction, 
relativement  au  commettant  seul  intéressé,  a  toute 
la  solidité  dont  elle  est  susceptible. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rapports  établis  entre 
le  commettant  et  le  mandataire.  L'exécution  du 
mandat  entraîne  îl  sa  suite  une  obligation  respec- 
tive dont  la  solidité  est  subordonnée  à  certaines 
conditions.  Si  le  commettant  a  fixé  son  choix  sur 
un  mineur,  sur  une  femme  mariée,  ou  sur  toute 
autre  personne  qui  n'avait  pas  la  bbre  faculté  de 
s'engager,  il  n'aura  de  reproches  k  faire  qu'à  sa 
propre  imprudence,  et  les  obligations  qui  sontà  la 
charge  du  mandataire  demeureront  soumises  à  la 
nullité  ou  il  la  restitution  inséparable  des  engage- 
ments contractés  par  les  personnes  de  cette  classe. 

L'état  du  mandataire,  la  faculté  plus  ou  moins 
resserrée  qu'il  peut  avoir  de  contracter,  sont  donc 
sans  objet  dans  sou  intérêt  personnel  et  dans  celui 
de  la  personne  avec  laquelle  il  a  traité.  Quant  au 
commettant,  la  loi  ne  doit  pas  s'en  occuper,  puis- 
que son  choix  a  été  l'effet  absolument  libre  de  sa 
volonté. 

La  disposition  qui  nous  occupe  peut,  il  est  vrai, 
être  envisagée  sous  des  rapports  moraux,  et  le 
droit  qu'elle  paraît  accorder  aux  femmes  mariées 
d'accepter  et  d'exécuter  un  mandat  sans  l'autori- 
sation de  leurs  maris,  peut  donner  quelque  inquié- 
tude des  hommes  chez  lesquels  l'instinct  ue  lai 
vertu  est  encore  plus  rapide  que  le  calcul  de  la 
réflexion,  et  qui,  profondément  pénétrés  des  de- 
voirs qui  Uent  la  femme  à  son  mari,  sont  quelque- 
fois trop  prompts  à  s'alarmer  sur  le  maintien  de 
cette  salutaire  dépendance. 

Rendons  hommage,  citoyens  tribuns,  à  des 
craintes  qui  ont  un  principe  si  honorable  \  mais 
en  même  temps  rassurons-nous  sur  une  disposi- 
tion quia  été  réfléchie  avec  maturité,  dont  toutes 
les  conséquences  ont  été  pesées,  et  qui  n'a  été 
adoptée  qu'après  un  profond  examen  de  tous  les 
rapports  sous  lesfiuels  elle  pouvait  se  présenter. 
Non,  cette  disposition  ne  troublera  pas  l'harmonie 
conjugale:  elle  ne  compromettra  pas  l'autorité  des 
maris  ;  elle  ne  blessera  pas  le  reapect  dû  aux 
chastes  nœuds  du  mariage. 

La  loi  a  dit  que  le  mari  doit  fvotectioa  à  sa 
femme,  que  la  femme  doit  obiéisitance  à  son  mari. 

La  disposition  particulière  dont  nous  parlons 
n'a  point  relâché  la  sévérité  de  ce  précepte.  Les 
auteurs  du  projet  ont  pensé  que  les  femmes  en 
général  le  respecteraient  assez  pour  ne  pas  ac- 
cepter an  mandat  contre  le  gré  ou  la  volonté  de 
leurs  maris  ;  mais  ils  ont  prévu  aussi  que  l'ab- 
sence du  mari,  son  insouciance  et  même  l'indis- 
cipline domestique,  pourraient  porter  la  femme  à 
exécuter  un  mandat  sans  le  consentement  de  son 
mari.  Ce  cas  voulait  une  disposition  particulière, 
qui,  sans  souffrir  que  l'autorité  maritale  fût  im- 
punément méconnue,  conservât  néanmoins  les 
principaux  effets  du  mandat.  Le  projet  frappe 
de  nuUité  toutes  les  obligations  personnelles  que 
la  femme  pourrait  contracter  par  suite  de  l'exé- 
cution du  mandat,  sans  détruire  son  effet  relali- 
vement  au  commettant  et  aux  tierces  personnes 
intéressées  dans  ce  même  contrat,  ou  dans  les 
actes  auxquels  il  aurait  donné  lieu. 

On  a  craint  que  les  actes,  les  démarches  ^cces^ 
soires  à  l'exécution  du  mandat  ne  pussent  deve- 
nir des  moyens  de  désordre  et  de  corruption.  Oh  I 
ce  n'est  pas  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance 
que  les  mœurs  s'altèrent  :  cette  disposition  du 


cœur  qui  nous  porte  à  être  utiles  n'a  jamais  pro- 
duit que  des  sentiments  honnêtes.  Le  vice  n'a 
pas  une  source  si  pure  ;  et  lorsque  son  funeste 
poison  se  glisse  dans  le  mariage,  c'est  par  les 
canaux  mystérieux  et  perfides  de  la  séduction,  et 
non  parles  voies  ostensibles  d'un  contratunique- 
ment  consacré  aux  actes  sérieux  d'un  intérêt  légi- 
time. 

Ainsi  la  loi  saura,  par  de  justes  et  sages  com- 
binaisons, veiller  à  ce  que  l'exécution  du  mandat 
contié  à  une  femme  mariée  atteigne  son  but  prin- 
cipal, sans  que  jamais  elle  puisse  tourner  à  son 
préjudice,  ni  troubler  l'harmonie  du  mariage. 

nous  avons  parcouru  les  dispositions  relatives 
à  la  forme  et  a  la  nature  du  mandat  ;  les  sui- 
vantes, divisées  en  trois  chapitres,  développent  les 
obligations  du  mandataire,  celles  du  mandant, 
et  les  différentes  manières  dont  le  mandat  prend 
fin.  ^ 

Le  mandataire  est  teou  d'accomplir  le  mandat 
accepté,  ou  de  répondre  de  son  inexécution  :  il 
est  même  obligé  d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  dans  la  de- 
meure :  la  foi,  qui  est  le  preiuier  garant  des 
conventions,  impose  au  mandataire  robligation 
d'accomplir  sa  promesse. 

Cependant,  comme  celte  promesse  est  ordinai- 
rement gratuite,  et  qu'un  service  ne  doit  pas  être 
onéreux  à  celui  qui  le  rend,  la  loi  indiquera  plus 
bas  le  cas  où  te  mandataire  est  dispense  d'accom- 
plir le  mandat. 

Le  mandataire,  continue  le  projet,  répond  du 
dol  et  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa 
gestion. 

Le  dol  ne  doit  jamais  trouver  gr&ce  devant  la 
loi  ;  les  fautes,  quoique  moins  odieuses,  ne  peu- 
vent cependant  être  tolérées,  lorsque  le  préjudice 
qui  en  résulte  et  le  degré  d'imprudence  de  leur 
auteur  leur  donnent  un  certain  caractère  de  gra- 
vité. 

Cependant  c'était  ici  le  lieu  de  distinguer  le 
mandataire  qui  rend  un  service  gratuit  d'avec 
celui  qui  exige  un  salaire.  En  saisissant  cette 
nuance,  le  projet  avertit  les  tribunaux  que  lares- 
ponsabilité  relative  aux  fautes  doit  être  appliquée 
moins  rigoureusement  au  premier  qu'au  second. 

Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion et  faire  raison  à  son  commettant  de  tout  ce 
qu'ilareçu  en  vertu  de  sa  procuration.  Ce  devoir, 
commun  à  tous  ceux  qui  administrent  les  affaires 
d'autrui,  est  retracé  par  le  projet,  qui,  pour  mieux 
l'exprimer,  ajoute  que  le  mandataire  doit  faire 
raison,  quand  même  ce  quil  aurait  reçu  n'eût 
point  été  dû  au  mandant.  Il  répugnerait  en  effet 
a  la  nature  de  ce  contrat,  que  le  mandataire  chargé 
d'a^r  et  de  stipuler  au  nom  et  pour  les  seuls  in- 
térêts du  commettant  se  rendit  le  contradicteur 
des  droits  dont  il  lui  a  confié  l'exercice. 

La  coutiance  du  commettant  dans  le  zèle  et 
l'intelligence  du  mandataire  est  le  fondement  sur 
lequel  le  mandat  repose  tout  entier.  Si,  sans  avoir 
reçu  le  pouvoir,  le  mandataire  prend  sur  lui  de 
substituer  ^  sa  place  une  autre  personne,  il  paraît 
avoir  trompé  la  conliance  de  son  commettant,  et 
excédé  les  bornes  de  son  mandat. 

Cependant,  comme  dans  presque  toutes  les  af- 
faires qui  font  l'objet  d'une  procuration,  le  man- 
dataire est  obligé  de  substituer  d'autres  personnes 
pour  l'exécution  de  quelque  partie  du  mandat,  il 
a  paru  convenable  aux  auteurs  du  projet  de  géné- 
raliser cette  faculté,  et  de  tolérer  dans  tous  les 
cas  qu'un  mandataire  se  substitue  une  autre  per- 
sonne dans  la  gestion,  lors  même  qu'il  n'en  a  pas 
reçu  le  pouvoir  ;  mais  alors  le  commettant  est  auf 
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torisé  tout  à  la  fois  à  agir  directement  contre  le 
substitué,  et  à  invoquer  contre  le  mandataire  la 
responsabilité  de  la  gestion. 

11  y  a  parité  de  motifs;  et  il  en  est  de  même 
lorsque  le  mandataire,  ayant  reçu  le  pouvoir  de 
se  substituer  une  personne  de  son 'choix,  en  a 
choisi  une  dont  l'incapacité  ou  l'insolvîU)ilité 
étaient  notoires. 

La  solidarité  entre  plusieurs  coobligés  n'a  lieu 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  Cette  règle  géné- 
rale a  dû  être  particulièrement  appliquée  à  pln- 
sieurs  mandataires  constitués  par  le  même  acte, 

Sarce  que,  leurs  obligations  prenant  leur  source 
ans  un  service  officieux,  il  est  juste  du  les  res- 
serrer  dans  leurs  bornes  naturelles. 

Cette  même  considération  a  dû  mener  à  un  ré- 
sultat opposé,  relativement  à  plusieurs  commot- 
lants  qui  ont  donné  un  seul  mandat  pour  une 
affaire  commune.  Ils  reçoivent  le  service  en  com- 
mun, et  chacun  d'eux'  est  tenu  solidairement 
d'indemniser  le  mandataire. 

La  loi,  dans  ce  cas,  ne  fait  que  sanctionner  le 
devoir  que  leur  imposaient  d'avance  la  loyauté  et 
la  reconnaissance. 

Le  mandatairë  se  consacre  k  la  gestion  des  af- 
faires de  son  commettant,  sans  qucj  d'après  la  na- 
ture du  contrat,  il  doive  en  recueillir  aucun  hé~ 
nétice  :  il  a  fallu  tirer  de  là  cette  juste  conséquence 
que,  si  le  mandataire  emploie  k  son  propre  usage 
des  sommes  provenant  du  mandat,  ou  bien  si, 
après  avoir  rendu  son  compte,  il  ne  représente 

Sas  au  commettant  celles  qui  lui  restent  en  main 
l'instant  où  il  en  est  requis,  il  lui  doit  les  iaté- 
rôts  à  compter  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  épo- 
ques. 

Hais,  par  la  plus  juste  rédinvcité,  le  projet  a 
dft  obliger  aussi  le  commettant  à  payer  au  man- 
dataire les  intérêts  des  avances  faites  par  celui-ci 
à  compter  du  jour  oû  elles  sont  constatées. 

J'ai  interrompu  l'ordre  des  dispositions  du  pro- 
jet pour  rapprocher  les  obligations  du  commet- 
tant de  celles  du  mandataire  dans  les  deux  points 
de  la  solidarité  et  des  intérêts  dus  par  l'ua  et  par 
l'autre,  parce  qu'elles  ont  sur  ces  deux  parties  des 
rapports  si  intimes,  que  j'ai  cru  ne  pouvoir  les 
séparer  dans  la  discussion. 

Je  reprends  maintenant  la  série  des  dispositions 
au  chapitre  111,  qui  traite  des  obligations  du  com- 
mettant en  particulier,  et  qui  les  expose  de  la 
manière  la  plus  simple  et  la  plus  lumineuse. 

Ces  obligations  regardent  ou  les  tierces  per- 
sonnes avec  lesquelles  le  mandataire  a  contracté 
en  exécution  du  mandat,  ou  le  mandataire  lui- 
même. 

Le  mandant,  dit  l'article  15,  est  tenu  d'exécuter 
les  engagement&contructéspor  le  mandataire,  cou- 
formémeat  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

El  comment  pourrait-il  en  être  dispensé,  lorsque 
le  mandat  a  été  fidèlement  rempli?  N'est-ce  pas 
le  commettant  lui-même  qui  a  conçu  le  plan  de 
ces  engagements,  qui  les  a  tracés  dans  le  mandat, 
et  qui  leur  a  donné  d'avance  son  adhésion  ?  Le 
mandataire  n'a  été  que  son  image:  il  n'a  fait  que 
le  représenter  dans  l'instant  oû  ils  ont  reçu  le 
complément  de  leur  formation  par  le  concours  de 
la  personne  envers  laquelle  ils  ont  été  contractés. 
La  foi  de  la  convention  le  lie  donc  aussi  pleine- 
ment que  s'il  eût  assisté  en  personne  à  la  rédac- 
tion du  contrat. 

Les  obligations  du  commettant  envers  le  man- 
dataire ont  une  autre  cause,  mais  ne  sont  pas 
moins  sacrées. 

La  première  est  de  rembourser  au  mandataire 
toutes  les  avances  qu'il  a  été  même  de  foire  pour 

T.  TI. 


l'exécution  du  mandat,  et  de  lui  payer  ses  salaires 

lorsqu'il  en  a  été  promis.  . 


tendait.  C'est  pour  lui,  c'est  pour  son  seul  avan- 
tage qu'elle  a  été  traitée.  Il  doit  toujours  supporter 
les  chances  du  hasard,  auquel  toutes  les  transac- 
tions sociales  sont  plus  ou  moins  exposées. 

Le  projet  de  loi  porte  encore  plus  loin  sa  solli- 
citude pour  assurer  au  mandataire  une  pleine 
indemnité  ;  il  ne  souffre  ,pas  que  les  frais  avancés 
subissent  aucune  réduction  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  pu  être  moindres;  il  veut  eutin  que  le 
mandataire  soit  dédommagé  des  pertes  qu'il  a 
essuyées  à  l'occasion  de  la  gestion,  pourvu  qu'elles  ' 
ne  puissent  être  imputées  h  sa  propre  impru- 
dence. 

Après  avoir  tracé  dans  ce  cercle  très-resserré  les 
obligations  du  mandant,  le  projet  de  loi  explique 
dans  un  dernier  chapitre  les  différentes  manières 
dont  le  mandat  finit. 

Il  finit  de  trois  manières:  par  la  révocation  du 
mandataire,  par  la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat,  et  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  l'in- 
terdiction ou  ta  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit 
du  mandataire. 

Ces  divers  modes  de  dissolution  sont  encore 
autant  de  corollaires  des  principes  qui  consti- 
tuent la  nature  et  le  caractère  du  mandat. 
•  Si  le  mandat,  en  effet,  n'est  autre  chose  que  la 
faculté  de  bomraettre  h  une  personne  la  gestion 
d'une  affaire,  s'il  n'a  d'autre  objet  que  nntérêt 
du  commettant,  si  le  choix  du  mandataire  est 
libre  et  spontané,  il  s'ensuit  que  le  ministère  pu- 
rement oiflcieux  de  ce  dernier  doit  cesser  au  gré 
de  la  volonté  du  commettant. 

Dés  l'instant  où  cette  volonté  se  manifeste,  soit 
par  une  révocation  expresse,  soit  par  la  substitu- 
tion d'un  autre  mandataire  pour  le  même -objet, 
le  pouvoir  du  premier  mandataire  s'évanouit,  et 
sa  gestion  doit  discontinuer  sur-le-champ. 

Cependant  le  mandat  a  fréquemment  pour  objet 
des  traités  avec  des  tierces  personnes  :  il  ne  suf- 
firait pas  alors  d'avoir  notifié  la  révocation  à  un 
mandataire  peu  délicat,  qui,  quoique  parfaitement 
instruit  de  la  cessation  de  ses  pouvoirs,  le  cache- 
rait à  ces  tierces  personnes  et  ferait  avec  elles 
des  traités  primitivement  autorisés  par  le  mandat. 
Le  commettant  resterait  obligé  envers  les  tiers 
tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  révocation;  et 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  pourrait  en  souf- 
frir ne  pourrait  plus  être  que  dans  le  recours  contre 
le  mandataire  chonté  qui  aurait  osé  faire  usage 
d'un  pouvoir  révoqué. 

C'est  pour  prévenir  cetinconvénient,  autant  qu'il 
est  possible,  que  le  projet  de  loi  donne  au  com- 
mettant la  faculté  de  contraindre  le  mandataire 
à  lui  remettre  la  minute  de  la  procuration,  si  elle 
a  été  délivrée  en  brevet,  ou  la  grosse,  s'il  en  a  été 
gardé  minute,  afin  de  mettre  ainsi  le  mandataire 
hors  d'état  de  justifier  un  mandat  dont  il  aurait 
dessein  d'abuser  après  sa  révocation. 

Le  mandataire  peut  de  son  côté  renoncer  au 
mandat  en  notifiant  sa  renonciation  au  mandant. 
Si  le  commettant,  qui  seul  doit  recueillir  tout 
l'avantage  du  mandat,  peut  impunément  faire  une 
révocation  quoiqu'elle  soit  en  quelque  sorte  offen- 
sante pour  le  mandataire ,  à  plus  forte  raison  le 
mandataire,  qui  ne  doit  rendre  qu'un  pur  service, 
peut-il  se  dégager  de  sa  promesse,  lorsque  sa  re- 
nonciation ne  Diesse  en  rien  ni  les  intérêts  ni 
l'honneur  du  commettant. 
.  J'ai  suivi  l'esprit  du  projet  en  ajoutant  à  la  re- 
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noociation  du  mandataire  cette  condition  qu'elle 
ne  blesserait  pas  les  iotéréts  du  commettant;  car 
si  elle  préjudiciait  au  mandant,  il  devrait  en  être 
indemnise  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  se  trouvât  daos  l'impossibilité  de  continuer 
le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préju- 
dice considérable.  Go  dernier  ménagement  est 
bien  dû  au  désintéressement  du  mandataire  ;  et 
dans  l'alternative  d'un  préjudice  inévitable  d'un 
côté  ou  de  l'autre,  il  eût  été  tout  à  fait  injuste 
d'exposer  le  mandataire  à  le  souffrir. 

La  confiance  se  concentre  toutë  entière  dans  les 
personnes  qui  se  la  donnent  ;  elle  doit  nécessaire- 
ment s'éteiodre  avec  elles.  Ainsi  le  mandat  finit 
par  la  mort  du  commettant  et  par  celle  du  man- 
dataire. La  confiance  du  commettant  ne  peut  en- 
chaîner celle  de  ses  successeurs,  pas  plus  qu'il 
ne  peut  être  forcé  Ini-méme  à  l'étendre  aux  héri- 
tiers du  mandataire.  Tout  ce  qui  reste  à  faire  aux 
héritiers  après  la  mort  du  mandataire,  est  d'en 
donner  avis  au  commettant  et  de  pourvoir,  eu 
attendant,  à  ce  que  les  circonstances  peuvent 
exiger  pour  l'intérêt  de  ce  dernier. 

mort  civile,  l'Interdiction ,  la  déconfiture 
BOit  da  mandant,  soit  du  mandataire,  doivent  pro- 
duire les  mêmes  effets.  Comment  des  services  qui 
exigent  de  la  probité,  de  l'intelligence  et  une  cer- 
taine responsabilité,  pourraient-ils  contînuerd'ètre 
acceptés  ou  rendus,  lorsque  le  mandant  ou  le 
mandataire  ont  été  frappés  de  mort  civile,  lors- 
qu'ils ont  perdu  l'usage  de  la  raison,  ou  loraque 
le  désordre  de  leurs  arfaires  a  entraîné  la  subver- 
sion générale  de  leur  fortune?  Le  commettant 
qui  a  subi  de  pareils  accidents  n'a  plus  d'affaires 
il  ^érer  ;  tout  ce  qu'il  possédait  a  passé  dans  la 
mam  des  successeur-s,  des  créanciers,  ou  d'un  tu- 
teur. Le  mandataire  qui  est  dans  le  même  cas  ue 
mérite  plus  aucune  confiance,  et  tous  les  liens  qui 
les  unissaient  l'un  à  l'autre  sont  nécessairement 
rompus. 

Cependant  les  causes  de  ce  genre  de  dissolution 
peuvent  être  ignorées  soit  par  le  mandataire,  soit 
par  les  tiers  avec  lesquels  il  est  cbugé  de  con- 
tracter. 

Cette  possibilité  a  déterminé  les  auteurs  dupror 

t'et  îi  joindre  ici  deux  dispositions  très-justes. 


rance  est  valide;  Pautre  veut  que,  dans  tous  les 
eaSy  les  eugagements  soient  exécutés  à  l'égard  des 
tiers  qui  sont  de  bonne  foi. 

Citoyens  tribuns,  ici  finit,  avec  le  projet  de  loi, 
ma  discussion  analytique. 

J'ai  t&ché  de  vous  faire  connaître  la  justesse  et 
l'exactitude  de  la  définition  du  mandat,  la  vérité 
avec  laquelle  la  nature  et  le  caractère  de  co  con- 
trat ont  été  développés,  la  simplicité  de  ses  for- 
mes, la  précision  et  ta  fécondité  des  règles  qui 
concernent  les  obligations  respectives  du  mandant 
et  du  mandataire,  et  enfin  la  conséquence  par- 
faîte  des  mollis  qui  fout  cesser  le  mandat  avant 
qu'il  ne  soit  accompli. 

J'ai  rempli  moi-même  le  mandat  qui  m'a  été 
confié  par  la  section  de  législation  ;  je  t'ai  rempli, 
non  sans  une  juste  défiance  de  la  faiblesse  de  mes 
moyens  comparés  aux  grands  talents  gui  sontl'apa- 
nage  de  cette  tribune;  mais  si  je  n'aipusatisfau^ 
l'attente  de  mes  commettants,  j'espère  du  moins 
que  mes  efforts  me  mériteront'  leur  indulgence. 

La  section  de  légistation  vous  propose,  par  mon 
organe,  radoption  du  projet  de  foi. 

Le  Tribunal  ordonne  rimpressioa  du  rapport  de 
Tarrible. 


La  discuraion  du  projet  de  loi  est  uoumée. 
La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRiSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  17  ventôse  an  XII  (jeudi  8  mars  180i}. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hierest  approuvé. 

Les  citoyens  Bigot-Prêameneu,  MiotetNajac, 
conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Blgut-Préunenea  présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  ia  prescription  [Code  civil, 
titre  XX,  livre  III).  Eu  voici  le  texte  et  l'expose 
des  motifô: 

Prùjet  de  loi. 

De»  d^férentei  manièret  dont  oe  acquiert  la  propriété. 
TITBE  XX. 
De  la  preieription. 

CHAPITRE  PBEHJBR. 

Diipû$itioni  génëralts. 

Art.  l**.  La  {Hvscription  est  no  moyen  d'acquérir,  on 
de  se  libérer  ipar  un  cerlaÏD  l^s  de  temps,  et  sons  le» 
conditioDs  déterminées  par  la  loi. 

Art.  2.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription: 
on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

Art.  3.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse 
oa  tacite  :  ta  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
suppose  l'abandon  da  droit  acquis. 

Art.  4.  Celai  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  rcooiicer  A  h 
prescription  acquise. 

Art.  S.  Les  juges  ce  peuvent  pas  «af^léer  d'oDke  le 
moyeu  résultaut  de  la  prescription. 

Art.  6.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  même  derant  le  tribunal  d'appet,  A 
moins  que  ta  partie  qni  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  la  prescription  ne  doive  par  les  areonstances  être 
présumée  y  avoir  renoncé. 

Art.  7.  Les  créanciers,  ou  tout  autre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peurenl 
l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y 
renoncent. 

Art.  8.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce. 

Art.  9.  La.  nation,  les  établissements  pnblics  et  les 
communes  sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer. 

CHAPITRE  II. 

De  la  poiutiion. 

Art.  10.  La  possession  est  la  détenUon  ou  la  jouissance 
d'une  cbose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  on  que  nous 
exerçons  par  nous-mènes,  ou  par  un  autre  qm  It  tient 
ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

Arl.  11.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  Umt  une  poMes- 
sion  continue  et  non  interrompue,  paisible,  punliqw, 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire. 

Art.  IS.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi 
et  Â  titre  àe  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre. 

Art.  13.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
trui, on  est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre, 
s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

Art.  14.  Les  oetvs  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescriptioD. 

Art.  IS.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  ntile  ne  commence  que  lorsque  la  vio- 
lence a  cessé. 

Art.  16.  Le  possesseur  actuel  qni  prouve  avoir  possédé 
anciennemNit  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

Art.  17.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière 
qu'on  lui  ait  succédé.  Mit  A  Utre  tuuveraelj  soit  à  titre 
lucratif  ou  onéreux. 

GBAPITRE  ni. 

Causet  qui  empêchent  la  preteriptitm. 

Art.  18.  Ceux  qni  possédât  pour  autrai  ne  preminat 
jamais,  par  qaefipid  laps  de  teinps  que  ee  loit. 
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Aioii,  U  ftirmiw,  H  déponUire^  rosafraitier  ei  toas  les 
aatm  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  proprié- 
l»re,  ne  peuvent  la  prescrire. 

Art.  19.  Les  héritiers  de  Cenx  qui  tenaient  la  chose 
i  qaelqa'on  des  titres  désignés  par  rarlicle  précédent  ne 
penTMit  non  plas  ftrescrire. 

Art.  90.  Neanittoios  les  personnes  énoncées  dans  les 
articles  18  et  19  penvent  prescrire,  si  le  titre  de  leor 
possession  se  trowe  interrerti,  soit  par  une  cause  venant 
d'un  tiers,  soit  par  la  conlradiction  qu'elles  ont  opposée 
an  droit  do  propriétaire. 

Art.  21.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  antres 
délentears  précaires,  ont  transmis  la  chose  par  nn  titre 
tnnslatif  de  propriété,  peuTent  la  prescrire. 

Art.  92.  On  ne  peut  pas  piescrirp  contra  son  titn,  en 
ce  sens  qne  l'on  ne  peut  point  se  changw  à  soi-aifinie 
la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 

Art.  23.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
qoe  l'oiL  prescrit  la  libération  de  l'obligation  qne  l'on 
a  rontraciée. 

CUFITRE  IV. 

Came*  gui  iHtnromptnt  ou  ^ui  nupatâent  le  «mn 

de  ta  pretcription. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dêi  eautea  qui  Merrompent  la  pretcription. 

Art.  94.  La  preseription  pent  ètn  interrompu  oa  nar 
torellement  on  civilenient. 

Art.  35.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sessenr  est  jHivé  .pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance 
de  la  chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même 
par  UD  tiers. 

Art.  96.  Une  citation  en  instice,  un  commandemeat 
ou  une  susie,  signifiés  à  celui  qn'on  veut  empêcher  de 
prescrire,  forment  l'interruption  civile. 

Art.  ïf.  La  citation  en  conciliatiun  devant  le  bureau 
de  paix  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'ime  asaignaliim  en  justice,  donnée 
dan  les  dtiais  de  droit. 

Art  98.  La  citation  en  justice,  domiée  même  devant 
sa  jage  uoHDpélenI,  interrompt  1»  proscription. 

Art.  99.  Si  l'assipaalion  est  noUa  par  début  de 
forme. 

Si  le  donandenr  se  désiste  de  sa  demande. 

S'il  laisse  périmer  l'instance. 

Ou  si  sa  demanda  est  reietée, 

L'interruption  est  reganiée  comme  non  avenue. 

Art.  30.  La  prescrijiUon  est  interrompue  par  la  recon- 
naissance qoe  le  débiteur,  ou  le  possesseur,  fait  do  droit 
de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

An.  31.  L'interpellation  ^te,  conformément  aux  ar- 
ticles ci-dessus,  i.  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous 
les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  &  l'an  des  héritiers  fan  débi- 
teur solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier, 
n'interrompt  pas  la  prescription  &  Vé^id  des  autres 
cobMtîers,  qûuid  mémo  b  créaDoe  soiit  hypothécaire, 
si  l'(Migatioo  n'est  indivisible. 

Celte  ioterpellattoo  ou  cette  reconnaissance  n*inter^ 
rompt  la  prescription  à  l'yard  des  autres  codébiteurs 
que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompra  la  prescription  pour  le  tout  é  l'égard 
des  autt^  codébiteurs,  il  font  l'interpellalion  faite  é  tous 
les  héritiers  du  débitear  décédé,  ou  la  reconnaissance 
de  tous  ses  béritiers. 

An.  39.  L'into-peUation  Isite  au  débiteur  principal,  ou 
sa  reconnaisiaiice,  faiteinniipt  la  prescription  contre  la 
caution. 

SBcnoif  II. 

Det  émut»  qui  tuipendenl  le  cours  de  la  preicrtplion. 

An.  33.  La  prescription  coun  contra  toutes  personnes, 
à  moins  qn'eUes  ne  soient  daas  quelque  exception  établie 
par  une  loi. 

Art,  34.  La  preseription  ne  coan  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  60  ci-ai>rès« 
et  A  Vfxeeption  des  autres  cas  d4ienunés  par  la  loi. 

Art.  3&.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

Art.  36.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  un  contrat  de 
mariage  ou  en  jastice,  a  l'égara  des  biens  dont  le  mari 
a  l'admiaistratiui,  sauf  son  recours  contre  le  marL 

Art.  37.  ^éanmoins  elle  na  court  point  paadant  le 


mariate  A  l'égard  de  rabénau'on  d'un  fonds  constitué 
selon  le  régbne  dotal,  eonforméaailiraniele...  an  titra 
du  cmtrat  de  maria^f. 

Art.  38.  La  prescription  est  pareilleneut  raspendi» 
pendant  le  mariage  : 

!«  Dans  le  cas  oâ  l'action  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu'après  ane  option  à  faire  snr  l'acceptatiOB 
ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 

9»  Dans  le  eas  où  le  mari,  ayant  vendu  la  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement,  est  larant  de  la 
vente,  et  dons  tous  les  autres  cas  oA  l^ction  de  la 
femme  réfléchirait  conire  le  mari. 

An.  39.  La  prescription  ne  court  point  k  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  (fune  condition  jusqu'à  ee  que  la 
condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie  jusqu'à  oe  que 
l'éviction  ait  lieu; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  ixe  jusqu'i  ee  que  oe 
jour  soit  arrivé. 

Art  40.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier 
bénéficiaire  i  régard  des  créances  qu'il  a  oooire  la  sn&> 
cession. 

Elle  court  contre  une  sneeesdon  vacuité,  quoique  non 
pourvue  de  curateur. 

An.  41.  Elle  court  encore  pendaat  les  trois  mois  pour 
foire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

CHAPriRE  V. 

Du  tmpt  requit  pour  prtitrire, 

SECnOEf  PREMIÈRE. 
DUpotitiûiu  généralet. 

Art.  4S.  La  prescription  se  compte  par  jour  et  non 
par  heure.  Elle  est  acquise  lorsque  Je  dernier  joar  da 
terme  est  accompli. 

An.  43.  Dans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent 
dans  un  certain  nomb»  de  jotura,  les  jours  complémen- 
taires sont  exceptés. 

Dans  cdles  qui  s'aceomidissml  par  mois,  crtni  de 
fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 

SECTION  II. 

De  ta  pretcription  trmtenatn. 

Art.  44.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  qne  person- 
nelles, sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui 
allègue  cette  prescription  sw(  obligé  d'en  reporter  ua 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  imposer  l'exception  «duite  de 
la  mauvaise  foi. 

Art.  45.  Après  vingt-hoit  ans  de  la  date  dn  demiw 
titre,  le  d^itear  d'une  rente  peut  être  contraint  de  fournir 
à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants 
cause. 

Art.  46.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres 
objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  soot 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

SECTIOS  m. 

D«  la  pretcription  par  dix  et  vingt  ant. 
An.  47.  Celui  qui-  acquiert  de  bonne  foi  et  par  josia 
titre  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si 
le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  du  tri- 
banal  d'ai^l  dans  l'étendue  duquel  l'immeuble  est 
situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  doiiHcîlié  hors  dndh 
ressort. 

Art.  48.  Si  le  véritable  propriétaire  a  en  son  domicile 
en  différents  temps  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort, 
il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  é  ce  qtii 
manque  aux  dix  ans  de  présence  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qtti  manque  poar  compléter 
les  dix  années  de  présence. 

Art.  49.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  pe«t  servir 
de  base  &  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

Art.  50.  La  bonne  foi  est  tonjoure  présumée,  et  0*0814 
celui  qui  allégua  la  mauvaise  (oi  é  la  prewrer. 

Art.  Si.  Il  suffit  qne  la  bonne  foi  ait  uisié  an  mo- 
ment de  l'acquisition. 

Art.  S9.  Après  dix  ans  rwchiteete  et  les  entrepreneins 
soot  décharges  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'Os 
ODt  fotls  on  dirigés. 

ttCTIOH  IT. 

De  qutlqutt  preieriptiont  particuliim. 
Art.  B3.  L'action  des  ndu»  et  Instituteiin  des 
seieiiees  et  arts,  pour  les  levons  qu'ils  donnent  an  mois  ; 
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Celle  des  hdteliers  et  traitears,  à.  raison  du  loge- 
ment et  de  lanoumtare  qa'ils  fouroisscnt; 

Celle  lies  ouvrière  et  gens  de  trarail,  pour  le  paiement 
de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires. 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.  54.  L'action  des  médecins,  chinirgiens  et  apo- 
thicaires, pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments; 

Celle  des  baissiers,  poar  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchanda  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  ivix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élevés;  et  des  antres  maîtres,  ponr  le  prix 
de  l'apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'aùnée,  pour 
le  paiement  de  leur  salaire, 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Art.  5S.  L'action  des  avoués,  pour  le  piuement  de  leurs 
frais,  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans  à  compler  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties, 
ou  depuis  la  revocation  dcsdils  avoués.  A  l'égard  îles 
affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes 
pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  i  pins  de 
cinq  ans. 

Art.  56.  La  presenption  dans  les  cas  ci-dessus  a  lieu, 
quoiqu'il  ï  ail  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons, 
services  et  travaux. 

£IIe  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  en  un  compte 
arrêté,  cédule  ou  oUigation,  ou  citation  en  justice  non 
p^mée. 

Art.  57.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées  ^uveiit  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été 
réellement  payée.  ,    . . 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  béntiers 
on  anx  tatears  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour 
qn'ils  aient  à  dédarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose 

soit  due.  .... 

Art.  58.  Les  jages  et  avoués  sont  décha^és  des  pièces 
cinq  ans  {^>ré8  le  japement  des  procès. 

Les  huissiers  après  deav  ans,  depuis  l'exécntîon  de  la 
commission,  ou  la  signiticalion  des  actes  dont  ils  étaient 
chargés,  en  sont  pareillement  déchaînés. 

Art.  58.  Les  arrérages  de  rentes  perpétaelles  on 
viagères; 

Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
Turanx; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout 
ce  qni  est  payable  par  année,  on  &  des  termes  pério- 
diques plus  courts, 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Art.  60.  Les  prescriptions  dont  il  s'a^t  dans  les  ar- 
ticles de  la  présente  section  conrent  contre  les  mineurs 
et  interdits,  sauf  leur  recours  couire  leurs  tuteurs. 

Art.  61.  £n  fait  de  meubles  la  possession  vaat  titre. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu,  ou  auquel  il  a  éié  volé 
une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  perte  on  du  vol,  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  &  celui-ci  son 
^  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

Art.  bi.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 
perdue,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché, 
ou  dans  uno  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant 
des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 
se  la  faire  rendre  qu'en  renuwnrsant  au  possesseur  le 
prix  qu'elle  lui  a  codlé.  ,    ^  . 

Art.  63.  Les  prescnptions  commencées  a  i  époque  de 
la  publication  du  présent  titre  seront  réglées  conformé- 
ment aux  lois  yiciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et 
pour  lesquelles  il  fondrait  encore,  suivant  les  anciennes 
plDs  de  trente  ans,  &  compter  de  la  même  époqne, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans. 

Motifs. 

Citoyens  législateurs,  la  prescriplioa  est  un 
moren  d'acquérir  ou  de  se  libérer. 

Par  la  prescription,  une  chose  est  acquise  lors- 
qu'on l'a  possédée  pendant  le  temps  déterminé 

par  la  loi.  ... 
Les  obligations  8'éteiçaent  par  la  prescnpUoa, 

lorsque  ceux  envers  qui  elles  out  été  contractées 


ont  négligé,  pendant  le  temps  que  la  loi  a  fisè, 

d'exercer  leurs  droits. 

A  la  seule  idée  de  prescription,  il  semble  que 
l'équité  doive  s'alarmer;  il  semble  tru'elle  doive 
repousser  celui  qui,  par  le  seul  fait  de  la  posses- 
sion ,  et  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
prétend  se  mettre  à  sa  place,  ou  qu'elle  doive 
condamner  celui  qui,  appelé  a  remplir  son  en- 
gagement d'une  date  plus  ou  moins  reculée,  ne 
présente  aucune  preuve  de  sa  libération.  Peut-on 
opposer  la  prescription  et  ne  point  paraître  dans 
le  premier  cas  un  spoliateur,  et  dans  le  second 
un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  s'enricbit  de  la 
perle  du  créaiï&ier? 

Cependant,  de  toutes  les  institutions  du  droit 
civil,  la  prescri[)tion  est  la  plus  nécessaire  à  l'or- 
dre social;  et  loin  qu'on  doive  lu  regarder  comme 
un  écueil  où  la  justice  soit  forcée  d'échouer^  il 
faut,  avec  les  philosophes  et  avec  les  juriscon- 
sultes, la  maintenir  comme  une  sauvegarde  né- 
cessaire au  droit  de  propriété. 

Des  considérations  sans  nombre  se  réunissent 
pour  légitimer  la  prescription. 

La  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  la 
possession,  et  le  plus  ancien  des  axiomes  de  droit 
est  celui  qui  veut  que,  dans  le  doute,  la  préférence 
soit  accordée  au  possesseur  :  Melior  est  causa 
possidentis. 

Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  proprié- 
taire :  posséder  est  un  fait  positif,  extérieur  et 
continu,  qui  indique  la  propriété.  La  possession 
est  donc  à  la  fois  1  attribut  principal  et  une  preuve 
de  la  propriété. 

Le  temfis,  qui  sans  cesse  et  de  plus  en  plus 
établit  et  justifie  le  droit  du  possesseur,  ne  res- 
pecte aucun  des  autres  moyens  que  les  hommes 
ont  pu  imaginer  pour  constater  ce  droit  11  n'est 
point  de  dêpOt.  il  n'est  point  de  vigilance  qui 
mette  les  actes  publics  ou  privés  à  l'abri  des  évé- 
nements dans  lesquels  ils  peuvent  être  perdus, 
détruits,  altérés,  falsiflés.  La  faux  du  temps 
tranche  de  mille  manières  tout  ce  qui  est  l'ouvrage 
des  hommes. 

Lorsque  la  loi  protectrice  de  la  propriété  voit 
d'une  part  le  possesseur  qui,  paisiblement  et  pu- 
bliquement ajoui  pendant  un  long  temps  de  tou- 
tesles  prérogatives  qui  sont  attachées  à  ce  droit, 
et  que,  d'une  autre  part,  on  invoque  un  titre  de 
propriété  resté  sans  aucun  effet  pendant  le  même 
temps,  un  doute  s'élève  à  la  fois  contre  le  pos- 
sesseur qui  né  produit  pas  de  titre,  et  contre  celui 
qui  représente  un  titre  dont  on  ne  saurait  présu- 
mer qu'il  n'eût  fait  aucun  usage,  s'il  n'y  eut  pas 
été  dérogé,  ou  s'il  n'eût  pas  consenti  que  le  posses- 
seur actuel  lui  succëd&t. 

Comment  la  justice  ponrra-t-elle  lever  ce  doute? 
Le  fait  de  la  possession  •  n'egt  pas  moins  positif 
que  le  titre;  le  titre  sans  la  possession  ne  présente 
plus  le  même  degré  de  certitude;  la  possession 
démentie  par  le  titre  perd  une  partie  de  sa  force  : 
ces  deux  genres  de  preuves  rentreutdans  la  classe 
des  présomptions.  Hais  la  présomption  favorable 
au  possesseur  s'accroît  par  le  temps  eu  raison  de 
ce  que  la  présomption  qui  naît  du  titre  diminue. 
Cette  considération  fournit  le  seul  moyen  de  dé- 
cider que  la  raison  et  Péquité  puissent  avouer  : 
ce  moyen  consiste  &  n'admettre  la  présomption 

3ui  résulte  de  la  possession  que  quand  elle  a  reçu 
u  temps  une  force  sufHsanie  pour  que  la  pré- 
somption qui  naît  du  titre  ne  puisse  plus  la  ba- 
lancer. 

Alors  la  loi  elle-même  peut  présumer  que  celui 
qui  a  le  titre  a  voulu  perdre,  remettre  ou  aliéner 
ce  qu'il  a  laissé  presmre. 
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G'eet  donc  d&ns  la  fixation  dn  temps  nécessaire 
pour  opérer  la  prescription  qu'il  faut,  avec  tous 
les  calculs  et  sous  tous  les  rapports  de  l'équité, 
trouver  les  r^les  qui  puissent  le  moins  compro- 
mettre le  droit  réel  de  propriété.  Ces  règles  doi- 
veot  par  ce  motif  être  différentes  suivant  la  na- 
ture et  l'objet  des  biens. 

Si  ensuite  l'équité  se  trouve  blessée,  ce  ne  peut 
être  que  dans  des  cas  particuliers.  La  juiitice  gé- 
oéRile  est  rendue  et  nés  lors  les  intérêts  privés 

Soi  peuvent  être  lésés  doivent  céder  à  la  nécessité 
e  maintenir  l'ordre  social. 
Hais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  public  ne 
rend  que  plus  coupable  (fans  le  for  i  ntérieur  celui 
qui,  ayant  usurpé,  ou  celui  qui,  étant  certain  que 
son  enga^ment  n^anas  été  rempli,  abuse  de  la 
présomption  lé^le.  Le  cri  de  sa  conscience,  qui 
lui  rappellera  sans  cesse  son  obligation  naturelle, 
est  la  seule  ressource  que  la  loi  puisse  laisser  au 
propriétaire,  ou  au  créancier  qui  aura  laissé  courir 
contre  lui  la  prescription. 

S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  aucun 
terme -après  lequel  ou  pût  se  regarder  comme 
I>ropriélaire  ou  comme  affranchi  de  ses  obliga- 
tions; il  ne  resterait  au  l^slateur  aucun  moyen 
de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès;  tout  "se- 
rait ioœrtitude  et  confusion. 

Ce  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescriptions 
sont  un  des  fondements  de  l'ordre  social,  c'est 
qu'on  les  trouve  établies  dans  la  législation  de 
tous  les  peuples  policés. 

Elles  mreot  en  usage  chez  les  Romains,  dans 
les  temps  les  plus  reculés;  leurs  lois  n'en  par- 
lent que  comme  d'une  garantie  nécessaire  a  la 
fnix  publique  :  Aono  tw6fieo  uaueapio  introducta 
«*,  ne  sciticet  quarumaam  rerwn  diu  et  fere  semper 
ineerta  domiaia  essent,  cùm  êufficeret  àotninia  ad 
inquirendaa  res  suas  ttatuti  temporis  spatium 
\\^.  1 ,  ff,  deUsurp.  et  Usuc).  La  prescription  est 
mise,  dans  ces  lois,  au  nombre  des  aliénations 
de  la  part  de  celui  qui  laisse  prescrire.  Aliénationis 
vertntm  etiam  usucapionem  continet.  Vix  est 
enim  ut  non  vide-^tur  alienare  qui  patitur  usucapi 
|leg.  28,  ff,  de  Verb.  fignif.).  Oa  y  donne  à  la  pres- 
cription la  même  irrévocabilité  qu'à  l'autorité  des 
jugements,  qu'aux  transactions.  Vt  sunt  judicio 
terminata,  transacHone  eomposita,  longions  tem- 
poris silentio  finita  {leg.  23,  fP,  de  Verb.  signif.]. 

La  nécessité  des  prescriptions,  leur  conformité 
avec  les  principes  d'une  sévère  justice,  seront  en- 
core plus  sensibles  par  le  développement  des  rè- 
gles qui  fout  la  matière  du  présent  titre  du  Gode 
civil. 

On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  relatives  k 
la  orescription  eu  général. 

On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  na- 
ture et  les  effets  de  la  possession. 

On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la  pres- 
cription, celles  qui  l'interrompent  ou  la  sus- 
pendent. 

On  fînit  par  détenniner  le  temps  nécessaire 
pour  prescnre.  , 

Après  avoir,  dans  les  dispositions  générales, 
indiqué  la  nature  et  l'objet  de  la  prescription,  on 
a  réglé  dans  quels  cas  on  peut  renoncer  à  s'en 
prévaloir. 

Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s'est 
écuulé,  on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  acquis, 
pourvu  que  l'on  ait  la  capacité  d'aliéner  ;  il  ne 
peut  y  avoir  à  cet  égard  ancun  doute. 

Mais  cette  l^culté  que  chacun  a  de  disposer  de 
ses  droits  peut-elle  être  exercée  relativement  à  la 
prescription  avant  qu'elle  ait.eu  son  cours? Celui 
qui  contracte  un  engagement  peut-il  stipuler  que 


ni  lui  ni  ses  représentants  n^opposeront  cette 
exception? 

Si  cette  convention  était  valable,  la  prescrip- 
tion ne  serait  plus  pour  maintenir  la  paix  publi- 

3ue  qu'un  moyen  illusoire  :  tous  ceux  au  profit 
esquels  seraient  lus  engagements  ne  manque- 
raient pas  d'exiger  cette  renonciation. 

S'agit-il  d'une  obligation  ?  La  prescription  est 
fondée  sur  la  plus  forte  présomption  d'une  libé- 
ration effective  :  non-seulement  la  loi  intervient 
pour  celui  qui,  ayant  succédé  au  débiteur,  peut 
présumer  que  ce  dernier  s'est  acquitté,  mais  en- 
core elle  vient  au  secours  du  débiteur  lui-même 

3ui,  s'élant  effectivement  acquitté,  n'a  plus  le  titre 
e  sa  libération.  Gomment  croire  que  celui  qui 
renoncerait  à  la  prescription  eût  entendu  s'expo- 
ser, lui  ou  ses  représentants,  àpayer  plusieurs  fois? 
Ce  serait  un  engagement  irréfléchi  et  désavoué 
par  la  raison. 

S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds?  S'il  a 
été  convenu  entre  deux  voisins  que  l'un  possé- 
derait le  fonds  de  l'autre,  sans  pouvoir  le  pres- 
crire, ce  n'est  point  de  la  part  de  celui  au  profit 
duquel  est  la  stipulation  une  renonciation  à  ia 
prescription;  c'est  une  reconnaissance  qu'il  ne 
possédera  point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  au- 
tre que  celui  qui  possède  a  ce  titre  ne  peut  pres- 
crire. 

Observez  encore  que,  la  prescription  étant  né- 
cessaire pour  maintenir  l'ordre  social,  elle  fait 
partie  du  droit  public,  auquel  il  n'est  pas  libre  à 
chacun  de  déroger:  Juspublicwn  pactis  privato~ 
rum  mutari  non  potest  (leg.  ff,  de  Pactis). 

La  prescription  n'est,  aans  le  langage  dû  bar- 
reau, qu'une  fin  de  non-recevoir,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'a  point  d'effet,  si  celui  contre  lequel  on 
veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obligation, 
ou  contre  lequel  ou  revendique  un  fonds,  n'op- 
pose pas  cette  exception. 

Telle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  justice  : 
le  temps  seul  n'opère  pas  ta  prescription  ;  il  faut 

Su'avec  le  temps  concourent  ou  la  longue  inaction 
u  créancier,  ou  une  possession  telle  que  la  loi 
l'exige. 

Celte  inaction,  ou  cette  possession,  sont  des  cir- 
constances qui  ne  peuvent  être  connues  et  véri- 
fiées par  les  juges  que  quand  elles  sont  alléguées 
par  celui  qui  veut  s'en  prévaloir. 

Mais  aussi  la  prescription  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  même  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel ;  le  silence  à  cet  égard  pendant  une  j)artie  du 
procès  peut  avoir  été  déterminé  par  l'opinion  que 
les  autres  moyens  étaient  suflisants,  et  le  droit 
acquis  par  la  prescription  n'en  conserve  pas  moins 
toute  sa  force  jusqu  à  ce  que  l'autorité  de  la  chose 
définitivement  jugée  par  le  tribunal  d'appel  ait 
irrévocablement  fixé  le  sort  des  parties. 

Cette  règle  doit  néanmoins  se  concilier  avec 
celle  qui  admet  la  renonciation  même  tacite  à  la 
prescnptton  acquise.  Cette  renonciation  résulte 
de  foits  qui  supposent  l'abandon  du  droit.  Ainsi, 

Î unique  te  silence  de  celui  qui,  avant  le  jugement 
éfinilir,  n'a  pas  fait  valoir  le  moyen  de  prescrip- 
tion ne  puisse  seul  lui  être  opposé,  les  juges 
auront  à  examiner  si  les  circonstances  ne  sont 
point  telles  que  l'on  doive  en  induire  la  renoncia- 
tion tacite  au  droit  acquis. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  prescription 
n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  opposée  par  celui 
qui  a  prescrit,  et  que  c'est  au  profit  de  ce  dernier 
une  faculté  personnelle.  La  prescription  établit 
ou  la  libération ,  ou  la  propriété  ;  or  les  créanciers 
peuvent,  ainsi  qu'on  l'a  déclaré  au  titre  des  ofrli- 
gtaUrns,  exercer  les  droits  et  les  actions  de  leort 
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débiteurs,  Texceptioa  de  ceux  qui  sont  exclu- 
Bivement  attachés  à  la  pei^onne  ;  la  coaséquence 
est  que  les  créanciers,  ou  toute  autre  personne 
ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescriptiou  Roit  acquise, 
peuvent  l'opposer,  quoique  le  débiteur  ou  le 
propriétaire  y  renonce. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  :  on 
ne  peut  acquérir  et  conséquemment  on  ne  peut 
prescrire  que  les  choses  qui  sont  danslecommerce, 
c'est-à-dire  qui  sont  susceptibles  d'être  exdnsi- 
Tement  possédées  par  les  individus. 

Mais  a-t-on  dû  regarder  comme  n'étant  point 
dans  le  commerce  les  biens  et  les  droits  apparte- 
nant à  la  nation,  à  des  établissements  pubuc8,ou 
k  des  communes  7 

A  l'égard  des  domaines  nationaux,  si  dans 
ranâen  régime  ils  étaient  imprescriptibles,  c'était 
une  conséquence  de  la  règle  suivant  laquelle  Ils 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  aliénés.  On 
induisait  de  cette  règle  que  le  domaine  ne  pouvait 
être  possédé  en  vertu  d'un  titre  valable  et  sans 
mauvaise  foi  ;  que  cette  possession  ne  pouvait 
être  imputée  qirà  la  négligence  des  officiers  pu- 
blics, et  que  cette  négligence  ne  devait  pas  entraî- 
ner la  perte  des  biens  nécessaires  t  la  défense  et 
aux  autres  charges  de  l'Etat. 

La  règle  de  Tmaliénabilité  a  été  abrogée  pen- 
dant la  session  de  l'Assemblée  constituante,  par 
des  considérations  de  bien  public  qui  ne  sauraient 
être  méconnues. 

Les  lois  multipliées  qui  autorisent  la  vente  des 
domaines  anciens  et  nouveaux,  les  aliénations 
générales  faites  en  exécution  de  ces  lois ,  et  i'irré- 
vocabilité  de  ces  aliénations  prononcée  dans  les 
chartes  constitulionnelles ,  ont  dû  faire  consacrer, 
dans  le  Code  civil,  comme  une  règle  immuable, 
celle  qui,  en  mettant  ces  domaines  dans  te  com- 
merce, les  assujettit  aux  règles  du  droit  commun 
sur  la  prescription. 

Ces  régies,  étant  applicables  pour  ou  contre  la 
nation,  doivent  à  ^us  forte  raison  être  observées 
i  Végara  des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés. 

Pour  que  la  possession  puisse  établir  la  pres- 
cription ,  elle  doit  réunir  tous  les  caractères  qui 
indiquent  la  propriété  ;  il  faut  qu'il  ne  puisse  y 
avoir,  sur  le  fait  même  de  cette  possession,  aucun 
équivoque;  il  faut  qu'elle  soit  publique,  qu'elle 
Boit  paisible,  qu'elle  soit  continue  et  non  inter- 
rompue pendant  le  temps  que  la  Loi  a  fixé. 
.  La  possession  en  général  est  la  détention  d'une 
chose,  ou  la  jouissance  d'un  droit  que  nous  te- 
nons, ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou 
par  un  autre  qui  lient  cette  chose,  ou  qui  exerce 
ce  droit  en  notre  nom. 

Cette  possession  par  soi-même,  ou  par  autrui, 
est  un  fait  qui  ne  peut  pas  d'abord  établir  un 
droit,  mais  qui  indique  la  qualité  de  propriétaire. 
Cette  indication  serait  illusoire,  si  celui  qui  a  la 
possession  pouvait  être  évincé  autrement  que  par 
la  preuve  qu'il  possède  au  nom  d'autrui,  ou 
qu'un  autre  a  la  propriété. 

Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
doit-on  être  toujours  présumé  posséder  au  même 
titr«? 

L'ane  des  plus  anciennes  maximes  de  droit 
est  que  nul  ne  peut,  ni  par  sa  volonté,  si  par  le 
sral  laps  de  tonps,  se  cliancer  k  soi-même  la 
cause  de  sa' possession  :  Illud  a  veteribm  prœcep-- 
tum  est,  neminem  »ibi  ipsi  causam  possessionis 
mutare  poise.  (Leg.  3,  g  19,  ff.,  de  Acquir.  vos- 
ttM.}.  Ainsi  le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépo- 
sitaire, seront  toujours  censés  posséder  an  même 
titre.  Le  motif  est  que  la  détention  ne  peut  être 


k  la  fois  pour  soi  et  poucAntrui  ;  ceint  qui  détient 
pour  autrui  perpétue  et  renouvelle  à  chaque  ins- 
tant la  possession  de  celui  pour  lequel  il  détient, 
et  le  temps  pendant  lequel  on  peut  détenir  pour 
autrui  étantindéfini,  on  ne  saurait  fixer  l'époque 
où  celui  pour  lequel  on  détient  serait  ifôpos- 

La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre,  doit  être  mise  au 
nombre  des  (Hincipales  garanties  du  droit  de 
propriété. 

Cette  présomption  ne  doit  céder  qu'à  des  preuves 

positives. 

Tel  serait  le  cas  où  le  titre  de  la  possession  de 
celui  qui  tient  pour  autrui  se  trouverait  inter- 
verti. 

Ce  titre  peut  être  interverti  par  une  cause  prove- 
nant d'une  tierce  personne. 

U  peut  l'être  par  le  possesseur  k  titre  de  proprié- 
taire ,  s'il  transmet  cette  espèce  de  possession  k 
la  personne  qui  ne  tenait  que  précairement. 

ËnOn  la  personne  même  qui  tient  au  nom 
d'autrui  peut  intervertir  le  titre  de  sa  possession, 
soit  à  son  profit  par  la  contradiction  qu  elle  aurait 
opposée  au  droit  du  possesseur  à  titre  de  proprié- 
taire, soit  au  profit  d'un  tiers  auquel  cedêtenteur 
aurait  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété. 

Lé  successeur  à  titre  universel  de  la  personne 
qui  tenait  la  chose  pour  autrui  n'a  point  un  nou- 
veau titre  de  possession.  Il  succède  aux  droits 
tels  qu'ils  se  trouvent  ;  il  continue  donc  de  possé- 
der pour  autrui,  et  conséquemment  il  ne  peut 
pas  prescrire. 

Mais  le  successeur  à  titre  universel  et  le  succes- 
seur à  titre  singulier  différent  en  ce  que  celui-ci 
ne  tient  point  son  droit  du  litre  primitif  de  son 
prédécesseur,  mais  du  titre  qui  lui  a  été  person- 
nellement consenti.  Ce  dernier  titre  peut  donc 
établir  un  genre  de  possession  que  la  personne 
qui  Ta  transmis  n'avait  pu. 

Cette  règle  n'a  donc  rien  de  contraire  k  celle 
suivant  laquelle  nul  ne  peut  transmettre  plus  de 
droit  qu'il  n'en  a.  Le  tiu>e  translatif  de  propriété 
donné  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ne 
transmet  pas  le  droit  de  propriété  ;  mais  la  pos- 
session, prise  en  conséquence  de  ce  titre,  est  un 
fait  absolument  différent  de  la  détention  au  nom 
d'autrui,  et  dès  lors  cette  poss^ion  continuée 

Sondant  le  temps  réglé  par  la  loi  peut  établir  le 
roit  résultant  de  la  prescription. 
Il  faut  encore,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre,  distinguer  la  prescrip- 
tion comme  moyen  d'acquisition  de  celfe  qui  est 
un  moyen  de  libération.  Celui  qui  acquiert  en 
t»¥.scrirant  ne  peut  se  changer  k  lui-môme  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession,  et  c'est  de 
lui  que  l'on  dit  proprement  qu'il  ne  peut  pas 
prescrire  contre  son  titre. 

Mais  s'il  s'a^tde  la  libération  par  prescription, 
cette  prescription  devient  la  .cause  de  l'extinction 
du  titre,  et  alors  on  prescrit  contre  son  titre  eu 
ce  sens  qu'on  se  libère,  quoiqu'il  y  ait  un  titre. 

Les  actes  de  pure  faculté,  ceux  de  simple  tolé- 
rance, ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des 
actes  de  possession,  puisque  ni  celui  qui  les  fait 
n'entend  agir  «)mme  propriétairo,  m  celui  qui 
les  autorise  n'entend  se  dessaisir. 

Celui  qui,  pour  acquérir  la  possession,  en  a  dé- 
pouillé par  violence  l'ancien  possesseur,  a-t-il  pu 
se  faire  ainsi  un  titre  pour  prescrire? 

La  loi  romaine  excluait  toute  prescription  jus- 
qu'à ce  que  la  personne  ainsi  dépouillée  eût  été 
rétablifi  en  sa  posscssios,  et  celui  même  qui 
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mnt  bette  rastitotion  aurait  acheté  de  bonne 
foi  du  spoliateur,  ne  pouvait  pas  prescrire. 

Cette  aécision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le 
système  général  des  prescriptions. 

Sans  doute,  celui  qui  ost  dépouillé  par  violence 
n'entend  pas  se  dessaisir,  et  si,  lorsqu'il  cesse 
d'éprouver  cette  violence,  il  laisse  l'usurpateur 
posséder  paisiblement,  ce  dernier  n'a  encore 
qu'une  possession  de  mauvaise  foi  ;  mais  cette 
possession  peut  alors  réunir  toutes  les  conditions 
exigées  pour  opérer  l'espèce  de  prescription  con- 
tre laquelle  re&ception  de  mauvaise  foi  ne  peut 
pas  être  opposée. 

D'aillâurs  la  règle  exclusive  de  toute  prescrip- 
tion serait  injuste  à  l'égard  de  ceux  gui,  ne  con- 
naissant point  l'usurpation  avec  violence,  au- 
raient eu  depuis  unepossession  que  Ton  ne  pour- 
rait attribuer  à  celte  violence. 

Ces  motib  ont  empêché  de  donner  aux  actes 
de  violence,  sur  lesquels  la  possession  serait  fon- 
dée, d'autre  effet  que  celui  a'étre  un  obstacle  k  ta 
prescription  tant  que  cette  violence  dure. 

la- possession  de  celui  qui  veut  prescrire  doit 
être  contioue  et  non  interrompue.  . 

Plusieurs  causes  interrompent  ou  suspendent 
le  cours  de  la  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  une  chose  par  pres- 
cription, l'interruption  est  naturelle  ou  civile. 

U  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  fait 
même  de  la  possession  est  interrompu. 

Si,  quand  il  s'agit  d'un  fondât,  cette  interruption 
ne  s'est  pas  prolongée  nu  certain  temps,  on  pré- 
Eume  que  c'est  une  simple  erreur  de  la  part  de 
celai  qui  s'en  est  emparé. 

On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  pos- 
session s'en  est  ressaisi,  ou  a  réclamé,  aussitôt 
qu'il  a  en  connaissant»  de  l'ocGUjpaiion,  et  qu'il 
n'a  aucunement  entendu  la  souffhr. 

On  a  considéré  que,,  si  l'occupation  momenta- 
née d'un  fonds  sufiisail  pour  priver  des  effets  de 
la  possession,  ce  serait  une  cause  de  désordre; 
qoe  chaque  possesseur  serait  à  tout  moment  ex- 
posé à  la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justi- 
m  son  droit  depropriété. 

Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en  ma- 
tière possessoire,  et  qui  furent  d'abord  distingués 
sous  le  nom  d'interdits,  il  fallait,  pour  se  oreva- 
loir  des  avantages  de  la  possession  nouvelle  de 
toutes  choses  mobilières  ou  immobilières  contre 
un  précédeut  possesseur,  que  cette  possession  fût 
d'une  année. 

La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours  été 
suivie  en  France  àl'égard  des  immeubles:  elle  est 
la  plus  propre  à  maintenir  l'ordre  public.  C'est 
pendant  la  révolution  d'une  année  que  les  pro- 
duits d'un  fonds  ont  été  recueillis  -,  c'est  pendant 
une  pareille  révolution  qu'une  possession  publique 
et  continue  a  pris  un  caractère  qui  empêche  de 
la  confondre  avec  une  simple  occupation. 

Ainsi  nul  ne  peut  être  dépouille  in  titre  de 
possesseur  que  par  la  possesfdon  d'une  autre  per- 
sonne pendant  un  an,  et,  par  Ui  mÔme  raison,  la 
poss^ion  qui  n'a  point  été  d'un  an  n'a  point 
l'effet  d'interrompre  la  prescription. 
.  L'interruption  civile  est  celle  que  forment  une 
citation  en  justice,  un  commandement  ou  une 
saisie  signifiés  &  celui  que  Ton  veut  empêcher  de 

prescrire. 

U  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  où 
la  citation  en  justice  sera  nulle. 

On  distingue  à  cet  égard  la  nullité  qui  résulte- 
rait de  l'incompétence  du  juge  et  celle  qui  a  pour 
cause  un  vice  ae  forme. 

Dans  le  premier  cas,  l'ancien  usage  de  la  France, 
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contraire  &  la  loi  romaine,  était  miMne  action  li- 
bellée interrompait  la  prescription  lors  même 
qu'elle  était  intentée  devant  un  juge  incompétent  : 
cet  usage  plus  conforme  an  maintien  du  droit  de 
propriété  a  été  conservé. 

Mais  lorsque  les  formalités  exigées  poui*  que  le 
possesseur  soit  valablement  assigné  n'ont  pas  été 
remplies,  il  n'y  a  pas  réellement  de  citation,  et  il 
ne  peut  résulter  de  l'exploit  de  signification  aucun 
effet.. 

Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription d'une  maDière  absolue,  mais  condition- . 
neflement  au  cas  où  la  demande  est  adjugée. 
Ainsi  l'interruption  est  regaMée  comme  non  ave- 
nue, site  demandeur  se  désiste  de  son  action,  s'il 
laisse  périmer  l'instance,  ou  si  la  demande  est 
rejetée. 

Les  effets  de  l'interruption  de  la  prescription  k 
l'égard  des  débiteurs  solidaires,  ou  de  leurs  héri- 
tiers, soit  dans  le  cas  où  l'obli^tion  est  divisible, 
soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  ne  sont 
que  la  conséquence  des  principes  déjà  exposés 
au  titre  des  obligations  en  général. 

Quant  à  la  caution,  son  obligation  accessoire 
dure  autant  que  l'obligalion  principale,  et  dès 
lors  la  caution  ne  peut  opposer  la  prescription 
qui  aurait  été  interrompue  contre  le  débiteur. 

La  possession  qui  a  précédé  l'interruption  ne 
peut  plus  être  à  l'avenir  d'aucune  considération 
pour  la  prescription  ;  c'est  en  cela  que  l'interrup- 
tion de  la  prescription  diffère  de  la  suspension 
qui  empêche  seulement  la  prescription  ae  com- 
mencer à  courir,  ou  qui  en  suspend  le  cours  jus- 
qu'à ce  que  la  cause  de  cette  suspension  ait  cessé. 

La  règle  générale  est  que  la  prescription  court  * 
contre  toutes  personnes ,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi. 

Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due 
à  certaines  personnes,  et  en  même  temps  sur  la 
nature  des  prescriptions. 

Ainsi ,  lorsque  la  prescription  est  considérée 
comme  un  moyen  d  acquérir ,  celui  qui  laisse 
prescrire  est  réputé  consentir  à  l'aliénation  :  Atie- 
nare  videtur  qui  patitur  usucapi.  Or  les  mineurs 
et  les  interdits  sont  déclarés  par  la  loi  incapables 
d'aliéner.  La  règle  générale  est  d'ailleurs  qu'ils 
sont  restituables  en  ce  qui  leur  porte  préjudice  ; 
et  par  ce  motif  ils  devraient  l'être  contre  la  né- 

gligence  dont  la  prescription  aurait  été  la  suite, 
e  cours  de  la  prescription  doit  donc  être  sus- 
pendu pendant  le  temps  de  la  minorité  et  de  l'in- 
terdiction. 

La  prescription  est-elle  considérée  comme  un 
moyen  de  libération,  le  mineur  et  l'interdit  sont 
réputés  ne  pouvoir  agir  par  eux-mêmes  pour 
exercer  les  droits  que  l'on  voudrait  prescrire 
contre  eux,  et  souvent  ces  droits  peuvent  être  ' 
ignorés  par  leurs  tuteurs.  La  prescription  de 
libération  doit  donc  aussi  être  à  leur  égard  sus- 
pendue :  Contra  non  vakntem  agere.  non  etirrtf 
prescripUo. 

Ces  règles  générales  à  l'égard  des  mineurs  et 
des  interdits  ne  souffrent  d'exception  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  pres- 
cription entre  eux  ;  il  sèrait  contraire  à  la  nature 
de  la  société,  du  mariage,  que  les  droits  de  cha- 
cun ne  fussent  pas  l'un  à  l'ê^rd  de  l'autre  res- 

Eectés  et  conservés.  L'union  intime  qui  fait  leur 
onheur  est  en  même  temps  si  nécessaire  à  l'har- 
monie de  la  société,  que  toute  occasion  de  la  troit- 
bler  est  écartée  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  prescription  quandilne  peut  même  pasyavolr 
d'action  pour  l'interrompre. 
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A  l'égard  des  tiers,  la  loi  prbnonce  au  profit  des 
fëmines,  avec  certaineB  moaiflca lions,  ia  suspen- 
sion de  la  prescription  dans  le  cas  où  un  fonds 
constitué  suivant  le  i<égime  dotal  a  été  aliéné.  Ejle 
ne  court  point  au  profit  de  l'acquéreur  pendant 
je  mariage.  C'est  une  conséquence  de  la  règle 
suivant  laquelle  dans  ce  régime  le  fonds  dotal  est 
inaliénable;  cette  incapacité  d'aliéné  deviendrait 
souvent  illusoire,  si  le  fonds  dotal  pouvait  être 
prescrit. 

La  prescription  est  encore  suspendue  contre  les 
tiers  pendant  le  mariage  au  profit  de  la  femme, 
Boit  dans  le  cas  où  son  action  ne  pourrait  être 
exercée  qu'après  une  option  à  faire  sur  l'accep- 
tation ou  la  renonciation  à  la  communauté,  soit 
dans  le  cas  où  le  mari ,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  sa  femme  san»  son  consentement,  est  garant 
de  la  vente,  et  dans  tous  les  cas  où  l'action  de 
la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

Si  la  femme  exerçait  contre  un  tiers  une  action 
pour  laquelle  ce  tiers  serait  fondé  à  mettre  en 
cause  le  mari  comme  garant,  il  enrësniteraitune 
contestation  judiciaire  entre  le  mari  et  la  femme. 
Ainsi  la  femme  est  alors  considérée  comme'  ne 
pouvant  agir  même  contre  cette  tierce  personne 
qu'il  serait  injuste  de  traduire  en  justice,  si  elle 
ne  pouvait  exercer  son  recours  contre  le  mari  ;  et 
la  prescription  de  l'action  contre  la  tierce  personne 
se  trouve  par  ce  motif  suspendue. 

La  prescription  est  par  la  nature  même  des  cho- 
ses suspendue  jusqu'à  l'événement  de  la  condi- 
tion, s'il  s'agit  d'une  créance  conditionnelle;  jus- 
qu'à l'éviction,  s'il  s'^it  d'une  action  en  garantie  ; 
jusqu'à  l'échéance,  s'il  s'agit  d'une  créance  &  jour 
exe. 

L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  conserver 
èPhéritier  ses  droits  contre  lasuccession  ;  la  suc- 
ctffision  ne  peut  donc  pas  prescrire  contre  lui. 

La  prescription  doit  courir  contre  une  succes- 
sion vacante  lors  môme  qu'elle  n'est  pas  pourvue 
de  curateur.  Cette  circonstance  ne  peut  pas  nuire 
aux  tiers,  qui  ne  pourraient  même  pas,  sans  in- 
terrompre la  prescription,  faire  nommer  un  cura- 
teur à  raison  de  cet  intérêt. 

Lorsque  la  loi  donne  à  l'ouverture  d'une  suc- 
cession, ou  d*une  communauté  de  biens,  un  délai 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  est  in- 
dispensable que  la  prescription  de  tous  biens  et 
droits  soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la  loi 
elle-même  présume  nécessaire  pour  les  connaître. 

Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent 
la  prescription,  celles  qui  l'interrompent,  celles 
qui  la  suspendent,  il  reste  à  vous  rendre  compte 
des  règles  relatives  au  temps  requis  pour  pres- 
crire. 

Et  d'abord  il  faut  examiner  comment  ce  temps 
doit  se  calculer,  de  quel  moment,  de  quel  jour  il 
commence,  à  quel  jour  il  expire. 

Le  temps  de  la  prescription  ne  peut  pas  se 
compter  par  heures  :  c'est  un  espace  de  temps 
trop  court  et  qui  ne  saurait  même  être  uniformé- 
ment déterminé. 

Suivant  la  loi  romaine,  lorsque  la  prescription 
était  un  moven  d'acquérir,  l'expiration  du  temps 
n'était  pas  réglée  de  la  même  manière  que  quand 
c'était  un  moyen  de  se  libérer. 

Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
prescription  de  dix  ans  entre  présents,  et  vinf^t 
ans  entre  absents,  pour  laquelle  la  bonne  foi  était 
exigée,  on  regardait  la  loi  comme  venant  au  se- 
cours du  possesseur,  et  il  suffisait  que  le  dernier 
jour  du  temns  requis  fùt  commencé  pour  que  la 
prescription  rat  acquise. 

U  en  était  autrement,  lorsqu'il  s'agissait  de  la 
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prescription  délibération.  Cette  prescription  fitait 
considérée  comme  une  peine  de  la  n^igence, 
et,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  jour  du  temps  requis 
fût  expiré,  celte  peine  n'était  pas  encourue. 

C'était  une  distinction  plus  subtile  que  fondée 
en  raison.  L'ancien  propriétaire  conire  lequel  ou 
prescrit  un  fonds  n'est  pas  moins  favorable  que 
le  créancier  contre  lequel  on  prescrit  la  dette. 

Il  était  plus  simple  et  plus  juste  de  décider  que 
la  prescription  n'est  dans  aucun  cas  acquise  que 
quand  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

On  a  également  prévu  toute  difficulté  en  sta- 
tuant que,  dans  les  prescriptions  qui  s'accompli- 
ront par  un  certain  nombre  de  jours,  les  jours 
complémentaires  seront  comptés,  et  que,  dans 
celles  qui  s'accompliront  par  mois,  celui  de  fruc- 
tidor comprendra  les  jours  complémentaires. 

Le  point  le  plus  important  était  ensuite  à  ré- 
gler celui  de  la  durée  du  temps  pour  prescrire. 

La  prescription  connuechez  les  anciens  Romains 
sous  le  nom  d'wucaoio  s'acquérait  d'abord  par 
un  an  pour  les  meubles^  et  par  deux  ans  pour  les 
immeubles.  On  exigeait  ua  titre  légal,  la  tradi- 
tion et  la  possession.  Ce  moyen  d'acquérir  ne 
s'appliquait  qu'aux  biens  dont  le  plein  domaine 
pouvait  appartenir  aux  particuliers,  et  qu'ils  dis- 
tinguaient sous  le  nom  de  res  manctp.  On  ne 
mettait  point  de  ce  nombre  les  biens  situés  hors 
d'Italie,  sur  lesquels  le  peuple  romain  coqservait 
des  droits. 

Les  conquêtes  hors  d'Italie  s'étant  étendues,  et 
les  propriétés  des  citoyens  romains  dans  ces  con- 
trées s'étant  multipliées,  les  jurisconsultes  intro- 
duisirent par  leurs  réponses  une  jurisprudence 
suivant  laquelle  celui  qui  avait  possédé  pendant 
dix  ans  un  bien  de  la  classe  de  ceux  appelés  res 
nec  mancipi,  pouvait  opposer  à  la  demande  de 
revendication  l'exception  fondée  sur  le  laps  de 
temps,  et  nommée  prcBscripiio  pour  la  distinguer 
du  droit  nommé  usucapio. 

Cette  jurisprudence,  confirmée  par  les  empe- 
reurs, était  encore  très-imparfaite  :  l'intervalle 
d  une  et  de  deux  années  n  était  point  sufHsaut 
pour  veiller  à  la  conservation  de  m  majeure  par- 
tie des  propriétés.  Les  droits  réservés  au  peuple 
romain  sur  les  biens  situés  hors  d'Italie  s'étaient 
abolis.  Cette  législation  fut  simplifiée  par  Justi- 
nien,  qui  supprima  des  distinctions  et  des  forma- 
lités devenues  inutiles.  Un  mode  g6n(>ral  de  pres- 
cription fut  établi  ;  le  terme  en  fut  fixé  pour  les 
meubles  à  trois  ans,  et  pour  les  immeubles  à  dix 
ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents, 
avec  titre  et  bonne  foi. 

On  avait,  dans  les  temps  antérieurs  à  cette 
dernière  loi,  senti  la  nécessité  d'admettre  un  terme 
après  lequel  on  pût  établir  en  faveur  du  posses- 
seur une  présomption  contre  laquelle  nulle  excep- 
tion, pas  môme  celle  résultant  delà  m-mvaise 
foi,  pût  être  admise.  Ce  terme  avait  été  fixé  au 
noraore  de  trente  années,  et  c'est  de  cette  pres- 
cription que  l'on  peut  dire  :  Humano  gewti  pro- 
funda  qmete  prospexit. 

Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans  fïït 
introduite,  les  actions  personnelles  dérivant  des 
obligations  n'avaient  point  été  considérées  comme 
susceptibles  de  prescription,  par  le  motif  que  ce- 
lui qui  s'est  obligé  ne  peut  point  se  prévaloir 
d'une  possession,  et  que  c'est  démentir  sa  pro- 
messe, ou  celle  de  la  personne  qu'on  représente. 

Mais  quand  il  fut  reconnu  que,  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  il  était  indispen- 
sable d'écarter  toute  exception,  les  mêmes  con- 
sidérations s'élevèrent  con tre  celui  qui  avait,  jpen- 
dant  trente  ans,  négligé  d'exercer  ses  droits.  5tcul 
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Ht  rem  «peetotei,  ita  de  univerHtate  ao  penonaU» 
actionei  uUra  tnginta  annorum  spatium  non  pro- 
têndenturl.  3,  cod.  Prœsc.^  30  et  40  ann. 

Cependant  toute  prescnption,  quelque  impor- 
tants que  soient  Res  motifs,  ne  devant  pas  s'éten- 
dre au  delà  de  ce  qui  est  exprimé  dans  la  loi,  il 
se  trouvait  encore  des  droits  et  des  actions  qui 
n'y  étaient  pas  compris,  ou  ne  l'étaient  pas  assez 
clairement.  Une  autre  loi  ordonna,  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux,  que  re  qui  n'aurail  pas 
été  sujet  à  la  prescription  de  trente  ans  le  fût  à 
celle  de  quarante  ans,  sans  distinction  des  droits 
ou  actions  de  l'Ëglise,  du  public  et  des  particu- 
liers. Cette  règle  ne  soufrrit  d'exceptions»  que 
celles  qui  étaient  spécifiées  dans  une  loi. 

Od  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législation 
une  régie  suivant  laquelle,  lorsque  celui  qui  s'était 
obligé  personnellement,  possédait  des  immeubles 
hypothéqué  à  la  dette,  on  Tardait  l'action  hypo- 
thécaire, dont  la  durée  était  de  dix  ans,  comme 
distincte  de  l'action  personnelle  qui  durait  trente 
ans;  de  manière  qu'use  dette  hypothécaire  n'était 
prescrite  que  par  quarante  ans.  11  était  contraire 
aux  principes  que  l'obligation  principale  fût  éteinte 
par  trente  ans,  et  que  t'hypothèque  convention- 
nelle, qui  n'était  qu'une  ooIigatioD  accessoire,  ne 
le  fût  pas. 

En  France,  le  temps  des  longues  prescriptions 
n'était  uniforme,  ni  en  matière  personnelle,  ni 
eo  matière  réelle. 

Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit 
et  du  pays  coutumier,  ou  n'avait  admis  que  la 
prescription  de  trente  ans,  soit  entre  présents, 
soit  entre  absents,  tant  contre  les  propriétaires 
que  contre  les  créanciers;  et  dans  la  plupart  de 
ces  pays,  la  prescription  de  d  ix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents,  n'a  lieu  qu^  l'égard 
des  hypothèques  des  créanciers. 

Daos  d'autres,  la  prescription  est  acquise  par 
vingt  ans  en  matière  personnelle  comme  en  ma- 
tière réelle,  et  c«s  vingt  ans  sont  exigés  même 
entre  présents. 

Dans  d'autres,  ces  vingt  années  sont  aussi  le 
temps  fixé  même  entre  présents,  mais  en  matière 
réelle  seulement. 

Suivantulusieurs  coutumes,  l'action  personnelle 
jointe  à  l'action  hypothécaire  ne  se  presmvait 
que  par  quarante  ans.  Ailleurs  il  y  avait  eu  à  cet 
égard  diversité  de  jurisprudence. 

D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour  les 
immeubles  que  la  prescription  de  quarante  ans. 

Dans  la  majeure  partie  de  la  France,  on  avait 
admis  à  la  fois  et  la  presiTiption  générale  de 
trente  ans  en  matière  personnelle  et  réelle,  et  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne 
foi  en  matière  réelle. 

Il  a  fallu  choisir  entre  ces  divers  modes  de 
prescription. 

La  première  distinction  qui  se  présentait  était 
celle  entre  les  droits  personnels  et  les  droits  réels. 

Dans  la  prescription  des  actions  personnelles, 
on  pr^nme  qu'elles  sont  acquittées,  ou  on  con- 
sidère la  négligence  du  créancier,  et  on  peut  sans 
inconvénient  lui  accorder  contre  son  débiteur  le 
tempe  de  la  plus  longue  prescription  ^  celui  de 
trente  ans.  ' 

Dans  la  prescriptioupour  acquérir,  on  n'a  point 
seulement  h  considérer  l'intérêt  du  propriétaire; 
il  taat  aussi  avoir  ^rd  au  possesseur  qui  ne  doit 
pas  r^terdans  une  éternelle  incertitude.  Son  in- 
térêt particulier  se  trouve  lié  avec  l'intérêt  géné- 
ral. Quel  est  celui  qui  b&tira,  qui  plantera,  qui 
s'engaeera  dans  les  frais  de  défrichement  ou  de 
desséimement.  s'il  doit  s'écouler  un  trop  long 
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temps  avant  qu'il  eoitaasoréde  n'être  pas  évincé? 
.Mais  cette  considération  d'ordre  public  est 
nécessairement  liée  à  une  seconde  distinction 
entre  les  possesseurs  avec  titre  et  bonne  foi,  et 
ceux  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de 
leur  possession. 

Le  possesseur  avec  titre  et  bonne  foi  se  livre 
avec  conliance  à  tous  les  frais  d'amélioration.  Le 
temps  après  lequel  il  doit  être  dans  une  entière 
sécurité  doit  donc  être  beaucoup  plus  court. 

Quant  aux  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux  que 
le  fait  même  de  leur  possession,  on  n'a  point  la 
même  raison  pour  traiter  à.  leur  égard  les  proprié- 
taires avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  sont  les 
créanciers  à  l'égard  des  débiteurs.  L'importance 
attaçhée  aux  propriétés  foncières  pourrait  même 
être  un  motif  pour  ne  les  laisser  prescrire  que 
par  un  temps  plus  long,  comme  on  l'a  fait  dans 
quelques  pays  ;  mais  d'autres  motifs  s'y  opposent. 
Si  le  possesseur  sans  titre  ne  veut  point  s'iexposer 
à  des  dépenses,  il  est  déjà  fort  contraire  à  l'intérêt 
général  que  toute  amélioration  puisse  être,  sus- 
pendue pendant  trente  ans;  et  après  une  aussi 
longue  révolution  pendant  laquelle  le  propriétaire 
doit  se  reprocher  sa  négligence,  il  convient  de 
faire  enfin  cesser  un  état  précaire  qui  nuit  au  bien 
public. 

Pour  que  cette  théorie,  conforme  à  l'économie 
politique,  le  fût  en  même  temps  à  la  justice,  il 
fallait  encore  admettre  la  distinction  faite  par  les 
Romains  entre  les  possesseurs  avec  tiU'e  et  bonne 
foi,  qui  prescrivent  contre  un  propriétaire  présent, 
et  les  personnes  qui  prescrivent  contre  un  absent. 

Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent, 
d'une  part  sa  négligence  est  moins  excusable,  et 
d'une  autre  part  sa  présence  donne  au  nouveau 
possesseur  une  plus  grande  sécurité.  Le  proprié- 
taire qui  u'est-pas  à  portée  de  veiller  mérite  plus 
de  faveur.  C'est  en  balançant  ces  considérations 
que  l'on  a  été  conduit  à  fixer,  dans  le  cas  de  la 
possession  avec  titre  et  bonne  foi,  le  temps  de  la 
prescription  à  dix  ans  entre  présents,  et  vingt 
ans  entre  absents. 

Ainsi  la  règle  générale  sera  que  toutes  les  ac- 
tions, tant  réelles  que  personnelles,  se  prescriront 
par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  se  prévaudra 
de  cette  prescription  soit  obligé  de  rapporter  uu 
titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  dé- 
duite de  la  mauvaise  foi;  et  que  J^elui  qui  aura 
acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble, 
en  prescrira  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véri- 
table propriétaire  habite  dans  le  ressort  du  tribu- 
nal d'appel  où  l'immeuble  est  situé,  et  pa^  vingt 
ans  s'il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

A  Rome,  la  prescription  courait  entre  présents 
lorsque  celui  qui  prescrivait  et  celui  contre  lequel 
on  prescrivait  avaient  leur  domicile  dans  lainéme 
province,  sans  que  l'on  eût  égard  à  la  situation  de 
l'héritage. 

Le  plus  généralement,  en  France,  on  réputait 

f>résents  ceux  qui  demeuraient  dans  le  même  bail- 
iage  royal  ou  dans  la  même  sénéchaussée  royale, 
etil  n'y  avait  qu'une  coutume  où  on  eût  égard  à  la 
distance  dans  laquelle  l'héritage  se  trouvait  du 
domicile  des  parties. 

Un  changement  important  a  été  fait  &  cet  égard 
dans  l'aocieone  législation. 

Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à  ce-  - 
lui  qui  possède  une  plus  grande  faveur  en  raison 
de  la  négligence  du  propriétaire  ;  et  cette  foute 
est  regardée  comme  plus  grande,  s'il  est  présent. 
Mais  ceux  qui  ne  se  sont  attachés  qu'à  la  présence 
du  propriétaireet  du  possesseur  dans  le  même  Heu, 
ou  dans  un  lieu  voisin,  n'ont  pas  songé  que  les 
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actes  MBBBflsoim  se  font  sor  l'héritage  môme. 
C'est  donc  par  la  distanoe  à  laquelle  le  proprié- 
taire se  trouve  del*héritage,  qu'il  est  plus  ou  moins 
à  portée  de  se  maintenir  en  possession;  il  ne  sau- 
rait le  plus  souvent  retirer  aucune  instmction  du 
voisinage  du  nouveau  possesseur.  Ces  lois  ont 
été  faites  dans  des  temps  où  l'usage  le  plus  géné- 
ral était  qne  chacun  vécût  aupres  de  ses  pro- 
priétés. 

Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  mœurs,  et  le 
vœu  de  la  loi  sera  rempli  en  ne  regardant  le  vé- 
ritable propriétaire  comme  présent  que  lorsqu'il 
habitera  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où 
l'immeuble  est  situé. 

C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité 
des  communications  que  l'on  a  cru  qu'il  suffisait, 
pour  être  considéré  comme  présent,  que  le  domi- 
cile fût  dans  le  ressort  du  tribunal  d^ppel. 

La  loi  exige  pour  cette  prescription  de  10  ou  de 
20  ans  un  juste  titre  et  la  uonne  foi. 

Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu'il  possède 
comme  propriétaire,  s'il  n'a  pas  un  juste  titre, 
c'est-àHiire  s'il  n'a  pas  un  titre  qjai  soit  de  sa  na- 
ture translatif  du  droit  de  propriété,  et  qui  soit 
d^illeors  valable. 

Il  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire  aux 
lois;  et  lors  même  qu'il  ne  serait  nul  que  par  un 
vice  de  forme,  il  ne  pourrait  autoriser  cette  pres- 
cription. 

Il  suffisait  dans  le  droit  romain  que  l'on  eût 
acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  tj  tre.  On  n'était  pas 
admis  à  opposer  au  possesseur  c[u'il  eût  depuis  et 
pendant  le  cours  delà  prescription  appris  que  la 
chose  n'appartenait  pas  à  celui  dont  il  la  tenait. 
Cette  régie  est  consignée  dam  plusieurs  textes  du 
digeste  et  du  code. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de  10 
et  20  ans  est,  comme  celle  de  30  ans,  mise  au 
nombre  des  longues  prescriptions  que  ta  prospériti^. 
et  ta  paix  publiques  rendent  également  néces- 
saires. Si  le  temps  de  la  prescription  de  10 
et  20  ans  est  moins  long  que. le  temps  de  la  pres- 
cription trentenaire,  on  n  a  eu  et  on  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  le  juste  titre  et  la  bonne  foi  au  temps 
del'acquisiiion.Ges  deux  conditions  étant  remplies, 
la  loi  assimile  le  possesseur  de  10  et  20  ans  à 
celui  qui  prescrivait  par  30  ans.  Cest  ce  laps  de 
temps  sans  réclamation  de  la  part  du  propriétaire 
et  la  possession  &  titre  de  propriété  qui  sont  éga- 
lement le  fondement  de  ces  prescnptions.  Tels 
senties  seuls  rapports  communs  à  celui  qui  pres- 
crit et  à  celui  contre  lequel  on  prescrit.  Quant  k 
la  mauvaise  foi  qui  peut  survenir  pendant  ta  pres- 
cription, c'est  un  fait  personnel  à  celui  qui  pres- 
crit ;  sa  conscience  le  condamne  ;  aucun  motif  ne 
peut  dans  le  for  intérieur  couvrir  son  usurpation. 
Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur 
force  pour  prévenir  l'abus  que  Ton  pourrait  faire 
de  la  loi  civile^  et  c'est  alors  surtout  que  le  con- 
cours des  unes  dans  te  for  intérieur  et  de  l'autre 
dans  le  for  extérieur  est  essentiel .  Mais  aussi  on  ne 
peut  pas  douter  que  ta  nécessité  des  prescriptions 
ne  l'emporte  sur  la  crainte  de  cet  abus;  et  la 
loi  civile  sur  les  prescriptions  deviendrait  elle- 
même  purement  arbitraire  et  incohérente  si.  après 
avoir  posé  des  règles  fondamentales,  on  les  détrui- 
sait par  des  règles  qui  seraient  en  contradiction.  Ce 
sont  ces  motifs  qui  ont  empêché  de  conserver  celle 
qu'on  avait  tirée  des  lois  ecclésiastiques,  etsuivant 
laquelle  la  bonne  fui  était  exigée  pendant  tout 
le  cours  des  prescriptions  de  10  et  20  ans. 
'  Il  est  nu  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux 
obligations  et  dans  lesquels  la  loi  a  limité  &  dix 
BnnSea.oa  même  à  un  moindre  temps,  celui  des 


pFescriptitHifl.  Tels  sont  ceax  od  U  s'agit  de  bire 
annuler,  ou  rescinder  des  actes.  Les  motife  en  ont 
été  exposés  en  présentant  les  titres  qui  contiea- 
nent  ces  dispositions. 

Il  restait  un  cas  qu'il  convenait  de  ne  pas  omet- 
tre, c'est  celui  de  la  prescription  en  faveur  des 
architectes,  ou  des  entrepreneurs,  à  reison  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  di- 
rigés. Le  droit  commun,  qui  exige  dix  ans  pour 
cette  prescription,  a  été  maintenu. 

U  est  encore  quelques  prescriptions  qui  sont 
particulières  au  droit  ^nçais,  et  dont  1  usage  a 
fait  sentir  la  nécessité.  Il  avait  été  statué  par  l'ar- 
ticle 68  de  l'ordonnance  de  Louis  XUl,  en  1612, 
n  que  tes  drapiers,  apothicaires,  boulangers,  pft- 
0  tissiers  ,  serruriers ,  chausseliers ,  taverniers, 

<  couturiers,  cordonniers ,  selliers,  bouchers,  ou 
«  distribuant  leurs  marchandises  en  détait,  se- 
«  raient  tenus  de  demander  leur  paiement  dans 

<  six  mois,  pour  ce  qui  aurait  été  livré  dans 
«  les  six  mois  précédents,  lors  même  que  les  ti- 
«  vraisoits  auraient  continué.  • 

Ce  fleure  de  perc.'ption  fut  établi  sur  les  pré- 


d'acquitter  ces  dettes  sans  un  long  retard,  et  même 
sans  exiger  de  quittance,  et  ennn  sur  les  exem- 

§les  trop  souvent  répétés  de  débiteurs,  -et  surtout 
e  leurs  héritiers  contraints  en  pareil  cas  à  payer 
plusieurs  fois  :  Suntintroductœ  (dit  Dumoulin  en 
parlant  de  ces  prescriptions,  tract,  de  i/nins, 
quœst.  22),  in  favorem  aebitorum  gui  rine  instru- 
menta et  tesftbus,  ut  sit,  solverunt  etprœcipue  hœ- 
redum  eorum. 

Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  obser- 
vèrent, avec  raison,  qu'en  s'appuyant  sur  ces 
bases,  ledélai  de  six  mois  n'était  pas  suffisant  dans 
tous  les  cas,  et  ils  firent  la  distinction  suivante. 

Ils  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  marchands, 
gens  de  métiers  et  autres  vendeurs  de  marchan- 
dises et  denrées  en  détail ,  comme  boulangers, 
pâtissiers,  couturiers,  passementiers,  maréchaux, 
rôtisseurs,  cuisiniers  et  autres  semblables. 

Us  donnèrent  un  an  aux  médecins,  chirurgiens 
et  apothicaires,  ainsi  qu'aux  drapiers,  m^cters, 
épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands  grossiers, 
maçons,  charpentiers,  couvreurs,  barbiers,  servi- 
teurs, laboureurs  et  autres  mercenaires. 

Cette  distinction  a  été  conflrmée,  sans  presque 
aucune  différence,  dans  l'ordonnance  rendue  sur 
le  commerce  en  1673. 

Ihiais  il  est  à  observer  que  cette  ordonnance, 
ayant  particulièrement  pour  objet  lecommcroe, 
ne'porte  point  dans  sa  disposition  finale  une  dé- 
rogation formelle  aux  coutumes  contraires  ;  de 
manière  que,  dans  la  jilupart  de  celles  où  il  y 
avait  pour  ces  divers  objets  des  jirescriptions  plus 
ou  moins  longues,  on  a  continué  de  s'y  con- 
former. 

Une  autre  observation  sur  ces  dispositions  de 
la  coutume  de  Paris,  et  Tordopaance  de  1673, 
est  qu'il  serait  difficile  de  trouver  des  motifs  sa- 
tisfaisants pour  ne  pas  mettre  dans  ta  même 
classe  tousW  marchands,  à  raison  des  marchan- 
dises qu'ils  vendent  k  des  particuliers  non  mar- 
chands. S'il  est  quelques  marchands  en  détail 
pour  lesquels  le  délai  d'un  an  soit  long,  il  faut 
songer  qu'il  s'agit  d'une  déro^tion  au  droit  com- 
mun,  et  qu'il  vaut  encore  mieux  éviter  le  repro- 
che de  distinctions  arbitraires  et  s'en  tenir,  dans 
une  matière  aussi  délicate,  à  une  règle  générale, 
Air  la  nécessité  de  laquelle  il  ne  puisse  y  avoir 
aucun  douta. 
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Ces  motift  ont  dâtermbé  à  touBettre  égale- 
ment à  la  prescriptioa  d'une  anode  (ons  tes  mat^ 
diaads  pour  les  marchandlBee  qu'ils  vendeut  aux 
particuuera  non  marcbands. 

Ou  a  seulement  excepté  les  hâteliera  et  trai- 
teurs k  raisou  du  logeufent  et  de  la  nourriture 
qu'ils  fourniseenl,  parce  qu*4l  est  notoire  que  ce 
BODt  des  objets  dont  le  râiement  est  rarement 
différê. 

Od  a  limité  leur  action  à  six  mois^  et  par  des 
considératioDs  Eemblables,on  a  tixé  au  même 
temps  l'action  des  maîtres  et  instituteurs  des 
scieaces  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  doonent  au 
mois^  celle  desouTriersetgens  de  travail  pour  le 
paiement  de  leurs  iouraées ,  lournitures  et  salaires. 

On  a  maintenu  te  droit  commun  suivant  lequel 
la  prescription  d'un  an  court  contre  les  mede* 
dus ,  cbirur^iens  et  apothicaires ,  pour  l^ira  vi- 
sites, opérations  et  médicaments. 

Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à  Tégard 
des  maîtres  de  pension  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion, et  des  autres  maîtres  pour  le  prix  de  l'ap- 
IKeotissage. 

Oq  a  aussi  conservé  à  l'égard  des  domestiqties 
l'usage  le  plus  général,  suivant  lequel  l'action 
pour  le  paiement  de  leur  salaire  est  presorit  par 
ao  an,  s'ils  se  sont  loués  à  l'année.  Les  autres 
sont  dans  la  classe  des  gens  de  travail  dont  l'ac- 
tion se  presorit  par  six  moi^. 

Quant  aux  ofliciers  ministériels,  le  temps  pen- 
daut  lequel  l'action,  soit  à  leur  proUt,  soit  contre 
eni,  doit  durer,  dépwd  de  la  nature  de  ieun 
foDcUons. 

11  y  avait,  sur  la  durée  de  l'actioQ  des  procu- 
reurs contre  leurs  clients,  pour  le  paiement  de 
leurs  frai»  et  salaires,  une  grande  variété  de 
jurisprudence. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1692, 
avait  r^lé  que  les  procureurs  ne  pourraient  de- 
mander le  paiement  de  leurs  frais,  salaires  et 
vacations,  deux  ans  après  qu'ils  auraient  été  ré- 
voqués, ou  que  les  parties  stiraienl  décédées.quoi- 
qu'ils  eussent  continué  d'occuper  pour  les  mêmes 
pariies,ou  pour  leurs  héritiers  en  d  autres  affaires. 

U  por^t  encore  que  les  procureurs  ne  pour- 
raient, dans  les  affaires  non  jugées,  demander 
leurs  nais,  salaires,  vacations,  pour  les  procé- 
dures fûtes  au  delà  des  six  années  précédentes 
imoiédiateiDent,  quoiqu'ils  eussent  toujours  con- 
tinué d'y  ocmper,  à  moins  qu'ils  ne  les  eussent 
fait  arrêter,  ou  reconnaître  par  leurs  clients. 

Le  {^lement  de  Normandie  avait  adopté  ces 
dispositions  dans  un  règlement  du  15  dôcem* 
bre  1703,  en  limitant  dans  le  second  cas  le  temps 
i  cinq  années  au  lieu  de  six. 

Dans  d'autres  pays,  l'action  des  procoreura  était 
d'une  plus  longue  durée. 

Il  a  paru  que  l'intérêt  des  parties  et  celui  de 
leurs  avoués  seraient  conciliés  en  maintenant  la 
prescription  de  deux  ans ,  à  compter  du  temps, 
wit  du  jugement,  soit  de  la  conciliation  des  par- 
ties, soit  de  la  révocation  des  avoués;  et  la  pres- 
(Tiptioo  de  cinq  ans  à  l'égard  des  affaires  non 
terminées  ;  l'événement  de  la  mort  du  client  n'a 
point  paru  du  motif  suffisant  pour  réduire  à  deux 
m  TactioD  de  l'avoué,  à  raison  des  afllaires  non 
finies. 

Le  temps  de  la  ^^cription  à  l'égard  des  hui^ 
siers  ne  doit  pas  être  aussi  long. 

Leur  ministère  n'est  point  employé  pour  des 
«cteg  nniltipUés  et  qui  se  prolongent  autant  que 
ceux  des  avoués  ;  il  est  d'usage  de  les  payer  phu 
promptement.  Lcnr  action  sera  prescrite  par  une 
année. 
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Les  prescriptionB  de  six  mois,  d'an,  de  deax 
et  de  cinq  ans,  dont  on  vient  déparier,  étant  ton- 
tes principalement  fondées  sur  la  présomption  de 
paiMoent,  il  en  résulte  plusieurs  conseqoraees 
déjà  reconnues  par  l'ordonnance  de  1673. 

La  première  est  que  la  continuation  des  fourni- 
Uires,  livraisons,  services  ou  travaux,  pouvant  ëga- 
Iment  avoir  lien,  soit  que  le  paiement  aitétéfoit, 
soit  qu'il  ne  l'ait  pas-  été,  n^ltére  point  la  pré- 
somption de  paiement  ;  ainsi  la  prescription  ne 
doit  cesser  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte 
arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  jnatHse 
non  périmée. 

La  seconde,  que  le  serment  peut  être  déféré  à 
ceux  qui  opposeront  ces  prescnptioQs,  sur  le  fait 
de  savoir  si  la  chose  a  été  payée,  ou  k  leurs  re- 
présentants, pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due. 

La  prescription  établie  contre  les  avoués  et  les 
huissiers  étant  fondée  sur  la  nrésomptionde  leur 
paiement,  cette  présomption  fait  naître  celle  que 
tes  parties  ont,  après  le  jugement  de  lenrs  affaires, 
retiré  leurs  pièces. 

H  fallait  dîouc  aussi  fixer  un  délai  après  lequel 
ni  les  huissiers,  ni  les  avoués,  ni  les  juges  eux- 
mêmes  né  pourraient  être  à  cet  égard  inquiétés. 

Il  y  avait  encore  snr  ce  point  une  grande  va- 
riété de  jurisprudence. 

Quelques  pariements  rejetaient  l'action  en  re- 
mise tte  pièces  après  trois  ans  depuis  que  les 
affaires  étaient  terminées  ;  mais  dans  le  plus  grand 
nombre,  les  procuréure  ne  pouvaient  plus  être  à 
cet  égard  recherchés  après  cinq  ans  pour  les  pro- 
cès jugés,  et  après  dix  ans  pour  les  procès  indécis; 
et  cette  prescription  était,  en  faveur  de  leurs  hé- 
ritiers, de  cinq  ans,  soit  que  les  procès  fussent  ju- 
gés, sdlt  qu'ils  ne  le  fussent  pas. 

Dans  la  loi  proposée,  on  conserve  la  prescription 
de  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. 

Il  est  une  autre  prescription  établie  dans  ledroit 
français  concernant  les  arrérages  de  rerrtes.  Elle 
n'est  pas  seulement  fondée  sur  la  présomption  de 
paiement,  mais  plus  encore  sur  une  considération 
d'ordre  public. énoncée  dans  l'ordonnance  faite 
par  Louis  XII,  en  1510;  on  a  voulu  empêcher  que 
les  débiteurs  ne  fussent  réduits  à  la  pauvreté  par 
des  arrérages  accomulés  ;  l'action  jpour  demanda 
ces  arrérages  an  delà  de  cinq  années  a  été  inter- 
dite. 

11  ne  fnt  question  dans  cette  loi  qne  des  rentes 
constituées,  qui  étaient  alors  d'un  grand  nsage. 

Une  loi  du  30  août  1792  étendit  cette  prescrip- 
tion aux  arrérages  des  cens,  redevances  et  ren- 
tes foncières. 

La  ruine  du  débiteur  serait  encore  plus  rapide, 
si  la  prescription  ne  s'étendait  pas  aux  arrérages 
de  rentes  viagères  ;  et  les  auteurs,  ni  les  tribu- 
naux, n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sur  le  fwint 
de  savoir  si  ces  arréragea  étaient  prescriptibles 
par  un  temps  moindre  de  trente  années. 

La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  ad- 
mise comme  un  motif  d'abréger  le  temps  ordi- 
naire de  la  prescription,  on  ne  doit  excepter  au- 
cun des  cas  auxquels  ce  motif  s'applique. 

On  a  par  ce  motif  étendu  la  prescription  de 
cinq  ans  aux  loyers  des  maisons,  au  prix  de  ferme 
des  Mens  ruraux,  et  généralement  à  toat  ce  nul 
est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodi» 
ques  nlus  eouris. 

La  faveur  due  anx  ninenrs  et  aux  interdits  ne 
saurait  les  garantir  de  ces  prescriptions. 

Û  un  mineur  remplit  quelqu'un  des  Mats  pour 
lesquels  l'action  est  limitée,  soit  i  six  molB,  «At 
à  «a  an,  soltà  ciaq  ans,  U  est  jaste  qall  sou  as- 
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assmetb  aux  règles  générales  de  la  profession  qu'il 
exerce;  il  ne  ])oarrait  même  pas  Texercer  s'il 
n'obtenait  te  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  me- 
sure qu'il  le  gagne  :  lorsqu'il  a  l'industrie  pour  ga- 
gner, il  n'est  pas  moins  qu'un  majeur  présumé 
aToir  l'inlelligence  et  l'activité  pourse  faire  payer. 

Quant  aux  arrérages,  et  à  tout  ce  qui  est  paya- 
ble par  année,  déjà,  suivant  le  droit  commun, 
celle  prescription  courait  contre  les  mineurs  et 
interdits,  k  Tégard  des  arrérages  de  renies  coo- 
Btituées.  On  avait  pensé  à  cet  égard  qu'ils  avaient 
une  ganintie  suftlsante  dans  la  responsabilité  des 
tuteurs,  dont  la  fonction  spéciale  est  de  recevoir 
ces  rerenns,  et  qui  seraient  tenus  de  payer  per- 
soDnellHDent  les  arrérages  qu'ils  auraient  laissé 
prescrire.  Les  mêmes  considérations  s^ppliquent 
aux  autres  prestations  annuelles. 

Le  droit  romain  accordait,  sous  le  nom  de  in- 
terdietum  utrubi,  Qoe  action  possessoire  h  ceux 
qui  étaient  troublés  dans  la  possession  d'une  chose 
mobilière  ;  maisdans  le  droit  français,  on  n'a  point 
admis  à  l'égard  des  meubles  une  action  posses- 
soire distincte  de  celle  sur  la  propriété;  on  y  a 
même  regardé  te  seul  fait  de  la  possession  comme 
un  titre  :  on  n'en  a  pas  ordinairement  d'autres 
pour  les  choses  mobilières.  11  est  d'ailleurs  le  plus 
souvent  impossible  d'en  constater  l'identité,  et  de 
les  suivre  dans  leur  circulation  demain  en  maio. 
II  faut  éviter  des  procédures  qui  seraient  sans 
Bombre.  et  qui  le  plus  souvent  excéderaient  la 
valeur  des  objets  de  la  contestation.  Ces  motifs 
ont  dû  &ire  maintenir  la  règle  générale  suivant 
laquelle,  en  fidt  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre. 

Cependant,  ce  titren'est  pas  tel  qu'en  cas  de  vol 
ou  de  perte  d'une  chose  mobilière,  celui  auquel 
on  l'aurait  volée,  ou  qui  l'aurait  perdue,  n*ait  au- 
cune action  contre  celui  qui  la  possède. 

La  durée  de  cette  action  a  été  fixée  à  trois  ans  : 
c'est  le  même  temps  qui  avait  été  réglé  à  Rome 
par  Jnstinien  ;  c'est  celui  qui  était  le  plus  géné- 
ralement ocigé  en  France. 

Si  le  droit  de  l'ancien  propriétaire  est  reconnu, 
la  chose  perdue  on  volée  doit  lui  Atre  rendue  :  le 
possesseur  a  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient;  mais  si  ce  possesseur  prouvait  l'avoir  ache- 
tée sur  la  foi  publique,  soit  dans  une  foire  ou 
dans  UQ  marché,  soit  dans  une  vente  publique, 
soit  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles, 
l'intérêt  du  commerce  cxise  que  celui  qui  possède 
à  ce  titre  ne  poisse  être  évincé  sans  indemnité  : 
ainsi  l'ancien  propriétaire  ne  peut  dans  ce  cas  se 
faire  rendre  la  chose  volée  ou  perdue  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

S'il  s'agissait  d'une  universalité  de  meubles, 
telle  qu'elle  échoit  à  un  héritier,  le  liti*e  univer- 
sel se  conserve  par  les  actions  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Enfin  il  a  été  nécessaire  de  prévoir  qu'au  mo- 
ment où  ce  titre  du  Code  aurait  la  force  de  loi, 
des  prescriptions  de  tout  genre  seront  commen- 
cées. 

C'est  surtout  en  matière  de  propriété  que  Ton 
doit  éviter  tout  effet  rétroactif  :  le  droit  éventuel 
résultant  d'une  prescription  commencée  ne  peut 
pas  dépendre  k  la  fois  de  deux  lois,  de  la  loi  an- 
cienne et  du  nouveau  Code.  Or  il  suffit  qu'un 
droit  éventuel  soit  attaché  à  la  prescription  comr 
mencée  pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de  l'an- 
cienne loi,  et  pour  que  le  nouveau  Gode  ne  puisse 
pas  régler  ce  qui  lui  est  antérieur. 

Ce  principe  général  étant  admis,  il  ne  se  pré- 
sentera aucun  cas  difficile  à  résoudre. 

Si  la  prescription  qui  serait  acquise  par  le  droit 


nouveau  ne  l'est  pas  par  l'ancien,  soit  à  raison 
du  temps,  soit  à  raison  de  la  bonne  foi,  il  faudra 
se  conformer  à  l'ancienne  loi,  comme  si  la  nou- 
velle n'existait  pas. 

Une  seule  exception  a  été  jugée  nécessaire 
pour  qu'il  y  eût  un  terme  après  lequel  il  fût  cer- 
tain que  la  loi  nouvelle  recevra  partout  son  exé- 
cution. Le  temps  le  plus  long  qu'elle  exige  pour 
les  prescriptions  est  celui  de  trente  années.  S'il 
ne  sagissait  ici  que  des  prescriptions  qui,  dans 
certains  pays,  exigent  quarante  ans,  ou  un  temps 
plus  long,  il  n'y  eût  point  eu  lieu  au  reproche 
d'effet  rétroactif,  en  statuant  que  les  trente  années 
prescrites  par  la'loi  nouvelle,  étant  ajoutées  au 
temps  qui  se  serait  déjà  écoulé  avant  cette  loi, 
suftiraient  pour  accompïïr  la  prescriptioh .  Le  droit 
des  propriétaires  du  pays  contre  lesquels  la  pres- 
cription, qui  ne  devait  s'accomplir  que  parqua- 
raute  ans,  est  déjà  commencée,  n'est  pas  plus  far 
vorable  que  le  droit  des  propriétaires  de  ce  même 
pays  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  prescription 
commencée,  mais  contre  lesquels  la  plus  longue 
prescription  va,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  8*ac- 
complir  par  trente  ans. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  disposition  finale 
de  ce  titre,  qui  porte  que  les  prescriptions ,  com- 
mencées à  l'époque  de  la  publication  du  présent 
titre,  s'accompliront  conformément  aux  anciennes 
lois,  et  que  néanmoins  les  prescriptions  commen- 
céeset  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant 
les  lois  anciennes,  plus  de  trente  ans,  à  compter 
de  la  même  époque,  seront  accomplies  par  ce 
laps  de  trente  ans. 

Quoique  ce  dernier  article  du  titre  desprescrip- 
tionê  ne  soit  que  pour  le  passage  d'un  ré^me  à 
l'autre,  il  était  néanmoins  nécetSiire  de  TinFérer 
dans  le  Gode,  à  cause  de  la  longue  durée  de 
temps  pendant  lequel  il  recevra  son  exécution. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  livre  uf,  HtreXlYdu  Code  civil,  relatif  au 
contrat  de  société. 

Le  PrésIdeHi.  Le  citoyen  GiUet,  orateur  du 
Tribunal,  a  la  parole. 

{de  Seine-et-Oise)  {\).  Citoyens  législa- 
teurs, le  mot  de  société  appartient  à  toutes  les 
sciences  qui  ont  l'homme  pour  objet.  Son  accep- 
tion la  plus  générale  s'étend  k  la  morale,  à  la  po- 
litique, il  toutes  les  institutions  publiques  ou  do- 
mestiques. 

Plus  restreinte  dans  le  droit  civil,  sa  significa- 
tion se  trouve  déterminée  avec  beaucoup  d'exac- 
titude parle  projet  proposé. 

Là  il  indique  un  contrat  par  lequel  deux,  ou 
plusieurs  personnes,  conviennent  démettre  quelque 
chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  he'~ 
néRce  qui  pourra  en  résulter. 

De  celte  dérinition  résultent  plusieurs  carac- 
tères dont  la  société  se  compose. 

D  abord  c'est  un  contrat  :  ainsi  elle  reçoit  l'ap- 
plication de  tous  les  principes  qui  règlent  les 
effets  communs  &  cette  sorte  d'engagement;  et 
c'est  pour  cela,  entre  autres  conditions,  qu'elle 
doit  toujours  avoir  un  objet  licite. 

Ensuite  le  sujet  de  ce  contrat  est  quelque  chose 
que  la  convention  a  mise  en  commao  entre  plu- 
sieurs personnes  :  ainsi  tous  les  engagements 
dont  il  résulte  quelque  communauté  sans  con- 
vention, tels  que  sont  ceux  de  l'hérédité  indivise 
et  du  voisinage,  sont  étrangers  &  la  matière  des 
souétës. 

(1)  La  diKonn  de  Gillet  se  w  trouve  pu  u  Moniteur, 
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Enfla,  req>oir  de  partager  le  bénéfice  ([ue  la 
chose  commune  pourra  produire  est  la  vue  inten- 
tionnelle  qui  dirige  ce  contrat. 

Ainsi  il  ne  fout  pas  non  plus  y  comprendre 
plusieurs  sories  de  communautés  qui  ont  no  autre 
objet  plus  direct. 

Par  exemple,  la  communauté  de  bîeus  entre 
époux,  a  pour  but  principal  riodiTlsibilité  des  io- 
téréls  conjugaux,  bien  plus  que  le  partage  desbé- 
Défices. 

De  même  le  bail  à  cheptel,  les  baux  à  portion 
de  fruit,  sont  bien,  sous  plusieurs  rapports,  de 
Tëritubles  associations;  mais  leur  premier  objet 
csi  d'abord  la  facilité  des  exploitations  agricoles. 

Voilà  pourquoi  ces  matières  oat  dû  être  trai- 
éos  sous  d'autres  titres  pariiculiers  ;  et  môme,  en 
rC'digiant  celui  que  le  Code  civil  coosacre  spé- 
cialement à  la  société,  il  a  fallu  encore  en  dis- 
traire tout  ce  qiii  a  un  rapport  exclusif  avec  les 
intérêts  pureineut  commerciaux  :  ces  sortes  d'in- 
térêts ont  leurs,  règles  séparées  qui  leur  sont 
propres. 

Jusqu'ici  la  définition  avait  été  moins  précise. 
Les  écrivains  en  jurisprudence  y  avaient  ajouté 
parmi  lesobjetadela  société,  la  communauté  des 
perte».  11  a  paru  au  Tribunal  que  le  projet  pro- 
posé  était  plus  exact  lorsqu'il  considérait  cette 
communauté  comme  une  simple  condition  du 
contrat,  et  non  pas  comme  sou  but. 

Une  autre  limite  sagement  posée  par  le  projet, 
c'est  de  n'avoir  admis  au  nombre  des  choses  qui 
entrent  dans  la  société  que  les  biens  ou  l'indus- 
trie :  operam,  pecuniam. 

Les  Romains  y  reconnaissaient  une  troisième 
sorte  de  mise,  le  crédit  et  la  faveur,  gratiam.  Le 
législateur  ue  saurait  écrire  ces  mots  sans  honte 
que  dans  des  Etats  corrompus,  oiï  l'on  trafique  de 
tout,  même  de  la  puissance  publique. 

C'eit  avec  uoa  moins  de  raison  qu'on  a  exigé 
que  toute  société  fût  constatée  par  écrit,  lorsque 
sa  valeur  excède  plus  de  cent  cinquante  livres  : 
sans  c«tte  mesure  les  intérêts  et  les  obligations 
de  chaque  associé  eussent  été  livrés  à  des  témoi- 
gnages trop  incertains,  ou  à  des  conjectures  trop 
arbitraires.  Toutefois,  celte  disposition  failcesser 
une  iustitulion  dont  l'observateur  aime  à  con- 
templer quelquefois  les  derniers  vestiges,  celle 
des  communautés  teuites  qui  avaient  heu  dans 
plusieurs  coutumes.  Des  familles  unies  depuis 
plusieurs  siècles  sous  le  titre  de  co-personniers 
avaient  honoré  cette  inslitution,  qui  portait  dans 
les  mœurs  quelque  image  de  rantiquité  patriar- 
cale. Mais  la  maturité  de  notre  civilisation  ne 
permet  plus  de  conserver  l'idée  de  ces  usages  que 
comme  d'intéressants  souvenirs. 

Ces  caractères  généraux  de  la  société  une  fois 
déterminés,  la  première  division  des  diverses  es- 
pèces du  contrat  s'est  naturellement  faite  eu  so- 
ciété universelle  et  société  particulière. 

La  sociélé  universelle  se  subdivise  elle-même 
en  société  de  biens  présents  et  en  sociélé  de  gains. 
Le  projet  assigne  très-bien  à  l'une  et  à  l'au&eles 
caractères  qui  leur  conviennent. 

Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer  que 
si  dans  les  bien^  présents  on  comprend  aussi  les 
profits  à  venir,  c'est  que  les  capitaux  ou  l'indus- 
triequi  les  font  naître  sont  en  effet  des  mises  actuel- 
les. Par  la  même  raison  cette  désignation  des, 
bieos  présents  exclut  tous  ceux  qui  peuvent  sur- 
venir par  succession,  donation  ou  fe^,  comme 
étant  indépendants  (les  apports  primitifs  qui  com- 
posent le  fonds  social. 

La  classe  des  sociétés  particulières  aurait  pu 
avoir  aussi  sa  subdivision,  si  Ton  eûlf  parlé  de 


sociétés  en  nom  collectifs  et  de  sociétés  en  com- 
mandite; mais  ces  distinctions,  qui  ne  touchent 

3u'aux  conditions  et  non  pas  k  la  nature  même 
e  la  société,  ont  paru  plus  propres  à  la  science 
du  commerce  qu'a  la  doctrine  génévle  du  droit 
civil. 

Au  reste,  quelle  que  soit  la  fornuition  de  la 
société,  il  est  aisé  de  sentir  qu'elle  devient  comme 
un  être  collectif,  dont  les  relations  diverses  ont 
dû  être  déterminées  par  autant  de  règles  diffé- 
rentes. 

Premièrement  :  Rapports  de  la  sociélé  avec  les 
choses  qui  en  sont  l  objet. 

De  là  la  nécessité  d'indiquer  à  quelle  époque  et 
à  quelles  comiilions  ces- choses  sortent  de  la  pro- 
priété particulière  de  l'associé  pour  entrer  dans  ie 
domaine  de  ia  société.  Leur  administration,  le 
pouvoir  qu'a  sur  elle  chacun  des  associés,  celui 
qui  résulte  d'un  mandat  spécial  donné  à  l'un 
d'entre  eux;  ce  sont  là  autant  de  points  qu'il  a 
fallu  prévoir,  et  auxquels  les  principes  généraux 
ont  dû  être  appliqués  par  des  disposit^us  spé- 
ciales. -  ' 

Secondement  .*  Rapports  qui  obligent  l^ssocié 
envers  la  société. 

Par  exemple,  il  est  évident  que  l'associé  e^t 
tenu  d'apporter  au  fonds  sociaT  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  mettre. 

La  mise  est-elJe  en  argent?  il  doit  ia  payer 
avec  les  intérêts  s'il  est  en  retard  ;  et  à  plus  f(H-le 
raison  est-il  tenu  d'y  rétablir  avec  pareils  intérêts 
toutes  les  sommes  qu'il  aurait  pu  tirer  de  la 
caisse  pour  son  profit  particulier,  sans  préjudice 
des  plus  grandes  peines  encourues,  si  cette  extrac- 
tion avait  eu  les  caractères  d'un  délit. 

Sa  mise  est-elle  en  industrie?  il  doit  au  fonda 
social  tous  les  gains  produits  par  l'industrie  qu*il 
a  promise. 

Il  doit  encore  une  entière  bonne  foi,  telle  que, 
dans  le  concours  opposé  de  ses  intérêts  avec  ceux 
de  la  société,  ces  derniers  ne  soient  jamais  sacri- 
Gés  :  les  articles  17  et  18  du  projet  ne  sont  que 
l'application  de  ces  principes. 

Il  lui  doit  enfin  sa  vigilance  et  ses  soins  :  et 
c'est  pour  cela  qu'il  est  comptable  envers  elle 
de  toutes  les  pertes  qu'il  lui  causé  par  sa  faute. 

Troirièmement  :  Rapports  qui  obligent  lasociétâ 
envers  les  associés. 

La  société  doit  à  l'associé  les  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour'elle,  et  l'indemnité  des  obliga- 
tions qu'il  a  coatractéesde  bonne  fol  pour  aa  ees- 
tion.  ** 

Elle  lui  doi  tde  plus  un  juste  partage  des  bénéfices 
et  des  pertes.  Cette  justesse  dans  les  lots,  si  elle 
n'est  pas  déterminée  d'avance  par  le  traité,  s'éta- 
blit ordinairement  dans  la  proportion  des  mises; 
et  à  cet  égard  la  mise  en  industrie  est  comptée 

comm"  '  '■  ■ 

tible  c 

puter  

stipuler  le  prix. 

La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  bénéfices  serait  la  société  du 
lion  ;  elle  serait  nulle. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  associés  n'aient 
pu  constituer  l'un  deux  pour  anique  arbitre  et 
régulateur  de  leur  partage. 

Cet  abandon  à  l'autonlé  d'un  seul  est  favora- 
ble en  plusieurs  occasions  ot  les  associés  ne  sont 
que  des  collaborateurs  choisis  et  protégés  par  le 
chef  de  la  fiunille,  ou  de  la  maison.  Toutefois,  la 
décision  de  cet  arbitre  unique  devrait  être  réfor- 
mée, si  elle  était  évidemment  injoste. 

Les  pertes  sont  susceptibles  (Tan  autre  calcul. 
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Oa  regarderait,  à  la  rérité,  comme  une  Btipulatioa 
léonine  celle  qni  affranchirait  de  toute  contribu- 
tion dans  leur  charge  tes  sommes  ou  effets  mis 
au  fonda  social,  parua  ou  par  plusieurs  associés. 
Hais  s'il  se  trouvait  quelque  assodé  dont  la  mise 
fût  uniquement  en  industrie,  il  pourrait  être  con- 
venu de  l'exempter  des  pertes;  cette  exemption 
serait  son  égard  considérée  comme  one  partie 
(kl  prix  qu'on  aurait  mis  k  ses  t^vaux. 

Quatriimment  :  Rappwts  des  associés  entre  eux. 

C'est  par  le  choix  qu'ils  se  sont  unis  ;  la  con- 
fiance mataelle  a  été  le  premier  motif  de  leur 
lien  :  aucun  d'entre  eux  ne  peut  donc,  sans  le  con- 
sentement des  autres,  adjoindre  unétranger  dansla 
société  ;  il  peut  seulement  lui  donner  un  intérêt 
dans  sa  part.  De  là  est  venue  cette  maxime  :  So- 
dus  mei  »ocii  non  eit  meus  socwa. 

Cinquièmement  :  Rapports  de  la  société  et  des 
associés  avec  des  tiers. 

La  principale  règle  sur  ce  point,  c'est  que  tous 
les  associés  sont  devant  le  créancier,  sans 
considération  de  Tîné^alité  de  leurs  intérêts  ;  maïs, 
par  une  juste  restriction,  il  n'y  a  d'obligation  pour 
eux  envers  un  tiers  que  celle  qui  résulte,  ou  de 
leur  engagement  personnel,  ou  du  mandat  qu'ils 
ont  donné  pour  la  société,  ou  du  profit  que  la 
société  a  tiré  des  effets  de  rengagement 

Sixièmement  :  Relations  de  la  société  avec  elle- 
même. 

De  là  naissent  les  règles  qui  fixent  le  temps  oîi 
elle  commence,  pendant  lequel  elle  se  prolonge, 
oii  elle  expire. 

L'instant  de  sa  naissanœ  est  <xM  Au  contrat, 
s'il  ne  désigne  pas  une  autre  ^toque. 

Sa  durée  est  c^e  de  l'affaire  pour  laquelle  elle 
est  contractée,  ou  celle  que  la  convention  lui  a  as- 
signée, ou  enfin  celle  de  la  vieentiéredesassociés. 

Son  terme  dépend  de  ces  diverses  circonstances 
et  de  celles  que  peut  produire,,  soit  l'extinction 
de  la  chose  miee  en  commun,  soit  la  volonté  d'un 
seul  oa  de  plusieurs  associés ,  soit  l'altération 
apportée  à  leurs  facultés  par  la  mort  civile,  par 
l'interdiction  ou  par  la  déconfiture. 

Non  cependant  que,  parmi  ces  cas  différents,  il 
n'y  en  ait  pliuieurs  qui  soient  susceptibles  de 
modification.  Aussi  ont-elles  été  établies  dans  le 
chapitre  iv  du  projet. 

Pourquoi  chercnerions  nous,  législateurs,  & 
ajouter  des  explications  nouvelles?  Dans  ce  sujet, 
comme  en  tant  d'autres,  les  meilleurs  interprètes 
sont  la  raison  qtri  saisit  toutes  lesidëes  générales 

Sonr  en  déduire  les  conséquences  et  la  Bonne  foi, 
ont  l'empire  semble  s'étendre  avec  une  protec- 
tion plus  spéciale  sur  te  contrat  de  société. 

Tel  est  le  cvactére  d'une  loi  fondée  sur  les 
notions  évidentes  de  la  justice,  qne  c'est  presque 
le  profaner  que  d'en  faire  le  commentaire. 

n  en  est  un,  pourtant,  que  n'éps^gnera pas  l'his- 
toire, quand  elle  parlera  du  Com  civil  :  elle  dira 
que,  pour  la  nation  française,  il  exista  une  grande 
époque  où  ses  destinées  étaient  fixées  par  l'heu- 
reux concours  de  son  chef  et  de  ses  députés 
assemblée  ;  ot  les  lois,  conçues  avec  sagesse  et 


renaissaient  de  toutes  parts  et  de  toutes  parts 
étaient  terminées;  où  la  gloire  était  l'instrument 


de  la  prospérité  générale,  et  ta  prospérité  géné- 
rale, le  premier  titre  de  la  gloire;  où  la  mnce, 
heureuse  a»  dedans  par  son  administration  res- 
pectable, au  dehors  par  ses  armes,  ne  comptait 
que  des  amis,  hormis  ces  brigands  des  mers,  dont 
rimpoisBimte  cupidité  Tenait  échouer  contre  ses 


rivages.  Peut-être  k  ces  traits  nos  ancêtres  eus- 
sent-ils distingué  le  siècle  de  Gharlemagne;  nos 
neveux  y  reconnaîtront  celui  de  Bonaparte. 

La  discussion  est  fermée. 

Le-Corps  lé^slatif  procède  au  scrutin  et  adopte 
le  projet  de  loi  par  230  voix  contre  une. 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOTEN  DUVIDAL. 

Séance  du  17  véntôse  an  XII  (jeudi  S  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prmtt 
de  loi,  livre  iil^  titre  XY  du  Code  civil,  remtf  m 
prêt. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  il  est  procédé 

au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  48  boolee  blan- 
ches contre  une  noire. 

Les  citoyens  Bouttevîlle ,  Albisson  et  Portiez 
sont  chargés  de  porter  au  Corps  législatif  le  vœu 
du  Tribunal. 

Le  Corps  législatif  communique  à  l'Assemblé^ 
par  un  message,  un  projet  de  ^oi,  livre  III^  Htre  XX 
du  Code  dvU,  relatif  à  la  prescription. 

Ce  projet  ae  loi  est  renvoyé  a  l'examen  de  la 
section  de  législation. 

SlHté*ii  mit  un  rapport  sur  leprtjjet  deloire- 
latif  aux  contrats  aléatoires  {livre  II I^  titre  XIX  du 
Code  civil  (1). 

Tribuns,  le  b^in  dicta  les  premiers  contrats, 
l'échange,  la  vente  et  le  louage.  Mais  l'audadeuse 
activité  de  l'esprit  humain  ne  se  renferme  pas 
dans  le  cercle  étroit  des  besoins.  Ne  se  bornant 
pas  même  à  l'immensité  des  choses  que  la  nature 
et  riodustrie  ont  mises  à  notre  disposition,  elle 
a  entrepris  de  soumettre  à  ses  calculs  et  a  ses 
spéculations  ce  qui  ne  nons  appartient  pas,  ce  qui 
est  hors  de  notre  dépendance  ,  le  hasard,  lui- 
même.  11  est  devenu  la  base  des  contrats  aléatoi- 
res, produits  d'une  civilisation  déjà,  bien  avancée, 
et  qui,  &  mesure  qu'ils  sont  plus  éloignés  de  la 
nature,  exigent  davantage  l'ùiterrentiott  du  droit 
positif. 

Le  Code  civil  vient  aiyourd'hai  tracer  la  r^e 

de  ces  contrats. 

On  en  reconnaît  quatre  principaux. 

Lesdeux  premiers,  l'assurance  et  le  prêt  à  grosse 
aventure,  sont  dignes  du  plus  grand  intérêt.  C'est 
par  eux  que  le  commerce,  agrandi  et  fortifié,  est 
parvenu  a  lutter  arec  avantage  contre  les  élé- 
ments déchaînés. 

L'armateur  pauvre  a  trouvé  des  fonds.  S'ils  pé- 
rissent, ce  n'est  pas  ponr  lui;  s'il  les  conserve 
jusqu'au  terme  de  son  voyage,  i(  s'acquitte  envers 
ses  préleurs,  et  lem*  paie  avec  joie  le  gros  intérêt 
auquel  il  s'est  roumis  pour  les  risques  dont  ils 
l'ont  déchargé. 

L'armateur  opulent  peut  commettre  à  l'infidé- 
lité des  mers  et  aux  caprices  des  vents  son  entière 
fortune;  on  lui  garantit  l'effet  des  tempête»  et  des 
naufrages.  Pour  une  modique  prime,  de  paisibles 
spéculateurs  prennent  sur  eux,  au  sein  de  leurs 
foyers,  les  terribles  dangers  de  la  navigation.  Bu 
vain  les  flots  irrités  auront  englouti  de  riches 
cai^aisoos;  la  prudence  trompe  leur  fUrie;  la 
perte,  répartie  sur  un  grand  nombre  d'intéressés, 
devient  presque  insensible  :  le  navigateur  répare 
ses  vaisseaux  fracassés,  et  ses  assureurs  sont  prêts 
b  courir  avec  lui  de  nouveaux  hasards. 

(1)  Le  rapport  de  Siméon  ne  le  trouva  pas  au  jroNifMir. 
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Ces  deux  admirables  contrats  appartiennent  au 
Gode  maritime  :  ils  ne  peuvent  qu'être  désignés 
dans  le  Code  civil  ;  mais  il  est  impossible,  en  les 
nommant,  de  ne  pas  s'incliner  devant  leurs  effets 
salutaires. 

Le  sujet  des  autres  contrats  aléatoires  nMnspire 
ni  les  mêmes  sentiments,  ni  le  même  respect. 

D'une  part,  c'est  le  jeu  et  le  pari  ;  de  l'autre,  la 
rente  viagère. 

Le  jeu!  cette  funeste  passion,  source  de  tant 
d'angoisses,  de  désordres  et  de  crimes,  pourquoi 
faut-il  qu'elle  soit  l'objet  d'une  loi  ?  Parce  qu'il 
est  de  l'objet  des  lois  de  contenir  et  de  régler  les 
passions  :  les  étouffer  entiër^ent  n'appartient 
pas  à  la  législation  humaine. 

Le  )ea  est  un  de  ces  inconvénients  inséparables 
d'une  grande  société,  une  de  ces  maladies  înr-u- 
rables  contre  lesquelles  il  n'y  a  que  des  palliatifs. 
1a  police  doit  en  modérer  la  contagion ,  la  police 
correctionnelle  en  r^rimer  les  délits.  Le  Gode  ne 
s'occupe  que  de  la  question  civile^  s'il  y  a  action 
pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  an  jeu,  ou 
dans  un  pari. 

Le  jeu  etleparisont-ilsdesc&aseBlidtesd'obli- 
gation? 

Le  jeu  de  hasard,  qui  n'exerce  ni  l'esprit  ni  le 
corps,  qui  est  même  peu  propre  à  les  délasser, 
a  pour  principe  l'amour  du  gain.  Ce  molif,  déjà 
peu  honnête,  lorsqu'il  ne  supplique  pas  à  des 
objets  utiles ,  porte  souvent  à  de  tels  excès, 
qti  il  était  impossible  que  les  lois  ne  s'occupas- 
sent pas  d'en  tarir,  ou  au  moins  d'en  contenir  la 
source. 

Comment  tolâ«r,dan8  une  société  Uen  ordon- 
née, que  les  citoyens  mettent  leur  fortune  au  ba- 
sanl  d'oncoupde  dé;  qu'une  épouse,  deseabnts, 
voient  s'évanouir  en  une  heure  toutes  leurs  res- 
sources et  leurs  esptokuces,  avec  le  patrimoine 
d'un  mari  ou  d'un  père  dissipateur? 

Tacite  nousapprendque  nos  pères,  les  Germains, 
aimaient  le  jeu  avec  une  telte  passion,  qu'après 
avoir  joué  tous  leurs  biens,  ils  finissaient  par 
jouer  leurs  personnes  et  leur  liberté. 

Il  ne  nous  est  plus  possible  d'aliéner  notre  per- 
sonne ;  mais  qui  ignore  combien  souveit  elle  est 
avilie  par  le  jeu?  à  combien  d'humiliations  et  de 
bassesses  il  entraîne  ses  malheureuses  victimes! 
on  ne  joue  plus  sa  liberté,  mais  on  compromet 
son  honneur. 

Les  lois  romaines  avaient  interdit  de  jouer  de 
l*ai^ent  k  quelque  jeu  que  ce  fût,  si  ce  n'est  à 
ceux  qui  tiennent  a  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps.  Les  capitulatres  de  Ghartemagne,  les  ordon- 
nances de  saint  Louis  et  de  beaucoup  de  leurs 
successeurs  contiennent  les  mêmes  dispositions. 
En  les  renouvelant  dans  le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  on  n'a  fait  qu'appliquer  un  ronèdeanden 
à  un  mal  invétéré. 

Le  jeu  n*eftt  pas  tme  cause  licite  d'obligation, 
parce  qu'il  n'est  pas  •écessuire,  qu'il  n'est  pas 
utile,  et  qu'il  est  extrêmement  dan^reux. 

De  ces  motifs  mêmes  naissent  de  raisonnables 
exceptions.  Les  jeux  d'exercice,  ceux  qui  ne  sont 
pas  londés  su>  le  pnr  hasard,  et  auxquels  se  mé-' 
lent  des  calculs  et  des  combinaisons,  ces  jeux 
wat  utiles,  les  uns  à  développer  les  forces  physi- 
ques, les  aubres  à  ex^cer  les  forces  intellectuel- 
les :  ils  offrent  un  délassement  avantageux  et 
quelquefois  nécessaire.  Ils  no  sont  pas  dangereux, 
parce  qu'ayant  un  attrait  qui  leur  est  propre,  on 
n'a  pas  besoin  de  leur  eu  créer  un  dans  un  prix 
excœsif  ;  et  si  on  vea»t  4  l'y  nuttre,  les  tribu- 
naux pourraient  le  retrancher,  et  traiter  comme 
prohibés  des  }eax  licites  dans  lesquels  on  se  se- 


rait exposé,  comme  dans  ceux  de  hasard,  à  des 

pertes  ruineuses. 

11  n'y  a  donc  pas  d'action  pour  le  paiement  d'une 
dette  du  jeu  de  hasard,  ou  même  pour  une  dette 
trop  considérable  résultant  d'un  jeu  licite  (1). 
Mais  si  le  joueur,  plus  sévère  à  lui-même  que  la 
loi,  s'est  tenu  pour  obligé;  si,  fidèle  à  sa  passion 
et  délicat  dans  son  égarement,  il  a  acquitté  ce 
qu'il  avait  témérairement  engagé,  il  ne  sera  pas 
reçu  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  (2). 

La  gageure,  ou  pari,  a  les  mêmes  vices  originels 
et  les  mêmes  dangers  que  le  jeu  ;  comme  lui  elle 
ne  donne  aucune  action  ^),  lorsqu'elle  n'a  de  base 
que  la  recherche  et  l'amour  du  gain;  comme  lui 
elle  est  tolérée  lorsqu'elle  a  un  obtet  raisonnable 
ou  plausible,  des  actra,  par  exemple,  de  force  ou 
d'adresse,  ot  qu'elle  n'est  pas  immodérée. 

La  quatrième  espèce  des  contrats  aléatoires  est 
la  rente  viagère. 

Ou  c'est  une  pension  qu'on  établit  libéralement 
au  profit  de  quelqu'un  tant  qu'il  vivra;  ou  c'est 
une  prestation  annuelle  quc-l'on  constitue  moyen- 
nant une  valeur,  ou  nn  capital  qu'on  appelle  fvnds 
perd»,  parce  que  celui  qui  le  livre  ne  le  prête 
pas,  il  le  donne  ;  il  ne  peut  le  répéter  comne  une 
dette,  ni  être  contraini  à  en  recevoir  te  reoiboar- 
sement. 

C'est  de  la  vie  plus  ou  moins  longue  de  l'indi- 
vidu sur  la  tête  duquel  la  rente  est  constituée, 
que  dépend  l'avantage  ou  le  désavantage  de  ce 
contrat.  Il  est  essentiellement  aléatoire,  puis- 
qu'il est  fondé  sur  une  si  impénétrable  incertitude. 

Lorsque  la  rente  viagère  est  établie  à.  titre  gra- 
tuit, elle  est  une  libéralité  sujette  aux  formalités 
et  aux  réglés  des  donations  ou  des  testaments  {4>. 

Lorsqu'elle  a  un  prix,  celni  qui  le  reçoit  vàid 
pour  ce  prix  une  prest^on  annuelle  dont  la 
durée  est  mcertaine,  et  dont  ht  quotité  est 
eatre  lui  et  Pacquéreur,  en  raison  de  leurs  cod* 
venances,  de  leurs  calculs,  de  leurs  Mpéranœs 
et  de  leurs  volontés;  létaux  en  est  donc  art^- 
traire  (5). 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes;  sur  celte  du  bailleur  de  fonds, 
ou  sur  celle  d'un  tiers  qui  ne  fournit  rien,  dont 
on  emprunte  même  la  tète  quelquefois  à  son  insa, 
et  qui  n'aura  aucun  droit  à  la  rente. 

On  peut  aussi  la  constituer  au  profit  de  quel- 
qu'un qui  n'en  fournit  pas  le  capital  :  qnoiqu'^te 
soit  à  son  égard  une  libéraKté,  elle  n'est  pourtant 
pas  assujettie  aux  formalités  des  donations  (6).  Il 
est  essentiel  de  remarquer  que  cette  disposition, 
contenue  dans  l'article  10  da  projet,  n'est  point  en 
contradiction  avec  celle  de  1  article  6,  qui  assu- 
jettit la  rente  viagère  à  titre  gratuit  aux  formes 
des  donations  ou  des  1^. 

Il  s'agit,  dans  l'article  6,  d'une  rente  <pn  Ton 
crée  sur  soi. ou  sur  ses  héritiers,  au  profit  de 
quelqu'un  qm  ne  l'achète  pas.  On  lui  fiut  dona- 
tion, ou  legs,  d'une  rente  viagère;  il  fiant  recourir 
aux  formalités  des  donations,  on  des  legs,  parce 
qu'il  n'y  a  [las  d'autre  contrat  qu'une  liberatitê. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  10,  la  li- 
béralité n'est  qu'accessoire  à  un  autre  cofib*at,à 
l'achat  que  l'on  fait  de  la  ventfe  au  profit  d'un 
tiers.  Il  se  passe  une  véritable  vente  entre  le  bail- 
leur de  fonds  et  celui  qui  s'obUge  à  la  rente.  Ou 


1)  Artielu  9  et  3. 
i)  Article  4. 
(3)  Article  1. 
4  Articles  6  et  7. 
(5  Ariide  13. 
(6)  Articles  8,  9  tt  10. 
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jugera  donc  le  contrat  par  lea  règles  de  la  vente, 
et  non  par  celles  des  donations. 

La  basa  du  contrat  de  rente  viaeôre  étant  l'exis- 
tence de  celui  sur  la  téte  duquel  on  l'assied,  il 
doit  être  Tirant  au  moment  ae  la  constitution, 
sinon  le  contrat  serait  nul,  puisqu'il  aV  aurait 
pas  matière  à  risque;  et  c'estle  risque  etl  incerti- 
tude de  l'événement  qui  fonnent  l'eBsence  des  con- 
trats aléaloires  (1). 

Par  le  même  principe,  si  la  jiersonoe  sur  la 
tête  de  laquelle  la  vente  est  constituée  estatteiote 
au  moment  du  contrat  d'une  maladie  dont  elle  est 
morte  dans  les  vingt  jours,  le  contrat  est  annulé 
comme  n'ayant  pas  eu  une  liase  suffisante  (2). 

Telles  sont  tes  règles  qui  président  à  la  forma- 
tion du  contrat  de  rente  viagère. 

Quant  à  ses  effets,  ils  sont  de  donner  droit  au 
propriétaire  de  la  rente  de  l'exiger,  tant  que  la 
tête  sur  laquelle  on  t'a  constituée  est  existante. 

Le  débiteur  ne  peut  s*en  libérer  en  offrant  la 
restitution  du  prix,  ou  du  capital-,  car  il  ne  doit 
pas  ce  prix  qui  a  cessé  d'appartenir  au  créancier, 
et  qui  ml  est  devenu  propre.  11  s'est  soumis  i  une 

§ restation  annuelle  qui  est  irrachetabte,  dont  la 
urée  doit  être  plus  ou  moins  bngue,  et  qui  n'a 
de  terme  que  la  mort  de  lindividu  sur  la  tête  de 
qui  elle  est  constituée  (3). 

Le  remboursement  dénaturerait  le  contrat^ 
puisqu'il  ferait  cesser  l'incertitade  et  le  hasard  qui 
en  sont  la  base. 

De  \k  il  suit  que  ni  le  débiteur  fatigué  de  payer 
une  rente  qui  ne  s'éteint  pas  conformément  aux 
calculs  qu'il  avait  faits,  m  le  créancier  qui  se  re- 
pent  d'avoir  perdu  son  fonds,  ne  peuvent,  & 
moins  d'un  commun  accord,  offrir  ou  exiger  le 
remboursement. 

A  défaut  de  paiement,  le  créancier  n'a  que  le 
,droît  de  saisir  les  biens  du  débiteur,  et  de  les 
faire  vendre  pour  obtenir,  sur  le  produit  de 
la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  au  ser- 
vice des  arrérages  ^4). 

Ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  .dans  le 
cas  ou  l'on  ne  donnerait  pas  au  créancier  de  la 
rente  viagère  les  sûretés  qu'il  a  exigées. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  pas  consommé;  la 
restitution  naît  de  la  co^otravention  à  ses  condi- 
tions :  au  contraire,  lorsque  le  contrat  a  été  ac- 
compli, la  négligence  dans  la  prestation  de  la 
rente  n  est  pas  une  cause  de  résiliement;  elle  ne 
donne  qu'une  action  en  contrainte  pour  l'exécu- 
tion d'un  contrat  parfait  et  qui  ne  peut  être  éteint 
que  par  l'événement  qui  en  est  la  base. 

La  rente  viagère,  dépendant  de  l'existence  de  la 
tète  sur  laquelle  elle  est  fondée,  n'est  due  aussi 
mie  sur  la  preuve  de  cette  existence,  et  à  propor- 
tmn  des  jours  qu'elle  a  duré-,  c'est-à-dire  que  si 
l'individu  sur  la  téte  duquel  la  rente  est  consti- 
tuée meurt  au  milieu  dun  terme,  on  ne  paiera 
au  propriétaire  que  le  uombre  de  jours  que  fa  per- 
sonne a  vécus,  a  moins  qu'on  n'eût  stipulé  que  la 
rente  sera  payable  d'avance.  Dans  ce  cas,  le  terme 
dans  lequel  on  est  entré  sera  gagné  (5). 

La  jurisprudence  élait  différente  en  certains 
lieux.  Du  principe  que  la  rente  viagère  est  atta- 
chée à  la  vie,  on  déduisait  qu'elle  tfétail  due  que 
jour  par  jour;  que  la  mort  la  faisait  cesser  même 

auand  on  aurait  stipulé  qu'elle  serait  payable 
'avance.  Cependant,  si,  en  exécution  de  ce  pacte, 


(1)  Article  11. 


Article  12, 
Article  IS. 
U  Article  14. 
AnicW  16. 


elle  avait  été  payée,  on  n'admettait  pas  la  répéti- 
tion; il  en  résultait  cet  inconvénient,  que  le  débi- 
teur négligent  t  remplir  ses  eogagements  gagnait 
une  partie  du  terme  qu'il  n'avait  pas  payé  d'awnce, 
au  lieu  que  le  débiteur  exact  le  perdait.  Il  a  paru 
plus  conséquent  d'établir  d'abord  le  principe  que, 
de  droit  commun,  la  rente  n'^t  due  que  jour  par 
jour,  et  proportionnellement  au  temps  qu'on  a 
vécu;  mais  que  l'on  peut  stipuler  qu'elle  sera 

fiayée  d'avance.  Dans  ce  cas,  c'est  une  prime  que 
e  créancier  gagne.  Dès  que  l'individu  sur  la  téte 
de  qui  porte  la  rente  a  vécu  un  jour  dans  le  tri» 
mestre  ou  le  semestre,  que  la  rente  ait  été  payée 
ou  non,  elle  est  acquise. 

La  mort  civile  n'éteint  pas  la  rente  viagère, 
parce  qu'elle  n'est  pas  entrée  dans  les  calculs  des 
contractants;  ils  n'ont  pu  ni  dû  la  prévoir  (1). 

La  rente  viagère  que  l'on  donne  peut  être  dé- 
clarée insaisissable  ;  c'est  une  libéralité  que  l'on 
fait  sous  cette  condition  qui  ne  nuit  à  personne  : 
les  créanciers  du  donataire  de  la  rente  n'ont  pas 
dû  compter  sur  une  libéralité  qui  leur  pront&t 
malgré  le  donateur. 

Uais  la  rente  viagère  que  l'on  achète  ne  peut 
être  insaisissable  ;  ce  serait  un  moyen  de  frauder 
ses  créanciers,  en  plaçant  sa  fortune,  qui  est  leur 
gage^  à  rente  vii^re  (2). 

YtUà,  citoyens  tribuns,  les  principales  règles 
de  cet  étrange  contrat,  où  le  vendeur  spécule  sur 
la  mort  prompte  de  celui  auquel  l'acheteur  au- 
gure et  souhaite  une  longue  vie. 

La  rente  viagère  offre  quelquefois  une  ressource 
à  des  individus  trop  peu  fortunés,  pour  que  des 
biens  plus  durables,  mais  pli^  modiques,  suffisent 
à  leurs  besoins. 

Quelquefois  elle  a  enrichi  des  spéculateurs  as- 
sez sages  pour  en  conserver  les  arréra^s  et  re- 
couvrer, en  les  accumulant,  le  capital  qu'ils 
avaient  abandonné  à  fonds  perdu;  en  sorte  qu'au 
bout  de  quelques  années,  ils  jouissaient  gratuite- 
ment de  la  rente. 

Le  plus  souvent  elle  a  servi  la  dissipation  et 
l'égoïsme  :  elle  est  devenue  une  sorte  de  jeu  fu- 
neste et  ruineux  pour  les  familles.  Sous  ce  rap- 
port, elle  a  mérité  des  reproches  d'immoralité 
que  trop  de  foits  ont  appuyés. 

Hais  l'abus  que  les  hommes  font  de  ce  qui  n'est 
pas  mauvais  en  soi  n'est  pas  une  raison  suffisante 
de  proscrire  ce  dont  ils  abusent:  il  faudrait  donc 
aussi  leur  ôter  leur  liberté.  Les  lois  civiles  orga- 
nisent les  conventions  ;  elles  présument  qu'on  les 
fera  avec  raison  et  sagesse:  elles  ne  peuvent  pro- 
hiber que  r-etles  qui  sont  directement  contraires 
à  l'ord^  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Telles  ne  sont  point  les  constitutions  de  rentes 
viagères,  quand  on  n'en  use  pas  avec  excès,  quand 
on  sait  porter  ses  principales  vues  au  delà  du 
cercle  étroit  du  présent,  et  qu'on  a  assez  d^me 
pour  ne  pas  exister  uniquement  pour  soi. 

Courte  et  fugitive  comme  la  vie,  la  rente  via- 
gère ri'oSvv  point  de  stabilité;  le  bon  père  de  fa- 
mille, jaloux  de  transmettre  à  ses  enfants  son 
nom  et  sa  fortune,  ne  met  pas  tout  sur  'sa  tête, 
biens  et  honneurs;  il  ne  veut  pas  mourir  tout 
entier:  il  sait  que  la  prospérité  des  familles,  de 
laquelle  se  compose  celle  de  l'Etat,  exige  une  cer- 
taine perpétuité  dans  leur  patrimoine.  Il  regarde 
la  constitution  de  rente  viagère  comme  un  de  ces 
jeux  licites  dont  on  nedoituserque  modérément; 
c'est  un  contrat  aléatoire.  L'homme  sage  brave 
quelquefois  le  hasud.  pour  de  grandes  causes; 

(1)  Anids  18. 
(9)  ArUele  17. 
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mais,  i  moins  d*y  être  contraint,  il  ne  B*y  aban- 
donne jamais  tout  entier. 

Vutru  section  de  lÉgiâlation,  cito^rens  tribuns, 
m*a  chargé  de  vous  proposer  Padoption  du  projet 
de  loi  destiné  à  former  un  titre  du  Code  civil, 
Mativemeat  aux  contrats  aléatoires. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du   18   ventôse   an  XII  (vendredi 

9  mars  180i). 
Le  procès-verbal  de  la  séauce  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Lls  orateurs  du  Gouvernemeut  et  ceux  du  Tri- 
bunal sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
dtloijivre  III^  titre  XV da  Code  civil^  relatif  au 
prêt. 

•  Le  Président.  Le  citoyen  Âlbisson,  orateur 
du  Tribunat,  a  la  parole. 

AIMxftoa  (l).  Citoyens  législateurs,  le  Tribunat 
a  voté  l'adoiitioD  du  projet  de  loi  relatif  au  prêt, 
que  vous  lui  avez  tran^smis  te  11  de  ce  mois; 
Luus  veoous  eu  son  nom  vous  exposer  ses  motifs. 

Ci:  projet,  qui  formera  le  titre  X  du  livre  llUlu 
Code  civil,  porte,  ainsi  que  tous  ceux  que  wus 
avez  déjà  sanctionnés  par  vos  suffrages,  l'em- 
preÏQte  de  lasagesseetde  la  prévoyance  du  Gouver- 
uvmeat;  il  respire  le  même  respL'ct  pour  la  pro- 
priété t't  pour  les  convenances  sociales. 

Si  chacun  avait  tout  ce  qu'il  pourrait  désirer 
pour  la  conservation,  la  commodité,  l'agiéuient 
de  son  existrnce,  il  n'y  aurait  point  de  soci'''té  en- 
tre les  hommes.  La  société  ne  s'est  formée  et  ne 
subsiste  que  par  la  réciprocité  des  besoins  et 
l'écliaDge  conlmucl  des  sciTiccg.  L'inégalité,  jointe 
à  rinsuflisance  des  moyens  individuels,  en  est  te 
ressort  le  plus  actif;  et  la  bienveillance,  la  com- 
mi^Oratioo,  la  bieniaisanee,  la  lidélilé.  dont  la 
Providence  qui  gouverne  le  monde  a  déposé  les 

{[crmes  précieux  au  fond  de  nos  cœurs,  en  sont 
e  plus  lerme  soutien  et  le  plus  glorieux  orne- 
meat. 

Parmi  les  différentes  manières  dont  les  hommes 
peuvent  s'entraider  et  subvenir  à  leurs  besoins  ré- 
ciproques, le  prêt  doit  attirer  singulièrement  Tat- 
teoliondu  législateur,  commeun  des  plus  propres  à 
bcilit^  entre  eux  la  communication  bénévole  de 
ce  qu'ils  possèdent  respectivement,  et  dont  il  im- 
porte par  conséquent  de  prévenir  les  abus  que  la 
cupidité,  la  mauvaise  foi,  la  négligence,  ou  Tin- 
souciaoce  pourraient  en  faire  ;  et  tel  est,  citoyens 
législateurs,  le  but  du  projet  soumis  à  votre  déli- 
bîTatioQ. 

Généralement  parlant,  prèterune. chose,  c'est  se 
priver  momentanément  de  la  possession  de  cette 
chose,  pour  en  transmettre  l'usage  à  autrui. 

Maison  peut  prêter  des  choses,  dont  celui  à  qui 
on  les  prête  pourra  user  sans  les  détruire,  et  d'au- 
tres dont  il  n'usera  qu'en  les  consommant. 

De  là  une  première  distinction  entre  le  prêt  à 
vtage  et  le  prêt  de  consommation;  celui-là  obli- 
9^nt  k  rencire  la  chose  même  gui  a  été  prêtée,  ce- 
lui-ci ne  pouvant  obliger  à  rendre  que  des  cnows 
1^  même  nature  et  qttahté  que  celles  qui  ont  été  pré- 
téet  :  d'où  une  différence  essentielle  entre  l'un  et 
l'autre,  en  oe  que  le  prêt  à  usage^  obligeant  &  ren- 
dre la  ehose  prêtée  telle  qu'elle  a  été  reçue,  n'en 


.(1)  Le  discours  d'Albisson  ne  se  trouve  pas  au  Jfo- 
Mtew. 

T.  VI. 


transfère  pas  la  propriété  &  Fempruntear,  au  lieu 
que  ie  prit  de  consommation  lui  transfère  néces- 
sairement cette  propriété,  puisqu'il  ne  peut  user 
de  la  chose  prêtée  qu'en  la  consommant. 

On  peut  encore  prêter  gratuitement  et  sans  ao- 
cuo  retour  delà  part  de  Femprunteur,  et  prêter  & 
charge  de  retour. 

De  là  une  seconde  distinction  entre  le  prêt  ara- 
tait  et  le  prêt  intéressé  ;  distinction  que  n'admet 
pas  le  prêt  à  usage  ^  qui  est  essentiellement  gra- 
tuit, et  que  la  stipulation  d'un  retour  quelconque 
dénaturerait  entièrement,  en  le  transformimt  en 
contrat  de  louage. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  prêt  de  consomma- 
tion, qui  peut  être  gratuit  ou  intéressé  sans  chan- 
ger de  nature,  la  stipulation  d'ua  retour  n*en 
étant  qu'un  accessoire  accidentel. 

Ainsi,  division  générale  do  prêt  en  prêt  àusage 
elprêt  de  consommation,  et  sous-division  de  ce- 
lui-ci en  jprét  gratuit  et  prêt  à  intérêt  :  c'est  sur  ce 
double  pivot  que  roule  l'entier  projet  de  loi  sur  le- 
quel, citoyens  législateurs, vous avezàprononcer. 

Je  vais  parcoufir  par  ordre  les  trois  chapitres 
qui  le  composent  ;  et,  après  les  notions  générales 
que  je  viens  de  vous  présenter,  j'espére  pouvoir 
le  faire  assez  rapidement  pour  ne  pas  abuser  de 
vos  momeutô  si  précieux  à  la  chose  publique, 
sans  néanmoins  nen  négliger  de  ce  que  je  dois  à 
la  mission  dont  je  suis  honoré. 

L'entier  projet  est  divisé  en  trois  chapitres; 
les  deux  premiers,  sous-divisés  chacun  en  trois 
sections,  traitent,  l'un,  du  prêt  à  usage.ou  com- 
moc/at;  l'autre,  du  prêt  a«  consommation,  ou  simple 
prêt  ;  le  troisième  est  intitulé  du  prêt  à  intérêt. 

Les  trois  sections  des  deux  premiers  sont  em- 
ployées, dans  chacun,  à  déterminer  la  nature  du 
prêt  qui  fait  la  matière  du  chapitre,  et  les  enga- 
gements ou  obligations  du  prêteur,  et  de  l'em- 
prunteur dans  chaque  espèce. 

Le  second  article  déQnit  le  prêt  à  usage  ou 
commodat,  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre,  pour  s'eu  servir ,  à  la 
charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en 
être  servi. 

11  suit  de  cette  défloitîon  :  1"  que  le  préteur 
demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ; 

2°  Que  l'emprunteur  est  tenu  de  Teiller  en  bon 
père  de  famille  à  sa  conservation  «  et  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature, 
ou  par  la  convention  ; 

3°  Que  s'il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage, 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
est  tenu  de  ta  perte  arrivée  même  par  cas  fortuit  ; 

4°  Que  si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet 
de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il 
n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  ; 

5<*  Que  si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur 
a  fait  quelque  dépense,  il  ue  peut  pas  la  répéter  ; 

6°  Que  le  préteurne  peut  retirer  la  chose  prêtée 
qu'après  le  terme  convenu,  ou  à  défaut  de  con- 
,  vention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée: 

7?  Que  si ,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprun- 
teur a  été  Obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose, 
à  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire  et 
tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  eu  prévenir 
le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. 

Telles  sont,  en  effet,  les  dispositions  textuelles 
des  articles  4,  7,  8, 11,  13,  lo  et  17  du  projet; 
elles  se  déduisent  naturellement,  comme  vom 
voyez,  de  la  seule  définition  contenue  danâ  l'ar- 
Ucle  2,  et  ne  sont  d'ailleurs  que  la  juste  applica- 
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tion  des  maximes  générales  établies  dans  la  loi 
BUT  les  contrats,  et  de  quelques  règles  du  droit 
romain  extrêmement  familières. 

Les  autres  articles  du  premier  chapitre,  qui  se 
déduisent  moins  directement  de  lu  défînltiou,  ne 
Boiit  ni  moios  justes  ni  moins  en  harmonie  avec 
des  principes  déjà  consacrés  par  la  nouvelle 
législation,  ou  par  des  règles  du  droit  romain 
dictées  par  la  raison  et  généralement  adoptées. 

L'article  6  porte  que  ^  les  engagements  qui  se 
«  forment  par  le  commodat  passent  aux  héritiers 
«  du  préteur  et  de  l'emprunteur,  à  moins  que  le 
«  prêt  n'ait  été  fait  qu'en  considération  de  l'em- 
«  prunteur  et  à  lui  personnellement  ;  »  ce  qui  n'est 
qu'une  application  formelle  de  l'article  22  de  la 
loi  sut'  les  contrats  (1). 

L'article  9,  que,  «  si  la  chose  périt  par  cas 
«  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir 
H  en  y  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne 
«  pouvant  conserver  que  Tune  des  deux,  il  a 

■  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 

>  l'autre  :  >  ce  qui  n'est  que  l'expressmn  d'un 
texte  précis  du  droit  romain,  qui  rend,  dans 
une  foule  d'autres  passages,  l'emprunteur  res- 
ponsable de  la  faute  la  plus  légère  (2). 

L'article  10  déclare  que  «  si  la  chose  a  été 

>  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  arrive,  même 

■  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 
«  convention  contraire  ;  »  prmcipes  appliqués, 
dans  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage,  aux  effets 
mobiliers  constitués  en  dot  avec  estimation  (3). 

L'article  12,  que  «  l'emprunteur  ne  pi^ut  pas 
«  retenir  la  cliose  par  compensation  de  ce  que  le 
«préteur  lui  doit:  »  disposition  déjà  consignée 
daos  l'article  192  de  la  loi  sur  les  contrats 

L'artxie  14,  que  «  si  plusieurs  ont  conjointe- 
•  meut  emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  soU- 
tt  duiremeat  responsables  envers  le  prêteur  :  » 
cas  particulier  où.  la  solidarité  est  présumée  de 

Ïileiu  droit  :  ce  que  la  loi  seule  peut  faire  d'après 
'article  102  de  ta  même  loi  sur  les  contrats  (5). 

L'article  16,  que,  •<  s'il  survient  au  préteur  un 
«  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  avant 
«  que  le  terme  convenu  pour  la  restitution  soit 
«  échu,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur 
«  ait  cessé,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances, 

■  obliger  1  emprunteur  à  la  lui  rendre  :  »  dispo- 
sition avouée  parla  raison,  qui  ne  permet  pas  do 
penser  que  le  prêteur  eût  consenti  à  se  priver  de 
mchose  qui  lui  était  demandée,  s'il  eût  pu  prévoir 
qu'avant  l'échéance  du  terme  convenu  pour  sa 
restitution,  il  en  aurait  pour  lui-même  un  besoin 
indispensable  (6). 

Bufin  l'article  18,  que,  •  lorsque  la  chose  prêtée 


(1)  u  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
biritiers  et  ayants  cause ,  i  moins  que  le  contraire  ne  soit 
mpriméon  ne  résulte  de  la  nature  du  contrat.  » 

Qui  eontrahit,  tibi  et  heredi  luo  contrahit. 

(t)  Si  ineendiû  cet  ruina  aliquid  contigit,  velaliquod 
datiiHum  fatale,  non  tenebitnr  ;  niti  forté,  cumpotset 
ra  eommodatat  taivai  faeére,  tuai  prœlulil.Log.  V.  g  4 
ff.  Commod. 

(3)  Art.  165.  AeitimeJio periculum  faeitejtu  qui  Mut- 
eepil  :  aut  igilur  ijiiam  rem  debtbit  ineorruptam  red- 
dere,  aut  œtlimatutaem  de  qua  eonvenit.  Leg.  V.  g  2 
0.  de  œitimaturia. 

(4)  «  La  compensation  à  lieu...  excepté  dans  le  cas... 
de  la  demande  en  restitution  d'un  dëpât  et  du  prêt  à 
usage,  o 

J5)  K  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle 
t  expressément  stipulée. 

K  Cftte  ré^le  ne  cesse  que  daos  \f  cas  oû  la  solidarité 
alieu  de  plein  droilen  vertu  d'une  disposition  delà lo  i.  » 

(6)  Officium  «uHin  nemini  débet  Mie  donnoiun.  Leg. 
V.  ff.  Tett.  quemademod.  aper. 


«  a  des  défauts  tels  qu'elle  puisse  c&mer  du 
tt  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est 
»  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en 
«  a  pas  averti  l'emprunteur  (1).  » 

Le  deuxième  chapitre  débute,  comme  le  pre- 
mier, parla  déOnition  di^  prêt  de  consommation, 
qui  est  H  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
«  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses 
<  oui  «c  consomment  par  Tuso^e,  àlacharae,  par  ce 
«  dernier,  de  lui  eu  rendre  autant  de  mime  espèce 
«  et  qualité.  » 

D'où  il  suit,  en  premier  lieu,  que  l'emprunteur 
devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  que 
c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque  manière 
que  celte  perte  arrive  (2). 

Secondement,  qu'où  ne  peut  donner  à  titre  de 
prêt  de  fWMommad'on  des  choses  qui,  quoique  de 
même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme 
les  animaux  ;  car  alors  ce  serait  un  prêt  à  u$age{i). 

Les  articles  20  et  26  se  bornent  a  rendre  com- 
munes au  prêt  de  consommation  les  dispositions 
des  articles  15  et  18,  sous  le  chapitre  du  prêt  à 
usage. 

Les  27  et  28'  ont  trait  au  cas  où  il  n'a  pas  éli' 
fixé  de  terme  pour  la  restitution,  et  à  celui  où  le 
préteur  a  eu  la  facilité  de  laisser  à  l'emprunteur 
la  liberté  de  fixer  ce  terme  ;  et,  dans  ces  deux  cas, 
ilss'en  rapportent  sagement  à  l'arbitrage  du  juge. 

L'article  29  oblige  l'emprunteur  à  rendre  les 
choses  prêtées,  en  même  quantité  et  qualité,  et 
au  terme  convenu  ;  et  l'article  30  porte  que,  «  s'il 

■  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  doit  en 
«  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où 
n  la  chose  doit  être  rendue  d'après  la  conven- 
«  tion  »  -,  et  enfin  que,  «  si  ce  temps  et  ce  lieu 

■  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix 
«  du  temps  et  du  lieu  oii  l'emprunt  a  été  fait.  * 

Ici  vient  se  placer,  comme  exception  à  l'arti- 
cle 29  qui  veut  que  les  choses  prêtées  soient  ren- 
dues en  même  quantité  et  qualité,  et  à  l'article  19 
qui  soumet  l'emprunteur  a  l'obligation  de  rendre 
autant  en  même  espèce  et  qualité,  la  disposition 
«  de  l'article  22  qui  porte  que  i'ubligatiun  qui  ré- 
«  suite  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que  de  la 
«  somme  numérique  énoncée  au  contrat,  •  et  que, 
<t  s'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
«  avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit 
«  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit 

■  rendre  que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant 

■  cours  au  moment  du  paiement.  » 

Le  cas  supposé  par  cet  article  avait  donné  lieu 
à  quelques  distinctions  plus  subtiles  que  solides, 
quoique  revêtues  d'une  apparence  d'équité  (4)  ; 
mais  sa  disposition  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence reçue,  et  au  droit  romain  sur  lequel  elle 
était  foncfée  (5). 

Le  chapitre  u  se  termine  enfin  par  une  dispo- 
sition déjà  consacrée  par  l'article  53  de  la  loi  sur 
les  contrats  :  savoir  que  «  l'emprunteur  qui  no 
V  rend  pas  les  choses  prêtées,  ou  leur  valeur,  au 
«  terme  convenu,  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
«  demande  en  justice  (6). 


{!]  Adiuvari  no$,  non  decipi  bênelteio  oportel, 
Lee.  XVII.  g  3.  IT.  eommod. 

Qui  leiens  vaia  viti  ta  commodavil,  i  ibi  infuntm 
vinum  vel  oleum  corruptum  effusumve  est,  eoadem- 
nandut  eo  nomïne  ttt.  Leg.  XVlll.  g  3,  tod. 

{•i]  Article  20. 

(3)  Article  SI. 

(4)  Puffendorf,  droit  de  la  nature  et  dea  gens.  Liv.  5, 
chap.  7,  I  6  et  7;  et  Barbeyrac,  dans  ses  notes  sur  cet 

endroit. 

(5)  Leg.  I.  ff .  de  contrali.  empt.  94. 1 1.  ff.  de 

(6)  Article  31. 
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Jasqaïci,  le  projet  n'a  considéré  le  prêt  que 
comme  (gratuit,  soit  sous  le  rapport  du  prêt  à 
u$age^  soit  sous  celui  du  prêt  de  consommation. 
Mais  j'ai  remarqué  que  ce  dernier  pouvait  être 
intéressé  ;  et  c'est  dans  ce  second  point  de  vue 

Îa'il  va  être  considéré  dans  le  chapitre  m,  intitulé 
u  prit  à  intérêt,  gui,  dans  un  autre  système  d'or- 
eanisation  du  projet,  aurait  pu  ne  former  qu'une 
«anche  da  chapitre  ii. 

<  Il  ^  permis ,  >  dit  l'article  32  du  projet,  le 
premierde  ce  même  chapitre  m,  <  il  est  permis  de 
«  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d'ar- 
«  gent,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobi- 
t  Uères.  » 

Ce  sera  ici  la  seconde  loi  française  qui  aura  con- 
sacré la  permission  4e  stipuler 'des  intérêts  pour 
un  simple  prêt,  et  elle  sera,  comme  celle  du  3  oc- 
tobre 1789,  l'expression  de  la  volonté  nationale, 
munie,  de  plus,  de  l'adhésion  de  toutes  les  auto- 
rités constituées  de  la  République,  qui  ont  coopéré 
à  la  Tormation  de  notre  nouveau  Code  civil. 

Il  ne  sera  donc  plus  permis  de  remettre  en 
question  la  légitimité  de  cette  stipulation,  si  long- 
temps débattue,  et  si  im politiquement  proscrite 
sur  un  simple  malentendu. 

On  convenait  que  l'argent  est  le  signe  des  va- 
lenrs. 

On  convenait  encore  que  les  valeurs  peuvent 
être  louées;  et  on  ne  voulait,  on  ne  pouvait  pas, 
convenir  que  leur  signe  pût  Péire  de  même. 

fit  pourquoi?  je  m'abstiens,  par  respect  pour 
des  noms  que  je  me  fais  un  devoir  et  un  honneur 
de  révérer,  de  détailler  les  fondements  d'une  in- 
conséquence si  palpable,  et  qui  n'e^t  d'ailleurs 
que  le  produit  d'une  bien  louable  intention.  C'est 
la  juste  haine  de  l'usure  qui  u  fait  condamner 
l'intérêt  ;  mais,  autant  l'une  est  coupable,  autant 
r-dutre  est  innocent;  autant  l'une  peut  f^ire  de 
malheureux,  autant  l'autre  peut  en  soulager  ;  au- 
tant l'usure  peutnuire  au  commerce,  autant  un  in- 
térêt modéré  peut  contribuer  à  sa  prospérité. 
Voulez- vous  multiplier  les  usuriers?  proscrivez 
indêtinimeut  l'intérêt.  Voulez-vous  paralyser  l'in- 
dustrie qui manquede moyens?  fermez-lui  toutes 
les  bourses  qui  pourraient  l'aider;  car  ce  serait 
en  fermer  le  plus  grand  nombre  que  de  ne  leur 
permettre  de  s'ouvrir  que  gratuitement.  Je  ne 
pousse  pas  plus  loin  ce  parallèle.  Grâce  aux  pro- 
grès de  la  raison  dans  la  distinction  entre  ce  que 
la  religion  et  l'honnêteté  conseillent,  et  ce  qu'elles 
défendent,  je  ne  pense  pas  que  la  proscription 
indëfînier  de  l'intérêt  puisse  trouver  désormais  des 
partisans  bien  chauds  et  bien  éclairés,  et  je  ter- 
mine par  cette  réflexion  de  notre  immortel  Mon- 
tesquieu :  ■  Que  tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter 

•  et  d'emprunté r.soieot  abolis,  et  une  usure  af- 
«  frense  sétablira...  Les  lois  extrêmes  dans  le 
'  bien  font  naître  Id  mat  extrême.  Il  faudra  paver 

•  pour  le  prêt  de  l'argent  et  pour  le  danger  des 
<  peines  ae  la  loi  (1).  » 

Mais,  s'il  est  permis  de  stipuler  des  intéi'êts,  à 
plus  forte  raison  doit-il  être  permis  de  retenir  à 
ce  titre  ceux  qui  auraient  été  payés  sans  stipula- 
tioo;  et  c'est  aussi  ce  que  déclare  l'article  33  du 
projet,  qui  porte  que  «  l'emprunteur  qui  a  i)ayé 
■  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipules  ne  peut 

•  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capital  ;  • 
doi^ne  d'ailleurs  regue  jusgu'ici  dans  les  pro- 
vinces r^es  par  le  droit  écrit,  d'après  la  maxime 
vturœ  soliuœ  non  repetuntur,  puisée  dans  la  loi  3, 
au  Code  de  usuria:  et  cela,  dans  le  temps  même 
oii  la  stipulation  d'intérêts  y  était  défendue. 


(1)  Esprit  des  lois.  liv.  2S,  chapitre  SI. 
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La  loi  doit  cependant,  en  la  permettant,  la  ren- 
fermer dans  des  bornes  qu'elle  ne  puisse  pas  fran- 
chir ;  car  une  permission  indéfinie  ouvrirait  une 
trop  large  porte  k  la  cupidité,  que  la  honte  ne 
contienarait  pas  toujours. 

Le  projet  distingue  donc  Vintérét  légal  de  Tin- 
térét  conventionnel. 

Le  premier  est  fixé  naf  la  loi;  son  taux  ne 
pourra  être  excédé  dans  les  intérêts  appelés  fnora- 
toires^  c'est-à-dire  produits  par  une  mise  légale 
en  demeure,  ni  dans  ceux  qui  sont  dus  ewnatura 
rei,  et  en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Le  second,  qui  est  celui  dont  les  parties  peu- 
vent convenir  dans  leurs  transactions,  peut  excé- 
der le  taux  du  premier  ;  mais  la  loi  se  réserve 
d'en  fixer  la  mesure,  et  l'on  sent  que  cette  mesure 
peut  varier  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité  du 
commerce,  de  facilité  dans  l'emploi  de  l'industrie, 
et  selon  les  autres  convenances  sociales,  qui 
ne  peuvent  être  bien  appréciées  que  par  le  Gou- 
vernement leur  perpétuel  explorateur,  et  le  plus 
intéressé  a  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
besoins  plus  ou  moins  urgents,  et  les  ressources 
plus  ou  moins  abondantes  de  la  société. 

Le  projet  y  pourvoi  t  par  l'article  34 ,  ainsi  conçu  : 

<  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 

«  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 

"  L'intérêt  conventioDuel  peut  excéder  celui  de 
«  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  » 

La  cupidité estnêanmoinssi  intrépide,  loi^au*elle 
peut  espérer  de  cacher  ses  excès,  qu'il  fallait  es- 
sayer de  la  contenir  par  le  frein  de  la  honte;  et 
c'est  dans  cette  vue  que  le  projet  ajoute  :  ■  Le 
>  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
«  écrit.  1  ■ 

Les  articles  36  et  suivants  trai  tent  du  prêt  appelé 
constitution  de  rente,  qui  se  divise  en  perpétuel  et 

en  viager. 

Ce  qu'il  dit  du  premier  dans  les  articles  38,39 
et  40,  relativementàla  faculté  essentielle  de  rachat 
et  au  cas  où  le  débiteur  de  la  rente  peut  être 
contraint  au  rachat,  ne  fait  que  sanctionner  des 
points  de  jurisprudence  universellement  reçus. 

L'article  38  n'y  ajoute  qu'une  disposition  qui 
abroge  une  des  conditions  des  extravagantes  regi- 
mini  reçues  dans  toute  la  France,  laquelle  autori- 
sait le  débitoir  t  racheter  la  rente  a  sa  volonté, 
en  permettant  au  contraire  aux  parties  >  de  con- 
H  venir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un 
<  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  ans,  ou  sansavoir 
«  averti  le  créancier  au  tra-me  d'avance  qu'elles 
<c  auront  déterminé.  » 

L'article  dernier  du  projet  ne  parle  des  rentes 
constituées  en  viager  que  pour  renvoyer  au  titre 
des  contrats  aléaUnres^  sur  lequel  le  vote  du  Tri- 
bunat,  qui  sera  émis  aiijoiu^  huî,  vous  sera  ap- 
porté demain. 

Ici  finit  ma  mission.  Mais,  à  l'approche  du  jour 
qui  va  couronner  vos  travaux  de  cette  année  par 
le  complément  "du  Code  civil,  je  ne  puis,  citoyens 
législateurs,  quitter  cette  tribune  sans  vous  félici- 
ter d'avance  sur  l'heureux  achèvement  d'une  si 
belle  et  si  vaste  entreprise. 

De  tous  les  monuments  qui  peuvent  consacrer 
la  mémoire  d'une  Assemblée  de  législateurs,  nul 
n'est  plus  propre  h  la  foire  bénir  au'un  Gode 
civil  qui  donne  des  lois  uniformes  h  36  millions 
d'hommes  soumis  depuis  vingt  siècles  &  des  lois 
civiles  aussi  différentes  entre  elles  que  la  langue, 
les  usages,  les  mœurs  et  le,  çUmat  des  diverses 
contrées  qu'ils  habitaient. 

Le  peuple  français  était  digne  d'un'si  grand 
bienl£t;mais  il  ne  pouvait  l'obtenir  que  d'un 
gouvernement  digne  lui-même  de  le  lai  procurer, 
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assez  éclairé  pour  apprécier  les  obstacles,  assez 
courageux  pour  ne  pas  s'en  erfrayer. 

La  première  Assemblée  nationale  en  avait 
légué  Roleotiullument  le  projet  à  celles  qui  devaient 
la  suivie. 

Mais  commeQl  espérer  de  le  voir  réaliser  dans 
cette  époque  désastreuse  de  tourmente  et  d'agita- 
tion intérieure,  qui  bientôt  après  ébranla  la  so- 
ciété jusque  dans  ses  fondemi'Hts,  et  la  menaça 
d'une  eutière  dissolution?  Comment  l'aUendce 
ensuite  d'un  gouvenienient,  dont  je  n'accuserai 
pas  les  intentions,  mais  essentiellement  faible, 
mal  combiné  dans  ses  éléments,  livré  successive- 
ment à  deux  partis  qui  se  disputaient  l'empire, 
également  incapable  de  les  combattre  ensemble 
ou  de  les  concilier,  réJuit  à  cliercher  son  salut 
dans  la  ressource  meurtrière  des  réactions,  et 
toujours  obligé  de  laisser  flotter  alternativement 
les  rênes  de  l'État  dans  les  mains  de  l'un  ou  de 
l'autre?  Comment  se  flatter  du  sortir  de  l'abîme 
que  tant  de  Tureurs,  de  faiblesse  avaient  creusé? 

Le  18  brumaire  a  osé  d'en  charger  :  le  succès  a 
justifié  sa  noble  audace ,  parce  que  le  courage  a 
exécuté  ce  que  prescrivait  la  sagL'Sse-,  et  le  non 
^nlu  de  la  France  a  enliu  prévalu. 

La  restauration  n'a  pas  cessé  depuis  de  marcher 
vers  sa  perrcctioo,  et  cliaque  jour  en  a  signalé 
quelque  grand  pas. 

loi  les  faits  parlent  tout  seuls  ;  et  ce  n'est  pas 
dans  cette  enceinte  qui,  depuis  celle  beureuseé|)o- 
que,  a  vu  sancliouner  tout  ce  qu'un  zélé  héroïque  et 
inlaiigable  a  pu  inspirer  de  grand  et  d'utile  au 
chef  su|)iémeque  nous  nous  sommes  volontaire- 
ment donné  ;  ce  n'est  pas,  dis-je,  dans  cette  en- 
ceinte qu'il  peut  élre  besoin  d'en  faire  l'énumé- 
ration. 

On  a  appliqué  avec  quelque  vérité  aux  pères  de 
l'Assemblée  constituante,  après  la  célèbre  nuit 
du  4  août  qui  aaboli  tant  de  privilèges  et  couvert 
tant  de  dissonances,  ce  vers  que  la  ilatterie  avait 
adressé  à  je  ne  sais  plus  quel  empereur,  dont  tout 
ce  que  ma  mémoire  peut  me  permettre  c'est 
de  douter  s'il  le  méritait  :  on  leur  a  dit  : 
Fecistis  p  itriam  diversi»  gentibus  unam. 

Mais  c'est  sans  flatterie,  et  avec  une  entière  vé- 
rité que,  le  Gode  civil  il  la  main,  nous  pourrions 
en  faire  le  texte  des  actions  de  grâces  que  nous  en 
devrons  au  tiouvernement  de  la  nation. 

Que  nos  ennemis  nous  l'envient,  ce  Gouverne- 
ment, cher  h  tant  de  litres  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bons  Français  ;  que  dans  leurs  conseils  ténébreux 
ils  ourdissent  des  tramas  pour  nous  l'enlever;  la 
Providence,  qui  a  veillé  surson  auguste  chef  dans 
rïiorreur  des  déserts,  à  travers  les  flots,  dans  le 
tumulte  des  camps  et  les  dangers  des  combats,  qui 
l'a  garanti  presque  miraculeusement  des  attentats 
et  des  embûches  des  méchants;  la  Providence  veille 
encore  visiblement  sursa  conservation;  et nousqui 
en  jouissons,  nous  dont  il  a  re^u  le  vœu  à  la 
suite  du  18  brumaire,  et  qui  voyons  journelle- 
ment ce  vœu  s'accomplir,  nous  pouvons  dès  au- 
jourd'hui nous  appliquer  ce  que  le  pluspi-ufond  et 
le  moins  flatteur  des  historiens  disait  au  sujetd'uu 
prince  digne  enfin  de  gouverner  les  liommes  (I)  : 
■  Nec  spem  modo  ve  votum  securitas  publica,  sed 
ipsiua  voti  ^dvciam  ac  robur  adsumpsit  (2).  * 

J'invite,  au  nom  du  Tribunat,  le  Corps  législatif 
à  sanctionner  le  projet  de  loi  sur  le  prêt. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  discussion 
est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 


(1)  Traian. 

[S)  Taute,  dans  la  vie  d'Agricola. 


l'adoption  du  projet  de  loi  par  231  voix  contre  3- 
Les  citoyens  Réal^  Lacuée  et  Ségur,  conseillers 
d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  llésl  présente  un  projet  de  loi  re- 
latif au  dépôt  et  au  séquestre,  tUre  XVI^  livre  III 
du  Code  civil. 
En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 
Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous 
présente  aujourd'hui  le  titre  XVI  du  lll*  livre  du 
Code  civil;  c'est  celui  qui  traite  du  dépôt  et  du 
séuuestre. 

Dans  une  matière  où  les  principes  sont  fixés  de- 
puis longtemps,  il  s'agissait,  non  de  créer  des 
règles,  mais  de  recueillir  celles  dont  un  long 
usage  a  démontré  la  justice  et  l'utilité;  c'est  ce 
que  nous  faisons  dans  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis. 

Après  avoir  défini  le  dépôt,  désigné  sa  gratuité. 
connu  son  principal  caractère,  et  déclaré  qu'il  ne 
DL'ut  avoir  que  dés  choses  mobilières  pour  objet, 
le  projet  conserve  sa  division  aaturello  en  dépôt 
volontaire  et  en  dépôt  nécessaire. 

Le  dépét  volontaire  est  un  contrat  dont  les  ré' 
gles,  en  ce  qui  touche  à  la  manière  do  le  former 
et  à  la  capacité  des  personnes,  ne  présentent  rien 
que  de  conforme  aux  principes  admis  pour  les 
conventions  en  général. 

11  Taut  en  dire  à  peu  -prés  autant  des  obliga- 
tions respectives  qui  en  nais,senl. 

Ainsi  le  dépositaire  doit  tous  ses  soins  à  la 
chose  déposée,  et,  si  elle  se  détériore  par  son  fait, 
ou  sa  négligence,  il  en  répondra  selon  le  Ue^Té 
d'intensité  que  donneront  à  cette  responsabilité, 
soit  les  conventions  des  parties,  soit  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  contrat  se  sera  formé; 
mais  il  ne  répondra  des  accidents  de  force  ma- 
jeure qu'autant  qu'il  aura  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée. 

Tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi,  et  nulle 
part,  dans  le  Gode,  l'on  n'a  attribué  [dus  spéciale- 
ment ce  caractère  aux  uns  qu'aux  autres;  il  est 
néanmoins  difficile  de  ne  pas  reconnaître  dans 
le  dëpdt  quelque  chose  qui  place  la  bonne  foi  in- 
hérente à  ce  contrat  dans  des  limites  plus  étroites 
que  celles  qui  sont  assignées  à  d'autres  contrats. 

Le  dépositaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la 
chose  déposée,  si  l'usage  ne  lui  en  a  été  permis; 
car  la  chose  peut  recevoir  du  préjudice  de  ce 
simple  usage. 

Si  elle  lui  a  été  remise  scellée  ou  cachetée,  il 
ne  devra  rien  se  permettre  pour  la  découvrir  :  ce 
serait  un  abus  de  conliance. 

Uuello  que  soit  celte  chose,  il  devra  rendre 
celle  qui  lui  aura  été  confiée,  la  rendre  identi- 
quement, et  cette  règle  sera  observée  même  quand 
il  s'agirait  de  sommes  monnayées;  autrement,  et 
s'il  suffisait  de  rendre  en  pareilles  quantités,  ou 
espèces,  le  contrat  serait  dénaturé,  et  le  dépôt  se 
trouverait  converti  en  un  simple  prêt  ou  corn- 
modat. 

Si  la  chose  déposée  produit  des  fruits,  ils  appar- 
tiennent au  déposant,  comme  un  accessoire  de 
la  propriété  qui  n'a  point  changé  de  mains  :  le 
dépositaire  devra  donc  en  faire  raison. 

Telles  sont  les  principales  obligations;  mais  il 
peut  accidentellement  en  être  râimé,  comme  il 
peut  lui  en  survenir  d'autres  :  par  exempte,  si  la 
chose  lui  a  été  enlevée  par  une  force  majeure  et 
remplacée  par  une  autre,  il  ne  devra  plus  resti- 
tution de  la  chose  déposée,  mais  bleu  de  celle  qui 
aurait  été  laissée  en  remplacement. 

En  thèse  générale,  l'héritier  est  tenu  de  la 
même  manière  et  avec  la  même  étendue  que  celui 
qu'il  représente;  mais,  en  matière  de  dépôt,  cette 
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ri^gle  recevra  une  exception.  Ainsi,  si  l'héritier 
du  dépositaire  alièoe  la  chose  déposéej  mais  qu'il 
aura  cru  lui  appartenir,  sa  bonne  foi  viendra  à 
son  secours,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura 
été  convenu  dans  l'acte  de  vente. 

Mais  en  quel  temps  la  l'estitutioa  scra-t-eUe 
faite  et  à  qui? 

Le  dépôt  doit  être  restitué  dès  qu'il  est  réclamé  ; 
il  n'y  a  point,  à  cet  égard,  de  stipulation  de  délai 

3 ni  puisse  s'opposer  a  la  remise  du  dépôt  ;  el  le 
épositaire,  qui  doit  toujours  étrt;  prêt  à  la  rendre, 
peut  y  être  nécessairement  contraint,  si  d'ailleurs 
il  n'existe  pas  entre  ses  mains  des  saisies  ou  des 
oppo^Uons  qui  empêchent  la  restitution  de  la 
chose  déposée. 

Celte  restitution  ne  peut  être  valablement  faite 
qu'au  déposant,  ou  à  la  personne  qu'il  a  propo- 
sée ;  ou.  s'il  est  mort,  à  ceux  qui  le  représentent 
et  qui,  en  cas  que  le  dépdt  soit  indivisible,  doi- 
vent s'accorder  pour  le  recevoir. 

S'il  y  a  changement  d'étut  dans  la  personne  du 
déposant,  comme  si  le  dépôt  a  été  f.iit  par  une 
femme  qui  depuis  est  mariée  et  aura  transporté 
l'administration  de  ses  biens  à  son  mari,  la  resti- 
tution du  dépôt  sera  faite  à  celui-ci. 

Dans  rhypolhése  inverse,  si  un  mari  ou  un 
tuteur  ont  a'posé  une  chose  appartenant  à  la 
femme  ou  au  pupille,  et  que  le  titre  de  l'admi- 
nistration cesse  avant  la  remise  du  dépôt,  la  res- 
titution s'en  fera,  soit  à  la  veuve,  soit  au  pupille 
devenu  majeur. 

L'exiréme  simplicité  de  ces  règles  diverses  ex- 
cluait toute  controverse  à  ce  sujet;  mais  si  le 
dépositaire  est  instruit  que  la  chose  qui  lui  est 
remise  &  ce  titre  n'appartient  pas  an  déposant,  que 
devra-t-il  rairc,  et  comment  en  ce  cas  la  restitu> 
tion  s'opérera-l-elle? 

Cette  question,  la  seule  qui  présentât  quelque 
difGcalte,  a  été  examinée  avec  soin,  et  suivie  de 
la  dérision  comprise  en  Tarticle  24  du  projet  de 
loi. 

Quelques  avis  tendaient  à  interdire  dans  l'es- 
pèce proposée  toute  restitution  au  déposant  ;  mais 
on  a  jugé  préférable  de  valider  la  restitution  qui 
lui  sera  faite,  après  néanmoins  que  le  dépositaire 
aurait  dénoncé  le  dépôt  au  propriétaire,  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  suflisant. 

Gt't  avertissement  satisfait  h  la  morale  et  à  la 
justice;  mais  si  celui  qui  a  été  averti  ne  fait  point 
ses  dilîgeElbes,  la  loi  doit  présumer  que  le  cfépo- 
sant  et  le  propriétaire  se  sont  arrangés  :  en  tous 
cas,  le  dépositaire  ne  parait  être  astreint  ni  à  des 
poursuites  ultérieures  qui  pourraient  l'exposer 
personnellement  à  des  dommages-intérêts,  ni  k 
rester  indéfiniment  chargé  du  dépôt. 

Je  vous  ai  retracé,  citoyens  législateurs,  les 
obligations  du  dépositaire  :  celles  du  déposant  sont 
beaucoup  moins  étendues. 

De  la  part  de  ce  dernier,  tout  consiste  à  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  foites 
pour  la  conservation  du  dépôt,  et  à  rindemniser 
des  pertes  que  ce  dépôt  aurait  pu  lui  causer; 
mais  jusqu'au  paiement  de  ces  -dépenses  et  in- 
demnités, le  dépôt  peut  être  retenu;  car  il  est 
naturellement  et  sans  le  secours  d'aucune  stipu- 
lation le  gage  des  créances  dont  il  est  la  cause. 

Après  avoir  traité  du  dépôt  volontaire,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  régie  ce  qui  est  relatif 
an  dépôt  nécessaire. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  plus 
exactement  d'un  tjttasi-contrat  fondé  sur  la  jié- 
cessité,  et  qui  mérite  d'autant  plus  la  protection 
de  la  loi,  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  y  a 
liai  d'eu  fiure  l'application,  cette  application  est 


réclamée  par  des  êtres  malheureux,  victimes  d'un 
inceudie,  d'une  ruine,  d'un  pillage,  ou  d'un  nau- 
frage. 

(Juand  au  milieu  d'une  telle  catastrophe  on  peut 
sauver  ses  effets,  on  lefiiitsansrecourirauxmoyeiis 
que  la  loi  prescrit  pour  établir  les  conventions 
ordinaires;  ainsi  la  preuve  par  témoins  d'un  tel 
dépôt  sera  admise,  quand  même  son  objet  s'élè- 
verait au  delà  de  150  livres. 

C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  nécessaire 
que  celui  des  effets  qu'un  voyageur  apporte  dans 
une  auberge  ou  hôtellerie;  car  ils  y  sont  placés 
sous  la  foi  publique,  et  l'aubergiste  répond  et  du 
dommage  qui  leur  aurait  été  causé  et  même  du 
vol  qui  en  aurait  été  fait,  à  moins  qu'il  ne  soit 
l'effet  d'une  force  majeure. 

Gettn  disposition,  depuis  longtemps  admise  par 
nos  lois,  était  trop  utile  pour  n'être  pas  maintenue' 
dans  notre  nouveau  Code.  Sans  doute  elle  impose  de 
grandes  obligations  aux  aubcr";istes  et  hôteliers; 
mais  elle  pourvoit^  l'ordre  public,  et  elle  est  in- 
dispensable pour  la  sécurité  des  voyageurs. 

Je  viens,  citoyens  législateurs,  d'indiquer  rapi- 
dement les  dispositions  qui  s'appliquent  au  dépôt, 
et  leurs  motifs;  il  me  reste  ù  vous  entretenir  de  la 
partie  du  projet  relative  au  séquestre. 

11  y  a  deux  espèces  de  séquestres,  le  séquestre 
conventionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépôt  diffèrent 

firincipatemont  entre  eux,  en  ce  que  dans  le  dépôt 
a  chose  déposée,  soit  qu'elle  soit  la  propriété 
d'un  seul,ou  la  propriété  indivise  de  plusieurs,  ap- 
partient sans  contradiction  à  ceux  qui  font  le 
dépôt  ;  au  lieu  que  le  séquestre  s'applique  de  sa 
nature  à  des  objets  litigieux. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  se  disputent 
la  propriété  d'une  chose  et  conviennentnéannioins 
ne,  durant  le  litige,  elle  restera  en  la  possession 
'un  tiers  désigné,  c'est  un  séquestre  conven- 
tionnel. 

Un  tel  séquestre  peut  s'établir  même  sur  des 
immeubles,  et  les  obligations  de  celui  qui  en  est 
chargé  sont  d'ailleurs  très-peu  différentes  de 
celles  du  dépositaire. 

Cepondaiii  la  restitution  de  l'objet  séquestré  ne 
s'accomplit  pas  toujoursd'une  manière  aussi  simple 
que  celle  d'un  dépôt. 

Dans  cette  dernière  espèce,  les  propriétaires  sont 
connus;  dans  le  cas  du  séquestre,  ils  sont  incer- 
tains, puisque  leurs  droits  sont  litigieux. 

Celui  qui  est  chargé  d'un  séquestre  même  con- 
ventionnel, ne  pourra  donc  le  remettre  qu'après 
lejugemeiit  du  litige,  ou,  si  les  parties  s'arrangent, 
du  consentement  de  toutes  celles  intéres.sées  au 
séquestre:  nous  disons  du  consentement  détentes 
les  parties  intéressées,  car  l'on  n'a  pas  cru  que 
cette  disposition  dût  se  borner  aux  seules  per- 
sonnes qui  auraient  constitué  le  séquestre,  mais 
qu'elle  devait  s'étendre  à  toutes  celles  qui,  par 
leur  intervention  au  litige,  auraient  manifesté  des 

firétentions  capables  d'exiger  leur  concours  lors  de 
a  remise  de  1  objet  séquestré. 
Ce  qui  vient  d'être  tlit  à  l'égard  du  séquestre 
conventionnel. laisse  peu  de  choses  à  dire  sur  le 
séquestre  judiciaire. 

En  effet,  si  l'on  en  excepte  la  disposition  qui 
assigne  de  plein  droit  un  salaire  au  gardien  ju- 
diciaire, on  trouvera  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  sé- 
questres sont  régis  pardes  règles  communes  ou  sem- 
blables^ et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  ;  car  la 
seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  séques- 
tres, c'est  que,  dans  l'un,  le  gardien  est  nommé 
par  les  parties,  et,  dans  l'autre,  par  la  justice,  mais 
dans  les  mêmes  vues,  et,  dans  l'un  comme  dans 
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l'autre  cas,  pour  la  conservation  d'une  chose  liti- 
gieuse. 

Citoyens  législateurs,  la  matière  dont  je  viens 
4e  TOUS  entretenir  n'offrait  point  de  difficultés 
sérieuses  ;  simple  dans  son  objet  et  juste  dans  ses 
détails^  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  sans 
doute  pas  oesoin  de  plus  amples  développements 
pour  mériter  et  obtenir  votre  sanction. 

Projet  de  toi. 
CODE  CIVIL. 

LIVRE  III. 

DeidifférerUêi  manièreg  dont  on  aequitrt  la  propriété. 
TITRE  XVi. 
Du  dépôt  et  du  eéquettrt. 

CHAPITRE  PBEIIEn. 

Du  dépôt  en  général  et  de  <«■  divinei  apieei. 

Art.  i".  Le  dépdt  en  général  ofi  un  acte  par  leqael 
on  reçoit  la  cbose  d'aatnii,  à  la  charge  de  la  garder  et 
de  la  reatitner  en  nature. 

Art.  S,  1)  y  a  daux  espAces  de  dépdt  :  le  dépôt  pro- 
prement dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

SECTIOrf  PREHifiRE. 

De  la  nature  et  de  Feuenee  du  contrat  de  dépôt. 

Art.  3.  Le  dépôt  proprement  dit  est  on  contrat  essen- 
tieUement  gratuit. 

Art.  4.  Il  ne  peal  avoir  pour  objet  que  des  choses 
mobilières. 

An.  5.  Il  n'est  par^t  qae  par  la  tradition  réelle  ou 
feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  sofQt,  qaand  le  dépositiUre  se  troDve 
déji  nanti  i  quelque  autre  titre  de  la  cbose  qne  l'on  con- 
sent a  loi  laisser  à  titre  de  dépôt. 

Art.  6.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SECTIOX  II. 
Du  dépôt  volontaire. 

Art.  7.  ho  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consente- 
ment réciproiiue  de  la  perumne  qui  foit  le  dépôt,  et  de 
celle  qui  le  reçoit.  * 

Art.  8.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être 
felt  qne  par  le  propriétai»  de  la  cbose  déposée,  ou  de 
son  consentement  exprès  ou  tacite. 

Art.  9.  Le  dépôt  volontairedoit  être  prouvé  parécrit. 
La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçne  pour  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs. 

Art.  10.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cin- 
quante francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celai  qui  est 
attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration, 
soit  ^ur  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui 
fia  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution. 

Art.  11.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu 
qn'eotre  personnes  capables  de  contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépo- 
sitaire ;  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

Art.  IS.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  ca- 
pable A  une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui 
a  {ait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  û 
chose  déposési,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépo- 
sitaire, ou  une  action  en  restitution  jusqu'A  concurrence 
de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

SECTIOEf  III. 
Dei  obligationi  dudépoeitaire. 

Art.  13.  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de 
la  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la 
garde  des  cnoMS  qui  lui  appartiennent. 

Art.  14.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être 
appliquée  avec  plus  de  rigueur  :  i"  si  le  dépositaire  s'est 
ouert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  3o  s'il  a  stipulé 
on  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3°  si  le  dépôt  a  été 
fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire;  4o  s'il  a 
été  convenu  expressément  qne  le  dépositaire  répondrait 
de  toute  espèce  de  faute. 

Art.  15.  Le  dépositaire  n'est  tena,  en  aucun  cas,âei  ac- 


cidents de  force  majeure,  &  moins  qu'il  n'ait-été  mis  en  de- 
meure de  restituer  la  chose  déposée. 

Art.  16.  Il  ne  pent  se  servir  de  la  chose  déposée  sans 
la  permission  expresse  on  présumée  du  déposant. 

Art.  17.  li  ne  doit  point  chercher  &  connaître  quelles 
sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont 
été  conlîées  dans  on  coQre  fermé  ou  sons  une  enveloppe 
cachetée. 

Art.  18.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 
chose  même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rondo 
dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  soit 
dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution 
de  leur  valeur. 

Art.  m.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
déposée  que  dans  l'éiat  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  restitution.  Les  détériorations,  qui  ne  sont  pas  sur- 
venues  par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

Art.  20.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée 
par  une  force  majeure,  et  qm  a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  â  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

Art.  31.  L'héritier  du  dépositaire  qui  avendn  de  bonne 
foi  la  cbose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de 
rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre 
l'acheleurî  s'il  n  a  pas  touché  le  pris. 

Art.  SS.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les 
restituer  ;  U  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  dvposé,  si 
ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
restitution. 

Art.  ÎS.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose 
déposée  qu'à  celui  qui  la  loi  a  confiée,  ou  i  celui  au 
nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir. 

Art.  24.  II  ne  peut  pas  exigi^r  de  celui  qui»  fait  le  dépôt 
la  preuve  qu'il  était  propnéiaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée  et 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer 
a  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celai 
auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer 
le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la 
tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 

Art.  2S.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  rendue  qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  i 
chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  cbose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent 
s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

Art.  26.  Si  la  per.<ionne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé 
d'état  ;  par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où 
le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis,  et  se  trouve  en 

f Puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se  trouve 
rappé  d'interdiction  :  dans  tous  ces  cas  et  autres  de 
même  nature,  le  dépôtnepeutêtrereslituéqa'é.  celui  qui  a 
l'administration  des  droits  et  des  biens  éa  déposant. 

Art.  27.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuti'u'r,  par  un 
mari,  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces  qua- 
lités, il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce 
tuteur,  ce  mari,  ou  cet  administrateur  représentaient,  si 
leur  gestion,  ou  leur  administration,  est  finie. 

Art.  28.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans 
lequel  la  resUtation  doit  éire  faite,  le  dépositaire  est  tenu 
d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
port, ils  sont  k  la  charge  du  déposant. 

Art.  29.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la 
restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  heu  même  du  dépôt. 

Art.  30.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt 
qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  Axé 
un  délai  déterminé  pour  la  restitution,  A  moins  qu'il 
n'existe  entre  les  mains  du  dépositaire  une  faisie-arrét 
ou  une  opposition  à  la  restitution  et  an  déplacement  de 
la  chose  déposée. 

Art.  31.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  mi 
bénéfice  de  cession. 

Art.  32.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent 
s'ilvientAdéconvriretàprouver  qu'il  est  lui-même  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

SECTION  IV. 

Dei  obligationM  de  la  penonne  par  laquelle  It  dépit 
a  été  fait. 

Art.  33.  La  personne  qoi  a  fait  le  dépdt  est  lanae  de 
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rambonrsw  an  dépositaire  les  dé|>ense9  qn'il  a  faites 
pour  U  coDSerratîon  de  la  chose  déposée,  et  de  l'indem- 
BÎsor  de  tontes  les  pertes  qne  le  dépôt  peut  lai  avoir 
oecasionDies. 

Art.  34.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jus<]u'à 
l'entier  paiemeot  de  ce  qtu  lui  est  dd  à  raison  du  dépôt. 

SECTIO:(  V. 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  3S.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé 
par  quelque  accident,  tels  qu'un  incendie,  une  ruine, 
an  pillage,  un  naufrage,  ou  autre  événement  imprévu. 

^1.  36.  La  preuve  (tar  témoia.4  peut  être  reçue  poar 
le  dépdt  Déeessaire,  même  miand  il  s'agit  d'une  valeur 
aa-deuas  de  cent  cinquante  francs. 

Art.  37.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par 
tontes  les  règles  précédemment  énoncées. 

Art.  38.  Les  aubergislf  s  ou  hôteliers  sont  responsables, 
comme  dépositaires  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
□ai  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit 
être  r^ardé  comme  un  dépôt  nécessaire. 

Art.  39.  il  est  responsable  du  vol  ou  du  Jommage  des 
eff<*Ift  du  voyageur,  soit  que  lo  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
dommaire  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposée 
de  i'IiàlellTÎe,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  rhôtellerie. 

Art.  40.  n  n'est  pis  responsable  des  vols  faits  avec 
furce  année  ou  antre  force  majeure. 

CHAPITRE  m. 

Ihi  séquestre. 
SECTION  PREiltRE. 

Det  Aiveriet  eipieet  de  $iqueitre. 
An.  41.  Le  séquestre  est  ou  conventiooiiel  on  judiciaire. 

SECTIOK  II. 

Ou  téquestre  eonventionnel. 

Art.       Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait . 
par  nue  on  plusieurs  («rsonnes  d'une  chose  conientieuse 
entre  les  mains  d'nn  tiers  qoi  s'oblige  de  la  rendre,  après 
la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  de- 
voir l'obtenir. 

Art.  43.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

Art.  U.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles 
dn  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après 
énoncées. 

Art.  45.  Le  séquestre  peutaroirponrobjet  non-senlement 
des  effeu  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. 

Art.  46.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut 
être  déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que  du 
coDsenlAment  de  toutes  les  parties  Intéressées,  ou  pour 
une  cause  jngée  légitime. 

SECTION  m. 
Du  tiqueitre  ou  dépôt  judiciaire. 
Art.  47.  La  inslieejpent  ordonner  le  séquestre  : 
1*  Des  mennles  saisis  snr  un  débiteur; 
Sv  b'on  iinmenble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
proiwiétê  ou  la  po.«session  est  litigieuse  entre  deux  ou 
plasienra  personnes; 

3*  Des  choses  qn'nn  débiteur  offre  pour  sa  libéra- 
lioo. 

Art.  4S.  L'établissemoit  d'an  nurdien  judicidre  pro- 
duit entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obligations  ré- 
riproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  ta  conservation 
enets  saisis  les  soins  d'un  bon  ^ère  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécu- 
tions ont  été  ^ites  en  cas  de  main  levée  de  ta  saisie. 

L'obligation  dn  saisissement  consiste  à  payer  au  gar- 
dien le  salaire  fixé  par  la  loi. 

Art.  49.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  &  nne 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
entre  «Ues,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par  le 

''^«ns  Pan  et  fautre  eu,  celui  auquel  la  chose  a  été 
confiée  est  soumis  ft  tontes  les  obligations  qu'emporte  le 
Stqneslre  eonventionnel. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  uu  message. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps 
tégulatif  est  indiquée  au  23  yeatôse. 


Lescitoyeas  Portalis  etSëgur,  conseillerB  d'État, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Porlalli»  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  forganisation  des  séminaires  me'tropoli- 
tains.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  la  conveniion.  passée  le 
26  messidor  au  IX,  entre  le  Gouvernement  fran- 
çaisi  et  le  pape  Pie  VU,  i)orte,  en  rartitJe  1 1 ,  que 
les  e'véques  pourront  avoir  un  Mminaire  pour  Itar 
diocèse^  sans  que  le  Gouvernement  ^oblige  à  le 
doter. 

Les  articles  organiques  de  cette  convention  au- 
torisent également  les  séminaires  par  plusieura 
dispositions  formelles,  et  ils  exigent  que  les  rè- 
glements qui  pourront  être  faits  par  les  évoques 
sur  cet  objet  soient  soumis  à  Papprohation  du 
Premier  Consul. 

Les  séminaii-es  sont  des  établissements  destinés 
à  former  les  ecclésiastiques.  On  fait  remonter 
l'origine  de  ces  établissements  aux  communautés 
de  clercs  que  les  évéques  réunissaient  auprès  d'eux 
dans  les  premiers  âges  du  christianisme.  Les 
clercs  n'étaient  point  alors  obligés  d'étudier  les 
sciences  humaines  :  ils  n'aiiprenaient  que  les 
choses  qui  appartiennent  à  la  religion,  nous 
voyons  dans  ces  premiers  siècles  des  évéques  et 
des  prêtres  Irès-versés  dans  la  philosophie,  dans 
la  littérature,  et  dans  les  sciences  qu'on  appelait 
profanes  ou  sciences  du  dehorf^  c'est  que  cea  évé- 
ques et  ces  prêtres  avaient  apporté  dans  l'.êglise 
les  connaissances  qu'ils  avaient  acquises  dams  le 
monde  avant  leur  converBion. 

L'invasion  des  barbares  changea  la  face  de 
1  Europe  civilisée.  Telle  est  la  condition  de  notre 
malheureuse  espèce,  dont  le  sort  se  trouve  subor- 
donné  à  tant  d'événements,  de  révolutions  diver- 
ses. De  grandes  nations,  dit  un  auteur  célèbre, 
croupissent  des  siècles  entiers  dans  l'ignorance. 
On  voit  ensuite  poindre  une  faible  aurore.  Enfin 
le  jour  parait,  après  lequel  on  ne  voit  plus  qu'un 
long  et  triste  crépuscule. 

On  s'aperçut  de  la  décadence  des  études  dans 
les  Caules  dès  la  lin  du  sixième  siècle,  c'est-à- 
dire  environ  cent  ans  après  rétablissement  des 
Francs. 

Les  études  et  les  connaissances  auraient  disparu 
partout  après  la  chute  de  Pempire  romain,  si  elles 
n'avaient  été  conservées  par  les  clercs.  Elles 
trouvèrent  heureusement  un  asile  dans  les  com- 
munautés religieuses  et  dans  les  temples.  Les  ou- 
vrages des  historiens,  des  philosophes,  des  poètes 
et  des  orateurs  romains,  étaient  comme  en  dépât 
dans  les  monastères.  Le  latin,  banni  du  com- 
merce habituel  de  la  société,  s'était  réfugié  dans 
les  chants  de  l'église  et  dans  les  livres  de  la  reli- 
gion. 

On  vit  dans  son  siècle,  et  on.est  touiours  plus 
ou  moins  dépendant  des  circonstances  dans  les- 
quelles on  vit.  Il  était  impossible  que  les  clercs 
fissent  de  bonnes  études  quand  il  n'y  avait  plus 
qu'eux  qui  eussent  le  loisir  et  la  volonté  d'étudier. 

La  longue  minorité  du  genre  humain  durajus- 
qu'au  règne  deCbarlemagne.  Ce  prince  fonda  un 
vaste  empire  par  ses  conquêtes  et  par  ses  lois^  et 
avec  les  matériaux  de  la  religion  il  construisit 
l'Europe. 

11  amena  des  grammairiens  de  Rome.  Il  or- 
donna à  tous  les  évéques  et  à  tous  les  abbés  de 
ses  États  d'établir  des  écoles  pour  l'enseignement 
des  lettres  humaines,  dont  il  présenta  la  connais- 
sance comme  infiniment  utile  et  favorable  h  l'in- 
telligence des  divines  écritures.  U  voulut  aussi 
propager  la  religion  parles  sciences  et  les  beaux- 
arts,  et  assurer  ut  stabilité  et  1(»  progrès  des  beaux- 
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arts  et  des  sciences  par  les  progrès  et  la  stabilité 
do  la  religion  môme. 

Le  mouvement  fut  donné  ;  tous  les  conciles  du 
temps  sanctionnèrent  par  leurs  décisions  les 
grandes  vues  que  Gharlemagne  avait  manirestées 
dans  ses  ordonnances. 

Quel  spectacle  plus  étonnant,  au  milieu  de  l'i- 
gnorance et  de  labartKirie,  que  celui  deTalliance 
sacrée  de  la  religion  et  des  sciences,  alliance  si 
heureusement  conçue  et  consommée  par  le  génie 
de  ce  grand  homme! 

De  la  on  vit  sortir  toutes  tes  écoles  connues 
sous  le  nom  d'universités,  dans  lesquelles  on  se 
proposa  d'enseigner  toutes  les  ctioses  divines  et 
huoiaines.  La  première  et  la  plus  célèbre  de  toutes 
fut  l'université  de  Paris,  dont  l'abbé  Fleury  flxe 
rétablissemont  à  la  fin  du  douzième  siècle. 

Les  divers  peuples  cessèrent  d'être  étrangers  les 
uns  aux  autres,  un  accourait  de  toutes  parts  pour 
recevoir  le  même  enseignement  et  ia  même  doc- 
trine. Les  mœurs  s'adoucirent  ;  les  relations  se 
multiplièrent,  et  insensiblement  l'Europe,  en 
s'éclairant,  ne  fut  plus  qu'une  grande  famille 
composée  de  diverses  nations  qui,  continuant  à 
être  divisées  parle  territoire,  se  trouvèrent  unies 
par  la  religion,  les  sciences  et  les  mœurs. 

Ou  sait  quelle  était  la  constitution  des  univer- 
sités. Elles  étaient  compostâmes  de  quatre  facultés  : 
les  arts,  la  médecine,  le  droit  et  la  théologie. 

On  ne  pouvait  presque  parvenir  à  aucune  place 
sans  avoir  étudié  dans  ces  écoles,  et  sans  y  avoir 
pris  des  deerés,  qui  étaient  un  témoignage  public 
et  légal  delà  capacité  des  étudiants. 

On  s'âperQut  blentdt  que  les  personnes  qui  se 
destinaient  t  la  cléricature  perdaient  l'esprit  de 
leur  état  par  leur  commerce  avec  cette  foule  de 
compagnons  d'étude  qui  se  destinaient  aux  dif- 
férentes professions  de  la  vie  civile. 

On  établit  alors  les  séminaires  tels  que  nous 
les  connaissons.  Us  eurent  une  grande  influence 
sur  le  retour  et  le  maintien  de  la  discipline.  Les 
séminaires  étaient  moins  des  maisons  d'étude  que 
des  maisons  de  retraite  et  de  probalioo;  car  nous 
trouvons  que  les  universités  s'étaient  constam- 
ment opposées  à  ce  que  Ton  fondât  des  écoles  de 
théologie  dans  tes  séminaires. 

L'université  de  Paris  avait,  à  cet  égard,  obtenu 
divers  arrêts  qui  avaient  fait  droit  h  sa  rëda- 
matîon. 

Nous  savons  que  des  universités  moins  privi- 
légiées n'avaient  ]>oint  eu  le  même  succès.  Celle 
de  Rennes  succomba  dans  une  contestation  qu'elle 
eut  à  soutenir  contre  l'évéque  de  Nantes  pour  une 
école  de  théologie  établie  dans  le  séminaire  de 
cet  ëvéque. 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'enseigne- 
ment des  universités  était  le  véritable  enseigne- 
ment national;  que  les  citoyens,  qui  se  desti- 
naient à  certaines  professions,  ne  pouvaient  y  par- 
venir  s'ils  n'avaient  étudié  et  pris  desgrades  dans 
quelqu'une  des  universités  autorisées,  et  que  les 
ecclésiastiques  eux-mêmes  ne  pouvaient  posséder 
de  grands  bénéfices  ni  même  une  cure  dans  une 
ville  murée,  s'ils  n'étaient  gradués. 

hes  universités  n'existent  plus,  elles  ont  cédé 
aux  révolutions  et  aux  temps,  comme  tous  les 
autres  ouvrages  des  hommes. 

Quelle  est  mênie  l'institution  civile,  politique 
ou  religieuse,  qui  ait  pu  résister  à  l'esprit  de  dé- 
lire et  de  Action  qui  a  si  longtemps  désolé  la 
France? 

I4ds  maux  sont  oubliés  ;  un  génie  vaste  et  puis- 
sant les  répare. 
Déjàf  citoyeas  législateurs,  on  s'est  occupé  des 


lycées  et  des  écoles  spéciales  pour  la  propaga- 
tion des  sciences  humaines.  Il  s  agit  aujourd'hui 
de  la  religion,  qui  prêta  jadis  un  si  grand  secours 
aux  Bcieiiccs  et  aux  lettres,  et  qui  est  une  auxi- 
liaire si  utile  dala  puissance  dans  les  affaires  de 
la  société. 

En  rendant  à  la  grande  majorité  des  citoyens 
français  le  culte  de  leurs  pères,  et  en  rendant  à 
tous  la  liberté  de  conscience  et  l'exercice  de  leurs 
di^ércnts  cultes,  vous  avez  contracté  l'engage- 
ment de  leur  assurer  les  moyens  d'avoir  constam- 
ment des  pasteurs  et  des  nuoistres  dignes  de  leur 
conliance. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  a  pourvu  aux  aca- 
démies ou  séminaires  des  communions  pro- 
testantes. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  ou 
s'est  occupé  des  séminaires  pour  les  catholiques. 

Le  Gouvernement,  en  recounaissant,  parlecon- 
rorilat,  la  liberté  qu'a  chaque  évêque  d'établir  un 
Féminaire  dans  son  diocèse,  n'a  fait  que  rendre 
hommage  au  droit  naturel  d'inspection  qu'ont  les 
t'vêques  sur  la  vocation,  les  principes  et  les 
mœurs  des  personnes  qui  se  destinent  à  la  cléri- 
cature. Sous  eu  point  de  vue,  les  séminaires  ne 
sonr,  pour  ainsi  dire,  que  de  régime  intérieur  : 
auFsi  le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  s'vioga- 
gealt  point  à  les  doter. 

Mais  il  a  paru  nécessaire  de  remplacer  rensei- 
gnement pu1)lic  et  national  des  universités.  Des 
écoles  sjH'ciales  remplacent  cet  enseignement  pour 
la  jurisprudence  et  pour  la  médecine.  Sur  le  mo- 
dèle de  ces  écoles  spéciales,  le  projet  de  loi  établit 
par  ciiaque  arrondissement  métropolitain  une 
maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se  proposent 
d'embrasser  l'état  ecclésiastique. 

H  y  a  dix  métropoles.  Les  maisons  dont  nous 
parlons  seront  donc  au  nombre  de  dix.  On  a  tou- 
jours observé  que  la  multiplicité  des  petits  collè- 
ges nuisait  au  progrés  des  bonnes  études.  Les  pro- 
fesseurs habiles  sont  rares,  les  moyens  d'exciter 
l'émulation  sont  plus- difficiles  dans  de  petits  éta- 
blissements qui  érhappent  à  l'attention  publique. 
Quelques  grandes  écoles,  placées  ii  certaines  dis- 
tances, et  "sous  la  protection  spéciale  du  Guuve;'- 
n.;ment,  appellent  davantage  l'émulation  et  le  ta- 
lent, et  sont  plus  assurées  de  produire  de  grands 
effets. 

L'Etat  ne  pouvait  demeurer  indifférent  sur 
l'éducation  des  ecclésiastiques  :  il  lui  importe  que 
les  ministres  de  lu  religion  soient  bons  citoyens  ; 
il  lui  importe  que  chacun  remplisse  Tidêlement 
les  devoirs  de  la  profession  qu'il  embrasse  ;  mais 
pour  bien  remplir  ces  devoirs,  il  faut  les  connaî- 
tre :  l'ignorance  n'est  bonne  à  rien-,  elle  nuit  à 
tout  ;  elle  serait  surtout  dangereuse  dans  une 
classe  d'hommes  qui  doivent  être  d'autant  plus 
instruits  qu'ils  sont  chaînés  d'instruire  les  autres. 

Mais  les  circonstances  ne  pra'mettaient  point  à 
l'Etat  de  doter  soixante  séminaires,  et  il  o  eût  pu 
se  promettre,  dans  aucun  temps,  de  faire  prospé- 
rer un  tel  nombre  d'étiiblisseraents,  dont  la  mul- 
tiplicité seule  eût  empêché  la  bonne  organisation. 

Le  projet  de  loi  porte  que,  dans  les  maisons  d'in- 
struction dont  il  s  agit,  on  enseignera  la  morale,  le 
dogme ,  l'histoire  ecclésiastique,  les  maximes  de 
l'Eglise  gallicane,  et  qu'on  y  donnera  les  règles 
de  l'éloquence  sacrée. 

Les  anciens  s'étaient  attachés  plus  particulière- 
ment que  nous  à  l'étude  de  la  morale.  La  raison 
en  est  que  leur  religion  n'avait  que  des  rits.  et 
qu'elle  ne  se  mêlait  en  aucune  manière  de  l'en- 
seignement public.  Chez  eux  la  morale  était  confiée 
aux  législateurs  et  aux  philosophes.  Les  prêtres 
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coaserraieat  le  dépôt  des  pratiques  et  des  an- 
riennes  traditions;  maïs  c'étaieat  les  philosophes 
et  les  législateurs  qui  prêchaient  la  vertu  et  la 
règle  des  mœurs.  Le  célèbre  Panœtius  recom- 
mandait la  sagesse  et  les  deroira,  tandis  que 
l'augure  Scœvola  ordonnait  les  sacrifices  elles 
ivrëmonies  du  culte. 

^  Depuiftréiablissemcntdu christianisme, il  existe 
un  sacerdoce  chargé  d'annoncer  toute  vérité,  de 
recommander  tout  ce  qui  esl  bon ,  tout  ce  qui  est 
saint,  tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  aimable, 
de  donner  des  conseils  aux  parfaits  et  des  pré- 
ceptes à  tous. 

bans  les  premiers  siécl'  s  de  l'éfïUse ,  les  régies 
des  mœurs préchéesetdéveloppéesp^r  les  f-ac/ance, 
les  ChrysostâmCy  les  Augustin,  (es  Jérôme,  les 
Ambroise ,  conservèrent  ce  caractère  d'évidence, 
de  grandeur  et  de  dignité,  que  le  génie  et  la  piété 
de  ces  grands  hommes  imprimaient  à  tout  ce  qui 
sortait  de  leur  bouche  ou  de  leur  plume. 

Nous  savons  que  dans  la  suite  on  n'eut  pour 
lirofesseurs  de  morale  que  des  scolasliques  amis 
des  abstractions ,  que  dos  esprits  subtils,  qui, 
Han«  loe  giticles  u'iguorauce ,  sont  les  beaux 


esprits  ;  mais  il  ne  serait  pas  juste  de  fain;  un 
reproche  particulier  aux  ecclésiastiques  de  ce  qui 
ne  fut  que  la  suite  du  malhuur  des  temps.  Alors, 
sans  doute,  on  se  perdit  en  vaines  questions  sur 
le  libre  et  le  volontaire ,  aur  la  béatitude  formelle 
ou  intutïtre,  et  sur  mille  autres  points  de  con- 
iTOverse  qui  fatiguaient  la  raison  8;ins  récUtirer. 

Mais  le  beau  siècle  de  Louis  XIV  n'a-l-il  pas 
produit  les  admirables  Essais  du  Nicole,  et  les 
excellents  traites  des  Bossuet  et  des  Fénélon  ? 

L'enseignement  d'une  morale  religieuse  importe 
plus  que  l'on  ne  pense  au  bien  de  l'humanité; 
elle  fixe  les  incertitudes,  parce  qu'elle  consiste 
en  maximes  positives  ;  elle  régie  le  sentiment  en 
s'cmparant  du  cœur;  elle  console  la  raison,  en 
lui  laissant  entrevoir  toutes  les  jouissances  que 
l'on  ne  peut  avoir  que  parle  sentiment. 

En  développant  la  morale  évan^élique  dans  son 
augustesimphcité.en prêchant  la  lUlélité  aux  lois, 
l'amour  du  prochain,  et  toutes  les  vertus  sociales; 
en  écartantla  prétendue  science  des  opinions  pro- 
bables, qui  n'était  que  le  fruit  d*unc  fausse  méta- 
physique, les  ministres  de  la  religion  deviendront 
les  vrais  bienfaiteurs  de  l'Immaitité. 

Dans  renseignement  du  dogme,  on  cherchera 
enrlout  à  donner  un  appui  à  la  morale. 

La  morale  suppose  un  Dieu  législateur,  comme 
la  physique  suppose  un  Dieu  créateur  et  premier 
moteur  de  toutes  les  causes  secondes. 

On  ne  bâtira  pas  des  systèmes  contentieux  sur 
Jes  objets  qui  n  ont  jamais  été  définis  par  l'Eglise. 

On  ne  cherchera  que  dans  les  écritures  et  la 
tradition,  qui  sont  les  uniques  fondements  de  la 
foi,  les  vérités  sacrées  qui  nous  découvrent  les 
desseins  impénétrables  de  l'auteur  de  la  nature 
sur  les  enfants  des  hommes. 

L'étude  de  l'histoire  ecclésiastique  est  nécessaire 
à  ceux  qui  se  destinent  au  ministère  des  &mes. 
luette  histoire  nous  offre  toute  la  suite  du  chris- 
tianisme depuis  son  établissement.  On  y  voit  la 
«uct^ioa  constante  de  la  doctrine^,  les  variations 
de  la  discipline  dans  les  choses  qui  ne  sont  point 
fondamentales ,  et  le  tableau  des  mœurs  dans  les 
différents  siècles. 

L'histoire  est  un  cours  de  sagesse  pratique , 
dans  lequel  on  apprend  à  se  dégager  de  toutes  les 
aspérités  d'une  vaine  théorie. 

On  distin^era.  dans  les  princes  qui  ont  pro- 
fi'ssé  la  foi  catholique,  ce  qu'ils  ont  fait  comme 
chrétiens  d'avec  ce  qu'ils  ont  fait  comme  princes; 


et  depuis  que  les  papes  et  les  évêqaes  ont  possédé 
des  seigneuries  et  ont  eu  tant  de  part  aux  affaires 
temporelles,  on  ne  confondra  point  ce  qu'ils  ont 
pu  mire  en  leur  qualité  de  seigneurs  temporels 
avec  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient  faire  comme 
évéques  et  comme  chrétiens. 

Les  opinionsquiontpré valu  dans  certainssiécles, 
et  qui  ont  disparu  dans  d'autres,  nous  apprenneiH 
à  distinguer  la  vérité  d'avec  ce  qui  n'estqu  opinion. 

Le  spectacle  de  nos  r^ntroverses,  si  souvent 
occui^ionnées  par  des  abus  de  mots  ou  par  des 
futilités  inintelligibles,  nous  invite  à  nous  métier 
de  nous-mêmes,  à  être  moins  précipités  dans  nos 
jugements  et  moins  jaloux  de  nos  propres  pensées , 
enfui  t  nous  tenir  en  garde  contre  des  disputes 

3ui  ont  si  souvent  dégradé  l'esprit  humain  el 
ésolé  le  monde. 

Le  grand  avantage  de  l'histoire  est  de  présenter, 
non  de  simples  faits  isolés,  comme  ceux  qui  nous 
sont  fournis  par  l'expérience  journalière ,  mais 
des  exemples  complets,  c'est-à-dire  des  faits  dont 
on  puisse  voir  à  la  fois  le  principe  et  les  suites. 
Ainsi  un  schisme  éclate  :  on  voit,  nar  les  dissen- 
sions qui  ont  autrefois  déchiré  rËglise,  lacause 

3ui  produit  ces  sortes  de  désordres  et  de  scan- 
ales,  les  effets  terribles  qu'ils  ont  produits, 
et  les  sages  mesures  qui  les  ont  terminés.  On 
devient,  en  considérant  le  passé ,  moins  entêté 
et  plus  conciliant  sur  les  affaires  présentes;  on 
estplusdisposéà  touslessacrilicesqui,  sanBaltérer 
la  substance  de  la  religion ,  peuvent  conserver  le 
grand  principe  de  l'unité  ecclésiastique- 

Kn  général,  les  maximes  et  les  préceptes  ne  nous 
suffisent  pas  ;  il  faut  des  exemples.  *  Peu  de  ^ens, 
dit  Tacite,  distinguent  par  ta  seule  force  du  raison- 
nement ce  qui  est  bon  d'avec  ce  qui  est  mauvais, 
ce  qui  esl  juste  d'avec  ce  qui  ne  l'est  pas,  d  La 
plupart  des  hommes  ne  s'instruisent  que  par  les 
choses  qu'ils  voient  arriver  aux  autres.  L'exemple 
parle  aux  passions,  et  les  engage  dans  le  parti 
de  la  sagesse.  Selon  l'expression  d'un  écrivain ,  la 
science  et  le  génie ,  sans  les  leçons  de  l'expérience 
et  de  l'histoire,  sont  ce  que  l'on  croyait  autrefois 
qu'étaient  les  Comètes ,  des  météores  éclatanis , 
iri'éguliers  dans  leur  cours  et  dangereuxdans  leurs 
approches ,  qui  ne  peuvent  servir  aucun  système , 
et  qui  sont  capables  de  les  détruire  tous. 

L'Eglise  catholique  est  une  dans  tout  ce  qui  est 
de  foi  et  de  discipline  fondamentale;  mais  chaque 
portion  de  cette  Eglise  peut  avoir  ses  maximes  el 
ses  coutumes  particuUères.  Tout  ecclésiastique 
français  doit  donc  chercher  à  connaître  les 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Le  principe  de  l'indépendance  de  la  puissance 
publique  dans  le  gouvernement  temporel  des 
Etats;  celui  qui  réiJuit  les  droits  du  sacerdoce 
aux  chopes  purement  spiritiipUes,  et  qui  ne  re- 
connaît dans  le  chef  de  1  église,  el  dans  les  autres 
ministres  du  culte,  qu'une  autorité  réglée  par  les 
canons  et  les  saints  décrets,  appartiennent  sans 
doute  au  droit  public  de  toutes  tes  nations  chré- 
tiennes ;  mais  ces  principes  ont  été  moins  obscur- 
cis en  France  ;  ils  y  ont  reçu  moins  d'atteintes 
qu'ailleurs. 

Les  Français  ont  également  conservé  avei;  plus 
de  fidélité  toutes  les  maximes  sur  les  droits  des 
évéques  et  des  curés;  ils  ont  toujours  été  moins 
favorables  aux  privilèges  et  aux  exemptions. 

On  ne  doit  pas  se  contenter  dans  les  séminaires 
d'enseigner  tout  ce  qui  regarde  le  fond  de  la 
science  ecclésiastique  ;  on  doit  encore  y  donner 
les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

L'éloquence  est  un  grand  moyen  de  présenter 
au  cœuretà  l'esprit  ceique  l'on  peutpeindreà  l'œil. 
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Comment  les  ministres  de  la  religion,  dont  la 
mission  est  de  préclier  et  d'enseigner,  pourraient- 
ils  négliger  l'art  de  la  parole,  le  plus  étendu,  le 
plus  beau  et  le  plus  puissant  de  tous  les  arts  ? 
■  C'est  avec  le  ministère  de  la  parole  que  les 
apôtres  ont  conquis  le  monde.  Saint-PauI  étonna 
l'aréopage  en  annonçant  aux  oiembresde  ce  sénat 
auguste  le  Oieu  inconnu  qu'ils  adoraient  et  qu'ils 
ne  counaissaient  pas. 

Ce  sont  les  grands  intérêts  de  la  patrie  qui 
avaient  proUuitles  orateurs  de  l'ancienne  Grèce 
et  de  l'ancienne  Rome.  L'éloquence  est  née  dans 
nos  temps  modernes  avec  les  grands  intérêts  de 
la  religion. 

Quefeffet  ne  produisît  pas  la  peinture  éloquente 
du  jugement  dernier,  faite  par  Massillon  dans 
son  sermon  sur  le  petit  nombre  des  élus  I A  la  voix 
de  cet  orateur,  une  grande  assemblée  se  lève  par 
un  mouvement  spontané  et  fris,sonne. 

La  voix  de  Bossuel  retentissait  dans  toutes  les 
capitales  et  dans  toutes  les  cours,  quand  ce  mi- 
nistre de  l'évangile  représentait  l'incertitude  des 
cboses  humaines,  et  peignait  le  bruyant  fracas  de 
Ja  clmtc  des  empires. 

Aucune  nation  ne  peut  rivaliser  avec  la  nôtre 
pour  roloquence  de  la  chaire.  Ce  genre  de  supé- 
riorité est  une  propriété  nationale  que  nous  de- 
vons être  jaloux  de  conserver. 

Aprôs  avoir  fixé  l'enseignement  des  séminaires, 
nous  avons  voulu  constater  dans  le  projet  de  loi 
lus  bons  effets  de  cet  enseignement.  Les  aspirants 
à  la  cléricature  seront  obligés  de  soutenir  des 
exercices  publics  et  de  rapporter  des  certificats  de 
capacité,  tes  certificats  sont  le  supplément  des 
anciens  grades. 

La  garantie  exigée  pour  s'assurer  de  la  capacité 
des  aspirants  est  même  mieux  organisée  qu'elle 
ne  l'était  autrefois  -,  car,  sous  l'ancien  régime,  on 
était  dirigé  par  des  lois  qui  remontaient  à  des 
époques  éloignées,  et  qui,  voulant  uniquement 
bannir  l'ignorance  et  la  barbarie,  ne  s'étaient 
proposé  que  lu  propagation  des  sciences  en  gé- 
néral. Ou  était  parti  du  principe  que  toutes  les 
sciences  sont  sœurs,  et  qu'il  suffisait  d'avoir  fait 
quelques  progrès  dans  une  science  quelconque 
pour  avoir  droit  à  des  places  et  à  des  fonctions 
étrangères  à  celte  science.  Ainsi,  les  canonisles 
enseignaient  qu'un  ^adué  en  médecine  avait 
toute  la  capacité  requise  pour  occuper  une  cure 
dans  une  ville  murée,  ou  une  dignité  dans  un 
chapitre.  L'opiuiou  des  canonistes  avait  été 
adoptée  par  la  jurisprudence. 

Aujourd'hui  tout  rentre  dans  l'ordre.  Les  études 
et  les  grades  dans  une  science  ne  rendront  ca- 
pable que  des  fonctions  pour  lesquelles  cette 
science  est  requise.  Il  faudra  avoir  étudié  le  droit 
et  non  la  médecine  pour  remplir  dos  fonctions  ju- 
diciaires; et  un  ecclésiastique,  s'il  n'a  les  connais- 
sances de  son  état,  ne  sera  point  jugé  capable  de 
remplir  les  fonctions  importantes  du  sacerdoce. 

On  n'exige  pas  les  mêmes  preuves  de  capacité 
pour  toutes  les  fonctions  sacerdotales.  11  suffira  à 
un  curé  de  seconde  classe,  à,  un  desservant,  à  un 
simple  vicaire,  d'avoir  soutenu  un  exercice  public 
sur  la  morale  et  sur  le  dogme.  Ce  sont  là  dos 
choses  dont  la  connaissance  est  indispensable 
pour  tous  les  ministres  de  la  religion,  parce 
qu'elles  tiennent  à  la  substance  de  la  religion 
même.  Mais  l'étude  de  l'Iiistoire  ecclésiastique, 
celle  des  maximes  de  l'Église  gallicane  et  des 
règles  de  l'éloquence  sacrée,  seront  nécessaires 
aux  évéques,  aux  vicaires  généraux,  aux  cha- 
noines, aux  curés  de  première  classe,  c'est-à- 
dire  st  tous  ceux  qui  auoiinistrent  en  chef  les 


diocèses,  ou  qui  participent  plus  ou  moins  à  cette 
administration,  ainsi  qu'aux  pasteurs  qui  exer- 
cent le  ministère  curial  dans  les  villes  impor- 
tantes qui  exigent  une  plus  grande  connaissance 
des  choses  et  des  hommes. 

Nous  avons  ditque  l'enseignement  des  maisons 
d'instruction  établies  par  le  projet  de  loi  doit 
remplacer  l'enseignement  national  des  universi- 
tés, il  doit  donc  être  sous  la  surveillance  du  ma- 
gistrat politique,  comme  l'était  celui  des  univer- 
sités qu^il  remplace.  Bn  conséquence  les  directeurs 
et  professeurs  seront  nommés  par  le  Premier 
Consul . 

Cependant,  l'enseignement  dont  il  s'agit  devant 
être  a  lafois  national  et  ecclésiastique,  il  ne  sau- 
rait être  étranger  à  la  sollicitude  des  évéques.  Le 
choix  du  Premier  Consul  sera  donc  éclairé  par 
l'indication  qu'ils  feront  des  sujets  à  choisir. 

Quoiqu'il  soit  porté  par  le  projet  de  loi  qu'il  y 
aura  une  maison  d'instruction  ou  un  séminaire 
par  chaque  arrondissement  métropolitain,  il  est 
évident  que  ces  établissements  ne  sont  point  par- 
ticuliers à  chaque  métropole;  mais  qu'ils  sont 
institués  pour  le  bien  et  pour  l'utilité  de  l'église  de 
France  en  général.  En  conséquence,  on  ne  s'en 
.  rapporte  pas  uniquement,  pour  le  choix  des  di- 
recteurs et  des  professeurs,  à  la  désignation  qui 
pourra  êtr»  faite  par  l'archevêque  ;  on  fait  con- 
courir tous  les  évéques  suffragants.  Par  celte 
mesure,  le  vrai  talent  ne  sera  pas  exposé  au  dan- 
ger d'être  oublié,  méconnu,  ou  d'être  repoussé 
par  la  prévention  particulière  d'un  seul  homme. 

Aucun,  établissement  ne  peut  exister  sans  do- 
tation. Autrefois  les  lois  de  l'Etat  autoi-isaient  les 
évéques,  et  leur  enjoignaient  même  de  doter  ces 
établissements  en  y  unissant  des  Ijénéfices.  C'était 
la  dispo.sition  formelle  de  l'article  21  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  de  l'article  1*'  de  l'édit  de  Melun, 
et  (le  l'article  (i  de  l'ordonnance  de  Hi29.  Dans  le 
monument  actuel,  celte  ressource  manque,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  de  bénéfices.  La  dotation  des  sé- 
minaires ne  peut  donc  être  qu'à  la  charge  de  l'Etat. 
Mais  de  toutes  les  dépenses  publiques,  cette  dota- 
lion  ne  saurait  être  ni  la  moins  utile  ni  la  moins 
favorable.  Les  lois  romaines  plaçaient  tout  ce  qui 
regarde  le  culte  dans  la  classe  des  choses  qui  ap- 
partiennen  t  essentiellement  au  droit  public,  et  qui 
intéressent  d'une  manière  particulière  les  mœurs 
d'une  nation  et  le  bonheur  des  hommes. 

Nous  ajouterons  ici  que  la  circonstance  de  la 
dotation  fournie  par  l'Ëtal  est  un  nouveau  motif 
de  mettre  les  établissements  dont  il  s'agit  sous  la 
surveillance  du  Gouvernement,  et  de  confier  au 
magistrat  politique  la  nomination  des  directeurs 
et  des  professeurs  ;  car  dès  lors  l'Etat  est  le  vrai 
fondateur  de  ces  établissements.  Or  l'Eglise  a  tou- 
jours applaudi  avec  reconnaissance  aux  droits 
que  se  réservait  un  fondateur  dans  l'acte  par 
lequel  il  signalait  quelque  libéralité  ou  quçlque 
bienfait.  C'est  de  là  que  sont  nés  tous  les  droits 
de  patronage,  et  tous  ceux  que  nos  anciens  sou- 
verains exerçaient  sur  les  églises  cathédrales,  et 
sur  une  foule  d'autres  bénéfices. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  fixer  d'avance  la  do- 
tation de  chaque  séminaire:  cette  dotation  est 
subordonnée  a  une  multitude  de  circonstances 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  calculées  avec 
précision  ;  elle  doit  donc  être  laissée,  ainsi  que 
plusieurs  autres  objets  secondaires,  à  l'arbitrage 
du  Gouvernement,  qui  peut  plus  facilement,  par 
les  connaissances  que  lui  donnent  les  détails 
journaliers  de  l'administration,  combiner  les  res- 
sources avec  les  besoins.  L'office  de  la  loi  est  de 
donner  le  premier  être  à  une  institution,  et  de 
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fixOT  les  grandes  maximes  qui  doivent  la  ré^r. 
liais,  apr&  avoir  donné  le  mouvement  et  la  vie  à 
un  établissement,  le  pouvoir  créateur  se  repose 
et  laisse  agir  le  pouvoir  qui  exécute. 

Vous  avez  actuellement  sous  les  yeux,  citoyens 
législateurs,  toute  l'économie  du  projet  de  loi  sur 
les  séminaires.  Si  la  religion  est  utile  et  néces- 
Baire  h  l'Etat,  ces  établissements  sont  nécessaires 
à  la  religion.  Gomment  pourrait-elle  subsister,  si 
on  ne  lui  ménageait  pas  les  moyens  de  perpétuer 
la  succession  de  ses  ministres  1 

En  donnant  à  ceux  qui  se  destinant  à  la  cléri- 
cature  la  facilité  de  s'instruire,  vous  les  préparez 
à  être  aussi  bons  citoyens  que  pasteurs  vertueux 
et  estimables  ;  vous  écartez  d'avance  la  supersti- 
tion et  le  fanatisme,  qui  sont  le  produit  ordinaire 
de  l'ignorance. 

Achevez  donc,  citoyens  législateurs,  le  grand 
ouvrage  du  rétablissement  du  culte  ;  ouvrage  ad- 
mirabfe,  qui  a  été  comme  le  terme  de  nos  tem- 
pêtes politiques,  qui  a  réconcilié  la  patrie  avec 
tons  ses  enfants,  et  qui  semble  avoir  fait  une  se- 
conde fois  descendre  du  ciel  les  vertus  destinées 
à  décorer  et  à  consoler  la  terre. 

Projet  de  loi. 

An.  1«.  Il  y  aura,  par  chaque  afrondissemeot  mé- 
Iropolilain.  el  sous  le  nom  de  séminaire,  une  maison 
d'instnictioa  poar  ceux  qui  se  desiiuent  it  l'état  ecclé- 
siastique. 

An.  2.  On  y  enseignera  la  moralp,  le  dogme,  l'histoire 
ecclésiasiique  el  les  maximes  de  l'Église  gallicuie;  on  y 
donnera  les  règles  de  l'éloquence  sacrée. 

Art.  3.  Il  y  aura  des  examens  ei  exercices  publics  sur 
les  différente^  parties  de  l'enseignement. 

Art  4.  A  l'avenir,  on  ne  poarra  être  nommé  évéque, 
Tieure  général,  ehanoioe  on  curé  de  première  classe,' 
tans  avoir  soalena  an  exercice  public,  et  rapporté  un 
ewliOcat  de  cécité  snr  tes  objets  énoncés  eu  l'article  t. 

Art.  5.  Pour  toutes  les  aatreaplaces  et  fonctions  ecclé- 
siutiqaes  ,  il  suffira  d'avoir  souteno  un  exercice  pnblic 
sur  la  morale  et  sur  le  dogme. 

An.  ti.  Les  directeurs  et  professeurs  seront  nommés  par 
le  Ihvmier  Con.ul,  sur  lest  indications  qui  seront  don- 
nées par  l'archevêque  et  les  évéques  sunra^nls. 

Art.  T.  Il  sera  accordé  une  maison  nationale  et  une 
tubliothèquepourcbacan  des  établissements  dontît  s'agit, 
et  il  s<9a  assigna  une  lomme  convenable  pour  l'entreueo 
i-t  les  frais  desdits  établissements. 

An.  8.  Il  ser»  pourvu  par  les  règ'ementsd'admioistra- 
lion  publique  à  1  exécution  de  la  présente  loi. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message.  La 
discussion  du  projet  de  loi  devant  le  Corps  légis- 
latif est  fixée  au  23  ventôse. 

Le  Corps  législatif  décide  que  l'exposé  des  mo- 
tifs, fait  par  le  citoyen  Portails,  sera  imprimé  et 
distribué  au  nombre  de  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PHÉSIDENCE  OC  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séàncedu  18  ventôse  an  XII  (vendredi 
9  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  est  adopté. 
Le  Tribunat  procède  an  scrutin  sur  le  projet  de 
toi,  livre  Ili^  titre  XVII  du  Code  civU,  relatif  ou 
mandat. 

Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité  de  58  votants. 

Les  citoyens  Tarrible,  Bertrand  de  Greuille  et 
Siméon  porteront  ce  vœu  au  Corps  législatif. 

L'ordre  du  iour  appelle  un  nouveau  scrutin 
sur  le  projet  de  /oi,  livre  III,  titre  XIX  du  Code 
eivUf  relatif  aux  contrats  aléatoires. 

Ce  projet  est  adopté  à  runaaimiié  de  48  mem- 
bres présents. 
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Les  commissaires  chargés  de  porter  ce  vœu  au 
Corps  législatif  sont  les  citoyens  Siméon,  Duvey- 
rier  et  Tarrible. 

Glllel  [de  Seine-ei-Oise)  fait  un  rapport  sur 

le  projet  de  loi  relatif  aux  sommations  respec' 
tueuses  {!). 

Tribun.-j,  votre  section  de  législation  a  fait  l'exa- 
men du  projet  de  loi  proposé  par  le  Conseil  d'KtiU 
sur  les  sommations  respectueuses,  et  elle  m'a 
cbargé  de  vous  en  présenter  le  résultat. 

Le  mariage,  vous  le  savez,  est  un  acte  pour  le- 
auel  les  entants  de  famille  restent  subordonnés  à 
^autorité  paternelle  pendant  deux  périodes  dis- 
tinctes : 

Celle  de  la  minorité, 

Celle  de  la  majorité. 

Sont-ils  mineurs?  leur  volonté  ne  sufTit  pas 
pour  un  engagement  qui  a  tant  d'inOuence  sur  la 
vie  entière;  et  celui  qu'ils  contracteraient  sans 
le  concours  de  leur  famille  peut  être  frappé  de 
nullité. 

Gf  tte  peine  est  la  conséquence  de  l'imperfec- 
tion de  leur  consentement;  et,  sur  ce  point,  nos 
lois  depuis  longtemps  n'ont  pas  eu  de  variation. 

Ëlles  ont  seulement  varié  quelquefois  sur  le 
moment  où  la  minorité  linissaît. 

Le  décret  du  20  septembre  1792  particulière- 
ment, la  faisant  cesser  à  vingt-un  ans  accomplis; 
au  lieu  c[_u'auparavant  notre  droit  commun  la 
prolongeait  jusqu'à  vingt-cinq. 

La  loi  du  26  ventôse  an  Xi,  au  Code  civil,  a 
pris  un  juste  tempérament  entre  ces  deux 
termes. 

Elle  a  reconnu  pour  parfait  le  consentement  des 
Glles  aussitôt  que  leur  vingt-unième  année  serait 
révolue,  parce  qu'en  efTet  l'âge  de  la  maturité 
commence  plus  tôt  pour  elles. 

Elfe  a  supposé  également  parfait  le  consente- 
ment des  hommes  de  vingt-un  ans  lorsqu'il  ne 
subsisterait  plua  que  des  collatéraux  dans  leur 
famille,  parce  que  la  volonté  . de  ceux-ci  ne  lui  a 
pas  paru  éclairée  par  une  affection  assez  sûre 
pour  se  mêler  à  la  volonté  du  contractant. 

Mais  pour  l'homme  qui  a  encore  des  parents 
ascendante,  l'âge  où  le  consentcnient  devient  par- 
fait a  élé  reculé  à  l'ancienne  majorité  de  vingt- 
cinq  ans.  Jusque-là  il  n'est  censé  vouloir,  pour 
se  constituer  lui-même  une  nouvelle  famille,  que 
ce  que  veulent  avec  lui  ceux  dont  la  tendresse 
n'a  cessé  de  veiller  sur  son  sort. 

Tel  est  le  premier  degré  de  la  subordination 
filiale. 

Le  second  commence  à  l'âge  où  le  consente- 
ment de  l'enfant  de  famille  a  acquis  toute  la  per- 
fection  nécessaire  au  contrat. 

Qu'à  compter  de  ce  moment,  le  mariage  par 
lui  contracté  sans  le  concours  de  l'autorité  pa- 
ternelle ne  soit  plus  exposé  à  la  peine  de  nullité; 
le  caractère  sacré  de  ses  engagements  le  veut 
ainsi.  Toutefois  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  voix 
des  pères  no  doive  plus  être  entendue. 

En  effet,  puisque  le  mariage  est  destiné  à  éten- 
dre les  rameaux  de  la  famille,  et  que  par  lui  les 
p^s  voient  naître  de  leurs  enfants  un  nouvel 
ordre  de  descendants,  n'est-il  pas  juste  qu'ils  ne 
demeurent  pas  étrangers  à  ce  i-ontrat,  de  qui  dé- 
pend l'existence  de  leur  postérilë  ? 

D'un  autre  côté,  leur  surveillance  et  leur  con- 
sentement sont  une  garantie  de  plus  pour  les  des- 
tinées qui  doivent  se  joindre  à  celles  de  leur  fa- 
mille. C'est  une  protection  souvent  efficace  que 
ces  destinées  acquièrent  contre  les  périls  dont 


(I)  Le  rapport  de  GUIet  ne  se  trouve  pas  au  Monittur, 
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elles  peavent  se  trouver  environnées  ;  et  sans  par- 
ler ici  de  tons  ceux  dont  la  carrière  du  manage 
est  semée  dans  son  cours,  nous  avons  vu  trop 
souvent,  au  milieu  de  nos  jours  de  désordre, 
qu'elle  était  souillée  dés  l'entrée  par  la  bigamie  : 
moins  de  facilité  pour  se  soustraire  h  I  empire 
paternel  eût  alors  épargné  un  crime  au  coupable 
et  des  pleurs  à  ses  victimes. 

La  première  loi  générale,  en  cette  matière,  fut 
l'édit  de  1556,  par  Henri  11,  qui  prononça  que 
«  les  enfants  de  famille  ai/ant  contracté,  ou  qui 
«  contracteraient  ci-après  mariage  clandestin  con- 
«I  Ire  ie  gré,  vouloir  et  constîotement  et  au  déceu 
M  de  leurs  pères  et  mères,  puissent,  pour  telle  ir- 
«  révérence  et  ingratitude,  être  par  leurs  dits  pères 
«  et  mères  et  aucun  d'eux  exhérédëH  et  exclus  de 
«  leur  succession.  • 

Une  chose  très- remarquable  dans  cet  édit,  c'est 
qu'il  avait,  comme  on  fe  voit,  un  effet  rétroactif 
sur  les  mariages  déjà  contractés.  Ce  caractère 
surat  pour  justifier  les  Iiisioriens,  qui  ont  pré- 
tendu que  l'utilité  publique  et  l'intérêt  des  moeurs 
n'en  furent  pas  le  seul  motif,  et  que  des  ambi- 
tions de  courtisans  dictèrent  ce  que  la  sagesse  eût 
peut-être  vainement  réclamé  (1). 

Aussi  les  circonstances  politiques  qui  avaient 
Inspiré  cette  mesure  étant  une  ibis  passées,  on 
ne  tarda  pas  à  sentir  qu'elle  était  trop  absolue  : 
on  avait  mis  un  frein  à  l'indépendance  des  en- 
fants; il  fallut  songer,  par  un  juste  retour,  à  mé- 
nîieer  quelque  faveur  aux  unions  qu'un  sentiment 
réfléchi  leur  faisait  désirer.  Cette  raodilicalion  né- 
cessaire fut  introduite  par  l'ordonnance  des  Etats 
de  Blois,  tenus  en  1579.  La  peine  de  l'exhéréda- 
tion  demeura  toujours  subsistante  à  l'égard  des 
(ils  jusqu'à  trente  ans,  et  à  l'égard  des  filles  jus- 
qu'à vingt-cinq  ;  mais,  passé  cet  âge,  ils  en  fu- 
rent affranchis,  pourvu  qu'avant  de  contracter 
mariage  ils  se  fussent  mis  en  devoir  de  requérir 
t*avls  de  leurs  pères  et  mères.  Les  actes  usités 
pour  constater  cette  réquisition  reçurent  par  la 
suite  le  nom  de  tommatiom  respectueuses. 

Ge3  règles,  après  avoir  été  en  vigueur  pendant 
plusieurs  siècles,  furent  tout  &  coup  effacées  de 
notre  législation  eu  1792.  Peut-être  la  cause  du 
discrédit  où  elles  tombèrent  fut-elle  dans  les 
motifs  étrangers  qu'on  leur  avait  donnés  trop 
souvent  pour  appm.  L'orgueil  s'en  était  emparé 
â  plu>ieurs  époques  pour  protéger  de  vaines  dis- 
tinctions de  famille  ;  et  ce  qu'il  avait  aperçu  jus- 
qu'alors de  plus  précieux  dans  l'autorité  des 
pères,. c'était  d'empêcher  entre  les  races  un  mé- 
lange qui  n'était  à  ses  yeux  qu'un  sacrilège. 

11  était  très-convenabfe  sans  doute  de  rejeter 
dans  le  mépris  et  l'oubli  un  tel  excès  de  déraison  : 
mais  s'en  prévaloir  pour  rompre  tous  les  liens  de 
la  déférence,  n'était-ce  pas  tomber  dans  un  excès 
opposé  t 

ta  loi  du  26  ventôse  an  XI  a  rétabli  ce  qu'il  y 
avait  de  bon  à  cet  égard  dans  notre  ancienne  ju- 


(1)  L'occasion  de  cette  ériit  fut  la  promesse  de  ma- 
riage que  le  dac  de  Montmoreocy  avait  donné  à  made- 
moiselle de  Pipnne  sans  le  coDSpntament  du  connétable. 
Le  pape  Paul  tV,  à  qui  le  roi  et  le  connétable  deman- 
dèrent des  dispenses  pour  relever  le  duc  de  Montmorency 
de  celle  promesse,  «An  qu'il  pût  épouser  madame  Far- 
Qèse,  fille  naturelle  de  ifenri  II,  apporta  beaucoup  de 
retardement  é  expédier  la  dispense.  Il  vonlait  en  cela 
complaire  au  duc  de  Guise,  j^oux  du  nouveau  crédit 
que  la  maison  de  Montmorency  allait  acquérir  par  ce 
mariage.  Ce  Tut  dans  ces  circonstances  que  fai  donné 
l'édit  touchant  le?  mariaces  clandestins.  Abre'gt!  ekrono- 
lûgiquede  l'hiitotre  de  Fronce,  parle  président  fff'naitf. 
Voyez  aussi  Mtterai. 


risprudence,  sans  en  dénaturer  les  vues  morales 
par  une  extension  odieuse.  Les  pères  y  conser- 
vent le  droit  de  former  opposition  aux  mariages 
de  leurs  enfants,  même  après  leur  majorité;  et 
lorsque  ceuz-d  n'ont  pas  obtenu  leur  consente- 
ment, ils  sont  obligés  au  moins  dedemander leurs 
conseils. 

Mais  quelle  devait  être  ta  sanction  de  ces  dis- 
positions? par  quels  moyens  fallait-il  en  assurer 
la  garantie  ?■  C'est  ce  qu'il  ne  fut  pas  possible 
d'insérer  dans  le  décret,  au  moment  ou  ilfut  porté. 
Alors  les  règles  des  successions,  encore  livrées  à 
ta  discussion,  se  trouvaient  incertaines,  et  l'on 
doutait  si  l'exhërëdation  ne  serait  pas,  comme 
autrefois,  la  peine  imposéeau  fils  coupable  envers 
son  père. 

Le  temps  enBn  est  venu  de  remplir  cette  lacune. 
L'ordre  des  hérédités  n'est  plus  maintenant  une 
matière  &  controverse.  U  est  décidé  qu'il  ne  sera 

(lins  troublé  par  ces  déterminations  ex<:essives  que 
e  courroux  paternel  adopte  d'abord  avec  chaleur, 
et  que  bientôt  la  bonté  désavoue.  Il  a  donc  f^llu 
songer  à  d'autres  moyens  pour  assurer  ft  son  au- 
torité une  juste  garantie. 

Ce  moyen,  on  l'a  trouvé  dans  la  responsabilité 
de  l'officier  public.  U  e!>t  le  magistrat  que  lu  loi 
prépose  pour  gardien  de  l'état  civil.  C'est  à  lui  de 
vérifier  si  tous  les  caractères  qui  doivent  con- 
courir à  la  validité  des  actes  dont  il  est  le  minis- 
tre se  trouvent  accomplis.  Y  manque-t-il  ?  sa 
faute  est  d'autant  plus  grave  que  la  conliaoce  en 
lui  a  été  plus  étendue,  etqu'il  n'a  pas,  comme  les 
contractants,  l'excuse  de  rivresseaes  passions  et 
de  leur  aveuglement. 

Les  peines  portées  contre  les  prévarications  de 
ce  genre,  dans  les  articles  5  et  6  du  projet,  ont 
paru  être  mesurées  dans  les  bornes  d'une  pru- 
dente sévérité. 

Ce  n'était  pas  assez  de  cette  précaution  de  la  loi  ; 
il  fallait  y  joindre  en  môme  temps  quelques  dis- 
positions réglementaires  nécessaires  à  son  exécu- 
tion. 

Ainsi  l'on  a  établi  les  formes  des  sommations 
respectueuses.  Déjà  ces  formes  se  trouvaient  tra- 
cées par  deux  arrêts  de  règlement,  l'un  du  par- 
lement de  Paris,  du  27  août  1692,  1  autre  du  par- 
lement de  Toulouse,  du  26  juin  1723;  on  les  a 
suivies  en  statuant  que  le  ministère  du  notaire 

Bourrait  être  le  seul  employé  à  ces  sortes  d'actes, 
ais,  au  surplus,  ils  se  feront  désormais  avec  une 
gradation  de  délai  et  uue  simplicité  de  procédure 
qui  distinguent  avantageusement  le  projet  d'avec 
l'ancienne  jurisprudence. 

On  a  dû  prévoir  les  cas  oîi  ceux  dont  le  con- 
seil doit  être  demandé  se  trouvent  absents.  Ces 
cas  sont  fréquents,  et  ies  moyens  de  les  constater 
n'étaient  pas  encore  bien  flxes;  l'usage  n'y  avait 
suppléé  que  par  des  formes  arbitraires,  ou  équivo- 
ques, comme  tout  ce  qui  est  indiqué  par  lui  seul. 
Le  projet  résout  beaucoup  d'incertitudes,  et  obvie 
à  plusieurs  difficultés  en  déclarant  avec  précision 
les  actes  qui  pourront  former  la  preuve  de  cette 
absence. 

Au  reste,  tribuns,  lorsque  je  vous  ai  parlé  des 
pères  dans  ce  discours^  vous  saviez  déjà  que  tou- 
tes les  dispositions  qui  leur  sont  relatives  's'éten- 
dent également  aux  mères,  et  même  au  second 
degré  de  l'ascendance.  Ce  second  degré  nous  a 
paru  assez  distinct  de  l'autre  pour  y  fixer  en  der- 
nier lieu  votre  attention. 

Le  Code  civil  est  la  première  loi  qui  ait  exigé  en 
termes  exprès  leconsentementdes aïeux  et  aïeules, 
ou  au  moms  la  réquisition  de  leurs  conseils  pour 
les  mariages  des  majeurs;  sous  ce  rapport,  il  a 
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d'abord  causé  quelque  étonnement  et  même  plu- 
sieurs embarras. 

V^tablemeDt  Tédit  de  1556.  VéAit  de  1575,  et  les 
ordonnances  subséquentr^s,  oe  parlaient  que  des 
pères.  Lorsque  des  personnes  éclairées  araientété 
amenées  depuis  à  penser  due  les  aïeux  devaient, 
au  défaut  des  pères,  succéder  à  leurs  droits,  c'est 

?a'elle8  étaient  entraînées  principalement  par 
exemple  que  leur  fournissait  le  droit  romain 
dans  la  distribution  de  la  puissance  paternelle,  et 
aussi  par  des  idées  tirées  de  la  nature  même  de 
rexhërédation.  N'était-il  pas  raisonnable,  disai  t-on, 
que  lc3  ascendants,  qui  avaient  une  obligation 
égale  de  transmettre  leur  succession  àleurs  descen- 
dants, participassent  égalementau  droitdelesen 
priver  lorsqu'ils  auraient  démérité  d'eux?  Ces  in- 
ductions ne  seraient  pus  aujourd'hui  sans  réponse, 
ou  plutdt  il  fuuilrait  les  rejeler  tout  à  fait,  puisque 
d'un  côté  les  aïeuls,  d'après  notre  Code  civil, 
n'exerceut  pas,  comme  duns  le  droit  romain, la 
pui^^sance  paiernelle,  et  que,  d'un  autre  cdté,  ils 
sont,  ainsi  que  les  pères,  dans  l'impuissance  de 
déshériter. 

Cn  seul  motif  a  donc  pu  Inspirer  la  pensée  de 
laisser  suteïster  l'autorité  donnée  aux  aïeuls; 
c'est  qu'apr^  de  grandes  secousses  politiques, 
l'ordre  de  la  société  ne  peut  être  raffermi  qu'en 
redoublant  de  précautions  pour  conserver  l'ordre 
des  rami(les. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  section  de  tégislaiion 
s'est  dOcidée  spécialement  par  celte  considération, 
que  le  projet  présenté  n'est  que  la  conséquence 
immédiate  et  nécessaire  des  dispositions  déjà 
décrétées  et  subsistantes. 

Elle  vous  propose  d'en  voter  l'adoption. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impressioa  du  rajpport 
de  GiUet  et  ajourne  la  discussion  du  projet  de 
loi. 

La  séance  est  levée. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

PRâSU)ENCE  DU  OTOTEN  FONTANES. 

Séance  du  19  ventdêe  an  XII  (samedi  10  mars  1804). 

Le  procès-Terbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  Préfltdeai.  Je  regois  du  Gouvernement  le 
ffl^sage  dont  la  teneur  suit  : 

«  Paris,  18  venidse  an  XII  de  la  Réputdique. 

«  Législateurs,  le  Gouvernement  a  arrêté  de  re- 

*  tirer  le  ^ro^et  de  loi  jiortant  attribution  ou  iri- 
M  bunat  cnmmel  du  département  de  la  Seine  de 

•  la  eonnatMance  des  crime»  de  faux,  relatifs  au 
«  timbre  national  et  aux  billets  de  la  banque  de 
«  France,  qui  vous  a  étù  adressé  le  15  de  ce  mois. 

«  Le  Premier  Consul^  signé  :  Bosaparle.  • 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'insertion  de  ce 
mes^ge  au  procés-verbal,  arrête  qu'il  sera  com- 
muniqué au  Tribunat,  et  que  ce  projet  dont  il 
s's^it  sera  renvoyé  au  Gouvernement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
deioi^  livre  III^  titre XV II du  Code civii^relatif  au 
mandat. 

Le  Président.  Le  citoyen  Bertrand  de  GreuiUe, 
orateur  du  Tribunat,  a  la  parole. 

Bertrand  de  fireullle  (1).  Législateurs,  il 
oe  nous  est  pas  toujours  possible  de  vaquer  par 
nous-mêmes  k  nos  propres  affres  :  souvent  nous 
sommes  trop  éloignés,  et  il  nous  est  dimcile 


(1)  Le  discours  de  Bertrandde  GrAnitle  ne  h  trouve 
pu  m  Moniteur.  Nous  Is  donnoas  in  tatmso. 


d'approcher  des  lieux  où  elles  doivent  se  traiter 
et  se  conclure  ;  quelquefois  elles  sont  si  mul- 
tipliées, qu'elfes  échappent  à  la  vigilance  de 
l'homme  le  plus  soigneux  et  le  plus  attentif. 
BnUUt  une  maladie,  une  absence,  ou  d'autres 
empêchements  imprévus  nous  obligent  de  trans- 
mettre à  un  autre  le  droit  de  faire  et  de  stipuler 
en  notre  nom. 

L'acte  qui  contient  cette  transmission  de  pou- 
voirs s'appelle  procuration,  ou  mandat-,  et  son 
usage  très- habituel  dans  la  société  atteste  toute 
sou  importance  et  son  utilité.  11  devenait  donc 
nécessaire  de  Hxer  dans  notre  nouvelle  législation 
la  nature  du  contrat  de  mandat  ,  de  déterminer 
les  obligations  auxquelles  il  assujettit  les  person- 
nes qui  le  consentent,  et  d'établir  la  manière  dont 
il  s'éteint,  ou  finit.  C'est  aussi  ce  que  fait  le  projet 
de  loi ,  titre  XVU,  livre  lil  du  Code  civil  ;  et  je 
viens  aujourd'hui  avec  mes  collègues  appeler 
successivement,  au  nom  du  Tribunat,  votr*; 
attention  sur  les  diverses  disjuisitions  qu'il  ren- 
ferme. 

Le  mandat  est  déQni  :  ■  un  acte  par  lequel  une 
«  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
«  quetcrue  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  • 
Ainsi  il  faut,  pour  la  formation  de  l'engagement 
lu  concours  de  deux  personnes,  dont  l'une  veuille 
donner  la  procuration  qui;  l'autre  consent  à  accep- 
ter; cependant  toutes  les  deux  n'ont  pas  besoin 
d'être  présentes  pour  l'accomplissement  et  la 
perfection  de  la  convention  -,  il  suflit  que  le 
mandataire,  après  avoir  eu  connaissance  du 
mandat,  consente  à  s'en  charger,  ou  même  qu'il 
se  borne  à  exécuter  l'ordre  du  mandant,  parcn 
que,  dans  te  premier  cas,  le  con!>eutement  du 
mandataire  vient  se  rattacherà  celui  du  mandant  ; 
et,  dans  le  second,  son  acceptation  tacite  résulte 
incontestablement  de  l'exécution  qu'il  a  donnée 
volontairement  au  mandat. 

Ces  premières  règles  conduisent  à  une  consé- 
quence toute  naturelle  :  c'est  que  le  mandat  n'est 
assujettiâaucune  forme  particulière  qui  soit  essen- 
tielle à  sa  validité  ;  il  peut  donc  être  indifférem 
ment  donné,  ou  par  acte  autlientique,  ou  sous 
signature  privée,  par  une  sim[)le  missive,  ou 
verbalement  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  son  exis- 
tence Uti  sera  établie  par  témoins  que  conformé- 
ment k  la  loi  sur  les  obligations  conventionneUes 
en  général  ;  car  ici,  comme  dans  tous  les  autres 
contrats,  il  serait  dangereux  de  se  livrer  à  l'in- 
certitude des  témoignages  humains.  On  ne  pourra 
donc  être  reçu  h  faire  déposer  sur  le  fait  du 
mandat,  que  lorsque  son  objet  n'excédera  pas 
une  valeur  de  150  francs,  ou  lorsqu'un  commen- 
cement de  preuves  par  écrit  l'aura  rendu  appa- 
rent ou  vraisemblable. 

Le  mandai  est  un  échange  de  confiance  et  de 
bienraisance  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  contrac- 
tants ;  il  est  donc  gratuit  par  sa  nature.  Le  projet 
reconnaît  formellement  ce  principe,  et  vous  ne 
trouverez  pas  sans  doute  qu'il  en  altère  l'essence, 
en  permettant  de  stipuler  au  prolitdu  mandataire 
quelques  témoignages  de  bienveillance.  Certaines 
affaires  n'es igent-el les  pas  en  effet  des  soins  si 
prolongés,  si  assidus,  et  un  développement  do 
moyens  tels,  que  l'ami  ie  plus  désintéressé  ne 

fuisse  s'en  chai^r  sans  rétribution  ?  et  lorsque 
'affection  est  encore  la  cause  première  et  déier- 
mînante  du  bon  offlce  qu'il  consent  à  rendre, 
voudrait-on  humilier  sa  personne,  dégrader  ses 
services,  en  les  rangeant  dans  la  classe  de  ceux 
qu'on  reçoit  des  mercenaires  ou  d'autres  salariés  ! 
Non,  sans  doute,  le  dévouement,  le  zèle  del'ami- 
tiéi^nt  quelque  chose  d'inappréciable;  et  c'est 
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le  cœur,  et  noa  l'aident,  qui  peufr  acquitter  les 
dettes  de  la  reconDaissaoce. 

La  proci:ratiou  est,  on  générale,  ou  spéciale  :  si 
elle  est  sp^'ii-iule,  le  mandat  est  restreint  au  seul 
objet  qu*ell  '  spécifie  ;  si  elle  est  conçue  en  termes 
généraux,  ulle  embi-asse  alors  tous  les  actes  néces- 
sair-es  pour  l'utile  adinioistralion  des  biens  du 
mandant.  Le  mandataire  peut  donc  passer  des 
baux,  faire  des  réparations,  des  marches,  recevoir 
les  fermes,  poui^uivre  les  débiteurs,  etc.  11  est 
en  tout  point  assimilé  au  procurator  omnium  bono- 
rum  de  la  loi  romaine  ;  il  en  a  tous  les  pouvoirs  : 
mai-  i;es  pouvoirs  ont  leurs  bornes;  et  il  lesexcé- 
durait,  s'il  se  permettait  quelques  actes  de  dispo- 
sition, tels  que  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les 
biens  du  mandant.  Le  projet  veut  que,  sur  ce 
point,  le  pouvoir  soit  exprés,  parce  que  la  loi, 
qui  doit  veiller  aux  intérêts  de  tous,  ne  peut 
consentir  qu'un  homme  exprime,  d'une  manière 
vague  et  trop  générale,  le  droit  qu'il  confère  a 
un  autre  d'emprunter  de  l'argent  en  son  nom,  et 
sous  l'hypothèque  de  ses  biens  ;  celui  de  trans- 
mettre à  quelqu'un  la  propriété  de  tout  ou  partie 
de  ses  immeubles,  et  d'eu  recevoir  le  prix  ;  en 
un  mot  la  facilité  de  le  dépouiller  de  tout  ce  qu'il 
possède,  et  la  possibilité  de  consommer  sa  ruine. 
Certes  te  témoignage  éclatant  d'une  confiance 
aussi  étendue  doit  être  écrit  dans  les  termes  les 
plus  formels  et  les  moins  équivoques.  Gettedispo- 
sition  du  projet,  qui  fait  cesser  la  controverse  qui 
existait  sur  ce  point  entre  nos  anciens  juriscon- 
sultes, est  donc  d'une  admirable  sagesse  :  c'est 
d'ailleurs  un  avertissement  que  donne  la  loi  à 
ceux  qui  la  consultent,  de  ne  rien  faire  dans  ce 
genre  qui  ne*  soit  calculé  sur  les  règles  de  la 
prévoyance,  de  la  prudence,  et  delà  réflexion. 

Au  surplus,  la  seule  volonté  du  mandant  doit 
toujours  servir  de  règle  au  mandataire.  Celui-ci  ne 
pourra  donc  rien  faire  au  del&  de  son  mandat; 
il  ne  pourra  pas  même  compromettre,  s'il  a  reçu 
le  pouvoir  de  transiger,  parce  que,  quoique  ces 
deux  actes  aient  entre  eux  une  certame  corréla- 
tion, néanmoins  le  compromis  n'anéantit  point 
le  procès;  il  change  seulement,  et  la  forme  de 
l'instruction,  et  les  juges  qui  doivent  le  déci- 
der, landis  que  la  transaction  ne  laisse  aucune 
^cede  la  contestation,  et  que,  par  elle,  le  man- 
dant a  voulu  cesser  d'être  exposé  aux  inquiétudes 
et  aux  dai^ers  d'un  jugement. 

Le  mandat  peut  être  accepté  par  toutes  sortes  de 
personnes,  même  par  les  mineurs  émancipés, 
et  les  femmes  mariées.  C'est  ce  que  décide  l'arti- 
cle 7  du  projet.  Cette  disposition  a  paru  conforme 
â  la  nature  du  contrat  de  mandat,  qui  a  pour  base 
unique  la  conllance  du  mandant;  mais  cette  ac- 
ceptation ne  peut,  dans  aucun  cas,  blesser  les  in- 
térêts du  mineur,  de  la  femme  mariée,  ni  même 
ceux  de  son  époux.  Le  projet  déclare  qu'ils  ne 
restent  obligés  que  conformément  aux  règles  gé- 
nérales relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et 
h  celles  établies  au  litre  au  contrat  de  mariage. 
Ainsi  la  loi  avertit  suffisamment  le  mandant  qui 
remet  sa  procuration  à  une  personne  en  minorité, 
ou  à  une  femme  dans  les  liens  du  mariage,  qu'il 
ne  pourra  exercer  contre  elles  les  mêmes  actions 
que  celles  qu'il  aurait  le  droit  de  diriger  contre 
les  citovens  qui  jouissent  de  l'intégralité  de  leurs 
droits.  Par  ce  moyen,  le  mandant  est  seul,  et  de 
son  plein  gré,  exposé  aux  ronséquences  dange- 
reuses d'une  l'unnaïK-e  (lui  ne  serait  pas  assez 
réfléchie,  mais  dont  le  législateur  n'a  pas  dû 
gêner  l'exercice  en  frappant  en  cette  partie,  d'une 
incapacité  flétrissante,  deux  classes  intéressantes 
et  nombreuses  de  la  société. 


Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux,  Citoyens  légis- 
lateurs, tout  ce  qui  constitue  la  forme  et  la  nature 
du  mandat:  je  passe  maintenant  aux  obligations 
réciproques  qu'il  impose  au  constitué  et  au 

constituant. 

Le  premier  devoir  du  constitué  est  d'accomplir 
le  mandat  dont  il  s'est  chareé.  Il  n'a  point  été 
contraint  de  l'accepter  :  sa  volonté  seule  a  déter- 
miné l^bligation  qu'il  a  contractée  envers  le 
mandant,  il  doit  donc  la  remplir  fidèlement; 
c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  consommer  entière- 
ment l'affaire  qui  lui  a  été  confiée,  avec  le  zèle, 
l'exactitude  et  les  soins  de  la  bonne  foi.  Ces 
principes  dérivent  de  l'équité  naturelle,  qui  ne 
permet  pas  qu'on  viole  impunément  sa  promesse; 
et  si  le  mandataire  s'en  écarte,  soit  par  une  infi- 
délité de  son  fait,  soit  par  négligence,  ou  par 

auelques  autres  fautes  réprôhensibles,  il  est  tenu 
es  dommages-iutérèts  du  mandant.  Néanmoins, 
la  responsabilité  des  fautes  qui  ne  tiennent  point 
au  dol  personnel  doit  être  moins  rigoureuse- 
ment appliquée  au  mandataire  gratuit  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire  :  parce  quele  salaire  accepté 
par  te  mandataire  re.<:serre  de  plus  en  plus  les 
liens  de  son  engagement,  et  qu'il  est  tout  naturel 
d'exiger  plus  de  diligence  et  d'attention  d'un 
homme  qui  reçoit  le  prix  du  service  qu'il  s'oblige 
ù  rendre,  que  de  celui  dont  le  zèle  est  unique- 
ment dirigé  par  le  sentiment  de  la  bienfaisance. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  le  mandataire  d'exécuter 
fidèlement  son  mandat  :  il  doit  au  mandant  le 
compte  de  sa  gestion  ;  il  doit  lui  remettre  tout  cr 
qu'il  a  reçu  en  vei  tu  de  sa  procuration,  quand 
bien  même  il  serait  reconnu  que  ce  qu'il  a  touché 
n'était  point  dû  à  celui  dont  il  a  géré  l'affaire. 
Rien  .do  ce  qu'il  a  fait  par  suite  du  pouvoir  qui  lui 
était  conféré  ne  peut  rester  à  son  profit;  c'est 
avec  le  mandant  qu'on  a  voulu  se  libérer;  c'est 
lui  qu'on  a  voulu  payer  ;  c'est  donc  à  lui  que  doit 
être  remis  en  définitif  tout  ce  qui  a  été  reçu  en 
son  nom.  La  rigueur  de  ce  principe  s'étend  jusqu'à 
obliger  le  mandataire  à  tenir  compte  au  mandant 
de  1  intérêt  des  sommes  appartenant  à  ce  dernier 
qu'il  aurait  employées  à  son  avantage  personnel, 
a  dater  du  jour  de  l'emploi,  ainsi  que  de  celles 
dont  il  serait  reliquataire,  a  compter  du  jour  du 
sa  mise  en  demeure,  parce  que  le  mandataire  est 
assimilé  dans  ce  cas  au  dépositaire,  et  qu'ainsi 
il  n'a  pu  valablement  appliquer  à  son  profit  par- 
ticulier des  fonds  qui  sont  le  patrimoine  de  celui 
dont  il  doit  avant  tout  res^Kcter  la  confiance. 

An  reste,  non-seulement  le  mandataire  répond 
de  ce  qu'il  a  fait  personnellement  pour  la  gestion 
de  l'affaire  qui  lui  était  confiée,  mais  il  est  ae  plus 
garant  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée  dans 
I  administration  de  la  chose,  lorsqu'il  n'a  pas  reçu 
du  mandant  le  droit  de  transmettre  ses  pouvoirs 
à  un  autre;  car  alors  le  mandataire  a  excédé  les 
bornes  de  son  mandat.  C'était  à  lui  seul  que  le 
maître  de  la  chose  en  avait  voulu  confier  le  soin  ; 
et  si,  pour  sa  commodité  personnelle,  il  a  remis 
entre  les  mains  d'un,  tiers  ce  qu'il  s'était  chargé 
de  faire  lui-même,  il  est  de  toute  justice  que  le 
mandant  ne  suit  pas  victime  de  cette  convention, 
qui  non-seulement  lui  est  étrangère,  maisqui  s'est 
même  formée  contre  son  voeu,  et  qui  ne  peut  rai- 
sonnablement lier  que  ceux  qui  l'ont  consentie. 

La  même  garantie  a  lieu  au  profit  du  mandant 
dans  le  cas  ou  sa  procnralinn,  autorisant  le  man- 
dataire à  se  substituer  quelqu'un  sans  désigna- 
tion,  celui-ci  aura  fait  choix  d'une  personne 
notoirement  incapable  ou  insolvable.  Cette  autori- 
sation renfermait  évidemment  l'ordre  tacite  de  no 
se  ^re  remplacer  que  par  un  homme  digne  de 
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tonte  la  confiance  du  mandant,  et  cette  confiance 
ne  doit  pas  être  impunément  trompée.  Le  man- 
dant aura  donc  le  droit  d'action  directe ,  tant 
contre  le  mandataire  que  contre  cens  qu  il  lui 
aura  plu  de  se  substituer,  et  cette  double  action 
conservera  tous  les  droits  du  mandant,  sans  gèmr 
le  mandataire,  qui  peut  quelquefois  avoir  des 
raisons  légitimes  de  se  foire  remplacer  par  un 
autre. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  l'article  12  du 
projet,  qui  décide  que,  si  le  pouvoir  a  été  donné 
a  plusieurs  personnes  dans  le  même  acte,  il 
n'y  a  de  solidarité  entre  elles  qu'autant  qu'elle  y 
est  formellement  exprimée.  II  est  évident,  en  effet, 
qu'une  décision  contraire  ajouterait  aux  obliga- 
tions souscrites  par  le  mandataire  qui  n'a  entendu 
demeurer  garant  que  de  ses  propres  faits;  mais 
je  fixerai  votre  pensée  sur  les  dispositions  de - 
l'article  14.  Il  statue  que  le  mandataire,  qui  a 
donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté  en 
cette  qualité,  une  suflisanle  connaissance  de  ses 
pooTOirs,  n'est  tcnud'aucune  garantie  pour  ce  qui 
a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
soumis;  et  certainement  rien  n'est  plus  équitable, 
car  alors  la  faute  est  commune,  et  le  tiers  qui  a 
participé  à  cette  faute ,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  est  au  moins  coupable  d'inconsidé- 
ralion  ;  dès  lors  toute  action  doit  lui  être  déniée. 
Le  mandant  seul  est  forcé  à  se  plaindre  de  ce  que 
son  fondé  de  pouvoir  est  sorti  du  cercle  qu'il  mi 
avait  tracé  ;  sa  ratilication  sera  donc  indispensa- 
ble pour  qu'il  soit  tenu  d'une  obligation  qu'il 
n'a  point  exprimée  dans  le  mandat,  ou  qui  n'en 
est  pas  la  suite  nécessaire. 

J'aborde  maintenant  à  la  troisième  partie  du 
projet  relative  aux  engagements  que  contracte  le 
mandant  vis-à-ws  le  mandataire.  Il  est  évident 
que  le  mandant  doit  l'indemniser  entièi-emeut  de 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  l'entière  exécution  du 
mandat  :  ce  qui  l'astreint  à  déganter  le  mandataire 
de  toutes  les  obligations  qu'il  a  souscrites  en  son 
nom,  à  les  ratifier,  à  les  exécuter,  à  L'indemniser 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées,  k  lui  payer  son  salaire 
s'il  en  a  été  convenu,  et  à  le  rembourser  du  toutes 
les  avances  et  de  tous  les  frais  qu'il  a  été  contraint 
de  faire  dans  sa  gestion.  Le  mandant  est  même 
tenu  de  l'intérêt  de  ces  avances,  à  dater  du  jour 
qu'elles  sont  justifiées  avoir  été  faites.  U  argu- 
menterait en  vain,  pour  se  soustraire  à  la  totalité 
de  ces  paiements,  de  la  non-réussite  de  i'aflaire, 
ou  de  ce  qu'elle  n'aurait  été  exécutée  qu'en  partie  : 
il  nepourrait  être  écouté  favorablement  qu  autant 

?[ue  le  mandataire  serait  constitué  en  mauvaise 
oi,  ou  qu'on  prouverait  contre  lui  quelque  faute 
qui  eût  empêché  l'affaire  d'être  conduite  à.  une 
nu  heureuse  et  désirable.  Hors  ces  cas,  le  projet 
a  voulu  que  l'indemnité  fut  entière  et  certaine; 
-c'est  par  suite  de  cette  idée  qu'il  prononce  que, 
si  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles 
est  tenue  envers  lui  de  tous  les  etfets  du  mandat. 
Cette  solidarité,  qui  mettra  le  mandataire  à  l'abri 
des  injustices  de  l'ingratitude  et  des  chicanes 
de  l'intérêt  personnel,  assurera  de  plus  en  plus 
rexécution  de  toutes  les  obligations  contractées 
envers  lui  :  obligations  qui  toutes  dérivent  du 
droit  naturel,  et  dont  on  trouve  le  germe  dans 
la  conscience  des  hommes  justes  et  reconnaissants. 

J'arrive  au  dernier  chapitre  du  projet,  qui  traite 
des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

Il  s'éteint  par  la  révocation  du  mandataire,  par 
la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat,  et  par  la 
mortuaturelleoucivile,  l'interdiction,  ou  laaécon- 
fiture  de  l'un  des  deux. 


Pour  apercevoir  lajustîce  de  ces  divers  moyens 
d'extinction,  il  ne  mut  pas  perdre  de  vue  que 
la  volonté  et  la  confiance  son  t  les  premiers  mobiles 
du  contrat  de  mandat.  Dés  lors  le  mandant  peut, 
quand  il  le  veut,  révoquer  l'ordre qu'ilavait  donné 
au  mandataire.  Il  était  libre,  lors  de  son  preoiier 
choix,  il  a  conservé  la  liberté  et  le  droit  de  le 
changer  ;  sa  révocation  n'a  pas  même  besoin  d'être 
expresse  ;  il  suflit  qu'elle  résulte  de  certains  faits, 
tels, parcxemple,  que  la  constitution  d'un  nouveau 
fondé  de  pouvoir  ;  mais  alors  il  faut  que  cette 
nouvelle  constitution,  ou  les  faits  qui  font  pré- 
-sumer  la  révocation,  soient  parvenus  k  la  con- 
naissance du  mandataire,  autrement  tout  ce  que 
celui-ci  aurait  pu  faire  obligerait  également  le 
mandant. 

Héciproquemcnt  le  mandataire  a  la  faculté  de 
notifier  au  mandant  sa  renonciation  au  mandat, 
lorsquii  des  causes  particulières  de  santé,  ou  du 
nouvelles  affaires  survenues  inopinément,  déter- 
minent cette  renonciation.  Il  ne  fautpas,  en  effet, 
que  les  motifs  de  bienfaisance  ou  d'affection,  qui 
rontguidélorsderacceptationdumandat,  puissent 
exposer  celui  qui  s'en  est  chargé  h  souffrir  un 
préjudice  notable  dans  ce  qui  l'intéresse  person- 
nellement. Le  mandataire  peut  même  signifier  sa 
renonciation  par  un  effet  de  sa  seule  volonté  ; 
mais,  dans  ce  second  cas,  il  est  nécessaire  que  la 
renonciation  soit  faite  sans  fraude,  que  les  choses 
soient  encore  entières,  ou  au  moins  que  le  man- 
dataire les  laisse  dans  un  tel  état,  que  le  mandant 
puisso  facilement  les  suivre  par  lui-même,  ou  par 
un  autre  fondé  de  pouvoir.  Sans  ces  conditions, 
ui  sont  de  rigueur,  le  mandataire  sera  tenu  des 
0 m mayes- intérêts  du  mandant^  qui  ne  peut  être 
le  jouex  des  caprices  de  celui  qui  avait  volontaire- 
ment promis  d  exécuter  le  mandat. 

Si  le  mandant  vient  à  décéder,  ou  s'il  est  frappé 
d'interdiction,  alors  il  n'existe  plus  de  mandat; 
car  il  est  impossible  d'agir  au  nom  d'un  homme 
qui  n'est  plus,  ou  au  nom  de  celui  à  qui  la  loi  ne 
permet  pas  de  stipuler  pour  lui-même. 

Si  c'est  le  mandataire  qui  cesse  de  vivre,  ou 
qui  est  interdit,  le  mandat  est  également  sans 
effet,  parce  que  la  confiance  que  le  mandant  avait 
eue  dans  la  personne  incapable  ou  décédée,  est 
un  sentiment  que  n'inspirent  pas  nécessairement 
le  tuteur  de  l'interdit,  ou  les  héritiers  du  défunt. 
Ceux-ci  sont  néanmoins  tenus  de  donner  avis  au 
mandant  de  la  mort  du  mandataire,  et  de  pourvoir 
à  ce  que  les  intérêts  du  premier  ne  souffrent  point 
de  cet  événement  imprévu,  attendu  que  l'obli- 
gation de  veiller  à  lu  conservation  de  la  chose 
qui  faisait  l'objet  du  mandat  est  une  charge  de 
la  succession,  puisqu'elle  dérive  essentiellement 
de  l'engagement  originaire  souscrit  par  le  man- 
dataire décédé. 

Enfin  si  le  dérangement  des  affairesdu  mandant, 
oudu  mandataire,  opèredans  leur  fortune  un  chan- 
gement qui  amène  la  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre, 
alors  le  contrat  est  rompu,  parce  que  le  mandant 
ne  peut  pas  restée  exposé  à  perdre  l'objet  du  man- 
dat, et  le  mandataire  le  montant  de  ses  frais  et 
avances. 

Au  surplus,  il  est  très-essentiel  d'observer,  et  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  quelles  que  soient 
tes  causes  de  la  révocation  du  mandat,  il  faut 
toujours  que  celte  révocation  soit  connue  du  man- 
dataire, pour  que  celui-ci  cesse  d'obliger  légale- 
ment le  mandant.  Efle  ne  peut  être  même  jamais 
opposée  à  des  tiers,  qui  auraient,  dans  l'ignorance 
de  cette  révocation,  traité  avec  le  mandataire;  il 
n'y  a  qu'une  coupable  connivence  entre  eux  qui 
puisse  dispenser  le  mandant  d'exécuter  les  ohli- 
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gâtions  souscrites  en  son  nom.  Hors  de  ce  cas 
particulier,  tout  ce  que  le  mandataire  a  fait,  tout 
ce  qu'il  11  coDsenti,  oblige  ie  mandant;  lui  seul 
doit  supporter  la  perte  diine  coofiance  originaire- 
mentmii!  ^ilacét',  et  il  nelui  rested'aulres  ressources 
que  le  recours  en  garantie  contre  l'infidèle  man- 
dataire qui  l  a  lionti'usemunt  trompé. 

Telles  sont,  citoyenslégislateurs,  les  différentes 
dispositions  du  projet  de  loi  relatif  au  mandat. 
Elles  auraient  pu  conduire  à  des  réflexions  plus 
profondes  et  plus  détaillées  que  celles  que  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre.  Mais  déjà  l'orateur  du  Gou- 
vi  i  nement  et  U:  rapporteur  du  Tribunal  en  ont 
dOiiiontré  l'excellence  et  l'utilité  avec  uneéteodue 
et  une  clarté  qui  m'ont  convaincu  de  la  nécessité 
de  resserrer  le  cadre  de  celte  discussion.  Je  termi- 
nerai donc  par  vous  observer  que  le  Tribunal  n'a 
pas  hésité  a  accorder  son  assentiment  au  projet  : 
et  c'est  assez  vous  dire  qu'il  Ta  jugé  digne  d  éire 
sanctionné  par  vos  surfrages. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  Loi  à  l'unanimité  de  2 12  vo- 
tants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  /ot,  livre  III,  litre  XIX  du  Code  cxvil^  relatif 
aux  corilrats  aléatoires. 

■iel^résldenl.  Le  citoyen  Duveyrierala  parole. 

Duveyrler.  Citoyens  législateur,  si  le  pre- 
mier contrat  indiaue  à  l'homme  par  la  nécessité 
de  l'iuLiustrie  fut  l'échange,  le  dernier  qu'inventa 
sa  cupidité  doit  êlre  le  contrat  aléatoii"c.  Après 
avoir  asservi  à  ses  besoins,  à  ses  désirs,  à  ses 
jouissances,  toutes  les  choses  matérielles,  tout 
ce  qui  existe,  tout  ce  que  ses  sens  peuvent  attein- 
dre et  saisir ,  il  a  voulu  daus  les  spéculations 
avides  de  son  intérêt,  comme  dans  les  combinai- 
sons ambitieuses  de  son  génie,  peser  le  destin 
lui-même,  et  calculer  raveuir. 

Vous  savez  que  le  contrat  aléatoire  embrasse 
toutes  les  courentions  dont  le  dernier  résultat  es^ 
B&us  le  voile  de  l'avenir  ou  du  hasard,  et  dans 
lesquelles  un  prix  certain  compose  un  risque,  ou 
paie  un  avantage  incertain. 

La  vente  de  fa  nue  propriété  d'un  immeuble  est 
un  contrat  aléatoire,  parce  que  le  prix  est  certain 
au  moment  du  conlrat,  tandis  que  l'avenir  cache 
encore  l'instant  incerlam  de  sa  possession. 

La  cession  de  droits  Itlîgicux  est  un  contrat 
aléatoire,  parce  que  le  prix  est  certain  au  moment 
du  contrat  ;  tandis  que  la  valeur  de  la  chose  cédée 
dépend  de  mille  circonstances  futures  ou  cachées, 
et  de  l'instabilité  plus  mystérieuse  encore  des  juge- 
ments humains. 

Mais  ces  deux  conventions  tiennent  au  contrat 
de  vente  par  des  rapports  si  intimes,  et  des  carac- 
tères si  décisifs,  qu'elles  ont  été  naturellement 
eniratoées  sous  l'influence  des  principes  et  sous 
l'empire  de  la  loi  qui  gouverne  ce  contrat. 

Le  contrat  d^assurance  et  le  prêt  à  grosse  aven- 
ture sont  aussi  des  contrats  aléatoires  ;  mais  leur 
nature  les  asservit  aux  lois  maritimes. 

Le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  citoyens 
législateurs,  est  particulièrement  relatif  aux  con- 
trats aléatoires  \  u  ne  vous  présentera  donc  que  les 
conventions  qui  résultent  des  jeux  et  du  paii,  et 
le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  jeux  et  le  pari,  produits  par  les  mômes 
causes,  dirigés  parles  mêmes  motiis,  sont  soumis 
aux  même.?  règles. 

Les  jeux  :  ce  mol  jetie  tout  à  coup  devant  la 
pensée  l'image  la  plus  noble  et  la  plus  vile,  la 
gloire  et  l'infamie,  la  couronne  et  l'écliafaud. 

Les  jeux  olympiques  nous  retracent  la  Grèce 
entière  assemblée,  célébrant  ses  thomplies,  et 


s'exerçant  aux  actions  de  force  et  de  courage  qui 
prulégeaient  sa  liberté.  Ces  solennités,  ces  pom- 
peuses cérémonies,  ces  acclamations  d'un  peuple 
immense,  ces  fleurs  jetées  à  flots  sur  les  vain- 
queurs, ces  statues  qui  les  consacraient  à  l'im- 
morlalité,  ces  couronnes  si  précieuses  que  le  plus 
léger  reproche  effaçait  le  droit  d'y  concourir,  que 
le  plus  orgueilleux  monarque  les  disputait  avec 
plus  d'ardeur  qu'une  victoire,  que  les  pères  mou- 
raient de  joie  en  les  contemplant  sur  le  front  de 
leurs  fils  ;  ces  nohles  jeux  n'avaieut  que  des  efforts 
sublimes,  des  prix- glorieux,  et  leur  histoire  ne 
nous  transmet  à  nous-mêmes  que  des  i)ensées  de 
vertu  et  d'héroïsme. 

Ces  souvcnii'S,  mêlés  à  ceux  de  nos  anciens 
tournois,  du  nos  joutes  chevaleresques,  et  des 
sentiments  de  magnauimité,  de  gloire,  d'amour, 
qui  étaient  leur  règle,  leur  motif  et  leur  prix  ;  ces 
souvenirs  répandent  encore  aujourd'hui  une  fa- 
veur d'(->stime  et  d'approbation  sur  tous  ces  exer- 
cices qui  n'en  sont  qu'une  faible  image,  ou  une 
production  dégénérée  -  sur  les  courses  de  che- 
vaux ou  de  chars,  les  assauts  d'armes,  la  paume, 
le  mail,  la  bague,  tous  ces  jeux  enGo  dans  lesquels 
la  force,  l'adresse  ou  la  légèreté  peuvent  seuls 
disputer  l'avantage. 

La  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les 
distingue  et  les  soustrait  à  la  proscription  qu'elle 
va  prononcer. 

Encore  laut-il,  pour  qu'ils  jouissent  de  ce  privi- 
lège, qu'ils  soient  absolument  purgés  de  tout  calcul 
de  luxe,  de  toute  spéculation  exorhitante,  qui 
terniraient  la  pureté  de  leurs  motifs  et  la  géné- 
rosité de  leurs  efforts. 

Mais  le  jeu  proprement  dit,  ce  ministre  aveugle 
et  forcené  du  hasard,  qui  place  entre  deux 
hommes,  sur  un  tas  d'or,  la  plus  épouvantable 
alternative,  le  bonheur  ou  l'aaversité,  la  fortune 
ou  la  misère,  le  délire  de  la  joie  ou  du  désespoir  ; 
qui  dévore  la  substance  des  épouses  et  des  enfants  ; 
nui  tarit  toutes  les  ressources  du  la  tendresse,  de 
lamour,  de  l'amitié,  de  la  reconnaissance,  de  la 
probité  ;  qui  engendre,  alimente,  exalte,  justifie 
toutes  les  passions,  tous  les  vices,  tous  les  excès, 
et  qui  n'a,  pour  remplacer  tout  ce  qu'il  engloutit, 
que  des  poisons  ou  des  poignards  :  ce  monstre 
anti-social,  bien  qu'il  aflectcla  figure  et  le  main- 
tien d'un  contrat,  ne  mérite  pas  sans  doute  la 
protection  que  la  loi  doit  aux  conventions  or- 
dinaires. 

Je  parle  ici  de  la  loi  civile,  qui  ne  peut  s'en  oc- 
cuper que  sous  ie  rapport  prétendu  entre  ses  folles 
conventions  et  le  lien  légitime  d'un  engage- 
ment réciproque. 

Et  sous  ce  rapport,  la  loi  civile  doit  seulement 
le  dédaigner,  le  méconnaître,  lui  refuser  son  appui, 
laissant  d'ailleurs  à  la  police  le  devoir  de  réprimer 
ses  désordres,  de  le  poursuivre,  de  l'étouffer  dans  « 
ses  repaires,  et  à  •  la  justice  criminelle  le  soin  de 
punir  ses  fureurs. 

La  législation  proposée  est  celle  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples  civilisés. 

Celle  des  Uomains  était  plus  sévère.  Gicérou 
nous  l'a  retracée  lui-môme  dans  ses  Philippiquex, 
et  nous  la  retrouvons  dans  la  loi  4,  au  iJigesk*, 
de  Aleatoribus. 

Non-seulement  toute  poursuite  était  refusée  pour 
l'exécution  d'une  convention  établie  sur  les  jeux 
de  hasard,  mais  ces  jeux  étaient  prohibés;  mais 
les  injures  et  les  coups  mêmes,  dont  ils  étaient  la 
cause,  restaient  sans  réparation  légale  ;  mais  l'ac- 
tion en  restitution  de  ce  qui  avait  été  payé  était 
accordée,  môme  aux  enfants  contre  leurs  pères, 
et  aux  auïancbis  contre  leurs  patrons. 
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Jnstinieo,eQ  raccordant  même  au  fisc,  &  défiant 
de  tout  autre  réclamant,  consacra  les  sommes 
restituées  aux  ouvrages  publics. 

Les  Capitulairea  de  Gbarlemagne,  nos  ordon- 
nances, nos  r^ements,  défendent  aussi  les  jeux 
de  hasard,  et  refusent  aussi  toute  action  en 
justice  pour  le  puement  des  pertes  qu'on  peut  y 
liire. 

Bt  rordonnance  de  Moulins,  empruntant  quel- 
que chose  &  cet  égard  de  la  législation  romaine, 
Mcorûe  aux  mineurs  seulement  le  privilège  de 
restitution  pour  tout  ce  qu'ils  auraient  perdu  et 
payé. 

Hais  cette  restitution,  générale  cbez  les  Ro- 
mains, et  commune  aux  majeurs  et  aux  mineurs, 
blesse  assez  le  premier  principe  social,  le  droit 
de  propriété,  et  le  sentiment  intime  d'équité  na- 
turelle, pour  que  son  examen  réfléchi  engage 
aujourd'hui  le  législateur  à  ne  pas  porter  si  lom 
un  privilège  qui  aurait  au  moins  cette  inconsé- 
quence, entre  deux  hommes  coupables  de  la  môme 
laute,  de  punir  l'un  et  de  récompenser  l'autre. 

Vous  savez  bien  que  le  droit  de  propriété  est 
la  faculté  absolue,  pour  tout  homme  libre  de  sa 
volonté  et  de  son  jugement,  d'aliéner,  de  vendre, 
d'échanger,  de  donner,  de'dépenser  enfin  tout  ce 
qui  lui  appartienl.  La  toi  drue  n'est  pas  là  pour 
interdire  ou  réparer  les  folles  spéculations^  les 
libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes. 
Elle  n'a  pas  promis  d'empécner  et  de  révoquer 
les  dilaindations  volontaires,  ou  simplement  im- 
prudentes. 

Ce  qu'on  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé,  il 
aurait  pu  le  perdre  dans  toute  autre  opération 
inconsidérée  :  il  aurait  pu  le  donner. 

D'ailleurs  n'a-t-il  pas  obéi  à  sa  conscience, 
qu'il  serait  bien  dimcile  de  contredire,  à  une 
certaine  délicatesse  qu'on  ne  pourrait  ^ère 
condamner,  à  l'équité  naturelle  qui  toujours 
impose  une  exacte  réciprocité  ? 

Ce  qu'il  a  perdu,  ne  voulait-il  pas  le  gagner  ? 
Ce  qu'a  a  payé,  n'avait-il  pas  l'intention  de  l'exi- 
ger ?  S'il  l'eût  reçu,  aurait-il  eu  la  volonté, 
aurait-il  admis  l'obligation  de  le  restituer? 

Comment  donc  réformer  ce  jugement  volontaire 
et  juste,  puisque  le  résultat  en  est  de  s'être 
imposé  lui-même  le  traitemfflit  qu'il  voulait  faire 
subir? 

Uu  seul  cas  peut  autorisa  et  même  imposer 
impérieusement  la  nécessité  de  la  restitution  ; 
c'est  le  cas  où  le  dol,  la  firaude,  la  superchme, 
auraient  dirigé  le  harârd  ou  la  combinaison  du 
jeu  et  déterminé  le  sort. 

Mais  ceci  n'est  pas  même  encore  une  attribu- 
tion pariiculière;  c'est  la  conséquence  toujours 
infaillible  d'une  régie  générale  et  commune  à  tous 
les  contrats,  à  toutes  les  opérations  sociales.  Par- 
tout où  le  dol  parait,  le  consentement  réciproque 
s'efface,  la  convention  est  détruite,  et  l'effet  qu'elle 
a  pu  produire  est  révoqué. 

Quant  aux  mineurs,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ce 
privilège  particulier  que  leur  réservait  l'ordon-' 
nance  de  1566.  Ils  trouvent  dans  leur  minorité 
même,  comme  la  femme  mariée  dans  la  puis- 
sance maritale,  ce  droit  de  restitution,  cette  ga- 
nalie.  cette  réparation  de  tout  dommage  que  leur 
apportent  les  engagements  qu'ils  ne  peuvent 
vaiafaleioent  contracter. 

Ces  bases  établies,  vous  approuverez  sans  doute, 
citoyens  législateurs,  les  trois  articles  du  projet 
de  loi  qui  règlent  les  rapports  imparfaits  que  le 
ieu  et  le  pari  peuvent  avoir  avec  les  conventiotts 
Ugitimes. 

lA  loi  déclare  qu'elle  n'accorde  aucune  action 
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pour  les  dettes  da  jeu,  en  pour  le  paiemmt  dtai 

pari. 

Elle  excepte  de  c^te  disposition  tous  les  jeux 
propres  à  exercer  l'adre^  la  force  et  la  l^^ 
reté;  et  l'on  peut,  quoiqu'elle  n'en  parle  pas, 
comprendre  dans  la  même  exception  ces  jeux 
composés  de  combinaisons  ingi^euses,  connus 
des  anciens,  et  cultivés  à  Athènes  comme  le  plus 
honorable  délassement,  parce  qu'ils  exercent  aussi 
la  sagacité,  la  méditation,  la  présence  d'esprit,  et 
toutes  les  facultés  intellectuelles  qui  {Kuvmt 
seules  y  disputer  l'avantage. 

Cependant  les  tribunaux  auront  le  ponvoir  de 
rejeter  la  demande  en  paiement,  si  la  somme 
perdue  est  excessive. 

Enfin  les  sommes  perdues  et  volontairement 
payées  ne  seront  point  restituées,  si  le  dol  et  la 
tromperie  n'ont  point  présidé  au  jen,  préparé  et 
décidé  la  perte. 

Vous  remarquerez  autant  de  justice,  de  raison 
et  de  clarté,  dans  les  dispositions  qui  complètent  le 
projet,  en  traçant  les  règles  du  contrat  de  rente 
viagère. 

Sans  appeler  sur  lui>  au  même  d^ré  la  honte  et 
laproscnption^ce  conbatprésente  dans  ses  motifb, 
dans  ses  combinaisons,  dans  ses  effets,  des  con- 
trastes si  bizarres  et  des  oppositions  si  extrêmes, 

3u*on  ne  sait  trop  si  on  lui  doit  plus  d'intérêt  que 
'indignation. 

Lorsqu'il  n'est  pas  un  bienfait  touchant,  une 
généreuse  libéralité,  il  ne  peut  être  qu'un  odieux 
calcul  d'avarice  et  tic  cupidité,  le  firoid  conseiller 
de  l'é^tsme,  le  compagnon  soUtaire  de  la  misan- 
thropie, l'ennemi  de  toute  affëction  sociale,  et  le 
spohateur  des  familles. 

Lorsque  son  unique  destination  n'est  pas  d'as- 
surer et  de  prolonger  l'existence,  il  ne  g'ëtabUt 
plus  que  sur  la  destruction  et  la  mort. 

Mais  aussi  n'est-il  r)as  quelquefois  l'acte  le  plus 
touchant  de  la  bienfaisance,  le  moyen  ingénieux 
de  multiplier  l'or  charitable  et  nourricier,  la 
dernière  et  consolante  ressource  de  l'infortune  et 
de  la  vieillesse  ? 

Et  comment  ne  pas  donner  le  plus  favorable 
appui,  la  protection  la  plus  propice  à  l'indigent, 
à  rinnrme,  au  Tieillard,  qui  fondent  leur  unique 
moyen  d'exister  sur  la  fragilité  même  de  leur 
existence,  et  qui  vendent,  pour  vivre,  le  dentier 
moment  de  leur  vie  ? 

La  loi  devait  suivre  ce  contrat  dans  ses  motife 
si  étrangement  opposés^  pour  contraindre  et  gêner 
ses  honteuses  combinaisons,  pour  aider  et  soutenir 
ses  résultats  bienfaisants. 

Aussi  remarquerez-vûUB  avec  plaisir  que  toute 
la  faveur  de  la  loi  est  à  celui  des  contractants  qui 
stipule  pour  l'aisance  et  la  prolongation  de  la 
vie,  toute  sa  sévérité  pour  celui  qui  caresse  l'esr 
pérance  et  calcule  la  proximité  de  la  morU 

On  peut  acquérir  une  rente  viagère  en  donnant 
une  somme  d'argent,  un  immeuole,  un  meuble 
même,  dont  le  prix  sera  déterminé  ;  et  dans  ce  cas 
la  constitution  est  à  titre  onéreux,  moins  favo- 
rable sans  doute  à  celui  qui  constitue  la  fente 
qu'à  celui  pour  qui  elle  est  constituée.  - 

L'usage  le  plus  ordinaire  est  que  la  rente  via- 

§ëre  soit  constituée  sur  l'existence  ou  sur  la  tète 
e  celui  qui  l'acquiert  et  qui  en  paie  le  prix.  C'est 
la  conséquence  naturelle  de  son  objet,  d  être  atta- 
chée à  la  vie  même  qu'elle  est  chaiigée  d'entre- 
tenir. ■ 

Cependant  on  peut  la  faire  constituer,  pour  en 
jouir  soi-même  sur  une  autre  existence  qu  on  jHré- 
sume  moins  fragile,  sur  la  tète  d'un  tiers  qui  n'a 
aucun  droit  &  la  rente,  qui  même  ignore  waveut 
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U  eosTMltoo,  <t  Im  prtte  ainii»  b»sè  le  savoir,  le 
nombre  incertain  des  jours  qui  lui  sont  donnés. 

On  peutenooreiacrastituer  sur  plusieurs  tètes, 
soit  pour  en  attribuer  Buccessivement  la  jouis- 
sance aux  personnes  sur  la  téte  desquelles  elle 
est  censtitiKe,  soit  pour  s'en  conserver  la  jouis- 
lance  à  soi-même  et  à  ses  héritit»^  jusqu'à 
rextinction  de  toutes  lestâtes  qui  entretiennent  et 
Mc^ongent  sa  durée. 

La  loi  ne  Qxe  point  le  taux  auquel  une  reate 
Tingère  peut  être  constituée,  te  moment  qui  doit 
déterminer  la  perte  ou  le  profit  de  cette  conven- 
tion piurfaitement  aléatoire,  étant  un  mystère 
iiQpénétrable,  et  les  éléments  qui  la  composent 
n'étant  aussi  que  le  produit  arbitraire  des  dIus 
capricleusea  présomptions,  il  est  impossible  dVp- 
pliqu^  à  la  formation  môme  du  contrat  les  no- 
tions certaines  du  juste  et  de  l'injuste  pour  lui 
imposer  un  prix  uniforme  et  légitime. 

Le  taux  de  la  rente  viagère  ne  peut  Ôtre  que 
conventionnel,  et  cette-faculté,  qui  en  laisse  lu  rè- 
glement 4  la  libre  volonté  des  contractants,  n'est 
encore  favorable  qu*&  celui  que  la  loi  ne  dédaigne 
pas  de  favoriser. 

Un  contrat  fait  moyennant  un  prix  payé  peut 
Ctre  résilié,  mais  sur  la  demande  seule  du  créan- 
cier de  la  rrate,  et  dans  le  cas  seulement  où  les 
Bûretés  promises  pour  l'exactitude  de  son  service 
n^raient  pas  données. 

Le  capital  s'absorbant  tout  entier  pour  la  créa- 
tion de  la  rente,  il  est  bien  juste  nue  la  rente  ait 
on  g^e  équivalent  au  capital  qu'elle  vient  d'en- 
gloutir. 

Celui  qui  a  constitué  la  rente  ne  peut  plus  s'en 
délivrer,  quelle  que  soit  la  durée  non  présumée 
de  la  vie  sur  laquelle  la  rente  est  constituée,  l'im- 
pwtunité  et  la  charge  toujours  renaissante  des 
arrérages  qu'il  lui  faut  annuellement  payer.  L'of- 
fre quil  ferait  pour  secouer  le  fardeau,  de  rem- 
bourser le  capital,  et  de  renoncer  aux  arrérages 
déjà  payés,  sera  illusoire  et  nulle,  si  le  (»éanaer 
de  la  rente  ne  consent  pas  à  la  lésUiation  du 
contrat. 

Le  débiteur  stibîra  justement  toutes  les  chances 
d'une  spéculation  peu  favorable  dont  il  a  fausse- 
nent  convoité  les  avantages,  et  le  rentier^  qui 
Bérite  faveur,  ne  doit  pas  être  obligé  à  câianger  la 
place  achetée  et  payée  pour  y  établir  et  reposer 
son  existence. 

Ce  rentier  lui-même  ne  peut  jamais  demander 
le  remboursement  du  capital,  ou  sa  rentrée  dans 
le  fonds  aliéné  pour  acquérir  la  rente.  11  n'a  droit 
qu'au  paiement  exact  des  arrérages.  U  pourra  seu- 
lement, s'ils  ne  sontpas payés,  ntire  saisir  et  ven- 
dre lee  biens  de  son  débiteur,  et,  sur  le  produit 
de  la  vente,  faire  employer  une  somme  sumsante 
an  paiement  annuel  des  arrérages. 

Et  cette  disposition  est  encore  propice  à  lui, 
bien  plus  qu'au  débiteur  :  elle  le  soustrait  à  l'em- 
bêiras  de  cberchw  un  autre  emploi,  et  au  danger 
peut-être  dé  perdre  sa  dernière  ressource,  en 
laissant  son  capital  oisif,  eu  le  consommant  par 
portions,  en  le  confiant  aux  hasards  non  encore 
éprouvés  d'un  nouveau  placement. 

La  rente  viagère  peut  être  aussi  constituée  à  ti- 
tre gratuit  ou  Ubéral,  et  c'eitalora  qu'elle  est  pure 
dans  tous  ses  miotife,  utile  dans  tous  ses  effets,  et 
éaifnemment  favorable. 

BUe  est  constituée  k  titre  gratuit,  lorsqu'on  la 
constitue  soi-même  par  donation  ou  par  testa- 
ment, sans  es  recevoir  le  prix  ;  elle  est  constituée 
&  titre  libéral,  lorsqu'on  paie  le  prix  d'une  rente 
vMre  coasUtuéeau  profit  d'une  autre  personne. 

Ma  le  pnndar  cas,  il  est  imposeibie  de  la  sous- 


traire aux  formes  requises  par  la  loi,  pour  laislir 

dité  des  actes  qui  la  contiennent. 

Dans  le  second  cas,  il  ue  lui  £iut  que  lea  for- 
mes d'un  contrat  orduuire,  quoiqu'elle  soit  une 
véritable  libéralité. 

Dans  les  deux  cas,  elle  ne  doit  subir  que  la  ré- 
ducLion  prononcée  contre  lus  donations  exorbi- 
tantes, ou  la  nullité  qui  frappe  toute  libéralitô 
faite  à  une  personne  incapabfe  de  recevoir. 

Bnfiu  la  rente  viagère  à  titre  gratuit  jouit  seule 
d'un  privilège  protecteur  dont  toutes  les  autres 
sont  privées.  Ëlle  prend  le  caractère  sacré  des  ali- 
ments charitables.  Elle  peut  être  stipiilée  iogaisis- 
sable,  et  alors  aucune  attaque,  aucune  saisie,  au- 
cune poursuite  ne  pourront  ni  la  détruire  ni  la 
suspendre,  ni  détourner  son  cours  et  sa  destina- 
tion. 

On  voit  assez  qu'il  est  dans  la  nature  du  con- 
trat de  rente  viagère  que  la  vie  sur  laquelle  la 
rente  est  constituée,  soit  indispensable  ^l'existence 
même  du  wntrat. 

ûe  ce  principe  sortent  plusieurs  conséquences 
que  le  principe  lui-même  explique  suffisamment. 

Si  la  personne  qu'on  croyait  exister,  el  sur  la- 

auelle  la  rente  est  constituée,  était  morte  au  jour 
u  contrat,  ou  si  elle  meurt  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent,  de  la  maladie  dont  elle  était  atteinte, 
il  n'y  a  piui  de  convention,  el  le  contrat  estdétruit. 

La  mort  civile  n'est  ici  d'aucune  considération. 
C'est  h  l'existence  naturelle  de  l'homme  que  la 
rente  estattachée.  Elle  le  suit  jusqu'au  tombeau  qui 
les  engloutit  tous  deux. 

Elle  ne  peut  être  enfin  justement  exigée  qu'avec 
la  preuve  de  l'existence  à  laquelle  elle  est  attachée. 

11  résulte  encore  du  même  principe  une  consé- 
quence vraie,  mais  dont  jusqu'à  nous  on  avait 
exagéré  l'application,  et  sur  laquelle  le  projet  de 
loi  a  dû  raisonnablement  établir  une  l^isiation 
nouvelle. 


La  rente  viagère  cessant,  par  sa  nature  même, 
d'exister  avec  Phomme  sur  ^existence  duquel  elle 


jour  de  la  vie  du  rentier  est  aussi  le  dernier  de 
l'obligation  et  du  paiement. 

Mais  ou  applique  celte  rigoureuse  conséquence 
même  alors  que,  dans  le  contrat,  le  paiement  était 
stipulé  d'avance  et  par  termes  convenus. 

C'était  visiblement  une  erreur,  une  déduction 
forcée  du  principe  et  de  la  nature  du  contrat. 

On  violait  ouvertement,  sans  s'en  apercevoir,  la 
loi  générale  des  conventions  dont  la  liberté  doit 
être  absolue,  pourvu  qu'elles  ne  blessent  m  les 
lois  elles-mêmes,  ni  les  bonnes  mœurs. 

On  ne  voyait  pas  que  d'autres  stipulations  sont 
permises,  dHin  eftét  plus  notable,  et  d'une  exten- 
sion plus  absolue. 

Ne  peut-on  pas  stipuler  une  rente  viagère  au 

g refit  de  plusieurs  personnes,  et  sur  plusieurs 
ïtes  Buccessivement  présentées  en  remplacement 
Tune  de  l'autre? 

Ne  peut-on  pas  même  légitimement  conranir 
qu'une  rente  viagère  constituée  au  profitât  sur  la 
tête  d'un  individu  soit  encore  payée  ï  sa  succes- 
sion pendant  un  temps  déterminé? 

Ou'aurait  donc  d'illicite  et  de  malhonnête  une 
telle  clause  pour  être  interdite  ou  annulée  ? 

Celle  qui,  fixant  des  termes  de  paiement,  veut 
que  chaque  terme  soit  payé  d avance,  n'est 
qu'une  convention  ordinaire,  valable  parle  con- 
sentement réciproque  des  parties,  et  dont  l'effitt 
légitime,  en  rendant  le  paiement  exigible  au  com- 
mencemeat  de  chaque  terme,  est  de  aérien  sesti- 
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totr  va  déhiteor  lorsque  le  créancier  meart  dans 
le  cours  du  terme  payé  ;  parce  qa'alcnrs  le  débi- 
leur  n^a  réellement  payé  que  ce  qu*il  devait  aux 
termfsda  la  convention  mutuellemeat  coaseatie. 

Le  projet  de  loi  onloone  donc  avec  raison  que, 
sll  est  convena  qoe  la  rente  viagère  sera  payée 
d'amice,  le  terme  qui  adù  être  payé  est  acquis  du 
jour  où  le  paiement  a  dû  £tre  &it. 

Ces  dispositions  embrassent  tous  les  rôgle- 
nents  nécessaires  au  sage  maintien  des  convats 
aléaloires  que  la  loi  civile  doit  goavemer.  . 

L'impoftance  du  projet  de  loi  sera  peu  remar- 
quable, si  Ton  considère  seulement  le  nombre  des 
articles  qu'il  renferme,  et  la  nature  des  objets 

În^i  présente ,  plus  (Ugnes  d'anîmadversion  que 
Indulgence. 

Uais  on  ne  lui  refusera  pas  Testime  et  l'appro- 
bation doDt  il  est  digne,  si  L'on  observe  avec  soin 
qu^Ie  attentioQ,  quelle  réserve,  quelle  sagacité 
ODt  été  néce^ires  pour  discerner  le  mal  et  le 
bien,  détourner  les  effets  funestes,  et  garantir  les 
résultats  utiles  de  ces  spéculations  cnpides  sur  la 
fcHiune  et  la  vie  des  hommes. 

Si  la  morale  et  la  vertu  traçaient  leur  code  cé- 
leste, sanii  doute  ceux  de  ces  contrats  qui  méritent 
le  blime  n'^  seraient  point  inscrits. 

Nais  la  loi  régulatrice  des  actions  des  hommes 
ne  peut  se  borner  aux  conseils,  aux  préceptes  de 
rbonnéte  et  du  beau.  Il  faut  qu'elle  prenne  toutes 
les  formes  pour  suivre  le  coeur  humain,  même 
dans  ses  développements  pervers,  puisqu'elle  ne 
prat  détruire  sa  perversité.  Il  faut  qu'elle  s'associe 
pour  ainsi  dire  aux  passions  les  plus  viles  pour 
les  contraindre,  puisqu'elle  ne  peut  en  extirper  le 
principe.  Il  faut  qu'elle  se  place  à  côté  des  crimes 
les  plus  atroces,  pour  les  réprimer,  puisqu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  les  rendre  impossibles. 

Le  silence  de  ces  lois  antiques  sur  le  parricide 
fat  une  pensée  sublime-,  mais  le  crime  lui-même 
est  vena  trop  souvent  depuis  blasphémer  sa  gé- 
néreuse intention. 

C'est  précisément  dans  ces  règles  indispensables 
aux  affections  déréglées,  dans  ces  combinaisons 
plus  délicates,  plus  difficiles  de  l'équité  naturelle 
et  de  l'intérêt  social,  que  la  loi  fait  briller  davan- 
tage sa  sagesse  et  son  importance. 

Le  projet  offert  à  votre  sanction,  citoyens  légis- 
lateurs, remplit  dignement  ce  but.  La  clarté  de  sa 
rédaction,  la  précision  de  ses  articles,  la  justice 
de  ses  décisions,  tout  justiSe  le  vœu  de  radop- 
lion  prononcée  par  le  Tribunal. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  Duveyrier. 

Aacun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

0  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projetde  loi  est  adopté  par  225  voix  contre  1 . 

La  séûice  est  levée. 

rajBDNAT. 

pwismGNCE  DU  crrovEN  dcvidàl. 

Séanee  du  19  ventôse  an  XII  (samedi  10  mars 
1804). 

Le  procè»-vert}al  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message  un 
projet  de  7o»,  Wore  ///,  titre  XYl  du  Code  oioil,  re- 
latif au  dépôt  et  au  tëqwêlre. 

Ce  projet  est  renvoyé  A  Texamen  de  la  section 
del^slatioD. 

Par  UD  second  message,  le  Corps  législatif  corn* 
maniqoe  un  jfrm'ec  d«  lin  relatif  à  i'ttr^anisatifm 
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Ce  projet  de  Id  est  reuYoyé  à  l'enaMu  de  la 
section  de  l'intérieur. 

MallarHé  fait  Un  rapport  sur  le  pnjst  de  loi 
rtlatif  auoo  écoles  de  droit  jl). 

Citoyens  tribuns,  le  principal  tA^et  du  projet 
de  loi  qui  fixe  en  cet  instant  votre  attention,  est 


ment,  et  c'est  pour  le  Gouvernement  un  devcùr 
impérieux  d'en  organiser  la  distribution  avec  une 
prudence  inquiète'  et  de  scrupuleuses  précautions. 

Vous  le  savez,  citoyens  tribuns,  le  txinhetir  d'un 
Etat  ne  dépend  pas  uniquement  de  la  bouté  de  ses 
lois;  il  tient  aussi,  et  essentiellement,  aux  moyens 
employés  pour  les  faire  exécuter. 

Ce  serait  donc  en  vain  que  la  République  ver- 
rail  tous  les  jours  de  nouvelles  lois,  simples  et 
appropriées  a  nos  habitudes,  venir  prendre  la 
place  de  cette  foule  innombrable  de  lois,  de  cou- 
tumes et  d'usages  bétéro^nes,  nagu^e  observés 
dans  les  diverses  parties  de  son  territoire;  ce  se- 
rait même  en  vaio  qu'elle  aurait  vu  créer  et  ré- 
pandre sur  toute  sa  surface  des  administrations 
et  des  tribunaux  dont  l'accès  est  à  la  fois  prompt 
et  facite;  ce  serait  en  vain  que  ses  premières  au- 
torités auraient  fait  de  si  grands  et  de  si  constants 
effbrts  pour  y  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité, 
si  l'on  ne  cherchait,  pour  former  les  tribunaux, 
des  hommes  recommandables,  non-seulement  par 
leurs  mœurs,  mais  aussi  par  leur  capacité. 

Une  probité  sévère,  un  dévouement  sans  bornes 
à  la  chose  publique,  peuvent  bien  en  effet  donnop 
une  volonté  ferme  et  constante  de  faire  aimer  et 
respecter  la  justice;  mais  seuls  ils  ne  sussent 
pas  pour  découvrir  et  pour  mettre  en  usage  les 
moyens  qui  doivent  procurer  cet  heureux  résultat. 

Ainsi  ce  sera  une  belle  loi,  une  loi  digne  de  la 
nation,  celle  qui  prescrira  aux  citoyens  qui  se 
destinent  à  remplir  les  fonctions  judiciaires,  de 
s'y  disposer  par  des  études  analogues  à  ce  dessein 
louable.  C'est  la  première,  mais  indispensable  ga- 
rantie que  doivent  donner  à  la  puissance  publique 
ceux  qui  aspirent  à  sa  confiance. 

Mais  s'il  est  digne  de  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment d'exiger  cette  garantie,  il  est  digne  aussi  de 
sa  prévoyance  d'indiquer  et  d'offrir  aux  citoyens 
le  moyeu  de  la  fournir. 

C'est  dans  cettè  double  vue  qu'a  été  rédigé  le 
proiet  de  loi  que  nous  examinons. 

II  ne  tend  pas  à  introduire  un  système  nonveau 
dont  le  législateur  puisse  craindre  les  conséquen- 
ces. Les  principales  dispositions  ne  sont  que  des 
dispositions  de  lois  anciennes,  corrigées  d'après 
les  conseils  toujours  sages  d'une  longue  expé- 
rience. 

D'anciennes  lois  avaient  créé  des  écoles  de  droit, 
et  imposé  l'obligation  de  les  suivre  à  ceux  qui 
voulaient  remphr  des  fonctions  pour  l'exercice 
d^uelles  la  connaissance  da  droit  était  néces- 
saire. 

Mais  l'expérience  nous  a  appris  que  l'on  avait 
à  faire  de  graves  reproches  à  cette  partie  de  l'en- 
seignement; que  surtout  la  facilite  scandaleuse 
des  épreuves  que  les  étudiants  subissaient  dans 
quelques-unes  de  ces  écoles  ne  permettait  pas  de 
les  supposer  instruits,  encore  que  des  diplômes 
solennellement  accordés  attestassent  leur  capa- 
cité. 

Le  projet  qui  vous  est  communiqué  rétablit  des 
écoles  de  droit;  et,  comme  l'avaient  foit  les  lois 

[l\  Le  rapport  de  HalUrmé  oe  se  trouve  pas  au  .Moni- 
teur. Nous  u  donnoDB  tu  extenso. 
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aociennes,  il  impose  roblîgation  de  suivre  ces 
écoles  à  ceux  qui  se  destiuenl  aux  fonctions  ju- 
diciaires. 

Mais,  pour  assurer  les  résoltats  des  études  qu'il 
prescrit,  le  projet  détermine  avec  précision  les 
matières  et  la  durée  de  l'enseignement,  le  nombre 
et  le  mode  des  examens  et  des  épreuves  auxquels 
lea  élèves  seront  assujettis. 

L'action  qu'aura  le  Gouveraemeat  sur  les  écoles 
dont  il  s'agit,  tant  par  le  choix  des  professeurs 
que  par  la  surveillance  continue  d'inspecteurs 
généraux  qui  devront  y  exercer  une  utile  censure, 
nous  donne  tout  lieu  d'espérer  qu'on  ne  verra  pas 
se  reproduire  des  abus  tant  et  si  justement  blâmés, 
et  que  le  droit,  cette  science  si  importante,  et 
jusqu'ici  peut-être  trop  peu  approfondie,  sera 
désormais  enseigné  avec  méthode  et  étudié  avec 
succès. 

L'utilité  de  cette  étude  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  miseen  problème.  Pour  la  contester,  il  faudrait 
prétendre  que  la  connaissance  du  droit  est 
superflue,  que  les  citoyens,  que  la  République 
n'ont  aucun  avantage  à.  en  attendre  ;  et  certes  ce 
n'est  pas  de  nos  jours  qtie  Ton  oserait  avancer  un 
panuloxe  si  révoltant. 

Le  droit,  ne  le  considèrftt-on  que  comme  un 
assonblage  de  préceptes  qui  nous  portent  k  la 

i'ustice,  comme  enseignaut  à  la  pratiquer,  serait 
e  frein  le  plus  puissant  pour  contenir  les  hommes 
dans  le  devoir.  Sous  ce  seul  rapport,  il  importerait 
d'en  répandre  la  science;  ce  serait  un  moyen 
d'améliorer  les  mœurs,  de  rendre  les  délits  plus 
mes ,  la  société  plus  heureuse. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  devaat  être 
notre  conseil  et  notre  guide  c[ue  nous  devons  nous 
en  occuper  et  en  calculer  l'influeuce. 

Le  droit  commande  à  tous  tes  citoyens;  il  les 
oblige:  son  antorité  est  si  respectable, que  ceux 
même  qui  gouvernent  se  font  gloire  de  Îa  recon- 
nattre  et  de  lui  obéir. 

Ainsi,  il  n'est  aucune  action  sociale  ou  domes- 
tique qui  ne  soit  de  son  ressort;  11  n'est  personne 
qui  ne  soit  sous  son  pouvoir;  et  ce  n'est  pas 
8^en  faire  une  trop  haute  idée  que  de  le  regaraer 
comme  la  principale  source  du  bonheur  des  peu- 
pies  et  du  repos  des  empires. 

Ainsi  la  science  du  droit  est  utile  ;  c'est  d'elle 
Btn^ut  queron  peut  dire  ce  qu'a  dit  M.  d'Aguesseau 
de  la  8<aence  en  général ,  qu'elle  tient  entre  ses 
mains  la  vérité,  qu'elle  seme  peut  découvrir  ce 
bien  précieux  à  nos  faibles  yeux,  parce  qu'elle 
seule  peut  dissiper  le  nuage  des  préventions  et 
faire  tomber  le  voile  des  préjugés. 

Celte  science  a  besoin  d'être  enseignée.  Aussi 
vaste  qu'elle  est  importante,  la  raison  humaine 
ne  pourrait  en  embrasser  toutes  les  parties,  si  elle 
n^tsùt  aidée  dans  ses  recherches. 

Quand  on  y  a  peu  réfléchi,  on  peut  être  tenté 
de  croire  qu'elle  n'est  rien  autre  chose  qu'un  traité 
de  morale  naturelle  ;  et  comme  la  morale  naturelle 
est  de  toutes  les  sciences  celle  que  l'on  croit  avoir 
le  moins  besoin  d'étudier,  on  se  persuaderait  aisé- 
ment que  l'on  peut  posséder  celle  du  droit  sans 
être  obligé  de  Facquérir  par  l'étude,  ou  tout  au 
plus  en  en  faisant  une  étude  superAdelle. 

Cette  erreur,  qu'a  peut-être  trop  (ïivorisée  de 
nos  jours  une  loi  du  22  septembre  1792,  en  ap- 
pelant aux  fonctions  de  juge  tous  les  citoyeus 
fndistiactement,  l'établissement  des  écoles  de  droit 
doit  la  détruire.  Le  projet  de  loi  que  nous  dîscu' 
tobs  suffirait  s«il  pour  démontrer  combien  elle 
est  grave. 

Observons  cependant  que  le  droit  particulier 
d*aa  peuple  ne  peut  jamais  être  une  science  spé- 
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culative.  Il  est  la  science  de  ce  qui  est,  et  non  de 
ce  qui  pourrait  ou  devrait  être  un  jour.  La  seule 
réflexion  n'en  donnera  jamais  des  notions  exactes. 
11  a  sa  source  dans  la  volonté  du  législateur,  et 
cette  volonté  ne  peut  être  bien  connue  que  par 
une  étude  approfondie  et  méthodique. 

Sans  doute  le  temps  est  venu  ou,  dégagées  de 
l'erreur  et  des  préjuges,  toutes  les  parties  au  droit 
français  doivent  s^k:lairer  du  jour  de  la  raison. 
Déjà  ce  jour  est  répandu  sur  notre  législation  ci- 
vile, réduite  ou  prête  à  l'être  à  un  petit  nombre 
de  lois  pures  et  concordantes.  Mais  ce  jour,  il  faut 
l'apercevoir,  il  fautle  distinguerdes  fausses  lueurs 
que  donnent  les  passions  et  l'ignorance.  Livré  à 
lui-même ,  sans  autre  secours  que  son  discerne- 
ment, quel  est  Vhomme  qui  pourrait  se  flatter 
d'obtenir  toujours  cet  avantage? 

L'ênumératjon  que  fait  le  projet  que  nous  dis- 
cutons, des  matières  que  doit  embrasser  parmi 
nous  la  science  du  droit,  prouve  d'une  manière 
plus  tranchante  encore  que,  pour  l'acquérir,  il  est 
indispensable  d'en  faire  une  étude  particulière. 

Cette  étude  doit  être  faite  dans  des  écoles  publi- 
ques. Le  droit  lient  de  trop  près  aux  grands  inté- 
rêts du  Gouvernement;  il  a  une  influence  tropgran- 
de  sur  l'honneur,  la  fortune  et  toutes  les  habitudes 
des  citoyens,  pour  que  l'enseignement  n'en  soit  pas 
surveillé  par  la  puissance  publique.  Les  erreurs, 
que  défausses  notions  du  droit  peuvent  occasion- 
ner ne  sont  jamais  petites,  parce  que  presque  tou- 
jours elles  sont  irréparables. 

D'ailleurs  le  projet  attache  des  prérogatives  & 
l'étude  de  cette  science.  Ceux  qui  s'y  sont  livrés 
avec  succès  auront  à  la  confiance  du  Gouverne- 
ment et  des  citoyens  des  droits  qu'il  importe  de 
n'accorder  qu'avec  une  grande  circonspection. 

Enlin^  après  être  sortis  de  cette  espèce  de  chaos 
qu'offrait  notre  législation  par  la  diversité  des  lois 
et  des  coutumes  qui  s'observaient  sur  les  diffé- 
rents points  de  la  République,  nous  ne  devons 
négliger  aucun  des  moyens  qui  pourront  y  main- 
tenir l'uniformité  que  nous  y  avotis  établie;  l'en- 
seignement donné  dans  les  écoles  publiques  nous 
promet,  nous  assure  même  que  les  principes  de 
droityetant  professés  uniformément, l'application 
en  sera  plus  uniforme  :  avantage  bien  précieux 
que  l'on  ne  pourrait  attendra  de  l'enseignement 
qui  serait  donné  dans  des  écoles  particulières. 

Ces  observations  générales  s'appliquent  i  toutes 
les  dispositions  du  projet  qui  sont  relatives  àl'of- 
ganisation  des  écoles  dont  il  s'agit. 

La  loi  du  11  floréal  an  Xavait  décidé  qu'il  pour- 
rait en  être  établi. 

Le  projet  réalise  l'espérance  que  cette  loi  nous 
avait  fait  concevoir.  Il  la  réalise  avec  des  mesures 
qui  paraissent  propres  à  écarter  les  abus  que  l'on 
pouvait  craindre,  à  garantir  les  succès  que  l'on 
doit  espérer. 

L'enseignement  sera  confié  à  des  professeurs 
habiles,  surveillé  par  des  inspecteurs  généraux. 
Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  le  chef 
du  Gouvernement  :  les  premiers  après  avoir  subi 
des  examens,  ou  prouvé  leur  capacité  dans  des 
concours  publics;  tous  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  règlements  d'administration  publique, 
qui  détermineront  spécialement  leurs  obligations 
respectives. 

Ces  disjwsitions,  contenues  dans  les  articles  8,- 
13,  33,  34,  35.  36,  37  <  t  38  du  projet,  ont  paru  h 
la  section  de  l'intérieur  tendre  toutes  au  but  que 
nous  voulons  atteindre,  et  mériter  dès  lors  l'ap- 
probation du  Tribunat. 

Hais  ce  n'eût  pas  été  assez  d'organiser  les  éco- 
les pour  assurer  qu'elles  auraient  l'utilité  qui  en 
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fait  désir»  rétablissement;  il  fallait  de  plus  dé- 
to-miner  les  matières  qui  y  seraient  enseignées, 
le  mode  de  reaseignement^  et  les  mesures  qui 
seraient  prises  pour  constater  les  succès  des  étu- 
diants. 

Les  premier  et  second  titres  de  la  loi  oot  ce 
triple  objet. 

Celui  essentiel  de  la  loi  étant,  comme  je  l'ai  an- 
noncé en  commençant,  d'assurer  aux  citoyens  la 
protection  de  la  justice,  il  était  simpleque  l'étude 
du  droit  français  fût  mise  en  premier  ordre  dans 
les  cours  qui  se  feront  dans  les  écoles. 

C'est  ce  que  veut  le  projet.  Le  droit  français 
fiera  la  base  de  Tinstruction.  Aucune  de  ses  par- 
ties ne  sera  omise.  Toutes  seront  traitées  avec 
ordre  et  dans  leurs  plus  petits  détails. 

Ainsi  l'enseignement  comprendra  le  droit  pu.- 
blic  ;  le  droit  privé,  considéré  comme  la  rè^lQ 
des  tribunaux,  considéré  aussi  dans  ses  rapports 
avec  Tadministration  publique;  la  législation  cri- 
minelle ;  la  procédure  civile  et  criminelle. 

Pour  faire  mieux  saisir  les  dispositions  de  no- 
tre droit  et  en  mettre  la  sagesse  dans  un  plus 
^nd  jour,  les  profbsseurs  en  rapprocheront  le$ 
tléments  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et 
âu  droit  romain  dans  les  rapports  qu'il  a  avec  le 
droit  français. 

Ce  plan  a  paru,  citoyens  tribuns^  à  la  section 
de  l'intérieur,  embrasser  tout  ce  qui  était  néces- 
saire et  ue  rien  renfermer  d'inutile. 

Il  aurait  pu  paraître  plus  complet  ;  mais  il  aurait 
été  moins  pariait,  s'il  eût  présent  des  cours  entiers 
de  droit  naturel,  de  droit  des  gens  et  de  droit  ro- 
main. Une  étude  aussi  étendue  aurait  demandé 
UD  temps  considératile;  elle  aurait  eu  d'ailleurs 
le  eraud  danger  de  brouiller  les  idées,  de  rnetu^ 
de  la  confusion  dans  l'esprit  des  étudiants. 

Autant  il  y  aura  d'utilité,  comme  nous  l'obser- 
TeroQs  dans  un  instant,  d'enseigner  dans  les 
écoles  les  éléments  du  droit  de  la  nature,  et 
quelques  parties  du  droit  romain,  autant  il  y 
aurait  eu  d'inconréaients  à  astreindre  les  élèves  a 
en  faire  une  étude  approfondie  et  séparée,  pois- 
qu'à  peine  cette  étude  eût  été  terminée  quil  au- 
rait fallu  en  faire  une  autre  pour  connaître  quels 
devaient  être  l'effet  et  le  résultat  de  la  première. 

Nous  arriverons  plus  directement  à  notre  but, 
à  la  connaissance  parfaite  du  droit  français^  en  le 
doonant  comme  principal  objet  du  travail;  s'il 
n'estpas  la,  seule,  il  est  du  moins  la  première  étude 
que  doive  faire  un  Français  qui  aspire  à  servir 
son  pays,  à  se  rendre  utile  à  ses  concitoyens. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  paraît  que  le  premier 
objet  que  devra  désormais  offrir  l'enseimement 
dans  les  écoles  de  droit  sera  le  droit  publiclran- 
«.-ais.  On  en  puisera  les  principes  dans  le  texte 
même  de  l'acte  constitutionnel  et  dans  les  lois 
qui  vont  rapport. 

L'étude  de  cette  partie  de  notre  droit  eesn  bien 
propre  à  agrandir  les  idées  des  élèves,  à  exciter 
Unr  émulation.  Lorsqu'après  quelques  jours  d'ap- 
plication, ils  verront  dans  la  première  foi  de  l'Etat 
i  quelle  considération,  à  quels  bonneurs  l'homme 
juste  et  éclairé  peut  prétendre,  de  quels  efforts 
ils  se  sentiront  capables,  quelle  sera  leur  ardeur 
pour  acquérir  les  qualités  estimables  auxquelles 
sont  promises  de  si  flatteuses  récompenses! 

Le  droit  privé,  non  moins  important,  mais  bien 

lus  étendu  que  le  droit  public,  est  aujourd'hui 

ien  constaté.  It  ne  faut  plus  aller  le  chercher 
dans  cet  amas  confus  de  coutumes  et  d'usages 
qui  fonnèrent  si  longtemps  le  droit  privé  d'une 
ôartiede  la  France.  Un  Gode  simple  et  complet  va 
rormer  tout  notre  droit  civil. 
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n  sera  facile  de  l'étudier,  comme  il  sera  d'tme 
indispensable  nécessité  de  le  bien  savoir.  Des 
connaissances  imparfaites  dans  le  droit  positif 
ont  toujours  les  plus  fôcheuses  cons^ences.  Le 
bon  sens  et  l'intégrité  ne  peuvent  snppléer  au  dé- 
faut d'instruction.  Ce  n'est  pas  d'après  sa  raison 
et  sa  conscience  que  doit  prononcer  un  juge, 

au'un  jurisconsulte  doit  donner  des  avisic^et 
'après  les  lois. 

Le  projet  ne  prescrit  pas  seulement  l'enseigne- 
ment du  droit  civil;  il  prescritmème  l'ordredans 
lequel  il  sera  enseigné  :  ce  sera  suivant  l'ordre 
établi  par  le  Gode  civil. 

Cet  ordre  est  le  meilleur  de  cenx  que  l'on  au- 
rait pu  suivre;  et  il  est  important  de  ne  pas  laisser 
aux maîtres  la  faculté  de  l'intervertir. 

Dans  un  ouvrage  aussi  réfléchi,  aussi  soigné 
que  l'a  été  notre  Gode  civil,  un  prindpe  en 
appelle  un  autre,  une  conséquence  prépare  une 
autre  conséquence.  La  plus  sûre  méthode  pour 
bien  entendre  et  expliquer  les  lois  est  de  les  in- 
terpréter par  leurs  propres  dispositions.  Ainsi  te 
doute  que  peut  faire  naître  la  seconde  doit  ébe 
levé  par  celle  qui  précède.  Les  première  doivent 
toujours  faciliter  rintelligence  de  celles  qui  sui- 
vent. Ne  convient-il  pas,  par  exemple,  de  savoir 
ce  que  c'est  que  le  domicile,  avant  de  chercher  à 
connaître  les  effets  de  l'absence;  d'avoir  appris 
les  règles  relatives  au  maris^,  avuit  d'ôniaiw 
celles  faites  sur  le  divorce? 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que,  tout  en  réser- 
vant [art.  38  )  au  Gouvernement  de  foire  par  des 
règlements  la  désignation  détaillée  de  la  matière 
de  l'enseignement,  le  projet  soit  entré  daus  un 
détail  minutieux  en  apparence  quant  à  l'ensei- 
gnement du  droit  civil.  Cet  article  était  trop  im- 
pçrtant  pour  le  renvoyer  à  un  règlement  d'admi- 
nistration. 

L'étude  d'une  science  exige  des  développements 
que  l'on  ne  peut  toujours  chercher  dans  ses  pro- 
pres éléments.  Cependant  il  s^t  peu  satisfaisant 
de  s'y  livrer,  si  l'on  était  forcé  de^y  tenir  stricte- 
ment à  des  préceptes  positifs,  sans  pouvoir  essayer 
d'en  découvrir  les  causes  et  les  motifs. 

S'il  est  difficile  de  tenir  toujours  le  fil  des  prin- 
cipes, il  l'est  aussi  de  consentir  à  s'en  passer 
quand  on  se  livre  h  l'étude.  C'est  un  travail  pénible 
que  celui  qui  n'occupe  que  la  mémoire,  et  qui 
ne  permet  pas  de  faire  usage  du  raisonnement. 

Rarement  les  élèves  éprouveront  cette  séche- 
resse dans  les  cours  du  droit  français.  Les  élé- 
ments du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  leur 
seront  enseignés.  Ils  trouveront  dans  «es  élé- 
ments ceux  d'un  grand  nombre  de  dispositions 
de  notre  Gode,  et  verront  ainsi  plus  clairement 
dans  quelle  intention  celles-ci  ont  été  rédigées, 
dansquel  sens  elles  doivent  être  prues.  Ha  remar- 
queront aussi  les  différences  qui  existent  entre 
les  principes  gravés  par  la  nature  dans  les  .cœurs 
de  tous  les  hommes  ou  avoués  par  les  nations,  et 
ceux  consignés  dans  le  droit  français;  on  pluldt 
ils  apprendront  comment  et  pourquoi  les  premiers 
ont  été  modifiés  par  les  seconds,  et  se  pénétre- 
ront dans  tous  les  cas  de  l'esprit  du  lôsislateur, 
unique,  mais  infaillible  moyen  de  uire  une 
juste  application  des  lois. 

Quel  secours,  quelles  lumières  trouveront  en- 
core les  élèves  oans  l'étude,  prescrite  par  le  projet 
du  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit 
français! 

Les  Romains  ont  irarté  dans  leurs  lois  un  esprit 
de  sagesse  et  de  justice  qui  leur  a  mérité  la  gloire 
d'avoir  perpétué  leur  législation,  même  âpres  la 
destruction  de  leur  empure. 
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C'était  nn  onTrage  digne  de  notre  siècle  que 
d'extraire  de  cette  vaste  collection  les  décisions 

aui  se  trouvent  empreintes  de  ce  caractère  étemel 
e  sagesse  qui  convient  à  tous  les  temps.  C'était 
le  moyen  de  oien  réformer  nos  lois.  Nous  l'avons 
employé  :  les  lois  romaines  nous  ont  aidé  à  rédiger 
notre  Goue,  elles  en  rendront  l'enseignement  plus 
clair  et  plus  complet.  On  ne  surchargera  pas  la 
mémoire  des  étudiants  de  toutes  cultes  qui  n'ont 
aucune  analogie  avec  notre  droit,  nos  mœurs,  nos 
habitudes.  On  ne  leur  parlera  que  de  ces  décisions 
qui  ont  porté  au  plus  haut  degré  d'évidence  les 
principesdeiajustice.ctqui  doiveotôtreconnuesel 
enseîgnéts  partout  où  la  justice  est  en  honneur. 

Ainsi  ils  verront  le  droit  romain  entièrement 
dégagé  de  ces  subtilités  qui  quelquefois  prêtaient 
des  armes  à  la  chicane-,  ils  le  verront  offïùnt 
une  belle  et  savante  analyse  des  précepte  dictés 
par  la  raison,  et  érigés  en  lois  par  tous  les 
peuples  qui  tes  ont  connus;il8  découvriront  sou- 
vent, par  la  comparaison  qu'ils  en  feront  avec  les 
dispositions  dudroitfrançais,  les  véritables  motifs 
de  celles-ci,  moyen  aussi  sûr  qu'il  est  satisfiûeant 
d'en  saisir  le  véritable  sens. 

Le  droit  civil  ne  sert  pas  seulement  à  décider 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens 
devant  les  tribunaux.  Le  Gouvernement,  les  admi- 
nistrations même  sont  au^si  dans  le  cas  d'en  appli- 
quer quelques  dispositions.  On  enseignera  dans 
les  écoles  les  règles  particulières  d'après  lesquelles 
cette  application  doit  avoir  lieu. 

Ces  règles,  on  le  sait,  ne  sont  pas  toujours  celles 
d'une  justice  rigoureusement  distribuiive,  mais 
elles  n  en  sont  pas  moins  cerlaineset  nécessaires. 
L'arbitraire  ne  doit  les  souiller  jamais.  L'équité 
suprême,  des  considérations  politiques,  en  sont  les 
caractères  essentiels  et  distinctifs.  Elles sontdignes 
de  trouver  place  dans  l'enseignement  du  droit 
français. 

Le  projet  veut  que  la  législation  criminelle,  la 
procédure  ciiminelle  en  fassent  aussi  partie. 

Lb  théorie  des  délits  et  des  peines  est  moins 
nécessaire  sans  doute  que  la  connaissance  du  droit 
civil.  Cependant  on  conçoit  aisément  combien  il 
iniporte  qu'elle  soitdonnee  dans  les  écoles  de  droit. 

Si,  comme  on  ne  peut  en  douter,  il  importe  à 
la  République  que  les  jugements  soient,  en  matière 
civile,  conformes  aux  lois  civiles,  il  lui  importe 
aussi,  il  lui  importe  même  davantage,  que  les 
délits  qui  l'offensent  ne  demeurent  pas  impunis, 
et  que  la  peine  soit  toujours  telle  que  les  lois  cri- 
minelles 1  ont  prononcée. 

D'ailldtars.  n^est-il  pas  convenable  et  juste  de 
f^ire  connaître  h  ceux  qui  étudient  le  droit,  le 
Code  qui  définit  d'une  manière  exacte  en  quoi  un 
citoyen  peut  offenser  la  société,  et  qui  déclare  ht 
peine  qui  doit  suivre  cette  offense. 

La  connaissance  des  formes  de  la  procédure 
criminelle  ne  Sautrait  être  trop  eênéralemenl  ré- 
pandue dans  un  pays  o(l  la  procédure  est  toujours 

Sublique.  Là  fonction  terrible  deinger  un  accusé, 
e  prononcer  sur  un  fait  duquel  dépend  l'bonnenr 
bu  la  vie  d'un  bèiûme,  n^exîge  pas  sans  douté 
des  connaissances  judiciaires  ;  mais  la  belle  et 
souvent  si  consolante  fonction  de  défendre  un 


la  marc^ie  qui  doit  être  suivie  a  î'éf^rd  de  l'accusé  t 
Gomment  lui  accorder  une  protection  vraiment 
tutélaire,  si  Ton  ignore  les  droits  quil  est  autorisé 
à  réclamer  pour  mettre  son  innocence  dans  tout 
son  jour,  et  ne  perdre  par  ignorance  ou  par  fai- 
bte-ise  aucun  des  moyens  d'une  légitime  défense  ? 


Puisque  nos  lois  témoignent  la  respectable 
crainte  de  voir  succomberun  innocentpourn'avoir 
pu  se  faire  entendre,  puisqu'elles  accordent  aux 
accusés  des  défenseurs,  elles  devaient  ajouter  & 
ce  bienfait  tout  ce  qui  peut  faire  espérer  qu'il  ne 
sera  pas  inutile. 

Le  projet  l'emplit&cet  égard  une  sorte  de  devoir  ; 
car  c'en  est  un,  même  pour  le  législateur,  de 
venir  au  secours  des  malheureux  quand  la  justice 
le  lui  permet. 

Le  projet  met  enfin  au  nombre  des  matières 
qui  seront  enseignées  dans  les  écoles  de  droit 
les  formes  delà  procédure  civile. 

Ces  formes,  qui  n'ont  été  admises  que  pour  aider 
la  justice,  pour  en  régler  ta  marche,  peuvent 
devenir  des  obstacles,  des  écueils  même  si  l'on 
en  abuse.  C'est  peu,  eu  effet,  de  connaître  les  lois, 
si  l'on  ne  connaît  les  moyens  d'y  avoir  recours. 
Pour  obtenir  la  réparation  des  torts  qu'on  a  souf- 
ferts, ii  faut  savoir  comment  la  demander.  Pour 
se  défendre  d'une  agression  injuste,  il  tant  savoir 
comment  la  repousser. 

L'ignorance  dans  cette  partie  peut  ^rer  la 
justice  ;  elle  peut  entraîner  la  perte  des  lortunes, 
nuire  quelquefois  à  la  réputation  des  citoyens. 
C'est  donc  une  mesure  utile  que  celle  prise  par 
le  projet,  de  réunir  à  la  science  du  droit  les  con- 
naissances nécessaires  à  la  pratique  de  cette 
science. 

Ainsi,  citoyens  tribuns,  les  écoles  de  droit  que 
le  Gouvernement  propose  d'établir  offriront  tous 
les  degrés  d'instruction  qui  peuvent  en  rendre 
l'étude  facile  à  ceux  qui  s'y  livreront,  et  utile  à 
tous  les  citoyens. 

Le  moile  de  l'enseignement  indiqué  promet-il 
autant  d'avantage?  Cette  question  ne  peut  se  ré- 
soudre que  par  l'analyse  des  dispositions  du  projet 
qui  y  sont  relatives. 

D'abord,  on  ne  pourra  être  admis  dans  lesécolra 
dont'îl  s'agit  avant  l'âge  de  16  ans. 

Un  cours  ordinaire  d  études  durera  trois  années. 

Le  cours  de  législation  criminelle  etdeprooédure 
civile  et  criminelle  ne  durera  qu'un  au. 

La  TH«miëre  de  ces  dispositions,  contenue  dans 
l'article  1",  esffondée  sur  cette  considération  que. 
pour  se  livrer  avec  fruit  à  l'étude  du  droit,  il  raut 
avoir  fait  des  études  préliminaires,  et  avoir  le  rai- 
sonnement formé. 

La  seconde,  contenue  en  l'article  3^  n'a  besoin, 
pour  être  justifiée,  quedeTénumération  des  ma- 
tières qui  seront  enseignées.  Biles  sont,  ces  ma- 
tières, si  nombreuses  et  si  importantes,  que  trois 
années  seront  utilement  employées  à  les  étudier. 

La  troisième  enfin,  contenue  en  l'article  5,  s'ex- 
plique par  la  précédente.  Si  trois  années  suffisent 
pour  étudier  le  droit  public  et  le  droit  privé  fran- 
çais, les  éléments  du  droit  naturel  et  du  droit  dëS 
gens,  le  droit  romain  dans  ses  rapports  àvec  Ib 
droit  français,  la  législation  criminelle  et  la  pro- 
cédure civile  et  criminelle,  il  est  évident  que  dans 
une  seule  année  on  pourra  recevoir  ces  deux  der^ 
nières  parties  de  l'enseignement. 

Ainsi,  citoyens,  il  parait  que  tes  trois  dfbposi- 
tîons  sur  lesquelles  je  viens  d'arrêter  Votre  atten- 
tion sont,  comme  celles  dont  jo  me  suis  occupé 
d^abdnl,  oigftes  de  votre  approbatiLu. 

Vous  ae  ponrres  ta  reftiser  à  toutes  cènes  qtâ 
sont  rétatives  aux  examens^  aux  ëpreares  ft  su- 
bir par  les  étndianté,  aux  diplAmes  et  certifiait 
qui  leur  seront  accordés. 

J'ai  observé  en  commençant  que  nous  trouve- 
rions dans  le  projet  beaucoup  de  dispositions  con- 
formes &  des  lois  anciennes,  corrigées  néanmoins 
d'après  les  conseils  de  rexpérience. 
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Celles  dont  je  Tais  vous  eatreteoirBoot  de  celte 
espèce. 

Dans  les  anciennes  universités,  après  le  terme 
de  Tétude  prescrit,  les  étudiants  subissaient  des 
examens,  soutenaient  des  actes  publics, obtenaient 
des  diplômes  de  bachelier  ou  de  licencié. 

Dans  les  écoles  qui  vont  être  créées,  ils  subi- 
ront deux  examens  dans  la  première  et  la  seconde 
année  d*étude;  ils  en  subiront  deux  autres  dans 
la  troisième,  et  obtiendront,  s'ils  sont  trouvés  ca- 
pables, le  dipidme  de  bachelier  après  les  deux 
premiers,  et,  après  les  deux  derniers  examens  et 
un  acte  public^  le  dipldme  de  licencié.  Ainsi  le 
veoleot  les  articles  4,  7,  9  et  10  du  projet. 

Le  désir  qu'avaient,  avant  la  Révoluuon,  quel- 
gnes  Tacultes  de  droit  d'attirer  beaucoup  d'élèves, 
la  facilité  qu'elles  apportùent  dans  les  examens  et 
les  épreuves,  avaient  donné  lieu  à  des  abus  que 
nous  ne  voulons  pas  voir  renaître  dans  les  écoles  de 
droit.  Les  articles  8  et  13  du  projet  y  obvient  en 
autorisant  les  inspecteurs  généraux  de  ces  écoles 
à  assister  aux  examens,  à  examiner  séparément 
les  étudiants,  en  faisant  dépendre  la  validité  des 
dipldmes  du  visa  de  ces  inspecteurs. 

Si  donc,  ce  que  nous  sommes  loin  de  supposer, 
les  professeurs  des  écoles  de  droit,  sans  respect 
pour  la  science,  étaient  jamais  tentés  de  se  relâ- 
cher de  la  rigueurde  leurs  devoirs,  les  inspecteurs 
généraux  les  y  auraient  bieotdt  ramenés.  Le  refus 
Qu'ils  pourront  faire  de  viser  les  diplômes  ren- 
draient ces  diplômes  inutiles  à  ceux  qui  les  au- 
raient obtenus  sans  les  avoir  mérités,  et  dès  lors 
on  sera  pea  curieux  d'en  recevoir  de  la  complai- 
sance des  professeurs.  Geux-d  même  n'oseront 
pas  en  délivrer  à  des  incapables,  assurés  qu'ils 
seramt  de  Les  voir  annuler  par  les  inspecteurs,  et 
d'encourir  le  blftme  du  GoaTernement. 

Cest  t  celte  surveillance,  n'en  doutons  pas,  ci- 
toyens tribuns,  que  nous  devrons  les-  succès  de 
nos  écoles-,  elle  me  parait  les  assurer. 

Elle  s'étendra  aussi  sur  les  simples  certificats 
de  capacité,  qui,  aux  termes  des  articles  5, 6  et  12, 
seront  accordés  aux  citoyens  qui,  pendant  une 
année  seulement,  auront  suivi  les  cours  de  légis- 
lation criminelle  et  de  procédure  civile  et  crimi- 
nelle. Quoique  cette  étude  soit  moins  importante 
que  celle  du  droit  français  proprement  dit,  il  ne 
raut  pas  que  des  hommes  nui  auraient  paru  s'y 
livrer  sans  s'en  occuper  réellement,  puissént  ob- 
tenir une  espèce  de  titre  à  la  conQance  de  leurs 
concitoyens,  en  exhibant  un  acte  arraché  par  im- 
porlunité  ou  accordé  pu:  une  réprèbensible  con- 
descendance. 

Quant  aux  citoyens  qui  aspireront  au  grade  de 
docteur  en  droit,  les  articles  3,4  et  11  déterminent, 
et  les  obligations  qu'ils  auront  &  remplir,  et  les 
épreuves  auxquelles  ils  devront  être  soumis. 

8e  destinant  à  devenir  professeurs,  il  faut  sans 
doute  qnils  aient  acgnis  tout  ce  mi'il  est  pos- 
sible dïcqnérir  de  science  dans  les  écoles. 

On  leur  demandera  quatre  années  d'études.  Six 
examens  et  deux  actes  publics  attesteront  gu'ils 
ont  étudié  avec  succès,  et  qu'ils  sont  dignes  (Tétre 
associés  aux  maîtres  dont  ils  ont  suiviles  legons 
et  emporté  le  suffrage. 

TeUes  sont,  citoyens  tribuns,  toutes  les  dispo- 
sitions du  projet  ((ui  sont  relatives  à. |l'établis^- 
vaéat  et  i  rorganiaation  des  écoles  de  droit.  L'ar^ 
ticle  38  laisse  au  Gouvernement  à  y  ajouter  celles 
qui  paraîtront  convenables  pouP  déterminer  le  pla- 
cement, l'administration  et  la  police  des  écoles, 
les  livres  qu'on  y  emploiera,  rétablissement  de 
bibliothèques  à  l'usage  des  professeurs  et  des  étu- 
diants, la  forme  et  le  nombre  des  inscriptions 
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pt«ndre,  les  rétributions  à  payer  tes  ^Tes,  la 
forme  et  la  durée  des  examens,  enfla  te  tonne  «t 
la  délivrance  des  diplômes. 

Tous  ces  détails  ne  pouvaient  entrer  dans  une 
loi;  mais  il  fallait  que  le  Gouvernement  se  les  ré- 
servât, afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  auraient 
pu  naître  de  l'indépendance  respective  des  écoles, 
afin  surtout  de  prévenir  les  abus  que  pourraient 
tolérer  des  administrations  lorries. 

Le  titre  Ul  ne  contient  que  des  dispositions  fai- 
sant exception  à  celles  générales  contenues  dans 
les  deux  premiers  titres.  , 

Ces  dispositions  transitoires  ont  un  caractère 
de  justice  qui  les  appelait  pour  ainsi  dire  dans  le 
projet  que  nous  discutons-,  elles  tendent  toutes, 
ou  a  maintenir  des  titres  régulièrement  obtenus, 
ou  è  accorder  un  juste  privilège  à  des  hommes 
laborieux  et  instruits  qm  ont  acquis  &  l'avance 
par  d'utiles  travaux  les  lumières  qu'ils  pourraient 
trouver  dans  les  écoles. 

Ainsi,  aux  termes  des  articles  14  et  15,  on  devra 
considérer  comme  docteura  ou  licenciés,  dans  les 
nouvelles  écoles,  les  docteurs  et  licenciés  en  droit 
dans  les  anciennes  universités  de  France  ou  des 
pays  réunis,  ceox  même  regus  dans  les  univer- 
sités étrangères,  s'ils  ont  été  inscrits  sur  un  ta- 
bleau d'avocats,  ou  si,  depuis  plus  de  six  mois,  Ufl 
exercent  la  profession  d'homme  de  loi  près  06 
l'un  des  tribunaux  de  la  République. 

Les  uns  et  les  autres  ont  reçu,  après  desétadSB 
et  des  épreuves  que  nous  devons  présumer  avoir 
été  régulières,  des  titres  dont  a  serait  iquste  de 
ne  pas  les  laisser  jouir. 

L'article  17  vrat  ausa  que  l'on  considère  comme 
licenciés  en  droit  les  juges  des  tribunaux  de  cas- 
sation, d'appel,  criminels  etde  première  instance, 
les  commissaires  du  Gouvernement  près  de  ces 
tribunaux  et  leurs  substituts,  ceux  qui  seront 
nommés  &  ces  fonctions  jusqu'au  1*'  vendénuairo 
an  XVI,  et  les  professeurs  de  législation  des  éco- 
les centrales  en  activité  lors  de  leur  suppression. 

Les  juges,  commissaires  et  substituts  appelés 
par  le  Gouvernement,  les  professeurs  nommés  par 
des  jurys  à  des  fonctions  pour  Texercice  desquel- 
les la  connaissance  du  droit  était  nécessaire,  doi- 
vent être  présumés  l'avoir  acquise,  encore  qu'ils 
n'aient  obtenu  ni  grade  ni  diplôme  daiu  les  univer* 
sités. 

Une  présomption  moins  forte,  mais  cependant 
de  quelque  poids,  réclame  encore  en  faveur  des 
citoyens  qm,  au  moment  de  la  publication  de  la 
loi,  exerceront  les  fonctions  d'hommes  de  loi  oa 
de  défenseurs  ofHdeux  près  les  tribnnaaz  deca»- 
sation,  d'appel,  crimintw  ou  de  première  instaue^ 

L'article  18  du  projet  veut  qnll  soit  accordé 
des  diplômes  de  licendés  &  ceux  d*entre  eux  qu 
justifiant  avoir  exercé  lesdites  fonctions  depâa 
trois  ans  sans  interhiptiou,  on  ne  les.  avoir  ces- 
sées après  un  exercice  de  trois  an?  qàepew  rem- 
plir le^  fonctions  d'avoués.  La  seule  con«tip» 
qui  leur  soit  imposée  est  de  demander  c«  diplô- 
mes avant  le  premier  vwidémiaire  an  XV. 

L'article  19  veut  même  que  l'on  n'oppose  pu 
l'interruption  de  fonctions  aux  hommes  de  m, 
aux  défenseurs  officieux  qui  ne  les  aoraiem 
interrompues  que,  pour  aller  si^er  dans  «ne 
;  assemblée  législative  ou  dans  ùn  tribunal,  po«r 
remplir  une  mis»on  du  Gouvemnuent,  ou  (Afitt 
pour  exercer  les  fonctions  de  notoire. 

Les  motifs  de  ces  deux  articles  se  font  ssatt 
sentir  pour  n'avoir  pas  besoin  de  développement. 

Il  serait  contre  tonte  bienséance  d'exiger  «ne 
ceux-là  mômes  en  qui  le  public  a  placé  sa  confiance, 
qai  ont  recueilli  des  témelgoages  éclatants  d'estitte 
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et  de  considération,  altassent  dans  les  écoles, 
Buivîssent  des  cours  d'études,  parussent  à  des 
examens,  soutinssent  des  actes  publics.  La  décence 
et  Tégnitô  se  réunissent  pour  demander  qu'ils 
soient  dispensés  de  remplir  ces  formalités. 

Les  articles  16 ,  20  et  21 ,  dans  le  même  esprit 
de  justice  qui  a  dicté  ceux  dont  je  viens  déparier, 
dispensent  d'une  partie  ^  ou  même  de  la  totalité 
du  temps  d'étude,  les  citoyens  qui  ont  étudié  le 
droit  dans  les  anciennes  universités,  mais  qui  n'y 
ont  pas  obtenu  de  diplômes,  ceux  qui  ont  suivi 
des  cours  de  législation  daas  les  écoles  centrales  et 
dans  les  établissements  connus  à  Paris  sous  les 
□oms  d'académie  de  législation  et  d'univeraîté 
de  jurisprudence,  enfin  les  défenseurs  onicieux 
qui  ont  moins  de  trois  années  d'exercice. 

Les  uns  et  les  autres  pourront,  sans  être  tenus 
de  suivre  les  écoles  pendant  tout  le  temps  d'étude 
exigé,  se  présenter  aux  examens;  le  temps  qu'ils 
auront  donné  à  l'étude  du  droit  leur  sera  compté, 
et,  s'ils  sont  jugés  capables,  ils  obtiendront  des 
diplômes,  sOit  de  bachelier,  soit  de  licencié. 

Cette  disposition  est,  on  peut  le  dire,  d'une 
justice  rigoureuse  &  l'égard  des  élèves  des  écoles 
centrales.  Ils  ont  fait  pour  s'inabniire  tout  ce 
qall  était  en  leur  pouvoir  de  faire.  Des  écolea 
publiques  créées  par  une  loi  leur  étaient  ouvertes; 
ils  les  ont  fréquentées.  On  doit  leur  tenir  compte 
de  leur  zèle  et  de  leur  travail.  La  loi  les  aurait 
iadoits  en  erreur  si,  après  tes  avoir  invités  à  suivre 
les  seules  écoles  alors  établies,  elle  ne  considérait 
le  temps  qu'ils  y  ont  passé  que  comme  un  temps 
perdu  on  mudlement  employé. 
Il  n'existe  pas  d'aussi  puissants  motifs  en  faveur 


jamais  eu  l'existence  l^ale  qui 
distinguait^les  écoles  centrales  de  département 
des  écoles  particulières. 

■  Mais  s'ils  n'ont  pas  été  formellement  autorisés 
par  une  loi,  ils  ont  été  du  moins  tolérés,  on  peut 
même  dire  en  quelque^  sorte  avoués  par  le 
Gouvernement.  Ils  comptent  au  nombre  de  leurs 
administrateurs,  et  l'académie  de  législation  au 
nombre  de  ses  professeurs,  plusieurs  membres 
des  premières  autorités  de  la  République.  Ils  ont, 
l'on  et  l'autre,  joui,  depuis  qu'ils  se  sont  formés, 
d'une  réputation  qui  s'est  étendue  dans  toute  îa. 
République,  et  qui  leur  a  amené  des  élèves  des 
dtoart«(ttents  les  plus  éloignés. 

.  Ces  élèves,  âpres  les  eliorls  et  les  sacriflces 
qu'ils  ont  multipliés  pour  suivre  des  cours  an- 
noncés ccnnme  plus  complets  et  plus  parfaits  que 
ceux  qui  étaient  donnés  dans  les  écoles  centrales, 
out  certainement  droit  à  quelques  témoignaees  de 
bienveillance.  On  ne  doit  pas  craindre  qu'ils  abu- 
sent de  celui  que  leur  accorde  le  projet  de  loi, 

Suisque  ce  projet  contient  la  réserve  expresse 
'examens  à  subir,  d'actes  publics  à  soutenir, 
etqu'ainsi  cen'estqn'autantqu'ils seront  reconnus 
et  jugés  instruits  qu'ils  seront  dispensés  d'un 
temps  plus  ou  moins  long  d'études.  Quoiqu'ils 
en  soient  dignes  à  plus  d'un  égard,  ce  n'est  pas 
aux  établissements  dont  il  s'agit,  mais  au  mérite 
éprouvé  de  leurs  élèves,  que  doit  être  rapportée 
la  laveur  dont  ceux-ci  joairont;  et,  à  leur  ^ard, 
on  peut  encore  dire  avec  vérité  que  cette  foveur 
Q8t  un  acte  de  justice. 

Bnfin,  citoyens  tribuns,  depuis  la  suppression 
4es  facultés  de  droit  qui  exisoîent  dans  les  uni- 
vèrsitôs,  on  a  vu,  dans  diverses  communes  de  la 
Képnblique,  d'estimables  jurisconsultes  donner 
sans  éclat,  mais  avec  des  succès  marqués,  dans 
Mur  modeste  domicile,  des  leçons  particulières  de 


droit.  Ceux  qui  les  ont  suivies,  qui  en  ontprofité, 
ont  répondu  d'avaoce  &  notre  attente,  ou  plutôt 
ont  prévenu  le  désir  que  nous  manifestons  aujour- 
d'hui. J^e  projet  de  loi  ne  les  dispense  pas,  mais 
il  autorise  le  Gouvernement  à  les  dispenser  de 
suivre  les  nouvelles  éColes  pendant  une  partie  on 
la  totalité  même  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

Cette  disposition,  contenuedans  1  article  21,  est 
la  dernière  relative  aux  modifications  dont  les 
règles  générales  posées  par  le  projet  ont  paru 
susceptibles. 

Je  termine  sur  cette  partie  en  observant  qu'au- 
cune des  exceptions  proposées  ne  tend  à  dispenser 
ceux  qu'elles  concernent  de  faire  preuve  de  capa- 
cité, SI  déjà  ils  n'ontacquis  cette  preuve,  soit  par 
des  études  ou  des  travaux  antérieurs,  soit  par 
quelques  distinctions  honorables.  Ainsi  aucune  de 
ces  exceptions  ne  tournera  au  détriment  de  la 
science. 

Une  dernière  disposition  transitoire  forme  l'arti- 
cle 22  du  projet.  Elle  maintient  provisoirement  en 
possession  de  leur  état  les  délenseors  officieux 
jusqu'au  1"  vendémiaire  an  XV  époque  pour 
laquelle  ils  devront,  comme  je  l'ai  dit  plus  naut, 
remplir  les  conditions  qui  leur  sont  imposées 
pour  obtenir  des  diplômes  de  licenciés. 

Cette  dispoutiott  était  nécessaire  pour  mainte- 
nir les  tribunaux  dans  l'activité  qu'il  importe  de 
leur  voir  conserver  sans  cesse. 

D'ailleurs  les  écoles  de  droit  ne  devant  être 
oi^anisées  que  dans  le  cours  des  années  XIII  et 
XIV,  on  sera  peut-être  forcé  d'attendre  jusqu'au 
premier  jour  de  l'an  XV  pour  obtenir  les  diplô- 
mes qui  doivent  y  être  délivrés. 

Les  dispositions  qui  nous  restent  -à  examiner 
sont  toutes  relatives,  non  plus  aux  écoles  de  drpît, 
à  l'easeigaernent.  aux  grades  et  aux  diplômes, 
mais  à  l'administration  de  la  justice.  Elles  mon- 
trent les  fruits  que  doivent  produire  celles  qui 
ont  jusqu'à  ce  moment  arrêté  votre  attention. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  exposer  la  subs- 
tance eu  commençant,  les  considérant  comme  le 
principal  objet  de  la  loi  proposée,  et  le  plus  digne 
de  votre  sollicitude. 

Depuis  le  22  septembre  1792,' on  a  dû  croire 
dans  toute  la  République  que,  pour  exercer  les 
fonctions  les  plus  importantes  de  Tordre  judi- 
ciaire, il  n'était  pas  nécessaire  d'avoir  étudié  le 
droit.  Un  décret  de  la  Convention  nationale,  dont 
la  date  remonte  à  cette  épomie,  l'a  formelloment 
décidé.  L'abrogation  de  ce  décret  sera  la  consé* 
nuence  de  l'adoption  du  projet  de  loi  que  nous 
discutons. 

Les  articles  23,24  et  28  portent  qu'à  dater  du 
1"  veudémiaire  an  XVll,  nul  ne  pourra  être 
appelé  à  l'exercice  des  fonctions  de  juge,  commis- 
saire du  Gouvernement,  ou  substitut  dans  les  tribu- 
naux de  cassation,  d'appel,  criminels  et  de  pre- 
mière instance,  ou  exercer  celles  d'avocat  près  les 
tribunaux,  et  d'avoué  orés  le  tribunal  de  cassa- 
tion, s'il  ne  représente  les  lettres  ou  diplôme  de 
licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli  les  tonctions 
d'avoué  pendant  dix  aos. 

Il  n'est  pas  besoia,  citoyens  tribuns^de  donner 
le  moindre  dévelonpemeotà  ces  dispositions  pour 
sentir  combien  elles  sont  justes,  combien  il  im- 

gorte  à  la  République  de  les  voir  rétablies  dans  le 
ode  de  nos  lois.  Je  ne  répéterai  pas  les  réflexions 
que  j'ai  faites  sur  l'utilité  des  écoles  de  droit,  sur 
la  nécessité  de  la  science  du  droit  dans  les  juges 
et  les  défenseurs  des  parties,  sur  l'insuffisance  évi- 
dente des  moyens  que  les  uns  et  les  autres  pour- 
raient croire  trouver  dans  leur  raison  et  leur  con- 
science. La  raison  et  la  conscience  enseignentque 
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ponr  appliquer  le  droit  il  faut  le  connaître,  que 
pour  le  connaître  il  faut  l'avoir  étudié. 

félicitons-nous  donc  de  voir  un  projet  de  loi 
qui  écarte  du  temple  de  la  justice  l'ignorance  pré- 
somptueuse pour  y  appeler  des  hommes  versés 
dans  la  science  qu'on  y  doit  révérer. 

PélicitoDs-nous  aussi  de  voir  rétablir  une  pro- 
fession qui  peut  faire  tant  de  bien,  et  qui,  pour  me 
servir  des  expressions  d'un  grand  magistrat,  est 
aussi  nécessaire  que  la  justice. 

Getu  qui  savent  combien  les  hommes  de  loi 
peuTHit  avoir  d'influence  sur  la  société  dési- 
raient depuis  longtemps  ce  rétablissement. 

Des  temps  plus  fieoreux  que  ceux  qui  virent  en 
quelque  sorte  bannir  du  barreau  les  avocats,  y  en 
ont  déjà  ramené.  La  loi  qui  se  prépare  y  en  ramè- 
nera sans  doute  encore. 

Sans  cet  h^ireoz  retour  à  un  ordre  de  choses 
que  réclamait  l'opinion  commune,  à  quels  dan- 
gers n'étions-nous  pas  exposés!  D'une  extrémité 
a  l'autre  de  la  République,  daus  les  camfiagnes 
surtout,  cette  portion  si  intéressante  du  territoire, 
des  praticiens  animés  de  l'esprit  de  chicane  au- 
raient été  laseule  ressource  du  citoyen.  Leur  per- 
nicieuse industrie  aurait  suscité,  prolongé  les  pro- 
cès sur  les  difficultés  les  plus  simples.  On  n'eu 
aurait  va  aucun  se  terminer  par  leei  voies  amia- 
bles. 

Cette  épouvantable  calamité  dont  nous  étions 
menacés,  nous  ne  devons  plus  la  craindre,  assurés 

ÎDe  nous  sommes  qu'il  va  se  former  une  classe 
liomuies  ayant  de  1  instruction  et  des  mœurs,  qui 
auront  devant  les  yeux  de  grands  modèles  et  qui 
cbercheront  à  les  imiter. 

La  profession  d'avoué,  moins  brillante  que  celle 
d'avocat,  a  aussi  une  grande  importance.  Le  pro- 
jet contient  plusieurs  articles  cpii  la  concernent. 
Id,  il  n'égale  plus  seulement,  a  surpasse  en  sa- 
gewe  nos  lois  anciennes  sur  rorgamsation  judi- 
ciaire. Aucune  n'avait  prescrit  des  études  préli- 
minaires aux  officiers  ministériels  chargés  de 
l'instruction  des  procédures  :  l'article  26  veut 
qu'après  le  1"  vendémiaire  an  XVIl,  celui  qui 
se  présentera  pour  être  reçu  avoué,  ait  suivi  dans 
les  écoles  de  droit  un  cours  de  législation  crimi- 
nelle et  de  procédure  civile  èt  criminelle^  subi  un 
examen  et  obtenu  un  certiGcat  de  capacité. 

Ainsi  leprojet  tend  à  répandre  partout  des  lu- 
mières :  juges,  avocats,  avoués,  tous  seront  formés 
par  Tétude.  Jamais  réforme  ne  fut  à  la  fois  plus 
complète  et  mieux  conçue. 

Elle  se  fera  sans  secousse;  aucun  changement 
n'aura  lieu.  Pendant  dix  années  le  Gouvernement 
pourra  encore  déroger  aux  dispositions  limitatives 
de  la  loi,  mais  en  mveur  de  citoyens  qui  auront 
exercé  des  fonctions  légidatives,  administratiTes 
et  judiciaires  ;  rarticle1î8  de  la  loi  autonse  cette 
dérogation. 

Cet  article  ne  peut  avoir  d'inconvénient.  Celui 
qui  aura  rempli  les  fonctions  dont  il  s'agit,  et  qui 
les  aura  bien  remplies  sans  doute,  puisqu'il  fixera 
le  choix  du  Gouvernement,  aura  en  sa  faveur  non- 
seulement  une  présomption,  mais  une  preuve  cer- 
taine de  sa  capacité. 

U  me  reste,  citoyens  tribuns,  à  vous  présenter 
les  réflexions  qu'a  faites  la  section  do  l'intérieur 
sur  le  cinquième  titre  du  projet,  qui  n'a  qu'un 
rapport  assez  éloigné  avec  les  autres  titres. 

11  prescrit,  article  29,1a  formation  d'un  tableau 
des  avocats  exerçant  prés  chaque  tribunal.  L'arti- 
cle 38  réserve  au  Gouvernement  de  pourvoir  par 
un  r^lement  à  la  formation  de  ce  tableau  étala 
discipline  du  barreau. 

Ces  deux  articles  ne  permettent  pas  de  douter 


que  les  avocats  ne  doivent  désormais  former  entre 
eux  une  corporation.  On  crut  autrefois,  et  peut- 
être  avec  raison,  trouver  dans  l'organisation  et  la 
discipline  de  leur  ordre  de  grands  défauts.  Le 
courat^'e,  la  probité,  la  délicatesse  qui  en  faisaient 
tes  principaux  caractères,  semblaient  quelquefois 
dégénérer  en  une  rigueur  intolérante,  qu'il  était 
toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  fléchir. 
Cependant  nul  recours  n'était  ouvert  à  aucun  de 
ses  membres  contre  les  résolutions  adoptées  par 
le  corps. 

Le  Gouvernement  pèsera  dans  sa  sagesse  les 
moyens  qui  se  présenteront  pourempédier  l'abus 
d'une  si  grande  indépendance;  l'expérience  sera 
son  guide  sur  ce  j>oint,  comme  elle  Va  été  dans  la 
rédaction  du  projet  entier. 

L'article  30  appelle  à  remplacer  lesjueeset  sup- 
pléants, d'abord  les  avocats  suivant  l'ordre  de  leur 
tableau ,  et  les  avoués  suivant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion. Cette  mesure  est  commandée  par  l'intéret 
des  parties,  h  est  préférable  pour  elles  de  voir 
asseoir  au  milieu  de  leurs  juges  un  avocat  ou  im 
avoué,  à  être  obligées  de  se  pourvoir  devant  un 
autre  tribunal. 

Nous  trouvons,  dans  l'article  31,  la  formule  du 
serment  que  les  avocats  et  les  avoués  devront  prê- 
ter d'abord  à  la  publication  de  la  loi,  et  &  l'avenir 
avant  d'entrer  en  fonctions. 

Ce  serment  ne  contient  rien  qui  ne  doive  être 
dans  le  cœur  de  tout  Français  amideson  pays  etdé- 
voné  à  son  gouvernement. 

Ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lots, 
aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  &  la  sûreté 
de  l'Etat  et  à  la  paix  publique  ;  ne  jamais  s'écarter 
du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
bliques. 

Voilà  ce  que  devront  jurer  les  avocats  et  les 
Avoués.  Quiconque  est  digne  de  remplir  les  fonc- 
tiens  importantes  confiées  aux  uns  et  aux  autres, 
prêtera  ce  serment  avec  plaisir,  d'autant  qu'il  ne 
sera  que  la  manifestation  de  ses  véritables  senti- 
ments. 

Celui  à  qui  il  fKiraltrait  pénible  de  le  prononcer, 
ne  doit  pas  participer  à  l'administration  de  la  jus- 
tice :  c'est  un  ennemi  de  l'ordre  et  de  ta  paix  ;  il 
ne  peut  avoir  accès  dans  le  sanctuaire  des  lois. 

Enfin,  citoyens  tribuns,  un  article  du  projet,  le 
trente-deuxième,  régie  les  attributions  respectives 
des  avocats  et  des  avoués. 

Les  avocats  pourront  pluder  et  écrire  dans  tous 
les  procès. 

Les  avoués  auront  la  même  faculté  dans  les 
causes  où  ils  occuperont,  s'ils  sont  licenciés  en 
droit. 

S'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  pourront  plaider 
qu'en  cas  d'absence  on  de  refus  des  avocats,  et 
avec  l'autorisation  du  tribunal. 

Les  motife  de  cet  article  sont  frappants  par 
leur  sagesse.  On  veut  assurer  la  protection  de  la 
justice  aux  citoyens;  il  font  donc  leur  donner 
pour  conseils  et  défenseurs  des  hommes  instruits 
dans  le  droit. 

L'avocat  licencié  est  présumé  l'être  :  la  même 
présomption  a  lieu  à  l'^rd  de  l'avoué ,  s'il  est 
licencie. 

S'il  ne  l'est  pas,  la  nécessité  seule  peut  l'auto- 
riser à  remplir-  des  fonctions  qui  supposent  et 
qui  exigent  plus  de  connaissances  qu'il  n'en  a 
acquis;  et  encore  cette  nécessité  doit-elle  être  re- 
connue par  le  tribunal. 

Ainsi,  citoyens  tribuns,  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi  soiit  en  harmonie  parfaite.  Toutes 
veulent  que  le  règne  de  la  justice  soit  étîAU 
sur  des  bases  solides  et  inébranlables..  Toutes  in- 
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diqneiit  et  prescrïTent  des  mesures  qui  doivent 
produire  cet  heureux  résultat. 

La  section  de  l'intérieur  tous  propose  d'en 
voter  l'iidoption. 

Le  Tribuiiat  ordonne  l'impression  du  rapport,  et 
ajourne  la  discussion. 

Le  Corps  législatif  annonce  par  un  message  ~ 
que  le  Gouvernement  a  retiré  le  firoiet  de  loi  por- 
tant aUribution  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  de  la  connaissance  des  crimes  de 

£ux  relatifs  au  timbre  national  et  aux  billet»  de 
bamf  ue  ae  France. 
Mention  au  procès-verbal. 
Le  TrilHinat  passe  à  la  délibération  sur  le  pro/et 
de  loi  du  Code  civil  relatif  aux  sofiunoCtons  reepec' 
tueuses. 

Le  projet  est  adopté  k  l'unanimité  de  Si  rotants. 

Les  citoyens  Gillet  {de  Seine-et-Oise]^  Guinard 
etBschassériaux  sont  nommés  commissaires  pour 
porter  au  Corps  législatif  l'expression  de  ce  vœu. 

Perrée  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  Mre~ 
latif  aux  douanes  (1). 

Tribuns,de  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique,  le  régime  des  douanes  est  le  plus  sus* 
ceptible  de  variations  par  ses  causes  et  par  ses 
effets. 

Les  uns  dépendent  de  la  nature  avare  ou  géné- 
reuse dans  les  productions  du  so[  ;  les  autres,  des 
habitudes  de  l'industrie  active  on  languissante  ;- 
et  tous,  des  combinaisons  de  la  politique. 

L'intelligence  qui  dirige  de  si  grands  intérêts 
veille  constamment  à  la  prospérité  publique,  en 
ménageant  les  fruits  du  travail,  et  en  repoussant 
les  atteintes  de  l'industrie  étrangère. 

Cependant  ces  utiles  efforts  sont  combattus  par 
rinlérét  particulier,  presque  toujours  en  opposi- 
tion avec  le  bien  public. 

Ici  on  réclame  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce ;  là,  ou  désire  la  prohibition  absolue. 

Le  spéculateur  prétend  faire  la  loi  au  ftbri- 
cant,  et  celui-ci.  à  son  tour,  au  consommateur; 
partout  la  fraude,  hlle  dénaturée  du  commerce 
et  de  la  corruption,  profite  des  cdtés  faibles  des 
lois  et  des  frontières. 

Dans  cette  lutte  perpétuelle  d'intérêts  si  divers, 
rautoiitâ  publique,  éclairée  sur  les  vrais  rapports 
do  commerce  intérieur,  transige  entre  les  opi- 
nions exagérées,  et  fait  connaître  ses  dispositions 
à  l'égard  de  l'étranger,  pour  r^le  du  commerce 
extérieur. 

Le  système  de  la  fixité  des  droits  de  douane 
appartient  à  ces  époques  où  le  commerce  et  la 

Solitique  s'abandonnaient  en  sécurité  au  cours 
u  temps. 

Alors  aussi  on  regarda  ces  droits  moins  comme 
des  impôts  que  comme  des  moyens  confiés  au 
Gouvernement  pour  l'amélioratiou  du  commerce. 

Niais  ce  serait  aujourd'hui  un  contre-sens  poli- 
tique, une  erreur  latale  à  l'Etat,  que  de  prétendre 
conserver  des  habitudes  dont  a  profité  trop  long- 
temps l'insidieuse  rivalité,  et  dont  l'inconsldéra- 
Cion  reste  démontrée. 

Nos  rapports  civils,  nos  lois,  nos  mœurs,  nos 
gotlto,  nos  modes,  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  le 
cercle  de  notre  territoire  enveloppe  des  contrées 
fërtUes  à  population  indoslriquse;  la  discorde  et 
la  guerre  interrompent  nos  liaisons  oommerciuee 
avec  les  deux  Indes.  i 

La  variation  du  tarif  des  i^oits  de  douane  serai  t  < 
donc  le  conseil  de  la  prudence,  quand  elle  ne 
serait  pas  celui  de  la  nécessité. 


(1)  Ld  nppori  da  Perrée  ne  m  trouve  pu  an  Jfoni- 
feur.  Ifons  le  donnons  ««temo. 
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Cette  même  nécessité  trandierait  aussi  les 
doutes  sur  la  réunion  des  droits  de  douane  aux 

impéts. 

Les  revenus  publics  se  composent  de  tous  les 
éléments  de  perception,  et  la  plus  heureuse  est 
celle  qu^avouent  la  position  relative  des  peuples 
et  leur  latitude  en  civilisation  :  ainsi  donc,  pùint 
de  système  absolu,  ni  constant,  en  matière  d'im- 
positions. 

Les  eapèces  de  contributions  des  vieux  peuples 
de  l'Europe  diffèrent  autant,  entre  elles,  que  le 
sol,  la  figure  et  le  caractère  de  ces  peuples. 

Les  produits  des  douanes  sont  les  seuls  revenus 
de  l'Amérique  ;  puissent  se  perpétuer  longtemps 
les  effuts  de  sa  jeunesse  1 

Il  est  peut-être  encore  réservé  à  la  République 
d'arriver  à  la  combinaison  la  plus  satisfaisante 
en  impositions. 

fin  attendant,  le  présent  jouit  des  sacrifices  du 
Gouvernement  pour  tous  les  genres  de  restaura- 
tion et  de  prospérité  publiques. 

Nos  anciens  ports  se  décombrent,  de  nouveaux 
sont  creusés,  des  forts  s'élèvent  du  sein  des  mers  ; 
de  toutes  parts  des  canaux  se  préparent,  des  ponis 
projetés  depuis  des  siècles  vont  ouvrir  d'utiles 
communications;  les  routes  des  Alpes  s'achèvent, 
les  digues  du  Rhin  et  de  l'Escaut  se  réparent,  An- 
vers se  dispose  pour  être  l'entrepêt  du  monde; 
partout  se  montre  l'attachement  et  le  respect  du 
Gouvernement  pour  le  travail,  domaine  le  plus 
précieux  des  nations. 

C'est  donc  pour  le  bien-être  général  du  com- 
merce, et  pour  l'exécution  nécessaire  des  desseins 
du  Gouvernement,  que  doit  s'établir  le  système 
d'une  incbnstance  réfléchie  dans  le  tarif  des 
douanes. 

Autorisé  par  la  loi  du  U  floréal  an  X,  le  Gou- 
vernement propose  de  convertir  en  loi  les  dis- 
positions réglementaires  que  lui  ont  dicté  les 
événements  depuis  la  loi  au  8  floréal  an  XL 

\a.  section  de  l'intérieur  du  Tribunata  examiné 
ce  projet  ;  je  viens  en  son  nom  vous  en  foire  le 
rapport,  et  conclure  à  son  adoption. 
'  Ce  projet  est  composé  de  cinq  titres,  sous  les 
dénominations  usitées. 

TITRE  PRE^^1ER. 
Des  importations. 

L'article  premier  établit  un  droit  ^al  de  cin- 
quante centimes  par  cinq  myriagranunes  ft  Foitrée 
et  à  la  sortie  des  cotons  en  laine. 

Par  modération  de  droit  à  l'entrée,  et  par  liberté 
à  la  sortie,  le  Gouvernement  a  voulu  favoriser 
l'arrivée  d'une  matière  première  pour  un  grand 
nombre  de  fabriques,  faciliter  le  transit,  et  laisser 
à  la  spéculation  une  libre  carrière. 

Le  changement  de  tarif  sur  les  cotons  fllés  a 
excité  des  réclamations  multipliées;  elles  se  sont 
compliquées  encore  À  l'égard  des  toiles  de  fil  et 
coton  et  des  toiles  de  coton  et  mousseline  dV>ri- 
gine  non  prohibée  (art.  2  et  3). 

Des  particuliers  instruits,  des  chambres  de  com- 
merce, ont  proposé  un  autre  mode  comme  plus 
propre  concilier  les  intérêts  des  fobiiques  et  les 
intentions  du  Gouvwnement.  Ces  observations 
honorent  le  commerce.  Elles  sont  la  preuve  de 
son  indépendance  et  de  sa  confiance  dans  le  Gou- 
vernement. Mais  cette  proposition  de  substitution 
:de  modei  moins  eiQbamassée  cnl  apparence  dans 
l'exéeutioD,  n'a  pas  satisfait  les  vues  du  Gou- 
Temement  pour  IMntérét  général  du  bien  public, 
ai  pu  calmer  ses  justes  inquiétudes  sur  tons  les 
genres  d'attaques  de  l'industne  étrangère,  en  veiUe 
sur  tontes  nos  frontières. 
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D'abord  les  fllatures  de  coton  multipliées  & 
iraiidB  frais  désiraient  la  proIiU>ition  de  la  filature 
^nffére  ;  le  Gouvernement  a  jugé  cette  mesure 
prématurée  : 

Parce  que  nos  filatures  n'ont  pas  encore  atteint 
le  degré  de  fin  nécessaire  à  nos  fabriques  de 
moasseliacB: 

Parce  que  la  prohibition  absolue  du  fil  de  coton 
eût  laissé  les  tisseranderies  à  la  merci  des  filatures. 

Ainsi  l'échelle  du  droit  de  4 1 6  francs,  suivant 
le  de^  des  numéros  du  coton  filé  de  30  à  100, 
eoQcUiedonc  les  intérêts  de  la  spéculation  et  de 
rindustrie;  et  la  preuve,  c'est  que  le  fil  de  coton, 
loin  d'avoir  augmenté  le  prix  depuis  l'éiablisse- 
meat  dn  droit,  a  baissé  par  la  crainte  de  l'appel 
da  coton  filé  étranger,  et  qu'il  est  constant  que 
DOS  fobricpiesde  toiles  n'ont  pas  été  interrompues 
et  que  le  Gouvernement  n'a  pas  tiré  un  erand 
avantage  de  ce  droit  regardé  comme  prohibitif, 
puîsqnil  n'est  entré  depms  quatre  mois  que  quatre 
milliers  de  coton  filé  du  n*  31  à  60. 

Et  si  on  pouvait  supposer  que  le  dernier  numéro 
unit  couTert  on  d<^  supérieur,  les  fabriques 
de  mousseline  auraient  profité  du  droit,  et  le 
travail  de  dos  filatures  n'eut  pas  été  rdlenti. 

Des  observations  plus  fortes  encore  ont  été 
mises  en  avant  contre  le  droit  d'entrée  sur  les 
toiles  de  fil  et  coton,  les  toiles  de  coton  et  mous- 
Beline  d'origine  non  prohibée. 

Ce  droit  est  combiné  sur  le  poids,  la  largeur  et 
la  lOQ^eur  des  pièces  :  autant  de  fois  cinq  cen- 
times qu'il  y  aura  de  mètres  carrés  au  kilwramme. 

L'élévation  de  ce  droit  a  moins  frappe  encore 
que  les  difficultés,  les  retards,  la  détérioration  de 
U  marcbandise,  et  les  fhùs  inutiles  du  déballage 
et  du  remballage. 

Au  lieu  d'un  système  aussi  compliqué,  on  a  cru 
^oe  le  droit  comoioé  sur  le  poids  et  sur  l'estima- 
ttOQ  était  encore  plus  satisfaisant  que  sur  le  fil 
de  coton  ;  on  a  proposé  d'ajouter  à  ce  mode  la 
focuitô  de  préemption  de  la  part  des  douanes,  en 
payant  aa  déclarant  des  marchandises  dix  pour 
cent  en  sus  la  déclaration;  enfin  la  facilité 
inur  \qs  douanes  de  payer  la  valeur  de  déclara- 
tion et  les  dix  pour  cent  en  traites  à  six  mois, 
afin  de  satisfaire  &  leurs  engagements  par  le  pro- 
duit de  la  vente  de  Tobjet  saisi. 

On  a  répondu  que  le  oroit  au  poids  était  injuste 
par  sa  di^roportton  du  gros  au  fin  ;  que  l'amal- 
gane  d'un  double  droit  au  poids  et  à  I  estimation 
mit  toujours  été  abusif;  qu'il  le  serait  encore 
davantage  dans  les  circonstances;  que  la  préemp^ 
tion  renouvdée  aux  douanes  renouvellerait  aussi 
rexnnple  de  l'encombrement  des  marchandises 
saisies;  que  le  mode  du  paiement  transformerait 
les  receveurs  en  directeurs  des  douanes,  en  maga- 
Biniers,  au  préjudice  de  leur  institution  et  au  scan- 
dale du  commerce. 

L'&dminîBtrallen  des  douanes  a  répondu  par  un 
fiât  au  reprodie  des  difficultés  et  des  dommages 
do  déballage  de  la  marchandise;  elle  a  présenté 
M  tarif  en  tables  chiffrées.  La  longueur  numé- 
rotée sarnnecoleniie  horizontale  coupe  &  angle 
dtsil  do  lignes  perpendiculaires  indiquant  la  lar- 
grar  en  ttte  én  eolonaes.  Les  cases  que  forment 
ces  lignes  contiennent  la  quotité  du  droit  pour  le 
poids  d'un  kilogramme. 

QettelndtratnmesttniTted'ttn  calcul  propor- 
tfouHt  I  ralsoa  du  poids  des  pièces  de  toile  de 
coton,  qui'est  ordinaireatent  d'un  kilogramme 
tepi  hectogrammes. 

L'administratiott  assure  que  ce  régulateur  pré- 
vient toutes  les  difficultés,  que  lés  premiéires  cla- 
netirs  couuq  la  nonrevuté  de  ce  mode  ont  cessé, 
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I  et  qu'elle  est  trop  pénétrée  des  Intentions  bienveil- 
lantes du  GouvH'nement  pour  ne  pas  proposa 
elle-même  une  prompte  satisfaction  aux  plaintes 
fondées  du  commerce. 

Nous  avons  dû  approfondir  ces  allégations  res- 
pectives, et  TOUS  exposer  des  faits  plus  détermi- 
nants que  les  regrets  de  l'habitude  et  les  théories 
d'un  nouvel  essai. 

Il  est  remarquable  que  l'ancien  droit  de  8  pour 
cent  sur  les  toiles  de  coton,  monté  aujourd'hui 
à  18  pour  cent,  est  précisément  Le  quantum  pro- 
posé par  les  chambres  de  commerce; 

Avec  cette  différence  que  leur  proposition,  com- 
binée sur  le  poids  de  l'estimatioD,  laisse  les  douar 
nés  dans  l'embarras  des  préemptions,  et  le  spécu- 
lateur dans  la  tentation  de  l'estimation  fraudu- 
leuse; 

Tandis  que  le  drait  actuel,  établi  sur  les 
proportions  de  longueur  et  de  luvenr  contrélto 
par  le  poids  snr  une  table  iaTariable,  montre  de 
suite  an  commerce  et  aux  douanes  leurs  obligap 
tions  et  leurs  devoirs. 

Il  y  a  plus  :  tout  annonce  que  ce  droit  n'est  pas 
répulsif  des  toiles  de  coton  cusirées  par  nos  im- 
primeries; depuis  quatre  mois,  il  en  est  entré  en 
assez  grande  quantité  pour  payer  360  mille  francs 
de  droits,  quantité  qui  n'aurait  payé  avant  le  tarif 
que  168  mille  francs. 

fit  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  différence 
de  192  mille  francs,  perçue  au  bénéfice  du  trésor 
public,  ait  été  prélevée  sur  le  fabricant  de  toiles 
peintes,  et  en  dernière  analyse  sur  le  consom- 
mateur. La  négative  est  prouvée  par  la  stabilité 
du  prix  des  toiles  imprimées. 

Cette  énigme  s'explique  par  la  diminution  de 
-vingt  pour  cent  qu'ont  éprouvée  les  toiles  propres 
à  l'impression  dans  le  marché  où  la  rivalité  ja- 
louse concentre  les  marchandises  des  Iodes;  il  en 
résulte  une  perte  de  10  millions  poar  la  compa- 
gnie anglaise  (1),  qui  ne  voit  pas  sans  effroi  nos 
filatures  et  nos  tissages  fournir  bientdt  k  nos  fo- 
briques  l'aliment  propre  A  nos  besoins^  à  notre 
exportation  ches  nos  alliés;  le  commerce  des  toi- 
les Â  impression  n'a  donc  souffert  aucune  altéra- 
tion par  te  défaut  de  matière  et  de  consommation. 
Au  contraire,  cette  fabrique  surpasse  les  résultats 
les  plus  renommés  de  l'étranger:  le  prix  raison- 
nable du  commun  repousse  l  importation,  et 
l'exportation  de  nos  fines  toiles  peintes  est  accueil- 
lie par  l'élégance  du  dessin,  par  la  rivacité  et 
la  tenue  des  couleurs. 

Cette  branche  de  commerce  met  en  mouvement 
une  grande  masse  d'individus  qui,  par  leur  sexe 
ou  leur  faiblesse,  ne  pourraient  supporter  les  tra- 
vaux de  l'agriculture,  les  fatigues  et  les  dangers 
de  la  navigation  et  des  armées. 

C'est  aus»  pour  réserver  tout  le  travail  possible 
à  nos  imprimeries  qu'on  outre  le  droit  imposé 
aux  toiles,  de  coton.  Celles  peintes  ou  teintes 
d'une  seule  couleur  paieront  50  centimes  déplus 
par  mètre  carré,  et  les  peintes  ou  teintes  en  plu- 
sieurs couleurs,  I  franc  par  mètre  carré. 

Par  suite  du  même  principe,  on  a  dû  augmenta 
encore  le  droit  d'entrée  snr  In  mousselines  bro- 
dées ;  elles  payaient  d'autant  moins  qa'elles  pe- 
saient davantage,  par  faddition  dn  fil  de  la  bro- 
derie, et  cependant  cette  mnin-d'œuvre  leur 
donnait  une  valeur  bien  eo^érieure,  à  é^lité  de 
finesse  aux  mousselutes  :  le  nouveau  droit  estune 
prime  en  breiu*  de  Télégance  de  nos  modes,  aox- 


(I)  La.  veate  à»  U  compunifl  moaia  ordiniiremmt  A  - 
60  millions.  U  y  a  «a  fcla  aemike  venta  nneimmea- 
siti  'd*  ineendii. 
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quelles  il  imperte  de  conserver  leur  supériorité. 

Et  c'est  encore  par  la  môme  vue  d'encouragé- 
ment  que  l'article  6  du  titre  Importe  la  remise 
du  droit  i>ayé  k  rentrée  lore  de  la  sortie  de  ces 

mêmes  toiles  imprimées. 

L'article  5  régie  les  formalités  à  observer  lors 
de  l'introduction  dans  les  déclarations. 

L'article  7  détermine  les  bureaux  d'entrée. 

L'article  8  accorde  une  modération  de  cinquante 
pour  cent,  tant  que  durera  la  guerre,  sur  la  morue 
et  le  poisson  frais,  sec,  salé  ou  fumé  ;  cette  mo- 
dération convient  à  l'interruption  de  nos  pê- 
cheries, et  prouve  à  l'Amérique  les  dispositions 
favorables  du  Gouvernement  ;  le  môme  sentiment 
s'annonce  pour  te  Danemark  par  la  réduction  du 
droit  sur  le  Btockfl8hk{4  fr.  par  5  myr.);  cette  ré- 
duction est  l'effet  de  la  iidélité  du  Gouvernement 
à  d'ancienneB  transactjooMvec  cette  puissance. 


venant 
lui 

Les  Français  des  départements  (le  la  rive  gau- 
cbe  du  fihin,  de  Marengo,  de  laSesia,  de  la  Doire, 
du  Tanaro  et  de  la  Stura,  propriétaires  de  vigno- 
bles sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ou  dans  les  con- 
trées voisines  de  ces  départements,  sont  exceptés 
de  ce  droit  pour  la  vendange  etle  moût  provenant 
de  leurs  propriétés. 

L'article  10  accorde  un  privilège  à  la  fabrique 
d'aiguilles  dans  le  département  de  la  Roér  :  l'en- 
trée du  fil  d'acier  indispensable  h  cette  fabrica- 
tion n'est  assujetti  qu'au  droit  de  la  balance  du 
commerce. 

Ces  fabriques  sont  élevées  à  un  tel  degré  de 
Perfection,  qu'elles  ont  la  préférence  à  l'étranper  : 
Qe  semblables  succès,  signalés  par  des  facilités 
Qui  dépendent  du  Gouvernement,  sont  uu  aver- 
tissement &  l'industrie. 

TITRE  H. 

De$  tscportatiotu. 

Les  droits  à  la  sortie  sur  les  différentes  mar- 
chandises désignées  en  ce  titre  sont  favorables  & 
notre  agriculture,  puisqu'ils  tendent  à  nous  réser- 
ver les  engrais  provenant  des  marcs  de  toute  es- 
pèce d'timle  dont  nos  voisins  sont  très-avides, 
ainsi  que  la  gaude,  herbe  propre  à  la  teinture. 

La  sortie  de  la  vendange  et  du  moût  de  vin 
par  nos  départements  au  delà  des  Alpes,  soumise 
au  droit  de  90-  centimes  par  5  myriagrammra,  ne 
contrarie  pas  les  échanges  avec  les  contrées  voi- 
sines. 

Le  droit  sur  les  cartons  Qns  n'est  qu'un-moyen 
de  connaître  la  sortie  et  nos  progrès  (uns  ce  genre 
d'industrie. 

TITRE  m. 
Des  marchandises  prohibées. 
Section  I. 
Prohibition  desortie. 

La  prohibition  de  sortie  de  diverses  denrées, 
Boit  de  première  nécessité,  soit  d'utilité  première, 
est  une  mesure  commandée  par  l'influence  des 
saisons  et  par  les  besoins  de  la  guerre;  au  reste 
nous  aimons  à  annoncer  au  commerce-et  à  l'agri- 
culture que  cette  prohibition  cessera  avec  les 
causes  qui  l'ont  fait  naître. 

Section  II. 

Prohibition  d*entre'e. 

L'article  14  est  rédigé  en  entier  contre  les  den- 
rées coloniales  et  les  denrées  et  marchandises 
provenant  dos  Fabriques  et  des  colonies  d'Angle- 
terre. * 


En  manifestant  son  juste  ressentiment  coiitre 
des  ennemis  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons,  le 
Gouvernement  tend  au  contraire  une  main  gé- 
néreuse à  ses  alliés  et  aux  neutres. 

Toutes  diftlcultés  sont  prévenues  avec  les  navi- 
gateurs de  ces  puissances. 

Les  articles  15,  16,  17, 18,  prescrivent  les  for- 
malités à  suivre  par  leurs  capitaines  lors  de  leur 
déclaration  dans  nos  ports  :  l'oubli  de  ces  for- 
mes ou  le  changement  de  destination,  n'entraî- 
nent pas  la  confiscation,  mais  ils  imposent  l'obli- 
gation de  convertir  la  valeur  du  chargement 
entré  en  produit  des  manufactures  françaises  à 
exporter  a  l'étranger. 

Les  marchandises-  du  Levant,  du  cru  du  pays 
auquel  appartient  te  b&timent,  ou  des  productions 
du  Nord,  sont  exemptes  de  ces  formalités,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  commissaires  de  nos  relations 
commerciales  dans  les  porta  oû  le«  bfttiments 
ont  chargé  (art.  18). 

L'article  20  porte  encore  une  stipulation  fovo- 
rable  k  l'égard  des  neutres,  en  cas  de  relâche 
forcé  en  Angleterre;  l'examen  de  leurs  papiers 
et  de  la  cargaison ,  la  décision  à  leur  ^rd , 
sont  attribués  au  directeur  général  des  douanes, 
sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
TITRE  IV. 
Des  denrées  coloniales  et  des  entrepôts. 
Section  I. 
Des  denrées  coloniales. 

L'article  21  établit  un  droit  de  vingt  francs 
par  cinq  myriagrammes  sur  les  poivres  importés 
par  le  commerce  français  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance.  Ce  droit  tourne  entièrement  à 
l'avantage  des  poivres  du  cru  des  lies  de  France 
et  de  la  Réunion.  On  a  voulu  encourager  par 
cette  préférence  la  culture  du  poivre  qui  a  déjà 
fait  des  progrès  sensibles  à  ces  colonies.  Leur 
utilité  ne  se  borne  pas  aux  échanges  d'une  cul- 
ture prospère;  leur  courage  et  l'audace  de  leurs 
navigateurs  pendant  la  dernière  guerre  présagent 
assez  ce  qu'elles  pourront  dans  celle-ci,  avec  une 
flotte,  une  année  et  des  capitaines  qui  ont  à  jus- 
tifier la  confiance  du  Gouvernement. 

Section  IF. 
Des  entrepôts. 

Le  port  de  Batonne  est  compris  au  nombre  des 
entrepôts  pour  le  tabac  en  feuille  venant  de  l'étran- 
ger :  c'est  une  récompense  méritée,  et  une  justice 
rendue  à  sa  position;  et,  par  analogie  territo- 
riale, Mavence  et  Cologne  ne  peuvent  recevoir 
de  marchandises  prohibées  dans  leur  entrepôt 
(art.  n  et  23). 

TITRE  V.  ' 
Dispositions  diverses. 

La  circulation  des  grains  et  des  denrées,  dans 
les  deux  myriamétiw  des  frontières,  était  assu- 
iettie  à  des  passavants  et  à  des  acquits-à-cautîon 


jettie  à  des  passavants  et  à  des  acquit 
sur  papier  timbré;  l'article  29  lève  cette  entrave 
onéreuse  à  l'agriculture  et  à  la  consommation  : 
tous  ces  actes  smtnt  délivrés  sur  papier  libre. 

L'article  25  accorde  quatre  mois  de  crédit  aux 
raflioeurs  pour  les  sucres  bruts,  têtes  ou  terrés 
tirés  des  entrepôts* 

L'article  31  exprime  la  punition  réservée  à  la 
fraude  des  objets  désignés  dans  la  loi  :  six  mois 
de  prison,  et  un  an  pour  la  récidive.  • 

Les  fraudeurs  à  main  armée  continueront  d'être 
jugés  conformément  à  la  loi  du  13  floréal  an  XI 
(art.  36). 

Tribuns,  toutes  ces  dispositions  vous  prouvent 
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h  solUcitade  du  Gouvernement  pour  Taméliora- 
tioo  de  l'agriculture  et  du  commerce  intérieur. 

Déjà  notre  industrie  s'est  perfectionnée  malgré 
les  désastres  de  la  Révolution  et  de  la  guerre. 

Nous  achetions  des  armes  h  l'étrangei-,  et  nos 
fdbrigues  d'armes  exportent  à  l'étranger. 

.Nos  cuirs  tannés,  d'une  qualité  iuférieure,  ne 
suffisaient  pas  à  dos  besoins.  Nos  tanneries  ont 
acquis  une  uerfection  inattendue,  et  nos  cuirs  re- 
cherchés à  1  étranger,  nous  laissent  le  bénéfice  du 
travail  sur  les  cuirs  en  poil  que  le  Portugal  et 
l'Espagne  échangent  avec  le  commerce  de  nos 
toiltis  et  de  nos  modes. 

L'importation  du  sucre  en  pain,  ou  sucre  pilé, 
venant  de  l'étranger,  écrasait  nos  rafflueries. 

U  prohibition  sur  cet  objet,  contestée,  combat- 
tue, et  enfin  adoptée,  a  tellement  encouragé  nos 
fabriques  de  l'intérieur  et  des  départements  réu- 
nis, que  leur  produit  surpasBe  notre  consomma- 
tion; et  qu'ennn  le  prix  de  ce  sucre  raffiné,  mal- 
gré le  fort  droit  surl'entrée  du  sucre  brut,  malgré 
les  circuits  de  l'arrivage,  a  trompé  par  sa  modé- 
ration les  calculs  des  spéculateurs  et  les  crain- 
tes du  consommateur. 

S'approprier  le  domaine  du  travail  relatif  à  tous 
les  genres  de  produits  et  consommations  inté- 
rieurs, est  le  complément  de  la  prévoyance  du 
Ijûuvernement. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Europe  semble 
crouler  sous  sa  propre  activité  :  il  n'est  plus  de 
moQde  à  découvrir  et  à  civiliser  ^our  faire  valoir 
Us  manufactures.  Le  règne  d'une  industrie  acquise 
par  des  valeurs  idéales  se  détruit  par  une  exten- 
sion disproportionnée  aux  consommations.  La 
puissance  de  l'Angleterre  s'est  ébranlée  de  ses 
propres  mains  ;  celle  de  la  France  s'affermit  sur 
ua  territoire  immense,  fertile  et  populeux,  sour- 
ces de  jouissances  toujours  renaissantes  et  de  va- 
leurs bien  plus  solides  que  les  revenus  des  Indes  : 
bientôt  ils  s'évanouiront  par  ce  même  effet  de 
domination  et  d'orgueil  qui  donna  la  liberté  à 
l'Amérique. 

Cette  puissance  nouvelle  stipule  maintenant 
eatre  deux  nations,  qui,  après  avoir  tout  fait  pour 
le  progrès  de  la  civilisation  et  des  arts,  avaient 
droit  d'attendre  de  leurs  gouvernements  leur  re- 
pos et  celui  de  l'univers. 

Cependant  l'un  médite  et  exécute  sans  cesse  des 
plans  de  restauration  sociale  et  de  morale  publi- 
que; l'autre  sacrifie  constamment  son  honneur  et 
sa  foi  à  la  conservation  du  monopole  du  commerce 
du  monde. 

Mais  la  guerre  dont  Malte  fut  le  prétexte,  la 
réalisation  des  tributs  des  Indes,  la  véritable  r^use 
peut  finir  par  une  cata8tro[}be  qui  venge  l'huma- 
Dité  des  fauteurs  de  la  famine,  du  meurtre  et  de 
l'assassinat,  depuis  l'Indoustan  jusqu'à  Péters- 
bûurg. 

Tribuns,  je  vous  ai  soumis  les  ol^ectioas  fiEùtes 
!tu  projet,  et  leur  solution  par  les  fiiits,  et  par 
l'exposé  des  vues  du  Gouvernement.  11  ne  peut 
écouter  des  intérêts  opposés,  quand  le  bien  pu- 
blic est  sa  suprême  loi;  quand  sa  pensée  Ue  ce 
vaste  plan  à  ses  rapports  avec  les  puissances  voi- 
sines et  le  nouveau  monde;  et  d'ailleurs  il  y  a 
d'autant  plus  de  courage  sans  doute  à  s'écarter 
des  routes  frayées  de  l'administration,  que  ses 


seule  imprimer  à  ces  actes  le  sceau  de  l'utilité. 

Le  cbamp  de  bataille  de  l'industrie  est  aux 
frontières;  les  douanes  sont  aux  avant-postes. 
U  variatioa  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  ha- 
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hilement  ménagée,  devient  notre  plus  fnte  sau- 
vegarde, notre  guide  le  plus  sûr  cnes  nos  voisios 

et  nos  rivaux. 

La  section  dont  je  suis  l'oigne  propose  au  Tri- 
bunal d'adopter  le  projet  de  loi  sur  1^  douanes, 
contenant  les  dispositions  réglementaires  arrêtées 
depuis  la  loi  du  8  floréal  an  XI. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Perrée  et  ajourne  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  21  ventôse  an  XII  (lundi  12  mars 
1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  fi^ot-Préameneu  et  Cretet,  conseil- 
lers d'Ktat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Bl^t-PréaMemea  présente  un 
projet  de  toi  relatif  à  Cattr^ution  donnée  au  (rt- 
bunal  criminel  du  département  de  la  Seine  de  la 
connaissance  des  crimes  de  fawo  du  tin^tre  national 
et  des  billets  de  la  banque  de  France. —  En  voici  le 
texte  et  l'expQsé  des  motifs  : 

Projet  de  loi. 

Art.  Le  tribanal  eruninel  da  département  de  la 
Seine  connalura,  exclnsivetneni  A  tons  les  antres  tribu- 
naux, et  conire  tontes  personnes,  conformément  anx 
articles  1  et  !i  de  la  loi  du  2  floréal  an  XI  : 

1"  Des  crimes  de  contrefaçon  du  timbre  national  et 
d'nsace  da  timbre  eontreftùt  ; 

2o  Des  crimes  de  fabrication  de  Caax  billeu,  soit  de  la 
banque  de  France,  soit  de  banques  de  départements,  et 
de  falsification  des  billets  émis  par  elles,  ainsi  qae  de  la 
distribution  de  faux,  billets  ou  de  billets  falsifiés  desdiles 
banques  ; 

3°  Du  crime  d'introdaction  on  de  distribuHon,  sur  le 
territoire  français,  de  billets  desdiles  banques,  fabriqués 
ou  falsifiés  en  pays  étrangers. 

Art.  2.  Si  les  agents  commis  par  le  GoaTemement 
pour  la  rente  et  la  distribution  du  papier  timbré  na- 
tional sont  convaincus  d'en  aroir  sciemment  timbrà  avec 
un  faux  timbre,  ou  distribué  du  papier  timbri  d'an  fsa 
timbre,  \U  seront  punis  de  mort. 

Art.  3.  Tons  autres  que  les  agents  du  Goorernemeat 
ci-dessus  désignés,  qai  se  rendraient  coupables  de  cra 
crimes,  seront  punis  da  la*  peinç  de  douze  années  de 
fers. 

Art.  é.  Le  crime  d'inlrodacUon  sur  le  tenitoire  fran- 
çais de  billets  desdites  banques,  fabriqués  on  falsifiés  en 
pays  étrangers,  et  le  crime  de  distribatioQ  de  tous  faux 
billets  ou  billets  falsifiés  des  mêmes  banques,  seront 
poursuivis  et  jugés  conformément  à  l'article  36  de  la  loi 
du  24  germinal  an  XI,  concernant  la  banque  de  France. 

Art.  5.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  tons  les  détenus  pour  crimes  mentionnés  aox  ar- 
ticles précédents  seront  renvoyés  devant  le  tribunal  cri- 
minel da  département  de  la  Seine,  avec  les  pièces  et 
procédures  déj&  commencées,  poar  y  ïlre,-  lesdites  pro- 
cédures, continuées  suivant  les  derniers  errements. 

Art.  6.  D^ins  tous  les  procès  dont  U  connaissance  est 
attribuée  exclusivement  au  tribanal  criminel  dn  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  dans  tous  ceux  qu'il  doit jnger 
conformément  aux  dïspositious  de  la  loi  da  23  uoreal 
an  \,  les  douze  membres  du  tribunal  pourront  concourir 
au  jugement.  Le  tribunal  ne  pourra  cependant  juger 
qu'en  nombre  pair,  et  au  moins  au  nombre  de  sû. 

Motifs. 

Citoyens  législateurs,  un  projet  de  loi,  portant 
attribution  au  tribunal  criminel  dudépartementde 
la  Seine  de  la  connaissance  des  crimes  de  faux 
relatifs  au  timbre  national  et  aux  billets  de  la 
banque  de  France,  vous  avait  été  présenté. 

Ce  projet  a  paru  susceptible  de  changements.  Je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  les  exposer,  et  en 
même  temj;»  les  motifs  qui  les  ont  détwjiciiiiés. 
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Dam  le  pronier  projet*  il  n'était  question  qae 
de  faux  relatifs  aux  billets  de  la  banque  de 
France;  cependant  la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
relative  à  celte  banque,  fait  mention  (art.  31)  de 
celles  qui  peuvent,  suus  rautorisation  du  Gou- 
vernement^ se  former  dans  les  départements.  Le 
dernier  article  de  cette  loi  ordonne  que  les  fabfi- 
catetirs  de  faux  billets,  soit  de  la  banque  de 
France,  soit  des  banques  de  départements,  et  les 
falsiflcateurs  de  billets  émis  par  elles,  seront  as^- 
milés  aux  faux-monnayeurs,  poureuivis,  jU|gé8  et 
condamnés  comme  tels.  La  loi  ayant  ainsi  pro- 
noncé sur  la  forme  de  procéder  et  sur  les  pemes 
cootre  les  crimes  relatifs  tant  aux  billets  de  la 
banque  de  France  qu'à  ceux  des  banques  natio- 
nales, ilyaTaitd'autantptus  de  raison  d'attribuer 
également  Ea  connaissance  de  tous  ces  crimes 
au  tribunal  de  la  Seine,  que,  par  l'article  31  déjà 
cité  de  la  même  loi,  iJ  est  aéclarë  qne  les  billets 
qui  seraient  émis  par  les  banques  des  départe- 
meats  ne  pourront  être  fabriqués  qu'à  Paris.. 

Le  secoud  changement  est  relatif  au  crime  de 
conlrefaf^oQ  du  faux  timbre. 

Le  projet  nouveau  est  à  cet  égard  plus  déve- 
loppé. 

Xfn  y  a  prévu  le  cas  où  du  papier  aarait  été 
sciemment  timbré  avec  de  faux  timbres,  et  le  cas 
de  la  distribution  de  papier  timbré  d  un  làux 
timbre. 

Si  ce  crime  a  été  commis  par  d'autres  que  par 
ceux  à  qui  le  Gouvernement  a  confié  la  vente  et 
la  distribution  du  papier  timbré,  c'est  à  la  fois 
un  faux  et  le  vol  des  deniers  d'une  contribution 
publique.  On  propose  de  prononcer  dans  ce  cas 
la  peine  de  douze  années  de  fers.  C'est  celle 
qui  est  portée  dans  le  Code  pénal  ([!•  partie, 
titre  1,  section  Vil  art.  4)  contre  les  contrefacteurs 
du  timbre  national,  et  dans  la  loi  du  13  brumaire 
an  VU  contre  ceux  qui  abuseraient  du  timbre  na- 
tional pour  timbrer  et  vendre  frauduleusement  du 
papier  timbré. 

Mais  si  ce  sont  les  agents  même  commis  par  le 
Gouvernement  pour  la  vente  et  la  distribution  du 
papier  timbré  national,  qui  soient  convaincus 
d'Avoir  sciemment  timbré  avec  un  faux  timbre, 
'  ou  distribué  du  papier  timbré  d'un  faux  timbre, 
alors  il  y  a  une  telle  complication  de  crimes,  et 
de  pareilles  prévarications  peuven^ëtre  si  impor- 
tantes, qu'il  a  été  regardé  comme  indispensable 
de  prononcer  contre  eux  la  même  peine  que  con- 
tre ceux  qui  distribuent  des  bllfets  de  iranque 
Ikux  et  falsifiés. 

Un  troisième  changement  dans  le  nouveau  pro- 
jet de  loi  est  relatif  au  nombre  des  juges  qui  pour- 
ront connaître  de  chaque  affoire. 

Lorsque,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  V!U,  le 
tribunal  criminel  de  la  Seine  a  été  organisé^  il  a 
ùié  composé  d'un  président,  d'un  vice-président 
et  de  sixjng^.  Ce  nombre  a  été  depuis  augmenté, 
et  il  a  été  porté  &  douze  par  la  loi  du  7  pluviôse 
dernier. 

Le  même  tribunal  a  étô  divisé  par  ces  lois  en 
.deux  sections. 

Dans  la  loi  du  23  floréal  an  X,  qui  a  créé  des 
tribunaux  spéciaux  pour  le  jugement  des  crimes 
de  faux,  on  a  distingué  les  villes  où  se  trouvent 
à  la  fois  un  tribunal  criminel  et  un  tribunal  civil 
de  première  instance,  et  les  villes  où  il  B*y  a 
qu'un  tribunal  criminel. 

Dans  les  villes  où  sont  les  deux  tribunaux,  on 
prend  dans  chacun  le  président  et  deux  juges 
pour  composer  le  tribunal  spécial. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  crimi- 
nel, on  adjoint  let  Bupplwats  et  un  on  plusieun 
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hommes  de  loi  pour  compléter  lé  nombre  de  six 
jugœ,  qui,  suivant  cette  loi,  doivent  néceœaire- 
ment  concourir  au  jugement.  * 

Cette  organisation  des  tribunaux  spéciaux  n'é- 
tait point  applicable  au  tribsunal  criàuiwl  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Sa  propre  compositiou  lui 
fournissait,  et  au  delà,  leuomore  de  juges  requis 
par  la  loi.  11  n'a  ni  emprunté  des  juges  d'un  av- 
tre  tribunal,  ni  appelé  des  supplânts  ou  des 
hommes  de  loi.  C'est  ainsi  qu'à  son  émrd  te  M 
du  23  floréal  an  X  a  été  exécutée. 

Les  tribunaux  spéciaux  créés  par  cette  loi 
n'étant  que  de  six  ^uges  qui  doivent  nécessaire- 
ment concourir  au  jugement,  et  celui  du  dépar- 
tement de  la  Seine  se  trouvant  composé  de  douie 
juges,  et  divisé  en  deux  sections,  doit-il  résulter 
de  ces  circonstances  que,  dans  le  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine,  il  ne  doive  y  avoir  que  six  juges  à 
connaître  de  chaque  affaire,  et  que  les  autres  en 
soient  exclus  t 

Les  juges  du  tribunal  «"iminel  de  la  Seine  de- 
mandent qu'il  soit  décidé  si,  dans  les  affres 
compliquées  et  importantes,  ils  peuvent,  pour 
parvenir  plus  sûrement  à  la  vérité,  réunir  feurs 
travaux  et  leurs  lumières. 

lis  ont  en  leur  faveur  l'exemiile  du  mode  de 
composition  des  tribunaux  criminels  usité  dans 
tous  les  temps.  Toujours  on  a  fixé  le  nombre  des 
juges  qui  doivent  nécessairement  concourir  au 
jugement-,  mais  ce  nombre  n^  jamais  été  un 
motif  d'exclure  les  antres  juges  sieoeant  àzm  le 
même  tribunal  :  le  plus  grand  nombre  de  juges 
a  toujours  été  regardé  comme  un  avantage  pour 
les  accusés. 

Si  ce  tribunal  a  été  divisé  en  sections,  cette 
division  n'a  en  pour  objet  que  la  plus  prompte 
expédition  d'affaires  Irés-multipliées.  Mais  d'ail- 
leurs la  question  à  décider  se  rencontrerait  en- 
core dans  le  cas  où  tous  les  juges  ne  pourront 
pas,  à  raison  d'empêchements  particuliers,  se  di- 
viser en  deux  sections,  mais  où  il  on  resterait 
plus  de  six  qui  se  présenteraient  pour  juf^r. 

On  trouve  dans  le  dernier  état  de  la  législation, 
et  relativement  à  des  tribunaux  spéciaux,  une 
organisation  suivant  laquelle  le  nombre  des  juges 
est  variable  :  ce  sont  les  tribunaux  créés  par  la 
loi  dp  18  pluviôse  an  IX,  composés  du  président, 
de  deux  juges  du  tribunal  criminel,  de  trois  mi- 
litaires, et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  juges.  Suivant  cette  loi,  les 
juges  doivent  être  au  moins  au  nombre  de  six, 
elles  antres  ne  sont  point  exclus.  Si,  dans  les 
tribunaux  créés  le  23  floréal  an  X,  il  y  avait  eu 
plus  de  six  juges,  il  n'y  eût  eu  aucune  raison 
pour  ne  pas  smvre  le  même  ordre  :  il  n'y  en  a 
également  aucune  pour  l'interdire  au  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine  qui,  dés 
avant  cette  loi,  était  composé  de  plus  de  six 
juges. 

Hais,  en  même  temps,  on  a  dû  leur  enjoindre  de 
ne  paa  s'écarter  de  la  règle-  qu'on  trouve  établie 
dans  cette  même  loi  du  18  pluviôse  an  XI,  règle 
suivant  laquelle,  lorsque  le  nombre  de  juges  est 
plus  grand  que  celui  des  six  qui  doivent  néces- 
sairement concourir  au  jugement,  le  tribunal  ne 
doit  juger  qu'en  nombre  pair;  ce  qui  donne  à 
l'accusé  Tavantage  de  ne  pouvoir  être  condamné 
n  l'avisle  plus  sévère  ne  prévaut  de  deux  voix  : 
cela  est  d'ailleurs  conforme  au  systeme  général 
de  la  législation  actuelle,  suivant  lequel  le  nom- 
bre des  jurés  est  aussi  en  nombre  pair. 

C'est  d'après  toutes  ces  comideratiom  qu'il  a 
paru  conforme  aux  rèdes  anciennes  et  modernes 
de  la  justice  crïmiaelle,  de  no  pas  refùsor  aux 
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jof^  du  tribooal  criminel  de  la  Seine  l'autorisa- 
tioa  de  réunir  leurs  lumières  dans  le  jugement 
des  procès  qui  sont  énoncés  dans  le  projet  de  loi, 
sans  cependant  qu'ils  puissent  juger  autrement 
qu'en  nombre  pair,  et  au  moins  au  nombre  de 

BIX. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal  par  nn  message. 

Les  citovens  Ségur  et  Cretet,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

Le  citoyen  Sénr  présente  un  projet  de  loi 
relatif  à  reœemptton  de  contribution  foncière  dans 
(es  oomtnunex  de  Bretsuire  et  de  Châtilton. 

Bn  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  le  projet  de  loi  que  le 
GouTernemcnt  nouâ  charge  de  vous  présenter 
aujourd'hui  a  pour  objet  oe  rendre  l'existence  à 
deux  villes  autrefois  florissantes,  et  que  laguerre 
civile  a  presque  totalement  détruites. 

Nous  n'uvons  point  ici  de  questions  à  discuter, 
de  principes  à  établir,  d'avantages  et  d'incon- 
vénients h  balancer  :  1  exposition  des  faits  sera 
sans  doute  pour  vous  l'exposition  suffisante  des 
motifs  d'une  loi  que  réclame  rbumanité,  et  que 
dicte  la  justice;  et  lorsque  nous  venons  vous 
proposer  des  moyens  de  réparer  de  grandes  per- 
tes, d'adoucir  de  longs  malheurs,  d'effacer  de 
douloureux  souvenirs,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  douter  de  votre  assentiment. 

Noos  savons  par  une  heureuse  expérience  que 
le  Gouvernement,  en  conservant  une  pensée 
Onéreuse,  en  formant  un  projet  réparateur,  en 
proposant  un  acte  de  justice  et  de  bienfoisance, 
prévient  vos  désirs  et  répond  à  vos  vœux. 

Tandis  que,  dans  toute  la  France,  par  un 
heureux  enet  des  lois  que  vous  avez  rendues, 
on  voit  depuis  quatre  ans  l'ordre  succéder  au 
chaos,  l'espérance  à  la  crainte, l'activité  à  la  lan- 
gueur; quand  partout  on  répare  des  chemins,  on 
construit  des  pontit,  on  creuse  des  canaux,  on 
desséche  des  marais;  lorsque  de  toutes  parts  on 
voit  l'agriculture  Deurir,  te  commerce  renaître, 
l'industrie  se  développer,  les  ateliers  se  peu- 
pler, les  écoles  se  fornicT,  les  temples  se  relever, 
et  de  nobles  édifices  sortir  de  leurs  décombres; 
il  existe  encore  quelques  cités  qui  peuvent  affli- 
ger nos  regards,  en  leur  offrant  les  di^plorables 
traces  de  nos  discordes  civiles,  et  les  tristes  monu- 
ments de  cette  guerre  de  la  Vendée  qu'alimenta  si 
ïongtempsiegéntedumal,  celui  du  gouvernement 
britannique,  et  dont  le  génie  du  bien  doit  et  veut 
faire  disparaître  enfin  les  vestiges  et  les  souvenirs. 

De  tous  les  lieux  qui  ont  été  le  tbéâtre  de  ces 
troubles  sanglants,  ne  toutes  les  villes  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  celles  qui  ont  le  plus 
Bounén  des  fureurs  des  partis,  ce  sont  les  villes 
de  Bressuire  et  de  Glifttitlon  ;  elles  ont  été  presque 
totalement  détruites,  et  elles  ne  présentent  encore 
que  des  ruines. 

Les  manufactures  de  laine  de  firessuire  occu- 
paient autrefois  trois  mille  ouvriers;  h  peine 
aujourd'hui  peut-elle  donner  asile  aux  différents 
fonctionnaires  publics  qui  doivent  y  résider.  De 
quatre  cents  maisons,  cent  quarante-quatre  seu- 
lement out  été  relevées;  le  reste  n'est  qu'un  amas 
de  débris,  et  ne  produit  en  contribution  foncière 
que  trente-trois  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
nmes. 

Chètillon  possédait  aussi  plusieurs  manufac- 
Uires;  la  moitié  de  cette  ville  a  été  saccagée,  et 
ses  babitants  ruinés,  mais  non  découragés,  font 
déjà  d'utiles  efforts  pour  relever  leurs  b&timents, 
rappeler  leurs  ouvriers  et  rendre  la  vie  &  leur 
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Ces  deux  cités  ont  à  la  bienveillance  nationale 
un  droit  sacré,  celui  du  malheur,  et  le  Gouverne- 
ment invonue  en  leur  faveur  la  même  générosité 
dont  la  ville  de  Lyon  a  ressenti  les  effets.  Par  la 
loi  du  7  nivôse  au  IX,  les  propriétaires  Ivonoais, 
dont  les  maisons  avaient  été  démolies  pendant  le 
siège,  et  qui  les  ont  fait  ou  feront  rebfttir,  doivent 
être  exempts  pour  dix  années  de  toute  contribu- 
tion foncière  sur  ces  maisons. 

Vous  trouverez  sans  doute  qu'il  est  juste  d'ac- 
corder aux  infortunés  )iropriétaires  de  BreBsuire 
et  Ghàtillon  la  même  exemption. 

Mais  il  oe  suffit  pas  de  faire  le  bien,  on  doit  le 
faire  avec  prudence;  il  faut  que  la  loi  qui  encou- 
rage l'activité  aiguillonne  l  indolence;  aussi  le 
second  article  du  projet  de  loi  exige  des  proprié- 
taires qui  voudront  jouir  de  l'exemption  proposée, 

Sue  leurs  bâtiments  soient  élevés  dans  l'an  XJU 
e  deux  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 
Tels  sont,  citoyens  législateurs,  les  dispositions 
et  les  motifs  du  projet  de  toi  soumis  à  votre  sanc- 
tion. Vous  y  reconnaîtrez  certainement  cet  esprit 
réparateur  qu'aucune  circonstance  ne  distrait  de 
ses  nobles  pensées  de  prospérité  partielle  on  gé- 
nérale, de  cette  sagesse  consolatrice  qui  veut  tout 
guérir,  toutcalmer,  tout  relever  .qui  inspire  partout 
une  juste  reconnaissance,  et  de  cette  humanité 
éclairée  qui  ne  laisse  subsister  de  ressentiments 
que  dans  les  cœurs  des  artisans  de  nos  troubles, 
de  ces  ennemis  orgueilleux  et  déloyaux  qu'irri- 
tent sans  cesse  notre  union,  notre  gloire  et  notre 
bonheur. 

Projet  de  loi. 

Art.  1*'.  Les  propriétaires  des  commones  de  Bressuire 
et  de  ChàtiUon,  déparlement  des  Deux-Sèvres,  doat  les 
maisons,  dans  l'intérieur  de  ces  deux  villes,  ont  été  dé- 
molies ou  détruites  pendcint  la  guerre  civile,  et  qui  les 
ont  fait  ou  feront  reDâlir,  seront  exempts  de  tonte  con- 
tribution foncière  sur  ces  maisons  pendant  dix  ans. 

Art.  S.  Pour  joair  de  cflila  exemption,  cbaqaepropri^ 
taire  sera  tenu  de  jnstifier  avant  u  fin  de  lu  AlUqm 
son  bâtiment  est  élevé  de  deux  mètres  an  moins  au- 
dessus  du  sol. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discu^ioo  du  preget 
de  loi  du  Code  civil  relatif  attao  sommations  res- 
pectueuses. • 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

Le  PréaldcDt.  Le  citoyen  GîUût  a  la  parole. 

Glll«t  (de  Seine-et-Oise)  (i).  Législateurs,  de 
tous  les  actes  où  les  enfants  demeurent  soumis  à 
l'autorité  paternelle,  le  mariage  est  celui  ob  elle 
conserve  le  plus  longtemps  son  inOuence. 

Bien  que  1  homme  à  l'âge  de  dix^huit  ans  révo- 
lus, et  la  femme  à  quinze  ans,  ne  soient  plus 
incapables  de  contracter  mariage,  cependant  leur 
consentement  ne  suffit  pas  encore  pour  une  union 
dont  les  conséquences  ont  tant  d'importance 
pour  la  vie  entière,  et  que  tant  de  passions  peu- 
vent environner  de  leurs  pièges  :  c  est  pourquoi, 
ausM  longtemps  que  leur  miuorité  dure,  le  ma- 
riage qu'us  contracteraient  sans  le  concours  de 
leur  famille  peut  être  frappé  de  nullité. 

Cette  peine  est  la  conséquence  de  Timperfectiou 
de  leur  voloaté,  et  la  ioi  du  Code  civil  qui  la 
prononce  a  confirmé  en  cela  les  principes  inva- 
riablement reconnus  par  toutes  les  lois  anté- 
rieures, consacrées  par  toutes  les  ordonnances,  et 
puisées  dans  te  droit  romain. 

fl)  Le  diseonis  de  GiUet  m  m  tmye  aa  Jfwii* 
«««r.  Nom  le  douou  Al  ««iMMff. 
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Toutefois  une  droonstance  ne  doit  pas  être  ou- 
bliée ;  c'estque.  parle  dâa*et  du  20  septembre  1792, 
les  conditions  de  la  majorité  ont  été  changées  :  au 
lieu  de  26  ans  accomplis,  il  n'en  a  plus  fallu  que 
21  pour  l'atteindre. 

De  sorte  que  Ton  pouvait  bien  dire  alors  cnie 
la  même  sauvegarde  subsistait  toujours  pour  les 
mineurs,  mais  on  ne  pouvait  pas  due  qu'elle  sub- 
sistât toujours  pour  le  môme  âge. 

La  loi  du  26  ventôse  an  XI,  au  Code  civil,  a  pris 
un  juste  tempérament  entre  ces  deux  termes; 
elle  a  reconnu  pour  parfait  le  consentement  des 
filles  aussitôt  que  leur  vingt-unième  année  serait 
révolue,  parce  qu*eD  effet  l'Sige  de  la  maturité 
commence  plus  tôt  pour  elles. 
.  Elle  a  supposé  également  parfait  le  consen- 
tement des  nommes  devingt-unaos,  alors  qu'il  ne 
subsisterait  plus  que  des  collatéraux  dans  leur 
famille,  parce  que  la  volonté  de  ceux-ci  ne  lui  a 
pas  paru,  éclairée  par  uoe  affection  assez  sûre 
pour  se  mêler  à  ta  volonté  du  contractant. 

Biais  pour  l'homme  qui  a  encore  des  parents 
ascendants,  rfige  où  le  consentement  devient  par- 
lât a  été  reculé  à  l'ancienne  majorité  de  vingt- 
cinq  ans.  Jusque-là  il  n'est  censé  vouloir,  pour 
se  constituer  lui-même  une  nouvelle  famille,  que 
ce  que  veulent  avec  lui  ceux  dont  la  tendresse 
n'a  cessé  de  veiller  sur  son  sort. 

Tel  estle  premier  degré  de  la  subordination  filiale. 

Le  second  commence  à  l'âge  où  le  consentement 
de  l'enfant  de  famille  a  acquis  toute  la  perfection 
nécessaire  au  contrat.  A  la  vérité,  le  mariage  qu'il 
contracte  alors  sans  le  concours  de  l'autorité  pa- 
ternelle n'est  plus  exposé  h  la  peine  de  nullité  ; 
mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  cette  autorité  doive 
être  entièrement  méconnue. 

En  effet,  puisque  le  mariage  est  destiné  à  éten- 
dre les  rameaux  de  la  famille,  et  que  par  lui  les 
pères  voient  naître  de  leurs  enfants  un  nouvel 
ordre  de  descendants,  n'est-il  pas  juste  qu'ils  ne 
demeurent  pas  étrangers  à  ce  contrat,  de  qui  dé- 
pend l'existence  de  leur  postérité  ? 

D'un  autre  côté,  leur  surveillance  et  leur  con- 
sentement sont  une  garantie  de  plus  pour  les  des- 
tinées qui  doivent  se  joindre  a  celles  de  leur 
Emilie.  C'est  une  [nvtection  souvent  efllcaceque 
ces  destinées  acquièrent  contre  les  périls  dont 
elles  peuvent  se  trouver  environnées;  et  sans 
parler  ici  de  tous  ceux  dont  la  carrière  du  mariage 
est  semée  dans  son  cours,  nous  avons  vu  trop 
souvent,  au  milieu  de  nos  jours  de  désordre, 
qu'elle  était  souillée  dès  l'entrée  par  la'bigamie  : 
moins  de  focilité  pour  se  soustraire  à  l'empire 
paternel  eût  alors  épargné  un  crime  au  coupable 
et  des  plenrs  à  ses  victimes. 

La  première  loi  précise  eu  cette  matière  fut 
l'ordonnance  de  1556,  par  Henri  II,  qui  prononça 
<  que  les  enfants  de  famille  ayant  contracté,ou  qui 
•  contracteraient  ci-après  mariage  clandestin  con- 
f  tre  le  gré,  vouloir  et  consentement  et  au  deceu  de 
■  leurs  pères  et  mères,  puissent,  pour  telle  irrévé- 
«  rence  et  ingratitude,  être  pEu*  leursdits  pères 
>  et  mères  et  aucun  d'eux,  exhérédés  et  exclus  de 
«  leur  succession.  » 

Une  chose  très-remarquable  dans  cet  édit,  c'est 
qu'il  avait,  comme  on  le  voit,  un  effet  rétroactif 
sur  les  mariages  déjà  contractés.  Ce  caractère  suffit 
pour  justifier  les  historiens,  qui  ont  prétendu  que 
Inutilité  publique  et  l!intérét  des  mœurs  n'en  lu- 
rent pas  le  seul  motif,  et  que  des  ambitions  de 
courtisans  dictèrent  ce  que  la  sagesse  eût  peut- 
être  vainement  réclamé  (1). 


(1)  L'occasion  de  c«t  Mit  Ait  la  promeue  de  mariage 


!UB  FRANÇAISE.       [IS  mut  1804.1 

Aussi  les  circonstances  politiques  qui  avaient 
inspiré  cette  mesure  étant  une  fois  passées,  on 
ne  tarda  pas  à  sentir  qu'elle  était  trop  absolue: 
on  avait  mis  un  frein  à  Tindépendance  des  en- 
fants; il  fallut  songer,  parunjusteretour,à  ména- 
ger quelque  faveur  aux  unions  qu'un  sentiment 
réfléchi  leur  faisait  désirer.  Cette  modification  fut 
'  introduite  par  l'ordonnance  des  Etats  de  Blois,  te- 
nus en  1579.  La  peine  de  l'exhérédation  demeura 
toujours  subsistante  à  l'égard  des  fils  jusqu'à 
trente  ans,  et  à  l'égard  des  filles  jusqu'à  vingt- 
cinq  ;  mais,  passé  cet  Age,  ils  en  furent  affran- 
chis, pourvu  qu'avant  de  contracter  mariage  ils 
se  fussent  mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  de 
leurs  pères  et  mères. 

Ces  règles,  après  avoir  été  en  vigueur  pendant 
plusieurs  siècles,  furent  tout  à  coup  effacées  de 
notre  législation  en  1792.  Peut-être  la  cause  du 
discrédit  où  elles  tombèrent  fut-elle  dans  les  motifs 
étranges  qu'on  leur  avait  donnés  trop  souvent 
pour  appui.  L'orgueil  s'en  était  emparé  a  plusieurs 
époques  pour  protéger  de  vaines  distinctions  de 
foœnie;et  ce  qu'il  avait  aperçu  jusqu'alors  de 
plus  précieux  dans  l'autontë  des  pères,  c'était 
d'empêcher  entre  les  races  nu  méUmge  qui  n'était 
à  ses  yeux  qu'un  sacrilège. 

11  était  très-convenable  sans  doute  de  rejeter 
dans  le  mépris  et  l'oubli  un  tel  excès  de  dérai- 
son ;  mais  s'en  prévaloir  pour  rompre  tous  les 
liens  de  la  déférence,  n'était-ce  pas  tomber  dans 
un  excès  opposé  ? 

Le  Gode  civil  a  rétabli  ce  qu'il  y  avait  de  bon  à 
cet  égard  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  sans 
en  dénaturer  les  vues  morales  par  une  extension 
odieuse. 

Les  pères  y  conservent  le  droit  de  former  oppo- 
sition aux  mariages  de  leurs  enfants,  même  après 
leur  majorité  ;  et  lorscpie  ceux-ci  n'ont  pas  obtenu 
leur  consentement,  ils  sont  obligés  au  moins  de 
demander  leurs  conseils. 

Cependant^  il  faut  l'avouer,  cette  sage  disposi- 
tion manquait  d'une  sanction  suffisante,  et  il  eût 
été  prématuré  de  s'en  occuper  avant  cette  session  ; 
car  lorsque  la  loi  sur  le  mariage  fut  décrétée  l'an 
passé,  les  r^les  des  successions  encore  livrées  à 
la  discussion  se  trouvaient  Incertaines,  et  l'on 
doutait  si  l'exhérédation  ne  serait  pas  la  peine 
imposée  au  fils  coupable  envers  son  père. 

Aujourd'hui  ces  règles  sont  fixées;  ilestdëddé 
que  l'ordre  commun  des  bêrédités  ne  sera  point 
troublé  par  ces  déterminations  excessives  que  le 
courroux  paternel  adopte  d'abord  avec  chaleur, 
et  que  bientôt  la  bonté  désavoue.  Il  a  donc  fkllu 
songer  à  d'autres  iroyens  pour  assurer  à  son  au- 
torité une  juste  garantie. 

Ce  moyen,  on  l'a  trouvé  dans  la  responsabilité 
de  l'officier  public.  11  est  le  magistrat  que  la  loi 
prépose  pour  gardien  de  l'état  civil.  C'est  à  lui  de 
vénfier  si  tous  les  caractères  qui  doivent  concou- 
rir à  la  validité  des  actes  dont  il  est  le  ministre 
se  trouvent  accomplis.  Y  manque-t-il?  sa  faute 
est  d'autant  plus  grave  que  la  confiance  en  lui  a 


gne  te  doc  de  Hontmorency  avait  donnéeà  mademoiseUe 
de  Pienoe  sans  le  cooseatemeot  do  coonétable.  Le  pape 
Paul  IV,  à  qoi  le  roi  le  connétable  demandèrent  des 
dispenses  poar  relever  le  due  de  Montmorency  de  cette 
promesse,  afin  qu'il  pAt  épouser  madame  Famëse,  fllle 
naturelle  de  Henri  II,  apporta  beaucoup  de  retardement 
&  expédier  la  dispense.  Il  voulait  en  cela  complaire  au 
duc  de  Guise,  jaloux  du  nouveau  crédit  que  la  maison 
de  Montmorency  allait  acquérir  par  ce  mariage.  Ce  fat 
dans  ces  circonstances  que  fnt  donné  l'édit  toncbant  les 
mariages  clandestins  (^Aorégé  chronologique lU  l'hiitoire 
de  France,  par  le  président  Henant.  Voyez  aussi  Mt*erai). 


Digiîized  by 


(M  VmtAH  in  XU.J       RÉPDBUQUB  PIUifCAISE.       [»  surs  18M.| 


65 


été  ploR  étendue,  et  qu'il  n*a  pas,  conia>e  les  con- 
tractants, l'excuse  de  nvresse  des  passioos  et  de 
leur  aveaglefflent. 

lies  peines  portées  contre  les  prévarications  de 
ce  genre,  dans  les  articles  5  et  6  du  projet,  ont 
paru  être  mesurées  dans  les  bornes  d*ane  prudente 
sévérité. 

Bq  s'uccupant  de  remplir  cette  lacune,  il  a 
paru  qu'on  simplîGerait  le  travail,  si  l'on  y  joignait 
en  même  tem^  quelques  dispositions  ré^emeu- 
taires  nécessaires  &  sou  exécution. 

Ainsi  l'on  a  déterminé  les  formes  des  somma- 
tions respectueuses.  Déjà  ces  formes  se  trouvaient 
tracées  dans  deux  arrêts  de  r^tement,  l'un  du 
parlement  de  Paris,  du  27  août  1692,  l'autre  du 
parlement  du  Toulouse,  du  26  juin  1723;  on  les  a 
suivies  en  statuant  que  le  ministère  du  notaire 
pourrait  être  le  seul  employé  k  ces  sortes  d'actes. 
Hais,  au  surplus,  ils  se  feront  désormais  avec  une 
nadatioo  de  délai  et  une  simplidté  de  formes  qui 
disiinguent  avantageusement  le  projet  d'avec  l'an- 
cienne jurisprudence. 

On  a  dû  prévoir  les  cas  où  ceux  dont  le  conseil 
doit  être  demandé  se  trouvent  absents.  Ces  cas 
sont  fréquents,  et  les  moyens  de  tes  constater 
n'étaient  pas  encore  bien  fixes  ;  l'usage  n'y  avait 
suppléé  que  par  des  forces  arbitraires -ou  équivo- 
ques, comme  tout  ce  qui  est  indiqué  par  lui  seul. 
Le  seul  projet  résout  oeaucoup  d  incertitudes,  et 
obvie  à  plusieurs  difticalf^,  en  déclarant  avec 

Srécision  les  actes  qui  pourront  Ibrmer  la  preuve 
e  cette  atsence. 

Au  reste,  législateurs,  lorsque  je  vous  ai  parlé 
des  pères  dans  ce  discours,  vous  saviez  déià  que 
toutes  les  dispositions  qui  leur  sont  relatives 
s'étendent  également  aux  mères,  et  même  au  se- 
cond deffrê  de  l'ascendance.  Ce  second  degré 
nous  a  (oru  assez  distinct  de  l'autre,  pour  y  fixer 
en  dernier  lieu  votre  attention. 

Le  Code  dvil  est  la  première  loi  qui  ait  exigé 
en  termes  exprès  le  consentement  des  aïeux  et 
aïeules,  ou  au  moins  la  réquisition  de  leurs  con- 
seils pour  les  mariages  des  majeurs;  sous  ce  rapg 
port,  il  a  d'abord  causé  quelque  étfmnement  et 
même  plusieurs  embarras. 

En  effet  l'édit  de  1556,  Fédit  de  1575,  et  les  o> 
donnances  subséquentes  ne  parlaient  que  des  pè- 
res, ht  lorsque  des  personnes  éclairées  avaient 
été  amenées  depuis  a  penser  que  les  aïeux  de- 
vaient, au  défaut  des  pères, succéder  à  leurs  droits, 
elles  étaient  décidées  uniquement  par  des  induc- 
tions tirées  du  droit  romain,  on  bien  par  la  nature 
même  de  l'exbérédation. 

Remarquons  néanmoins  que  ces  inductions  se- 
raient sans  force  maintenant,  puisque,  d'un  cdtê, 
les  aïeux,  d'après  notre  Gode  civil,  n'exercent  pas, 


'impuissance 
D'après  cela  peut-être  eût-il  été  indispensable 
de  prâcr  de  nouveau  les  motifs  de  l'autorité  don- 
née aux  aïeux,  si,  après  nos  longs  ébranlements, 
le  législateur  était  moins  frappé  de  la  nécessité 
de  raffermir  l'ordre  de  la  société  par  l'ordre  des 
familles. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Tribunat  a  dû  se  décider  en 
làveur  du  projet  proposé,  par  celte  considération 
qu'il  n'est  que  la  conséquence  immédiate  et  né- 
cessaire des  dispositions  déjà  décrétées  :  c'est  an 
temps  à  indiquer  celle  de  ces  dispositions  qu'il 
Ëuidra  faire  llécbir  devant  rexpérience.  ' 

Son  vœu  est  pour  l'adoption. 

Aucun  autre  orateur  ne  demaodant  la  parole, 
il  est  procédé  au  scrutin. 

T.  n* 


Le  d^uillement  donne  le  rMtat  snivant. 
Nombre  des  votants  250  :  pour  l'adoption  248, 

contre  2. 

Le  PréflMcnl  proclame  que  le  projet  est  con- 
verti en  loi. 
La  séance  est  le^. 


TRIBUNAT. 

PRtelDENGB  DD  CrTOTBN  DUVIDAL. 

Séance  du  21  vmtéte  an  XII  (lundi  12  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  ventûseest 

adopté. 

Le  Corps  législatif  transmet,  par  un  message, 
un  protêt  de  loi  portant  attribution  au  tribunal 
criminel  de  la  Seine  de  la  connaissance  dea  crime* 
de  taux  relatifs  au  timbre  national  êt  aux  bUlett 
de  la  bangxie  de  France, 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  législation. 

Par  un  second  message,  le  Corps  législatif  saisit 
le  Tribunat  d'un  projet  de  loi  portant  cxenwtfon 
de  contribution  foncière  dans  /es  communes  de  fires- 
auire  et  de  Chàlillon  (Deux-Sèvres}. 

La  section  de  l'intérieur  est  chargée  de  Pexamen 
de  ce  projet  de  loi. 

Favard,  organe  de  la  section  de  législation, 
fait  un 'rapport  sur  le  projet  de  loi,  livre  Ili,  tilre 
XVI  du  Code  civil^  relatif  au  dépôt  et  au  séquestre. 
(Ce  rapport  ayant  été  reproduit  devaut  le  Corps 
législatif,  sous  forme  de  discours,  dans  la  séance 
du  23  ventôse  an  XII,  nous  le  supprimons  ici 
pour  ne  pas  donner  deux  fois  le  même  document). 

C«rrfoB-IVI»as  fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  qui  établit  des  séminaires  métropolitains  (Ij. 

Citoyens  tribuns,  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  a 
déjà  fait  remarquer  que,  la  loi  même  du  18  ger- 
minal an  X  ayant  pourvu  aux  académies  ou  sé- 
minaires des  communions  protestantes,  il  n'était 
plus  question  aujourd'hui  que  du  clergé  catholi- 
que, dont  l'organisation  dans  cette  partie  est  tout 
en  arrière,  et  ne  connaît  encore  qu'un  principe 
générai,  posé  dans  le  concordat  et  renfermé  dans 
la  section  111  du  titre  II  de  la  loi  organique  du 
concordat,  article  23,  qui  ne  contient  que  ce  peu 
de  mots  : 

•  Les  évèques  seront  chaînés  de  Torganisation 
de  leurs  séminaires  ;  » 

Et  qui  ajoute  :  «  Les  règlements  de  cette  orga- 
nisation seront  soumis  a  IVipprobation  du  im- 
mier  Consul.  *  • 

C'est  donc  uniquement  sur  les  moyens  de  pro- 
pagation et  de  perpétuité  du  clergé  cattiolique  en 
France,  que  votre  attention  va  être  appelée. 

Cet  objet  sans  doute  est  digne  de  toute  votre 
sollicitude.  L'inQuence  d'un  ministre  de  la  reli- 
gion est  incontestable  ;  elle  est  tiés-beureuse 
pour  l'Etat  quand  elle  est  bien  dirigée. 

Les  magistrats  punissent  le  crime  quand  il  est 
perpétré  :  c'est  aux  ministres  des  autels  qu'il 
appartient  d'en  étouffer  les  premiers  germes  oans 
le  cœur  de  l'homme,  d'arrêter  les  premiers  mou- 
vements des  affections  vicieuses,  de  recueillir  les 
premières  larmes  du  repentir. 

L'importance  et  la  dignité  du  ministre  des  au- 
tels a  toujours  été  proportionnée  à  l'importauce 
de  son  numstère. 

Avant  cette  révolution,  dont  l'organisation  ac- 
tuelle de  la  société  fut  le  but  et  le  résultat,  et 
dont  tous  les  magistrats  existants  doivent  étro 
les  gardi^,  trois  ordres  constituaient  TEtat. 

(1)  Lo  Jfmtirar  ne  dame  pu  le  rmortdeCanionJli- 

Bos.  Noos  le  poblioDs  m  extente* 
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Le  clei^  était  le  premier  de  ces  ordres. 

Ce  n'était  qu'après  lui  que  venuent,  et  la  no- 
blesse, et  ce  tiers-état  aux  de  droit  alors  n'était 
encore  qu'une  pirtie  ae  la  nation^  quoique  de 
fait  et  depuis  longtemps  il  fût  la  nation  même, 
par  une  suite  nécessaire  de  l'extension  du  com- 
merce, de  la  diffusion  des  lumières,  du  perfec- 
tiotinement  des  arts,  et  en  général  de  toutes  les 
découvertes  moderoes. 

Cette  vérité  évidente  pour  tous  les  esprits  éclai- 
rés fut  proclamée  par  la  Révolution. 

La  noblesse,  leUe  qu'elle  était  alors  conçue, 
avait  vu  périr  tous  les  motifs  raisonnables  de 
son  existeace  privilégiée,  depuis  que  i'inveniion 
de  la  poudre  à  canon,  neutralisant  la  force  du  corps 
et  les  avantages  d'une  éducation  gymaasiique  et 
chevaler^que^  préservait  à  jamais  les  peuples  po- 
licés de  l'invasion  des  barbares,  et  donnait,  dans  la 
guerre,  la  principale  influence  au  nombre,  à  la 
richesse,  à  la  science. 

Le  clergé  vit  également  cesser  les  causes  efR- 
cîeates  de  sa  suprématie  comme  corporation  po- 
litique, quand  la  doctrine  cessa  d'être  le  privilège 
des  clercs,  et  les  trésors  de  l'érudition,  leur  pro- 
priété exclusive;  quand,  par  le  secours  de  1  im- 
primerie, tout  le  monde  put  puiser  la  science 
dans  ses  sources  ;  lorsque  enfin  un  médiocre 
degré  d'instruction  ne  fut  plus  te  travail  de  toute 
la  vie. 

Ceux  qui  embrassent  une  science,  un  art,  une 
étude  quelconque,  trouvent  de  la  considération 
dans  la  société  eu  raison  de  la  difficulté  de  par- 
venir à  un  certain  degré  de  connaissances  dans 
cet  art  ou  celte  science. 

Ainsi  la  considération  du  clergé,  comme  corps, 
avait  dû  décroître  à  mesure  que  ce  qui  l'avait 
produite  était  devenu  focile  et  vulgaire. 

11  y  a  dans  une  nation  trois  grandes  fonctious, 
dont  loales  les  autres  ne  sont  que  des  Itranches 
ou  des  émanations  : 

Combattre,  iostniire,  travailler. 

Tant  qu'un  des  ordres  deTfitat  avtit  ezchinve- 
ment  combattu; 

Tant  qu'un  autre  avait  été  l*iuiii|ae  dépositaire 
de  Tinstruction  ^ 

Tant  que  le  troisième  enfin  avait  été  seul  ap- 
pliqué, ou  condamné  &  travailler  et  à  reproduire 
les  richesses, 

La  division  en  ordres  avait  été  suflisunmeot 
motivée  ;  mais  ce  qui  estvni  dans  un  siècle  ne 
l'est  plus  dans  l'autre. 

L'action  du  temps,  l'influence  des  événements 
et  des  découvertes  avaient  mêlé  ces  différents  lots 
autrefois  séparés; tous  combattaient,  tous  étu- 
diaient ;  en  un  mot,  le  clergé  ne  subsistait  plus, 
comme  ordre  de  l'Etat,  qu'a  la  faveur  des  souve- 
nirs de  son  ancienne  existence,  et  par  L'inflneDce 
des  trésors  que  cette  ancienne  existence  avait 
accumulés  dans  ses  mains. 

Quand  ïa.  force  virtuelle,  quand  la  puiasaDce  de 
foit  u  cegaA  d'exister^  la  lorce  résultante  de  la 
convention  et  du  droit  n'est  plus  que  nominale, 
et  ne  tarde  paa&  être  attaquée  et  fttcilement 
anéantie. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  au  clergé. 

Il  a  dû  se  fondre  de  nouveau  dans  l'Etat,  et 
redevenir  ce  qu'il  avait  été  dans  l'origine,  ce 
qu'il  ne  peut  cesser  d'être  qu'avec  la  relijnon 
même  et  la  fui,  c'est-à-dire  un  corps  d'édification, 
déuosilaire  des  secours  spiritueb. 

Ces  notions  étaient  intvatestal^es  \  la  Révolu- 
tion s*én  est  emparée;  mais  les  passions  révolu- 
tiomuiires  en  ont  ainn,  et  il  tren  est  mivi  de 
grands  malheurs. 
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On  a  confondu  l'existence  politique  du  clergé 
avec  l'existence  même  du  culte  et  de  ses  minis- 
tres ;  les  palais  bâtis  des  dons  offerts  sur  l'autel, 
et  l'autel  lui-même,  et  le  sanctuaire,  ont  été  en- 
veloppés dans  le  même  anathème  politique. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  j'affecte  de  retracer 
ici  des  scènes  douloureuses  *,  de  rappeler  dans 
leurs  lugubi-es  détails  des  temps  de  tristesse  et 
d'iniquité  ! 

L'oubli  dos  maux  est  le  premier  pas  v«s  leur 

répuration. 

L'opini&treté  à  les  rappeler  et  à  les  peîodre  est 
Ir  plus  sûr  indice  qu'on  brûle  d'en  reproduire  de 
semblables. 

Le  culte  est  rétabli  ; 

L'Eglise  gallicane  est  reconstituée; 

Sa  hiérarchie  est  or^nisée  ; 

Son  harmonie  avec  l'Etat  est  assurée. 

Les  temples  retentissent  du  chant  des  fidèles 
qui  demandent  à  Dieu  de  longs  jours  pour  celui 
qui  les  a  rachetés  de  la  dispersion  et  de  l'oppro- 
bre ;  pour  celui  qui  a  été  ramené  Imiraculeuse- 
ment  des  lieux  mêmes  qui  (Urent  le  berceau  du 
christianisme,  pour  sécher  au  milieu  de  nous  tous 
les  pleurs,  faire  cesser  toutes  les  alarmes. 

Mais  il  ne  sufnt  pas  d'avoir  tiré  des  fers  et 
rappelé  de  l'exil,  d  avoir  rassemblé  du  midi  et 
du  nord,  du  couchant  et  de  l'aurore,  des  hommes 
vieillis  par  un  long  &ge  ou  par  le  malheur;  il  est 
temps  de  leur  donner  des  coopérateurs,  de  leur 
désigner  des  successeurs,  et  de  perpétuer  pour 
nos  enfants  un  héritage  île  doctrine  et  d'édifica- 
tion. 

C'est  l'objet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 

Nous  venons  de  voir  quel  esprit  a  dû  présider 
à  sa  conception. 

La  connaissance  des  temps  y  doit  être  marquée. 

L'ensemble  et  les  détails  doivent  satisfaire  une 
politique  libérale,  mais  prévoyante. 

La  patrie  a  droit  de  stipuler  des  garanties  pour 
les  citoyens. 

C'est  aussi  un  devoir  pour  elle,  de  faire  tout  ce 
qu'elle  peut  en  faveur  des  prêtres  qui  adressent 
au  ciel  des  voeux  sincères  pour  sa  prospérité  et 
pour  sa  gloire. 

Toutes  ces  conditions  sont-elles  remplies?  c'est 
ce  qui  va  résulter  de  l'examen  que  nous  alloua 
foire  du  projet,  article  par  article. 

I. 

Le  premier  article  établit  un  séminaire  par 
chacune  des  métropoles,  ce  qui  donne  dix  sémi- 
naires dans  l'étendue  de  la  République;  c'est 
beaucoup  moins  qu'il  n'y  avait  autrefois  d'uni- 
versités; et  pour  les  ecclésiastiques,  c'est  par 
ces  établissements  que  les  univetvités  sont  rem- 
placées. 

Au  premiercoup  d'œil.  desecclésiastiques  très- 
recommandables  ont  semblé  craindre  que  la  pré- 
romtive  naturelle  et  reconnue  dans  l'article  déjà 
tm  des  lois  oi^niques,  qu'ont  les  évéoues  de 
surveiller  l'enseignement  et  la  conduite  de  ceux 
à  qui  ils  doivent  ouvrir  les  portes  du  sanctuaire 
et  imposer  les  mains;  acte  d'une  importance  si 
haute,  et  dont  ils  rendront  un  jour  un  compte  si 
sévère  au  souverain  juge,  que  cotte  prérogative, 
dis-je,  ne  fût  affaiblie  par  l'établissement  priva- 
tif des  séminaires  métropolitains  aux  frais  du 
Gouvernement. 

Mais  le  plus  simple  examen  de  la  loi,  la  lecture 
de  l'acte  org-anique  du  coui-ordat,  auquel  la  loi 
entière  se  réfère,  doivent  suffire  pour  faire  éva- 
nouir toutes  les  craintes. 

L'usage  presque  immémorial  de  l'BgUser  Fes- 


Digilized  by 


1«  TMilOw  an  Xll.l       nCpUBUUUB  FRANÇAISE.      118  man 


prit  d(w  conciles,  ne  souffriront  aucune  altération. 

L'Mttutiwement  des  Béminaircs  est  en  effet  de  la 
phw  tmite  antiquité. 

Il  en  est  parlé  dans  le  second  concile  de  Sasas, 
ro  529-, 

Dans  celui  de  Tolède,  en  633  ; 

Dans  le  concile  de  Paris,  en  829 . 

Duns  les  temps  les  plus  reculés,  la  puissance 
Féculiëre  s'est  jointe,  comme  aujourd  huî,  à  la 

riissaoce  ecclésiastique  pour  donner  de  l'activité 
ees  établissements  et  pour  en  diriger  l'esprit. 
Les  capitnlaires  de  Gharlemagne  et  de  Louis-Ie- 
Débonnaire  en  font  foi. 

Les  pères  dn  concile  de  Trente,  avertis  par  une 
expérience  récente  d^  maux  infinis  que  pouvait 
causer  à  l'Eglise  roblitération  de  fa  doctrine, 
ïe  relâchement  de  la  discipline  et  des  mœurs, 
dans  leur  vingt-troisième  swsion,  au  chapitre 
18  Dê  laréforntation^  s'expriment  ainsi  : 

•  Que  toutes  les  élises  cathédrales,  métropolî- 
«  laines,  etc.,  soient  tenues  d'établir  des  sèmi- 

•  naires  pour  y  élever  les  jeunes  clercs  dans  la 

•  science  ecclâîastique,  et  les  former  &  l'exercice 

•  des  saintes  ftmctions  auxquelles  ils  sont  desti- 

■  nés.  » 

Pour  qu'aucun  évéque,  ni  archevêque,  ne  s'en 
dispense,  le  concile  établit  des  surveillunts  qu'il 
chaîne  de  faire  exécuter  ses  ordres. 

c  Si  les  prélats,  dit-il,  des  éf^lises  cathédrales 

■  se  reudaient  négligents  &  l'établissement  et  au 

•  maintien  des  séminaires,  il  sera  du  devoir  de 

•  l'archevêque  de  reprendre  l'évèque,  et  du  sy- 

■  node  provincial  de  reprendre  l'archevêque.  >  ' 
Cette  disposition  du  concile  semble  avoir  eu 

quelque  sorte  présidé  à  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

L'ordonnance  de  BtoiB,  article  24,  et  la  Déclara^ 
tion  du  15  décembre  1698,  enjoignaient,  confor- 
mément aux  volontés  de  l'Eglise,  d'établir  des 
séminaires  partout  où  il  n'v  en  avait  pas. 

Ainsi  l'établissement  et  le  bon  ordre  des  sémi- 
naires a  toujours  été,  par  les  deux  puissances  spi- 
rituelle et  temporelle,  jugé  également  essentiel, 
également  intéressant. 

La  puissance  civile  autrerois,  sans  doute,  leur 
accorda  beaucoup  plus  de  secours  qu'elle  ne  peut 
le  fiiire  aujourd'hui. 

Cependant,  malgré  ces  soins  et  ces  secours,  il 
n'y  avait  point  encore  de  séminaire  dans  tous  les 
diocèses  ;  si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
aujourd'hui  à  tous  les  diocèses  d'en  avoir,  le  droit 
des  évéques  n'en  est  point  infirmë;ce  cas  n'a  rien 
d'étrange  et  de  nouveau  ;  il  a  existé  autrefois,  et 
il  peut  se  renouveler  encore  sans  aucun  grave 
inconvénient. 

Plusieurs  autres  raisonsdoiveotfaire  approuver 
les  r^tricdons  ftctnelles  ;  d'abord  la  crainte  lé- 
gitime des  frais  qui  sont  tous  k  la  chai^  du  tré- 
sor public,  et  plus  encore  celte  circonstance,  qu'il 
7  a  un  Men  moins  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques à  former  que  par  le  passé. 

On  |)ouvalt  autrefois  vouloir  entrer  dans  l'état 
ecdésiastique  par  d'autres  vues  que  celles  de  se 
livrer  aux  fatigues  du  ministère,  par  d'autres 
motife  qu'une  vocation  décidée  pour  les  travaux 
évangéliques. 

On  ne  peut  aujourd'hui  ambitionner  le  sacer- 
doce que  par  des  motifs  dégagés  de  tout  intérêt 
humain. 

Un  certain  nombre  sentement.de  ministres ,  sa- 
voir, depuis  l'évéque  jusqu'au  curé  de  première 
classe  inclusivement,  seront  obligés  d'avoir  suivi 
toutes  les  études  des  maisons  d'enseignement  que 
1»  M  établit  et  défraie. 


Ces  circonstances  n'ont  rien  de  ftcbenx  :  moins 
ilyenade  ministres  de  la  religion,  quand  ily  en 
a  toutefois  assez,  plus  ils  sont  respectés  ;  moins 
ils  sont  nécessaires  par  lepetitnombre  des  places 
à  remplir,  plus  leur  vocation  peut  être  éprouvée, 
plus  leur  choix  peut  être  sévère  ;  moins  ils  sont 
mêlés  dans  le  siècle,  et  plus  leur  caractère  est 
imposant  pour  les  pcuj)les,  qui  les  voient  moins 
fréquemment  et  de  moins  prés. 

Ainsi  toutes  les  raisons  tirées  des  maximes  an- 
tiques et  des  circonstances  nouvelles  concourent 
à  faire  approuver  ce  premier  article  du  projet  de 
loi. 

Nous  reviendrons  sur  cesconsidéraUonslorsde 
l'examen  des  articles  5  et  6,  dont  le  développement 
achèvera  de  dissiper  les  craintes  qui  ont  pu  s'éle- 
ver au  si^et  de  l'affectation  exclusive  jusqu'ft  pré- 
sent des  bienfaits  de  la  puissance  civile  aux  sémi- 
naires métropolitains. 

n. 

L'article  second,  le  plus  important  peut-être  de 
tous,  offre  le  tableau  des  objets  qui  doivent  fixer 

l'étude  des  élèves  : 
1»  La  morale. 

La  morale,  le  besoin  le  plus  usuel  des  sociétés; 
la  morale,  sans  laquelle  les  esprits  ardents  et 
sombres  peuvent  faire  du  dogme  une  arme  dan- 
gereuse et  troubler  la  société  a»  nom  de  Dieu  ; 

2°  Le  dogme,  sans  lequel  la  morale,  k  son 
tour  impuissante  et  vague,  n'a  ni  sanction  ni  règle, 
ni  principe  ni  fin; 

3°  L'histoire  ecclésiastique,  qui  montrera  aux 
jeunes  clercs  que  dans  tous  les  temps  Les  hommes 
les  plus  véritablement  chrétiens  dirent  aussi  les 
plus  véritablement  citoyens,  que  le  lële  doit  être 
éclairé,  et  que  la  modération  est  le  véritable  esprit 
de  l'évangile,  et  la  plus  saine  politique  de  ses 
ministres  ; 

4°  Les  maximes  de  l'Eglise  gallicane.  Ces  maxi- 
mes ne  sont  autre  chose  que  ces  vérités  étemelles 
qui  remontent,  par  un  enchaînement  non  inter- 
rompu de  traditions  également  respectables  et 
constantes,  jusqu'à  la  bouche  de  l'auteur  même 
de  toute  vérité,  qui,  interrogé  sur  les  droits  des 
deux  puii^ances,  rendit  cet  oracle  à  souvent  ré- 
pété :  Rendes  à  Dieu  ce  qui  at  à  Dieu,  et  à  Cétar 
ce  qui  est  à  César. 

Paroles  ainsi  commentées  par  l'apôtre  :  •  Toute 
âme  est  soumise  aux  puissances  d!e  la  terre;  car 
toute  puissance  vient  de  Dieu,  est  ordonnée  de 
Dieu,  et  qui  lui  résiste,  résiste  à  Dieu  même.  > 

Le  titre  i"  des  articles  organiques  du  concordat 
exprime  et  consacre  de  nouveau  toute  la  subs- 
tance de  ces  principes  fameux,  posés  et  dévelop- 

Sés  dans  la  (fêclaration  faite  en  1682  par  le  clergé 
e  France. 

C'est  Ift  ce  qa*on  entend  et  ce  qu'on  révéra  sous 
le  nom  de  numimea  ou  de  lUtertét  de  l'B^iu  ^oUt- 
eane.  v 
Ces  maximes  Boat  un  bouclier  contre  lequel  so  * 


contre  l'intégrilé  de  la  patrie. 

La  législation,  toujours  attentive  &  conserver 
le  dépôt  de  ces  maximes  et  de  cra  principes  salu- 
taires, veut  qu'elles  veillent  au  sein  del%glisede 
France,  en  les  faisant  entrer  dans  l'enseignement 
des  jeunes  ecclésiastiques;  elle  veut  qu'eUes bril- 
lent au  dehors,  en  prescrivantcettebrancheessea- 
tîelle  dlnstruction  &  ceux  qui  étudient  le  droit 
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dvil,  et  qni  se  destinent  au  ministère  également 
important  d'appliquer  ou  d'Interpréter  la  loi:  et 
cet  enseignement  rentre  nécessairement  dans 
celui  du  droit  public  français. 

Ainsi  elles  ne  périront  pas  et  continueront  à 
nous  empêcher  de  périr,  comme  elles  l'ont  fait 
longtemps  même  avant  d  être  recueillies  en  corps 
de  ooctnne,  et  lorsqu'elles  n'étaient  qu'une  tradi- 
tion orsie,  un  usage  constant. 

Mais  certes  ces  principes  que  nous  prescrivons 
ici,  avec  une  juste  sollicitude,  n'ont  neu  de  com- 
mun avec  cette  folie  opiniâtre  et  criminelle  qui, 
sous  prétexte  de  conserver  la  liberté  gallicane, 
romprait  ou  ■  mépriserait  l'unité  catholique, 
comme  le  font  ces  dissidents  ^ur  qui  le  nom  de 
fanatiques  est  trop  doux.,  à  çiui  tous  les  prétexter 
sont  bons  pour  rester  parricides;  qui,  par  une 
merveilleuse  inconséquence,  arguent  des  immu- 
nités françaises  pour  demeurer  ennemis  actifs  de 
la  France  et  de  son  gouvernement,  et  qui  bénis- 
saient naguère  dans  Londres  hérétique  les  poi- 

fnards  destinés  à  percer  le  sein  de  celui  qui  a  réta- 
11  pour  trente  millions  d'hommes  les  pompes  du 
culte  catholique. 

Le  délire  des  passions  humaines  peut  seiil 
expliquer  ces  monstrueuses  contradictions. 

Prëores  fidèles  à  la  religion  et  &  la  pabie,  clergé 
actuel  de  France,  quel  sort  voua  réservaient*  ils  7 
Vous  avez  pu  l'entendre  plus  d'une  fois,  quand  les 
assassins  seuls  se  cachaient  encoret  et  que  ceux 
qui  se  disposaient  à  profiter  de  leurs  crimes  com- 
mençaient à  trahir  leurs  espérances  par  un  lan- 
plus  hautain  et  plus  assuré. 
Déjà  ils  menaçaient  des  procédures  de  leur 
chimérique  parlement  la  personne  vénérable  du 
légat  du  Saint-Siége.  —  Les  vertus  séculaires 
du-  pontife  parisien  n'auraient  pas  trouvé  grâce  à 
leurs  yeux;  tous  ses  coopérateurs,  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire,  étaient  réservés  à  tous  les 
genres  d'humiliation:  enfin,  dans  leurs  rêves  au- 
dacieux, que  ne  méili talent -ils  pas  de  révolte  et 
d'outrage  contre  le  chef  auguste  de  la  chrétienté 
lui-même,  coupable  &  leurs  yeux  d'avoir  béni 
parmi  nous,  au  nom  de  Dieu,  les  œuvres  de  Dieu 
même,  la  victoire  et  la  paix? 

Tout  ce  qui  fait  partie,  tout  ce  qui  est  l'allié  du 
Gouvernement  et  de  l'Bglise  de  rrance  eût  été 
enveloppé  dans  cette  vaste  proscription  ;  ceux 
qui  sout  arrivés  t  la  dernière,  comme  ceux  qui 
travaillent  depuis  la  première  heure  du  jour. 

Hais  détournons  les  yeux  d'un  olûet  qui  n'a 
plus  que  la  difformité  du  crime,  qui  n  o^re  plus, 
gr&ces  au  ciel,  l'intérêt  du  danger. 

Le  cinquième  et  dernier  point  d'instruction  des 
séminaires,  c'est  l'étude  des  règles  de  l'éloquence 
sacrée. 

On  a  remarqué  avec  raison  que  l'éloquence  sa- 
crée, l'éloquence  de  la  chaire,  est  une  richesse 
des  temps  modernes,  une  gloire  particulière  au 
christianisme. 

Dans  tous  les  temps,  les  grands  motifs  de  l'élo- 
quence ont  étéj>uisés  dans  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. Or  la  religion  chrétienne  a  révélé  &  l'homme 
une  nouvelle  patrie;  c'est  en  son  nom  qa'ellq  lui 
parle. 

Dans  quelles  circonstances  le  ministère  de  la 
parole  peut-il  être  plus  imposant  et  plus  efficace 
que  dans  celles  où  se  trouve  placé  l'orateur 
chrétien? 

Sa  voix  retentit  sous  la  voûte  auguste  des  tom- 
j^es,  entre  le  tombeau  et  l'autel,  organe  tour  & 
tour  de  la  mort  et  de  l'éternité. 

Bspftrons  qu'il  se  formera  des  orateurs  chrétiens 
k  qui  la  patne  et  la  religion  auront  à  rendre  grâce 


de  l'emploi  de  leur  éloquence  :  que  di»>jel  ces 
orateurs  ont  des  modèles  qu'il  leur  subira  de  sui- 
vre pour  mériter  également  bien  de  l'Eglise  et  de 
l'EtaU  ^  ^ 

Ainsi  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  toute  la  dis- 
tribution d'enseignement  qui  est  organisée  parce 
second  article. 

m. 

L'article  3  prescrit  des  examens  ou  exercices 
publics;  et  cet  article,  raisonnable  en  tout  temps, 
est  particulièrement  fondé  sur  l'observation  de 
l'état  actuel  de  la  société,  et  des  lumières  qui  y 
sont  généralement  répandues. 

Il  importe  sans  doute  qu'un  enseignement  tou- 
jours sain,  solide,  utile,  ait  lieu  dans  les  sémi- 
naires, quon  ne  s'y  occupe  pas  des  subtilités 
bizarres,  ou  des  questions  oiseuses,  ridicules, 
dangereuses  même,  qui  ont  sou  vent  affligé  ou  dé- 
naturé l'étude  de  la  théologie. 

Or  ces  exercices  publics,  ce  contrôle  exercé 
par  les  lumières  du  dehors,  cette  présence  des 
nommes  instruits  et  sages,  répandus  dans  le 
siècle,  seront  de  sûrs  garants  que  l'enseigne- 
ment ecclésiastique  sera  toujours  grave,  libéral, 
également  digp.e  delà  religion  et  de  la  patrie. 

La  disposition  unique  oe  ce  troisième  article 
est  donc  infiniment  sage. 

IV. 

Le  quatrième  statue  que  les  évèques,  vicaires  ■ 
généraux,  chanoines  ou  curés  de  première  classe, 
devront  nécessairement  avoir  soutenu  un  exer- 
cice public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité 
sur  tes  objets  énoncés  en  l'article  2.  Cet  article 
quatrième  se  combine  teltement  avec  les  deux 
suivaniB,  qu'ils  ne  peuvent  subir  une  explication 
séparée. 

V. 

L'article  5,  conséquence  indispensable  de  l'ar- 
ticle 4,  déclare  que,  pour  les  ^tres  places  et  fonc- 
tions ecclésiastiques,  il  suffira  d'avoir  soutenu  un 
exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,- 
et  d'avoir  obtenu  sur  ces  objets  des  certificats  de 
capacité. 

Cet  article  achève  de  répondre  aux  craintes  et 
aux  objections  que  j'ai  déjà  combattues  et  sans 
doute  presque  entière^nent  dissipées. 

Les  prêtres  qui  n'aspireront  pas  aux  premières 
places,  instruits  ou  dans  le  presbytère,  ou  Sous 
les  yeux  de  l'évèque  diocésain,  conformément 
aux  articles  de  la  loi  organique,  ou  par  tel  autre 
secours  qui  pourra  être  à  leur  portée,  au  moyen 
d'un  court  voyage  au  séminaire  métropplitain,  qui 
jamais  ne  sera  a  une  bien  grande  distance,  au- 
ront rempli  toutes  les  obligations  imposées  par 
la  loi. 

D'excellents  esprits,  de  très-bons  citoyens,  ont 
manifesté  le  désir  que  les  prêtres  destinés  à  vivre- 
an  milieu  des  habitants  des  campagnes,  fussent 
mis  dans  le  cas  de  leur  offrir  des  secours  de  plus 
d'un  genre,  et  de  leur  rendre  ainsi  la  religion 
respectable  et  chère  à  plus  d'un  titre. 

(/est  ainsi  que,  dans  les  missions  étrangèras,  ce 
miracle  du  christianisme,  les  connaissance 
utiles  et  profanes  ont  aidé  à  la  propagation  de  la 
religion  chez  les  peuples  sauvages  ou  demi-poU- 
céB,  en  captivant  la  reconnaissance  de  ces  peu- 
ples sous  des  rapports  indirects  et  qui  ne  tou- 
chaient psB  précisément  à  la  foi,  mais  qui  ont 
produit  des  rapprochements  d'un  ordre  plus 
élevé. 

Ces  idées  et  ces  tœux  ae  peuvent  appartenir 
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qu'à  des  hommes  de  bien  et  doivent  être  pris  en 
considération. 

Quelques-ans  des  saints  canons,  par  des  motifs 
re!!pectables,  s'opposent  à  ce  quêtes  clercs  en- 
ga^s  dans  les  ordres  professent  l'art  de  guérir  ; 
mais  aucun  bl&me  ne  peut  être  attaché  au  soin 
bienveillant  que  prendrait  un  pieux  curé  aidé 
des  connaissances  requises,  un  desservant  ins- 
truit, de  donner  des  conseils  salutaires  à  ses 
ouailles  sur  le  i^me  le  plus  propre  à  leur  con- 
servation. 

Rien  ne  s'opposerait  surtout  à  ce  qu'instruit 
dans  Tagricuiture,  ayant  quelque  teinture  dos 
autres  connaissances  les  plus  usuelles,  il  ne  pré- 
aid&t  aux  soins  champêtres  et  ne  joignit  en  quel- 
cpiu  sorte  à  la  distnbutioa  des  biens  spirituels 
celle  des  biens  temp«n>l8. 

Les  lumières^  amourd'hui  communes,  doivent 
faire  goûter  ces  idées  ;  mais  que  dis-je  1  elles  de- 
vraient rendre  ces  secours  inutiles. 

Il  est  an  autre  vœu  plus  doux  à  former,  plus 
pressant  à  remplir,  c'est  celui  de  voir  arriver  le 
moment  où  le  Gouvernement  pourra  assurer  un 
trait^ent  convenable  à  cette  partie  du  clergé  qui 
est  encore  dans  une  véritable  souffrance  ;  à  ces 
respectables,  à  ces  utiles  desservants  des  campa- 
gnes qui,  entre  les  ouvriers  évangéliques,  sont  les 
plus  exposés  à  tout  lepoidsdujouretde  la  chaleur. 

Il  faut  espérer  que  des  circonstances  plus  cal- 
mes, un  état  du  û:ésor  public  plus  nrospérç,  et, 
parla  suite,  des  moyens  qu'on  vient  d'établir  per- 
mettront bientôt  d'arriver  à  ce  résultat  désirable. 

Les  dispositions  des  citoyens,  leur  zèle  k  se- 
conder les  vues  du  Gouvernement,  la  soumission 
avec  laquelle  ils  se  portaient  à  des  sacrifices  né- 
cessaires et  profltables,  ft  rendrC'à  César  le  tribut 
qui  lui  est  dû;  telles  sont  les  bases  de  l'espérance 
rdisonnable  qu'on  peut  concevoir,  que  ce  moment 
heureux,  ce  salaire  légitime  ne  sont  pas  iudéfini- 
meat  ajournés. 

VI. 

Le  sixième  article  achève  de  dissiper  les  ala> 
mes  de  ceux  qui  pourraient  penser,  par  exemple, 
que  des  dissidences  d'opinions  entre  le  métropo- 
htain  et  les  suffraganls  pourraient,  en  jetant  de 
l'éloiffoement  entre  eux,  produire  du  désordre 
dans TBglise  et  par  suite  dans  l'Etat. 

Cet  article  ordonné  que  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs seront  nommés  par  le  Premier  Consul , 
sur  les  indications  simultanément  et  concurrem- 
ment données  par  l'archevêque  métropolitain  et 
les  évéques  8Uftrag:ints. 

Ici  tous  les  intérêts  sont  sagement  conciliés. 

Le  chef  de  l'Etat  nomme  et  décide  parce  que 
l'BRlise  est  dans  l'Etat; 

Parce  q[ue  ces  ecclésiastiques  ont  et  doivent 
avoir  de  l'influence  parmi  les  citoyens,  et  que  par 
Ui  môme,  il  importe  que  la  puissance  civile  con- 
naisse les  ecclésiastiques,  les  dirige  de  loin  et  ne 
les  perde  jamais  de  vue. 

Les  inaîcations  sont  données  par  les  su^ra- 
gants  aussi  bien  que  par  le  métropolitain  \  car, 
Ai  celui-ci  par  hasard  suivait  une  voie  capricieuse 
ou  écoutait  d'iniques  affections,  ces  indications 
seront  corrigées  par  celles  des  suflVagants;  et  le 
Gouvernement,  éclairé  pUr  cette  dissidence  même 
et  devenu  plus  attentif,  choisira  en  pleine  bon- 
naissance  de  cause  et  avec  toutes  les  probabilités 
d'un  boa  choix. 

vn. 

SnGn  l'article  septième  contient  deux  disposi- 
tions, dont  la  prenuère,  qui  semble  en  partie  une 
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disposition  de  pur  détail,  a  cependant  dans  celte 
partie  même,  et  sous  plus  d'un  point  de  vue,  use 
grande  importance  morale,  littéraire,  politique. 

La  seconde  est  la  base  matérielle  de  J'ediflce,  la 
garantie  des  moyens  d'existence  des  séminaires 
métropolitains. 

-  Cette  première  disposition  de  Tarticle  7  décerne 
une  maison  nationale  à  chacun  de  ces  établisse^ 
ments,  et  dans  cette  maison  une  bibliothèque. 

Ce  dernier  mot  rappelle  îi  l'instant  à  tous  les 
esprits  les  services  immenses,  et  qu'on  ne  saurait 
trop  reconnaître,  rendus  aux  lettres,  aux  sciences, 
par  la  religion  chrétienne,  ses  ministres  et  ses 
solitaires. 

Quand  cette  religion  monta  sur  le  trône  avec 
Constantin  et  ses  premiers  successeurs,  on  put  se 
flatter  que  les  siècles  d'Auguste  et  de  Periclës 
allaient  renaître  à  la  fuis.  Combien  de  noms 
l^eus,  presque  contemporains  !  Augustin,  Léon, 
Basile,  Jérôme,  Tertullien,  Grégoire  de  Nazianze, 
Chrysoï^tôme,  Lactance,  Boèce,  Sidoine  Apnolli- 
naireet  tant  d'autres,  semblèrent  prêts  à  rallumer 
le  flambeau  des  lettres  grecques  et  latines,  et 
les  auraient  pu  faire  revivre  en  effet  dans  tout 
leur  éclat,  si  rEurope  avait  pu  elle-même  résister 
à  cet  essaim  de  barbares,  presque  tous  partisans 
et  seclatuurs  des  hérésiarques  qui  décliiralent 
l'Eglise,  et  non  moins  ennemis  de  Rome  catholi- 
qui!  que  de  Rome  savante  et  polie. 

Pendant  la  longue  nuit  que  la  domination  de 
ces  détestables  vainqueurs  étendit  sur  presque 
tout  l'univers  connu,  les  asiles  de  la  piété  furent 
aussi  ceux  des  lettres  ;  et  comme  j'ai  Aé\k  eu  Foo- 
casion  de  le  dire  devant  vous,  mes  collègues,  on 
peut  comparer  ces  maisons  d  études  et  de  paix, 
retraites  sacrées  et  inaccessibles,  à  des  vaisseaux 
richement  chargés,  qui,  à  travers  Focéan  des  âges 
et  le  délu^  des  barbares,  ont  conservé  le  dépôt 
des  connaissances  qui  ornent  et  consolent  le  genre 
humain,  comme  un  arche  dans  un  autre  déluge 
avait  conservé  le  genre  humain  lui-même. 

Nous  avons  presque  entièrement  perdu  l'espèce 
précieuse  de  ces  hommes  sédentaires  et  laborieux 
oui  disposaient  en  silence  les  matériaux,  que 
resprit  et  le  génie  mettent  ensuite  en  œuvre  et 
rendent  populaires. 

La  profession  d'ërudit  a  presque  disparu. 

Elle  est  incompatible  avec  les  occupations  et 
le  tracas  du  monde  et  de  la  société;  elle  s'accom- 
mode singulièrement  de  la  vie  retirée  et  cêno- 
bitique. 

Elle  pourra  renaître  sans  inconvénient  et  avec 
beaucoup  d'avantages  dans  le  silence  et  le  re- 
cueillement, au  sein  des  établissements  que  vous 
allez  oi^aniser  et  avec  les  secours  que  vous  leur 
donnez. 

Un  trop  grand  nombre  de  ces  sortes  d'établis- 
sements,  un  trop  grand  luxe  surtout,  seraient 
un  abus  sans  doute. 

Hais  leur  absence  totale  est  un  début  et  uu 
mal  réel  dont  on  s'aperçoit  et  dont  on  souffre. 

La  société,  comme  rindividu,  a  mille  genres 
de  besoins;  une,  sage  législation  cherche  a  être 
secourable  pour  tous,  sans  être  abusivement  in- 
dulgente pour  aucun. 

.ITne  bonne  administration  ne  hait  rien,  n'ex- 
clut rien,  et,  d'un  autre  côté,  elle  ne  porte  &  riëu 
une  affection  aveugle  et  démesurée. 

La  seconde  disposition  de  ce  septième  article 
arrête  qu'il  sera  assigné  une  somme  convenable 
pour  l'entretien  et  les  frais  desdits  établissements. 

Dans  la  première  rédaction,  dans  celle  qui  a  été 
soumise  à  votre  section  de  l'intérieur,  lors  de  hi 
communication  confidentieUe  du  projet  de  loi, 
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conformément  à  un  usage  dont  les  bons  effets 
sont  tous  les  jours  mieux  sentis  ;  dans  te  premier 
texte,  dia-j^i  on  lisait  le  mot  de  dotation  au  lieu 
d'entretien  et  frais  dVfa6/tssement. 

Cette  expression  de  dotatùm  a  été  discutée  avec 
maturité. 

Votre  section  a  peosé  que,  pour  plusieurs,  peut- 
être  elle  semblait  supposer  que  des  biens-fonds 

fiourraient  par  la  suite  rentrer  par  celte  voie  dans 
a  mainmorte. 

Cette  crainte  pouvait  être  en  quelque  sorte 
regardée  comme  chimérique,  puinqu^il  nVtait  pas 
possible  d'imaginer  qu'on  vouTût  violer,  par  cet 
article,  un  article  de  l'acte  org-inique  do  con- 
cordat; loi  fondamentale,  en  cette  matière,  qui 

Îiorte  une  prohibition  expresse  et  formelle  en  ces 
ermcs  :  •  Les  immeubles,  autres  que  les  édiQces 
destinés  au  logement,  et  les  jardins  attenants,  ne 
poiUTont  être  anëctéâ  à  des  titres  ecclésiastiques, 
ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de 
leurs  fonctions.  »  Cet  article  se  réfère  à  celui  qui 
régie  la  manière  de  faire  les  fondations,  et  qui 
veut  qu  elles  ne  puissent  être  faites  qu'en  rentes 
constituées  sur  l'Etat,  et  avec  le  concours  du  Gou- 
vernement et  son  autorisation. 

Toutefois  le  scrupule,  même  eiccessif  en  cette 
matière,  a  paru  préférable  à  un  manque  de  pré- 
caution. 

Votre  section  a  pensé  qu'une  résistance  absolue 
à  toute  ctiute  possible  d'une  propriété  foncière 
quelconque  en  mainmorte,  à  toute  tendance  pro- 
chaine ou  éloignée  du  clergé  vers  l'indépéndance 
politique,  devmt  être  regardée  comme  maxime 
fondamentale  et  indéfectible  dans  le  nouveau 
système  du  GonTernement  français:  et  en  consé- 
quence, de  penrque  l'expression  même  n*înduislt 
en  erreur  sur  l'intention,  qnoioue  celle-ci  ne  fftt 
pas  douteuse,  votre  section  a  demandé,  par  l'or- 
gane de  ses  commissaires,  et  le  Gouvernement  a 
accordé  le  changement  du  mot  de  dotation  en 
ceux  qu'on  Ut  aujourd'hui  dans  le  texte  que  nous 
avons  Phonneur  de  tous  présenter,  entretien  et 
frais^  etc.  y  etc. 

C'est  la  seule  difficulté  qui  se  soit  élevée  ;  c'est  le 
seul  changement  qui  ait  en  lieu  et  le  seul-  qui 
ait  été  demandé. 

vm. 

L'article  8  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation -  il  est  de  forme  et  de  protocole,  et  toute- 
fois incfispensable  :  il  statue  que  le  Gouvernement 
pourvoira,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  à  la  parfaite  exécution  de  la  loi. 

Telle  est;  citoyens  tribuns,  dans  son  ensemble 
ét  dans  ses  détails,  la  toi  que  vous  avec  renvoyée 
à  l'examen  de  votre  section  de  rintérieur. 


8on^ 

espnt  qu'il  faut  réveiller  ;  ce  n'est  pas  telle  secte 
ou.  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  telle  faction  dé 
cet  ancien  corjis  qu  il  faut  ressusciter. 

Les  souvenirs  bien  souvent  nous  trompent: 
sans  doute  ^  faut  proQjjer  des  moissons  h  des 
leçons  de  l'histoire  ;  mais  il  ne  faut  affecter  le 
renouvellement  d'aucune  époque  particulière. 

Tout  passe,  tout  s'use,  tout  périt. 

Pendant  ce  dernier  demi-siècle  de  la  dynastie 
capétienne,  perdu  sous  tant  de  rdijports  pour  la 
gloire  nationale,  le  clergé,  travaillé  lui-même  en 
secret  comme  toutes  les  aub^s  paities  de  l'Etat, 
ne  ft'étonnait-il  pas  de  languir  ? 


Depuis  longtemps,  il  était  humiUA  da  présent, 

inquiet  de  l'avenir. 

Dans  la  décadence  générale  de  tous  les  ordres 
et  de  toutes  les  classes,  les  hommes  qui  se  por- 
taient pour  successeurs  des  illustres  solitaires  de 


géant  d'uoe  compagnie  d'agioteurs  complices  du 
nanqueroutier  Lavaleite? 

Lomdonc  toute  tentalivede  reproduire  les  choses 
passées  qui  corrompi-aient  les  avantages  présents! 

Que  les  sectateurs  {s'il  en  était  encore  qui  fus- 
sent tentés  d'être  exclusifs)  des  opinions  et  des 
partis  qui,  dans  les  derniers  temps,  ont  divisé 
l'Ëglije  de  France,  opiaions  et  parus  qui  tous 
ont  eu  des  chefs  respectabl«s;  que  tous  ces  sec- 
tateurs, dis-je,  se  rallient  et  se  confondent  dans 
les  lumières  et  la  tolérance  du  véritable  christia- 
nisme, comme  les  chefs  de  ces  opinions  et  de  ces 
doctrines  s'embrassent  et  se  confondent  aujour- 
d'hui dans  le  sein  du  père  des  lumières  et  des 
miséricordes. 

Qu'un  clergé  nouveau  s'étéve  du  milieu  de  ces 
ruines!  Ne  connaissons  qu'un  corps  et  qu'un  es- 
prit, celui  4^  la  nouvelle  Eglise  gallicane,  telle 
que  le  concordat  Ta  rétablie  par  une  transaction 
profondément  sage,  beurense  et  politique,  entre 
tes  maximes  éternelles  et  immuables  de  l'Eglise 
et  les  principes  qui  régissent  et  améliorent  l'ad- 
miiiistratiou  temporelle  des  Etats  modernes. 

Et  pour  parler  le  langage  de  l'Bglise  même  :  Recé- 
dant vetera;  nova  tint  omnia,  corda,  vocesd  opéra. 

Ministres  des  autels,  la  religion  que  vous  nous 
enseignez  peint  souvent  le  oassage  de  l'homme 
sur  la  terre  sous  l'emblème  cCun  voyage  pénible, 
d'une  douloureuse  pérégrination! 

Combien  n'en  sont  pas  plus  terribles  les  fati- 
gues et  les  dangers,  quand  l'époque  en  est  plact'o 
sou^  la  comète  ardente  des  révolutions  politiques, 
quand  on  marche,  ayant  sans  cesse  les  vofcans 
sous  les  pieds,  la  foudre  sur  la  tète,  et  tout  autour 
de  soi  le  déchaînement  des  passions  humaines, 
plus  dévorantes  que  la  foudre  et  que  les  volcans  ! 

Avertis  de  nos  nesoins  par  les  leurs,  c'est  alors 

Sue  les  ministres  de  la  religion  doivent  redoubler 
e  charité  expansive,  inépuisable,  qui  adoucisse 
nos  maux,  calme  nos  douleurs,  et  nous  évite 
surtout  cette  grande  souffrance  de  conscience  qui 
place  les  citoyens  entre  la  religion  ou  la  patrie. 

Dans  ces  circonstances,  des  ministres  indiscrets 
ou  trop  superbes,  avares  des  secours  spirituels,  ris  • 
queraient  de  reJeterThomme  naturellement  reli- 
gieux dans  les  bras  de  la  philosophie  humaine,  qui 
répond  si  imparfaitement  au  en  de  son  cœnr. 

Lévites,  vous  êtes  maintenant  auprès  du  vova- 
seur  blessé  ;  vças  ne  souffrirez  pas  que  ce  soit'  le 
Samaritain  qui  verse  le  baume  sur  ses  Idessures. 

Votre  section  de  l'intérieur  pense  que  le  Gou- 
vernement ne  pouvait  pas  faire  moins  pour  un 
clergé  qui  doit  pouvoir  servir  efficacement  l'Etat, 
et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  pas  faire  phis 
pour  un  clergé  qui  est  dans  rBtat  et  non  de  l'Etat, 
et  dans  un  système  de  politique  qui  ordonne  de 
teoir  fermement,  sous  les  rapports  tempor^,  le 
sacerdoce  subordonné  &  l'empire. 

Votre  section  vous  propose  Tadeptioa  du  pr<yet 
de  loi. 

Le  Tribunat  ordonne  l'imivessimi  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

LePréaUevt.  Notre  collègue  Pictet  a  demandé 
ta  parole. 
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H.  A.  rictet  flt.Gitotens  tribuns,  U  est  tou- 
joors  difficile  de  disrnter  dans  cette  enceinte  ane  loi 
de  cin-onstance  ;  et  peut-être  eât-it  plus  convenable 
de  fiVn  abstenir  dans  beaucoup  de  cas.  Quand,  par 
la  oature  des  choses,  les  moufs  ne  peuvent  nous 
être  connus  qu'imparfaitement;  quand  ces  motifs 
reposent  peut-être  autant  sur  des  vérités  de  cabinet 
que  sur  des  axiomes  de  tribune;quand  la  confiance 
aux  lumières  et  aux  intentions  du  Gouvernement 
est  entièreet  méritée  ;  enfin  surtout  lorsqu'il  s'a<^it, 
comme  auiourd'bai,  d'une  résolmioo  provisoire, 
d'une  loi  tt'erperience ,  si  je  puis  le  dire  ainsi, 
alors  ilestplussa>re,je  le  crois,  si  elle  ne  présente 
d'ailleurs  aucun  inconvénient  grave,  de  recevoir 
cette  loi  telle  qu'on  nous  la  donne,  c'est-à-dire 
améliorée  déjà  par  d'utiles  communications  éta- 
blies entre  Icsauloriti^  qui  préparent  la  rédaction 
déHaitive,  et  de  nous  en  remettre  au  temps,  à  la 
force  des  choses,  et  à  la  sagacité  du  tiouver- 
ment,  pour  tous  les  changements  dont  elle  pourra 
devenir  susceptible  dans  un  court  avenir.  C'est 
là,  tribuns,  le  tobu  que  j'émets  aqjourd'hui,  et  que 
je  vous  invite  à  émettre  sur  la  loi  proposée. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  cette  adhésion,  qui  serait 
donnée  implicitement  dans  certains  cas,  que  les 
qoestions  générales  d'intérël  public  et  d'économie 
politiqne  ne  puissent  et  ne  doivent  être  examinées 
quand  la  série  de  nos  travaux  l(«  amène  en  pré- 
sence, etquand  ces  questions  touchent  aux  intérêts 
les  plus  chers  du  grand  peuple  auquel  nous  aji- 

Sartenons.  Certes  nous  remplirions  mal  les  devoirs 
enotre  mission,  si,  par  des  motifs  indignes  d'elle, 
nous  gardions  le  silence,  lorsque  notre  place  et 
noire  conscience  nous  ordonm^nt  de  parler.  Je 
viens  donc,  mes  collègues,  soumettre  a  vos  ré- 
flexions quelques  considérations  que  je  ne  fis 
qu'effleUrer Tannée  dernière,  lorsque  vous  m'ac- 
cordâtes la  parole  sur  une  loi  du  même  genre  que 
ccllo  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Cette  loi  fait 
partie  intégrante  du  svstême  des  douanes  :  ce 
sTOtème  touche  d'une  part  à  l'encouragement  de 
nndustrie ,  de  Tautre  au  revenu  public,  et  sous 
une  troisième  f^ce  à  nos  relations  arec  l'étran- 
ger. Tout  ce  qui  p>eut  nous  f^ire  du  bien  ou  du 
mal,  sous  ces  trois  points  de  vue,  mérite  sans 
donte  d'être  soigneusement  examiné,  et  je  saisis 
cette  occasion  de  vous  occuper  encore  d'un  objet 
sur  lequel  l'opiDion  n'est  point  encore  fixée,  et 
dont  l'importance  n'échappe  &  aucun  de  ceux  qui 
m'ècontenl. 

11  est  de  fait  que  non-seulement  en  France, 
mais  chez  aucune  nation,  les  grandes  questions 
d'économie  politique  sur  les  trois  objets  que  je 
viens  de  distinguer  ne  sont  résolues-,  la  tnéone 
même  de  l'impôt  en  général  est  encore  incertaine. 
S'il  existait  chez  quelque  nation  un  système  fiscal 
qui  approchât  delà  perfëction,  les  gouvernements 
ont  trop  d'intérêt  à  la  solution  de  ce  grand  pro- 
blème pour  qu'elle  ne  leur  fût  pas  devenue  com- 
mune ft  l'instant  oà  elle  aurait  été  trouvée. 

Vous  les  voye)!,  au  contraire,  la  chércber  avec 
BoUîdtude,  faire  des  téntatives  partielles  gui 
amènent  des  résultats  presque  toujours  imparfaits 
quelquefois  nuisibles;  trouver  le  mal  en  cnerchant 
le  bien,  et  laisser  ternir  à  r^ret  par  la  défaveur 
qui  accompagne  toujours  la  contrainte,  des  me- 
sures sages  d'ailleurs,  et  paternelles.  Vous  voyes 
aussi  des  écrivains  politiques,  d'un  mérite  reconnu, 
dinërer  d'opinion,  et  sur  les  principes  secon- 
daires de  la  science  économique,  et  sur  les  bases 
même  de  la  taxation  :  les  uns  voudraient  la  borner 
au  sol,  comme  la  source  de  loute  production  ;  les 
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autres  la  portent  sur  Hadividn  qni  jouit  des  pro- 
duits et  les  consomme.  Les  gouvernements  oans 
leur  action,  les  écrivains  dans  leurs  théories,  tous 
rencontrent  et  froissent  nécessairement  la  pro- 
priété, cette  base  de  toute  civiluation.  C'est  à 
amortir  ce  choc  inévitable,  c'est  à  adoucir  ces 
frottements  qu'on  ne  peut  supprimer  dans  la 
grande  machine  politique,  qu'il  faut  sagement  se 
borner. 

Cette  machine  est  fort  compliquée  dans  l'état 
actuel  de  la  société;  la  multiplicité  de  ses  roua- 
ges ne  laisse  plus  guère  apercevoir  ni  la  force 
motrice,  ni  les  leviers  principaux  :  c'est  là  pour- 
tant qu'il  faut  atteindre,  si  l'on  prétend  perfec-  ' 
tionner.  Réduisons-la  pour  quelques  moments  â 
sa  charpente  principale.  Ce  n^est  point  une  spé- 
culation oiseuse  que  je  vais  vous  présenter,  mes 
collègues,  c'est  une  digression  courte  et  néces- 
saire. Je  veux  vous  parler  de  l'impôt,  parce  que 
c'est  la  seule  Ëice  sous  laquelle  un  établissement 
de  douanes  me  semble  utile;  et  j'ai  à  remonter 
jusqu'aux  lois  naturelles  pour  atteimlre  à  des 
principes  certains  eu  matière  détaxation.  Occupé 
par  état  de  méditations  philosophiques,  avant  que 
j'eusse  rbonneur  de  siéger  parmi  vous,  un  pen- 
chant excusable  m'y  ramène  ft  eette  tribune  où 
je  sollicite,  pour  quelques  instants,  votre  indul- 
gente attention. 

Le  Créateur  a  placé  l'homme  sur  la  terre  en 
présence  d'une  force  productive,  toujours  en 
action,  et  toujours  prête  à  entrer  en  rapport  avec 
celte  autre  force,  dont  il  a  doué  l'individu,  et 
qu'on  appelle  la  volonté.  Un  pacte  primitif  et  so- 
lennel, source  et  modèle  de  tous  les  autres  con- 
trats, est  provoqué  par  l'instinct  et  consolidé  par 
l'expérience.  ■  Travaille,  dit  la  nature  en  s'adres- 

*  saut  à  l'homme,  et  moi.  je  produirai;  travaille, 

•  et  tu  verras  naître  des  fruits,  et  ces  fruits  seront 
«  à  toi.  • 

Voilà  le  premier  droit,  le  plus  sacré  de  tous, 
la  propriété.  Il  naît  donc  avec  un  devoir  corres- 
pondant, le  travail  ;  il  a  pour  objet  le  produit 
de  ce  travail  :  ce  produit,  c'est  le  revenu. 

«  Travaille,  dit  encore  la  bienfaisante  nature,  et 
non-seulement  je  ferai  naître  un  revenu  suffisant  à 
tes  besoins,  mais  je  produirai  encore  un  large 
superflu  :  tu  y  auras  droit  comme  au  nécessaire; 
tu  l'accumuleras  pour  tes  enfants,  pour  ta  vieil- 
lesse, pour  l'heure  du  besoin;  ta  volonté,  qui 
me  l'a  fait  produire,  conservera  le  droit  d'en 
disposer;  elle  l'exercera  éminemment  dans  son 
dernier  acte  sur  la  terro.  Ce  superflu,  c'est  le  ca- 
pital ■ 

Et,  par  un  enchaînement  qu'on  ne  peut  entre- 
voir sans  une  profonde  admiration,  ce  capital 
ainsi  créé  devient  le  germe  et  le  moyen  de  créa- 
tions nouvelles,  de  véritables  revenus  ;  son  ap- 
parition tend  à  multiplier  indéfiniment  les  forces 
productives  sur  le  sol  où  il  a  pris  naissance;  c'est 
comme  si ,  par  quelque  miracle,  l'étendue  de  ce 
sol,  sa  fertilité,  tous  ses  avantages  naturels,  se 
fussent  accrus  dans  une  proportion  illimitée.  Cette 
considération  est  impormnte;  nous  aurons  occa- 
sion de  la  rappeler. 

La  sympatnie,  cette  aflëction  première  placée 
dans  le  cœur  de  l'homme  tout  à  côté  de  l'amour 
de  soi,  cette  aninité  morale  qui  rapproche  les  âmes 
comme  l'affinité  chimique,  réunit  les  éléments  de 
la  matière,  la  sympatnie,  dis-je,  formera  les  so- 
ciétés. 

L'individu  attiré  par  instinct  vers  ses  sembla- 
bles ne  tarda  point  a  reconnaître  ce  qu'il  gagnait 
de  force  et  de  jouissances  en  formant  avec  eux  le 
fàisceau  ao(»al.  Il  ne  put  s'y  agréger  sans  ré^s^er 
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i|ne  portion  de  sa  propriété  et  sa  liberté  sous  le 
lien  même  qui  devait  protéger  le  reste.  Ce  lien, 
c'est  la  législation  civile  et  politique  que  se  don- 
nèrent les  peuples  en  se  constituant  en  nations.  Le 


Ici  nous  apercevons  encore  un  contrat  tacite  : 
■  Je  TOUS  promets  repos  et  protection,  »  dit  le 
gouvernement.  ■  Nous  vous  promettons  force  et 
moyens,  •  disent  les  peuples,  ou  leurs  représen- 
tants. II  résulte  de  ce  pacte,  d'une  part,  un  droit 
acquis,  celui  d'exiger  protection  ;  de  l'autre,  une 
obligation  qui  pèse  sur  la  personne  et  sur  la 
propriété. 

Bemarqucz,  tribuns,  que  cecontrat  de  l'homme 
civil  avec  l'autorité  qui  le  protège  a  son  type 
dans  celui  de  l'bomme  sauvage. avec  la  nature. 
Celle-ci  n'a-t-elle  pas  imposé  toutes  ses  faveurs, 
toutes  nos  jouissances  T  Que  sont  ces  adages 
aussi  anciens  que  les  langues,  et  si  vulgaires 
que  j'ose  à  peine  les  énoncer  :  •  Point  de  pralsirs 
sauB  peine;  —  Poiat  de  roses  sans  épines?  ■  Que 
sont-lis,  ces  proverbes,  sinon  l'expression  popu- 
laire de  Tune  de  ces  vérités  de  fait  et  d'expé- 
rience aussi  bien  établies  dans  le  monde  moral 
que  peut  l'être  dans  le  monde  physique  la  gravi- 
tation, ou  telle  autre  grande  loi  de  la  nature  f  ûe 
qu'on  appelle  ici-bas  le  bonheur  n'est  point  un 
résultat  simple  ou  absolu,  mais  le  solde  d'un 
grand  compte  ;  c'est  lu  revenu  net  de  la  vie. 


que  l'impi 

naturelles,  et  qu'il  est  également  /eprixntfcw- 
iaire  de  tous  les  avantages  sociaux. 

Il  résulte  de  cette  considération  plusieurs 
conséquences  :  d'abord  il  est  évident  que  l'impôt 
doit  frapper  tous  les  individus  sans  exception, 
qui,  sous  un  régime  donné,  participent  aux  avan- 
tages de  l'état  de  société.  Le  pauvre  doit  donc  y 
être  soumis  comme  le  riche,  dans  tout  pays  oii 
l'un  et  l'autre  sont  également  protégés  :  leur 
contribution  absolue  doit  être  très-différente 
sans  doute;  mais  leur  aliquote  relative  doit,  dans 
une  bonne  législation,  être  rapprochée  autant 
qu*il  est  possiblei 

Hais,  airez-vous,  quels  sont  les  avantages  que 
relire  de  Pétatde  société  ce  malheureux  journa- 
lier qui  gagne  son  pain  et  celui  de  sa  famille  à 
la  sueur  de  son  visage?  et  s'ils  existent  pour  lui, 
ces  avantages,  avec  quoi  les  paiera-t-U  ? 

Je  réponds  que  ce  pain  qu'il  se  procure  par 
son  travail,  l'étoffe  dont  U  s'babille,  la  maison 
qu'il  habite,  n'existeraient  pas  pour  l'homme 
sauvage  ;  que  sa  vie  et  son  repoit  ne  seraient 
point  protégés  dans  les  forêts  par  l'action  des 


lois  et  la  vigilance  du  magistrat:  que  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  rord^  i>ubUc 
procure  à  ce  journalier  le  moyen  d'exploiter  i 
son  profit,  au  lieu  des  terres  qu'il  n'a  pas,  ie 
vaste  domaine  de  l'industrie,  souvent  aussi  pro- 
ductif que  peut  l'être  un  sol  fertile. 


mités  avant  d'avoir  obtenu  un  lot  dans  les  chances 
de  la  vie,  la  société  l'accueille  encore  quand  la 
nature  le  laisserait  périr.  Reste-t-il  un  doute  sur 
les  avantages  respectifs  des  deux  situations  ? 

Vous  m  accorderez  que  le  pauvre  doit  l'impôt  : 
mais  quand,  et  comment  le  paiera-t-il  ? 


Quand  ?  —  Tous  les  jours  de  sa  vie.  —  Com- 
ment t  —  De  la  manière  ta  plus  douce  et  la  plus 
insensible  :  en  achetant  de  ses  salaires  les  divers 
objets  de  sa  consommation,  frappés  d'un  droit 
au  profit  du  trésor  national. 

Ce  mode  de  contribution  porte  le  nom  d'impdt 
indirect,  parce  qu'on  le  paie  sans  s'en  douter,  et 
en  achetant  quelque  chose  d'utile  on  d'agréable  ; 
il  est  toujours  à  U  mesure  de  la  consommation, 
et  par  cooséqueùt  volontaire  :  cette  couleur  de 
liberté  n'est  pas  un  de  ses  moindres  avantqms. 

Le  principe  étant  admis,  le  mode  d'ap[^icatioa 
présente  plusieurs  questions  intéressantes  et  so- 
lubies  sur  la  nature  de  la  matière  imposable. 
Cette  matière  peut  être  ntfeesraire,  utile,  ou  agréa- 
ble :  ces  trois  classes  comportent  une  taxation 
progressive  de  l'une  à  l'autre. 

Dans  quelques-unes  de  ces  questions,  la  morale 
doit  être  cunsuttée  et  écoutée.  Ainsi  la  mesure 
Gscale  qui  tendra  àpréventr  des  excès  nuisibles 
aura  ce  mérite  de  plus  :  celle  qui  aurait  pour  effet 
d'empêcher  des  actions  utiles  devra  être  repoussée. 

Si  rimpdt  doit  atteindre  le  pauvre,  combien  ne 
doit-il  pas  envelopper  l'homme  aisé  et  le  riche  ! 
La  garantie  que  présente  le  Gouveruepient  aux 
propriétaires  vaut  une  prime  d'assurance  propor^ 
tionnèe  IL  la  masse  des  jouissances  que  leur  ri- 
chesse leur  procure  ou  leur  promet  fixamiaons 
sous  quelles  formes  générales  celte  prime  peut 
être  payée. 

U'aliord  il  serait  absurde  de  la  prendre  sur  te 
capital.  Ce  serait  dire  an  propriétaire  :  >  Nous 

•  allons  convertir  en  un  lac,  en  un  volcan,  dé- 

■  truire  en  un  mot  «fw  forUe  de  votre  terrain 

•  productif,  afin  de  conserver  dan»  jeur  intégrité 

■  tous  vos  moyens  de  production ,  toute  votre  ri- 

■  chesse.  •  La  contradiction  évidente  dans  l'èuoncé 
de  cette  transaction  en  proclame  la  folie  i  il 
serait  superflu  d'y  insister.  On  ne  peut  donc  lever 
cette  prime  que  sur  le  revenu. 

Ur  nous  voici  en  présence  de  l'une  de  ces  im- 

EulsioDs  placées  eu  première  ligne  dans  le  cœur 
umain.  Le  désir  de  conserver  ce  qu'on  possède 
est  presque  aussi  naturel  que  celui  de  sauver  son 
existence  même;  et  qui  ne  sait  que  des  milliers 
de  créatures  humaines  exposent  tous  les  jours 
leur  vie  pour  acquérir  quelque  propriété?  Ce 
désir,  qui  dans  son  degré  moyen  d'activité  est 
l'une  des  forces  motrices  de  la  grande  machine 
sociale ,  est  susceptible  d'un  degré  d'exaltation 
excessif  sous  le  nom  d'avartce  ;  et  possédant  toute 
l'énergie  d'une  passion ,  il  va  aussi  nous  dispu- 
ter le  terrain  avec  une  audacieuse  adresse.  For- 
mons un  plan  d'attaqiie  sagement  combiné  :  si 
nous  forçons  l'avare  dans  ses  derniers  retrancfae- 
meois,  la  victoire  est  à  nous  tout  entière. 
,  Nous  procéderons  par  la  sape.  D'abord  l'impôt 
indirect  atteindra  l'avare  sans  qu'il  s'en  doute, 
et  que^uefoia  malgré  lui,  à  la  mesure  de  toutes 
ses  jouissances;  il  paiera  môme  une  partie  du 
l'impôt  indirect  avancé  par  le  pauvre;  car  c'ust 
sur  le  consommateur  des  produits  de  l'ioda^ie 
de  celui-ci  que  retonbera  le  surhaussemeat  oc- 
casionné par  cet  impôt  dans  son  salaire. 

Ensuite  le  contribuable  sera,  ou  propriétaire 
foncier ,  ou  capitaliste,  ou  industriel  :  attaquons- 
le  a>rp8  à  oorpis  dans  ces  trois  citadelles. 

Dans  la  première,  il  est  asseï  vulnérable:  le 
sol  qu'il  possède  ne  peut  être  caché  :  le  produit 
de  ce  sol,  à  raison  de  son  étendue  et  de  sa  qua- 
lité, est  appréciable  dans  des  limite»  asses  exactes  ; 
et  une  aliquote  de  ce  produit  annuel  peut  être 
facilement  exigée  et  pergue  sous  le  nom  d'impôt 
fonder.  Hais  cette  focilitô  ménie  aurait  une  con- 
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«éqnence  désMtrense,  si  l'aliquote  exigée  était 
trop  forte  :  il  faut  convenir  qu'elle  représente 
pour  le  propriétaire  l'effet  qu'aurait  nne  grêle  ou 
ane  çfiiée  annuelle  sur  une  {nrtie  de  son  terrain; 
ou  bien  encore,  la  soiutraction  at»olue  de  la  por- 
tion de  ce  capital  {«ocier  qui  correspond  a  la 
rente  exigée. 

Le  capitaliste  à  la  ricbesse  invisible,  l'homme 
an  portefeuille,  sera  spécialement  atteint  par  les 
diversee  formes  d'impOt  qui  porteront  sur  le  mou- 
veraent  de  ce  genre  de  valeurs,  sans  lequel  mou- 
vement elles  seraient  improductives.  C  est  le  ré- 
aultat  qu'on  obtient  particulièrement  des  droits 
sur  les  mutations  et  sur  les  effets  de  commerce , 
impôts  désignés  sons  les  noms  à*enregi»trement 
et  de  Umbn.  Mais  ici  la  modération  dans  l'appli- 
cation du  principe  est  également  essentietie; 
tout  ce  qui  tend  A  ralentir  ou  à  entraver  le  mouve- 
ment des  valoirs  teoA  évidemment  k  diminuer 
la  production,  et  par  conséquent  la  richesse  na- 
tionale. 

Si  ce  ca|HtaliBte  veut  jouir,  il  paiera  l'impôt 
indirect  A  la  mesure  de  sa  consommation  ;  si, 
[vodigue  comme  égoïste ,  il  est  avare  comme  ci- 
toyen ,  des  impdts  qui  frapperont  sur  des  objets 
de  Inxe  et  sur  les  artisans  qui  les  pi^parent  1  at- 
tendront encore. 

Snfin,  la  troisième  classe  des  contribuables, 
ceux  à  iodustrie  plus  ou  moins  productive,  est 
atteinte  par  l'impôt  des  patentes.  Gomme  contri- 
botioo  personnelle,  payable  à  terme  Bxe,  et  frap- 

Sant  spéàalement  rindostrie ,  elle  présente  biea 
es  inconvénients. 

D  résulte  de  l'exposé  compvatif  dont  je  viens 
de  mettre  sous'vos  yeux  les  traits  principaux,  que 
les  impôts  de  consommation  ont  en  général  moins 
dMncon^ients  que  les  contributions  directes; 
ét  je  considère,  sons  ce  point  de  vue,  l'établisse- 
meni  des  douanes  comme  l'une  des  inventions 
fiscales  les  plus  heureuses  par  les  làcîlités  qu'elle 
procure  pour  l'assiette  de  cet  impôt  et  la  percep- 
tion de  la  plupart  de  ses  produits. 

U  y  a  lom,  pour  le  dire  en  pilant,  de  cette 
profêsdoo  de  foi  à  celle  qn'oo  m'attribua,  je  ne 
sais  pourquoi^  Tannée  dernière,  où  j'avais  avancé 
les  mêmes  pnocipes  dans  une  circonstance  pa- 
reille à  celle>ci  :  sans  doute  je  ne  m'expliquai 
point  assez.  Si  vous  daignez,  mes  collègues, 
m^accorder  encore  quelques  moments  d'attention, 
je  cbwiherai  à  éviter  le  même  reproche. 

11  est  convenu  (et  cette  habitude  est  très-sage), 
chaque  fois  qu'on  parle  des  douanes,  de  les  re- 
présenter comme  un  établissement  spécialement 
affecté  à  l'encouragement  de  l'industrie  nationale 
et  A  la  protection  du  -commerce.  Son  produit 
comme  impôt  est  considéré  en  seconde  ligne; 
enfin,  son  inflnence  dafts  nos  relations  avec 
l'étrancer  est  également  professée.  Sans  partir 
des  mêmes  ^neipes,  je  vais  examiner  saceessi- 
Temeat  les  trois  faces  de  l'objet. 

L*aalorité  qui  régit  notre  grande  naHon  n^opte 
point  légèrement  les  véritês<  fl'ailleara  lés  plus 
spécieuses  et  les  plus  Bédnisantes  par  leur  liaison 
avec  l'olqM  premier  de  ses  affections,  la  prospé- 
rité publique.  Le  Gouveroeaient  cherche  Avec  une 
constante  sollicitude  à  s'entourer  de  lumières  sur 
tons  les  objets  de  l'administration  ;  il  provoque, 
et  dans  les  dépulements  et  dans  la  capitale,  tant 
de  la  part  des  individus  éclairés  que  des  corps 
constitués,  des  informations  authentiques  et  sûres 
sur  tout  ce  qu'il  lui  importe  de  connaître.  Il  n'en 
fàit  point  un  secret  aux  administrés.  Il  attend 
encore  de  la  clarté  du  choc  des  opinions  ;  et  rompre 
dans  rvëne  patriotUpie  qu'il  noufi  ouvre,  une 


lance  en  l'honneur  de  la  vérité,  c'est,  je  le  crois, 
seconder  ses  vues  libérales. 

L'encooragement  de  l'industrie  nationale!  quel 
fihanne  dans  ces  trois  mots  pour  des  oreilles 
fï^nçaisest  Laissons  calmer  le  doux  frémisse- 
ment qu'ils  excitent  ;  écartons  toute  émotion  qui 
troublerait  notre  jujgement,  et  analysons  avec 
calme  et  sévérité  les  idées  qu'on  doit  attacher  & 
ces  expressions. 

L'industrie  nationale,  prenons-y  bien  garde, 
n'^t  pas  une  industrie  quelconque  exercée  en 
France  par  des  Français;  c'est  Fiodustrie  asses 
favorisée  en  France  par  des  avantages  naturels, 
ou  naturalisés,  pour  appartenir,  d'une  manière  & 
peu  près  exclusive,  au  sol  de  la  France,  et  en 
même  temps  assez  productive  pour  fournir  un  su- 
perflu à  échanger  au  dehors  :  telle  est,  par  exem- 

6 le,  l'industrie  agricole,  qui  f^uit  des  vins,  des 
niles.  des  grains,  des  chanvres,  etc.  ;  telle  est 
aussi  l'industrie  manufacturière  aes  soieries  de 
Lyon,  des  draps  fins  et  grossiers,  des  toileries  de 
fl[  ou  de  lin,  des  dentelles,  des  glaces,  des  porce- 
laines, des  bijoux,  et  d'innombrables  objets  de 

f oût  que  la  France  est  en  possession  de  fournir  A 
'Burope  ;  telle  enfin  sera  bientôt  celle  de  l'entre- 
tien des  bétes  à  laine  fine,  doublement  précieuse 
par  l'avantage  particulier  d'appartenir  à  la  fois 
aux  deux  classm  d'industrie  qu'on  vient  de  dis- 
tinguer. Voilà  ce  qu'on  peut  appeler  l'industrie 
nationale. 

A-t-elle  besoin  d'être  enrouragée,  cette  industrie 
vëritablementindigène?  Hélas!  non.  A  l'exception 
de  celle  des  bêtes  à  laine,  qui  n'est  pas  encore 
toutà  fait  acclimatée,  toutes  les  autres  n'ont  be- 
soin que  de  n'être  pas  découragées  par  la  réac- 
tion résultante  de  l'adoption  du  système  prohibi- 
tif; elles  réclament  seulement  l'exportation  libre 
de  leurs  produits.  On  peut  s'en  reposer  sur  la 
nature  et  l'habitude  pour  les  développements 
dont  elles  seraient  indéfiniment  susceptibles,  si 
elles  n'élaient.pas  comprimées  par  des  obstacles 
de  tout  genre. 

L'industrie  que  j'appellerai  soi-disant  nationale 
est  celle  de  quelques  fabricants  pleins  de  génie  et 
d'activité  qui  cherchent  A  imiter  en  France  tels 
ou  tels  objets,  dont  la  matière  première  est  exo- 
tique, la  main-d'œuvre  étrangère,  mais  dont 
l'usage  leur  parait  goôlé  dans  notre  pays,  et  leur 
promet  par  conséquent  des  profits  proportionnés 
a  cette  préférence. 

Indépendamment  de  leur  intérêt,  un  patrio- 
tisme, quej'aime  àcroire  réel,  mais  qui  les  abuse, 
leur  dicte  ce  langage  :  «  Pourquoi  acht^terions- 
nous  de  l'étranger  ce  que  nous  pouvons  fabriquer 
(*ea  nous  ?  Le  Français  ne  doit  dépendre  de  per^ 
sonne,  hi  êti*e  tributaire  d'aucune  nation.  » 

}e  raisonnerais  h  peu  près  aussi  juste,  mes  col- 
lègues, si,  ^ppé  de  l'inconvénient  de  donner  à 
mon  cordonnier,  à  mon  tailleur,à  mon  chapelier, 
de  l'argent  qui  est  une  marchandise,  contre  des 
souliers,  des  habits  et  des  chapeaux,  qui  sont 
aussi  des  marchandises,  j*apprenais  à  grands  f^is 
le  métier  de  cordonnier,  de  tailleur,  de  chapelier, 
pour  n'être  pfus  tributaire  de  ces  artisans,  et  me 
suffire  à  moi-même.  Je  serais  après  tout  mal 
chaussé,  mal  yêtu;  il  m'en  coûterait  pins  dier, 
mais  je  seraiaafnranchi  de  cette  servitude  insup- 
portable. 

Et  si  je  voulais  vous  forcer,  tribuns,  parce  que 
j'ai  l'honneur  d'être  votre  collègue,  à  me  donner 
exclusivement  votre  pratique  en  vous  offrant 
pour  seule  compensation  le  précieux  avantage  de 
ne  pas  vous  servir  hore  de  l'enceinte  du  Tribunal; 
si.  pour  plus  de  certitude  dans  mou  opération  pa* 
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trfotfqae,  je  cherchais  à  provoquer  une  prohibi- 
tion pour  élever  les  objets  qui  me  font  conciir^ 
rence  jusqu'ao  prix  que  je  voudrais  donner  à  ceux 
de  ma  fabricatiou -,  si...!  mais  je  m'arrête.  Ce 
n'est  ici  ni  le  lieu  ni  l'occasion  d'un  badinage  : 
peu  de  sujets  plus  eravt;s  s'offriront  jamais  à  vos 
méditations  que  celui  dont  je  vous  entretiens. 

Si,  par  l'abus  de  mots  le  plus  étrange  et  en 
même  temps  le  plus  fatal,  on  veut  appeler  tribut 
la  prestation  résultante  a'une  transaction  com- 
merciale, c'est-à-dire  du  pacte  le  plus  libre  qu'il  y 
ait  au  monde ,  je  vais  vous  dire,  tribuns,  qui 
paie  le  tribut,  de  quel  côté  est  la  véritable  et  hu- 
miliante dépendance  entre  deux  nations  appelées 
&  des  rapports  commerciaux  :  écoutez  l'aveu  con- 
Bigné  dans  un  ouvrage  anglais,  dont  la  traduc- 
tion va  paraître,  et  dont  le  titre  calamitenx  an- 
nonce assez  L'objet;  il  est  intitulé  :  De  la  rareté 
des  xubsistaneeê  et  de  la  ch^té  [1 }. 

L'auteur,  après  avoir  réfuté  plusieurs  opinions 
qu'on  met  en  avant  pour  expliquer  la  disette  à 
laquelle  son  pays  est  plus  ou  moins  exposé  tous 
les  ans,  en  vient  à  assigner  U  véritable  cause  de 
ce  fléau,  le  peu  de  soin  qu'on  donne  à  l'agricul- 
ture, tes  taxes  qui  l'oppriment,  les  gênes  pour 
lesquelles  on  l'entrave.  «  Mais,  dit-on,  les  manu- 
factun-s,  en  nous  donnant  de  l'argent,  nous  met- 
tront en  état  d'acheter  le  blé  de  nos  voisins.  > 
Cette  espérance  est  vaine  et  trompeuse.  Pour  re- 
connaître toute  sa  fausseté,  il  faut  comparer  Ja 
quantité  de  grains  dont  on  a  bwin  &  celle  qu'on 
peut  acheter. 

Ici  il  entre  dans  des  détails  assez  étendus  sur 
la  consommation  annuelle  de  l'Angleterre,  et  sur 
le  déficit  considérable  qu'elle  éprouve.  U  présente 
le  tableau  de  ce  que  i^uvent  lui  fournir  les  di- 
verses contrées  à  grainfs  tant  qu'elle  aura  de  t'ar- 
geni  pour  acheter  ;  et  voici  en  ses  propres  termes 
fe  résultat  de  ses  rapprochements. 

>  Si  maintenant,  dit-il,  nous  venons  à  réfléchir 
«  que  tous  les  grains  qu'exportent  tons  les  pavs 
«  où  nous  avons  accès  ne  s'élèvent  pas  a  la 
«  sixième  partie  de  notre  consommation  ;  si  nous 

•  déduisons  de  cette  fàible  exportation  la  part 
«  considérable  qu'en  retiennent  l'Espagne,  le  Por- 

■  tugal,  4a  Hollande  et  d'autres  contrées,  nous 

•  n'aurons  plus  lieu  d'être  surpris  de  la  petite 

■  quantité  que  nous  avons  pu,  avec  tous  nos  ef- 

■  forts,  nous  procurer  par  cette  voie,  et  des  hauts 
«  prix  qu'il  nous  a  fallu  payer.  Il  est  connu  que 

•  dans  le  cours  d'une  année  tout  ce  que  nous 
«  avons  pu  obtenir  de  ces  grdins-là,  par  un  sacri- 
«  fice  de  15  millions  8ter!tng(375  millions  de 

•  francs),  ne  passe  pas  2,700,000  quarters  (envi- 
«  ron  60  millions  de  boisseaux),  en  y  comprenant 

■  les  fEtfines  d'Amérique,  même  les  mais  ou  la 
«  farine  fïite  avec  ce  grain. 

m  Le  résultat  général  de  ces  diverses  informa- 
«  lions  est  donc  que  la  Grande-Bretagne  a  a^ 

•  avec  imprudence  et  même  avec  /b/ie,  lorsqu'elle 

•  a  commencé  d^bandonner  l'agriculture  pour 
«  fournir  aux  autres  contrées  les  produits  de  ses 

■  manufactures.  Quoique  même  encore  à  présent 
«  nous  noiisdissimuUonsl'erfet  de  cette  funeste er- 

•  reur,  il  n'a  point  échappé  à  l'attention  de  quel- 

■  ques  étrangers  doués  de  plus  de  discernement. 
«  Us  ont  prédit  les  maux  qui  devaient  en  être  la 
«  suite.  » 

tci  l'auteur  cite  à  l'appui  de  son  opinion  celle 
de  l'un  des  premiers  négociants  de  HambouT^,bien 
écloiré  BUT  l'objet,  car  sa  famille  a  fait  le  com- 


meroe  de  grains  pendant  plnsienrB  ctaftratioiu. 
Il  ne  se  borne  point  k  l'Angleterre,  if  parie  de  la 

France,  écoutons  : 

■  En  portant  (disait  ce  négociant)  la  population 
'  de  la  France  a  24  millions  d'Ames,  supposons 
«  qu'il  y  survienne  une  disette  qui  exige  qu'on 

■  pourvoie  de  grains  seulement  la  hi^itième  partie 

■  de  ce  nombre  d'habitants,  on  peut  aftirmerque 
<  tout  le  surplus  de  grains  qtte  peuvent  épargner 
«  tous  tes  pays  à  blé  d'Europe  et  éP Afrique  ne  su^- 
«  firait  pas  pour  satisfaire  à  cette  demande^  et 
•  que  tous  les  vaisseaux  que  la  France  serait  en 
0  état  d'^uiper  ne  pourraient  pas  l'y  Irans- 
t  porter.  ■ 

Ué  bien,  mes  collègues,  de  quel  c6té  est  le  tri- 
but. U  dépendance,  le  danger,  dans  l'état  actuel 
des  choses?...  Bt  vous  verriez  de  sang-froid  la 
Ftancc  cout  ir  tête  baissée  vers  un  abîme  au  fond 
duquel  on  voit  l'Angleterre  se  débattre,  et  deman- 
der du  papier  contre  son  papier  el  s^es  étoffes  de 
coton,  aux  nations  plus  sages  et  plus  heureuses 
qu'elle?  Vous  fixeriez  sans  effroi  dans  l'avenir 
répoque  où  la  belle  et  robuste  population  de  la 
France  aura  abandonné  la  charrue  et  les  armes 
pour  s'entasser  dans  des  ateliers,  y  respirer  la 
corruption  physique  et  morale,  y  fermenter  en 
levain  d'insurrection,  sans  autre pOTspectîvefinale 
que  les  agoniés  de  la  famine  et  du  désespoir,  sur 
une  terre  que  la  Providence  avait  couverte,  et 
comme  imprégnée  de  ses  forcée  productives  les 
plus  énergiques,  en  un  mot,  de  toutes  ses  faveurs  ! 

Loin  que^e  considère  avec  crainte;,  ou  envie,  les 
manufacturiers  anglais  comme  nos  fooroisseurs 
d'étoffes  et  de  quincailleries,  je  croirais  que  nous 
avons  à  nous  féliciter  de  ce  qu'ils  se  sont  mis 
ainsi  dans  une  dépendance  qui  améliore  d'autant 
notre  position  relative.  Nous  devons,  j'en  con- 
viens, tolérance  et  indulgence  à  tout  entrepre* 
neur  d'une  industrie  analogue  dans  notre  pajn, 
parce  qu'il  tend  A  établir  ainsi  une  concurrence 
qui  empêchera  l'Anglais  d'abuser  de  la  circons- 
tance qui  le  rendrait  seul  producteur;  mais  si 
cet  entrepreneur  nous  faisait  acheter  cet  avan- 
tage par  des  mesures  Ûscales  qui  établissent  un 
monopole  en  sa  faveur,  par  des  mesures  qui  nous 
fissent  payer  plus  cher  un  ouv/age  moins  bien 
fabriqué,  pour  le  seul  avantage  de  Tacheter  de 
lui  plutijt  que  d'un  autre;  alors  je  dis  que,  gou- 
vernants, gouvernés,  el  fabricants  eux-mêmes, 
nous  Ferions  tous  dupes  et  victimes  d'un  système 
pernicieux. 

Le  Gouvernement  :  parce  que  la  prohilntion 
ou  surtaxe  qu'il  laisserait  établir  an  profit  du 
fabricant  exclusif  équivaudrait  Aune  contribution 
sourde,  mais  très-pesante,  mise  sur  le  consom- 
mateur pour  enrichir  de  son  produit  quelques 
fabricants.  Non-seulement  aucune  partie  de  cet 
impôt  n'atteindrait  le  trésor  national,  mais  sa 
réaction  sur  cmx  de  consommatitHi  se  ferait 
bientôt  apercevoir  au  préjudice  du  fisc.  Je  par- 
ienX  tout  à  l'heure  d'une  antre  perte  plus  directe 
que  ce  système  entraîne,  lorsque  je  considérerai 
la  douane  comme  ressounte  fiscale  précieuse. 

L'excelleate  spècslationque  paraUraient  avoir 
faite  quelques  entrepreneurs  par  l'effet  immédiat 
du  monopole  qu'ils  auraient  obli-nu,  précipiterait 
dans  l'industrie  manufacturière  une  aliquote 
considérable  de  la  population  ;  et  bientôt  com- 
m«icerait  pour  nous  cette  marche  désastreuse 
que  suit  l'Angleterre  sous  nos  yeux,  et  qui  la 
mène  à  sa  dépendance  el  A  sa  ruine.  U  est  trop 
évident  que  le  consommateur  éprouve  un  double 
désavantage  par  le  haussement  des  prix  et  la  di~ 
minutioQ  de  perfection  ;  effets  nécessaires  du  mo- 
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•opalB,  poar  que  je  n'aie  rien  à  ajouter  aurimi^e 
énoncé  de  ce  résattaL 

N'oublions  point  cependant  qae  le  consomma- 
tear  est  le  payeur  principali  de  l'impôt. 

BoAn  le  fabricant  lui  méoie  est  dans  Terreur  ; 
il  De  peut  r^sonoablement  exiger  que  son  indus- 
trie personnelle  sott  exclusivement  protégée  par 
les  mesures  probibitives;  l'industrie  maoufactU' 
rière  ne  tarde  point,  dans  toutes  ses  ramification  s, 
à  réclamer  le  ioéme  avantage  ;  le  système  général 
des  probibltions  s'établit;  l'éclielle  de»  prix  s'é- 
lève tout  entière;  le  tisaear  se  plaint  que  le 
filear  vend  trop  cher;  le  fabricant  de  toiles  pein- 
tes accnse  le  tisseur;  taatdt  ils  se  plaignent  de  la 
coatrebande,  taatAt  ils  0*01  prévalent  pour  se 
rostre  réciproquement  à  la  raison  sur  les  prix  ; 
nue  carrière  d'inquiétudes  et  d'intrigues  s'ouvre 
devant  oix  au  détriment  de  leur  art  et  de  leur 
repos.  Alléchés  par  des  profits  qui  n'ont  pasteur 
source  dans  l'économie  et  la  perfection  du  travail, 
ils  s'exposent  à  voir  leur  fortune  s'écrouler  à  l'in- 
stant où  la  ressource  non  naturelle,  qui  la  créée  et 
la  soutient,  viendrait  b-leur  manquer  (!}. 

C'est  sans  doute  d'après  toutes  ces  considéra- 
tions que  la  Gbambre  de  commerce  d'Anvers,  ré- 
pondant le  7  germinal  dernier  au  ministre  de 
rinlérieurqui  lui  avait  demandé  des  informations 
sar  les  moyens  de  réprimer  la  fraude  et  d'encou- 
rager le  commerce,  a  répondu  en  ces  termesr 

>  Quelque  nécessaire  qu'il  soit  d'accorder  des 
<  enconragements  aux  fabriques  et  manufactures 
-  nationales,  si  celles-ci  ne  peuvent  se  soutenir, 
«  ou  entrer  en  concurrence  avec  celtes  de  l'étran- 
"  ger  qu'avec  le  secours  de  droite  exclusifs,  on 
«  MUt  toe  assuré  que  coix-d,  en  fociiilant  la 
•  mode,  leur  cauSOTont  autant  de  dommages  que 
«  si  l'introduction  en  avait  été  permise  sur  des 
«  droits  modérés.  • 

On  voit  donc  dans  quel  sens  l'établissement  de^ 
douanes,  tet  qu'il  est  conçu,  encourage  l'industrie 
nationale.  Examinons  son  influence  sur  le  com- 
merce. 

On  nous  représente  ta  douane  comme  étant, 
dans  son  système  actuel,  un  régulateur  avanta- 
geux des  importations  et  exportations,  par  la 
faculté  de  faire  hausser  et  baisser  a  vcrionté  tes 
prix  relatifs  de  certaines  marchandises. 

11  n'ert  pas  besoin  d'être  habile  négociant  pour 
aptfcevoir  avec  évidence  que  l'incertitude  même 
qui  résalte  de  ce  pouvoir  mcullatif  est  l'obstacle 
le  plus  propre  à  entraver  les  spéculations  com- 
mOTciales.  Biles  reposent  toutes,  sans  exception, 
sur  la  connaissance  précise  des  prix  relatiis  des 
objets  d'échange;  et  si,  aux  chances  ordinaires 
et  inévitables  que  court  la  mardutodise  dans  ses 
moBvemente,  on  qonte  celle  d'nn  droit  dont  elle 
pourra  être  frappée  on  relevée  (car  l'inoouvé- 
oient  est  le  même]  t  t'improviste,  il  faut  conve- 
nir qu'il  d'y  aura  pas  là  de  quoi  inspirer  au  né- 

r'mat  ni  de  la  confiance  ni  du  séle.  La  Chambre 
commerce  d'Anvers  s'exprime  encore  avec 
beaucoup  de  franchise  et  de  justesse  sur  cet  ob- 
jet dans  ia  réponse  que  je  viens  de  citer  :  «  Les 
~  fl  dispositions  de  la  régie  des  douanes,  y  est-il 
t  dit,  ou  sont  entièremeot  ignorées  du  commerce, 
«  ou  ne  loi  sont  connues  qu'au  moment  même  où 
■  elles  le  snrmennent  et  te  fraf^nt.  • 

a  Hais,  Btsliquent  les  avocats  du  syst^e  pro* 
>  bilutil.  laisseroiis-nou  tranqnillenieat  les  An- 

(I)  De  rweo  bMcant  de  eoton  ÛU,  aoa  UoMce 
Ml,  l'iolirét  dM  cwitsex  frikmi,  de  MMiaite-anatone 
peu  eeaL  MémonrewIaOïuibr*  decomaene.iteParis, 

p.  37.  •'.       ■  - 


t  glaÎB  pomwr  notre  or  et  notre  argent  avec  kurs 

•  toiles  et  leur  fer,  et  l'enrichir  à  nos  dépens?  » 
C'est  encore  ïk  un  de  ces  arguments  qui  vont 

droit  an  cœur,  et  que  l'esprit  croit  par  cette  rai- 
son pouvoir  su  dispenser  d'analyser.  S'il  ei  avait 
le  courage,  il  découvrirait  bientôt  que  nous  ne 
sommet»  pas  plus  dépouillés  de  nos  métaux  que 
tout  à  l'heure,  nous  n  étions  tributaires. 

Le  bon  sens  dit  déjà  que,  tant  que  nous  aurons 
quelque  chose  à  vendre  qui  soit  propre  à  la  con- 
sommation anglaise  |et  on  peut  dire  à  celte  du 
monde  entier,  puisque  tes  Anglais  en  sont  les 
courtiers),  leurs  négociants  ne  seront  pas  assux 
dupes  pour  foire  leurs  retours  en  métaux  aurles- 

Jaels  ils  n'ont  rien  à  gagner,  au  lieu  de  marchan- 
ises  qui  leur  offrent  toujours  quelque  chance 
de  proûl.  La  prestation  en  argent  se  réduirait  dodc 
au  solde  des  échanges,  et  il  ne  tient  qu'à  nous  de 
leur  fournir  plus  de  produite  de  notre  industrie 
agricole  qu'ils  ne  peuvent  nous  en  vendre  de  leur 
industrie  manufacturière,  et  de  tourner  ainsi  m 
notre  faveur,  si  cela  nous  confient,  cette  aliquote 
de  la  balance  générale  du  commerce  de  France. 

Mais,  dans  les  questions  difSciles,  il  faut  toujours 
consulter  les  experts.  Je  n'en  connais  pas  de  plus 
éclairés  et  de  plus  dignes  de  confiance  que  les  né- 
gociants distingués  qui  composent  laCnambre  de 
commerce  de  Paris.  Ils  ont  publié  récemment  un 
mémoire  en  réponse  à  deux  brodiures  écrites  par 
des  entrepreneurs  de  filatures  de  coton  qui  solli- 
citent certaines  prohibitions.  On  lit  dans  ce  mé- 
moire, rempli  de  faits  instructifs,  d'idées  lumi- 
neuses, et  accompagné  d'un  nombre  de  pièces 
justificatives;  on  yïrouve,  disrje,  sur  ta  question 

5 ai  nous  occuiie,  les  considératioos  suivantes  ton- 
ées  sur  des  données  certaines. 
«  La  part  de  l'industrie  britannique  salariée  par 
«  ta  consommation  française,  que  l'on  indiquait 

■  comme  étent  dans  ce  genre  de  commerce  (les 

■  toiles  de  colon)  de  toixante-eeize  tntUions,  se 

«  duit  &  environ  quatre  millions  de  francs.  (L'er- 

•  reur  était  do  dix-huit  dia>neuviètneê.) 

•  Nulle  nation  ne  vient  vendre  qui  n  acbëte. 

•  Il  y  a  toujours  réciprocité  directe  ou  indirecte  ; 

■  et  quant  aux  balances  en  argent,  l'Hspagne  et 
<  le  Portugal,  qui  comptent  fai^nt  et  l'or  au 

■  nombre  des  principales  productions  de  leur 
«  territoire,  paient  toutes  celles  qui  ont  lieu  en- 

■  tre  toutes  les  nations  de  l'Europe.  11  faut,  pour 
«  leur  prospérité,  qu'elles  vendent  leurs  métaux 

•  et  soldent  nos  balances,  comme  il  faut  que  nous 

■  vendions  nos  vins  et  nos  soieries.  Ues  deux 
«  royaumes  |>aient  même  celles  des  nations  de 
«  L'Europe  avec  l'Inde  (1).  • 

Citons  encore  un  fait  résultant  des  relévemente 
du  commerce  de  France  ;  c'est  que  cekài  que  nous 
faisons  avec  la  Turquie  et  tes  puissances  t>arba- 
resquesde  la  Méditerranée  se  solde  en  métaux  en 
leur  faveur.  Nous  serions  donc  aussi  tributaires 
des  Turcs  et  des  Afiricains  [ 

Vous  voilà  rassurài,  je  l'espère ,  mes  coliques, 
sur  cette  alarmante  exportation  de  numéraire  ; 
sur  cette  balance  défavorable  qu'on  pouvait  re- 
douter au  premier  aperçu,  mais  qui  s'évanouit  k 
l'tixaoïen. 

Les  douanes  actuelles  n'aident  donc  point  le 
commerce.  Il  est  trop  évident  qu'elles-  le  gênent 
au  oostraire  par  les  mesurée  de  précaution  insé- 
parafades  de  i&xr  exercice,  pour  que  ce  résultai 
ait  besoin  d'être  dévelopf>é.  ConsioéroDs  leur  uti- 
lité ceeine  braoHK  du  reveao  iMbtw. 

Je  lis  dans  les  étate  tummh  «fue  bobs  devons  k 

(1)  Paf.  9  da  mémain  de  la  Cbtabra  de  eomneree. 
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l'esprit  d'ordre  et  &  la  loyauté  da  GouTernement, 
mie  les  douanes  ont  produit  en  Tan  XI  50  mil- 
lions (en  nombres  ronds).  La  perception  a  coûté 
13  raillions  :  reste  un  produit  net  de  37  millions, 
plus  ftrt  de  6  aullions  que  celui  de  l'année  précé- 
dente. 

Hais  le  ministre  sape  qui  présente  ces  états, 
appelé  à  donner  un  aperçu  de  l'avenir,  ne  le  ré- 

fle  point  sur  le  pàssé,  et  n'évalue  pas  à  plus  de 
ô  millions  le  produit  de  l'an  XII,  dont  six  mois, 
ou  peu  s'en  faut,  sont  écoulés.  II  y  a  eu  donc, 
l'année  dernière,  13  millions  de  frais  de  percep- 
tion sur  37  de  produit  net,  soit  environ  33  pour 
cent  de  celui-ci;  et  il  y  aura  cette  année  les 
mêmes  frais,  selon  toute  apparence,  sur  25  mil- 
tioas  seulement  de  produit  net  :  ce  qui  élèvera  à 
52  poiir  cent  de  ce  produit  les  frais  de  percep- 
tion. 

Une  machine  politiquedontrentretien  est  aussi 
coûteux  doit  compenser  ce  désavantage  par  quel- 
que éminente  propriété.  Ce  n'est  pas,  je  crois 
1  avoir  bien  démo4tré,  par  le  bien  qu'elle  fait  à 
l'industrie  nationale  et  au  commerce  :  appliquons- 
la  donc  à  sa  véritable  et  utile  destination  ;  cons- 
tituons-la en  auxiliaire  puissant  dans  la  percep- 
tion des  impôts  de  consommation,  dont  je  crois 
avoir  aussi  démontré  les  avantu^es.  Faisons  pro- 
duire ainsi  à  la  douane  200  millions  au  lieu  de 
25;  anéantissons  la  contrebande  :  alors  les  frais 
de  perception ,  tout  en  demeurant  les  mômes, 
chaugeront  de  proportion  avec  le  produit,  et  se- 
ront réduits  &  6  pour  cent  au  lieu  de  52  ;  alors 
cet  établissement  aura  sa  mesure  d'avantages  pro- 
portionnée à  la  charge  qu'il  impose^  alors  il  de- 
viendra l'une  des  hases  cle  la  prospénté  publique, 
de  la  prospérité  générale,  bien  dméronte  de  cet 
élément  tromiK^ur  qu'on  qualifie  d'indu$trie  natio- 
nale, et  qui  nVst  que  celle  de  quelques  individiM 
salariés  par  le  consommateur,  en  sua  de  la  chai^ 
que  lui  imposent  les  contributions  véritablement 
publiques.  L  industrie  vraiment  nationale  encou- 
rage ceux  qui  s'y  adonnent;  elle  encourage  le 
Gouvernemeot  qui  elle  fournit  des  moyens, 
loin  de  lui  en  demander;  elle  ne  réclame  oe  lui 
que  liberté  et  protection. 

Voyez  les  Ëtats-Unis  d'Amérique.  Là  une  popu- 
lation de  six  millions  d'individus  possède  pour 
tout  revenu  55  millions  de  francs,  presque  uni- 
quement procurés  par  l'impôt  de  consommation, 
et  cet  impOt  est  perçu  par  la  douane.  Le  taux 
moyen  sur  les  marchandises  emportées  est  d'en- 
viron 12  et  demi  pour  cent  sur  la  déclaration  de 
la  valeur,  avec  droit  de  préemption  pour  le  fiac,  en 
pavant  dix  pour  cent  delà  valeur  en  sus  delà  facture,- 
si  l'on  soupç(>Qii3  1^  fraude.  A  ces  termes  il  n'y  a 

S oint  de  contrebuide.  La  Chambre  de  commerce 
e  Paris  proposait  (1)  de  substituer  au  droit  com- 
biné du  poids  et  de  la  mesure  établi  dansle projet 
de  loi  que  nous  discutons,  et  très-compliqué  dans 
la  perception,  un  droit  combiné  de  50  francs  par 
myriagramme  sur  le  poids,  et  de  dix  pour  cent  sur 
la  valeur,  avec  la  même  faculté  de  préemption 
eu  cas  de  fraude  soupçonnée  ;  et  elle  considérait 
ce  taux  comme  le  terme  auquel  le  droit  serait 
le  plus  répressif.  On  a  trouvé  des  ioconvéoients 
à.  cette  forme. 

Pour  raisonner  maintenant  sur  l'état  des  choses 
que  je  viens  de  supposa*,  il  ^aut  nous  transporter 
pour  quelques  moments  à  l'époque  appelée  par  nos 
vœux,  et  peut-être  rapprochée  de  Pinstant  où  je 

Sarle;  i  cette  époque  ou  la  France  dictera  les  con- 
ltionsd*une  paix  que  nous  voudrions  rendre  aussi 


(1)  Voyei  ptf.ST  de  ion  Himoira. 
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durable  qu'elle  sera  glorieuse  pour  céim  qui  aors 
forcé  nos  ennemis  à  la  lui  demander. 

Elle  ne  sera  pas  durable,  cette  paix,  si  nous  ne 
consultons,  pour  l'établir,  les  rapports  Immuables 
de  l'homme  avec  l'homme,  et  ceux  des  nations 
entre  elles;  si  à  ces  clauses  réciproquement  com- 
pressives,  k  cette  artillerie  dont,  comme  l'a  dit  in- 
génieusement un  de  nos  collègues  (1)  «  le  recul 
mit  autant  de  mal  que  le  boulet  ;  »  si  nous  ne 
lui  substituons  pas  un  système  d'intérêts  sage- 
ment balancés,  fondé  sur  la  liberté  des  mers  et 
sur  celle  du  commerce. 

Quand  les  passions,  qui  si  justement  nous  agitent, 
seront  apaisées,  on  pourra  raisonner  d'après  des 
principes  et  des  données  invariables,  et  l'on  dira  : 

Il  est  impossible  de  foire  payer  à  rétrani^  au- 
cune portion  du  droit  d'entrée  qu'on  lève  chez  soi, 
ni  aucune  partie  du  droit  de  sortie,  h  moins  que 
celui-ci  ne  porte  sur  une  denrée  ou  une  mardian- 
dise  qui  nous  appartienne  exclusivement  :  or  il 
y  en  a  bien  peu  de  '.elles. 

Le  droit  de  sortie  est  une  espèce  d'hostilité  rui- 
neuse pour  la  nation  qui  l'impose,  parce  qu'il, 
force  le  producteur  à  vendre  d'autant  meilleur 
marché  aux  étran<îers.  Le  droit  d'entrée  est  un 
impôt  sur  la  marchandise  étrangère,  impôt  que 
paie  le  consommateur,  mais  qui  ne  le  dispense 
point  de  celui  sur  la  marchandise  nationale  ana- 
logue, fùt-ellede  qualité  moindre.  Cet  impôt  peut 
être  d'un  grand  produit,  si  la  marchandise  étran- 
gère est  goûtée  et  mérite  de  l'être. 

On  se  demandera  ensuite  :  Convient-il,  pour 
l'intérêt  réel  ou-apparent  de  telle  ou  telle  fabri- 
que qui  s'intitule  nationale,  parce  qu'elle  est  sur 
le  sol  français,  de  mettre  un  impôt  sur  les  autres 
fabriques  ou  productions,  et  sur  la  généralité  des 
consommateurs,  avant  devoir  bien  mûrement 
considéré  si  cette  nouvelle  industrie  convient  à 
tous  égards  &  notre  situation,  et  s'il  n'existe  au- 
cun moyen  direct  d'^couragement,  par  des  pri- 
mes, par  exemple? 

Si  la  convenance  de  Teuconragementpar  l'effet 
d'un  impôt  était  reconnue,  on  se  demanderait 
encore  :  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  lever  cet  impôt 
d'une  manière  qui  n'exige&t  que  peu  de  frais,  de 
vexations,  d'interruptions  aux  mouvements  du 
commerce,  que  d'une  manière  qui  en  nécessite 
beaucoup? 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore  mettre 
sur  toute  marchandise  étrangère  un  impôt  de 
12  à  15  pour  cent  de  la  valeur,  sans  s'inquiéter 
de  la  concurrence,  que  d'élever  sur  quelques-unes 
cet  impôt  au  taux  moyen  de  38  pour  cent  pour  les 
toiles,  et  42  pour  c«Qt  pour  les  mousselines  (propor- 
tion rëailUintedelaloi  que  nous  discutons):  tan- 
dis que  le  prix  courant  de  l'assurauce  pour  l'intro- 
duction frauduleuse  des  toiles  est  de  18  à  20  pour 
cent  seulement,  et  de  10  à  12  pour  cent  sur  les 
mousselines  (2}? 

Un  droit  de  telle  force  est-il  possible  à  perce- 
voir? Encourage-t-il  ou  réprime-t-il  la  contre- 
bande? S'il  Tencourage,  il  produit  un  effet  préci- 
sément contraire  à  cmui  que  voudrait  obtenir  le 
légii^Iateur  :  le  droit  favorise  cette  importation 
que  l'on  cherche  à  repousser. 

Ordonner  ce  qu'on  ne  peut  faire  exécuter,  sus- 
citer sur  quatre  mille  lieues  carrées  frontières  des 
passions  ardentes  et  funestes  par  leurs  eonaé- 


(1)  Say,  Traité  ^économie  politiaue. 

(3)  Il  y  a  tel  cas,  résoltant  de  VécheUe  ds  taxation 
établie  par  la  loi,  oâ  le  droit  à  acquitter  pour  une  suU 
baUe  de  rnoosuline  l'élève  &  18  mille  francê  Ivoyei  'le 
ran^  d*  U  CbamJm  de  oommerea,  p.  13.) 
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qaeDces,  n'esfr^e  pas  risquer  de  compromettre 
lantorite  dSjne  manière  très-dangereuse  pour 
les  mt£urs  et  très-Duisible  au  pouvoir  et  à  l'au- 
torité  du  GouTeraemeat? 

«  Jamais,  dit  encore  !a  Chambre  de  commerce  de 
m  Paris  dans  le  mémoire  souvent  cité,  jamais  on 
«  ne  viole  nn  règlement  dédouane  tout  seul-,  cba- 

■  que  n^uile  en  entraîne  plusieurs  autres,  et  il 

■  n'en  est  pas  nue  qui  n'attaque  ce  respect  pour 

■  les  lois,  principal  lien  de  la  société.  » 

Les  prohibitions  prohibent-elles  7  Et  quand  le 
Gouveroemenia  mis  le  plusfort  droit  qu'on  puisse' 
aisément  percevoir  et  qui  ne  provoque  pas  la 
contrebande,  n'a-t-îl  pas  atteint  tes  limitrâ  de  sa 
puissance  en  matière  de  douanes  ? 

Doit-il  toujoars  déployw  cette  puissance  toute 
entière  7 

Bnfin,  en  accordant  qu'une  mesure  prohibitive 
très-rigoureuse^  ou  un  tarif  équivalent  à  la^prohi- 
bilion ,  fasse  un  peu  baisser  chez  Tètranger  le 
prix  de  la  marchandise  qu'elle  frappe,  reffet 
secondaire  et  certain  de  cette  mesure  n'est-il  pas 
de  porter  encore  plus  décidément  vers  lui  tes 
acheteurs  du  reste  de  l'Europe  ;  et  en  isolant  la 
France  dans  cette  même  région  où  la  nature  lui 
assigna  une  si  belle  place,  de  la  convertir  peu  à 
peu  en  une  contrée  o£i,  à  l'exception  de  ses  pro- 
duits naturels,  tout  sera  plus  cher,  tribuns,  et 
moius  bon  qu'ailleurs  ? 

Les  gouvernements  passent,  mais  les  peuples 
restent;  ils  restent  à  leur  place  géographique,  et 
arec  l'empreinte-  indélébile  que  leur  imprima  la 
nature,  et  qoe  le  frottement  des  siècles  ne  {)aratt 
point  effacer.  Nous  saurons  nous  prévaloir  de 
tous  nbs  avantages,  en  laissant  à  nos  voisins  les 
leurs;  et  le  principe  simple  et  fécond  de  la  réci- 
procité sera  la  base  d'un  nouveau  code  de  rela- 
tions également  avantageuses  aux  deux  peuples. 
L'homme  surnaturel,  à  qui  la  France  doit  l^éta- 
Uissemeot  d'un  système  de  lois  civiles  dont  elle 

faut  à  jiute  titre  s'enorgueillir,  présidera  aussi 
la  rédaction  du  code  des  nations  commerçantes  ; 
et  de  la  même  main  qui  éteignit  au  dedans  le» 
torches  de  la  discorde,  il  tarira  pour  jamais  la 
Bouree  des  guerres  entre  les  nations.  Une  gloire 
qu'aucun  homme  n'a  encore  acquise,  et  pour  la- 

Î[uelle  la  langue  n'a  point  d'épiioète,  parce  que  ni 
es  cooqu(^rants,ni  les  négociateurs  ordinaires,  ne 
l'ont  méritée;  la  gloire  qui  lui  conférera  les  titres 
d'exterminateur  de  la  guerre,  de  pacificateur  des 
siècles,  est  la  seule  quireste  devant  lui.  Nos  cœurs 
ouverts  à  l'espérance  n'attendent  pas  son  triomphe 
pour  la  lui  attribuer. 

Quelle  compensation  pour  les  maux  qu'a  éprou- 
vés ta  génération  actuelle,  si  ia  main  de  l'arbitre 
suprême  des  destinées  humaines  effaçait,  sous  nos 
jeux,  de  ta  liste  d^  misères  de  l'avenir  le  pre- 
mier des  Qëaux  ^Ire  ceux  qui,  depuis  si  long- 
temps, dépeuplent  la  terre  et  désolent  l'humanité! 

Je  vote  pour  la  loi,  comme  expérience  décisive, 
et  courte,  je  Tespére,  contre  le  système  qui  l'a 
suggérée. 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Pictet 

Le  projet  de  loi  est  mis  an  voix  et  adopté  par 
52  voix  contre  3. 

Les  ci  toyens  Perrée,  Gosté  et  Pictet  sont  chai^ 
de  porter  ce  vœu  au  Corps  l^slatif. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  oiscussiou  du  projet 
àe  toi  rdatif  aux  école»  de  droit. 

Milllei  (1).  Mescollègaes,  le  rapport  que  tous 

(1)  La  discoors  da  Sédillez  ne  h  tronre  pu  aa  JTimj- 
Itw.  Jlottt    xvprodaiBou  in  Kften$o^ 


avez  eotendir  tous  a  foit  connaître  le  projet  de 
loi  sur  les  écoles  de  droit.  Je  tâcherai  de  ne  pas 
répéter  ce  qui  a  été  dit.  Le  projet  n'a  besoin  ni 
d'apologie  ni  de  commentaire. 

Mes  réflexions  porteront  sur  un  seul  article, 
sur  le  dernier  article  de  la  loi.  11  est  vrai  que  cet 
article  renferme,  comme  dans  un  germe  lecond, 
tout  ce  que  la  nouvelle  institution  peut  avoir 
d'intéressant  et  d'utile.  Je  vais  essayer  d'en  déve- 
lop[>er  les  espérances;  car,  pour  bien  sentir  tout 
le  bienfait  de  la  toi,  il  est  nécessaire  de  l'envi- 
sager jusque  dans  son  organisation  réglementaire. 

On  excéderait  les  bornes  d'un  discours  ordinaire 
si  l'on  voulait  parcourir,  même  rapidement,  la 
série  des  objets  que  ce  dernier  article  ofi're  à  la 
méditation.  Se  dois  donc  me  borner  à  vous  exposer 
quelques  idées  majeures  dont  dépend,  selon  moi, 
le  succès  de  la  nouvelle  organisation  des  écoles 
de  droit. 

Au  reste,  mes  collèges,*  je  ne  puis  voir  les 
choses  que  du  point  où  je  me  trouve  :  ^ané  sur 
uo  lieu  plus  éminent,  le  Gouvernement  voit  l'en- 
semble  de  la  science  et  en  coordonne  toutes  les 

fiarties.  Ses  déterminations,  j'ose  le  croire,  seront 
a  règle  du  mieux  possible  sur  cette  matière. 

Je  considère  ce  sujet  sous  le  rapport  de  la  matière 
de  l'enseignement  et  sous  celui  des  perstmnes 
ens^gnantes  ou  enseignées. 

gl". 

De  la  matière  de  renseignemmU 

Pour  bien  voir  ce  qui  sera,  il  n'e:^t  pas  inutile 
de  jeter  uo  coup  d'œil  sur  ce  qui  a  été. 

Il  est  digne  de  remarque  que,  dans  l'ancienne 
Rome,  l'étude  du  droit  fut  longtemps  renfermée 
dans  le  collège  des  Pontifes,  comme  elle  fut  long- 
temps concentrée  en  France  dans  les  écoles  de 
théologie.  Chez  les  peuples  naissants,  et  surtout 
chez  les  peuples  guerriers,  il  est  naturel  que  la 
scienœ  se  réfugie  dans  la  classe  de  citoyens  gui 
ont  plus  de  temps  et  de  moyens  pour  étudier. 

On  commence  à  s'instruire  par  d^uvrement, 
bientôt  on  cherche  h  retenir  la  science  par  esprit 
de  domination  ;  mais  enfin,  à  mesure  qu'un  peuple 
se  civilise,  le  besoin  de  l'instruction  se  fait  sentir 
à  un  plus  grand  nombre  d'hommes;  la  science 
s*échappe  des  temples  et  des  cloîtres  ;  elle  devient 
le  patrimoine  de  tous.  Telle  est  ta  marche  de  l'esprit 
humain,  et,  quand  le  monde  terait  éternel,  il  irait 
toujours  de  même. 

En  France,  encore  comme  à  Rome,  à  l'époque 
dont  noua  parions,  l'ensei^^ment  du  droit  devint 
une  profession  libre.  Les  jurisconsultes  y  jouirent 
de  la  plus  haute  considération,  et  dans  les  deux 
empires  furent  élevés  aux  plus  éminentes  di- 
gnités :  on  vie,  et  l'on  volt,  drâ  jurisconsultes  par^ 
venir  au  consulat. 

Cet  état  de  choses  dura  à  Rome  jusqu'au  temps 
d'Auguste.  Ce  prince,  sentant  toute  rimportance 
de  cette  profession,  voulut  qu'elle  ne  fût  plus 
exercée  sans  sa  permission.  Des  hommes  qui  tous 
les  jours  parlent  an  peuple  de  ses  pins  chers 
înt^tB  ne  peuvent  être  indifférents  au  chef  d'un 
nouvel  empire.  Jaloux  d'ailleurs  d'attirer  à  lui 
toute  la  puissance  législative,  Auguste,  nous  dît 
un  historien,  s'attacha  les  jurisconsultes  qui, 
dirigés  par  lui,  détournèrent  insensiblement,  par 
des  interprétations  nouvelles  (informes  aux  vues 
du  prince,  tout  ce  qui  lui  déplaisait  dans  l'ancien 
droit,  qu'il  n'osait  pas  encore  abroger. 

Les  opinions  de  ces  jurisconsultes  jouissaient 
d'une  telle  autorité,  qu  appuyées  de  Leurs  signa- 
tures, on  les  présentait  aux  juges,  aoxqiwlsil 
n'était  pas  permis  de  s'en  écarter. 
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L'empereur  Adrien  rendit  enfin  la  liberté  &  la 

profession  des  jurisconsultes. 

Les  professeurs,  chez  les  Romains,  n'étaient 
pas  professeurs  publics.  Les  jurisconsultes  oa.- 
vraient  des  écoles  particulières}  et  plusieurs  de 
ces  écoles  obtinrent  de  la  célébrité. 

L'étude  du  droit  romain,  qui  était  en  vigueur 
depuis  près  de  vingt  siècles  dans  TOrient,  y  fut 
abolie  tout  à  coup,  lorsque  Mahomet  II  s'empara 
de  Gonsrautinople. 

Bn  France,  on  enseignait  le  droit  dés  le  xn"  siè- 
cle. Il  existait  k  Pans,  du  temps  de  Philippe- 
Auguste,  une  école  de  droit  qui  fut  établie  peu 
de  temps  après  relie  de  théolt^ie  ;  maïs  celle-ci 
ne  put  longtemps  souffrir  une  voisine  qu'elle 
regardait  comme  une  rivale.  Un  concile  défendit 
d'abord  aux  religieux  d'étudier  le  droit  civil  ; 
mais  bientôt  une  fameuse  décrétale  défendit  de 
l'ertseigner  dans  l'université  de  Paris.  Le  droit 
eanon  fut  seul  enseigné  en  France  Jusqu'au  com- 
Tuencement  du  xiv*  siècle,  que  Phiiippe-Ie-Bel 
rétablit  le  droit  civil  dans  l'université  d^Orléans, 
et  l'on  ne  parvint  t  le  rétablir  à  Paris  qu'en  1679. 

L'Angleterre  et  surtout  l'Allemagne  eurent  ausïd 
et  ont  encore  des  écoles  célèbres  de  droit  (1). 

Dans  nos  anciennes  universités,  jusqu'à  la 
Révolution,  on  enseignait  : 

1"  Le  droit  romain,  c'est-à-dire  les  Institutes  et 
quelques  livres  du  Digeste  ; 

2"  Le  droit  français,  c'est-à-dire  l'histoire  de 
notre  législation,  quelques  traités  de  juriscon- 
sultes, qui  n'étaient  guère  que  des  applications 
du  droit  romain,  et  tout  au  plus  la  coutume  de 
Paris  ; 

3"  Le  droit  canon ,  les  Décrétales  et  les  Extra- 
vagantes (2). 

Le  renouvellement  des  études  du  droit  en 
France  doit  être  signalé  par  de  grandes  amélio- 
rations résultantes,  et  du  progr^  des  lumières 
en  Europe,  et  des  changements  survenus  dans 
l'Etat  et  aans  la  législation  ;  car  la  science 
s'agrandit  par  le  retranchement  de  tout  ce  qui 
lui  était  étranger. 

La  suppression  des  matières  féodales  et  béné- 
ficiales,  et  surtout  celle  des  coutumes,  permet- 
tent de  compléter  les  études  du  droit  par  l'ensei- 
gnement de  tout  ce  qui  forme  la  l^slation  civile 
et  politique,  et  de  donner  aux  élèves  toutes  les 
connaissances  dont  ils  ont  besoin  pour  entrer 
glorieusement  dans  la  carrière  des  fonctions 
publiques. 

(1)  En  parlant  de  ces  écoles,  il  est  impossible  de  ne 
pas  se  rappeler  avec  intérêt  une  institution  récente  dae 
aa  lèto  patriotique  de  quelques  bons  citoyens,  conntie 
■  aajourd'nai  sous  le  nom  S  Académie  de  légulationXeiU 
Aeole,  deveoae  rapidement  célèbre,  parce  que,  dsns  des 
toapi  malheareux,  elle  ralluma  la  premiàre  le  feu  sacré 
de  lasCLeacedudroit,  embrasse  dans  un  plan  très-élenda, 
trop  vaste  peut-être,  tout  Tensemble  de  U  législation; 
en  se  resserrant  davantage  dans  les  notions  élémentaires, 
iM  seules  nécessaires  à  la  jeunesse,  elle  peat  encore 
leeoDdar  tttihment  Im  éeoles  pabUqnes,  et  leqaérir  de 
noaVBaox  droits  A  rattentioB  dn  GoDwnenMOki  «t  i  la  ro- 
coonaissaoce  des  àivjms. 

(£)  Quelques  personnes  jm  savant  pu  ce  qne  c'est  que 
les  Extravagantes. 

On  appelle  E^lravagantei  certaines  constitutions  des 
-papes  recueillies  et  ajoutées  an  curps  du  droit  canon. 
JHet.  de  t'Aea  timie, 

Elles  ont  été  appelées  Extravagantaii,  fuaii  vagante» 
extra  corpus  juri*.  Kilos  sont  placées  daiis  le  corps  da 
droit  canon  à  la  soita  des  Clémentines. 

Ceux  qui  désireront  prendre  une  plus  ample  connais- 
sance de  ces  Extravagantes  peaysnt  lira  le  6"  livre  dn 
droit  canon,  et  y  «oaier  les  gloses  de  François  de  i*a- 
vMtt  et  In  apostiAsa  da  ifanMandaii». 


On  ensei^era  donc  dans  nos  écoles  de  droit  : 

1*  Le  droit  civil  français,  les  éléments  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gen»; 

2*  Le  droit  public; 

3*  Les  lois  criminelles  ; 

4*  La  procédure  civile  et  olminelle  ; 

Et  l'on  y  ajoutera  tous  les  accessoires  de  détail 
qui  peuvent  perfectionner  renseignement  de  ces 
sciences  principales. 

Le  droit  français  n'était  qu'un  accessoire  dans 
Jes  anciennes  écoles.  Il  est  aussi  honorable  que 
'raisonnable  d'établir  le  droit  français  comme 
base  principale  de  l'enseignement.  La  connais- 
sance de  ce  droit  est  le  but  ;  tout  le  reste  s'y  rap- 
portera comme  moyen. 

Par  le  droit  français  on  n'entendait  dans  les 
anciennes  écoles  que  le  droit  civil,  et  même  on 
n'y  enseignait  qu'une  très-petite  partie  de  ce  droit. 
Dans  les  nouvelles  écoles,  on  enseignera  le  droit 
français  dans  toute  l'étendue  d'acception  qne  pré- 
senté ce  mot,  et  même,  par  une  heureuse  inno- 
vation, la  procédure,  qui  donne  de  Faction  à  la 
justice,  et  sans  laquelle  les  meilleures  lois  ne  se- 
raient que  de  raines  théories. 

Le  droit  romain  avait  usurpé  la  première  place 
dans  les  écoles  de  droit;  il  reprend  ici  celle  qui 
lui  convient;  il  sera  enseigne'dans  ses  rappons 
avec  le  droit  français.  11  est  sans  doute  intéres- 
sant de  connaître  les  lois  d'un  peuple  qui  donnait 
des  lois  au  monde.  Ces  lois  sont  encore  plus  utiles 
à  étudier  en  ce  qu'elles  contiennent  en  quelque 
sorte  le  trésor  de  la  sagesse  des  siècles  et  qu'efles 
ont  mérité  le  nom  de  raison  écrite,  ratio  scripta. 
Elles  ont  encffet  fixé  par  l'écriture,  dans  plusieurs 
de  leurs  dispositions ,  les  réponses  précieuses 
d'une  raison  éclairée,  et  posé  des  principes  asses 
clairs  et  assez  précis  sur  plusieurs  points  impor- 
tants du  droit  naturel. 

Mais  existe-t-il  un  droitnaturel?  Où  chercherons^ 
nous  son  code?  Les  Romains  l'ontils  connu,  eux 
qui  le  définissaient  ce  que  la  nature  a  enseigné  & 
tous  les  animaux?  Qu  on  consulte  les  peuples 
policés  et  tes  peuples  sauvages,  qu'on  rasse  le 
tour  du  globe,  qu^on  interroge  tous  les  hommes 
sur  ce  droit  qn^DU  prétend  être  commun  à  tous 
les  hommes  :  ceux  môme  qui  entendront  cequ'oo- 
leur  demande  ne  donneront  que  des  réponses 
vaines,  vagues,  contradictoires  ou  négatives;  et 
si  1*00  pouvait  s'entendre  avec  quelqu  un,  ce  ne 
pourrait  être  que  sur  quelque  maxime  tellement 
générale,  qu'elle  ne  pourrait  mériter  ni  le  nom  de 
droit,  ni  l'honneur  d'être  enseignée. 

Si  des  hommes  d'ailleurs  sages  et  éclairés  font 
encore  de  nos  jours  ces  objections  tant  de  fois 
battues  et  rebattues,  il  faut  croire  qu'on  les  répé^ 
tera  tant  que  le  droitnaturel  existera,  et  c'est  une 
raison  de  plus  pour  faire  de  l'enseignement  de  ce 
droit  la  base  de  l'éducation  publique. 

Il  Mt  d'abord  nécessaire  de  bien  distinguer  le 
droit  naturel  de  la  métaphysique  du  droit  :  l'un 
a  son  origine  dans  le  cœur,  Vautre  dans  l'esprit. 
Le  j>remier  nous  enseigne  par  le  sentiment  les 
vrais  rapports  de  la  société  humaine  ;  l'autre  nous 
promène  et  souvent  noua  ^re  dans  les  eqpaces' 
imaginaires  des  abstractions. 

Lindignation  produite  dans  des  ftmes  honnêtes 
par  des  subtiliœs  étrangères  ft  la  science  a  fait 
naître  les  objections,  et  l&s  bit  répéta*  sans- 
cesse. 

Remarquons  ensuite  que  tontes  ces  objections 
s'appllguent  parfaitement,  et  avec  la  même  force, 
à  la  raison,  k  la  conscience,  k  la  religion  ;  etcctte 
remarque  doit  suffire  pour  désaitnw  les  gens  de 
bien  et  pour  les  engager  a  examiner. 
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Le  droit  naturel,  et  l'on  ne  peut  trop  le  redire, 
I  sa  source  dans  le  sentiment.  Celui  qui  ne  sent 
pas  ne  peut  raisonna,  il  ne  faut  pas  raisonner 
arec  lui. 

Quel  est  l'homme  en  effet  qui  ne  trouve  pas, 
quiinrl  il  le  veut,  au  fond  de  son  cœur,  un  oracle 
de  Térité  et  de  justice  iadëpendant  des  lois  posi- 
tUcs  et  souvent  malgré  elles?  Être  sourd  à  cette 
wii  divine,  ou  dire  qu'on  ne  l'entend  point, 
c'est  une  espèce  d'incrédulité  qui  se  ment  à  elle- 
méaie;  c'est  de  tuus  les  genres  d'athéismes  le 
pluâ  défïradant  pour  rbumanilé. 

Le  droit  naturel  est  donc  un  sentiment  com- 
mun plus  ou  moins  vif,  plus  ou  moihs  énergique 
suivant  la  faculté  de  sentir,  et  qui  peut  être  ex- 
priadé,  dé&nij  déreloppé  diveraement,  selon  la 
foret)  ou  la  faiblesse  du  raisonnement.  II  me  sem- 
ble qu'on  pourrait  dire  que  c'est  la  réponse  de  la 
rù3(»iet  dn  sentiment  sur  les  questions  qui  inté- 
ressent les  diff^nts  rapports  des  hommes  entre 
eux. 

Lorsque  Tédince  des  lois  posiUves  est  achevé, 
il  serait  en  quelque  sorte  pardonnable  de  n'y  pas 
voir  le  droit  naturel  ;  il  est  tout  entier  dans  les 
foadements  ;  mais  il  est  impossible  de  faire  des 
lois,  de  les  enseigner,  de  les  appliquer  suus  aller 
souvent  les  considérer  dans  leur  véritable  source. 
Les  magistrats  et  les  hommes  d'Etat  ont  sans 
ct^  besoin  de  discerner  ce  qui  appartient  au 
droit  naturel,  qui  doit  être  observé  partout,  et  ce 
qui  appartient  aux  lois  positives,  qm  n'est  appuyé 
que  sur  l'autorité  du  législateur.  Il  est  souvent 
même  nécessaire  dans  les  lois  positives  de  dis- 
tinguer ce  qui  peut  dériver  du  droit  naturel,  afin 
de  j)éDétrer  l'esprit  du  législateur  et  d'être  eu  état 
déjuger,  entre  deux  lois  positives  contraires,  celle 

Îm  fflénie  la  préférence  comme  plus  rapprochée 
H  lois  immuables. 

Si  l'on  n'admet  ras  de  droit  naturel,  les  lois  posi- 
tives n'ont  plus  diantre  base  que  le  bon  plaiar  du 
législateur,  d'autres  règles  d'application  (pie  le 
raiirice  des  juges  ;  il  faut  renoncer  à  lire  Montes- 
quieu, d'Açues^u,  Cicéron. 

iNier  l'existence  d'un  droit  naturel  est  l'abus  le 
pins  étonnant  d'une  raison  égarée  :  c'est  la  folle 
d'un  homme  qui  s'en  irait  à  Pékin  pour  dire  que 
Paris  n'existe  pas,  ou  qui,  monté  dans  un  ballon, 
siérait  l'existence  de  la  terre  qu'il  aurait  perdue 
de  vue.  Pour  guérir  cet  insensé,  il  sucrait  de  le 
ramener  au  point  d'où  il  est  parti. 

Que  ceux  qui  prétendent  que  les  lois  posiUves 
sont  surOsantes  soutiennent  donc  aussi  qu'il  n'y 
a  Di  n'mu  ni  conscience,  et  qu'il  n'existe  de  cri- 
RH'S  que  depuis  qu'on  a  élevé  des  échaEauds.  II 
ne  leur  reste  plus,  diunes  émules  d'un  musulman 
boienx,  qu*ji  incendier  les  bibliothèques  ^n  di- 
nnt  que  rAlcoran  suffit. 

Tribuns,  ce  n'est  pas  ici  que  de  pareils  para- 
doxes peuTent  s'acoréditer;  mais  oo  les  entend 
répéter  tous  les  jours  dans  lu  société,  et  il  n'était 
petit-étre  ni  inutile  ni  déplacé  d'y  répondre  en- 
core une  fois. 

S'il  est  évident  que  dans  ces  nouvelles  écoles 
w  Gouvernement  veut  former  des  magistrats  et 
m  jurisconsultes,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  a 
voulu  former  anssi  des  administrateurs,  des  liom- 
tot»  d'Etat,  des  législateurs  :  fonctions  importan- 
tté  auxquelles  on  est  trop  souvent  parvenu  avant 
de  les  avoir  apprises,  et  qui  cependant  tiennent 
auAsi  a  (les  principes  certains  que  ni  l'expérience 
ni  le  meilleur  naturel  ne  peuvent  suppléer. 
.  Dans  la  société  civile,  depuis  le  chef  de  la  na- 
tion jusqu'au  dernier  pere  de  famille,  depuis  le 
Dioiitn  d'Etat  jusqu'au  mair»  û»  la  plus  petite 


commune,  tout  est  administrateur,  tout  a  nue 
administration  :  et  cependant  il  est  connu  de  tous 
ceux  qui  out  administré  que  rien  n'est  plus  rare 
en  France  qu'un  bon  administrateur,  parce  que 
cet  état  exige  beaucoup  d'application  et  de  travail. 

Que  sera-ce,  s'il  faut  encore  qu'un  homme  de- 
vine lentement  et  péniblement,  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions,  quelques  principes  géné- 
raux, mais  féconds,  qu'if  aurait  pu  apprendiv  en 
peu  de  temps  dans  le  cours  de  ses  études? 

Enseigner  dans  les  écoles  de  droit  les  principes 
d'une  bonus  administration,  c'est  donc  enseigner 
une  chose  utile  à  tous  les  citoyens,  et  indispens». 
ble  à  tout  homme  qui  remplit  des  fonctions  publi- 
ques ;  c'est  peut-être  la  partie,  ou  le  développe- 
ment le  plus  essentiel  du  droit  public  français. 

En  exposant  le  tableau  de  notre  organisation 
politique,  eu  développant  la  série  des  fonctions 
publiques  et  des  devoirs  correspondants,  nos  ho- 
norables instituteurs  ne  négligeront  pas,  j'en  suis 
sûr,  de  donner  aussi  à  leurs  élèves  quelques-unes 
de  ces  règles  générales  de  conduite  et  de  bien- 
séance si  nécessaires  à  tous  les  gens  en  place  pour 
adoucir  le  poids  de  l'autorité,  et  qui,  en  rendant 
l'homme  plus  estimable,  font  aimer  le  magistrat. 

Ce  genre  d'enseignement,  d'autant  plus  utile 
que  l'on  croit  moins  en  avoir  besoin,  et  que  jus- 
qu'à présent  on  ne  l'a  trouvé  nulle  part,  sera  un 
grand  bienfait  des  professeurs,  un  grand  motif  de 
reconnaissance  pour  les  élèves.  Ce  germe  heureux 
se  développera  bientôt  pour  la  gloire  et  le  bon- 
heur des  fonctionnaires  publics  et  pour  l'honneur 
même  du  Gouvernement,  que  le  peuplejuge pres- 
que toujours  d'après  la  conduite  de  ceux  qu'il 
emploie. 

Je  prie  un  de  mes  coUômies  11)  de  me  permet- 
tre de  lui  emprunter  une  idée.  11  a  etprime  le  vami 
^un  eoseign&t  le  concordat  dans  les  écoles  de 

J'Qse  espérer  que  ses  désirs  seront  satisfaits.  On 
enseignera  dans  nos  écoles  non  plus  le  droit  ca- 
non, le  droit  ecclésiastique,  qui,  émanés  d'une 
uissance  étran^re,  nous  sont  essentictlfinent 
traiigers  ;  mais  je  crois  qu'on  ne  pwl  se  dispen- 
ser d7  enseigner  nos  ancienues  maximes  sur  les 
libertés  de  l'Kglise  gallicane.  On  y  enseignera  le 
concordat,  les  lois  organiques  sur  la  liberté  et  la 
lice  des  cultes,  qui  sont  des  parties  essentielles 
notre  droit  public  français  :  lois  protectrices, 
non  d'un  corps  étranger  dans  l'Etat,  mais  de  l'Etat 
lui-même  contre  des  prétentions  si  souvent  dan- 
gereuses pour  sa.  tranquillité.  11  est  très-impor- 
tant que  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions 
publiques  soient  imbus  dès  leur  jeunesse  des  vrais 
principes  de  nos  pères  sur  une  matière  aussi  dé- 
licate. 

Bnfia  des  profbsseors  habiles,  quand  même  on 
ne  leur  en  imposerait  pas  l'obligràon,  ne  man- 

Suérontpas  de  compléter  renseignement  de  notre 
roit  ft^iiçais  pu*  la  conférence  qu'ils  en  feront 
avec  les  législations  anciennes  et  modernes.  Sans 
la  connaissance  du  droit  public  des  nations  voi- 
sines, on  prend  souvent  ne  fausses  mesures^  on 
tente  vainement  des  choses  qui  ne  peuvent  réussir. 
D'ailleurs  les  hommes  défèrent  plus  aux  exemples 

3u'aux  raisonnements;  la  curiosité  aime  à  faire 
es  rapprochements.  En  voyant  ce  qui  se  prati- 

?[ue  chez  neus.  ou  aime  encore  à  savoir  ce  qui  se 
iiit  chez  les  autres.  Cette  comparaison,  qui  d'ail- 
leurs est  un  moyen  de  perfection,  présentera  sou- 
vent l'occasion  de  faire  sentir  la  supériorité  de  nos 
lois  nouvelles,  et  des  motifs  d'y  attacher  de  plus 


(1)  La  bon  et  lavani.  AlbisaoB. 
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en  pins  les  citoyens.  l'appellerais  volontiers  cette 
espèce  de  coniéreDce  là  légisiation  comparée , 
comme  les  naturalistes  ont  une  anatomie  compa- 
rée. Dans  tes  choses  morales,  comme  dans  les  cho- 
ses physiques, ïesrapprodiements  agrandissent  la 
science  et  élargissent  la  base  des  connaissances 
utiles. 

Je  crains  une  objection.  Enseigner  tant  de  cho- 
ses dans  les  écoles,  n'est-ce  pas  donner  la  préfé- 
rence à  l'accessoire  sur  le  principal  ?  Et  ne  doit-on 
pas  appréhender  que  l'élève,  en  sortant  de  ses 
cours,  ne  soit  pasiort  instruit  des  matières  de 
droit? 

D'abord  les  choses  dont  on  vient  de  parler  n'exi- 
gent pas  des  cours  particuliars,des  leçons  ex  pro- 
fwo.  Un  homme  habile  saura  les  Taire  entrer 
dans  ses  CîMlres,  qui,  sans  rien  perdre  de  leur  uti- 
lité, en  recevront  un  nouveau  degré  d'intérêt. 

D^aitleurs  si  l'on  y  fait  bien  attention,  on  s'aper- 
cevra que  les  différents  objets  dontje  viens  de  pai^ 
1er,  loin  d'être  étrangers  les  uns  des  autres,  se 
touchent,  se  soutiennent  et  se  prêtent  un  mutuel 
appui  ;  on  se  convaincra  même  que  ce  n'est  eu 
quelque  sorte  que  la  répétition  des  grands  princi- 
pes élémentaires  appliqués  à  des  sujets  analo- 
gues, et  que  ces  principes,  ainsi  répétés  et  diver- 
siûés,  entreront  mieux  dans  l'esprit  des  élèves  et 
s'y  fixeront  d'une  manière  ineffaçable. 

Dans  ta  plupart  des  sciences,  il  n'y  a  guère  que 
les  éléments  qui  soient  véritablement  utiles  ;  et 
comme  ces  éléments  se  saisissent  avec  assez  de 
facilité,  on  croit  qu'il  suffit  de  les  dessiner  lors- 
qu'il faudrait  les  graver  ;  et  plusieurs  profèsseurs, 
cédant  à  leur  propre  goût  et  à  l'imiàtience  des 
élèves,  se  h&tent  d^initier  leurs  auditeurs  dans  les 
grands  mystères  de  la  sdence.  C'est  ainsi  qu'on 
lait  des  savants,  sans  faire  des  bommes  habiles.  La 
législation  a  aussi  ses  questions  abstruses  et  ses 
uerrdtions  métaphysiques.  L'objet  le  plus  impor- 
tant de  la  surveiOanœ  et  de  la  direction  des  étu- 
des est  de  ramener  sans  cesse  aux  éléments  qui 
renferment  toute  l'utilité  pratique  de  la  science  : 
c'est  ainsi  que  nous  formMDus  des  hommes  babi- 
les  et  capables  de  remplir  tous  les  emplois  de  la 
société. 

Eu  second  lieu,  dans  aucun  temps,  dans  aucun 
pays,  un  élève  n'a  jamais  appris  son  état  dans  les 
écoles.  On  ne  doit  y  cberchi'r  et  l'on  ne  peut  y 
trouver  que  les  moyens  d'apprendre.  Une  nonne 
direction  n'est-elle  pas  Inliniment  préférable  à 
quelques  notions  positives  qu'on  trouve  dans  les 
livres,  ou  qu'on  apprœd  aisémpnt  par  la  triture 
des  affaires  T 

Les  écoles  de  droit  sont  une  pa^ede  l'instruc- 
tion publique.  Jusqu'ici  les  élèves  n'ont  reçu  que 
l'éducation  générale  nécessaire  à  tous,  et  qui 
mène  &  tout.  On  leur  a  mis  dans  la  main  l'instrn- 
meot  des  sciences.  Ils  entrent  en  ce  moment  dans 
une  école  spéciale  \  ils  débutent  dans  une  carrière. 
U  est  bleu  moins  nécessaire  encore  de  les  mener 
sur  le  terrain,  de  leur  en  montrer  tous  les  ro- 
coîns,  que  de  mettre  sons  leurs  yeux  une  bonne 
carte  du  pays  et  de  leur  y  marquer  la  route  qu'ils 
auront  à  tenir  pour  arriver  au  imt. 

Une  méthode  contraire  serait  une  grande  erreur. 
Un  bon  ianlinier  se  garde  bien  de  permettre  au 
jeune  arbre  de  donner  beaucoup  de  fruits  dans  les 
premières  années  ;  il  économise  la  sève  de  la 

filante  et  la  dispose  lentement  et  avec  art  pour 
ui  donner  la  vigueur  dont  elle  a  besoin.  Elle  pro- 
duira des  fruits  dans  son  temps  :  des  fruits  pré- 
coces sont  des  fruits  d'ignorance  et  de  misère. 

Le  point  important  dans  une  école  spéciale  est 
de  rallier  toutes  les  idées  des  élèves  vers  la  science 


nouvelle  qu'on  veut  leur  enseigner.  Cette  sdence 
devient  un  centre  commun  auquel  viennent  abou- 
tir toutes  les  autres  sciences  qui  se  trouvent  en 
contact  avec  elle  ;  car  il  y  a  entre  les  sciences, 
comme  entre  les  hommes,  des  relations  de  be- 
soins et  de  secours  qui  font  qu'une  science  ne  se 
suffit  jamais  à  elle-môme  ;  et  la  science  du  droit, 

S lus  qu'une  autre,  a ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
esliensde  parenté  et  d'aflinité  qui  s'étendent  très- 
loin  :  elle  tient  à  tout  parce  qu'elle  régie  tout. 

Mais  plus  la  science  du  droit  a  de  relations 
nécessaires  avec  les  autres  sciences,  plus  il  est 
du  devoir  d'un  bon  instituteur  de  prrâcrire  des 
bornes  àdes  excursions  étrangères.  U  fautpreodro 
dans  chaque  science  ce  qui  est  nécessaire  ft  son 
état  :  il  serait  dangereux  d'aller  plus  loin.  Une 
grande  partie  de  la  sagesse  d'un  nomme  qui  est 
né  avec  noaucoup  de  goût  pour  les  sciences,  c'est, 
dit  d'Aguesseau,  de  craindre  ce  goût  même,  de 
nu  vouloir  pas  tout  savoir,  pour  mieux  apprendre 
ce  qui  est  essentiel  à  sa  profession  ;  et  ce  conseil 
de  prudence  doit  être  donné  dans  Ut  jeunesse. 

SU. 

Des  personnes  emeignanies  ou  etuetgnées. 

Je  me  suis  trop  étendu  peut-être  sur  la  partie 
de  l'enseignement  ;  elle  m  a  paru  digne  de  votre 
attention.  J'ajouterai  peu  de  chose  sur  les  pa-- 
sonnes  enseignantes  ou  enseignées. 

En  général,  dans  les  anciennes  universités,  il 
y  avait  d'assez  bons  professeurs  ;  mais  ils  parlaient 
dans  le  désert,  ut  riostruction  était  presque  nulle. 
Les  actes  publics,  les  thèses  n'étaient  que  de  vaines 
formalités,  les  degrés,  les  diplômes  une  mar- 
chandise tarifée.  Tout  établissement  public  sans 
nirveillance  dèRénère  et  se  laisse  bientôt  entraîner 
à  la  pente  de  fintérèt  personnel.  Mais  la  surveil- 
lance elle-môme  n'est  pas  facile  à  organiser,  et 
l'on  a  souvent  bien  de  la  peine  ft  empêcher  qu'elle 
ne  se  confonde  et  ne  se  perde  dans  les  abus 
qu'elle  devrait  prévenir. 

Cinq  inspecteurs  généraux  sont  établis  pour 
surveiller  les  nouvelles  écoles  de  droit.  On  vous 
a  fait  sentir  l'importance  dç  cette  nouvelle  insti- 
tutiou  ;  elle  était  indispeu-sable,  sous  peine  de  ne 
rétablir  que  des  abus  :  c'est  une  des  heureuses 
conceptions  de  la  sagesse  du  Gouvernement.  Des 
hommes  investisde la  contiance  du  Gouvernement, 
jouissant  eux-mêmes  d'une  grande  considération 
personnelle,  qui  arriveront  au  moment  des  exa- 
mens et  des  exercices,  feront  nécessairement  un 
grand  effet  sur  les  professeurs  et  sur  les  élèves. 

Leur  résidence  dans  un  lieu  éloigné  de  l'école 
préviendra  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
ramiliarité,  de  la  faiblesse,  de  l'intrigue,  et  d'une 
infinité  de  petites  sédactious  auxquelles  on  ne 
résiste  bien  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  trop 
fréquente.  Le  cbef-d'œuvre  d'une  bonne  admi- 
nistration est  de  préveuir  les  abus  et  d'avoir  des 
hommes  qui  fassent  beaucoup  par  leur  caractère, 
sans  avoir  trop  à  faire  de  leur  personne.  C'est 
une  masse  qui  agit  par  son  propre  poids.  11  sera 
facile  aux  inspecteurs  de  corriger  les  abus  qu'ils 
n'auront  pas  pu  prévenir,  le  sentiment  de  leur 
devoir  leur  en  fera  la  loi,  ils  n'auront  aucun 
intérêt  à  les  tolérer.  Le  reste  sera  l'effet  d'une 
oreanisation  sage  qui  rendra  les  professeurs  plus 
indépendants  de  t'amuence  des  écoliers^  et  comme 
les  examens  seront  sérieux,  les  étudiants  eux- 
mêmes  ne  seront  plus  intéressés  à  avoir  des  pro- 
fesseurs trop  indulgents.  Au  reste,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  s^esse  elle-même  puisse  tout  pré- 
voir et  tout  corriger. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  de  bous  processeurs  : 


Digilized  by 


Iitt  vealAM  an  XU.]      RÉPUBUQUE  FRANÇAISE.      |11  mui  18N.| 


81 


la  flcieace  ne  se  prend  pas  ainsi  à  la  volée,  et  la 
jeuDeme  est  entourée  de  trop  de  diBtracÛons  pour 
profiter  de  leçons  isolées,  si  Ton  ne  prend  ^  le 
soin  de  lier  ae^  études,  de  leur  donner  ta  suite  et 
]a  continuité  nécessairee  dans  l'intervalle  des 
cours.  On  croira  peut-être  utile  d'oi^niser  près 
desécotesde  droit  des  peosioimats  on  maisons  de 
répétition.  Les  suppléants  des  prtrfesseurs  et  les 
proleaseurs  eux-mêmes  pourraient  être  les  élé- 
meots  de  cet  eiiseigoement  particulier,  sans 
lequel  l'enseigucmenl  public  n'est  guère  qu'une 
raioe  ostentation. 

Outre  la  répétition  des  leçons  et  le  dôTeloi)pe- 
meot  qu'on  pouna  leur  donner,  il  serait  jtosBible 
d'y  former  les  élèves  par  plusieurs  exercices  ana- 
logues aux  diverees  ronctiooB  de  la  société.  On 
les  accoutumerait  surtout  à  parler,  à  écrire  sur 
lœ  matières  de  droit  dans  un  style  pjor,  clair, 
laconique;  on  leur  ferait  seotir  que,  jiour  les  af* 
foires, toute  l'éloquence  est  dans  le  raisonnement. 
llDjuge,  un  homme  en  place  n'ont  ni  le  goût,  ni 
le  temps  d'entendre  ou  de  lire  des  amplifications. 
Les  élevés  prendront  l'habitade  de  saisir  d'un 
coup  d'fleil,  d'exprimer  en  peu  de  mots  le  fait  et 
le  droit,  le  point  de  la  guestion  et  la  loi  qni  s'y  ap- 
plique. 

Lies  magistrats,  pour  décider  les  aJTaires,  sont 
obligé  de  faire  des  extraits  :  épai^nez-leur  celte 
peine;  faites  des  discours  ou  des  mémoires  qui 
D'aieolpas  besoin  d'extrait. 

Vouez  au  ridicule  cette  malbeureuse  fécondité 
qui  n'est  que  l'art  on  l'habitude  de  parler  sans  Qn 
à  souvent  sans  rien  dire  ;  cette  dangereuse  élo- 
quence, qui  noie  la  cause,  fatigue  l'attention, 
égare  le  jugement,  ^ui  cherche  &  réveiller  les 
passions  dans  un  magistrat  qui  voudrait  les  éloi- 
gner, et  qui  veut  faire  juger  par  le  cœur  ce  qui 
De  doit  l'être  que  par  la  raison.  ■ 

Que  cet  art  de  pre.^tige  et  de  séduction  soit  à 
jamais  banni  de  nos  tribunaux,  ou  du  moins  qu'il 
y  soit  regardé  comme  le  caractère  distinctif  de  la 
médiocrité  du  talent  et  de  la  défiance  d'une  muu- 
Taise  cause  !  11  sera  toujours  glorieux  de  réfuter 
en  une  seule  phrase  un  discours  de  plusieurs 
heures,  et  toujours  utile  de  tracer  autour  de  son 
adversaire  le  cercle  de  Pompïlius.  Un  homme  la- 
conique ne  peut  pas  être  le  défenseur  d'une 
mauvaise  cause,  et  par  cela  même  il  est  aimé  des 
masistrats  et  obtient  leur  confiance. 

Une  éducation  ainsi  dirigée  dans  les  écoles 
amènerait  bientôt  une  heureuse  révolution  dans 
Fadmiiiistratiou  de  la  justice  et  dans  l'expédition 
des  aflàires.  Quelle  économie  de  temps  et  de 
seines  ponr  les  magistrats  1  Quelle  économie  de 
oépenBes,  dUnquîétudes  et  de  soins  pour  les  ci- 
toyens I 

Parmi  les  moyens  indiqués  pour  juger  du  talent 
des  professeurs  et  de  la  capacité  des  élèves,  se 
touve  le  concours.  J'avoue  que  i'ai  beaucoup  de 
rêpusnaoce  pour  cette  espèce  de  lutte,  où  l'on  ne 
combat  jamais  à  armes  égales,  et  dont  le  résultat 
ne  prouve  point  du  tout  ce  qui  était  en  question.- 
Tout  le  monde  se  rappelle  l'aventure  du  âmeux 
Kicole,  qui  ne  put  parvenir  à  être  docteur  en 
théologie.  J.-J.  Rousseau  etit  mal  figuré  dans 
on  concours;  et  le  célèbre  Pothier,  dont  presque 
tontes  les  décisions  viennent  d'être  érigées  en  lois 
dans  noire  Code  civil,  n'eût  peuMtre  jamais  ob- 
tenu une  cbahre  de  droit  s'il  eût  f^lu  la  disputer 
au  concours. 

Si  cependant  le  concours  est  jugé  nécessaire,  il 
ne  firadrait  pas  au  moins  l'em^iloyer  comme  moyen 
unique  et  diiÊcisIf  ;  il  foadiait  surtout  qu'il  ne  se 
fit  pu  pabliqnemeat}  car  parlont  où  l'on  appelle 
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le  publio,  le  public  vent  être  juge  ;  et  le  public  ne 
juge  pas  toujours  bien. 

Comme  les  talents  varient  selon  les  individus, 
et  que  tous  les  talents  peuvent  être  rendus  utiles, 
je  voudrais  qu'on  pût  employer  simultanément 
plusieurs  moyens  pour  s'assurer  de  la  capacité 
des  élèves.  Tel  parle  avec  facilité,  tel  autre  écrit 
avec  précision }  tel  saisit  avec  aisance,  tel  autre  a 
besoin  de  méditation:  sachons  tirer  parti  de  tout. 
Les  talents  les  plus  brillants  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  utiles,  et  ce  n'est  pas  surtout  dans  cette 
carrière  qull  raut  s'accoutumer  à  juger  sur  les 
apparences. 

Les  étudesj  les  examens,  les  actes  publics  mè- 
neront à  trois  espèces  de  d^p^.  Les  docteurs 
seront  le  séminaire  des  professeurs  et  de  leurs 
suppléants.  Les  licenciés  donneront  des  magis- 
trats et  des  jurisconsultes  ;  et  les  bacheliers  res- 
teront, comme  autrefois,  sans  fonctions  et  sans 
espoir.  Je  voudrais  leur  ouvrir  uoe  carrière. 

Dans  tous  les  temps  il  y  a  eu  une  espèce  de 
guerre,  ou  du  moins  du  rivalité  entre  la  théorie 
et  la  pratique.  Les  médecins  et  les  chirurgiens, 
les  avocats  et  les  procureurs,  rapprochés  par  leurs 
fonctions,  divisés  par  leurs  prétentions,  se  sont 
souvent  signalés  par  des  débats  dont  le  public 
finit  toujours  par  être  la  victime. 

La  sagesse  du  législateur  a  dû  séparer  ce  qui 
était  essentiellement  distinct,  et  réuoir  ce  qui  ne 
pouvait  être  séparé  sans  inconvénient. 

C'est  avec  plaisir  qu'on  voit  rétablir  dans  le 

Êroiet  de  loi  que  nous  examinons  le  nom  et  le 
ibleau  des  avocats;  profession  ennoblie  depuis 
plusieurs  siècles  par  tant  de  talents,  tant  de  vertus 
et  tant  d'actions  honorables. 

A  la  soite  des  avocats  marchaient  autrefois  les 
procureurs,  comme  les  écuyers  marchaient  a  la 
suite  de  nos  anciens  chevaliers;  car  dans  les 
siècles  chevaleresques  il  y  eut  aussi  des  cheva- 
lier» ès-lois  (1). 

La  Révolution,  en  remplaçant  les  procureurs 
par  des  avoués,  n'a  fait  qu'un  changement  de 
nom;  et  comme  ce  changement  n'a  pas  été  heU' 
reux,  il  serait  peut-être  bon  de  revenir  aussi  à 
l'ancien  nom.  Ce  nom  de  procureur,  connu  des 
Romains,  exprime  parfiiitement  les  fondions 

3u'ils  ont  à  remplir.  Le  procureur  est  le  porteur 
e  procuration,  le  fondé  de  pouvoir,  le  maître  de 
la  cause,  chargé  de  toutes  les  démarches,  de  tous 
les  soins  matériels  qu'elle  exige.  L'avocat  n'est 
appelé  que  pour  la  défense,  sa  mission  se  forme 
au  ministère  de  la  parole. 

Quoiqu'il  en  soil,  les  avocats,  les  procureurs 
ou  avoués  remplissent,  tantôt  concurremment, 
tantôt  séparément,  des  fonctions  relatives  à  la 
déf^sedes  parties. 
Puisque  le  projet  de  loi  admet,  pour  la  première 


s  proportionnés  aux  Tonctions'qu'ils 
doivent  remplir,  il  parait  couvenable  de  leur  ac- 
corder le  premier  degré  de  bachelier  qui  reste 
vacant  et  n'a  été  attribué  jusqu'à  présent  à  au- 
cune fonction  publique,  et  qui,  par  ce  moyen^  en- 
trerait en  harmonie  avec  notre  système  judiciaire, 
honorerait  la  profession  d'avoué  en  la  tenant 
néanmoins  k  une  distance  raisonoable  d'une  pro- 
fession plus  relevée. 

Et  pourquoi  tt'assqjettiriat-on  pas  ft  prendre  le 
même  grade  les  individus  qui  se  destinent  aux 


[l)  Et  le  mAme  mot  bachelier  signifiait,  dit-on, 
d^|r6  hifAri«ar  i  aelai  àa  obevalîor,  ba»  ehevaUer, 

6 


Digilized  by 


8â. 


|»t  ao  KIl.J       BÉPUDUQUE  FRANÇAISE.  man  i80i,J 


autres  rpactions  publiques  ancaogues  aax  études 
du  droit?  . 

Pourquoi  n'exigeratt-on  jwa  aussi  d  eux  quel- 
que garantie  de  leur  càpacilé? 

Ainsi  les  trois  degrés  seraient  remplis.  Les  foa- 
clieliers  fourniraient  des  procureurs  et  quelques 
classes  d'adniinistrdteurs;  les  licenciés  donne- 
raient des  avocats  et  des  juges  ;  et  les  docteurs 
pourraient  devenir  professeurs  ou  suppléants. 

Des  écoles  de  droit  aussi  largement,  aussi  for- 
tement organisées  propageront  eû  fiuroj)e  une 
science  qui,  selon  l'expression  des  Romains,  em- 
brasse le  ciel  et  la  terre,  le  juste  et  l'injuste,  et 
qui,  en  préparant  la  prospénté  des  empires,  as- 
sure encore  le  bonheur  et  le  repos  des  citoyens. 

Jusqu'ici  t'inatructiou  publique  n'avait  eu  m 
ensemble,  ni  direction,  ni  surveillance;  elle  va 
jouir  de  ces  avantages  inappréciables.  11  est  temps 
que  la  France  se  ressaisisse  aussi  de  la  gloire  de 
Penseignemeut  et  des  bonnes  éludes;  que  l'étran- 
ger, qui  vient  chez  nous  pour  respirer  un  air  plus 
pur,  y  vieuiie  aussi  pour  y  chercher  une  éducation 
plus  complète,  et  qu'après  s'être  senti  plus  heu- 
reux avec  nous,  il  sente  encore  qu'il  s'en  retourne 
meilleur  dans  sa  patrie.  C'est  ainsi  que  le  bien- 
fait de  notre  législation  s'élendra  chez  nos  voi- 
sins; que  notre  Code  civil,  par  la  seule  influence 
de  la  raison,  deviendra  le  code  universel  de  rEu- 
rope,  ou,  ce  qui  est  peut-être  plus  glorieux,  il 
sera  le  commentaire  uaturel.  le  supplément  rai- 
sonnable de  tous  les  codes  étrangers. 

Lorsque  ta  reconnaissance  nationale  pourra 
s'acquitter  par  un  monument  digne  de  son  héros 
législateur,  grand  et  durable  comme  sa  gloire, 
elle  posera  sur  la  base  de  ce  monument,  a  côté 
de  tant  de  trophées,  Temblème  modeste  du  Code 
civil  et  des  écoles  de  droit. 

TABLEAU 

M  L'ERSEKinmCNT  BO  BBOIT  ftDI  GOttniBnD  : 

PRÉLIXINAIRES 
L'histoire  des  législations  :  anciennes  et  maderhei 
La  théorie  des  lois  :  ou  let  élèmenti  du  droit  naturel, 
A»  droit  dei  gtni,  du  droit  publie,  du  droit  eivit. 

La  formaUoD  des  lois  :  on  eonridére  lei  autoritéi  qui 
y  eotuoumU;  Ui  formet  qui  {'aecoinpagrttnt. 

DROIT  PUBLIC 
Organbalton  do  VElal  :  la  eonj(»(ut<o«,  Ut  loti  orga- 
nique». ^  .  . 
FunvtioDB  diverses  :  «lïilaiMi,  fi%anetwe$,  adm\- 
titralie«fl,  iuàieiairet. 

DROIT  PRIVÉ 
Les  lois  civiles  :  code  eivit,  eodt  Ae  eommcrcf,  codes 
iiv^,code  de  procédure. 
Les  lui  administratives. 

Lm  lois  iIb  poliM  :  potiee  ginérâU  ét  fStai,  pàrti' 
eulière,  munieipale  ai  rur<U$. 

Les  lois  orimuuUeE  :  Ut  déUU,  I<«  jmim*,  la  pro- 
cédure. 

COXPLfiMENT 

LégisUtion  oomftarée. 
Devoirs  des  masistrsts. 

ApplicalioD  lies  lois  :  par  let  tribunaux,  par  let  aamt- 
nUirationt ,  dont  lei  cat  timples ,  dan»  let  eat  nixta. 

EXPLICATION  DU  TABLEAU. 
PtétiminttireB. 

Il  y  a  dans  toutes  les  Sciences  des  notions  pré- 
liminaires et  sans  lesquelles  on  ne  peut  étudier 
avec  fruit.  ,  ^  . 

L'histoire  de  la  science  est  un  prélimmanre  in- 
dispensable; on  aime  à  snvoîr  comment  on  est 
arrivé  au  poiat  où  l'on  se  Irouve  :  ce  n'est  pas 
seulement  un  objet  de  curiosité;  il  est  utile  de 
EulTre  les  traces  de  la  science  :  les  premiers  pas 


qu'elle  a  fi^îts  darigent  encore  ceux  qu'elle  doit 
laire.  On  tracera  donc  un  précis  de  rtiistoire  de 
la  législation  chez  les  anciens  etches  les  modernes. 
Si  ce  précis  est  bien  fait,  il  sera  intéressant;  s'il 
ne  contient  que  ce  qu'il  est  nécessaire,  il  ne  sera 
pas  long. 

Vient  ensuite  la  théorie  des  lois,  qui  amènera 
les  éléments  du  droit  naturel  que  la  raison 
seule  établit  entre  les  hommes  ;  le^  éléments  du 
droit  des  gens,  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit 
naturel  appliqué  aux  relations  des  peuples  entre 
eux.  et  les  éléments  du  droit  public  et  du  droit 
civil.  Ces  notions  trés-sucdnctes  ouvrent  l'esprit 
des  élèves,  et  les  préparent  à  recevoir  la  science 
dans  ses  développements. 

Avant  de  se  livrer  k  l'étude  des  lois,  il  est  na- 
turel de  connaître  la  manière  dont  elles  se  forment. 
Gela  tient  encore  à  Thistoire  des  législations  et  au 
droit  public  de  chacune  d'elles. 

QuL-lques  mois  suffiraient  pour  remplir  cette 
tâche  préliminaire. 

Jh*  droit  public. 

Les  élèves  savent  déjh  ce  que  c'est  que  le  droit 
public,  ils  en  cormaissent  les  premiers  principes; 
on  vient  ici  à  l'application  par  l'étude  de  la  Gons- 
tiiution  et  des  lois  oi^aniques.  Ici  commence  le 
positif  :  les  hommes  et  les  choses  mis  en  action. 
Le  tableau  des  différentes  fonctions  publiques  in- 
téressera les  élèves  ;  ils  verront  qu'ils  sortent  déjà 
des  théories  et  s'avancent  vers  la  pratique  des 
devoirs  de  la  société.  Les  fonctions  militaires, 
financières,  administratives  et  judiciaires,  quoiqae 
réunies  dans  l'intérêt  public,  ont  cependant  des 
maximes,  et,  si  je  puis  le  dire,  un  esprit  particu- 
lier dont  il  faut  Faire  sentir  les  nuances  pour  dé- 
velopper dans  les  élèves  le  goût  qui  est  oropre  à 
chacun  d'eux ,  et  les  diriger  dans  le  cDOÎx  de 
l'état  qui  leur  convient  le  mieux. 

Je  borne  là  le  droit  public,  et  je  reporte  dans 
la  division  du  droit  privé  plusieurs  matières  qu'on 
place  ordinairement  dans  le  droit  public  ;  mais 
comme  les  méthodes  sont  arbitraires,  il  est  per- 
mis de  classer  les  matières  selon  le  goût  ou  les 
besoins. 

Du  droit  privé  ou  particulier. 

L'intérêt  des  élèves  doit  s'accroître  k  mesure 

Qu'ils  avancent.  Voici  des  lois  qui  touchent  plus 
irectement  aux  besoins  de  chacun.  Les  lois  ci- 
viles embrassent  tous  nos  intônUs.  Le  Code  de 
commerce  n'est  qu'une  branche  du  Code  civil, 
puisqu'il  régie  les  transactions  des  citoyens  dans 
une  partie  importante  de  leurs  relations  ;  il  est 
possible  de  faire  encore  d'autres  codes  particu- 
liers, détachés  de  même  du  code  général,  et  qui 
n'en  seraient  que  des  développements  et  des  ap- 
plications particulières. Vient  ensuite  la  procédure, 
qui  n'est  que  le  moyen  de  réclamer  le  secours  def 
lois,  et  sans  laquelle  celles-ci  seraient  sans  action. 

Les  \oi4  administratives  tiennent  au  droit  pu- 
blic et  au  droit  privé,  parce  que  les  intérêts  dos 
individus  s'y  trouvent  souvent  môlés  et  quelque- 
fois compromis  avec  l'intérêt  public.  Elles  ont  des 
règles  et  des  formes  qui  leur  sont  particulières. 

Les  lois  de  police  tiennent  beaucoup  au  droit 
public;  la  poDce  générale  de  l'Etat  en  dépend  en- 
tièrement ;  la  police  municipale  et  rurale  intéresse 
plus  particulièrement  les  citoyens,  dont  un  grand 
nombre  sont  destinés  ou  à  la  réciaia«-,ou  à  l'ap- 
pliquer. 

If  en  est  de  même  des  lois  criminelles,  qui 
caractérisent  lesdéliUs  déterminent  les  peines»  ei 
fixent  la  marche  de  la  procédure. 
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Loreqo'aD  ouvrage  est  fini,  il  n'est  pas  encore 
perfectionné.  Les  élèves  ont  tous  les  iDstniments 
ae  fa  science  -  ils  ont  môme  nne  partie  des  maté- 
riaox,  il  fkut  leur  en  donner  le  nSnie;  ilB  en  ont 
vn  toatee  les  parties,  il  reste  à  leur  en  présenter 
IVnsemble  ;  ils  ont  apivis  les  théories,  ircoarient 
de  les  préparer  à  l^éCQtion.  Voil&ce  que  j'ap- 
pelle le  complément  de  renseignement. 

Jusqu'ici  nous  avons  divise  pour  mieux  con- 
naître :  maintenant  il  faut  recomposer  la  science 
pour  la  voir  dans  son  entier  et  même  avec  tous 
ses  alentoure.  C'est  ce  qu'on  peut  faire  par  an 
bon  résumé,  qui,  en  rappelant  et  fixant  les  idé^B, 
les  agrandira  encore  par  la  compardison  de  notre 
législation  avec  le^  autres  législations  connues. 
G'e^tce  que  j'appelle  législation  comtMrée. 

On  a  vu  dans  tu  cours  de  droit  public  un  tableau 
des  différentes  (onctions  de  l'Ëtat  :  c'est  ici  qu'il 
convient  d'en  tracer  les  devoirs,  et  non-seulement 
les  devoirs  de  rigueur,  mais  qui ,  rigoureux  encore, 
les  devoirs  de  bienséance,  en  apparence,  n'eu  sont 
pas  moins  nécedsntres  pour  l'honneur,  la  dignité 
de  la  magistrature. 

Notre  élève  connaît  les  lois;  il  connaît  les 
devoirs  de  l'homme  public,  il  est  capable  de  l'être  : 
complétons  son  instruction  par  quelques  règles 
générales  sur  la  mieilleure  application  des  lois, 
soit  dans  les  b'ibunaax,  soit  dans  les  administra- 
tions \  donnoos-lui  quelques  moyens  de  se  dt^cider 
dans  certaines  questions  compliquées  où  les  diffé- 
rents droits  semblent  être  confondus  et  mêlés,  ou 
le  droit  positif  semble  en  opposition  avec  le  droit 
naturel,  où  les  lois  de  différents  ordres  paraissent 
se  contrarier.  . 

Ce  complément  de  l'instructiou  me  paraît  néces- 
saire, il  sera  du  moins  très-utile  :  il  grandira 
les  idées,  présentera  la  science  sous  toutes  ses 
tacea^  et  formera  des  magistrats  fermes  dans  leurs 
principes,  attachés  à  leurs  devoirs. 

ObservtUion*  générales. 

Ge  plan  d'études  est  un  cadre  destiné  à  réunir 
toutes  les  matières  et  les  présenter  à  l'œil  dans 
l'ordre  qui  a  paru  le  plus  naturel  et  le  pins  appro- 
prié i  renseignement.  On  peut  ajouter,  ou  retran- 
dier  à  son  gré,  déplacer  les  parties  selon  le  besoin, 
les  partager  entre  tes  professeurs  suivant  le  goût 
ou  les  connaissances  ce  chacun.  On  peut  de  même 
les  distribuer  dans  les  dilTérents  cours  qui  se 
feront  chaque  année  selon  les  vues  du  législateur, 
et  la  nature  des  capacités  ou  des  degrés  qu'on 
voudra  obtenir. 

Ce  cours  d'études  est  destiné  an  d^rô  delicen- 
àé  ;  on  râlera  ensuite  les  éludes  néoessaùw  pour 
obtenir  le  doctorat. 

Le  Tribunal  ordonne  nmiHressioQ  du  discours 
de  Sédillez. 

C:«rrel  (du  RKÔne)  {!).  Citoveos  tribuns,  il 
serait  k  désirer  sans  doute  pour  le  bien  général 
de  la  société  et  pour  la  tranquillité  particulière 
des  Btats,  que  les  premiers,  tes  grantite  principes 
d'équité  que  la  nature  a  gravés  «ans  le  canir  de 
tons  les  hommes,  fiassent  la  seule  législation  des 
peuples,  et  que  ces  lois  premières  et  universelh^s 
n'eussent  pas  besoin  d'un  commentaire,  qui  a  dû 
varier  selon  les  temps,  les  mœurs  et  les  pays,  et 
trop  souvent,  hélas  !  au  gré  des  passions  de 
quelques  hommes,  dont  les  volontés  sont  de- 
venues des  lois  pour  tous  les  autres. 

De  Ih  cette  foule  immense  de  traités  et  de  com- 
men tairez,  an  milieu  desquels  on  cherche  sou- 

(1)  La  dMooors  ds  Caiiet  ne  h  trouve  pas  ma  ifont- 
ttw  s  Bou  iê  éaasmu  i%  exietuo. 
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vent  en  vain  le  texte  simple  de  la  nature,  et  qui 
ont  foit  de  la  science  du  monde,  la  plus  dure 
dans  son  principe,  l'étude  la  i>lus  longue  et  la  plus 
compliquée.  Hais  dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
ne  reste  au  lénslateur  que  des  vœux  à  former  pour 
gu'au  moins  reuseignemeat  de  cette  science  ia- 
dispensable  soit  asservi  à  une  marche  constante 
et  uniforme»  et  que  ceux  qui  se  destinent  aux  gra- 
ves et  importantes  fonctions  de  juges  ou  de  magis- 
trats, ceux  qui  se  dévouent  à  luonorable,  mais 
pénible  emploi  de  défendre  les  droits,  les  biens 
ou  la  vie  de  leurs  concitoyens,  trouvent  facile- 
ment les  moyens  d'acquérir  la  connaissance  cer- 
taine de  leoi-s  devoirs  ut  uo  acoïs  aussi  sûr  que 
rapide  à  la  science  qui  les  enseigae.  Ûais  ces 
moyens  doiveut  être  tels  cependant,  qu'en  offrant 
an  vrai  mérite  et  au  talent  distingué  toutes  les 
facilités  qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  sagesse 
éclairée  du  Uouvernement,  ils  excluent  nécessai- 
rement et  du  siège  du  juge  et  de  la  tribune  de 
l'avocat  la  médiocrité  reconnue  ou  la  probité  dou- 
teuse. U  est  de  la  plus  haute  importance  que  le 
client  ait  U  certitude  morale  de  la  probité  et  des 
connaissances  de  l'humme  à  qui  il  confie  la  dé- 
fense de  son  honneur  ou  de  sa  fortune  :  c'est  le 
sentiment  intime  de  cotte  vérité  reconnue  dans 
tous  les  temps,  oui  avait  présidé  et  qui  préside 
encore,  chez  touii  les  peuples  qui  ont  des  lois  et  des 
mœurs,  aux  ii^lemenls  dus  cours  et  des  études 
de  droit.  Partout  on  a  senti  que,  puisque  les  pro- 
grès de  la  civilisation  avaient  rendu  insuffisantes 
les  notions  premières  du  droit  naturel,  la  société 
ne  pouvait  mettre  une  attention  trop  scrupuleuse 
dans  le  choix  de  ceux  qu'elle  appelait  à  l'arbitrage 
de  ses  plus  grands  iniéi  éts. 

S'il  existe  donc  une  science  qui  doive  faire 
corps,  pour  ainsi  dire,  et  partir  d'un  centre  com- 
mun, pour  s'étendre  avec  une  constante  unifor- 
mité jusqu'aux  points  d'un  empire  les  plus  re- 
culés, c'est  sans  doute  la  sdence  du  droit.  Il  ne 
peut  y  avoir  à  cet  égard  rien  de  vague,  rien  d'ar- 
bitraire \  il  faut  une  marche  et  des  formes,  et  il 
les  faut  sûres  et  positives. 

Elles  existaient  avant  l'époque  où  le  génie  de 
la  destruction,  se  croyant  celui  de  U  réforme, 
renversa  inconsidérément  de  fond  en  comble  de 
vieux  édifices  que  le  temps  avait  usés,  et  qui  sol- 
licitaient seulement  une  main  réparatrice.  Parmi 
ces  ruines  vénérables,  où  la  nécessité  de  recons- 
truire Bur  un  meilleur  plan  reporte  sans  cesse  la 
pensée  du  tiouveriiement,  les  grands  corps  d'en- 
seignement public  devaient  appeler  et  Gxent  au- 
jourd'hui toute  son  attention  ét  toute  sa  sollicitude. 

Plusieurs  années  d'expériences  ont  convaincu 
sans  peine  que  l'enseignement  du  droit  ne  pouvait 
flotter  au  hasard,  sans  guide,  sans  règU  s  certai- 
nes, sans  être  asservi  enfin  à  la  sëvSité  de  ces 
examens  qui  garantissent  au  citoyen  le  d^réde 
confiance  qu'il  peut  et  doit  accorder  à  ses  défen- 
seurs juridiques.  Il  y  avait  des  abus  sans  doute  et 
de  grands  abus  à  réprima*  dans  les  univtrsités  ; 
les  corps  enseignants  avaient  vu  se  rcl&cher  in- 
sensiblement les  nœuds  de  leur  antique  et  salu- 
taire discipline  ;  le  choix  des  sujets  était  devenu 
moins  sévère,  et  leur  admission  beaucoup  trop 
facile;  de  sorte  qu'à  l'instant  où  la  hache  révolu- 
tionnaire s'est  approchée  de  ces  grands  corps,  elle 
lésa  trouvés  mutilés  d'avance  et  cnancelantsd'eux- 
mêmes,  avant  que  l'on  songe^tt  à  les  frapper.  A 
ces  abus  introduits  par  l'usage  et  fortifiés  pai- 
cette  espèce  d'incurie,  qui  ne  les  aperçoit  poinl 
d'abord,  et  qui  les  découvre  ensuite  trop  tard, 
se  joignait  un  vice  inhérent  à  notre  législation, 
et  qui  affligeait  en  valu  tous  les  amis  de  l'ordre 
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et  de  ta  prospérité  de  l'Etat.  On  sent  bien  que  je 
Taux  parier  ici  de  cette  distinction  ^utliique  de 
droit  écrit  et  de  droit  eoutumter,  qui  n'était  le 
plus  souvent,  pour  ne  pas  dire  gîsnéralemeat, 
que  d'anciens  abus,  ou  de  prétendus  droite  op- 
pressifs, doDt  l'usage  avait  mit  des  lois  barbares^ 
et  qui,  à  la  honte  de  l'humanité, avaient  une  force 
bien  plus  réelle,  étaient  bien  plus  religieusement 
observées  que  tes  lois  rédigées  pour  le  bien  géné- 
ral de  la  grande  famille. 

Mais  supposons,  pour  un  instant,  que  ces  cou- 
tumes fussent  utilement  basées  sur  les  localités 
particulières;  n'était-ce  pas  déjà  un  inconvénient 
bien  réel,  une  entrave  bien  décourageante  dans 
l'étude  du  droit,  que  cette  disparité,  cette  contra- 
diction même  de  lois  dans  un  seul  et  même  Ëtat? 
Le  travail  le  plus  opiniâtre,  la  constance  du  zèle 
le  plus  fortement  prononcé  pouvaient-ils  espérer 
de  parvenir  jamais  k  embrasser  l'universalué  de 
ces  ooutumn,  que  cependant  il  eût  fallu  connaître 
pour  avoir  une  idée  générale  du  droit  français  ? 

La  loi  est  pour  tous;ellcdoit  être  la  même  pour 
tous,  et  il  ne  faut  pas  qu'aucun  des  administrés 
qu'elle  gouverne  puisse  être  exposé  à  voir  varier 
ses  dispositions  à  son  égard,  selon  qu'il  peut  va- 
rier lui-même  ses  établissements,  ou  ses  moyens 
d'existence.  C'est  faire  des  esclaves  qued'altaclier 
des  bommes  à  tel  ou  tel  coin  de  terre,  sous  peine 
de  ne  pas  trouver  ailleurs  les  mêmes  droits  ou 
les  mêmes  avantages. 

Le  Gode  civil,  ce  présent  magnifique,  attendu 
depuis  si  longtemps  par  la  France  entière,  et  qui 
lui  a  été  fait  entin  par  le  Gouvernement,  a  coUpé 
dans  leurs  plus  profondes  racines  ces  abus  mul- 
tipliés :  il  a  généralisé  la  législation  française, 
donné  les  mêmes  avantages  à  ceux  à  qui  la  na- 
tareavait  accordé  les  mêmes  droits;  et  l'on  n'aura 
plus  à  gémir  sur  les  maux  incalculables  qui  ré- 
sultaieat  înfoilliblemeut,  dans  on  grand  empire, 
de  cet  amas  confus  de  coutumes  contraires  aux 
lois,  et  de  lois  qui  combattaient  les  coutumes  ; 
mélange  bizarre  d'éléments  discordants  et  qui 
effravatent  également  par  le  nombre  et  la  diver- 
sité de  leurs  inconvéniunta. 

L'utilité  du  Code  civil  est  si  généralement  sen- 
tie, que  je  ne  la  rappelle  un  moment  ici  que 
pour  en  rendre  de  nouveau  grâces  et  bommage 
a  la  sagesse  du  Gouvernement  et  aux  juriscon- 
sultes profonds  qui  ont  dirigé  sa  peasée,  et  vous 
faire  mieux  apprécier  encore  l'iraporlaoce  d'un 
projet  qui  va  rendre  désormais  l'étude  des  lois 
digne  des  lois  elles-mêmes. 

Je  ne  me  permettrai  pas,  citoyens  tribuns, 
d'analyser  ce  projet  dans  toutes  ses  parties;  le 
rapport  savant  et  détaillé  qui  vous  en  a  été  fait 
aa  nom  de  la  section  de  l'intérieur,  me  com- 
mande un  examen  rapide  et  de  l^res  observa- 
tions sur  quelques  articles  seulement. 

On  se  plaît  généralement  à  reconnaître  la  sa- 
gesse qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  titre  1<^ 
du  projet  que  nous  examinons. 

On  ne  pourra  être  admis  aux  écoles  de  droit 
avant  r&ge  de  16  ans,  parce  que  tout  le  temps 

aui  s'écoule  depuis  l'enrance  jusqu'à  cette  époque 
e  la  vie,  où  l'homme  commence  à  sentir  forte- 
ment son  génie,  doit  être  employé  d'abord  à  l'ac- 
quisition de  connaissances  nécessaires  k  tous  les 


qui  ont  un  rapport 
et  te  bonheur  des  sociétés. 

On  enseignera  les  éléments  du  droit  naturel, 
parce  qu'il  est  la  base  du  droit  positif,  et  de  toute 
espèce  de  législation;  pnrce  que  ce  went  que  par 


une  connaissance  raisonnée  de  ses  droits  natu- 
rels que  l'bumme  peut  arriver  &  la  connaissance 
et  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Il  fout 
qu'il  sache  a  quelles  conditions  la  société  l'a 
compté  au  nombre  de  ses  membres,  et  qu'il  ap- 
prenne aussi  ce  à  quoi  s'engage  cette  même  société 
a  son  égard. 

Après  Iti  droit  uuturet,  qui  est  celui  de  tous  les 
peuples  et  de  tous  les  climats,  chaque  société 
doit  ëgaiumeni  connaître  ses  rapports  avec  les 
autres  sociétés;  et  comme  ce  droit  particulier  des 
nations  n'est  point  et  ne  saurait  être  le  même, 
on  a  placé  l'étude  du  droit  des  gens,  ou  des  nations, 
immédiatement  après  celle  Uu  druit  naturel. 

Beaucoup  de  gens  sat;es  ont  peuaé  que  l'en- 
seiguemeut  du  droit  français  comportait  néces- 
sairement celui  du  droit  ecclésiastique  français  : 
puisque,  grâce  au  concordat  et  aux  lumières 
qui  en  ont  dirigé  lu  rédaction,  il  n'y  a  plus  de 
lutte  à  redouter  entre  l'Etat  et  la  religion  ;  et  il 
ne  faut  rieu  négliger  pour  maintenir  cette  heu- 
reuse et  dùsirablu  intelligence.  Un  y  parviendra 
plud  facilement  sans  doute  en  fanuliau-isant  les 
jurisconsultes  avec  la  connaissance  des  droits 
respectifs  et  désormais  confondus  de  l'Etat  et  de 
la  religion  coucordiinte  aux  lois  de  1  Ëtat. 

L'article  31,  titre  V,  relatif  au  serment  à  prêter 
par  les  avocats  et  les  avoués,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  k  la  publi- 
«  catiou  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir  avant 
«  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne 
«  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs  ou 
■  conseils,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements, 
•  aux  bonnes  mœurs,  k  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la 
«  paix  puljlique,  ei  de  ng  jamais  s'écarter  du  res- 
<  pecl  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
«  ques.  »  Mais,  citoyens  tribuns,  s'il  est  des  cas 
oii  la  religion  du  serment  doive  surtout  inter- 
poser sa  m^jestueu&e  autorité,  c'est  bien  celui 
sans  doute  dont  il  s'agit  ici  ;  et  c'est  précisémeot 
parce  que  le  sermeut  devient  aussi  important 
qu'il  ei^t  indispensable,  qu'il  en  faut  scrupuleu- 
sement peser  tous  les  mots  au  poids  de  la  cou- 
science  la  plus  timorée.  C'est  donc  d'après  les 
plus  mûres  réflexions  et  l'examen  le  plus  sérieux, 
que  quelques  personnes  voudraient  que  les  avo- 
cats et  les  avoués  fussent  astreints,  avant  d'en- 
trer en  exercice,  au  serment  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  honneur  et  probité'  ;  de  se  conformer 
aux  lois,  aux  règlements,  et  de  ne  écarter  jamais 
du  respect  dû  auœ  tribunaux  et  aux  autorités 
publiques. 


la  République  toncaise  en  Ûn,  ne  commandent- 
elles  pas  les  bonnes  mœurs?  Serait-il  donc 
Français,  celui  qui,  comme  conseil  ou  comme 
défenseur,  dirait  ou  écrirait  quelque  chose  d'at- 
tentatoire k  la  majesté  de  l'Etat,  à  sa  sûreté  T  Ah  ! 
qu'ils  sont  petits,  qu'ils  sont  vils,  ces  artisans  du 
trouble,  ces  agioteurs  du  crime!  Qu'ils  parcou- 
rent nos  campagnes,  qu'ils  fréquentent  nos  villes, 

Krtout  ils  seront  surveillés,  arrêtés  et  livrés  par 
I  citoyens  eux-mêmes  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir.  Il  n'a  besoin  que  de  sa  propre  gran- 
deur, le  Gouvernement  gui  a  si  heureusement 
trouvé  le  lien  fortuné  qui  attache  le  bonheur  du 
peuple  à  la  majesté  du  souverain. 

L  article  36  veut  expressément  qu'à  chaque  va- 
cance de  place,  de  professeur  ou  de  suppléant,  il 
soit  ouvert  un  concours  public,  dont  les  profes- 
seurs seront  les  juges,  fin  effet,  il  ne  doit  rester 
aucun  doute  Rnxconcurreulssurlasupériorilëde- 
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leors  compétiteurs  élus  au  conconrB,  aucun  doute 
aux  citoyuQs  sur  la  supériorité  reconnue  des  pro- 
fesseurs choisis.  Cette  brannbe  essentielle  de  l'ins- 
traction  publique  ne  peut ,  sous  aucun  rapport, 
se  coofoodre  avec  les  autres  parties  de  cette  bran- 
che iioportante  de  l'administratioa  générale  de 
l'Etat.  11  s*as[it  de  la  fortune  et  de  l'honneur  des 
citoyens,  et  ils  ne  sauraient  acquérir  trop  de  cer* 
tilude  de  la  moralité  et  des  lumières  des  bommea 
auxquels  de  pareils  trésors  doivent  être  conQés. 

Je  me  joins  an  rapporteur  pour  félid  1er  le  Gou- 
Ternementet  lui  rendre  tirâces  au  nom  du  peuple 
fnoçais,  dont  nous  sommes  les  or^nes,  de  sa 
teodânce  journalière  à  Taire  mieux  que  les  gou- 
reroemeDls  sous  lesquel!^  nos  pères  ont  vécu,  et 
surtout  de  cette  infatij^able  activité  qui  recon* 
slruit  chaque  jour  les  divers  moyens  de  gloire  et 
de  bonheur  quo  la  nature  a  si  magnifiquement 
répandus  sur  tous  les  points  de  la  République, 
pour  la  rendre  heureuse  annledana  et  redoutable 
au  dehors. 

Je  vote  l'adoption  du  projet. 

LeTribanat  ordonne  l'impressiou  du  discours 
de  Carret. 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  close  et  il  est  procédé  au  scruUn. 

Le  projet  de  loi  .  est  adopté  à  l'unanimité  de 
30  votants. 

Les  citoyens  Mallarmé,  Perrin  etSédillez  sont 
chargés  de  porter  ce  vœu  au  Corps  législatif. 
La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  GITOrBN  F0NTANE8. 
Sétmee  du  22  ventdse  an  ^// (mardi,  13 mars  1804). 

Le  procès-verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

1%<»Ma«  (de  la  Marne).  Citoyens  législateurs, 
le  citoyen  Ducray-Duménil,  avantageusement 
connu  par  plusieurs  productions  littéraires,  vous 
présente,  par  mon  oivane,  Thommage  d'un  nou- 
vel ouvrage  destiné  a  la  fois  à  riostruction  et  à 
l'amusement  de  la  jeunesse. 

L'auteur  n'a  pas  pris  la  forme  didactique;  il  la 
laisse  aux  ouvrages  de  pure  instruction. 

Sous  un  titre  léger,  sous  une  écorce  agréable, 
à  l'aide  même  des  charmes  de  la  gravure,  dont 
l'ouvrage  est  orné,  l'auteur  pique  la  curiosité 
de  ses  jeunes  élèves  ;  il  attactie  leur  atten- 
tiOD,  il  s'empare  de  leur  esprit  pour  faire  pas- 
ser dans  leur  cœur  les  leçons  de  la  morale  et  de 
l'instruction,  et  y  déposer  ie  germe  de  toutes  les 
vertus  domestiques  et  sociales  qui  doivent  en 
former  deseofants soumis,  des  épouses  vertueuses, 
des  mères  tendres,  de  bons  citoyens. 

Le  livre  de  M.  Dacray-Ouménil  est  de  nature  à 
fitre  recoounandé  &  toutes  les  mères  comme  à 
tontes  les  personnes  chargées  de  diriger  l'éduca- 
tion des  enfïmts.  Il  est  intitulé  :  Les  journées  au 
vil/o^e  ou  Tableau  d'ane  bonne  famille;  ouvrage 
destiné  à  amuser  et  à  instruire  la  jeunesse. 

Je  demande  pour  l'auteur,  dont  le  zèle  est 
load)Ie  et  auquel  le  but  qu'il  s'est  proposé  pré- 
sage un  succès  qu'il  mènte,  menUou  de  i*bom- 
Diage  au  procès-verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à 
la  bibliothèque  du  Corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Les  citoyens  Miot  et  Redon,  conseillers  d'Etat, 
sont  introduits. 

Lecitoyen  Mlol  présente  un  proyef  de  loi  re/aïi/^ 
à  un  ({rôtt  de  bassxn  dans  le  port  SÀnvers.  En 
Toiçi  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  au  milieu  des  travaux  im- 
portants qui  ont  occupé  la  session  actuelle,  le 
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Gouvernement  a  déjà  fixé  votre  attention  sur  un 
grand  nombre  de  projets  de  loi  d'un  intérêt  local. 
Bo  les  soumettantà  votre  sanctioOtil  vous  aprouvd 
que  les  grandes  discussions  auxquelles  il  a  d& 
vous  a{^ler  pour  terotiner  le  vaste  édifice  du 
Code  civil,  fonder  un  système  de  finances,  com- 
pléter l'organisation  de  llostruction  publique, 
régler  avec  équité  un  ordre  de  propriétés  jusqu'ici 
incertaines,  ne  lui  ont  pas  &it  perdre  de  vue  les 
détails  de  l'admini|tration. 

C'est  ai  nsi  que,^sur  sa  prop(»ition,  vous  avez  suc- 
cessivement, par  des  lois  sages,  en  secondant  les 
efforts,  L'O  acceptant  les  offres  volontaires  des  dé- 
partements et  des  communes,  encouragé  d'utiles 
constructions,  et  réalisé  de  grandes  entreprises. 
En  exécution  de  ces  lois,  des  routes  nouvelles 
vont  s'ouvrir  à  travers  des  montagnes  jusqu'alors 
impraticables  et  dans  des  sables  arides  ;  des  di^^es 
vont  se  fonder  ou  se  réparer,  et  rendre  ou  conser- 
ver à  la  culture  des  terrains  que  la  mer  et  des 
torrents  envahissaient  ;  des  canaux  vont  porter  la 
fécondité  dans  des  plaines  stériles  -,  et  ces  travaux, 
occupations  ordinaires  des  loisirs  de  la  paix,  vont 
s'exécuter  lorsque  la  guerre  que  nous  avons  à 
soutenir  semblerait  devoir  absorber  toutes  nos 

{tensées  et  tous  nos  moyens,  tant  lesressources  de 
a  France  sont  étendues ,  tant  est  grande  la  sécu- 
rité qui  régne  datks  toute  ta  République  et  la  con- 
iiance,  qu'inspire  le  génie  de  celui  qu'elle  a  choin 
pour  chef. 

Je  viens  encore  aujourd'hui,  au  nom  du  Gou- 
vernement, vous  offrir  une  nouvelle  preuve  de 
cette  conGance  et  de  cette  sécurité. 

Le  port  d'Anvers,  antique  berceau  du  commerce 
du  nord  de  TBorops,  en  perdant  sa  prospérité 
et  sa  splendeur,  avait  été  totalement  négligé  : 
aucune  réparation  n'avait  été  faite  parce  qu'aucun 
intérêt  n'en  commandait,  et  d'année  en  année  il 
était  tombé  dans  un  tel  état  de  délabrement,  que, 
sans  de  grands  travaux,  il  ne  pouvut  répondre 
aux  nouvelles  destinées  que  lui  promettent  dans 
l'avenir  son  union  avec  la  Praoce  et  l'ouverture 
de  l'Bscaut. 

Le  Premier  Consul,  lors  de  son  voyage  en  Bel- 

fique,  recunuut  par  lui-même  la  nature  et  l'éten- 
ue  du  mal  ;  il  ràrla,  et  les  négociants  d'Anvers 
s'empressèrent  d'offrir  les  fonds  nécessaires  pour 
commencer  les  travaux.  Trois  cent  mille  francs 
ont  déjà  été  arancés  par  le  commerce  dans  le 
cours  de  l'an  XI. 

Huit  cent  mille  francs  seront  fournis  par  la 
même  voie  pendant  1^  XII,  et  neuf  cent  mille 
francs  en  l'au  XIII. 

L'intérêt  de  ces  avances  fut  fixé  à  ciiiq  pour 
cent  par  an,  et  devait  être  servi  par  un  droit  de 
bassin  imposé  sur  tous  lesb&timents  de  mer  qui 
entreront  dans  le  port  d'Anvers,  et  par  un  droit 
de  colis  perj^  sur  toutes  les  marcnandises  qtâ 
arriveront  par  l'Escaut. 

Le  projet  de  loi  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  présenter  a  pour  objet  de  rétablir  ces  deux 
droits  et  de  déterminer  faffectation  spéciale  des 
sommes  qui  en  proviendront.  L'un  et  l'autre  ont 
été  proposés  par  le  commerce  lui-même  et  cal- 
culée de  manière  6  ne  point  écarter  du  port 
d'Anvers  les  bâtiments  et  les  marchandises  qui 
doivent  les  supporter. 

Le  droit  qui  se  percevra  sur  les  navires  est  abso- 
lument dans  la  même  proportion  que  celui  que 
vous  avez  établi  l'année  demière,par  la  loi  du  12  flo- 
réal, pour  les  bassins  des  ports  ou  Havre,  Ostende 
et  Bruges.  Une  disposition  particulière  eu  exempte 
même  pour  Anvers  les  bâtiments  au-dessous  de 
&0  tonneaux  et  ceux  exclusivemen^destinéa  à  la 
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pèche:'  exemption  font  &  tait  politique,  qne  la 
i«ituation  du  port  et  la  nature  de  commerce  qu'il 
fait  devaient  naturellemeot  commander. 

Quant  au  droit  sur  len  marchandises ,  désigné 
dans  la  loi  sous  le  nom  de  droit  de  cotw,  il  vitrie 
é^tem«nt  suivant  leur  nature  et  suivant  leur 
qualit<^.  Ainsi,  par  exemple,  l)>s  denrées  coloniales 
qui  ont  une  grande  valeur,  telles  que  l'indigo,  la 
cochenille,  les  gommes,  les  sucres  et  cafés,  sont 
tarifées  a  un  franc  cinquante  centimes  par  balle, 
barrique  ou  caisse.  Les  toileries,  les  peaux  et  les 
pelleteries  qui  viennent  dans  des  emballages  de 
grand  décombrement,  sont  imposées,  par  balte  ou 
Durrique,  à  deux  francs. 

Sous  le 'rapport  de  ta  grande  valeur  des  uns  ou 
du  poids  considérable  des  autres,  ce  masrimum 
ne  peut  donc  paraître  trop  élevé. 

On  a  suivi  des  proportions  analogues  dans  la 
fixation  des  autres  droits,  et  ils  ont  été  calculés 
de  manière  à  ne  blesser  aucun  intérêt.  Le  tarif 
joint  au  projet  de  loi,  et  dont  j'aurai  l'honneur 
de  vous  donner  lecture,  vous  lestera  connaître. 

Je  passe  actuellement  aux  précautions  prises 

Sar  la  loi  pour  assurer  la  perception  et  l'emploi 
es  sommes  t^ui  proviendront  de  ces  deux  droits. 
La  perceptioD  en  est  confiée,  comme  celle  des 
droits  de  bassin  établis  dans  les  autres  ports  de 
la  République,  aux  préposés  de  la  douane,  et  le 
montant  doit  en  être  versé  par  eux  daun  la  caisse 
du  receveur  général  du  département,  qui  le  tien- 
dra à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
d'Anvers. 

Le  produit  servira  d'abord  les  intérêts  à  50/0  de 
la  somme  déjà  avancée  par  le  commerce  d*Anv^. 

L'excédant  est  affenté  ensuite  : 

1"  Aux  dépenses  de  la  chambre  de  commerce 
de  cette  nlle. 

2*  Au  paiement  des  intérêts  également  6  cinq 
pour  cent,  tant  de  ta  somme  de  huit  cent  mille 
francs  que  de  celle  de  neuf  cent  mille  francs  que 
te  commerce  d'Anvers  doit  avancer  pour  racnè- 
vement  des  travaux  du  port  pendant  les  années 
XII  et  XIII. 

Bufin,  si,  après  l'acquittement  de  toutes  ces 
dépenses,  le  produit  des  deux  droits  se  trouvait 
encore  supérieur,  la  loi  veut  que  cet  excédant 
soit  appliqué,  d'après  les  ordres  du  Gouvernement, 
à  d'autres  travaux  de  perfectionnement  qui  se- 
raient jugés  nécessaires  pour  l'avantage  et  l'em- 
bellissement du  port. 

Ces  explications  doivent,  citoyens  législateurs, 
vous  rassurer  complètement  sur  la  modération 
de  la  taxe  et  sur  la  garantie  de  l'emploi  des  pro- 
duits. Après  vous  les  avoir  données,  je  pense  que 
le  Gouvernement  peut  justement  espérer  ((ue  vous 
ne  reftiseres  pas  de  saoctwnner  un  projet  dont 
l'exécution  ne  présente  aucun  inoonvénieot  et 
dont  ies  résultats  sont  si  avantagoix.. 

nom  vt  LOf 

Relatif  à  un  droit  de  baisin  dam  Ir  port  d^Anveri. 

Art.  A  d«lâr  da  la  palilicatioD  de  la  prétaote  loi, 
U  sera  perçu  dans  le  port  d'Anvers  m  droit  de  l>assin 
sar  tous  les  bitimenls  ae  mer  qui  y  witren-flt,  toit  qu'Us 
fassent  uiage  on  non  des  bassina. 

Ce  droit  est  riglé  ainsi  qu'H  sait  : 

Les  navirM  de  oiaqaaait  *  Mot  ttnnean  paiera»  & 
raison  de  vingt-dna  eantiniee  par  rta^Mi  toMeM; 

Ceux  de  ceci  k  danz  oenl  ouquaia  tonaflua.  cin- 
qaaole  centimes  par  tonnvaa  ; 

Ceux  au-dessus  de  deux  cent  einqnaiita  tonneatix, 
soixante-quinze  centimes; 

2.  Lps  navires  qoi  resteront  plus  de  deux  mois  dans 
le  port  paieront,  par  diaqiie  mots  iniTant,  le  quart  des 
droits  Bi-deesos  «loncis. 

3.  Le*  navirea  ai-deaMns  de  ctafUBla  huuwux  et 


ceox  «xelasrnmmt  employés  A  la  péehe  stetmt  exempta 
dfisdiis  droits. 

4.  U  sera  également  perça  dans  le  port  d'Anvers,  i 
dater  de  la  publication  de  la  présente  toi,  el  conformé- 
ment au  tableau  cfi-anoexé,  un  droit  de  eotis  sur  touies 
les  marchandises  qm  arrireront  par  l'Escant,  soit  snr  les 
navires  de  mer,  soit  sar  toat  autre  bateau  venant  de  la 
Hollande  ou  de  Plessingne. 

i.  Les  marchandises  non  dénommées  aodit  tableau 
paieront  quatre-vingt-dix  ceniimea  par  quintal  mé- 
trique. 

6.  Le  droit  sera  payé  indisdnctemeitt  snr  toutes  les 
marchandises,  même  déchargées  de  bord  k  bord  ou  pas- 
sant en  iransil. 

Il  sera  dâ  sur  les  déclarations  faites  ft  la  douane. 

7.  Le  produit  de  ces  droits  est  destiné  à  couvrir  les 
intérêts  sur  le  {ûed  ds  einq  pour  cent  par  an,  de  la  somme 
de  trois  cent  mille  francs  avancée  par  U  commerce  d'An- 
vers pour  la  confection  des  travaux  dn  port  ordonnés  «n 
l'an  XI. 

L'excédant  de  la  recette,  s'il  en  existe,  demeura  af- 
fecté : 

fo  A  couvrir  les  dépenses  de  la  ebambre  de  commerce 
d'Anvers  ; 

2o  A  servir  les  intérêts,  également  sur  le  pied  de  cinq 

Kur  cent  par  an,  tant  de  la  somme  de  huit  cent  mille 
mes  que  de  celle  de  neuf  cent  mille  francs,  qoe  le 
commerce  d'Anvers  devra  avancer  pour  la  confection  des 
travaux  du  port  pendant  les  années  XII  XIII. 

8.  Si,  après  l'acquittement  des  dépenses  énoncées  dans 
l'article  précédent,  le  produit  des  droits  de  bassin  et  de 
cnlig  se  trouvait  supérieur  auxdites  dépenses,  cet  excé- 
dant sera  appliqué,  d'après  les  ordres  du  Gouvememenl, 
aux  travaux  même  du  port  non  encore  terminés. 

9.  La  perception  de  ces  diverses  taxes  sera  faite  par 
les  prépoSès  i  l'ad  MÏnislration  des  douanes,  et  le  mon- 
tanl  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur  vénérai  du  dé- 
partement des  Deux-Nêthes,  qui  le  tiendra,  mois  par 
mois,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  d'An- 
vers, pour  être  emplo>é  exainsivament,  sur  les  mandais 
de  cette  chambre,  i  racqnittdment  des  dépMises  aux- 
quelles il  est  affecté. 

10.  La  chambre  de  commerce  d'Anvers  rendra  compte 
tous  les  ans,  d'après  le  mode  qui  sera  Qxé  par  le  Gou- 
vemement,  dn  montant  du  produit  des  droits,  et  de  l'em- 

Sloi  qu'elle  en  aura  fait,  conformément  aux  dispositions 
e  la  présente  loi. 

Tarif  du  droit  de  eoHt  aut  les  marehandise$  venant  à 
Anvers  par  f Estant. 
CAFÉ. 

£n  barrique  de  800  &  1,000  iîv.  pesant,  I  franc.  Idem 
de  400  &  500  liv.  50  c.  Idem  de  200  à  300,  30  c.  En  balles 
de  SOO  A  300,  30  c.  Idem  de  80  ft  180.  10  c. 

SDCKES  BBOTS,  TSimtS  00  HArFLttS. 

Par  barrique,  1  franc.  En  eais-es  du  Brésil,  i  tr. 
25  centimes.  En  tierçons,  60  centimes.  Eu  tierçons  da  la 
Havane,  40  ceutimes.  En  sacs  ou  oanwtres,  10  centimes. 

80GIE8  CAHDU. 

En  eaisBes  en  demi-caisses,. 10  centimes. 

TABACS. 

En  feuilles  onfaoucanta,  1  franc.  En  papiers  d' Amers- 
forts,  7  francs.  En  eanastre  du  ^ésil,  7S  centimes.  En  rou- 
leaux d<-  Varinas,  Porto-Aieo,  etc.,  par  paquet  de  10  A 
50  liv.,  15  centimes.  En  tonte  antre  espèce  d'emballage 
non  dénommée,  par  chaque  100  liv.,  15  cantimei. 

ooTON  n  un». 

Les  tSO  livres  pesant  et  an-dessus,  80  centimes.  Le^ 
150  livres  pesant  at  ««•dessus,  80  centimes.  En  eanasfares, 
30  eentimes. 

CACAO. 

En  barriques  d«  800  4 1,000  lir.  pesant,  1  franc.  Idem 
de  400A  500  liv.,  TS  centimes.  En  balles,  ISeantimes. 

POIVBI. 

En  balles  de  SSO  liv.  pesant  «i  »u-dflss«B,  MoiDtimeB. 
Idem  de  150  liv.  et  au-dessous,  15  centimes. 

MTMu  DU  wmn. 

BamiMB  barriques,  1  frane.  fin  burifuasdaSSO  ft 

800  liv.,  Wi — — 
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ni. 

b  eaiiieB  entières,  SO  centirnsB.  En  depii-eaiBaM  on 
(Bart,  SBoeatiBBa. 

niDMO. 

En  baril^  caisses  oa  snrons,  1  fr.  McentiiQes .  Efi  demï- 
snroiM,  I  n«oe. 

COCHENILLE . 

Ed  soTooiiet  Gftissas,  1  fr.  50  ceuiiinw.  Eu  JK^Ufis* 
1  fnuw. 

vuixa. 

De  col9B  blawdies  oa  im|wunâat,  bleoes;  monchoire 
(les  Id(1«s,  uankius,  mousselines,  elc.  Par  balle»  S  ftuocs. 

TOILE&  A  VOILKS. 

De  Ra-isid,  de  Pologne,  ponr  emballage,  par  balle,  50  c. 

D'Haarlem  et  d'Elberselt,  et  généralem^t  toBle  espèce 
de  toile  de  ce  genre,  par  balle,  i  francs . 

LAINSS . 

Du  Nord,  du  Portugal,  d'Espagne  on  d'Italie,  en  balles 
de  250  à  300  Iiv.,1  franc,  idem  de  lOOaSOQ,  75ceat. 

fOIL  PB  CIÈTIIB  ou  U  LAPIN. 

Pv  balle,  7S  ceatimes. 

■iz. 

En  bsfils,  3S  centimes.  En  balles  da  PiémQnt,15  een- 

liMS. 

PELLETERIE. 

Peau  da  li^Tre,  d'oara,  de  cbevrenil,  ele.|  par  balles 
on  barriques^  i  francs. 

CDiai. 

Secs  de  bceuf ,  vadie,  etc.,  1»  {dAee,  30  centimes.  Cnirs 
Tsrls,  U  pièce,  46  centimes. 

De  Bordeatix,  de  Cette,  d'Espagne,  et  de  tonte  antre 
espèce,  Les 27  Telles,  50  centimes. 

EAU-DE-TIG. 

Les  ST,  Telles  75  ceotimes. 

auiLEs. 

De  Gallipoli,  d'Aix,  et  de  tonte  espèce,  las  18  wébe», 

50  centimes. 

CAKANGES. 

Par  barriqne,  1  fraoe. 

GOMMES. 

Par  barriqne,  1  franc  SO  eont.  En  ^vro^s,  30  coiUme». 

CORDAGE- 

Les  3,000  lirres  pesant,  1  franc. 

CHARBOK  DE  TERRE. 

Les  1,000  lims,  IS  centimes. 

SOVDE. 

Les  2,000  livres  pesant,  S5  centimes.  Les  bois  de  tein- 
iare«a  bloc,  les  fers,  plumbs,  alun,  coiTre,  antres  qu'en 
caisses,  les  9,000  lirres  pesant,  50  centimes. 

CBAUVBE. 

Les  2,000  livres  pesant,  75  centimes. 

BOIS  DB  OOtBnUtCTIOM. 
Planches,  pontres  et  mèts,  etc.,  è  raison  da  port  do 
eanre  an  de  sa  eha^e,  par  idiaqaa  tonnean,  95  centimes. 

BOH  d'acajou,  B'ÉBtfn. 
Les  9,000  lirres  pesant,  1  franc. 

CIU. 

.  Les  IQO  lirres  pesant,  l  franc. 

■     ■  fiRAISB.  ■  ■  " 

-  Gnines,  semenoei,  fêra,'ete.,  par  tonneM  de  9,000 
tinefr  pesant,  1  franc. 

Le  Corps  léRisIatif  arrête  qae  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribanat  par  no  message. 

U  tliwuBUon  devant  le  Gwps  législatif  .est  in- 
âiqote  aa  25  TNitôae. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dn  pfiqfef 
de  lot  relatif  emœ  écoles  de  droit. 

Les  orateure  du  Gouveraemeot  et  ceux  tfn  Tri- 
bunal sont  introduits. 

l^e  Président.  Le  citoyen  Perrio  a  la  parole. 

PerriB  (1).  Citoyens  législateurs,  depuis  long- 
temps la  philosophie  réclamait  La  formation  d'un 
code  étranger  à  rinfluence  des  siècles  d'ignorance 
el  du  désordre,  qui  ofl'rtt  aux  citoyens  et  leurs 
droits  et  la  règle  de  leurs  conventions  dans  une 
réunion  de  préceptes  rédigés  arec  clarté,  classés 
avec  ordre,  et  qu^ils  pussent  consulter  &  tous  les 
instants  de  leur  vie. 

Ce  code  est  enfin  rédigé;  le  projet  en  a  été- 
conçu  au  milieu  des  orages  de  la  Révolution  : 
des  hommes  dignes  de  toute  la  reconnaissance 
nationale,  plus  occupés  du  bonheur  de  leur  pa- 
trie que  de  leur  propre'conservation,  en  ont  pré- 
paré les  éléments  et  pn^nté  les  modèles;  un 
Gouvernement  éclairé  s^est  empressé  de  tout  per- 
fectionner; et,  par  vos  délibérations,  tous  avec 
mis  le  dernier  sceau  h  ce  monument  de  sagesse 
dont  il  est  permis  d'assurer  Pivi mortalité. 

tir&ces  vous  en  soient  rendues ,  citoyens  légis- 
lateurs !  grôces  en  soient  rendues  à  ce  Gouver- 
nement dont  nous  devons  proclamer  les  vertus 
lorsifue  la  Providence  veille  &  sa  conservation  ! 
La  réunion  de  vos  volontés  a  tout  fait  pour  la 
gloire  (le  la  nation;  mais  son  bonheur  exige  encore 
de  vous  un  nouveau  bienfait. 

Que  peut  la  sagesse  des  lois,  site  dépOt  n'en  est 
confié  entre  les  mains  de  magistrats  pénétrés  de 
l'importance  de  leurs  fonctions,  dés  longtemps 
préparés  à  les  remplir  par  l'étude  et  ta  médita- 
tion, habitués  à  la  recherche  des  principes  qui 
lui  servent  de  base,  et  qui  réunissent  les  lumières 
que  l'application  faitacquérirà  la  moralité  qu'ins- 
pire nécessairement  un  examen  sêvére  des  de- 
voir du  citoyen,  soit  envers  sa  patrie,  soit  cnv^ 
les  autres  membres  de  la  société,  an  milieu  de 
laquelle  il  vit  f 

La  loi  sur  laquelle  tous  êtes  aujourd'hui  appe- 
lés à  délibérer,  est  destinée  à  procurer  à  la  na- 
tion ce  nouveau  degré  d'illustration  ,  ce  nouveau 
gage  de  sa  félicité;  elle  offre  au  jeune  citoyen 
qui  veut  parcourir  la  carrière  honorable  de  la 
magistrature,  les  inoyens  d'obtenir  dans  dos  écoles 
spéciales  les  connaissances  qui  lui  sont  nécessai- 
res; elle  oreianise  toutes  les  ressources  de  Tins- 
truction  qu  il  doit  désirer;  elle  se  présente  pour 
lui  ouvrir  le  sanctuaire  de  la  justice  en  même 
temps  qu'elle  se  dispose  à  le  repousser,  s'il  n'a 
d'autre  titre  pour  y  pénétrer  qii'une  présomp- 
tueuse ignorance. 

Il  appartenait  sanç  doute  ft  l'orateur  du  Gou- 
vernement qui  vous  a  présenté  le  projetde  loi  que 
je  viens  discuter  devant  voqs,  de  vous  développer 
tous  les  avantages  de  l'instniction  même  oans 
une  science  qui  pouvait  paraître  lui  être  étrangère. 
Le  succès  ^vec  lequel  il  a  reoipli  sa  mission  Tom 
a  bientôt  convaincus  qu'un  génie  étendu  peut 
embrasser  tout  à  la  fois  l'étude  de  la  nature  et 
celle  des  deroirs  dn  citoyen ,  et  nous  indiquer 
la  marche  qui  peut  assurer  les  progrès  dans  l'une 

comme  dans  rautre  de  ces  sciences. 
De  toutes  les  dispontions  du  projet,  les  plus 

importantes  f^ont  cellés  qui  déterminent  la  manère 

derénseignement;  elles  circonscrivent  la  scienqe 

du  droit  dans  le  cerwe  qui  la  renferme  ;  elles 

Indiquent  au  magistrat  les  sources  dans  lesquelles 

il  doit  puiser  les  principes  de  ses  décisions,  et  au 

(1)  Le  discoure  de  Perrin  9e  se  troaye  pas  an  JfofH*- 
mir  :  noos  le  donnons  in  extetwh 
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jurisconsnlte  quelle  doit  être  la  r^e  de  Bes  con- 
seils; elles  soDt  aussi  tes  premières  sur  lesquelles 
eu  projet  demande  que  vous  fixiez!  votre  attention. 

Qu'u  est  difficile,  citoyens  législateurs,  de  se 
livrer  à  l'examen  de  ces  dispositioaSf  sans  suc- 
comber au  désir  de  regarder  un  instant  en  arrière, 
de  déterminer  les  limites  actuelles  de  la  science 
du  droit,  sans  être  tenté  de  «m^érer  ce  qu'elles 
ëtaieal  avant  la  Révolution  1 

L'empire,  alors  soumis  a  un  même  gouverne- 
mont,  se  divisait  cependant  en  un  grand  nombre  de 
provinces,  qui  toules  avalent  leur  législation  par- 
ticulière. Régies  par  autant  de  communes  diffé- 
reotes,  qui  toutes  s'étaient  formées  sous  l'influence 
*  de  la  féodalité,  elles  oE&aient  à  chaque  pas  des 
monuments  de  servitude  et  d'usurpation  :  la  con- 
dition des  personnes,  des  propriétés,  variait  & 
chaque  instant.  A.  côté  de  l'homme  libre  vivait  le 
serf  attaché  à  la  glèbe;  à  cOlé  de  la  terre  affran- 
chie de  toute  redevance  existait  celle  comprise 
dans  la  censive,  et  la  borne  qui  séparait  tes  pro- 

Sriétés  séparait  aussi  le  domaine  de  la  servitude 
e  celui  de  la  liberté  ;  l'une  des  premières  lois 
de  la  nature,  l'égalilé  entre  les  enfants  d'un  même 
père,  n'était  pas  universellement  rewectée;  et  l'on 
voyait  sur  une  partie  de  la  France  I  oi^eil  vouer 
&  la  misère  ceux  qui  avaient  eu  te  malhear  de  naî- 
tre quelques  instants  après  celui  qu'il  ^ichissait 
de  leurs  dépouilles. 

C'était  de  cette  diversité  dosages  et  de  coutumes 
que  secompoï>ait  alora  la  science  du  jurisconsulte; 
et  lorsque  tout  répugnait  il  Tordre  de  la  nature, 
c'était  dans  l'histoire  même  des  usiu'pations  qu'il 
se  voyait  contraint  de  puiser  les  regles  de  ses 
décisions. 

Quelques  provinces,  il  est  vrai,  semblaient  avoir 
échappe  à  la  contagion  ;  elles  vivaient  encore  sous 
l'empire  de  ta  législation  de  ce  peuple  qui,  après 
avoir  étonné  par  sa  célébrité  l'univers  qu'il  avait 
subjugué,  adonné  par  sa  chute  un  si  grand  exem- 
ple de  l'iustabilité  des  grandeurs  humaines;  de 
ce  peuple  dont  la  destinée  était  de  régner  sur 
toute  la  terre  par  sa  raison  après  avoir  cessé  d'y 
régner  par  ses  armes. 

Hais  le  code  de  ses  lois,  échappé  aux  ravages 
du  temps,  ce  code  qui  n'a  pas  sans  de  justes  motife 
mérité  parmi  noua  l'honorable  titre  de  raison  écrite, 
présentait  encore  au  jurisconsulte  un  chaos  diffi- 
cile à  débrouiller,  un  labyrinthe  dont  le  grand 
nombre  de  commentateurs  n'avaient  fait  que 
compliquer  les  détours,  et  dans  lequel  il  a  toujours 
été  difUcile  de  se  reconnaître,  jusqu'à  ce  que  deux 
hommes,  dont  les  noms  seront  encore  longtemps 
un  vénération,  se  sont  successivement  pr-esentés 
liour  guider  le  jurisconsulte  dans  ses  recherches 
et  aplanir  les  obstacles  qu'il  rencontrait  à  chaque 
pas. 

Ces  différentes  lois,  leurs  divergences,  leurs  con- 
tradictions, ne  constituaient  pas  encore  toute  la 
science  du  droit;  elle  comprenait  aussi  cette 
volumineuse  compilation  de  lois  ecclésiastiques 
dont  Tétude  pouvait  remplir  seule  la  vie  entière 
du  jurisconsulte  qui  voulait  les  approfondir  : 
témoin  étemel  denunbition  des  chefs  de  l'égllBe, 
recueil  informe  de  ces  maximes  ullramontaines 
qui  élevèrent  de  si  fréquents  débats  entre  le 
sacerdoce  et  l'empire,  auxquelles  ou  a  vu  souvent 
l'ambition  des  rois  sacrifier  Le»  droits  du  tréne  et 
des  peuples,  et  dont  en  France  le  cahier  de  nos 
libertés  et  ra)>pel  comme  d'abus  (Urent  Beuls  ca- 
pables d'arrêter  les  usurpations. 

Qu'il  est  consolant  pour  nous,  citoyens  législa- 
teurs, de  pouvoir  reléguer  dans  tes  fostes  de 
l'histoire  ces  mouvements  des  passions  des  grands. 
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de  l'erreur  et  de  la  faiblesse  des  nations,  et  de 
pouvoir  ramener  la  science  du  jurisconsulte  aux 
préceptes  simples  et  unifonaes  du  droit  civil  ! 

C'est  aussi  le  but  que  se  propose  le  projet  de 
loi.  Hais  il  oe  perd  pas  de  vue  que  Torare  de 
l'enseignement  oe  doit  pas  être  laissé  à  IVbi- 
traire. 

Les  Romains  n'avaieiU  pas  méconnu  oomlriea 
cet  ordre  dans  la  clasnflcation  des  lois  importait 
à  leur  iotelliffeucef  combien  il  était  propre  &pré- 
venir  la  suhuljté,  les  fausses  interprétations,  et  la 
reconnaissance  publique  qu'ils  témoignèrent  aux 
jurisconsultes  qui  s'occupèrent  de  cet  objet,  noua 
montre  encore  quel  prix  Us  attachèrent  à  ce 
bienfait. 

Ne  soyons  pas  plus  ingrats  qu'ils  ne  le  furent, 
et  hfttons-nous  de  rendre  aux  coopérateurs  de 
notre  Gode  civil  l'hommage  de  notre  gratitude 
pour  avoir  surpassé  Ifs  modèles  que  la  législation 
des  peuples,  tant  anciens  que  modernes,  pouvait 
leur  présenter. 

Ouelle  clarté  on  voit  régner  dans  cet  ordre  qu'ils 
ont  adopté,  et  comme  il  soulage  l'esprit  et  le 
jugement  1  Comme  on  y  reconnaît  l'empreinte 
d'un  génie  vaste  qui,  saisissant  d'un  seul  coup 
d*œil  tout  Teosemble  de  l'édifice  qu'il  dmt  cons- 
truire, saitcalcuter  en  posant  la  base  combien  un 
équilibre  exact  doit  contribuer  &  la  solidité  de  la 
partie  la  plus  élevée  ! 

L'homme,  considéré  individuellement,  ou  dans 
ses  rapports  de'  fomille  et  de  cité,  doit  être  sans 
doute  le  premier  objet  de  la  loi  :  il  naît  sans  pro- 
priété, il  peut  mourir  sans  en  avoir  goûté  les 
douceurs;  elle  n'est  qu'un  accessoire  à  son  exis- 
tence, il  doit  donc  être  le  premier  objet  de  la 
loi;  et  c'est  aussi  celui  dont  le  Gode  civil  s'occupe 
en  premier  ordre. 

ybomme  oatt  faible;  il  croU  :  son  imagination 
se  développe,  son  jugement  se  forme,  les  pas- 
sions l'afntent,  TSige  en  modère  l'action,  l'expé- 
rience lui  donne  une  force  de  résistance  qui  en 
diminue  le  danger;  il  cède  au  penchant  de  la 
nature,  il  s'unit^  une  compagne,  il  devient  à  son 
tour  chef  de  fomille,  il  meurt  :  telles  sont  ses 
différents  états  dans  le  cours  de  sa  vie. 

Le  Gode  civil  le  suit  pour  ainsi  dire  pas  à  pas. 
La  loi  agit  pour  lui  tandis  qu'il  est  incapable  de 
le  faire  ;  elfe  l'environne  d'une  force  protectrice, 
lorsqu'il  serait  dangereux  de  le  livrer  à  lui>ni6me  : 
cette  force  ne  peut  l'irriter;  les  plus  doux  senti- 
ments de  la  nature  ne  lui  permettent  presque  pas 
de  l'apercevoir;  et  c'est  ainsi  qu'il  est  amené  à  la 
qualité  de  membre  de  la  cité,  et  conduit  jusqu'au 
moment  où  il  peut  contracter  cette  union  qui 
doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  le  bonheur 
de  sa  vie.  Alors  m  loi  oi^anise  pour  ainsi  dire 
cette  société  de  sentiments,  d'affections  et  de  fé- 
licité, qui  se  contracte  entre  le  mari  et  la 
femme;  et  si  ses  efforts  pour  leur  procurer  une 
vie  douce  et  tranquille  ne  sont  pas  suivis  du 
succès  qu'elle  pouvait  s'en  promettre,  elle  leur 
procure  le  moyen  de  rompre  ce  lieu  qui  bit  leur 
malheur  commun.  Tel  est  l'ordre  simple  et  natu- 
rel que  notre  Gode  a  adopté  relativement  aux 
personnes. 

La  propriété  est,  après  l'état  de  famille  et  de 
citoyen,  le  plus  grand  mobile  des  actions  des 
hommes;  etc*est  aussi  le  second  objet  dont  la 
loi  s'occupe.  On  l'acquiert,  on  en  jouit,  on  en 
dispose;  c^est  à  ces  trois  idées  que  se  rapportent 
toules  les  dispositions  qui  la  concernent,  et  toutes 
se  trouvent  iilacées  sans  <»)nfosion  dans  l'ordre 
qui  leor  convient.  Bofln  les  conventions  ont.  dû 
naturellement  se  présenter  i  l'esprit  du  Ugisla- 
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teor;  elles  ont  des  caractères  qui  leur  sont  cora- 
maiù,  U  était  juste  de  les  réuuir  sous  an  même 
titre,  il  est  une  mtroducttoa  nécessaire  aux  dispo- 
sitioiu  qui  sont  reUttiTcs  à  cbaqne  espèce  de  con- 
trate;  il  évite  des  répétitions  toujours  dange- 
reuses; il  préoare  à  tint^igence  des  préceptes 
particuliers  ;  il  soulage  tout  &  la  fois  le  jugement 
et  la  mémoire. 

Tel  est.  citoyens  l^slateurs,  l'ordre  admirable 
de  notre  Gode  civil  ■  etsansdonte  vous  applaudirez 
à  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  de  Pobserver 
dans  l'enseignement;  vous  ne  voudrez  pas  le  li- 
vrer aux  dangers  d'un  arbitraire  destructeur. 

Le  droit  civil,  dans  l'ordre  établi  par  le  Gode 
civil,  sera  dooc  le  premier  objet  de  l'unseigue- 
ment.  Hais  gardons-nous  de  penser  que  la  coo- 
oaissance  purement  matérielle  de  ce  Gode  {puisse 
désormais  former  toute  la  science  du  droit ,  et 
qu'après  l'avoir  acmiise  le  jurisconsulte  puisse 
se  reposer  sur  lui-même  de  rapplication  qu'elle 
peut  être  appelée  à  eu  faire.  Cette  idée,  séduisante 
sans  doute  pour  unè  pernicieuse  présomption, 
serait,  en  s'aceréditant,  une  calamité  publique  ;  ou 
enverrait  bientôt  résulter  une  diversité  dejnris- 

Srudences  non  moins  dangereuse  peut-être  que  la 
iversitë  des  coatumes. 

Bn  donnant  au  msmstrat,  au  jurisconsulte, 
d'autres  régies  de  décision  que  le  texte  de  la 
loif  je  ne  prétends  pas  eu  affaiblir  l'autorité. 
Lorsqu'elle  est  claire  et  précise,  lorsque  l'applica- 
tion en  est  simple  et  facile,  il  n'y  a  pas  a  déli- 
bérer :  sa  voix  est  impérieuse  ;  c'est  un  crime  de 
s'en  écarter. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  qu'au 
milieu  des  rapports  multipliés  qui  se  sont  établis 
entre  hommes,  la  loi  puisse  prévoir  tous  les  débats, 
qu'elle  puisse  pénétrer  tous  les  détours  secrets  a 
travers  lesquels  la  cupidité,  la  mauvaise  foi  cher- 
ctaeuf  &  s^échapper,  et  à  désarmer  la  subtilité  en 
loi  opposant  a  chaque  pas  une  barrière  insur- 
moDtable  dans  la  prévoyance  de  son  texte. 

11  bat  donc  que  le  jurisconsulte  apprenne  ft 
suppléer  son  silence;  if  lai  faut  une  règle  inva- 
riable, une  boussole  qui  le  guide  dans  ses  opi- 
nions, dans  ses  jugements.  Cette  règle,  il  ne  peut 
la  trouver  que  dans  les  principes  de  cette  justice, 
de  cette  équité  naturelle,  dont  l'évidence  est  en 
nous,  qui  dirigent  notre  raison,  qui  ont  été  re- 
connues daos  tous  les  tem[)s,  chez  toutes  les  na- 
tionSf  et  dont  la  vérité  n'a  jamais  perdu  ses  droits, 
même  sous  le  despotisme  le  plus  absolu. 

Simple  dans  son  origine,  le  droit  naturel  et  des 
gens  se  trouvait  renfermé  dans  quelques  vérités 
qui  n'avaient  pas  besoin  d'être  enseignées,  qui 

Sottvaîent  suffire  à  des  êtres  que  le  seul  pencbaot 
e  la  nature  avait  réunis,  et  dont  la  société  n'avait 
d'antre  base  que  les  besoins  peu  multipliés  de 
chacun  de  ses  membres  et  la  conservation  de  tous. 

Hais  lorsque  ces  besoins  s'accrurent,  il  fallut 
tirer  des  conséquences  des  premiers  principes: 
et  bientôt  la  difoculté  de  remonter,  par  le  seul 
effort  de  l'imagination,  jusqu'à  l'ongioe  de  tant 
de  ruisseaux  éloigaés  de  leur  source,  et  de  suivre 
pas  à  pas  toutes  les  branches  qui  en  dérivent, 
excita  le  sèle  des  jurisconsultes  philosophes,  et 
le  droit  naturel  fut  placé  au  rang  des  sciences. 

Dans  les  beaux  tanps  de  la  République,  il 
guida  la  législation  de  Rome,  il  anima  l'élo- 
quence du  plus  grand  de  ses  orateurs.  U  ne  Fut 
pas  inêcoaau  sous  les  empereurs;  et  parmi  nos 
contemporains.  les  Grotius,  les  Punéndorff,  les 
Burlamaqoi,  les  Montesquieu,  attestent  assex  ' 
combien  est  précieuse  l'étude  du  droit  naturel, 
combien  elle  eet  nécessaire  en  lég^ation. 


■  io  milieD  dMn  grand  nombre  de  hria  positi- 

>  Tes  formées  par  les  mœurs  des  peuples,  ou  par 

>  la  volonté  souveraine  dn  législateur,  ce  droit  a 

■  néanmoins  ses  rècles  et  ses  principes.  Atten- 
«  druos-noos,  disaitle chancelier d'Aguesseau aux 
M  premiws  magistrats  de  l'empire,  qu'une  main 
«  subtile  et  intei-essée  nous  en  présente  des  frag- 

•  mente imparfaits,détacbé6avec  adresseet  dépla- 
€  cés  avec  art  ;  et  le  magistrat  qui  doit  montrer  la  loi 
I  à  tous  se  bornera-t-il  à  ne  rapprendre  que  dans 

■  les  écrits  des  plaideurs  ?  Qui  sait  même  s'il  ne 
«  saisira  pas  souvent  au  hasard  et  comme  une  ins- 
«  piration  soudaine  le  seos  qui  s'offrira  d'abord  ft 
«  800  intelligeuce,  et  si  la  justice  ne  sera  pas  ré- 
a  duitK  à  ue  pouvoir  compter  que  sur  la  justesse 

•  heureuse,  quoique  mat  assurée,  des  pensées  dn 
«  magistrat?  » 

Que  pourrait-on  ajouter  à  tant  d'autorités  res- 
pectables pour  justifier  la  nécessité  de  l'enseigne- 
ment du  droit  naturel  ?  La  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée le  prescrit  ;  et  si  le  droit  romain,  considéré 
daos  ses  rapports  avec  le  Gode  civil,  est  uni  à 
l'étude  du  droit  naturel  et  des  eens,  c'est  que 
nous  lui  devons  cet  hommage  quil  érige  en  pré- 
ceptes tout  ce  que  le  droit  naturel  enseigne  ;  c'est 
qu  ildoit  l'empire qu'ilexerce encore  sur  la  législa- 
tion de  tous  les  peuples  à  la  sagesse  de  ses 
décisions  et  à  l'évidence  des  principes  qu'il  met 
en  action. 

Mais  il  eet  encore  des  lois  d'un  ordre  non  moins 
important  que  le  juriscousulte  ne  peut  ignorer, 
soit  qu'animé  d'une  noble  émulation,  i)  aspire  à. 
venir  s'asseoir  un  jour  au  rang  de  ces  législateurs 
de  sa  patrie,  soit  qu'il  n*ambitionne  d'autre  gloire 
que  celle  de  défendre  ses  concilovens,  ou  de  pro- 
noncer sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre  eux. 

Ces  lois  sont  celles  qui  constituent  le  droit  pu- 
blic de  la  nation  ;  leurubjet  est  le  maintien  de  cette 
police  générale  nécessaire  au  bon  ordre  et  à  la 
tranquillité;  leur  but  est  de  procurer  à  tous  les  ci- 
toyens considiTés  collectivement,  ou  séparément, 
ce  qui  peut  leur  être  le  plus  utile  et  le  plus  avan- 
tageux :  c'est  à  CCS  lois  qu'il  fout  rapporter  tout 
ce  qui  forme  la  constitution  de  l'Etat,  tout  ce  qui 
or^nise  la  puissance  publique,  tout  ce  qui  éta- 
blit les  relations-des  citoyens  avec  les  dim^reotes 
autorités  et  les  différentes  magistratures  qui  la 
composent. 

C'est  à  elles  aussi  qu'il  faut  rap|)orter  tout  ce 
qui  tend  à  maintenir  un  juste  équilibre  entre  le 
sacerdoce  et  l'empire^  à  prévenir  les  usurpations 
de  pouvoir  dont  l'histoire  nous  présente  de  si 
funestes  exemples,  et  contre  lesquelles  doivent 
nous  prémunir  le  concordat  du  23  mmaire  an  IX, 
les  lois  ontaniques,  la  tolérance  pour  les  cultes 
qu'il  consacre,  le  cahierde  nos  Ubolés  qu'il  rap- 
pelle, et  le  pouvoir  de  surveillance  qiril  confie 
aux  magistrats. 

Quelque  distance  qui  paraisse  exister  au  pre- 
mier aperçu  entre  le  droit  public  et  le  droit  civil, 
cependant  ils  ont  des  points  do  contact  difflciles 
p^t-ëtre  à.  signaler,  mais  que  le  jurisconsulte 
instruit  sait  apercevoir  et  saisir,  afin  d'éta- 
blir entre  eux  cette  concordance  qui  contribue 
avec  taot  d'avantage  au  bonheur  général.  Le  droit 

Sublic  sera  donc  aussi  dans  les  écoles  de  droit  un 
es  objets  principaux  de  l'instructioD. 
A  Cet  ordre  de  choses  viennent  aussi  se  ratlierj 
mais  avec  une  analogie  plus  parfaite,  les  lois  qui 
constituent  la  législation  criminelle. 

Placées  entre  l'intérêt  national  qui  demande  la 
vengeance  du  crime  et  le  citoven  qui  a  le  mal- 
heur d'en  être  prévenu,  elles  épurent,  sous  dm 
formes  tutélaircs,  les  preuves  qui  peuvent  se  prè- 
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senter  contre  loi  ;  dtee  veitleot  à  sa  propre  s6reté 
même  dans  les  liens  de  ta  captivité  ;  elles  lui  assu- 
rent tous  les  moyens  de  justification  ;  elles  le  [>po- 
t^ot  jusqu'au  pied  du  tiitwDal  ;  elles  le  prému- 
nlsseot  contre  l'impression  terrible  que  doit  faire 
sur  toutes  ses  facultés  l'appareil  dont  il  est  envi- 
ronné; elles  lui  donnent  des  juges  également 
intéressés  au  triomphe  de  l'innocem^  et  à  laj)u- 
nition  du  coupalile  ^  et  si  elles  ne  peuvent  lui  en 
aban(li>ntier  le  choix,  elles  lui  hùssent  du  moins 
la  liberté  d'écarter  de  ces  fonctions  importantes 
celui  qui  pourrait  être  sou[)çonné  de  quelques 
passions  propres  à  altérer  son  impartialité,  à  gêner 
la  voix  de  sa  conscience. 
Cktmbieo  il  importe  que  le  jurisconsulte,  appelé 

Ïiar  les  sentiments  de  la  justice  et  de  rhnmanité  à 
aire  entendre  sa  Toix  devant  les  tribunaux  cri- 
minels, connaisse  toutes  ces  dispositions,  qu'il  soit 
pénétré  de  leur  esprit^  de  leur  sagesse  et  de  leur 
mviolabilité!  GVst  en  les  approfoo' lissant  qu'il 
s'armera  de  ce  noble  courage  qui  lui  est  nécessaire 
pour  réclamer  contre  toute  infraction  et  pour 
vaincre  les  obstacles  qu'on  pourrait  lui  opposer. 
Aussi  cette  législation  sera  enseignée,  et  ses  prin- 
cipes, en  se  propageant,  deviendront  un  nouveau 
garant  pour  l'innocence  accusée. 

L'administration  a  ses  règles  particulières.  Elle 
n'est  pas,  comme  la  justice  ordinaire,  environnée 
de /ormes  qu'elle  ne  pourrait  supporter  :  la  raison 
d'Btat  est  souvent  pourelled'une  nécessité  rigou- 
reuse; mais  il  ne  faut  pas  que, sous  ce  prétexte,  elle 
s'éloigne  arbitrairement  des  principes  consacrés 
par  la  loi  àvile;  elle  a  aussi  avec  eux  des  rap- 
ports immédiats  que  l'administrateur  doit  saisir, 
et  qui  seront  aussi  développés  dans  l'enscigne- 
menl  du  droit. 

Son  dernier  objet,  c'est  la  procédure;  elle  con- 
siste dans  la  connaissance  des  formes  qui  ré-glent 
la  conduite  des  partiesdevant  les  tribunaux,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

Jusqucs  &  présent  cette  science,  toujours  acquise 
par  la  pratique,  souvent  obscurcie  par  l'intérêt 
pcrsonneh  a  paru  peu  susceptible  de  l'enseigne- 
ment public;  elle  était  une  espèce  de  culte  dans 
les  mystères  duquel  il  fallait  être  initié  par  ses 
druides,  et  duquel  aussi  on  écartait  tout  profane 
qui  osait  éclairer  ses  dogmes  du  flambeau  de  la 
raison. 

Il  est  temps,  citoyens  léj^islateurs,  de  ramener 
cette  institution  &  son  véritable  objet,  d'en  dé- 
ccavrir  le  bot,  d'en  assurer  l*umformilé  dans 
tontes  ses  parties,  et  d'en  bannir  ces  usages  variés 
ft  l'infini  qui  avaient  introduit  en  France  presque 
autant  d'ordres  de  procédure  qu'il  y  avait  de  tri- 
bunaux. 

Ce  changemeat important  a  besoin,  pour  s'opé- 
rer, d*un  Gode  judiciaire;  et  déjà  depuis  longtemps 
le  Gouvernement  s'occupe  de  ta  réunion  des  lu- 
mières qui  doivent  en  assurer  la  perfection.  Mais 
rappelons-nous  quel  fut  le  sort  ne  t'ordonnance 
de  1667,  de  ce  Gode  de  procédure  dont  nons  ad- 
mirons encore  la  sagesse,  lors  même  que  nous  en 
remarquons  les  imperfections  :  un  grand  nombre 
de  ses  dispositions  n'ont  pu  résister  à  l'empire  de 
l'usage;  les  interprètes  en  ont  obscurci  le  texte; 
et  cette  loi,  dont  l'objet  était  de  simplifier  la  pro- 
cédure, d'alH^r  les  débats  et  de  protéger  la 
bonne  foi,  est  bientôt  devenae  an  moyen  de  tout 
obscurcir,  d'éterniser  les  ooatastationB,  et  de 
sauver  la  fraude  sous  l'enveloppe  des  formes. 

Anrait-on  en  si  longtemps  à  gémir  de  ces  abus 
si,  lors  de  là  formation  du  Gode,  on  eftt  joint  l'ins- 
truction au  précepte^  si  un  eoséignemtnit  univer* 
wUemeat  rôjwiHlQ  eût  {vévenn  les  fausses  iater- 


prétatioDS,  maintenu  l'unité  de  doctrine,  H  sf, 
avant  de  cbercber  son  instruction  dans  la  prati- 
que, l'élève  y  eût  été  préparé  par  le  dévelop- 
pement d'une  bonne  et  s^  théorie  qui  l'eût 
disposé  à  saisir  l'objet  de  toutes  demarc4ie8 
judiciaires,  au  lieu  d'être  longtemps  l'instrament 
aveugle  de  ce  qu'on  lui  prescrivait  7 

Je  viens  de  vous  exposer,  citoyens  législateurs, 
lee  différentes  branches  d'enseignement  des  écoles 
de  droit;  elles  comprennent,  comme  vous  l'avez 
entendu ,  tout  ce  qui  constitue  cette  science  : 
puisse  cette  institution  remplir  le  but  que  la  loi- 
se  propose  !  puissent  les  dispositions  oi^aoiques 
dont  il  me  reste  &  vous  entretenir  en  assurer  le 
succès  I 

Suivant  le  titre  H  dn  nn^et,  le  cours  ordinaire 
des  études  sera  de  trois  ans;  il  sera  de  quatre 
pour  le  doctorat  ;  des  examens,  des  actes  publics 
doivent  à  différentao  époques  garantir  l'applica- 
tion et  les  progrés  des  élèves. 

Le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procé- 
dure n'est  que  d'une  année;  il  se  termine  aussi 
par  un  examen  d'après  lequel  celui  qui  l*a  subi 
peut  obtenir  un  certificat  de  cm)acité. 

Pour  appn'cier  h  sa  juste  valeur  la  rigueur  de 
ces  disposititins,  il  n'est  besoin  que  de  se  rappe- 
ler l'état  de  dégradation,  j'ai  presque  dit  d'avilis- 
sement, dans  lequel  étaient  tombées  nos  écoles 
de  droit  dés  longtemps  avant  leur  suppression. 
La  jeunesse ,  dans  le  len  des  passions ,  les  consi- 
dérait plutôt  comme  le  séjour  de  la  liberté  et  des 

fihiisirs,  que  comme  celui  de  l'application  et  de 
'étude.  Une  coupable  indulgence  présidait  aux 
eximiens,  délivrait  les  diplômes,  et  l'ignorance, 
secondée  par  la  fortune,  venait  s'asseoir  au  rang 
des  magistrats  de  la  nation.  Sans  auUe  guide 
qu'une  raison  peu  éclairée,  elle  se  flattait  de 

Souvoir  découvrir  d'un  seul  regard,  de  percer 
u  premier  coup  d'œil  la  vaste  étendue  du  droit 
sous  l'autorité  auquel  nous  vivions  alors. 

Cependant  la  justice  et  la  reconnaissance  pres- 
crivent une  exception  à  cette  espèce  de  blàmc 

flénéralemont  répandu  sur  les  écoles  de  droit; 
es  provinces  méridionales  nous  offraient  encore 
(le  précieux  exemples  de  zèle  et  'de  savoir  dans 
lee  professeurs,  d'application  et  de  travail  dans 
les  élèves,  soit  que  les  uns  et  les  autres  fassent 
mieux  pénétrés  des  devoirs  qu'ils  avaient  à  rem- 
plir, soit  qu'immé  iiatement  soumis  b  l'empire 
du  droit  romain,  ils  sentissent  plus  directement 
le  besoin  de  s'instruire  de  ses  dispositions.  G'est 
à  ces  écoles  que  se  sont  formés  en  grande  partie 
les  collaborateurs  du  Gode  civil ,  dont  les  talents 
se  sont  avec  tant  de  succès  développés  à  cette 
tribune. 

G'est  en  s'armant  d'une  jostc  rigueur  que  la  loi 
peut  en  faire  naître  d'aussi  henrpux  sur  tonte  la 
surface  de  la  République  ;  mais  il  ne  lui  sufflt 
pas  de  déterminer  le  temps  des  éludes,  il  faut 
encore  s'assurer  de  l'emploi  de  ce  temps;  il  faut 
écarter  des  examens  cette  indulgence  qu'inspire 
si  fhcilemcnt  une  intéressante  jeunesse  dans  la- 
quelle on  découvre  le  germe  des  talents,  et  dont 
il  est  81  naturel  d'excuser  les  erreurs.  Sûivant  le 
projet,  les  professeurs  sont  les  premiers  juges  du 
tmil  que  les  étudiants  auront  recueilli  des  leçons 
qu'ils  auront  règnes,  et  ils  trouveront  dans  les 
inspecteurs  des  censeurs  impartiaux  des  juge- 
ments qu'ils  auront  portés.  \l  fout  ecm^r  quMIs 
ne  perdront  jamais  de  vue  couriiien  leurs  fonc- 
tions seront  importantes,  et  qu'ils  se  pénétreront 
de  cette  grande  véri^té,  qu'ils  seront  garants  en- 
vers le  tiouvemement  de  la  bonté  dé  ses  choix , 
et  envers  leurs  concitoyeuB  des  erreurs  de  Pigno- 
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nnce  wée  des  dMAiOM  oaib  loi  annient 

délivrés. 

Bn  détcminant  lea  conditioiM  sons  lesquelles 
on  pourrait  i  l'avenir  et  après  l'orgaDisarion  des 
Hcofefl  as|nrw  aux  différents  giudes,  il  a  été  né- 
cessaire de  8*oceuper  dn  moment  actuel ,  et  de 
fixer  le  sort  de  ceux  qui  se  sont  livrés  jusqu'à 
présent  à  l'étude  des  lois.  Le  titre  III  les  sépare 
en  quatre  classes  diftérenles.  Ceux  qui  avaient 
obtenu  li«  grades  dans  les  anciennes  universités, 
elle  les  leur  conserve,  et  ne  leur  impc»e  d  autres 
obligaiioDs  que  de  justiQer  de  leurs  titres.  Ceux 
qai  aspiraient  à  c^  grades  au  moment  où  lee 
écoles  ont  cessé  d'exister,  peuvent  eu  obtenir  le 
dipidme,  mais  à  la  charge  de  subir  les  examens 
et  actes  publics  exigés. 

Les  magistrats  actuellement  honorés  de  la  con- 
fiance du  Uouvemement,  les  professeurs  de  légis- 
lation dans  les  écoles  centrales,  au  moment  de 
leur  suppression,  seront  («nsidérés  comme  liceop 
ùéa;  et  ceux  qui,  au  moment  de  la  publication 
de  la  loi ,  auront  exclusivement  et  pendant  trois 
années  exercé  les  foni^ions  d'hommes  de  loi,  ou 
de  déreuseuns  officieux  devant  les  tribunaux  ci- 
vils ou  crirainels,  pourront  se  présenter  pour 
obtenir  le  diplôme  ;  le  même  avantage  est  accordé 
à  ceux  qui  se  seront  livr^  aux  mêmes  fonctions 
pendant  un  moins  long  espai»  de  temps;  mais 
ils  n'en  jouiront  qu'après  avoir  subi  les  examens 
prescrits  par  la  loi. 

Bofin  les  élèves  des  écoles  centrales,  ceux  des 
établissements  connus  à  Paris  sous  les  noms 
d'académie  de  législation  el  d'université  de  juris- 
prudence, peuvent  aussi,  en  se  soumettant  aux 
examens  et  actes  publics,  obtenir  des  diplômes 
correspondants  h  leur  temps  d'étude;  el  le  Gou- 
vernement peut  accorder  le  même  avantage  & 
ceux  qui  se  sont  livrés  à  l'étude  des  lois  dans 
des  écoles  particulières. 

Toutes  «s  dispositions  étaient  nécessaires.  Biles 
ont  le  doutde  avantage  de  céder  aux  circonstan- 
ces tout  ce  qu'elles  exigeaient,  de  conserver  aux 
tribunaux  toute  la  confiance  qui  leur  est  due ,  et 
d'accorder  à  ceux  qui  se  sont  livrés  à  l'étude  des 
lois  tout  ce  qu'ils  ont  pu  se  promettre  de  leur  ap- 
plication ,  sans  que  cependant  ils  puissent  trom- 
per la  confiance  publique  à.  l'aide  d'un  titre  obtenu 
sans  épreuve. 

La  solennité  des  cours  établis  dans  les  deux 
établiss«nents  que  la  loi  assimile  aux  écolns 
centrales ,  les  succès  qu'ils  ont  obtenus ,  la  pro- 
tectijun  dont  le.  Gouvernement  les  a  honorés,  tes 
talente ,  les  vertus  des  mairistrats  qui  n'ont  pas 
dédaigné  de  s'y  associer  et  de  les  présider ,  eofin 
le  zèle  et  les  coanaissaoces  des  professeurs,  tout 
justifie  rezceptîoo  faite  en  leur  faveur;  elle  n'est 
qu'une  juste  récomaense  des  services  qu'ils  ont 
rendus  y  et  de  leur  wvouement  au  (M^rôs  d'une 
acâeacemalheureusement  trop  longtemps  obligée. 

Le  litre  IV  de  la  loi  détennine  quelles  sont  les 
pnérogatives  attaefaées  aux  différents  grades;  il 
ne  prononce  aucune  innontion,  si  ce  u'jest  qu'il 
exige  un  c^fical  de  capacité  pour  exeneer  les 
fonctions  d'aivoiiâs,  et  qu'il  Imr  dgane,  i^Nfèa  dix 
années  d'exeroioe,  le  droit  d'aspirer  su  places 
de  la  ma^atretttTC. 

Llaetructioa  p^éliminaira  que  ces  fonctions 
exigent,  u«  Laog  «sage  de  prendre  une  opinion 
fur  les  affaires  qui  sont  confiées  h  cens  qui  les 
remplissent,  l'instruction  qullp  reçoivent,  et  des 
dispoflitiaQsqui  ont  liai  devant  les  tribunaux,  et 
des  motiii  dos  jugements,  peuvent  bien  soppléer 
sans  doute  aux  lumières  que  pnocure^rofit  trois 
tmim  d'itiladflft.  fiapéwiw  qu'ils  fi'i»^^»tma  vm 
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que  le  désintéressement  est  la  première  vertu  de 
magistrats,  et  que  c'est  m  la  pi:ofesBant  qu'ils 
pourront  seulraùnt  Uxer  sur  eux  le  sufbrage  du 
tiouveroement. 

Les  «beaux  jours  du  barreau  nous  rappellent 
comme  malgré  nous  ces  institutions  deaqu^es  il 
tenait  tout  son  lustre,  t<>ut  son  éclat;  ce  tableau, 
qui  annonçait  aux  citoyens  ceux  dans  les  lumiè- 
res desquels  ils  étaient  appelés  à  placer  leur  con- 
fiance, cette  espèce  de  corporation  qui  les  réu- 
nissait sous  une  exacte  discipline,  ces  mots 
sacrés  qui  en  formaient  la  devise;  et  la  liberté, 
l'bonneur,  la  vérité,  le  désintéressement  et  la 
sévérité  scrupuleuse  avec  laquelle  ils  la  conser- 
vaient. 

Cette  sévérité  a  pu  paraître  trop  rigoureuse 
dans  un  temps  où  la  corruption  ayant  gagné 
presque  tous  les  états,  le  vice  n'aimait  pas  a  rein 
contrer  une  institution  devant  laquelle  il  eût 
constamment  à  roi^ir,  et  qui  lui  opposait  de  à 
paissants  obstacles.  Hais  il  était  difticile  qu'on  ne 
la  vit  pas  renaître  sous  un  gouvernement  dont 
les  vertus  peuvent  être  offertes  pour  modèle  à 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  qui,  dans  le 

frand  œuvre  régénérateur,  met  sa  gloire  à  placrr 
exemple  à  côté  du  précepte. 
Le  titre  V  que  nous  examinons  porte  donc  qu'il 
sera  formé  un  tableau  des  avocats  près  les  tribu- 
naux; qu'ils  pourront,  et  après  eux  les  avoui^s, 
être  appelés  h  suppk^r  les  juges  et  les  fonction- 
naires du  Gouvernement.  Ainsi  nous  verrons 
renaître  parmi  eux  la  solidarité  d'honneur  et  de 
délicatesse  a  laquelle  cette  noble  profession  a 
toujours  été  redevable  de  la  oonsidération  dont 
elle  a  joui. 

Le  serment  que  la  loi  exige  des  avocats  ne 
leur  trace  d'autres  devoirs  que  ceux  qui  leur  sont 
communs  avec  tous  les  citoyens:  mais  ils  doi- 
vent être  plus  rigoureusement  observée  encore 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Combien  ils  sont  au-dessous  de  la  noblesse  de 
leur  ministère,  ces  défenseurs  dont  la  véhémence 
ne  connaît  aucune  retenue;  qui.  dans  la  fougue 

3UÎ  lea  transporte,  oublient  jusqu'au  respect  qu'ils 
oivent  à  l'autorité  publique;  qui  abusent  de  la 
liberté,  qui  doit  être  le  plus  bel  apanage  de  leur 
profession,  pour  fomenter  les  divisions,  jpour  fa- 
voriser l'esprit  de  parti  ;  et  qui,  plus  jaloux  des 
applaudissements  de  la  multitude  que  de  l'estime 
des  bons  citoyens,  sacrifient  tout  a  cette  vaine 
gloire,  et  croient  avoir  remporté  la  palme  de 
r^oqueuce,  lorsqu'ils  ont  par  leur  emportement 
mérité  la  censure  des  mapistrata. 

[I  était  difficile  sans  doute,  citoyens  législa- 
teurs, de  ne  pas  voir  naître  ces  abus  au  sein  des 

(cuerres  civiles  qui  nous  ont  divisés,  lorsque 
'em(»re  Mes  lois  était  mécouau,  lor«iue  la 
science  était  bannie  du  sanctuaire  de  la  justice,  et 
dOTuiait  un  crime  aux  yeux  de  lleufmmce  qui 
usurpait  ces  dr(ùts. 

Us  disparaîtront,  osons  nous  en  flatter,  lorsquis 
rittstru^on  sera  le  prem^r  devoir  die  celui  oui 
se  rouera  à  la  défeuse  de  ses  wncitoyeus.  La  loi 
qui  vous  est  présentée  en  fait  eoncevoir  Tespér 
rance;  et  les  précieux  medèles  de  modération  et 
dio  sagesse  que  présente  encore  le  barres»  ne  oous 
permeUent  pas  d'en  douter.  C'est  d'eux  que  les 
jeunes  citoyens  apprendront  les  vMtaldes  raoyeas 
de  fixer  la  confiance,  de  oonquéiir  l'estime  pu- 
blique, et  de  servir  t»  patrie  doit»  une  carrière 
qui  Mutles  plaçai  cAléduguenrier,  awitempie 
de  I  honnair. 

Los  avoiités  sont  appelés  à  pariager  les  mêmes 
fonctions,  et  sans  doute  ils  fi»rtaeWQOi  au«si  les 
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mAmes  Bentiments.  Ils  doirmt  s*y  TH^parer  par 
Tétude;  et  ceUe  rivalité,  de  coaaaiSBaoces  et  de 
talents  qui  existera  eatre  eux  et  les  avocata  inamt8 
aur  le  tableau,  deviendra  aussi  une  riralitéde 
dtiicatesse  et  de  désintéresseioeut  qui  honorera 
les  doubles  fonctions  par  lesquelles  ils  sSuiront 
à  radminislration  de  la  justice. 

Ce  oui  reste  à  parcourir  des  dispositions  du 
projet  de  loi  n'est  susceptible  d'aucun  dt^veloppe- 
menl.  Jevous  ai  dé]k  entretenus,  citovens  législa- 
teurs, de  cette  magistriiture  à  laquelle  est  subor- 
donné tout  ce  qui  tient  aux  écoles  de  droit,  des 
devoirs  importants  qu'aurontà  remplir  les  inspec- 
teurs doQts'occupe  le  sixième  titre,  et  sur  lesquels 
reposera  tout  le  succès  de  l'institution.  La  nomi- 
nation des  professeurs  est  remise  entre  les  mains 
du  chef  du  Gouvernement;  c'est  aux  inspecteurs, 
concurremroeDt  avec  ceux  qui  déjà  rempliront 
les  chaires  de  droit,  qu'est  couflé  le  soin  d'indi- 
quer les  8v]ets  sur  lesquels  le  choix  peiit  se  fixer; 
et  sans  doute  ils  oe  perdront  jamais  de  vue  qu'if 
est  toujours  vrai  que  les  bonnes  mœurs  sont  la 
plus  précieuse  qualité  d'un  instituteur  ;  et  que 
celui  qui,  en  instruisant  la  jeunesse,  la  corrompt 
par  l'exemple  du  vice,  est  beaucoup  plus  coupa- 
ble envers  Ta  société  que  celui  qui  forme  son  cœur 
sans  enrichir  son  esprit.  Toutes  les  dispositions 
du  projet  sont  à  cet  égard  simples  et  prévoyantes; 
elles  ne  laissent  k  désirer  qu'une  organisation 
i  y  réponde,  et  cette  organisation  est  confiée  au 
uvernemeiit  par  le  seul  article  du  dernier  titre  : 
il  détermine  les  objets  auxquels  il  sera  pourvu 
par  des  règlements  d'administration  puolique. 

Citovens  législateurs,  la  loi  sur  laquelle  vous 
allez  délibérer  est  le  complément  du  Gode  civil; 
et  lorsqu'il  Allait  régénérer  l'administration  de 
la  Justice,  elle  est  la  dernière  pierre  de  ce  grand 
édifice. 

Avec  ouetle  rapidité  nous  parvenons  à  la  per- 
fection de  toutes  les  institutions  sociales  !  mais 
qu'il  est  cruel  de  penser  que  tous  nos  pas  vers  la 
félicité  publique  aiguisent  les  poignards  que  la 

S erOdie  dirige  contre  le  héros  qui  préside  a  nos 
estinées.  Cependant  calmons  nos  craintes,  la 
Providence  veille  sur  ses  jours,  les  projets  du 
crime  sont  déconcertés,  le  bras  vengeur  de  la 
justice  est  armé;  et  pour  conserver  celui  dont  le 

génie  infatigable  s'occupe  sans  cesse  de  notre 
onheur  et  de  notre  gloire,  il  ne  nous  reste  qu'un 
devoir  bien  cher  à  remplir,  c'est  de  l'environner 
de  notre  amour  et  de  notre  reconnaissance. 

Aucun  autre  orateur  .ne  denumdant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  240  voix  contre 
aept 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes. 

I^e  PrésMcHl.  Le  citoyen  Costé  a  la  parole. 

Coaté  (1).  Citoyens  législateurs,  si  les  douanes 
n'étaient  considérées  que  sous  le  rapport  des 
financés  et  comme  une  branche  des  revenus  de 
l'Etat,  elles  devraient  être  plus  invariables  dans 
leur  tarif,  plus  stables  dans  leur  système  de  pro- 
hibition ou  permission  d'importer  ou  exporter. 
'  Hais  essentiellement  liées  aux  plus  grands  in- 
térêts de  l'Btat,  sous  les  rapports  de  la  marine  et 
du  commerce,  principalement  instituées  comme 
moyen  de  pohce  industrielle  et  commerciale, 
quelquefois  même  diplomatique,  elles  sont  su- 
bordonnées k  des  dispositions  politiques  qui  pro- 


(1)  Le  dûconn  ds  Coité  ne  h  trouve  pu  an  Monittw  : 
BOM  !•  duuioiu  im  mmto. 
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Toqaent  dé  temps  à  antre^  dans  lénr  régime,  des 
changements  ou  mudiflcatioos  indispensiû)ies,  et 
tels,  que  le  moindre  délai  dans  l'exécution  serait 
suivi  des  plus  graves  inconvénients. 

Ces  changements,  ces  modifications  précipitées 
peuvent  aecidentellement,  on  l'avoue,  nuire  au 
succès  de  quelques  spéculations  particulières,  et 
froisser  des  intérêts  privés. 

Mais  tout  doit  céder  au  bien  général  ;  et  c'est  à 
cette  grande  considération,  vous  vous  le  rappelez, 
citoyens  législateurs,  que.  dut  son  existence  la 
loi  du  29  floréal  an  X,  qui  accorde  au  Gouverae- 
ment  la  faculté  provisoire  de  hausser  ou  baisser 
les  taxes  des  douanes,  établir  ou  défendre  les 
entrepôts,  prohiber  ou  permettre  l'importation,  k 
la  charge  de  vous  présenter  ces  moaittcations  4 
votre  session  la  plus  prochaine. 

C'est  pour  satisfaire  à  cette  disposition  que  le 
Gouvernement  vous  proposa,  l'année  dernière, 
de  revêtir  de  la  sanction  iégismtîve  ses  différents 
arrêts  sur  les  douanes  intervenus  depuis  floréal 
an  X,  et  antérieurement. 

C'est  encore  pour  y  satisfaire  qu'il  vous  pro- 
pose ai^ourd'hui  de  convertir  en  loi  quelques 
dispositions  réglementaires  arrêtées  depuis  celle 
du  8  floréal  an  XL 

Ces  dispositions  sont-elles  favorables  au  com- 
merce, aux  manu^tures,  à  l'industrie  nationale  T 

Tendent-elles  à  leur  eacooragementt  à  leur  pros- 
périté ? 

Le  Tribunal  Fa  pensé,  et  nous  a  chargés  de  vous 
présenter  son  vote  d'adoption. 

Nous  exposerons  brièvement  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé. 

Au  titre  1*'  :  ImporttuUms,  on  reconnaît  une 
disposition  vraiment  libérale  dans  celle  qui  ré- 
dmt  &  cinquante  centimes  par  cinq  myriagrammes 
le  droit  d^entrëe  sur  les  cotons  en  laine  venant 
de  l'étranger,  et  qui  lève  la  prohibition  à  la  sortie, 
en  payant  un  droit  équivalent  à  celui  d'entrée. 

Les  spéculations  sur  cette  matière  première, 
aliment  de  nos  plus  précieuses  manufactures, 
prendront  un  essor  plus  libre,  et  les  approvi- 
sionnements en  serunt  plus  assurés. 

On  n'hésite  point  à  faire  venir  la  marchandise, 
quand  on  ne  peut  craindre  l'excessive  réduction 
du  prix  qu'occasionne  ta  surabondance  ;  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  surabondance  là  où  est  la  focultô 
d'exporter. 

Au  même  titre,  on  propose  d'assujettir  les  cotons 
filés,  les  toiles  de  coton  et  mousselines  venant 
des  pays  avec  lesquels  la  Prauce  n'est  point  en 
guerre,  savoir  : 

Les  cotons  filés  à  un  droit  de  4  à  6  francs  par 
kilogramme,  suivant  leur  qualité,  désignée  par 
le  numéro: 

El  les  toiles  en  raison  combinée  du^oids  et  de 

la  longueur  dans  cette  proportion,  savoir  : 

Par  mètre  carré,  autant  de  fois  5  centimes  qu'il 
y  a  de  mètres  carrés  au  kilogramme. 

Un  des  effets  de  cette  disposition  est  de  substi- 
tuer à  la  prohibition  absolue  un  droit  sur  les  fils 
et  cotons  étrangers. 

Cette  mesure,  dictée jîrincipalement  par  l'impos- 
sibilité d'assurer  l'entière  exécution  des  lois  pro- 
hibitives sur  des  volumes  de  si  peu  d'encomnre- 
ment  et  si  faciles  à  diviser,  favorise  ceux  de  nos 
tissages  qui  réclamentdcs  flls  excessivement  fins, 
et  ne  peut  nuire  à  nos  filatures,  le  droit  étant 
tellement  gradué  qu'il  frappe  bien  plus  sensible- 
ment sur  les  espèces  qu'elles  peuvent  fournir. 

L'effet  en  doit  cesser,  lorsque  nos  filatures,  dont 
les  progrès  sont  sensibles,  et  qui  obtiennent  cha- 
que année  quelque  degré  d'accroissement,  auront 
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atteint  la  fiaeage  extraordinaire  qu'on  ne  leur 
trouve  point  encore^  et  qui  convient  cependant 
pour  donner  à  nos  lisstis  cette  beauté  qui  sur- 
pa.>:sera  peut-être  ce  qui  se  Tabriqne  de  plus  parfait 
en  Europe. 

La  fixation  du  tarif  paraît  déternmiée  par  les 
iBté /ëts  du  commerce,  et  présente  le  résultat  de 
sage^  et  utiles  combinaisons. 

Le  droit  plus  modéré...  Les  toiles  et  Ois  étrangers 
afflueraient  dau3  nos  marchés  et  y  obtii-ndraieiit 
UDe  préférence  destrui-tive  de  nos  ateliers. 

Plus  élevé...  Il  serait  équivalent  à  une  prohi- 
bition dont,  nousvenoos  dfe  le  dire,  de  puissants 
moiife  ne  permettent  pas  d'adopter  le  système, 
et  que  les  vrais  intérêts  du  commerce  repaus- 
Eent. 

Bu  vain  oppose-t-on  à  ce  mode  de  percevoir, 
on  reproche  de  complication  qui,  dit-on,  oblige 
de  recourir  k  des  calculs  p^u  à  portée  du  com- 
mon  des  hommes.  Ce  qui  parait  d'abord  compliqué 
cesse  de  Tëtre  par  quelque  temps  d'exercice  -, 
l'ofaj^  rend  bientdl  familier  ce  qui,  au  premier 
aperçu,  paraissait  difOcîle  ;  et  l'expérience  de  cinq 
*  mois  de  perception  opérée  d'après  ce  piao-  sai^s 
aucuDc  réclamation,  suffit  bien  pour  établir  qu'il 
est  sans  inconvénient. 

Au  surplus,  les  tables  ctue  la  direction  des 
douanes  a  fait  imprimer,  présentent  les  résultats 
ou  comptes  faits  de  toute  opération  possible. 

Le  commerce  peut  se  procurer  ces  tables,  dont 
Texactitude  est  vérifiée  et  garantie. 

D'ailleurs,  sur  quelle  autre  base  préférerait-on 
rétablissement  du  droit? 

Sur  le  poids...  Mais  les  grosses  toiles  supporte- 
raient déjà  un  impût  supérieur  &  leur  valeur  in- 
trinsèque, qu'on  aurait  à  peine  atteint  les  toiles 
fines. 

Sur  la  mesure...  Même  inconvenance. 

Sur  les  qualités...  Mais  elles  sont  variées  à 
l'ioliDi;  quelques  degrés  de  finesse  triplent,  sextu- 
plent les  valeurs,  et  ne  laissent  aucuns  moyens 
de  suivre  ces  distinctions  multipliées  pour  par- 
veair  à  une  perception  raisonnée. 

Sur  la  valeur  déclarée...  Mais,  abstraction 
faite  de  l'intérêt  national,  comment  l'homme 
honnête,  qui  déclare  la  vraie  valeur  et  paie  les 
droits  sur  ce  pied,  soutien dra-t-il  la  concurrence 
de  i'étre  immoral  qui  a  acquitté  les  droits  sur  une 
valeur  faussement  déclarée? 

Bientôt  la  branche  de  commerce  où  ce  système 
serait  admis,  ne  sera-t-elie  pas  exclusivement  la 
IHoie  de  la  mauvaise  foi,  et  la  probité  sciemment 
salifiée  au  dol  et  à  la  (ï^ude? 

Ah  !  sans  doute,  un  tarif  qui  pourrait  sans  dan- 
ger 8*^blir  sur  ta  valeur  oeclarée  ;  un  mode  de 
perception  qui,  sans  inconvénient,  placerait,  tous 
les  instants,  le  commerçant  entre  son  intérêt  et 
ses  devoirs  et  sa  conscience,  honoreraient  la 
natiou  pour  laquelle  ils  seraient  crérs. 

Mais  les  hommes  I.  Non,  les  hommes  n'ont  point 
atleintledegréde  moralité  nécessaire  pour  obtenir 
un  code  des  douanes  qui  reposerait  uniquement 
sur  la  déclaratioa  et  la  bonne  fui  detoutcom- 
DiCTçant. 

La  sûreté  politique  et  commerciale  d'un  Btat 
exige  d'autres  soins,  commande  d'autres  pré- 
cautions. 

Mais,  a-t-on  dit,  car  le  système  que  nous  com- 
baiions  a  été  fortement  invoqué,  on  obvierait  à 
la  mauvaise  foi,  en  attribuant  aux  douanes  le 
droit  4e  préemption,  dans,  le  cas  ob  la  valeur 
déclarée  s'éloîgaerait  de  la  valeur  réelle. 

Qu'on  ne  s^abnae  point  sur  cette  ftcoltéde 
préemption. 
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L'expérience  a  dit,  elle  répète  diaqnejoiir, 

qu'elle  ne  peut  être  que  comminatoire. 

Les  douanes  n'en  ont  que  rarement  usé,  ne  l'wit 
fait  qu'avec  les  plus  grands  risques,  et  toujours 

au  préjudice  du  flsc. 

Les  difticultés  qui  naissent  et  se  multiplient 
lorsqu'il  est  question  de  l'appliquer;  lesobstacles 
qui  runcuatrent  les  reventes  des  objets  sur  les- 
quels elle  s'exerce;  les  pertes  que  l'intrigue  et 
la  connivence  y  font  éprouver  ;  les  abus,  les  causes 
de  non-vateur  sont  trop  connus,  et  surtout  U'op 
immoraux,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
retracer;  ils  sont  tels  qu'on  ne  peut  assez  se  h&ter 
de  proscrire  ce  faible  et  inutile  moyen  de  répres- 
sion de  fraude,  s'il  se  trouve  encore  employé  en 
quelque  partie  du  code  des  douanes. 

Ecarter  les  divers  modes  dont  nous  venons  de 
flaire  ressortir  Tinconvenance,  c'est  avoir  adopté 
celui  propos. 

Car,  nous  le  répétons,  l'existence  de  nos  manu- 
factures  tient  à  rétablissement  de  ce  droit  sur 
tes  lilatures  et  mousselines  étrangères. 

Cependant  les  y  assujettir  tontes  en  général  et 
sans  retour,  c'eût  été  paralyser  une  branche  pré- 
cieuse de  notre  industrie. 

Je  parle  de  la  teinture  ou  peinture  des  toiles  et 
mousRehnes. 

Cette  observation  n'a  point  échappé  à  la  solli- 
citude du  Gouvernement. 

La  loi,  en  repoussant  par  un  droit  addition- 
nel à  celui  imposé  sur  les  toiles  blanches,  les 
toiles  peintes  ou  teintes  venant  de  l'étranger,  res- 
titue le  droit  perçu  à  l'entrée  de  ces  mêmes  toiles 
blanches  pour  impression,  lorsqu'elles  ressorti- 
ront  de  France  après  avoir  été  imprimées. 

Ainsi  cet  art,  encouragé  par  une  double  fkveur, 
doit  parvenir  a  un  degré  de  perfëction  qui  lui 
assurera  bientôt  à  l'étranger  une  préférence  mé- 
ritée. 

La  loi  frappe  aussi  d'un  droit  additionnel  lea 
mousselines  brodées  tirées  de  l'étranger. 

L'intérêt  que  mérite  la  classe  nombreuse  em- 
ployée à  ce  travail  dans  nos  grandes  cités,  rendait 
cette  mesure  indispensable. 

Les  autres  dispositions  relatives  aux  toiles  et 
moussehnes  règlent  les  formalités  à  observer  à 
l'introduction,  et  désignent  les  ports  et  bureaux 
d'entrée. 

Ëlles  ont  paru  devoir  mériter  votre  approba- 
tion. 

La  protection  due  à  nos  pêcheries  avait  porté  & 
assujettir  la  morue  et  le  poisson  venant  de  l'étraa- 
ger  4  un  droit  de  20  francs  par  cinq  myriagram- 
mes,  et  le  stockAsch  à  8  francs. 

Les  circonstances  de  la  guerre  ne  permettant 
plus  d'éloigner  de  nos  ports,  par  des  droits  éle- 
vés, l'étranger  qui  y  apporte  ce  comestible,  le 
tiouverneinent  en  propose  la  réduction  &  moitié. 

Il  propose  aussi  la  perception  d'un  droit  équl* 
valent  à  deux  tiers  de  celui  sur  le  vin,  sur  la  ven- 
dange venant  de  l'étranger. 

Cette  mesure  doit  mettre  un  frein  à  un  genre  de 
spéculation antinationale  quenotre  tarif desdoua- 
nes  n'atteignait  point,  qui  consiste  &  acheter  des 
raisins  à  l'étranger  et  a  tes  convertir  en  vins  lors- 
qu'ils avaient  franchi  les  barrières. 

11  eût  été  inconvenant  d'assujettir  à  ce  droit  la 
vendange  provenant  des  vignes  possédées  par  des 
Français  sur  le  territoire  étranger  voisiu  de  nos 
départements.  Le  projet  contient  une  exception 
en  leur  faveur. 

Ce  titre  est  terminé  par  une  disposition  fovo- 
rable  au  dêpartMoent  de  laRoêr. 

Lea  fils  d'acier  qui  y  soat  emplOTés  k  la  UbA- 
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calioD  des  aignilles,  aoat  alXhinchis  de  tout  aatre 
droit  que  celui  delà  balance  du  commercu. 

La  perrecUon  des  fabriques  de  ce  département, 
portée  à  uo  degré  tel  que  l'œil  le  mieux  exercé  ne 
distingue  plus  les  aiguilles  qui  en  proTienneut 
d'arec  celles  de  la  nation  connue  pour  avoir  le 
mieux  réussi  en  ce  genre,  lui  a  mérité  ce  bienfait, 
que  la  justice  im[iart)ale  du  Gouvernement  pro- 
met d'étendre  à  ceux  lies  départemeutb  qui  y  au> 
ront  les  mêmes  droits. 

Au  titre  11  :  ExporUUioni,  il  est  créé  des  droite  à 
la  sorUe  de  divers  objets  proveaus  de  notre  sol, 
quenouB  ne  devons  pas  être  assez  avai'es  pour  frap- 
per d'une  prohibition  totale  &  la  sortie,  et  cepeu- 
dant  doat  l'excessive  exportation ,  excitée  par  nne 
entière  indépendance  de  tous  droits,  nuirait  à  no- 
tre agriculture  et  à  nos  arts. 

Et  au  titre  «utoant,  00  frappe  d'une  protiibttion 
absolue  d'autres  denrées,  ou  produits  de  notre  sol, 
dont  les  besoins  se  sont  fait  vivement  sentir,  et, 
ce  qui  en  est  une  conséquence,  dont  les  pnxse 
sont  exlraurdinairemeat  élevés. 

C'est  ainsi  qu'un  sage  dépositaire  de  l'intérêt  gé- 
néral doit  surveiller  I  intérêt  personnel,  conserver 
le  nécessaire  pour  la  consommation  Intéiieure,  et 
livrer  le  superflu  dans  la  balance  du  commerce 
extérieur. 

Au  titre  /r,  les  poivres  importés  nar  le  com- 
merce français  au  delà  du  cap  de  fionne-Bspé- 
rance  obtiennent  une  réduction  de  droit  de 
10  francs  par  cinq  myriagrammes.  C'est  un  encou- 
Hurement  donné  a  cette  branche  de  commerce. 

Les  lies  de  France  et  de  la  Réunion,  où  la  cul- 
ture du  poivre  praspére,  cuntiQuent  à  jouir  de  la 
diminution  de  droits  que  leur  assurent  les  lois 
précédentes. 

Les  autres  dispositions  de  ce  titre  sont  justi- 
fiées par  des  considérations  d'utihté  et  de  conve- 
nance fondées  sur  la  localité  et  le  genre  de  com- 
merce qu'elles  conc^nent, 

Elles  donnent  à  Bayonne  la  faculté  d'entreposer 
le  tabac  en  feuilles  ; 

Accordent  à  la  ville  de  Gand  l'eatrepdt  fictif 
des  denrées  coloniales  françaises; 

Et  modifient,  à  ré^EU*dd&i  marcbandises  prohi- 
bées, la  faculté  d'entrepôt  dont  joutsseut  Cologne 
et  Mayenoe. 

Le  dernier  titre  exempte  de  la  formalité  et  des 
droits  de  timbre  les  diflerents  actes  exigés  pour 
le  transport  et  la  circulation  des  grains  et  mar- 
cliandises  dans  les  deux  myriamôtres  des  fh>n- 
tières. 

Ces  actes,  que  des  précautions  commandées 
par  les  ulus  puissants  imérôts  nécessitent,  sont 
trop  multipliés  pour  que  le  droit  n'eu  soit  pas  de- 
venu excessivement  onéreux. 

Les  représentations  du  commerce  à  cet  égard 
étaient  justes  :  il  en  est  affranchi. 

Ce  même  titre  accorde  aux  rafflueurs  de  sucre 
un  crédit  de  quatre  mois  pour  le  paiement  des 
droits  sur  la  matière  première  qu'ils  emploient. 

U  était  raisonoabte  de  n'en  exiger  le  paiement 
qu'après  le  temps  nécessaire  à  la  labrication  ex- 
piré, et  lorsqu'ils  pouvaient  mettre  &a  vente. 

U  est  tenuioé  ptrane  diipositioa  pénale  contre 
la  fraude. 

Lakn  du  13  floréal  attribue  aux  tribunaux 
spéciaux  la  «nuaissance  des  crimes  de  coduv- 
baudca  maînariBée; inaisellen'atteiotpoiutcette 
classe  de  vagabonds,  de  maUaiteuPS  qui  infestent 
Les  frontières,  et  franchissent  le  fMus  souv^ 
pen(Uint  la  nuU  la  ligne  des  douanes,  chai^, 
fiSShtM  pwSîi^^?^   coDiP*^  d^trui,  de  mar- 


fin  vain  les  mulcte-t-on  d'amende;  ils  sont 
insolvables,  ou  leurs  moyens  inaperçus. 

fin  vain  conUsque-t-on  la  marchandise  saisie; 
elle  ne  leur  appartient  pas. 


peine  correctionnelle. 

Le  projet  propose  de  leur  infliger  celle  de  six 
mois  d'emprisonnement,  et  d'un  an  s'il  y  a  réci- 
dive. 

La  punition  n'est  point  au-dessus  d'un  délit  dont 
les  suites  sont  aussi  funestes  k  la  société. 

Léffislateurs,  le  Tribunat  n'a  tu  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  occupe,  que  les  constants  eiforts 
du  Gouvernement  pour.les  progrès  de  l'agricul- 
ture, l'encouragement  de  t'inausti-ie  et  des  arts,  la 
prospérité  du  commerce,  et  le  développement 
des  ressources  nationales. 

11  a  principalement  applaudi  à  sa  persévérance 
à  écarter  de  nos  ports  et  de  notre  territoire  toutes 
les  denrées  et  marchandises  anglaises; 

A  déconcerter  par  de  sages  et  vigilantes  mesures 
les  moyens  frauduleux  mis  en  usage  pour  les 
soustraire  à  nus  lois  prohibitives: 

Ët  à  arracher  complètement  le  masque  sous 
lequel  elles  nous  parveuiiieot  encore,  à  l'aide  de 
faux  papiers  de  borda,  de  faux  connaissements, 
de  faux  certifirats  d'origine. 

La  section  U  du  titre  U  atteint  ce  genre  de 
fraude  àa^rn  »ea  df  miers  retranchements,  et  désor- 
mais notre  consommation  doit  cesser  d'être  une 
source  de  richesses  pour  nos  implacables  et  per- 
Gdes  ennemis. 

BnÛn  il  a  reconnu  dans  la  loi  proposée  l'appli- 
cation de  cette  maxime  :  Qm  te»  douanes  «ont  une 
institution  politviue  et  commerciale,  et  non  fiscale  ; 

Bt  il  a  voté  l'adoption  du  projet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  231  voix  contre  six. 

l^  citoyens  Berlier,  Fourcroy  et  Laumond,  con- 
seillers d'Ktat,  sunt  introduits. 

Le  citoyen  Berlier  présente  un  projet  de  loi 
relatif  au  nantissements  titre  XX,  livre  III  du 
Code  civil.  Bn  Toid  le  texte  et  l'exposé  des  mo- 
tifs :  - 

Citoyens  législateurs,  la  coollance,  qui  est  la 
base  ordinaire  des  cooUiits,  n'existe  pas  toujoure 
entre  les  hommes  à  un  tel  degré  qu'il  ne  leur  soit 
souvent  convwable  et  utile  de  rechercher  les 
moyens  propres  à  garantir  leurs  obligations,  et  la 
législation  ne  saurait  s'opposer  &  de  telles  pré- 
cautions qui  n'offensent  point  les  mœurs,  et  mul- 
tiplient Jes  conventions  de  toute  espèce  j>ar  la 
faculté  qu'elle  laisse  de  stipuler  tont  ce  qui  peut 
ea  assurer  l'exécution. 

Déjà,  dans  ces  vues,  le  Gode  a  réglé  ce  qui  re- 
garde les  cautions  perêonnelles. 

Nous  venons  aujourd'hui  vous  eutretenir  du 
nantismmentt  qu'on  peut  considérer  comme  un 
cuitionDeinent  réel. 

Le  nantissement,  ainsi  que  l'indique  sa  seule 
dénomiiiBtioo,  est  un  aote  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  aw  «réaocter  pour  sOreté  de 
la  dette. 

Ain  n  la  oiiSB  entoctÏTe  du  créanderen  possession 
de  la  chowï  appartenant  A  son  débiteur  est  do 
l'essence  du  contmL 

Sans  cette  oriseeapoâsession,  il  peut  bien,  sur- 
tout en  matière  immobilière,  exister  des  affecta- 
tions propresàassnrerlesdroitsdu  créancier  ;  telles 
sont  les  nypoUiôques,  qui  ont  leurs  r^les  parti- 
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culièrcs  :  mais  les  hypothèques  ne  doivent  point 
être  confondues  avec  le  nantissement. 

La  (lisUnction  qUl  existe  entre  ie  gage  et  l'iiypo- 
ttit'iiue  a  été  tracée  par  le  droit  romain  :  pruprie 
pign  us  dicimus  quod  ad  creditoretn  transit  ;  hupothe- 
ta  >i,  eum  non  transit,  nec  possessio  ad  credUorem. 

Cette  diâtinction,  puisée  dans  les  élénientàde 
ii  matière,  n'a  pourtant  pas  toujours  été  exacte- 
mtiQt  appliquée  ou  suivie  par  la  législation  ro- 
maine :  fe  gage  et  l'hypothèque  y  sont  souvent 
considérés  comme  une  seule  et  même  chose  ;  et 
l'expression  res,  employée  daus  le  texte,  embrasse 
suuveat  la  chose  mobilière  comme  la  chose  im- 
mobilière, et  celle  qui  est  en  la  posse^on  effec- 
tive du  créancier,  comme  celle  qui  est  restée  en 
la  possession  du  débiteur. 
'  n  nous  sera  facile  d'éviter  toute  confusion  à  cet 
égard,  puisque  la  législation  hypothécaire  des 
Komauis,  totalement  difrurcote  de  celle  que  nous 
avons  adoptée,  n'est  point  un  guide  à  suivre  en 
cette  matière,  et  ne  laisse  plus  en  quelque  sorte 
apercevoir  punni  ses  débris  que  ce  qui  est  relatif 
au  nantissement  proprement  dit. 

Bn  circooscrivant  donc,  comme  nous  le  devons, 
le  contrat  de  nantissement  dans  ses  véritables 
limites,  et  en  le  coordonnant  avec  nos  institutions 
nouvelles,  cette  matière  acquerra  beaucoup  de 
simplicité. 

On  peut  donner  pu  nantissement,  ou  une  chose 
mobilière,  ou  une  chose  immobilière. 

Le  naotissemeut  d'une  chose  mobilière  s'appelle 
ga^e  ;  et  cette  dénomination  qui,  dans  son  sensres- 
tremt,  pourrait  être  jusliliée par  des  textes  même 
du  droit  romain  (I),  l'est  bien  mieux  encore  par 
l'acception  que  le  mot  gage  a  obtenue  dans  nos 
usages  ;  car  le  lanfnige  des  lois  doit  s'accorder 
avec  les  idées  qui  attachent  le  peuple  pour  qui 
elles  sont  faites. 

he  nantissement  d'une  chose  immobilière  s^ap- 
pcllera  antichrése. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  en  deux  chapitres 
distincts  des  règles  propres  à  chacun  de  ces  con- 
trats :  je  vais  les  examiuer  séparément. 
Ûtt  gage. 

Pour  dégager  cette  discussion  de  tout  ce  qm  lui 
est  étranger,  il  convient  de  remarquer  dabord 
que  les  matières  de  commerce  en  sont  exceptées,  et 
U  n'est  pas  moins  utile  d'observer  que  les  maisons 
ie  prêt  $ur  gage  ou  nantissement^  soit  celles  qui 
existent  ^core  aujourd'hui,  soit  celles  qui  seront 
oigaoisées  en  exécution  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XU,8ont,  par  un  article  expK's,  mises  hors  des 
dispositions  du  projet  de  loi  qui  vous  est  actuel- 
lement soumis. 

Cet  objet,important  sans  doute  et  trop  longtemps 
abandonné  aux  spéculations  partiouliéres ,  sera 
eniia  ramené  à  des  régies  protectrices  de  l'intérêt 
des  pauvres;  maie  ce  bienfait,  préparé  par  la  loi 
du  16  pluviôse,  et  que  le  Gouvernement  est  chargé 
d'accomplir,  n'est  |)oiut  le  sujet  de  la  lUscussion 
présente.  11  ne  s  agit  pas  aujourd'hui  de  savoir 
comment  st-ront  organisés  des  établissements  spé- 
cialement autorisi'S  à  prêter  sur  gages^  maïs  quels 
sont,  dans  les  transactions  particulières  des  ci- 
toyens, la  forme  et  les  effets  (lu  «ootratpar  lequel 
le  débiteur  aura  remis  un  gage  à  son  créancier. 

Ce  contrat,  licite  en  soi,  se  forme  comme  toute 
autre  convention,  et  le  gage  peut  même  être  donné 
par  un  tiers  pour  le  débitenr;  car  la  coaditioade 
celoi-ui  ne  saurait  être  blessée.par  cet  office  d'ami. 

Lega^  donné  n'en  transmet  pas  la  propriété  va 
eréaiKîer;  mais  eelui-d  acquiert  sur  te  gage  un 


(1)  L.  «88.  lU.  if.  daverb,  ripM. 


privilège  sans  lequel  le  contrat  n'aurait  point 

ïobjet. 

Si  le  gage  produit  des  fruits,  comme  si,  par 
exemple,  c'est  un  capital  de  rente  portant  inlércts, 
le  créancier  doit  imputer  ces  intérêts  d'abord  sur 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus  à  lui-même,  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

Délenteur  du  gage,  le  créancier  doit  veiller  à  sa 
conservation,  sauf  a  répéter  les  sommes  qu'il 
aurait  dépensées  pour  y  pourvoir. 

Ces  règlessont  d'une  telle  simiillcité,  qu'il  serait 
superflu  de  s'attuchur  à  les  justiUer. 

Mais  que  deviendra  le  gage,  si  le  débiteur  ne 

Saie  pas  l  La  décision  relative  a  ce  point  est  l'une 
es  plus  importintes  du  projet. 
Si  vous  l'adoptez,  citoyens  législateurs,  le  créan- 
cier ne  pourra  jamais  s'approprier  le  gage  de  plein 
droit  et  par  le  seul  défunt  de  paiement  au  terme; 
ses  droits  se  borneront  à  faire  ordonner  en  justice, 
ou  que  le  gage  lui  restera  pour  sa  valeur  estimée 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  enchères  ;  et 
toute  stipulation  contraire  sera  nulle. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  faciles  à. 
saisir.Le  créancier  fait  la  loi  à  son  débiteur  ;  celui- 
ci  remet  un  gage  dont  la  valeur  est  ordinairement 
supérieure  au  montant  de  la  dette;  le  besoin,  et 
l'espoir  de  retirer  le  gage  en  payant,  font  que  le 
débiteur  s'arrête  peu  à  la  différence  de  valeur  qui 
existe  entre  le  gage  et  la  dette  :  si  pourtant  U  ne 
peut  payer  au  terme  convenu,  et  que  le  gage  de- 
vienne^  sans  autre  formalité,  la  propriété  de  son 
créancier,  uu  effet  précieux  n'aura  souvent  servi 
qu'à  acquitter  une  dette  modique. 

Voilà  ce  qu'il  convenait  d'empêcher.  Le  gage, 
considéré  comme  uo  moyen  d'assurer  l'exécution 
des  engagements,  est  un  contrat  favorable  sans 
doute  ;  mais  il  deviendrait  odieux  et  contraire  à 
l'ordre  public,  si  son  résultat  était  d'enrichir  le 
créancier  en  ruinant  le  débitenr. 

L'on  a.  il  est  vrai,  opposé  l'inconvénient  de 
s'adresser  toujours  à  la  justice  pour  la  vente  d'dn 
gage  qui  sera  quelquefois  de  très-peu  de  valeur, 
et  l'ou  a  paru  désirer  des  exceptions  ;  mais  com- 
ment pourrait-on  les  établir,  et  quelles  limites 
fixerait-on  t  Le  montant  de  la  dette  ne  fournit  au- 
cun document  sur  la  valeur  du  gage.  Combien 
d'ailleurs  n'abuserait-on  pas  de  l'exception  T 

Si  le  principe  est  bon,  il  faut  l'admettre  sans 
restriction,  et  pourvoir  seulement  &  ce  que  le  re- 
cours à  la  justice  soit  simple  et  peu  di^ndieux  : 
cet  objet  ne  sera  pas  négligé  naos  le  Code  de  la 
procédure. 

Je  viens  d'indiquer,  citoyens  législateurs,  do 
quelle  manière  le  créancier  pourra  exercer  ses  ac- 
tions sur  le  gage  à  défaut  de  paiement. 

Jusqu'à  ce  que  4x  paiement  soit  effectué,  il  est 
fondé  a  retenir  le  gage  (c'est  l'objet  du  contrat!,  et 
il  ne  peut  être  contraint  à  s'en  dessaisir  avant 
cette  époque  qu'autant  qu'il  en  abU3er>nt. 

Ici  s  est  présentée  la  question  de  savoir  si  le 
créancier,  payé  de  la  dette  pour  laquelle  le  gage  N 
avait  été  remis,  mais  ayant  depuis  le  prcnirercon- 
trat  acquis  une  nouvelle  créance  dont  l'objet  est 
aussi  devenu  exigible,  pourra  retenir  le  gage  k 
raiiion  de  cette  dernière  dette. 

Notre  projet,  en  adoptant  rafflrmatiTe,  n'afiiit 
que  se  conformer  au  dernier  état  de  notre  législa- 
tion |1)  ;  cependant,  comme  cette  décision  a  été 
controversée,  il  ne  saurait  être  Superflu  d'ett  indi- 
quer les  moufs.  ^  ,  .  , 

L'oppu^tion  qu'èlle  a  éprouvée  se  dédutsan 
prinapalemcDl  ae  ce  qOelmpIgho^atiouconsea- 


(1)  L.  11014.  God.  0^*  ^^ff>9'  péewia». 
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tiepouran  objet  ne  pouvait  s'éteodre  à  un  autre 
sans  ajouter  aux  cooveutioQS  des  parties  et  sans 
aggraver  le  sort  du  débiteur  ;  mais  cette  objection, 
appliquée  à  la  situation  particulière  que  nous  exa- 
minons, n'était  que  spécieuse. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  arbitrairement  ajouter 
aux  contrats  ;  mais  la  circonspection  dont  le  li'- 
pislateur  doit  user  en  pareille  matière  n'est  point 
blessée,  lorsque  la  règle  qu'il  trace  n'est  que  le 
complément  naturel  dea  conventions,  et  n'a  pour 
objet  que  de  faire  observer  ce  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  elles-méineB  dans  la  cir- 
constance sur  laquelly  le  législateur  statue. 

Orquelle  est  la  situatioa  des  parties  dans  l'espèce 
proposée?  Le  créancier  a  déjà  pris  na  gage  pour 
une  première  dette;  s'il  n'en  demande  pas  pour 
Doe  seconde  dette,  qui  devra  être  acquittée,  ou 
avant  la  première,  ou  en  même  temps  qu'elle,  ce 
sera  indubitablement  parce  qu'il  aura  considéré  le 
gage  dont  il  est  déjà  saisi  comme  Bufllsant  pour 
répondre  de  l'une  et  de  l'autre  dette. 

Quel  tort  d'ailleurs  cette  application  fait-elle 
au  débiteur,  lorsmi'il  peut  et  doit  même  la  faire 
cesser  en  pavant? 

L'on  suppose  en  effet  que  la  deuxième  dette 
est  exigible  comme  la  première  (et  la  disposition 
dont  il  s'agit  n'est  que  pour  ce  cas);  mais-  com- 
ment alors  le  débiteur  pourrait-il  être  admis  jus- 
tement à  diviser  sa  dette  et  à  rédamer  son  gage 
sans  payer  tout  ce  qu'il  doit? 

En  repoussant  l'objection  qu'on  vient  d*exBr 
miner,  notre  projet  n  a  donc  rien  Mt  que  de  con- 
forme à  la  stricte  équité. 

La  règle  posée  touchant  rindiviRibililé  du  gage 
n'est  ni  moins  juste,  ni  moins  nécessaire. 

Ainsi  l'héritier  du  débiteur  qui  aura  payé  sa 
portion  de  la  dette  ne  pourra,  avant  l'entier  paie- 
ment de  cette  dette,  exiger  la  restitution  de  sa 
portion  dans  le  gage  :  car  le  créancier  ne  saurait 
être  contraint  h  scinder  ses  droits  lofs  même  que 
le  gage  serait  divisible  :  il  l'a  reçu  d'une  seule 
main  et  sans  division  ;  il  n'en  doit  la  restitution 
que  de  la  môme  manière  et  après  avoir  été  tota- 
lement payé. 

De  même  l'héritier  du  créancier  qui  aurait  reçu 
sa  portion  de  sa  dette  ne  pourra  remettre'le  gage 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers  non  payés,  car  le 
gage  tfest  dans  ses  mains  et  pour  la  rârt  de  ses 
uohôritiers  qu'une  espèce  de  dépôt  quil  violerait 
s'il  osait  s'en  dessaisir  sans  avoir  pourvu  à  leurs 
intérêts.  ,   .  ,  ,      ^  , 

Je  viens,  citoyens  léçslateurs,  de  retracer  les 

Srincipales  règles  relatives  au  gage  proprement 
it;  il  me  reste  k  \ou8  entretenir  de  rantichrëse. 

Dt  Cemtichrèêe. 

L'antichrèse,  d'après  la  définition  qu'en  donne 
le  projet,  consiste  dans  la  remise  que  le  débiteur 
bit  à  son  créancier  d'une  chose  immobilière, 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette. 

L'antichrèse  est  donc  ft  l'immeuble  ce  qae  le 
gage  est  au  meuble.  . 
Cependant  la  matière  du  gage  et  celle  de  l'ant- 
chrëse  présentent  plusieurs  différences. 

Ainsi  le  gage  ne  produit  pas  ordinairement  de 
fruits  ;  et  fimmeuble.  objet  de  l'antichrèse,  est 
toujours  susceptible  d^en  produire. 

Dans  le  gage,  il  est  nécessaire  que  le  capital 
réponde  de  la  dette,  puisque  le  plus  souvent  le 
gage  ne  produit  pas  de  fruits. 

Dans  l'antichrèse,  il  y  a  des  firoitequi  répondent 
de  la  dette;  et  c'est  sur  la  perception  de  ces  fruits 
que  s'exerce  spécialement  le  droit  du  créancier. 

Cette  derni&e  dispositioD,  qui  semble  d'abord 


attribuer  à  l'antichrèse  des  effets  moins  étendus 
que  ceux  qui  résultent  du  gage,  n*offre  pourtant 

Sue  la  moindre  restriction  possible;  car  le  droit 
e  percevoir  les  fruits,  combiné  avec  celui  de 
poursuivre  l'expropriation  du  fonds,  en  cas  de 
non-paiement,  donne  au  créancier  tout  ce  qu'on 
peut  lui  attribuer  dans  un  contrat  oui  ne  lui  con- 
fère ni  droit  de  propriété  (car  le  fonds  n'est  pas 
aliéné),  ni  droit  hypothécaire,  puisqu'un  tel  droit 
ne  peut  s'acquérir  que  d'après  les  formes  générales 
établies  par  les  lois  et  par  une  inscription  régu- 
lière. 

Ce  qui  Tient  d'être  dtit  met  ft  même  d'apprécier 
la  vraie  différence  qui  existe  entre  le  créandw 
l^lement  saisi  d'un  gage,  et  celui  qui  se  trouve 
détenteur  d'un  immeuble  à  titre  d'antichrêse. 

Le  premier  ne  saurait  craindre  l'intervention  de 
personne,  si  ce  n'est  celle  de  tiers  qui  prouveraient 
que  le  meuble  donné  en  gage  leur  a  été  dérobé  : 
hors  cette  exception  et  les  cas  de  fraude,  le 
créancier  muni  du  gage  est  préféré  à  tons  autres, 
môme  plus  anciens  que  lui,  parce  que  le  meuble 
était  sorti  de  la  possession  du  débiteur  et  que  les 
meubles  n'ont  pas  de  suite  en  hypothèqtte,  principe 
qui  est  devenu  une  maxime  de  notre  droit  fran- 
çais. 

Dans  l'antichrèse,  au  contraire,si  l'expropriation 
du  fonds  est  poursuivie,  soit  par  le  créancier, 
détenteur  à  déraut  de  paiement  au  terme,  soit  par 
tout  autre  créancier,  le  nantissement  de  l'immeuble 
n'établira  ni  privil^  ni  hypothèque. 

Le  créancier,  simplement  nantit  titre  d'anti- 
chrèse,ne  pourrait  en  effet  raisonnablement  pré- 
tendre qu'un  tel  acte  effacÂt  les  titres  des  tiers,  et 
lui  donnât  sur  eux  une  préférence  qui  deviendrait 
subversive  de  l'ordre  social. 

L'antichrèse  ne  saurait  donc  prévaloir  sur  les 
droits  hypothécaires  acquis  par  nés  tiers,  ni  même 
concourir  avec  eux  \  muis  si  le  créancier  nanti 
est  lui-même  créancier  hypothécaire  et  inscrit,  il 
exercera  ses  droits  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier. 

La  différence  oui  vient  d'être  remarquée ,  et 
qui  existe  entre  le  gage  et  l'antichrèse,  résulte 
donc  de  celle  que  la  nature  des  choses  a  établie 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  et  du  besoin 
de  coordonner  entre  elles  nos  diverses  institu- 
tions sur  cette  matière. 

Après  ces  observationSf  celles  gui  me  restent  à 
faire  sur  la  partie  du  projet  relative  ft  l'anticbrôse 
sont  fort  simples  et  d'ailleurs  en  petit  nomtve. 

L'antichrèrà  ne  Rétablit  que  par  écrit.  Cette  règle, 
qu'il  eût  été  inutile  de  retracer,  si  Ton  eut  voulu 
la  laisser  circonscrire  dans  les  termes  ordinaires 
de  la  législation  sur  les  contrats,  indique  ici  que, 
lors  mémequelefondsvaudraitmoins  de  150  francs, 
nul  ne  peut  s'y  entavmettre,  ou  du  moins  s'y  main- 
tenir contre  le  vœu  du  propriétaire,  en  alléguant 
des  conventions  verbales  (fui,  m  cette  mati^, 
pourraient  devenir  le  prétexte  de  nombreux  désor- 
dres. 

Au  surplus,  les  obUgations  que  l'antidirèBe 
impose  au  détenteur  de  l'immeuble  résultent  si 
naturellement  de  son  propre  titre,  qu'il  suffit 
sans  doute  de  les  énoncer  pour  que  la  justice  eu 
soit  aisément  reconnue. 

Ainsi  il  devra  imputer  les  fhiits  qu*U  percevra 
sur  les  intértts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le 
capital  de  sa  avance. 

Il  devra  de  même  payer  les  chai^ies  foncières 
qui  courront  pendant  la  jouissance,  et  pourvoir, 
sous  peine  de  dommages  et  iatéréts,  à  l'entretien 
et  aux  réparations  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  le  montant  de  ces  divenes  depoisea. 
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De  U  atoation  respectiTe  du  débiteur  et  du 
rrtancier,  il  résalle  aussi  qoil  fiiudra  entrer  eo 
compte  des  jouissances  et  de  la  gestion  que  l'anti- 
éirese  aura  procurées  au  créancier  ;  mais  cette 
obligatioD  de  droit  commun  excinra-t-elle  la  fa- 
cnlié  de  stipuler  en  bloc  la  compensation  des 
fmits  avec  tes  intérêts. dus  au  créancier? 

Dans  plusieurs  des  ci-devant  parlements,  et  sur- 
tout dans  les  ressorts  qui  suivaient  le  droit  écrit, 
les  pactes  de  cette  esp&e  étaient  souvent  invali- 
dés par  les  arrêts,  sur  le  fondement  de  la  lésion 
qui  pouvait  en  résulter  pour  le  débiteur. 

Ces  extrêmes  entraves  n'ont  point  paru  cop- 
veoir  à  notre  législation,  et  ce  n'est  pas  légère- 
ment qu'une  convention  doit  être  réputée  illicite. 

Supp(»e-t-on  un  créancier  rigoureux  à  Texcés? 
il  tàcnera  de  se  faire  céder  le  fonds  à  un  prix  trés- 
médiocre,  et  il  gagnera  plus  ft  un  tel  marché  que 
duu  une  clause  de  l'espèce  de  celle  que  nous  exa- 
minons. 

Cette  danse  d'ailleurs  n*anra  souvent  pour 
otyet  que  d'éviter  des  embarras  au  créancier  et 
des  tms  au  débiteur  lui-même.  Gomment  donc 
rioterdirait-on  ?  et  en  l'interdisant  ne  s'expose- 
tait-oa  pas  k  blesser  celui-Jà  même  qu'on  veut 
protéger  ?  si  d'ailleurs  cette  voie  était  fermée,  com* 
oien  ne  resterait-il  pas  d'autres  issues  à  des  con- 
trats réellement  onéreux  I 

Citoyens  t^slaleurs,  je  viens  de  motiver  les 
principales  dispositions  du  projet  qui  vous  est 
Boumis  sur  le  nantissement. 

Ce  contrat^  qui  a  toujours  figuré  parmi  nos  ins 
titntioos  civiles,  n'est  pas  seulement  en  foveur  du 
créancier  ;  il  est  ntile  au  débiteur  même,  qui  sou- 
vent ne  pourrait  traiter  sans  un  tel  secours.  Xe 
projet  de  loi  aura  rempli  son  objet,  s'il  a  concilié 
œ  double  intérêt  et  posé  avec  justice  les  r^les 
qoi  doivent  désormais  régir  ce  contrat 

Projtt  de  loi. 
GODE  CIVIL. 

Linx  III. 
TITHE  XVUI. 
Dh  noHtiument. 
Art.  i«.  Lfl  luntissameiit  Mt  on  eoninl  par  leqtul  an 
ilttiitciir  ranet  vm  chose  à  md  erfaneier  ponr  rtreté  de 
Il  dNie. 

Art.  I.  Le  iiantiisement  if  ooe  chose  mobilière  s'ap- 
peUfl  0age. 

Cdîi  d'une  chose  immoUtiire  s'q^Ile  mUiehrèse. 
cumul». 
Du  0ag«. 

Art.  3.  Le  gage  conféra  aa  crtander  la  dndi  de  se 
bve  payer  snr  Fa  chose  qui  en  est  l'objet,  par  pririlége 
et  préféreoce  au  antres  iq'éftnciers. 

Art.  t.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'antant  qn'il  y  a  on 
Kte  pablic  ou  sons  seiiu  prive  doemeot  enregistré , 
Mutteouil  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'eajièce  et  U  natore  des  choses  remises  en  gage,  on  on 
Hu  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
M  sont  néanmoins  prescrits  qu'eu  nMière  excédant  la 
nIeiiT  de  cent  cioqaanta  francs. 

ArL  S.  Le  privilin  énonce  en  l'article  précédent  ne 
rftaUit  SOT  les  meutles  tncorpordi,  tels  qne  les  oéan- 
cn  molslièrei,  que  par  acte  jûblie  on  sons  seing  privé, 
usu  Miregistré ,  et  ngnUé  an  délntenr  de  la  cmmce 
donnée  en  gage. 

Art  6.  ftan»  tous  les  cas,  le  privil^  ne  snbsisle  snr 
w  (âge  qn'autant  qne  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  «n  la 
possession  dn  créancier,  on  d'an  tters  eohvenn  antre  tes 
P*rties, 

Art  7.  Le  gage  peut  être  donné  par  nn  tiers  ponr  le 

iwbiEeiir. 

ArL  8.  Leoréancier  ne  peut,  A  défaut  dn  paiement, 
utpMw  dn  gage,  aanf  à  laire  ordonner  en  justice  que 
M  pge  iii  de— fera  en  jniement,  et  josqu  A  due  eon- 

T,  n. 


eurrence,  d'après  nne  estimation  faite  par  experts,  on 
qu'il  sera  vendn  aux  enchères. 

Tonte  clause  qni  aotoriserait  le  créancier  i  s'^ro- 
prier  le  gace,  on  à  en  diapoier  sans  l«  fDnuUiéB  ef-^w- 

8US,  est  noTle. 

Art.  9.  Jusqu'à  l'expropriation  dn  débilaor,  s'il  y  a  lien, 
U  reste  propriétaire  an  gage,  qui  n'est,  dans  la  nain  dn 
créancier,  âu'nn  dépét  assurant  le  privilège  de  celai-d. 

Art.  10.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies 
an  titre  det  obtigatiotu  eonventionnelles  en  génértd, 
de  la  perle  <m  délérioralioo  da  gage  qni  latait  inmotie 
par  sa  négligence. 

De  son  «lté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  an  créancier 
des  dépenses  utiles  et  nécessaires  ^pw  cdnMi  a  bitea 
pour  la  conservation  du  gage. 

Art.  11.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnt^e  en  gage,  algue 
cette  créance  ^rte  inlérél,  le  créancier  impute  ces  inlérets 
sur  ceux  qni  penTentloi  être  dus. 

Si  la  dette  ponr  séreté  de  laqnelle  la  créance  a  été 
donnée  en  gage  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'im- 
patation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette. 

ArL  li.  Le  dèbiieorne  peut,  A  moins  que  le  détentenr 
du  gage  n'en  abuse,  en  réclamw  la  restitution  qn'ûrès 
avoir  entièrement  payé,  tant  en  princijKU  qn'intMts  et 
frais,  la  dette  pour  sCkreté  de  laquelle  le  gage  a  été 
donné. 

S'il  existait  de  la  part  dn  même  débiteur  envers  lè 
même  créancier  une  autre  dette  contractée  postérieure- 
meot  A  la  mise  en  gage,  et  devenue  existe  avant  le 
paiement  de  la  première  dette,  le  cr^cier  ne  pourra 
être  teon  de  se  dessaisir  dn  gage  avant  d'être  entière- 
ment payé  de  l'une  et  de  l'antre  dette,  lors  même  qn'il 
n'y  aarait  en  aucune  sdpnlation  ponr  aflècter  le  gage  an 
paiement  de  la  seconda. 

Art.  13.  Le  gage  eat  iodiviaiUe,  nonobiiuitladiviiUii- 
lité  de  la  dette  «itn  les  héritiers  chi  débiteur  on  ceux 
dn  créancier. 

L'héritier  dn  détatenr  qni  a  payé  sa  portion  de  la 
dette  ne  peut  demander  la  restitntion  de  sa  portion  dans 
le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  eoiièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  dn  créancier  qui  a  reçu  sa 
portion  de  la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  an  préjudice 
oe  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payra. 

Art.  14.  Les  dispositions  ei-dessus  ne  sont  applicables 
ni  aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt 
snr  gage  autorisées,  et  A  l'égiml  desquelles  on  soit  les 
lois  etrèglMOunts  qui  les  concernent. 

CHAPlTBX  II. 

De  Fantiehrèie. 

Art.  15.  L'antichrèse  ne  s'établit  qne  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  facnllé 
de  percevoir  les  fruits  de  l'immenble,.  A  la  charge  de  les 
imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  Ini  en  est  M, 
et  ensuite  snr  le  capital  de  sa  créanoe. 

Art.  16.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  antranant 
convenu,  de  pajer  les  contributions  et  les  chaînée  an- 
nuelles de  l'immeuble  qu'il  timt  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sons  peine  de  dommages  et  intérêts, 
pourvoir  A  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  néces- 
saires de  l'immeuble,  sauf  A  prélever  snr  las  fruits  tontes 
les  dépenses  A  ces  divers  objets. 

Art.  17.  Le  débiteor  ne  peut,  avant  l'entier  aeqnitie- 
ment  de  la  dette,  réclamer  la  jonissanee  da  KimigtaMa 
qn'il  a  remis  en  antidirêse. 

Mais  le  créancier,  qui  veut  se  décharger  des  obligations 
exprimées  en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qn  il  n'ait  renoncé  A  ce  droit,  contraindre  le  débitear  A 
reprendre  la  jonissanee  de  son  immeuble. 

Art.  18.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaira  de 
Pimmenble  par  le  seul  détaot  de  paiemoit  au  ierme  con- 
venu; toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  eaa,  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  las 
voies  légales. 

Art.  19.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  qne  las  fruits 
se  compenseront  avec  les  intérêts,  on'  totalement,  on 
jusqu'à  une  certaine  conenrrenee,  cette conrention  s'exiè- 
cnte  comme  tonte  antre  qtd  n'est  point  prohibée  parles  ' 
lois. 

Art.  30.  Les  dispositions  des  articles  7  et  13  ci-dassns 
s'appliquent  A  l'antichrèse  comme  an  gage. 

Art.  SI.  Tout  ce  qui  est  statué  an  présent  chapitre  ne 
préjndicie  point  anx  droits  qne  des  tàsn  pourraient  avoir 
snr  la  fonds  de  l'immenble  rends  A  titre  d'aniiehréae. 
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Si  le  erâmeier,  mani  i  ce  titre,  a  d'ailleurs  enrle  fonds 
dea  prlriléma  on  hypothèques  légalement  établis  et 
eoQserrés,  u  les  exeree  &  son  ordre  et  comme  toot  antre 
créancier. 

Le  Gorpa  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  ua  message. 
La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

PRÉSroENCfl  DU  CrrOTBN  DtIVIDAL. 

Séance  du'22ventâse  anXlI  (mardi  13  mars  1804). 

Le  procés-veriial  de  la  séance  de  la  veille  est 
adopté. 

Jard-Panvl  niera  fait  un  rap|)ort  sur  le  projet 
de  loi  portant  exemption  de  contribution  foncière 
dans  les  communes  de  Bressuire  et  de  Chàtillon 
[Deux-Sèvres).  (Ce  rapfwrt  ayaat  été  reproduit  de- 
vant le  Corps  Iteislaiif,  sous  forme  de  discours, 
dans  là  séance  du  23  ventôse,  nous  renvovouà  à 
cette  séance  afin  de  ne  pas  insérer  deux  rois  le 
même  document). 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  et  vote  l'adop- 
Uon  du  projet  de  loi  par  49  voix  contre  une. 

Les  citoyens  Jard-Panvilllers  et  Faure  sont 
chargés  de  porter  au  Corps  I^pslatlf  l'expression 
de  ce  vœu. 

Famre  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant attribution  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine  de  la  connousaifte  exclusive  de 
tous  les  crimes  de  faux  relatifs  au  timbre  national 
et  aux  billets  de  la  banque  dé  France  (1). 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen  a  pour  objet  d'attribuer  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Seine  la  connaissance 
exclusive  de  tous  les  crimes  de  faux  relatif  au 
timbre  national,  aux  billets  delà  banque  de  France 
et  à  ceux  des  banques  de  départements  qui  pour- 
ront être  créées  on  exécutbn  de  la  loi  du  24  ger- 
miuai  an  XI. 

Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  les 
lois  ont  placé  au  rang  des  plus  grands  crimes  les 
faux  qui  portent  atteinte  au  crédit  et  à  la  fortune 

Subïics.  Gomme  les  fruits  désastreux  de  ces  œuvres 
e  ténèbres  ne  peuvent  profiter  à  leurs  auteurs 

Îue  par  leur  circulation  dans  la  société;  qu'ainsi 
e  premier  soin  des  coupables  est  de  rendre  les 
objets  qu'ils  contrefont  ou  Aillent,  si  ressem- 
blants à  leur  modèle  qu'on  ne  puisse  reconnaître 
la  fraude,  il  importe  beaucoup  que  de  son  cdté 
TBtat  ne  néglige  aucune  précaution  pour  éclairer 
la  U'ame  des  faoBsaires  et  leur  enlever  tout  espoir 
d'impunité. 

Le  projet  offre-t-U  le  moyen  le  plus  efficace 
d'atteindre  ce  but  salutaire  T  La  section  de  l^s- 
lalion  dont  je  suis  l'organe  l'a  pensé  ainsi. 

C'est  &  Paiis  que  sont  toutes  les  pièces  de  com- 
paraison Décessaires  pour  oonstaier  le  matériel 
au  crime  :  ces  pièces  ne  sont  point  susceptibles 
de  dêplacemeot.  U  faut,  aux  termes  du  Gode  des 
délits  et  des  peiDes.  que  la  vériOcation  de  l'objet 
présumé  faux  soit  laite  en  préseDce  du  prévenu; 
elle  doit  l'être  à  peine  de  nullité.  Cette  vériflcatioo 
ne  peut  avoir  lieu  sans  que  l'on  rapproche  les 
planches  et  instruments  du  aime  des  pièces  au- 
thentiques qui  ont  servi  à  la  l^ication  des  papiers 
ou  billets  vrais. 

Voilà  donc  une  formalité  indispensable  qu'il 
serait  impossible  de  remplir  ailleurs  qu'à  Paris. 

Il  n'y  a  point  d'exception  à  l'écard  des  banques 
de  dé[Mrtement6.  La  loi  du  2t  germinal  an  XI 


(1)  Le  rapport  de  Faure  do  se  trouve  pas  an  Mo- 
niteur. 
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porte  en  ternes  formels,  article  31,  que  i  Paris 
1  sera  le  sèul  lieu  où  les  billets  de  ces  banques 
*  pourront  être  ^briqués.  » 

Les  observations  qui  viennent  d'être  présentées 
ne  s'appliquent  pas  uniquement  aux  auteurs  du 
fàux. 

Quant  aux  individus  qui  n'ont  à  la  vérité  ni 
contrefait,  ni  faLsiQé  tes  billets,  mais  qui  les  ont 
fait  circuler,  sachant  qu'ils  étaient  faus,  ce  sont 
des  complices  du  crime  ;  le  Gode  pénal  les  qualifie 
ainsi.  L'iDstructioa  est  la  même  que  pour  les 
auteurs;  le  matériel  de  l'acte  doit  être  également 
constaté  devant  eux.  Nos  lois  veulent  que  tout 
complice  de  crime  soit  puni  de  la  même  peine 
queVaulenr  principal. 

La  distribution  des  faux  billets  de  banque  devait 
donc  être  comprise  dans  l'attribution,  ainsi  qu'elle 
l'est  eu  effet. 

U  en  est  dti  même  de  l'introduction  sur  le 
territoire  français  des  billets  de  banque  fabiiqués 
ou  falsifiés  en  pays  étranger,  ainsi  que  de  la 
distribution  de  ces  mêmes  billets.  Le  projet  de 
toi  spécifie  ce  cas  particulier  d'introduction  et 
distribution,  quoiqu  il  semble  être  une  suite  na- 
turelle et  nécessaire  de  l'attribution  générale.  Le 
Gode  pénal  avait  prévu  ce  même  cas,  relativement 
au  papier  national  ayant  cours  de  monnaie.  Mais 
en  oiatière  criminelle,  tout  est  de  rigueur;  nulle 
extension  n'est  permise  :.  lorsque  la  loi  particu- 
larise une  espèce,  elle  exclut  par  là  toutes  \& 
autres.  Ainsi  la  loi  proposée  n'uùt  pas  été  complète 
sans  cette  dernière  disposition. 

Deux  observations  se  présentent  encore  à  l'appui 
du  projet  actuel. 

La  première  est  que  déjà  le  tribunat  criminel 
dii  département  de  la  Seine  a  été  chargé  par  une 
loi  du  i  Qoréal  an  XI  de  la  connaissauce  exclusive, 
pendant  cinq  ans,  de  tous  les  crimes  de  faux, 
soit  eu  effets  nationaux,  soit  sur  les  pièces  de 
comptabilité  qui  intéressent  le  trésor  public,  en 
quelque  lieu  duc  le  faux  ait  été  commis,  ou  qu'on 
ait  fait  usage  des  pièces  fausses. 

Les  motifs  puissants,  qui  détenninè.rent  alorF 
le  législateur,  s'appliquent  encore  avec  plus  di- 
force  au  timbre  national  et  aux  billets  de  banque. 
On  lit  dans  te  premier  article  du  projet  :  <  Le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  connaîtra,  conformé- 
ment aux  articles  1  et  2  de  cette  loi,  des  délit." 
spécifiés  dans  la  nouvelle  attribution.  ■ 

La  seconde  observation  est  que  des  crimes  d'une 
telle  nature  ont  toi^ours  des  ramifications  dont  la 
découverte  est  d'une  importance  extrême.  U  est 
bien  rare  que  le  faux  n'ait  pas  été  commencé  ou 
consommé  à  Paris.  Les  faussaires,  lors  même  que- 
leur  atelier  criminel  se  trojive  placé  ailleurs,  onl 

Sresque  tous  ici  des  affidés  qui  leur  procurent 
es  moyens  de  distribution.  La  plupart,  déjù 
repris  de  justice,  ou  liés  avec  d'autres  qm  l'ont  êfê, 
ne  sont  que  trop  connus  dans  les  archives  de  ût 
police,  ou  dans  celles  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine. 

Ainsi  ce  tribunal,  indépendammentde  ravantafp» 
inappréciable  que  sa  situation  lui  donne  d'avoir 
près  de  lui  des  pièces  de  comparaison  qti'lt  peut 
consulter  à  chaqne  instant,  aura  la  focitité  non 
moins  précieuse  de  tirer  de  grandes  lumières 
d'une  loule  de  notes  et  d'indices  sans  lesquelle.-^ 
le  crime  resterait  souvent  impuni. 

Suivant  une'  loi  du  23  floréal  au  X,  article  2,  li 
connaissance  de  toutcrime  de  faux  appartient  &  un 
tribunal  composé  de  six  juges,  qui  doivent  néces- 
sairement concourir  au  jugement. 

Les  crimes  qui  font  la  inatière  de  l'attribution 
donnéeparle  projeiau  tribunal  criminel  de  la  Sdoe 
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Mv&A  donc èb«  jugés  cooformément  à  cette  loi. 

Itads  comme  la  loi  du  23  floréal  an  X  n'admet 
que  six  |u^,  le  projet  actuel  contient  à  cet  égard 
une  Tëntabie  améluHation.  Il  porte,  article  6  : 

■  Que  dans  tous  les  procès  dont  la  connaissance  est 
flaitribttëe  exclusiTement  au  tribunal  criminel 
«  da  dépulement  de  la  Seine,  et  dans  tous  ceux 

■  qo'il  doit  juger  conformément  aux  dispositions 

■  de  la  loi  du  23  floréal  an  X,  les  douze  membres 

■  du  tribunal  pourront  concourir  au  jugement.  ■ 
U  risultçrad^une  plus  grande  réunion  d'hommes 

ooe  plus  grande  masfie  de  lumières  ;  et  ce  résul- 
tat, désespérant  pour  le  coupable,  âera  d'autant 
plus  rassurant  pour  l'innocent. 

Le  projet  n'exige  pas  que  les  jut^es  soient  tou- 
jours au  nombre  de  douze.  La  quantité  considérable 
d'affaires  doot  ce  tribunal  est  chargé  ne  le  per- 
mettrait pas  ;  mais  il  veut  qu'ils  ne  soient  jamais 
moins  de  six.  Ainsi,  dans  aucune  affaire  soumise 
an  tribunal  sp^al,  le  nombre  des  juges  ne  sera 

S' DHis  inférieur  au  nombre  exigé  par  la  loi  du 
iDoiéalanX.  . 

On  s'est  tellement  attaché  à  conserrer  tout  ce 
qoe  cette  loi  i»avait  avoir  de  sage  et  d'utile,  qu'à 
son  exemple,  it  est  décidé  par  le  projet  que  le  tri- 
bonal  ne  pourra  juger  qu'en  nombre  pair.  Gomme 
en  cas  de  partage  l'accosé  doit  être  acquitté,  la 
eouséqneoce  nécessaire  est  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  condamnation,  si  la  majorité  qui  condamne  ne 
surpasse  au  moins  de  deux  voix  la  minmité  qui 
veut  absoudre. 

Au  contraire,  avec  le  nombre  impair,  une  seule 
Toix  aurait  suffi. 

A  l'égard  de  la  peine,  elle  est  détermlDêo,  rela- 
tivement aux  contrefacteurs  et  fabricateurs  des 
billets  de  banque,  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
aoivaQt  laquelle  les  coupables  de  ces  crimes  doi- 
vent être  pnnis  de  la  même  peine  que  les  faux- 
monnajeurs. 

U  loi  rekûive  va  crime  defoosse  monoaie  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  auteurs  et  com- 
plices. 

Les  distributeurs  de  faux  billets  étant  les  com- 
plices des  foossaires,  la  môme  peine  les  attend.  Le 
projet,  conforme  en  ce  point  au  Gode  pénal,  n'ad- 
met eutre  eux  aucune  différence. 

Quant  a  ta  contrefaçon  et  falsification  du  timbre 
national,  ainsi  qu'à  Tusage  du  timbre  contrefait, 
le  projet  n'a  pu  se  conformer  au  Gode  dans  la  dé- 
tomioalion  de  la  peine,  vu  que  la  peine  n'y  est 
point  graduée.  Le  Gode  ne  distingue  point  entre 
le  crime  commis  par  les  agents  auxquels  le  Gou- 
vernement a  confié  la  vente  et  distribution  du  pa- 
pier timbré  et  le  même  crime  commis  par  tout  au- 
tre. Dans  les  deux  cas,  il  prononce  nue  peine 
^le,  celte  de  douze  ans  de  lers. 

Comme  ces  agents  ne  sont  point  fondàonoaires 
publics,  on  ne  pourrait  leur  appliquer  la  peineTe- 
lative  aux  fonctionnaires  muuics  couTaincna  de 
s'être  rendus  coupables  de  laux  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 
11  y  a  plus  ;  dans  cette  dernière  disposition  du 
''~  '       '    -  -  .  -  ■  ilfflBient  : 

mais 
que  la 

peiue  n'est  pas  plus  forte  pour  lès  crimes  contre 
la  propriété  publique  que  pour  ceux  contre  la  pro- 
priété particulière. 

Le  projet  ne  laisse  point  subsister  une  telle  con- 
tiision. 

Lorsqu'on  a  timbré  arec  un  faux  timbre  ou 
Qu'on  a  distribué  du  papier  timbré  qu'on  sait  être 
aax.  U  est  certain  que  la  gravité  du  crime  est  au 
plus  haqt  degré,  s'il  aétôcommiBparlapenomie 


môme  qne  le  Gouvernement  avait  cbu^  de  la 
vente  et  distribution  du  papier  timbré. 

D'abord  cet  agent  est  coupable  d'abus  de  con- 
fiance et  de  prévarication  :  an  lieu  d'user  de  son 
droit  pour  servir  l'Etat,  il  en  abuse  pour  le  trahir  ; 
son  titre  sent  devait  garantir  une  fidélité  sans 
borne.  Gtioisl  pour  rassurer  ses  concitoyens  contre 
toute  espèce  de  fraude,  c'est  lui-même  qui  les 
trompe.  Un  tel  crime  répand  bientôt  parmi  eux  les 
alarmes  et  la  défiance,  à  moins  que  la  sévérité  de  la 
loi  ne  les  tranquillise  sur  l'avenir  et  n'écarte  toute 
crainte  que  de  pareils  exemples  ne  se  renouvel- 
lent souvent.  Bn  second  lieu,  ce  faussaire  commet 
un  crime  contre  la  propriété  publique.  Son  action 
tend  à  dessécher  les  sources  de  la  fortune  natio- 
nale, et  conséquemment  à  détruire  les  moyens 
qui  contribuent  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

C'est  le  concours  de  ces  circonstances  infini- 
ment graves ,  réunies  dans  la  même  action ,  qui 
motive  la  peine  capitale  prononcée  par  le  projet 
contre  l'uent,  auteur  ou  complice  de  cette  espèce 
de  fitux.  Les  autres  individus  qui  s'en  rentrent 
coupables  attenteraient  aussi  à  la  propriété  publi- 

Î[oe;  mais  le  degré  de  Qulpabilité  est  moindre  à 
eur  égard  que  par  rapport  aux  préposés  à  la  vente 
et  distribution  du  papier  timbré,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  investis  comme  eux  de  la  confiance  du 
Gouvernement.  Ce  n'est  point  à  ces  individus  que 
la  loi  recommande  de  s'adresser,  c'rat  aux  agents 
que  le  Gouvernement  a  commis. 

Ces  individus  seront  condamnés  à  douze  ans  de 
fers,  conformément  au  Code  pénal. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  tribuns,  des 
dispositions  du  projet  :  la  section  de  législation 

Sensé  que  l'effet  de  la  loi  proposée  sera  tel  que 
oit  être  celui  de  toutes  les  bonnes  lois  criminel- 
les, qu'elle  préviendra  des  crimes  dont  la  gravité 
réclame  toute  la  surveillsmce  de  la  justice  et  toute 
la  rigueur  des  lois. 

Votre  sedion  tous  invite  à  voter  l'adoption  du 
projet  de  lot. 

Le  Tribonat  ordonne  l'impresBion  du  rapport 
de  Faure. 

Il  est  immédiatement  jm>cédé  au  scrutin  sur  le 
projet  de  loi,  qui  est  adopté  par  47  voix  contre  2. 

Les  citoyens  Faure  et  jard-Panvilliers  sont 
nommés  orateurs  du  Tribuoat  pour  défendre  de- 
vant le  Corps  législatif  les  motifs  de  ce  vœu. 

Le  Corps  législatif  transmet  par  un  message  un 
projet  d8  loi  relatif  à  un  droit  de  bassin  dant  le 
port  d'Anver$. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  l'intérieur. 

Le  Tribunal  procède  au  scrutin  sur  le  f^rojet  de 
loi  relatif  au  dépôt  et  au'fiéi^iie»tre^Uwe  llï^  titre  X  VI 
du  Code  civil. 

U  en  vote  l'adoption  à  l'unanimité  de  47  votants. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  nouveau  scrutin  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  ^organisation  dee  létni- 
naxre»  dtoeéeaine. 

46  membres  se  prononcent  pour  l'adoption  et 
2  pour  le  rejet. 

Les  citoyens  Pavard ,  Carrion-Nisas  et  Serrée 
sont  charges  de  porter  au  Corps  législatif  le  vœu 
d'adoption  émis  par  le  Tribnnat  but  ces  deux 
projets  de  loi. 

ia,  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PndSlOENCE  DU  UTOTKN  fONTAIŒS. 

StfanM  du  23  veatâse  an  Xli  (mercredi 

14  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adop  té 
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L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  du  projét 
de  loi  relatif  à  CaUribution  donnée  au  trwunal 
crimtMl  de  la  Seine  de  la  connaissance  de  Unu  les 
crimes  de  faux  concernant  le  timbre  natiùnal  et  les 
billets  de  la  langue  de  Fronce. 

Les  oraleurs  du  Gouremement  et  ceux  du  Tri- 
bunat  sont  introduits. 

Ija  Prévldeal.  La  parole  appartient  au  ci- 
toyen Faure. 

Faure,  orateur  duTribunat.  (Cet  orateur  repro- 
duitdevantle  Corps  lé^slatif  les  termes  du  rapport, 
sur  le  projet  de  loi,  qu'il  a  &it  au  Tribunal  daos 
la  séance  du  22  ventAse.  Voy.  plus  baut,  p.  98). 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

Le  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  226  voix  contre  9. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro;e( 
de  loi  relatif  au  dépôt  et  au  séquestre^  formant  le 
tUreJlVIdu  livre  Ul  du  Code  civil. 

Ije  PrésMeal.  lie  citoyen  Favard,  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

Favjird  (1).  Citoyens  législateurs,  la  loi  sur  les 
obligations  convent%onnell^  en  général  a  eu  pour 
base  les  principes  de  la  morale  la  plus  pure.  Le 
projet  de  loi  sur  le  dépôt  doit  surtout  porter  l'em- 

{iremte  de  cette  sévère  probité  qui  caractérise 
'homme  de  bien.  Quoi  de  plus  sacre,  en  effet,  que 
les  obligations  qui  naissent  des  diverses  espèces  de 
dépôt  !  Qu'il  soit  volontaire,  nécessaire  on  judiciai- 
re, le  dépôt,  qui  repose  toujours  sur  la  confiance, 
dou  être  exécuté  avec  un  soupule  religieux. 

Si  la  confiance  n'eût  jamais  été  trdhie,  on  n'au- 
rait jamais  songé  à  donner  des  lois  à  ce  contrat; 
et  cette  vérité  me  fait  naître  l'idée  qu'on  pourrait 
juger  de  la  moralité  d'un  peuple  par  l'exactitude 
des  dépositaires  à  remplir  les  obligations  natu- 
relles que  la  conscience  leur  impose.  Les  lois 
trés-aociennes  sur  le  dépôt  attestent  donc  que 
depuis  longtemps  on  a  méconnu  et  violé  ces  obli- 
gations; et  il  est  du  devoir  du  législateur  de  les 
tracer  avec  tant  de  clarté,  qu'il  soit  impossible  à 
l'bomme  qui  résiste  à  la  voix  de  la  conscience 
de  se  soustraire  à  ses  devoirs. 

C'est  aussi  l'objet  du  projet  soumis  à  votre 
examen. 

il  distingue  d'abord  deux  espèces  de  dépôt,  l'un 

âu'il  quabfie  de  défôi  proprement  dit,  et  l'autre 
e  séques^e.  La  nature  de  ces  différents  dépôts, 
la  manière  dont  Us  se  forment,  et  les  diverses 
obligations  qui  en  résultent,  sont  clairement  ex- 
plkuées.  Nous  allons  les  discuter  dans  le  même 
ordre  adopté  par  le  projet. 

DK  LA  NATOItE  ET  OB  L'ESSBNCB  DU  CONTBAT 
DE  DriPÔT. 

Le  projet  définit  le  dépôt,  un  contrat  essentiel- 
lement gratuit,  qui  est  parfait  par  la  tradition 
Tééïie  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 
,  La  tradition  feinte  s'entend  du  cas  où  le  dépo- 
sitaire est  déjà  nanti  de  (a  chose  que  l'on  consent 
de  lui  laisser  à  titre  de  dëj>ôt  :  supposons,  par 
exemple,  que  Pierre  soit  débiteur  de  o,000  francs, 
d'une  succession  recueillie  par  Paul.  Si  ce  der- 
nier désire  que  cette  somme  reste  ft  titre  de  dépôt 
dans  les  mains  de  Pierre,  pour  en  foire  un  em- 
ploi quiconque,  le  dépôt  n'est  lias  moins  parfait 
par  la  tradition  feinte  des  6,000  francs,  qu'il  le 
serait  par  la  tradition  réelle.  Les  mômes  obliga- 
tions existent,  tant  pour  le  déposant  que  pour  le 
dépositaire. 

0)  hs  dïMonn  d«  Favaid  m  te  ironve  pu  «o  Jfimt- 
lewr. 


Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  Chacun 
de  ces  dépôts  a  des  règles  particulières  qu'il  fiamt 
examiner  séparément. 

Comment  se  forme  le  dépôt  vohiUaire  ? 

Il  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de 
la  personne  qui  fait  le  dépôt,  et  de  celle  qui  le 
reçoit.  Gomme  tous  les  contrats  qui  obligent,  le 
dépôt  volontaire  doit  être  fait  par  écrit;  mais  il 
peut  être  prouvé  par  témoins,  lorsque  l'objet  dé- 
posé n'est  pas  d'une  valeur  au-dessus  de  150  fr. 
C'est  une  innovation  à  l'ordonnance  de  1667  (l| 
qui,  pour  le  dépôt  volontaire,  n'autorisait  la 
preuve  testimoniale  que  jusqu'à  100  francs.  Ce 
changement  a  déjà  été  adopté  an  titre  des  obli- 
gations conventionnelles  (2). 

Quand  te  dépôt  s'élève  au-dessus  de  150  francs, 
il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  ;  il  faut  alors 
s'en  rapporter  k  la  déclaration  du  dépositaire, 
soit  pour  le  tait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  déposée,  soit  enfin  pour  le  fait  de  la  resti- 
tution. Cela  est  fondé  sur  les  principes  du  droit. 
Le  déposant  a  suivi  la  foi  du  dépositaire,  totum 
fidei  ejus  commissum;  il  s'est  livré  à  sa  moralité 
en  laquelle  il  peut  avoir  eu  trop  de  confiance, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  récuser.  Il  est  le  seul  cou- 
pable de  son  imprudence,  s'il  y  en  a  eu  :  je  dis 
s'il  y  en  a  eu,  car  leâ  juges  ne  peuvent  pas  en 
voir  là  où  le  dépositaire  ne  leur  offre  que  son 
allégation,  qui  ne  doit  pas  l'emporter  sur  l'allé- 
gation conti-aire  du  prétendu  dépositaire. 

Les  personnes  incapables  decontracter  peuTent- 
elles  recevoir  un  dépôt? 

Le  projet  décide  la  né^tive,  parce  que  le  dé- 

Sositaire  contracte  une  obligation  en  se  chargeant 
'un  dépôt;  et  s'il  était  permis  aux  personnes 
incapables  de  contracter  de  se  rendre  déposi- 
taires, il  y  aurait  contradiction  dans  les  lois,  car 
les  incapables,  tels  que  les  mineurs,  les  interdits 
et  les  femmes  mariées,  pourraient  contracter  des 
engagements  ruineux  en  prenant  la  voie  du  dépôt. 

Aussi  le  déposant  n'a-t-il  contre  ces  personnes 
que  l'action  en  répétition  de  la  chose  déposée,  si 
elle  existe,  et  celle  en  répétition  de  ce  qui  a  tourné 
au  profit  du  dépositaire  si  l'objet  n'existe  plus. 

luis  le  dépôt  fiut  par  un  incapable  entre  les 
mains  d'une  personne  capable  oblige- Ml  le  dépo- 
sitaire? 

On  a  déjà  vu,  dans  la  loi  sur  tes  t^liaations 
conventionnelles^  que  les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  opposer  linoapacitè  des 
personnes  avec  qui  elles  ont  contracté  (3).  C'est 
par  une  conséquence  de  ce  principe  que  le  dépo- 
sitaire d'une  chose  déposée  par  une  personne 
incapable  est  tenu  de  toutes  les  oUigations  qu'en- 
traîne le  déi>ôt. 

Après  avoir  fixé  les  règles  qui  constitueat  le 
dépôt  volontaire,  le  projet  passe  aux  obligations 
qm  en  résultent. 

Quelles  sont  les  obligations  du  dépositaire  ? 

11  doit  porter  dans  la  garde  du  dépôt  les  soios 
d'un  bon  père  de  famille;  mais  la  loi  doit  exiger 
plus  de  lui  dans  plusieurs  cas  : 

1*  Si  le  déposiuire  s'est  offert  Ini-mème  pour 
recevoir  le  dépôt:  2"  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour 
sa  garde  :  3*  ai  le  dépôt  a  été  fait  uniquement 
pour  l'intérêt  du  dépositaire  ^  4°  s'il  a  été  convenu 
expressément  qne  le  dépositaire  répondrait  de 

(Il  V.  les  art.  2  et  3  da  titre  XX  de  l'ordonnucA 
de  1667. 

(S)  T.  l'an.  MO  de  la  loi  dn  IT  plnvidse  an  XII. 
(3)  V.  l'art.  S5  de  la  loi  du  17  ^vriùs»  ta  XII. 
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toute  espèce  de  foute.  Dans  tous  ces  cas,  le  juge 
doit  être  plus  rigoureux  ;  mais  le  projet  de  loi 
ne  lui  donne  pas  de  règle  de  conduite;  il  s'en 
rapporte  k  sa  prudence,  et  c'est  à  lui  de  peser  les 
dinerentes  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
le  sort  du  dépositaire. 

11  est  certain  gue  les  cas  [>révus  par  le  projet 
changent  la  position  du  dépositaire. 

Slfa  offert  de  recevoir  le  dépdt,  il  a  pu  être 
cause  que  le  déposant  ne  s'est  pas  adressé  à  d'autres 
qui  auraient  apporté  tous  les  soins  convenables 

Sour  la  conservation  de  la  chose  déposée  (1)  :  il 
oit  donc  prendre  plus  de  précautions  que  le 
dépositaire,  qui  n'a  fait  que  céder  au  vœu  du 
d^K»ant.  Aiusi  la  loi  romaine  exigeait-elle  des 
soins  plus  qu'ordinaires  de  la  part  du  dépositaire 
qui  s'était  oïTert  de  lui-même  à  garder  le  aépdt[2). 

&  le  dépositaire  reçoit  un  salaire,  ou  si  le  dépôt 
n'a  été  fait  que  pour  son  intérêt,  il  est  juste  que 
dans  ces  deux  cas  sa  garantie  ait  plus  d'extension  : 
il  n*est  plus  un  simple  dépositaire  ;  il  devient 
une  espèce  de  préposé  à  gages,  ou  un  débiteur 
soumis  à  d'autres  engagements. 

Il  en  est  de  même  st  le  dépositaire  s'est  obligé 
de  répondre  de  toute  espèce  de  faute  ;  s'il  a  pris 
sur  lui  tous  les  événements,  il  doit  les  supporter. 
C'est  une  convention  qui  forme  la  loi  (ks  parties 
et  qui  doit  être  exécutée  (3). 

Le  dépositaire  esl-il  tenu  de  rendre  la  chose 
même  qu'il  a  reçue  ? 

En  décidant  l'affirmative,  le  projet  n'a  pas  créé 
un  principe  nouveau;  il  n'a  fait  que  rappeler 
celui  qui  a  existé  de  tout  temps,  et  qui  a  même 
été  respecté  à  toutes  les  époques  de  la  Révolu- 
lioD  C4), 

Les  receveurs  des  consignations  avaient  bien 
Touin  se  soustraire  à  cette  obligation  :  ils  préten- 
daient qu'ils  pouvaient  rembourser  en  assignats 
des  sommes  déposées  en  espèces  métalliques  ;  ils 
exdpaieut  d'un  arrêt  du  conseil,  du  10  mars  1625, 
qui  les  autorisait  à  négocier  les  fonds  dont  ils 
étaient  dépositaires  :  d'où  ils  tiraient  la  consé- 
quence qu  ils  étaient  autoiisés  à  se  libérer  de  la 
même  manière  qu'on  leur  avait  remboursé  les 
sommes  qu'ils  avaient  prêtées. 

Mais  une  loi  du  30  pTuviése  an  V  a  fait  cesser 
ci^tte  prétention,  en  ordonnant  que  les  sommes 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  consi- 
gnations devaient  être  restituées  en  mêmes  espèces 
qu'elles  avaient  été  reçues. 

Aussi  l'article  18  du  projet,  qui  s'applique  au 
dépôt  judiciaire,  comme  au  dépôt  volontaire,  dit- 
il  que  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être 
rendu  dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il 
a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit 
dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 

La  précision  de  cet  article  prévoit  tous  les  cas, 
et  ne  laisse  aucun  espoir  &  la  mauvaise  foi  du 
dépositaire. 

Si  le  projet  de  loi  est  justement  sévère  à  l'égard 
des  dépositaires  infidèles,  on  voit  qu'il  protège 
ceux  qui  ont  rempli  leur  mission  avec  fidélité. 

(1)  Si  quii  4epo$ito  obtulit,  idem  JuHawa  icribit 
prrieulo  M  depotiti  iUiga$$t  :  ita  tamen  non  lolum 
dûlum,  ted  ett'jm  culpam ,  et  cuitodiam  pratMM,  non 
tanten  eatut  fortuUoi.  Lib.  I.  g  '35.  dep. 

(S)  V.  la  loi  M.  Cod.  Han. 

(3)  Si  eonvenit  ut  in  depotito  et  culpa  prautatur^ 
rata  4*t  eoweniio  contractât,  enim  Ugtm  m  «o«««ii- 
tione  accipiunt.  L.  I.  S  6.  ff.  Dèpoi.  a. 

(4)  V.  les  lois  da  14  septembre  179S,  £3  sepb'mbre  1793, 
15  gtminal  an  11,  Sftnetidoron  Ill,13eerniinalao  IV  : 
dln  OTdoDoeat  aux  dâpoBiiairas  d«  w  libérer  dani  les 
mémei  eepéee*  qui  ODt  M  lonehéei. 


Ils  ne  doivent  rendre  ta  chose  déposée  que  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitu- 
tion. Dans  aucun  cas,  ils  ne  sont  tenus  des  acci- 
dents de  forcé  majeure,  à  moins  qu'ils  n'aient  ét4 
mis  en  demeure  de  restituer  le  dépôt. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  le  dépositaire  dé- 
couvnrait  que  la  chose  déposée  a  été  volée,  et  il 
lui  prescrit  de  dénoncer  au  véritable  propriétaire 
le  dépôt  qui  lui  en  a  été  fait,  avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  : 
il  dit  suffisant,  parce  qu'il  ne  peut  pas  fixer  un 
délai  qui  dépend  de  l'éloignementde  la  personne 
et  de  la  nature  de  l'objet  déposé,  ce  qui  peut  varier 
à  l'infini. 

Si  dans  ce  délai  le  véritable  propriétaire  ne 
réclame  pas,  le  dépositaire  se  libère  Yolablemeut 
en  rendant  fa  diose  au  déposant;  il  a  fait  alors 
tout  ce  que  sa  position  exigeait  tant  pour  Tintérêt 
du  propriétaire  que  pour  celui  de  la  société. 

Hais  si  le  déposant  décède  avant  qu'un  dépôt  ait 
été  rendu,  à  qui  la  remise  doit-elte  en  étrefeite? 

Sera-ce  a  celui  qui  était  indiqué  pour  recevoir 
le  dépôt?  Sera-ce  à  l'héritier  du  dépositaire? 

11  semble  d'abord  que  la  chose  déposée  devrait 
être  remise  à  la  personne  indiquée  pour  la  rece* 
voir,  parce  qu'elle  est  censée  y  avoir  une  espèce 
de  droit  acquis;  mais  en  y  réfiéchissant,  on  voit 
que  le  déposant  a  conservé  jusqu'à  sa  mort  la 
propriété  du  dépôt,  qu'il  a  pu  le  retirer  à  volonté, 
et  que  la  destination  projetée  n'ayant  pas  eu  son 
exécution,  il  en  résulte  que  l'héritier  du  déposant 
lui  succède  dans  la  plénitude  de  ses  droits; 
(«l'ainsi  le  dépositaire  ne  peut  pas,  à  Hnsu  de 
rhéritier,  disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la  per- 
sonne qui  Ini  avait  été  désignée,  parce  que  le  dépôt 
serait  un  fidéicommis  qui  aurait  souvent  i>our 
but  decacherdes  dispositions  prohibées.  Le  législa- 
teur a  dû  écarter  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait 
favoriser  la  violation  de  la  loi  sur  la  disponibilité 
des  biens,  surtout  apr^  lui  avoir  donné  la  latitude 

3u'elle  devait  avoir  dans  nos  mœurs.  On  ne  peut 
onc  qu'approuver  la  disposition  du  projet  qui 
porte  •  qu  en  cas  de  mort  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  par  son 
héritier.  » 

Le  projet  prévoit  encore  le  cas  où  le  déposant 
change  d'état.  Si  la  femme,  libre  au  moment  du 
dépôt,  s'est  mariée;  si  le  déposant  se  trouva 
frappé  d'interdiction  postérieurement  au  dépôt, 
dans  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt 
doit  être  rendu  à  celui  qui  a  l'administration  des 
droits  et  des  biens  du  déposant.  U  est  nécessaire 
que  cette  restitution  se  fasse  comme  toute  autre 
qn*uiraieat  &  demander  un  interdit,  on  une  femme 
sous  la  puissance  maritale. 

Si  l'acte  de  dépôt  fixe  un  délai  pour  la  restitu- 
tion de  la  chose  déposée,  le  dépositaire  peut-îl  la 
refuser  an  déposant  tant  que  le  délai  n'est  pas 
expiré? 

Le  dépositaire,  qui  doit  toujours  avoir  dans  sa 
main  la  chose  déposée,  doit  toujours  être  prêt  à  la 
rendre;  et  comme  il  n  a  pas  le  droit  d'en  jouir,  il 
ne  peut  avoir  aucune  raison  pour  résister  a  la  vo- 
lonté du  déposant.  Ce  dernier  est-il  aussi  auto- 
risé à  retirer  son  dépôt  aussitôt  qu'il  le  réclame, 
.  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  dé- 
terminé pour  sa  restitution? 

Il  en  serait  autrement  s'il  existait  entre  les 
mains  du  dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  une  op- 
position à  la  restitution  du  dépôt  ;  alors  le  dépo- 
sitaire est  «ssimilê  à  un  séourâtre,  ou  à  un  dépo- 
sitaire de  justice  qui  ne  doit  rendre  le  dépôt  que 
du  consentement  des  opposants,  on  d'après  un 
jugement  préalable. 
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UDequestion  s'est  présentée  :c*est  celle  de  saToir 
ai  le  dépositaire  infidèle  pouvait  être  adinis  au 
bénéfice  de  cessioa  de  biens. 

Dans  la  loi  sur  les  obligations  conventionnelleB, 
00  a  dit  que  ce  bénéfice  ne  pouvait  être  accordé 
qu'au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  fui.  Les 
créanciers  peuvent  même  refuser  la  cession  dans 
les  cas  exceptés  par  la  loi  (1). 

Or  la  loi  peut-elle  prononcer  une  exception  plus 
favorable  que  dans  te  cas  où  un  dépositaire  s'est 
rendu  coupole  d'infidélité?  Celui-ci  est-il  fondé  à 
invoquer  fa  protection  que  la  loi  accorde  au  débi- 
teur malheureux  et  de  bonne  foi?  Non,8ans  doute. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  exclut  du  béné- 
fice de  la  cession  de  biens  les  dôpositairesinfidéles. 
QuêUtt  tant  ies  (^UgatioM  de  la  perionne  gui  a 
faU  le  dépôt? 

Le  contrat  qui  résulte  du  dépdt  produit  deux 
actions:  l'une  en  faveur  de  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pét  pour  obliger  le  dépositaire  k  le  rendre  :  l'autre 
en  ravenr  de  ce  dernier  pour  se  faire  rembourser 
les  dépenses  occasionnées  par  les  choses  déposées. 
Le  dépositaire  a  même  un  privilège  pour  le  rem- 
boursement de  ses  frais,  puisque  Te  projet  l'auto- 
rise &  retenir  le  dépôt,  qwtsi  qnodamjvre  pignoris, 
jusqu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  lai  est  dû. 

Telles  sont  les  principales  régies  du  dépôt  vo- 
lontaire. 

Comment  «  forme  le  dépôt  nécessaire,  et  quelles 
sont  les  obligations  qui  en  résultent? 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un 
pillage,  un  naufrage,  ou  autre  accident  imprévu. 

Cette  définition  est  puisée  dans  les  lois  romai- 
ne. Ces  lois  avaient  porté  la  sévéri  té  jusqu'à  punir 
lu  violation  de  ce  dépôt,  jusqu'à  condamner  le 
dépositaire  infidèle  à  la  restitution  du  double  de 
la  valeur  de  la  chose  déposée  (2). 

Le  motif  de  cette  dislmction  entre  le  dépôt  vo- 
lontaire et  le  dépôt  nécessaire  était  très-juste  et 
très-politique.  Celui  qui  a  fait  choix  de  son  dé- 
positaire ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  s'il 
a  été  trompe:  il  a  suivi  la  foi  de  la  personne  dans 
laquelle  il  a  placé  sa  confiance;  il  ne  peut  dès 
lors  en  exiger  que  la  restitution  du  dépôt,  ou  sa 
valeur  sli  n'existe  plus. 

Mais  celui  qu'une  circonstance  malheureuse  a 
forcé  de  se  confier  à  la  première  personne  qui 
sV-st  présentée  &  lui,  mérite  ane  protection  parti- 
culière. L'intérêt  de  la  société  exige  que  le  dépo- 
dtaire  nécessaire,  qui  est  assez  vil  t>our  mécon- 
naître les  devoirs  lus  plus  sacrés,  soit  traité  plus 
sévèrement  que  te  dépositaire  volontaire. 

Nos  lois  françaises  n'avaient  pas  admis  cette 
peine  double  de  la  valeur  du  dépôt,  prononcée 
par  la  loi  romaine  ;  mais  elles  l'avaient  remplacée 
par  d'autres  dispositions  qui  faisaient  également 
ressortir  toute  la  faveur  du  dépôt  nécessaire. 
L'ordonnance  de  1667  (3)  autorise  la  preuve  par 
témoins  pour  cette  espèce  de  dépôt,  quoiqu'elle 
Tait  rejetée  pour  le  dépOt  volontaire,  lorsque  la 
chose  déposée  est  au-dessus  de  100  fr. 

Le  projet  a  ailopté  le  principe  de  l'ordonnance 
dé  1667.  Cette  ordonnance  permet  en  outre  la 
contrainte  par  corps  contre  le  dépositaire  néces- 
saire, et  le  titre  IV,  mr  ta  contrainte  par  corps, 
a  consacré  ceUe  seconde  disposition. 

Il  était  juste  de  conserver  celte  diâërence  dans 
Ul  manière  de  poursuivre  la  violation  du  dépôt  né- 


(1)  V.  l'art.  170  dfl  la  Ità  du  17  plDvidse  an  XII. 
\i)  L.  1. 1  a.  Dep. 

(3)  V.  l'art.  3  da  Ulre  XX,  et  l'art.  4  da  Ulre  XXXIV. 
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cessaire.  ITest-U  pas  évident  que  lorsqu'un  in- 
cendie, un  pillage,  un  nanfra^  on  tout  antre 
événement  imprévu,  oblige  le  malheureux  ani 
éprouve  l'un  de  ces  accidents  de  sauver  à  la  b&te 
une  partie  de  ses  biens,  il  n'a  ni  le  temps,  ni  le 
soin  de  faire  rédiger  un  acte  de  dépôt?  Il  est  donc 
conforme  auxlois  de  l'humanité  qu'on  ne  lui  re- 
fuse pas  d'établir,  par  une  preuve  supplétive, 
le  dépôt  que  ces  événements  ont  rendu  nécessaire. 
Il  est  d'ailleurs  difficile  de  croire  que  l'homme  qui 
a  été  secouru  dans  le  malheur  porte  l'oubli  du 
bienfait  jusqu'à  exiger  de  son  bienfaiteur  plus 

au' il  ne  lui  a  confié;  il  est  malheureusement  plus 
ans  le  cœur  de  l'homme  avide  de  profiter  da  dé- 
sastre de  son  semblable  pour  grossir  sa  fortune. 

Passons  &  une  autre  espèce  de  dépôt  qui  doit 
être  rangé  dans  la  classe  du  dépôt  nécessaire. 
C'est  celui  que  le  voyageur  £ùt  de  ce  qu'il  apporte 
dans  l'hôtellerie  où  il  descend.  Il  faut  que  la  plus 
grande  sécurité  l'y  accompagne,  et  qu'il  la  cou- 
serve  par  la  certitude  que  la  loi  lui  donne,  que 
ses  effets  ne  seront  {his  impunément  divertis, 
soit  par  l'aubergiste,  suit  peu'  les  domestiques 
qu'il  emploie,  soit  par  les  étrangers  qui  vont  et 
viennent  dans  rfadtellerie.  Celte  responsabilité 
qui  parait  rigoureuse  est  peut-être  la  base  la  plus 
solide  de  la  prospérité  des  aubergistes.  C'est  la 
confiance  quils  insnirent  ou  la  bonne  foi  et  la 
surveillance  à  laquelle  la  loi  les  obligej  qui  rend 
les  voyages  plus  faciles,  plus  multipliés,  et  qui 
appelle  les  voyeurs  chea  eux. 

Aussi  l'ordonnance  de  1667  a-t-elle  mis  dans  la 
dasse  des  dépôts  nécessaires  ceux  faits  entre  les 
mains  de  l'hÔte  ou  de  l'hôtesse,  en  l(»eant  dans 
leur  hôtellerie.  Elle  déclare  «  n'entendre  empé- 
■(  cher  que  la  preuve  par  témoins  n'en  paisse  être 
«  admise  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
■  circonstances  du  fait  (1).  • 

Le  même  principe  a  déjà  été  consacré  au  titre 
des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en 
général.  Il  est  bon  de  remarquer  que  l'article247 
de  co  titre,  en  dispensant  de  la  preuve  par  écrit 
les  dépôts  nécessaires  dans  lesquels  il  comprend 
ceux  faits  par  le  voyageur  en  logeant  dans  une 
hôtellerie,  ajoute  également  :  ■  le  tout  suivant  la 
qualitédes  personnes  et  les  circonstances  du  fait.  » 

Ainsi,  en  rapprochant  du  projet  l'article  247  de 
ta  loi  sur  les  contrats,  vous  voyez  que  notre 
nouveau  Gode  ne  fait  que  maintenir  une  dispo- 
sition admise  par  nos  anciennes  lois.  La  faculté 
laissée  aux  juges  d'ordonner  ou  (te  rejeter,  suivant 
les  circonstances,  la  preuve  offerte  par  le  voya- 
geur, faitquelesinléretsdece  dernier  et  ceux  de 
PhOtelier  ne  pourront  jamais  être  compromis. 

11  ne  me  reste  qu'à  vous  dire  un  mot  du  sé- 
questre, dont  les  obligations  rentrent  dans  celles 
du  dépôt. 

Le  projet  distingue  deux  sortes  de  séquestres  : 
le  conventionnel  et  le  judiciaire.  Il  définit  le  pre- 
mier, un  dépôt  bit  par  une  ou  plusieurs  person- 
nes d  une  chose  cootentieuse  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  s'oblige  à  la  rendre,  après  la  contesta- 
tion terminée,  a  la  personne  qui  8^  jugée  devoir 
l'obtenir. 

Le  séquestre  judiciaire  a  le  même  effet  :  il  ne 
diffère  du  séquestre  conventionnel  qu'en  ce  que 
ce  démit»  est  nommé  par  les  parties,  tandis  que 
l'autre  tient  sa  nomination  du  juge.  Les  obtigar 
tionsde  l'un  de  l'autre  sont  les  mêmes  :  ils  ne 
peuvent  être  déchargés  de  leur  mission  que  du 
consentement  de  tontes  les  puties  intéressées,  ou 
par  Teffet  d'un  jugement. 


(1)  T.  l'art.  4  da  Ulre  XX  de  l'ordomunceds  166T. 
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Telle  est,  citoyens  législateurs.  l'analyse  d'une 
loi  basée  toute  entière  sur  les  r^les  de  l'équité. 
Vous  D'y  avez  pas  remarqué  des  mspositîons  nou- 
velles :  s'il  est  permis  au  législateur  de  cbercher 
le  mieux,  il  sent  qu'il  ne  peut  le  trouver  quand 
les  lois  anciennes  sur  une  matière  sont  l*eipre8- 
ston  de  la  morale  publique. 

Bicatôt,  citoyens  législateurs,  vous  aurez  com- 
plété cette  précieuse  collection  aelois  qui  doivent 
former  notre  Code  civil;  et  cet  ouvrage  si  désiré, 
depuis  qne  les  idées  d'ordre  public, ont  germe 
dans  les  têtes  des  Français,  deviendra  l'objet  de 
l'admiration  des  siècles  qui  vont  commencer. 

Je  ne  vous  promets  pas  celle  de  tous  vos  citoyens 
qui  jouiront  de  ce  grand  œuvre  :  il  faut  s'atten- 
dre a  des  critiques  parmi  lesquels  on  trouvera  et 
les  bommes  dont  la  routine  est  déconcertée,  et 
ceux  qui  voient  leurs  ^péraoces  déçues^  et  ceux 
qui,  incapables  de  rien  produire,  se  sont  fait  un 
système  de  tout  bl&mer;  et  ceux  qui,  cbercbant 
one  perfection  idéale,  ne  trouvent  que  des  dë- 
foute  dans  ce  qai  ne  leur  uff^  pas  cette  bril- 
lante cbiméro  qu'il  n^est  pas  donne  Tbomme  de 
réaliser. 

Mais  ces  vains  jugements  seront  réformés  par  la 
voix  infaillible  du  temps,  qui  proclamera  la  sa- 
gesse d'un  Code  qui  donne  aux  Français  une  or- 
ganisation inconnue  à  presque  tous  les  peuples 
qui  se  sont  agrandis. 

Du  moment  que  vous  aurez  mis  la  dernière 
main  à  ce  Code,  le  peuple  français  tout  entier, 
régi  par  une  même  Constitution,  par  une  même 
morale  publique,  n'obéira  plus  qu'à  une  môme 
loi  civile  :  unité  précieuse  qui  rend  la  soumission 

glus  libre,  et  donne  au  Gouvernement  une  garan- 
e  nouvelle  pour  le  succès  de  ses  institutions. 
Puisse  ce  Gode  rester  inviolable  !  et  ce  vœu  sera 
exaucé  si  la  France  conserve  toujours  un  gouver* 
nement  ferme  et  sage,  des  magistrats  probes  et 
éclairés»  et  un  peuple  qui  sente  le  prix  de  tous 
ces  avantages. 

Le  Tribunata  voté,  citoyens  lémslateurs,  l'adop- 
tion du  titre  XVI,  livre  111  du  Gode  civil,  sur  le 
dépôt  et  le  $équeêtre;  il  l'a  cru  digne  de  votre 
sanction. 

Le  Corps  législatif  ordonne  Timpression  do  dis- 
cours de  Favard. 

Aucun  orateur  ni  du  Gouvernement  ni  du  Tri- 
bunat  ne  demandant  ta  parole,  la  discussion  est 
close. 

L'Assemblée  procède  au  scrutin. 
Le  projet  est  converti  en  loi  par  214  suffrages 
contre  2. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  deloi  relatif 
à  VexemptUm  de  la  contr^ution  foncière  pour  là 
communes  de  Brestuire  et  de  ChâUllon  [îkux- 
Sèvres). 

Ii«  PréiM«at.  J'appelle  à  la  tribune  an  ora- 
teur du  Tribunat. 

J«rd-PaHvllllers  (1).  Gitovens  législateurs, 
parmi  tant  de  forfoits  dont  le  Gouvernement  an- 
glais s'est  rendu  coupable  envers  la  France,  la 
postérité  remarquera  celui  d'avoir  fomenté  cette 
euerre  terrible  qui  dévasta  nos  départements  de 
rouest,  et  fit  de  ces  contrées,  jadis  si  paisibles  et 
si  florissantes,  le  tbéâtre  de  toutes  les  norreurs,  et 
des  déserts  presque  inhabités. 

Il  faut  avoir  connu  les  mœurs  des  habitants  des 
Deux-Sèvres  et  des  départements  voisins  pour  sa- 
voir jusqu'à  que!  point  il  a  fallu  abuser  de  leurs 
sentiments  religieux,  pour  les  porter  à  ces  excès 

(1^  Lo  disconn  de  Jord-Panv'iUiara  ne  se  iroave  pu 
an  JfeittteMr. 


mêlés  d*héro!Bme  et  de  barbarie,  qui  ont  causé  ]» 
mort  de  tant  de  milliers  de  Fransaîs. 

Tout  ce  que  l'histoire  nous  apprend  des  horreurs 
de  la  guerre  civile,  ces  malheureux  départements 
l'ont  éprouvé.  Le  nls  s'est  armé  contre  le  père,  le 
frère  contre  le  frère,  l'ami  contre  l'ami.  Jamais  la 
guerre  entre  des  nations  é,trangère8  n'a  caïuétant 
de  dévastations  ni  tant  de  cruautés.. 

Âb  !  s'il  restait  encore  quelques  Français  qui  ne 
partageassent  pas  l'indignation  que  les  nouveaux 
attentats  du  gouvernement  anglais  contre  la  per- 
sonne du  Premier  Gonsul  ont  excitée  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes  amis  de  leur  pays,  je  leur 
dirais  :  «  Allez  dans  ces  départements!  Après  qua- 
«  tre  ans  de  repos  et  de  réparations,  vous  y  trou- 
«  verez  encore  des  traces  profondes  des  dissen- 

*  sioos  que  ce  gouvernement  a  entretenues  parmi 
«  nous  :  vous  y  verrez  nos  malheureux  concitoyens 
I  encore  occupés  À  chercher,  au  milieu  des  cen- 

>  dres  et  des  aécomtffes,  les  fondements  de  leurs 
«  andenaes  habitations  :  vous  n'y  rencontrerez 
«  pas  un  individu  qui  rait  à  pleurer  quelqu'un 

>  des  siens  ;  on  vousy  montrera  les  lieux  où  l'An- 
I  gleterre  vomissait  les  émissaires  perfides  qui 
«  venaient  y  souHler  le  feu  des  discordes  civiles, 

■  ceux  où  elle  débarquait  les  armes  et  les  munî- 
K  tiens  destinées  à  entretenir  une  guerre  dans  la- 
«  quelle  chaque  combat  était  un  triomphe  pour 

•  elle,  puisque  de  quelque  cdté  que  se  range&t  la 
«  victoire,  c  étaient  toujours  des  Français  qui  en 
«  étaient  les  victimes  dans  leurs  personnes  et  dans 
«  leurs  propriétés  ;  vous  y  verrez  les  torches  en- 
«  core  nimantes  avec  lesquelles  ses  agents  crimi- 
t  nels  voulaient  y  rallumer  naguère  l'inceadle  qui 
«  avait  déjà  dévoré  tant  d'hommes  et  tant  de  ri- 

■  chesses  ;  et  à  l'aspect  des  funestes  ^ets  de  tant 
t  de  perfidie,  quelque  indifférents  que  vouspuis- 
<  siez  être  à  la  prospérité  de  la  République,  vous 
«  ne  pourrez  vous  défendre  d'un  sentiment  d'hor- 
«  reur  contre  les  antenrs  de  si  grandes  calamités  1  » 

Oui,  citoyens  législateurs,  tels  ont  été  les  maux 
que  la  guerre  de  la  Vendée  a  causés,  que,  malgré 
les  dégrèvements  accordés  aux  départements  qui 
en  ont  été  le  théâtre,  malgré  les  ménagements 
dont  on  a  usé  à  leur  égard  pour  la  conscription, 
il  faudra  encore  bien  des  années  et  une  protec- 
tion soutenue  de  la  part  du  Gouvernement  pour 
les  réparer. 

Quelques  chaumières  ont  été  rélevées,  des  bâti- 
ments indispensables  pour  l'exploitation  des  ter- 
res ont  été  reconstruits  ;  mais  les  villes  où  s'exerce 
principalement  l'industrie  des  ouvriers  et  des 
commerçants  ne  présentent  encore  que  des  ruines. 

Parmi  celles  qui  ont  le  plus  souffert,  les  villes 
de  Bressuire  et  de  Gb&tilloo,  dans  le  département 
des  Deux-Sèvres,  ont  d'abord  fixé  Tattention  du 
Gouvernement.  Chacune  d'elles  contenait  de  deux 
à  trois  mille  individaB,  presque  tous  occupés  à 
des  manufactures  d'étoues  de  laine. 

Au  premier  bmîtdu  soulèvement  des  habitants 
des  campagnes,  ceux  de  Bressuire,  fidèles  à  la 
voix  de  la  patrie,  s'armèrent  pour  la  défendre. 
Deux  fois  ils  contribuèrent,  avec  les  gardes  na- 
tionales des  villes  voisines,  à  étou^er  les  premiers 
germes  de  la  guerre  civile.  Aucun  d'eux  ne  prit 
part  à  rinsurreclion,  et  plusieurs  se  distinguèrent 
par  des  traits  de  courage,  que  le  pinceau  de  quel- 
ques artistes  a  retracés  pour  les  transmettre  à  la 
postéTité. 

Il  était  de  la  garde  nationale  de  Bressuire,  il 
combattait  sur  ses  remparts,  ce  grenadier  qui, 
ayant  reçu  une  balle  dans  la  poitrine.  J'en  hra 
avec  la  pointe  de  son  couteau,  et  la  remit  à  l'on 
de  ses  camarades,  en  le  priant  de  la  renvoyer  aux 
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ennemis.  Bnfin  tous  ceux  qui  étaient  en  état  de 
porter  les  armes  avaient  suivi  l'année  républi- 
caioe;  Ils  avaient  combattu  et  triomphé  avec  elle; 
ils  venaient  de  rentrer  dans  leurs  foyers  et  s^occa- 
paient  à  rétablir  le  calme  dans  leur  arrondisse- 
ment, lorsqu'ils  furent  les  premiers  objets  de  la 
fureur  des  hommes  qui  avaient  ordonné  la  des- 
truction, totale  de  la  Vendée.  Us  n'eurent  que  le 
choix  de  fuir  et  d'abandonner  toutes  leurs  pro- 
priétés, même  mobilières,  ou  de  çérir  par  le  fer 
ou  la  flamme  oui  consumait  déjà  leurs  habita- 
tions, &vant  qu  ils  eussent  pu  en  retirer  leurs 
vieillards  impotents,  et  leurs  enfants  encore  dans 
te  berceau. 

Sans  doute  ils  étaient  dignes  d'un  meilleur 
sort,  ceux  qui  avaient  donné  des  preuves  d'un  si 
grand  dévouement  à  la  République  î  Mais  l'Angle-, 
terre  qui,  peu  de  temps  auparavant,  avait  payé  si 
cher  la  destruction  des  brillantes  fabriques  de  la 
ville  de  Lyon,  n'avait  pas  dédaigné  d  acheter  la 
ruine  de  nos  humbles  manufactures.  Eh  !  quel 
antre,  en  effet,  qu'un  ennemi  implacable  aurait 
voulu  ordonner  l'incendie  d'une  vule  restée  fidèle 
à  la  patrie  ? 

La  viUedeChâtillon,  tour  à  tour  occupée  parles 
troupes  de  la  Réiiublique  et  par  les  insurgés,  de- 
vint aussi  la  proie  des  flammes.  Les  habitants, 
comme  ceux  de  Bressutre,  se  trouvèrent  sans  for- 
tune et  sans  asile.  Privés  de  toute  espèce  de 
ressources,  même  de  celle  du  travail,  les  uns 
et  les  autres  errèrent  longtemps  de  commune  en 
commune.  Souvent  repoussés  et  toujours  miséra- 
bles, ils  passèrent  plusieurs  années  sous  le  poids 
accfuilant  d'une  espèce  de  proscription,  et  dans 
les  horreurs  du  besoin. 

La  plupart  ont  vainement  tenté  de  naturaliser 
leur  mdustrie  dans  les  lieux  où  ils  s'étaient  réfu- 
giés. Soit  qu'il  y  ait  dans  leur  pays  des  circon- 
stances plus  fovorables  que  partout  ailleurs  à  l'es- 
pèce de  leurs  mann^tures ,  soit  qu'ils  soient 
entraînés  par  ce  charme  irrésistible  qui  nous 
attire  sans  cesse  vers  les  lieux  qui  nous  ont  vu 
naître,  ils  forment  presque  tous  des  vœux  pour 
y  retourner  ;  mais  il  n'y  a  point  d'habitations  suf- 
nsantes  pour  les  recevoir.  La  détresse  à  laquelle 
la  plupart  des  propriétaires  ont  été  réduits  par 
les  effets  de  cette  guerre  désastreuse,  la  modicité 
du  revenu  qu'ils  pourraient  tirer  de  leurs  mai- 
sons en  les  louant  à  des  ouvriers  déjà  ruinés, 
jointe  au  taux  excessif  des  contributions,  les  ont 
empêchés  jusqu'ici  de  les  faire  reconstrmre.  C'est 
pour  les  engager  à  les  rebSitir,  et  pour  indem- 
niser ceux  qui  l'ont  déjà  fait,  que  le  Gouverne- 
ment vous  propose  atqourd'bui  d'exempter  de  la 
contrilwtion  foncière  penduit  dix  ans,  les  pro- 

Sriétaires  dont  les  maisons,  dans  Ilntérienr  de  ces 
eux  villes,  ont  éte  démolies  ou  détruites  pendant 
la  guerre  âvile,  et  qui  les  ont  fait  ou  feront  re- 
bâtir, pourvu  qu'avant  la  fin  de  Tan  XIII  ils  jus- 
tifient que  leurs  bâtiments  sont  élevés  de  deux 
mètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 

Je  ne  doute  pas,  citoyens  législateurs,  que  vous 
ne  vous  empressiez  de  consacrer,  par  votre  adop- 
tion, cet  acte  de  justice  et  d'eucouragement.  U 
portera  la  consolation  dans  l'âme  d'un  grand 
nombre  d'individus  qui  depuis  longtemps  ne 
coonaisseat  que  le  m^heur;  il  contribuera  au 
tétablissement  de  deux  villes  qui,  quoique  peu 
considérables  en  elles-mêmes,  sont  cepeDqant,.au 
milieu  d'un  pays  peu  fréquenté,  des  points  de 
communications  importants  par  lesquels  les  lu- 
mières arrivent  et  se  répandent  dans  les  cunpa- 

Snes;  il  rappellera  dans  ce  pavs  des  ouvners 
ont  l'industrie  fbnmira  un  débouché  aux  pro- 


duits de  l'agriculture,  y  attirera  de  nouvelles  ri- 
chesses, et  y  fera  renaître  son  andenne  prospé- 
rité-, il  ouvrira  les  yeux  des  hommes  les  moins 
clairvoyants  sur  les  mtentions  perfides  de  qud- 
ques  agitateurs  oui  se  couvrent  d'un  voile  plus  ou 
moins  respectable  pour  les  exciter  à  la  désobéis- 
sance aux  lois;  il  leur  fera  sentir  qu'ils  n'ont 
point  de  plus  ^nds  ennemis  que  ceux  du  Gou- 
vernement, qm  s'occupe  avec  tant  de  sollicitude 
de  réparer  les  maux  qu'ils  ont  soufferts,  et  que 
c'est  eux-mêmes,  comme  tous  les  FrangaiSi  qu  on 
voudrait  frapper  dans  la  personne  du  chef  de  ce 
gouvernement  auquel  ils  doivent  la  tranquillité 


tration. 

Par  tous  ces  motifs,  citoyens  législateurs,  le 
Tribunal  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'in^iresaon  du  dis- 
cours de  Jard-Panvilliers. 

La  discussion  eét  close. 

Le  projet  est  converti  en  loi  à  la  matjorité  de 

230  voix  contre  3. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  protêt  de 
lai  relatif  à  ^organisation  des  se'minaires  diocé- 
sains. 

lie  PrérideBt.  Le  citoyen  Perrée.  orateur  du 
Tribunat,  demandant  la  parole,  je  l'appelle  à  la 

tribune. 

Perrée  (1).  Citoyens  législateurs,  la  liberté 
des  cultes,  reconnue  par  la  volonté  nationale, 
repoussée  par  la  discorde,  errait  incertaine  et 
fugitive;  elle  reparut  parmi  nous  appuyée  sur  la 
.  gloire  ;  elle  s'est  enlin  reposée  sous  l'égide  tutë- 
Faire  des  lois. 

La  convention  passée  entre  le  Gouvernement 
français  et  Sa  Sainteté  a  le  double  caractère  de 
transaction  politique,  de  loi  civile  et  religieuse. 
Ce  fruit  tardif  do  nos  malheurs,  gage  de  notre 
repos,  sera  l'objet  de  la  reconnaissance  de  la 
postérité. 

Le  projet  de  loi  pour  rétablissement  des  sémi- 
naires est  la  suite  nécessaire  des  lois  organiques 
du  concordat  relativement  au  culte  catholique. 

Les  églises  protestantes  ont  conservé  leurs  éta- 
blissements d'instruction  et  leurs  propriétés;  leur 
régime  d'enseignement  n'a  pas  été  détruit  par  la 
Révolution. 

Au  contraire,  les  anciens  séminaires  ont  été 
veudus,  ou  destinés  à  un  service  public. 

S  était  de  la  justice  du  Gouvernement  de  rétablir 
la  balance  entre  les  différents  cultes,  et  de  pour- 
voir aux  moyens  d'instruction  pour  les  citoyens 
qni  se  destineraient  &  l'étal  ecclésiastique. 

Tel  est  le  but  du  projet  soumis  aigourd'bui  à 
la  délibération  du  Corps  législatif. 

Le  Tribunat  Ta  examiné  dans  ses  liaisons  avec 
le  concordat  et  dans  ses  détails  avec  Tordre  civil  ; 
et  c'^t  sous  ce  double  rapport  que  ie  viens  pré- 
senter au  Corps  lé^latii  les  motïB  d'adoption 
du  Tribimat. 

Dix  articles  composent  le  projet  de  loi. 

Les  uns  concernent  le  matériel  de  l'établis- 
sement de  onze  séminaires,  à  raison  de  la  ciroons- 
cription  des  onse  églises  métropolitaines  ; 

Concession  de.  maisons  nationales  ;  ( 

Attribution  de  sommes  nécessaires  à  leur  entre- 
tien et  aux  frais  d'enseignement. 

Du  nombre  des  anciens  séminaires  restés  à  la 

(1)  Le  discours  de  Perrée  ne  se  trouve  pu  au  Jfoni- 
ttur. 
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disposition  du  GoaTernemeot,  quelipies-uns  sont 
occupés  par  des  services  puluics  temporaires, 
d^autres  n^oat  pu  fournir  matière  aux  spé(»ilatioas 
de  l'industrie  dégoûtée  par  les  difficultés  locales, 
ou  par  l'étendue  des  bâtiments. 


des  réunions  decttoveos  que  la  nécessité  de  Fins- 
traction  appellera  des  divers  évôchés  de  l'église 
snffrasante.  Les  besoins  font  nalUe  le  travail;  il 
rend  btentAt,  par  les  consommations  et  les  impdts, 
les  avances  que  lui  confie  l'esprit  d'ordre  et  de 
reproduction.  Les  tra,i&  d'entretien  de  ces  édifices 
sont  donc  un  capital  placé  au  plus  fort  comme  au 
plus  légitime  intérêt. 

Il  était  juste  que  l'Etat  fit  les  frais  de  l'ensei- 
gneoient;  il  veut  et  doit  vouloir  en  diriger  tous 
Tes  éléments  vers  l'unité  publique  :  c'est  le  do- 
maine de  sa  prévoyance  :  aussi  sa  Bollicitude  pa- 
temelle  fait-elle  diriger  à  ses  frais  les  études 
dans  les  écoles  d'application  où  se  forme  cette 
jeunesse,  objet  de  notre  tendresse  et  de  ses  espé- 
rances. L  étude  de  la  morale  avait  les  mêmes  titres 
à  sa  générosité.  Chérir  la  patrie  est  le  premier 
précepte  de  la  morale  appliquée  au  bonheur  et  à 
la  gloire  de  la  société. 

Les  autres  articles  du  projet  traitent  du  per- 
aonnel  des  établissements  et  du  genre  d'études 
des  séminaires. 

L'instmction  sera  basée  sur  la  morale  et  les 
maximes  de  l'Eglise  gallicane  :  les  études  seront 
contrôlées  par  des  examens  ;  la  nomination  des 
supérieurs  et  des  professeurs  réservée  àTantorité 
àvile. 

Avec  de  telles  et  semblables  précautions  appli- 
(filées  aux  différents  cuites  de  la  reli^on  chré- 
tienne. Tordre,  la  modestie,  les  talents  et  la  piété 
habiteront  des  asiles  qui,  sans  propriétés  comme 
sans  prétentions,  seront  uniquement  consacrés  & 
l'étude  et  aux  bonnes  mœurs. 

Les  directeurs  de  ces  maisons  auront  à  justifier 
l'estime  du  Gouvernement ,  qui  confiera  à,  leurs 
vertus  l'éducation  des  ministres  de  l'Evangile. 

Et  eux  aussi  enseigneront  aux  peuples  que  le 
premier  devoir  du  citoyen  est  de  chérir  la  patrie  ; 
ils  porteront  dans  la  famille  la  paix  et  les  conso- 
lations d'une  religion  qui  sanctine  la  bienfaisance 
de  l'opulence,  et  qui  rend  méritoire  la  patience  & 
sapporter  les  misères  de  cette  vie  par  l'espérance 
de  celle  qui  la  suit. 

Aux  arguments  d'une  théologie  exclusive  et  per- 
sécutante succéderont  les  préceptes  de  commisé- 
ration que  la  divinitô  plaça  dans  le  cœur  de 
rhommecomme  sa  vivante  image. 

Cette  morale  innée  fut  celle  des  Socrate  et  des 
Platon,  et  celle  aussi  que  le  fondateur  de  la  reli- 
gion ordonna  à  ses  disciples  d'ense^er  en  sou 
nom. 

Des  académies  et  des  séminaires  on  verra  sortir 
un  jour  des  émules  des  Servan  et  des  Lavater, 
des  Bourd^oue  et  des  Hassillon,  dont  l'éloquence 
et  la  piété  seront  la  récompense  de  l'utile  pré- 
voyance du  Gouvernement,  et  l'ornement  d'un 
siècle  témoin  de  tant  de  prodiges. 

La  libolé  des  cultes  ajoute  à  la  mïdesté  des 
im^rtions  de  l'édifice  soual  :  l'instmcuon  dans 
tootesles  parties  le  consolide,  te  bonheur  du  peu- 
ple assure  sa  perpétuité. 

sont,  citoyens  léeislateurs,  les  motifs  et 
les  espérances  qui  ont  oôterminé  le  Tribunat  à 
adopter  le  projet  de  loi  sur  rétablissement  des 
steunakes. 

Le  Corps  législatif  s'empressera  d'approuver  ce 


complémentd'exécutiondu  concordat;  notre  com? 
mun  assentiment  sera  un  nouvel  hommage  rendu 
à  cet  acte  de  sagesse,  qui  a  donné  la  paix  aux 
consciences,  et  à  l'Etat  la  certitude  de  son  repos. 

Le  Corps  législatif  ferme  la  discussion. 

11  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  292  voix 
contre  ^0. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRESIDENCE  DU  CITOYEN  DUTIOAL. 

Séance  du  23  ventôse  an  ^//(mercredi  14  mars  1804). 

Le  procèa-verbal  de  la  séance  du  22  est  adopté. 

Le  Corps  législatif  communique,  par  un  mesr 
sage,  nn  projet  de  loi  relatif  à  la  prescription, 
livre  ///,  titre  XVIll  du  Code  ciuif,  relatif  au  nan- 
tissement. 

L'examen  de  ce  projet  de  loi  sera  fsXX  par  la 
section  de  législation. 

Savoye-R«llla  Mt  un  rapport  sur  le  prmei  de 
loi,  relatif  à  la  preseriptûm  livre  ÏU^  Utre  XX  du 

Code  àviî. 

La  prescription,  dit-il.  diffère  absolument  de 
tous  les  autres  moyens  d  acquérir  ;  elle  paraît  ne 
fonder  ses  moyens  de  transmettre  la  propriété 
que  sur  l'imprévoyance  et  la  ruine  du  proprié- 
taire primitif;  elle  ennoblit  et  légitime  son  usur- 
ption  par  le  temps  ;  elle  semble  en  faire  un  spo- 
liateur neureux,  dont  le  seul  titre  est  l'ancienneté 
de  sa  jouissance.  Cependant  elle  n*a  en  vue  que 
d'empêcher  les  possessions  précaires,  et  de  garan- 
tir la  propriété  de  toute  espèce  d'incertitude. 

L'orateur  se  livre  à  l'examen  des  principes  sur 
lesquels  reposent  les  prescriptions;  il  montre 
qu'elles  sont  utiles,  justes  et  nécessaires,  et  passe 
à  la  discussion  du  projet. 

Il  l'ouvre  par  la  définition  générale  de  la  pres- 
cription. Cette  définition  est  remarquable  par  son 
exactitude  et  sa  brièveté  :  elle  comprend  toutes 
les  propriétés  de  quelque  nature  qu  elles  soient , 
mobilières,  immobilières,  droits,  actions,  et 
fait  tomber  la  distinction  inintelligible  de  la  pos- 
session et  de  la  quasi-possession.  II  ajoute  a  sa 
définition  que,  pour  prescrire,  il  faut  une  ppsses-. 
sioa  non  interrompue,  paisible,  publique ,  non 
équivoque,  et  à  titre  de  propriété.  Les  choses  non 
susceptibles  de  prescription  sont  celles  gui  ne 
sont  point  dans  le  commerce  ;  elles  se  divisent 
en  propriétés  communes  et  en  propriétés  publi- 
ques. Les  choses  qui  peuvent  se  prescrire  sont 
donc  toutes  celles  qui  sont  dans  le  commerce,  ou 
du  moins  si  elles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
prescription ,  ce  ne  peut  être  que  par  les  circon- 
stances dans  lesquelles  se  trouvent  ceux  qui  les 
possèdent,  ou  ceux  qui  les  avaient  possédées. 
Bfois  comme  il  faut  k  la  prescription  une  posses- 
sion continue,  un  titre  contraire  à  la  possession 
oppose  un  obstacle  invincible  &  l'investissement 
de  la  propriété  ;  de  même  la  violence  est  incom- 
patible avec  une  possession  légitime.  L'orateur 
exj)lique  les  différentes  interruptions  de  la  pres- 
cription, et  les  règles  qui  fixent  le  temps  qu  elles 
doivent  parcourir  pour  arriver  à  leur  terme. 
D'abord  quelques  règles  générales  sont  posées  : 
la  prescription  est  comptée  par  jour  et  non  par 
heure  ;  elté  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli.  L'uniformité  de  cette  disposi- 
tion s'écarte  de  ce  qui  était  pratiqué  dans  presque 
toute  la  France ,  ou  la  prescri(iaon  olmît  une 
foule  de  distinctions.  Les  prescriptions  de  tivnte, 
de  dix  et  de  vingt  ans,  ne  conservaient,  pour  ainsi 
dire  entre  elles,  d'autres  traits  de  ressemblance 


Digilized  by 


106 


fis  ndtôn  aa  XU.]      RiPOBUQUB  FRANÇAISE.      {U  oan  tUM.] 


<|ae  celui  de  leur  dénomlnatioa.  Id,  celle  de 
trente  ans  éteint  tontes  les  acdions,  tant  réelles 
que  personnelles. 

La  règle  générale,  qni  s'applique  à  la  prescrip- 
tion par  dix  et  vingt  ans,  suppose  que  la  pro- 
priété a  été  acquise  originairement  d'une  manière 
conforme  k  la  justice,  et  que,  dans  la  transmission 
qui  en  a  été  faite ,  aucune  injustice ,  aucune  vio- 
lence n'a  altéré  le  droit  primitif;  d*où  il  suit  que 
le  possesseur  doit  exciper  d'un  juste  titre,  et  être 
garanti  par  sa  bonne  foi  :  il  suffit  même  que  la 
foi  ait  existé  au  moment  de  l'acduisition.  Celte 
dernière  disposition  apporte  un  changement  no- 
table dans  la  jurisprudence  actuelle. 

Le  projet  do  loi ,  dans  les  prescriptions  çu'il 
désigne  sous  le  nom  de  prescriptions  partieuHera^ 
recule  le  terme  de  plusieurB  d'entre  elles,  relati- 
vement aux  personnes  qui  s'occupent  des  arts  et 
métiers,  ou  qui  ont  embrassé  des  professions 
commerçantes:  rexnérience  sollicitait  ces  diffé- 
rents changements.  De  non  moins  essentiels  sont 
établis  par  la  loi  k  l'égard  des  officiers  ministé- 
riels ;  elle  contient  encore  des  dispositions  rela- 
tives aux  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  des  loyers  de  maisons  et  des  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux  ;  elle  établit,  sauf  Texcep- 
tioo,  te  principe  sur  les  meubles,  que  la  possession 
vaut  titre.  Enfin,  son  dernier  article  a  pour  but 
d'empêcher  toute  espèce  d'effet  rétroactif  contre 
les  droits  ouverts  et  les  actions  commencées. 

La  section  propose  au  Tribunat  de  voter  l'adop- 
tion du  projet. 

Le  Tribnoat  procède  immédiatement  au  scrutin 
sur  le  projet  de  loi,  et  en  vote  radopttonpar 
51  Toix  contre  3. 

Vaa-HHlthem  tait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  droit  de  bassin 
dans  le  port  d'Anvers  (1). 

Citoyens  tribuns,  j'apporte  &  votre  approbation 
un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  la  réparation  et 
les  constructions  nécessaires  au  port  d'Anvers. 

La  ville  d'Anvers  doit  faire  époque  dans  l'his- 
toiredu  commerce;  sa  prospérité  et  sa  décadence 
sont  également  célèbres.  tJn  traité,  en  fermant 
l'Escaut  du  cété  de  la  mer,  causa  sa  ruine:  la 
réunion  de' la  Belgique  à  la  France,  les  conquêtes 
de  la  République  aans  la  Batavie,  le  traité  qui  en 
fut  le  résultat,  en  rompant  les  chaînes  de  l'Escaut, 
lui  ouvrent  une  nouvelle  carrière,  une  nouvelle 
époque  de  prospérité  et  de  bonheur. 

Avant  de  vous  entretenir  de  cette  ville  et  des 
nouvelles  constructions  à  faire  pour  le  rêtablîs- 
Bement  de  son  port,  qu'il  me  soit  permis  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  l'état  ancien  et  moderne  au  com- 
merce de  la  Belgique,  et  sur  les  différentes  révo- 
lutions qu'il  a  subies. 

La  Belgique  se  vante,  àjuste  titre,  d'avoir  per- 
fectionne un  grand  nombre  de  manu&tctures. 
Pendant  que  les  nations  voisines  ne  connaissaient 
d'autre  occupation  que  la  guerre,  les  industrieux 
habitants  de  la  Flandre  et  du  Brabant  se  livraient 
dès  leur  bas  &ge  au  commerce,  à  l'agriculture  et 
à  la  navigation.  Les  Flamanas  inventèrent-  ou 
perfectionnèrent  plusieurs  espèces  de  fabriques, 
et  furent  longtemps  sans  rivaux  dans  les  aiffê- 
rents  genres  de  manufactures  dans  lesquelles  ils 
excellaient.  Dés  le  xu*  siècle,  les  manufactures 
de  laine  occupaient  un  monde  prodigieux  et  en- 
richissaient la  Flandre  et  le  Brabant  :  le  grand 
nombre,  la  beauté  et  la  grandeur  des  villes,  les 
églises  élevées  et  spacieuses,  les  beaux  bétels  de 

(1)  Le  report  de  VM-Hnlthem  ne  m  trouve  paa  u 
IfoKilritr. 


ville,  sont  autant  de  monuments  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  la  population  de  ces  temps. 
Durant  les  croisades,  les  Belges  apprirent  dans  la 
Orèce  et  dans  l'Asie  les  arts  de  l'Orient:  leurs 
fréquentes  relations  avec  les  peuples  de  lltalie 
leur  en  apprirent  d'autres,  dans  lesquels  bientôt, 
en  les  perfectionnant,  ils  surpassèrent  l'industrie 
de  leurs  maîtres.  Les  tapisderies  d'Audenarde,  de 
Gand,  de  Bruxelles  et  d  Anvers  furent  longtemps 
célèbres;  le  pape  Léon  X envoya  dans  la  Flandre 
des  sommes  immenses  pour  y  faire  exécuter  des 
tapisseries  d'après  les  superbes  cartons  de  Raphaël 
et  de  Jules  Romain.  Les  arts  du  dessin,  cultivés 
de  bonne  heure  dans  la  Belgique,  contribuèrent 
beaucoup  à  la  perfection  de  ses  manufactures. 

Dans  le  xiv«  siècle.  Bruges  était  le  principal 
marché  de  l'Burope.  L'heureuse  situation  de  cette 
ville  conspirait  avec  d'autres  circonstances  k  la 
rendre  le  centre  du  commerce.  Les  marchands  de 
Venise  déposaient  à  ^nges  les  riches  dènrées  de 
l'Italie  et  du  levant,  et  ceux  des  villes  anséatiques 
y  envoyèrent  les  produits  du  nord. 

Sur  la  fin  du  xv"  siècle,  Bmges  commença  à 
décliner,  et  le  siège  du  commerce  fut  transféré  à 
Anvers.  Heureusement  située  sur  les  bords  d'un 
des  plus  beaux  ticuves  de  l'Europe,  dont  le  lit 
lai^  et  profond  peut  porter  des  vaisseaux  du 

Sremier  rang,  celte  ville,  tirant  parti  de  la  chute 
e  Bruges,  devint  bientôt  célèbre  dans  le  com- 
merce: elle  fut  le  point  de  communication  entre 
le  nord  et  le  midi  ;  elle  attira  dans  son  sein  les 
négociants  de  toutes  les  nations;  elle  répandit 
dans  tous  les  pays  les  produits  de  ses  fabriques  et 
les  chefs-d'œuvre  de  ses  artistes  :  et  telles  étalent 
les  richesses  de  ses  négociants  et  l'étendue  de  son 
commerce,  que,  selon  l'expression  de  Guichardiu, 
peu  de  villes  pouvaient  lui  être  comparées  pour 
la  richesse,  et  qu'aucune  dans  le  monde  ne  pou- 
vait entrer  en  concurrence  avec  elle,  ni  lui  être 
comparée  quant  aux  relations  commerciales. 

Dans  le  xvi"  siècle,  la  ville  d'Anvers  ne  fUt 
pas  moins  t^lèbre  par  ses  manufactures  que  par 
son  commerce.  Les  écrivains  de  ce  siècle  font 
avec  admiration  le  récit  de  rindustrie  de  cette 
ville  ;  ils  ne  parlent  qu'avec  enthousiasme  de  ses 
tapis  magnifiques,  de  ses  riches  broderies,  de  ses 
fabrimies  de  velours,  de  satin,  de  damas,  du 
grand  nombre  et  du  mérite  de  ses  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  architectes,  du  talent  de  ses 
lapidaires  et  de  ses  orfèvres.  Il  y  avait  dans  cette 
ville  mille  inventions  curieuses  qui  étonnaient 
même  ceux  qui  étaient  accoutiunés  aux  arts  de 
l'Italie. 

Dans  ces  temna-là  l'industrie  et  le  travail  des 
Belges  fournissaient  en  étoffes,  en  laine  et  en  soie, 
non-seulement  la  majeure  partie  de  l'Europe, 
mais  encore  les  pays  nouvellement  découverts 
en  Amérique  et  en  Asie.  L'or  des  Indes,  dit  un 
écrivain  moderne,  passait  par  la  main  des  Espa- 
gnols et  des  Portugais  pour  payer  l'industrie  des 
habitants  des  Pays>Bas. 

La  tyrannie  du  duc  d'Albe,  les  guerres  civiles, 
l'oppression  exercée-sur  la  liberté  des  consciences, 
la  faiblesse  du  gouvernement  espagnol,  la  clôture 
de  l'Escaut,  des  guerres  désastreuses  continuelle- 
ment renouvelées,  tantôt  sous  un,  tantôt  sous  un 
autre  prétexte^  anéantirent  en  grande  partie  l'an- 
cienne prospénté  de  ce  pays  :  les  manufacturiers, 
en  fuyant  la  tvrannie  de  leurs  oppresseurs,  por- 
tèrent leur  industrie  en  Angleteire  et  en  Hollande. 
Cependant  les  arts  n'y  étaient  pas  entièrement 
éteints;  l'agriculture  n'avait  pas  cessé  d'y  f^re 
des  prt^rès  ;,  l'industrie  des  habitants  était  en- 
chaînée, mais  ne  demandait  qa'une  occasion  h- 
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Torablepour  sertreiller;  les  villesôtaientdâsertes, 
mais  elfes  n'étaleol  pas  détruites  ;  Gaad,  Bruges, 
AaTera,  Lonvain,  n'offraient  plus  ces  prodiges  de 
popolatiou  qui  réab'Baient  presque  les  bbles  des 
poètes,  ces  villes  à  cent  portes,  dont  chaque  porte 
produisait  une  armée.  Hais  aussi  ces  villesn'é&ieat 
nas  des  masures  :  elles  conservaient  les  débris  de 
leur  ancienne  splendeur,  les  palais  où  se  dërelop- 
pttit  la  magnificence  de  leurs  pères;  de  nouveaux 
canaux  de  navigation  furent  construits  et  ouvri- 
rent de  nouvelles  communicatioas  avec  la  mer. 
Une  femme  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de 
lliistoire,  un  ministre  éclairé,  digoe  de  seconder 
ses  vues,rappelèreQlle8artaj  réveillèrent  l'indus- 
trie, et  encouragèrent  rétablissement  de  nouvelles 
manufactures  et  de  nouvelles  fabriques.  L'impé- 
ratrice Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Gobentsel 
forent,  pour  la  Belgique,  l'aurore  d'une  nou- 
velle prospérité.  Les  études  furent  réformées,  les 
arts  encouragés  ;  de  nombreuses  manufactures  et 
fobriques,  ou  perdues  ou  inconnues  autrefois, 
ftarent  établies  ;  de  vastes  entrepôts  ftirent  oons- 
traits,  et  le  commoiie  reçut  tous  les  jours  de  nou- 
veaux accroissements.  Les  troubles  civils  qui  éda^ 
lëient  vers  la  Ho  de  la  vie  de  Joseph  II,  et  les 
gnerresdela  révolution,  portèrent,  il  est  vrai,  un 
sraod  coup  au  commerce  du  pays  ;  mais  telle  est 
la  singuliâre  industrie  de  ses  habitants,  qu'au  mi- 
lieu de  la  guerre  même  plusieurs  nouvelles  fa- 
briques et  manufactures  y  ont  été  établies,  que 
les  manufacturi^  ont  introduit  et  perfectionné 
les  instruments  mécaniques  des  Anglais,  et,  en 
perfeclionoant  leurs  méthodes,  sont  parvenus  à 
affrandiir  le  j^ys  des  denrées  dont  ils  le  remplis- 
suent  aulrefou. 

Le  traité  de  tlunster  avait  fermé  TEBcaut  du  cdté 
de  la  mer  :  la  ville  d'Anvers  avait  perdu  son  com- 
merce ;  il  ne  lui  restait  de  son  ancien  orgueil 
que  sa  Bourse,  les  bâtiments  destinés  à  recevoir 
les  marclUDdises  de  l'As!,  des  canaux  et  des  quais 
délabrés.  Le  voyageur  qui  passait  par  cette  ville 
regardait  avec  étonnement  les  rames  d'une  ville 
ao^fois  si  florissante  ;  il  en  comparait  la  Bourse 
avec  les  superbes  édifices  du  paganisme  après  la 
destnu^on  des  idoles-,  c'était  la  même  solitude, 
c'était  la  môme  majesté.  Anvers,  qui  avait  été 
durant  deux  siècles  le  magasin  du  nord,  ne  voyait 
pas  an  seul  vaisseau  dans  son  port. 

Cet  abandon,  celte  solitude,  excitaient  à  la  fois 
la  surprise  et  les  regrets;  le  spectateur  comparant 
en  imagination  l'étal  florissant  de  cette  ville  avec 
ce  qu'il  voyait,  déplorait  l'afflijïeaQte  vicissitude 

r'  t'avait  ainsi  dégradée.  C'était  partout  te  silence 
la  mtMtj.Ies  rives  du  plus  beau  fleuve  de 
TEurope  étaient  ft^ppées  de  la  môme  aridité  que 
les  déserts  de  l'Arabie. 

L'emptrear  Joseph  H,  voulant  rendre  l'Escaut 
à  ses  droits  naturels,  tenta  &a  vain  de  briser  ses 
chaînes  ;  le  traité  de  Fontainebleau,  de  1785,  riva 
de  nouveau  ses  fers.  11  fallait  d'autres  circon- 
stances et  les  efforts  d'une  puissante  nation  pçur 
l'affranchir  de  cette  honteuse  servitude  :  la  réunion 
de  la  Belgique  ft  la  France  opéra  ce  miracle.  Le 
traité  avec  la  République  batave  rendit  à  l'Escaut 
sa  liberté  et  ses  droits  primitifs  ;  et  les  Belges, 
redevenus  Français  après  une  lon^e  séparation, 
associés  de  nouveau  a  la  grande  famille  des  Gau- 
lois, vont  enfin  jouir  de  tons  les  avantagea  attachés 
à  loir  position. 

Anvers  eet  heureusement  situé,  poor  fiure  le 
commerce  de  l'univers  :  placés  sur  les  bords  d'un 
flrave majestueux,  auprès  des  limites  qui  séparent 
les  Etats  du  midi  de  l'Europe  de  ceux  du'nord, 
SCS  habitante  seront  les  médiateurs  des  échanges 


qui  se  feront  entre  les  peuples,  et  communique- 
ront à  chaque  nation  les  jouissances  de  tous  les 
dimats. 

La  Bdgique  rede^endra  encore  le  lien  de  com- 
munication entre  le  nord  et  le  midi  de  '  l'Europe. 
Les  vastes  entrepôts deGand,  d'Anvers,  deBrages, 
d*Ostende,  de  Bruxelles  et  de  Louvain,  offriront 
d'immenses  magasins,  où  ce  que  fournissent  ces 
divers  climats  se  trouvera  réuni  ;  et  cette  réunion 
de  tant  d'objets  importants  augmentera  toujours 
à  mesure  que  les  besoins  des  peuples  se  multiplie- 
ront avec  les  moyens  de  les  satisfaire  :  ses  pro- 
ductions territoriales  seront  échangées  contre  des 
productions  étrangères,  les  denrées  de  l'ancien 
monde  appelleront  celles  du  nouveau,  et  les  tré- 
sors acquis  seront  une  voie  assurée  pour  en  ac- 
quérir encore. 

Tout  favorisera  les  progrès  du  commerce  dans 
ce  pays  :  sa  position  sur  les  bords  de  la  mer,  à 
rembouchure  d'un  fleuve  large  et  profond,  où 

{>lusieur8  rivières  et  des  canaux  qui  entrecoupent 
e  pays  dans  tous  les  sens  viennent  se  rènnir  ; 
la  communication  fadle  des  principales  villes  de 
ces  contrées;  l'activité  et  l'industrie  de  ses  habi- 
tants; la  proximité  de  la  Hollande,  de  l'Angleterre, 
de  l'Allema^e;  nue  nouvelle  communication 
avec  ce  dernier  pays  par  le  nouveau  canal  Bona- 
parte, qui  réunira  le  Rhin  à  la  Meuse  et  la  Meuse 
a  THscaut.  Cette  jonction  va  donner  une  nouvelle 
direction  au  commerce;  elle  est  digne  du  premier 
magistrat  de  la  République  qui  en  a  conçu  le  pro- 
jet, et  qui  va  employer  tonte  son  activité  pour  la 
conduire  à  une  heureuse  tin. 

A  l'époque  du  voyage  du  Premier  Consul  dans 
les  départements  réunis  de  la  ci-devant  Belgique, 
il  fut  frappé  de  l'état  de  délabrement  du  port 
d'Anvers  ;  il  conçut  aussitôt  les  moyens  d'y  ap- 
porter un  prompt  remède.  Par  son  arrétédu  4  ther- 
midor dernier,  il  a  déterminé  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  indispensables  pour  rendre  &  ce 
port  son  ancienne  splendeur. 

On  porte  k  plusieurs  millions  la  confection  de 
ces  ouvrages  :  la  guerre  ne  permettant  pas  au 
Gouvernement  de  les  accorder  dans  ce  moment, 
les  négociants  d'Anvers  se  sont  empressés  de  ré- 
pondre à  son  vœu  en  avançant  les  sommes  suc- 
cessivement nécessaires;  l'arrêté  accorde  au 
commerce,  pour  remplir  ces  avances,  le  produit 
des  ventes  des  domaines  nationauxà  effectuer  dans 
les  départements  des  Deux-Nèthes  et  de  l'Escaut. 

L'article  8  du  même  arrêté  décide  que  «  les  in- 
•  térêta  des  sommes  avancées  auront  cours  sur  le 
«  pied  de  cinq  pour  cent  par  an,  et  seront,  ainsi 


•  cipal,  soit  par  un  octroi  spécial  sur  les  mar- 
«  chandises,  ainsi  que  cela  sera  déterminé  par 

•  un  r^lement  d'administration  publique.  ■ 
Pour  parvenir  à  payer  les  intérêts  des  sommer 

avancées,  le  Gouvernement  présente  le  projet 
d'une  loi  qui  établit  un  droit  de  bassin  sur  tous 
les  -bâtiments  de  mer  qui  entreront  dans  le  port 
d'Anvers,  «4  un  droit  de  cotu  sur  toutes  les  mar- 
chandises qui  arriveront  par  l'Escaut. 

La  plus  îbrte  quotité  de  ces  droits  ne  s'élève, 
pour  celui  sur  les  vaisseaux,  qu'à  75  centimes, 
et  elle  porte  sur  les  navires  au-dessus  de  deux 
cent  cinquante  tonneaux.  La  plus  faible  n'est  que 
de  25  centimes  et  elle  n'affecte  pas  les  vais- 
seaux au-dessous  de  cinquante  tonneaux,  ni  ceux 
exclusivement  destinés  à  la  pèche,  qu'il  était  im- 
portant et  potitkiae  même  d'exempter  de  cettè 
perception. 
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Quant  au  droit  sur  les  marchandises,  il  varie 
te-^ement  suivant  leur  nature  et  leurs  qualités. 
IM  tarif  annexé  à  la  loi  en  détermine  la  quotité. 

Ces  tarifs  ont  été  proposés  par  la  chambre  de 
commerce  d'Anvers:  ils  lui  ont  paru  réunir  le 
double  avantage  d'être  supportés  par  le  com- 
merce en  général,  ainsi  que  le  prescrit  l'arrêté 
du  7  thermidor,  sans  augmenter  le  fardeau  des 
contribations  publiques,  et  de  se  trouver  encore 
acquittés  par  les  négociants  en  proportion  de 
Tétendue  de  leurs  affaires. 

Les  objets  non  compris  dans  le  tarif  paieront 
une  quotité  déterminée  entre  le  maœimum  et  le 
minimum  connus.  Le  Gouvernement  a  pensé  qu*il 
était  nécessaire  de  déterminer  ainsi  une  quotité 
flxe  pour  les  articles  non  spécifiés  au  tarif,  afin 
de  prévenir  l'arbitraire  dans  la  taxation,  ou  des 
contestations  de  la  part  du  commerce  particu- 
tier. 

Si  ces  droits  produisent  un  excédant,  il  sera 
appliqué  pour  payer  les  intérêts  de  1,700,000  fr., 
dont  l'avance  doit  être  faite  parle  commerce 
d'Anvers  pour  les  travaux  du  port  pendant  les 
années  XII  et  XUI. 

Enfin  les  deux  derniers  articles  remettent  la 
perception  de  ces  diverses  taxes  à  la  disposition 
de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers,  pour  les 
employer  exclusivement,  sur  ses  mandats,  k  Tac- 
guittement  des  dépenses  aiixquelles  elles  sont  af- 
fectées, et  chargent  cette  chambre  de  rendre 
compte  tous  les  ans  du  montant  des  produits  des 
droits  et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura  fait. 

C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  la  guerre  même.  les 
travaux  utiles  sont  continués,  que  de  nouveaux 
ports  s'établiBsent,que  d'anciens  seréparent.quede 
nouveaux  canaux  de  navigation  et  de  nouvelles 
routes  vont  ouvrir  de  nouvelles  communications, 

?ue  les  villes  s'étendent  et  s'embellissent,  et  que  la 
rance  offrira  bientôt  un  nouvel  aspect  au  specta- 
teur étonné. 

Heureux  habitants  de  la  Belgique,  votre  réu- 
nion à  la  France  va  rendre  à  votre  industrie  son 
éntier  développement  ■  vos  intérêts  ne  seront 
plus  sacrifiés  par  des  equvemements  faibles  ou 
pusillanimes  à  la  cupidité  anglaise  ou  batave  ; 
TOUS  jouirez  de  tous  les  avantages  attachés  à  la 
protection  d'un  Gouvernemeut  puissant  et  éclairé 
qui  a  Id  volonté  et  le  pouvoir  de  défendre  et  de 
prot^r  vos  droits,  comme  il  protège  et  défend 
ceux  de  toutes  les  parties  intégrantes  de  ses  vastes 
domaines.  Que  leè  mers,  comme  jadis,  soient  en- 
core couvertes  de  vos  navires  mardiimda  ;  que  les 

S réduits  de  votre  industrie  soient  transportés 
ans  toutes  les  parties  de  la  terre  ;  que  vos  ar- 
tistes continuent  à  orner  les  musées,  les  galeries 
et  les  palais  de  rBurope.  Conservez,  conservez 
toujours  la  simplicité  de  vos  mœurs,  votre  can- 
deur et  cette  bonne  foi  si  nécessaire  dans  les 
transactions  du  commerce  ;  votre  pays,  enrichi 
par  les  connaisâances  de  nos  nouveaux  frères, 
protégé  ,par  la  sagesse  d'un  Gouvernement  puis- 
sant^ chéri  par  le  génie  tutélaire  qui  préside  aux 
destmées  de  la  France,  et  qui  dans  son  voyage 
dans  vos  contrées  vous  a  donné  des  marques  si 


magasin  de  l'Europe. 


Votre  section  de  l'intérieur  m'a  chargé  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet. 

Le  Tribunat  décide  qu'il  procédera  immédiate- 
ment au  scrutin  sur  le  projet  de  loi,  qui  est  adopté 
par  50  voix  contre  une. 
Les  citoyens  Savoye-RoIIia,  Taa-Holtbem  et 


Goupil-Préfeln  sont  •nommés  orateurs  du  Tribu- 
nat (très  le  Corps  législatif  pour  les  deux  projets 
de  loi  adoptés  naos  la  séance  de  ce  jour. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  message 
un  projet  de  loi,  livre  III,  titre  XVIII  du  Code 
ctvit,  relatif  au  nantiiserMnt. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  l'examen  de  la 
section  de  législation. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉStnENCE  DU  CITOTEN  FONTANES. 

Séance  du  24  vmtâte  an  XII  (jeudi  15  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  citoyens  Treilhard,  Jollivet  et  Lacuée,  con- 
seillers d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Treilhard  présente  un  prq/et  de 
toi  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques,  titre  K/, 
livre  lu  Au  Code  dvil.  Eu  voici  le  texte  et  l'ex- 
posé des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  le  système  hypothécaire  a 
successivement  occupé  toutes  les  Assemblées  re- 
présentatives depuis  i789. 

La  mesure  qui  doit  garantir  l'efficacité  des 
transactions  et  en  protéger  avec  un  égal  succès,  et 
le  citoyen  qui  veut  du  crédit  et  le  citoyen  qui 
peut  en  faire,  méritait  en  effet  de  fixer  les  regards 
de  la  nation. 

Les  rapports  qui  rapprochent  les  hommes  sont 
tous  fondes,  ou  sur  le  besoin,  on  sur  le  plaisir 
qui  est  aussi  une  espèce  de  besoin. 

Quel  est  donc  le  premier  soin  de  deux  per- 
sonnes qui  traitent  ensemble?  D'assurer  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements.  Le  contrat  suppose 
l'intention  et  contient  la  promesse  de  les  remplir; 
mais  la  promesse  n'est  pas  toujours  sincère,  et  les 
moyens  peuvent  ne  pas  répondre  à  l'intention. 

Concilier  le  crédit  le  plus  étendu  avec  la  plus 
grande  sûreté,  voilà  le  problème  à  résoudre. 

Si  les  parties  connaissaient  leur  situation  respec- 
tive, L'un  n'obtiendrait  que  ce  qu'il  mérite,  l'autre 
n'accorderait  que  ce  qu'il  peut  accorder  suis 
risque;  il  n'y  aurait  de  part  et  d'autre  ni  réserve 
déplacée,  ni  surprise  fàcneuse. 

Si  donc  on  trouve  un  moyen  d'éclairer  chaque 
citoyen  sur  l'état  véritable  de  celui  avec  lequel  il 
traite,  il  faut  s'empresser  de  te  saisir.  On  aura 
alors  tout  ce  que  déshrent,  tout  ce  que  peuvent 
désirer  les  personnes  de  bonne  fbi,  et  si  la  mau- 
vaise foi  s'en  alarme,  ce  sera  une  preuve  de  plus 
en  faveur  de  la  mesure. 

Vous  jugerez,  citoyens  législateurs,  jusqu'à  quel 

S oint  le  Gouvernement  a  approché  du  but  qu'il  a 
û  se  proposer-,  il  n*a  pas  cherché,  et  vous 
n'attendez  pas  un  degré  de  perfection  que  ne  com- 
porte pas  la  nature  humaine  :  la  meilleure  loi  est 
celle  qui  laisse  subsister  le  moins  d'abus,  puis- 
qu'il n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  les  détruire 
tous  ;  mais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  des  re- 
cherches les  plus  grandes  et  d'une  profonde  mé- 
ditation, vous  le  trouverez  dans  te  projet,  et  je 
me  plais  à  reconnaître  qu'il  a  beaucoup  acquis 
par  les  communications  officieuses  avec  les 
membres  du  Tribunat. 

L'hypothèque  affecte  un  immeuble  à  l'exécution 
d'un  en^igement  :  si  le  contractant  n'était  pas 
propriétaire,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  si  cet 
immeuble  était  déjà  observé  par  dee  affectations 
précédentes,  l'bypothèque  serait  illusoire,  et  les 
conventions  resteraient  sans  garantie. 

Il  n'est  pas  de  législateur  qui,  frappé  de  cet  in- 
convénient, n'ait  cherché  à  v  porter  un  remède. 
"Les  Grecs  plaçaient  sur  rbéritage  engagé  des 
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signes  visibles  qui  garantissaient  les  créanciers  de 
toute  surprise  :  il  parait  que  cet  usage  a  été 
connu  et  pratiqué  à  Rome  ;  mais  il  y  avait  aussi  de 
l'excès  dans  cette  précaution  ;  s'il  est  bon  que 
les  partie  qui  ti-aitent  aient  une  conoaissance 
respective  de  leur  état,  il  n'est  pas  également  né- 
cessaire de  le  proclamer,  pour  ainsi  dire,  par 
affiche,  et  de  Tannoncer  à  tous  les  instants  aux 
personnes  même  qui  n'ont  aucun  intérêt  k  le 
connaître. 

Cet  usage  disparut,  et  devait  disparaître;  il  a 
snffi  depuis,  pour  hypothéquer  un  immeuble,  d'en 
faire  la  stipulation  ;  même  l'iivpothëque  fut  atta- 
chée de  plein  droit  à  toute  obligation  autbeotique. 

On  réparait  un  mal  par  nu  mal  plus  grand.  Les 
signes  apposés  sur  l'héritage  affecté  n'étaient  fâ- 
cheux que  ponr  le  propriétaire  dont  la  situation 
devenait  trop  publique;  ils  avaient  du  moins 
l'avantage  de  commander  k  tons  les  cito;fen8  de 
la  prudence  et  de  la  réserve,  lorsqu'ils  traiteraient 
avec  lui. 

Hais  l'hjpotfaôque  donnée  par  des  actes  occultes 
ne  laissait  aucune  garantie  contre  la  mauvaise 
foi. 

L'homme  qui  semble  fournir  le  plus  de  sûretés 
est  souvent  celui  qui  en  donne  le  moins,  et  l'hy- 
pothèque acquise  par  un  citoyen  modeste  et 
probe  se  trouvait  primée  par  une  foule  d'hypo- 
thèques antérieures  dont  il  n'avait  pas  même  pu 
soupçonner  Texisteuce. 

De  là  naissaient  des  discutions  multipliées  et 
ruineuses,  dont  l'effet,  le  plus  souvent,  était  de  dé- 
vorer le  gage-des  créanciers,  dépouillés  comme 
le  débiteur  lui-même. 

Les  lois  ne  présentaient  que  de  vaines  ressour- 
ces contre  tant  de  maux.  Le  créancier  pouvait 
faire  déclarer  par  le  débiteur  que  ses  biens  étaient 
libres  ^  et  si  la  déclaration  était  fausse,  on  avait  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur;  mais  on 
n'exigeait  pas  toujours  cette  déclaration,  et  quaud 
on  l'avait  exigée,  elle  ne  tenait  pas  lieu  au  créan- 
cier du  gage  qui  avait  disparu. 

Que  de  plaintes  n'avons-nous  pas  entendues 
contre  ce  régime  désastreux  ! 

Henri  m,  en  1581,  Henri  IV,  en  1606,  Louis  XIV 
en  1673,  voulurent  donner  aux  hypothèques  le 
d^ré  de  publicité  nécessaire  pour  la  sûreté  des 
contractants  :  comment  un  dessein  aussi  louable 
ne  fut-il  pas  suivi  d'exécution?  La  cause  en  est 
ronnue  :  les  hommes  puissants  voyaient  s'éva- 
nouir leur  fiineste  crédit;  ils  ne  pouvaient  plus 
absorber  la  fortune  des  citoyens  crédules,  qui, 
jngfant  sur  les  apparences^  supposaient  de  û 
réalité  partout  où  ils  voyaient  de  l'éclat.  Sans 
doute  on  colora  de  bexax  prétextes  les  motifs 
d'attaque  contre  les  mesures  salutaires  qui  étaient 
proposées;  elles  étaient,  disait-on,  entachées  de 
fiscalité  ;  le  crédit  des  hommes  puissants  importait 
k  l'éclat  du  trône;  affaiblir  cet  éclat  c'était  dimi- 
nuer le  respect  des  peuples  :  d'un  autre  côté,  les 
efforts  d'une  classe  d'hommes  accoutumés  à  con- 
fondre l'habitude  avec  la  raison,  et  te  cri  des  pra- 
ticiens qui  défendaient  leur  proie,  vinrent  forti- 
fier les  plaintes  des  courtisans;  tes  mesures 
prises  contre  la  mauvaise  foi  restèrent  sans  effet. 

Ainsi  se  prolongea  L'usage  de  l'hypothèque 
occulte.  Ce  mal  ne  se  feisait  pas  sentir  peut-être 
dans  les  lieux  où  le  défaut  de  communications  et 
de  commerce  tenait,  pour  ainsi  dire,  les  fortunes 
dans  an  état  absolu  de  stagnation,  parce  qu'une 
vente,  on  emprunt  y  forment  un  événement  que 
personne  n'ignore;  mais  partout  ailleurs  la  bonne 
foi  était  presque  toujours  victime  de  la  Avude  et 
de  rimpradeoce. 


L'édit  de  1771  donna  aux  acquéreurs  d'immeu- 
bles un  moyen  de  connaître  les  bypothëquesdont 
ils  étaient  grevés,  et  de  payer  le  prix  de  leur  ac- 
quisition sans  courir  les  risques  d'être  inquiétés 
par  la  suite. 

Getédit  n'attaquait  cependant  pas  le  mal  dans 
sa  source.  La  publicité  de  l'hypothèque  n'était 
pas  établie:  on  offrait  seulement  un  moyen  d'ac- 
célérer la  discussion  des  biens  d'un  débiteur  et 
de  faire  connaître  un  peu  plus  tét  aux  créanciers 
ceux  d'entre  eux  qui  devenaient  ses  victimes; 
les  hommes  immoraux,  accoutumés  k  en  imposer 
par  leur  faste  et  leur  assurance,  avaient  tompurs 
la  même  facilité  de  tromper  les  hommes  crédules 
et  de  les  précipiter  dans  rablme. 

Dans  les  parties  de  la  France  asses  heureuses 
pour  jouir  sur  cette  matière  d*ane  législation  plus 
saine,  les  parlements  opposèrent  à  la  puiblication 
de  l'édit  de  1771  cette  résistance  qui  prenait  & 
ta  vérité  sa  racine  dans  un  vice  du  Gouverne- 
ment, mais  qui  dans  l'état  sous  lequel  on  vivait 
alors,  pouvait  être  quelquefois  utile. 

Le  parlement  de  Flandre  déclara  qu'il  regardait 
«  la  publicité  des  hypothèques  comme  le  chef-a  œuvre 
de  la  sagesse^  comme  le  sceau,  Vappui  et  la  sûreté 
des  propriétés^  comme  un  droit  fondamerUal  dont 
fusage  avait  produit  dans  tous  les  temps  les  plus 
heureux  effets,  et  avait  établi  autant  de  confiance 
oue  de  facilité  dans  les  affaires  que  les  peuples 
oelges  traitent  entre  eux.  Par  cette  /lorme,  toutes 
les  chargea  et  hypothèques  étaient  mises  à  décou- 
vert; rien  n'était  phu  aisé  que  de  i?assurer  de 
Vétat  de  chaque  immeuble  par  la  $euh  tnipection 
des  registres.  » 

•  Les  hypothèques  (ajoutait  le  parlement)  se  eon- 
servent  de  la  même  manière  dans  les  PayS'-Bas 
français^  autrichiens.  hollandMS^  et  dans  te  pays 
de  Liège,  et  les  peuples  de  ces  différentes  domma" 
tiens  font  entre  eux  une  infinité  d'affaires  avec  une 
confiance  entière.  • 

Peuse-t-on  avoir  affaibli  le  poids  de  cette  auto- 
rité, (ondée  sur  l'expérience  de  tant  de  siècles  et 
de  tant  de  peuples,  quand  on  a  dit  que  les  fonnes 
pratiquées  en  Flandre  tenaient  au  syst^e  de  la 
féodalité  si  justement  proscrite  ? 

Dans  notre  ancien  droit  fraudais,  on  ne  pouvait 
acquérir  sur  des  immeubles  aucun  droit  de  pro- 
priété ou  d'hypothèque  que  par  la  voie  du  nan- 
tissement; l'acquéreur  ou  le  créancier  étaient 
saisis,  ou  par  les  orâciers  du  seigneur, ou  parles 

i'uges  royaux,  dans  le  ressort  desquels  était  le 
lien  vendu  ou  hypothéqué. 
Ces  formalités,  jugées  depuis  inutiles,  ne  s'étaient 
conservées  que  dans  quelques  coutumes  :  le  nan- 
tissement 87  effectuait  devant  les  juges:  mais  il 
était  si  peu  un  accessoire  nécessaire  de  la  féoda- 
lité, qu'il  avait  cessé  d'avoir  lieu  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  asservie  néanmoins 
au  joug  féodal;  et  Louis  XV,  qui  ne  voulait  pas 
ceriainement  relftoher  ce  joug,  prétendit  cepen- 
dant, par  son  édit  de  juin  f77r,  et  par  sa  déclara- 
tion du 23  juin  de  l'année  suivante,  abroger  partout 
l'usage  des  nantissements. 

Qu  on  cesse  donc  d'appeler  sur  un  système  de 
publicité  d'hypothèques  la  dé&veur  acquise  au 
système  féodal  totalement  étranger  k  l'objet  qui 
nous  occupe. 
On  gémissait  encore  sous  l'empire  de  l'hypo- 


îongteiùps  n'était  soutoiue  que  par  une  habitude 
de  respect  dont  ou  ne  s'était  pas  encore  rendu 
compte.  Heureux,  si  des  génies  maUiisaQtB 
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n'avaient  pas  quelquefois  égaré  notre  marcbe*  et 
^  cbaque  jour,  témoio  de  la  destruction  de  quel- 
que institution  avilie,  avait  pu  éclairer  aussitôt 
son  remplacemeut  par  une  iastitution  plus  saine! 

Toutes  les  branches  de  la  législation  durent 
être  SDumiseB  à  la  discussion.  Le  régime  hypo- 
thécaire occupa  toutes  les  Assemblées  poUtiques; 
les  recherches  les  plus  profondes,  les  discussions 
les  plus  vives  amenèrent  enfin  la  loi  du  11  bru- 
maire de  l'aa  VII. 

iti  n'eu  examine  pas  les  détails  dans  ce  ipo- 
ment:ii  me  sntlit  d'annoncer  qu'elle  repose  sur 
deux  bases,  la  publicité  et  la  spécialité  :  c'est-à- 
dire  que,  d'après  cette  loi,  un  dépôt  public  ren- 
ferme toutes  les  affectations  dont  un  immeuble  est 
grevé,  et  que  ces  affectalions  doivent  être  spécia- 
les pour  mettre  le  créancier  eu  état  de  s'assurw 
de  la  valeur  et  de  la  liberté  du  gage.  C'était  notre 
droit  ancien,  heureusement  conservé  dans  quel- 
ques provinces  ;  ce  droit,  que  plusieurs  fuis  on 
teota  vainement  de  rétahur,  que  Colbert  avait 
sollicité,  que  les  auteurs  les  plus  instruits  en 
cette  partie  avaient  provoqué  (t),  dont  on  ne  put 
8e  dissimuler  les  avantages  même  à  l'instant  où 
it  succomba  sous  l'intrigue  (2),  que  quelques 

Srovloces  enfin  avaient  conservé  malgré  rédit 
el771. 

Les  bases  de  la  loi  qne  propose  le  Gouvernement 
sont  celles  de  la  loi  du  il  brumaire  :  nous  avons 
pris  un  juste  milieu  entre  l'usage  de  ces  marques 
extérieures  apposées  sur  des  héritages  affectés, 

aui  plaçaient  a  tous  les  instants  et  sous  les  yeux 
e  tous  la  situation  affligeante  d'un  citoyen,  et 
cette  obscurité  fatale  qui  livrait  sans  défense  la 
bonne  fbi  &  l'intrùue  et  à  la  perversité. 

Les  actes  produisant  hypothèque  seront  inscrits 
dans  un  n^jiistre,  et  les  personnes  intéressées 
pourront  vénller  si  le  gags  qu'on  leur  propose 
est  libre,  ou  juaqn^&  quelpomt  il  peut  être  af- 
fecté. 

Hais  ce  principe  ne  doit- il  pas  éprouver  quel- 
ques modifications?  Peu  de  maximes  sont  éga- 
lement bonnes  et  applicables  dans  tous  les  cas. 
En  général  tous  les  systèmes  soot  assis  sur  quel- 
que vérité  ;  celui  qui  ne  porterait  que  sur  des 


l'exagération  des  conséquences  qui  corrompt  tout. 
Queue  sagacité  ne  faut-il  pas  souvent  pour  dis- 
cerner le  vrai  de  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence, 
et  pour  renfennër  Tapplicalion  d'un  principe 
dans  les  bornes  qu'elle  doit  avoir?  Examinons 
si,  dans  tons  les  cas  le  défaut  d'inscription  doit 
nécessairement  empêcher  l'effet  de  l'hypothèque. 

LÏiypothèque  peut  s'établir  de  trois  maniâes. 

Deux  personnes  qui  traitent  se  donnent  respec- 
tivement dans  un  acte  authentique  des  sûretés 
pour  la  garantie  de  leurs  conventions.  C'est  le 
èas  le  plus  ordinaire  :  voilà  Thypothèqu»  con- 
ventionudile. 


(!)  Voy.  d'Héricoart,  Traité  dt  la  vante  dêt  immeuble», 
ehap.  14,  vers  la  fin. 
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Dans  l'édit  d'avril  1674.  portant  «ipprHsioD  des 
d'anregtelremant  créés       l'édit  de  mars  1673, 

M^oiqiie  DOS  sujets  ]miM«iil  recevoir  de  trU-eotuidé- 
«  rabiet  avantoftê  de  «on  exécution  ;  néanmoins,  eomme 
«  n  arrive  ordinairement  qae  les  règlements  les  plos  utiles 
«  ont  leurs  difficultés  dans  leur  vrtmier  Slabiitiemeut, 
m  et  qu'il  s'en  rencontre  dans  celoî-ti  qui  na  peuvent 
«  itre  surmontés  dam  un  tempt  où  nou»  tommet  obti* 
«  géi  de  donner  notre  a^ÙeaHon  prineigale  am 
«  affaif^i  M  la  f^trrf,  eU.  » 


On  obtient  des  condamnatioqs  contre  an  ci- 
toyen; les  jugements  ont  un  caractère  qui  ne 
permet  pas  de  leur  accorder  moins  d'effet  qu'à 
des  contrats  authentiques  :  voilà  ï'hypothâpie 
judiciaire. 

Enfin  il  est  une  autre  espèce  d'hypothèque  que 
la  loi  donne  à  des  personnes,  ou  a  des  etahus- 
sements  qui  méritent  une  protection  spédale. 
C'est  l'hypothèque  légale. 

L'hypothèque  couventiounelle  doit  être  néces- 
sairement rendue  publique  par  l'inscription,  afin 
qu'on  ne  puisse  pas  tromper  sans  cesse  les  citoyens 
en  leur  donnant  pour  gage  des  immeubles  cent 
fois  absorbés  par  des  dettes  antérieures. 

Cette  hypothèque  ne  peut  frapper  que  les  biens 
que  les  contractants  y  ont  soumis  spéciadement, 


L'hypothèque  judiciaire  doit  aussi  acquérir  la 
publicité  par  rinscription;  aucun  motii  raison- 
nable ne  sollicite  d'exception  pour  elle  ;  mais  it 
est  juste  que  celui  qui  a  obtenu  une  condam- 
nation puisse  prendre  son  inscription  sur  chacun 
des  immeubles  appartenant  au  condamné,  même 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  s'il  en  a  besoin 
pour  l'esécation  totale  de  la  condamnation  qn'il 
a  obtenue. 

On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas,  comme  dans 
le  cas  de  l'hypothèque  conventionnelle,  que  les 
parties  ont  réglé  la  mesuredu  gage;  les  tribunaux 
condamnent,  et  leurs  jugements  sont  exécutoires 
sur  tous  les  biens  du  condamné. 

Quant  à  l'hypothèque  l^le,  elle  est  donnée  à 
trois  sortes  de  personnes  :  aux  femuies,  sur  les 
biens  de  leurs  maris  pour  la  conservation  de  leurs 
dots, reprises  et  conventions  matrimoniales; 

Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  blensdee 
tuteurs  à  raison  de  leur  gestion  ; 

A  la  nation,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et 
administrateurs  comptables. 

Une  première  observation  s'applique  à  ces  trois 
sortes  d'hypothèques.  Elles  résultent  de  la  loi  ; 
elles  ne  doivent  donc  pas  avoir  moins  d'effet  que 
l'hypothèque  judiciaire  qui  résulte  des  jugements; 
l'hypothèque  légale  pourra  donc  en  général  être 
étendue  sur  tous  les  biens  des  maris,  des  tuteurs, 
des  administrateurs. - 

Hais  l'inscription  sera-t-elle  nécessaire  pour 
en  assurer  l'effet  T 

Ici,  nous  avons  cm  devoir  adopter  une  distinc- 
tion tirée  de  la  différente  poùtion  de  ceux  à  qui 
la  loi  a  donné  l'hypoUiéque. 

La  femme,  les  mineurs,  les  intwdits  sont  dans 
une  impuissance  d'aeîr  qui  souvent  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  remplir  les  formes  auxquelles  la 
loi  attache  le  caractère  de  la  publicité  :  perdront- 
ils  leur  hypothèque,  parce  que  ces  formes  n'au- 
ront pas  été  remplies  ?  Serait-il  juste  de  les  punir 
d'une  fàute  qui  ne  serait  pas  la  leur? 

Le  mari,  le  tuteur,  charges  de  prendre  les  in- 
scriptions sur  leurs  propres  biens,  ne  peuvent-ils 
(las  avoir  un  intérêt  à  s'abstenir  de  cette  obliga- 
tion 7  En  ne  leur  supposant  pas  d'intérêt  contraire 
à  celuide  la  femme,  ou  Asa  mineurs,  ne  peuvent- 
ils  pas  se  rendre  coupables  de  n^Ugeoce  ?  Sur  qui 
retombera  le  poids  de  la  faute?  Surlejnari,  dira- 
t-on,  ou  sur  le  tuteur,  qui,  sans  dlfUculté,  sont 
responsables  de  toutes  les  suites  de  leurs  prévari- 
cations ou  de  leur  insouciance.  Hais  le  mari  et  le 
tuteur  peuvmt  être  insolvables,  et  le  recours 
contre  eux  fort  inutile  :  quel  est  celui  qui  se  trou- 
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vera  réduit  &  ce  triste  recoure,  oi}  de  la  femmSt 
ou  du  mineur,  ou  des  tiers  qui,  ue  voyant  pas 
d'inscriptioQS  prises  sur  les  biens  du  mari  pa  du 
tuteur,  auraient  contracté  arec  eux  T 

Nous  avons  pensé  que  l'tiypothèque  de  la  femme 
ou  du  mineur  ne  pouvait  pas  être  perdue^  parce 
que  ceux  qui  devaient  prendre  des  inscriptions 
ne  les  auraient  pas  prises,  et  nous  avons  été  con- 
duits à  ce  rësulUit  par  une  considération  qui  nous 
a  paru  sans  réplique. 

Les  femmes,  les  mineurs  sont  dans  l'impuis- 
sance  d'agir,  souvent  même  dans  une  impuis- 
saace  totale  et  absolue;  le  défaut  d'inscription 
ne  peut  donc  leur  attirer  aucune  espèce  de  repro- 
che. Celui  qui  a  traité  avec  le  mari,  ou  avec  le 
tuti;ur,  en  est-il  aussi  parfaitement  exempt?  Il  a 
dù  s'instruire  de  l'état  de  celui  avec  qui  il  traitait  ; 
il  a  pu  savoir  qu'il  était  marié  ou  tuteur  :  il  est 
donc  coupable  d'un  peu  de  négligence  ;  c'est  donc 
à  lui  qu'il  f^ut  réserver  le  recours  contre  le  mari 
ou  le  tuteur,  et  l'hypothèque  de  la  femme  ou  du 
mineur  ae  doit  pas  être  perdue  pour  eux,  puis- 

Ja'enSa  seuls  us  sont  ici  sans  reproche  :  le 
éfout  d'inscription  ne  leur  sera  donc  pas  opposé  ; 
c'est  un  chaogement  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  TU;  mais  ce  changement  est 
une  amélioration,  puisqu'il  est  sollicité  parles 
règles  d'une  exacte  justice. 

Au  reste,  à  cdté  de  cette  disposition  qjii  ne 
permet  pas  d'opposer  aux  femmes  et  aux  mineurs 
le  défaut  d'inscription,  nous  avons  placé  toutes 
les  mesures  coercitives  contre  les  maris  et  les  tu- 
teurs, pour  les  forcer  k  prendre  les  inscriptions 
que  la  loi  ordonne  :  s'il  a  été  juste  de  protéger 
ta  faiblesse  des  mineurs  et  des  femmes,  il  n'a  pas 
été  moins  convenable,  moins  nécessaire  de  pour- 
voir à  ce  ({ue  des  tiers  ne  fussent  pas  trompés. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui  n'auront  pas  fait 
les  inscriptions  ordonnées,  et  qui  ne  déclareront 

Eu  &  ceux  avec  qni  ils  traitent  les  charges  dont 
!nrs  bleuB  sont  grevés  k  raison  de  la  tutelle  ou 
du  mariage,  seront  poursuivis  comme  stelliona- 
taires  ;  les  parents  de  la  femme  et  des  mineurs 
demeureat  chaigés  de  veiller  à  ce  que  les  ins- 
criptiona  soient  prises  :  ce  devoir  est  aussi  im- 
posé au  commissaire  du  Gouvernement.  Enfin  on 
n'a  rien  omis  pour  s'assurer  que  les  registres  du 
conservateur  présenteront  l'état  des  charges  dont 
les  immeubles  des  maris  et  des  tuteurs  seront 
grevés  :  les  inscriptions  seront  toujours  prises, 
BOUS  avons  lieu  de  l'espérer  ;  mais  si  elles  ne 
l'étaient  pas,  celui  qui  aurait  contracté  avec  un 
liomme  marié  ou  avec  un  tuteur,  ne  pourrait  pas 
être  présumé  avoir  ignoré  leur  état;  il  aurait  su 
qu'il  pouvait  exister  sur  leurs  immeubles  des 
charges,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  trouvé  de  traces 
sur  les  registres. du  conservateur;  et  s'il  n'avait 
pas  apporté  dans  sa  conduite  une  sage  circon- 
spection, c'est  sur  lui  seul  que  devronl  retomber 
les  suites  de  son  imprudence. 

La  laveur  attachée  à  l'état  de  lèmme  mariée,  de 
minorité  ou  d'interdiction,  art-on  dû  l'attacher  à 
la  nation,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  leur 
donne  une  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs 
agents  comptables;  mais,  pour  avoir  le  droit  de 
l'opposer  à  des  tien,  il  faut  la  rendre  publique 
par  l'inscription  sur  les  immeubles  qui  en  sont 
grevés. 

Si  l'hypothèque  des  femmes,  des  mineurs  et 
des  interaits,  n'est  pas  perdue  par  le  défaut  d'ins 
cription,  c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
parce  qu'ils  sont  dans  l'impuissance  d'agir,  et 
qu'on  ne  doit  pas  les  punir  quand  il  n*y  a  pas  de 


faute  de  leur  part  :  cette  exceptjqp  leur  e^t  parti- 
culière. 

La  nation  asur  Ions  les  points  delà  République 
des  préposés  qu'on  ne  peut  supposer  sans  con- 
naissance et  sans  zèle  ;  le  choix  du  Gouvernement 
garantit  dans  leurs  personnes  une  intelligence 
au-dessus  ou  du  moins  égale  à  l'intelligence 
commune,  et  la  surveillance  des  premiers  admi- 
nistrateurs ne  peut  pas  laisser  craindre  l'assou- 
pissement des  agents  subalternes. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  méconnaisse  toute  la 
faveur  qui  est  due  au  trésor  public  ;  que  dans  un 
Gouvernement  où  le  peuple  ne  serait  compté  pour 
rieu,  où  l'administration  couvrirait  ses  opérations 
d'un  voile  impénétrable,  où  l'emploi  des  deniers 

Sublics  serait  un  profond  mystère,  le  mot  seul 
u  fisc  dût  inspirer  la  méfiance  et  l'effroi  !  Cela 
peut  êti>e  :  mais  dans  une  nation  où  le  Gouverne- 
ment n'exerce  que  l'autorité  légitime  qui  lui  fut 
déléguée  par  le  peuple,  lorsque  des  comptes  an- 
nuels instruisent  des  besoins,  des  ressources  et 
de  leur  emploi,  le  trésor  public  est  nécessaire- 
ment environné  d'une  grande  faveur  -,  elle  ne  doit 
cependant  pas  être  portée  au  point  d'en  faire  un 
être  privilégié  et  revêtu  de  droits  exorbitants. 
Tout  privil^e  est  pénible  pour  ceux  qui  ne  le 
partagent  pas  ;  il  est  odieux  quand  il  n'est  pas 
nécessaire  :  or  nous  n'avons  vu  aucune  raison 
sans  réplique  qui  dût  affranchir  de  l'inscription 
les  hypothèques  sur  les  comptables.  Je  dirai  plus, 
jamais  privilège  sur  ce  point  ue  fut  moins  néces- 
saire nue  dans  le  régime  hypothécaire  actuel  ; 
car  ennn  on  n'a  qu'un  registre  à  consulter  pour 
savoir  si  le  bien  présenté  pour  gage  est  Ubre  ou 
non,  et  les  agents  du  Gouvernement  ont  aussi, 
par  l'inspection  du  rôle  des  contributions,  un 
moyen  facile  de  connaître,  au  moins  à  peu  près, 
la  valeur  du  gage. 

Nous  n'avons  pas  idû  par  conséquent  proposer 
de  soustraire  à  la  nécessité  de  l'inscription  les 
hypothèques  sur  les  biens  Asa  comptables.  Le 
trésor  public  ne  sera  pas  plus  avantagé  que  les 
citoyens  \  le  Gouvernement  s'honore  d'avoir  placé 
ce  principe  libéral  dans  le  code  de  la  nation  ; 
elle  est  soumise  par  le  même  motif  aux  délais 
ordinaires  de  la  prescription.  Quel  citoyen  pour- 
rait regretter  ensuite  d  observer  une  loi  dont  te 
Gouvernement  lui-même  n'est  pas  affranchi  ? 

J'ai  cru,  citoyens  législateurs,  devoir  présenter 
avec  quelques  développements  les  bases  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée  ;  je  vais  actuellement  m'oc- 
cuper  des  attaques  quon  lui  a  livrées.  Lorsque 
j'aurai  répondu  aux  objections,  le  projet  sera 
suffisamment  motivé  ;  caij  les  principes  une  fois 
admis,  les  conséquences  de  ddtalt  ne  aeeont  plus 
contestées. 

On  a  d'abord  opposé  au  projet  une  prétendue 
tache  de  bursaUté,  qui,  ditpon^  a  (fôjà  fait  plusieurs 
fois  écarter  df^érentes  tentatives  pour  âablir  un 
dépôt  des  actes  produisant  hypothèques.  La  tache 
de  bursalité  se  tire  de  quelques  droits  qu'on  paie 
pour  les  transcriptions  ou  inscriptions  des  actes, 

ici  je  vous  prie  de  ne  pas  confondre  la  mesure 
prop(»ée  avec  le  mode  d^exécutlon. 

La  mesure  est-elle  bonne?  Je  crois  l'avoir  dé- 
montré, et  l'objection  ne  suppose  pas  le  contraire. 

Que  prétend-on  ensuite,  quand  on  dénonce  la 
mesure  comme  bursaleî  Veut-on  dire  que  l'in- 
scriptijOn  devrait  être  foite  gratuitement  ?  Mais, 
dans  ce  cas,  il  faudrait  que  le  Gouvernement 
salariât  les  employés  :  II  ne  pourrait  les  salarier 
qu'avec  des  fonds  qui  lui  seraient  fournis-^  il 
faudrait  donc  un  impôt  particulier  aour  cet  ot^et. 

Prôlend-on  qu'il  serait  préférable  de  prélfirer 
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cet  impAt  sur  tous  les  citoyens,  et  de  ne  pas  le 

§ rendre  sur  les  seules  parties  intéressées?  Je 
oute  que  cette  opinion  trouve  des  partisans. 
Veut-on  dire  que  le  droit  qu'on  exigera  sera 
trop  fort?  Mais  u  n'est  pas  question  de  le  fixer 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  :  ce  n'est  pas 
dans  un  code  civil  qu'on  doit  placer  une  disposi- 
tion bursale  ;  ce  droit  doit  être  établi  par  la  loi, 
c'est-à-dire  par  l'autorité  qui  sanctionne  toutes 
les  contributions,  et  qui,  dans  tous  les-cas,  ne  doit 
accoMer  et  n'accorde  certainement  que  ce  qui  est 
nécessaire. 

11  faut  donc  écarter  cette  singulière  objection, 
qui  consiste  à  combattre  une  chose  bonne  en 
etie-même,  par  l'abus  possible  dans  la  manière 
de  l'exécuter,  comme  si  cette  exécution  pouvait 
être  arbitraire  de  la  part  du  fîouvernement. 

Mais  on  attaque  le  système  par  le  fondement. 

«  La  mesure  de  l'inscription  est,  dit-on,  insurfl- 
t  santé  pour  atteindre  le  but  qu  on  se  propose. 

■  Bile  est  insuffisante  par  plusieurs  motifs. 

■  Ne  pourrait-on  pas,  dans  l'intervalle  de  temps 

■  gui  s'écoulera  nécessairement  entre  le  moment 
I  de  la  j)affiation  de  l'acte,  et  l'instant  où  il  sera 
«  insent,  prendre  des  inscriptions  qui  absorbe- 
«  ront  la  totalité  du  gage  T iLe  créancier  n'aura 
«  donc  plus  de  sûretés. 

«  D'ailleurs,  il  y  a  des  hypothèques  dont  l'objet 
«  est  nécessairement  indéterminé.  Dans  un  acte  de 

•  vente,  par  exemple,  le  vendeur  s'oblige  &  la  ga- 
«  rantic  ;  quelle  sera  la  mesure  d'un  pareil  engage- 
■-nient,  et  comment  pourrait-on  prendre  uneiu- 
t  scriptiou  pour  en  assurer  l'effet  ?  ■ 

«  Bnfîa  un  créancier  voudra  toujours  la  sûreté 

•  la  plus  entière  :  il  demandera  l'affectation  de 

•  tous  les  biens  de  son  débiteur,  et  la  spécialité 

■  de  l'hypothèque  ne  sera  qu'une  chimère.  ■ 
Reprenons  coaque  partie  de  cette  objection. 

Observons  cependant  que  rien  de  tout  ce  que  vous 


ne  80»  pas  jwnne  eu  eiit^uieuu:,  que  lu  speuiauie 
ne  soit,  pas  désirable;  il  résulterait  seulement 
de  l'objection  que  ces  deux  bases  ne  produiront 
pas  tout  le  bien  qu'on  croit  devoir  en  attendre. 

Je  ne  nierai  pas  qu'il  soit  possible  qu'entre  le 
moment  où  se  passe  un  contrat  et  celui  où  l'ins- 
cription est  faite,  il  puisse  arriver  que  des  tiers 
auront  pris,  ou  de  bonne  fol,  ou  frauduleusement, 
des  inscriptions  qui  auraient  le  mérite  de  l'anté- 
riorité. 

Mais  doit-on  supposer  que  ta  personne  qui  con- 
tracte cachera  ses  engagements  antérieurs  par  un 
mensonge  qui  serait  nécessairement  mis  à  décou- 
vert au  bout  de  quelques  jours  î 

Rien  d'ailleurs  n'est  plus  facile  que  de  se  mettre 
à  l'abri  des  suites  de  ce  mensonge  très-improba- 
ble :  on  peut  convenir  que  l'acte  n'aura  d'effet  que 
dans  un  délai  suffîsant  pour  obtenir  l'inscription, 
et  que,  dans  le  cas  d'une  inscription  antérieure, 
il  demeurera  nul. 

Bnfin,  en  supposant  ft  l'ol^ecUon  tonte  la  force 
dont  elle  est  dépourvue,  il  en  résulterait  que  des 
parties  pourraient  éprouver  quelques  jours  d'in- 
quiétude; et  cela  est  sans  contredit  préférable  à 
l'incertitude  perpétuelle  dans  laquelle  on  est  re- 
tenu dans  le  système  des  hypothèques  occultes. 

Quant  aux  hypothèques  indéterminées  ou  con- 
ditionnelles, l'oDjection  qu'on  tire  de  leur  qualité 
n'a  pas  plus  de  réalité  que  la  précédente. 

Rien  n'empêcherait  de  prendre  inscription  pour 
des  créances  indéterminées,  et  les  tiers  seraient 
du  moins  avertis  qu'un  béritage  est  affecté  à  des 
engagemfflits  antérieurs  :  ce  serait  d6j&  un  avan- 


tage; on  prendrait  des  renseignements  sur  la 
mesure  de  ces  engagements,  ou  si  on  ne  les  pre- 
nait pas,  on  ne  pourrait  imputer  qu'à  soi,  à  son 
insouciance,  les  préindices  qu'on  éprouverait 
dans  la  suite. 

Hais  pourquoi  ne  forcerait-on  pas  le  créancier 
qui  veut  s'inscrire  pour  une  obligation  indéter- 
minée. &  déclarer  une  valeur  estimative  d'après 
laquelle  serait  faite  l'inscription  ?  Voilà robjectioa 
résolue. 

Ou  dira  peut-être  que  le  créancier  fera  une  éva- 
luation trop  forte  :  célaestpossible  ;  mais  pourquoi 
ne  donnerait-on  pas  dans  ce  cas  au  débiteur  le 
droit  de  la  faire  réduire  ? 

C'est  ce  que  propose  le  projet,  et  il  trace  aux 
tribunaux  des  règles  faites  pour  concilier  l'intérêt 
du  créancier  qui  veut  des  sûretés,  et  l'intérêt  du 
débiteur  qui  ne  voudrait  donner  que  celles  qui  sont 
nécessaires. 

Ainsi  disparaissent  des  objections  qui,  en  leur 
supposant  un  peu  de  réahté,  n'attaqueront  pas 
même  le  fond  du  système. 

>  Mai$  le  créancier  voudra  toujows  la  sûreté  ta 
«  plus  ample  :  «/  fait  la  toi.  il  exigera  l'affectation 
I  de  tous  les  biens  du  débitmry  et  la  ^etialité  ne 
«  produira  aucun  effet.  • 

II  est  encore  évident  qu'on  n'attaque  pu  id  le 
fond  do  système:  l'objection,  si  elle  était  fondée, 
prouverait  seulement  tout  ao  plus  qu'on  ne  tirera 
pas  de  la  spécialité  tout  l'avantage  qu'elle  semble 
prépenter  au  premier  coup  d'ceil. 

Est-il  bien  vrai,  au  surplus,  qu'un  créancier 
voudra  toujours  qu'on  affecte  tous  les  biens 

?uepossèderaIe  débiteur  qui,  dit-on,  pgur  obtenir 
0,(KK>  francs,  sera  forcé  de  donner  hypothèque 
sur  100,000? 

Il  y  a  ici  beaucoup  d'exagération  :  certainement 
un  créancier  veut  une  sûreté  ample  et  entière, 
et  il  a  raison-^  mais  quand  on  la  lui  donne,  il 
est  satisfait  ;  je  parle  de  ce  qui  arrive  comma- 
nément,  et  non  pas  de  ce  que  peuvent  vouloir 
quelques  esprits  inquiets  omn  mesure,  et  qui 
sont  heureusement  Tort  rares. 

Mais  quand  i!  serait  vrai  qu'un  créancier  vou- 
dra une  hypothèque  sur  deux  immeubles,  lors- 
toujours  de 
proposée, 
antérieur, 

et  le  débiteur  ne  sera  cependant  pas  pour  cela 
plus  grevé,  parce  que  les  deux  immeubles  ne  se 
trouvant  affectés  Pun  et  l'autre  qu'à  la  même 
dette,  présenteront  toujours  la  même  portion  de 
biens  libres  qu'ils  présenteraient  si  l'un  des 
deux  seulement  en  était  grevé;  le  débiteur  ne 
sera  donc  pas  sacrifié,  même  dans  le  cas  d'une 
exigence  excessive  de  la  part  du  créancier  ;  et 
l'avantage  de  la  publicité  pour  les  tiers  serait 
tomours  incontestable. 

On  fait  contre  nos  bases  des  objections  d'une 
autre  nature,  et  qui  seraient  alarmantes  en  effet 
si  elles  avaient  la  moindre  réalité. 

«  La  spécialité  des  hypothèques  est  incompiUible, 
«  dit-on,  avec  le  droit  de  propriété, 

t  Quiconque  s^est  obagé  personnellement  est 
«  (mu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biéis 
«  mobiliers^  présents  tt  a  venir.  Le  crédit  du 

■  citoyen  se  compose  non-seulement  des  biens  qtÇii 

<  a  déjà,  mais  encore  de  ceux  qu'UpourraOcquertr  ; 
«  de  quel  droit  proposons 'nous  de  réduire  raction 
c  du  créancier  et  de  la  restreindre  îi  certains  biens  ? 

■  De  quel  droit  voulons-nous  interdire  à  un  citoyen 
t  le  crédit  qu'il  peut  obtenir  sur  les  biens  qu'il 

<  pourra  acquérir  dtms  la  suite  ?  c'est  de  notre 
a  part  une  meinfe  directe  à  la  propriété. 
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Il  seruit  bien  extraordinaire  qnç  le  Goaverae- 
meauquimontretous  le» jours  un  respect  si  scru- 
pnleux  pour  les  droits  de  propriété,  se  fût  abusé  au 
point  de  tous  proposer  d'y  porter  quelque  atteinte, 
a  TOUS,  citoyens  législateurs,  qui,  dans  toutes  les 
lois  émanées  de  vous,  avez  établi  cette  même  pro- 
priété sur  des  fondements  iot'branlables. 

Rassurez-vous,  cette  objection  n'a  pas  plus  de 
réalité  que  les  précédentes;  elle  ne  porte  que  sur 
un  jeu  de  mots. 

Celui  qui  est  obligé  doit  remplir  ses  engage- 
ments sur  tous  ses  biens:  rien  de  plus  vrai  :  el 
cela  signifie  que.  tiinl  qu'il  Lui  reste  quelque  bien, 
il  est  soumis  à  l^ctioo  et  aux  poursuites  de  son 
créancier. 

Mais  l'obligation  et  l'hypothèque  sont  deux 
choses  tout  à  fait  différentes.  Celui  qui  est  obligé 
paur  un  acte  sous  signature  privée  est  tenu  de  rem- 
plir sou  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers, 
unmobiliers,  présents  et  à  venir,  et  cependant 
avcun  de  ces  oiens  n'est  hypothéqué  à  son  enga- 
gement. 

L'hypothèque  est  pour  le  créancier  une  sûreté 
particulière  sur  un  immeuble;  mais  l'obligation 
du  débiteur  est  indépendante  de  cette  sûreté  ;  elle 

S eut  exister  avec  ou  sans  hypothèque.  Ou  oe  porte 
onc  aucune  atteinte  à  la  propriété,  quand  on  dit 
que  l'hypothèque  né  sera  pas  donnée  par  une 
clause  générale,  mais  qu'elle  sera  spf-ciale  sur  un 
bien  qu'on  dési{?nera  :  cela  n'empécbe  pas  le 
créancier  rie  poursuivre  lo  débiteur  aurions  pes 
biens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé;  i-ela  n'empêche 
pas  même  le  débiteur  d'aaecter  à  une  créance 
tous  ses  immeubles  par  des  affectations  spéciales. 
On  ne  prescritque  la  clause  d'affectation  générale 
sans  désignation  particulière,  parce  que  cette 
clause  ne  présente  aucune  sûreté  réelle,  et  qu'elle 
est  le  plus  souvent  un  piège  tendu  à  la  bonne 
foi. 

La  défense  d'hypothéquer  en  général  tes  biens 
Tenir  est  une  conséquence  de  ce  que  je  viens 
de  dire. 

Tout  ce  que  peut  désirer  un  citoyen,  c'est  de 
pouvoir,  quand  ses  làcultéa  présentes  sont  trop 
faibles,  donner  à  son  créancier  le  droit  de  s'in-. 
surire  par  la  suite  sur  le  premier  ou  le  second 
immeuble  qu'il  acquerra  :  c'est  une  aflëctation 
spéciale  qui  se  réalise  par  Tinscriptioa  lorsque 
l  immeuble  est  acquis. 

Le  projet  contient  cette  disposition,  et  vous 
pouvez  juger  j)ar  là  que,  si  le  Gouvernement  a 
voulu  pourvoir  à  ce  que  les  créanciers  ne  fussent 

Sas  exposés  aux  suites  de  la  mauvaise  foi  d'un 
éhiteur,  il  a  pourvu  avec  le  môme  soin  à  ce  que 
le  débiteur  ne  fût  pas  la  victime  des  circonstances 
malheureuses  dans  lesquelles  il  pourrait  se  trou- 
ver, et  qu'il  lui  conserve  son  crédit  entier  et  sans 
la  moindre  altération. 

J'ai  fait  de  grands  pas  dans  la  carrière^  et  les 
objections  qui  me  restent  à  résoudre  méritent  h 
peine  d'être  réfutées. 

La  publicité  viole  le  $eeret  des  famUlee!  Je  con- 
çois que,  si  nous  voulions  rétablir  les  signes  per- 
pétuels et  visibles  sur  les  immeubles  diin  débi- 
teur, il  pourrait  en  être  alarmé  ;  mais  te  depût  des 
hypothè^iues  n'est  pas  afliché  ou  extiosé  à  tous  tes 
r^rds;  il  s'ouvre  à  ceux  qui  ont  besoin  et  inté- 
rêt de  le  connaître;  depuis  cinq  ans  qu'il  existe, 
nous  n'avons  entendu  aucune  plainte  contre  les 
abus  de  cette  institution.  Nous  n  avons  pas  appris 
que  ta  seule  curiosité  en  ait  sollicité  1  entrée,  et 
si  le  débiteur  pouvait  être  affligé  de  ce  que  ses 
engagements  y  reposent,  cet  inconvénient  serait, 
après  tout,  bien  léger  eu  comparaison  des  maux 
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que  nous  a  feit  la  clandestinitâ  dea  hypo- 

tnèques. 

>  La  publicité'  des  hypothèques  aitire  le  crédit  et 
nuit  à  ta  circulation!  > 

Renfermons  ce  reproche  dans  ses  justes  limites. 
Il  est  possible  que  l'espèce  de  circulation,  qui  porte 
la  fortune  de  1  homme  de  bonne  foi  dans  la  mdiù 
de  l'homme  astucieux  et  immoral,  soit  diminuée 
par  cette  publicité,  et  c'est  un  des  grands  avan- 
tages du  projet  :  car  ta  République  ne  gagne  rien; 
elle  perd  au  contraire,  quand  te  fripon  s'enrichit 
eo  trompant  l'honnête  homme. 

Mais  le  crédit  de  tous  les  hommes  qui  ne  sont 

fias  dans  la  classe  de  ceux  dont  Je  viens  de  par- 
er augmentera  nécessairement  :  le  crédit  se 
compose  de  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  mo- 
ralité d'un  hoçime  et  sur  sa  fortune^  et  l'on  traite 
bien  plus  facilement  avec  celui  qm  laisse  moins 
de  doute  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Le  l'ésuttat  de  la  loi  doit  être  nécessairement 
une  diminution  du  crédit  des  hommes  sans  foi,  et 
cette  diminution  tournera  au  profit  de  la  loyauté. 

Au  reste,  vous  voyez,  citoyens  législateurs,  qu'il 
ne  s'agit  ici  nullement  du  crédit  des  commerçants. 
Ce  n'est  pas  sur  leurs  immeubles  qu'on  leur  prête, 
mais  sur  leur  réputation  d'intelligence  et  de  probité; 
on  ne  demande  pas  d'hypothèque  pour  les  fonds 
qu'on  place  dans  le  commerce;  on  s'y  détermine 
par  d'autres  combinaisons,  par  la  perspective  d'un 
intérêt  plus  fort,  d'une  rentrée  plus  prompte,  des 
voies  d^exècution  plus  rigoureuses.  Bt  quand  il 
serait  vrai,  ce  que  je  de  crois  nullement,  que  quel- 
que petit»  portion  des  fonds  qu'on  aurait  des- 
tinés au  commerce  se  trouvât  arrêtée  par  le  ré- 
gime proposé,  qui  oserait  prononcer  que  ces  fonds 
versés  dans  l'agricultiire  ne  seraient  pas  utile- 
ment employés  pour  la  République? 

«  Au  moins,  dit-on,  on  ne  peulpas  désavouer  que 
«  Finscription  des  hypothèques  légales  estinutile,  car 
M  c'est  tit  loi  qui  donne  cettr  hypothèque  ;  elle  ne 
»  peut  donc  pas  se  perdre  par  un  défaut  de  fmrma- 
*  litè.  » 

Vous  ne  verrez  encore  ici,  citoyens  législateurs, 
qu'un  abus  de  l'art  de  raisonner. 

Toutes  tes  actions  reposent  sur  la  loi;  elles 
périssent  toutes  cependant  lorsqu'on  ne  les  exerce 
pas  dans  les  formes  prescrites. 

La  toi  donne  le  droit,  on  tient  d'elle  le  pouvoir 
d'ugir  ;  mais  d'autres  lois  en  règlent  le  mode,  et 
elles  ne  sont  pas  moins  respectées  que  la  loi  qui  a 
donné  le  droit. 

Une  convention  aussi  est  loi  pour  tes  parties; 
elle  ne  lesoblige  pas  moins  fortement  que  la  toi  pu- 
blique ;  cependant  l'hypothèque  conventionnelle 
doit  être  suivie  d'inscription  pour  produire  son 
effet. 

La  loi  qui  donne  l'hypothèque  pourvoit  à  la 
sûreté  d'une  personne,  et  tient  lieu  d'une  con- 
vention: la  loi  qui  attache  l'effet  de  l'hypothè- 
que à  l'inscription  pourvoit  à  l'intérêt  général. 

Si  nous  avons  une  exception  pour  l'hypo  hêque 
des  femmes  et  dea  mineurs  ou  interdits,  c'est  par- 
uu  motif  d'une  autre  nature,  et  qui  leur  est  par- 
ticulier ;  la  perte  de  leur  hypothèque  pour  le  dé- 
fout d'inscription  les  punirait  d'une  fiaute  qui 
leur  est  étrangère.  It  a  donc  fallu  en  rejeter  toutes 
les  suites  sur  les  maris  et  Ids  tuteurs,  ou  même 
sur  le.s  tiers  qui  ont  traité  avec  eux,  parce  que 
les  premiers  ont  à  se  reprocher  de  la  prévarica- 
tion, ou  du  moins  de  la  négligence,  et  les  derniers 
au  moins  derimpmdence,pendantquu  les  femmes 
et  les  pupilles  sont  bien  évidemment  exempts  de 
tout  reproche. 

Dans  une  matière  aussi  importante,  je  ne  dois 
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laisser  aucune  objection  sans  réponse;  il  en  esl 
une  tirée  des  oublis,  des  erreurs  ou  des  prôvarica- 
lions  dont  les  conservateurs  peuvent  se  rendre 
coupables:  «  Ils  ne  feront  pas  mention,  soit  dans 
■  leun  registres  ou  aans  leurs  certificats^  de  toutes 
«  tes  inscriptions;  et  soit  qu'il  v  ait  de  leur  part pré- 
m  vartcatùm  ou  simplement  oubli,  le  créancier  se 
«  trouvera  déchu^  sauf  son  recours  contre  ce  fonc' 
«  tionnaire,  qui  peut-être  ne  sera  fat  solvabh.  > 

le  réponds  que  cet  inconvénient  existe  dans 
tous  les  systèmes  et  dans  tous  les  ëtablissements  : 
un  huissier  peut  oublier  de  signer  un  exploit,  et 
entraîner  par  cet  oubli  la  perte  d'une  action,  perte 
qui  sera  souvent  irrépuraoLe. 

Un  notaire  peut  faire  une  nullité  dans  un  tes* 
tamunt  qui  aurait  assuré  des  millions  au  légataire, 
ou  dans  tout  autre  acte  très-important. 

Un  avoué  peut  laisser  écouler  le  délai  d'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  et  opérer  ainsi 
la  ruine  d'une  famille  entière. 

Faut-il  pour  cela  supprimer  les  huissiers,  les 
notaires,  les  avoués?  La  loi  ne  suppose  pas  ces 
événements,  qui  sont  possibles,  mais  qui  n'arri- 
vent pas. 

Le  conservateur,  l'huissier,  l'avoué,  le  notaire 
ne  s'exposent  pas  ainsi  à  perdre  en  un  instant 
leur  état,  leur  nonneur,  leur  fortune,  et  les  ci- 
toyens dorment  heureusement  en  paix ,  sans  se 
tourmenter  de  ces  possibilités  qui,  ne  se  réalisant 

Sas  une  fois  eu  un  siècle,  ne  uoivcnt  pas  entrer 
ans  les  calculs  du  législateur.  Nous  avons  établi 
des  règles  claires,  précises  et  sévères,  pour  assu- 
rer une  tenue  exacte  des  registres,  et  une  grande 
fidélité  dans  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  : 
c'est  tout  ce  que  nous  pouvions  faire. 

Enlin  il  ne  reste  aux  partisans  de  t'hypothèque 
occulte  que  l'autorité  des  Romains,  nos  maîtres 
en  législation. 

Je  sais  tout  le  respect  que  méritent  les  lois  ro- 
maines; mais  sans  me  jeter  ici  dans  les  justes 
considérations  qui  pourraient  affaiblir  notre  vé- 
nération, au  moins  pour  quelques  parties,  je  dirai 
que  lorsqu'il  s'agit  d'opiniuns,  je  ne  donne  à  l'au- 
torité, telle  qu'elle  soit,  que  ravantage  de  com- 
mander un  examen  plus  rétléchi  et  une  méditation 
plus  grande.  Nous  ne  connaissons  pas  de  respect 
servile;  et  ces  profonds  iurisconsultes,  dont  tant 
de  fois  nous  avons  admiré  le  savoir  et  la  péné- 
tration ,  s'indigneraient  eux-mêmes  d'un  nom- 
m&gB  qui  ne  serait  rendu  qu'à  leur  nom. 

lË  ont  été  quelquefois  nos  guides;  mais  ce 
n'est  pas  à  leur  autorité  que  nous  avons  cédé, 
c'est  a  leur  raison. 

Vous  vous  êtes  déjà  plusieurs  fois  écartés  de 
leurs  décisions,  et  votre  sagesse  ne  s'est  pas  moins 
manifestée  dans  ces  occasions  que  dans  celles  où 
TOUS  avez  adopté  1q  texte  des  lois  romaines. 

Sans  parler  des  dispositions  qui  peuvent  être 
convenables  dans  un  temps,  et  qui  cessent  de 
l'être  lorscfue  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
mêmes,  il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  jamais 
être  bennes,  et  que  ni  le  temps  ni  l'autorité  ne 
peuvent  justifier.  Je  n'hésite  pas  à  mettre  dans 
cette  classe  les  hypothèques  occultes,  et  je  crois 
avoir  suflisammeul  démontré  leurs  iuconvénienla. 

Les  principes  de  la  loi  une  fois  juslitiés,  les 
dispositions  de  détail,  dont  vous  entendrez  la 
lecture,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  contestées, 
parce  qu'elles  en  sont  les  coaséquences  néces- 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  retracer  tout  ce  qui 
concerne,  soit  le  mode  d'inscription,  le  lieu  où 
elle  doit  être  faite ,  la  manière  d'eu  obtenir  la 
radiation;  soit  la  forme,  la  tenue  et  la  publicité 


des  registres;  suit  les  devoira  des  conservateurs 
et  leur  responsabilité.  Si  l'on  a  pu  être  divisé 
sur  le  fond ,  on  ne  l'a  pas  été  sur  ces  détails. 
Leur  nécessité  se  fait  sentir  à  la  simple  lecture. 

Je  ne  lixerai  votre  attention  que  sur  un  petit 
nombre  d'articles  qu'il  convient  de  signaler  pour 
vous  faire  connaître  la  loi  dans  toutes  ses  parties. 

Les  molifa  qui  ont  fiait  maintenir  l'hypothèque 
des  femmes  et  des  mineurs  ou  des  interdits,  mal- 
gré le  défaut  d'inscription ,  vous  ont  déjà  été  dé- 
veloppés ;  nous  avons  été  conduits  à  ce  rteultat 
par  des  considérations  d'une  justice  exatOe.  Ce- 
pendant .nous  n'avons  pu  nous  dissimuler,  d'uo 
autre  côté,  que  s'il  avait  été  convenable  de  proté- 

fer  la  faiblesse  des  femmes  et  des  mineurs,  il 
tait  aussi  du  devoir  rif^oureux  d'un  législateur 
de  garantir  les  autres  citoyens  de  toute  surprise; 
nous  avons  encore  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  en- 
chaîner les  maris  et  les  tuteurs  au  delà  d'une  juste 
nécessité;  c'est  le  seul  moyen  de  ne  pas  leur 
rendre  odieuses  leurs  obligations.  De  toutes  les 
maniîTes  d'assurer  l'exécution  d'une  loi,  la  plus 
efficace,  sans  contredit,  est  celle  de  ne  pas  en 
outrer  les  conséquences. 

C'est  dans  cet  esprit,  et  môme  en  consultant 
l'intérêt  des  femmes,  que  nous  avqns  permis  aux 
contractants  majeurs  de  convenir  en  se  mariant 
que  les  inscriptions  pour  la  siïreté  des  conven- 
tions matrimoniales  ne  seraient  prises  que  sur 
certains  immeublei!  spécialement  désignés,  et  que 
1l-s  autres  immeubles  appartenant  au  man  reste- 
raient libres. 

Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle:  elle  rem- 
place, la  disposition  usitée,  par  laquelle  on  per- 
mettait, dans  le  contrat  de  mariage,  à  un  mari 
d'ali(''ner  librement  une  partie  de  ses  immeubles. 

Au  moment  où  deux  familles  jurent  entre  elles 
une  alliance  oui  doit  être  éternelle,  elles  ont 
sans  contredit  le  droit  d'en  répler  les  articles  sui- 
vant leur  volonté  et  leur  intérêt;  c'est  là  une 
maxime  déjà  reconnue  et  sanctionnée  par  le  Corps 
législatif.  A  est  une  foule  d'occasions  où  l'usage 
de  cette  liherté  est  intiniment  utile  à  la  femme 
elle-même,  par  les  moyens*  qu'elle  fournit  au 
mari  de  développer  son  industrie  et  son  activité. 
Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  aussi  de 

Sermettre  aux  parents,  réunis  pour  la  nomination 
'un  tuteur,  ae  ne  faire  prendre  iuscription  que 
sur  une  partie  de  ses  immeubles  :  l'interdiction 
absolue  dont  on  le  frappe  en  couvrant  tous  ses 
biens  d'inscriptions  j)eut  quelquefois  lui  porter 
les  plus  grands  préjudices.  Conservons  le  bien 
des  pupilles:  mais  ne  ruinons  pas  les  tuteurs, 
s'il  est  possible.  Il  ne  faut  pas  qu'une  tutelle  soit 
regardée  comme  un  désastre;  elle  est  mal  exer- 
cée quand  elle  est  prise  sous  des  augures  aussi 
sinistres. 

C'est  à  la  famille  assemblée,  sous  les  yeux  et 
par  l'autorité  du  magistrat,  à  fixer  la  mesure  des 
précautions  qui  peuvent  être  utiles,  et  à  faire 
entrer  pour  quelque  partie  la  balance  de  la  mora- 
lité, la  bonne  conduite  et  l'intelligence  du  tuteur. 

Lorsque  le  contrat  de  m  iriageou  l'acte  de  tutelle 
n'tiurunt  pas  limité  le  nombre  des  ioscripiions  à 
prendre,  faudra-t-il  toujours,  et  sans  aucune 
exception ,  que  tous  les  biens  des  maris  et  des 
tuteurs  demeurent  grevés  lors  même  qu'une  partie 
pourrait  suffire,  et  au  delà,  pour  donner  uneam- 
pie  sûreté? 

Un  homme  peut  n'avoir  qu'un  immeuble  quand 
il  se  marie  ou  quand  il  est  nommé  tuteur  :  toute  sa 
fortune  est  engagée.  Depuis  ce  moment  il  succède 
ouil acquiert  par  son  indastrie,  ou  autrement,  plu- 
sieurs autres  immeubles.  Le  laissera-t-on  (Uiqb 
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l'impossibilité  de  diBp(»er  de  la  moindre  partie, 
quelque  arantage  qui  dût  résulter  pour  lui  d'une 
opération  qu'il  ne  pourrait  faire  sans  aliéner? 

Nous  ne  le  peusons  pas;  nous  croyons  au 
contraire  que,  forst^ue  l'hypothéqua  sur  tous  les 
biens  excède  notoirement  les  sûretés  néces- 
saires à  la  femme  et  au  mineur,  il  est  juste  qu'il 
poUse  8'0|iérer  une  réduction. 

Hais  celle  faculté  doit  être  environnée  de  pré- 
caniioDs  qui  préviennent  tous  les  abus.  Ainsi  un 
tuteur  ne  pourra  former  sa  demande  qu'après  une 
antorisadoa  précise  de  la  famille',  sa  demande 
sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  elle  sera 
jugée  confaadictoirement  avec  le  commissaire 
du  (jouvernemeot. 

U  en  sera  de  même  du  mari;  il  ne  pourra  ob- 
tenir la  réiluciion  qu'avec  le  consentement  de  sa 
femme  et  de  l'avis  de  quatt-e  de  ses  plus  pro- 
cfatfi  parents,  fort  intéressés  sans  contredit  à 
veiller  à  la  conservation  d'un  patrimoine  dont 
ils  pourront  bériler  un  jour  ;  et  c'est  encore  avec 
le  commissaire  duGouvemement  que  la  demande 
sera  instruite  et  jugée. 

Ces  dispositions  sont  faites  pour  calmer  toute 
inquiétude  sur  les  intérêts  des  femmes  et  des 
mineurs  ou  interdits-,  elles  leur  assurent  tout  ce 
qui  leur  est  dû  sans  accabler  les  maris  et  les  tu- 
teurs sous  le  poids  d'une  chaîne  trop  pesante. 

La  date  de  l'hypothèque  accordée  aux  femmes 
a  aassi  attiré  toute  notre  attention. 

Sans  doute  elles  doivent  avoir  hypothèque  du 
jour  du  maiia^e  pour  leur  dot  et  conventions 
matrimoniales.  Mais  Phypotbèque  pour  le  rem- 
ploi des  propres  aliénés,  ou  pour  l'indemnité  des 
deUes  contractées  dans  le  cours  du  mariage,  doit- 
elle  aussi  remonter  à  cette  époque?  On  le  jugeait 
aiosi  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  : 
d'autres  cours  supérieures  avaient  adopté  une 
jarîâprudence  contraire,  et  ne  donnaient  Thypo- 
tiinque  que  du  jour  de  l'événement  qui  en  était 
le  principe. 

Cette  décision  nous  a  paru  préférable.  La  ré- 
troaclivilé  de  l'hypothèque  pouvait  devenir  une 
source  intarissable  de  fraudes.  Un  mari  serait 
donc  le  maître  de  dépouiller  ses  créanciers  légi- 
times en  s'obligeaut  envers  des  préte-nums,  et  en 
faisant  paraître  sa  femme  dans  ses  obligations 
frauduleuses  pour  lui  donner  une  hypothèque  du 
jour  de  son  mariage;  il  conserverait  ainsi,  sous 
le  nom  de  sa  femme,  des  propriétés  qui  ne  de- 
vraient plus  être  tes  siennes,  nous  avons  mis  un 
tome  à  cet  abus  en  fixant  L'hypothèque  aux  épo- 
ques des  obligations. 

Je  passe  à  un  autre  objet. 

Les  inscriptions,  comme  vous  l'avez  déjà  vu, 
conservent  les  hypothèques;  il  en  réi^ultë  que 
l'héritage  n'est  transmis  à  on  tiers  qu'avec  ses 
charges,  dont  le  nouveau  possesseur  a  pu  facile- 
ment s'instruire  ;  mais  il  est  juste  de  lui  donner 
un  moyen  de  libérer  sa  propriété.  Un  immeu- 
ble ne  peut  fournir  de  sûreté  an  delà  de  sa  valeur 
réelle  :  ainsi  toutes  les  fois  que  cette  valeur  estdon- 
uée  aux  créanciers,  Timm^-uble  doit  rester  libre. 

11  faut  pourvoir  cependant  à  ce  que  des  créan- 
ciers aient  réellement  l'intégrité  de  leur  gage,  et 
qu'ils  nu  soient  pus  les  victimesd'actes  clandestins 
et  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur. 

Le  projet  y  a  pourvu.  L'acquéreur  qui  voudra 
libérer  sa  propriété  fera  U^nscriro  en  entier  son 
titre  par  le  conservateur  de  l'arrondissement  ;  il 
sera  tenu,  dans  les  délais  fixés,  de  notifier  par 
ettitit  seulement  aux  créanciers  sou  contrat  et 
le  tableau  des  charges,  en  leur  offrant  de  payer 
toutes  les  dettes  jusqu'à  concurrence  du  prix. 


J'observe  en  passant,  qu'en  ftisant  notifier  au 
créancier  ce  qu'il  lui  importe  de  savoir,  nous 
avons  réglé  le  mode  de  notification  de  manière  à 
supprimer  tous  les  frais  inutiles  (1). 

Les  créanciers  ont,  de  leurcété,ie  droit  de  suren- 
chérir pendant  un  temps  limité  :  c'est  un  moyen 
ouvert  pour  fiiire  porter  l'immeuble  à  sajusM 
valeur. 

Si  les  créanciers  provoquent  la  mise  aux  en- 
dtères,  on  procède  suivant  les  formes  untées 
pour  les  expropriations  ;  mais,8'itB  n'usent  pas  de 
leur  droit,  il  est  à  pn  sumer  qu'ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre  du  prix  du  (-x)ntrat,  et  la  valeur  de  l'im- 
meuble demeure irrévoi:ublement  fixée:  te  nou- 
veau propriétaire  est  libéré  de  toute  charge  en 
payant  ou  en  consignant. 

Ue  mode  de  dt-giiger  les  propriétés  est  suffisant, 
sans  doute,  pour  purger  toutes  les  hypothèques 
inscrites  ;  mais  il  peut  en  exister  qui  ne  le  soient 
pas,  celle  de  la  fenime  et  des  pupilles  dont  le 
vendeur  aurait  la  tutelle;  il  faut  bien  qu'il  y  ait 
aussi  possibilité  de  puiyer  ces  hypothèques  comme 
les  autres.  L'éditde  1771  eu  donnait  le  moyen,  et 
le  projet  qui  vous  est  soumis  serait  incomplet, 
s'il  ne  présentait  pas  à  cet  égard  quelque  dispo- 
sition. 

Un  double  intérêt  a  dû  nous  occuper  :  l'intérêt 
de  l'acquéreur  et  celui  des  byjrathécaires.  On  a 
pourvu  a  l'acquéreur  par  les  formalités  qui  le 
(induisent  à  sa  libération,  et  aux  hypothécaires 
en  donnant  une  telle  publidté  k  la  vente  qu*U 
sera  impossible  de  supposer  l'existence  d'une 
hypothèque  sur  le  bien  vendu,  s'il  n'ajtasété 

f»ns  en  effet  d'inscription  (tons  le  délai  que  la 
oi  a  fixé. 

Les  nouveaux  acquéreurs  qui  voudront  purger 
les  propriétés  des  hypothèques  qu'ils  pourraient 
craindre,  à  raison  de  mariage  ou  de  tutelle,  quoi- 

au'il  n'en  existât  aucune  trace  dans  les  registres 
u  conservateur,  seront  tenus  de  déposer  copie 
dûment  collationnée  de  leur  contrat  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

Us  nolifie'ront  ce  dépôt  à  la  femme,  s^il  s*agit 
d'immeubles  appartenant  au  mari,  au  subro^- 
tuteur,  s'il  s'agit  d'immeubles  du  tuteur,  et  tou- 
jours au  commissaire  du  Gouvernement. 

Indépendamment  de  ce  dépût,  un  extrait  du 
contrat  sera  afiiché  pendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal  :  pendant  ce  temps,  tous 
ceux  à  qui  il  est  enjoint  ou  permis  de  prendre 
les  inscriptions  seront  regusales  requérir.  S'il 
n'en  a  pas  été  pris  dans  ce  délai,  les  immeubles 
passeront  libres  au  nouveau  propriétaire,  parce 
qu'il  sera  constant  qu'on  n'a  eu  ni  la  volonté  ni 
le  droit  d'en  prendre. 

Si,  au  conb«lre,  il  a  été  pris  des  inscriptloni, 
chaque  créancier  sera  employé  à  son  rang  dans 
l'ordre,  et  les  inscriptions  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  employés  en  rang  utile  seront  rayées. 

C'est  par  ces  moyens  bien  simples,  mais  très- 
eflicaces,  que  nous  avons  su  concilier  les  inté- 
rêts opposés  de  tontes  les  parties. 


(1)  La  loi  da  It  brumaire  an  YIl  a  dA  laisser  anx 
créanciers  qai  avaient  des  hypiilhèques  générales  ac- 
quises suivant  les  lois  antérifures,  la  facalté  de  les  con- 
server ea  s'inacriTaot,  dans  le  délai  fixé,  sur  tous  les 
immeaiiles  de  leur  débiteur.  Us  ont  uié  de  ce  droit,  st 
un  (crand  nombre  d'immeubles  se  tr.-uve  aujourd'hui 
grevé  d'hypothèques  bien  ao  delà  de  leur  valdur. 

H  n'en  sera  plus  de  même  dans  la  suite  :  au  mojea 
de  la  spécialité  des  hypothèques,  ou  oe  prêtera  su  un 
immeuble  qoe  jusqu'à  concurrence  de  la  sûreté  qu'il 
pourra  offrir;  lei  oidres  serool  ^ns  simplet  M  moins 
oiepeudieiix. 
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Il  me  reste,  pour  terminer  tout  ce  qui  couceroc 
les  hypothèques,  à  dire  un  mot  de  la  manière 
doui  elles  s'éteignent. 

Vous  venez  de  voir  par  quelles  formalités  ou 
peut  parvenir  à  en  détjarrasser  tes  propiiélés  : 
t'hypûiiieque  s'éteint  aussi  par  l'anéantissement  de 
robiigatioii  principale  dont  elle  n'est  que  l'acces- 
soire, par  le  cuuseutement  ou  la  reiionciaUoii  Uu 
creaucier,  toujOurs  maître  de  renoncer  aux  droits 
qui  lui  sont  acquis,  et  enliu  parla  prescription, 
qui  met  uu  terme  à  toutes  les  actions,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  èlre. 

Le  dL-isir  d'exposer  de  suite  tout  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  ne  m'a  pas  permis  jusqu'à  cet 
instant  de  vous  parler  des  privilèges;  ita  lormeut 
cepenilaot  le  premier  chapitre  du  titre. 

L'hypothèque  est  un  droit  qu'on  tient  d'une 
conveution,  d'un  jugement,  ou  de  la  loi. 

Le  privilège,  au  contraire,  est  un  droit  qui  dé- 
rive de  la  qualité  et  de  la  nature  de  la  créance  : 
ne  nous  abusons  pas  sur  l'acception  du  mot  pri- 
viléget  employé  dans  ce  litre.  Cette  expression 
emporte  ordinairement  avec  elle  lldée  d  une  fa- 
veur personnelle;  ici  elle  signifie  un  droit  ac- 
quis, fuudésur  une  justice  rigoureuse,  p^rce  que 
la  prélércnce  donnée  à  celui  qui  l'exerce  lui  est 
due,  soit  pai'ce  qu'il  a  conservé  ou  amélioré  la 
chuse,  soit  parce  qu'il  en  est  encore  en  quelque 
manière  le  propriétaire,  le  puiemeot  du  prix, 
condition  esseniielle  de  la  vente,  ne  lui  ayant 
pas  encore  été  fait,  soit  par  d'autres  molit'B  de  la 
même  force. 

Uu  peut  avoir  privilège  sur  les  meubles  ou  sur 
les  iuimeubles,  et  même  sur  les  uns  et  les 
autres. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  ou  particu- 
lierSj  c'i'St-à-dire  sur  certains  meubles,  comme 
celui  des  propriétaires  sur  les  etfets  qui  garnis- 
sent une  maison  ou  unt^ferme,  celui  du  vuiturier, 
pour  ses  frais  de  transport  sur  la  chose  voilurée, 
etc.,  ou  généraux  sur  tous  les  meubles,  comme 
lus  fi  ais  de  justice,  de  dernière  maladie,  les  sa- 
laires des  domestiques,  fournitures  de  subsis- 
tances pendant  ua  temps  déterminé  :  ces  créan  - 
ces sunt  sacrées  en  quelque  manière,  puisque 
c'est  par  elles  que  le  débiteur  a  vécu,  et  c  est  par 
ce  motif  qu'elles  frappent  également  les  meubles 
et  les  immeubles. 

Quaul  au  privilège  sur  les  immeubles,  il  est  ac- 
quis au  vendeur  puur  sou  prix,  ou  à  celui  qui, 
ayant  fourni  les  deniers  de  l'acquisition,  se  trouve 
subrogé  au  vendeur,  aux  architectes  et  ouvriers 
qui  ont  reconstruit  et  réparé  les  choses,  ou  à 
ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  les  iiayer; 
enUn,  a  des  cohéritiers  sur  les  immeubles  d  une 
succession  pour  la  garantie  de  leurs  partages, 
parce  que  ces  cohéritiers  sonl  pour  aiusi  dire 
vendeurs  tes  uns  k  l'égard  des  autres. 

Le  projet  règle  les  form^ités  nécessaires  pour 
acquérir  le  privilégie  ;  il  ne  présente  rien  de  nou- 
veau, ni  sur  ce  point,  ni  sur  le  nombre,  ni  sur 
Tordre  des  pri villes. 

Mais  faudra-t-ii  aussi  une  inscription  pour  la 
conservation  du  privilège  sur  les  immeubles  ? 

Nous,  avons  distingué  dans  les  créances  privi- 
légiées celles  pour  frais  de  justice,  de  dernière 
maladie,  funéraires,  gageai  de  domestiques  et  four- 
niture de  subsistauces,  et  nous  n'avons  pas  cru 
qu'il  fût  ni  convenable  ni  nécessaire  de  les  sou- 
mettre ala  foriiiaiité  de  l'inscription  :  ces  créances, 
en  général,  ne  sont  pas  considérables,  et  il  n'est 
pas  de  vendeur  qui  ne  sache  ou,  ne  doive  savoir 
si  le  bien  qu'il  achète  est  grevé  de  cette  espéi» 
dé  charge. 


A  l'égard  des  autres  créances  privil^ées,  elles 
doivent,  sans  contredit, 6tre  publiques  parla  voie 
de  l'iuscriptiou;  les  tiers  ne  peuvent  pas  les  sup- 
poser :  le  projet  contient,  sur  ce  point,  des  dis- 
publiions  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  jusiitiées. 

biilin  j'arrive  au  liire  de  V expropriation,  c'est- 
à-dire  a  lu  mesure  la  plus  rigoureuse  puur  forcer 
un  citoyen  de  remplir  sl'S  engagements. 

iNous  n'avons  pas  dù  nous  occuper  des  formes 
de  la  poursuite  eu  exprupriation,nide  la  manière 
de  pr^c^dcr  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix  : 
ces  objets  tombent  dans  le  domaine  des  lois  sur  la 
procédure. 

Les  articles  que  nous  présentons  sont  peu  nom- 
breux, et  ils  ont  presque  tous  pour  objet  de  pré- 
venir des  excès  de  rigueur  de  la  part  des  créan- 
ciers aigris  peut-éirepur  la  mauvaise  conduite  de 
leur  débiteur,  ou  égarés  par  des  conseils  inté- 
ressés. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'on  défend  aux  créan- 
ciers personnels  d'un  héritier  de  mettre  en  vente 
les  biens  indivis  d'une  succession  :  la  loi  leur  a 
donné  le  droit  de  provoquer  un  partage;  c'est  tout 
ce  qu'elle  a  dû  faire;  il  ne  faut  pas  leur  lidsserla 
faculté  de  saisir,  même  les  portions  des  cohéri- 
tiers qui  ne  leur  doivent  rien. 

11  est  pareillement  défendu  d'attaquer  les  im- 
meubles d'un  iiiineur  ou  d'un  interdit,  avant 
d'avoir  discuté  sou  mobilier.  iNe  suiail-il  pas  in- 
juste d'eaiployer  coutre  eux  les  derniéi-cs  ri- 
gueurs, sans  s'assurer  auparavant  qu'elles  sont 
nécessaires  ? 

Vous  reconnaîtrez  le  même  esprit  de  modéra- 
tion et  de  sagesse  dans  les  articles  qui  ne  per- 
mettent pas  la  vente  d'immeubles  non  hypothé- 
qués, lorsque  l'insufUsance  des  biens  hypoibéqués 
n'est  pas  constante  \  dans  ceux  qui  déléndeal  de 
provoquer  cumulativement  la  vente  des  biens 
siUiés  dans  divers  arrondissements,  à  moins  qu'ils 
ne  fassënlpariied'une  seule  etméme  exploitauoa  ; 
dans  ceux  enfin  qui  ne  veulent  pas  qu  on  passe 
à  l'expropriation,  lorsque  le  revenu  net  des  im- 
meubles.  pendant  une  année,  sufht  puur  désin- 
téress(T  le  créancier,  et  que  le  débiteur  en  offre 
la  délégation. 

A  côté  de  ces  dispositions  bienfaisantes,  nous 
avoQS  placé  celles  qui  étaient  nécessaires  pour  em- 
pêcher qu'on  en  abusftt  contre  le  créancier,  qui 
mérite  aussi  toute  la  protection  de  laloi. 

Je  n'ajouterai  pas  qu'on  ne  peut  agir  en  expro- 
priation qu'en  vertu  u  un  titre  exécutoire  et  api'ès 
un  commandement  :  je  me  hftle  de  terminer  ;  j'ai 
été  long,  je  le  seus,  mais  la  matière  est  vaste  et 
très-importante. 

Les  titres  que  uuus  vous  présentons  forment 
le  complément  du  Code;  l'hypothèque  et  l'expro- 
priation sont  les  vrais  garants  de  l'exécution  de 
toute  espèce  de  contrat,  de  toute  transaction,  de 
toute  obligation  de  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être.  C'est,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  h  clef 
de  la  voûte  qui  couronne  cet  immense  Mifice. 

Le  Gouvernemcni  Ta  élevée  avec  une  constance 
que  n'ont  pu  altérer,  ni  les  embarras  d'une  admi- 
nistration immense,  ni  les  soins  d'une  gueire 
qui  nous  fut  si  iojustement  déclarée,  ni  les  com- 
plots obscurs  et  atroces  dont  un  ennemi  donne 
le  honteux  exemple  chesles  peuples  civilisés. 

Le  calme  du  chef  de  la  nation  n'a  pas  été  un 
seul  instant  troublé,  ni  son  travail  interrompu, 
oX  rien  n'a  été  négligé  de  tout  ce  qui  pouvait  en 
assurer  le  succès. 

Des  jurisconsultes  d'un  savoir  profond  et  d'une 
haute  sagesse  en  avaient  posé  les  premiers  fonde- 
ments. Le  tribunal  de  la  nation,  garant  auprès 
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d'elle  de  Texécution  de  la  loi,  léB  tribunaux 
chaînés  de  la  pénible  et  éminente  fonction  do 
distribuer  la  justice  en  dernier  ressort,  ont  trans- 
mis sur  le  projet  le  résultat  de  leurs  savautes 
ojéiliuitions. 

Entouré  de  tant  de  lumières,  dirigé  par  ce  génie 
qui  sait  tout  embrasser,  le  Conseil  d'Etat  a  dis- 
cuté longtemps,  sans  préjugés,  sans  préventions, 
avec  calme  et  maturité. 

les  communicalions  officieuses  avec  le  Tribunal 
ont  enrare  amené  d'utiles  et  prëcieuseB  obser- 
rations.  11  reçoit  enOn  de  tous,  par  le  caractère  que 
TOUS  lui  imprimez,  de  nouveaux  droits  à  la  con- 
fiance, ^  de  nouveaux  titres  au  respect  de  tous 
les  citoyens. 

Le  Gouvernement  le  présente  au  peuple  français 
cl  à  notre  siècle  avec  une  noble  assurance  et 
sans  aucune  inguiétude  sur  le  jugement  des  na- 
tions et  de  la  postérité. 

Projet  de  loi. 
CODE  CIVIL. 

UTBI  III. 

TITRE  VI. 
Het  priviléget  et  h^pothiquei. 
Diipoiitiotu  générale!. 

Art.  QBîeonqnfl  s'est  obligi  personnellemeiit  «st 
tMiii  de  remplir  son  engagemeot  sar  tons  ses  biens  mo- 
biliers préseols  et  A  venir. 

Art.  î.  Les  biens  du  débitonr  'onl  le  ga^e  eoramun 
de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  disiribae  entre  eux  p^r 
cootribatioD.  &  moins  qu'il  n'y  ail  entre  les  erianciers 
des  canws  intimes  de  préférence. 

Art.  3.  Les  causes  légitimes  de  préférenea  sont  les 
priviU^  et  las  hypothèques. 

CHAPITBS  PRnm. 
Det  privU^ge$. 

Art.  4.  Le  priviléfe  pst  un  ctroil  qoe  la  qaaliti  de  la 
créance  donne  à  an  créancier  d'être  préfère  aux  autres 
créanciers,  même  hypniliécaires. 

Art.  5.  Briire  les  créanciers  pririlénés,  la  préférence 
se  r^le  par  les  différentfs  qualités  des  (irivileges. 

Art.  6.  Les  créanciiirs  (irivil^Kiéi  qui  sont  dans  le 
même  nnf  sont  payés  par  concurrence. 

Art.  1.  Le  privilège  4  raison  des  droits  du  trésor  pu- 
h^,  et  l'ordre  dans  lequ<tl  il  s'exerce,  sont  réglés  par 
les  lois  qui  I«'B  concernent. 

Le  trésor  pablie  ne  peut  cependnnt  obtenir  de  privilège 
an  préjudice  des  drrats  antérieurement  acquis  &  des 
tiers. 

Art.  8.  Les  iiriviléges  peuvent  être  sur  les  menbles  ou 
nr  les  immeooles. 

SECTION  PREUIArE. 

Privilégti  tur  Us  meublêi. 
Art.  9.  Les  {Kiviléges  sont  on  généraux  on  partica- 
lien  sur  certain:)  meiibles. 

81". 

Ùe$  privilégee  généraux  sur  le$  meubUt. 

Art.  10.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles  sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent 
dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Les  frai*  de  justice; 

^Xes  frais  funéraires  ; 

3"  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladis, 

concarremment  entre  ceux  i  qui  ils  sont  dus; 

4"  Les  salaires  des  gens  ae  service ,  pour  l'année 
é^ae  et  ce  qoi  est  dû  sur  l'tuinée  courante; 

5<*  Les  fournitures  de  subsistance  faites  an  débiteur 
et&sabmille,  savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois, 
par  les  marebands  en  détail,  tels  que  bonlaogers,  bon- 
ebers  et  autres  ;  et,  pendant  la  dernière  anoM,  par  les 
■dires  de  pension  et  mandiauda  en  gros. 

«n. 

Det  privilége$  $ur  efrtanu  merles.- 

Art  11.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  menUes 
sont  :  r  -B 

1*  Les  loyers  et  formages  des  immeubles,  sur  les  fruits 


de  la  récolte  rie  l'annt^,  el  snr  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  lonée  on  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui 
sm  à  l'exploitation  de  la  firme  ,  savoir,  pour  tout  ce 
qui  ey  échu  et  pour  tout  ce  qoi  est  &  échoir,  ï^i  les  baux 
sont  antlientiqnes,  on  si,  étant  sou»  signature  privf^o,  ils 
ont  une  date  certaine;  et,  àam  ces  deux  cas,  Ins  autres 
créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  on  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux 
ou  fermages,  A  la  cliai^  toutefois  de  payer  an  proprié- 
taire tont  ce  qui  lui  serait  encore  dt). 

Et  à  défaut  de  baux  auth>>Qtiqnes,  ou  lorsque,  étant 
BOUS  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine, 
pour  une  année  &  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante. 

Le  même  privilège  a  lien  pour  les  réparations  loea- 
lives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  on 
ponr  les  frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  pavées 
sur  le  prix  de  U  récolte  ,  et  celles  dues  pour  usten«iiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  an  prolé- 
taire nans  l'un  et  l'aa're  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
son  consentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication ,  savoir  :  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le 
délai  de  quarante  jours  ;  et  dans  ci-Ini  de  qninmoe,  s'il 
s'agit  des  menbles  garnissant  une  mai«nn  ; 

S»  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créanci''r  ef;t  saisi  ; 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose; 

Â9  Le  prix  d'e^els  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  posse<sion  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acbelé 
à  terme  ou  sans  termn. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
même  revenitiqner  ces  effets  tant  qu'ils  -sont  en  la  pos- 
session de  l'acheteur,  et  en  empêcher  la  reven'e.  pourvu 
que  la  revendication  sut  faite  dans  la  huitaine  de  1^ 
Tivraison,  el  qoe  les  effets  se  trouvent  dans  la  même 
èlat  dans  lequel  cette  livraison  a  ét^  fa'te. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  3'''Xerco  tout  sfoi^  qu'après 
celui  du  propriétaire  de  la  maisnn  ou  de  la  ferme,  A 
moins  qu  il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait 
connaissance  que  les  meubles  et  antres  objets  garnissant 
sa  maison  ou  sa  ferme  n'apparunaient  pas  au  locataire. 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce 
snr  la  reventlication  ; 

5°  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  snr  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge; 

60  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur 
la  chose  voitnrèe; 

7«  Les  créances  résultant  d'abns  el  prèrarie^tions 
commis  p.ir  les  funclionnairea  publics  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  snr  les  fonds  de  leur  cautionnement 
et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  das. 

sEcnoK  il. 
PrieiUget  sur  let  immettble». 

Art.  13.  Les  créanciers  privilégiés  snr  tes  immeubles 

sont  : 

lo  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paie- 
ment du  prix. 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix 
soit  dû  en  ton!  ou  en  partie,  le  pr^ier  vendeur  esl 
préféré  an  second,  le  deuxième  au  troisiùme,  et  ainsi  de. 
suite; 

S»  Ceux  qui  ont  fourni  las  deniers  ponr  l'acquisition 
d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soîtauthentiqQementconsr 
taté  par  l'acte  d'emprunt  que  la  somme  était  destinée  A 
cet  emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paie-' 
ment  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ;  . 

3o  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  ■ 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  enx,  et  des 
soultes  ou  retours  de  lots  ; 

4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  antres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire,  ou  réparer . 
les  bâtiments,  canaux  et  autres  ouvrages  quelconques, 
pourvu  néanmoins  qoe,  par  un  expert  nommé  d'oiflce 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préa- 
lablement un  procès-verbal,  â  l'effet  de  constater  l'état 
des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire 
déclaiera  avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient  été,  dans  les  sii  mois  an  plus  d«  leur  perféclian,  ■ 
reons  par  nn  expert  égalannt  nommé  d'office; 
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Mais  la  montant  du  privilège  do  peat  excéder  les  va- 
ienrs  coostatées  par  le  second  procÀs-Terbal,  et  il  se 
rédait  A  la  plQS-Talne  existant  &  répoqae  de  l'aliénaiion 
de  rimnenUe  et  résaltant  des  travaux  qui  y  ooi  été 
faits; 

5»  Ceox  qui  ont  prêté  les  deniers  poar  payer  on 
rembourser  i<-3  ouvriers  jouissent  du  même  privilège, 
pourvu  que  cet  emploi  soit  autheiitiqueroent  constaté 
par  l'scte  d'emprunt  et  par  la  qnitiaoce  des  ouvriers, 
ainsi  qa'il  a  été  dit  ci-djssns  pour  ceux  qoi  ont  prêté 
des  deains  pour  l'acquisition  d'an  immeuliu. 

SBCTION  Ul. 

Privilèges  qui  ifëtenAînt  sur  Iss  mmhUs  ét  lu  im- 
meubles. 

Art.  13.  Les  privilèges  qoi  s'étendent  snr  les  meubles 
et  immeublei  sont  ceuK  énoncés  en  l'article  10. 

Art.  li.  Lorsque,  à  défdut  tie  mobilier,  les  privilégiés 
énoncés  en  l'article  précédent  se  présentent  pour  £tre 
payés  sor  le  prix  d'an  immeuble  en  roucurrence  avec 
les  créanciers  privilégiés  sar  l'immeuble,  les  paiements 
se  funt  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1«  Les  frais  de  justice  et  antres  énoncés  en  l'article  10  ; 

9*  Les  créances  désignées  en  l'article  13. 

SECnOH  IV. 

Comment  ic  eontervent  les  privilèges. 

Art.  15.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effet  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils 
sont  rMidns  publics  par  inscription  sur  Tes  registres  du 
eonservalenr  des  hypothèques,  de  la  manière  ^terminée 
par  la  loi,  et  A  compter  de  la  date  de  cette  inscription, 
sons  les  seules  exceptions  qui  suivent. 

Art.  16.  Sont  exceptées  delà  formalité  de  l'inscription 
les  créances  énoncées  en  l'article  lO. 

Art.  17.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège 

rj  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété 
l'acquérenr,  et  qui  constaie  que  la  totalité  ou  partie 
du  pnx  Ini  est  atu:  A  l'effet  de  quoi,  la  transcription 
du  contra)  fttite  par  l'aeqpérenr  vaudra  inscription  pour 
le  vendeur  et  pour  le  préteur  qui  Ini  aura  fourni  lea 
deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur par  le  mime  contrat  :  sera  néanmoins  le  conser- 
vateur des  hypiitbèqaes  tenu,  sons  peine  de  tons  dom- 
mage.4  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'offlee 
Tinseription  sur  son  registre  des  créances  résultant  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  tant  en  faveur  du  vendeur 
qn'en  faveur  des  préteurs,  qui  pourront  aussi  faire  faire, 
n  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  v-nts, 
A  l'effet  d'acquérir  l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dd  snr 
le  prix. 

Art.  18.  Le  cohéritier  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lut,  ou  snr  le  bir>n  licite,  pour  la  sonlta 
et  relonr  des  lots,  ou  nonr  le  prix  de  la  ficitatiuo,  par 
Vinscripiion  faite  i  sa  diligence,  dans  soipnte  jours,  à 
daterderacla  de  partage  ou  de  l'a'tjndication  par  licita- 
tbn;  dorant  Innel  temp^  aucune  hypothèque  ne  peut 
avoir  lien  snr  le  bien  chai^  de  soulte  on  adjugé  par 
lidtation,  an  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du 
prix. 

Art.  19.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
antres  ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  et 
réparer  les  bfltiments,  canaux  et  autres  ouvrages,  et 
cenx  qui  ont,  pour  los  payer  et  rembourser,  i^té  les 
deoirn  dont  remploi  a  été  constaté,  conservent  par  la 
double  inscription  fuite,  1»  dn  procès-verbal  qui  cons- 
tate l'état  des  lienx,  S*  du  procès-verbal  de  lèceptioo, 
leur  i^rtviM»  &  ht  dMe  de  l*inBeripUon  da  premier 
proeèa>Terbal. 

Art.  90.  Les  créanciers  et  lècAtaires  qui  demandant  la 
séparattoo  du  patrimoine  du  dèniot,  conformément  à  l'ar- 
ticle 168  de  la  lot  snr  les  successions,  conservent  & 
i'toard  des  créanciers  des  héritiers  ou  reprè joutants  du 
iéiunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion par  les  inser^ont  faites  »r  ehacnn  da  ces  biens, 
dani  les  six  nms  ft  oempter  de  l'onverture  de  la  suc- 
cession. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  anonne  hypothèque 
ne  p«nt  être  eiràlie  avec  effet  sur  ces  biens  par  les  né- 
titiers  ou  n>p>ésenunts,  au  pr^udice  de  ces  créanciers 
oa  légataires. 

Ari.  31.  Les  eessionoaires  de  ces  diverses  créances 
privilégiéee  exercent  tons  les  mêmes  droits  que  les  cé- 
dants, en  leor  lien  et  place. 


Art.  32.  Tontes  créances  privilégiées  soumises  i  la 
formalité  de  l'inscription,  è  l'égard  desqnellM  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont 
pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hypothécaires;  maïs  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des 
tiers,  que  de  l'épi  iqoe  dos  iuscripliuna  oui  auront  dû 
être  fûtes  ainsi  qu'il  sera  ci-après  explique. 

CHAPITRE  II. 

Des  hf/pothèquei. 

Art.  33.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  snr  les  im- 
meubles affectés  A  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est,  dn  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  en- 
tier sur  toi'S  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur 
chaque  portion  do  ces  immeubles. 

Eue  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Art.  21.  L'hypothèque  o'a  lien  que  dans  les  cas  et 
suivant  k-s  formes  autorisées  par  la  loi. 

Art.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  on  conven- 
tionnelle. 

Art.  96.  L'hypothëqne  légale  est  celle  qui  résidte  de 
la  loi. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  rtsnite  des  ju- 
gements ou  actes  judiciaires. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend 
des  couventions,  et  de  la  forme  extérieure  deâ  actes  et 
des  contrats. 

Art.  S7.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

1°  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce, 
et  leurs  accessoires  réputés  immeubles; 

30  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  peu  lant 
le  temps  de  sa  durée. 

Art.  38.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque. 

Art.  39.  It  n'est  rien  iunovè  par  le  présent  CoJe  aux 
disposilions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires 
et  bitiments  de  mer. 

SECTION  PBcmfiRE. 
Hypothèques  légales. 

Art.  30.  Les  droits  et  créances  anxqu^  l'hypothèque 
légile  est  attribuée  sont  :  cenx  des  femmes  mariées  snr 
les  biens  de  leurs  maris; 

Cenx  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  ïsnra 
tuteurs  ; 

Ceux  de  la  nation,  des  communes  et  des  éiablisseme:r.s 
publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 

comptables. 

Art.  31.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale 
peut  exei-cer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appTle- 
nant  A  8<Hi  délRtear  et  sur  cenx  qui  pourront  lui  ap- 
partenir dans  la  suite,  sous  les  muaiBcations  qui  seroat 
ci-après  exprimées. 

BECTIOH  II. 

Hj/pothiques  juHeiaim. 
Art.  33.  L'hypothèque  jodiciaire  résulte  des  nq^ments, 
soit  contradictoires ,  soit  par  défaut ,  dèSmtifs  ou 
provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  ohleous.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications  faites 
en  jugement,  des  signatures  apposées  à,  un  acte  ob^ga- 
toire  sous  sfing  privé.  Elle  peut  s'exercer  snr  les  im- 
meubles actuels  dn  débiteur  et  sur  ceux  qn'il  pourra 
acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui  seront  m-aprës 
exiiriméus. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque 
qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  jodi- 
ciuire  d'exwution. 

L'hypothèque  ne  pent  pareillement  résulter  des  juge- 
ments  rendus  en  pays  étran}:ers  qu'autant  qu'ils  ont  èlé 
déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français,  sans  piê- 
iudice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 

SECTIOH  III. 
Hypothèques  eonventionneltes. 

Art.  33.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent 
être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'alitaer 
les  immeubles  qu'ils  y  soumettMit. 

Art.  34.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qn'nn  droit 
suspendu  par  une  c^nditiOD,  ou  résoluble  dans  certains 
cas,  ou  sujet  A  rescision,  ne  peuvent  con-^entir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  eondilions  ou  à  la 
même  rescision. 
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Art.  S5.  Les  biens  des  mineurs,  des  ioterdits,  et  ceat 
dei  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  qae 
pronsDî  rement,  oe  peuvent  être  bypothéqsés  q^ue  pour 
les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
verto  de  jugement*. 

An.  36.  L'hypothr-qne  conventinnuelle  ne  peut  être 
eoD'Witie  qae  par  acte  passé  en  forme  aiillientiqne  de- 
nol  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deax  témoins. 

Art.  37.  Les  contrits  pissé:<  en  pajrs  étrangers  ne  peu- 
rsot  donner  d'hypotia-que  sar  les  biens  de  Fmnre,  .s'il 
n'jr  a  des  dispositions  contraires  &  ce  principe  dans  les 
lois  politiques  on  dans  les  traités. 

Art.  38.  11  n'y  a  d'bypotbèqne  conventionnelle  valable 
ne  cdle  qni,  soit  dans  le  titre  aatheniiqne  constitutif 
de  I*  créance,  soit  dans  un  acte  au'bentique  postérieur, 
déclare  spéculeiLent  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
lies  immeubles  actncllement  appartenant  au  débiteur, 
sur  lesquels  il  couseut  l'bypotbëqae  de  la  créance.  Ctia- 
eun  de  v-a-i  se<  biens  présents  peut  £tre  nominativement 
soumis  k  l'hypothèque. 

Les  bi«ns  A  venir  ne  penvent  pas  être  hypothéqués. 

Art.  39.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du 
débitenr  sont  insuffisants  pour  la  sAreté  de  la  créance, 
il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance,  consentir 
q«  ehacnn  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  saite  y  de- 
nenra  afEecté  A  mesure  des  acquisitions. 

Art.  40.  Pareillement,  en  cas  que  l'immenUe  on  les 
inuBeobles  présents  assujettis  A  l'hypothèque  eussent 
péri  ou  éprouvé  des  d^radations,  oe  manière  qu'ils 
nisseot  devenas  insuffisants  pour  la  sAreté  du  créancier, 
celui-ci  pourra  on  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 
boursement, on  obtenir  un  supplément  d'hypothéqué. 

Art.  41.  L'bvpottièqne  conventionnelle  nesl  valable 
qu'autant  que  fa  somme  pour  laquelle  elle  est  cons-^ntïe 
ut  certaine  et  déterminée  par  l'acte  ;  si  la  créance  ré- 
svltant  de  l'oUigation  est  conditionnelle  pour  son  exis- 
loice,  on  indéterminée  dans  sa  valeur,  le  créancier  ne 
pourra  reqiiérir  l'inscription  dont  il  sera  parlé  ci-après 
que  jos'i^A  concurrence  d'une  valeur  esUmativa  par 
lai  déclarée  expressément,  et  qnele  débitenr  aura  droit 
de  faire  réduire,  s'il  y  a  en  lieu. 

Art.  49.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  tontes  les 
asiélunuions  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

SECTiort  IV. 

Du  rang  que  la  hypotkèquti  ont  entre  elleg. 

Art.  43.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  l^ale, 
uit  jndiciaire,  soit  conventionnelle,  na  de  rang  que 
da  joar  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les 
nfUtrM  da  conservateur^  dans  la  forme  et  de  la  ma- 
nirre  prascritet  par  la  lot,  sauf  las  exceptions  portées 
«  rmiele  saivaot. 

Art.  44.  L'hypotbèqae  existe  indépendamment  de 
toute  iiucription  : 

I"  Au  profit  des  mineurs  ou  interdits,  sur  les  im- 
meubles appartenant  A  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  ges- 
tioii,  dn  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  : 

l'An  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leur  dot  et 
conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leurs 
wiris,  el  A  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  bypotbè<|ne  pour  les  sommes  dotales 
oui  (irorienDent  de  successions  à  elle  échues  ou  de 
oonations  à  olls  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter 
de  l'onvertnre  des  successions,  ou  dn  jour  que  les  do- 
natinos  ont  en  lenr  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  poor  l'indemnité  des  dettes 
(pi'elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi 
de  les  propres  aliénés,  qu'A  compter  du  jour  de  l'ooli- 
plion  on  de  la  vente. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article 
ne  pourra  préjndicier  aux  droits  acqnis  à  des  tiers  avant 
U  publication  de  la  pr^ente  loi. 

Art.  45.  Sont  toutefois,  les  maris  et  les  tnleurs,  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens 
Mit  greres,  rt,  A  cet  de  requérir  eux-mêmes, 
(ans  ancoD  d^-lai,  inscription  aux  bureaux  k  ce  ilaUis, 
lor  les  immeubles  à  eu  appartenant  et  sur  ceu  qui 
pourront  lenr  appartenir  par  la  saite. 

Les  maris  et  It-s  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requé- 
rir et  de  faire  faire  1<  s  inscriptions  ordonnées  par  le 
pèsent  article,  «nraient  consenti  on  laissé  prendre  des 
piinli|ai  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
UN  dédarer  sxpresaémentqnelesdiUimmevblM  étaient 
affeetlB  k  l'bnKmiiqne  légale  des  femmes  et  des  mioears, 


seront  réputés  stellionatairas  el  contraignablM  eoaiu 

tels. 

Art.  46.  Les  subrogfs-mteors  seront  tenus,  «ou  leur 

responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  de  veiller  A  ce  qne  les  inscriptions 
soient  Mises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
rais,  n  de  sa  gestion,  même  de  fiiire  faire  lesdites  ins- 
criptions. 

Art.  47.  A  défaot  par  les  mars,  tuteurs,  subrogés- 
tuteurs,  de  faire  faire  tes  inscriptions  ordonnées  parles 
articles  précédents,  elies  seront  requises  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement  prés  le  tribunal  civil  du .  do- 
micile des  maris  et  tuteurs,  on  du  lieu  de  U  sitoatiOD 
des  biens. 

Art.  48.  Pourront  les  parents,  soit  da  mari,  soit  de  la 

fi-mme,  et  les  parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  pa- 
rents, ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions  ;  ellts  pour- 
ront aussi  être  requises  par  la  femme  tt  par  les  mineurs. 

Art.  49.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les 
parties  majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour 
l'inscription  resteront  libres  el  affranchis  de  l'hypothèque 
pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales.  11  ne  pourra  être  convenu  qu'il  ne 
sera  pris  aucune  inscription. 

Art.  50.  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeuMes  dta  tn- 
tenr,  lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,. auront  été 
d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sàr  certains 
immeubles. 

Art.  SI.  Dans  le  cas  des  deux  artidasprécédents,le  mari, 
le  totenr  el  le  subrogé-tuteur  ne  seront  tenus  de  requérir 

inscription  que  sur  les  immeubles  indiqués. 
Art.  S8.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte 

r l'acte  de  nomination  dn  tuteur,  ils  pourront,  dans 
cas  oâ  l'hypothèque  générale  sur  leurs  immen- 
hles  excéderait  notoirement  les  sAretés  suffisantes  pour 
leur  gestion,  demander  que  cette  hypothèque  soit  res- 
treinte aux  immeubles  suffisants  poor  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  dn  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et 
elle  devra  être  précédée  d'un  avis  de  famille. 

Art.  53.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consente- 
ment de  sa  femme,  et  aprà»  avoir  pris  l'avis  des  quatre 

{dus  proches  parents  d'it-elle  réunis  en  a-^semblée  de 
amille,  demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tons 
ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et 
conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits 
de  la  femme- 
Art.  M.  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et 
des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Gouvernement,  et  contradietoiremeat 
avec  lui. 

Dans  le  cas  oà  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de 
l'bypoUièque  A  neriains  immeubles,  les  inscririons 
prises  sur  tons  les  autres  seront  nyin. 

GlAmRB  lit. 

Du  mode  ds  Finuription  det  prniUgti  »t  det  Aifpo- 
théquee. 

Art.  M.  Les  inscriptions  se  font  an  bureau  de  con- 
servation des  hypothèques  dans  i'arrondissemeiit  du- 
onel  sont  situés  les  biens  soumis  au  privilège  ou  i 
Ihypothèqne.  Elles  ne  produisent  aucun  effet  si  elles 
sont  pri.'ies  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nub. 

Il  en  est  de  même  entre  Ips  créanciers  d'une  succes- 
sion, si  l'inscription  n'a  été  faîte  par  l'un  d'eux  que 
depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  oiï  la  succession 
n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  56.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exer- 
cent en  concurrence  une  byi^othèque  de  la  même  date, 
sans  distiocUon  entre  l'inseripiion  dn  matia  et  celle  du 
soir,  quand  cette  différence  serait  maïqaéa  par -le  con- 
servateur. 

Art.  S7.  Pour  opérer  l'inscription,  le  créancier  repré- 
sente, soit  par  lui-même,  suit  par  un  tiers,  an  cnnsar- 
vatenr  des  hypothèques,  l'original  en  brevet  on  une 
expédition  authentique  du  jugement  on  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  eu  A  l'hypothèque. 

11  y  joint  deux  borderewx  écrite  sur  panier  timbré, 
dont  I  m  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  litre  ;  ils 
contiennent  : 
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l"  Les  DOm,  prénoms,  domicile  du  créancisr,  sa  pro- 
fession s'il  en  a  une,  et  l'éleclioo  d'un  domicile  pour  lai 
dans  nu  lieu  qutlcouqne  de  l'arroD  lis'emeut  da  oareaa; 

^  Les  nom,  prénom  domicile  du  déiiit-'ar,  sa  profes- 
sion s'il  en  a  nae  conoae,  ou  une  désignation  indivi- 
duelle et  spéciale,  teUe  que  le  GODaervateur  paisse  re- 
connaître et  disUi^aer  dûstoiu  les  cas  l'imlinda  grevé 
d'tiypotlièque  ; 

3"  La  ilate  et  la  nalare  du  titre  ; 

40  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'insctivant,  pour  les  rentes  et 
prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est 
ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux  et  l'époque  de  l'exigibilité; 

5°  L^dication  de  respéce  et  de  la  situation  des  biens 
Bor  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  toa 
hypothèque. 

Celte  dernière  disposition  n'est  pas  néci^ssaire  dans  le 
cas  des  hypoUièqaes  légales  on  judiciaires  :  1  dé^t  de 
convention,  ane  siiale  inscription,  pour  ces  hypothèques, 
frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  rarrondisse- 
ment  du  bureau. 

Art.  S8.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 

Ïersonne  d<^céilée  pourront  être  faites  sous  la  simple 
ésiicoatt'  'O  du  défont,  aiosi  qu'il  est  dit  aa  paragraphe  II 
de  l'article  précéilertt. 

Art.  S9.  L'i  cimservateur  fait  mention,  sur  son  re- 
gistre, du  con  eou  aux  bordereaux,  et  remet  au  requé- 
rant, tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre  que  l'un  des 
bordereaux,  an  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'ins- 
criptioo./ 

Art.  60.  Le  créancier  inscrit  pour  on  capital  produi- 
sant intérêt  on  arrérages,  a  droit  d'être  colloqué  ponr 
deux  années  seulement,  et  pour  l'année  courante,  an 
raé"ie  rang  d'hypothèçiae  que  pour  son  capital,  sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  por- 
tant hypothèque  k  compter  de  leur  date,  pour  les  arré- 
rages antres  que  ceux  conservés  par  la  première  ins- 
cription. 

Art.  61.  Il  est  loisible  à  celui  qni  a  reqois  une  ins- 
cription, ainsi  qu'&  ses  représentants,  ou  cessionaaires 

Ear  acte  autbentiqne,  de  changer  sur  le  registre  des 
ypothèqoes  le  domicile  par  lui  élu,  A  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  on  autre  dans  le  même  airondisse- 
ment. 

Art.  62.  Les  droits  d'hypothéqne  parement  légale  de 
la  nation,  des  communes  et  des  établissemfnts  publics 
sur  les  biens  des  comptables,,  ceux  des  mineurs  oa  in- 
tenliis  sur  les  tutrars,  des  femmes  mariées  sur  leurs 
époux,  seront  inscrits  snr  la  rqtrésentation  de  deux  bor- 
dereaux contenant  seulement  : 

Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  dn 
créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  on  pour  lui, 
élu  dans  l'arrondissement  ; 

Art.  63.  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et 
le  privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de 
leur  date  :  leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n  ont  été 
renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  64.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est 
feite  par  l'in-vnvant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques 
légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  eonservoienr  a 
son  recours  contre  le  débitMir.Les  frais  delà  Iraoscrip- 
Uou,  qui  peut  être  recpiise  par  le  vendeur,  sont  &  la 
charge  de  l'acquéreur. 

Art.  6S.  lies  actions  auxquelles  les  inscriptions  peu- 
vent donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées 
devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à.  leur 
personne,  m  au  dénuée  des  aonùeilas  élns  sur  le  re- 
gistre; et  ce,  noBobsiant  le  décès  soit  des  cn^aneiers, 
soit  de  cavi  clim  fes^Mls  il»  auront  feit  élactim  de  do- 
micile. 

tBAPmtlB  tv. 
De  la  radiation  et  rédt^tfon  it»  inscription!. 

Art.  66.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consenlem^t 
dps  parties  intéressées  et'i^ani.,oapaeilé  &  ost  effe^  ou 
en  vertn  d'un  jugement  en  damier  ressort  on  fOSsé  eu 
force  de  chose  jugée. 

Art.  67.  Dans  rua  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent 
la  radiation  déposent  au  bureau  du  eonsenratear  l'expé- 
dition de  l'acte  authentique  portant  consentement»  on 
celle  dn  jugement. 


Art.  68.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  linscription  a  été  feite, 
si  ce  n'est  lorsque  celte  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté 
d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
l'exécutiuii  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le 
eréaneier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  par  on  antre  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en 
radiatiOM  doit  y  être  purlée  un  renvoyée. 

La  convention  faite  par  le  créancier  et  te  débiteur  de 
porter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à.  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra  cependant  entre  eux  son 
exécution. 

Art.  69.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux, loraque  l'inscription  a  été  bite  sans  être  fondée 
ni  sur  ht  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  étë  en 
verla  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lors(]ue  Ifs  droits  de  ]>rmlége  on  d'hypntbéqne  sont 
effacés  par  les  voieii  légales. 

Art.  70.  Tt'Uies  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par 
un  créancier  qui,  d'adirés  \d  loi,  aurait  droit  d'en  prendre 
sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un 
débiteur,  sans  limitiition  couvenue.  seront  portées  sur 
plus  de  domaines  diff .  rents  qu'il  n'est  nécessaire  a  la 
sùi  elé  des  créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions, 
ou  en  radiatiou  d'u^e  partie  en  ce  qui  excède  la  propor- 
tion cooveniUe,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  stùt  les 
règles  de  compétence  établies  dans  l'article  68. 

La  di>i>o^iliun  du  présent  article  ne  s'applique  psA 
aux  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  71.  Sont  réputées  exce.t6ives  les  inscriptions  qui 
frappent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  U  valeur  d  un 
seul  ou  de  qneiques-uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un 
tiers  en  fonds  le  montant  des  créances  libre»  en  c^ital 
et  accessoires  légaax. 

Art.  Ti.  Ptiovent  aussi  être  réduites  comme  excessives, 
les  ioscription.s  prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le 
créancier  des  enfances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thèque à  étalilir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  élé  réglBt*s 
par  la  convention,  et  qui,  par  leur  nature,  sont  condi- 
tionnelles, éventuelles  ou  indéterminées. 

Art.  73.  L'exr-ès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les 
juges,  d'après  les  circonstances ,  les  probabilités  des 
chances  et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  h 
concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l'in- 
térêt du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur;  sant 
préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  pre.idre  avuâ 
hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement 
aura  porté  les  créances  iiuléterminées  A  une  somme 
plus  forte. 

Art.  74.  La  valeur  des  immo'ibles  dont  Ut  comparaison 
est  A  faire  avec  c^le  des  enfances  et  le  tiers  en  sus,  est 
déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  do  revenu  déclaré 
par  la  matrice  du  réie  de  la  contribution  foncière,  ou 
indiqiié  par  la  cute  de  contribution  sur  le  réIe,  selon 
la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la  situa- 
tion entre  cette  matrice  ou  cette  cote  et  te  revenu  pour 
les  immenbles  non  sujets  i  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets;  pourront 
néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des  éclaircisse- 
ments qui  peuvent  résulter  des  baui  non  suspects,  des 
procès-verbaux  d'estimation  qni  ont  pu  être  dressés 
précédemment  &  des  Roques  rapprochées,  et  autres  actes 
semblables,  et  d'évaluer  le  revenu  an  taux  moyen  entre 
les  résultais  de  ces  divers  renseignements. 

CUPETRE  T. 

De  l'ëffet  du  priviUget  et  hypothéquée  eontn  les  fier* 
détenteurs. 

Art.  73.  Les  créanciers  avant  privilège  on  hypothè- 
que inscrite  sur  on  immeuSle,  U  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passent,  pour  être  colloqués  et  payés  sui- 
vant l'ordre  ae  leurs  créances  ou  inscriptions. 

Art.  76.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  for- 
malités qui  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa  pro- 
priété ,  il  demeure,  par  l'effet .  seul  des  inscriptions, 
obligé  comme  détfuieur  A  toutes  les  dottes  hypothécaires, 
et  jouit  des  termqs  et  délais  accordés  au  débiteur  ori- 
ginaire. 

Art,  77.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même 
cas,  ou  de  payer  tous  les  inlérèls  el  capitaux  cxijribles, 
é  quelque  somme  qu'ils  poissent  monter,  ou  de  délais- 
ser l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve. 

Art.  78.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire 
pleinement  A  une  de  cee  obligations,  chaque  eréanmer 
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hyportiécaire  a  droit  de  hin  vendre  gar  loi  l'immeolile 
bypolhéqué,  treille  joars  nprès  commandement  fait  aa 
di'bitfar  originaire,  et  sommation  faite  aa  tiers  déten- 
lear  de  payer  la  dette  exigibl*^  on  de  délaisser  t'héritage. 

An.  79.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qni  n'est  pas 
persoonelUmont  oitiigé  A  la  dette  peut  s'opposer  h  la 
veote  derbéritigc  hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demearé  d'aoïres  immeubles  hypothéqués  &  la 
même  dettp  dans  la  possession  da  principal  ou  des  prin- 
eipaax  obligés  et  en  requérir  la  discassioQ  préalable 
selon  la  forme  réglée  dans  le  titre  dei  eauttonnement$; 
et,  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  k  la  vente  de 
l'héritage  hypothéqué. 

Art.  80.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  oppo- 
sée an  créancier  priTilégié  on  ayant  hypothèque  spé- 
ciale snr  l'immeoble. 

Art.  81.  Qaani  an  délaissement  par  hypothèque,  il 
pent  être  fait  par  tons  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont 
pas  personni-l)eme[>t  obligés  &  la  detle,  et  qui  ont  la 
capacité  d'aliéner. 

Art.  8S.  Il  peu!  l'être  même  après  que  le  tiers  déten- 
leor  a  reconnu  rnbligation  on  subi  condamnation  en 
cette  qualité  seulement;  le  délaissement  n'erapéche  pas 
que,  jusqu'à  l'adindication,  le  tiers  détenteurne  puisse  re- 
preD'Ire  rimmi^uble  en  payant  tonte  la  dette  et  les  frais. 

Art.  83.  Le  délaissement  par  hypothéqué  se  fait  au 

Sreffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et  il  en  est 
onné  acte  for  ce  tribunal. 

Snr  la  pétition  do  plus  diligent  des  intéressés,  il  est 
créé  k  l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  léquet  la 
vente  rleTimmonble  est  poursuivie  dans  les  foraies  pres- 
crit-s  pour  les  expropriitiont. 

Art.  84.  Les  détériurniions  qui  procèdent  du  fail  ou 
de  la  négligence  du  Iïts  détenteur  an  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  dnnnent  lieu 
contre  loi  i  line  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

An.  85.  Les  fruits  deTimmeuble hypothéqué  nesontdns 
par  le  tiers  détenteur  m'è,  eomplar  dn  jour  de  la  «om- 
mation  de  payer  on  dp  delais-ier,  et.  si  les  ^nrsnites  com> 
mencée"  ont  été  abandonnSes  penda'  t  trois  ans,  A  comp- 
ter de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 

Art.  86.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  déten- 
teur avait  sur  l'immouble  nvani  sa  possession,  renaissent 
après  le  délaissement  on  après  l'adjudication  f^ite  sur  lui. 

Les  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont 
îoscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur 
hypothèque  à  leur  rang  sur  Te  bien  délaissé  ou  adjngé. 

Art.  8t.  Le  tier^  délenteur  qni  a  payé  la  dette  hypo- 
thécaire, on  délaissé  l'immenble  hypothéqué,  on  subi 
Texpropriation  de  ce'  immeuble,  a  le  recours  en  garan- 
tie, tel  qne  de  droit,  eontra  le  débiteur  principal. 

Art.  râ.  Le  tiers  dérenteur  qui  vent  parcer  sa  pro- 
priété en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  se- 
ront établies  dans  le  chapitre  VII. 

CHAPmtE  VI. 

De  l'extinction  dei  privitégei  et  dei  hypothèquêi. 

Art.  89.  Les  privilèges  et  hvpothè<{ues  s'éteignent  ; 

1°  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ; 

a»  Par  la  renonciation  du  créancier  â  l'hypothèque; 

3»  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  condi- 
tions prescrite*  anx  tiers  détentears  pour  pnrger  les  biens 
par  enz  leqnis  ; 

4«  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  an  débiteur,  quant  aux 
biens  qoi  sont  dans  ses  mains,  par  le  temp&  fixé  par  la 
presrnptioQ  des  actions  qm  donnent  l'bypothèqae  on  le 
privilège. 

Quant  snx  biens  qni  sont  dans  ta  main  d'an  tiers  dé- 
tenteur, elle  loi  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la 

firascriptioD  de  U  propriété  &  son  profit  :  dans  le  cas  oà 
i  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne  commence  h 
courir  qne  da  jour  où  il  a  été  transcrit  snr  les  registres 
da  eonservatenr 

Les  inscriptions  prises  par  la  créancier  h'intnrompent 
pas  |i-  etiDrs  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur 
do  débiteur  on  dn  tiers  aéientenr. 

CBAPITAI  Vil. 

Moie  de  purger  iei  propri^tét  dt$  privHe'ge$  et 
hj/pothèguet. 

An.  90.  Las  contrats  (nuulatirs  de  propriété  d'immeu- 


bles on  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs 
voudront  purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront 
transcrits  en  entier  par  le  conser  ateur  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  dnqnel  les  biens  sont  siiui-s. 

Cette  transcription  se  fera  snr  un  registre  a  ce  des- 
tiné, et  le  conservateur  sera  tenu  d'en  donner  ret:onnais- 
sance  au  requérant. 

Art.  91 .  La  simple  transcription  des  titres  translatifs 
de  propriété  sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge 
pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immenb^. 

Le  vendear  ne  transmet  A  t'actfaérenr  qne  la  pro- 
priété et  les  droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose 
vendue;  il  les  transmet  sons  l'affectation  dos  mêmes 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 

Art.  9S.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garmtirde 
l'effet  des  poursuites  aulori.*ées  dans  le  chapitre  V,  il 
est  tenu,  soit  avant  les  poursuites.  Boit  dans  le  mois-an 
plus  tard,  à  compter  de  la  première  somtnalîon  qni  lui 
est  (aite,  de  notifier  aux  créanciers,  anx  domietles  par 
eux  élus  dans  leurs  inscriptions  : 

1*  Extrait  de  son  litre,  contenant  seulement  la  date  et 
la  qnaliié  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précis'-  dn 
vendeur  ou  du  d'tnateur.  la  nature  et  la  situation  de  la 
chose  vendue  ou  donnée;  et  s'il  s'agit  d'un  corps  de 
biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrondissements  dans  le<u]uelâ  il  est  situé,  le  prix 
et  les  charges  disant  partie  du  prix  de  la  vente,  on 
l'évalatuion  de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée  ; 

S*  Extrait  de  la  tranteription  de  l'acte  de  vente; 

30  Un  tableau  snr  trois  colonnes,  dont  ta  première 
contiendra  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscrip- 
tions; la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième, 
le  montant  des  créances  inscrites. 

Art  93.  L'acquéreur  on  le  donataire  déclarera,  par 
le  même  acte,  qu'il  est  prêt  i  acquitter,  .«ur-le-cbamp, 
les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jnsqu'ft  concurrence 
seulement  da  prix,  sans  distinction  des  dattes  eugibles 
on  non  exinbles. 

Art.  94.  Lorsque  le  i^ouveau  propriéla-n  a  fait  cette 
Dotiflcalion  dans  le  délai  fixé,  tout  créan>ier  dont  te 
titre  est  inserit  peut  requérir  la  mise  de  l'immenhle  anx 
enchères  et  adjudications  publiques,  k  la  charge  : 

10  Que  cette  réi|uisilion  sera  signifiée  au  noovean  pri> 
priétaire  dans  quarante  jours,  au  plus  lard,  de  la  notiâ- 
cation  faite  &  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant 
deux  jours  par  cinq  myriamétres  de  dislance  entre  le 
domicile  élo  et  le  domicile  réel  de  cbaqne  créancier  re- 
quérant; 

2»  Qu'elle  contiendra  soumission  dn  requérant,  de  por- 
ter ou  faire  porter  le  prix  à  im  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  on  déclaré  par  le 
nouvuaa  propriètiurQ  ; 

30  Que  la  même  signiflcation  sera  Mie  dans  le  méms 
délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur  principal  ; 

4'^  Que  l'original  et  les  i-opies  de  ces  exploits  «eront 
signés  par  le  créancier  requérant,  on  par  son  fondé  de 
procuration  expresse,  lequel,  en  ce  caSi  est  tenu  de  don- 
ner ropie  <<e  sa  procuration; 

50  Qu'il  offrira  de  donner  cantioD  jusqu'à  eonearrenee 
du  prix  et  des  charnes  : 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  95.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis 
la  mise  aux  enchères  dans  les  délais  et  les  fonn>?s  pres- 
crits, la  valeur  de  l'immeuble  demenre  définitivement 
fixée  en  prix  stipulé  dans  le  contrat,  on  déclaré  rar  le 

nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en  conséquence,  lijwré 
de  tnut  privilège  et  hyputhèqHe,  en  payant  iedit  prix  anx 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  con- 
signant. 

Art.  96.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lien 
saivant  les  formes  établies  poar  Im  eapropriations  for- 
cées, à  la  diliienae,  soit  du  créniierqnî  fanra  requise, 

soit  du  nouveau  propriétaire. 
Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  >ti- 

ftulé  dans  le  contrat  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à 
aqnetle  le  créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
ptnVr.  -  -  • 

Art.  9T.  L'adjndicalaire  est  tenu,  aa  delà  dn  prix  de 
son  adjudication,  de  restituer  i.  l'acouéreur  ou  d>.naleur 
dépossédé  les  Irais  et  loyaux  coûts  ne  son  contrat,  ceux 
de  la  transerwtion  sur  les  registres  du  conservateur, 
ceux  de  ootineation  et  ceux  faits  par  lui  pour  psrvrair 
à  la  revente. 

Art.  9B.  L'acquéreur  on  te  donataire  qoi  conserve 
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rimmeiiUe  mis  aox  enchins»  en  m  rmdaot  dernier  en- 
ehérisBeoT,  n'est  pas  teoa  de  fiUre  transcrire  le  jugement 
d'adjodication.  « 

Art.  99  Le  désistement  du  créancier  reqnérant  la 
mise  aux  ennbères  ne  peut,  même  quand  le  crâiacier 
paierait  lo  monlant  de  la  soumissiion,  empècber  l'adju- 
drcation  pnbliqae,  si  re  n'est  du  consentement  exprès  de 
tons  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

Art.  100.  L'arquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire 
aura  son  recoars  tel  que  de  droit  contre  te  vendeur, 
pour  le  remb'iursenii'Dt  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé 

£w  .«on  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant  A  compter 
u  jour  de  chaque  paiement. 

Art.  ICI.  Dans  le  cas  ai  te  titre  da  nonrean  proprié- 
taire comprendrait  dus  immeubles  et  An  meDDle'4,  ou 
pinsifurs  immeubles,  les  uns  hypoth^uést,  les  autres 
non  hypothéqués,  situés  dans  le  même  on  dans  divers 
arronaissenienlA  de  bureaux,  aliénés  pour  on  .seul  et  même 
pris,  ou  pour  des  prix  disliocls  et  séparés,  &oiimia  ou 
non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble 
frappé  d'inscriptions  particulières  et  sépar>^e^.  sera  dé- 
clare daoK  lanuti&cation  du  nonv&iu  propriétaire,  parvn- 
tilalion,  s'il_y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
6tre  coQtraiiit  d'étendre  sa  soumission,  ui  sur  le  mobi- 
lier, ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypo- 
théqués k  sa  créance  et  siinés  dans  le  même  arrondisse- 
ment; sauf  le  recoure  du  nouveau  pro|iriélaire  contre 
ses  auteurs,  pour  l'iiidemnilé  du  dommage  qu'il  éprou- 
reratt,  soit  de  la  division  des  objets  de  ion  acquisition, 
soit  de  celle  des  exploitations. 

CBAPITKE  Vin. 

JVode  de  fur^er  les  hypothèque$  quand  il  n'extile  pa» 
d'itumplion  sur  lei  bien»  dei  marii  et  de$  tuteuri. 

Art.  102.  Pourront,  les  acquéreurs  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  maris  ou  À  des  tuteurs,  lorsqu'il  n'existera 
pati  d'inscriptions  sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la 
gestion  du  tuteur,  on  des  dots,  reprises  et  eonventious 
matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hypothéqua  qui 
existeraient  sur  l-s  biens  par  eux  acquis. 

Art.  103.  A  cet  effet  ils  déposeront  copie  dément  col- 
latifinné»  du  contrat  translatif  do  propriété  au  greffe  dn 
tribunal  crril  du  lieu  de  la  situation  de^  biens,  et  ils 
ee-'tifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  on  an  an- 
brogê  tutenr  qu'an  commissaire  civil  prés  le  tribunal, 
le  dépAt  qu'ils  auront  fait  :  extrait  de  ce  contrat,  conte- 
nant SI  date,  les  noms,  prénoms,  proressions  et  domi- 
ciles des  contractants,  la  désignation  de  la  nature  et  do 
la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la 
vente,  sera  et  restera  afdohé  pendant  dea^  mois  dans 
l'aaditoire  du  tribunal;  pendant  lequel  temps,  les  fem- 
mes, les  maris,  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  on 
amis,  et  le  commissaire  du  Gouvernement,  seront  reçus 
à  requérir,  s'il  y  a  lien,  et  à  faire  faire  au  bureau  du 
conservatenr  des  liypothèines  des  inscriptions  sur 
l'immenble  aliéné,  oui  auront  le  même  e^et  qae  ti  elles 
avaient  été  prises  le  joar  du  contrat  de  mariage  on  le 
jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur;  sans  préjtâiee  des 
poursuites  qui  piiurraiont  avoir  1-eu  contre  les  maris  et  les 
iDtenrs, -ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques 
par  eux  consenties  au  proQt  do  tierces  [lersonnes,  sans 
unr  avoir  déclaré  que  les  immenhlea  étaient  déjà  grevés 
d'hypotiiéqoes,  en  raison  do  moriafce  ou  de  )a  tutelle. 
_  Mt.  10t.  Si  dans  le  «ours  des  -deux  mois  de  l'e^po- 
sition  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  do 
chef  des  '  fbmmes,  mineurs  on  interdits,  anr  Im  immeu- 
bles vendus,  ils  pasMnt  à  facqnérenr  sans  aucune 
chargoi  A  raison  des  dot,'  reprises  et  conventionB  ma- 
trimoirinlas  àtf  la  femme,  ou  de  la  gntion  dn  tuteur,  et 
sauf  le  reeours,  «'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été' pris  des  inseriptions  du  ehef  desdit^s  fem- 
mes, railleurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des  eréancîert 
anl^eonqul  absorbent  le  prix  entotalité  ou  ein  partie, 
racqaéfear<  est  libéré  du  pnx  en  de  la  portion  cfu  prix 
par  lui  fUiyée  aux  erMti^itt-splk^eD  ordre 'utils,  ét  W 
rascriptîuas  du  chef  den  femmes,  mineiirs  on  interditt, 
seront  payées,  on  eA  tbtattié'  ott  juiiqif  à  dtle  cooeorrenee. 

Si  les  inscriptions  dn  chef  des  fertraies,  minetirs  ou 
interdils,  sont  les  (ilue  ancileniiiri*,  VadOnérenr  ne  poarra' 
(aire  aocna  |ttlem«nl  d«'  priii  att  Méjndiee  4e»tttés 
insmpiions  qai  aanmt  toqjàim,  Masi  qa'il  A  été  dit  d- 
dessus,  la  date  dn  contrat  d«  mariage,  ou  de  l'entrée  en 
^tion  du  tatetw,  et,  duis  ce  eas,  les  inscriptions  des 


antres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  Mile  se 
ront  rayées. 

CHAPITHE  IX. 

Publicité  des  ngittree,  et  reipontabilUé  des  eeiuer- 
vateuri. 

Art.  iO'i.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  â  tons  ceux  qui  le  requièrent  copie  des 
actes  transcrits  sur  leurs  regmlrea  et  celle  des  insenptions 
subsistantes,  on  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 
Art.  106.  Ils  sont  responsables  du  préiudic  ■  résultant  : 
i°  De  l'omission  sur  leurs  registres  des  transcriptigns 
d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
bureaux  ; 

8o  Dn  défaut  de  meiition  dans  leurs  certificats,  d'une 
ou  de  pin-ieurs  des  inscriptions  exi-=tantes  A  mums,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  provint  de  désignations 
insuffi  antea  qui  ne  p  inrnieni  leur  être  impulét-s. 

Alt.  107,  L'immi'ube  &  l'égard  duqui-1  le  conserva- 
teur aurait  omis,  dans  ses  certiBcats,  nue  ou  plusieurs 
des  charges  inacriies,  en  demeure,  sauf  la  responsabilité 
du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certiRcal  depuis  la 
transcription  de  son  titre;  sans  préjudice,  néanmoins, 
du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant 
l'ordre  qrâ  leur  appartient,  tant  que  lo  prix  n'a  pas  été 
pa^é  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué. 

An.  108.  Dans  aucun  cas  les  conservateurs  ne  peu- 
vent refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mu- 
tation, l'inscription  des  droits  hypothécaires,  ni  déli- 
vrance des  certificats  requis,  sous  peine  des  dommages 
et  intérêts  des  parties  ;  a  l'effèt  de  quoi,  prorës- verbaux 
des  refus  ou  retardemenu  seront^  A  la  diligence  des 
requérants,  dressés  sur-le-champ,  soitparunjuge  de  paix, 
soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un 
autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

Art.  109.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus 
d  avoir  uo  registre  sur  lequfl  ils  iiLscriront,  juur  par 

iour,  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur  seront 
aites  d'acttrs  df  mutation  pour  éire  transcrits,  on  de 
bordereaux  pour  être  inscrits  ;  ils  donneront  au  requé- 
rant une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  qui  rappel- 
lera je  numéio  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été 
inscrite,  et  ih  ne  pounx>nt  transcrire  les  actes  de  muta- 
tion ni  inscrire  les  bordereaux  sur  les  registres  à  e« 
destinés,  qu  à  la  da'e  et  dans  l'ordre  des  remises  qui 
leur  en  auront  eié  Jaites.  Tous  les  registres  des  conser- 
vateurs sont  en  papier  timbré,  cotés  et  paraphés  à  cha- 
que fiage  première  et  dernière,  par  l'un  des  jugt» 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  èlablî. 
Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux 
d'enregistrement  des  actes. 

_  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  dn 
présfflit  chapitre,  à.  peine  d'une  amende  de  SOI)  a  1,000  fr. 
pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour 
la  seconde,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérttsdes 
partie!!,  lesquels  seront  payés  avant  l'amende. 

Art.  1 10.  Les  mentions  de  dépét,  les  inscriptîonset  trvis- 
crjpiions,  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  aucun 
blanc  ni  interligne,  A  peine,  contre  le  conservatenr,  de 
1,000  &  3,000  fnutcs  d'amende,  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  payablesaussi  par  préférenceA  l'amende. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  meMage. 

Le  citoyea  Trcllhar^  donne  imniédiatement 
lecture  d  un  second  projet  de  loi  dont  les  motifs 
ont  été  développés  en  même  temps  que  ceux  qui 
concernent  le  projet  de  loi  sur  les  privilèges  et 
hypothèques. 

Profêt  de  loi. 
GODE  mVIL. 

LIVRE  III. 

TITRE  Vil. 

As  Vexpn^iation  forcée,  «t  de$  ordre!  «nfre  Itt 
eréancietê.-  ■ 
euHna  nsna. 
D9  VêXfTOfriaUon  foreé». 
Ait.       Le  créancier  peut  poursuivre  Vaqm^riiitios, 
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1*  dsf  Umu  imnobilien  et  de  lean  aeeeutdrai  répoiéa 
ionnUei,  appaTtenaot  en  proioiétj  &  aaa  dibileDr  ; 
t*  de  l'nsafriiu  appartenaDt  an  débiteur  sor  laa  biens 
de  miise  natnre. 

Art.  2.  Néanmoins,  la  part  indÏTiM  d'an  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'anp  saccession  ne  pent  être  mise  en 
T«ntfl  par  ses  créanciera  personnels,  avant  le  partage  ou 
U  licilition  qu'ils  peavent  provoquer  s'ils  jugent  con- 
Teoab'B,  CD  dans  leamiels  ils  ont  le  droit  d  interveoir, 
eoofitrmément  &  l'ariicle  17^  du  titre  des  successions. 

Art.  3.  Les  immeubles  d'an  mineur,  mèmeimancîpé,  nu 
d'un  inierd  t.  ne  peuvent  itn  mis  en  vente  «nat  la  dis- 
ousi  'n  du  mobitiM*. 

Art.4.  La  discussion  dn  mobilier n'estpasreqoiseaTant 
rex|vopriation  des  immenbles  possédés  par  indivis  entre 
os  najnr  ta  an  mineur  oa  interdit,  si  ta  dette  leur  est 
eoDUOune,  ni  dans  le  cas  où  (es  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction. 

Ari.5.  L'expropriati-'O  des  immeubles  qui  font  partie  de 
la  communaaté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur, 
seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  &  la  dette. 

Celle  des  immenbles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
en  c^immunanté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme, 
laquelle,  au  reins  du  mari  de  procéder  avec  elle,  on  si 
le  mari  est  mineor,  pent  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  ntinoriti  du  mari  et  d»  la  nmme,  on  de 
ninorité  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refase 
de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
iDleur  &  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

Art.  6.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le 
cas  d'insuffisance  des  biens  qm  lui  sont  hypothéqués. 

Art  7.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents 
airondissements  ne  peut  être  provoquée  que  successive- 
neni,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et 
même  expluitaiicn. 

Elle  est  suiv  ie  devant  le  tribonal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef'lieu  de  l'exploita  lion,  ou,  a  défaut  de 
cbef-lieu,  lu  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  irand 
revenu,  d'après  la  matrice  du  réle. 

Art.  a.  Siles biens  hypothéqués  aucréancier,  etWbiens 
non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrun- 
dissemenls,  font  partie  d'une  seule  et  mâme  exploitatinn, 
U  veete  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble, 
li  le  débiteur  le  requiert  ;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de 
l'adjudicati  -o,  s'il  y  a  lien. 

Art.  9.  Si  le  débiteur  justifie,  parbauxaulhentiques,  que 
la  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une 
aanée,  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital, 
ielérêti  et  fnia,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créan- 
cier, la  ponrsaita  peut  être  suspendue  par  les  juges, 
saaf  &  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou 
(datacle  au  paiement. 

Art.  10.  La  vente  forcée  des  immenbles  ne  peut  être 
poursuivie  mi'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire 
pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
esptces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais 
TaHljodication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation. 

Art.  11.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exéenloire  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  si^iiflcation 
au  transport  a  été  laite  au  débiteur. 

Art.  12.  La  poursuite  pent  âiToir  lieu  en  vertu  d'un 
jnfement  provisoire  on  définitif,  exécntoire  par  provision 
DMobstaol  ajipel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  fsiire 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  on 
passe  en  force  de  chose  jugée.  ' 

La  poursuite  ne  pent  s  exercer  en  vertu  de  Jugement 
rendu  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oimosition. 

Art.  13.  La  poursuite  ne  peutétre  anoaUa  sons  prétexte 
que  le  cré-incier  l'aurait  commencée  pour  nne  somme 
pies  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Art-  14.  Tonte  poursuite  en  expropriation  d'immeubles 
doit  Aire  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait, 
é  h  diligeoi-e  et  requête  dÉ  o^éancierî  4  la  personne  dn 
débitear  ou  à  son  domicile,  par  le  annisitoe  d'un  huis- 
ner. 

Les  formes  dn  commandement  et  celles  de  la  ponr- 
siite  snr  l'expropriation  som  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure. 

CHUtlU  A. 

De  rorén  «f  de  fa  dtsJrOwtM»  d«  pria  «tirs  fe« 

cre{i>i«iers. 

Art.  45.  L'ordre  et  ladistributiondâ  prix  des  immeal^, 


et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  communiqué  au  Tribunal  par  un  ines.«a!^. 

Les  citoyens  Bigoi-Pi*dmenea»  Boulay  et  Dupuv. 
conseillers  d'Etat,  ftont  introduits. 

Le  citoyen  BIcot-Préaaaenem  présente  un 
projet  de  uti  relatif  aux  trantaetionê. 

fin  TOici  le  texte  et  Texpo^  tics  motifs. 

Projet  de  loi. 
CODE  CIVIL. 

UTRE  III. 

TiTUE  vm. 

Det  traruactiont. 

Art  l*r.  La  transaction  est  un  contrat  par  le^pal  les 
parties  terminent  u.ie  contestation  née,  on  prévunneni 
une  contestation  &  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Art.  2.  Pour  transiger  if  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 
poser des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  ou  l'interdit 
que  eonforméaient  A  l'article  4til  au  titre  de  la  minorité, 
et  il  ne  peut  transiger  avec  l«  mineur  devenu  majeur 
sur  le  compte  de  tutelle  qne  eonformément  &  l'article  466 
au  même  titre. 

Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
transiger  qu'avec  l'antonsation  expresse  dn  (Gouvernement. 

Art.  3.  On  peut  Iruisiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulta 
d.'un  délit. 

La  transaction  n'empècbe  pas  la  potursnite  du  minis- 
tère public. 

^  Art.  4.  On  peut  ajouter  à  nne  transaction  la  stipulation 
d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

Art.  5.  Les  transactions  se  renferment  dans  l«nr  objet; 
la  renonciation  qui  y  est  faite  A  tous  droits,  aetious  et 
prétentions,  ne  s  entend  qne  de  ce  qui  est  relatif  au  dif- 
tê/end  qui  y  a  donné  lidu. 

Art.  ti.  Les  tr^<nsacti  ns  ne  règlent  que  les  différends 
qui  s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  ma- 
nifeste leur  intention  par  des  expressions  spéciales  on 
générales,  so.t  que  l'un  reconnaisse  cette  intention  par 
une  suite  nécessairede  ce  qui  est  exprimé. 

Art.  7.  Si  celui  qui  avait  transigé  Sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef  acquiert  ensuite  un  droit  semblable 
du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est  point,  quant  au 
droit  nouvdiemait  acquis,  lié  par  la  transaction  anté- 
rieure. 

Art.  8.  La  transaction  faite  par  l'un  des  inléressés  ne 

lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne  peut  être  opposée 
par  eux. 

Art.  9.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'au- 
torité de  la  chose  juKée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur 
de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion. 

Art.  10.  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  ou  sur  l'objet  de 
la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  las  cas  où  il  y  a  dol  ou  vio- 
lence. 

Art.  11.  Il  y  a  également  lien  A  l'acUon  eu  rescision 
contre  une  transaction,  lorsqu'eUe  a  été  laite  en  exécu- 
tion d'un  titrenul,  Amoins  que  lesparties  n'aient  expres- 
sément traité  sur  la  nulUté. 

Art.  12.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  dapnit  ont 
été  reconnues  Hausses  est  entiéreownt  nulle. 

Art.  13.  La  transaction  sur  un  çrocèa  tHmûé  par  ua 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  les  partiel 
ou  l'une  d  elles  n'avaient  point  (wnnaissanee.  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  ausoepUbie 
d'^^kel,  la  transaction  sera  valable. 
,  Art.  14.  JLorsone  les  parties  ont  irusigi  |ênéralemmt 
sur  tontes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  easenble, 
les  titres  ^  leur  étaient  alors  incoBaus,^t.qui  wraient 
été  postérieurement  découvert»,  ae  sont  point  une  cause 
de  rescision,  A  moins  .qu'ils,  n'aienf  été  retenus  parle 
fait  de  l'une  des  parties  ;  . 

Mais  la  transaction  serait  nulle  ù  elle  n'avait  qu'an- 
objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par  des  titres  nouvel- 
lement découTerta  qnei'nnedaspaiaéi  s'avaitaneon  dnriL 

Art.  IS.  L'erreor  de  oalcnl  &ns  nne  iransanUon  doit 
être  rêpaÂne. 
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Motifê. 

Citoyens  législateurs,  de  tous  les  moyens  de 
mettre  fin  aux  différends  que  font  naître  entre  les 
hommes  leurs  rapports  variés  et  multipliés  à  l'in- 
Boi,  le  plus  heureux  de  tous  ces  effets  est  la 
transaction  ;  ce  contrat  par  lequel  sont  termi- 
nées les  contestations  existantes,  ou  par  lequel  on 
prévient  les  contestations  à  naître. 

Gh^ue  partie  se  dégage  alors  de  toute  préten- 
tion. Bile  balance,  de  bonne  foi  et  avec  le  désir 
de  la  conciliatioa,  l'avaatage  qui  résulterait  d'un 
jugement  favorable,  et  la  perte  qu'entraînerait 
une  condamnation;  elle  sacrifie  une  partie  de 
l'avantage  qu'elle  pour  ait  espérer,  pour  ne  pas 
éprouver  toute  la  nerte  qui  est  à  craindre;  et  lors 
même  que  1  une  <rel[es  se  désiste  entièrement  de 
aa  prétention,  elle  se  détermine  par  le  grand  in- 
térêt de  rétablir  Funioa,  et  de  se  garantir  des 
loogueurs,  des  frais  et  des  inquiétudes  d'un  procès. 

lia  droit  douteux,  et  la  certitude  que  les  parties 
ont  entendu  balancer  et  régler  leurs  intérêts,  tels 
sont  les  caractères  qui  distinguent  et  qui  consti- 
tuent la  nature  de  ce  contrat. 

Il  n'y  aurait  pas  de  transaction  si  elle  n'avait 
pas  pour  ohjet  un  droit  douteux.  On  a  souvent, 
en  doQuant  à  d.is  actes  d'une  autre  nature,  ou 
même  à  des  actes  défeudua,  le  nom  de  transac- 
tion, cherché  &  leur  en  attribuer  la  force  et  l'ir- 
révocabilité;  mais  il  sera  toujours  facile  aux  juges 
de  vérifier  si  l'objet  de  l'acte  était  susceptible  de 
doute.  Il  n'y  avait  point  pour  une  pareille  vérill- 
cation  de  règle  générale  a  établir. 

La  capacité  nécessaire  pour  transiger  est  rela- 
tive à  l'objet  de  la  transaction.  Ainsi  le  mineur 
émancipé  pourra  transiger  sur  les  objets  d'admi- 
nistration qui  lui  sont  confiés ,  et  sur  ceux 
dont  il  a  la  disposition. 

Une  transaction  excède  les  bornes  de  la  gestion 
d'uu  tuteur  :  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
Qu'il  ne  soit  avantageux  pour  un  mineur  même, 
que  ce  moyen  de  terminer  ou  de  prévenir  les 

Iirocès  ne  lui  soit  pas  absolument  interdit;  et  si 
a  vente  de  ses  biens  peut,  lorsqu'il  v  a  des  mo- 
tifs suffisants,  être  faite  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  de  la  justice,  ces  formalités 
mettront  également  k  l'ahri  ses  intérêts  dans  les 
transactions.  Plusieurs  coutumes  avaiimt,  en  pre- 
nant cesprécautloas,  donné  aux  tuteurs  La  faculté 
de  transiger.  Lorsqu  au  titre  de  la  minorité  on  en 
a  fàit  le  droit  commun,  oii  a  de  plus  assujetti  les 
tuteurs  ft  prendre  l'avis  de  trois  jurisconsultes;  ils 
en  obtiendront  des  lumières  qui  leur  sont  néces- 
saires et  qui  doivent  aussi  éclairer  la  famille  dans 
ses  délibérations. 

Quant  aux  transactions  que  le  mineur  devenu 
majeur  consentirait  à  faire  avec  son  tuteur  sur 
son  compte  de  tutt^Ile,  on  a  aussi  maintenu  et 
perfectionné  l'ancienne  règle,  en  statuant,  au 
même  titre  de  la  minorité,  que  tout  traité  qui 

Sourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mln«ur 
evenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de 
la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un 
récépissé  ayant  aa  moins  dix  jours  de  date  avant 
le  traité. 

Un  délit  peut-il  être  l'objet  d'une  transaction? 

On  trouve  dans  les  lois  romaines  plusieurs 
textes  relatif  &  cette  question.  On  y  distingue  h 
cet  égard  les  délits  privés  et  les  cnmes  publics. 

A  régard  des  délits  privés,  ^wb  non  adpublicam 
ferionm,  sed  ad  mn  fimiharem  rapimunt,  tels 
one  le  Imin  ou  l'injure,  il  y  avait  toute  liberté 
de  transiger  {Leg.  7  et  27,  ff.  de  Paet.). 


Ou  pouvait  aussi  transiger  sur  les  crimes  pu- 
blics lorsqu'ils  emportaient  peine  capitale.  Il  n'y 
avait  d'exception  que  pour  l'adultère.  Cette  faculté 
de  transiger  sur  de  pareils  crimes  était  fondée  sur 
le  motif  qu'on  ne  peut  pas  interdire  à  chacun  les 
moyens  ue  sauver  sa  vie. 

(Juant  aux  crimes  publics  contre  lesquels  la 
peine  n'était  pas  capitale,  il  n'était  pas  permis  de 
transiger. 

Les  accusateurs  étaient  obligés  de  poursuivre 
la  punition  de  ces  crimes  :  il  n'y  avait  point  de 
partie  publique. 

Le  crime'  de  faux  êtait>il  excepté?  ou  doit-on 
entendre  par  ces  mots,  dira  falsi  acMsationem, 
employés  dans  la  loi  18,  au  God.  de  de  Traru.^ 
que  toiil  pacte  sur  les  crimes  puhlics  non  capi- 
taux était  regardé  comme  une  imposture  qui  pou- 
vait devenir  le  sujet  d'une  nouvelle  accusation? 
C'est  une  question  sur  laquelle  l'obscurité  de  cette 
loi  et  la  diversité  d'opinions  des  auteurs  laissent 
encore  du  doute. 

Cette  législation  sur  la  poursuite  des  crimes  et 
sur  la  faculté  de  la  défense  de  transiger  était 
très-défectueuse. 

Ën  France,  le  délit  a  toujours  été  distingué  des 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  eu  résulter. 

Dans  tous  les  délits  publics  ou  privés,  contre 
lesquels  s'arme  la  vengeance  publique,  elle  ne 
dépend  point  de  l'action  des  particuliers  ;  un  pa- 
reil intérêt,  qui  est  celui  delà  société  entière,  est 
confié  J»  des  officiers  publics. 

La  vengeance  publique  étant  ainsi  assurée,  et 
celui  auquel  te  délit  a  portr-  pi-éjudice  ne  pouvant 
pas  traiter  sur  le  délit  même,  mais  seulement  sur 
son  indemnité,  cette  indemnité  a  toujours  été 
considérée  comme  un  int^t  privé  sur  lequel  il 
est  permis  de  transiger. 

Mais  celuiqui  exerce  la  vengeance  publique  peut- 
il  présenter  comme  aveu  d'un  délit  l'acte  par  le- 
quel on  a  transigé  sur  l'indemnité  qui  en  résulte  ? 

On  avait  mis  aans  le  projet  de  l'ordonoance  de 
1670  un  article  qui  portait  défense  à  toute  per- 
sonne de  transiger  sur  des  crimes  de  nature  à 
provoquer  une  peine  afflictive  ou  infamante,  et, 
dans  ce  cas,  une  amende  de  cinq  cents  livres  eût 
été  prouodcée  tant  contre  la  partie  civileque  contre 
l'accusé,  qui  eût  été  tenu  pour  convaincu. 

Cet  article  fiit  retranché  comme  trop  rigoureux, 
etcomme  n'étant  point  nécessaire  dans  nos  mœurs, 
où  l'intérêt  social  qui  exige  que  les  crimes  soient 
punis,  est  indépendant  de  toutes  conventions  par- 
ticulières. On  a  dû  encore  considérer  que  celui 
même  qui  est  innocent  peut  faire  un  sacrifice  pé- 
cuniaire pour  éviter  l'humiliatiou  d'une  procédure 
dans  laquelle  il  serait  obligé  de  se  justifier,  et  on 
a  dû  eu  conclure  que  la  transaction  n'étant  pas 
faite  sur  le  délit  même  avec  celui quiestchargede 
le  poursuivre,  on  ne  doit  pas  en  induire  un  aveu. 
C'est  aussi  par  ce  motif  que  toute  transaction  en- 
tre ceux  qui  remplissent  le  ministère  public  et 
les  prévenus  serait  elle-même  uo  délit. 

On  a  établi  comme  rè<<le  générale  dans  le  projet 
de  loi  que  Ton  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil 
qui  résulte  d'un  délit,  mais  que  la  transaction 
n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public. 

Cette  règle  s'applique  au  crime  do  faux  comme 
à  tous  les  délits.  Lorsque  celui  contre  lequel  on 
veut  se  prévaloir  d'une  pièce  fausse,  et  qui  en 
opposait  la  fausseté,  cesse  d'user  de  cette  excep- 
tion, et  transige,  on  ne  peut  pas  en  induire  de 
cette  transaction  qu'il  n*y  a  plus  de  corps  de  dé- 
lit, et  que  non-spulement  les  dommages  et  inté- 
rêts, mais  encore  la  poursuite  du  même  délit 
pour  lintérét  public,  soient  subordonnés  à  la  to- 
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loaté  des  parties.  Si  la  traosaction  ne  fait  pas 
preuve  contre  le  prévenu,  elle  ne  doit  aussi,  en 
aucun  cas,  lier  les  maios  au  ministère  pul>lic, 
qui  oe  pourrait  pas  lui-même  transiger. 

Quoique  la  transaction  ait  pourBut  de  n^gler 
di^limtivement  ia  coutestatioa  qui  en  est  l'objei, 
cependant  il  est  permis,  comme  dans  toute  autre 
oouventioa,  de  stipuler  une  peine  en  cas  d'iiiexè- 
culiun.  Si  pour  faire  subir  cette  peine  il  s'tUi'Vu 
on  nouveau  débat,  c'est  une  contestation  diffé- 
rente de  celle  réglée  par  la  transaction. 

La  trdDsaclioii  termine  les  coulcstalions  qui  y 
donnent  lieu;  mais  le  plus  suuvcnt  elle  ne  porte 
pas  l'énumératioa  de  tous  les  objets  sur  lesquels 
on  a  eutendu  transiger  ;  le  plus  souvent  encore 
elle  contient  des  expressions  générales  qui  peu- 
vent faire  douter  si  tel  objet  y  est  compris. 

On  a  rappelé  à  ci>t  égard  les  règles  les  plus  pro- 
pres à  guKier  les  juges. 

La  première  est  que  les  transactions  ne  doivent 
pas  avoir  d'effet  qu'à  l'yard  des  contestations 
qui  en  ont  été  l'objet  :  iniqaum  est  perimi  pacto 
id  de  quo  cogitatvm  non  ett,  (Leg.  9.  in  tine  De 
tronsae.) 

Quant  aux  clauses  générales  qui  sont  le  plus 
souvent  employées,  voici  comment  on  doit  les 
entendre  : 

Si  dans  une  transaction  sur  un  différend  il  y  a 
renonciation  à  tous  droits,  actions  et  prétentions, 
celte  renoociaiiun  ne  doit  pas  être  étendue  à  tout 
ce  qui  n'est  point  relatif  au  différend. 

Pour  connaître  si  plusieurs  différends  sont  tei^ 
minés  par  la  même  transaction,  il  faut,  ou  que 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par  aes 
expressions  spéciales  ou  générales,  ou  que  l'on 
reconnaisse  i-ettu  intention  par  une  suite  néces- 
saire (le  ce  qui  est  exprimé. 

Il  peut  arriver  que  celui  qui  aurait  transigé 
sur  un  droit  douteux  ait  ensuite,  du  chef  d'une 
autre  personne,  un  droit  pareil^  quoique  l'un  et 
l'autre  de  ces  droits  soient  d'une  nature  sembla- 
ble et  présentent  le  même  doute,  cependant  on 
Qu  peut  pas  dire  que  celui  qui  n'était  point  encore 
acquis  dans  le  temps  de  la  transaction  en  ait  été 
l'objet.  11  f  a  même  raison  de  transiger;  mais  11 
n'y  a  point  de  droit  qui  puisse,  à  l'éganl  du  droit 
nouvellement  échu,  être  opposé.  C'est  la  décision 
(le  la  loi  9  au  Cod.  De  trarisact,,  où  on  l'applique 
à  l'espèce  d'un  mineur  qui  a  transigé  avec  i«on 
tuteur  sur  la  part  qu'il  avait  de  son  cbet  dans  la 
succession  de  son  përe,  et  qui  devient  ensuite 
rhéritier  de  son  frère  pour  l'autre  part. 

On  tirerait  aussi  de  ce  qu'il  y  a  parité  de  raison 
pour  transiger  une  fausse  conséquence,  si  l'on  en 
induisait  que  la  transaction  fuite  seulement  avec 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  même  intérêt  doive  avoir 
son  e^et  à  l'égard  des  autres.  Il  est  d'ailleurs  de 
rt^t^le  générale  que  les  obligations  n'ont  de  force 
qu'untre  ceux  qui  les  ont  contractées,  et  que  si 
celui  qui  n'a  point  été  partie  dans  un  acte  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir,  cet  acte  ne  doit  pas  aussi  lui 
être  opposé. 

Les  transactions  se  font  sur  une  coutestatioa 
née  ou  à  naître,  el  les  parties  ont  entendu  y  ba- 
lancer et  régl(ï  leurs  intérêts.  C'est  donc  en  quel- 
que sorte  un  ju^'emcnt  que  les  parties  ont  pro- 
noncé entre  elles;  et  lorsqu'e Iles-mêmes  se  sont 
rendu  justice,  elles  ne  doivent  plus  être  admises 
is'en  plaindre.  S'il  en  était  autrement,  les  tran- 
sactions ne  seraient  elles-mêmes  qu'une  nouvelle 
cauâe  de  procès.  C'est  IHrrévoc^bilité  de  ce  con- 
trat qui  le  met  au  rang  de  ceux  qui  sont  les  plus 
utiles  à  la  paix  des  familles  et  à  la  société  en  gé- 
Déral.  Aussi  l'une  des  plus  anciennes  règles  de 


droit  est  que  les  transactions  ont  entre  lesparties 
une  force  pareille  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Non  minorent  autoritatem  traruaciionum  quam 
rerum  judicatamm  ésse  rectà  ratione  placwt  (Uur. 
20.  Cod.  Detrans.). 

Les  transactions  comme  les  jugements  ne  peu* 
vent  donc  point  être  attaquées  a  raison  des  dis- 
positions par  lepquellus  le»  parties  ont  terminé 
leur  différend;  il  suflit  qu'il  soit  certain  que  les 
parties  ont  consenti  à  traiter  suus  ces  conditions. 

Ce  serait  donc  en  vain  qu'une  partie  voudrait 
réclamer  contre  une  transaction,  sons  prétexte 
qu'il  y  aurait  une  erreur  de  droit.  En  g'énéral  les 
erreurs  de  droit  ne  s'excusent  point;  et  dans  les 
jugemeuis  auxquels  on  assimile  les  transactions, 
de  pareilles  erreurs  n'ont  jamais  été  mises  au 
nombre  des  motifs  suftisants  pour  les  attaquer. 

Mais  c'est  surtout  sous  le  prétexte  de  la  lésion 
que  les  tentatives,  pour  revenir  contre  les  tran- 
sactions, ont  été  les  plus  multipliées.  Cependant 
il  n'y  a  point  de  contrat  à  l'égard  duquel  l'action 
en  lésion  soit  moins  admissible.  Il  n'est  point  en 
effet,  dans  la  classe  des  contrats  commutàtifiB 
ordinaires,  dans  lesquels  les  droits  ou  les  obliga^ 
tiens  des  parties  sont  possibles  à  reconnaître  et 
à  balancer  par  la  nature  même  du  contrat.  Dans 
la  transaction  tout  était  incertain  avant  que  la 
volonté  des  parties  l'eût  réglé,  te  droit  était  dou- 
teux, el  on  ne  peut  pas  déterminer  à.  quel  point 
il  était  convenal)le  à  chacune  des  parties  cfe  ré- 
duire sa  prétention  un  même  de  s'en  désister. 

Lorsqu  en  Piance  on  a  négligé  de  se  conformer 
à  ces  principes,  on  a  vu  revivre  des  procès  sans 
nombre  quaucune  transaction  ne  pouvait  plus 
amortir.  M  fallut,  dans  le  xvr  siècle  (avril  1560), 
qu'une  ordonnance  fût  rendue  pour  confirmer 
toutes  les  transactions  qui  auraient  été  passées 
entre  majeurs  sans  dol  ni  violencej  et  pour  in- 
terdire sous  de  grandes  peines  aux  juges  d'avoir 
égard  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d  outre  moitié  ou  même  de  lésion  plus  grande, 
aux  ofliciers  des  chancelleries  de  délivrer  les  let- 
tres alors  nécessaires  pour  intenter  cette  action,  et 
k  toutes  personnes  d'en  fàire  la  demande. 

Il  n'y  a  ni  consentement  ni  même  de  contrat 
lorsqujl  y  a  erreur  dans  la  personne.  Telle  serait 
la  transaction  que  l'on  croirait  faire  avec  celui 
qui  aurait  qualité  pour  élever  des  prétentions  sur 
le  droit  douteux,  tandis  qu'il  nVurait  aucune 
qualité,  et  que  ce  droit  lui  serait  étranger. 

11  n'y  a  point  de  consentement  s'il  a  été  surpris 
par  dol  ou  extorqué  par  violence.  Ce  sont  les 
principes  communs  à  tputes  les  obligations. 

Lorsqu'un  titre  es.t  nul,  il  ne  peut  en  résulter 
aucune  action  pour  son  exécution  :  ainsi,  lors 
même  que  dans  ce  titre  il  y  aurait  des  dispositions 
obscures,  elles  ne  pourraient  faire  naître  de  con- 
testation douteuse,  puisque  celui  contre  qui  on 
voudrait  exercer  l'action  aurait  dans  la  nullité 
un  moyen  certain  d'en  être  déchaîné.  Il  faut  donc 
pour  que,  dans  ce  cas,  la  transaction  soit  valable, 
que  les  parties  aient  expressémeut  braitd  sur  la 
nullité. 

Il  a  toujours  été  de  règle  qu'une  transaction, 
faite  sur  le  fondement  de  pièces  alors  regardées 
conxme  vraies  et  qui  ovà  ewitite  été  neconnues 
fausses,  est  nulle.  Celui  qui  voudrait  en  proHter 
serait  coupable  d'un  délit,  lors  môme  que  dans 
le  temp.s  du  contrat  il  aurait  ignocé  que  la  pièce 
était  fausse,  s'il  voulait  encore  en  tirer  avantage 
lorsque  sa  fausseté  serait  constatée. 

Hais  on  avait,  dans  la  loi  romaine,  tiré  de  ce 
principe  une  conséquence  qu'il  serait  diftlclle 
d'accorder  avec  la  nature  des  transactions  et  avec 
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Téquité.  On  suppose  dans  cette  lot  que  dans  uoe 
trausaction  il  peut  se  trouver  plusieurs  chefs  qui 
soient  indépendants  et  auxquels  la  pièce  fausse 
ne  soit  pas  commune.  On  y  décide  que  la  tran- 
saction coQserre  sa  force  pour  les  cbeis  auxquels 
la  pièce  fausse  ne  s'applique  pas. 

Cette  décision  n'e^t  point  admise  dans  le  projet 
de  loi.  On  ne  doit  voir  dans  une  transaction  que 
des  parties  corrélatives;  et  lors  même  que  les 
divers  points  sur  lesquels  on  a  traité  sont  indé- 
pendants quanlà  leur  objet,  il  n'en  est  pas  moins 
incertain,  s'ils  ont  été  indépendants  quant  à  la 
volonté  de  contracter,  et  si  les  purties  eussent 
tiailé  séparément  sur  tous  les  points. 

On  eût  moins  risqué  de  s'écai-ter  de  l'équité  ■ 
en  décidant  que  celui  contre  lequel  ou  se  serait 
servi  de  la  pièce  fausse  aurait  l'option  ou  de 
demander  la  nullité  du  contrat  en  entier,  ou 
d'exiger  qu'il  fût  maintenu  quant  aux  objets  étran- 
gers a  la  pièce  fausse  ;  mais  la  rè^Ie  générale  que 
tout  est  corrélatif  daiis  une  tranmtion,  est  celte 
qui  résulte  de  la  nature  de  ce  contrat;  et  ce  qui 
n'y  serait  pas  conforme  ne  peut  être  exigé  pnr 
celui  même  contre  lequel  on  s'est  servi  de  la 
pièce  tinsse. 

La  transaction  qui  aurait  été  faite  sur  un  procès 
terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  dont  les  parties  ou  Tune  d'elles  n'avait 
point  connaissance,  doit  être  nulle,  puisque  le 
droit  n'était  plus  douteux  lorsque  les  parties  ont 
transigé. 

Si  le  jugement  était  ignoré  des  parties,  le  fait 
qu'il  n'existait  plus  ni  procès  ni  doute  n'en  serait 
'  pas  moins  certain.  11  y  aurait  eu  erreur  sur  l'ob- 
jet  même  de  la  transaction. 

Si  le  jugement  n'était  ignoré  que  de  l'une  des 
parties, ily  aurait  une  seconde causede rescision, 
celle  résultant  du  dol  de  la  partie  qui  savait 
qu'elle  était  irrévocablement  condamnée. 

lien  serait  autrement  si  le  jugement  ignoré 
des  parties  était  susceptible  d'appel.  On  peut  à  Ja 
vérité  présumer  que  si  la  punie  qui  arirait 
obtenu  ce  succès  l'eût  connu,  elle  eût  cherctié  à 
en  tirer  avantage  dans  la  transaction;  mais  il 
suffit  que  le  jugement  rendu  fût  alors  susceptible 
d'appel  pour  qu'il  y  eût  encorcdu  doute,  et  lors- 
que la  base  principale  de  la  transaction  reste,  on 
ne  saurait,  sur  une  simple  présomption,  l'anéantir. 

On  ne  fait  point  mention  dans  la  loi  du  pour- 
voi en  cassation  qu'elle  autorise,  en  certains  cas, 
contre  les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel.  Le  pourvoi  en  cassation  n'empéclie  pas 
qu'a  y  ail  un  droit  acquis,  un  droit  dont  l'exécu- 
tion n'est  pas  susiHjndue;  mais  si  les  moyens  de 
cassation  présentaient  eux-mêmes  une  question 
douteuse,  cette  contestation  pourrait,  comme  toute 
autre,  être  l'objet  d'une  transaction. 

La  transaction  sur  un  procès  précédemment 
jugé  est  nulle,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  question 
oouleuse  qui  pût  en  être  l'objet.  Le  motif  est  le 
même  pmir  déclarer  nulle  la  transaction  ayant  un 
objet  sur  lequel  il  verdit  constaté  par  des  titres 
Douvellem.  nt  découverts  que  l'une  des  parties 
n'avait  aucun  droit.  Il  eût  pu  arriver  que  la  par- 
tie H  laquelle  les  titres  sont  favorables  eût  été 
condamnée  par  unjugcniinl  sans  appel  avant  que 
ct-s  iitrt's  fussent  découverts,  et  sans  que  son 
adversaire  fût  coupable  de  les  avoir  retenus;  mais 
ce  n'est  pas  sur  cette  espèce  d'incertitude  que 
les  parties  ont  traité,  et  un  peut  encore  moins 
intervertir  le  véritable  objet  de  la  transaction, 
lorsque  l'effet  de  cette  interversion  serait  d'en- 
richir aux  dépens  de  Tune  des  parties  celle  qui 
A'avait  même  pas  un  droit  douteux.  | 


U  en  serait  aatrement  si,  les  parties  ayant  tian- 
sigé  généralement  sur  toutes  les  affres  qu'elles 
pouvaient  avoir  ensemble,  des  titres  alors  incoa- 
nu8  eussent  été  postérieurement  découverts. 

Ou  doit  alors  décider,  d'après  la  régie  de  cor- 
rélation entre  toutes  les  clauses  de  la  transaction, 
que  les  parties  n'ont  souscrit  aux  autres  disposi- 
tions que  sous  la  condition  qu'elles  ne  pourraient 
élever  l'une  contre  l'autre  de  nouvelle  contesta- 
tion sur  aucune  de  leurs  affoires  antérieures.  Cette 
condition  emporte  la  renonciation  à  tout  usage 
des  titres  qui  pourraient  être  postérieurement 
découverts. 

Si  dans  les  opérations  arithmétiques  sur  les 
conventions,  qui  sont  le  résultat  de  la  transaction, 
il  y  avait  erreur,  cette  erreur  serait  évidemment 
contre  la  volonté  réciproque  des  parties. 

Mais  on  ne  pourrait  pas  également  regarder 
comme  certaine  cette  volonté,  s'il  s'agissait  d'er- 
reurs de  calcul  faites  par  les  parties  dans  l'expo- 
sition lies  prétentions  sur  lesquelles  on  a  tran- 
sigé. Ainsi  la  transaction  sur  un  compte  litigieux 
ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause  de  décou- 
verte d'erreurs  ou  d'inexactitude  dans  les  articles 
du  compte. 

Telles  sont,  citoyens  législateurs,  les  règles  gé- 
nérales sur  les  transactions,  et  les  observations 
dont  ces  régies  ont  paru  susceptibles. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  toi,  livre  lUy  litre  XX  du  Code  civii^  relatif  à 
la  prescription. 

Le  PréaMenl.  Le  citoyen  Goupil-Préfein, 
orateur  du  Tribunat,  a  la  parole. 

fiMpll-PréfelB  {de  rOme)  (1).  Citoyens  lé- 
gislateurs, nous  vous  apportons  le  vœu  du  Tri- 
bunat sur  le  projet  de  loi  relalli  à  la  vrescription^ 
qui  deviendra,  par  votre  sanction,  le  vingtième 
et  dernier  titre  du  troisième  livre  du  Gode  civil. 

Trop  souvent  on  attache  au  moyen  déduit  de 
la  prescription  l'idée  de  la  spoliation  et  de  la 
mauvaise  foi. 

La  prescription  est  la  suite  d'une  possession 
continue,  paisible,  non  interrompue,  non  équivo- 
que, et  à  titre  de  propriétaire,  pendant  le  temps 
et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Ces  caractères  respectables  d'une  longue  pos- 
session font  de  la  prescription  un  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer. 

On  ne  peut  prescrire  sans  avoir  poraédé,  et  on 
peut  avoir  possédé  sans  que  la  prescription  soit 
acquise  et  consommée. 

La  prescription  est  odieuse  sans  doute  si  elle 
est  employée  pur  la  mauvaise  loi  pour  faire  de 
l'usurpation  nu  titre  légal  de  propriété,  ou  poar 
refuser  d'acquitter  un  engagement  qui  n'est  éteint 
que  par  elle.  L'opinion  publique  rait  justice  du 
spoliateur  :  mais  la  loi  reste  sans  moyens  ut  sans 
force  pour  le  ramener  aux  principes  de  la  loyauté 
et  de  la  morale,  s'il  les  méconnaît. 

La  prescription  est  la  conséquence  de  la  pré- 
somption du  titre  de  la  pro.jriêté  ou  de  la  libéra- 
tion; elle  ne  peut  exister  sans  être  précédéo 
d'une  possession  telle  que  la  loi  l'exige.  £lie  est 
ainsi  le  palladium  de  la  propriété^  comme  la 

fiossession  d'état  est  le  pins  beau  titre  des  qual- 
ités d'époux,  de  père  et  de  Gis. 
Si  une  possession  accompagnée  de  tous  les 
caractères  que  nuus  venons  de  vous  présenter 
n'était  plus  un  moyen  d'acquérir  et  de  se  libérer, 


(1)  Le  disconn  da  GovpU-Pr4li»bi  ne  h  troswpuaa 
Moniteur. 
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ijuand  «Ile  a  eu  lieu  pendant  le  temps  et  soub  le? 
cofiditîoas  délermiDées  par  la  loi,  tout  devien- 
drait  désordre  et  cooraaioaila  propriété  serait 
saas  sauvegarde,  ou  plutdt  u  n'y  aurait  pluB  de 
propriété- 
La  prescription  est  donc  une  de  ces  institutions 
bienuisantes  et  salutaires  sur  lesquelles  reposent 
ta  trauquillilé  de  tous  et  de  chacun,  celle  des  fa* 
milles  et  de  l'onlre  social  ;  elle  doit  être  consacrée 
par  la  l^lation  de  tous  les  peuples  policés  et 
qui  reconnaissent  le  droit  de  propnélé. 

Que  si  ta  mauvaise  foi  en  abuse  ponr  couvrir 
noe  usurpation  ou  un  vol,  je  répéterai  ce  qu'à' 
cette  tribune  disait,  il  y  a  peu  de  jours,  un  ora- 
leor  éloquent  :  ta  morale  est  pour  la  vertu,  la  toi 
est  pour  la  paix. 

Le  projet  de  loi  sur  la  prescription  contient 
63  articles,  et  se  divisoen  5cliapiLreâ;  savoir:  Dis- 
positions générales,  possession,  causes  gui  empê- 
chent ia  prescription^  celles  gui  en  interrompent 
ou  en  suspendent  le  cours,  et  temps  requis  pour 
pr«cnre. 

L'orateur  du  Gouvernement,  en  vous  exposant 
les  motifs  du  projet  de  toi,  n*a  négligé  aucun  de 
ses  détails  ;  il  les  a  fait  précéder  de  l'histoire  de 
la  l^islation  des  anciens  peuples  sur  cette  ma- 
tière \  it  vous  a  tracé  les  dispositions  diverses  des 
coutumes  qui  régissaient  le  territoire  français;  et 
déjà  vous  avez  reconnu  que  le  projet  concilie  les 
statuts  locaux  et  les  divers  usages  avec  ce  que 
demandent  l'intérêt  public  et  privé,  les  principes 
et  la  raison. 

Je  suis  donc  disposé  &  parcourir  chacune  des 
dispositions  du  projet  de  loi;  et,  pour  remplir 
ma  mission,  it  me  sufHra  de  fixer  votre  attention 
sur  quelques  points  principaux. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  définition  de  la 
prescription,  que  j'ai  liée  à  celle  de  la  possession 
qui  en  est  inséparable  -,  et  j'ob:ierverai  seulemeut, 
sur  le  cliapitre  premier  (des  dispositions  généra- 
les), le  changement  quapporte  l'article  9  à  la 
législation  établie  par  lesancieunes  ordonnances, 
et  spécialement  par  Tédit  du  domaine,  qui  décla- 
raient imprescriptibles  les  biens  appartenant  à 
la  nation,  aux  établissements  publics  et  aux 
communes. 

Celte  lésislation  était  une  conséquence  de  leur 
iaaliéoabifité  :  ces  biens  devenus  aliénables  ont 
dû  être  déclarés  prescriptibles. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  remarque  sur  le 
chapitre  11. 

•  Les  actes  de  pure  lïtculté  (porte  l'article  14), 
et  ceux  de  simple  tolérance,  ne  peuvent  fonder 
Qi  possession  ai  titre.  » 

Disposition  morale  qui  appelle  les  procédés 

obligeants. 

Combien  de  bons  ofllces  de  voisinage  swaient 
refusés,  si  une  simple  tolérance  pouvait,  par 
l«  Upâ  du  temps,  devenir  un  titre  cte  servitude  I 

Cette  dispo^iition  remplacera  celle  de  la  sage 
coutume  du  Normandie,  qui  voulait  que  nufle 
servitude  ne  pùt  s'acquérir  sans  titre. 

U  n'est  pas  de  rC^gle  plus  utile  que  celle  portée 
à  l'ariicle  18  (cliap.  lll),  qui  veut  que  ceux  qui, 
possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  yomats,  par 
queigue  laps  de  temps  gue  ce  soit  :  et  le  même 
aiticie  fuit  l'application  de  ce  principe  aux  fer- 
mien',  dépositaires,  usufruitiers,  et  à  tous  auties 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propiié- 
taire. 

L'intérêt  de  l'agriculture  sollicite  la  longue 
durée  des  baux  des  bieus  ruraux,  et  que  le 
cultivateur  qui  a  acquis  la  connaissance  de  la 
qualité  du  sol  jouisse  par  le  renonveUement  de 
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ses  baux,  pendant  une  longue  suite  d'années,  des 
terres  qu'il  exploite,  il  serait  aussi  préjudiciable 
il  l'iotérét  public  qu'à  celui  du  propriétaire  d'in- 
spirer à  celui-ci  des  inquiétudes  sur  la  conserva- 
tion de  sa  propriété,  s'il  perpétuait  son  fermier 
dans  une  jouissance  a.ssez  prolongée  pour  qu'il 
pût  s'en  faire  un  titre  contre  le  propriétaire,  et  le 
dêiHtuiller. 

Ce  chapitre  III  est  terminé  par  une  disposi- 
tion  qui  bxe  en  quel  sens  on  doit  appliquer  la 
maxime  conuue,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  pres- 
crire contre  son  litre,  et  le  cas  où  elle  ne  pent 
recevoir  d'application. 

Le  chapitre  IV  est  divisé  en  deux  sections  :  Des 
causes  qui  interrompent  la  prescription^  et  de 
celles  gui  en  suspendent  le  cours. 

L'article  25  (première  section)  porte  que  lorsque 
le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  on  de  la 
jouissance  de  ta  cnose,  il  y  a  intemiption  natu- 
relle du  cours  de  la  prescription. 

Il  faut  en  conclure  que  celui  qui  a  joui  pen- 
dant plus  d'un  au,  sans  trouble,  est  possesseur,  et 
remplace  en  cette  qualité  celui  qui  Tétait  avant 
lui  ;  car  l'ancien  posset^seur  ne  peut  avoir  perdu 
les  droits  inhérents  à  cette  qualité  que  parce  qu'un 
autre  possesseur  a  pris  sa  place  pendant  plus 
d'un  an,  temps  fixé  par  la  foi  pour  qu'il  le  soit 
devenu.  Cette  disposition  recevra  un  plus  grand 
développement  au  titre  Des  complaintes  et  riin- 
tégrandJes  dans  le  Code  judiciaire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  autres  dispositions 
relatives  aux  causes  qui  interrompent  ou  suspen- 
dent le  cours  de  ta  prescription. 

Je  passe  au  diapilre  V  (du  temps  requis  pour 
prescrire). 

Les  actions  réelles  se  prescrivaient  ici  par 
trente  années,  ailleurs  par  quarante,  et  dans  quel- 
ques lieux  par  vingt,  et  même  par  dix. 

Il  y  avait  encore  plus  de  variations  relative- 
ment à  la  prescription  des  actions  personnelles, 
et  elles  recevaient  beaucoup  de  modifications  et 
d'exceptionis. 

Si  le  laps  de  temps  pour  opérer  la  prescription 
n'eût  pas  été  le  même  pour  les  actions  réelles  et 
personnelles,  cette  distinction  aurait  conduit  à 
définir  quelles  actions  sont  réelles,  et  quelles  ac- 
tions sont  personnelles  ;  il  eût  été  nécessaire  de 
statuer  sur  la  durée  de  la  prescription  dans  le 
cas  où  les  actions  seraient  mixtes. 

L'uniformité  devait  être  établie  dans  Cette  par- 
tie de  la  législation  du  peuple  français  comme 
dans  toutes  les  autres. 

La  prescription  trentenaîre  était  la  plus  géné- 
ralement adoptée,  et  le  Gode  civil  t'établit  pour 
toutes  actions  tant  réelles  que  personnelles,  sauf 
les  exceptions  portées  dans  le  titre  que  nous  dis- 
cutons, et  quelques-unes  relatives  à  d'autres  ob- 
jets que  ceux  qui  y  sont  mentionnés;  ils  sont  ré- 
glés par  les  titres  qui  leur  sont  propres. 

La  prescription  vaut  titre  :  celui  qui  s'en  pré- 
vaut ne  peut  donc  être  .obligé  d'en  rapporter  de 
titre;  ce  serait  exiger  de  lui  qu'il  produisit  le 
titre  de  son  titre. 

Si  l'usurpateur  a,  depuis  son  usurpation,  ac- 
quis du  propriétaire  le  bien  dont  il  s'est  emparé, 
il  aura  couvert  le  vice  de  son  usurpation,  et  il 
sera  devenu  propriétaire  lê^time  en  vertu  du 
lilre  de  son  acquisition.  La  même  régie  s'appli- 
que à  celui  qui,  depuis  son  usurpation,  a  eu  une 
jouissance  continue,  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  &  tUre  de  proprié- 
taire, pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi.  La 
iouïBsauce  accompagnée  de  ces  caractères  respec- 
tables couvre  aussi  le  vice  originel  et  primitif  de 
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l'indue  possession,  et  on  ne  pouvait  admettre  le 
moyen  déduit  de  la  mauvaise  foi,  sans  anéantir 
le  principe  exprimé  au  premier  arliclie  du  projet 
de  loi,  quipoi'te  que  la  prescription  est  an  moyen 
d'acquf'Tir  ut  de  se  libérer. 

Celui  qui  a  acquis  de  twnne  foi  et  par  juste  ti- 
tre un  immeuble  ne  devait  pas  être  exposé  à  res- 
ter dans  une  longue  incertitude  sur  la  consolida- 
tion défluitive  de  sa  qualité  de  propriétaire.  La 
translation  de  la  propriété  des  immeubles  est 
toujours  accompagnée  de  tant  de  moyens  de  no- 
toriété, que  le  véritable  propriétaire  sera  averti 
qu'un  acte  de  cette  nature  le  dépouille.  Si  ce  der- 
nier réside  dans  leressort  du  tribunal  d'appel  du 
lieu  où  l'immeuble  est  situé,  il  devra  réclamer 
dans  le  cours  de  dix  années;  et  ce  délai  sera  de 
vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  do  ce  ressort.  S'il 
hisse  expirer  ces  délais,  il  sera  non-recevable. 

Je  m'arrête  un  instant  à  cette  expression,  juste 
titre. 

Le  titre  esl;u8(e  à  l'égard  de  l'acquéreur  quoi- 
qu'il puisse  ne  l'être  pas  de  la  part  du  vendeur, 
et  la  JioDue  ou  mauvaise  foi  de  celui-ci  ne  peut 
être  d'aucune  considération  relativement  à  rac- 
quéreur  de  bonne  foi. 

Si  donc  un  immeuble  est  vendu  par  celui  qui 
n'en  est  pas  propriétaire,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  t'acquérour  ne  pourra  opposer  la  pi  es- 
cripUon  de  dix  ou  de  vingt  ans  à  celui  qui  prou- 
verait qu'il  était,  lors  de  la  vente,  le  véritable 
propriétaire. 

L^acquéreur  qui  aura  possédé  paisiblement  et  à 
titre  de  propriétaire  pendant  le  temps  requis  pour 
ce  genre  de  prescription,  présentera  son  titre  ;  le 
titre  sera  juste  si  cet  acquéreur  a  été  de  bonne 
foi,  et  il  sera  présumé  de  bonne  foi  si  celui  qui 
revendique  la  propriété  ne  prouve  pas  la  mau- 
vaise fui.  1 

Le  juste  titre,  dont  l'eiïet  est  de  rendre  inexpu- 
gnable celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  de 
dix  ou  de  vingt  ans,  est  donc  le  titre  qui  est  de 
sa  nature  translatif  de  la  propriété,  et  d'ailleurs 
valable  dans  ses  formes^  s  il  n'est  pas  prouvé  que 
l'acquéreur  était  de  mauvaise  foi  au  moment  du 
contrat. 

Quelques  objets  particuliers  ne  pouvaient  être 
soumis  aux  régies  ci-dessus  établies. 

Des  fournitures,  des  livraisons  sont  foites  jour- 
nellement même  sans  notes  ni  mémoires;  des 
services  sont  rendus  ;  des  travaux  de  bras  sont 
exécutés.  Le  paiement  de  ces  fournitures,  de  ces 
livraisons,  de  ces  services  et  de  ces  travaux,  se 
fait  au  comptant  ou  à  courts  termes,  et  on  ne 
prend  aucune  précaution  pour  les  constater. 

Le  terme  de  six  mois  appliqué  à  certains  cas, 
celui  d'un  an  pour  d'autres  objets,  sont  réglés 
conformément  a  des  usages  anciens  et  éprouvés. 
11  en  est  de  même  du  temps  accordé  aux  avoués 
pour  réclamer  leurs  frais  et  salaires,  et  de  celui 
a  l'expiration  duquel  les  juges  et  avoués  sont  dé- 
cbargés  des  pièces  qui  leur  ont  été  remises  à  rai- 
son de  leurs  fonctions^  et  les  buissierS;^  depuis 
l'exécution  de  la  commission,  ou  la  signiflcation 
des  actes  dont  ils  étaient  chargés. 

Les  arrérages  de  rentes  et  des  pensions  alimen- 
taires, les  loyers,  les  fermages,  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  et  généralement  tout  ce  qui  est 
payable  par  année  ou  i!t  des  termes  périodiques 
plus  courts  se  prescriront  par  cinq  ans. 

Le  créancier  est  averti  de  ce  terme  fatal,  et  il 
doit  f^e  reprocher  de  laisser  accumuler  un  plus 
grand  nombre  d'années  ;  s'il  a  asses  de  Menveil- 
lance  pour  accorder  à  son  débiteur  de  pins  longs 
délais,  SUIS  cependant  Touloir  le  c^tifier,  U 


I  pourra  lui  faire  consentir  à  son  profit  une  obli- 
gation qui  sera  soumise  aux  règles  générales 
sur  la  prescription  des  actions  personnelles. 

Les  meubles  se  transmettent  par  la  seule  tra- 
dition  :  ainsi  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre.  Mais  si  le  meuble  a  été  perdu  ou  volé, 
le  propriétaire  pourra  le  revendiquer  pendant 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol, 
contre  celui  qui  en  est  saisi,  sauf  le  recours  de 
ce  dernier  sur  celui  duquel  il  le  tient.  Ue  délai 
estlemêmequeceluiquela  législation  actuelle  éta- 
blit pour  prescrire  les  actions  ctiqiineUes,  corret^ 
tionnelles  ou  de  police,  si  pendant  ce  temps  il 
n'a  été  fait  aucune  poursuite. 

Si  la  chose  volée  ou  perdue  a  été  achetée  dans 
une  foire  ou  dans  un  marché,  dans  une  vente 
publique  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses 
pareilles,  la  revendication  n'aura  lieu  qu'à  la 
charge  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix  que  la 
chose  lui  aura  coûté.  Cette  exception  est  fondée 
sur  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et 
sur  un  usage  constant.  ^ 

Le  dernier  article  prévient  toute  rétroactivité  ; 
et  le  passage  de  l'ancienne  législation  à  celle  que 
votre  décret  va  établir,  ne  portera  point  de  pré- 
judice à  ceux  qui,  dans  les  pays  où  la  prescription 
était  plus  que  trentenaire,  auront  des  droits  & 
conserver. 

Telles  sont  quelques-unes  des  dispositions  prin- 
cipales de  ce  titre.  J'aurais  abuse  de  vos  mo- 
ments si  j'avais  tout  analysé,  et  je  n'aurais  fait 

auc  vous  répéter  ce  que  déjà  vous  avez  entendu 
e  l'exposé  de^  motifsdu  projet  de  loi. 
Vous  avez,  citoyens  législateurs,  décrété  dans 
votre  dernière  session  toute  la  législation  civile 
relative  à  l'état  des  personnes. 

De  toutes  parts  on  avait  réclamé  la  prompte  ré- 
formalion  de  ces  lois  nouvelles,  repoussées  par 
nos  anciennes  habitudes,  et  qui  distribuaient  les 
successions  jusques  aux  degrés  les  plus  éloignés 
deparenté,  au  préjudice  des  membres  de  la  famille 
souvent  élevés  sous  le  même  toit,  et  qui  avaient 
reçu  une  éducation  commune.  On  s'était  élevé 
principalement  contre  le  système  qui  restreignait 
presque  à  un  simple  usufruit  le  droit  de  propriété, 
en  privant  celui  qui  n'avait  point  d'héritiers  directs 
de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  de 
libéralité,  soit  entre-vifs,  soit  de  dernière  vo- 
lonté, et  en  l'assujettissant  à  conserver  à  des 
parents  éloignés,  dont  peut-être  il  ignorait  le 
nom,  une  portion  de  ses  biens  qui  excédait 
celle  qu'aucune  législation  eût  établie  en  faveur 
des  enfants  légitimes. 

Ces  plaintes,  ces  réclamations  furent  entendues, 
et  le  Gouvernement  s'empressa  de  vous  pré- 
senter les  projets  des  lois  sur  les  successions  et 
sur  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments, 

Sue  vous  décrétâtes  les  29  germinal  et  13  floréal 
e  l'an  dernier. 

Ces  bienfaits  étaient  insuffisants;  et  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  votre  dernière  session  et 
celle-ci  a  été  utilement  employé  k  préparer  la 
rédaction  des  titres  du  Code  civil  relatifs  à  ta 
propriété,  à  ses  modifications,  et  aux  différentes 
manières  de  l'acquérir. 

La  reconnaissance  publique  accompagnera  au 
delà  même  du  tombeau  chacun  de  ceux  qui,  par 
leurs  travaux,  leurs  méditations  et  leurs  connais- 
sances acquises,  ont  recherché,  rassemblé  et  mis 
en  œuvre  avec  autant  de  méthode  que  de  justesse 
et  de  clarté  les  principes  qui  nous  ont  été  trans- 
mis par  la  législation  des  peuples  de  ranliquité, 
en  les  rapprochant  de  nos  habitudes  et  de  nos 
mœurs. 
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Et  pourquoi  nedirai-je  pas  aussi  que  l'heureux 
accord  qui  a  constamment  régné  entre  les  sections 
de  Idgi:Mation  du  Conseil  d'Etat  et  du  Tribunat, 
a  contribué  au  perfectionnement  de  ce  Gode,  qui 
aura  une  ai  grande  influence  sur  la  prospérité 
publique? 

Quoique  l'importance  de  quelques  matières  ait 
mis  obstacle  -à  ce  que  leâ  titres  aient  été  présen- 
tés à  votre  sanction  dans  leur  ordre  naturel, 
chacun  d'eux  preudni  la  place  qu'il  doit  occuper; 
et  en  sanctionnant  le  titre  de  la  ^prescription^  vous 
ailes  décréter  celui  qai  terminera  le  Code  dvH 
des  Français,  qui  méritera  la  qualification  de 
rai$on  écrite  de  notre  siècle.  Il  était  réservé  à 
celui  auquel  tout  genre  de  gloire  appartient,  d'en 
foire  jouir  un  grand  peuple  dont  le  dévouement 
sans  bornes,  l'amour  et  la  fidélité  le  préserveront 
de  toutes  les  atteintes  et  de  tous  les  dangers. 

Le  Tribunat  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  Drescrij)tion  (titre  XX  et  dernier  du 
livre  111  du  Gode  civil). 

Le  Corps  législatif  ordonne  Timpression  du 
discours  de  Goupil-Préfeli^. 

La  discussion  est  close. 

Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté  par 
228  voix  contre  deux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro;et 
de  toi  relatif  à  rétablissement  (Tun  droit  de  oasùn 
dans  le  pnrt  d'Anvers. 

Van-Hallheai  énonce  le  vœu  d'adoption 
émis  par  le  Tribunat  IVoy.  le  rapport  de  Van- 
Hnltliem ,  séance  du  Tribunat ,  du  23  ventôse 
an  XII,  pag.  106). 

Le  Oorps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  225  voix  contre  une. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DCVIDAL. 
Séance  du  24  ventôse  an  Xlî  (jeudi  15  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  est 
adOT)té. 

tiarry  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
livre  m,  titre  XVHI  du  Code  civil,  relatif  au  nan- 
tissement. (Garry  ayant  reproduit  son  rapport  de- 
vant le  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  25  ven- 
tôse, nous  le  supprimons  ici  aQn  de  ne  pas  insérer 
deux  fois  le  même  document. 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  49  suffrages  contre  un. 

Les  citoyens  Garry,  Paure  et  Eschassérianx  sont 
chaînés  d'exposer,  devant  le  Corps  législatif,  les 
motits  de  ce  vœu. 

Le  Corps  législatif  communique  par  des  mes- 
sages, savoir  : 

1"  Un  proiet  de  loi,  livre  ÏIÎ^  titre  VI  du  Code 
«MÏ,  relatif  aux  privilèges  et  hypothèques. 

2"  Un  proiet  de  loi,  Uvre  lU,  titre  VU  du  Code 
civil,  relatif  a  l'expropriation  forcée. 

3*  Un  proiet  de  loi,  livre  111,  titre  VII  du  Code 
civil,  relatif  aux -transactions. 

Ces  trois  projets  sont  renvoyés  à  l'examen  de  la 
section  de  législation. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISUTIF. 

PAÉSII»MCE  DU  ClIOVEN  FONTANES. 

5eancedu25  ventiJfe  an  A^//(vendredi,l6mar3l804) 
Le  procès- verbal  de  la  séance  d'bîer  est  adopté 
LeduMls.  Citoyenslégislateurs,  j'ai  l'honneur 
de  présenter  an  Corps  législatif  l'hommage  que 
le  citoyen  Galvel, membre  de  plusieurs  anciemies 

T.  TI. 


académies,  sociétés  littéraires  et  d'agriculture, 
lui  fait  d'un  ouvrage  sur /«  arbres  fruitiers  py- 
ramidaux., vulgairement  appelés  Qwnouwes  ; 
d'un  traité  complet  sur  les  pépinières  ;  d'un  ma- 
nuel pratique  des  plantations,  et  d'une  notice  his- 
(oriquiifie  la  pépinière  nationale  des  Chartrewo,  au 
Luxembourg. 

On  doit  savoir  beaucoup  de  gré  à  un  homme 
de  lettres  de  consacrer  son  temps  et  ses  talents  & 
appeler  et  h  Uxer  l'attention  publique  sur  les 
uantatîons,  sur  cette  branche  si  importante  et 
si  souffrante  de  l'agriculture.  Le  citoyen  Galvel 
remplit  avec  succès  cette  t&che,  qui  intéresse  Ut 
prospérité  del'Btat:  ses  vues  embrassent  les 
plantationsde  tous  genresd'arbres,  fruitiers,  fores- 


son  style  pur  et  clair  a  aussi  le  mérite  d'être  h 
la  portée  de  toutes  les  classes  de  cultivateurs. 

L'estime  générale,  même  celle  de  l'étranger,  et 
la  bienveillance  du  Gouvernement,  sentie  prix* 
que  le  citoyen  Galvel  recueille  de  ses  intentions 
et  de  ses  ouvrages. 

Je  demande  que  le  Corps  législatif^  accueillant 
'hommage  du  citoyen  Galvel,  veuille  bien  ordonner 
qu'il  en  soit  fiiit  mention  au  procès-verbal  de  sa 
séance  de  ce  jour,  et  que  les  ouvrages  présentés 
soieut  déposés  à  la  bibliothèque  du  Corps  légis- 
latif. 

Je  voudrais,  citovens  législateurs,  qu'il  me  fût 
permis  de  demander  qu'un  exemplaire  en  fût 
remis  dans  chacune  de  vos  bibliothèques  ;  c'est 
daus  les  bibliothèques  des  propriétaires  et  des 
amis  éclairés  de  leur  pays  et  de  l'agricalture, 
que  des  ouvrages  de  cette  nature  sont  parfaite- 
ment nlacés. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  l'ouvrage  du  ci- 
toyen Galvel  sera  déposé  dans  sa  bibliothèque; 
il  ordonne,  en  outre,  l'impression  du  discours  de 
Ledanois. 

L'ordre  du  jour  appelle  ladiscussion  du  prmet 
de  loiy  livre  III,  titre  XYlll  du  Code  oivtj,  relatf^ 
au  nantissement. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

l.e  Président.  J'invite  un  des  orateurs  du 
Tribunat  à  paraître  à  la  tribune. 

Garry  (f).  Citoyens  législateurs,  le  Tribunat 
nous  a  ctiargés  de  vous  onrir  son  vœu  en  favew 
du  projet  de  loi  sur  le  nantiuement,  destiné  à 
former  le  titre  XVIÎl  du  livre  III  du  Code  civil. 

Il  y  a  un  petit  nombre  d'affaires  dans  lesquelles 
le  créancier  se  confie  plus  à  la  personne  qu'aux 
biens  de  sou  débiteur  :  telles  sont  les  affaires  de 
commerce,  dans  lesquelles  une  discussion  des 
biens  aurait  quelquefois  autant  d'inconvénients 
pour  ce  créancier  que  te  non-paiement. 

Mais  à  la  plupart  des  transactions  de  la  vie 
civile  s'applique  cetto  vérité  énoncée  avec 
tant  de  précision  par  une  loi  romaine  :  Qu'il  y 
a  plus  de  sûreté  dans  les  biens  que  dans  Im  per- 
sonnes. 

G'eât  de  ce  genre  de  sûreté  qu'il  est  question 
dans  les  dernières  parties  du  Gode  civil  qui  vous 
restent  à  examiner.  Ge  n'est- pas  une  nouvelle 
convention,  ce  n'est  pas  un  nouveau  lien  qn'on 
forme  en  prenant  cette  sûreté  :  on  ne  fait  qu'as- 
surer l'exécution  de  Teogagioma^  coatractéf  que 
resserrer  le  lien  déj^  fiormé.  La  sûreté  sur  ISB 
biens  est  k  robligation  ce  que  la  sanction  est  à 
I  la  loi 

I    (t)  Le  discoors  de  Garry  na  m  trouva  pas  au  Moniteur^ 
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Le  créancier  se  çronure  cette  garantie  de  deux 
manières  :  ou  en  stipulant  que  la  chose  qui  lui 
est  affectée  passera  dans  ses  maius,  et  y  restera 
jusqu'à  son  paiement;  on  en  laissant  cette  chose 
dans  les  mains  de  son  débiteur. 

La  première  de  ces  stipulations  forme  le  con- 
trat de  nantissement,  qui  embrasse  à  la  fois  les 
meubles  et  les  immeubles  ;  la  seconde  produit  Thy- 
pothèque,  qui  n'a  lieu  que  sur  les  immeubles. 

U  n'est  question  ici  que  du  nantissement,  c*est- 
ft-dire  du  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une 
chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  C'est 
la  définition  qu'en  donne  le  projet  de  loi,  et  elle 
est  aussi  claire  que  précise. 

La  remise  de  la  cnose  au  créancier  par  le  débi- 
teur est  de  l'essence  de  ce  contrat;  son  objet  est 
la  sûreté  de  la  dette. 

U  peut  cependant  arriver  que  ce  soit  un  tiers 
qui  remette  sa  chose  en  nantissement  pour  le  dé- 
biteur. Si  c'est  un  bienfait  de  la  part  de  ce  tiers,  la 
loi  le  respecte  et  le  protège;  si  c'est  un  acte  inté- 
ressé, c'est  une  convention  qui  n'a  rien  de  con- 
traire aux  lois.  Dans  tous  les  cas,  c'est  comme  si  le 
débiteur  agissait  lui-même. 

La  sûreté  de  la  dette  forme  l'objet  du  contrat 
de  nantissement.  Donc,  jusqu'à  ce  que  le  créan- 
cier soit  entièrement  satisfait,  il  est  autorisé  àcoa- 
server  la  diose  qui  lui  a  été  remise.  Le  paiement 
d'une  portion  de  la  dette  soit  par  le  débiteur,  soit 
par  l'un  des  béiitiers  du  débiteur,  ne  peut  être  un 
prétexte  de  le  dessaisir,  encore  que  la  dette  se  di- 
vise entre  ces  héritiers.  De  même,,  ^uand  la 
créance  se  divise  entre  plusieurs  héritiers,  celui 
d'entre  eux  qui  est  dépositaire  de  l'objet  affecté 
à  la  sûreté  de  la  créance  commune,  ne  peut, 
lors  même  qu'il  est  payé,  le  rendre  au  préjudice 
de  ceux  des  cohéritiers  qui  ne  le  sont  pas. 

J'ai  dit  que  le  contrat  de  nantissement  peut 
avoir  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle 
gage;  celui  d'un«  chose  immobilière  s'appelle  anti- 
chrèse. 

Dans  le  premier  chapitre  du  projet  de  loi,  il 
est  question  du  gage;  dans  le  second,  de  l'anti- 
chrëse. 

CBAPITRE  PREMER. 
Du  gage. 

Deux  observations  stu*  la  matière  et  la  forme 
de  ce  contrat  précéderont  l'examen  des  droits  et 
des  obligations  du  créancier. 

1°  Toutes  sortes  de  meubles  corporels  ou  incor- 
porels peuvent  être  donnés  en  gage  :  ce  qui  com- 
prend les  créances  mobilières  du  débiteur. 

2°  Quant  à  la  forme,  il  faut  distinguer.  S'il  ne 
s'agit  que  de  l'effet  que  doit  avoir  la  convention 
entre  le  créancier  et  le  débiteur,  les  règles  sui- 
vant lesquelles  la  vérité  de  cette  convention  doit 
être  établie  sont  celles  prescrites  par  la  loi  des 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral. Mais  si  cette  convention  doit  être  opposée 
à  des  tiers,  si  le  détenteur  du  gage  réclame  au 
préjudice  ae  ces  tiers  le  privilège  que  la  toi  lui 
assure,  il  faut  alors  que  la  remise  de  ce  gage,  ou 
la  convention  dont  elle  est  l'effet,  aient  une  date 
certaine  qui  exclue-  toute  idée  de  fraude  et  de 
collusion  entre  ce  détenteur  et  le  propriétaire  du 
gage.  Sans  cette  précaution  un  déniteur  ioGdèle. 
au  moment  où  il  verrait  que  ses  effets  mobiliers 
vont  être  mis  sous  la  main  de  la  loi,  parviendrait 
par  des  intelligences  criminelles  à  les  soustraire  à 
l'action  de  ses  créanciers.  Voilà  pourquoi  le  pro- 
jet de  loi  veut  que  le  privilège  accordé  au  (Man- 
der saisi  du  gage  n'ait  lieu  au  pr^udice  des  au- 


tres créanciers  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public, 
ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré^  contenant 
la  dcclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que  Fespèce 
et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état 
annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure.  Cette 
disposition  est  conforme  à  celle  des  articles  8  et  9 
du  titre  VI  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  n'avait 
jamais  été  expliquée  et  exécutée  que  dans  Tin- 
térët  des  tiers ,  et  pour  assurer  la  date  du  nao- 
tissement,  en  cas  de  faillite  du  débiteur. 

Le  projet  de  loi  ne  croit  cependant  pas  devoir 
exiger  ces  formalités,lorsqu  il  s'agit  d'une  dette 
modique.  Ainsi  la  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et 
son  enregistrement  ne  sont  prescrits  qu'en  matière 
excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs. 

Si  c'est  une  créance  mobilière  qui  est  donnée 
en  ga&e,  il  ne  sufiit  pas,  pour  que  le  privilège  ait 
lieu,  de  la  date  certaine  de  l'acte.:  il  faut  encore 
que  cet  acte  soit  signifié  au  débiteur  de  cette 
créance.  Le  débiteur  ne  peut  en  effet  être  averti 
que  par  cette  sigQificatioa  du  privilège  du  créui- 
cier  qui  a  reçu  le  gage. 

Parcourons  maintenant  les  droits  et  les  obliga- 
tions du  créancier  détenteur  du  gage.  A  côté  de 
ses  droits  se  placeront  naturellement  les  obliga- 
tions du  débiteur  ;  à  côté  des  obligations  du  créan- 
cier, le  débiteur  retrouvera  ses  droits. 

1°  En  vei'tu  de  la  règle  commune  à  toute  es- 
pèce de  nantissement,  le  créancier  a  le  droit  de 
retenir  le  gage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé,  tant 
en  principal  qu  inlerétê  et  frais  de  la  dette,  pour 
sûreté  de  laqiulle  le  gage  a  été  donné.  U  peut 
même  le  retenir  pourune  autre  dette  contractée 
postérieurement  a  la  mise  en  ga^e,  si  cette  dette 
est  devenue  exigiblé  avant  le  paiement  de  la  pre- 
mière, lors  môme  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  sti- 
pulation de  gage. 

L'absence  (Tune  pareille  stipulation  semble 
d'abord  s'opposer  à  ce  qu'on  fasse  servir  de  sûreté 

BOUT  une  dette  un  gage  qui  n'y  a  pas  été  affecté, 
ais,  soit  ta  volonté  présumée  du  créancier,  soit 
l'équité,  viennent  à  1  appui  de  la  disj)Osition  du 
projet  de  loi.  Observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  dette 
contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage 

fiour  sûreté  de  la  première.  £n  exigeant  ce  ^ge, 
e  créancier  a  montré  qu'il  ne  se  confiait  pas  a  la 
personne  de  son  débiteur;  et  la  sûreté  qu'il  a 

(irise  une  fois,  il  est  censé  l'avoir  conservée  pour 
a  garantie  de  sa  seconde  créance.  L'équité  d'ail- 
leurs permettrait-elle  d'écouter  un  débiteur  qui, 
ne  satisfaisant  pas  à  ses  engagements,  demande- 
rait à  priver  son  créancier  de  la  sûreté  naturelle 
que  lui  donne  le  gage  qui  se  trouve  dans  ses 
mains?  La  loi  romaine  écartait,  en  pareille  cir- 
constance, le  débiteur  par  l'exception  de  dol. 
K'est-il  pas  juste  que  le  créancier  autorisé  à  arrêter 
les  biens  du  débiteur  entre  ses  propres  mains,  ou 
dans  celles  des  tiers,  puisse  retenir  jusqu'à  son 
paiement  ce  qu'il  a  dans  les  siennes? 

It  est  nécessaire  d'ajouter  ici  que  le  droit  qu'a 
le  créancier  de  conserver  la  chose  donnée  en 
gage  n'est  pas  celui  de  s'en  servir ,  à  moins  de 
stipulation  contraire.  Ainsi,  lorsqu'une  créance 

Sortant  intérêts  a  été  donnée  en  gage  pour  sûreté 
'une  créance  qui  n'en  produit  pas,  le  créancier 
détenteur  impute  les  intéi'éts  qu  il  perçoit  sur  le 
capital  de  sa  créance.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
oû  cette  créance  porte  intérêts ,  qu'il  se  fait  une 
compensation  des  intérêts  respectifs  jusqu'à  due 
concurrence. 

2°  Le  second  droit  du  créancier  consiste  à  faire 
ordonner  en  justice,  s'il  n'est  pas  payé,  que  la 
chose  mise  en  gage  lui  demeurera  en  paiement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  d'après 
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ooe  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'elle  sera 
vendue  aux  enctiërcs.  Si  le  gage  est  d'une  râleur 
si  modique  qu'elle  doive  être  absorbée  par  les 
frais  d'une  vente  aux  enchères,  les  juges  se  con- 
tenteront d'ordonner  l'estimation. 

Le  projet  de  loi  déclare  nulle  toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage , 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  qu'il  vient 
de  prescrire.  C'est  la  réprobation  de  ce  que  les 
Romains  appelaient  pactp  commissoire  ^  conven- 
tion injuste,  usuraire,  contre  laquelle  l'empereur 
Justiuien  s'était  levé  avec  tant  de  force  et  d'indi- 
gnation, et  qu'il  avait  frappée  de  nullité  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

3'  Eoua  ie  droit  du  créancier  est  d'être  payé 
sur  son  gag[e  par  privilège  et  préférence  aux  au- 
tres créanciers.  Peu  importe  que  sa  créance  soit 
plus  ou  moins  ancienne  :  le  droit  sur  les  meubles 
est  attactié  à  leur  possession,  suivant  cette 
maxime  renouvelée  par  la  législation  actuelle, 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

Le  projet  de  loi  ne  parle  point  du  droit  qu'a 
le  créancier  de  se  faire  remettre  un  autre  gage , 
lorsque  le  débiteur  lui  a,  même  de  bonne  foi, 
remis  à  ce  titre  une  chose  qui  oe  lui  appartenait 
pas,  ou  dont  tes  vices  annulent  la  valeur.  Mais 
cela  rentre  dans  les  règles  des  obligations  en  gé- 
néral ,  et  surtout  dans  les  maximes  d'équité  na- 
turelle dont  elles  ne  sont  que  le  développement. 

Après  avoir  réglé  les  droits  du  créancier  délen- 
teur du  gage,  il  était  juste  et  naturel  de  s'occuper 
de  ses  obligations: 

1*  Il  doit  veiller  à  la  conservation  àu  gage,  et 
faire  les  dépenses  utiles  et  nécessaires  qu  exige 
cette  conservation.  Le  débiteur  restant  proprié- 
taire jusqu'à  son  expropriation,  le  créancier  doit 
ne  se  regarder  que  comme  dépositaire,  avec  celte 
différence  néanmoins  que  le  contrat  ordinaire 
de  dépôt  est  tout  à  l^rantage  du  propriétaire  : 
tandis  qu'ici  c'est  an  contrat  intéressé  ou  utile  à 
toutes  les  parties  ;  utile  au  créancier,  auquel  il 
offre  une  sû.reté,  et  au  débiteur,  auquel  il  donne 
QQ  crédit  qu^il  n^rait  pas  eu  sans  cela.  Au  sur- 
plus, cette  distinction  introduite  par  le  droit  ro- 
main pour  déterminer  le  degré  de  soin  dû  à  la 
chose  d'autrui  par  le  possesseur,  est  effacé  par 
l'article  37  du  titre  des  obligations  conventionnelles 
m  général,  qui  veut  que,  dans  tous  les  cas,  ce 
possesseur  soit  tenu  des  soins  d'un  bon  père  de 
famille  :  heureuse  et  touchante  expression  qui 
raopelle  tous  les  devoirs  comme  toutes  les  vertus. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  première 
obligation  du  créancier,  c'est  que  s'il  abuse  du 
rage,  le  débiteur  peut,  même  avant  de  s'être 
uberé,  en  réclamer  la  restitution.  Le  créancier, 
qui  a  manqué  à  la  foi  promise,  perd  et  son  gage 
et  le  droit  d'en  demander  un  autre. 

Si  te  créancier  est  tenu  des  dépenses  qu'exige 
la  conservation  du  gage,  le  débiteur  est  obligé 
de  lui  en  tenir  compte,  puisque,  sans  ces  dépenses, 
il  etkl  perdu  sa  propriété. 

La  seconde  obligation  du  créancier  consiste  à 
rendre  le  gage  après  qu'il  est  payé.  Il  n'est  affran- 
chi de  cette  nécessité  que  dans  le  cas  où  le  gage 
eût  péri  sans  sa  faute.  S'il  y  a  de  sa  faute  ou  de 
sa  négligence,  il  doit  la  valeur  de  la  chose.  Il  est 
aussi  responsable  des  détériorations  survenues 
par  la  même  cause.  Le  projet  de  loi  se  réfère,  à 
cet  éj^ard,  au  titre  des  obhgatioM  convenlionneÛw 
m  général 

EoGn  le  créancier  doit  compte  au  débiteur  des 
fruits  et  produits  quelconques  de  la  chose  donnée 
ai  gage,  ou  des  intérêts  s*]I  s'agit  d'une  créance. 

Tels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  créaa- 


cier  sur  gage,  à  côté  desquels  se  placent  natnrel- 
lemeot,  comme  je  l'ai  d^'àdit,  les  obligations  et 

les. droits  du  débiteur. 

Les  dispositions  qui  les  concernent  ne  sont  d'ail- 
leurs applicables  ni  aux  matières  de  commerce, 

3ui,  liées  à  des  vues  supérieures  de  politique  et 
'administration,  se  régissent  par  des  règles  qui 
leur  sont  propres,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur 
gage  autorisées,  dont  l'utile  et  heureuse  destina- 
tion a  lixé  dans  celte  session  même  l'attention 
particulière  du  législateur. 

Ainsi  se  termine  cette  première  partie  du  projet 
de  loi. 

CHAPITRE  11. 
De  Vantichrèae. 
L'antichrèse  est,  comme  roos  Tarez  déjà  ru, 
le  nantissement  d'une  chose  immobilière. 

Ce  genre  de  contrat  était  réprouré  par  quelques- 
uns  des  anciens  parlements.  Il  nen  était  pas 
question  dans  le  projet  de  Gode  ciril.  La  plupart 
des  tribunaux,  consultés  sur  ce  projet,  ont  de- 
mandé que  l'antichrèse  obtint  une  place  dans  la 
législation  ;  et  leur  vœu  a  été  rempli. 

Tout  ce  qui  tend  en  effet  à  faciliter  les  conven- 
tions, à  multiplier  et  assurer  les  moyens  de  libéra- 
tion, est  utile  à  la  société,  et  sert  tout  à  la  fois 
les  créanciers  et  les  débiteurs.  C'est  bous  ces 
rapports  que  l'antichr^e  méritait  de  flgnrer  dans 
le  Gode  civil. 

Le  projet  de  loi  veut  que  l'antichrèse  ne  s'éta- 
blisse que  par  écrit.  Tout  ce  qui  tient  à  la  dispo- 
sition des  immeubles  doit  être  constaté  de  la 
manière  la  plus  certaine  et  la  plus  invariable. 

Presque  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
droits  et  obligations  du  créancier  mr  gage  s'ap- 
pliquentà  celui  qui  a  reçu  unfondseaanachrêse, 
sauf  les  moditir^ations  qui  résultent  de  la  nature 
même  de  la  chose  donnée  en  nantissement,  et 
sauf  les  différences  dont  il  me  reste  à  rendre 
compte,  et  dont  l'explication  terminera  l'examen 
du  projet  de  loi. 

Pour  biensentir  ces  différences,  il  faut  examiner 
l'antichrèse,  d'abord  dans  ses  effets  entie  le  créan- 
cier nanti  et  les  autres  créanciers,  ensuite  dans 
ses  effets  enLre  ce  créancier  el  le  débiteur. 

Nous  avons  vu,  dans  les  dispositions  relatives 
au  gage,  que  le  créancier  qui  en  est  saisi  a  un 
privil^e  et  une  préférence,  au  préjudice  des 
autres  créanciers,  non-seulement  sur  les  produits, 
s'il  y  en  a,  de  la  chose  donnée  en  Mge,  maissur 
la  chose  elle-même  ;  et  cela  est  fondé  sur  ce  que 
le  droit  sur  les  meubles,  qui  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque,  accompagne  toujours  leur  posses- 
sion, it  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
iouneuble.  L'hvpothèque  dont  cet  immeuble  est 
grevé  le  suit  dans  quelques  mains  qu'il  passe, 
et  par  conséquent  dans  celles  du  ciéancier  qui 
le  reçoit  en  antichrêse.  Le  pririlége  de  ce  cr^acier 
ne  s'exercedonc  que  sur  les  fruits.  Quant  au  fonds, 
il  ne  vient  que  suivant  l'ordre  de  ses  privilèges 
et  hypothèques,  et  comme  tout  autre  créutoer. 
S'il  en  était  autrement,  il  serait  au  pouvoir  des 
débiteurs  d'anéantir  les  droits  de  leurs  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  ;  et  dès  lors  toutes 
tes  fortunes  seraient  incertaines  et  sans  garantie, 
tous  les  fondements  de  l'ordre  social  renversés. 

Dans  les  effets  de  l'antichrèse  entre  le  créancier 
nanti  et  le  débiteur  propriétaire  de  l'immeuble, 
le  premier  et  le  plus  considérable  est  la  faculté 
qu'acquiert  le  créancier  de  percevoir  les  fruits  de 
Vimmeuble,  à  la  charge  de  les  impuUr  annuelle 
ment  sur  les  intérêts  s*«J  lui  en  est  iM,  et  ensuite  sur 
le  capital  de  sa  créance. 
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Ceux  de  DOS  anciens  tribnnauz  qui,  comme  je 
Tai  déji^  dit,  rejetaient  l'antichrèsef  prôLendatent 
que  c'était  un  contrat  usurairc,  en  ce  que  les 
fruits  de  l'hOritage  donné  eu  nantissement  pou- 
vaient excéder  les  intérêts  dus  au  créancier. 

Ceux  qui  l'admettaient  regardaient  l'antichrèse 
comme  une  espèce  de  contrat  aléatoire,  à  cause 
de  l'incertitude  des  fruits  qui  pouvaient  être, 
tantôt  au-dessus,  tantôt  au-dessous  des  inléi-éts 
de  la  créance.  Mais  quand  cette  incertitude  cessait, 
comme  lorsqu'il  y  avait  des  baux  à  loyer  ou  à 
ferme,  ou  même  lorsque,  sans  location  ou  ferme, 
les  fruits  surpassaieut  évidemment  les  intérêts, 
ces  mêmes  tribunaux  imputaient  l'excédant  sur 
le  capital. 

Cette  règle,  aussi  sage  qti'équi table,  a  été  adop- 
tée par  le  projet  de  loi,  puisqu'il  charge  te  créan- 
cier d'imputer  d'abord  lea  fruits  sur  les  intérêts, 
s'il  lui  eu  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa 
créance. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que  cette 
disposition  semble,  au  premier  aperçu,  attéuuée 
par  celle  du  projet  de  loi  qui  veut  que  lorsque 
les  parties  ont  $t%pule'  que  les  fruits  se  compense- 
ront avec  les  intérêts,  ou  totalement^  ou  jusqu^à 
une  certaine  concurrence,  cette  convention  s^exécute 
comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les 
Uns. 

Hais  à  ceux  qui  voudraient  conclure  de  la  pre- 
mière partie  de  cette  disposition,  que  toute  con- 
vention de  cette  nature  est  autorisée,  quelque  dis- 
proportion qu'il  puisse  y  avoir  entre  les  fruits 
et  les  intérêts,  ou  répondrait,  d'après  les  termes 
de  la  seconde  partie,  que  cette  convention  ne 
doit  avoir  son  effet  que  comme  toute  autre  t/iû 
n'est  point  prohibée  par  les  Uns.  Cette  disposition 
se  combine  avec  l'article  34  du  titre  du  Prit^  où 
il  est  dit  que  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  lot,  et 
que  l'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la 
loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  C'est 
avec  raison  que  le  législateur  s'est  réservé  dans 
ce  Utre  le  soin  de  fixer  Tinti^rét  légal,  et  de  pro- 
noncer sur  l'intérêt  conventionnel.  Un  Gode  qui 
aura  la  durée  des  siècles  ne  peut  contenir  des 
dispositions  transitoires  qui  tiennent  à  des  cir- 
constances et  à  des  rapports  souvent  indépendants 
de  l'autorité.  Nous  savons  et  nous  éprouvons  que 
la  diminution  du  prix  de  l'aident  est  tout  à  la 
fois  un  signe  et  un  moyen  de  prospérité;  qu'elle 
porte  aux  entreprises  utiles:  qu'elle  favorise  et 
multiplie  les  produits  agricoles  ;  qu'elle  donne  à 
l'industrie  nationale  les  moyens  de  lutter  avec 
succès  contre  l'industrie  étrangère.  Ces  bienfaits 
vont  s'aRermir  et  s'accroître  par  l'effet  de  nos 
nouvelles  lois.  Plus  les  capitalistes  trouvent  de 
sûreté  dans  les  lois,  plus  l'intérêt  de  l'argent  est 
modéré.  Or  quel  peuple  sur  la  terre  pourra  se 

Storifter  d'avoir  une  législation  qui  donne  plus 
s  stabilité  aux  en^ements,  qui  assure  plus  de 
respect  aux  propriétés,  qui  prescrive  des  règles 
plus  précises  pour  leur  disposition,  qui  repose 
enfin  sur  des  bases  plus  saines  et  plus  morales? 

Tout  concourt  donc  b.  faire  penser  qu'on  n'abu- 
sera pas  du  silence  de  la  loi,  tant  qu'elle  croira 
devoir  le  garder;  et  pour  revenir  au  contrat  qui 
nous  occupe,  la  pudeur  publique  veillera  à  ce 
que  le  créancier  n'y  impose  point  des  conditions 
trop  onéreuses  &  son  débiteur,  en  exigeant  des 
fruits  d'une  valeur  évidemment  disproportionnée 
avec  les  intérêts  qui  lui  sont  du3. 

Un  second  e^et  del'anticbrèseentrele  débiteur 
et  le  créancier,  c'est  l'obligation  pour  celui-ci 
de  payer  les  contributions  et  cbai^es  annuelles 
dQ  rimmeuble  :  ce  sont  des  chargea  des  fruits,  et 


qui  retombeot  par  conséquent  sur  celui  qui  les 
perçoit.  Il  est  tenu,  comme  le  créancier  sur  gage, 
du  pourvoir  à  l'entretien  et  aux  réparations.  Une 
disposition  précise  du  projet  de  loi  l'autorise  & 
se  décharj^er  de  touttis  ces  obligations,  en  remet- 
tant la  jouissance  de  Timmouble  a  son  débiteur, 
s'il  n'a  renoncé  à  ce  droit.  Il  est  certain  qu'a 
moins  de  stipulation  contraire,  ou  ne  peut  être 
tenu  d'exécuter  une  convention  qu'on  n^  formée 
que  pour  sa  sûreté  et  son  avantage. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi  ;  les  règles  de  la  morale  et  de 
l'équité  y  sont  également  respectées.  Le  Tribunat 
voHs  propose  de  le  convertir  en  loi. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandât  la  parole, 
la  discussion  est  fermée. 

On  procède  par  appel  nominal  au  scrutin  secret. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  232  boules  blan- 
ches contre  une  boule  noire. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANBS. 

Séancedu  26  ventôse  an  ^'//(samedi  17  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté, 
Servies.  Citoyens  législateurs,  le  citoyen  Desea- 
sarts,  avantageusement  connu  dans  la  répu- 
blique des  lettres,  nommément  par  son  ^Dtctton- 
naire  universel  de  Police^  dont  il  a  publié  8  vol. 
in  4°,  fait  hommage  au  Corps  législatif  d'un  nou- 
veau /dictionnaire  bibliographique  contenant  des 
indications  pour  former  une  bibliothèque  peu 
nombreuse,  mais  choisie  dans  tous  les  genres, 
avec  des  catalogues  pour  désigner  les  principaux 
livres  nécessaires  aux  hommes  d'Etat,  aux  mili- 
taires, aux  magistrats  et  aux  ministres  des  cultes. 

Cet  ouvrage,  l'un  de  ceux  qui  indiquent  de  la 
manière  la  plus  précise  les  livres  qui  peuvent 
être  utiles  à  ces  diverses  classes  de  citoyens, 
mërited'étred'autantplus  favorablement  accueilli, 

?u'il  a  exigé  beaucoup  de  recherches  et  qu'il  en 
vite  aux  hommes  les  plus  occupés,  et  dont  les 
moments  sont  toujours  précieux.  J'ai  donc  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  citoyens  collègues,  d'or- 
donner la  mention  de  l'ouvrage  précité  dans  le 
procès-verbal  de  vos  séances,  et  le  dépôt  à  votre 
bibliothèque. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
Les  citoyens  Regnault  \de  Saint-Jean-d'Angély) 
et  Dubois  {des  Vosges),  conseillers  d'Ëtat,  sont  in- 
troduits. 

Le  citoyen  Regnaalt  (de  Saint-Jean-d'Angély) 
présente  un  projet  de  lot  relatif  à  des  tUiénaltons, 
acquisitions^cMnges^  impositions  extraordinaires, 
ventes,  etc.  En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

MoHfs. 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement,  em- 
pressé de  satisfaire  aux  besoins  des  communes 
et  au  vœu  des  particuliers  qui  sollicitaient  l'au- 
torisation de  transactions  diverses  et  d'impositions 
pour  des  besoins  locaux,  m'a  chaîné  de  vous  pré- . 
senter  une  loi  pareille  ii  deux  autres  que  vous 
avez  déjà  sanctionnées,  concernant  des  objets 
semblables. 

Elle  contient  247  demandes  de  communautés, 
d'habitants  ou  de  citoyens. 

Dans  le  nombre,  vous  en  remarquerez  beau- 
coup qui  autorisent  des  impositions  pour  subvenir 
aux  réparations  extraordinaires  des  é^^ises  et 
maisons  cariales,  ou  succursales}  ou  à  leur  acqui- 
sition. 
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n  n'est  paa  inutile  de  tous  présenter  sur  ce 
poiot  quelques  observations. 

La  loi  du  18  genninal  aalorise  les  cooununes  & 
se  procorer  des  édifices  pour  le  culte  et  le  loge- 
ment de  ses  ministres. 

0*aprëi  les  dispositions  de  cette  loi^  toutes  les 
fois  qu'une  impusitioo  n'a  pas  été  nécessaire,  et 
que,6oii  sur  ses  revenus  ordinaires,  soit  9ur  des  res- 
sourças extraordinaires,  comme  coupes  de  bois, 
remboursements,  soit  eaûn  par  des  écbanges  ou 
même  des  alit^nations,  les  communes  ont  pu  sa- 
ti^foîre  aux  besoins  de  la  piété  et  de  la  reli^on 
ni  demande  UD  temple  pour  le  culte,  aux  besoins 
e  la  justice  et  de  l'humanité  qui  demandent  un 
logement  pour  ceux  qui  exerceat  le  sacerdoce,  le 
Gouvernement  y  a  pourvu  par  des  arrêtés. 

Mais  toutes  les  fois  qu'une  imposition  a  été  né- 
cessaire, il  a  cru  qu'une  loi  était  indispensable 
pour  l'autoriser,  et  il  vous  Ta  proposée,  quelque 
lût  le  motif  qui  en  décidait  l'établissement.  ' 
Jusqu'à  présent,  et  en  ce  moment  encore,  celles 
u'U  vous  a  présentées  n'oat  eu  pour  objet  que 
es  impoutioos  temporaires,  et  une  dépense 
extraoraioaire  et  uivente. 

Hais  sur  ces  impositions  mêmes  tme  question 
s'est  élevée  : 

Le  Gouvernement. les  a  proposées,  et  vous  les 
avei  établies  en  centimes  additionnels  aux  cou- 
tributions  foncière,  mobilière,  personnelle  et 
somptuaire. 

On  a  douté  si  elles  ne  devaient  pas  porter  ex- 
clusivement sur  les  habitants  domiciliés,  à  l'ex- 
clusion des  forains,  et  si  conséqnemment  la  ré- 

{iirtition  ne  devait  pas  avoir  lieu  seulement  sur 
es  trois  dernières  espèces  de  contributions,  en 
exemptant  la  première ,  celle  sur  les  biens- 
fonds. 

Le  Gouvernement  ne  l'a  pas  pensé. 

En  vain  on  a  dit  qu'une  imposition  pour  le 
culte,  pour  des  embellissements,  des  construc- 
tions, n'intéresse  que  des  cilovens  résidants;  que 
les  propriétaires  non  domiciliés,  ne  jouissant  pas 
du  produit,  du  bénéfice,  des  avanta^s  qui  résul- 
tent de  la  dépense,  ne  doivent  pas  y  contri- 
buer. 

Le  Goavemement  est  resté  convaincu  qu'une 
communauté  d'habitants  est  une  grande  famille 
constituée,  non-seulement  par  la  résidence,  mais 
encore  par  la  propriété,  et  par  son  enclave  dans 
la  circonscription. 

Rien  d'utile  ne  se  fait  dont  le  propriétaire  ne 
jouisse,  on  ne  puisse  jouir,  au  double  titre  oui 
résnite  pour  lui  de  son  agrégation  individuelle 

{»ar  la  résidence,  ou  de  la  culture  de  sa  terre,  de 
a  vente,  de  la  cousommation  de  ses  denrées. 

Aussi  a-t-on  établi  en  principe  que  les  proprié- 
taires forains  peuvent  être  membres  du  conseil 
municipal. 

Si  une  promenade  embellit  la  ville,  si  une  irri- 
gation féconde  les  prairies,  si  des  chemins  facili- 
tent les  débouchés,  si  des  ponts  assurent  les  com- 
munications, si  des  fontaines  satisfontaux  besoins 
des  hommes  et  des  animaux  domestiques,  si  des 
canaux  économisent  les  ft>ais  de  transport,  si  des 
spectacles  attirent  des  étrangers,  si  des  foires  ser- 
vent de  rendez- vous  an  commerce,  ceux  qui  n'ont 
que  le  titre  de  propriétaires  y  gagent  comme 
ceux  qui  y  réunissent  le  titre  d'habitants. 

Ils  doivent  payer  à  ce  seul  titre  et  sur  la  con- 
tribution foncière  comme  celui  qui  est  domicilié  ; 
payer  en  outre  sur  les  contributions  assises  sur 
Upersoime,  rbabitation  et  le  luxe. 

Celte  vérité  s'applique  plus  évidemment  encore 
aux  frais  du  culte. 
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La  terre  seule  le  eupportatt  autrefois,  et  Ton 

s'en  plaignait.  • 

Ou  se  plaindrait  plus  justement  si  on  l'en 
exemptait. 

Dans  les  pays  de  grande  culture,  où  les  fermes, 
les  grandes  exploitations,  les  vignobles  renommés, 
les  riches  prairies,  les  vastes  fwôts,  sont  possédés 
par  des  forains,  la  cotisation  retomberait  toute 
entière  sur  le  pauvre,  sur  le  manœuvre,  sur  le 
prolétaire. 

Ce  système  a  été  rejeté  par  le  Gouvernement,  et 
c'est  sur  les  bases  de  l'égalité  proportionnelle 
d'une  répartition  qui  porte  sur  ctiaque  citoyen, 
d'après  sa  personne  et  la  quotité  pour  laquelle  sa 
propriété  mobilière  ou  foncière,  sa  personne,  est 
soumise  à  l'impôt,  qae  la  contribution  aux  char- 
ges communales  aura  lieu,  si  vous  adoptez,  comme 
vous  l'avez  fait  jusqu'aujourd'hui,  les  principes 
de  ta  loi  que  je  vous  présente. 

Projet  dê  loi 
Relatif  à  dei  aliénation!,  acquitition» ,  scAanfM.  im~ 
poixtiom  extraordinairet,  eoneaiion*  et  emprunti, 
par  de»  commune»  et  par  det  hotpieeê. 

TITRE  PREMIER. 
Aliénation». 
Département  de  FAude. 
Commune  d'Azile. 
Art.  i"'.  Le  maire  de  la  commune  d'Azile,  département 
de  l'Ande,  est  aotorisè  A  vendre,  dsns  la  forme  présenta 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  et  en  diflé* 
rents  lots  : 

1°  S55  mètres  caiTés  de  terrain  eommanal,  estimés  SSSfr. 
2"  Û  mètres,  estimés  70  francs. 
3"  SO  mètres,  estimés  100  francs. 
Et  4°  16  mètres,  estimés  130  francs. 
Totaux,  366  mètres,  625  fraocs. 
Le  tout  suivant  procès-verbal  da  17  prairial  an  XI.  ^ 
La  première  mise  é  prix  sera  du  montant  de  l'estir 
mation. 

Les  adjudicataires  paieront  &  la  commune  nne  rente 
annneUe  et  sans  retenoe  de  cinq  ponr  cent  do  prix  prin- 
cipal des  objets  A  eux  adjugés. 

CommiHM  de  Molandier. 

An.  S.  Le  maire  de  la  commune  de  Holaodîer,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisé  A  vendre  au  citoyen  Castes, 
pour  la  somme  de  150  francs,  1  are  81  centiares  de  ter- 
rain communal,  selon  le  prit  de  l'estimation  foîte  par 
experts,  le  90  fructidor  an  X. 

Ladite  somme  sera  versée  dans  la  caisse  mnnidpale, 
et  employée  ainsi  itu'll  sera  réglé  par  le  préfet. 

Commune  de  Saint-PapoiU. 
Art.  3.  Le  maire  de  la  commune  de  Soint-Papoul, 
département  de  l'Aude,  est  autorisé  A  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  ponr  l'aliénation  des  domaines  na^onanx, 
un  petit  terrain  communal  en  deux  parties,  contenant 
3  ares  615  milliares,  et  estimé  61  francs,  suivant  procès- 
verbal  du  10  messidor  an  XI. 
.  La  première  mise  A  prix  sera  de  la  valeor  de  l'ettimar 
lion,  et  les  aeqnfoeurs  paieront  A  la  commune  la  rente  A 
cinq  ponr  cent,  sans  retenue,  damontantdel'adjudieation. 
Commune  de  Touronzelle. 
Art.  4.  Le  maire  de  la  commune  de  Touronzelle,  dé- 
partement de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
nnterrain  communal  appelé  les  Cave»,  contenant  10  ares, 
et  estimé  SOO  francs,  suivant  procès-verbal  du  28  mes- 
sidor an  X. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  aux  réparaiioni 
de  l'église  et  de  la  maison  presbytârale. 

Département  du  Cantal. 
Commune  de  Pfamhae. 
Art.  5.  Le  moire  de  la  commune  de  Nambac,  dépar- 
tement de  Cantal,  est  autorisé  A  vendre  aux  citoyens 
Sabrier,  Dommenrne  et  Lappara,  cinq  petites  portions 
de  terrain  communal,  détaïUées  dans  le  procès-verbal 
d'experts,  du  8  eerminal  an  XI,  formant  ensemble  5  aras 
M  «entiwes,  et  ^aloéee  M  total  A  la  somme  de  AU  ftaocs. 
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Le  produit  de  cette  note  sera  employé  ft  Bnbrenir 
au  mis  d'établissement  d'ane  horloge. 

Département  de  la  Char/mtt. 
Communs  de  ChazeUe$. 

Art.  6.  L«  maire  de  la  commune  de  Chazelles.  dépu^ 
tement  de  la  Charente,  est  aotorisé  &  vendre  an  citoyw 
Dasmasean,  pour  la  somme  de  20  buoes,  SI  centiares 
de  terrain  eommanal,  selon  le  prix  de  l'esiimatioa  feita 
par  uperls,  le  17  hnimaire  an  XI. 

Département  de  la  Côle-d'Or. 
Commune  ie  Dijon, 

Art.  7.  Le  maire  de  la  commune  de  Dijon,  département 
do  U  CAte-d'Or,  est  autorisé  A  vemlre  aux  enchères  la 
partie  vieille  des  bâtiments  du  ci-devant  Refuge,  &  elle 
concédée  par  le  Gouvernement,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  floréal  an  XI,  pour,  avec  le  produit  de  cette  vente, 
acquitter  les  frais  des  différentes  constructions  et  répara- 
lioDS  faites  on  à  faire  au  lycée,  dans  la  partie  desdiis 
bâtiments,  pour  y  établir  la  manutention  des  vivres  et 
la  caserne  des  vétérans  de  ligne. 

Commune  de  Ruelle. 

Art.  8.  Le  maire  de  la  commune  de  Ruelle,  départe- 
ment de  la  Gdte-d'Or,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
François  Chamson'31  centiares  de  terrain  communal,  sur 
lequel  il  a  biti,  &  la  charge,  par  1«  citoyen  Charason, 
de  payer,  soivantroffre  qu'il  en  a  faite,  la  v^eur quadruple 
duait  terrain,  dont  il  sera  foit  une  estimation  légale. 
Département  dee  C&tet~d»-Nord. 
Commune  de  Broom. 

Art.  9.  Le  préfet  du  département  des  Cûtes-du-Nord 
est  autorisé  à  aliéner  au  atoyen  Tousé,  moyennant  une 
somme  de  600  francs,  la  petite  maison  dépendant  de  la 
prestimonie  du  bois,  située  dans  la  commune  de  Broons, 
qu'il  a  fait  démolir  el  reconstruire  avec  celle  dont  il  était 
propriétaire  dans  la  même  commune. 

Département  de  la  Drôme. 
Commune  de  Mirabel. 

Art.  10.  Le  maire  de  la  commune  de  Hirahel,  d'^par- 
lement  de  la  Dréme,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères 
un  bfttiment  sitné  me  de  Chanvac.  servant  autrefois  de 
moulin  ihuile.et  estimé  5S0fraDcs,et  un  antre bAtiment 
connu  sous  lenom  deMoulin^Grignons,  estimé  &'i0  francs, 
le  tout  suivant  procès-verbal  da  S3  pluviése  an  XI.  ^ 

La  première  mise  à  prix  sera  da  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  en  acqui- 
sition de  rentes  sur  l'Etat. 

Département  de  ta  Dyle. 
Uotpicei  de  Tirlemont. 
Art.  11.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Tirlemont,  département  de  la  Dyle,  est  autorisée  a 
Tendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  et  en  deux  lois  différents: 

1*  La  maison  dite  des  Orphelins,  estimée 4,!MXI,  fr.  sui- 
vant procès-verbal  du  19  pluviôse  an  XI  ; 

Le  Jardin  dudit  b&timeot,  contenant  5  ares  85  cen- 
tiares un  quart,  estimé  1,500  fr.,  suivant  lemémeprocés- 
verbal. 

La  première  miseâ  prix  de  chacun  desditt  objets  sera 
du  montant  de  leur  estimation. 

La  moitié  du  produit  desdites  ventes  sera  employée 
aux  réparations  de  la  maison  actuelle  des  orphelins  et 
antres  bâtiments  des  hospices,  et  l'autre  moitié  en  ac- 
qnisitian  de  rentes  sur  l'État. 

Département  Eure-et-Loir. 

Commune  de  Bonneval. 

Art.  12.  Le  maire  de  la  commune  de  Bonneval,  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  est  autorisé  à  vendre  an  citoyen 
Cbantard  é  ares  63  centiares  de  terrain  communEd,  pour 
la  somme  de  750  fr.,  selon  l'estimation  faite  par  experts, 
le  15  germinal  an  X. 

Le  citoyen  Cbantard  exécutera  d'ailleurs,  an  profit  de 
la  commune,  différents  travaux  détaillés  dans  le  procès- 
verbaJ  de  ladite  estimation,  qui  demeurera  annexé  â  ta 

Srésanteloi;  lesquels travanxserontévalnésàla somme 
•  890fr.  (n»  IM). 

Commune  de  Fretnay-le-See. 

Art.  13.  Le  maire  de  la  commime  de  Fresoay-le-See, 
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département  d'Eure-et-Loir ,  est  aotorisé  &  vendre  ^ 
madame  Pigale,  moyennant  la  somme  de  1^  francs,  un 
petit  terrain  communal  contraant  34  métrés  780  milli- 
mètres en  superficie,  et  estimé  10  bancs,  inivaDt  le 
procés-Torbal  du  15  floréal  an  XL 

Département  de  la  Ifautt-Garonné. 

Commune  de  Fronton. 

Art.  14.  Le  maire  do  la  commune  de  Fronton,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne ,  est  autorisé  â  vendre  au 
citoyen  Marcorelle,  pour  la  somme  de  250  francs,  3  ares 
30  centiares  de  teriain  communal,  selon  le  jmxde  l'esti- 
mation faite  par  experts,  le  11  frimaire  an  aII. 

Le  citoyen  Marcorelle  se  coitformera  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  dans  la  délibéralion  du  conseil  mu* 
oicipal,  du  13  frimaire  an  XII,  dont  la  partie  relative  â 
ladite  vente  demeurera  annexée  à  la  présente  loi  (n"  2). 

Ladite  somme  de  250  francs  sera  versée  dans  la  caisse 
municipale  et  employée  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Art.  15.  Le  maire  de  la  commune  de  Fronton,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  â  vendre  &u  ci- 
toyen Olivier  Pelet,  pour  la  somme  de  200  francs,  1  are 
44  centiares  de  terram  communal,  selon  le  prix  de  l'esti- 
mation faite  par  experts,  le  1!  frimaire  an  XIL 

Le  citoyen  Pelet  se  conformera  aux  danses  et  conditions 
stipolées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  da 
12  fnmaire  an  XII,  dont  la  partie  relative  i  ladite  vente 
demeurera  annexée  à  la  présente  loi  (no  3}. 

Ladite  somme  de  200  francs  sera  versée  dans  la  caisse 
municipale  etemployée  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfeu 

Département  du  Gers. 
Hospice»  de  Vie-tv.r-Lotte. 

Art.  16.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Vie-sur-Losse,  déparlement  du  Gers,  est  autorisée  à 
vendre,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux:  1»  la  maison  appelée  la  Tonade  ; 
20  l'ancien  jardin  dépendant  deUdite  mnison,  contenant 
environ  5 ares  de  terrain;  et  3°  l'emplacement  de  l'an- 
cien hépîlal,  contenant  aussi  environ  S  ares. 

La  première  mise  â  prix  de  cbacon  desdits  objets  sera 
du  montant  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  avant  qu'ils 
soient  mis  en  vente. 

Le  produit  desditas  aliénations  sera  versé  dans  la  caisse 
d'amurtissemuit,  qui  le  tiendra  â  la  disposition  desdits 
hospices. 

Département  des  Landw. 
.  Commune  de  Gabamt, 

Art.  17.  Le  maire  de  la  commune  de  Gabarrei,  dépar- 
tement des  Lan  les,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen  Peysé, 
pour  la  somme  de  32  francs,  26  mètres  S  décimètres  de 
terr^n  communal,  selon  l'estimation  faite  par  experts,  le 
18  fructidor  an  X. 

Le  citoyen  Peysé  se  conformera  aux  claques  et  condi- 
tions stipulées  dans  le  rapport  desdits  experts,  dont  copia 
sera  jointe  &  la  loi  (no  4). 

Commune  île  Saubutse. 

Art.  18.  Le  maire  de  la  commune  de  Saubusse,  dépar- 
tement des  Landes,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Pierre  Gessère  un  terrain  communal  contenant  72  cen- 
tiares et  demi,  moyennant  la  somme  de  109  francs,  sui- 
vant l'estimation  portée  an  procès-verbal  du  ISbrumiire 
an  XIL 

Département  du  Loiret. 
Commune  d'Orfe'ans. 

Art.  19.  Le  préfet  du  déparlement  du  Loiret  est  auto- 
risé â  aliéner  au  citoyen  Laisné-Villevesque  la  partie  des 
bâtiments  et  jardins  du  ci-devant  couvent  de  Saint- 
Enverte,  désignés  an  plan  approuvé  par  lui  le  18  mes- 
sidor an  X,  et  limités  au  nord  par  les  lettres  A,  B,  C,  D, 
E,  F,  G,  H,  I,  J  etK;  au  levant  par  la  rue  silaée  au 
bas  du  rempart,  an  midi  par  le  champ  de  Saint-Euverle, 
et  à  l'ouest  par  les  murs  delà  ci-devant  maison  abbatiale, 
moyennant  la  somme  de  24,000  francs,  à  laquelle  ladite 
portion  de  bâtiment  et  jardin  a  été  estimée  par  procès- 
verbal  du  10  ventAse  an\l  :  le  surplas  desdits  bâtiments 
demeurera  réservé  pour  le  service  de  la  salpétrière. 

La  somme  de  24,000  francs  formant  lé  prix  de  la  vente 
sera  acquittée  par  le  citoyen  Laisné-Villevesque,  en  con- 
formité des  lois  des  15et  16  floréal  an  X.  Il  sera  tenu  en 
ont»  de  blre  construire  i  ses  Irais,  et  saas  aocone  d6- 
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dnctioD  sur  1«  prix  da  la  vente,  les  mnrs  de  séparation 
de  la  pirtie  im  lui  sera  aliénée  de  celle  réservée  ponr 
le  serrica  de  la  salpétrière. 

La  dépense  des  travaux  nécessaires  ponr  la  translation 
et  la  constniction  d'an  nouvel  atelier  de  lessivage,  et 
mentionnée  au  devis  qui  en  a  été  dressé  le  12  ventAse 
an  XI,  sera  prélevée  sur  le  prix  de  la  vente  et  acquittée 
par  l'adminiatration  des  domaines. 

Département  de  laLyi. 
Commune  d'Ypret. 
Art.  20.  Le  maire  de  la  commune  d'Ypres,  département 
d«  la  Lys,  est  autorisé  i  vendre  &  la  commission  admi- 
nistrative des  boapieas  de  ladite  ville  le  bâtiment  dit 
Sthoeknyï,  appartenant  &  cette  commune,  moyennant  la 
sonmie  de  3,670  francs,  suivant  l'estimation  portée  an 
procès-verbal  dn  3  floréal  an  XI,  laqnelle  somme  sera 

Eayée  sur  les  fonds  qui  sont  a  la  disposition  desdits 
ospices  ,  qui  acquitteront  aussi  les  frais  de  vente. 
Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé  aux  répa- 
rations de  la  maison  commune,  et  le  sor^as,  s'il  y  m  a, 
en  acquisition  de  rmtes  sur  l'Ëlat,  dans  le  cas  où  11  sa(- 
fitaii  i  acquérir  150  francs  de  rente. 

Départtment  de  Maine-«l-Zoire. 

Commune  de  Comillé.. 

Art.  2t.  Le  maire  de  la  commune  de  Cornillé,  dépar- 
tement de  Maine-el-Loire,  est  autorisé  i  vendre  au  d- 
loyen  Jonrdan,  pour  la  somma  de  250  francs,  8S  métrés 
de  terrain  csmmunal,  estimé  50  francs,  ptr  procés-verb^ 
d'cupntt  do  12  frimaire  an  XI. 

Diparlemmt  de  la  ffaiOe-Marne, 

CoMMime  de  Montormantier. 

Art.  92.  Le  maire  de  la  commune  de  Hontormantier, 
département  de  ta  Haote-Harne,  est  autorisé  à  vendre  an 
citoyen  Jean-Baptiste  Bougent,  moyennant  la  somme 
de  150  francs,  un  terrain  et  no  passage  af^rtenant  à  la 
commune,  contenant  1 18  métrés  carres,  et  estimés  59  fr., 
raiTant  procès-verbal  du  30  brumaire  an  XI. 

Commune  de  Noyeri. 
Art.  23.  Le  maire  de  la  commune  de  Noyers,  départe- 
ment de  la  Haate-Mame,  est  autorisé  i  vendre  àrenchère. 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  15  ares  de  tnrain  communal,  évalués  200  fr. 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  20  bru- 
maire an  XI. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  employé  &  subvenir  aux 
frais  de  réparations  des  fontaines  publiques  etdelamaison 
cnuDooe. 

DèpartemeiU  de  ta  Meurthe. 
Commune  de  Létricourt. 
Art.  24.  Le  maire  de  la  commune  de  Létricoart,  dépar- 
tement de  la  Menrtbe,  est  autorisé  A  vendre  an  citoyeu 
Nicolas  VioUe  22  centiares  de  torala  communal,  moyen- 
nant la  somme  de  25  francs,  suivant  l'estimation  dn 
procès-verbal  du  90  germinal  an  XI,  laquelle  somme 
sera  payable  an  quatre  années,  avec  les  intérêts  &  cinq 

rmr  cent  sans  retenue.  Le  citoyen  VioUe  paiera  en  outre 
fr.75  cent,  pourtrois  années  de  jouissance  dadit  terrain. 

Département  de  laMouUe. 
Commune  de  Ckwiirea, 
Art.  25.  Le  maire  de  la  commune  de  Cheniëres,  dépar- 
tement do  la  Moselle,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Gnele  un  terrain  communal  contenant  9  mètres  66  cen- 
timètres de  long  sur  2  mètres  de  large,  moyennant  la 
somme  deSfrancs,  suivant  l'es'imation  portée  au  procès- 
verbal  dn  25  prmiiial  an  X. 

Département  de  la  f^iivre. 
Commune  de  Coine. 

Art.  26.  Le  maire  de  la  commune  de  Gosne,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  est  autorisé  A  vendre  à  l'enchère, 
et  dans  les  formes  prescrites  ponr  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  les  terrains  communaux  désignés  et 
éralués  dans  le  procès-verbal  d'experts,  dn  6  germinal 
an  XI,  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  L'amplacement  de  l'ancienne  maison  commune,  qui 
formera  cuq  lots,  contenant  eosaoïble  4  ares  94  cen- 
tiares, estimé  6,000  francs: 

S*  un  terrain  dit  le  Cnampba*in,  qni  ibrinen  dix- 
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huit  lots,  contenant  ensemble  88  ares  18  centiares,  es" 
timé  4,256  fr.  65  cent.  ; 

3p  Un  terrain  dit  les  iles  de  Bieg,  contenant  66  arss 
80  centiares,  estimé  1548  francs. 

Le  produit  de  la  dite  vente  sera  employé  à  subvenir 
aux  frais  de  construction  et  de  réparations  qui  auront 
lien  au  ci-devanl  couvent  des  Au^stins,  pour  le  place- 
ment des  autorités  constituées,  conformément  an  devis 
estimatif  da  29  germinal  an  XI  et  &  la  loi  da  18  flo- 
réal an  X. 

Département  du  Nord. 
Hoipieet  de  Cambray. 

Art.  27.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Cambray,  département  du  Nord,  est  autorisée  &  ven- 
dre, dans  la  forme  prescrite  pour  î'diénatîon  des  do- 
maines nationaux,  cinquante  maisons  appartenant  anx- 
dits  hospices,  évaluées  ensemble  &  la  somme  de  38,900  fr., 
suivant  l'état  estimatif  du  10  frimaire  an  X,  dont  copie 
sera  jointe  à  la  présente  loi  (n*>  5) . 

La  première  mise  &  prix  de  chacune  desdites  maisons 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  deleur 
vente  sera  placé  sur  Le  mont-de-piété  de  la  ville  ds 
Gamlvay. 

Bureau  de  bienfaisance  de  Cambray. 

Art.  28.  Le  bureau  de  bienftùsance  de  la  ville  de  Cam- 
bray, département  du  Nord,  est  autorisé  i  vendre,  dans 
ta  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, vingt  maisons  appartenant  aux  pauvres  de  ia- 
ditecommnne,  évaluées  ensemble  i  la  somme  de  11.355  fr.f 
suivant  l'état  estimatif  du  26  frimaire  an  X,  dont  copi« 
sera  jointe  A  la  présrate  loi  (ne  6). 

La  première  mise  à  prix  de  chacune  desditea  maisons 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de  leur 
vente  sera  placé  sur  le  moninde-piélé  oe  la  vills  de 
Cambray. 

Département  de  l'Oiie. 
Commun;  de  Saint-Firmin. 

Art.  29.  Le  préfet  du  département  de  l'Oise  est  auto- 
risé à  vendre  au  citoyen  Leon-Joseph  Lecompte,  moyen- 
nant 90  fr.,  prix  d'estimation,  le  terrain  formant  le  che- 
min dit  de  la  grille  de  Lande,  situé  commune  de  Saiat- 
Firmin,  et  enclavé  dans  les  propriétés  de  ce  citoyen. 

Département  dei  Batiet-Pyrénéet. 
Commune  de  Saint-Armon. 

Art.  30.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Armon, 
département  des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  \  vendre, 
dans  la  forme  prescrite  ponr  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  en  différents  Iota  : 

10  19  ares  de  terrain  communal,  estimés  cent  francs; 

2o  2  ares  50  centiares,  estimés  30  francs; 

3»  60  aras  50  centiares,  estimés  286  fr.  25  centimes  ; 

4"  38  ares,  estimés  230  francs  ; 

B«  10  aras,  estimés  47  francs  50  centimes; 

00  4  ares,  estimés  30  francs  ; 

7"  30  ares,  estimés  156  francs  94  centimes  ; 

S<*  1  hectare  52  ares,  estimés  600  francs  ; 

9«  11  ares,  estimés  56  francs  94  centimes; 

10»  750  centiares,  estimés  29  francs; 

lie  8  ares,  estimés  33  francs  ;  , 

120  19  ares,  estimés  82  francs  50  centimes; 

13°  19  ares,  estimés  70  francs  ; 

14»  76  ares,  estimés  380  francs; 

150  4  ares  SO  coitiares,  estimés  23  francs  75  cen- 
times; 

le»  72  ares,  estimés  311  fr.  66  centimes  ; 
Et  17e  8  ares,  estimés  90  francs. 
Totaux,  5  hectares  41  ares,  2,488  francs  3  centimes. 
Le  tout  suhrant  le  procés-verbal  dn  10  vend^mair* 
an  XI. 

La  première  mise  &  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
mation. 

Le  produit  desdites  aliénations  sera  employé  &  la 
construction  d'une  maison  communale;  et  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  de  la  manière  que  le  préfet  jugera  le  pins 
avantagenx  &  ladite  commune. 

DéparUment  du  ilUtte. 

FOIe  de  £90». 

Art.  31.  Le  préfet  dn  département  du  lUidne  est  in- 
toriaé  A  abandonner  à  la  ville  de  Lyon  le  terrain  iftoi 
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«ntre  Im  contreforts  An  chevet  de  rEglise  de  Saint-Ni- 
lia,  ainsi  one  l'emplacement  d'une  cA^Lle  qui  exista 
entre  deux  de  cea  arcs-boatants,  contenuit  l'un  et  l'antre, 
en  sept  parties,  ane  Baperficie  de  101  mètres  25  centi- 
mètres carrés  ;  A  la  charge  par  elle  de  verser  dans  la 
caisse  du  domaine  national  la  somme  de  4,860  fr.,  met- 
tant de  l'estimation  qui  a  été  faite  desdits  terrains  pax 
le  citoyen  Loyer,  architecte,  le  29  bramaire  an  XI. 

DiparUment  de  Sambre-et-Mnuê. 
Commune  d'Aile. 
Art.  32.  Le  maire,  de  la  commune  d'Aile,  département 
de  Sambre-et-Meuse,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Jean  Pierret,  dit  lAmbart,  nn  terrain  communal  conte- 
nant 15  mètres  de  long  sur  6  mètres  de  lar^e,  moyennant 
la  somme  de  30  francs,  suirant  l'estimation  portée  aa 
procès-rerbal  da  IS  vendimiaire  an  XI. 

Déparlmênt  de  Saâne-tt^Loire. 
Commune  de  Rully. 
Art.  33.  Le  maire  de  la  commune  de  Rully,  départe- 
ment de  Saâne-et-Loire,  ecl  autorisé  &  vendre  au  a- 
toyeo  Jean-Baptiste  Minot  un  terrain  communal  con- 
tenant i  mètres  876  millimètres  de  lonf^  sur  un  mètre 
S89  millimètres  de  large,  moyennant  la  somme  de 
45  francs,  snivant  l'estlnutioD  portée  an  proeés-verlHd 
da  90  Tenttoe  an  XI. 

i)e[parfefflenl  de  la  Somme. 
Pauvret  de  Monldidier. 

Art.  34.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune 
de  Montdidier,  département  de  la  Somme,  est  antorisé 
A  Tendra,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaoi,  une  maison  appartenant  aux  pauvres 
de  ladite  commune,  estimée  3,000  francs,  suivant  proeès- 
verbal  du  27  frimaire  an  XI.  La  premléri)  mise  A.  prix 
sera  du  montant  de  l'estimation. 

Le  iwodnit  de  ladite  vente  sera  employé  en  acquisition 
de  rentes  sur  l'Etat. 

Département  du  Var. 
Commune  de  Roquebruitane. 
Art.  3S.  Le  maire  de  la  commune  de  Roquebmssane, 
département  du  Var,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères, 
devant  le  préfet  du  département,  un  terrain  ci-devant 
démembré  d'une  propriété  appartenant  au  citoyen  Rev- 
monenq,  pour  l'utilité  de  la  commune,  et  dont  elle  o  a 

£lus  aucun  besoin;  daqnd  terrain  le  citoyen  Boyer  a  of- 
irt  400  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  de  400  francs,  selon 
ladite  offre;  elle  produit  de  la  vente  sera  versé  à.  la  caisse 
d'amortissement  pour  être  employé  en  acquisition  da 
rentes  sur  l'Etat,  s'il  suffit  pour  acheter  50  francs  de 
rente;  sinon,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

Département  de  Vauelute. 
Commune  de  Sault, 

Art.  36.  Le  maire  de  la  commune  de  Sanlt,  départe- 
ment de  Vaaclùse,  est  autorisé  a  vendre  au  citoyen 
Vincent,  pour  la  somme  de  33  francs,  5  perches  10  pieds 
de  terrain  communal,  selon  le  prix  d'estimation  faite  par 
experts,  le  38  nivdse  an  XL 

Département  de$  Voigei. 
Commune  de  Saint-Dié. 

Art.  37.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Dié,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  à  vendre  au  citoyen 
Jean-Baptisle  Renard  76  centiares  de  terrain  communal, 
moyennant  la  somme  de  76  francs,  solvant  l'estimation 
portée  au  procès-verlKLl  du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  XI. 

Art.  38.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Dié,  dépar- 
tement des  Vosges,  est  autorisé  a  vendre  au  citoyen 
Dieodonné  un  neclara  4  ares  36  eenliares  de  terrain 
communal,  moyennant  1&  somme  de  3,075 francs,  snivant 
l'eslimationportée  au  procès-verbal  du  SS germinal  an  Xi. 

Le  prix  de  cette  vente  sera  eniptoyé  au  paiement  de 
la  maison  presbytérale  de  Saint-Dié. 

iMpartement  de  la  Haute-Garonne, 

Commune  de  Brignemont. 

Art.  39.  Le  maire  de  la  commune  de  Brignemont,  dé- 
partMDent  de  la  Hante-Garonne,  est  autorisé  &  vendre 
«ox  endtftres,  en  différents  lots,  plusieurs  parties  inenUes 


de  terrain  communal,  désignées  et  estimées  an  procès- 
verbal  du  10  floréal  an  X  et  jours  suivants,  dMit  copia 
sera  jointe  &  la  présente  loi  (a»  7). 

La  première  mi^e  à  prix  sera  de  la  valeur  de  t'astima- 
Uon  de  chacun  desdits  lots. 

Les  adjudicataires  paieront  aonaellemeni  A  U  commaiie 
la  rente  du  montant  de  chaque  adjudication  4  raîstHl  da 
cioq  pour  cent  sans  retenue. 

Département  de  Lot^t-Garonne. 
Commune  de  Fauguerollet. 
Art.  40.  Le  maire  de  la  commune  de  FangueroUes, 
département  de  Lot-et-Garonne,  est  autorisé  4  vendre  au 
citoyen  François  Barbiteras  un  terrain  communal  conte- 
nant 11  mètres  38  centimètres  carrés,  moyennant  la 
somme  de  50  francs,  solvant  l'estimation  portée  ao  proct*- 
verbal  du  M  plnvidse  an  XI. 

Départenunt  de  la  Meurthe. 
Commune  de  Létrieourt. 
Art.  41.  Le  maire  de  la  commune  de  Létrieourt,  dé- 
partement de  la  Henrihe,  f.st  autorisé  4  vendre  an  ci- 
toyen Hoynesse  ii  ceniiares  de  terrain  communal,  moyen- 
nant la  somme  de  25  francs,  payable  en  quatre  années, 
a\ec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  sans  retenue,  sui- 
vant l'esthnation  portée  an  procés-varbsl  do  13  nivôse 
an  XI. 

Département  du  Mont-Blanc. 
Commune  de  Notre- Dame-du- Pré. 

Art.  42.  Le  maire  de  la  commune  de  Notre-Dam»4u- 
Pré,  département  do  Mont-Blanc,  est  autorisé  4  vendre 
aux  enchères  et  en  différents  lots: 

1»  L'emplacement  d'un  fonr,  contenant  48  UBliares 
70  milliares,  estimé  45  francs  ; 

2»  L'einpla'>ement  d'un  autre  four  contenant  51  cen< 
tiares  48  milliares,  estimé  55  francs  ; 

3»  La  maison  commone  avec  jardin  en  dépendant, 
estimée  120  francs  ; 

4o  Une  masure,  estimée  6  francs . 

Total.  226  fr. 

Le  tout  suivant  le  procès-verbal  do  16  ventâse  an  X. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdîlS  lois  sera 
du  montant  de  son  aslimalion. 

Le  produit  deadites  ventes  sera  employé  4  la  cons- 
truction d'an  four  et  d'one  maison  commune- 
Commune  de  Viminet, 

Art  43.  Le  maire  de  la  commone  de  Vimines,  dépar- 
tement du  Hont-Blanc,  est  autorisé  4  vendre  aux  en- 
chèns  16  hectares  80  ares  de  terrain  communal,  esti- 
mésl.lOO  Ar.,  suivant  le  procès- verbal  du  deuxième  jour 
complémentaire  an  X. 

La  première  mise  4  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
tion, et  le  produit  de  là  vente  sera  employé,  en  partie, 
4  payer  aux  citoyens  Jean  Conx,  dit  Maxime,  et  Claude 
'Pemer,  dit  Pacoret,  576  livres  de  Piémont,  pour  capi- 
tal et  intérêts  do  prix  du  local  sur  lequel  est  bdtie  la 
maison  commune. 

Le  surplus  sera  employé  en  acquisition  de  rentes  sur 
l'Etat,  s'il  suffit  pour  acquérir  SO  fr.  de  rentes. 

iMparIfmenf  de  la  Moselle. 

Commune  de  Mointville. 

Art.  44.  Le  maire  de  la  commune  de  Moinevilbi  dé~ 

fortement  de  la  Moselle,  est  autorisé  4  vendre  au  citoyen 
ean-Pierre  Thomas  un  terrain  communal  contenant 
31  mètres  220  millimètres  de  long  sur  22  mètres  750  mil- 
limètres de  lai^,  moyennant  la  somme  de  25  francs, 
suivant  l'estimation  du  procès-vo'bal  du  10  pluviôse 
an  XI. 

l>^parfemMf  des  Bautt-Pjfrénéet. 
Communs  de  Brugei. 

Art.  45.  Le  maire  de  la  commune  de  Bruges,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  est  autorisé  4  vendre: 

l"  Au  citoyen  Jean  Buzocq  3  ares  69  centiares  quatre 
dixièmes  de  terrain  communal,  moyennant  la  somme 
de  14  fr.,  suivant  l'estimation  ]K>rtee  au  procès>verbal 
du  20  ventdse  an  XI  ; 

Et  2»  au  citoyen  Pedeprade  nn  autre  terrain  commu- 
nal contenant  2  ares  66  centiares,  moyennant  la  somme 
de  30  fr.,  suivant  l'estimation  du  woeès-verbal  du  30  ven- 
tôse an  XI, 
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l>^rtem$»i  du  Amf-Jlhfii. 
Coiumimm  d'jlriMAeim, 

Art.  46.  Le  maire  de  la  commune  d'Arlesheïm,  dâ- 
Mitemeni  dn  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  vendre  an  citoyen 
Marc  Itlo«b  12  ares  28  centiares  de  terrain  communal, 
iQoyeniiant  la  somme  de  200  fr.,  suivant  restimation 
portée  au  procès-verbal  du  15  tbermidor  an  XI. 

CeUe  somme  sera  versée  dans  la  caisse  communale, 
et  l'em^i  n'eo  pourra  élK  fut  qae  d'après  fautorisap 
(ûn  da  prAIM. 

Comwtifte  it  Ck^vannet, 
An.  4T.  La  nuire  do  la  commune  do  Chatannes-^nr- 
VEtang,  département  du  Haul-Rbin,  est  autorisé  i  ven- 
dra an  citoyen  Pierre-Louis  Antoine  S  ares  12  cen- 
tiares de  toiratn  communal ,  moyennant  la  somme 
(le  128  fr.,  suivant  l'estimation  portée  sm  procès-verbal 
do  34  vMkdémiaire  an  XII,  et  en  outre  aux  conditions 
coDMnaes  en  la  dèlitiéraiioo  du  oonseil  maDieuol,  da 
9  rendémiaire  an  XU,  dont  copie  sera  jointe  à  la  ptï- 
lenie  1(m  (h»  8). 

Département  d»  Sambr«-$l-Meiut. 
Commune  d»  Pêtilhan. 
An.  48  Le  maire  de  la  commune  de  Pelitban,  dépar- 
tement de  Sambre-et-Hense,  est  antorisé  à  vendre  au 
dtojeo  Ambroise  Remi  nn  terrain  communal  contenant 
12  mètres  "&  centimètres  de  long  sur  4  mètres  8  cen- 
timètres a  millimètres  de  large,  moyeimant  la  somme 
d'ao  franc,  soivsot  l'estimation  dn  ivoote-Tertial  du 
S3  frimaire  an  XIL 

Commune  de  Woriioulx. 

Art.  49.  Le  maire  de  la  commune  de  Warisouli,  dé- 
parlemeat  de  Sanbrs-ei-Meuse,  est  autorisé  A  vandre 
aux  encbères  et  en  différents  lots  : 

1»  23  ares  de  terrain  communal,  ostimis  380  fr.  ; 

S"  23  ares,  estimés  180  fr.; 
3°  25  ares,  estimés  370  fr. 
Totaax,  71  ares,  930  francs. 

La  première  mise  à  prix,  pour  chacun  de^dits  lerrAins, 
sera  on  moniut  de  son  estimation. 

Le  produit  de  leur  vente  sera  employé  A  raebèrement 
des  travaux  qui  restent  1  faire  à  I  église  de  ladite 
commmM. 

JUparlemtnt  de  la  Somme. 
Co«i«itme  de  Bray. 

Art.  80.  La  maùe  de  la  commune  de  Bray,  départe- 
ment do  là  Somme,  est  autorité  &  vendre  aux  enchères 
la  maison  eo  rama  ne  actuelle  avec  ses  dépendances,  esti- 
mée IfftOOfr.,  suivant  procès-verbal  du  25  frimaire  an  XII. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'eslimap 
lion. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  em^oyé  A  faire  des 
aofsuatations  an  bâtiment  connu  sons  la  nom  de  eorpi 
de  fvrdê,  poBT  y  établir  la  nouvelle  maison  commiuM. 

Départemênt  de  l'Yonne. 

Commune  de  Sértgnf. 

Art.  SI.  Le  maire  de  la  commune  de  Sérigny,  dépar- 
tement de  l'Yonne,  est  autorisé  A  vendre  aux  fflichères 
deux  petits  terrains  communaux  contenant,  l'un  6 
ares  90  centiares,  et  estimé  6  francs,  et  l'autre  S  ares 
64  centiares,  et  estimé  15  fr.,  suivant  procès-verbal  du 
premier  floréal  an  XI. 

La  première  mise  A  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  de  24  fr.  pour  le  premier,  et  de  40  pour  le  second, 
montant  des  ofiTres  faites  pour  leur  acquisition. 

Le  produit  desdilea  ventes  sera  employé  aux  répara^ 
tiona  an  lavoir  et  de  la  fontaine  de  la  commune. 

Département  dei  Hautei-Pyrénéet. 

Commune  de  Tarbe$. 

Art.  52.  Le  maire  de  la  eommone  de  Tarbes,  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  est  aatorisé  A  vendre  aux 
eoehèras  et  en  différents  lots  : 

la  2  hectares  16  ares  62  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimés  4,800  fhunes  ; 

2»  SI  ares  39  centiares,  estimés  1,200  francs  ; 

3o  16  ares  88  centiares,  estimés  300  francs  ; 

Et  4«  4  hectares  93  ares  57  centiares,  estimés  600  francs. 

ToiaoXt  7  hectares  48  ares  40  ceatiares,  6,000  fr. 

Le  toal  saivant  procèa-verbal  da  10  floréal  an  3U. 


Li  preaftière  mise  à  |Hix  de  ebaeuo  desdits  terrains 
swa  du  montant  de  son  estimatioB,  et  la  somme  prove- 
nant desdites  ventes  sera  versée  A  la  caisse  d'amortisso- 
meni,  qui  la  tiendra  &  la  disposition  da  laeommane,  sor 
l'autorisation  du  préfet. 

Département  de  la  Corrèze. 
Commune  de  lieynat. 
Art.  53.  Le  maire  de  la  commune  de  Beyoat ,  départe- 
ment de  la  Gorrèxe,  est  autorisé  a  acquérir  de  Gabriel 
GhevaUer  et  da  Marie  Voijeade,  son  épouse,  un  petit  tor^ 
rain  contenant  cent  mètres  carrés,  d^tiné  à  agrandir  la 
place  pub'iqne,  moyennant  la  somme  de  30  francs,  sui- 
vant 1  estimation  portée  au  procès-verbal  da  5  floréal 
an  XL 

Département  de  la  Seine. 
I,azaritte$  de  Paris. 
Art.  54.  Les  détenteurs  actuels  de  terrains  aliénés  par 
les  ci-devant  Lazaristes  de  Paris ,  à  titre  de  bail  i 
rente  perpétuelle,  par  acte  des  13  juillet  1776  et  31  dé- 
cembre suivant,  qui,  en  conformité  du  paragra^ie  5  de 
l'avis  du  Conseil  d'Ëtat  dn  29  vendémiaire  dernier,  ap< 

Eronvé  par  le  Gouvernement  le  S  brumaire  suivant  ont 
Lit  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  la  Seine  leur  sou- 
mission d'effectuer,  dans  le  terme  de  cinq  ans  et  en  cinq 
paiements  éma\,  la  remboursement  du  capital  au  denier 
vingt  des  rederanoes  ou  intérêts  afiectés  sur  les  portions 
de  terrain  par  eux  détenues,  avec  lesdits  arrérages  des- 
dits intérêts  échos  jusqu'aadit  remboursement,  sont 
déclarés  maintenus  dans  la  propriété  incommutable  des- 
dits terrains,  et  tant  qu'ils  remi^iront  exactement  las 
conditions  contenues  en  leurs  soumissions. 

Département  de  Seine^t-Oite. 
Vente  par  la  «ommiin«  de  Rueil. 

Art.  54  bi$.  Le  maire  de  la  commune  de  Rueil,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  'est  ontorisé  à  vendre  au  citoyen 
Christophe- Jean-FraRçois  Lbuillier  une  portion  de  ter- 
rdin  contenant  22  hectares  44  centiares,  appelé  la  Côte 
grii^,  moyennant  une  reute  perpétuelle  de  1,000  francs 
en  tiers  consolidé ,  inscrit  au  grand  livre  du  ger- 
minal an  Xi ,  et  A  la  charge  en  outra  de  faire  don  A 
ladite  commune  d'une  somme  de  2,000  francs  tine  fois 
payée. 

TITRE  II. 
Acquititioni. 
Département  des  Alpei-Maritimet. 
Commune  de  Tonon. 
Art.  55.  La  maire  de  la  commune  de  Tonon,  départe- 
ment des  Alpes- Maritimes,  est  autorisé  à  acquérir  des 
cito^-ens  Joseph  Bmné,  Jacques  Ahtiary  et  Antoine-Joseph 
Alzial,  on  moulin  4  huile,  situé  au  quartier  de  la  Goste- 
Ghaudiére,  moyennant  la  somme  de  3,614  francs,  sui- 
vant l'estimation  portée  an  procès-verbal  du  14  floréal 
an  XI. 

Cette  acquisition  est  faite  A  la  charge  par  ladite  com- 
mune de  ii^yer  ani  vendeurs  l'inlerèt  A.  onatre  pour 


cent  du  prixtle  l'acquisition,  et  d'employer  les  deux  tiers 
dn  produit  annuel  audit  moulin  A  l'extincUon  du  caidtal 
iusqn'a  son  entier  paiement,  les  intérêts  décroissant  avee 
ledit  capital. 

IMparfmettf  du  Douhe. 
Communs  de  Gontatu. 

Art.  56.  Le  maire  de  la  commune  da  Gonsans,  dépar- 
tement du  Doubs,  est  autorisé  à  acquérir  des  citoyens 
Claude-François  Lambert ,  dit  Cousin ,  Jean-Baplîste 
Gfuet,  Josepb-LamberlLigieret  Jeao-Bapliste  Desebamps, 
le  droit  de  prendre  noa  part  et  demie  sur  huit  dans  tontes 
les  propriétés  et  revenus  de  ladite  commune,  moyennant 
la  somme  de  18,000  fr.  75  c,  suivant  l'estimation  portée 
au  procès-verbal  dn  11  nivdsean  XI. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  la  coupe  dn 
quart  en  réserVe  des  bois  de  ladite  commune  ;  M  ai  la 


entière  ubératioo. 

DéparUment  de  FBéranlt. 
ConimuMde  Vie. 
Aft.  5T.  Le  Mire  4e  la  comiiMine  4e  Vie,  d^artntett 
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da  l'Hérault,  est  autorisé  i  aujoérir  des  enfants  da  ci- 
toyen Baroier  one  maison  nm  servira  de  maison  com- 
mone^  moyennant  la  somme  de  1.000  francs,  suivant  l'es- 
timation portée  au  procès-Terbal  du  4  brumaire  an  XI. 

Département  <P Indre-et-Loire. 
Commune  de  Veigné. 
Art.  SS.  Le  maire  de  la  commune  de  Veigné,  dépar- 
lement d'Indre-^t-Loire,  est  autorisé  à  acquérir  dn  ci- 
toyen Vincent- François  Chapean  32  aresM  centiares  de 
tarraÎD,  pour  y  établir  no  cimetière,  moyeanant.laiomme 
de  IW  nuncs,  snjvant  le  ^xtcàs-Terbal  du  11  frimaire 
au  XI  ;  le  prix  de  ladite  acquisition  et  les  fraia  de  cl6- 
tnra  dndit  temin  seront  acquittés  inr  les  revenus  de 
ladite  commune. 

Déparlëment4u  Jura. 
Com«Mm»  de  Saint-Claude. 

Art.  B9.  Le  maire  de  la  commane  de  Saint-Glande, 
département  dn  Jnra,  est  autorisé  à  vendre  an  citoyen 
Dolsrd  un  terrain  communal  contenant  cent  métrés  carrés, 
moyennant  la  somma  de  400  francs,  suivant  l'estimation 
portée  an  proeta-verbal  da  9  frimaire  an  XI,  et  en  outre 
au  charges  et  condiUons  insérées  en  la  délibération  da 
conseil  municipal,  du  4  nivdse  suivant,  dont  copie  sera 
jointe  à  la  présente  loi  (n»  9). 

Le  prix  de  cettff  vente  sera  versé  dans  la  caisse  com- 
munale, et  employé,  d'après  l'autorisation  du  préfet,  & 
des  objets  d'uulité  publique. 

Département  de  la  Manche. 
Communetde  Coutantet,  Saint-Nicotae  et  Saint-Pierre. 

Art.  60.  Les  maires  des  communes  de  Gontanees, 
Saint-Nicolas  et  Saint-Pierre,  département  de  la  Manche, 
sont  aniorisés  à  acquérir  du  dtoyeulean-Bi^tiste  Made- 
leine un  jardin  contenant  11  ares  21  centiares,  estimé 
2,600  francs,  suivant  procès-verbal  du  2  nivdse  an  XI. 

Poar  prix  de  ce  jardin,  qui  sera  destiné  &  l'établisse- 
ment d'un  cimetière  à  l'nsaîge  de  ces  trois  communes,  il 
sera  payé  une  somme  de  f  ,800  francs  en  argent  comptant, 
et  une  rente  aanuelle  et  sans  retenue  de  quarante  francs 
due  au  citoyen  Vaaltier  et  cohéritiers  ;  le  tout  sur  les 
produits  des  octrois  desdites  communes. 

Département  de  la  ifeurAc. 
ConHfttme  de  Pont-à-Mauuon, 
Art.  61.  Le  maire  de  la  oommnne  de  Pont-â-Honssou, 
dépsrtemmt  de  laMenrtfae,  est  autorisé  &  acquérir  :  i«  du 

citoyen  Gauthier  un  jardin  contenant  8  ares  24  centiares, 
moyennant  la  sonune  de  2,600  francs  ;  et  9f>  dn  citoyen 
Willemin  no  terrain  contenant  2  ares  68  centiares,  moyen- 
nant la  somme  de  500  francs  ;  te  tout  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  du  24  frimaire  an  XI. 

Ces  deux  terrains  seront  réunis  à  rétablissement  de 
l'école  secondaire  de  ladite  commune,  et  le  prix  en  sera 
acquitté  sur  lei  fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  prove- 
uautdelaveDte  de  partie  dn  quart  en  réwrre  dam  bois. 

Département  de  la  Seine, 
Communê  de  Saint-Deniê. 
Art.  et.  Le  maire  de  la  commane  de  Saint-Denis,  dé- 
parlement de  la  Seine,  est  autorisé  k  acquérir  du  citoyen 
Marl^  muefaand  de  fer  à  Saint-Denis,  un  terrain  con- 
tenant 49  ares  71  centiares,  appelé  ci  devant  le  jardin  de 
laeure  Saint-Rtuni,  moyennant  la  somma  de  1,S00  francs, 
prix  eonvoiu  avec  le  propriétaire. 

Département  du  Tarn. 

Commune  d'Alby. 

Art.  63.  Le  maire  de  lacoumiune  d'Alby,  département 
du  Tarn,  est  autorisé  àacquérir  du  citoyen  Gardès-Trusse 
un  terrain  contenant  70  ares  5  centiares,  pour  y  établir 
nneiffletière,fflOfuinaiitla  somme  de  1,440  fraoes,  sui- 
vant l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  97  germinal 
an  X. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  pay<fi  sur  les  fonds 
qui  lontA  la  dispositiou  de  la  commune. 

Département  du  Var. 
Commune  de  Venee. 
Art.  64.  Le  maire  de  la  commune  de  Vence,  départe- 
ment du  Var,  est  autorisé  Aacquérir  de  la  dame  Martin 
668  mètres  earréa  de  terrain,  plus  dan  antres  mèins, 
aoyeanant  U  somme  de  9,400  taanâ,  MiiTut  l'estiù- 


tion  portée  an  procès-verbal  du  18  nivdse  an  XI,  et  aux 
conditions  exprimées  audit  procès-verbal,  dont  copie 
sera  jointe  &  la  présente  loi  (d°  10). 

Ladite  somme  sera  payée  sur  le  produit  dfll  monlini  A 
hnile  ^partenant  &  ladite  commune. 

Department  de  la  Vendée. 

Commune  de  Fontenay. 

Art.  63.  Le  maire  de  la  commane  de  Fonlenay,  dé- 
partement de  la  Vendée,  est  autorisé  à  acquérir,  pour  la 
tenue  des  foires,  un  terrain  en  nature  de  pré,  oii  se 
tiennent  habituellement  lesdifs  foires  pour  la  vente  du 
bestiaux,  mules  et  mulets,  et  désigné  an  plan  qui  sera 
joint  k  la  loi. 

L'estimation  dudit  terrain  sera  faite  par  experts 
nommés  contradictoirement  suivant  les  formes  lé^les, 

Sar  le  maire  et  les  propriétaires,  lesquels  seront  teuos 
e  s'entendre  i  cet  effet. 

Le  prix  du  terrain  sera  payé  par  le  produit  des  cen- 
times additionnels  sur  l'octroi,  dont  la  ^otité  sera  fixée 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Les  propriétaires  ne  seront  tenus  de  passer  contrat  que 
lorsque  le  prix  de  la  vente,  qu'ils  seront  tenus  de  faire, 
pourra  leur  être  pa)é  comptant. 

Commune  de  VEguillon. 

Art.  66.  L'acquisition  faile  par  la  commune  de 
l'Egaillnn,  département  de  la  Vendée,  du  four  ci-devant 
baiial  de  ladite  commune,  A  elle  vendu  par  les  citoyeoa 
Joachira  Nicou,  Etienne  iUbard  et  Lonu  Suiâneau,  est 
confirmée. 

Département  det  Voeget. 
Commime  dt  IfeufMteau. 

Ari.  6t.  Le  maire  de  la  eonunune  de  NenfdiAteatt,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  A  acquérir  du  eitojen 
Panichot  une  maison'quî  sera  destinée  &  servir  de  maison 
commune  et  au  logement  des  instituteurs  et  inatîtatrices, 
moyennant  la  somme  de  12,000frane3,  suivant  l' estima- 
tion portée  au  procès-verbal  du  26  floréal  au  XI. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus 
de  la  ville,  en  six  années  et  en  six  paiements  égaux  de 
2.000  francs  chaque,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
lesdits  intérêts  décroissant  au  fur  et  ï  mesure  de  chaque 
paiement  du  principal. 

Département  de  la  Charente-Inférieur*. 
Commune  de  Roehefort. 

An.  68.  L'acquisition  (aile  par  le  maire  de  la  commune 
de  Roehefort,  département  de  la  Charente-lnrérieure,  au 
nom  de  cette  commune,  d'un  bi>ctare36  ares  72  centiares 
de  terrain  appartenant  i  la  demoiselle  Marie-Aotoioe 
Boocbilion  et  au  citoyen  Léon  Bouchillon,  moyennant  la 
somme  de  2^00  francs,  suivant  l'estimation  portée  an 
procès-verbal  du  11  ^rminal  an  X,  est  confirmée. 

Le  prix  dndit  terrain  et  les  frais  de  déluré  qu'il  exige 
pour  y  établir  le  cimetière  de  la  commune  seront  acquittés 
sur  ses  revenus. 

Département  du  Douh». 
Commune  de  Vellerai-lèe-Vercel. 
Art.  69.  L'adjudication  faite  au  maire  de  la  commune 
de  Vellerot-lès-Vercel,  département  du  Doubs,  au  nom 
de  ladite  commune,  le  6  thermidor  an  X,  d'un  ûé  appai^ 
tenant  aux  dtoyoïs  Tripards,  dit  le  Prelt-la-Veme, 
moyennant  la  somme  de  50  mille  francs,  est  eonflrméa. 

Département  d'Eure-et-Loir. 
Communs  ds  Châteaudun. 

Art.  70.  Le  maire  de  la  commune  de  CbAteaudnn,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  est  autorisé  A  acquérir  du 
citoyen  Jeaii-Louis-Gharles  Leclaoché  un  bâtiment  qui 
servait  autrefois  de  caserne,  estimé  5,800  francs,  suivant 
procès-verbal  du  6  floréal  an  XI,  moyennant  la  somme 
de  5,300  francs,  payable  i  différentes  époques,  avec  les 
intérêts  A  5  pour  cent  sans  retenue. 

Ladite  somme  sera  acquittée  sur  les  revenus  de  la  ville. 

Département  de  la  Marne. 
Commune  de  Vitry. 

Art.  71.  Le  maire  de  la  commune  de  Vitry-sur-Marne, 
département  de  la  Hame,  est  autorisé  A  acquérir  du 
citoyen  /ean  Ualot  père  le  terrain  dp  l'ancien  «metière, 
«mtenant  I3ani38  eentiiTu,  e8tiini9,3M  fr.  SO  cent., 
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mojean&ol  la  somme  de  1,800  francs,  pajrable  en  trois 
années,  avec  les  intéréls  à  cinq  youT  cent  sans  retenae. 

Cette  somme  et  les  ialérila,  qm  diminueront  Amesure 
de  chaque  remboarsement  innod,  seront  payés  snr  les 
revenas  de  la  commune. 

Département  de  la  Meute. 
Commune  à'Afrwiont. 

Art.  79.  Le  maire  de  la  eommane  d'Apremont,  dépar- 
lemont  de  la  Meose,  est  aalorisé  &  ac^iérir  da  àioyen 
Pierre  Vincent  une  maison  qni  sera  destinée  A  servir 
d'école  et  A  la  fenne  des  séances  de  la  monicipalité, 
moyennant  la  somme  de  3,168  francs,  suivant  l'estima- 
tion portée  an  procès-verbal  dn  9  fractidur  an  XI. 

Celte  somme  sera  payée  sur  les  fonds  qui  sont  à  la 
disposition  de  ta  eommane,  provenant  de  la  vente  de 
son  qoart  en  réserve. 

Commune  de  Bar-sur-Omain. 

Art.  73.  Le  maire  de  la  eommnne  de  Bar-sor-Omain, 
déparlement  de  la  Hease,  est  autorisé  A  acquérir  des 
citoyens  Hemi  Ficatier  et  Charles-Jean-Baptiste  Hen- 
rionset  le  bâtiment  oecnpé  par  la  munieipalîlé  et  par 
les  tribnnaai  de  première  instance  et  de  commerce,  ainsi 
que  la  place  qni  est  devant  ce  bAtîment,  moyennant 
11  mille  francs,  somme  inférieure  A  la  valeur  réelle, 
ainsi  qn'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  du  21  veik- 
dêmiaire  an  XI. 

Celte  somme  sera  acquittée  snr  les  revenus  delà  ville, 
et  payable  en  dix  paiements  éfans,  d'année  en  année, 
avec  les  intérêts  k  cinq  pour  cent  sans  retenae,  lesquels 
dteroltront  avec  le  capital. 

Commime  de  Salmafne. 

Art.  74.  Le  maire  de  la  commune  de  Salmagne,  dé- 
partement de  la  Hense,  est  aatorisé  à  acqnèrir  des  ci- 
toyens Stanislas  et  Claude  Jacquemin,  moyennant  la 
somme  de  340  francs,  les  qninze  seisièmes  d'un  terrain 
coDlenant  8  ares  96  centiares,  estimé  2S6  francs,  soivant 
le  proeéa-vertMl  du  U  fructidor  an  XI. 

Ladite  somme  de  940  francs  sera  payée  sur  les  fonds 
qui  sont  A  la  disposition  da  la  commune. 

Département  du  Mont-Blanc. 
Commune  de  Montricher. 
Art.  75.  Le  maire  de  la  commune  de  Montricher,  dé- 
lartement  du  Mont-Blanc,  est  aut<»isé  A  acquérir  des 
citoyens  Joseph  et  Claude  Carrez  une  partie  de  bois  et 
de  broussailles,  qu'ils  avaient  acqflise  du  ri:dev3nt  cha- 

Sitre  de  Sùnt-Jpan-de-Msurienne,  moyennant  lasomme 
e  150  francs,  payable  aoxdits  citoyens  Carres,  et  celle 
de  360  francs,  an  très  t  publie  en  lenr  acquit,  avec  les 
accessoires  en  dérivant,  et  en  onire  aux  conditions  re- 
latées dans  l'acte  du  11  thermidor  an  XI,  passé  entre 
les  citoyens  Carref  et  le  conseil  municipal  de  ladite  com- 
mune, dont  copie  sera  jointe  à  li  présente  loi  (n"  U). 

An  moyen  desdits  paiements  formant  ensemble  la 
somme  de  510  francs  que  la  commune  fera  tamt  auzdits 
ùtoyeus  Carrez  qu'as  trésor  public  en  leur  nom,  die 
demeure  quitte  et  déchargée  de  celle  de  B39  fr.  75  cent, 
à  bquelleelle  avait  été  condamnée  envers  eux  par  juge- 
ment du  17  tbermidor  an  IX. 

Ladite  somme  de  510  francs,  sera  prise  snr  le  produit 
de  la  TOBte  des  coupée  ordinaires  des  bois  de  la  eom- 
mane de  Xonirieher. 

Département  du  Nord. 
Commune  de  Rache$. 
Art.  76.  Le  maire  de  la  commune  de  Rnebes,  dépar- 
(«neot  du  Nord,  est  aatorisé  A  acquérir  du  citoyen 
Clatean  le  quart  i  lui  appartenant  d'un  anciMi  eimetierq, 
pour  serrir  aux  inhnmauons ,  contenant  8  ares  1  quart, 
moyennant  la  somme  de  iOO  francs,  suivant  l'estimation 
portée  au  procès-verbal  da  ^  messidor  an  XI.  Cette 
somme  sera  payée  sur  les  revenus  de  la  coomiane. 

Départêmtut  de  la  Seine-Infirieure. 
Commun*  de  Baequeville. 

Art.  77.  Le  maire  de  la  commune  de  Bacquerille,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  est  autorise  i  acquérir, 
an  nom  de  cette  commime,  du  citoyen  André  Paresy,  et 
moyennaot  la  somme  de  500  francs ,  qu'elle  prendra  su- 
ies rerenni  ordipains.  Itans  86  centiaree  75  oentfmètres 
de  tanin  destiné  A  l'agrandiiseiiMiit  dn  einwlitei  de 


ladite  commune,  en  se  conformant  au  surplus  aux  sti- 
palatioDs  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, du  27  pluviôse  an  X. 

Département  de  la  Charenle-Infirieure. 
CmmwM  de  AocAe/orl. 
Art.  78.  La  ville  de  Rochefort,  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  est  autorisée  k  acquérir  dn  citoyen 
Augier  une  maison  destinée  à  jiervfr  d'hAtel  de  vflle, 
moyennant  la  somme  de  40,000  francs,  ijrix  auquel  le 
prolétaire  consent  i  vendre  ladite  maison,  estimée 
42,200  francs,  par  procès-verbal  du  94  pluvtése  an  XII. 

Ladite  maison  sera  payée,  savoir  :  16,000  francs  cette 
année,  sur  les  fonds  testés  libres  da  revenu  de  la  ville, 
et  le  surplus  sur  les  revenus  de  l'année  prochaine. 
TITRE  III. 
Concstiions  à  rente*. 
Dipartematt  Aa  'Awàe. 
Commune  de  Conque», 
Art  70.  Le  maire  de  la  commune  de  Conques,  dépar- 
tement de  l'Aude,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Pateau,  moyennant  une  rente  annuelle  de  1  fr.  50  cent., 
74  centiares  de  terrain  communal,  selon  le  prix  de  l'es- 
timation  faite  par  experts,  le  28  floréal  an  XI. 

Département  de  la  Charente, 
Commune  de  Aousas. 
Art.  80.  Le  maire  delà  eommane  de  Doiuas,  dépar- 
tement de  la  Charente,  est  aatorisé  à  concéder  au  citoyen 
Isambert,  moyennant  une  rente  annuelle  de  10  francs, 
1  ares  93  centiares  de  terrain  communal,  selon  le  prix 
de  l'estimation  bite  par  les  experts,  le  3  brumaire  anXl. 

Département  de$  Câtet-du-Nord, 
Commune  de  Guingamp. 

Art.  81.  Le  préfet  du  département  des  Cétes-du-Nord 
est  autorisé  A  concéder  au  maire  de  Guing'imp  une  portion 
de  terrain  domanial  entouré  de  murs  et  planté  en  arbres 
fruitiers,  faisant  partie  de  l'enclos  des  ci-devant  Ursnlines, 
et  contenant  92  ares  93  centiares  90  roilliares,  pour  y 
établir  nn  cimetière,  moyennant  nue  rente  annuelle  et 
sans  retenue  de  50  francs,  payableAla  régiedes  domaines, 
suivant  l'estimation  porfa&e  au  procès-verbal  du  ft  fri- 
maire an  XI. 

Département  de  la  Meurthe. 
Communs  de  Châteauvoué. 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  de  CbAteauvoué, 
département  de  la  Meurthe,  est  autorisé  A  concéder  au 
citoyen  Sébastien  Corrigeux  deux  terrains  communaux 
contenant,  l'un  9  mètres  de  long  sur  7  mètres  de  large, 
et  l'autre  8  mètres  de  long  snr  6  mètres  de  large,  moyen- 
nant une  rente  annuelle  et  sans  retenue  m  3  francs, 
suivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  22  ger- 
minal an  XI. 

Département  de  Sambre-et-Meu$e. 
Commune  de  Saint-Denii. 

Art.  83.  Le  maire  de  la  commune  da  Saint-Denis,  dé- 
partement de  Sambre-et-Meuse,  est  aatorisé  à  concéder 
au  citoyen  Ferdinand  Tadelet  40  ares  de  terrain  com- 
moMl,  moyennant  tue  rente  aouueUe  et  sans  retenae 
de  30  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  prooès^ertwl 
du  16  germinal  an  XI,  et  à  la  charge  par  le  coneessira- 
naire  ae  oonstmira  un  monibi  A  vent  sur  ledtt  terrain. 

De>arfsmett(  de  Seine-et-Marne. 

Commune  de  Lagnj/. 

Art.  84.  Le  maire  de  la  commune  de  Lagny,  dé|»arta- 
ment  de  Seine-et-Hanie,  est  autorisé  A  concéder  an  eiioyen 
Bernard  un  filet  d'eau  de  14  millimétrés  (si\  lignes)  de 
diamètre  A  prendre  dans  le  grand  bassin  de  la  fonderie 

SubliqueA  336  millimètres  (un  pied)  au-dessus  dn  fonds, 
céte  de  la  décharge  ;  pour  être  ledit  filet  conduit  dans 
la  maison  du  ciioyen  Bernard,  distante  de  la  fontaine 
de  112  mètres. 

Cette  concession  sera  faite  moyennant  une  renie 
annu^le  et  sans  retenue  de  24  francs  ,  remboursable  A 
raison  de  480  francs,  et  A  la  charge  pour  le  ounceuimi- 
naire  de  ne  pouvoir  céder,  aoit  en  tout,  soit  eu  partie,  la 
jooiBsanee  de  ladite  portion  d'eu  uni  la  eonenteoMit 
du  eonieU  nunk^. 


Digilized  by 


110 


IS6  ventdae  an  XII.J     RÊPaBLIQUB  mANÇAlSB.      [1T  ma»  ISOI-J 


HépartemetU  de  Seine-ti~0it9, 

Commune  de  Saint-Leu. 

Art.  85.  Le  bareaa  de  bien^sance  du  canton  de  Creil, 
département  de  Seine -et-Qise,  est  autorisé  A  concéder 
ad  citoyen  BaUgny  deui  petites  pièces  de  terre  apparle- 
nint  aux  pauvres  de  la'  commune  de  Saini-Len,  conte- 
nant ensemble  4  ares  47  centiares,  estimées  1,000  francs, 
suivant  procès-verbal  du  24  vendémiaire  an  XI,  moyen- 
naoi  Qoe  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  viuct-ODatca 
francs. 

Départemeittde  la  Somme. 

Commune  de  SaintSulpiee. 

Art.  86.  Le  maire  de  la  commane  de  Saint-Sulpice,  dé- 
I>artenient  de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder  à  Bap- 
tiste Galloy  1  are  28  centiares  de  terrain  commnnal, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  d'unfr»nc 
50  centimes,  suivant  l'estimation  portée  au  procAs-verbal 
an  S  plavidse  an  XI. 

Département  det  Vnige$. 

Commune  de  Boulaineourt. 

Art.  87.  Le  maire  de  la  commane  de  Boul.iinconrt, 
département  des  Vosges,  est  autorisé  à  concéderan  citoyen 
François  Grandjean  6ares  13  centiares  de  terrain  com< 
mnoal,  moyennant  une  rente  anouelle  et  sans  ralenue  de 
9  francs,  suivant  l'estimation  portée  aaprocès-Terlial  da 
1»  Tendémiaire  ao  XI. 

Commww  de  PUtinfainç. 

Art.  88.  Le  maire  de  la  commune  de  Plainftuns,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  A  concéder  an  citoyen 
Joseph  Marchai  an  terrain  communal  contenant 84  métrés  de 
hautenr  sur  37  de  largeur,  moyennantanerenteannoelle 
et  ^ans  retenue  de  5  francs,  suivant  l'estimation  portée 
BU  proeéfr-Terbal  du  30  fructidor  an  XL 

Commune  de  Plainfaing. 

Art.  89.  Le  maire  de  la  commane  de  Plainfaing,  dé- 
partement des  Vosges,  est  autorisé  A  concéder  an  citoyen 
Jean-Baptiste  Bresse  438  centiares  de  terrain  communal, 
moyennant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  S  francs, 
suivant  l'estimation  portée  anproeès>Terbal  dn  17  mes- 
sidor «o  XI. 

Département  de  VYonne. 

Commtme  de  Miehery. 

Art.  90.  Le  maire  de  la  commune  de  Hichery,  dépar- 
toment  de  l'Yonne,  est  antorisé  A  concéder  an  citoyen 
Fortin,  moyennant  une  rente  annnelte  ei  sans  retenue  de 
170  francs,  40  ares  17  centiares  de  terrain  commiual, 
estimés  500  francs,  par  procès-verbal  d'experts  du  4  nt- 
Tdse  an  XL 

Le  citoyen  Fortin  ntn  tenu  de  eonstmire  sur  le  ruis- 
seau d'Onuse,  qni  baigne  ledit  terrain,  un  moulin  à  blé, 
en  se  conformant  aux  danses  et  conditions  détaillées 
dans  le  rapport  de  l'ingénieur  des  ponu  et  chaussées  du 
l'arrondissement  de  Sens,  en  date  du  3  germinal  an  XI, 
dont  expédition  sera  jointe  A  la  loi  |n«  IS). 

Commune  de  Saint-Florentin. 

Art.  91.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Florentin, 
département  de  l'Yomie,  est  anioiisé  A  concéder  A  la 
veuve  Jnban  un  terrain  commnnal  contenant  16  mètres 
900  millimètres  de  long  sur  5  mètres  5S5  millimètres  de 
large,  sur  leqoel  avait  été  construite  une  écurie  aujoar- 
d'hui  tombant  en  ruine,  ensemble  les  malérium  existants 
sur  ledit  terrain,  le  tnat  estimé  S50  francs,  suivant 
procéa-verbal  du25plavidse  an  XI,  moyennant  une  rente 
anoaelle  et  sans  retenue  de  huit  francs,  et  en  outre  aux 
chargée  et  conditions  imposées  à  la  veuve  Juhaa  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  commune, 
an  date  du  89  pluvidsean  X,  dont  copie  sera  jointe  A  la 
présente  loi  (n»  13). 

Département  de  la  Meurthe. 

Commune  d'Ëinville. 

Art.  9S.  Le  maire  d'Ëinville,  département  de  la  Meurthe, 
est  autorisé  A  ernséderao  citoyen  Mangeot9ares36een- 
twes  de  terrain  communal,  moyennant  nne  renieanooelte 
•t  isw  ntemu  de  S  fr.  15  cenL,  solvant  l'estimation  dn 
procAs-vailial  ^  iftlori^l  an  XI. 


Département  de  la  Jfotelle. 

Commune  d'AlUmdrelle  et  la  Matmaiton, 

An.  93.  Le  mtû«  de  la  eommnne  d'AUondrelle  et  la 
Matmaison,  département  de  la  Moselle,  est  antorisé  à 

concéder  au  citoyen  Génois  Duprez  un  terrain  communal 
contenant  10  mètres  43  centimètres  52  millimètres  de 
large  sur  trois  mètres  quarante-quatre  centimètres 
38  millimèlres  de  long,  moyennant  nne  rente  aonuelleet 
sans  retenue  d'an  franc  80  centimes,  suivant  l'estimalion 
dn  procAs-varbal  du  II  prairial  an  X. 

Commun:  eTAube, 
Art.  94.  Le  maire  de  la  commane  d'Aube,  déparlement 
de  la  Moselle,  est  autorisé  A  concéder  au  citoyen  Simon 
un  terrain  communal  contenant  7  mètres  450  millimètres 
de  long  sur  3  mètres  de  large ,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  sans  retenue  de  55  centimes,  snivant  Ttsti- 
maiion  portée  au  procès-verbal  du  11  thermidor  an  X. 

Commune  de  CAam&Ie^. 
Art.  95.  Le  maire  de  la  commane  de  Chambley,  dépar- 
tement de  la  Hoselle>  est  autorisé  A  concéder  au  citoyen 
Tenaudin,  moyennant  nne  rente  annuelle  et  sans  retonne 
d'an  franc,  42  mètres  50  centimètres  carrés  de  terrain 
communal,  estimés  10  frao»,  suirant  procès-verbal  dn 
Iwntvdsa  an  X. 

Commune  de  ChieuUe. 
Art.  96.  Le  maire  de  la  commane  de  Ghieulle.  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisé  A  concéder  A  Maifue- 
rite  Beaadouin,  veuve  Simon,  84  métrés  carrés  de  terrain 
communal,  moyennant  une  mte  annuelle  el  sans  rete- 
nue de  75  centmies,  suivant  l'estimation  du  {rocéa-Ter- 
bal  du  27  floréal  an  XL 

Commune  de  Hemy. 
Art.  97.  Le  maire  de  la  commune  de  Demy,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisé  A  concéder  ao  citoyen 
François  Baeq  un  terrain  commnnal  contenant  13  mè- 
tres 914  millunètres  de  long  sur  cinq  mètres  480  milli- 
mètres de  large,  moyennant  une  rente  annuelle  et  sans 
retenue  de  4  fr.  43  centimes,  suivant  l'évaluation  portée 
an  procès-verbal  dn  14  ventdse  an  XI. 

Commtine  de  Jfcineteule. 

Art.  98.  Le  maire  de  la  commane  de  Mancteulto,  dé- 
partement de  laMoselle,  est  autorisé  A  concéder  au  citoyen 
François  Lefort  16  mètres  25  centimètres  carrés  de  ter- 
rain communal,  estimés  36  fr.,  suivant  procès-vwbal  dn 
14  thermidor  an  IX,  moyennant  nne  rente  aimueUe  et 
sans  retenoe  d'un  franc  80  centimes. 

Département  de  la  Motelle. 

Commune  de  Mèzièret. 

Art.  99.  Le  maire  de  la  commune  de  Héziëres,  déports- 
meat  de  la  Moselle,  est  autorisé  A  concéder  : 

!•  A  Gabrid  Proverbe  un  petit  terrain  communal  con- 
tenant 8  métrés  TTS  millimètres  de  large  sur  IS  métrés 

600  milUmètres  de  long,  moyennant  une  rente  annndle 
et  sans  retenoe  de  75  centimes,  suivant  l'estimation  dn 
procès-verbal  du  19  brumaire  an  XI  ; 

20  A  Jean-Baptiste  Hangin  nn  autre  terrain  eontmani 
23  mètres  400  millimètres  de  large  sur  18  mètres  850  mil- 
limèlres de  long,  moyennant  une  renie  de  2  francs,  sui- 
vant l'estimation  du  procès-verbal  du  même  jour; 

3°  A  Jean-Baptiste  Lepoix  nn  térrain  contenant  5  mè- 
tres 850  millimètres  de  large,  moyennant  une  rente  d'un 
franc,  soivuit  l'estimation  du  procès-verbal  du  fnmier 
flortal  nu  X; 

4*  El  A  Jean  Giltet  On  autre  terrain  contenant  10  mé- 
trés 400  millimétrés  de  large  sur  13  mètres  975  milli- 
mètres de  long,  moyennant  une  rente  de  75  centimes, 
snivant  l'estimation  portée  au  procès-verbal  du  9  pla- 
Tidse  an  XI. 

i>éjiarfemen(  de  la  Motelle. 
Commime  de  Montoy. 

Art.  100.  Le  maire  de  la  commtme  de  Montoy,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  est  autorisé  A  concéder  A  la  veuve 
Caye  un  terrain  communal  contenant  4  mètres  500  mil- 
limétrés de  loi^  sur  4  métrés  700  millimétrés  de  la^, 
moyennant  une  rente  anoiulle  el  sans  retenue  d'un  franc 
mnquantecentimes,  suivant  l'estiniallon  dn  procAs-verlml 
dn  tl  thermidor  an  IX. 
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Départtm$tU  d»  Bat-Rhin. 
Commme  de  Gimbntt. 

Art.  101.  Le  maire  de  la  commnne  de  (HmbreU,  départp- 
nwnl  da  Bas-Rbin,  est  autorisé  &  concéder  aa  citoyen 
Ahajo  101  mètres  carrés  de  terrain  communal,  moyen- 
oaDl.une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  3  fr.  50  cen< 
tintes,  suivant  l'estimation  da  procès-verbil  du  3  fruc- 
tidor an  XI. 

Commune  d«  MarekoUheim. 

Art.  109.  Le  maire  de  la  commune  de  Harckolsheim, 
départemèntdn  Bas-Rbin,  est  autorisé  iconcéder  au  citoyen 
Joseph  Auberlin  on  terraia  communal  contenant  29  mè- 
tres de  long  sur  six  mètres  de  large,  d'nn  bout,  et  3  mé- 
trés d'antre  bout,  moyennant  nne  rente  annuelle  et  sans 
relenae  de  5  fr.,  suivant  l'estiaiation  portée  au  proeès- 
verinl  da  9  messidor  an  XI. 

Commime  de  MoUheim. 

Art  103.  Le  maire  de  la  commnne  de  Molsheim, 
département  du  Ba«-Rhio,  est  aotorisé  à  concéder  au 
citoyen  Noitinsex  un  terrain  communal  contenant  70 
mètres  86i  mOlimètres  carrés,  et  estimé  50  fr.,  suivant 
proete-verbal  dn  11  ventôse  an  VIII,  moyennant  nne 
nnie  annuelle  at  sans  retenue  de  4  fir.,  soivaiK  l'offre 
cooieDDe  en  l'acte  sous  setn^  privé  sousorit  par  ledit 
citoyen  Nottînger,  le  28  frimaire  an  XI,  et  en  outre  anx 
condiiions  contenues  audit  acte,  dont  copie  sera  jointe 
à  la  présente  loi  (n"  14). 

CoMumme-  d«  Bavaiu. 

Art.  101.  Le  maire  de  la  commune  de  Bavans,  dépar- 
temeut  du  Bas-Rbin ,  est  autorisé  à  concéder  an  citoyen 
Nicolas  Bencler  133  mètres  carré:t  de  terrain  communal, 
mojenoant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  4  fr., 
soirant  V^timation  portée  au  procès-verbal  du  2  bru- 
maire on  Xi. 

Départemtnt  de  la  Seint'Inférieure. 

Commune  S  Bu. 

Art.  105.  Le  maire  de  la  ville  d'Eu,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  est  autorisé  à  concéder  : 

l"Aa  citoyen  Nicolaa-Joaepb-Uuentin  Plaisan  la  moi- 
tii  d'an  terrain  communal  contenant  195  mètres  curés, 
BoyeDBant  une  rente  annuelle  et  sans  retenue  de  24  b*.  ; 

S»  Au  citoyen  Cbarles  François,  dit  Gally ,  l'autre 
moitié  dodit  terrain,  moyennant  une  même  rente  de  24  fr,  ; 

y>  Au  eitoyea  Nicolas  Des  Préaux  un  teijaio  commu* 
Bal  MHiieiiaot  43  mètres  carrés,  moyeniunt  uae  rente 
di  «fr. 

Lesdits  terrains  évalués,  savoir ,  les  deux  {vemiers 
i  an  revenu  annuel  de  IS  fr.,  et  le  troisième  A  un  re- 
rean  de  10  fr.,  suivant  l'estimation  portée  au  procès- 
verbal  dn  15  pluviôse  an  XI. 

Lesdiles  rentes  seront  remboursables  au  dernier  30. 

Département  de  la  Somme. 
Commune  de  Netlet'V Hôpital. 
Art,  106.  Le  maire  de  la  commune  de  Nesles-l'Hdpital, 
d^nrtement  de  la  Somme,  est  autorisé  à  concéder  au  ci- 
toyen Beaufils  trois  portions  de  biens  communaux  conte- 
nul  ensemble  SIO  aras  5  centiaros,  moyennant  une  rente 
aonadle  et  sans  retenue  de  1  Ir.  50  cœL,  suivant  l'es- 
limation  portée  an  procès-Twbal  du  W  prairial  an  XI. 
Department dM  VotUfe. 
Commune  de  Fhej/-tout-Monfori. 
Alt  107.  Le  maire  de  la  commune  de  Fbejr-sous-llon- 
fort,  département  des  Vosges,  est  autorisé  a  eoncéder  A 
Thè^  Garnier  et  François  Barjonnet  un  are  50  cen- 
tiares de  terrain  communal,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  sans  retenue  d'nn  franc,  suivant  l'estimation  portée  au 
piDCèïTerbal  db  25  germinal  an  XI. 

Département  de  la  MotelU. 
Commune  de  Lise. 
Art.  106.  Le  maire  de  la  commune  de  Uie,  départe- 
OKnt  de  la  Moselle,  est  autorisé  à  concéder  au  citoyen 
Nicolas  Adam  un  terrain  communal  conlenant  15  métrés 
39  centimètres  de  large  sur  10  mètres  69  millimètres 
de  long,  et  estimé  24  fr.,  suivant  procès-verbal  do  25  fri- 
nire  u  XI,  moyennant  une  rente  annu^  et  saut  re- 
INM  d'un  frsDs  SO  centimes. 


Département  du  Dwbt. 
Commune  de  Mont-Feme$. 

Art.  1C9.  Le  maire  de  la  commnne  de  Mont-Feraer 
département  dn  Doubs,  est  autorisé  A  concéder  au  ci- 
toyen Pierre-Etienne  Lyard  un  terrain  communal  conte- 
nant 17  ares,et  qui  n'esld'aucun  rapport,  moyennant  aae 
rente  annuelle  et  sans  retenue  de  260  francs  et  A  la 

réSEtwn  ***  **  ™^ 

TITRE  IV. 
-  Eelumgee. 
Département  SEure-et-Loi". 
Bùtpieee  de  Nogent-le-Hotrou. 
Art.  110.  U  commission  administradre  de  l'hospice  de 
Noffent-le-Rotrou,  département  d'Eure-et-Loir,  est  aato- 
nsée  à  céder,  4  litre  d  échange,  au  citoyen  Charles  Josse: 
1"  Un  pré  dit  du  Paty,  conlenant  71  ares  17  centiares 
et  un  cinqmème,  esUmé  1,450  francs  ; 

ï»  Un  piturage  contenant  1  hectare  10  ares  71  centiares 
un  cinquième,  esbmé  1,848  francs; 

3°  Une  pièce  de  terre  nommée  le  Chardonneret,  con- 
tenant un  hectare  3  ares  7S  centiares  3  cinquièmes  es- 
timée 942  francs;  ^  ' 

Et4o  Un  patit terrain atienantauxbAiiments  daeitovèn 
Josse,  contenant  16  mètres  078  miUimétns  carrés  es- 
timé 12  francs.  ' 
Total.  4,252  francs. 

Le  tout  Buiyanl  le  procéé-verbal  du  8  ventdse  an  XI. 

Et  A  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulle  ni  retour, 
dndtt  citoyen  Josae  :  ' 

1»  Un  emplacement  joijfnant  la  grange  de  l'hospice, 
contenant  35  mètres  125  millimètres  «rrés,  estimé  l4fr  ■ 
.  2»  Unpre.  nommé  les  ^t9tMj,comenant73-ani80een- 
tiares  4  cinq^nièmes,  estimé  1,782  francs; 

30  Une  pièce  de  t«-re  labourable  nommée  la  Champ  Au 
flm»»eo«,  contenant  99  ares  17  centiares  19  TÙutièmes. 
estimée  903  francs  ;  ^  ' 

Et  4»  un  pré  dit  le  Pré  du  Ruit$eau,  cdnteoant  8t  ans 
4  centiares  11  vingtièmes,  estimé  1,736  francs. 

Total,  4,433  francs. 

U  tout  suivant  le  mém»  proeés-verbal  du  SventAse 
an  Al. 

Le  citoyen  Josse  paiera  les  frais  d'échange. 
Département  de  la  Baute-Garoi^. 
Commune  de  Fronton. 

Art.  111.  Le  mairede  la  commune  de  Fronton,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  est  autorisé  A  céder,  A  titre 
d  échange,  an  citoyen  Marcorelle,  l'ancien  cimetière  de 
la  ville,  formant  environ  34  ares,  et  estimé  600  francs 
par  procès-verbal  d'experts,  dn  20  brumaire  an  XI  ;  et  A 
recevoir  en  contre-échange  23  ues  93  centiares  de  ter- 
rain appartenant  au  citoyen  Marcorelle.  destiné  à  servir 
de  cimetière,  estimé  180  francs,  par  procès-verbal  d'ex- 
perts du  10  niv^ïse  an  XI. 

Le  citoyen  Marcorelle  paiera  A  la  communs  nne  soulle 
de  420  francs  ;  il  fera  construire  A  ses  frais  les  murs  dn 
nmivaan  cimetière,  et  il  se  conformera  en  ontr«  A  toutes 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  déUbération 
du  coDseil  municipal,  dn  12  nivôse  an  XI,  qui  demeurera 
annexée  A  la  présente  toi  (n«  15). 

Ladite  somme  de  420  francs  sera  versée  dans  la  caisse 
municipale  et  en^yée  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet. 

D^artemetU  d^indre-et-Jaire, 
Séminaire. 

Art.  112.  Le  préfetdu  département  d'Indre-et-Loire  est 
autorisé  A  céder,  A  titre  d  éch^ge,  au  citoyen  Bûcheron 
ou  ses  ayants  cause,  la  maison  nationale  dite  de  F  Union 
chrétienne,  contenant  en  superficie  8,588  mètres  carrés, 
estimée  50,000  francs,  par  procès-verbal  d'experts  du 
28  messidor  an  XI,  et  a  recevoir  en  eontre-écnange  le 
ci-devant  stoinaire,  au  citoyen  Bûcheron,  contenant  en 
superficie  9,601  mètres,  estimé  59,000  finoea  par  ledit 
procès-verbal. 

.  Le  préfet,  conformément  an  traité  oonehi  entra  lui  et 
le  citoyen  Bûcheron,  lui  paiera  une  soulte  de  5,000  &«Mi, 
et  il  acquittera  les  frais  de  l'échange. 

Département  de  Loir-et-Cher, 
Bûipieêt  de  Bomorantùt. 
.  Art.  118.  La  oommigsieB  «dminiiirMiff  d»-l'liei(lot 
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deRomorantiD,  députemeDl  de  Loir^t-Cher,  est  autorisée 
à  céder.  A  titre  d'échange,  au  citoyeD  Goatt^ëre,  l'étaDg 
des  Thireaux,  appartenant  audit  hospice,  contenant  cinq 
hectares,  el  estimé  1,600  francs,  suivant  procès-verbal  du 
Sé  ventôse  an  XI,  et  recevoir  en  contre-échange,  sans 
sonlte  ni  rctoar,  du  citoyen  <^outhiâre  :  1<>  une  rente  en 
nature  de  120  décalitres  de  blé-seigle,  estimée  en  prin- 
cipal  &  la  somme  de  1,632  francs;  et  »  trois  petites 
parties  de  rente  estimées  en  principal  A  la  somma  de 
330  francs  ;  le  tont  suivant  le  procés-vwlMl  sttsdati. 
Le  citoyen  Goutbiére  paiera  les  frais  de  t'échange. 

DéparUmtiU  du  Zoiref. 
Hotpiut  de  Mimiargit. 

Art.  114.  Les  terrains  et  dépendances  du  ci-devant  coa- 
Teot  des  Ursulines  de  la  commune  de  Montargis,  dépar- 
tement  dn  Loiret,  désignés  fta  pian  qui  en  a  été  dressé 
le  28  prairial  an  IV,  par  le  citoyen  Verbeuggb,  ingénieur 
des  travaux  publics,  et  estimés,  par  procès-verbiu  d'ex- 
perts, du  12  vendémiaire  an  VllI,  à  la  somme  de  1,260  Ir. 
en  capital,  sout  abandonnés  A  l'bospiee  civil  de  Montai^ 
en  remplacement  des  terrains,  bâtiments  et  dépendances 
de  l'auciea  Udtel-Dien  de  ladite  commune,  estimés  A  la 
soaune  de  10,260  francs. 

Les  bàlimeuis  de  l'ancien  Hétel-Dien  sont  et  demeu- 
rent réunis  au  domaine  national,  et  seront  régis  et  admi- 
nistrés, jusqu'à  la  vente,  comme  les  autres  dumaines  na- 
tionaux. 

La  soulte  de  1,800  francs  pour  li  plus-value  des  biens 
cédés  à  l'hospice  de  Hontar^  sera  retenue  par  lesdits 
hospices  en  remplacement.  Jusqu'à  due  concurrence,  de 
ses  biens  aliénés,  si  aucuns  l'ont  été  au  profit  du  trésor 
publie;  an  cas  cuntraire,  ladite  soulte  «wa  versée  aux 
caisses  publiques  dans  la  délai  d'un  an^aont  intérêt  pen- 
dant ce  délai. 

DiparUmtni  de  In  Hanit-Marne. 

Hotpieu  de  Langret. 
Art.  lis.  La  commission  administrative  des  hospices 
deLangreSf  département  de  la  Haute-Marne,  est  autorisée 
à  céder,  à  tttre  d'échange,  an  citoyen  Claude  Parmentier, 
60  eeniiares  de  terre  appartenant  anxdits  hospices,  es- 
timés 4(j0  francs,  stiivant  procès-verbal  du  10  floréal 
an  XI,  et  &  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni 
retour,  dudit  citoyen  Parmentier,  76  ares  64  centiares 
de  terre,  esiiméa  600  francs,  suivant  le  même  procès* 
verbal. 

Le  citoyen  Parmentier  paiera  lesfraia  d'échange, 
H^fortêment  it  ta  Meturthê. 
Boipiee»  de  Namcy. 

Art.  116.  La  commission  administrative  des  hoapiMB  de 
Nancy,  département  de  la  Heurthe,  est  autorisée  a  céder, 
i  titre  d'échange,  au  citoyen  Sigisbert  Ferrv,  une  masure 
appartenant  auxdiu  hospices,  située  an  village  de  Laitre, 
contenant  en  superficie  4  ares  51  centiares,  et  estimée 
3SU  francs,  suivant  le  procès-verbal  du  4  floréal  an  XI  , 
et  à  recevoir  en  contie-édianga  dndit  eitoyen  Ferry, 
sans  soulte  ni  retour:  i*  va»  pièce  de  pré  contmant 
15  ares  33  centiares,  estimée  francs  ;  S"  une  autre 
pièce  de  pré  contenant  5  ares  10  centiares;  etSonne 
pièce  de  terre  contenant  10  ares  21  centiares,  estimées 
ÏSO  francs  ;  le  tout  suivant  procès-verbal  dudit  jonr 
4  floi^  an  XI. 

Le  eitoyen  Ferry  paiera  bi  frais  d'échange. 

HoipxM  de  T'ont. 

Art.  lit.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Toul,  département  de  la  Heurthe.  est  autorisée  à  céder, 
A  titre  d'échange ,  aux  citoyens  François  et  Dominique 
Gros- Jean,  20  ares  40  centiares  de  terre  appartenant  aux- 
dits  hospices,  et  estimée  100  francs,  suivant  procès-verbal 
du  SI  frimaire  an  X,  et  à  recevoir  en  cuntre-échange 
desdits  citoyens  Gros-Jean,  sans  sonlte  ni  retour,  deux 
pièces  de  terre  contenant  cfaacone  10  aras  22  centiares, 
et  aalinée»  ensemble  Alasomme  de  350  francs,  suivant 
le  prooài-varbal  snsdaté.  , 

Les  citoyans  fooi-lean  suj^rteront  totu  las  frais 
d'éehanga. 

DipartviiMiU  Au  ATord. 
Commim*  iBitoimain, 
Art.  118.  La  bomn  d«  Uenbisanea  d«  la  eommane 
d'fiseamain,  dépuïsinMt  ^  Kord,  «t  antorii^  A  «Mer, 


à  titre  d'échange,  au  citoyen  Dnwex,  une  pièce  de  terre 
labourable  appartenant  aux  paovres  de  ladite  commnne, 
contenant  2»  ares  65  centiares,  estimée  300  francs,  sui- 
vant procès-verbal  dn  16  frimaire  an  XI,  et  k  recevoir 
en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  do  citoyen 
Duwez,  37  ari-s  6  centiares  150  milliares  anssi  de  terre 
labourable,  estimés  480  francs,  suivant  le  même  procès- 
verbal. 

Le  citoyen  Duwes  paiera  les  frais  d'échange 
Département  de  Rhin-et-Moieîle. 
Commune  de  Kettelheim. 

Art.  119.  La  préfet  dn  département  de  Rhin-et-Hoselle 
est  antorisé  A  abandonner  an  citoyen  Sehuller  une  pièca 
de  tore  située  dans  la  eommime  de  Kesselhdm,  ne  la 
contenance  de  3  ares  41  centiares,  provenant  du  ci-devant 
chapitre  d'Aix-la-Chapelle,  faisant  partie  des  biens  affer- 
més au  citoyen  Harlenfelds,  du  bail  duquel  elle  demeu- 
rera distraite,  el  évaluée,  par  pi;ocès -verbal  du  15  bra- 
maire  an  XI,  150  fr.,  à  la  charge  d'y  construire  une  mai- 
son. 

Le  préfet  est  également  autorisé  &  accepter  en  échange, 
du  citoyen  Scbufier,  une  pièce  de  terre  située  dans  la 
même  commune,  de  la  contenance  de  16  ares  86  centiares, 
bornée  d'un  ctité  par  )e  couvent  de  Waltesheim,  d'autre 
cété  parles  {Hvpnétés  de  Martin  Slein,  estimée,  par  la 
mtaae  procès-verbal,  234  francs,  pour  être  ladite  pièce 
de  terre  réunie  aux  biens  de  la  ferme  exploitée  par  le 
citoyen  Harienfelds. 

Lyon  et  Aix. 

Art.  120.  Le  préfet  du  Rhdne  est  autorisé  &  céder  et 
abandonner,  &  titre  d'échange,  au  citoyen  Ravier,  notaire 
&  Aix,  un  bâtiment  national  appelé  les  Confalom  sitoé 
dans  la  ville  de  Lyon,  et  estimé,  par  procès-verbal  do 
30  serminal  an  XI,  A  la  somme  de  26,158  francs.  Il  est 
également  autorisé  A  accepter,  en  échange  de  cet  im- 
meuble, une  maison  et  dependiuiceB  appartenant  à  ce 
citoyen,  située  dans  la  ville  d'Aix,  et  reconnue  propre  an 
casernement  de  la  gendarmerie  nationale,  laquelle  a  été 
estimée,  suivant  report  d'experts,  du  96  ventdse  iKéeé  • 
dent,  &  24,816  fr.  76  cent. 

Le  citoyen  Ravier  sera  tenu  de  faire,  aiu»i  qa'il  s'y 
est  obligé,  les  réparations  que  nécessite  la  maison  par 
lui  céd^  en  échange,  et  dont  le  montant  s'élève,  d'afwès 
le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé,  é  3,352  fr.  80  cent., 
sans  que,  ponr  ca,  il  puisse  exereer  aucune  répétition 
contre  la  Rtoot^ue. 

La  rente  de  50  francs  dont  le  bltiment  des  ConfiUons, 
i  Lyon,  est  grevé  an  profit  des  hospices,  sera  servie  en 
totalité  par  la  Répuhbque. 

Les  parties  contractantes  renonceront  A  tonte  sonita 
résultant  dudit  échange,  lequel  n'aura  son  exécution 
qu'autant  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  Gouvernement. 
Département  de  Seine-et-Oii«. 
Commune  4'Etampet. 

Art.  121.  Les  conventions  passées  entre  le  maire  de 
la  ville  d'Elampes,  département  de  Seine-euOise,  n  les 
citoyens  Naby^  Gerosme  et  Gueltard,  en  vertu  desquelles 
diverses  servitudes  sont  accordées  auxdiu  citoyens, 
moyennant  la  cession  de  quelques  portion»  de  terrains 

Ear  eux  faite  à  la  commune  pour  l'embellissement  de 
i  ville,  lesquelles  conventions  sont  détaillées  et  stipulées 
dans  ie  proeès-veriial  des  experts  Duhoe  et  Lerasaanr, 
en  date  on  15  mesudor  an  IX,  sont  confirmées. 

Ledit  procès-verbal  demeurera  annoA  A  It  présente 
toi(n«>  16). 

Forit  de  Montmonncjf. 
Art.  132.  Le  préfet  dn  département  de  Seine-at-Oise 

est  autorisé  &  acquérir,  A  titre  d'échange,  du  citoyen 
Mandutt-Larive,  5  hectares  10  ares  de  bois  joignant  la 
forêt  nationale  de  Montmorency,  k  prendre  dans  celui 
qui  lui  appartient,  el  A  lui  céder  en  contre-échange  una 
pareille  étendue  k  prendre  dans  ladite  forét,  eonîonné- 
ment  an  plan  qui  en  a  été  dressé  le  17  brumaire  dernier 
par  l'arpenteur  géomètre  forestier  Rarcellon. 

Le  citoyen  Maudnit-Larive  ast  antorisé  i  disposer  da 
la  coupe  de  la  superficie  d'iu  hectare  55  aras  dn  bois 
A  lui  cédé  en  échange. 

Département  du  Tarn. 

Boipieet  de.GaUlae, 

Art.  1S3.  La  eommisiion  administntin  dsThos^csda 
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GuUiae,  département  da  Tarn,  est  aatorisée  &  céder,  & 
titre  d'échanffe,  aa  citoyen  Porral,  mèdeda  et  membre  de 
riDstilut  national,  une  maison  apinrtenant  audit  bospiee, 
estimée  26,000  francs,  snivant  le  procès-verbal  da  cin- 
qoième  jour  eomplémentaira  an  XI ,  et  à  recevuir  en 
contre-ècbange,  sans  soulte  ni  retoor,  du  citoyen  Portai, 
trois  piècea  de  vigne  contenant,  la  première,  77  arrs 
90  centiares,  estimée  1,9S0  francs;  la  seconde,  contenant 
38  ares  93  caatiarea,  estimée  900  francs,  et  la  troisième, 
de  la  contenance  de  SSares  31  centiares,  et  évaluée  à  la 
somme  de  585  francs;  te  tout  suivant  le  procès-verbal 
SQsdalé.  ,     ,         ^  . 

Les  frais  d'échange  seront  &  la  chai^  du  citoyen 

Portai. 

Départemmt  de  l'Aitne. 

Commune  de  L»ekaUe. 
Art.  1S4.  Le  maire  de  la  commune  de  Leschelle,  dé- 
paitement  de  l'Aisne,  est  autorisé  &  céder,  &  titre 
d^bange,  i  madame  veuve  d'Hervilly,  une  maison 
commnnâie  contenant  en  saperflcie  90  ares  10  centiares, 
estimée  l.ïOO  francs,  par  procés-verbal  d'experts,  da 
25  ijnuuaire  an  XI,  et  à  recevoir  en  outre  en  contre- 
échange  une  maison  apparlenant  à  madame  d'UurviUy, 
contenant  en  superficie  7S  ares  39  centiares,  estimée 
5.S00  francs,  par  ledit  procès>verbal. 

Commune  da  SoUion$. 
Art.  1%.  Le  maire  de  la  commone  de  Soissons,  dé- 
parttmail  de  l'Aisne,  est  aaloriaé  à  céder,  A  titre 
cFéehange,  an  citoyen  Hertii^,  deox  parties  de  terrain 
communal  serrant  aatrefois  de  cimetière,  formant  en- 
semble 119  mètres  84  centimètres,  évaluées  140  francs, 
par  procès-verbal  d'experts,  dn  S8  thermidor  an  XI,  sur 
lequel  terrain  il  sera  tenu  de  faire  biiir ,  et  &  recevoir 
en  contre-échange  deuK  parties  de  terrain  appartenant 
au  citoyen Uerliog,  contenant  ensemble  117  mélrwSSeen- 
timétres,  éralnées  sao  francs,  par  ledit  procès-verbal. 

Communt  de  Ve$le. 

Art.  196.  Le  maire  de  la  eonmnne  de  Vesle,  départe- 
ment de  l'Aisne,  est  aotorisé  A  céder,  i  titre  d'échange, 
an  ciioyeD  Deroî,  49  ares  9  centiares  de  terrain  commu- 
nal, eaamé  900  francs,  par  procès-verbal  d'experts,  dn 
99  frimaire  an  XI,  et  4  recevoir  en  contre-échange 
18  ans  81  centiares  de  terrain  appartenant  au  citoyen 
Dwoi,  estimé  900  francs,  par  ledit  procès-verbal. 
Département  de  la  Côte-iOr. 
Commune  de  Brazey. 

Art.  197.  Le  maire  de  la  commune  de  Brazey,  dé- 
partement de  la  Câie-d'Or,  est  aatorisé  &  céder,  a  titre 
d'échange,  an  citoyen  Babna,  16  ares  84  eanliares  da 
tenain  comnnnal.  estimé  404  fr.,  par  procés-verbal 
d'experts  dn  K  thermidor  an  X,  et  &  recevoir  en  contre- 
échange  36  ares  55  centiares  de  terrain  appartenant  au 
citoyen  Bdime,  estimé  404  Ir.,  par  ledit  procès-verbal. 

Commune  de  Brazey. 
Art.  ISS.  Le  maire  de  la  commune  de  Btazey,  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  est  aatorisé  à.  céder,  a  titre 
d'écltaoge,  an  citoyen  Ganey,  S  hectares  35  ares  60  cen- 
tiares de  terrain  communal,  estimé  9,Si7  fr.  20  cent., 
selon  le  rapport  d'experts,  da  8  messidor  an  X,  et  i 
recevoir  en  contre-échange  an  terrain  appartenant  au 
citoyen  Ganey,  contenant  2  hectares  57  arcs  9  centiares, 
tel  qu'il  est  désigné  dans  ledit  procè»-verbal>  estimé  & 
la  roSno  somme  de  2,897  fr.  90  cent. 

Département  de  la  Creiue. 
Commun*  de  Felletin. 

Art.  199.  Le  maire  de  la  commune  de  Felletin  ,  dépar- 
lement delà  Creuse,  est  aulorïsé  a  céder,  à  titre  d'échange, 
an  citoyen  Laitsaigoe,  1  are  80  centiares  de  terrain  com- 
munal, estimé  90  fr.,  par  procès-verbal  d'experis  du 
18  fructidor  an  XI,  et  A  recevoir  en  contre-échange 
78  eantiares  de  terrain  appartenant  an  citoyen  Lassaigne, 
HtimA  90  fr.,  par  ledit  procès-verbal. 

DéparUment  d»  la  Baute-GaroiMê. 
Cmnmmiê  dt  Mondevexan. 

Art.  130.  La  maire  de  la  eommone  de  Hondevezao. 
déparlement  de  la  Hante-Garonne,  est  aatoris4  à  céder, 
A  ihre  d'échange,  an  citoyen  Coateiac,  six  hectares  vin^- 
u  ares  d«  terrain  eommimal,  eithné  den  mille 


soixante-quatre  francs  87  centimes,  par  procès-verbal 
d'experts,  dn  98  germinal  an  XI,  et  A  recevoir  en  contre- 
échange  If^  trois  quarts  de  la  maison  ci-devant  pres- 
bytérale  et  le  jardin  qui  y  est  contiga,  estimés,  A  la 
somme  de  9,064  fr.  86  cent.,  par  procès-verbal  d'txpertfl 
dn  98  germinal  an  XI. 

De'partement  AêlBéraiat. 
Commune  de  Zodève. 
Art.  131.  L'échange  fait  en  l'an  VI  par  la  commune 

de  Lodéve,  département  de  l'UérauU,  de~  ta  maison 
cnriale  contre  une  maisonapparlenant  an  citoyen  Booil- 
lon,  est  confirmé  conformément  A  sa  proposition  ;  le 
citoyen  Bouillon  renoncera  A  la  plus-vaine  de  SOO  fr., 
qui  loi  ^t  due  «n  vertu  dudit  échange. 

Dipartement  de  la  Haute-Garonme. 
Commune  d'Orge». 
Art.  139.  Le  m^ire  de  la  commune  d'Orges,  dépar- 
tement de  la  Uaute-Garunne,  est  aatorisé  A  craer,  A  titre 
d'échange,  A  madame  de  Longpré  deox  parties  de  terrain 
formant  eo  totalité  1  hectare  41  ares  99  centiares,  HtimABS 
1.800  fr.,  par  procès-verbal  d'experis,  du  90  thermidor 
an  XI,  et  A  recevoir  en  contre-échange  S  hectares  4  ares 
71  centiares  de  terrain  appartenant  A  madame  de 
Longpré,  estimé  3,0U0  fr.,  par  ledit  procès-verbal. 

Département  de  la  Meurthe. 
ComMme  d'i4nui«sil<. 

Art.  133,  L'adjoilit  da  nuure  de  la  commnne  d'Amar 
ville,  département  de  la  Heurthe,  est  aatorisé  A  céder^  A 
titre  d'échange,  aa  citoyea  Dominique  Guerard,  maire 
de  cette  commune,  une  partie  d'un  pré  communal  conte- 
nant 91  ares  50  centiares,  et  estimée  300  fr.,  suivant 
procès-verbal  dn  11  fmetidor  an  X,  et  A  recevoir  en 
contre-édunge  nn  pré  apparlenuit  an  citoyen  Cnerard, 
contenant  18  ares  90  ceaiiares,  et  estimé  pareillement 
300  fr.,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Les  frais  de  cet  échan^  seront  partagés  égalemuit 
entre  la  commune  d'Arnaville  et  le  citoyen  Guerard. 

Déparlement  du  Hont-Tonnorre. 
Culte  réformé  de  Deus^Ponlt. 
Art.  134.  La  commission  administrative  des  biens 
scholaitiqaes  et  eccIéBia.itiqaes  du  culte  réformé  de  Deux- 
Ponts,  département  du  Mont-Tonnerre,  est  aotorisée  A 
céder,  A  titre  d'échange,  au  citoyea  rrédério  Huiita, 
38  ares  19  centiares  de  terrain  appartenant  andlt  colle, 
estimé  70  fr.,  par  procès-verbal  d  experts,  du  90  nivdse 
an  XI,  et  A  recevoir  en  contre-échange  À  ares  68  cen- 
tiares de  terrain  communal  appartenant  an  citoyen 
Hanitx,  estimé  100  fr.,  par  proees-verbal  d'mperta  da 
90  nivdse  an  XI. 

Hotpicet  de  Mayenee. 
Art.  135.  Le  préfet  da  département  du  Mont-Tonnerre 
est  autorisé  A  céder,  A  titre  d'écliaii|e,  sans  aonlle  ni 
retour,  A  la  commission  administrative  des  hospices  da 

Hayeoce,  la  maison  nationale  dite  des  Capucine,  conte- 
nant en  superficie,  y  compris  les  jardins  et  terrains 
attenant,  89  ares  24  centiares,  estimée  48,790  fr.,  selon 
le  procès-verbal  d'experts,  du  30  germinal  an  XI,  et  A 
recevoir  en  contre-échange  la  maison  de  force  dite 
Floot- Hôpital,  contenant  en  superficie  99  ares  76  ean- 
liares, estimée  46,800  fr.,  talon  le  même  procès-verbal 
d'experts, 

Department  de  la  MoteUe. 
Commune  de  MoMiifny. 
Art.  136.  Le  maire  de  la  commune  de  Montigny,  dé- 
partement de  U  Moselle,  est  aatorisé  A  céder.  A  titre 
d'échange,  au  citoyea  Delavîe,  19  ares  10  centiares  de 
terrain  communal,  estimé  300  fr..  par  procés-verbal 
d'experts  du  12  brumaire  an  XI,  et  A  recievoir  en 
contre-échange  un  terrain  de  même  éleodua  appartenant 
an  citoyen  lïelavie ,  estimé  450  fr.,  par  laïut  prooés- 
verbal. 

Diparîemma  de  VOiu. 
Commune  de  Dom^Ur. 
Art.  137.  Le  maire  de  la  commune  de  Domelier,  dépar- 
tement de  l'Oise,  est  aatorisé  A  céder,  A  titre  d'échange,  an 
citoyen  Minart,  19  ares  de  terrain  eommunal,  estïnA  160 fr. 
par  proeâs-verbal  d'expert»,  da  15  thermtdor  on  XI,  et  A  ra* 
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ceroir  en  eontre-iohange  an  terrain  de  même  vateur  et  de 
mtaie  itendae,  appartenant  an  citoyen  Hinart. 

Département  de  Sambre-et-Meuu. 
Commune  âe  Waritoulx. 

Art.  138.  Le  maire  delà  commone  de  Warisoutx,  dé- 
partement de  Sambre-el-Heuse,  eit  autorisé  à  céder,  i 
titre  d'échange,  au  citoyen  Fichon,  13  ares  47  centiares 
de  terrain  commanal,  estimé  115  francs,  par  procès- Ter- 
bal  d'experts,  da  ift  Mmaire  an  XI ,  et  à  recevoir  en 
conU«-écbange  6  ares  fl  centiares  de  terrain  apparte- 
nant au  citoyen  Fichon,  estimé  lOi)  Irancs,  par  ledit 
procès-verbal. 

Le  citoyen  Fichm  paiera  &  la  commune  une  soulte  de 
15  francs  qui  s«ra  comprise  dans  les  recettes  annuelles. 

Département  de  Sadne'et-Loire. 
Comfflttus  de  Géanga. 
Art,  139.  Le  maire  de  la  commnne  de  Géanges,  dé- 
]»3rtement  de  Sadne-et-Loire,  e^t  aalorisé  à  céder,  à 
titre  d'échange,  au  citoyen  Moyne,  37  ares  12  centiares 
àa  terrain  communal,  estimé  *50  francs,  par  procès- 
verbal  d'experts,  du  l**  nlvdse  an  XI,  et  A  recevoir  en 
contre-échange  44  ares  7  '  eenttares  de  terrain  apparte- 
nant ma  citoyen  Hoyne,  estimé  A  la  même  somme  de 
400  francs,  par  ledit  {H-ocès-verbal. 

Département  de  Sein^tt-Mame. 
Commune  de  Melnn. 

Art.  140.  Le  maire  de  la  commune*  de  Helun,  dépar- 
tement de  Seine-et-Hame,  est  autorisé  &  céder,  A  titre 
d'échange,  au  citoyen  Loisel,  une  ruelle  appartenanlà  la 
commune,  contenant  S3  mètres  carrés,  suivant  procès- 
verbal  du  5  vendémiaire  an  XI ,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  une  portion  dn  jardin 
appartenant  an  citoyen  Loisel,  contenant  7S  mètres  car- 
rés, et  estiméi  à  une  valeur  double  de  celle  dn  terrain 
de  la  commune,  suivant  le  procés-verbal  suidaté. 

Le  citoyen  Loisel  paiera  les  frais  d'échange. 

Département  de  Seine-et'Mame. 
Commune  de  Mizy-ewT'Yonne. 

Art.  141.  Le  maire  de  la  commnne  de  Hixy-sur-Tonne, 
département  de  Seine -et-Harne,  est  autorisé  à  céder,  k 
titre  d'échange,  au  citoyen  Alexandre -Marie  Debrinn, 
18  ares  8S  centiares  de  terrain  communal,  estimé  300  fr., 
suivant  procés-verbal  du  S8  messidor  an  XI,  et  A  rece- 
veur en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour,  2  hectares 
79  ares  de  terrain  appartenant  au  citoyen  Debrion,  es- 
timés 2,025  francs,  suivant  le  même  pTocès>verbal. 

Las  frais  d'échange  seront  à  la  charge  de  la  com* 
mnne. 

Département  de  Seine-et-Oi$e. 
Commune  de  Sannoit. 
Art.  442.  Le  maire  de  la  commune  de  Sannois,  dé- 
partement de  Seine- et-Oise,  est  autorisé  i  céder,  à  titre 
d'échange,  a  madune  veuve  Descorches,  la  saperftcie 
d'un  cours  d'eau,  sans  garantie  de  la  part  de  la  jom- 
raune,  dans  le  cas  od  le  propriétaire  ois  la  source  re- 
tiendrait, l'eau  ou  lui  donnerait  un  autre  cours,  et  à 
recevoir  en  contre^échange  66  centiares  de  terrain  appar- 
tMiant  à  madame  Descorches,  estimé  100  btincs,  par 
procèB*vertial  du  20  messidor  an  XI. 

Département  de$  Ardennei. 
Hospice  de  Donehery. 

Art.  143.  La  commission  administrative  de  l'hosçtce  de 
Donchery,  département  des  Antennes,  est  autorisée  & 
céder,  &  titre  d'échange,  au  citoyen  Louis  Labauche  le 
jeune,  15  ores  64  centiares  de  terre,  sis  an  ban  de 
Ssint-llarUn,  estimés  237  fr.  04  cent.,  suivant  procès- 
verbal  dn  19  prairial  an  VI,  et  à  recevoir  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  du  citoyen  Labauche: 
1»  19  ares  55  centiares  de  terre,  lieu  dit  le  pré  Beauté, 
et  30  5  ares  Sè  centiares,  lieu  dit  te  Fervu,  estimés 
ensemble  246  francs  91  centimes,  selon  le  prooès-veriïal 
sttsdaté. 

Le  citoyen  Labanebe  paiera  les  fraù  d'échange. 
.   Département  dn  fford. 
Commune  d'Stquelbee. 
Art.  144.  Le  maire  de  la  commune  d'Esqnelbee,  dé- 
partemeot  du  Nord,  est  aatorisé  A  cM«r,  *  titra  d'échange. 


an  citoyen  Deswarte,  le  cimetière  actuel,  coolanaat 
17  ares  50  centiares,  estimé  1,000  francs,  par  procès- 
verbal  d'experts,  du  6  nivôse  an  XI,  et  à  recevoir  en 
contre-échange  23  ares  40  centiares  de  terrain  apparte- 
nant au  citoyen  Deswarte,  estimé  600  francs,  par  ledit 
procès-verbal. 

Le  citoyen  Deswarte  paiera  une  soulte  de  <00  francs, 
sur  laquelle  sera  prélevée,  s'il  y  a  lieu,  l'indemnité  qai 
pourra  lut  être  due  pour  la  non-jouissance  dodit  cime- 
tière, en  tant  que  les  lois  de  pohce  municipale  s'oppo' 
seraient  A  cette  jouissance. 

/>«jNirlsment  de  Saône-et-Loire. 
Commune  de  Gergy. 

Art.  145.  Le  maire  de  la  commune  de  Gersy,  dépar- 
tement de  Sadne-et-Loire,  est  autorisé cécbr,  à  titre 
d'échange,  au  citoyen  Gombeault,  1  hectare  8  ares  7  cen- 
tiares de  propriétés  communales  en  deux  parties,  esti- 
mées ensemble  3,100  francs,  suivant  procès-verlw  dn 
27,  an  \I ,  et  i  recevoir  en  contre-échange  du  citoyen 
Gombeault,  sans  soulte  ni  retour,  six  pièces  de  terre  et 
pré,  contenant  ensemble  2  hectares  88  arcs  5  centiares, 
et  estimée  i  2,208  francs,  suivant  le  même  procès-verbal. 

Le  citoyen  Gombeault  paiera  les  frais  d'échange. 

Département  de  la  Seine. 
Commune  d'^uleutl. 

Art.  146.  Le  maire  de  la  commune  d'Auteuil,  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  autorisé  i  céder,  A  titre  d'écbaiige, 
au  citoyen  ChoisenUPraslin,  membre  dn  Sénat  conser- 
vateur, 42  ares  70  centiares  de  terrain  communal, 
estimé  1,928  francs,  suivant  procès-verbal  dn  15  ntvAse 
an  \I,  et  &  recevoir  en  contre-échange,  du  citoyen  Choi- 
seul-Praslin ,  une  pièce  de  terre  contenant  164  ares 
70  centiares,  estimée  pareillement  1,928  francs,  suivant 
le  procès-verbal  susdu. 

Les  frais  d'échange  seront  &  la  chaîne  dn  citoyen 
Ghoiseul-PrasUn,  qui  se  conformera  en  outre  aux  au- 
tres conditions  stipulées  dans  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  27  {rinvidse  an  XI,  dont  oopie  sera 
jointe  A  la  présente  toi  {a»  16  bis). 

Déparlement  de  VOite. 

Forêt  d'Ermenonville. 

Art.  147.  Le  préfet  du  département  de  l'Oise  est  aa- 
torisé &  transporter  an  citoyen  Kellermann  ftls,  général 
de  division.  41  hectares  38  ans  de  bois  nationanx,  sitnés 
an  triage  au  Meunier  et  des  quatre  bornes,  dans  la 
forêt  d'Ermenonville,  avec  les  friches  y  attenant,  et 
h  recevoir  en  contre-échauge  46  hectares  47  ares  de  bois 
en  huit  parties,  dont  le  citoyt^n  Kellermann  est  propriA- 
taire  dans  la  même  forêt  d'Ermenonville,  triage  de  fod- 
taine  et  Honlognon,  arrondissement  de  Senlis,  tais  que 
lesditB  bois  et  ceux  de  la  République  sont  désignés  anx 
plans  qui  resteront  joiots  A  la  toi,  et  dont  copie  sera  dépo- 
sée à  I  administrstion  forestière. 

Les  bois  cédés  par  la  Répobliqae  étant,  selon  l'estima- 
tion du  25  nivdse  an  XI  et  jours  suivants,  de  53,099  fr. 
90  cent.  ,et  ceux  donnés  en  échange  par  le  général  Kellermann 
de  40,625  fr.  10  cent.;  senlemeni,  il  paiera  ime  soulte  de 
6,474  fr.  80 cent. 

Cette  soulta  sera  faite  par  la  concession  à  la  RépubU- 

?ne  d'une  partie  du  bois  de  la  même  valeur,  suivant 
estimation  contradictoire  qui  en  sera  faite  pir  experts 
anx  formes  de  droit,  ou,  A  défaut  de  bois  i  la  conve- 
nance de  la  République,  en  espèces  dans  le  délai  do 
trois  mois. 

Département  de  la  Chai*<nt«-/n/'e'rfeur«, 
Domaine  de  l' Sommée. 

Art.  148.  Leprifèt  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé 
A  consentir,  au  nom  de  la  République,  au  profit  du  citoyen 
Jeon-Francois  Pelletreau,  l' abandon  de  la  quatrième  partie 
du  domaine  de  l'Hommée,  située  commune  de  Saint-Lau- 
rent, faisant  partie  des  immeubles  affectés  A  la  Légion 
d'honneur,  et  estimée,  par  procès-verbal  d*0ïpert8,  des 
8  et  9  messidor  an  XI,  i  20,300  francs,  et  A  accepta  ea 
échange  la  cabane  dite  des  tourettes,  située  daus  les  ma- 
rais de  Grenouillé,  appartenant  au  citoyen  Pelletreau,  et 
évaluée,  par  ledit  proces-verbal  d'experts,  A21,600  francs. 

11  ne  sera  payé  au  citoyen  Pelletreau  aucune  soulte 
pour  la  plus-value  de  la  cabane  des  Tourettes. 

La  cabane  des  Tourettes  sera  affectée  A  k  Lédon  d'hon- 
neur, en  remplacement  da  domaine  par  elle  abandonotb 
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Départnnent  de  la  Corrèz». 
Harat  àt  Pompadour, 
Art.  149.  Le  préfet  du  départemeot  de  la  Corrèze  est 
autorisé  à  ci^der.  au  aoia  ue  la  République,  plusieurs 
paHifls  da  domaine  dn  Huas  de  Pompadour,  et  &  rece- 
Toir  BO  échunge  les  autres  terraios  ci-après  désignés, 
savoir: 

I»  Au  citoyen  Di>nnel'S^gur,  inaired'Aniac- Pompadour, 
un  terrain  en  Jjruyùie  situé  au  ctiomiu  de  celle  coiamune 
a  Saiiit'Sotve,  tenant  aun  propriétés  dudit  citoyen  Sé- 
|nr  et  i.  d'antreji,  de  la  contenance  de  3  hectares  30  ares, 
ainsi  qu'une  pièce  de  terre  ^ipiietée  de  la  Martri",  couverte 
de  quelqU'  s  chataigniiTs,  situé''  au  chemin  de  Poinpa- 
dour  au  bonrK  de  Troche,  en  ochange  d'une  pièce  d'! 
l'îrre  l  b  iur<))]l('  appelée  de  la  Cotte,  de  la  contenance 
d'un  liectare  57  ares,  qui  se  trouve  eutièremeni  onclavi'e 
daoi  leâ  domaines  du  oaras  ;  les  objets  à  échanger  étant 
respectivement  estimés  à  la  somme  de  380  francs; 

9"  Au  citoyen  Yneix-MazelpeuY  la  partie  inférieure 
du  pré  dn  Colombier,  formant  98  ares,  et  tenant  aux 
propriété  de  Jean  Hazeli)eu\  et  au  chemin  de  la 
Feyredie  à  Amac,  avec  la  lacalté  de  se  servir  pendant 
neuf  jours  de  chaque  mois,  pour  l'irrigation,  des  eau\ 
de  la  rigole  étiblie  dans  la  partie  siiiiéricure  du  pré 
réservé,  et  suivant  les  conditions  insérées  dans  le  proc':»- 
verbal  d'experts,  du  26  nivôse  an  Xtl.en  échange  d'un 
antre  pré  du  dn  Chapelier,  de  la  contenance  de  89  ares, 
et  qui  est  enclavé  dan.i  les  domaines  du  haras,  et  le- 
nant  an  chemin  do  Pompadour  A  Saint-Solve;  lesdits 
objets  à  échanger  étant  ,  estimés  respectivement  A  la 
somme  de  700  fr.  ; 

3«Aa  citoyen  Etienne  Dubois,  dit  Riguet,  une  portion 
de  pacage  ait  do  Faure,  de  la  contenance  d'un  hec- 
tare 98  ares,  attenant  aux  héritiers  Gervais  Ui},éranil, 
au  chemin  de  la  Fejredie,  et  aoi  autres  possessions  du 
haras,  avec  la  Tacultë  au  citoyen  Dubois  de  prendre  son 
pi^sace  de  la  m.inièro  qui  est  déterminée  dans  le  procés- 
vei-bal  d'expertise  précité,  mais  sous  la  réserve  que  la 
source  d'eAU  existante  dans  la  partie  iuférieuro  du  pa- 
ca^  cédé  continuera  de  servir  A  arroser  les  propriétés 
réservées  da  haras,  et  qu'il  sera  planté,  aux  frais  du 
citoyen  Dubois  et  au  proQt  de  rétablissement  natinnal, 
une  haie  vive  A  l'endroit  du  fossé  qui  forme  la  ligne 
de  démarcation,  en  échange  d'une  nièce  de  terre  la- 
bourable appelée  les  Petiles-Citurbelles ,  de  la  conte- 
nance de  7  hectares  65  ares,  attenant  an  surpliu  delà 
tem-  et  buge  réservées  par  ledit  Dubois  aux  prés  et 
terres  de  la  nation,  et  au  chemin  de  Pompadour  A 
Lubersae;  lesdits  objets  A  échaiiger  étuit  estimés  res- 
pect! vem  nt  A  la  somme  de  1,140  fr. 

Les  échanges  menlionnés  ci-dessus  seront  effectués 
sans  soalte  ni  retour.  Les  frais  auxquels  ils  donneront 
lien  deaipui^ront  à  la  charge  des  cessionnaires  parti- 
culiers qui  seront  tenus  en  outre  de  faire  dresser  le 
plan  des  terrains  cédés  au  haras  de  Pompadour,  et 
d'en  déposer  un  exemplaire  aux  archives  de  la  préfec- 
ture du  département  de  la  Corièze,  et  un  autre  A  celles 
du  Diinistère  de  l'intérieur. 

Département  de  la  Dyle. 
Commune  de  Bruxelles. 

Art.  150.  Le  préfet  du  département  de  la  Dyle  est 
autorisé  à  altandunit-r,  par  vuie  d'édiange,  aux  frères 
et  sœurs  Daubremé,  ri>sidant  à  Bruxelles,  des  biens  ru- 
raux situés  dans  ce  département,  désignés  dans  trente- 
sept  proctrs-verhanx  des  18,  19,  30,  31,  ^2,  23,  %4,  25, 
ai,  27.  28,  29,  30  frimaire,  2.  5,  6,  7,  8,  9,  1%  13, 
14.  15,  16.  17,  27,  29  nivôse,  4,  5  et  6  pluviôse  Uer- 
nit-rs,  et  évalués  eu  capital  A  tu0,l9S  fr.,  et  A  recevoir 
en  contra-échanoe  l'hdtel  de  Bender,  sis  A  Rmxelles, 
appartenant  aaxaîts  frères  et  sueurs  Daubremé,  et  évalué 
en  e.-ipital  à  150,2(îO  fr.  60  cunt.,  pfu*  procès-verbal  du 
5  dudtt  mois  de  pluviôse  dernier. 

Il  n'y  aura  lii>u  au  paiement  d'aucune  soulte  de  la 
plas-valae  de  l'iiôtel  de  Bender. 

Département  du  Nord. 
Itoipicet  de  Duuay. 
ArL  151.  La  cominissi<m  admniistrative  des  hospices 
de  Duuay,  département  du  Nord,  est  autorisée  A  céder.  A 
titre  d'échange,  au  citoyen  Delsaux,  négociant,  lea  bAti- 
monts,  jardins  et  dépendances  dn  ci-devanl  hospice 
Swat-TlioiDas,  appartenant  auxdits  hosiaces/  et  estimés 

T.  VI. 


1B,000  fr.,  solvant  procés-verijal  An  pruder  ventAse 
an  XII,  et  A  recevoir  en  contre-échange  dudit  eituyen 

Delsaux  : 

1"  9  hectares  4  ares  40  centiares  de  terre,  estimés 
15,000  fr.  ; 

2»  I  hectare  S4  ares  36  ares,  estimés  2.900  fr.; 
3a  33  ares  91  centiares,  estimés  600  fr.  ; 
40  a  ares  22  centiares,  estimés  600  fr.  ; 
5"  56  ares  52  c<;nii;tres,  estimés  1,000  fr.; 
60  11  ares  30  centiares,  estimés  200  fr.  ; 
70  1  hectare  84  ares  36  centimes,  estimés  S,SOO  fr.  ; 
8*>  79  ares  13  centiares,  estimés  1,200  fr.; 
9"  73  ares  48  centiares,  estimés  800  fr.  ; 
10"  4o  ares  22  centiares,  estimés  400  fr.; 
Ho  1  heclare  1  are  74  centiares  et  demi,  esti- 
més 800  fr. 

Totaux,  15  hectares  99  ares  64  centiares  et  de  mi,  es- 
timés 25,000  fr. 

Lesquelles  pièces  de  terre  sont  désignées  an  procés- 
verbal  snsdate. 

Le  citoyen  Delsaux  paiera  les  frais  -d'échange. 

Département  de  £oir-«t-Ch$r. 
Jlotpicti  de  Bloit. 

Art.  152.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Bloi'«,  département  de  Loir-et-Cher,  est  autorisée  A 
céder,  A  titre  d'éc'bang<.',  A  la  dame  veuve  Hery-Naupas, 
une  pièce  de  terre  contemint  20  porches  26  métrés,  et 
estimée  80  fr.,  suivapt  pro  ès-verbal  du  23  nivôse  an  MI, 
et  A  recevoir  eu  contre-échange,  de  la  dame  Haapas, 
une  pièce  de  terre  de  la  même  contenance  et  de  la  maiie 
valeur,  suivant  le  procès-verbal  susdalé. 

Les  frais  d'échange  seront  A  Ut  charge  de  la  dame 
Maupas. 

TITRE  V. 
ImpoiUionê  extraordinairei. 

Département  de  PAin. 
Commune  de  Saint-Rambert. 
Art.  153.  La  commune  de  Saint-Rambert,  départe- 
ment de  l'Ain,  est  antorisée  A  s'imposer  extraoïdioaire- 
ment,  en  deux  ans,  la  somme  de  6,359  Ir,,  pour  subvenir 
aux  Irais  de  construction  d'un  pont. 

Département  de  l'AUnt. 

Commune  de  Lerzy. 

Art.  154.  La  commune  de  Ler/y,  département  de 
l'Aisne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  ans,  la  somme  de  1,978  fr.,  pour  subvenir  au 
frais  de  réparations  d'ua  pont. 

Déparlement  des  Ilautes-Alpes. 
Commune  de  Labatie-Mouialeon. 
Art.  15s.  La  commune  de  Labatie-Housaleon.  dépar- 
lement des  Hautes- Alpes,  est  autorisée  A  s  imposer 
extraordinairemeut  la  somme  de  1,016  fr.,  pour  sulivenir 
aux  frais  de  réparations  d'un  pont  et  de  la  maison 
commune. 

Commune  d'Orpierre. 

Art.  156.  La  commune  d'Orpierre,  déparlement  des 
Hautes^Alpes,  est  autorisée  à  s'imposer  extr.<ordinairement 
la  somme  de  3S'i  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
lions  de  ta  foiitiiin  e  publique^  de  la  maison  commune,  dn 
cimetière  et  d'un  pont. 

Commune  de  Saint-Julien. 
Art.  157.  La  commune  de  Ssinl-Julien,  déparlement 
des  Uautes-Alpcs,  est  autorisée  à  s'impi.ser  exlraordinai- 
rement,  en  trois  ans,  la  somme  de  4,200  fr.,  pour  sub- 
venir aux  fruis  de  reconstruction  de  son  pont  et  répara- 
tions de  l'église. 

Département  de  VÀriéq*. 

Commune  de  iTonac. 

Art.  158.  La  commune  de  Bonac,  d^rtement  de 
l'Artége,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement, 
en  3  ans,  la  somme  de  4,889  fr.,  potir  snbvulir  aux  frais 
de  reconstruction  d'un  pont  sur  TAriége. 

Département  d*  tAude. 

Commune  de  Vatillat, 

Art.  159.  La  commuiu  de  GazUbtc,  département  de 
l'Aude,  est  autorisée  A  s'imposer  «Iraoïdinairement,  en 
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dm  ans,  1»  wmiM  de  fr.  M  c«t.,  pour-  snlmoir 
MU  ini»  de  répiratioi»  d«  la  fontuna  pabliqne. 

Commune  d$  FUon. 
Art.  100.  La  commone  de  Tîton,  départ«n)eai  de 
l'Aude,  est  aalorUée  A  s'imposer  eztraorduiairflmeot  la 
somme  de  i.fÀA  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
tioDs  de  U  fontaine  publique. 

Commune  de  Sareorignan. 

Art.  161.  La  commase  de  Marcorigoan,  département 
de  l'Aude,  est  anlorisée  A  s'imposer  exlraorcUnairemeol, 
en  trois  ans,  la  somme  de  3,600  fr.,  puur  subvenir  aux 
|raifl  de  réparations  de  ses  rigules  et  contra-canaox. 
Commune  de  Rustiques. 

Art.  162.  La  commune  de  Rustiques,  département  de 
TAude ,  est  autorisée  &  s'ùnposer  extr.iorJinairemeiii 
la  somme  de  295  fr.,  ponr  subvenir  aux  frais  de  répa- 
râtions  de  sa  fontûne  et  de  son  pavé. 

Commune  de  Saint-Nazaire. 

Art.  163.  La  commune  de  Saint-Nazaira,  département 
de  l'Aude,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordinaïremeiit, 
en  deux  ans,  la  somme  de  l,38i  1^.,  pour  subvenir  aux 
tnit  de  répîratiODS  de  sea  rigoles  et  contre-canaux. 

i>^partemen(  du  CantaX. 

Commune  de  Salen. 

Art.  164.  La  commone  de  Salera,  département  du 
Cantal,  est  autorisée  à  s'imposer  extraormnatrement  la 
somme  de  850  fr.,  p6ur  subvenir  aux  frais  de  réparations 
de  sa  foDtaine  et  ou  parapet  de  la  place  publique. 
MépartetnêiU  de  tû  Creuie. 
Commune  de  Saint-Agnant. 
Art.  16S.  La  commune  de  Saint-Agnant-Versillat,  dé- 
parlement  de  là  Creuse,  est  antorisie  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  la  somme  de  1,060  tt.,  pour  firats  de  re- 
coostraciion  d'un  pont. 

Département  de  la  Dordognt. 
Commune  d'Aulhiac. 
Art.  166.  La  commune  d'Aulhiac,  département  de  la 
Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  deux  ans,  la.  somme  de  1,570  francs,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  de  son  église  etdu  presbytère. 
Commune  de  Bourdeille. 
Art.  167.  La  commune  de  Bourdeille,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  trois  ans,  la  somme  de  1,800  francs,  pour  sub- 
venir aux  firais  de  clâtnre  de  son  cimetière  et  réparations 
de  la  maison  presbytérale. 

Commune  de  Bourdeix. 

Art.  168.  La  commune  de  Bourdeix,  département  de  la 
l^rdo^e,  est  autorisée  à  s'impuser  extraordinairement, 
on  trois  ans,  la  sommu  de  l,n>3  franco,  oour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  de  son  église  et  au  presbytère. 
Commune  de  Bussière-Badit, 

Art.  168.  La  commune  de  BussfiTe-Badit,  département 
de  la  OordogH^  est  autorisée  à  s'imposw  extraordinaïre- 
nUBi,  en  deu  aas,  Il  somme  de  1,500  francs,  ponr  sub- 
veoir  aux  frais  de  réparations  de  son  église  et  du  pres- 
bytère. 

Commune  de  Cauie-de-CUtantt. 

Art.  170.  La  commune  de  Canse-de^Iérants,  départe- 
ment de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement la  somme  da  549  fr.  64  caot.,  pour  subreoir 
aux  frais  de  réparations  de  son  église. 

Commune  de  Chnlagnnc: 

Art.  171.  La  commune  de  Cbalagnac,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  k  ^imposer  exttaorainairement, 
en  deux  aos,  la  somma  de  582  tfaocs,  pour  subvenir  aux 
fcaii  da  r^sûations  de  son  église. 

CmniiMde  Châm^a. 

Art.  17S.  La  eomiBBi»  de  dnage,-  déparumenl  de  la 
Dordogne,  est  aoWriiée  A  s'impoier  extraord^Dairament 
la  somme  de  300  fiMOH,  pour  anlimir  «nx  frais  de  ri- 
panliou  da  son  é^iea. 

GmmHMwde  GduloiifMiR. 

Art  178.  La  eMuivM  da  Gouloagnvixt  département 


de  la  Dordogne,  est  autorisée  A  e'impomr  extraordinai- 
rement la  somme  do  300  f.ancs,  pour  subvenir  aux  Irais 
de  réparations  de  son  église. 

Commune  de  ^umj'IAae-Ie  -Crand. 
Art.  17i.  [,a  commune  de  Jumilhac-le-Grand,  dépar- 
tement <Je  la  Dordogne,  est  autorisée  à  ^'imposer  eitra- 
ordiiiaiiem>-nl,  en  deux  ans,  la  somme  de  2,640  firaocs. 
pour  subvenir  aux  frais  de  réparations  de  Sun  église. 

Commune  de  Ladouze. 
Art.  175.  La  commune  de  Ladouif,  départemeut  de  la 
Dordogne,  est  autori^  A,  s'imposer  extraordinairement, 
en  di'ux  ans,  la  somme  de  951  francs,  pour  subvenir  aux 
frais  de  réparations  de  son  église  et  du  preabylËre. 

Commune  de  Nanteuil. 
Art.  176.  La  commune  de  Nanteuil,  département  da  la 
Dordogne,  est  auto>isée  As'imposer  extraordinairement, 
en  deux  ans,  la  soinmede  1,063  francs,  pour  subvenir  aux 
frais  de  réparations  de  son  église  et  du  presbytère. 

Commune  deJftlAw-de-iVonfraa. 
Art.  177.  La  commune  de  Hilbac-de-Noniron,  dépar- 
lement dH  la  Dordogne,  est  autorisée  A  s'imposar  extra- 
ordinairement, en  deux  ans,  la  somme  de  1,897  francs, 
pour  subvenir  aux  frais  de  réparations  de  son  église  et 
do  presbytère. 

Commune  de  Pannae. 
Art.  178.  La  commune  de  Pannac,  département  de  la 
Dordugne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement  la 
somme  de  S43  francà,  pour  subvenir  aux  frais  de  répa- 
rations de  son  clocher. 

Commune  de  Rouffignae. 

An.  179.  La  commune  de  Roiilflgnac,  département  de 
la  Doriogne,  «st  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment, m  deux  ans,  la  somme  de  1,200  francs,  ponr  sub- 
venir aux  frais  de  réparations  de  son  é^se. 

Commune  de  Sainl-Jmand-de-  Vergt. 
Alt.  180.  La  commune  de  Saint-Amand-de-Veigt,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  estautoriséeés'imposerextra- 
ordinairement  la  somme  de  228  fr.  50  cent.,  pour  sub- 
venir auxfrais  de  réparations  de  son  église. 

Commune  de  5ain(-Crepin-de-JVonfron. 
Art.  181.  La  commune  de  Saint-Crépio-de-NootroD, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  A  s'imposer 
extraordinairement,en  deux  ans,  U  somme  de  1 ,0i3franes, 

§our  subvenir  anx  frua  de  répiatalions  de  son  église  et 
e  son  presbytère. 

Commune  de  Saint'Léon. 
Art.  182.  La  commune  de  Saint-Léon,  département  de 
la  Dordogne, eiit  autorisée  A  s'imposer extraorainairement, 
eu  trois  ans,  la  somme  de  2,312  francs,  pour  subvenir 
aux  frdi^ide  réparations  de  sun  église. 

Commune  de  Saint-Martiat-d'Albaride. 
Art.  183.  La  commune  de  Saint-Msrtial'd'Albaréde, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  A  s'impoSer 
exiraordmairement  la  somme  de  180  francs,  ponr  lubvMiir 
anx  réparations  de  son  église. 

Commune  de  Saint-Hajfme-dt-Perfyrol. 
Art.  184.  La  commune  da  Saint-Hayna-de-Pereyrol, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  &  nHmpome- 
extraordinairement  la  somme  de  188  fr.,  pour  sabVeoir 
aux  frais  de  réparations  de  son  é^ite. 

Commune  de  ^atnt-Sufpiee-de-JVareiiif. 
Art.  185.  La  commune  de  Saint-Sulpîce-de-Mareuil, 
département  de  la  Dordogne,  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  deux  ans,  la  somme  de  S41  fr., 

Sour  subvenir  aux  frais  de  réparations  de  son  église  et 
u  presbytère. 

Commune  de  5urlande. 
Art.  186.  La  commune'  de  Snriande,  département  de 
la  Dordogne,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment, en  trois  ans,  la  somme  de  2,419  fr.,  pour  subvenir 
aux  frais  de  réparations  de  son  égUse  et  do  preibytère. 

Commune  de  Vieux-Mareuil. 

An.  187.  Laeonlnaiie  d»  VMiB4Hreatl,  déflMeaiem 
de  U  Dordogne,  est  aalorlsév-  A  «Impoesr  oiratfldhfnM- 
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mmt,  CD  d«ax  ans,  la  somme  de  795  fr.  IS  cent.,  ponr 
tobvenir  aui  frais  de  réparations  da  son  ^lisa  et  du 
presbytère. 

Département  du  Doub$. 
Commune  de  Bournois. 
AH.  188.  La  commune  de  Boamois,  départemeot  da 
Ooobs,  est  autorisée  i  s'imposer  extraordinairement,  en 
dea\  aoa,  lasomole  de  1,064  fr.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  lépaiations  des  pompes,  fontaines  et  abrenroirs 
commanaox. 

Département  de  ta  Dfome. 
Commune  de  Poêt-Bmpercipi. 

Art.  189.  La  commune  de  Poël-Empercips,  départe- 
nent  de  la  Drôme,  est  autorisée  &  s'imposer  extraordi- 
nairement  la  somme  de  600  fr.,  an  paiement  de  laquelle 
somme  eûe  a  été  coDdaamée  par  le  jogemeat  de  pre- 
mière iDStance. 

Département  d'Eure-et- Loire, 
Commune  de  Chaudon. 

Art.  190.  La  commuoe  de  Cbaudon,  département 
d'Eore-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pour  subreuir  aux  frais  de  construction  d'un 
poDi,  ta  somme  de  719' fr.  79  ceut.,  dont  e^lle  da  479  fr. 
86  cent,  sera  répartie  au  marc  le  franc  de  la  coDtribu- 
lion  foncière,  et  celle  de  239  fr.  93  cent,  aa  marc  le 
franc  des  conlribntîons  personnelle  et  mobilière. 

Commune  de  Saulnièret. 
Art.  191.  La  commune  de  Saulnièrcs,  département 
d'Eure-et-Loire,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuai- 
retnenl  la  somme  de  898  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de 
réparation  d'un  pont. 

Tratulation  d'objeti  d'artt  de  l'archevêché  à  la  maitoti 
de  la  Vieitation. 

An.  192.  Le  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire 
m  aulorijé  A  fidre  imposer  dans  son  département,  an 
centime  le  franc  des  impositions  foncière,  mobilière  et 

somptuaire,  fa  somme  de  25,000  fr.  votée  par  le  conseil 
flénéral  du  département  ponr  la  translation  et  le  dépdt 
des  objets  d'arts  de  l'arcnevéché  à  la  maison  dite  de  la 
VUilatiOD. 

Département  de  Vltire. 
Commune  de  Grenoble. 

Art.  193.  La  commune  de  Grenoble,  département  de 
risére,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  en 
centimes  additionnels,  pendant  chacune  des  années  IS, 
13,  U,  15  et  16,  une  somme  dé  6,827  fr. 

Cette  somme  sera  employée  &  payer  le.4  terrains  qui 
ont  été  acbetés  par  la  commune  pour  former  le  po- 
ly|one. 

Département  de  Loir-et-Cher. 
Commune*  de  Chambon  et  Saint-Secondin. 

Art.  194.  Les  communes  de  Chambon  et  Saint-Secon- 
din,  département  de  Loïr-et-Cber.  sont  autorisées  A 
s'imposer  extraordinairement,  en  deux  ans,  la  somme 
de  3>I3  fr.,  pour  subvenir  aux  frais  de  nconstnution 
de  pont«  vicinaux.  . 

ladite  imposition  aura  lieu  A  raison  de  30  centimes 
par  franc  pour  la  commune  de  Cbambonj  et  de  17  een- 
times  pour  celle  de  Saiut-Secondin. 

Commune  HBuitteau. 
Art.  19S.  La  commune  d'Uuissean,  département  de 
Loir-et-Cher,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
menl,  en  trois  ans,  la  somme  de  7,207  fr.  20  c,  pour 
sobvFDir  aux  frais  de  reconstruction  d'un  pont. 

Commune  de  Saint'Georgf.t~$ur-Cher. 
Art.  196.  La  commun»  de  Saint-GeorKes-snr-Cher, 
<léparteinent  de  l^itir-et-Cber,  est  autorisée  A  s'impowr 
extraordinairement  la  somme  de  394  tr.  40  cent.,  pour  sub- 
nnir  aux  frais  d'établissement  d^n  nouveau  cimetière. 

Département  de  ISaine-el-Loire, 
Commune  de»  Rotieri. 
Art.  197.  La  commune  des  Rosiers,  département  de 
Htine-et-Loire,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinai- 
rement, en  deux  ans,  la  somme  de  S,736  fr.,  ponr  sub- 
venir aux  frais  de  conàtructioo  da  ponts  et  arceau 
nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux. 


Diparlement  de  la  Manche. 
Commtau  de  Ilauttville. 
Art.  198.  La  commune  de  Uanteville,  département  de 
la  Hanche,  est  autorisée  A  s'ii^poser  estraordinsiremeat 
la  somme  de  98  fr.,  pour  sobrenir  aux  frais  da  lépaia- 
tions de  son  église. 

Département  de  la  Charente-Jnfèrititre, 
Commune  de  Laulay. 

Art.  199.  La  commune  de  Loulay,  département  da  la 
Charente-Liférienre,  est  autoriaée  A  s'imposer  extraor^ 
dinairement,  en  deux  ans,  en  centimes  additionnels  aux 
roniributions  directes,  la  somme  de  605  fr.,  30  cent.,  ponr 
reoibourser  les  frais  d'une  procédure,  après  taxe  i»^- 
lable  des  dépens. 

Département  du  Doubt. 
Commune  de  Betanpon. 

Art.  200.  La  commune  de  Besançon,  département  da 
Donbs,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  ans,  en  centimes  aaditîoonels  A  la  contribution 
foncière,  la  somme  de  19.000  fr.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'arpentement  génénu  de  son  territoire. 

Commune  de  CAaIezeufe. 
Art.  201.  La  commune  de  Chalezeule,  département  du 
Doobd,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  ans,  en  centimes  additionnels  A  la  contribution 
foncière,  la  somme  de  943  fr.,  pour  subvenir  aux  frais 
d'arpenlement  de  son  territoire. 

DépartemeiU  de  la  Mêurthe. 
Commune  de  CojfviUer. 
Art.  202.  La  commune  de  Coyviller,  département  de 
la  Heorthe,  est  autorisée  A  s'iomoser  extraordinairement, 
en  deux  ans,  la  somme  de  1,553  fr.  49  cent.,  ponr  sub- 
venir aux  frais  de  construction  d'une  fontaine. 

i}<(parîemenl  da  Pprinéei-€hrieutalei. 
Commune  de  Mitlae. 

Art.  203.  La  commune  de  Hillas,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  est  autorisée  A  s'imposer  extraur- 
dmairement,  en  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  la  somme  de  600  fr.,  qui  Siervira  à  payer  les 
frais  d'acquisitiuns  d'un  terrain  appartenamt  au  citoyen 
Laurent  Kaynal,  contenant  9  ares,  et  estimé  300  fr., 
suivant  procùii-verbal  du  27  veiAoso  an  X,  ainsi  que 
les  Irais  du  cldiure  dudit  terrain,  qui  sera  desUne  & 
servir  de  cimetière. 

Département  de  Sa&nê^-IMre. 
Commune  de  Senneeé. 
Art.  S04.  La  commune  de  Senneeé,  département  de 
Sa6ne-et- Loire,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinai- 
rement la  somme  de  538  fr.  SO  cent.,  pour  subvenir  aux 
frais  de  réparations  d'un  pont. 

Deparlemenl  d«  la  Seine-lnférieure. 

Communs  de  Caulè. 

Arl.  205.  La  commune  de  Caule,  département  de  la 
Seine-Iuférieure,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinu- 
rement  la  somme  de  360  fr.,  pour  subvenir  aux  fnis  de 
réparations  du  puits  public. 

Commune  d'Equiqueville. 

Art.  206.  La  commune  d'Eqoiqueville,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement la  somme  de  890  fr.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  réparations  d'un  pont. 

Département  de  la  Dordogne. 

Commune  de  Martaneix, 

Art.  207,  La  commune  de  Harsaneix,  département  d4 
la  Uordoj^e,  est  autorisée  A  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  eu  deux  ans,  la  somme  de  700  fr.  50  centimes, 

S9ur  subvenir  aux  frais  de  réparations  de  son  église  et 
a  presl^tére, 

TITRE  VI. 

EMPBGKTS. 

Z)epar(emeftt  de  la  Haute-Garonne. 
Commune  de  Railloux. 
Art.  903.  Le  maire  de  la  commune  de  Railloux, 
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parlement  de  la  Haat&^aronDe.  est  autorisé  A  «mpmnter 
la  somme  de  7,000  irancs,  qui  sera  employée  &  faequi- 
sition  et  frais  rie  rt-paratioii  d'une  maiom  commune,  et 
i  d'autres  usages  communaux  ;  la^iuello  maison,  esti- 
mée 7-200  franrs  par  procès  verbal  du  11  tliermidor 
an  XI,  les  citoyens  Anglade  ptTe  et  flis,  proprïélaires, 
cuRsenh-nt  à  céder  4  ladite  eoounune  poor  le  pni  de 
6,500  fr. 

Ladite  somme  de  1,000  franr-s  sera  remboursée  dans 

l'espace  de  deux  années,  tant  sur  les  remboursiiments 
qtie  doit  recevoir  la  commune  de  Railloux,  que  surle  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  communaux  et  sur  les  rêve- 
nus,  e(,  jusqu'à  cette  époque,  l'intérêt  en  sera  pajé. 

Département  de  Lot-et-Garonne. 
Commune  d'Agen. 
Art.  309.  Le  maire  de  la  commune  d'Agen.  départe- 
ment de  Lol-et-Garonne,  est  autorisé  A  emprunter,  au 
nom  de  la  commune,  une  somme  de  13,800  francs. 

Cette  somme  sera  employée  à  réparer  la  salle  de 
spectacle. 

Le  capital  sera  remboursé  par  sixième,  en  six  années, 
&  dat^  r  du  l"""  vendi-miaire  an  XII. 

Le  remboursement  de  celte  somme  et  le  paiement  des 
intérêts  seront  spécialement  affectés  : 

1"  Sur  une  somme  de  1,218  fr.  38  cent.,  c^ni  compose 
l'exi'édanl  des  revenus  de  cette  Ville  pour  lan  X.II,  sur 
les  dijpcns  s  alouée*  par  le  Gooverni;ment; 

2^  Sur  la  totalité  du  montant  des  loyers  et  bâtiments 
et  «mplacenient  qui  di'pendenl  de  ladite  ^alle  de  specta- 
cle et  de  l'bôtel  de  la  mairie,  et  des  bâtiments  et  em- 
placement situés  sur  les  tialles,  plares  publiques  et  pro- 
menades. 

TITRE  VU. 

OBJETS  MIXTES. 

Obligations  et  Acquisitiont. 
Département  dr$  Landei. 
Commune  de  Saint-Sever. 

Art.  210.  Le  préfet  du  département  des  Landes  est 
autorisé  i  vendre  au  maire  de  Saint-Sever,  au  num  de 
cette  commune,  la  partie  non  vendue  d'une  maison  na- 
tionate  provenant  des  Bénédictins  de  Saint-Sever,  pour 
servir  de  maison  commune,  moyennant  la  somme  de 
7,600  francs,  suivant  l'estimation  portoe  au  procès-verbal 
du  11  floréal  an  X. 

Pour  suider  le  prix  de  cette  acquisition,  le  maire  de 
Saint-Sever  est  autorisé  ft  vendre  aux  enchères,  et  en 
différents  lots,  les  biens  c  immnnaux  ci-après  désignés  : 
lo  69  are''  60  ee<itiarrs  de  terrain,  estimés  194  fr.  c; 
2°  15  ares  18  centiares  de  terrain,  estimés  78  fr.  31  c; 
30  Si  ares  9  centiares  de  terniin,  estimés  87  fr.  60  c; 
4°  10  ares  54  centiares  de  terrain,  estimés  63  fr.  24  c.  ; 
50  1  are  58  centiares  de  terrain,  esti  iiés  28  fr.  41  c; 
&  l6  ares  87  centiares  île  terrain,  estimés  .19  fr.  04  c.  ; 
70  31  ares  63  cent  an's  de  terrain,  estimés  142  fr.  33  c.  ; 
8«  2ares  11  centiares  de  terrain,  estimés  12  fr. b6c.; 

2  a  es  21  centiares  de  terrain,  cstiinés  9  fr.  94  c; 
10°  9i  centiares  de  terrain,  estimés  14  fr.  23  c.  ; 
110  1  heetuv  96  ares  14  centiares,  estimés  490  fr.  Xi  c.  ; 
12*  16  ares  54  centiares  de  li-rrain,  esti'nés  82  fr.  70  c.  ; 
130  30  ares  86  centiares  de  terrain,  estimés  3Sli  fr.  60  <-.  ; 
14a  11  ares  17  centiares  de  terrain,  estimés  50  fr.  26  c.  ; 
l-V  7  ares  60  centiares  de  terrain,  estimés  114  francs; 
16"  8  ares  6.'i  centiares  de  terr  in,  estimés  155  fr.  70  c.  ; 
17"  2  ares  84  centiares  de  terrain,  estimés  ûti  fr.  80  c.  ; 
18°  7  ares  de  terrain,  estimes  126  francs; 
190  5  ares  6  centiares  de  terrain,  e.siimésl08rr.  80  c.; 
90»  13  ares  49  centiares  de  terrain,  estimés  161  fr.  88  c.  ; 
210  g  ares  44  centiares  de  terrain,  estimés  42  fr.  10  c; 
22»  5  ares  38  centiares  de  terrain,  estimés  26  tr.  90  c.  ; 
33«  84  ares  Sô'centiares  de  terrain,  estimés  295 francs; 
24°  2  ares  11  centiares  de  terrain,  estimés  37  fr.  98  c.; 
250  2  ares  S3  centiares  de  terrain,  estimés  48  fr.  54  c.; 
S6°  21  ares  52t'eniiarps  de  terrain,  estimés  96  fr.  79  e.; 

Total,  4  hectares  95  ares  38  centiares  : 
S7«  Une  petite  maison,  sise  rue  et  pont  do  Belloc,  es- 
timée l,.^60  fr.  52  c: 
28»  La  porte  de  ville  du  faubourg  de  Touron,  esti- 
mée 600  fr.  ; 

29»  Une  tour  derrière  la  ville,  appelée  Tonr-derriére- 

Chadel.  estimée  387  fr.  50  c; 
30»  Un"  «•Imw»»",  situ**»  A  Pérée,  ç^Hfïée  90  fr.  75  c.  ; 


31»  Les  matériaux  de  l'uieienne  maison  eonimine, 
timés  2,000  Ir.  50  c; 
Total,  7.583  fr.  62  c. 
Le  tout  amplement  désigné  au  procès- verbal  du  23  veik- 
tdso  an  \. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdils  objtrts  sen 
du  montant  de  sou  esiimati'^n. 

Dépnrtement  du  Lot. 

Commune  de  l^oiisae. 

Art.  211.  Le  préfet  du  département  du  Lot  est  au- 
toriité  A  aliéner  a  la  commune  de  Moissac  les  bâtiments, 
cours,  jardin  et  dé,ieodances  du  ci  devant  couvent  des 
Réeollcts  de  cette  ville,  moyennant  le  prix  et  s-imme 
de  12,060  fr.,  montant  de  l'estimation  qui  a  été  faite 
de  ces  bâtiments,  par  proci's-verbal  d'experts,  du  21  mes- 
sidor an  X,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  du 
contrat  de  vente. 

La  somme  de  12,060  fr.  sera  ncquitlée  sur  le  produit 
de  l'octroi  accordé  a  la  commune  de  Hoissae,  en  numé- 
raire cl  par  quart.  Le  premier  paiement  se  fera  dans 
les  nix  m<iis  A  co  >'pter  du  jour  de  la  vente,  et  les  trois 
autres  d'année  en  année,  sans  intérêts,  sous  la  con- 
dition expresse  que  la  commune  de  H'>i3sac  sera  coos- 
tituéd  en  déchéance  faute  de  paiement  aux  épo  ^a•^^ 
ci-di^ssus  déterminées. 

Département  du  Var. 
Commune  de  la  Baxttde. 
Art.  212.  Le  maire  de  la  Bastide,  département  du  Var, 
est  autorisé  à  alié.ier  à  l'enctii're  une  partie  d'un  lernin 
communal  dit  le  D^ffent,  évaluée  &  la  somme  de  1,200  fr., 
qui  fera  la  première  mise  à  prix. 
Le  mo.-tant  >era  employé  : 

l"  A  acquértr  une  rente  de  100  fr.  sur  l'Elat,  laquelle 
sera  transférée  à  l'hospice  de  Baritemont  en  paiemr^t 
d'une  somme  de  2,000  fr.,  due  audit  hospice  par  la 
commune  de  la  Itestide; 

2°  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  de  Is  moDièra  qui  sera 
réglée  par  le  préfet. 

DrparteMent  de  la  Vienne. 
Commune  de  Poitiers. 

Art.  213.  Le  maire  de  la  commune  de  Poitim,  dé- 
partement de  la  Viiinne,  est  autorisé  A  vendre  A  l'en- 
chère, et  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des 
domaines  milionaux,  les  terrains  ci-dessous  désignés  et 
évalués  dans  le  nrocés-verbal  d'experts,  du  3  germinal 
an  XI,  Hin.si  qu'il  suit: 

1»  Un  lerrain  de  t. 591  mètres,  estimé  1,6«0  fr. 

2"  Un  terrain  de  1.356  mi^tres,  estimé  1,600  fr. 

3"  Un  terrain  de  221  métrés,  estimé  1,000  fr. 

Àf  Un  terrain  de  7.'i  mètres,  tstimé  120  fr. 

5°  Un  terrain  de  .^,200  mètres,  estimé  2,700  fr. 

Le  produit  de  ladite  vente  sera  employé  : 

i"  A  acquérir  une  petite  cbamure  et  un  terraÏD  qui  y 
est  ciinligu,  estimés  1,200  fr.,  par  ledit  procès-verbal 
d'experts  ; 

2»  A  faire  diverses  constmclions  et  réparations  à 
l'tiétel  de  ville  et  ait  i-orps  de  garde,  estimées  7,405  fr.. 
par  Ii'iiil  procés-vfrbal  ; 

3°  A  ac  quérir  d;  ia  République  la  et-devant  ézlise  dit 
Saint-Uidier,  tombant  en  ruines,  laquelle  sera  démolie 
pour  agran  lir  la  voie  publique  et  former  un  marché 
sur  son  umplacenient. 

Le  prit  (le  ladite  éfilise  sera  payé  à  dir^'  d'experts 
nommi'-s  par  la  régie  des  domaines  et  le  maire  de  la 
commune. 

Département  de  l'Aisne. 
Commune  de  V^rvini. 
Art.  214.  Le  maire  de  la  commune  de  Vervins,  dé- 

farlement  de  l'Aisne,  est  autorisé  à  acquérir  du  citoyen 
ranvois-Marie-Casiuiir  Franquetot  de  Uoigny,  moyen- 
nant la  somme  de  10,000  fr.  ; 

l«  Le  bâtiment  appelé  le  Vieax-ChAleau,  avec  jardin 
et  dépendances,  estimés  8,000  fr.; 

3°  Le  bâtiment  appelé  le  CbA'eau-Neuf,  estimé  a\<>c 
ses  dépendances  6.000  fr.  ; 

£(  3°  Le  Mtimont  appelé  la  Tour  on  Prison  des 
fermes,  estimé  500  fr. 
Total,  14.500  firaocs. 

Le  tont  suivant  procès-verba!  do  tt  vendémiain 
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Pour  aeqoiUer  partie  do  prix  de  celte  acquisition,  le 
maiee  de  Vervins  ost  égaimnent  antoriné  A  Tsndre,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  de*  domaine'^  na- 
tiooaai  :  1<*  la  maison  occupée  par  la  ^odarmerie,  avec 
ses  dépendances,  estimée  S.OOO  fr.  ;  «t  2»  deux  antres 
maisons  situées  an  faubourg  de  la  Grosse- Tête,  numéros 
404  «t  «as,  dsttmées,  fane  450  fr.,  et  l'antre  550  fr.;  le 
tout  suivant  procès-verbal  du  premier  brumaire  an 

La  première  mise  A  prit  de  ctiacun  desdits  objets 
sera  du  mont-'int  de  restimalton. 

Lesur|ilnsdu  prix  de  l'^quisitiiin  sera  payé  sur  les  reve- 
nus de  la  ville,  en  quatre  années  et  en  quatre  paiements 
é^aux,  avec  les  ntérèts  àSpour  cent  sans  retenue,  lesquels 
dMroltroat  à  mesure  de  <  uaque  paiement  du  capital. 
D^artemenl  tlu  Finistère. 
Commune  de  Qaimpfr. 

Art.  215.  Le  maire  de  la  commune  de  Qoimper,  dé- 
parleoieat  dn  Finistère,  estaatorisé  à  aequteir  du  citoyen 
Ganviu  la  maison  dite  le  GoaTememi'nt ,  estimée 
âO,000  fr.,  suivant  procès-verbal  du  premier  oivâse 
an  Xll,  moyenuiint  la  somme  de  18,000  fr.;  et  aux 
charges  et  conditions  insérées  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  2  frimaire  au  XII,  dont  copie  sera 
jointe  A  la  présente  loi  {09  17). 

Pour  acquitter  une  partie  du  prix  de  cette  acquisi- 
tion, le  maire  de  Quimper  est  également  autorisé  A 
vendre  aux  encbères  la  maison  occupée  actuellement 
par  la  mairie,  et  la  première  mise  A  prix  sera  du  mon- 
tant de  l'estiuiaiion  qui  en  sera  faite  :  le  surplus  de 
la  valenr  de  la  maison  da  citoyen  Ganvin  sera  payé 
vat  les  revenos  de  la  -ville. 

Echanges  et  aliénatioin. 
Département  de  la  Diôme. 
Commune  de  Sainte-Jalle. 

Art.  216.  Le  maire  de  la  commune  de  Saiote-Jalle, 
d^kmement  de  la  Drôme,  est  antorisé  A  vendre  aux 
encbères,  an  bâtiment  communal  appelé  le  Pesayre, 
estimé  300 fr..  suivant  proeès-verlial  du  18  germinal  an  X. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
matio»,  et  le  produit  de  la  vpnte  sera  employé  aux 
travaux  A  fûn  i  la  place  de  ladite  commnne. 

Le  maire  de  la  commune  de  Sa  nte-Jalle  est  éjcale- 
meat  autorisé  A  céder,  A  titre  d'échange,  au  citoyen 
Sébastien  Roax,  un  terrain  communal  appelé  la  Clasire, 
contenant  7  métrés  500  millimèires  de  long  sur  six 
nirtreK  dt-  large,  et  estimé  fr.,  suivant  procfs-verbal 
dn  5  veritése  an  X,  et  A  recevoir  en  contre-échange,  sans 
soalte  ni  retour,  du  citoyen  ftoux,  une  portion  de  ter- 
rain située  lien  dit  de  Revelm,  rontenant  3  mètres 
R50  millimètres  de  long  sar  autant  do  large,  et  estimée 
pareillement  350  fr.,  suivant  le  procês-Terbal  dudit 
jour  5  ventôse  an  \. 

La  âtoyen  Roux  acquittera  les  frais  d'échange. 

Département  de  l'Aude. 
Uotpieu  de  Montréal. 

Art.  217.  La  commission  administrative  de  l'hospice 
de  Montréal,  département  de  l'Aude,  est  autorisée  A  céder, 
A  titre  d'é-'hiiipe.  au  cttoveo  Sais-el,  la  maison  dit'i 
des  Dames  de  la  Cbiirilé  de  Nevers,  avec  ses  dépendances, 
appartenant  aadil  liospice,  estimée  4,000  fr.,  suivant 
procès-verbal  du  18  germinal  an  XI,  et  A  recevoir  en 
contre-échange,  du  citoyen  Saisset,  la  maison  des  ci- 
devant  Carmes,  avec  ses  dépendances,  estimée  7,368  fr., 
suivant  le  même  procés-veroal. 

Ijulite  commission  paiera  au  citoyen  Saisset  la  somme 
de  3,368  fr.  par  forme  de  sonite,  et,  pour  acquitter  la- 
dite sonite,  elle  demeure  autorisée  A  vendre,  dans  la 
forme  prescrite  ponr  l'^Anation  des  domaines  nationaux  : 

1°  La  grange  servant  d'hospice  pour  les  malades, 
estimée  2,800  fr.; 

2"  La  grange  servant  d'huspice  poar  les  infirmes,  u- 
iiiDée  1,460  fr.; 

3°  La  rhapelle  contiguë  A  cette  dernière  grange,  es- 
tii  ée  1,200  fr.; 

Suivant  procès-verbal  du  13  fructidor  an  XI  ; 

4°  52  ares  372  mîlliares  de  terre  contignë  à  ta  grange 
servant  d'hospice  pour  les  malades,  estimés,  l,l,SOfr.; 

Et  S»  7  ares  119  milliares  de  terre  contiguë  A  la 
grange  servant  d'hospice  pour  les  infirmes,  estimés  250  fr.; 

SviTAnt  proeès-verbai  du  même  joinr  13  fructidor  an  XI. 
Toid.  6,860  f^. 


-  La  première  mise  A  prix  de  cbacon  desdits  objets 
sera  du  montant  de  son  estimation,  et  le  produit  de 
leur  vente  sera  employé  aux  réparations  nécessaires  à 
la  maison  des  ci-devant  Carmes,  pour  y  établir  l'bospiee, 
qui  sera  transféré  dans  ladite  maison. 

Les  frais  de  l'échange  seront  k  la  charge  dn  citoyen 
Saisset. 

Département  de  la  Dyle. 
Hotpicet  de  Louvain, 

Art.  218.  La  commission  administrative  de  Lonvain, 
département  de  la  Dylc,  est  autorisée  A  céder,  A  titre 
d'échange,  au  citoyen  Joiis,  1  are  "SA  centiares  de  ter- 
rain attenant  i  l'hospice  dit  des  Dome-Apdtres,  estimé 
A  raison  de  6,00u  fr.  l'heciare,  suivant  procès-verlial 
du  11  frimaire  an  Xll,  et  A  recevoir  en  contre-échange, 
dudit  citoyen  Joris,  sans  soulle  ni  retour,  83  centiares 
de  terrain,  estimé  A  raison  de  9,000  fr.  l'hectare,  suivant 
le  même  procùs-verbal. 

Le  citoyMi  Joris  paiera  les  frais  d'échange. 

Ladite  commission  est  également  autorisée  à  céder,  A 
titre  d'échange.  A  la  commnne  de  Louvain,  4  ares  49  cen- 
tiares de  terrain,  sis  le  long  de  la  rue  du  Canal,  es- 
timé A  raison  de  6,000  fr.  l'oectare,  suivant  le  procès- 
verbal  dudit  jour  11  frimaire  un  Xil,  pins  li's  83  cen- 
tiares A  elle  donnés  en  échange  par  le  citoyen  Joris , 
et  A  recevoir  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  retour, 
5  ares  77  centiares  de  terrain  communal,  estimé  6,000  fr. 
l'hectare,  suivant  le  même  procès- verbal. 

Les  frais  d'échange  seront  supportés  par  la  commnne, 

La  môme  commission  administrative  est  en  outre  au- 
torisée A  vendre  aux  enchères  le  surplus  des  bAtimenis 
et  terrains  de  l'hospice  des  Douze-Apâtres,  ensemble  le 
terrain  à  elle  céiié  par  la  commune  Je  Lonvain,  le  tout 
estimé  25  mille  francs,  suivant  procès  verbal  du  11  ven- 
tdse  an  XI. 

La  première  mise  A  prix  sera  dn  moulant  de  l'esti- 
mation. 

L'adjailicataire  paiera  comptant  la  somme  de  S  mille 
francs,  et  le  surplus  du  prix  jirincipal  de  l'adjudication 
restera  entre  ses  miins,  a  la  charge  pir  lui  d'en  payer 
aux  bospices  de  Louvain  la  riante  anooelle  A  cinq  pour 
cent  sans  retenue. 

Départemmt  d'Eure-et-Loire. 

Hotpicet  de  Chartres. 

Art.  219.  La  commission  administrative  des  hospices 
de  Chartres,  département  d'Eure- et- Loire,  est  autorisée 
A  céder,  A  titre  d'éch^nue,  à  madamt!  Demeauge  :  !<>  une 
ferme  située  A  Auneaux,  estimée  4,^00  fr.  ;  et  2»  une  autre 
ferme  sise  A  EquUleniont,  avec  quelques  pièces  de  vignes 
et  un  morceau  de  terrain  en  plÂtre,  estimés  3,500  fr.,  le  tout 
suivant  procès-verbal  du  17  germinal  an  XI,  et  A  recevoir 
en  contre-échange  de  ladite  dame  Demeauge,et  moyennant 
une  sonite  de  7,300  fr.,  une  ferme  appelée  le  Grand- 
Jolivet,  avec  ses  dépendances  et  deux  pièces  de  terre 
en  labour  et  en  pAtis,  estimé  le  tout  ensemble  15,300  fr., 
solvant  le  procès-verbal  snsdaté. 

Les  frais  de  l'échange  seront  A  la  charge  de  la  dame 
Demeauge. 

Ladite  soulte  de  7,300  fr.  sera  acquittée  sur  les  fonds 
qni  sont  A  la  disposition  dudit  hospice,  provenant  de 
divers  remboursements,  et  au  moyen  de  la  vi  nte  qu'elle 
demeure  autorisée  A  faire  ai'X  enchères  du  bâtiment  de 
la  ferme  de  la  Butte,  sise  A  Blery. 

La  première  mise  à  prix  de  ladite  ferme  sera  dn 
montant  de  l'estimation  qni  on  sera  laite  préalablement 
A  la  vente. 

Département  de  ta  Seine-Inférieure, 
Commune  de  Rouen. 

Art.  290.  Il  sera  distrait  du  domaine  de  Saint-Ld,  A 
Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieure,  pour  être 
réunies  A  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  les  portions 
indiquées  par  le  citoyen  Bonet,  architecte,  dans  ses 
rapports  des  24  pluviôse  et  29  ventdse  derniers,  et  dans 
le  plan  y  annexe. 

Le  surol'is  de  ce  domaine  sera  mis  en  vente,  suivant 
les  divisions  tracées  au  même  plan,  en  se  conformant 
aux  lois  sur  l'aliêiiaiion  des  domaines  nationaux. 

Le  préfet  de  ta  Seine -Inférieure  est  antorisé  A  pa<:ser 
ce  contrat  d'échange,  aux  mêmes  coéditions  que  celles 
tomcées  dans  son  arrêté  provisoire  du  15  fmcljdfor  an  XI, 
d'une  portion  du  domaine  de  Saint-Ld  indiqnAe  audit 
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plao,  et  estimée  par  experts  i  1.390  francs,  contre  un 
autre  terrain  appartenant  au  citoyen  Thomas,  évalué 
A  180  francs,  adjacent  A  la  maison  d'arrêt,  et  recunnu 
indispensable,  taxt  pour  la  sûreté  de  cette  maison  quo 
pourl'éiablissemnit  d'un  chemin  de  ruode,  &  la  charge 
par  ce  citoyen  de  verser,  ainsi  qu'il  s'y  est  oUigé,  dans 
Ta  caisse  des  domaines,  la  somme  de  t,W&  francs  de 
soulte,  résultant  da  la  plus-value  de  la  poriîon  de  1er- 
raifl  national  A  Ini  cédée  en  échange. 

AGQUnmOIf  BT  dCBÂHCI. 

Département  dei  Alpei-Maritimet. 
CommuiM  de  Ifice. 

Art.  Le  préfet  du  département  des  Alpes-Mariti- 
mes est  autorise  A  acquérir,  par  voie  d'échange,  des  ci' 
toyens  Mages  et  Spréafico,  le  palais  épiscopal  de  Nice 
dont  ils  sont  propnétaires  et  quils  ont  proposé  de  céder 
pour  le  logement  de  l'évéque  dudit  département,  et  ce, 
moyennant  la  somme  de  S5,000  francs ,  montant  de 
l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  procès-veibal  dn 
SS  prairial  an  X,  et  i  céder  en  contre-échange,  auxdits 
citoyens  Mânes  et  Spréaûco,  six  domaines  nationaux 
désignés  et  détaillés  au  même  procès-verbal,  et  évalués 
A  pareille  somme  de  25,000  francs. 

An  moyen  de  ce  que  les  biens  abandonnés  en  échange 
sont  d'égale  valeur  à  l'objet  cédé,  il  n'y  aura  lieu  A  au- 
cune soalte  de  part  ni  d'autre. 

La  somme  de  25,000  francs,  pour  le  prix  des  domaines 
nationaux  cédés  en  contre-échange  aux  citoyens  Msfres 
et  Spréafico,  sera  remboursée  au  trésor  public  sur  les 
centimes  addittonneli  destinés  A  pourvoir  aux  dépenses 
variables  du  département. 

CORCBSSIOn  A  CBAR6C  DE  nfËPAKATlO^IS. 
Département  d«  rallier. 
Commune  de  Monttuçon. 
Art.  222.  Le  préfet  dn  département  de  l'Allier  est  au- 
torisé A  faire  A  la  commune  di>  Montlncon  l'abandon  du 
vieux  chAtean  de  Montlnçon  et  de  ses  dépendances,  en 
remplacement  de  la  maison  commune  et  de  ses  casernes 
aliénées. 

Au  moyen  de  cet  abandon,  la  commune  deMontluçon 
sera  tenue  de  faire  faire  A  ses  frais  tontes  les  répara- 
tions qu'exige  l'état  actuel  dudit  chlteau,  et  d'y  placer 
ses  bureaux  et  sa  mairie. 

concESsion  a  chauge  de  travaux  fdbligs. 
J)épartement  de  la  Meurthe. 
Commune  de  Pont-à~Mouuon. 
Art.  223.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire  aban- 
'  don  A  la  commune  de  Pont-A-Monsson,  A  titre  de  conces- 
sion gralnite,  de  l'Ile  formée  dans  la  miéredelalioselte, 
an-désaos  dn  grand  pont,  et  contenant  environ  12  hec- 
tares 11  ares  9a  centiares. 

II  en  réglera  les  charges  et  conditions,  dans  lesquelles 
entrera  entre  autres  l'obligation  de  faire,  par  ladite  com- 
mune, les  travaux  nécessaires  pour  rAablir  le  cours 
principal  de  la  rivière,  en  détruisant  tout  ou  partie  de 
ladite  lie,  d'après  les  plans  et  devis  qui  seront  arrêtés 
par  le  Gouvernement. 

La  commune  de  Pont-A-Mousson  pourra  proposer  la 
répartition  entre  les  propriétaires,  des  terrains  aux  dé- 

Ssns  desquels  ladite  Ile  a  été  formée,  de  tout  ou  partie 
u  terrain  qui  restera  de  ladite  lie,  après  les  travaux  et 
réductions  qui  y  seront  faits.  Cette  proposition  sera  sou- 
mise an  Gouvernement,  oui  demeure  anlorisé  A  sanction- 
ner, s'il  y  a  lieu,  ladite  répartition,  dont  il  réglera  pareîl- 
lemoit  les  charges  et  conditions. 

GONGBSSIOn  A  CHAKGI  DE  COnSTRDCTIOHS. 

Départem»nt  de  la  Vendée. 
CommwM  de  Bizet. 

Art.  22é.  Le  préfet  du  département  de  U  Vendée  est 
autorisé  A  concéder  purement  et  simplement,  au  citoyen 
Bixet,  un  terrain  national  situé  commune  de  Viel,  Ue 
de  Noirmouliers,  provenant  des  relais  de  la  mer,  et  de 
la  contenance  d'environ  12  ares. 

Le  citoyen  Bizet  sera  tenu  :  1*  de  faire  dresser  A  ses 
frais  un  plan  figuratif  et  un  (rocès-verhal  d'arpentage 
de  ce  terrain,  et  de  déposer  une  expédition  dn  tout  aux 
archives  de  la  préfecture  ;  2o  Ai  faire  construire,  suivant 
ses  offres,  une  digne,  de  faire  enclore  ledit  tarrain,  et 
de  le  défricher  dans  l'espace  de  dmx  années,  A  eompter 


du  jour  où  il  aora  été  mis  en  possession  par  le  préfet, 
sous  peine  d'être  dépossédé  dans  le  cas  oi)  cette  condi- 
tion ne  serait  pas  remplie  A  l'expiration  de  ce  délai,  et 
de  ne  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité;  3a  de  payer 
annuellement  A  la  caisse  du  domaine,  après  la  révolu- 
tion des  dix  premières  années  de  jouissance  A  partir  du 
jour  de  la  pnse  de  possession,  une  rente  en  blé-from<>nt. 
dont  la  fixation  sera  arrêtée  par  le  préfet,  en  ayant 
égard  au  peu  de  valeur  primitive  dn  terrain  et  aux  dé- 
penses de  défrichement  et  de  cléture,  laquelle  rente  sera 
néanmoins  acquittée  en  argent  suivant  les  mercuriales 
dn  marché  le  plus  voisin. 

COKCESSIOTf  ET  ALI^NATIOK. 

Département  df-  la  Stura. 
Commune  de  Coni. 
Art.  225.  Le  préfet  du  département  de  la  Stura  est 
anlorisé  A  concéder  gratuitement  A  la  commune  de  Coiû, 
la  totalité  des  terrains  sur  lesquttls  étaient  assises  les 
fortlflealions  de  celte  ville,  et  reconnus  indispensables, 
tant  pour  sr>n  agrandissement  que  son  embellissement, 
ainsi  qu'ils  sont  détaillés  au  plan  qui  on  a  été  dressé,  et 
auquel  ladite  commune  sera  tenue  de  se  couformpr 
exactement. 

La  commune  de  Coni  pourra  vendre,  A  son  prodt,  les 
terrains  désignés  au  même  plan,  coolme  inutiles  auxdits 
agrandissements  et  embellissements;  elle  sera  tenue  d'en 
emplover  le  prix  aux  dépenses  qae  nécessitera  l'exécu- 
tiont  de  ce  plan  en  ce  qui  la  concerne,  et  de  justifier  de 
cet  emploi  au  préfet. 

EaPRUKT  ET  ALUkATIOK. 

Départemênt  dei  Landet. 
Commune  d'Aire. 

Art.  326.  Le  maire  de  la  commune  d'Aire,  départe- 
ment des  Landes,  est  autorisé  A  ouvrir,  au  nom  de  cette 
commune,  un  emprunt  de  9,600  francs ,  dont  le  monuut 
sera  employé  aux  réparations  à  faire  au  bâtiment  du 
ci-devant  grand  séminaire  du  Mas  d'Aire,  concédé  par 
le  Gouvernement  A  ladite  commune  pour  ràtablissement 
d'une  éc'de  secondaire. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  l'espace  de  deux 
ans,  au  moyen  de  l'aliénation  aux  enchères  que  la'litt 
commune  est  autorisée  A  faire  de  âOhectares  des  laiii'ts, 
estimés  9,600  franct,  suivant  procès-verbal  du  14  fruc- 
tidor an  XI;  et,  jusqu'au  remboursement,  l'intérêt  sera 
payé  i  raison  de  cinq  pour  CMit  sans  retenue. 

Cette  aliénation  sera  faite  en  différents  lots,  et  la  pre- 
mière mise  A  prix  de  chacun  d'eux  sera  da  montant  de 
son  estimation. 

^eguinttons  et  AHénationt. 

Département  dee  Pyrénéeê-Orientatee. 

Commune  de  Prade$. 

Art.  227.  Le  maire  de  la  commune  de  Prades,  dèpur- 
lement  des  Pyrénées-Orientales,  est  autorisé  A  acquérir 
du  citoyen  Castres,  moyennant  la  soin  me  de  8,000  francs, 
une  maison  avec  dépendances,  pour  l'établissi-meDt  d'une 
école  secondaire,  ladite  maison  estimée 8,962  fr.  50 cent, 
suivant  procès-verbal  dn  13  nivAse  an  XII. 

Pour  ladite  somme  de  8,000  francs,  le  maire  de  Prades  est 
également  autorisé  à  vendre  aux  enchères  ;  !<>  un  local 
appartenant  à  la  commune,  appelé  les  Ëstudis,  estimé 
5,001) francs,  suivant  prooés-vm'Dal  de 20  frimaire  an  XII; 
et  2"  un  terrain  aboutissant  i  la  place  de  la  commune, 
contenantSO  mètres  carrés,  et  estimé  2,400  francs,  suivant 
le  même  procês-verhal. 

La  première  mise  A  prix  de  chacun  de  ces  olqets  sera 
du  HBontanl  de  son  estunatîon. 

Département  de  VArdiehe. 
Commmu  ^Aidienat. 

Art.  228.  Le  maire  de  la  commune  d'Aubenas,  départe- 
ment dn  l'Ardèche,  est  autorisé  A  acquérir  du  citoyen 
Laplancbe  un  terrain  pour  servir  ans  inhumations,  ledit 
terrain  contenant  49  atcs  50  centiares,  moyennant  la 
somme  de  5,340  francs,  suivant  l'eslimation  du -procès- 
verbal  du  13  brumaire  on  Xlt,  y  compris  les  murs  de 
cléture. 

Le  maire  d'Aubenas  est  «fpdement  autorisé  A  v<ondre 
aux  enchères  le  cimetière  actuel  de  ladite  commune, 
oontenant  6  ares,  et  estimé  3,400  {rancs,  suivant  le  même 
I  proeés-verbal. 
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La  pramièn  mise  &  pni  dadit  oimetiéra  Wft  do  moo- 
tiat  1»  rsstimalioo,  «t  les  ailindicatairos  sa  oonCoriDeront 
aax  dispositions  prescrites  par  li  loi  da  17  mi  1791, 
reUliTeffleot  A  la  fouille  des  cimetières. 

Le  prodoit  de  ladite  vente  sera  employé  Â  payer  eo 

Erlie  l'acqDisilion  du  terrain  appartenanl  aa  citoyen 
fibuKbe;  le  sarplns  du  prix  sera  acquitté  sar  les  pro- 
doits  de  l'octroi  ;  et  iusqu  au  paiement  total  de  la  valeur 
dudil  terrain,  l'ihtérèt  eo  sera  compté  ao  citoyen  La- 
planche  à  raison  de  cinq  pour  cent  sans  retenue. 

I>aos  le  cas  où  la  vente  du  cimetière  actuel  ne  pourrait 
s'ef/ectuer  sar-le-ehamp,  la  totalité  du  prix,  dn  terrain  dti 
citoyen  l.a{>lanche  sera  payée  sur  les  produits  de  l'octroi 
et  aoires  reveoug  de  la  commune  d'Aobenas. 
Déparlêment  dt  ta  Haute-Viennê. 
Commune  de  Magnac-Laval. 
Art.  S29.  Le  maire  de  la  commune  de  Ma^ac-Laval, 
départemeot  de  la  Hante- Vienne,  est  autorisé  à  vendre 
n\  enchères,  et  en  différents  lois,  53  hectares  88  ares 
9i  centiares  de  terrain  commana)  au  lieu  dit  la  Nantis 
de  laCroix-Marrand,  estimés  12,932  francs. 

La  première  mise  à  prix  sera  du  montant  de  l'estima- 
lioD. 

Le  prodnil  de  ladite  voile  sera  employé  i  acqn^ir  le 
d-derant  collège  de  cette  conmiune,  estimé  avec  ses 
dépendances  IS.TOOfrancs.  que  les  propriétaires  consentent 
à  céder  à  ladite  commune  moyennant  la  somme  de 
4,000  francs,  payable  dans  l'espace  d'une  année,  avec  les 
iotn^ls  à  cinq  pour  cent,  &  la  charge  par  la  commone 
de  remplir  les  conditions  contenues  en  l'acte  du  6  fri- 
maire an  Xtl,  souscrit  par  lesdiu  propriétaires,  et  dont 
copie  restera  jointe  &  la  présente  loi  (iio  18). 

Lie  surplus  du  prix  de  la  vente  dudit  terrain  commu- 
nal sera  appliqué  ans  dépenses  que  nécessite,  dans 
le  bfttimant  aequis,  l'élabliasemeai  d'ase  teole  seeon- 
dur». 

Département  àet  Votgei. 
Commune  de  Saint'Blaiie-la-Roche. 

Art  230.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-IUaise-la- 
Rocbe,  département  des  Vosges,  est  autorisé  i  vendre 
snx  enchères,  et  en  deux  lots,  deux  parties  de  terrain 
communal,  contenant  ensemble  3S  ares  47  centiares ,  et 
estimées  940  francs,  suivant  procès-verbal  du  8  messi- 
dor an  XI. 

U  première  mise  A  prix  de  chacun  desdits  lots  sera 
do  montant  de  son  estimation. 

Le  produit  deMiites  aliénations  sera  employé  à  acqué- 
rir une  maison  estimée  I3,000fr..  suivant  procès-verLial 
dn  19  floréad  an  XI ,  laquelle  les  citoyens  Sablon  et 
Martin,  propriétaires  actuels,  consentent  &  céder  i  la 
conmune  moyennant  la  somme  de  940  francs. 

Le  bttimeni  aequis  servira  de  maison  commune  et 
da  lotement  &  l'instituteur,  on  ao  desservant  de  la  sue* 
csnak. 

Ae^iiition  et  impotitiou. 
Département  de  la  Stine-lnférinire. 
Communè  de  DoudevHle. 
Art.  211.  La  commune  de  Dondeville,  déparlement  de 
la  Seine-Inférieure,  est  autorisée  à  acheter  une  portion 
de  leiraiç  contenant  10  ares  99  centiares,  qu'elle  destine 
i  l'élabUssement  d'un  nouveau  cimetière,  eux  prix, 
elsoses  et  conditinns  stipulés  dans  la  délibération  du 
conseil  manicipal ,  du  21  nivAse  an  XL 

Elle  est  également  autorisée  A  imposer  mr  ses  habi- 
tants, au  marc  le  franc  de  leurs  contributions  foncière, 
motùliéie  et  personnelle,  la  somme  de  3.120  fr.  qui  Ini 
est  [lécessnire  pour  payer,  tant  le  prix  dudit  terrain,  que 
les  frais  de  clÂtare,  de  plantation  d'arbres  et  de  haies. 

iw^oiition  extraordinaire  et  aliâ'ntitton. 
/>eparl«me»(  de  la  Charente. 
Commune  de  jtfalAon. 
Art.  232.  La  commune  de  Halhon,  département  de  la 
Charente,  est  autorisée  à  s'imposer  exlraer<liiiairement, 
en  ceatimes  additionnels  aux  contributions  directes,  la 
somme  de  1,200  francs. 

Cftte  somme  séra  employée  &  solder  l'acquisition  que 
le  maire  -  de  ladite  commune  est  aniorisé  &  faùre  d'uue 
nuitoa  avec  jardin,  appartenant  au  oitoyoa  Lavoix,  et 
«liniés  1,900  Ir.,  suivent  procès-verbal  da  15  rards* 
w  XI. 


Le  maire  de  cette  commune  est  égatooMpt  aalorisi  i 
vendre  aux  enchères  la  maison  eontmiiBe  antatUt,  b»- 
timée  900  fr.,  suivant  nn  autre  procès-ver  bai  dwlit  jour 

1&  nivdse  an  XI. 

La  première  mise  A  prix  s^ra  du  montant  de  l'esti- 
mation, et  le  produit  de  la  vente  sera  employé  A  dilfé-  ' 
rentes  constructions  A  faire  dans  la  maison  acquise  du 
citoyen  Lavoix,  pour  ragrandissemsnt  des  tûltos  et 
l'établissement  de  la  nouvelle  maison  commune. 

Echange  à  charge  de  travaux. 

Département  de  la  Somme. 

Commun»  d'inval-Boiran. 

Art.  S33.  Le  maire  de  la  commune  dlnval-BoirMi, 
déparietuent  de  la  Somme,  est  aatorisé  A  céder,  i  titre 
d'échange,  an  citoyen  Masson,  7  ares  58  ceotiarps  de 
terrain  communal,  estimés  90  fr.,  par  procês-verbal  du 
5  frimaire  an  XII,  et  A  recevoir  en  conire-échanne  une 
même  quantité  de  terrain  estimé  à  ane  é^e  valeur, 
par  ledit  procès-verbal. 

Cet  échange  est  fait  en  outre  A  la  condition  qne  la 
nonvelle  rivière  A  ouvrir  pour  séparer  un  marais  de  la 
partie  échangée,  sera  prise  sur  le  terrain  cédé  audit  ci- 
toyen Masson,  et  que  l'ouverture  de  cette  rivière  sera 
faite  A  ses  frais. 

Echançei  à  charge  de  eonitruetioHt. 
Département  des  Boueheê-éu-Bhihu, 
Commune  de  Fonques. 

Art.  234.  Le  maire  de  la  commune  de  Fuuques,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhéne,  est  autoriséà  céder, 
a  titre  d'échange,  au  citoyen  Arbaud-Fouquet  :  l"  un  pré 
communal  contenant  3  ares  73  cetitiares,  estimé  3S0  , 
par  procès-verbal  d'experts,  du  15  vendémiaire  an  XII  ; 
2"  le  sol  d'un  canal  communal,  contenant  en  superficie 
12  ares  39  centiares,  esUmé  313  tr.  50  cent.,  par  ledit 
procès-verbal. 

An  moyen  de  lailite  cession,  le  citoyen  Fouquet  :  fera 
construire  une  nou' elle  prise  d'eaa  dans  la  partie  du 
pré  dit  du  Bouté,  d-^  31  mètres  9  centimètres  carrés, 
estimée  600  fr.,  par  ledit  procès-verbal  d'experts;  2°  il 
fera  construire  un  canal  d'une  longueur  de  54  mètres 
85  centimètres,  depuis  le  haut  du  pré  du  Boulé  jusqu'à 
l'extrémité  du  lieu  dit  les  Carreaux,  large  d'nn  melre 
35  centimi^ires,  avec  un  mur  de  soutènement  en  pierres 
sëches,  de  l'épaisseur  de  40  centimètres,  évalue  deux 
mille  francs,  par  le  même  procès-verbal;  3<>  il  cédera 
la  commune  la  propriété  du  terrain  sur  leqnel  sMti 
construit  ledii  canal,  contenant  en  superiicie  unq  ares 
54  centiares,  évalué  837  francs,  par  ledit  procès-verbal; 
4fi  il  renoncera  A  toute  indemnité  do  la  part  de  la  com- 
mune pour  la  submersion  de  ses  prés  depuis  buit  ans 
par  la  ruine  de  la  prise  d'eau,  laquelle  a  été  occasionnée 
par  <iéfaui  de  l'entretien  de  l'aqueduc,  etc.  ;  lesquels 
dommages  sont  évalués  A  1,600  fir.,  par  le  même  procès- 
verbal. 

Dêpartament  du  Cantat 
Commune  du  Vigan. 

Art.  235.  Le  maire  de  la  commune  du  Vigan,  dépar- 
tement du  Cantal,  est  aulori<ié  A  céder,  au  nom  du  vil- 
lage de  Chambres,  au  citoyen  Batdet,deux  pièces  de  terrain 
communal,  formant  ensemble  35  ares,  estimées  70  fr.,- 
par  procès-verbal  d'eiperis,  du  29  pInvîAse  an  XI,  et  t 
recevoir  en  contre-échange  une  ehapeUe  deatioee  au 
culte,  appartenant  ancitayen  Bardet,  estimée  700  fr.,  par 
ledit  procès-verbal. 

Le  citoyen  Bardet  sera  en  outre  ^gé  da  construira 
sur  la  rivière  d'Auze,  et  entretenir  A  ses  frais,  un  pont 
en  bois  de  3  mètres  de  largeur,  et  A  établir  nne  com- 
munication directe  entre  le  village  de  Chambres  et  la 
ville  de  Pleaux. 

Cotwesrion  à  charge  de  cowlrMt^oM. 
Département  du  Bai-Rhin. 
Commune  de  Lampertheim, 
Art.  236.  Le  maire  de  la  commune  de  Lanpertbeim. 
département  du  Bas-Rhia,  est  aatorisé  à  concéder  au 
citoyen  Jean  Roth  un  terrain  communal  eonteiut 
8  mètres  121  millimètres  do  long  sur  BIS  millimétrés 
de  large,  estimé  l2  fr.  50  centimes,  snivant  le  prucis- 
verhal  du  11  germinal  i.n  \l,  A  la  charge  par  le  citoyen 
Roth  de  faire  eonstraire  en  ferres  d«  taiw  M  entretenir 
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à  ses  frais,  ftperpétailé,  on  mur  vis-à-vis  sa  maison  et  sar 
te  bord  dn  fosse  communal;  lesqueU  frais  «ont  ostimés 
it  une  valeur  au  moins  égale  à  celle  du  terrain  concédé, 
nïDsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  i  frimairean  XIL 

Département  du  Léman, 
Commune  de  Gex. 

Art.  237.  Le  maire  de  la  commune  de  Gex,  départe- 
ment du  Léman,  est  aulorisé  à  acquérir,  pour  le  prix 
de  16,000  fr.,  les  maisons,  cour,  jimlin  et  ver^^er  di  s- 
citoyen»  Carmes,  déclinés  à  former  imo  maison  d'«-du- 
cation  pour  les  jeun  'S  filles  de  la  commune,  laquelle 
maison  est  esUméf  18,0i)0  fr.,  par  proC'^s-verbal  d'ex- 
perts, dn  18  pluviôse  an  XII. 

Ladite  somme  sera  payée  d'abord  par  celle  de  10  mille 
livn's  tournois  olVerte  en  don,  à  cet  ellct,  par  mesdames 
Jeanne  Masson,  Jacquelioa  Hasson  i  l  Jaanoe-Antoineite 
Mercier. 

Pour  acquitter  le  reste  de  cette  dite  somme,  le  maire 
de  la  commune  est  autorisé  :  1»  &  vendre  &  l'eDchére, 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  8  hectares  4  ares  de  terrain  communal,  dit 
le  Mat  de»  Génevrteri,  estimé  3,963  fr.,  par  procès- 
verbal,  d'experts,  du  10  bnimaire  an  XII  ; 

^  A  vendre  à  Claiide-Francois  Masson  âi  ares  48  cen- 
tiares de  terrain  communal,  avec  le  droit  de  ramasser 
les  eanx  éparses  qui  surfissent  dans  le  terrain  supé- 
rieur, josqu'i  l'alignement  des  maisons  dîtes  let  Saintt- 
Martnu,  pour  la  somma  de  SOO  fr.,  conformément 
audit  procès-verbal  ; 

3»  A  vendre  &  la  veuve  Pinier  3  bectares  41  centiares 
de  terrain  communal,  avec  te  droit  de  prendre  les  eaux 
qui  surgissent  sous  la  forêt  de  Disse,  pour  la  somme  de 
1,200  fr.,  conformément  audit  procôs  verbal  ; 

4°  A  vendre  à  François  Baudet  et  Jacqueline  Taver- 
nîer  84  ares  S7  centiares  de  terrain  communal,  pour  la 
somme  de  637  fr.  37  cent.,  cooformémeot  audit  procés- 
vtrbal. 

Au  moyen  de  la  cession  des  trois  derniers  terrains, 
dont  les  particuliers  ou  cessioimaires  sont  en  possession, 
tons  procès  et  contestation  entre  eux  et  la  commune,  i 
raisou  desdits  terrains,  demeureront  éteints  eomme  par 
transaction. 

i>e'^r(<in<nt  du  Hont 'Blanc. 
Commune  de  Chambéry. 

Art.  S38.  La  commune  de  Chambéry,  département  dn 
Mont-Blanc,  est  antorisée  h  acquérir  de  la  demoiselle 
Viviaud,  pour  la  somme  de  32,000  fr.,  selon  le  prucùs- 
verbal  d'experts,  du  â5  nivâse  an  XII,  los  bâtiments  et 
jardins  du  ci-devant  couvi-nt  de  la  yisitation,  destinés 
ï  l'établissement  de  l'école  secondaire. 

Ladite  somme  sera  payée  avec  les  resaoarcM  parti- 
cnltères  de  la  commune,  et  moyennant  la  concession 
qui  lui  sera  faite  de  l'emplacement  ot  dépendances  de 
l'église  des  Anloainê  el  do  couvent  de  Saint -Antoine, 
en  dédommagement  des  b&timents  eommonanx  de  l'an- 
cien collège,  qui  ont  été  affectés  à  rétablissement  de 
rérécbé  et  da  séininairi-. 

Département  de  la  Seine. 
Ville  de  Paris. 
Art.  239.  Les  barrières  et  mnrs  de  Paris  seront  con- 
cédés gratuit''mont  par  lit  ministre  des  Qnances  A  la 
commune  de  Paris,  représentée  pour  la  passation  de 
l'acte  par  te  préfet  du  département,  à  la  charge  de  les 
mettre  en  bon  état  dans  le  délai  de  3  ans. 

Sont  exceptés  do  la  concession  les  bâtiments  en  forme 
de  barrières  qui  donueat  sur  le  jardin  de  Muasseaux. 

Aliénation,  aequiiilion  et  échange. 
Département  du  Léman. 
Commune  d^Evian, 

Art.  240.  Le  maire  de  ta  commune  d'Evian,  dépar- 
tement du  Léman,  est  autorisé  : 

1«  A  vendre  &  l'enchère,  et  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'aliénatim  des  domaines  naiionanx,  diverses 
parties  de  terrain  communal,  formant  ensemble  60  ares 
8  centiares,  estimées  800  fr.,  par  procès- verbal  d'experts, 
do  S  vcndémiair.-  au  X  ; 

2«  A  acheter  de  la  l'ommission  administrative  de  l'bos- 
pice  de  la  commune  37  areï>  ti  centiares  de  terrain 
appartenant  a  l'hospice,  estimé  1^800  fr.,  par  procéa- 
verbal  d'experts,  dn  19  veniAse  an  X  ; 


30  A  échanger  le  susdit  terrain  contre  -ane  vigne  ap- 
partenant au  citoyen  Picollet,  formant  37  ares  42  cen- 
tiares, estimée  2,^250  fr.,  par  ledit  procès-verbal,  et  des- 
tinée &  servir  de  cimetière. 

Aequiiition  et  aliénation. 
Département  de  la  Drôme. 
Hotpiee»  di^  Valeiiee. 
Art.  i4] .  La  Commission  adminbtrative  des  hospices 
di'  Val.'nce,  département  de  la  brdme,  est  autorisée  & 
vendre  aux  enchères  : 

1"  Une  maison  avec  jnrdin,  située  au  Bourg- les- Valence, 
estiméd  A  la  somme  Ue  2,000  fr.  ; 

2"  Dix-huit  pii<c<;-i  de  terre  contouant  ensemble  15  hec- 
tares 73  ares  2  centiares,  et  évaluées  1(1,000  francs. 
Total,  18,000  fr. 

Le  tont  suivant  procès-veriul  clos  I0  16  frimaire 
an  XIL 

La  première  mise  &  prix  sera  du  montant  de  l'esti- 
raation. 

Le  produit  desdltfS  aliénations  sera  employé  à  acqué- 
rir des  héritiers  Roche  Ifs  bàtimr'nts  <st  aépendiiD>:es 
d'une  fabrique  de  soie,  situés  dans  l'enclos  du  ci-devant 
munasièrH  des  Capui:iiis,  moyennant  lasommede  18,000 
francs,  suivant  l'estimation  portée  an  procès-verbal  du 
l!i  germinal  an  XI. 

Déparlement  des  Deux-Sivret. 
Commune  de  Niort. 

Art.  242.  Le  maire  de  la  commune  de  Niort,  déparle- 
nieni  des  Deux-S6>re3,  est  autorisé  À  acquérir  : 

l»  Des  citoyens  Galodé  père  et  ttls,  ot  do  citoyen 
Daitiault,  un  terrain  contenant  1,094  mètres  carrés, 
moyennant  la  somme  de  1,.V)U  francs; 

't'  Du  citoyen  Pierre  Valet,  un  antre  terrain  ronte- 
nanl  192  mètres  oirrés,  moyennant  la  somme  deM)  fr.  ; 

Et  3»  de  Marie-Louise-Radegonde  Culani  de  Passey, 
486  mètres  carrés  de  terrain,  moyennant  la  somme 
de  MO  fr. 

Total,  2,160  fr. 

Le  tout  suivant  l'estimation  portée  aux  trois  procès- 
verbaux  du  même  jour  22  germinal  an  XI. 

Le^diis  terrains  seront  employés  à  l'agrandissement 
du  bassin  de  la  fontaine  Duvivier. 

Le  maire  de  Niort  est  également  autorisé  A  vendre  a>-v 
enchères  ; 

f«  ISO  mètres  carrés  de  terrain  communal,  litoes 
dans  la  rue  nouvellement  onverte  pour  conduire  de  la 
rue  Saint -André  &  la  place  de  la  Caserne;  ledit  lerrain 
estimé  225  francs  ; 

2"  i6  mètres,  situés  A  l'extrémité  de  ladite  vtie,  estimés 
68  francs; 

3"  74  mètres,  situés  rues  Basse  et  Mère-Dîeu.  à  l'extré- 
mité de  cette  dernière,  estiméi<  1S5  francs; 
40 146  mètres,  situés  »  laporte  Malaiie,  estimés 73 francs; 
Et  S«  310  mètres,  situésan  même  lieu, estimés  SlOfrancs. 
Total,  861  francs. 

Le  tout  suivant  procès-verbaiu  du  même  jour  20  ger- 
minal an  XI. 

La  première  mise  à  prix  de  chacun  desdits  terrains 
sera  du  montitni  de  son  esiimalion. 

Le  produit  ilesdites  ventes  sera  employé  pour  les  ac- 
quisitions ci-dessus  énoncées,  el  le  surplus  sera  acquitté 
sur  les  revenus  de  la  commune. 

Vente  et  (icf/uîtttion. 
Département  du  Bas-Rhin. 
Commune  de  Buaxvilltr. 
Art.  243.  Le  préfet  do  département  dn  Bas-Rhin  est 
autorisé  à  vendre  i  la  roipmune  de  Bouwilier  l'ancien 
château  appartenant  ci-devant  an  prince  dé  Darmstadt, 
et  nujourd  liui  à  la  République,  moyennant  la  somme  de 
16,800  francs,  suivant  l'estimation  portée  au  proct'S-ver- 
bal  itu  28  thermidor  an  XI. 

Pour  acquitter  le  prix  de  cette  acquisition,  le  maire  de 
ladite  commune  est  écalemeot  autorisé  A  vendre  aux  enchè- 
res, et  en  difl^nts  lots  : 

1»  La  maison  commune  appelée  Bargeritade,  estimée 
r>,(»00  francs  ; 

2»  La  maison  du  min'Stre  du  culte  cithoUqne,  estimée 
3,200  franrs  ; 

La  maison  du  maître  d'écolo  catholique ,  estimée 
2,600  francs; 

4"  La  maison  dite  les  Bnin».  estimée  2,000  franfl<i  ; 
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5»  La  cave  au-dessous  de  là  maison  de  Jacques  Rucb, 
estimée  600  francs  ; 
6°  La  vieille  halle  ao  blé,  eatimée  600  francs; 
7o  La  maison  dite  Salpëtrière,  estimée  300  francs  ; 
ElSodeux grandes toarsgotIiigues,6sUmées2,400  francs. 
Total,  16,100  francs. 

Le  tout  suivant  procès-verbal  dn  14  fructidor  an  XL 
La  première  mise  &  prix  de  chacun  desdits  objets  sera  du 
moDlant  de  son  estimation. 

Département  de  l'Autle. 
Commune  de  Poma$. 
Art.  SU.  Le  maire  delà  commune  de  Pomas,  départe- 
ment de  l'Aude,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchrfres  51  ares 
368  milliares  de  terrain  communal,  estimés  80O  francs, 
suivant  procéfl-T(  rbal  dn  12  bmmatre  an  XIL 
La  première  mira  à  prix  wra  dn  montant  de  l'estima- 

tlOD. 

Le  produit  de  la  veîjle  sera  employé  à  acquérir  de 
Jacqaette  Tenlié  one  maison  qui  servira  de  maison  com- 
mone,  et  qui  sera  payée  900  francs,  suivant  t'estimation 
portée  an  procès-verbal  dn  premier  nivAse  an  XII. 
Echange  à  charge  de  travaux. 
Département  de  la  Gironde. 
Bqù  de  Lttbec  et  Garenne  de  Certes. 
Art.  S4S.  Les  160  hectares  qui  composent  la  Garenne 
de  Certes,  plantés  en  bois,  et  appartenant  &  la  Républi- 

Îue,  seront  cédés  au  citoyen  Dauberval  en  échange  du 
ois  de  Lalxc,  cont4.-nant  117  hectares,  et  de  383  hecta- 
res de  lanJes  y  atteiiani,  dont  il  est  propriétaire;  le 
tout  conformément  aux  plais  ci-joiois,  et  à  la  charge 
par  lui  de  feire  fossés  plantiUons  et  conatroclions  men- 
tionnés an  procès-verbal  d'esUmalion  ci-annexé  {a°  19), 
Le  préfet  du  départemenl  de  la  Girouite  est  autorisé 
i  passer  ce  contrat.en  ajoutant  aux  conditions  auxquelles 
s  est  soumis  te  citoyen  Dauberval,  celles  d'entretenir  les 
pUniatiotis  pendant  deux  aus,  et  d'évincer  de  snite  le 
fmnier  du  bois  de  Lubtc  à  ses  frais. 

Aliénation  et  échange. 
Dëpartemiint  de  Seine-et-Oiie. 
Commvne  de  Saint-Vrain. 

Art.  346.  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Vraîn, 
dëpartfflnent  de  Seine-et-Otse.  est  autorisé  : 

A  concéder  aux  citoyens  Delaistre,  Noël  et  compa- 
gnie, deux  hectares  69  ««s  i9  centiares  de  terrain  cooi- 
mnoal,  mtwennant  une  rente  annuelle  do  SO  francs,  au 
principal  de  1,000  francs,  et  île  plus  une  somme  de 
800  francs,  qui  sera  employée  aux  réparations  de  l'église  ; 

*>  A  ciidtir,  à  titre  d  échange,  auxdits  citoyens  Delais- 
tre,  ^o^l  at  comp^nie,  S3  ares  36  centiares  de  terrain 
commniral,  estimés  500  fr.  90  cent.,  par  procés-verbal 
d'fliperts,  du  1er  ventôsu  an  Xll.eta  recevoir  en  contre- 
échange  2  hectares  -iO  ares  54  centiares  de  terrain  appar- 
tenant auxdiu  citoyens  Drlaistre  ,  Nuol  et  compa- 
gnie, estimés  î,476  fr.  5  ct-nl.,  par  leiiil  procès- verbal. 

Les  citoyens  Delaistre,  Noël  et  compagnie  seront  en 
outre  ttnus  de  fournir  des  penpliers  pour  un»  plantation 
le  lony  dn  fossé  qai  appartient!  lacomninne. 

TITRE  VIII. 
Di*po$ilion$  généraln. 

Art.  S47.  Les  impositions  accordées  aux  communes 
auront  lieu  snr  les  contributions  foncière,  mobilière,  per- 
sonnelle et  somptuaire  au  centime  le  franc. 

Art.  248.  Toutes  1'  s  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente 
voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt 
années  du  montant  de  la  rente. 

Art.  249.  Si  la  somme  que  chaque  commnneon  hospice 
aura  à  sa  disposition  ,  provenant  de  rt^inbour^emeni  et 
aliénatioa  ou  snulte  d'SchaoKe  par  suite  de  la  préseule 
loi,  n'a  pas  d'af.ectalion  spéciale,  etpeutsufSre  àacquérir 
50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition  sera  faite 
sons  l;t  sturreillance  du  préfet,  &  moins  qu'il  n'y  ail  au- 
torisation contraire  et  spéc^e. 

Si  elle  n'est  pas  suffis  mte  pour  acheter  50  francs  de 
renie,  le  préfet  réglera  remploi. 

Art.liSO.  Tous  les  travaux  qu'une  convnune  ou  un  dépar- 
tement aura  à  faire,  en  vertu  de  la  présente  ioi,  seront, 
si  bit  u'a  déjA  été,  évalués  par  devis,  a^jugésan  rabais, 
et  en^uita  faits,  regus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux ,  sous  l'inspecUon  gratuite  d'nn  ingénieur  du 
départonrnt,  et  son»  fa  surveillance  dn  préfet. 


m 

Le  Corps  législatif  arrête  que  (»s  projets  de  loi 
seront  transmis  au  Tribuiiat  par  un  message. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PBdSIOENCE  DU  CITOYEN  DUVIOAL. 

Séance  du  26  ventéic  an  Xll  (samedi  17  mars 

1804). 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  24  fst  adopté. 

|jaliar>  fait  un  rapport  sur  le  prnict  de  /oi, 
Wtre  ///,  titre  VII  du  Code  civil,  relatif  à  l'expro- 
priation forcée.  (Lahary  ayant  reproduit  Ifis  termes 
de  son  rapport,  dans  la  discussion  devant  le  Corps 
législatif,  le  28  ventùse  an  XII,  nous  renvoyonsà 
cette  dernière). 

Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix. 

Le  Tribunal  en  vote  l'adoption  par  50  voix  con- 
tre une. 

Le  Corps  législatif  transiDct  au  Tribunat  un 
projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations^  échangen, 
acquisitions,  d'intérêt  loc(U. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  k  l'examen  de  la 
section  de  l'intérieur. 

Openlep  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
intitulé  des  privilé  /es  et  hypothèques ,  destiné  à 
former  ie  titre  Vi  du  troisième  livre  du  Code 
civil  (l). 

Citoyens  tribuns,  une  loi  constitutive  d'un  ré- 
gime hypothécaire,  '■oncue  dans  des  vues  propres 
à  lui  faire  atteindre  son  but,  est  un  des  plus 
grands  bienfaits  du  législateur.  Elle  met  la  mo- 
rale en  action  en  plaçaiit  les  hommes  dans  l'heu- 
reuse nécessité  d'être  justes  :  celui  qui  emprunte 
ne  peut  éluder  le  paiement,  et  celui  qui  échange 
ses  capitaux  contre  des  Immeubles  le  fait  avec 
sécurité. 

De  cette  garantie  des  engagements,  naissent  iia< 
turellement  et  sans  effort  tous  les  moyens  d'exci- 
ter l'émulation  et  d'exercer  l'industrie. 

Chez  un  peuple  où  les  citoyens  ne  se  devraient 
rien  it  ne  pourrait  y  avoir  qu'une  extrême  pau- 
vreté :  c'est  tout  au  plus  si  l'on  pourrait  y  sup- 
poser quelque  idée  de  civilisation.  Ce  p 'uple 
rappellt-rait  les  temp?  où  toutes  les  transactions  sa 
consommaient  par  des  échanges.  11  serait  certai- 
nement dans  un  état  d'infériorité  et  d'humiliation 
comparativement  aux  grandes  sociétés,  où  l'on 
verrait  l'agriculture  et  le  commerce  en  vigueur. 

L'homme  est  né  pour  le  travail  ;  il  est  conti- 
nuellement agité  par  le  désir  de  développer  ses 
facultés  inteîiei'-tuelles  ;  mais  aussi  il  sent  qu'il 
lui  est  impossible  d'y  parvenir,  s'il  est  réduit  £t 
ses  propres  ressources,  s'il  ne  peut  les  réunir  à 
celles  des  autres. 

L'Etat  le  plus  florissant  sera  donc  celui  où, 
sous  les  auspices  d'une  loi  qui  provoquera  une 
réunion  de  moyens  pécuniaires  en  prot^^çeant  le 
prêt,  l'homme  industrieux  pourra  attirer  à  lui 
des  capitaux  qui,  en  d'autres  mains,  fussent 
demeurés  oisifs,  et  faire  ainsi  fructifier  son  com- 
merce, ses  fabriques,  ses  ateliers;  où  celui  qui 
voudra  se  livrer  à  l  agriculturi',  ou  réaliser  les 
fruits  de  ses  économies  ou  de  longs  travaux  qu'il 
ne  peut  plus  continuer,  pourra  aiÂeter  avec  sé- 
curité des  propriétés  foncières. 

Une  loi  qui  assure  tous  ces  avantages  produit 
la  baisse  de  l'intérêt,  écarte  l'usure,  donne  une 
nouvelle  valeur  aux  propriétés  territoriales.  Elle 
influe  donc  puissamment,  et  sur  lu  bonheur  des 
individus,  et  sur  la  prospérité  publique. 

(1)  Le  n^iport  de  Grenier  ne  ne  tronve  pas  an  Mani' 
teur. 
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Hais  autant  l'établissemeat  d'un  régime  hypo- 
thécaire était  désirable,  autant  il  reocootra  de 
difficultés  et  d'entraves.  Les  préjugés,  les  habi- 
tudes, les  alarmes  d'une  classe  de  citoyens  qui 
redoutaieot  la  publicité  de  leurs  dettes  pour  con- 
server la  funeste  facilité  d'en  contracter  toujours 
de  nouTelltiB,  firent  échouer  les  tentatives  des 
hommes  qui  voulaient  le  bien  et  qui  avaient  le 
courage  de  le  proposer. 

Hais  enfin  les  lumières  se  sont  répandues,  les 
préjugés  se  sont  dissipés;  toutes  les  volontés  di- 
verses, qui  tenaient  &  ces  attachements  pour  des 
l^slations  locales  qui  ont  disparu,  sont  fondues 
en  une  seule,  qui  est  la  volonté  nationale  ;  et 
depuis  longtemps  l'établissement  d'un  régime 
hypothécaire  est  généralement  regardé  comme 
une  de  ces  institutions  bienfaisantes  dont  la  V)- 
ciété  ne  doit  plus  être  privée. 

Pour  pouvoir  apprécier  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  a  votre  approbation,  il  est  à.  propos,  je 
dirai  même  indispensable,  de  conmtltre  les  légis- 
lations qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  sur  cette 
matière,  sous  les  trois  principaux  rapports  sous 
lesquels  le  projet  de  loi  est  conçu;  savoir  :  la  ga- 
rantie des  hypothèques,  la  facilité  donnée  au  dé- 
biteur de  pouvoir  n'engager  qu'une  partie  de  ses 
bieugf  en  projportioa  des  engagements  qu'il  con- 
tracte, afin  de  conserver  le  surplus  libre,  en  cas 
de  nécessité  de  nouveaux  engagements,  et  enfin  la 
sûreté  des  acquisitions  dHmmeubles. 

Je  vais  vous  ^re  une  analyse  de  ces  législa- 
tions aussi  sucdnctement  qu'il  me  sera  possible  ; 
la  discussion  pourra  ensuite  être  abr^ée  :  des 
faits  sortiront  naturellement  les  rëfiexions;  on 
ne  va  jamais  plus  sûrement  au  but  qu'on  veut 
atteindre  que  quand  on  connaît  toutes  les  routes 
qui  y  conduisent;  on  choisit  la  meilleure,  ou  l'on 
s  en  fraie  une  uonvelle. 

Il  est  difficile  de  parler  de  la  législation  fran- 
çaise, sans  parler  de  celle  des  Romains,  qui  en 
fait  les  principaux  éléments,  même  sur  la  ma- 
tière qui  nous  occupe. 

Les  Romains  furent  dans  les  premiers  temps 
ce  que  tout  pi-uple  est  à  son  enfance.  Les  prêts 
y  étaient  modiques  et  peu  fréquents  :  les  noms 
des  débiteurs  et  le  montant  de  la  somme  prôtOe 
étaient  écrits  sur  des  papiers  domestiques,  qui 
étaient  plutôt  des  documents  que  des  titres.  Lors- 
que le  débiteur  s'acquittait,  le  nom  était  effacé  et  la 
créance  était  éteinte.  On  employait  une  forme  dont 
la  dénomination  rappelait  l'inscription  sur  le  titre 
de  ce  qui  était  reçu  en  paiement,  acceptilatio  (1). 

Mais  lorsque  la  population  s'accrut,  lorsqu'il 
fàllut  ouvrir  les  canaux  à  l'industrie, ils  en  vinrent 
.  au  gage  pour  les  choses  mobilières,  et  k  l'hypo- 
thèque pour  les  immeubles. 

De  la  manière  dont  les  hypothèques  furent 
d'abord  constituées,  il  y  eut  la  plus  grande  sû- 
reté pour  les  créanciers  :  cette  sûreté,  comme  on 
va  le  voir,  présenterait  même  l'inconvénient  d'être 
trop  gênante  pour  celui  qui  emprantait. 


(1)  De  là  vint  la  désignation  des  créances,  cbei  les  Ro- 
nuias,  sou  l'expression  «omini.  Elle  est  restée  dans 
ieuri  lois  ;  on  U  rettouve  dsns  les  écrits  de  leais 
historiens,  de  leurs  oraleqrs  et  de  leara  po4>tes.  Qa  Ut 
dans  Ciciron^  Homtna  gm  ec^tdire,  payer  ses  dettes. 
Tite-live  a  dit  wmina  tua  trantcribere  in  aliot,  faire 
transport  de  ses  créances.  Canlot  nominibui  eerlit 
esptndere  nummoi.  Horace,  premier  épitre  du  liv.  Il, 
V.  lOé.  fraHdator  nome»  cum  iocat  iponsu  improbo. 
Phèdre,  fob.  XVI.  Elle  est  l'origine  de  l'usage  dans 
leqod  les  notaires,  en  Franco,  ont  été  josau'a  nos  jours, 
de  dire,  an  yarlant  dos  cféencfi,  nom,  araifs,  «  «iMni 
et  actitnu. 


Il  faut  d'abord  observer  que,^  dans  les  premiers 
temps,  les  Romains  ne  concevaient  pas  que  la  tra- 
dition d'un  immeuble  pût  avoir  lieu  par  !e  seul 
prfet  du  pacte.  Leur  droit  civil  avait  iotroctuit 
l'urage  de  certaines  formes  symboliques  pour 
marquer  la  transmission  de  la  propriété  :  ces 
formes  semblaient  mettre  en  action  la  vente  et 
la  délivrance  de  la  part  de  l'un,  et  la  mise  en 
possession  de  la  part  de  l'autre.  Elles  devaient  être 
accomplies  en  présence  de  cinq  témoins  (1). 

Or  les  mêmes  idées  qu'avaient  les  Romains,  rela- 


que l'hypothèque  :  ils  ne  se  doutaient  pas  qu'elle 
pût  être  constituée  autrement  que  par  le  délaisse- 
ment du  fonds  au  créancier  de  la  part  du  débiteur, 
et  qui  devait  durer  jusqu'au  remboursement  de  la 
dette.  C'est  ce  qu'ils  pratiquèrent;  et  dès  lors  le 
débiteur  ne  pouvait  plus  vendre  ni  hypothéquer 
le  fonds  qui  n'était  plus  en  son  pouvoir,  parce 
que,:Soit  la  vente,  soit  l'hypothèque,  ne  pouvaient 
être  réalisées  que  par  une  tradition  actuelle.  U 
s'introduisit  encore,  toujours  dans  ces  premiers 
temps,  un  autre  usage,  qui  était  de  faire  poser 
des  affiches  sur  un  poteau  élevé  dans  le  ronds 
hypothéqué.  Ces  afficaes  indiquaient  la  créance 
et  le  nom  du  créancier.  Eu  tout  cela  les  Romains 
élaient  imitateurs  des  Grecs;  ils  tenaient  d'eux 
et  la  chose  et  le  nom  (2). 

Mais  sous  les  empereurs  il  s'introduisit  un 
nouveau  droit.  Le  pacte  seul  opéra  la  tradition 
des  fonds  qui  étaient  vendus.  Les  anciennes  formes 
delà  vente  furent  abolies  (3). 

Ce  changement  par  rapport  à  la  vente  influa 
nécessairement  sur  le  mode  de  création  de  l'hypo- 
thèque :  elle  put  être  constituée  par  le  simple  eifet 
de  1  obligation,  dont  elle  fut  un  accessoire. 

Cependant  elle  ne  pouvait  d'abord  être  impri- 
mée que  sur  les  biens  présents  -,  mais  ensuite, 
en  donnant  au  pacte  toute  l'étendue  dont  il  était 
susceptible,  il  fut  permis  de  stipuler  l'hypothèque. 
Les  lois  allèrent  même  jusqu'à  vouloir  que  cette 
dernière  hypothèque  fût  de  droit  et  qu'elle  ne 
cessât  que  par  une  ilause  expr^se. 

Telle  a  été  la  législation  hypothécaire  dans  la 
majeure  partie  de  la  France.  Nous  avons  tous 
été  témoins  des  effets  désastreux  d'une  hypo- 
thèque aussi  générale.  Celui  qui  prétait  ne  pou- 
vait jamais  calculer  le  degré  de  sûreté  de  sa 
créance,  parce  que  les  hypothèques  n'étant  pas 
publiques,  il  ne  pouvait  savoir  ai  la  sienne  était 
ou  non  primée  par  d'autres,  et  dans  quel  rang 
il  se  trouverait  s'il  fallait  en  venir  à  la  disi^ission 
des  biens  du  débiteur  avec  d'autres  créanciers. 


(1)  C'est  ce  qui  était  coona  dans  l'andeB  droit  romun 
sons  In  nom  de  maneipatio.  Sar  oes  formes  on  pent  voir 
Heineoia't,  Antiq.  rom.od  Inêtitut,  liv.  t.  Ut.  7,  |  15; 
^gonius.  De  antiquo  jttre  romano,  chap.  H;  et  FraOfMS 
Ilotoian,  Comment,  verb.  jur.  au  mot  maneipatio. 

(2)  Voy.  Loysean,  du  Dëgutrpittement,  Uv.  III,  chap.  I; 
Baisoage,  Trailét  det  hypalhèquet,  obap.  {ireouer. 

Ën  rraoce,  il  y  a  eu  nn  usagé  qui  imitait  eelai  des 
affiches;  mais  il  n'a  jamais  en  Leu  que  dans  le  cas  des 
saisies  réelles  pour  parvenir  à  l'expropriation.  On  posait 
des  brandons  ou  pannonteaux.  Dans  le  fonds  dont  on 
poursuivait  l'expropriation,  on  ne  manqnait  jamais  d'en 
faire  mention  dans  la  i^aisie. 

(3)  Voy.  la  loi  unique  au  Code  De  nuio  jure  Quiri- 
tium  toutHdo,  qui  est  de  Justioieo.  Ces  formaliMs  te- 
naient &  une  ancienne  distinetioa  des  choses,  dont  les 
nues  étaient  awelées  res  moneipi,  et  lee  antres  rte 
nte  «lancspi,  duiinetion  nifntaMliepariuliaien,  par 
la  loi  unique  au  Code  ûe  uiu  eap.  trantfonn,,  et  àt 
ttU/lata  di^erentia  rerum  naiteijis  et  née  maneipi. 
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Si  le  débiteur  vendait  une  partie  de  ses  im- 
meubles hypothéqués,  tout  créaucier  quelconque, 
qui  avait  une  créance  avec  hypothèque  antérieure 
a  cftte  vtinte,  pouvait  exercer  contre  le  tiers 
aquéreur  une  action  en  déclaration  d'hypothèque, 
dont  le  but  était  de  faire  vendre  l'objet  vendu. 
Un  créancier  antérieur  eu  hypothèque  pouvait 
iatcrvenir  et  demander  la  préférence.  Le  tiers 
acquéreur  exerçait  son  recours  contre  le  veudeur 
ou  contre  d'autres  tiers  acquéreurs,  qui  avaient 
aquis  après  lui  et  qui  demandaient  encore  te 
garantie  contre  le  vendeur. 

Si  le  fonds  se  vendait  et  si  on  venait  à  la  dis- 
cussion et  à  l'ordre,  alors  tous  les  cnîanciers 
bwtbécaires  pouvant  concourir  sur  le  même 
objet,  le  prix  en  était  absorbé  par  des  frais  énor- 
mes, et  un  craignait  souvent  que  le  résultat  fCit 
le  même  pour  chacun  des  immeubles  qui  auraient 
iilé  successivement  attaqués  par  des  hypothèques 
ou  des  saisies  (1). 

Il  était  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  une 
li^^slation  aussi  vicieuse  et  qui  concernait  un 
objet  aussi  important  (2). 

Dans  la  vue  de  remédier  au  moins  en  partie 
aux  maux  qui  en  résultaient,  L'usaee  des  décrets 
volontaires  s'introduisit  à  l'exemple  de  Vappro- 
fffvmce  établie  par  la  coutume  de  Bretaioie. 

Lors  même  d  une  vente  volontaire,  l'acquéreur 
obtenait  la  faculté  de  faire  vendre  le  fonds  sous 
h  forme  ordinaire  du  décret  forcé,  qui  affran- 


ferame  et  aux  droits  des  mineurs.  Ce  décret  volon- 
taire se  faisait  souvent  en  vertu  d'une  obliga- 
tion simulée.  Les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs à  la  vente  étaient  obliges,  sous  peine  de 
décliéance,  de  mettre  leurs  créances  à  découvert  ; 
et  le  prix  qui  était  conservé  par  l'acquéreur 
était  distribué  entre  eux,  selon  la  date  de  leurs 
hyptbèques. 

C'était  avoir  fourni  un  moyen  à  l'acquéreur 
d'acheter  avec  sécurité  ;  mais  il  n'en  résultait 
aucune  par  rapport  à  ceux  qui  prêtaient.  Il  n'y 
aurait  jamais  eu  de  ressource  pour  eux  que  dans 
la  publicité  des  hypothèques.  D'après  l'iacertitude 
qa  il  y  avait  toujours  sur  la  solvabilité  de  celui 
qoi  empruntait,  ils  ne  pouvaient  savoir  si,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  un  ordre,  ils  seraient,  ou  non, 
placés  d^ns  un  rang  utile. 

D'ailleurs,  indépendammentde  cette  impuissance 
du  décret  volontaire,  il  présentait  de  graves  in- 
convénients en  ce  que,  les  créanciers  ayant  le 
droit  d'enchérir  sur  le  prix  de  la  vente  voloqtaire 
pour  se  mettre  à  l'abn  des  fondes  qui  auraient 
pu  être  pratiquées  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
Iedécr«t,enca8d'enchôre8,était  forcée  et  le  ven- 

(1)  Le  droit  romaip  avait  introduit  en  faveur  dn  tiers 
icavérour  la  facnltâ  de  faire  discaler  les  biens  qae  le 
déotteor  n'avait  pas  vendus.  Hais  arec  l'h^Uièque 
générale  et  quand  on  était  privé  des  combinaisons  d  un 
ruine  hypMl^c^e,  cette  ressource  ne  produisait  aucun 
enét.  Aussi  plusieurs  coutumes  avaient  aboli  ce  bénéfice 
d*  discu&sion.  Voy$z  Domat,  dans  une  noie  étendue  sur 
l'ut.  6,  secl.  lil,  titre       du  livra  III  des  Lois  eivilu. 

(S)  Le  coDirAle  «u  enregist^ment  des  actes,  établi 
par  nu  édit  de         qui  p  eut  lieu  qu'en  Fformanilie,  et 

3IÙ  Alt  aboli  par  uo  édit  de  1!^,  renouvelé  par  on  édit 
e>  1606  pour  la  Normandie,  et  tendu  commun  à  toute  U 
France  par  un  édit  d^  i&îJ,  confirmé  et  modifié  4  peu 
pr^  comme  il  I  est  aetuellemeot  par  un  ^dit  de  1683, 
produisit  des  améliprations.  Il  prévint  les  fraudes  qui 
povvïient  M  commettre  par  de^  antidates.  Mais  il  y  a^^it 
loin  de  cet  établissement  à  vfl  régime  h]iwtbéc»ire  dont 
U  Déceasiié  se  faisait  sentir. 


deur  et  l'acquéreur,  mais  surloutcelui-ci,  voyaient 
évanouir  leur  projet,  en  ce  que  les  frais  du  décret 
volontaire  étaient  énormes  (ils  égalaient  à  peu 
prés  ceux  du  décret  forcé],  et  que  les  uropriété.s 
d'une  valeur  modique,  qui  sont  le  plus  gmnd 
nombre,  ne  pouvaient  les  supporter. 

Cependant  il  y  avait  en  France  des  coutumes 
qui,  relativement  au  mode  de  constitution  de 
l'hypothèque,  avaient  des  dispositions  dans  les- 
quelles on  pouvait  trouver  le  remMc  qu'on  cher- 
chait en  vain  depuis  longtemps.  De  ces  coutumes, 
les  unes  formaient  les  provinces  de  Picardie  et 
d'Artois  ;  les  auircs  composaient  le  reswt  du 
parlement  de  Flandre  :  elles  étaient  désignées 
sous  plusieurs  dénominations,  entre  iiutrcs  sous 
celles  de  routumcs  de  saisine  et  de  nantissement. 
Leurs  usages  h  cet  égard  étaient  à  peu  près  con- 
formes aux  coutumes  des  proviorcs  K'Ipe^. 

On  est  fondé  à  croire  que  les  usages  qui  avaient 
lieu  <^os  ces  ccutumes,  pourrôtublissement  d'un 
droit  réel  sur  un  fonds,  tel  queThypothcque,  ainsi 
que  pour  la  transmission  de  la  propriété  par  la 
vente  et  par  la  donation,  étaient  un  reste  des 
formes  établies  dans  l'ancien  droit  romain .  Il  n'est 
pas  permis  de  douter  que  cet  ancien  droit  n'ait  été 
suivi  pendant  bien  longtemps  en  France  et  en  AUe- 


Hais  si  on  ne  pouvait  pas  reporter  l'origine  des 
dispositions  de  ces  coutumes  à  l'aocien  droit  ro- 
main, et  si  on  devait  ne  la  puiser  que  dans  le  ré- 
gime féodal,  d'api>ës  lequel  les  seigneurs  auraient 
également  voulu  qu'on  ne  pût  Hypothéquer  et 
vendre  des  fonds  relevants  de  leurs  liefs,  sans 
leur  consentement,  toujours  est-il  vrai  que  de  ce 
régime  si  bizarre  et  si  contraire  en  général  à  tout 
ordre  social,  il  en  serait  sorti  les  éléments  les 
plus  propres  à  l'organisation  d'un  régime  hypo- 
thécaire. 

L'hypothèque  ne  pouvant  être  constituée  que  par 
la  voie  du  nantissement  sur  un  immeuble  ou  sur 
plusieurs,  mais  toujours  pris  distinctement  et  iso- 
lément, il  en  résulta  qu'un  autre  créancier  ne 

fiouvait  être  ensuite  nanti  hypothécairement  sur 
e  même  objet,  ou  qu'au  moins  il  ne  pouvait 
l'être  au  préjudice  de  celui  qui,  Je  premier,  avait 
rempli  les  formalités  prescrites  (1). 

Ainsi,  dans  ces  coutumes,  l'hypothèque  n'avait 
pas  simptement  le  caractère  de  la  publicité  ;  elle 
avait  encore  une  qualité  qui  ajoutait  une  grande 
efficacité  à  ce  premier  caractère,  qui  était  celle 
de  la  spécialité  (2). 

C'est  ici  le  cas  de  faire  quelques  réflexions  sur 
ces  deux  caractères  de  publicité'  et  de  spe'cialité 
sous  le  rapport  de  leur  liaison;  car  il  est  impos- 
sible de  les  trouver  en  opposition. 

On  sent  aisément  qu'une  hypothèque  peut  élre 
publique,  ea  conservant  la  généralité  avec  plus 

(1)  1)  y  avait  dans  la  plupart  de  ces  coutumes  des 
formes  véritablement  symboliques.  Si  elles  n'étaient  pas 
les  mêmes  que  celles  de  l'ancien  droit  romain,  on  peut 
dire  qu'elles  les  imitaient.  Les  formes  extérieures  étalent 
désignées  sous  les  noms  d'œuvres  de  loi,  devoin  de  loi, 
main  at$ite,  mite  de  fait,  rapport  d'héritage,  etc. 

(8)  Dans  le  nouveau  droit  romain,  on  a  imaginé  une 
hypothèse  sptetaleqoi  ne  ressemblatl  en  rien  &  l'bypo- 
th^ue  spéciale  de  la  manière  dont  nous  l'entendpns 
aujoud'fiui';  cela  ne  pouvait  point  être  avec  la  généralité 
de  t'hypothèque,  6u,  ce  qui  revient  au  même',  n'y  ayant 
aucun  système  hypothéc&ire.  Cette  hypothèque  spéciale 
tournait  an  détriment  du  créancier.  Aussi  était-elle 
tomMfl  «D  dé8iiét|id«,  et  W»  clauses  a  ce  sajet  étajent 
devenues  nurement  de  style.  VoyesDquat,  lois  eivilei. 
Note  sur  rarlicle  6,  leet.  III.  ture  I»  du  livra  Ili. 
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OU  moins  de  latitude.  Bile  peut  porter^  ou  sur 
tous  les  hiens  présents  seulement,  un  sur  tousles 
biens  présents  et  à  venir. 

C'est  déjà,  un  grand  avantage  que  cette  publi- 
cité, parce  qu'elle  donne  un  avertissement  salu- 
taire, et  à.  ceux,  qui  sont  dans  le  cas  de  prêter, 
et  à  ceux  qui  se  présentent  pour  acquérir,  lis 
peuvent  juger  de  la  validité  desengagements  qu'un 
emprunteur  ou  un  vendeur  doit  contracter  avec 
eux,  par  la  comparaison  de  sa  fortuné  avec  le 
montant  des  hypothèques  dont  les  inscriptions 
offrent  le  résultat. 

Haislorsque  l'hypothèque  est  spéciale,  elle  donne 
le  même  éveil  aux  tiers  intéressés  qui  peuvent 
venir  après,  puisqu'elle  est  toujours  publique;  et 
de  plus  elle  produit  un  effet  que  le  l'-^slateur 
doit  principalement  rechercher,  parce  qu'il  tourne 
également  en  faveur  de  celui  qui  emprunte  et  de 
celui  qui  prête. 

Le  premier  a  le  moyen  de  n'hypothéquer  ses 
biens  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  dette  qu'il 
contracte. 

A  l'égard  du  second,  l'objet  grevé  de  son  hypo- 
thèque spéciale  devient  ordinairement  un  ^^age 

Eour  lui  seul  ;  car  il  est  rare  qu'un  autre  particu- 
er  vienne  prêter  sur  la  foi  de  ce  même  gage,  et 
d'ailleurs  le  tiers  détenteur  auquel  l'immeuble 
passerait  ne  pourrait  pas  demander  la  discussion 
des  autres  biens  du  débiteur. 

Ainsi  le  grand  art  en  cette  matière  est  de  resser^ 
rer  le  plus  possible  l'assiette  des  hypothèques:  et 
la  spécialité  en  offre  seule  le  moyen,  puisque  c'est 
par  elle  seule  qu'on  peut  en  obtenir  la  détermi- 
uation  la  plus  pi-écise. 
«  L'immortel  Sully  avait  senti  cet  avantage.  Il 

■  voulait  qu'aucune  personne,  de  quelque  qualité 

■  ou  condition  qu'elle  pûl  être,  n'eût  pu  emprunter 
«  sans  qu'il  fût  déclaré  quelles  dettes  peut  avoir 

•  dêjàl'empmnleur,  &  quelles  personnes^  sur  quels 

•  biens  (1).  •  Voilà  la  spécialité  indiquée  en  peu 
de  mots. 

Il  était  diene  de  Colbert  de  réaliser  les  idées  de 
Sully.  Il  étiiblitlesystèm*' delà  publicité  des  hypo- 
thèques par  IVdit  du  mois  de  mars  1673,  qu'il 
pré.^enta  et  qui  fdt  adopté  (21.  Mais  cet  édit  fut 
révoqué  par  unautredu  mois  d'avril  1674,  c'est-à- 
dire  presque  aussitôt  qu'il  parut.  Il  faut  entendre 
Coltiert  lui-niëmo  sur  ce  qui  donna  lieu  à  celte 
révocation. 

«  Il  faudrait,  disnit-il,  faire  ce  gui  fut  fait  il  y 
«  a  douze  ans,  mais  qui  n'eut  point  d'ext'culion 

•  par  les  brigues  du  parlement.  U  faudrait  établir 
«  des  greffes  pour  enregistrer  tous  les  contrats 

•  et  toutes  les  obligations.  Ce  serait  le  moyen 

•  d'empêcher  que  personne  ne  fût  trompé,  et 

■  l'on  y  veiTait,  quand  on  s'en  voudrait  donner 

■  la  peine,  les  dettes  de  chaque  particulier,  tel- 
«  lement  qu'on  saurait  à  point  nommé  s'il  y  au- 
«  rait  sûreté  à  lut  nrôtir  rargent  qu'il  demande- 

■  rait.  Mais  le  parlement  n'eut  garde  de  souffrir 
«  un  si  bel  établissement  qui  eût  coupé  la  tête  à 

■  l'hydre  des  procè.s  dont  il  tire  toute  sa  substance. 
«  Il  remontra  que  la  fortune  des  plus  grands  de 
t  la  cour  s'allait  anéantir  par  là,  et  qu'ayant 

•  pour  la  plupart  plus  de  dettes  que  de  biens, 

■  lis  ne  trouveraient  plus  de  ressources  d'abord 

■  que  leurs  affaires  seraient  découvertes.  Ainsi, 
«  ayant  su,  sous  ce  prétexte,  engager  quantité  de 
«  gens  considérables  dans  leurs  intérêts,  ils  caba- 


xii  HéDiotres.  liv,  XXVI. 

(2)  il  «st  intitulé  :  «  Edit  portant  ilabliuemeDt  des 
greffes  et  enregistrement  df^s  oppositions  poar  eoDsercor 
la  prtierance  aoz  hypothèques.  » 


•  lêrent  si  bien  tous  ensemble  qu'il  fut  sursis  à 

■  l'édit  qui  en  avait  été  donné. 

■  Cependant  cette  raison  est  trop  faible  pour 

■  arrêter  le  cours  d'un  si  grand  bien.  Il  faut  réta- 
«  blir  la  bonne  foi,  qui  est  perdue,  et  assurer  la 

■  fortune  de  ceux  qui  prêtent  leur  aident...  Du 

•  moment  qu'on  aura  ou  bien,  on  trouvera  ce 
t  qu'on  aura  à  faire,  et  il  n'y  aura  que  neux  qui 
«  n'en  ont  point  qui  ne  pourront  plus  attraper 
«  personne  (1).  » 

Ces  raisons  entraînent  la  conviction,  et  on  n^est 
point  étonné  de  l'amertume  de  ces  plaintes,  lors- 

3u'un  se  pénètre  de  la  i^agesse  des  vues  qui  avaient 
iclé  l'édit  de  1673,  qu'on  connaît  l'ordre  et  la 
clarté  qui  y  régnent,  et  le  soin  extrême  qui  avait 
été  porté  jusque  dans  si-s  détails.  Ausi^i  le  chan- 
celier d'Aguesseau,  quoiqu'il  n'approuvât  pas  le 
système  de  la  publicité  des  hypothèques,  ainsi 
que  je  l'observerai  bientôt,  ne  laissait  pas  do  dire, 
en  parlant  de  cet  édit  :  •  Toutes  les  dispositions 
«  de  cette  loi  furent  méditées  avec  un  soin  qui  se 

■  fait  encore  sentir  à  tous  ceux  qui  la  lisent,  et 

■  qui  fait  voir  que  ceux  qui  travaillèrent  à  la 
«  rédiger  croyaient  travailler  pour  l'éternité.  • 

On  était  donc  dans  l'ancien  état  déplorable  dont 
j'ai  déjà  parlé,  lorsqu'arriva  l'édit  de  1771. 

Les  lettres  de  ratification  que  cette  loi  substi- 
tua aux  décrets  volontaires  en  eurent  tous  les 
avantages  sans  les  Inconvénients  (2). 

Mais  ce  n'était  toujours  qu'un  moyen  en  faveur 
des  acquéreurs.  Les  créanciers  pouvaient  bien 
être  prévenus  de  l'obtention  des  lettres  de  ralifl- 
cation  par  l'exposition  du  contrat;  mais  tant  que 
la pttft/tcif^des hypothèques  n'existait  pas.etl'éuit, 
bien  loin  de  la  favoriser,  voulait  la  détruire  on 
abolissant  le  nantissement  là  où  il  avait  tiou  [2}, 
les  hypothèques  établie?  précédemment  Tétaient 
toujours  avec  incertitude  ;  rien  ne  rassurait  sur 
leur  sort  pour  le  moment  de  la  discussion. 

Il  faut  cependant  convenir  que,  dans  les  pays 
oii  cette  loi  fut  suivie,  elle  produisit  des  effets  tels, 
qu'on  peut  dire  que  le  principal  but  que  le  léfiis- 
lateur  s'était  proposé  fut  atteint.  Bile  facilita 
singulièrement  la  circulation  des  immi-ubles, 
quelque  modique  qu'en  fût  la  valeur,  en  donnant, 
avec  bien  moins  de  frais  que  ne  le  faisaient  les 
décrets  volontaires,  la  faculté  de  se  débarrasser 
d'anciennes  hypothèques  jusque-là  ignorées,  et 
dont  la  connaiss'ince  devenait  indispensable. 

Sous  la  Révolution,  les  idées  de  pMcité  et  de 
spécialité  se  reproduisirent  avec  force  ;  mais  là 
loi  du  9  messidor  an  ni  répandit  des  alarmes  au 
lieu  de  rassurer.  On  ne  fut  pas  seulement  inquiet 
sur  la  rapidité  de  Texpropriation  forcée,  mais  on 
le  fat  encore  sur  la  facilité  avec  laquelle  chaque 
citoyen,  en  prenant  hypothèque  sur  lui-même, 

fiouvait  convertir  ses  immeuble.'*  en  espèces  de 
ettres  de  chan^  ;  on  vit  avec  effroi  une  sorte  de 
mobilisation  du  territoire  de  la  République,  qui, 
pour  quelques  avantages  particuliers  qu'elle  pou- 


(1)  Tntamnt  politique  de  Colbert,  chap.  \II,pag.35i, 
édit.  de  1693. 

Je  sais  qu'on  a  réroqné  l'aathenticité  ce  ce  testament. 
Mats  il  est  au  moins  impossible  de  ne  pas  y  avoir  égard 
comme  &  un  mémoire  précieux  siir  les  faits  arrivés  dans 
ce  temps  ;  car  il  est  incoDtestable  qae  l'aateur,  qnî  serait 
tout  autre  qup  Colbert,  était  cootemporaio  de  ce  ministre. 

(%)  Ces  It'ttres  de  ralificaiioa  étaient  Qne  imitation  de 
celles  qui  avaient  été  élablii^s  par  Colbert,  par  un  édit 
de  mar»  1673,  autre  que  celui  de  la  même  dal<>  relatif 
A  l'enregistrement  des  hypothèi{ues.  L'objet  de  ces  an- 
ciennes lettres  de  ratificauon  était  de  pui^r  de  toute 
hypothèqne  les  rentes  dues  sur  l'Etsi,  et  d'en  riteiltt<>r 
la  oirenlation. 


Digilized  by 


[36  venlAie  an  XII.J 


RfiPUBUOUE  FRANÇAISE. 


[17  mui  1604.] 


1S7 


vait  produire,  offrait  les  plus  ftinestes  moyens  à 
U  .lisaipatiou,  et  menaçait  les  fortunes  d'un  ebran- 
Icmeut  général.  Oe  Tengourdissemuat  d'où  l'on 
Toulait  80  tirer,  on  allait  à  la  convulsion. 

Aussi  l'exécution  de  cette  lui  fut  heureusement 
fuiipendue  jusqu'à  celle  du  11  brumaire  an  VU, 
qui  saisit  ce  juste  milieu  où  se  trouvent  et  le 
mouvement  ei  la  vie,  même  eu  consacrant  la  pu- 
blicité de  riiypotliêque  dans  toute  sa  plénitude, 
f^t  en  donnant  toute  l'énergie  possible  à  ta  spé- 
cialisé. 

Nous  serions  accusés  d'injustice  si  nous  ne 
fuisiiiQS  pas  l'aveu  que  ce  sont  les  idées  saines 
d:iiis  lesquelles  cettt:  dernière  loi  a  été  conçue, 
qui  en  ont  fuit  naître  de  nouvelles.  Quoique  les 
changements  adoptés  par  le  projet  de  lui  actuel, 
li-uits  du  temps  et  de  l'expérience,  soient  autant 
d'améliorations  importantes,  la  loi  du  11  bru- 
maire n'en  sera  pas  moins  rt-gai-dée  comme  le 
type  et  le  fondement. 

*  Le  récit  historique  que  je  viens  de  faire  prépare 
suflisainment  b'S  idées  qu'on  doit  se  former 
mr  k-s  pi-iucipiUi!3  liases  du  projet  de  loi,  qui 
sont  U  pubticiié  et  la  spécialité  des  hypothèques, 
sauf  dfs  exceptions  et  des  mudiiicatlons  comman- 
dées pur  ta  nécessité  el  par  la  justice. 

Les  bases  ont  cependaiit  été  attaquées,  comme  jé 
vous  l'ai  déjà  unuoaeé,  par  le  chancelier  d'A^^ues- 
seau,  eu  s'expliquaut  sur  un  projet  de  lot  qui 
sans  doute  lui  fut  communiqué,  dont  l'objet  était 
rétablissement  d'un  régime  hypothécaire,  et  qui 
n'eut  pas  de  suite  (1). 

Le  respect  dù  à.  ce  qui  est  sorti  de  la  plume 
de  ce  vertueux  et  savant  magistral  est  le  seul  mo- 
tif qui  impose  le  devoir  de  discuter  son  opinion 
sur  un  point  sur  lequel  il  suffit  de  recourir  aux 
simples  lumières  de  la  raison. 

Je  n'examinei-ai  pas  ce  qui  aurait  pu  faire  illu- 
sion a  ce  magistrat  sur  les  motifs  qui  donnèrent 
lieu  à  la  révocation  de  Tédit  de  1673,  qu'il 
attribue  aus  inconoénienti  mvl^pHét  gue  la  loi 
présentait;  motifs  qu'on  ne  trouve  pas  à  beau- 
coup près  dans  la  loi  qui  prononce  cette  révoca- 
tion, et  qui  est  même  conçue  de  manière  à  ne 
\ta»  la  faire  regarder  comme  définitive  J»; 
Tiens  à  ses  raisonnements  qui  se  réduisent  à  l'ex- 
périenue,  d'après  laquelle  I'éditdel673  fut  ré- 
vcNiué,  et  aux  récUmaRous  qu'il  excita  de  Um$ 
eôtéa. 

L'expérience  I  Mais  peut-on  dire  qu'il  s'en  soit 
formé  une  sur  celte  loi,  puisque,  suivant  les  ter- 
mes mêmes  de  d'Aguesseau,  le  législateur  voulut 
qu'elle  luourùtdès  le  premvT  jour  de  sa  vie? 

Ce  n'L-st  pus  tout,  il  y  avait  nm?  autre  expérience 
eu  faveur  du  syaléniede  la  publicité:  c'était  celle 
qui  étui  t  acquise  depuis  longtemps  dans  tous  les 
]iays  de  nantissement,  el  à  laquelle  ils  ont  con- 
stamment lenu  ;  aussi,  dans  la  suite,  le  refus 
du  iiarlement  de  Flandre  d'enregistrer  Fédit 
de  I  f7t,  par  lequel  on  voulait  abolir  le  nanlis- 
semeot,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé,  fut  mo- 
dîGé  sur  de  si  puissantes  raisons  que  la  loi  fut 
retirée. 

Lex  rêclamatùm  !  Mais  de  qui  pouvaient-elles 
venir?  et  d'où  sout-elles  sorties  en  effet?  Faut-il 


(1)  Voyez  le  tome  Xill  de  ses  fXuvrei,  pafe  eso, 
édit.  in-40. 

(2)  Tel  a  été  l'avis  Je  quelques  jurîsconsnlles  contem- 
•>  |)orains  de  d'Aguesaeun.  Ainsi,  À  parler  proprement, 
a  l'éttii  ds  mois  de  mars  ms  n'a  point  été  révoqué  pour 
•  loujoars,  et  l'effet  en  a  été  aealeai<*ilt  sn:i{ieQda 
-  jnsqD'à  ce  qu'il  plAt  an  roi  d'en  ordonaer  l'exécntioa.  » 
D'riéricouri,  Traité  de  la  vente  du  MiiMtffrlw, 
chap.  XIV. 


éteindre  une  lumière  parce  qu'elle  importune  ceux 
qui  s'enveloppent  dans  les  ténèbres  du  mensonge 
et  de  ia  ûraudie  ? 

Si  donc  on  nese  laisse  pas  éblouir  par  l'éclat  d'uu 
nom  qui  sera  toujours  respectable,  et  si  on  veut 
entrer  dans  lu  mérite  des  objections,  on  ne  sera 
pas  touché  du  prétendu  danger  qu'on  veut  faire 
résulter,  pour  le  crédit  et  le  commerce,  de  la  pu- 
blicité des  hypothèques. 

Quant  aux  propriétaires,  s'il  en  est  qui  veulent 
trum|)er,  cette  criminelle  pedsée  appellerait  seule 
la  loi  bierifaisante  doat  on  a  été  privé  si  long- 
temps. A  réfçard  de  ceux  qui  sont  de  bonne  foi, 
ils  seront  aidés  par  une  loi  qui  leur  donne  le 
moyen  que  sans  elle  lis  n'auraient  pas  d  établir 
leur  solvabilité,  et  d'affermir  la  coiiliance  que 
leur  moralité  seule  aurait  déjà  pu  inspirer. 

Par  rapport  aux  commerçants  dont  les  spécu- 
lations ont  uu  tel  essor  qu'il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable de  les  soumettre  à  des  assurances  sur  des 
propriétés  qui  trop  rarement  seraient  en  propor- 
iiOEi  avec  [euis  engagements,  la  loi  ne  change 
rien,  et  son  existence  ne  peut  arrêter  les  prêts 
i|ui  leur  sont  faits  sur  la  fui  de  leur  probité  et  de 
leur  solvabilité  nutoire. 

«  Non,  disait  ti-és-judicieusement  le  rapporteur 

•  au  conseil  des  Ginq-Gents  stur  la  loi  du  11  bru- 
«  maire  (1),  la  publicité  ne  nuira  pas  au  com- 
«  tnerce  ;  elle  lui  sera  au  contraire  irès-ulile.  Le 
u  crédit  d'un  commerçant  ne  ressemble  en  rien  à. 

■  celui  d'un  simple  propriétaire  ;  celui-ci  n'a  pour 

•  garantie  connue  que  ses  propriétés  foncières, 

■  mais  rarement  celui-là  en  a  de  considérables, 
u  Comme  ses  fonds  employés  en  spéculations 
«commerciales  sont  beaucoupplusproductifsqu'en 

•  immeubles,  ses  acquisitions  en  ce  genre  sont 
«  presijue  toujours  fe  signal  de  sa  détresse,  et 

l'indication  du  besoin  d'éblouir  et  de  fasciner 

■  les  yeux  (2).  ■ 

AprescesréflexiODS préliminaires  sur  les  avan- 
tages de  la  pMiciié  eî  de  la  spécialité  de  l'hypo- 
thèque, j'entre  dans  l'explication  de  la  marche  du 
projet  de  loi.  Je  m'abstiendrai  de  vous  entretenir 
sur  des  définitions^  sur  certaines  exceptions  et 
sur  plusieurs  détails;  je  me  bornerai  &  une  ana- 
lyse motivée  des  dispositions  essentielles. 

Du  privilège. 

Le  privilège  est  organisé  dans  le  chapitre  pre- 
mier. 

Nous  savons  tous  qu'il  résulte  de  la  qualité, 
on  pourrait  même  dire  de  la  faveur  de  la  créance, 
abstraction  faite  de  l'époque  où  elle  s'est  formée. 

Uu  esprit  d'analyse  et  de  méthode  a  amené  une 
distinction  uu  moyen  de  laquelle  on  peut  aisément 
se  former  des  idées  justes  sur  celte  partie  du  pro- 
jet de  toi. 

U  y  a  d'abord  deux  espèces  de  privilèges  :  les 


.(1)  Le  citoyen  Jaeqnemtnot,  sénateur.  Report  dq 
21  messiidor  ao  VL 

(2)  La  commission  dn  tribunal  de  cassation  a  fiut 
aassi  à  ce  snjet  de  très-bonnes  réflexions,  en  s'expliqoant 
sur  un  objet  de  foi  relatif  A  la  môme  matière. 

«  Les  prêta  ^ts  aux  commerçants  sont  inspirés  par 
«  d'antres  molifs,  attirés  par  de  plus  grands  bénéfices, 
«  appuyés  par  des  voies  de  contraintes  plus  rigoureuses, 
«  garantis  par  l'intérêt  même  des  emprunteurs,  pour 
«  qui  le  momdre  relard  dans  l'exécntion  de  leurs  eogar 
"  gements  est  le  dernier  matbeur.  Les  prêts  aux  pro- 
«  priétaires  sonl  des  placements  ordinairement  durables. 
«  Les  prêts  aux  négociants  sont  un  mouvement  rapide 
«  et  momeutanê,  un  moyen  de  faire  valoir  son  argent  , 
«  qui  reotre  et  sort  &  des  époqnes  certaines  et  rappro- 
«  «lées.  Ceux  qui  se  livrent  &  l'une  de  ces  spéculations 
«  ne  sont  gnére  lea  mêmes  qui  fbrment  las  autres.  » 
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UU8  soDt  sur  les  meubles,  les  antres  aor  les  im- 
meubles fl). 

Les  privilèges  sur  les  meubles  se  BOos-diviseat 
en  privilèges  généraux  sur  tous  les  meubles,  et 
UD  privilèges  particuliers  sur  certaira  meubles  (2). 

Les  créances  privilégiées  sur  ta  généralité  des 
meubles  sont  : 

1"  Les  frais  de  justice; 

2"  Les  frais  funéraires  ; 

Si»  Les  frais  quelconquesdeladernîère maladie-, 

4*  Ll's  salaires  des'gisns  de  service  pour  l'année 
échue,  et  ce  qui  est  dû  poilr  t'anuéecourante; 

&o  Les  fournitures  de  subsistance  faites  au 
débiteur  et  à  sa  famille,  savoir:  pendant  les  six 
derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  et 
pendant  la  dernière  ,année,  par  les  maîtres  depeu- 
sîon  et  marchands  én  gros  (3). 

De  tout  temps  ces  sortes  ne  créances  ont  obtenu 
ce  privilège  :  les  frais  de  justi(e,  qui  sont  ceux 
des  scellés,  inventaire  et  vente,  ont  pour  objet  la 
conservation  et  la  liquidation  de  la  chose. 

A  Tégard  des  autres  créanciers,  un  principe 
d'humanité  a  déterminé  ce  privilège  :  il  eût  répu- 
gné, pour  des  objets  surtout  ordinairement  modi- 

3ues,  et  qui  entrent  rarement  en  considération 
ans  les  affairesd'inlérét,  d'éloigner  d'un  citoyen 
les  secours  offerts  à  ses  infirmités  ou  à  sa  misère, 
en  privant  ceux  qui  sont  disposés  à  les  donner 
de  lespoir  d'éîre  payés  sur  les  objets  qui  sont  au 

Eottvoir  du  débiteur  et  en  évidence,  et  que  de 
onne  foi  ils  ont  regardés  comme  leur  ^e.  Les 
mômes  motifs  ont  tait  étendre  ce  privilège  aux 
immeubles,  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier  (4). 

Par  rapport  aux  créances  privilégiées  sur  cer- 
tains meubles  seulement,  et  à  celles  qui  le  sont 
sur  les  meubles^  il  est  inutile  que  je  vous  en  ré- 
pète la  nomenclature  qui  en  est  faite  diansle  pro- 
jet de  loi  ;  elle  sera  justifiée,  quand  on  aura  rap- 
pelé les  deux  principes  dont  les  dispositions  du 
projet  ne  sont  que  les  conséquences  immédiates. 

Le  premier  est  que,  loi-sque  la  créance  forme  le 
prix  de  la  vente  faite  au  débiteur  d'un  objet  qui 
existe  en  nature,  ou  que  la  chose  ne  doit  son 
existence  ou  sa.  conservation  qu'aux  avances  faites 
par  le  créancier,  la  créance  sur  cet  objet  est  natu- 
rellement privilégiée;  elle  donne  au  créancier  un 
droit  de  suite  sur  la  chose,  puist^ue  sans  l'exis- 
tence de  la  créance,  elle  n'aurait  pu  devenir  le 
gage  de  pereonne,  ou  elle  n'aurait  offert  qu'un 
gage  de  bien  moindre  valeur. 

Le  second  est  que  toutes  les  fois  que  par  la 
nature  des  choses  un  objet  a  dû  nécessairement 
être  regardé  comme  le  gage  d'une  créance  dont 
le  créancier  a  dû  même  être  considM  comme 
n&nti,  k  l'exemple  du  gage  réel ,  alors  il  serait 
révoltant  qu'il  fût  dépouillé  sans  être  pa^  de  la 
chose  qu'on  doit  envisager  comme  sienne  jusqu^à 
concurrence  de  la  dette.  De  la  présomption  de 
i'intention  respective  des  parties,  il  naît  un  gage 
par  le  seul  ministère  de  la  loi,  et  ce  gage  lëf^ 
doit  avoir  les  mêmes  effets  que  le  gage  conven- 
tionnel. 

Il  n'y  a  paâ  un  des  privilèges  établis  par  le 
projet  de  loi  qiiî  ne  dérive  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  princii)es. 

Mais  il  était  juste  que  les  architectes  et  entre- 
preneurs, qui  sont  au  nombre  de  ces  créanciers 
privilégiés,  ne  pussent  exercer  leur  pHvil^  que 
sar  laplus-TsJue  existant  h  l'époque  de  ralièna- 


ii)  Article  8. 
(<|  Ariiélg  9. 

(3)  Article  10. 

(4)  Section  lll,  eMpitite 


tion  de  l'immeuble,  et  résultant  des  travanx  qni  y 
auraient  été  faits  (t):  une  dépense,  gui  ne  produit 
point  de  valeur  réelle,  ne  peut  faire  la  matière 
d'un  privil^e;  elle  n  ajoute  rien  au  gage  qui 
était  déjà  affecté  aux  autres  créanciers  exclusi- 
vement. 

Quand  on  se  pénétrera  du  projet  de  loi,  on  sera 
convaincu  que  l'ordre  de  préférence  entre  les 
créanciers  privilégiés,  soit  sur  les  meubles,  soit 
sur  les  immeubles,  y  est  suffisamment  marqué* 
soit  que  les  privilèges  portent  sur  une  universa- 
lité de  meubles,  soit  qu  ils  aient  trait  à  dos  objets 


pnmer. 

Lorsqu'il  y  a  des  créanciers  qui  ont  fonmi  di- 
verses sommes  pour  le  même  objet,  alors  il  ne 
peut  y  avoir  de  préférence  entre  eux  sur  ce  qui 
fait  la  matière  do  leur  privilège  commun  ;  il  est 
forcé  qu'ils  concourent  (2). 

Ainsi  ceux  qui  auraient  paiement  contribué  par 
diverses  avances  aux  semences  et  aux  frais  de  la 
récolte  de  l'année,  ne  peuvent  respectivement  ré- 
clamer une  préférence  ;  il  y  a  seulement  concur- 
rence ;  et  il  en  est  de  même  des  autres  cds  sem- 
blables. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  privilé^s  sur  les 
immeubles,  le  projet  de  loi  a  dû  vouloir,  d'après 
le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques,  que 
ces  privilèges  fussent  inscrits,  sauf  quelques  ex- 
ceptions et  quelques  modifications  relatives  au 
délai  dans  lequel  l'inscription  doit  être  faite  , 
dont  la  justice  est  évidente,  à  la  seule  lecture  des 
articles  qui  les  établissent. 

Cenenuant,  si  le  privilège  n'avait  pas  été  ins- 
crit dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ce  privilège,  ayant 
en  lui-même  toute  la  vertu  du  titre  qui  consutne 
les  créances  simplement  hypothécaires,  peut  être 
inscrit  même  après  ce  délai.  Mais  alors,  rentrant 
dans  le  principe  général  des  hypothèques,  son 
effet  n'aura  lieu  à  l'égard  des  tiers  qu'à  compter 
(te  rinscrlption  (3). 

Des  hypothèques. 

C'est  ici  te  cas  de  développer,  et,  j'oserai  dire,  de 
mettre  en  jeu  le  mouvement  des  hypothèques.  Le 
moyen  le  plus  sûr,  peut-être  de  se  pénétrer  de  la 
sagesse  du  projet  de  loi,  est  de  démontrer  ses 
moyens  d*ex6cution  :  alors  on  remonte  aisément 
soi-même  à  des  idées  abstraites,  qui  seules  amè- 
neraient plus  lentement  des  notions  précises. 

Pour  cela,  je  vais  a«ir  dans  Tordre  inverse  de 
celui  de  la  loi.  Son  plan  est  tel  qu'il  devait  être; 
mais  on  peut  en  choisir  un  autre,  quand  on  veut 
en  saisir  le  mécanisme  et  remonter  à'  ses  élé- 
ments. Je  la  décomposerai  donc,  et  je  m'attïicherai 
à  faire  remarquer  les  lils  par  lesquels  se  corres- 
pondent une  foule  d'artictra  épars,  et  qui,  quoi- 
que placés  à  de  certaines  distances,  concourent 
simultanément  pour  obtenir  on  résultat  sur  cha- 
que partie  du  projet  de  loi. 

Je  commencerai  par  ce  qui  est  le  plus  aisé, 
en  remontant  successivement  à  ce  qui  est  le  plus 
compliqué. 

Ainsi,  guoique  le  projet  de  loi,  dans  le  chapitre 
II,  s'explique  sur  les  hypothèques,  dans  cet  onlre  : 
Des  hypothèques  le'gates. 
Des  hypothèques  judiciaire^, 
Déi  hypothèques  convenlionneUeSy 

(1)  AnlâQii,  {  8. 
(»  Artiotee. 
3)  Article  22. 
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Je  pftrlmt  d'Àtisrd'dé  fhyptithéSijuë  eoMiUon- 
n^e,  ensuite  de  rhypothèqne  Judiciaire^  et  troi- 
sièmement des  hypotnèquus  légales. 

D'ailleurs,  sur  toutes  ces  parties,  Torateur  du 
Gouvernement  ayant  exposé  avec  autant  d'énei^ie 

Ïue  de  solidité  les  priocipes  daus  lesquels  le  plan 
e  la  loi  avait  été  codçq,  je  me  vois  presque  réduit 
à  établir  que  ses  diverses  dispositions  y  répondent 
fidèlement.  En  allant  par  deux  chemins  différents, 
nous  concourrons  au  môme  but,  qui  est  de  dé- 
montrer la  sagesse  et  tes  avantages  de  la  loi. 

De  Vhypothèque  cmventiotmeUe. 

J'observe  d'abord  que  du  créan^er  au  débiteur 
l'hypothèque  n'est  p^s  nécessaire.  On  ne  conçoit 
même  l'idée  de  l'hypothèque  ^ue  respectivement 
à  des  tiers,  tels  que  des  créanciers  postérieurs  eu 
date,  on  des  acquéreurs  du  débiteur. 

Ainsi,  par  rapport  à  ce  dernier,  H  peut  être  con- 
traint au  pùement  de  la  dette,  pourvu  qu'elle  soit 
établie  sur  un  titre  exécutoire,  par  toutes  les  voies 
judiciaires,  même  jusqu'à  l'expropriation.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'article  l""  du  projet  de  loi 
actuel,  et  de  l'article  2  du  titre  relatif  a  Vexoro- 
priation  forcée^  qui  vous  est  déjà  présenté  et  dont 
on  peut  présumer  l'adoption. 

Ca  publicité  de  la  créance,  qui  seule  mène  à 
l'hypothèque  par  la  voie  de  l'inscription,  n'est 
donc  nécessaire  que  pour  conserver  la  préïérence 
respectivement  à  de  nouveaux  créanciers  et  qui 
primeraient  par  le  seul  effet  de  leur  bonne  Toi 
présumée,  n  ayant  pu  connaître  d'hypothèques 
antérieures,  ou  à  des  acquéreurs  posténeuijgqui, 
avant  fait  transcrire  leur  contrat,  seraient  atfran- 
cbis  de  toutes  hypothèques  précédentes  qui  au- 
raient été  ignorées  par  le  défaut  d'insmption. 

Mais  l'intérêt  du  prêteur  devant  le  porter  à. 
attacher  à  sa  créance  llmpot-lant  accessoire  de 
Thypotitèque,  il  doit,  outre  les  formes  qui  consti- 
tuent l'authenticité  du  titre,  y  faire  insérer  une 
désignation  spéciale  de  chacun  des  immeubles 
sur  lesquels  remprunteor  consent  l'hypothèque 
de  la  créance  (1). 

Cette  désignation  peut  porter  sur  un  ou  sur 
quelques-uns  des  immeubles  du  débiteur,  comme 
sur  tous,  mais  toujours  nominativement  ;  et  il 
Caut  croite  que  le  nombre  des  objets  hypothéqués 
seratoujours  à  lamesure  du  montant  delà  créance. 
Lorsqu'une  loi  est  conçue  dans  les  idées  saines 
et  vraiment  politiques,*  les  citoyens  tôt  ou  tard 
répondent  à  ses  inspirations. 

Cette  désignation  spéciale  ne  peut  compatir 
avec  une  hypothèque  sur  les  biens  à  venir  ;  et  je 
ne  crois  pas  qu'un  voulût  sérieusement  repro- 
duire les  objections  qui  ont  été  faites  pûilr  éta- 
blir la  nécessité  de  pouvoir  hypothéquer  cb  genre 
de  biens.  Il  a  déjà  été  décrété  dansle.tftre  dt!  la 
vente^  en  dérogeant  t  notre  ancienne  législation, 
qu'on  ne  pouvait  vendre  ce  qu'on  n'avait  pas  ; 
et  par  une  conséquence,  on  ne  peut  hypothéquer 
que  ce  qu'on  a. 

Ici  se  réalisent  les  avantages  de  cette  spécialité 
que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  ftiire  entrevoir, 
sott  par  rapport  ad  détiitedr,  soit  relativement  au 
créancier  lui-même. 

Par  rapport  au  débiteur,  en  ce  que  l'hypothèque 
étant  déterminée  particulièrement  sur  un  bien 
d'une  valeur  analogue  au  montant  de  la  ct^ance, 
ses  antri^'S  biens  sont  libres^  et  cette  liberté  lui 

{irocure  les  moyens  d'emprunter  de  noureau,  selon 
es  spéculations  auxquelles  il  peut  sé  liv^r  : 
En  ce  que  le  créancier  avechypotbé^e  ^twiale 


(1)  Article  38. 
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ne  peut  poursuivre  la  vente  des  înimeubles  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  le  sontfi]  ; 

Bn  ce  que,  dans  le  cas  d'indétermination  de  la 
créance,  la  spécialité  oblige  le  créancier  à  une 
déclaration  estimative  lors  de  l'inscription,  et 
u'encore,  en  cas  d'excès  de  cette  déclaration,  le 
ébiteur  a  droit  d'en  demander  la  réduction  (2). 
Et  d'après  les  formes  que  la  loi  établit  dans  ce 
cas,  les  intérêts  du  créancier  ne  peuvent  être 
blessés  [3). 

Par  rapport  au  créancier,  la  spécialité  lui  est 
utile,  puisqu'une  hypothèque  spéciale  étant  ra- 
rement suivie  d'une  autre  sur  les  mêmes  immeu- 
bles, ù  moins  qu'il  n'y  aitèvidemmeut  une  valeur 
suffisante  qui  garantisse  hj  second  comme  le  pre- 
mier engagement,  le  créancier,  avec  une  première 
hypothèque  spéciale,  est  toujours  sûr  de  suivre 
utilement  l'immeuble  hypothéqué  en  quelques 
mains  qu'il  passe  (4),  et  que  celui  qui  en  serait  le 
détenteur  ne  peut  le  renvoyer  à  ^  oiscussion  des 
autres  biens  on  débiteur  (5). 

La  loi  ne  s'en  tient  pas  là  :  toutes  les  fois  que 
cette  spécialité  pourrait  rencontrer  quelques  idif- 
fîcultés,  elle  indique  des  moyens  pour  la  faciliter. 

Si  les  biens  présents  et  libres  du  liébiteur  étaient 
insufllsants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut, 
mais  sous  la  condition  que  celte  insuffisance  sera 
exprimée,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il 
acquerra  par  la  suite  demeure  affecté  à  la  créance, 
à  mesure  des  acquisitions  (6). 

Quoiqu'alors  il  n'y  ait  d'hypothèque  en  faveur 
du  créancier,  relativement  aux  biens  à  venir, 
qu'à  compter  de  chaque  inscription,  on  ne  verra 
pas  moins  là  une  factaté  en  faveur  du  débiteur  qui 
pourra  réunir  la  confiance  que  fait  naître  sa  for- 
tune actuelle  à  celle  qui  résulte  d'une  fortune  à 
venir. 

On  pourraméme  encore,  pourne  pas  grever  inuti- 
lement la  totalité  des  biens  futurs,  convenir  qu'il 
n'y  aura  qu'une  partie  de  ces  biens  sur  lesquels 
il  pourra  être  pris  des  inscriptions.  Hais,  sans 
cette  stipulation,  le  débiteur  ne  pourrait  deman- 
der cette  limitation,  parce  que  ta  convention 
n'ayant  point  été  limitée,  elle  doit  avoir  son  effet 
dans  toute  sa  latitude. 

Enfin  les  immeubles  assujettis  à  l'hvpothèque 
viendraient-ils  à  périr  ou  à  éprouver  des  dégra- 
dations, de  manière  ou'ils  fussent  devenus  insuf- 
lisants  pour  la  stireté  du  créancier,  celui-ci  pourra, 
ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement, 
ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque  (7). 

La  loi  balance  également  l'intérêt  du  créancier 
et  celui  du  débiteur. 

11  est  donc  aisé  de  sentir  combien  la  spéciali- 
sation tend  à  débarrasser  les  fortunes  de  toutes 
hypothèques  qui  n'auraient  point  un  objet  néces- 
saire :  avantage  qu'il  était  impossible  d'obtenir 
sous  le  joug  de  la  généralité  des  hypothèques,  qui 
toujours  et  nécessairement  couvrait  la  totalité  de 
la  fortune  immobilière  d'un  débiteur,  quelque 
énorme  différence  qu'il  pût  y  avoir  entre  sa  va- 
leiu*  et  le  montaut  des  créances. 

De  Vhypothèque  judiciaire. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  l'impres- 
sion d'hypothèques  spéciales  sur  les  biens  libres, 

(1)  ArUcl«  7  da  titre  rdaUf  à  Vemropriatton  forcée. 
(S)  AiticlA  ét. 
3  Articles  72.  73  et  74. 
4-AFade  75. 

5)  Article  80. 

6)  Ardcle  39. 

7)  Article  40. 
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et  qui  peuveat  successirementëtre  Boumisà  cette 
Borte  (1* hypothèques,  et  Ton  est  imbu  des  effets 

salutaires  ilt;  La  législation. 

Supi»osuri3  actuellement  qu'il  s'agisse  de  l'éta- 
blitiPenient  d'uac  livpotlièque  judiciaire;  elle  est 
plus  pénante  uourle  débiteur  que  l'hypotiiègue 
conveiuiormelle  ou  spéciale.  Mais  pourquoi?  C  est 
qu'il  a  ix  s'imputer  de  u'uvoîr  pas  satisfait  à  un 
en^fagcincnt  qui  a  pu  naître  sans  convention, 
ou  '  l  avoir  contracté  par  un  acte  soua  signature 
privée  qui,  étant  devenu  authentique  par  la  re- 
connaissance ou  par  un  iu^îement  ue  condamna- 
tion ,  produit  une  hypoltiéque  de  cette  nature. 
Le  ci'i-ancicr  ad ù  compter  sur  l'acquittement  de 
sa  créance,  et  il  n'a  pu  seul,  et  sans  une  conven- 
tion â  laquelle  le  débiteur  aurait  dû  nécessaire- 
ment convenir,  ameun*  une  spécialisation  d'hy- 
pothèque. Le  débiteur  ne  peut  se  plaindre  d'uae 
position  dans  laquelle  il  s  est  lui-même  placé. 

Cependant  le  ]éf(islateur,  animé  toujours  du 
désirpolitique  de  détacher  autant  que  possible  les 
hypothèques  des  immeubles,  lorsqu'elles  existc- 
rJii'iit  i^ans  nécessité .  offre ,  même  dans  cette 
position,  des  moyens  précieux  au  débiteur. 

Si  Thyputhi'inue  judiciaire  peut  s'exercer  non- 
seulement  sur  fes  immeubles  appartenantau'débi- 
teur  lors  de  sa  condamnation,  mais  encore  sur 
ceux  qu'il  pourra  acquérir  à  l'avenir,  ce  qui  était 
une  suite  nécessaire  du  défaut  de  spécialisation  de 
t'hypothè  que,  toujours  est>il  vrai  que  l'on  peut 
obtenir  la  renonciation  à  la  Faculté  de  l'iDScriptiou 
sur  les  biens  à  venir  ;  il  serait  déraîsoauabfe  de 
regarder  cette  convention  comme  impossible,  lors- 
que le  créancier  avec  hypothèque  judiciaire  verra 
une  suffii^aule  sûreté  dans  les  biens  présents  qui 
seront  affectés  à  sh  créance. 

Mais  il  y  a  bien  plus;  c'est  que  le  débiteur  aura 
la  faculté,  non-seulement  par  rapport  aux  biens 
à  venir,  en  cas  d'inscriptions  successives,  mais 
encore  relativement  aux  biens  présents  qui  se- 
raient grevés  par  l'inscription,  de  demander  la 
réduction  de  l'effet  de  cette  inscription,  si  elle 
portait  sur  plus  de  biens  qu'il  n'en  taudrait  pour 
la  sûreté  de  la  créance,  et  (^ue  l'effet  en  soit  dé- 
terminé sur  une  partie  suflîsaute  (1). 

Les  conditions  sous  lesquelles  cette  réduction 
peut  être  demandée,  et  les  formes  qui  doivent  être 
observées  pour  l'outenir,  sont  sagement  réglées 
par  la  loi  (2). 

Ainsi  une  hypothèque  spéciale  ayant  primé  une 
hypothèque  judiciaire,  il  résulte  de  tout  ce  qu'où 
a  déjà  du  que  le  gage  de  l'hypothèque  spéciale 
demeurera  presque  toujours  uniquement  affecté 
il  la  créance,  sans  qu'on  ait  à  craindre  une  parlî- 
cipation  ou  un  croisement  de  la  part  de  l'hypo- 
thèque judiciaire  par  l'effet  d'une  discussion. 

&i  rhypothôque  judiciaire  étant  même  préexis- 
tante, au  moyen  de  la  réduction  dont  la  faculté 
est  offci  le  au  débiteur,  selon  l'excès  de  la  valeur 
des  objets  sur  lesquels  l'inscription  porterait, 
comparée  au  taux  de  la  créance  avec  hypothèque 
judiciaire,  les  biens  du  débiteur  pourraient  en- 
core, malgré  l'hypothèque  judiciaire,  devenir  le 
gage  (l'hypothèques  spéciales. 

ie  passe  aux  hypothèques  légales. 

Dei  hypothèques  légales. 

Il  V  a  trois  espèces  d'hypothèques  légales  :  _ 
f'Four  les  créances  des  femmes  sur  les  biens 
de  leurs  maris,  résultant  de  la  dot  et  des  conven- 
tions matrimoniales-, 


;i)  Articles  70  et  71. 
S)  Artides  73et  74. 


2°  Pour  celles  des  mineurs  et  interdits  sur  les 
biens  de  leurs  tuteurs; 

3"  Pour  celles  du  la  nation,  des  communes  et 
des  établissements  publics  sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  administrateurs  lomptubles. 

ici  naît  un  nouvel  ordre  ae  choses  :  la  loi  af- 
franchit les  deux  premières  esj>èces  de  créances 
de  la  publicité  par  la  voie  de  l'inscription  (1). 

Cet  affranchissement  a  été  déterminé  par  l'ira- 
puissance  où  sont  les  femmi.'8.  les  mineurs  et  les 
interdits  de  veiller  à  leurs  intérêts,  quoique  ce- 
peodiintcelte  impuissance  soit  moins  absolue  par 
rapport  aux  femmes. 

Ces  hypothèques  devant  donc  exister  d'ellos- 
mémes,  sans  être  connues,  au  moins  par  la  voie 
de  l'inscription,  et  pouvant  être  exercées  sur  tous 
les  biens  présents  du  débiteur  et  sur  ceux  qui 
pourraient  lui  appartenir  dans  la  suite,  on  com- 
prend aisément  qu'elles .  devaient  jeter  un  plus 
grand  embarras  dans  les  fortunes  des  maris  et  des 
tuteurs,  et  que  les  résultais  pouvaient  en  être 
plus  dangereux  pour  dos  préteurs  ou  des  acqué- 
reurs inattentifs. 

Mais  aussi  la  loi  redouble  sa  prévoyance  et  ses 
efforts  pour  alléger  le  poids  de  ces  h'ypotiièques. 

Pourprocéderavec  ordre,  nous  allons  distinguer 
ce  qui  concerne  le  mari  et  le  tuteur,  de  ce  qui 
regarde  des  tiers,  tels  que  leurs  préteurs  ou  leurs 
aràuéreurs. 

Par  rapport  au  mari,  la  toi  permet,  lorsque  les 
parties  sont  majeures,  de  convenir,  dans  te  con- 
trat de  mariage  même,  qu'il  ne  sera  pris  d'inscrip- 
tion que  sur  un  ou  sur  certains  de  ses  immeubles, 
et  que*  ceux  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour 
l'inscription  restent  libres  et  affranchis  de  l'hypo- 
thèque pour  la  dot  de  la  femme,  et  pour  ses  re-  . 
prises  et  conventions  matrimoniales  (2). 

Ainsi  une  simple  prévoyance  de  la  partdu  mari, 
avant  même  que  l'hypothèque  prenne  naissance, 
peut  dégager  une  partie  ue  sa  fortune  plus  ou 
moins  considéi'able  selon  la  valeur  de  ses  biens, 
comparée  à  la  dot  et  aux  convealions  matrimo- 
niales. 

Il  y  a  plus  :  si,  lors  du  mariage,  sa  fortune  était 
telle  qu  on  n'eût  pas  cru  devoir  restreindre  l'hy- 
pothèque légale  sur  une  partie  seulement  des 
biens  que  le  mari  possédait,  il  pourra^  même 
après  le  mariage,  sa  fortune  ayant  augmenté  et 
présentant  une  garantie  plus  ample,  demander, 
du  consentement  de  sa  femme  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  quatre  plus  proches  parents  de  celle-ci, 
réunis  en  assemblée  de  famille,  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles  soit  restreinte 
à  ceux  qui  seraient  sunîsauLs  pour  la  conserva- 
tion entière  des  droits  de  la  femme  (3). 

A  l'égard  du  tuteur,  il  pourra  demanderla  même 
restriction,  s'il  y  a  lieu,  aux  parents  en  conseil 
de  famille,  lors  même  de  sa  nomination  (4). 

Et  lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  reji- 
treinte  par  l'acte  de  sa  nomination,  il  pourra, 
dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  im- 
meubles excéderait  notoirement  les  sûretés  suffi- 
santes pour  sa  gestion,  demander  que  cette  hypo- 
thèque soit  restreinte  aux  immeubles  sufHsànts 
pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du 
mineur  (5). 

Il  n'est  besoin  d'aucune  explication  pour  faire 
apprécier  le  mérite  de  toutes  ces  ressources  qui 


(1)  Article  44. 

(2)  Article  49. 

(3)  Article  53. 

(4)  Article  BD. 
(5  Article  53. 
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étaient  ÏDcoannessous  notre  ancienne  I^îslation. 

Hais  dans  combien  de  circonstances  ne  aentira- 
t-on  pas,  par  rapport  au  mari,  les  salutaires  efrets 
de  la  disposition  de  l'article  44?  Nous  voyons 
enfin  le  terme  de  deux  abus  remarqués  depuis 
longtemps. 

Lorsqu'une  femme  se  sera  constituée  en  dot 
ses  biens  présents  et  à  venir,  l'hypothèque  pour 
lus  aomm^  qui  proviendront  de  successions  ou- 
TOTtes  pen<^t  le  mariage,  n'aura  lieu  qu'&  comp- 
ter de  l'ouverture  des  successions  :  ainsi  il  iPj 
aura  pas  d'hypothèque  avant  quli  y  ait  une 
administration  maritale  anr  laquelle  on  la  fon- 
dait. 

La  femme  n'aura  hypothèque  pour  l'indemnité 
des  dettes  qu'elle  aura  contractées  avec  son  mari, 
00  pour  le  remploi  de  ses  biens  immeubles  aliénés 
pendant  le  mariage,  qu'au  jour  de  l'obligation  ou 
de  la  vente  ;  tandis  que,  par  le  seul  effet  d'une  ju- 
risprudence du  parlement  de  Paris,  qui  avait  lîté 
rejetée  dans  la  Bretagne  ou  dans  la  Normandie, 
cette  hypothèque  remontait  au  contrat  de  mariage. 

Ainsi  on  ne  verra  plus  une  femme  rechercher, 

5ar  un  effet  vraiment  rétroactif,  des  acquéreurs 
u  mari ,  ou  primer  des  créanciers  de  celui-ci, 
quoique  les  uns  et  les  autres  eussent  un  titre  an- 
térieur h  l'acte  qui  fiùsait  naître  la  créance  de  la 
femme. 

Venons  actuellement  aux  moyens  que  la  loi 
présente  aux  tiers,  tels  que  les  préteurs,  ou  les 
acquéreurs  d'un  mari  ou  d'un  tuteur,  pour  qu'ils 
ne  soient  pas  victimes  des  hypothèques  légales 
pour  ne  les  avoir  pas  connues. 

Sans  parler  ici  de  la  facilité  qu'il  y  a  ordinai- 
rement de  connaître  l'état  des  personnes  avec  les- 
guelles  on  contracte,  elles  trouveront  une  ga- 
rantie : 

1"  Dans  la  nécessité  où  sont  les  lîiaris  et  les 
tuteurs  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont 
leurs  bieus  sont  ^vés;  dans  la  nécessité  de  re- 

auérir  des  inscriptions  sur  eux-mêmes,  et  enûn 
ans  la  crainte  d'être  réputés  stetlionataires,  et 
contraignables  comme  tels  s'ils  consentent  ou 
s'ils  laissent  prendre  des  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  ces 
immeubles  étaient  affectés  k  l'hypothèque  légale 
des  femmes  et  des  mineurs  (1)  ; 

2*  Dans  l'obligation  imposée  au  subrogé- tuteur, 
BOUS  sa  respouMbilité  personnelle,  de  veiller  à  ce 
que  inscription  soit  prise  sur  les  oiens  du  tuteur, 
et  même  delafiùrefaire,et,eoca8denégligence, 
soit  du  tuteur,  soit  du  subrogé-tuteur,  de  remplir 
cette  obligation,  de  même  que  de  la  part  du  mari, 
dans  l'appel  que  fait  ta  loi  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  mari  ou  du  tuteur,  ou  du  lieu  de  la  situation 
des  biens,  pour  qu'il  ait  à  suppléer,  s'il  y  a  lieu, 
à  cette  négligence  C2); 

Z'  Dans  le  pouvoir  donné  non-seulement  à  la 
femme  et  au  mineur  de  requérir  eux-mêmes 
l'inscription,  mais  encore  aux  parents,  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  soit  du  mineur,  et,  par 
rapport  à  celui-ci,  &  ses  amis  (3),  ii  début  de 
parents. 

Voilà  autant  de  moyens  communs  aux  préteurs 
et  aux  acquéreurs,  pour  qu'ils  ne  soient  [ôs  trom- 
pés par  une  ignorance  dans  laquelle  ils  pourraient 
être,  des  hypothèques  légales,  et  qu'on  ne  présu- 
mera pas  aisément.  Mais  la  loi  offre  encore  une 
ressource  pa^culière  aux  tiers  acquéreurs  qui 

(1)  Artiele  4&. 

m  ArUcles  46  et  47. 

(3)  Artiola48. 

T.  n. 


auraient  acquis  d'un  mari  ou  d'un  tuteur,  on  par 
l'effet  de  cette  ignorance,  ou  dans  la  persuasion 
que  le  mari  ou  le  tuteur  qui  auraient  vendu, 
avaient,  outre  l'objet  de  l'acquisition,  suffisam- 
ment de  biens  pour  répondre  de  la  dot,  des  re- 
prises et  conventions  matrimoniales,  ou  de  la 
gestion  :  c'est  de  pouvoir,  lorsqu'il  n'existera 
pas  d'inscription  à  raison  des  créances  dont  on 
vient  de  parler  ,  purger  les  hypoUiÔques  qui 
existeraient  sur  les  immeubles  qu'ils  auraient 
acmiis. 

vous  connaissez  les  moyens  aussi  généreux  que 
sages  que  présente  la  loi,  pour  que  l'acquéreur 

Suisse  se  procurer  cet  avantage  sans  qnil  y  ait 
e  surprise  funeste  pour  les  femme8,les  mineurs 
et  les  interdits  : 

Dépôt  de  l'extrait  du  contrat  au  greffe  du-tri- 
bunal  civil,  notification  de  ce  dépôt  a  la  femme, 
au  subrogé- tuteur,  au  commissaire  civil  près  ce 
tribunal,  et  affiche  de  ce  dépôt  pendant  deux 
mois  dans  l'auditoire; 

Pouvoir  donné  aux  femmes,  aux  maris,  aux 
tuteurs,  aux  subrogés-tuteurs,  aux  mineurs  et 
interdits,  parents  ou  amiSj  et  au  commissaire  du 
Gouvernement,  de  requérir  et  de  faire  faire  pen- 
dant ce  temps,  s'il  y  a  lieu,  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  aliéné  (l }. 

Ajirès  tant  de  précautions,  on  sera  forcé  de 
croire,  ou  qu'il  y  aura  des  inscriptions,  ou  que, 
s'il  n'y  en  a  point,  ce  sera  uniquement  ôarceque 
le  besoin  ne  s'en  fera  point  sentir,  et  qu'on  n'aura 
pas  voulu,  ainsi  que  cela  devait  être,  nuire  gra- 
tuitement et  sans  objet  à  un  mari  ou  &  un  tuteur 
qui,  malgré  quelques  ventes,  ne  laisse  pas  de 
présenter  une  solvabilité  rassurante. 

Le  projet  de  loi  actuel  a  pris  un  juste  milieu 
entrera  disposition  de  l'éditdu  mois  de  mars  1673, 
qui,  en  exceptant  simplement  de  ses  dispositions 
les  hypothèques  légales  (2),  laissait  une  vaste  la- 
cune dans  la  formation  d  un  régime  hypothécaire, 
et  l'édit  de  1771,  qui  prononçait  Irop  légèrement 
la  déchéance  de  ces  hypothèques  par  te  seul  effet 
du  défaut  d'opposition  aux  lettres  deratlBcation, 
puisque  souvent  on  ne  pouvait  l'imputer  k  ceux 
en  faveur  de  qui  ces  hypothèques  étaient  éta- 
blies (3). 

Ainsi  disparaissent  toutes  les  objections  faites 
anciennement  dans  l'un  et  l'autre  sens  de  ces 
deux  lois  anciennes  ;  et  leur  examen  deviendrait 
inutile.  La  question  n'est  plus  la  même. 

A  l'égard  de  la  troisième  espèce  d'hypothèques 
légales,  qui  sont  celles  de  la  nation,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  sur  les 
biens  des  receveurs  et  adminis&ateurs  compta- 
bles ,  veuton  considérer  d'abord  llntérét  du 
comptable? 

Ou  le  gage  qu'il  donnera  consistera  dans  un 
cautionnement  pécuniaire,  etalorsil  n'yauraqu'un 
privilège  sur  ce  cautionnement,  et  ses  biens  im- 
meubles, s'il  en  a,  seront  libres; 

Ou  le  gage  qu'il  fournira  en  immeubles  pourra 
être  déterminé,  si  sa  fortune  immobilière  est 
suffisante,  et  alors  les  autres  immeubles  seront 
également  libres. 

Si  tous  ses  immeubles  sont  hvpothéqués,  il 
sera  juste  qu'il  soit  dans  l'impossibilité  d'altérer 
par  de  nouvelles  hypothèques,  ou  par  des  ventes, 
le  gage  qu'il  aura  donné  pour  la  garantie  de  sa 
gestion. 

A  l'égard  des  tiers ,  soit  créanciers,  soit  acqué- 


(1)  Articles  m,  103  et  104. 
as  Articles  SI,  60. 
(3)  Articles  17,  3S. 
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rears,  ils  pourront  agir  en  toute  connaissance  de 
cause,  puisque  cette  espèce  d'hypothèque  légale, 
par  une  innovation  relativement  à  toutes  les  luis 

ftrécédentes,  est  sujette  à  la  publicité  par  la  voix  de 
'Inscription;  idée  grande  et  libérale,  vraiment 
digne  d'un  gouvernement  tutélaire,  fort  de  sa 
propre  prévoyance,  et  sùr  du  zèle  des  fonctionnai- 
res qu'il  appelle  à  la  conservation  des  intérêts  de 
la  nation. 

D'.iprés  le  développement  dans  lequel  je  viens 
d'entrer  à  l'occasion  du  chapitre  11  du  projet  de 
tu),  je  n'aurai  pas  à  vous  entretenir  sur  le  cha- 
pitre Vlll,  puisque  toutes  ses  dispositions  s'y  trou- 
veul  fondues  :  je  n'aurai  qu'à  vous  occuper  des 
suites  de  l'hypothèque  par  rapport  aux  tiers  ac- 
quéreurs. Les  règles  à  ce  siijet  sont  tracées  dans 
les  chapitres  V  et  Vlï. 

Ou  racquéreur,  8oit&  titre  onéreux,  soit  à  titre 

gratuit,  veut  laisser  les  héritages  empreints  des 
ypolhèquesqui  y  sont  établies,  ou  il  veut  purger 
ces  hypothèques,  c'est-à-dire  les  détacher  de 
l'immeuble,  et  les  convertir  en  actions  sur  le  prix. 

Au  premier  cas,  le  droit  de  suite  des  créanciers 
sur  rlmmeuble  qui  est  affecté  à  leur  créance 
reste  dans  toute  sa  force.  L'acquéreur  peut  être 
contraint  au  paiement  de  toutes  les  créances,  en 
jouissant  néanmoins  de  tous  les  délais  accordés 
par  ie  créancier  au  débiteur  originaire  ;  il  ne  peut 
se  mettre  à  l'abri  de  ces  poursuites  que  par  le  dé- 
laissement par  hypothèque.  Si  ce  délaissement 
arrive,  La  loi  établit  les  formes  qui  doivent  être 
suivies  pour  parvenir  îi  la  vente. 

Au  second  cas,  l'acquéreur  doit  d'abord  com-' 
mencer  par  la  transcription  de  l'acte  tninslatiTde 
sa  propriété.  Mais  celte  transcription  n'est  plus 
nécessaire  aujourd'hui  pour  la  transmissiou  des 
droits  du  vendeur  h  l'acquéreur,  respectivement 
à  des  tiers,  ainsi  que  l'avait  voulu  la  loi  du  11  bru- 
maire au  VU  h).  Elle  n'ajoute  rien  h  la  force  du 
contrat  doul  la  validité  et  les  effets  sont  subor- 
donnés aux  lois  générales,  relatives  aux  conven- 
tions età  la  vente.  La  transcription  ne  peut  avoir 
d'antre  effëtqued'arrëler  le  cours  des  inscriptions 
qui,  sans  cela,  poarraient  toujours  être  faites 
pour  des  hypothèques  établies  sur  l'immeuble 
vendu,  et  de  réduire  les  hypothèques  dont  il  doit 
Aire  grevé  à  celles  antérieures  à  l'acte  translatif 
de  la  propriété,  et  qui  auront  été  inscrites  jusqu'à 
la  transcription  (2). 

Cette  transcription  n'opère  donc  pas  la  liberté 
de  l'immeuble;  il  ne  devient  libre  que  par  l'ab- 
sence des  enchères  après  la  notitication  faite  aux 
créanciers  pour  les  provoquer,  ou,  en  cas  d'en- 
chères, après  l'adjudicatiou  faite  avec  les  formes 
de  l'expropriation  forcée. 

Il  était  impossible  de  présenter  un  moyen  plus 
simple  de  parvenir  à  l'afii-anchissemeut  des  hypo- 
thèques à  Fégard  des  acauéreurs,  qui  était  un  des 
principaux  buts  auxquels  la  loi  devait  viser. 

Enfin,  il  a  dû  être  dans  le  vœu  de  la  loi  que  les 
deux  cas  dont  je  viens  de  parler ,  savoir,  celui 
où  l'acquéreur  demeure  propriétaire  paisible  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'enchères,  et  celui  ofi  les  enchères 
nécessitent  l'adjudication,  les  créanciers  dont 
les  hypothèques  ont  été  inscrites  reçussent  les 
capitaux  non  exigibles  comme  ceux  qui  le  sont. 

Leurs  hypothèques  nVxiatunt  plus  sur  le  fonds, 
ils  ne  peuvent  être  réduits  h  une  action  person- 
nelle contre  l'acquëreur.  Et  dans  ce  cas  il  serait 
onéreux  pour  le  vendeur  de  demeurer  personnelle- 
meat  rasponsaUe  de  U  dette  concurremment  avec 


(1)  Article  S6  de  laloi  da  11  Jmunaire. 

{2]  ArUcIe  SU 


le  nouveau  propriétaire.  Aussi,  lorsque  la  loi 

permet  à  Tacquéreur  de  jouir  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire,  c'est  seulement 
lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  que  la  propriété  puisse  être  purgée  (1);  et 
dans  le  cas  contraire  cette  faculté  n'est  pas  ré- 
pétée. Le  paiement  ou  la  consignation  du  prix 
sont  indéflniment  ordonnés.  Les  créanciers  doi- 
vent donc  recevoir  ce  prix  en  paiement  de  leurs 
créances  exigibles  ou  non  exigibles,  ou,  en  cas 
d'insuffisance,  jusqu'à  due  concurrence. 

Je  m'abstiendrai  toujours  d'entrer  dans  les  dé- 
tails d'exécution.  J'observerai  seulement  que  le 
projt^t  de  loi  contientquelques  amendements  res- 
pectivement à  la  loi  du  11  brumaire  an  VU.  par 
rapport  aux  notifications  qui  doivent  être  faites 
aux  créanciers.  Us  produiront  une  diminution  de 
frais,  dontlebesoin  s'était  fait  sentir. 

Je  puis  me  renfermer  dans  le  même  laconisme 
relativement  aux  formes  de  la  radiation  des  in- 
scriptioQS,  réglées  dans  le  chapitre  IV,  et  h  la  pu- 
blicité des  registres,  ainsi  quil  la  responsabilité 
des  conservateurs  dont  il  est  parié  dans  ie  cha- 
pitre IX. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  il  bru- 
maire an  VII,  à  ce  sujet,  sont  suivies  ou  à  peu 
prés. 

Cependant,  par  rapport  îiux  formes  de  la 
radiation,  vous  aurez  sans  doute  remarqué  une 
auiêliuration  impurtante  contenue  dau:<  l'arti- 
cle (i6,  où  il  est  dit  que  les  inscriptions  sont  rayées 
du  consentement  des  parties  intéressées  et  ayant 
capacité  à  cet  effet. 

Ou  avait  douté  si,  lorsqu'unefemme  en  puissance 
de  mari  avait  pris  une  inscription  sur  les  biens 
de  son  mari,  ou  un  mineur  luî-iuéme  sur  ceux 
de  sou  tuteur,  ils  pouvaient  ensuite  s'en  désister 
sans  aucune  formalité. 

Or  le  droit  leur  ayant  été  une  fois  acquis  par 
Tinscription,  le  désistement  de  cette  inscription, 
qui  serait  une  véritable  aliénation ,  n'est  pas  plus 
libre  de  leur  part  que  toute  autre  aliénation,  ou  au 
motus  ce  désistement  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  mêmes  cas  et  avec  les  mêmes  formalités  indi- 
quées par  les  lois  pour  la  vente  ou  l'abandon  de 
tous  leurs  autres  droits.  Ces  expressions  et  ayant 
capacité'  à  cet  effet  s'applinuent  à  ce  cas  comme 
a  celui  où  il  s'agirait  de  se  désister  d'une  inscrip- 
tion du  cbef  des  auteurs  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur. 

Bn  ce  qui  concerne  les  formes  relatives  à  la 
tenue  et  a  la  publifîité  des  refiistres  des  conser- 
vateurs, vous  aurez  encore  remarqué  une  amé- 
lioration dans  l'article  t09,  qui  permet  aux  con- 
servateurs de  tenir  un  registre  sur  lequel  ils 

fiorteront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique, 
us  remises  qui  seront  faites  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  ou  des  bordereaux  de  créan- 
ces dont  on  demande  l'inscription. 

L'objet  de  re  changement  est  de  remédier  aux 
inconvénients  qui  résultaient  de  la  multiplicité 
de  transcriptions  et  d'inscriptions  demandées  & 
la  fois, et  qui  devaient  être  retardées,  puisqu'elles 
ne  peuvent  être  faites  que  sur  un  seul  registre. 
L'usage  de  ce  nouveau  reeistre  de  dépôt  évitera 
aux  parties  intéressées  des  méprises  et  des  re- 
tards également  nuisibles,  en  assurant  lés  époques 
auxquelles  elles  se  seront  présentées  pour  requé- 
rir, suit  les  transcriptions  des  actes,  soit  les  ins- 
inscriptions  des  créances. 

UnfiQ,  ie  chapitre  VI,  qui  explique  les  règles  re- 
latives à  l'extinction  des  privilèges  et  des  hypo- 


(1)  Article  76. 
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tiiéqucs,  ne  peut  point  donner  lieu  à  des  obserra- 

tioDS  purticulières. 

Vous  y  avez  vu  les  principes  déjà  cOQsacrés  par 
le  Gode  civil  sur  le  mode  d'extiaction  et  sur  la 
prescription  des  droits  ordinaires,  auxquels  il 
était  impossible  de  ne  pas  a!>8imi(er  les  hypo- 
thèques. 

Tribuas,  nous  pouvons  attendre  avec  confiance 
le  ju^ment  qui  sera  porté  sar  notre  Jégiplation 
hypothécaire.  Ce  ne  serait  peut-être  pas  nasanler 
que  de  dire  q^ae,  dans  aucun  temps,  et  chez  au- 
cune nation,  il  n'en  a  été  offert  aucune  pluBeM- 
cace  et  plus  complète. 

On  voit  le  génie  législatif  des  anciens  peuples 
se  tourmenter  en  vain  pour  atteindre  à  une  lé- 
gislation de  ce  genre.  Ghes  eux,  à  des  formes 
élément  gênantes  pour  les  individus  et  nuisi- 
bles au  créait,  succédèrent  la  claudestinilé  et  la 
généralité  h  plus  ab!>oluedes  hypothèques,  c'est- 
à-dire  Tabseoce  de  tout  système  hypothécaire. 

Le  naniissi'mi'nt,  établi  dans  quelques  provinces 
de  France  el  dans  les  provinces  bd^es,  a  fourni 
sans  doute  de  précieux  éléments.  Mais  une  foule 
d'excfjilioDS,  des  difficultés  dans  certains  cas,  une 
diversité  d'usages  dans  ces  pays  mëme^  une  vaste 
lacune  relativement  aux  hypothèques  judiciaires 
dout  rinscriptioQ  u'était  pas  uécessaire,  au  moins 
dans  plusieurs  de  ces  coutumes,  ne  permets 
talent  pas  à  beaucoup  près  d'y  avoir  un  régime 
complet. 

Dans  quelques  contrées  de  l'Allemagne,  il  s'est 
élevé  sur  cette  matière  des  législations  qui  ont 
laissé  bien  loin  les  usages  antiques,  et  qui  ont 
atteint  un  degré  de  perieclion  qui  les  avait  fait 
remarquer  Maii^,  n'en  doutons  pas,  dans  ces  con- 
trées même,  la  toi  actuelle  sera  honorablement 
distinguée,  autant  par  sa  sagesse  que  par  la  va- 
rïêtè  de  ses  combinaisons  avec  lesquelles  on  a 
vaincu  plusieurs  difficultés  qui^  jusqu'à  présent, 
avaient  lait  le  désespoir  des  législateurs. 

Elle  produira  tout  le  bien  qu'il  était  possible 
d'attendre.  Si  quelquefois  elle  s  arrête  ou  se  ralentit 
dans  sa  marche,  c'est  parce  que  la  justice  le  com- 
mande. Pour  vouloir  aller  vite,  ou  pour  déblayer 
une  route,  faut-il  écraser  sans  pitié  tout  ce  qui 
se  rencontre  sous  nos  pas  ?  Les  droits  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  ne  devaient  être  lé- 
gèrement immolés  ni  à  la  commodité  du  débiteur, 
ni  à  l'impradeacedecea  nouveaux  o^anders,  m 
enfin  aux  spéculations  d'un  acquéreur  qui  eAt 
désiré  une  sûreté  prompte.  Tout  devait  être  sa- 
gement Iialancé. 

Tribuas,  il  y  a  eu  un  instant  où  le  peuple 
A^nçais  80  voyait  encore  dans  la  nécessité  d'at- 
tendre une  législation  aussi  désirée  qu  utile.  Mats 
des  travaux  actifs,  soutenus  par  un  zèle  ardent 
pour  ce  qui  intéresse  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
nation,  ont  iriomphédetousles  obstades.  Toutes 
les  dispositions  conventionnelles  sont  organisées, 
et  elles  vont  recevoir  le  sceau  du  régime  hypo- 
thécaire, qui  est  à  toutes  les  conventions  ce 
qu'fât  la  fin  aux  moyens.  Le  Gode  civil  s'achève,  et 
1  orateur  du  Conseil  d'Etat  a  présenté  le  projet 
de  loi  actuel  avec  celui  relatif  à  l'expropriation, 

Îui  eu  est  une  dépendance,  comme  le  complément 
c  ce  Gode. 

U  nous  ser% sans  doute  permis  de  nous  féliciter 
d'avoir  coopéré  à  l'élévation  de  ce  monument. 
Vous  connaissez  les  heureux  effets  qu'a  produits 
le  recueil  fait  sous  les  ordres  de  Justinien,  tout 
informe  qu'il  était  C'est  dans  la  connaissance  et 
la  propagation  des  maximes  et  des  régies  qui  y 
Ëont  repandoes,  quel'hommea  retrouvé  sa  dignité, 
n  est  aux  yeux  de  l'observateur  la  source  des 


progrès  de  la  civilisation  de  l'BurOpe.  C'est  avec 
le  secours  de  ta  science  du  droit  romain  que  nos 
pères  ont  dissipé  les  ténèbres  de  la  bartiarie,  et 
qu'ils  OQt  comprimé  autant  qu'il  était  possible 
retfort  de  l'inique  et  absurde  systt'me  féodal. 

Combien  d'heureux  présages  ne  pent-on  pas  se 
former  sur  un  Gode  qui  donne  force  de  lois  à  ce 
□ui  n'était  guère  parmi  nous  que  principes,  oft 
Tordre  et  la  méthode,,  qui  caractérisent  particu- 
lièrement ootre  siècle,  sont  en  accord  avec  la  pro- 
fondeur des  pensées  et  la  sagesse  des  déci- 
sions ? 

'N'en  doutons  pas.  si  jamais,  dans  les  révolutions 
des  siècles,  les  idées  libérales  étaient  attaquées, 
le  Code  civil  serait  une  des  plus  fortes  barriènres 
qu'on  pût  opposer  aux  projets  honteux  et  des- 
tructeurs. 

Montrer  les  heureuses  influences  du  Gode  civil, 
c'est  rendre  l'hommage  le  plus  pur  et  le  plus  di- 
gne au  génie  qui,  par  son  zèle  infatigable,  a  rap- 
proché l'instant  où  nous  devons  jouir  de  ce  grand 
ouvrage,  et  do'it  les  conceptions,  qui  embrassent 
tuut  ce  qui  est  grand  et  utile,  ont  aidé  à  le  com- 
pléter. 

Votre  section  de  législation  vous  propose,  par 
mon  organe,  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  les 
priviléiies  et  hypothèques. 

Le  Tribunat  ordonne  TimiHïSBÎon  du  r^tportde 
Grenier. 

Le  projet  de  loi  est  immédiatement  mis  aux 
Toix.  Il  est  adopté  par  49  boules  blanches  contre 

une  noire. 

Les  citoyens  Grenier,  Lahary  et  Thouret  sont 
chargés  d'exposer,  devant  le  Corps  législatif,  les 
motil^du  vœu  d'adoption  émis  par  le  Tribunat  sur 
les  deux  projets  'discutés  dans  Ja  séance  de  ce 
jour, 

lia  séance  est  levée. 


CORPS  LEGlSUnP. 

PRESIDENCE  DD  CITOYBN  P0NTAMB6. 
Séance  du^ ventôse  an  .^7/ (lundi  19  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  livre  III^  titre  VI  du  Code  «uil,  relatif  auœ 
privile'get  et  hypotitèqwe. 

Les  orateurs  au  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

firealer,  organe  du  Tribunat,  obtient  la  pa- 
role. (Cet  orateur  reproduit  devant  le  Corpslâns- 
latif  les  termes  de  son  rapport  au  Tribunat.  roy. 
plus  haut,  séance  du  26  ventdse,  page  153). 
La  discussion  est  fermée. 
Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté  par 
239  boules  blanches  contre  deux  boules  noires. 

La  discussion  est  ouverte  sur  \e  projet  de  Ud^ 
livre  III,  titre  VII  du  Code  civil,  relatif  a  l'expro- 
priation forcée. 

lie  Président.  I^e  citoyen  Ifahary,<M«teurda 
Tribunat,  a  la  parole. 

LAhary  {de  la  Gironde)  (t).  GitOyeDS  légisia* 
leurs,  après  la  liberté  civile  et  la  sûreté  indivi- 
duelle, il  n'est  rien  de  plus  sacré  ni  de  plus 
inviolable  que  la  propriété.  La  loi  qui  y  porterait 
atteinte  cesserait  d'éti-e  une  loi  ;  elle  dégénérerait 
en  un  acte  arbitraire  qui  serait  aussi  funeste  à 
l'Etat  qu'aux  citoyens;  car  il  renverserait  une 
des  bases  sur  lesquelles  repose  tout  Tédiflce  so- 
cial. 

La  plus  précieuse  maxime  d*an  Gode  civil,  la 
première  comme  la  plus  «nportantede  aeadisiw- 

(1)  Le  n^iport  de  Lahary  ne  se  trouve  pas  an  Moniteur. 
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sitioaB.  est  donc  celle  qui  consacre  le  droit.de 
propriété  :  toutes  les  autres  n'en  sont  que  les 
suites  ou  les  conséquences. 

Sa  vertu  de  ce  droit,  toute  personne  capable  de 
contracter  peut  disposer  de  soa  bien  de  la  manière 
lapltts  absolw,  pourvu  qu'elle  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibe'  par  les  lois  (l)  ;  et  uni  ne  peut  l'en 
dépouiller  contre  sou  gré,  sans  se  rêuure  cou- 
pable envers  la  société  elle-môme. 

Cependant,  quelque  absolu  que  soit  ce  prin- 
cipe, il  est  des  cas  où  il  se  trouve  soumis  h  des 
exceptions. 

Tel  est,  par  exemple,  celui  où  Vutilité  publique 
exige  le  sacrifice  ou  l'abandon  d'un  immeuble  ; 
mais  alors  même  on  ne  peut  être  contraint  de  céder 
que  nioyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (2). 

Tel  est  encore  celui  où  1  on  est  lié  par  une  obli- 
gation personnelle  ou  hypothécaire,  quelle  qu'en 
Boit  rorigine  ou  la  cause. 

Eu  l'une  et  l'autre  de  ces  circonstances,  il  est 
sensible  que  le  droit  de  propriété  est  nécessaire- 
ment restreint,  soit  par  l'autorité  de  la  loi,  soit 
par  le  résultat  du  fait  ou  de  la  convention. 

Or  quoi  de  plus  juste  que  cette  double  restric- 
tion, puisque  l'intérêt  général  doit  toujours  l'em- 
porter sur  l'intérêt  prive,  et  que  toute  obligation, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  contractée  avec  ou 
sans  affectation  générale  ou  spéciale  de  ses  biens, 
frappe  indistinctement  sur  tous  les  meubles  et 
immeubles  de  celui  qui  en  est  tenu. 

Ainsi  donc,  lorsqu'un  débiteur  est  en  demeure, 
ou  par  rimpuissaoce  de  se  libérer,  ou  par  le  seul 
effet  de  sa  mauvaise  foi,  la  justice,  dont  la  fonc- 
tion est  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient, 
doit  intervenir  pour  le  contraindre  à  acqmtter  sa 
dette  par  Taliénation  de  ses  biens. 

Et  ceci,  au  reste,  est  moins  uue  restriction  de  ce 
droit  si  précieux,  que  la  confirmation  n^me  du 
principe  qiù  veut  que  toute  propriété  soit  res- 
pectée, que  la  bonne  foi  préside  à  toutes  les  tran- 
sactions sociales,  et  que  chacun  remplisse  ses 
obligations. 

G^est  comme  si  la  loi  lui  disait  :  <  Si  tu  veux 

Sue  ta  propriété  soit  inviolable,  respecte  celle 
'autrui  ;  sinon  l'atteinte  que  tu  voudrais  y  porter 
retombera  sur  toi-même,  et  tu  seras  justement 
dépossédé  du  bien  que  tu  méditais  d'envahir.  • 
De  là  l'expropriation  forcée  et  les  ordres  entre 
les  divers  créanciers. 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  la  matière  du 
projet  de  loi  dont  le  Tribunat  a  voté  l'adoption, 
et  qu'il  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

Ce  projet  se  divise  naturellement  en  deux  cha- 
pitres. 

L'un  traite  de  ce  genre  d'expropriation. 

L'autre  a  pour  objet  l'ordre  et  la  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers. 

Le  premier  se  compose  de  quatorze  articles  qui 
n'exigeront  pas  un  ^and  développement. 

Le  second  ne  contient  qu'un  article  unique,  qui 
n'est  susceptible  d'aucune  discussion. 

En  sorte  que,  si  je  ne  peux  aspirer,  citoyens  lé- 
gislateurs, à  vous  intéresser  après  les  profondes 
et  lumineuses  discussions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentees  sur  le.  même  sujet,  je  pourrai  du  moins 
m'arroger  le  mérite  de  la  brièveté,  qui  me  pro- 
curera l'avantage  de  ne  pas  longtemps  captiver 
votre  attention. 

De  Veœpropriatxon  forcée. 

■  Le  créancier  (dit  l'article  1"  de  ce  chapitre) 


(1)  Article  537  dn  titre  II  de  la  propriilé. 
{3}  Article  533  du  même  titre. 
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•r  peut  poursuivre  Texpropriation  :     des  Mena 

«  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés 
1  immeubles  appartenant  en  propriété  il  son  dé- 
«  biteur  ;  2°  de  l'usufruit  appartenant  au  débi- 
«  teur  sur  les  biens  de  même  nature.  > 

Observons  d'abord  que  cet  article  ne  distingue 
pas  et  n'a  pas  dû  distmguer  entre  les  créanciers 
personnels,  hypothécaires  ou  privilégiés. 

Quels  sont  les  motifs  qui  les  ont  fait  confondre 
dans  la  même  disposition  ? 

C'est  que  l'article  premier  du  projet  de  loi  sur 
les  hypothèques  et  prioiléges  porte  que  •  quiconque 
«  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir 
«  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
«  immobiliers,  présents  etàvenir,»  et  que, comme 
tout  se  lie  en  législation,  il  a  fallu  faire  concorder 
ces  deux  articles,  qui  sont  en  rapport  direct  et 
nécessaire. 

C'est  qu'il  ne  s'agit  point  dans  cette  partie  du 
projet,  ne  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques, 
ni  du  rang  de  coUocation  entre^es  divers  ra%an- 
ciers  ,  mais  uniquement  de  la  simple  poursuite 
en  expropriation,  abstraction  faite  de  la  distriba- 
tion  du  prix  de  la  vente. 

Enfin,  c'est  que  tout  créancier,  quel  qu'il  soit, 
s'il  est  fondé  en  titre,  peut  recourir,  à  défaut  de 
paiement  de  sa  créance,  sur  tous  les  biens  de  son 
débiteur,  qui  néccssairemeut  répondent  de  Tinexé- 
culion  de  ses  engagements,  n'importe  que  les 
biens  soitint  libres  ou affectésàd'autres  créances. 

Sans  doute  le  créancier  hypothécaire  a  des 
droits  que  n'ont  pas  les  créanciers  personnels.  Il 
peut  suivre  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  et  en  réclamer  te 
néluissement  ou  le  prix  contre  le  tiers  détenteur, 

11  doit  également  être  préféré  à  ces  autres  créan- 
ciers, soit  que  ceux-ci  aient  provoqué  l'expro- 
priation, soit  qu'il  l'ait  poursuivie  lui-mÔme. 

Enfin,  que  nmmeume  dont  la  vente  a  été  or- 
donnée fût  en  la  possession  du  débiteur  ou  dans 
les  mains  d'un  tiers,  il  est  toujours  colloqné  dans 
la  distribution  du  prix,  suivant  le  rang  que  loi 
assigne  la  priorité  de  son  hypothèque. 

Mais  il  n  en  est  pas  moins  certain  que,  la  pro- 
priété des  créanciers  étant  aussi  sacrée  ôue  celle  de 
leur  débiteur,  le  droit  de  poursuivre,  1  expropria- 
lion  doit  leur  être  commun  à  tous,  quel  que  soit 
leur  titre,  et  qu'ils  peuvent  en  user  concurrem- 
ment, sauf  les  privilèges  ou  préférences  à  régler 
ultérieurement  entre  eux. 

L'article  t"  a  donc  dû  les  comprendre  indis- 
tinctement dans  sa  disposition. 

Si  l'on  ne  peut  recourir  que  sur  les  biens  dont 
son  débiteur  a  la  propriété  ou  l'usufruit,  il  est 
évident  que  )a  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le 
partage  ou  la  licitatîoo. 

Gomment  en  effet  pourrait-on  connaître  cette 
part  indivise  dans  des  immeubles  possédés  en 
commun  par  les  divers  cohéritiers,  puisque  leurs 
droits  ne  sont  définitivement  réglés,  puisque  leurs 
contingentes  portions  ne  sont  connues,  évaluées, 
et  assignées  à  chacun  d'eux  que  par  le  résultat 
de  la  licitalion  ou  du  partage? 

Or  s'il  est  impossible,  avant  l'une  ou  l'autre  de 
ces  opérations  préalables  ,.de  connaître  et  d'ap- 
précier la  part  indivise  du  cohéritier  débiteur, 
quel  serait  le  moyen  d'en  provoquer  la  vente 
contre  lui? 

D'ailleurs,  d'une  part,  le  créancier  personnel 
(que  le  projet  distingue  ici  du  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié]  n'a  pas,  comme  ce  dernier, 
l'action  réelle  sui'  les  immeubles  de  son  débiteur. 
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encore  moins  sur  ceux  d'une  succession  indivise 
entre  ce  débiteur  et  d'autres  cobërîtiers. 

D'autre  part,  ces  immeubles  ne  sont  point  à 
proprement  parler  en  la  possessioa  du  cohéri- 
tier débiteur.  Ils  doivent  être  considérés  à  son 
égard  comme  s'ils  étaient  possédés  par  des  tiers  : 
or  le  créancier  qui  n'a  que  l'action  personnelle 
ne  peut  suivre  les  immeubles  dans  les  mains  de 
tiers  détenteurs. 

Enfin  l'on  pourrait  dire  que ,  tant  que  dure 
rindivis,  son  débiteur  n'est  vraiment  ni  proprié- 
taire, ni  usufruitier  ;  car  il  ne  peut  le  devenir  in- 
commutablement  qu'en  faisant  cesser  cet  indivis. 

Mais,  a-t-on  dit,  si  le  cohéritier  a  un  droit  ac- 
quis, ce  droit  doit  nécessairement  produire  quel- 
que effet.  Or,  s'il  ne  peut-être  exproprié  dans 
œtte  circonstance,  il  en  résulte  qu'il  y  a  une 
contradiction  évidente  entre  la  disposition  de 
l'article  I"  et  celle  de  l'article  2. 

Je  réponds  que  ce  cohéritier  a  bien  certaine- 
meut  un  droit  quelconque  sur  ces  immeubles ,  à 
concurrence  de  la  part  qu'il  amende  dans  la  suo 
cession;  mais  que  ce  droit,  n'ayant  point  d'objet 
lixe  et  déterminé  sur  lequel  il  puisse  s'asseoir, 
n'a  encore  rien  de  réel  ni  d'effectif. 

Je  réponds  que  son  droit  se  borne  uniquement 
à  une  jouissance  momentanée  qui  n'est  ni  dis- 
tincte, ni  séparée  de  celle  de  ses  cohéritiers,  ou, 
pour  mieux  dire,  à  une  portion  indéterminée 
dans  la  jouissance  commune;  portion  que  sou- 
vent il  ne  perçoit  même  pus ,  et  qui  se  confond 
presque  toujours  dans  la  masse  héréditaire  jus- 
qu'au moment  où  le  partage  est  consommé. 

Je  réponds  enfin  que  jusqu'à  ce  que  tous  les 
biens  possédés  en  commun  soient  licites  ou  parta- 
gés, il  est  incertain  si  tel  ou  t^  immeuble,  telle 
on  telle  portion  d'immeuble  écherra  dans  le  lot 
du  cohéritier  débiteur;  s'il  ne  recueillera  pas 
pour  sa  part  successive  une  somme  d'argent 
au  lieu  d'un  corps  lu'Téditaire;  si  même,  aprôs 
le  prélèvement  des  dettes  de  la  succession,  il 
restera  quelque  excédant  sur  lequel  il  puisse 
exercer  son  aroil. 

H  faut  donc  en  pareille  occurrence  que  le  créan- 
cier personnel  attende  l'événement  qui  doit'  con- 
solider la  propriété,  ou  l'usutruit,  sur  la  lôte  de 
son  débiteur,  pour  pouvoir  diriger  contre  lui  la 
poursuite  en  expropriation. 

Aussi  est-ce  pour  hâter  cet  événement  que  le 
même  article  lui  réserve  le  droit  de  provoquer  la 
hcitation  ou  le  partage,  et  même  d'y  intervenir, 
conformément  à  L'article  172  du  titre  des  sueces- 
tkmg. 

La  faveur  due,  et  au  mineur  qni  ne  jouit  pas 
de  tonte  sa  raison ,  et  à  l'interdit  qui  ne  peut  en 
foire  usage,  sollicitait  ici  une  exception  dans 
leur  intérêt;  car  ils  sont  sujets  à  être  expropriés 
comme  les  majeurs,  par  l'e^et  des  engagements 
dont  ils  sont  tenus. 

Or  te  législateur  pouvait-il  la  leur  refuser  ?  Non, 
sans  doute,  puisque  sa  sollicitude  s'étend  sur 
tous  ceux  que  leur  âge  ou  leur  faiblesse  expose 
à  être  lésés  ou  trompés,  puisqu'il  doit  les  couvrir 
de  son  égide,  protéger  leurs  droits  qu'ils  ne  peu- 
vent défendre  eux-mêmes,  et  conséquemment  les 
afhtiochir  d'une  poursuite  trop  rigoureuse  de  la 
part  de  leurs  créanciers. 

Tel  est  aussi  l'objet  qu'il  s'est  proposé  en  dé- 
clarant ,  dans  l'article  3,  ■  que  leurs  immeubles 
•  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discus- 
«  sion  du  mobilier.  > 

Par  cette  utile  précaution,  les  droits  des  créan- 
dws  resteront  h  couvert;  m  mineur  et  l'interdit 
ne  seront  pas  expropriés  de  leurs  Immeubles, 


quand  le  produit  de  leurs  meubles  pourra  faire 
fonds  à  leurs  engagements;  et  si  ce  produit 
n'y  peut  suffire,  il  y  contribuera  du  moins 
à  concurrence  de  sa  valeur.  La  discussion  de 
leur  mobilier  sera  donc  ainsi  doublement  avan- 
tageuse ,  puisqu'elle  en  préviendra  le  dépéris- 
sement ou  la  dilapidation,  et  que  le  prix  en 
sera  employé  au  paiement  de  leurs  dettes. 

Cette  discussion  ne  sera  cependant  pas  requise 
avant  l'expropriation  :  1°  si  les  immeubles  sont 
possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mi- 
neur ou  interdit;  2°  si  la  dette  est  commune; 
3o  si  les  poursuites  ont  été  commencées  contre 
un  majeur  ou  avant  l'interdiction  ;  et  rien  n'est 
plus  juste  ni  plus  équitable. 

On  sent  en  effet  que  le  mineur,  on  l'interdit, 
étant,  dans  les  cas  prévus ,  en  communauté  avec 
un  majeur,  et  leurs  droits  étant  confondus,  ce 
dernier  n'a  pn  agir  pour  lui  sans  agir  aussi  pour 
eux  ;  que  tout  ce  que  cet  associé  a  fait  pour  ou 
contre  l'intérêt  commun  doit  donc  profiter  ou 
nuire  également  à  son  coassocié  ;  quil  en  est  de 
même  du  majeur  qui,  ayanteuavantaon  interdic- 
tion la  faculté  de  pourvoir  à  ses  droits,  ne  peut  jus- 
tifier sa  négligence  par  un  événement  survenu 
après  coup  ;  qu'ainsi  s'ils  n'ont  rempli,  ni  les  uns 
ni  les  autres,  les  engagements  qu'ils  avaient  con- 
tractés, ils  n'ont  aucun  droit  à  une  exception, 
uniquement  introduite  pour  celui  qui  ne  peut 
agir  par  lui-même,  ni  par  son  cohéritier  ou  coas- 
socié majeur;  que  par  conséquent  l'expropria- 
tion des  immeubles  doit  être  poursuivie  contre 
eux  dans  toute  la  rigueur  des  formes  et  sans  que 
leur  mobilier  soit  préalablement  discuté. 

Les  intérêts  de  la  femme  mariée  sont  tout 
aussi  sacrés  que  ceux  du  mineur  et  de  l'interdit; 
car,  faible  et  dépendante  comme  eux,  elle  n'en 
est  pas  moins,  quoique  douée  de  sens  et  de  rai- 
son, dans  les  liens  d'une  sorte  d'interdiction. 

Vainement  en  effet  sa  raison  l'éclairé,  et  trop 
souvent  s'indigne  en  secret  de  cette  dépendance. 
Vainement  lui  paraît-elle  une  sorte  de  tyrannie 
lorsqu'elle  n'est  que  le  triste  apanage  de  son  sexe, 
et  peut-être  une  de  ses  premières  vertus,  quand 
elle  s'y  résigne  sans  murmure.  Vainement  enOn 
la  maturité  de  son  âge,  la  pureté  de  ses  mœurs, 
la  culture  de  son  esprit,  l'étendue  de  ses  connais- 
sances, l'élèveraîent-elles  au-dessus  de  sa  sphère 
et  seraient-elles  autant  de  garanties  de  la  sagesse 
de  ses  démarches. 

Ni  son  âge,  ni  son  instruction,  ni  ses  vertus, 
ni  l'expérience  même,  ne  lui  suffisent  pour  se 
diriger  au  milieu  des  pièges  et  des  écueils  qui 
environnent  sa  frêle  existence.  Quelles  que  soient 
ses  qualités  morales,  il  n'est  que  trop  vrai  que  sa 
faiblesse,  sa  bonté,  sa  dangereuse  sensibilité,  lui 
restent  toujours  ;  et  elles  sont  trop  inhérentes  à 
sa  nature  pour  qu'elles  ne  puissent  jamais  la 
séduire  ou  Vabuœr.  Ce  sont  la  de  rrais  ennemis 
qui  l'obsèdent  sans  relâche  et  contre  lesquels  il 
est  indispensable  de  la  défendre  ft  son  insu  et 
même  contre  sa  propre  volonté. 

Aussi  le  Gode  civil  l'a-t-il  sans  cesse  placée,  ou 
sous  l'égide  de  la  loi,  ou  sous  la  tutelle  de  son 
mari.  Elle  ne  peut  faire  un  pas  dans  la  vie  civile 
qu'elle  ne  s'appuie  sur  un  secours  étranger;  elle 
ne  peut  exercer  ses  droits,  ni  poursuivre  ses 
actions  qu'elle  n'ait  un  conseil  ou  un  défenseur 
spécial  :  en-un  mot  elle  ne  peut  s'obliger,  vendre, 
aliéner  ou  engager  ses  biens,  ni  sous  le  régime 
dotal,  ni  sous  celui  de  la  communauté,  que  dans 
des  cas  inGniment  rares  et  jamais  sans  le  con- 
sentement de  son  mari,  on  l'autorisation  de  la 
justice. 
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Sans  doute  cette  double  et  continuelle  dépen- 
dance a  quelque  chose  d'humiliant  pour  l'amour- 
propre.  Mais  une  épouse  vertueuse  s'y  soumet,  en 
bénissant  la  loi  qui  sauve  ses  propriétés  de  la 
ruine  qui  les  menace,  et  la  sauve  elle-môme  de 
tout  danger.  Eh  !  combien  une  telle  sauve  garde 
lui  est  d'ailleurs  utile  et  indispensable,  puisqu'elle 
y  trouve  et  que  ce  n'est  que  laqu'elle  peut  trouver 
sa  sûreté,  son  repos,  son  bonheur  et  tous  les 
avantages  que  lui  permet  le  lien  sacré  du  mariage  l 

Encore  n'euvisageons-nous  ici  qu'elle-même. 
Que  sera-ce  donc,  si  nous  portons  nos  regards  sur 
sa  famille,  sur  ses  enfants? 

La  famille!  intéressée  à  la  conservation  des 
biens,  et  qni  pourrait  ôlre  réduite  à  la  dernière 
indigence  par  l'iaconsidération  ou  la  prodigalité 
d'unefemme  livrée  k  ses  penchants,  ou  a  ses  seules 
inspirations! 

Les  enfants  !  dont  une  mère  doit  toujours  être 
le  guide  et  le  modèle,  et  c^ui  seraient  infaillible- 
ment entraînés  à  l'indocilité  el  à  l'irrévérence 
envers  leurs  parents,  si  elle  pouvait  jamais  leur 
donner  le  funeste  exemple  de  l'indépendance  I 

Admirable  prévoyance  de  la  loi,  qui,  pour  l'hon- 
neur et  la  dignité  du  mariage,  autant  que  pour 
la  félicité  des  époux,  a  réduitlamére  à  llieureuse 
impuissance  de  ouire  à  ses  enfants  et  de  se  nuire 
à  elle-même! 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ces  vérités 
et  de  ces  principes^  le  législateur  a  donc  dû,  ici 
comme  aiUeurâ,  veiller  aux  intérêts  de  la  femme 
mariée,  la  prémunir  contre  elle-même,  lui  prêter 
son  appui  et  l'affraDctiir  en  certains  cas,  ainsi 
que  le  mineur  et  Tinterdit,  des  rigoureuses  pour- 
suites de  ses  créanciers,  contre  lesquels  elle  ne 
pourrait  seule  lutter  avec  succès. 

C'est  ce  qui  a  été  sagement  réglé  par  la  dispo- 
sition qui  la  dispense  d'assis'er  à  la  procédure 
en  expropriation  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté: qui  ch»r^e  le  mari  seul  de  ce  soin  dans 
cette  deniiëré  circonstance,  et  qui  ne  l'y  assu- 
jettit elle-même  (quand  il  s'agit  de  ses  biens 
propres)  qu'en  présence  de  son  mari  'ju  d'un 
tuteur,  s'ils  sont  mineurs  l'un  et  t'autro;  ou  enfin 
sous  l'autorisiition  de  la  justice,  si  le  mari  majeur 
refuse  de  procéder  avec  elle. 

Nous  avons  vu  que  l'article  1"'  autorise  le 
créancier  k  recourir  sur  tous  les  biens  immo- 
biliers de  son  débiteur  pour  se  procurer  le  paie- 
ment de  sa  créance.  L'article  6,  en  confirmant  ce 

Ïiriniiipe,  y  apporte  néanmoins  une  modification. 
1  ne  permet  au  créancier  hypothécaire  de  pour- 
suivre la  vente  des  immeubfes  qui  ne  lui  sont  pas 
affectés,  qu'en  cas  d'insufflsance  des  biens  qni 
lui  sont  hypothéqués. 

Ce  qui  est  d' lutant  plus  juste  que  ce  créancier 
a  limité  son  droit  de  poursuite  par  hypothèque 
spéciale  qu'il  s'est,  fait  coiisentir,  et  qu'il  doit 
sub  r  la  loi  qu'il  s'est  lui-même  imposée.  Mais 
comme  cette  restriction  ne  peut  lui  nuire,  vu 
qu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  de  lui  procurer  une 

filuB  grande  sûreté,  il  était  tout  aussi  juste  de 
"auturiser  &  user  de  rintêgralité  de  ce  droit, 
lorsque  la  valeur  du  bien  uvpothéqué  ne  sufSt 
pas  a  l'entier  remboursement  de  sa  créance. 

Les  7, 8  et  9  sont  purement  réglemen- 
taires ^  ainsi  ils  n'exigent  ni  explication  ni  com- 
mentaire. Il  me  suffira  donc  d'observer  que  leur 
objet  se  borne  :  1°  à  ne  permettre  que  succe^ive- 
ment  la  vente  des  biens  situés  dans  divers  arron- 
dissements, à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une 
même  exploitatron; 

2<*  A  Qxer  le  tribunal  derant  lequel  cette  vente 
doit  être  poursuivie; 


3'  A  autoriser  la  suspension  de  toute  poursuite, 
lorsque  le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques 

3ue  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pen- 
aut  une  année  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette, 
et  qu'il  en  offre  la  délégation  au  créancier. 

Après  avoir  réglé  le  droit  qu'a  tout  créancier 
de  poursuivre  l'expropriation,  distingué  les  im- 
meubles qui  doivent  être  l'objet  de  cette  poursuite, 
désigné  les  personnes  contre  lesquelles  elle  doit 
être  dirigé,  le  projet  indique,  dans  les  articles 
suivants,  quels  sont  les  titres  qui  peuvent  l'au- 
toriser. 

Je  n'abuserai  pas,  citoyens  législateurs,  de  vos 
précieux  moments  pour  développer  les  motifs  de 
toutes  ces  dispositions  de  détail.  Ce  serait  fatiguer 
inutilement  votre  attention;  car  ils  sont  presque 
tous  renfermés  dans  ces  dispositions  mêmes. 

Et  d'abord  ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire, ce  n'est  que  pour  une  dette  certaine  el 
liquidée,  que  la  vente  forcée  des  immeubles  peut 
être  provoquée.  Si  la  dette  est  en  espèces  non 
liquidées,  comme  en  blé,  en  vin,  ou  autrt-s  den- 
rées, la  poursuite  sera  valable;  mais  l'expro- 
priation ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  que  la  liqui- 
dation en  aura  été  faite. 

Le  cessionnairedoit  avoir  les  mêmes  droits  que 
le  cédant;  car  l'effet  de  la  cession  est  de  te  subroger 
&  son  lieu  et  place.  Donc  il  pourra,  comme  lui, 
poursuivre  l'expropriation.  U  n'aura  d'autre  for- 
malité à  remplir  que  celle  de  iaim  signifier  le 
transport  au  débiteur. 

Si  un  titre  exécutoire  suffit  pour  fonder  la 
poursuite  en  expropriation,  il  &ut,  pour  qu'elle 
puisse  se  consommer,  que  ce  titre  soit  soude  et 
irréfragable. 

Ainsi  la  poursuite  pourra  avoir  lieu  en  vertu 
d'un  jugement,  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel.  Mats  l'adjudica- 
tion ne  pourra  être  faite  qu  après  un  jugement 
définitif  ou  passé  en  force  de  cliose  jugée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  celte' poursuite 
ne  pourra  s'exercer  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  durant  le  délai  de  l'opposition,  car  un  tel 
jugement  étant  sujet  à  révocation,  n'est  point  un 
titre  certain,  et  ne  peut  pu*  conséquent  trans- 
mettre aucun  droit. 

Lorsque  le  créancier  aura  commencé  la  pour- 
suite pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qni 
lui  est  due,  cette  poursuite  pourra-t-elle  être 
annulée? 

Non,  car  quel  que  soit  le  montant  de  la  dette, 
le  créancier  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  paiement  par  la  vente  forcée;  et  s  il  a 
erré  dans  l'appréciation  de  ce  qu'il  croyait  lui 
être  dû,  cette  erreur  peut  aisément  se  réparer  lors 
de  l'adjudication. 

Enfin  toute  poursuite  en  expropriation  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer  fait  à  la 
personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile. 

Ce  qui  est  un  préalable  d'autant  plus  essentiel, 
d'autant  plus  indispensable,  que  le  débiteur  doit 
légalement  être  averti  de  la  poursuite  que  le 
créancier  se  propose  d'exercer  contre  lui,  pour 
pouvoir  ou  la  prévenir,  ou  la  repousser. 

Je  passe  maintenant  auchapitre  U,  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  observé,  a'exige  aucune  discusùon. 

De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  k»  \ 
divers  créanciers,  j 

Ce  chapitre  ne  contient  qu'une  seule  disposi-  I 
tion  ainsi  conçue  : 

<  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  im- 
«  meubles  et  la  manière  d'y  procéder  sou.t  réglés 
«  par  les  lois  sur  la  procéâiure<  » 
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11  BuFRt  d'éDOQcer  cette  disposilion  pour  ea 
sentir  toute  la'sagesse.  Qui  ne  voit  eu  effet  que 
les  formes  à  observer  dans  Tordre  de  la  dislri- 
butio'i  du  prix  de  l'adjudi cation,  étant  nécessai- 
rement variables  (par  conséquent  subceptibles 
d'être  changées ,  moditiées  ou  perfectionnées 
d'après  les  leçons  ile  l'expérience},  eÛes  ne  pou- 
vaient trouver  place  dans  le  Code  civil  sans  y 
amener  la  contusion  et  le  désordre,  puisque  tout 
doit  y  porter  le  caractère  de  la  stabilité,  de  lu 
permanence  et  de  l'immulabilité. 

Le  orojet  a  donc  dû  renvoyer  aux  lois  sur  la 
procédure  le  règlement  de  ces  formes,  ainsi  que 
celles  du  commanJement  et  de  la  poursuite  en 
expropriation.  Il  serait  superflu  d'observer  que 
ces  lois  soDt,  non-seulement  celles  qui  existent 
déjà,  mais  celles  qui  pouiront  y  être  substituées 
par  le  nouveau  Code  judiciaire. 

Vous  connaissez  maintunant,  citoyens  légis- 
lateurs, toute  l'économie  du  projet  de  loi  que  je 
viens  d'analyser. 

Il  régie,  avec  une  égale  sollicitude,  tous  les 
droits  des  créanciers  dans  la  poursuite  en  expro- 
priation, ainsi  que  ceux  des  divers  débiteurs, 
mnjeurs,  mineurs,  inlerdita  on  femmes  mariées, 
et  cela  suivant  la  rigueur  ou  la  faveur  due  à  leur 
situation. 

H  prévoit  tous  les  cas,  embrasse  tous  les  rap- 
ports, concilie  tous  les  intérêts.  11  n'est  pas  une 
seule  de  ses  di:ipositions  qui  ne  porte  l'empreinte 
de  la  sagesse,  de  la  justice  et  de  l'équité. 

11  est  le  digne  complément  de  ce  nouveau  sys- 
tème hypotruÈcaire,  réclamé  par  tous  les  tribu- 
naux d  appel  de  la  Rénublj()ue;  de  eu  système 
qui,  reposant  sur  la  publicité  et  h  spéciahté,  est 
aussi  parfait  qu'il  peut  l'être,  et  deviendra  inTail- 
liblement,  malgré  ses  détracteurs,  la  plus  forte 
enraiilie  des  droits  des  créanciers,  lu  plus  solide 
base  du  crédit,  des  débiteurs,  et  ta  plus  sûre  sau- 
vegarde de  la  foi  publique. 

Enfin  ce  projet  mérite,  comme  tous  les  autres, 
de  fleurer  dans  cet  immortel  ouvrage  si  longtemps 
attendn,  81  ardemment  désiré,  si  vainement  en- 
trepris pendant  des  siècles,  et  pourtant  si  mira- 
culeusement consommé  de  nos  jours  pur  i'infati- 
gable  activité  du  gouvernement  consulaire,  par 
le  concours  de  toutes  les  lumières  dont  il  s  est 
investi,  surtout  par  les  sublimes  inspirations  de 
ce  génie  qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  mais  qui  ne 
veut  que  ce  qui  est  grand,  utile,  libéral  et  glo- 
rieux pour  la  nation  qui  lui  a  conflè  ses  des- 
tinées. 

Ainsi  donc,  citoyens  législateurs,  nous  n'avons 
rien  à  envier  aux  autres  peuples  anciens  ou  mo- 
dernes, pas  même  à  ce  peuple  roi,  qui  a  rendu 
en  quelque  sorte  toutes  les  nations  trfl)utaires  de 
sa  science  profonde,  et  tes  a  pour  ainsi  dire  asser- 
vies à  sa  raison  écrite.  La  France  a  osé  la  pre- 
mière s'affrancbir  de  cette  espèce  de  servitude; 
ta  première  aussi  elle  osera,  et  avec  succès,  lui 
disputer  ce  noble  empire. 

Que  le  ciel  daigne  conserver  ce  béros,  dont 
l'existence  est  sans  cesse  menacée  par  tes  noirs 
complots  du  plus  atroce  ennemi]  Et  bientôt  cet 
ennemi,  déjà  frappé  au  cœur  par  une  main  invi- 
sible, expiera  tous  ses  forfaits. 

Encore  quelques  moments,  et  une  paix  glorieuse 
et  durable  nous  procurera  tous  les  biens  et  répa- 
rera tous  nos  maux  -,  et  la  République  triomphante 
régnera  sur  le  monde,  non  par  la  force  de  ses 
armes,  oa  par  de  nouvelles  conquêtes  (ce  qu'elle 
n*ambitionne  point),  mais  par  la  rare  loyanté  de 
sa  poUtiqoe  et  par  Tëminente  sagesse  desealois  : 
Non  r^ione  mperUf  wd  imperia  rattoiiti. 
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Le  Tribunat,  citoyens  législateurs,  Toaspropose 

f>ar  mon  organe  de  voter  l'adoption  du  projet  de 
ûi  destiné  à  former  le  titre  Vii,  livre  111  du  Gode 
civil,  intitulé  de  Vexpropriatùm  fwcée  et  de$  or- 
dres entre  les  créanciers. 

Aucun  orateur  du  Gouvernement  ne  demandant 
la  parole,  ta  dt.-^cussioa  est  close. 
Le  Corps  législatif  procùde  au  scrutin  secret. 
Le  projet  de  toi  est  adopté  par  237  voix  conU'e 
deux. 

Les  citoyens  Portails.  BIgot-Prèameneu  et  Trci- 
ibard,  conseillers  d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  ParlalU  présente  projet  de  loi 
relatif  à  la  réunion  des  lois  civiles  «n  un  seul 
corps  de  lois ,  sous  le  titre  de  GODE  CIVIL  DES 

FRANÇAIS. 

En  voici  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  : 

Citoyens  législateurs,  le  30  pluviôse  an  XI,  le 
titre  préliminaire  du  Gode  civil  fut  présenté  à  vo- 
tre sanction.  Une  année  s'est  à  peine  écoulée^  et 
nous  vous  apportons  le  projet  de  loi  qui  termine 
ce  grand  ouvrage. 

Dans  ce  projet  on  s'est  proposé  de  classer  les 
différentes  matières  dont  la  législation  civile  se 
compose,  et  de  les  réunir  en  uu  seul  corps  de  lois, 
sous  le  titre  de  code  civil  dbs  français. 

Gbaque  partie  du  Code  vous  a  été  successive- 
ment soumise.  Chaque  projet  est  devenu  loi  dés 
qu'il  a  été  consacré  par  vos  8uffrage.^.  Dans  fa 
présentation  des  divers  projets,  on  a  été  forcé  de 
se  conformer  à  Tordre  du  travail.  Dans  leur  réu- 
nion actuelle,,  on  rétablit  l'ordre  des  matières  et 
des  choses.  On  indique  la  place  naturelle  de  tou- 
tes les  lois  destinées  à  roriaer  un  même  tout, 
quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  promulgation. 
11  n'y  aura  qu'une  seule  série  de  numéros  pour 
tous  les  articles  du  Gode;  on  a  pensé  que  cette 
mesure  ne  devait  point  être  négligée.  Elle  rend 
plus  apparent  le  caractère  réel  d'unité  qui  con- 
vient a  l'ouvrage;  elle  ménage  le  temps  et  elle 
abrège  la  peine  de  ceux  qui  étudient  et  qui  ap- 
pliquent les  lois. 

Kous  réparons  une  omission  importante.  On 
avait  oublié  de  répler  le  sort  des  rentes  foncières. 
Ces  rentes  seront-elles  rachetables,  oune  le  seront- 
elles  pa^;?  La  question  avait  été  vivement  contro- 
versée dans  ces  derniei-s  temps  ;  it  était  nécessaire 
de  la  décider. 

Oa  appelle  renl«s /bncières  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  l'instant  même  de  la  tradition  du  fonds. 

H  ne  faut  pas  se  dissimnler  que  ces  sortes  de 
rentes  ont,  dans  l'origine,  favorisé  parmi  nous 
l'utile  division  des  patrimoines.  Des  hommes  qui 
n'avaient  que  leurs  bras  ont  pu,  sam  argent  et 
sans  fortune,  devenir  propriétaires,  en  consentant 
à  être  laborieux.  D'autre  part,  des  guerriers,  des 
conquérants  qui  avaient  acquis  par  tes  armes  de 
vastes  portions  de  terrain,  ont  été  invités  à  les 
distribuer  à  des  cultivateurs,  par  la  facilité  de 
stipuler  unerente  non  rachetabte,  qui  les  associait 
aux  profits  de  la  culture,  sans  leur  en  faire  pKtfta- 

fe£  les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  garantissait 
jamais  leur  fortune  et  celle  de  leur  postérité. 
L'histoire  des  rentes  foncières  remonte,  chez 
les  divers  peuples  de  l'Europe,  jusqu'au  premier 
établissement  de  la  propriété.  S'ï^iMl  d'un  pays 
oti  il  y  a  de  grands  défrichements  à  faire  et  de 
vastes  marais  à  dessécher?  On  doit  y  autoriser  les 
rentes  foncières  non  rachetables.  Biles  y  seront 
un  grand  moyen  de  favoriser  l'industrie  par  1^ 
péraoce  de  la  propriété,  et  d'améliorer  un  sol 
inculte  et  ingrat  par  rinduatrie. 

Mais  les  rentes  foncKïes  non  rachetables  no- 
sauraient  présenter  les  nràmes  avaataesa  dans 
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les  contrées  o&  Tagriculture  veut  prospérer  par 
les  secours  ordinaires  du  commerce,  et  où  le 
commerce  s'étend  et  s'agrandit  ioarnellement  par 
tes  progrès  de  l'agriculture.  Dans  ces  contrées  on 
ne  peut  supporter  des  charges  ou  des  servitudes 
éternelles.  L'imagination  inquiète,  accablée  par 
la  perspective  de  cette  éternité,  regarde  une  sep- 
vitude  ou  une  charge  qui  ne  doit  pas  finir  comme 
un  mat  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun  bien. 
Un  premier  acquéreur  ne  voit  daas  l'établissement 
de  ta  rente  à  laquelle  il  se  soumet  que  ce  qui  la 
lui  rend  prolltable.  Ses  successeurs  ne  sont  plus 
sensibles  qu'à  ce  qui  peut  la  leur  rendre  odieuse. 

On  sait  d'ailleurs  combien  il  fallait  de  formes 
et  de  précautions  contre  le  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle,  pour  assurer  au  créancier  une  ga- 
rantie suffisante  qui  pût  avoir  la  même  dorée  que 
son  droit. 

Nous  eusnons  cru  choquer  l'esprit  général  de 
la  nation,  sans  aucun  retour  d'utilité  réelle,  en 
rétablissant  les  rentes  non  rachetables. 

La  disposition  la  plus  essentielle  du  projet  qui 
vous  est  soumis  est  celle  par  laquelle  on  déclare 
qu'à  compter  du  jour  où  tes  nouvelles  lois  dvilea 
que  vous  avet  sanctionnée»  sont  exécutoires,  tes  Uns 
romaines,  les  ordonnances ,  les  coutumes  générales 
ou  locales,  les  statuts,le8  règlements,  cessent  d'avoir 
force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  ma- 
tières qui  sont  Fobjet  âe$dUe8  fois  composant  te 
présent  Code, 

Cette  disposition  nous  rappelle  ce  que  nous 
étions,  et  nous  fait  apprécier  ce  que  nous  sommes. 

QuelspMtacleB'ofmitànOByeuxl  on  ne  voyait 
devant  soi  qu'un  amas  confus  et  informe  de  lois 
étrangères  et  fraDcaisea,  de  coutumes  générales 
et  particulières,  d'ordonnances  abrogées  et  non 
abrogées,  de  maximes  écrites  et  non  écrites,  de 
règlements  contradictoires  et  de  décisions  oppo- 
Bées;  on  ne  rencontrait  partout  qu'un  dédale 
mystérieux,  dont  le  fil  nous  échappait  à  chatiue 
instant  ;  on  était  toujours  prêt  &  s'égarer  dans  un 
immense  chaos. 

Ce  désordre  s'explique  par  Tbistoire. 

Les  nations  ont  uo  droit  public  avant  que 
d'avoir  des  lois  civiles. 

Chez  les  peuples  naissants,  les  hommes  vivent 

Slutdtentre  eux  comme  des  confédérés  quecomme 
es  concitoyens  ;  ils  n'ont  besoin  que  de  quelques 
maximes  générales  pour  régler  leur  association  : 
la  puissance  qui  s'élève  au  milieu  d'eux  n'est 
occupée  qu'à  oi^niser  ses  moyens  de  sftreté  et 
de  défense.  Dans  tout  ce  qui  concerne  les  affaires 
ordinaires  de  la  vie.  on  est  régi  par  des  usages, 
par  des  habitudes,  plutôt  que  par  des  lois. 

Ce  serait  un  prodige  que  des  hommes,  tour  à 
tour  conquérants  et  conquis,  placés dansdes  lieux 
différents,  sous  des  climats  divers,  &  des  dis- 
tances plus  ou  moins  éloignées,  et  souvent  sans 
autres  communications  entre  eux  que  celtes  qui 
naissent  du  pillage  et  des  hostilités,  eussent  les 
mêmes  habitudes  et  les  mêmes  usages  :  de  là  cette 
diversité  de  coutumes  qui  régissaient  les  diffé- 
rentes provinces  du  même  empire,  et  même  les 
différentes  villes  de  la  même  province. 

L'Europe,  inondée  par  les  bart>ares,  hit  pendant 
des  siècles  ensevelie  dans  l'igoorance  la  plus 
profonde.  On  ne  pouvait  penser  à  faire  des  lois 
quand  on  n'était  pas  assez  éclairé  pour  être  I^s- 
lateur  ;  de  plus,  les  souverains  étaient  intéressés 
à  ne  pas  choquer  des  peuples  enivnés  de  la  pré- 
tffldue  excellence  de  leurs  coutumes.  Pourquoi 
se  seraient-ils  permis  des  changements  qui  eussent 
pu  produire  des  révolutions? 
-  (loarlemagBe,  fondateur  d*Bn  vaste  empire, 
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jeta,  par  ses  règlements  politiques,  les  fondements 
de  grandes  institutions  qui  ont  tant  contribué 
dans  la  suite  à  oi^aiiiser  l'Europe;  il  constitua 
les  premiers  ordres  de  l'Etat  -  mais  dans  le  gou- 
veraement  civil,  son  génie  eut  vainement  aspiré 
à  la  gloire  de  contrarier  trop  ouvertement  les 
mœurs  et  les  préjugés  de  son  siècle. 

Louis  IX,  dans  ses  Etablissements,  se  proposa 
d'embrasser  l'universalitii  des  matières  civiles.  Le 
temps  ne  comportant  pas  une  si  haute  entreprise, 
les  vues  de  ce  prince  demeurèrent  aux  termes 
d'un  simple  projet.  Elles  n'eurent  quelque  réalité 
que  pour  les  vassaux  de  ses  domaines. 

Dans  des  temps  moins  reculés,  on  mit  avoir 
fait  un  grand  pas  vers  le  bien,  quand  on  eut  fjdée 
et  le  courage,  ^e  no  dis  pas  de  réformer  les  an- 
ciennes coutumes,  mais  d'ordonner  qu'elles  se- 
raient rédigées  par  écrit.  Celte  époque  est  célèbre 
dans  l'histoire  de  notre  ancienne  législation  ;  car 
des  coutumes  écrites,  quoique  d'ailleurs  plus  ou 
moins  barbares,  plus  ou  moins  sages  dans  leurs 
dispositions,  firent  disparaître  les  inconvéuients 
attachés  à  des  conditions  incertaines  et  variable^). 
Les  affaires  de  la  vie  prirent  un  cours  plus  fixe 
et  plus  régulier;  il  y  eut  plus  de  sûreté  dans  l'ordre 
des  successions,  dans  les  propriétés  privées  et 
dans  toutes  les  transactions  sociales. 

Par  intervalles,  dans  des  moments  de  crise  et 
de  troubles,  on  promulguait  quelque  acte  solen- 
nel de  législation  pour  rétablir  l'ordre,  réformer 
quelque  abus  ou  prévenir  quelque  danger.  C'est 
au  milieu  des  troubles  civils  que  les  belles  or- 
donnances du  chancelier  de  l'Hôpital  ftarent  pu- 
bliées ;  mais  des  lois  isolées,  que  le  c^oc  des 
passions  et  des  intérêts  Caisait  sortir  du  sein  des 
orages  politiques,  comme  licier  fàît  sortir  le  feu 
du  cailloux,  ne  produisaient  qu'une  lumière  vacil- 
lante, passagère,  toujours  pr^  à  s'éteindre,  et 
incapable  de  diriger  longtemps  un  peuple  ^ns  U 
route  de  la  prospérité  et  du  bonfaenr. 

insensiblement  les  connaissances  s'ac-cmrent, 
diverses  causes  hâtèrent  les  progrès  de  l'instruc- 
tion. Mais  dans  une  nation  guerrière  comme  la 
nôtre,  les  premières  classes  de  la  société  se 
vouaient  au  service  militaire  ;  elles  avaient  plutôt 
une  discipline  qu'une  poliœ  ;  elles  dédaignèrent 
longtemps  l'étude  de  lajurisprudenceet  des  lois  ; 
cette  partie  des  connaissances  humaines,  qui  n'est 
certainement  pas  la  moins  importante  de  toutes, 
était  abandonnée  à  des  hommes  qui  n'avaient  m 
le  loisir  ni  ta  volonté  de  se  livrer  a  des  recherches 
qu'ils  eussent  regardées  comme  plus  cuieuses 
qu'utiles. 

L'antiquité  nous  avait  laissé  des  ooUectioDS 
précieuses  sur  la  science  des  lois  ;  malheureuse- 
ment ces  collections  n'étaient  connues  que  dans 
les  contrées  r^es  par  le  droit  écrit  ;  et  encore 
faut-il  observer  qu'elles  n'y  étaient  connues  que 
de  ceux  qui  se  destinaient  &  la  judicature  ou  au 
barreau. 

Les  littérateurs  ne  cherchaient  dans  les  anciens 
que  les  choses  d'agrément  ;  et  les  philosophes  se 
bornaient  &  ce  qui  regarde  les  sciences  spécula- 
tives. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  indifférence. 
Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées,  nous  y 
trouvons  des  lois  et  des  usages,  nous  ne  regar- 
dons point  au  delà.  Il  faut  que  les  événements 
donnent  l'éveil  à  l'esprit;  nous  avons  besoin 
d'être  avertis  pour  prendre  une  direction  nou- 
velle et  porter  notre  attention  sur  des  objets  jus- 
que-là inconnus  ou  négligés. 

Ce  sont  nos  découvres  dans  les  arts^  nos 
premiers  succès  dans  la  navigation,  et  rheureuse 
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fermentation  née  de  nos  succès  et  de  nos  décou- 
vertes en  tout  genre,  qui  produisirent  sous 
{/mis  XIV  les  r^ements  de  Golbert  sur  les  ma- 
nubctures.  rordonnance  des  eaux  et  Toréts,  l'or- 
donnance du  commerce  et  celte  de  la  marine. 

Le  bien  naît  du  bien.  Quand  le  législateur  eut 
ûxé  sa  sollicitude  et  ses  rt^rds  sur  quelques  ma- 
tières importantes,  il  sentit  la  nécessité,  et  il  eut 
le  désir  de  toucher  à'toutcs.  On  lit  quelques  ré- 
formes dans  l'ordre  judiciaire,  on  corrigea  la  pro- 
cédure civile,  on  établit  un  nouvel  ordre  dans  la 
justice  criminelle,  on  conçut  Le  vaste  projet  de 
donner  un  Gode  uniforme  a  la  France. 

Les  LamoigDon  et  les  d'Aguessesiu  entreprirent 
de  réaliser  cette  grande  idée.  Bile  rencontrait  des 
obstacles  insurmontables  dans  l'opinion  publique, 
qui  n'y  était  pas  suffisamment  préparée,  dans  les 
rivalités  de  pouvoir,  dans  l'attachement  des  peu- 
pleS'à  des  coutumes  dont  ils  r^rdaient  la  con- 
servatioD-  comme  un  privilège,  dans  la  résistance 
des  cours  souveraines  qui  craignaient  toujours 
de  Toir  diminuer  leur  influeucei  et  dans  la  su- 
perstitieuse incrédulité  des  junscoosnltes  sur 
rntilité  de  tout  changement  qui  contrarie  ce  qu'ils 
ont  laborieusement  appris,  ou  pratiqué  pendànt 
toute  leur  vie. 

Cependaut  les  idées  de  réforme  et  d'uniformité 
avaient  été  jetées  dans  le  monde.  Les  savants  et 
les  philosophes  s'en  emparèrent;  ils  portèrent 
dans  les  matières  législatives  le  coup  d'œil  d'une 
raison  exercée  par  l'observation  et  par  l'expé-. 
rience.  On  compara  les  lois  aux  lois,  on  les  étudia 
dans  leurs  rapports  avec  les  droits  de  l'homme 
et  avec  les  besoins  de  la  société.  Le  judicieux 
Domat,  et  quelques  auteurs  contemporams,  com- 
mencèrent a  se  douter  que  la  législation  est  une 
véritable  science.  Nous  appelons  science  une  suite 
de  vérités  ou  dérègles  bées  les  unes  aux  autres, 
déduites  des  premiers  principes,  réunies  en  corps 
de  doctrine  et  de  système  sur  quelqu'une  des 
branches  priacipales'de  nos  connaissances. 

Les  junsconsultes  ne  fbrent  plus  de  simples 
compilateurs,  les  magistrats  raisonnèrent.  Le  pu- 
blic éclairé  prit  part  aux  querelles  des  juriscon- 
sultes; il  examina  les  déctsions  du  magistrat,  et, 
811  est  permis  de  le  dire,  il  osa  juger  les  justices. 

Dans  les  sciences^  comme  dans  les  lettres  et 
dans  les  arts,  tandis  que  Les  talents  ordinaires 
luttent  contre  les  difficultés  et  s'épuisent  en  vains 
efforts,  il  parait  subitement  un  homme  de  génie 
qui  s'élance  et  va  poser  le  modèle  au  delà  des 
bornes  connués.  C'est  ce  que  fit,  dans  le  dernier 
siècle,  le  célèbre  auteur  de  l'Ésprit  des  lois  ;i] 
laissa  loin  derrière  lui  tous  ceux  qui  avaient  écrit 
sur  la  jurisprudence  :  11  remonta  à  la  source  de 
toute  l^slation  ;  il  approfondit  les  motifs  de  cha- 
que loi  particulière;  il  nous  apprit  à  ne  jamais 
œparer  les  détails  de  l'ensemble,  à  étudier  les  lois 
dans  l'histoire,  qui  est  comme  la  physique  expé- 
rimentale de  la  science  léfpslative;  il  nous  mit, 

Jour  ainsi  dire,  en  relation  avec  les  l^slateurs 
e  tons  les  temps  et  de  tous  les  moades. 
Ttelle  était  panni  nous  la  disposition  des  esprits  ; 
telles  étaient  nos  lumières  et  nos  ressources,  lors- 
que tout  à  coup  une  grande  révolution  éclate. 

On  attaque  tous  les  abus  à  la  fois  ;  on  interroge 
toutes  lesmstitutiona.  A  la  simple  voix  d'un  ora- 
teur, les  élahlissements,  en  apparence  les  plus 
inébranlables,  s'écroulent;  ils  n'avaient  plus  de 
racines  dans  les  mœurs.  La  puissance  se  trouve 
subitement  conquise  par  l'opinion. 

li  faut  l'avouer  :  c'était  ici  une  de  ces  époques 
décisives  qui  se  rencontrent  quelquefois  dans  la 
dnrée  des  Btats,  et  qui  changràt  ta  position  et  la 
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fortune  des  peuples,  comme  certaines  crises  chan- 
gent le  tempérament  des  individus. 

A  travers  tous  les  plans  quifurcnt  prèsentésponr 
améliorer  les  choses  et  les  hommes,  Tidèe  diine 
législation  uniforme  fnt  une  de  celles  qui  occu- 
péreat  d'abord  plus  partlculit^rement  nus  Assem- 
blées délibérantes. 

Proposer  une  telle  idée,  c'était  énoncer  le  vœu 
constant  des  magistrats  les  plus  distingués  et  celui 
de  la  nation  entière;  c'était  énoncer  ce  vœu  dans 
un  moment  où  l'on  entrevoyait  la  possibilité  de 
le  réaliser. 

Mais  comment  préparer  un  Gode  de  lois  civiles 
au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitaient 

la  France  ? 

La  haine  du  passé,  l'ardeur  impatiente  de  jouir 
du  présent,  la  crainte  de  l'avenir,  portaient  les 
esprits  aux  mesures  les  plus  exagérées  el  les  plus 
violenter.  La  timidité  et  la  prudence,  qui  tendent 
à  tout  conserver,  avaient  été  remplacées  par  le 
désir  de  tout  détruire. 

Des  privilèges  injustes  et  oppressif^,  qui 
n'étaient  que  le  patrimoine  de  quelques  homires, 
avaient  pesé  sur  la  tête  de  tous.  Pour  recouvrer 
les  avantages  de  la  liberté,  on  tomba  pendant 
quelques  instants  dans. les  abus  delà  licence. 
Pour  écarter  des  préférences  odieuses  et  les  em- 
pêcher de  renaître,  on  chercha  à  niveler  toutes 
les  fortunes  après  avoir  nivelé  tous  les  rangs. 

Des  nations  ennemies,  rivales  et  jalouses,  me- 
naçaient notre  sûreté;  en  conséquence  nous  vou- 
lions par  nos  lois  nous  isoler  de  toutes  les  nations. 

La  France  avait  été  déchirée  par  des  guerres 
religieuses  qui  avaient  lai^^é  dans  un  grapd 
nombre  de  familles  des  souvenirs  amers.  On  crut 
devoir  porter  la  cognée  au  pied  de  l'arbre,  et  dé- 
truire toute  religion  pour  prévenir  Je  retour  de  la 
superstition  et  du  fanatisme. 

Les  premières  lots  qui  fUrent  promulguées  par 
nos  Assemblées  passèrent  à  travers  tous  ces  em' 
tèmes  exagérés,  et  s'y  teignirent  fortement.  On 
détruisit  la  faculté  de  tester,  on  reiftcha  le  lieu 
du  mariage,  on  travailla  à  rompre  toutes  les  an- 
ciennes habitudes.  On  croyait  régénérer  et  refaire 
pour  ainsi  dire  la  société  ;  on  ne  travaillait  qu'à 
la  dissoudre. 

On  revint  ensuite  à  des  idées  plus  modérées, 
on  corrigea  les  premières  lois,  on  demanda  de 
nouveaux  plans  ;  on  comprit  qu'un  Code  civil 
devait  être  préparé  avec  sagesse,  et  non  décrété 
avec  fureur  et  précipitation. 

Alors  le  consul  Gambacérès  publia  un  projet  de 
Gode,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  méthode  et  de 
précision.  Gc  maj^strat  laissa  aux  circonstances 
et  au  temps  le  soin  de  ramener  des  vérités  utiles 
qu'une  discussion  prématurée  n'eût  pu  que  com- 
promettre. Ses  premiers  travaux  préiugèrent  dès 
lors  la  saçacité  et  la  sagesse  avec  lesquelles  il 
devait  un  jour,  sur  ces  grands  objets,  éclairer  nos 
délibérations.  Les  événements  publics  qui  semo- 
céd  aient  rapidement  suspendirent  tous  les  travaux 
relatifs  à  la  confection  du  Gode  civil.  Mais  tous 
les  bons  esprits  demeurèrent  préoccupés  de  ce 
grand  objet. 

Au  18  brumaire,  le  premier  soin  du  hérOs  que 
la  nation  a  choisi  pour  son  chef  ftit,  am^  avoir 
agrandi  la  France  par  des  conquêtes  brillàutes, 
d^assurer  le  bonheur  des  Français  par  de  bonnes 
lois. 

Des  commissions  furent  nommées  pour  conti- 
nuer des  travaux  jusque-là  toujours  repris  et 
abandonnés.  . 

La  guerre,  qui  a  si  souvent  reffet  de  suspendre 
le  GOUTS  des  projets  salutaires,  n'arrêta  pomt  les 
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opératioQS  qui  devaient  amener  le  résaltat  de  ces 
travaux.  Les  tribunaux  furent  coQsultés.  Ghaiiue 
magidirat,  chaque  jurisconsulte  apporta  le  (ribut 
de  ses  lumières  :  en  quelques  anut-es  nous  aviuus 
acquis  l'expérience  de  plusieurs  siècles.  L'homme 
extraorilinaire  qui  est  a  la  tôte  du  Gouvernement 
sut  mettre  à  profit  le  développement  d'idées  que 
la  Rëvolulioii  avait  opéré  dans  toutes  les  têtes, 
et  l'énei^ie  de  ci^  caractère  qu'elle  avait  commu- 
niquée h  toutes  lésâmes.  11  réveilla l'attentioa  de 
tous  les  hommes  instruits;  il  jeta  un  sourOede 
vie  sur  des  débris  et  des  matériaux  épars^  qui 
avaient  été  dispersés  par  les  tempêtes  révolution- 
naires ;  il  éteignit  les  tiainus  et  les  partis  :  sous 
ses  auspices,  la  justice  et  la  paix  s'embrassèrent; 
et  dans  le  calme  de  toutes  les  passions  et  de  tous 
les  intérêts,  on  vit  naître  un  projet  complet  de 
Gode  civil,  c'est-à-dire  le  plus  grand  bien  que  les 
hommes  puissent  donner  et  recevoir. 

Citoyens  législateurs,  le  vœu  de  la  nation,  celui 
de  toutes  nos  Assemblées  délibérantes  est  rempli. 
IjCS  différentes  parties  du  Code  civil,  dit-cutées 
dans  le  Tribunat  par  des  hommes  dont  leslumières 
nous  ont  été  si  proGtables,  ont  déjà  reçu  votre 
sanction,  et  vous  allez  proclamer  à  la  face  de 
l'Europe  le  Code  civil  des  Français. 

Lors  de  la  présentalion  de  clîaqueloi,  on  vous 
a  exposé  les  raisons  qui  la  motivaient,  et  ces  rai- 
sons ont  obtenu  vos  suffrages.  H  nous  suffît  dans 
ce  moment  de  jeter  an  coup  d'œil  général  sur 
l'ensemble  des  lois  que  TousaTezsancrionnées.  Ces 
lois  ne  sont  point  ['ouvrage  d'une  volonté  parti- 
culière, elles  ont  été  forn^cs  par  le  concours  de 
toutes  les  volontés  ;  elles  paraissent,  après  la  Ré- 
volution, comme  ces  signes  bienfaisants  qui  se 
développent  dans  le  ciel  pour  nous  annoncer  la 
fin  d'un  erand  orage. 

Bten  etfet,  eût-il'été  possible  de  terminer  l'im- 
portant ouvrage  du  Code  civil,  si  nos  travaux  et 
les  vôtres  eussent  été  traversés  par  des  factions? 
Eût-il  pu  transiger  avec  ces  opinions,  si  déjà  on 
n'avait  réussi  à  croncilier  les  intérêts  et  à  rappro- 
cher les  cœurs  ?  Oui,  citoyens  législateurs,  la  seule 
existence. d'un  Code  civil  et  uniturme  est  un  monu- 
ment qui  atteste  et  garantit  le  retour  permanent 
de  la  paix  intérii'ure  de  l'Etal.  Que  nos  ennemis 
Admissent,  qu'ils  désespèrent  de  nous  diviser,  en 
voyant  toutes  les  parties  de  la  République  ne  plus 
former  qu'un  seul  tout;  en  voyant  plus  de  trente 
millions  de  Français,  autrefois  divisés  par  tant  de 
préjugés  et  de  coutumes  différentes,  consentir  so- 
lennellement les  mêmes  sacrifices,  et  se  lier  par 
les  mêmes  lois;  en  voyant  enfin  une  grande  na- 
tion, comjwséede  tant  d'hommes  divers,  n'avoir 
plus  qu'un  sentiment,  qu'une  pensée,  marcher  et 
se  conduire  comme  si  tout  entière  elle  n'était 
qu'un  seul  homme. 

Quels  seront  les  effets  de  cette  unité  de  lé^iisla- 
tion  établie  par  le  nouveau  Gode?  Des  esprits  or- 
dinaires peuvent  ne  voir  dans  cette  unité  qu'une 
perfection  de  symétrie  ;  l'homme  instruit  , 
l'homme  d'Etat,  y  découvrent  les  plus  solides  fon- 
dements de  l'empire. 

Des 'lois  différentes  n'engendrent  que  trouble  et 
confusion  parmi  des  peuples  qui,  vivant  sous  le 
même  gouvernement  et  dans  une  communication 
continuelle,  passent  ou  se  marient  les  uns  chez 
les  au'res,  et,  soumis  k  d'autres  coutumes,  ne  sa- 
vent jamais  si  lour  patrimoine  est  bien  à  tnix. 

Mous  ajouteroDBque  les  hommes  qui  dépendmt 
dti  la  même  sonvenineté,  sans  être  régis  par  les 
mêmes  lois,  sont  Mécessairement  étrangère  les  uns 
aux  antres;  ils  sont  soumis  à  la  mâme  puissance, 
sans  être  memlvesdu  même  Etat;  ils  forment 


autant  de  nations  diverses  qu'il  y  a  de  oontumcs 
différentes.  Us  ne  peuvent  nommer  une  patrie 

commune. 

Aujuurd'hui  une  législation  uniforme  fait  dis- 
pardftre  toutes  ces  absurdités  et  ces  dancers; 
l'ordre  civil  vient  cimenter  l'ordre  politique.  Aous 
ne  sommes  plus  Provençaux,  Bretons,  Alsacicos, 
mais  Franijais.  Les  noms  ont  une  plus  gran<le 
influence  que  l'on  ne  croit  sur  les  pensées  et  V% 
actions  des  hommes. 

L'uniformité  n'est  pas  seulement  établie  dans 
les  rapports  qui  doivent  exister  entrelesdilTérmiles 
portions  de  l'Etat  ;  elle  est  établie  encore  dans  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  les  individus. 
Autrefois  les  distinctions  humiliantes  que  le  droit 
politique  avait  introduites  entre  les  pcr^nnes 
s'étaient  glissées  jusque  dans  le  droit  civil.  II 
y  avait  une  manière  de  succéder  pour  les  nobles, 
et  une  autre  manière  de  succéder  pour  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas  ;  Il  existait  des  propriétés  privi- 
légiées que  ceux-ci  ne  pouvaient  posséder,  au 
muins  sans  une  dispense  du  souverain.  Toutes 
ces  traces  de  barbarie  sont  effacées  ;  la  loi  est  la 
mère  commune  des  citoyens,  elle  leur  accorde  une 
égale  protection  à  lous. 

Un  ues  graiidsbienfailsdu  nouveau  Gode  est  en- 
core d'avoir  fait  cesser  toutes  les  différences  civiles 
entre  les  hommes  qui  professent  des  cultes  diffi'- 
rents.  Les  opinions  religieuses  sont  libres.  La  loi 
ne  doit  point  forcer  les  consciences:  elle  doit  se 
diriger  d'après  ce  grand  principe  qu  il  tant  souf- 
frir ce  que  Dieu  souffre.  Ainsi  elle  ne  doit  con- 
naître que  des  citoyens,  comme  la  nature  ne  con- 
naît que  des  hommes. 

On  n*a  pas  cherché  dans  la  nouvelle  législation 
à  introduire  des  nouveautés  dangereuses.  On  a 
conservé  des  lois  anciennes  tout  ce  qui  pouvait 
se  concilier  avec  l'ordre  présent  des  choses;  on  a 
pourvu  à  ta  publicité  des  muriages;  on  a  posé  de 
sage:'  régies  pour  le  gouvernement  des  familie-:; 
on  a  rétabli  la  magistrature  des  pères  ;  on  a  rap- 
pelé toutes  les  formes  qui  pouvaient  garantir  la 
soumission  des  enfants;  on  a  laissé  une  latituJe 
convenable  à  la  bienfaisance  des  testateurs;  ou 
a  développé  tous  les  principes  généraux  des 
conventions  et  ceux  qui  dériveut  de  la  nature  parti- 
culière de  chaque  contrat;  on  a  veillé  sur  le  main- 
tien des  bonnes  mœurs,  sur  la  liberté  raison- 
nable du  commerce,  et  sur  tous  les  objets  qui 
peuvent  intéresser  la  société  civile. 

En  assurant  par  de  bonnes  lois  notreprospérité 
dans  l'intérieur,  nous  aurons  accru  notre  gloire 
et  notre  pui.<tsance  au  dehors.  L'histoire  moderne 
ne  présente  aucun  exemple  pareil  à  celui  que 
nous  donnons  au  monde.  Le  courage  de  nos 
armées  a  étonné  l'Europe  par  des  victoires  mul- 
tipliées, et  il  s'apprête  à  nous  venger  de  ta  perfidie 
d  un  ennemi  qui  ne  respecte  point  les  traités,  et 
qui  ne  place  sa  confiance  et  sa  force  que  dans  le 
crime.  C'est  alors  môme  gue  la  sagesse  du  Gouver- 
nement, calme  comme  si  elle  n'était  pas  distraite 
par  d'autres  objets,  jette  ies  fondements  de  cette 
autre  puissance  qui  captive  peut-être  plus  sûre- 
ment le  respect  des  nations  :  je  veux  parler  de  la 
puissance  oui  s'établit  parles  bonnes  mstitulions 
et  par  les  ooimes  lois. 

Nos  ressources  politiques  et  militaires  peuvent 
n'inspirer  que  de  la  crainte  aux  étrangers;  mais 
en  nous  voyant  propager  toutes  les  sames  idées 
d'ordre,  de  morale  et  de  bien  public,  ils  trouvent 
dans  nos  principes  et  dans  nos  vertus  de  quoi  se 
rassurer  contre  l'abus  possible  de  nos  reesources. 

Citoyens  législateurs,  vous  toucfaei  au  terme 
de  vos  glorieux  travaux.  Qu'il  sera  consolant 
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pour  TOUS,  en  retouroaDt  dzoa  \o&  départemeata 
et  dans  vos  familles,  d'y  être  héais  par  vos  con- 
citoycDSf  et  d'y  jouir  personnellement,  comme 
enTants,  comme  époux,  comme  pères,  ne  toutes 
lesaagesiQsUlutiuDflque  vous  aurez  suactîonnées 
comme  législateurs!  Vous  aurez  travaillé  à  votre 
bien  particulier  en  travaillant  au  bien  commun; 
et  à  chaque  instant  de  la  vie.  chacun  de  vous  se 
trouvera  heureux  du  bonheur  de  tous. 

Projet  de  loi. 

Art.  l^r.Seruat  réaniesenaD  seal  corps  de  lois,  sous  le 
litnâe  Code  civil  de$FranfaU,  les  lois  qaisuiveat;  savoir: 

lo  Loi,  da  14  ventùse  aa  XI,  sur  U  publiealion,  les 
tffetâ  et  rapptieatiOH  dtt  (ow  en  général. 

Sa  Loi,  du  IT  veDiâse  an  XI,  mr  la  jouittatue  et 
la  pnvation  dee  droite  civile. 

3o  Loi,  dD  20  ventdse an  XI,  sur  lee  Mtee  de  l'état  eivil. 

4»  Loi.  da  23  veotàse  an  XI,  eur  te  domieUe. 

5o  Loi,  Ja  Si  v«nlâse  aa  XI,  eur  let  abeenU. 

6**  Loi,  du  26  ventdse  au  XI,  sur  te  mariage. 

T  Loi,  du  30  venldse  an  XI,  eur  le  divorce.. 

8»  Loi,  du  2  germinal  an  XI,  eur  la  paternité  et  ta 
filiation. 

9°  Loi,  du  S  geimioal  an  XI,  twr  faiaplion  tt  la 
tutelle  o/jtcwtuc 
lOo  Loi,  du  3  germinal  id  XI,  eur  la  jWMMMe 

paternelle. 

11°  Loi,  du  5  germinal  an  XI,  eur  la  minorité,  la 
tutelle  el  Vémaneipnlion. 

12»  Loi,  du  8  germinal  an  XI,  eur  ta  majorité,  l'in- 
terdiction et  le  ecnteil  judiciaire. 

13»  Loi,  da  4  ptnvitoe  an  XII,  tur  la  distinction  des 

14»  Loi,  do  6  plnvidse  an  XII,  mr  la  propriété, 

15*  Loi,  da  9  pluviôse  an  XII,  sur  l'ueufrutt,  Fasage 
et  l'habitation. 

1(1°  Loi,  da  10  pluviôse  an  XII,  sur  les  eervitudet 
ou  services  fonciers. 

17»  Loi,  du  29  germinal  an  XI,  lar  lei  sueeeuions. 

18*  Lût,  dn  13  floréal  an  XI,  sur  les  donations  entre- 
vifs et  les  testaments. 

19°  Loi,  du  17  pluvidse  an  XII,  sur  les  contrats  ou 
les  obligations  conventiunneltes  en  général. 

SO*  Lui,  du  10  plavidse  an  XII,  sur  tes  engagements 
fui  te  forment  sans  convention. 

SI*  Loi,  du  20  pluviâsa  an  XII,  mr  le  contrat  de 
mariaife. 

22»  Loi,  du  12  venlâse  an  XII,  sur  la  vente. 
23»  Loi,  dn  16  ventdse  an  XII,  sur  Véchitnge. 
24*  Loi,  du  16  ventdsa  an  XU,  sur  te  louage. 
250  Loi,  du  17  ventôse  an  XII,  sur  le  contrat  de  société. 
20*  Loi,  du  18  veiilAse  an  XII.  sur  te  prêt. 
S7»  Loi,  do  23  ventdse  an  Xll«  sur  w  dépôt  et  le 
séquestre. 

28"  Loi,  dn  31  ventdse  an  XII,  sur  les  eoutroti  aléa- 
toires. 

9f^  Loi,  dn  19  veDtA!<a  an  XII,  sur  le  mandat. 

30"  Loi,  da  24  phmdsa  an  Xll,  sur  le  caïUionnement. 

31»  Loi,  du  29  vealAse  u  XII,  sur  les  tremsaetione.  . 

3^  Loi,  du  23  pluviôse  an  Xll,  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile. 

330  Loi,  du  25  ventôse  an  XII,  sur  le  nantissement. 

34»  Loi,  du  28  ventôse  an  XII,  iur  les  privilèges  et 
hfpothèques. 

35°  Loi,  do  28  ventôse  an  XII,  sur  l'eg^ropHoMon 
forcée  et  les  ordres  entre  les  créanciers. 

36*  Loi,  dn  24  venlôaa  ao  Xil,  sur  la  prescription. 

Art.  2.  Les  six  articles  donc  est  composée  la  loi  du 
IS  dn  présent  mois  concernant  (es  actes  respectueux  à 
faire  par  les  enfants  aux  pères  et  mirée ,  aUuts  et 
oioles,  dam /«s  eus  ou  ils  sottt  prescrits,  seront  insérés 
an  litre  du  mariage,  à  la  svite  de  l'article  qui  se  trouve 
maintenant  au  n»  151 . 

Art.  3.  Sera  insérée  as  tiire  de  la  distinction  des 
Mens,  à  la  inile  de  Tarticle  qai  se  trouve  maintenant 
au  a»  5i3,  la  dispositioa  oonlenoa  en  l'article  qui  suit  : 

Art.  ...  <c  Toute  renie  établie  à  perpétuité  puar  le  prix 
«  de  la  vente  d'un  immeuble,  on  comme  condition  de 
«  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'ui  lunds  im- 
■  mobilier,  «st  essenti^-Uement  rachetable. 

>  n  Mt  n^moins  peiois  an  créancier  ds  régler  les 
••  clanMB  et  oonditiom  du  raebti. 


«  11  Ini  est  aussi  permis  de  itipoler  que  te  root»  M 

•>  pourra  lui  âtre  remhonr.''ée  qu'après  un  certain  terme, 
H  leanel  ne  peut  jamais  excéiier  trente  ans  :  toute  sti- 
M  pnlation  contraire  est  nulle.  » 

Art.  4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titie  prélimi- 
naire  et  en  trois  livres, 

La  loi  du  14  ventôse  an  XI,  sur  la  publication,  les 
effets  et  l'application  des  lois  en  général,  est  le  litre 
préliminaire. 

Le  uranûer  livre  sera  composé  des  onze  luis  suivantes, 
sons  le  titre  des  Personnes. 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  sni- 
vantes,  sous  le  titre  des  Biens  et  des  différeniet  niodtjS- 
cationt  de  la  Propriété. 

Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernières 
(ois,  sons  le  titre  des  différentes  manières  dont  on 
acttuiert  la  Propriété. 

Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de 
lois  qui  doivent  y  être  comprises. 

Art.  S.  Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code 
civil  qu'une  seule  série  de  numéros. 

Art.  6.  La  disp^isition  de  l'article  premier  n'empêche 
pas  que  chacune  des  luia  qni  y  sont  énoncées  n'nit  son 
exécution  do  jour  qu'elle  a  dû  l'avoir  en  vertu  de  sa 
promulgation  particulière- 
Art.  7.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécatoires, 
les  lois  romaines,  ordonnances,  les  coutumes  ifènér^iles 
on  locales,  los  stala!.s,  ha  règlements,  cessent  d'avoir 
force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  desdit  's  lois  composant  le  présent  Code. 

Le  Corps  léjdslatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

U  ordonne,  en  outre,  l'impression  et  la  distri- 
bution, au  nombre  de  dix  exemplaires,  des  motifs 
exposés  par  le  Gouvernement. 

La  séance  Mt  levée. 


TRIBUNAT. 

PatiSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  2&  ventôse  an  JT// (lundi  19  mars  iSOiK 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  ventdse  est 

adopté. 

Le  Corps  législatif  communique,  par  un  mes- 
sage, UQ  projet  de  loi  relatif  à  là  réunion  des  lois 
cit;t^s  en  tin  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  d* 
Code  civil  des  Français. 

Le  projet  de  loi  proposé  est  renvoyé  à  l'examen 
de  la  section  de  législation. 

SéJlUei  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  Un 
relatif  à  des  aliénations^  acquisitions ,  conces- 
sions  à  rentes  ,  impositions  extraordinaires  ,  em- 
prunts, et  autres  objets  d'intérêt  local  (1). 

Tribuns,  votre  section  de  l'intérieur  me  charge 
de  vous  rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a 
fait  d'un  projet  de  loi  composé  de  250  articles, 
relatif  &  des  aliénations,  acquisitions,  coqces- 
siouB  à  rentes,  impositions  extraordinaires, 
emprunta,  et  autres  oigets  d'intérêt  local. 

Cette  loi  est  du  nombre  de  celles  qui  néces- 
sitent un  long  et  sérieux  examen,  et  ne  compor- 
tent qu'un  très-court  rapport. 

Près  de  deux  mille  pièces  lues  et  examinées, 
les  questions  les  plus  importantes  d'économie  pu- 
blique discutées  et  débat  tues, donnent  pour  dernier 
résultat  l'observation  des  formes  dans  les  actes 
préliminaires,  une  évidence  nécessitée  dans  un 
grand  nombre  de  dispositions,  l'utilité  el  la  con- 
venance dans  toutes. 

Quelques  réOexions  générales  sur  les  princi- 
I>aux  titres  du  projet  suftiroot,  je  l'espère,  pour 
vous  foire  partager  la  conviction  que  votre  section 
a  acquise. 

Le  titre  1"  autorise  cinquante-deux  cooimu- 


(t)  L«  r^ort  de  Sédillal  IM  se  trouve  pis  M  Mont' 

leur. 
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nés  ou  aatres  établissements  publics  à  vendre 
différentes  propriétés  foncières  qui  leur  sont 
inutiles,  et  dont  le  produit  sera  plus  avantageu- 
sèment  employé.  Ea  général  les  établissemeuts 

Ïiublics  administrent  mal  les  biens-fonds  ;  il  ne 
pur  faut  que  des  revenus  à  employer.  Ces  béri- 
tages,  affraacbls  de  cette  mainmorte  commu- 
nale, rendus  au  commerce  et  au  génie  Tivifiant 
de  rindUBtrie  particulière,  vont  acquérir  une 
nouvelle  valeur,  et  seront  pour  l'Etat,  comme 
pour  leurs  possesseurs,  une  source  de  prospérité. 

Cependant  les  établissements  publics  ont  quel- 
quefois besoin  d'acquérir  des  immeubles  pour 
des  services  nécessaires  et  indispensables,  comme 
pour  se  procurer  des  maisons  communes,  des 
écoles,  des  cimetières.  Le  second  titre  du  projet 
autorise  vingt-deux  acquisitions  de  cette  nature. 

Les  mêmes  avantages,  qui  résultent  des  premier 
et  deuxième  titres,  sont  opérés  par  voie  de  con- 
cession à  renteset  d'échanges  dans  les  titres  111  et  IV. 

Le  titre  V  a  pour  objet  des  impositions  extraor- 
dinaires. Le  titre  VI  est  relatif  à  des  emprunu 
demandés  les  uns  et  les  autres  par  des  communes 
pour  satisfaire  à  des  besoins  locaux. 
Ces  deux  titres  ont  paru  à  votre  section  d'une 

grande  importance  et  mériter  une  sérieuse  at- 
iution. 

Les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  encore  pins  exposés  que  les  particuliers  & 
B^abnser  dans  lenrs  spéculations,  lorsqu'ils  veu- 
lent sortir  du  cercle  ordinaire  de  leurs  nesoins  et 
de  leurs  ressources  jonmalières  par  des  imposi- 
tions oujur  des  emprunts;  car  une  imposition 
extraordinaire  est  une  espèce  d'emprunt  forcé 
sur  les  propriétaires,  et  un  emprunt  est  presque 
toujours  le  germe  d'une  imposition.  Le  législateur 
doit  donc  user  d'une  surveillance  trôs-sévère 
dans  l'autorisation  de  pareilles  mesures,  pro- 

S osées  trop  souvent  par  des  administrateurs  sur 
es  motifs  trop  peu  réfléchis  et  sur  des  spécula- 
tions hasardées.  Après  avoir  bien  vérifié  les  causes 
et  l'utilité  de  la  demande,  il  faut  balancei;  la  né- 
cessité de  la  dépense  avec  les  moyens  qu'on  pro- 
pose pour  l'acquitter,  et  veiller  encore  à  ce  que 
des  mesures,  sagement  prises  dans  te  principe, 
ne  d^énèrent  [râs  ensuite  dans  des  abus  dont 
l'expérience  ne  fournil  que  trop  d'exemples.  Il 
est  surtout  bien  imnortaut  de  ne  pas  laisser  ab- 
sorber pendant  trop  longtemps  les  revenus  et  les 
ressources  annuels  d'un  établissement,  qui  reste- 
rait ainsi  paralysé  dans  ses  l>^oitt8  journa- 
liers, en  sacrifiant  tous  les  avantaffes  du  présent 
aux  espérances  d'un  avenir  incertain  et  trompeur. 

Une  question  bien  intéressante  s'est  présentée, 
c'est  celle  de  la  répartition  des  contributions 
extraordinaires  demandées  par  les  communes 
pour  les  besoins  locaux.  Cette  répartition  doit- 
elle  se  faire  sur  les  seuls  habitants  de  la  com- 
mune qui  demande  la  dépense,  ou  doit-on  y  Faire 
aussi  contribuer  les  propriétaires  étrangers  qui 
possèdent  des  biens  dans  le  territoire? 

Quelques  circonstances  du  moment  rendent 
cette  question  encore  plus  importante  ;  elle  a  été 
examinée  sous  tous  les  points  de  vue  qu'elle 
peut  oflHr. 

On  disait  d'abord,  pour  y  soustraire  les  pro- 
priétaires étrangers  à  la  commune,  qu'ils  ne 
poavaient  être  forcés  de  contribuer  à  des  dépen- 
ses qu'ils  n'avaient  ni  consenties  ni  autorisées; 
à  des  dépenses  dont  ils  ne  tirtdent  ni  agrément 
ni  utilité.  On  ajoutait  que  d^&  surchargés  comme 
étrangers  &  la  contribution  ronciëre,  une  nouvelle 
chufS»  finirait  par  anéantir  leur  revenu  ;  on  rap- 
pelait encore  que  lors  du  partage  des  biens  commu- 


naux, les  propriétaires  n'y  avaient  eu  aucune  part, 
et  l'on  en  concluait  que,  ne  participant  point  aux 
bénéfices,  il  n'était  pas  juste  de  les  faire  contri- 
buer aux  charges. 

On  faisait  enfin  considérer  que  les  charges  lo- 
cales étant  délibérées  dans  les  communes  par  des 
hommes  qui  ont  peu  de  propriétés,  ou  qui  même 
n'en  ont  point  du  tout,  il  serait  bien  facile  k  ceux 

3 ni  y  auraient  int&^t  de  faire  adopter  ces  sortes 
e  dépenses  par  des  gens  qui  savent  bien  qu'ils  ne 
les  paieront  pas,  et  qui  sont  bien  aises  de  les  voir 
payer  par  d'autres;  qu'ainsi  ces  dépenses  se  mul- 
tiplieraient à  i'inflni,  si  l'on  en  abandonnait  la 
délibération  au  cajince  et  à  l'arbitraire  des  opi- 
nions locales,  toujours  peu  éclairées,  peu  pré- 
voyantes, toujours  dirigées  par  des  impulsions 
étran^res. 

A  ces  raisons  particulières,  on  ajoutait  quelques 
considérations  générales. 

La  contribution  foncière,  déjà  très-lourde,  de- 
viendra intolérable,  si  l'on  y  ajoute  une  grande 
masse  de  chaînes  locales;  le  recouvrement  en 
sera  plus  dinicile,  les  frais  plus  accablants  :  de 
là,  avilissement  des  propriétés  rurales;  de  là, 
découragement  de  l'a^culture. 

On  a  répondu  à  ces  objections  : 

Que  dans  tous  les  temps  ces  sortes  de  dépenses 
avaient  été  réraiiies  sur  tous  les  propriétaires 
possédant  des  biens  dans  les  communes; 

Chie  tous  les  propriétaires  de  biens  ont  un 
véritable  intérêt  aux  améliorations  qui  ont  lieu 
dans  les  communes  où  leurs  propriétés  sont  si- 
tuées, et  particulièrement  à  tout  ce  qui  s'y  fait 
pour  rétablir  les  mœurs  et  la  morale  publique; 

Qu'il  serait  impossible  de  rien  établir  en  faveur 
de  la  classe  indigente  et  de  la  masse  du  peuple, 
si  l'on  n'appelait  pas  les  riches  et  les  propriétaires 
à  contribuer  à  la  dépense  ; 

Que  les  principes  de  la  théorie  disparaissent 
quelquefois  devant  les  grandes  considérations  de 
l'intérêt  général,  et  que  tous  les  propriétaires  doi- 
vent sentir  qu'en  concourant  à  l'affermi ssemeut 
de  l'ordre  public,  ils  font  de  leur  aisance  l'emploi 
le  plus  raisonnable  et  le  plus  coQforme&leurlD- 
térét  ; 

Que  le  Gouvernement  va  répondre  à  la  plus 
forte  des  objections  en  s'occupant  incessamment 
des  moyens  de  soustraire  à  l'arbitraire  et  à  la 
séduction  des  communes  la  fixation  de  ces  dé- 

Senses,  et  surtouten  les  réduisant  lui-même  dans 
es  bornes  d'un  juste  besoin. 
Enfin,  mes  collègues,  quçlque  opinion  qu'on 
se  fasse  des  objectionset  des  réponses,  il  faut  tou- 
jours finir  par  vouloir  ce  qui  est  juste,  et  par 
supporter  œ  qui  est  nécessaire. 

Le  septième  titre,  des  objets  mixtes,  contient  en 
effet  des  opérations  mélangées  de  différentes 
transactions  énoncées  dans  les  titres  précédents, 
et  basées  à  peu  près  sur  les  mêmes  principes. 

Le  huitième  et  dernier  titre  renferme  quelques 
dispositions  générales  relatives  à  la  répartition  des 
contributions  extraordinaires,  au  remboursement 
des  rentes  créées  en  faveur  des  établiaaements 
publics,  au  placement  des  fonds  disponibles  et  à 
['organisation  des  travaux.  C«s  dispositions  vous 
sont  déjà  connues,  parce  qu'elles  sont  communes 
à  presque  toutes  les  lois  rendues  sur  cette  matière. 

Telle  est,  citoyens  tribuns,  l'analyse  du  projet 
de  loi  et  de  l'examen  qu'en  a  Mtvotre  section  de 
l'intérieur.  .  , . 

Mes  collègues,  lorsqu'un  Etat  est  une  fois  bien 
constitué,  on  ne  toucbe  plus  guère  ni  aux  lois 
d'ordre  public,  ni  même  aux  lois  civiles;  mais 
on  foit  tons  les  jours,  mais  on  ne  peut  pas  trop 
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faire  de  lois  administratiTes  de  la  nature  de  celle 
qui  nous  occupe  :  on  doit  les  regarder  comaie  des 
lois  de  prospérité  nationale.  Vous  avez  été  témoins 
lies  bons  effets  des  lois  de  cet  ordre  rendues  dans 
la  dernière  session  ;  celle  qui  vous  est  présentée 
n'aura  pas  des  résultats  moins  heureux. 

Bn  général,  tout  mouvement  dans  les  propriétés 
est  un  bien.  Un  nouvel  acquéreur  affectionne 
toujours  sa  nouvelle  possession;  il  se  plait  à  la 
doter  de  tous  les  capitaux  dont  il  peut  disjioser; 
*  il  met  son  bonheur  et  sa  gloire  à  I  embellir^  à  la 
féconder.  L'intérêt  public  accompagne  toujours 
ici  l'intérêt  particulier. 

Cette  loi  organisatrice  va  paraître  au  commen- 
cement d'une  saison  qui  ramène  les  beaux  jours 
et  les  travaux.  Une  foule  d'ouvriers  va  renaître 
au  mouvement  et  à  la  vie  ;  des  édifices  vont  être 
construits  ou  réparés  sur  tous  les  points  de  la 
République.  Partout  où  vous  irez,  vous  sourirez 
avec  une  secrète  satisfaction  à  l'activité  des  tra- 
vaux des  ponts f  des  fontaines  publiques,  des 
canaux,  des  ouvragesd'embellissement, desouvra- 
ges de  nécessité;  d'un  côté  une  salle  de  specta- 
cle, de  l'autre  un  hospice;  ici  un  lycée,  là  un  ci- 
metière. 

Oui,  mes  collègues,  ce  dernier  asile  de  l'huma- 
nité a  excité  Pattentioa  d'un  grand  nombre 
d'hommes,  et  cette  attention  annonce  déjà  le  re- 
tour des  idées  saines  et  du  sentiment  des  bien* 
séances;  car  ce  n'est  pas  un  besoin  nouveau,  par- 
tout il  y  avait  des  cimetières  ;  mais  dans  plusieurs 
endroits  la  salubrité  demandait  qu'ils  fussent  éloi- 
gnés des  babilations,  la  décence  exigeait  qu'ils 
fussent  mieux  clos,  ûh  !  que  du  moins  nos  der- 
nières dépouilles  ne  dèviennent  point  funestes  à 
nos  semblables,  et  que  la  paix  de  nos  tombeaux 
ne  soit  point  troublée  1 

Le  zi-le  des  communes  pour  toutes  les  choses 
utiles  a  excité  une  émulation  louable  parmi  les 
bons  citoyens;  plusieurs  sesont  empressra  d'offrir, 
à  un  prix  trés-modique,  des  èdifîces  nécessaires 
au  rétablissement  des  collèges  et  des  hospices.  ' 

Un  fait  surtout  mérite  de  vous  être  rapporté. 

Dans  une  petite  commune  entourée  de  grands 
souvenirs  en  tous  genres,  dans  la  petite  ville  de 
Gex,  trois  dames  ont  offert  en  pur  don,  de  leur 
vivant,  une  somme  considérable  destinée  à  l'éta- 
blissement d'une  maison  d'éducation  pour  les 
jeunes  filles. 

Qu'elles  ont  bien  senti,  ces  estimables  bienfai- 
trices de  leur  sexe,  qu'une  bonne  éducation  est 
le  premier  de  ces  besoins!  non  cette  éducation  des 
grandes  villes,  mais  plutôt  le  préservatif  ou  le 
correctif  d'une  pareille  éducation  ;  mais  l'éduca- 
tion du  cœur,  ce  sens  universel  des  femmes,  tré- 
sor inépuisable  de  tendresse  et  d'affection  désin- 
téressées !  ce  cceur  qui  serait  toujours  pour  elles 
un  guide  sûr,  si  elles  n'étaient  pas  entourées  de 
séductions  et  de  mauvais  exemples  !  S'occuper 
d'une  meilleure  éducation  pour  les  femmes,  c  est 
traTailler  au  bonheur  des  hommes. 

Heureuses  filles  de  Gex  !  trop  heureuses,  si,  dans 
cette  éducation  que  vous  offre  la  bienrai^ce, 
vous  ne  connaissez  jamais  ces  parures  qui  n'ad- 
mettent pas  même  le  voile  de  la  pudeur;  ces  dan- 
ses qu'un  homme  de  bien  ne  peut  pas  même  voir 
sans  rougir;  cette  musique  qui  porte  à  l'àme  le 
trouble  et  l'ivresse  des  passions;  ces  lectures  qui 
pervertissent  la  sensibilité  et  extravasent  tous  les 
sentiments  du  cœur!  Pilles  heureuses  du  Léman, 
bornez- vous  aux  travaux  qui  honorent  votre  sexe, 
aux  sentiments  qui  en  font  le  charme.  Les  illu- 
sions passent,  les  enchantements  cessent ,  et  il 
arrive  oien  vite  le  temps  où  une  femme,  comme 
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un  homme,  n'est  plus  jugé  que  sur  ses  vertus. 

Tribuns,  presque  tous  les  détails  du  projet  de 
loi  présentent  à  l'esprit  des  idées  douces,  des 
sentiments  généreux  et  consolants  :  votre  section 
de  l'intérieur,  pénétrée  des  avantages  sans  nom- 
bre que  l'ensemble  de  ce  projet  f^t  espérer,  vous 
propose  d'en  voter  l'adopiion, 

Le  Tribunal  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
procède  immédiatement  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  50  boules  blan- 
ches rontre  2  boules  noires. 

AlblBMii  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  transactions  (1). 

Tribuns,  je  viens,  au  nom  de  votre  section 
de  li^gislation,  vous  porter  son  suffrage  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  transactions,  que  vous  lui 
avez  renvoyé  dans  votre  séance  du  24  de  ce  mois, 
pour  vous  en  faire  le  rapport  aujourd'hui. 

Les  transactions  sur  procès  (car,  dans  le  projet 
dont  il  s'agit,  c'est  dans  ce  sens  particulier  que 
doit  s'eulendre  le  mol  de  (roiwacïion,  employé 
quelquefois  dans  une  acception  plus  générale)  ; 
ces  transactions,  dont  Je  caractère  particulier  est 
de  mettre  fin  aux  procès  ou  de  les  prévenir,  mé- 
ritenl  partiruUèrement  à  ce  titre  la  faveur  de  la 
loi,  dont  le  but  final  doit  être  d'entretenir  la  paix 
parmi  les  citoyens. 

Bn  effet,  si  les  jugements  terminent  les  con- 
testations civiles,  si  la  prescription  les  absorbe, 
ce  n'est  pas  le  plus  souvent  sans  laisser  des 
regrets  à  la  partie  vaincue  ou  repoussé,  sans 
jeter  entre  les  contendants  des  germes  d'animo- 
sité  dont  lût  ou  tard  les  développements  pouirout 
leur  être  également  funestes.  La  loi  leur  prête  et 
leur  doit  prêter  toute  sa  force,  parce  qu'il  importe 
à  ta  société  que  la  sollicitude  et  les  dangers  des 
procès  aient  un  teime  (3);  mais  elle  ne  peut  rien 
sur  les  ressentiments  particuliers  que  peut  faire 
naître  l'application  même  la  plus  juste  et  la  plus 
impartiale  de  son  autorité. 

n  n'en  est  pas  ainsi  des  transactions  :  par  elles 
les  procès  sont  terminés  ou  avortés  ;  mais  ce  sont 
les  parties  elles-mêmes  qui ,  éclairées  sur  leurs 
droits  respectifs,  se  rendent  volontairement  la  jus- 
ticequ'eliesjugentleur  être  due,  ou  se  déterminent, 
par  lassitude  ou  par  générosité,  soit  à  se  départir 
en  tout  ou  en  partie  de  leurs  prétentions,  soit  à 
se  relâcher  de  leurs  droits,  et  a  s'affranchir,  par 
des  sacrifices  offerts  et  acceptés  librement,  dos 
peines  et  des  inquiétudes  auxquelles  une  plus 
longue  lutte  les  eilt  laissées  exposées. 

Aussi  l'effet  ordinaire  de  ces  rapprochements 
est  d'étouffer  l'esprit  de  dissension  si  fatal  au 
repos  de  la  société,  de  réunir  des  familles  long- 
temps divisées,  de  renouer  d'anciennes  amitiés; 
et  plus  ce  spectacle  touchant  pourrait  se  renou- 
veler, plus  sou  influence  serait  sensible  sur  les 
agréments  et  les  douceurs  de  la  société. 

11  importait  donc  au  complément  de  notre 
nouveau  Gode  civil,  qne  les  regles  particulières 
aux  transactions  vinssent  s'y  placer  a  la  suite  de 
celles  qui  doivent  fixer  nos  droits  et  nos  obliga- 
tions dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
dans  toutes  les  positions  où  peuvent  nous  mettre 
les  chantas  si  variables  de  la  fortune,  la  néces- 
sité de  pourroir  à  nos  besoins  et  le  légitime 
emploi  de  nos  moyens,  la  multiplicité  de  nos 
relations  domestiques  et  sociales  j  les  diver- 
ses unaoces  de  la  possession  et  de  Ut  pro- 


(1)  Le  rapport  d'Alfaiuon  ne  se  tranv*  pu  aa  JToni- 

teur. 

(S)  Finis  i9lti€iludinii  ac  perituU.  Ktimm  Cioer,  pro 

CœaaA. 
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i  riété,  la  bienveillance  ou  la  confiance  de  nos 
concitoyens,  et  les  disppsitionB  de  la  loi. 

Cette  importance  était  d'autant  plus  grande, 
que,  l'uni  formité  de  nos  lois  civiles  ne  faisant 
ulufl  du  peuple  français  qu'une  même  et  grande 
famille,  et  leur  lecture  n'exigeant  plus  la  con- 
naissance d'une  langue  morte  et  des  divers 
îdiumes  dont  on  retrouve  des  traces  jusque  dans 
k's  réilarlîuns  les  plus  rtoentes  des  coutumes, 
cliacun  pourra  les  consulter  sans  être  trop  obligé 
de  s\-n  ra[)porter  à  la  raison  d'un  autre,  et  se 
rendre  justice  lui-même,  s'il  est  assez  sensé  pour 
80  délier  de  ses  passions  et  de  (-elles  d*autrui. 

Que  dès  lors  ni  lus  cootrariêt-s,  ni  les  dirfêreoces 
dt'S  lois  ci-tlevant  looiles,  ni  l'obscurité  de  la  loi 
vivante,  n'empêchant  plus  de  s'en  tendre  d'un  bout 
de  la  Franceà  l'autre, les  rapprochements  des  par- 
ties auront  bien  moins  à  craindre  les  divers  obs- 
tacles jusqu'ici  suscités  par  les  seules  distances; 
et  les  transactions  deviendront  plus  fréquentes,  du 
moins  enire  les  parties  qui  serootde  bonne  foi,  et 
assez  calmes,  assex  raisonoables  pour  n'e^^timer 
au  besoin,  dans,  un  ministère  étranger,  que  les 
lumières  et  la  probité. 

Je  viens  au  projet  dont  presque  toutes  les  dis- 
positions sont  implicitement  renfermées  dans  la 
débnition  que  présente  l'article  1"  : 

«  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
partiex  terminent  une  contestation  née^  ou  pré' 
viennent  une  contestation  à  naître.  » 

C'est  un  contrats  elle  doit  donc  réunir  les  con- 
ditions essentiel  les  ^ourlu  vallditédes conventions, 
prescrites  par  la  lui  générale  des  contrats. 

Ces  conditions  sont  la  capacité  de  contracter, 
le  consentement  des  parties  contractantes,  un 
objet  certain  qui  fasse  lamatlëre  de  l'engagement, 
une  cause  licite  dims  l'obligation  (1). 

La  seule  condition  que  le  projet  ajoute,  et  qui 
devait  l'être  par  rapport  à  la  nature  particulière 
delà  transaction,  c'est  qu'elle  wit  rédigeepar écrit  : 
ce  qui  est  infiniment  eage;  car  la  transaction  de- 
vant terminer  un  procès,  c'eût  étô  risquer  d'en 
faire  naître  un  nouveau  que  d'en  laisser  dépendre 
l'effet  de  la  solution  d'un  problème  sur  l'admis- 
sibilité, ou  les  résultats  d'une  preuve  testimo- 
niale. 

Je  vais  à  présent  suivre  la  marche  du  projet, 
article  par  article:  et  dans  l'application  que  vous 
pourrez  faire  de  chacun  à  quelqu'une  des  règles 
foodamcntuli'g  établies  dans  la  loi  générale  des 
contrats,  vou^  aurez  une  nouvelle  occasion  d'ap- 
plaudir à  l'esprit  d'ensemble  et  d'unité  qui  a  dirigé 
le  législateur  dans  la  rédaction  du  grand  ouvrage 
à  la  perfection  duquel  vous  avez  coopéré  avec 
tant  de  suite  et  di;  zèle. 

«  Pour  transiger,  dit  l'article  2,  il  faut  avoir  la 
n  capacité  de  dis|)oser  des  objets  compris  dans  la 
«  transaction.  » 

Mais  te  mineur  est  incapable  de  contracter,  et 
son  intérêt  peut  exiger  qu  il  termine  ou  prévienne 
un  procès,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  le  minis- 
tère de  son  tuteur;  d'autre  part,  le  tuteur  est  comp- 
table de  son  administration  iin  mineur  devenu 
majeur,  et  il  ne  peut  cesser  de  l'être  qu'après 
avoir  rendu  sou  compte  en  la  forme  légale.  Ce- 
pendant re.«pèce  d'empire,  oud'asceudant,quelui 
a  donné  h  tutelle  surVesprit  de  son  mineur  pou> 
rait,  môme  après  l'expiration  de  son  pouvou-,  lui 
donner  les  moyens  d'abuser  de  sa  confiance  par 
quelque  traité  dommageable,  consenti  à  l'aveugle, 
et  sans  connaissance  des  résultats  de  son  admi- 
nistration. La  loi  sur  les  tutelles  a  pourvu  &  l'un 

(1)  Loi  sar  (ri  contrats,  art.  8. 


et  l'autre  cas,  et  le  projet  yrenToie  eogement  (1). 

Les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  essentiel lemmt  sous  la  tutelle  et  la  surveil- 
lance du  Gouvernement  :  ils  ne  peuvent  acqué- 
rir ni  aliéner  sans  son  autorisation,  il  ne  doit 
donc  leur  être  permis  de  transiger  qu'avec  son 
autorisation  expresse  {2),  et  le  projet  l'exige  tex- 
tuellement. 

Le  sujet  d'une  transaction  est  une  contestation 
née  ou  à  naître  entre  les  parties  ;  mais  une  con- 
testation entre  des  citoyens,  à  l'occasion  d'un 
délit  commis  par  l'un  d'eux,  n'oblige  l'auteur  du 
délit  envers  celui  qui  en  souffre  un  dommage, 
qu^  la  réparation  de  ce  dommage,  qui  forme  ce 

3u'on  appelle  son  intérêt  civil  ;  et  celte  obligation, 
éjà  résultante  du  droit  naturel,  est  déclarée  par 
la  loi  sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  con- 
vention |3). 

Cependant  tout  délit  blesse  plus  ou  moins  l'ordre 
public,  et  sa  poursuite  ne  doit  pas  dépendre  de  la 
volonté  des  simples  citoyens.  Il  ne  peut  donc, 
sous  ce  rapport,  faire  la  matière  d^me  transaction  *, 
aussi  la  loi  en  réserve-t-elle  la  poursuite  au  mi- 
nii^tère  public,  quelque  accord  qui  puisse  inter- 
venir entre  les  parties  sur  leur  mtérit  civil  res- 
pectif (41. 

La  transaction,  comme  les  autres  contrats  en 
général,  est  susceptible  de  la  stipulation  d'une 
peine  contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  (5). 
Cette  stipulation  a  ses  règles  particulières  relati- 
vement a  son  exécution  ;  et  ces  régies  .sont  expli- 
quées avec  soin  dans  la  section  vi,  chapitre  m  de 
la  lui  sur  les  contrats  ((>). 

La  transaction  est,  suivant  sa  définition,  un 
contrat  qvi  termine  une  contesfotion  née. 

Cette  contestattOTi  route  donc  sur  un  ou  plu- 
sieurs objets  connus  et  déterminés  dès  le  com- 
mencement ou  dans  le  cours  du  litige;  et  ce  sont 
ces  objets,  et  non  d'autres,  sur  lesquels  les  parties 
entendent  mettre  fin  au  litige.  Un«  renonciation 

Sènérale  à  tous  droits,  actions  et  prétentions,  ne 
oit  et  ne  peut  donc  sVntendre  que  de  ce  qm  est 
relatif  au  aiff^end  que  les  j)artie3  veulent  ter- 
miner; et  telle  est  la  disposition  de  l'article  5  dn 
projet. 

L\rticle  6  ne  fait  que  la  développer  en  des 
termes  plus  précis,  en  statuant  que  «  les  transac- 

>  tions  no  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trou- 
«  vent  compris,  soit  que  les  parties  aient  mani- 
«  festé  leur  intention  par  des  expressions  spéciales 

>  ou  générales,  soit  que  L'on  reconnaisse  cette  in- 

•  tention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est 
«  exprimé  (7).  ■ 

L'article?  n'en  est  encore  qu'une  conséquence. 

•  Si  celui,  y  est-il  dit,  qui  a  transigé  sur  un  droit 
«  qu'il  avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit 
■  semblable  du  chef  d'une  autre  personne,  il  n'est 
'  point,  quant  au  droit  nouvellement  acquis,  lié 

•  par  la  transaction  antérieure.  *  Il  est  évident 
en  effet  que  le  droit  nouvellement  acquis  étant, 
quoique  semblable,  différent  de  celui  sur  lequel 
il  a  transigé,  il  ne  peut  être  lié  par  un  note  qui  a 
précédé  l'acquisition  du  nouveau  droit.  Le  droit 
romain  en  fournit  un  exemple  dans  la  personne 
du  majeur  qui,  ayant  transigé  avec  sou  tuteur 
sur  le  compte  de  sa  portion  des  biens  de  son 

(1)  An.  â. 

(2)  Même  article. 

(3)  Art.  13. 

(4)  Art,  S  du  projM. 
^5)  MifflQ  artfele. 

(6  Art.  136  et  soivanta. 

(7)  Iniquum  eitperimi  vaeto  id  de  quo  eogSe^tm  non 
doeefw.  Leg.  9.  in  fine  ff.  de  Tramaet. 
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père,  succéderait  ensuite  à  son  frère,  à  qui  le 
même  tuteur  devrait  rendre  compte  de  sa  portion 
dans  les  mêmes  biens,  en  décidant  que  le  droit 
nouvellement  acquis  n'était  nullement  altéré  par 
la  première  transaction  (1). 

C^îcle  8  établit  en  termes  trës-jgénéraax  une 
K^le  susceptible  de  diverses  applications.  II  est 
ainsi  conçu  :  *  La  transaction  faite  avec  l'un  des 
«  intéressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés 
«  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  »  Ce  qui  est 
généralement  vrai  ]'2),  une  telle  transaction  étant 
étrangère  aux  autres  intéressés  :  mais,  dans  le 
cas  uû  il  s'agirait  d'intéressés  tels  que  des  codé- 
biteurs ou  des  cautions  solidaires,  l'application 
de  cette  régie  serait  sujette  à  des  limitations  et  à 
des  modifications  expliquées  dans  la  loi  générale 
sur  tes  contrats  (3),  à  laquelle  il  faudrait  avoir 
recours. 

Jusqu'ici  le  projet,  après  avoir  défini  la  transac- 
tioQ,  n'a  rien  laissé  à  adirer  siu*  les  conséquences 
résultantes  de  sa  nalureet  de  son  objet.  L'article  9 
consacre  sou  effet  entre  les  parties,  en  lui  donnant 
la  force  et  Tautorité  de  la  chose  jugée  en  dernier 
nssori,  et  la  mettant  à  l'abri  de  toute  attaque, 
sous  ;)rëtexte  d  erreur  de  droit  et  de  lésion. 

Mais  il  est  d'autri«  causesqui  peuvent  la  vicier; 
et  ce  sont  toutes  celles  qui  excluent  le  cunseute- 
meat,  sans  lequel  nulle  convention  ne  peut  sub-* 
sister. 

Ainsi,  Terreur  dans  la  personne,  ou  sur  Tobjet 
de  la  contestation,  le  dol  ou  la  violence,  qui 
vicient  tous  les  contrats,  donnent  ouverture  à 
l'action  en  rescision. 

Ainsi,  une  transaction  faite  en  exécution  d'un- 
titre  nul,  à  moins  que  sa  nullité  étant  connue,  elle 
n'ait  ^té  expressément  l'objet  du  traité,  peut  éga- 
lement être  rescindée. 

Telles  sout,  en  effet,  les  dispositions  des  ar- 
ticles lOetlI. 

Mais  il  est  d'autres  cas  où  elle  est  entièrement 
nulle,  ou  tout  au  moins  sujette  à  rescision  ;  et  ce 
sont  ceux  qui  peuvent  faire  anéantir  un  jugement 
en  dernier  ressort,  auquel  l'article  9  usuoile  la 
transaction. 

Telle  est,  d'a^irès  la  disposition  de  l'article  12, 
la  transaction  faite  sur  puces  qui  ont  été  depuis 
reconnues  fausses.  Dol  d'une  jport,  ^reur  de 
l'autre  :  un  accord  qui  n'aurait  pas  d'autres 
éléments  ne  saurait  subsister  ;  aussi  le  projet  le 
déclare-t-il  entièrement  nul. 

L'article  14  suppose  le  cas  où  des  parties  qui 
ont  eu  diverses  affaires,  voulant  enfin  en  sorUr, 
transigent  gémraiement  sur  toutes  celles  qu'elles 

Î>ouvaient  avoir,  et  viennent  ensuite,  les  unes  ou 
es  autres,  à  découvrir  des  titres  qui  leur  étaient 
inconnus  lors  de  la  transaction. 

Cette  transaction  pourra-t-elle  être  attaquée  sur 
ce  fondement  ? 

Le  projet  distingue  :  ou  ces  titres  nouvellement 
découverts  avaient  été  retenus  par  iefaitderune 
des  parties,  ou  non. 

Au  premier  cas,  la  découverte  de  ces  titres  est 
une  juste  cause  de  rescision,  fondée,  d'une  part, 
sur  le  dol  de  celui  qui  a  retenu  les  titres,  et,  de 
l'autre,  sur  l'erreur  Invincible  de  celui  a  qui  ils 
ont  été  cacbéB. 

Au  second  cas,  l'erreur  étant  commune,  l'acte 
par  lequel  les  parties  ont  entendu  faire  cesser,  ou 
prévenir  toutes  les  contestations  qui  pçuvaient 
occanionoer  entre  eux,  ou  leurs  bénUers,  les 


11}  Lflf.  ead.  In  prineip. 

(2)  Leg.  De  Trantact.  Log.  3,  U.  Cod. 

(3)  Articles  110,  lll,  185,  187  «t  188. 


diverses  affaires  qu'elles  avaient  enes  ou  pu 
avoir,  doit  sutisister. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  transaction  n'avait 
eu  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté,  par 
des  liti-es  nouvellement  découverts,  que  l'une 
des  parties  n'avait  aucun  droit. 

Alors  l'accord  serait  uul,  parce  que  ce  serait 
une  convention  sans  cause;  ce  dernier  cas,  si 
différent  de  celui  de rarticlel4,écartantcomme 
inutile  la  question  de  savoir  si  les  litres  nouvelle- 
ment  découverts  avaient  été  retenus,  ou  uon,  par 
le  fuit  (le  l'une  des  parties. 

La  tiansdction  serait  également  nulle,  si  elle 
était  intervenue  stir  un  jui-einent  passé  en  force 
de  cbosti  jugée,  dont  les  pai  ties,  ou  l'une  d'elles, 
n'avaient  point  connaissance;  mais  elle  serait 
valable^  si  le  jugement  ignoré  des  parties  était 
susceptible  d'appel  (1). 

Au  premier  cas,  la  transactioi)  doit  être  nulle, 
soit  qu.i  l'ignorance  du  jugement  eût  été  commune 
entre  les  parties,  parce  que,  toute  contestation 
entre  elles  ayant  cessé  à  leur  insu,  elles  auraient 
erre  l'une  et  l'autre  sur  l'existence  de  la  contes- 
tation ;  s jit  que  l'une  dus  parties  eût  connais- 
sance du  jugement,  parce  que  ce  serait  de  sa 
part  un  dol  que  la  lui  doit  punir. 

Au  second  cas,  la  faculté  de  l'appel  Caisant  re- 
vivi-e  la  contestation,  aucun  doute  que  la  tran- 
saction ne  fut  valable,  soit  que  les  parties,  ou 
l'une  d'elles,  eussentconnu  ou  ignoré  le  jugement 
susceptible  d'appel. 

Heste  Terreur  de  calcul,  intervenue  dans  une 
transaction,  que  l'article  i5  déclare  devoir  être 
réparée. 

Il  est  constant  en  effet  que  Terreur  de  calcul 
est  toujours  réparable,  et  ne  peut  être  couverte 
que  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  une 
transaction  sur  t^ette  erreur  (2). 

Tel  est,  citoyens,  mes  coll(>gues,  le  projet  de 
loi  sur  les  transactions.  Mais  comment  prononcer 
ce  mot  dans  cette  tribune  sans  ifue  la  pensée  se 
reporte  avec  une  vive  satisfaction  sur  l'achève- 
ment très-prochain  de  notre  Gode  civil,  qui  est 
lui-même  la  plus  grande,  la  plus  utile,  la  plus 
solennelle  transaction  dont  aucune  nation  ait 
jamais  donné  le  spectacle  à  la  terre? 

Parcoim)us  les  fastes  de  notre  histoire;  qu'y 
verrons-nous?  Un  peuple  immense,  connu  suc- 
cessivement sous  le  uom  de  Gaulois  ou  de  Fran- 
çaiSj  mais  constamment  divisé  de  l^lslation 
civile  depuis  vingt  sit des. 

La  Gaule,  qui  rut  notre  berceau,  était  j>artagée 
en  trois  grands  peuples,  portant  parmi  eux  le 
nom  commun  de  Celtes,  et  de  Gaulois  chez  les 
Romains;  et  ces  peuples,  dit  César,  différaient 
entre  eux,  non-seulement  de  langue,  mais  encore 
de  lois  et  d'institutions  (3). 

Les  Germains,  nos  seconds  ancêtres,  avaient 
peu  de  lois  civiles:  la  simplicité  et  la  bonté  de 
leurs  mœurs  leur  en  tenaient  lieu:  mais  le  peu 

Îu'ils  en  avaient  différait  d'un  canton  à  Tautre. 
acite,  après  avoir  décrit  ce  qu'on  savait  en  gé- 
néral de  leur  origine  et  de  leurs  mœurs  commu- 
i)es,  note  les  dilférences  d'institutions  qui  dis- 
tinguaient chacun  de  ces  peuples  (4). 
Les  Romdns,  mêlés  parmi  eux  tous,  et  qui 


(ï)  An.  13. 

(Si  Leg.  Ifnieà,  Cod,  De  errore  ealeuli. 

i  3)  m  omnei  tinguâ,  legibui,  institutit,  inter  $e  diffe- 
runt.  Do  Bello  Gall. 

(4)  Oac  in  commune  de  omnium  origine  ae  moribut 
aecepimu»  :  nww  «j«gu/anim  gentium  institiUa,  n- 
(Hifue,  quatewùt  différait,  expediam.  De  moribu  Gflr- 
manor. 
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finirent  par  donner  leur  nom  aux  Gaulois,  se 
gouvernaient  aussi  par  leur  législation  propre  : 
et  c'était,  dit  Montesquieu,  un  caractère  particu- 
lier de  toutes  ces  lois,  qu'elles  ne  furent  point 
attachées  à  un  certain  territoire.  Après  le  mélange 
de  tous  ces  peuples,  cliacun  continua  d'être  jugé 
par  sa  loi  ;  «  Et  bien  loin,  ajoule-t-il,  qu'on  son- 
■  geat  dans  ces  teraps-là  à  rendre  uniformes 
t  les  lois  des  peuples  conquérants ,  on  ne  pensa 
•  pas  même  à  se  faire  législateur  des  peuples 
«  vaincus  (0-  ■  . ,  ^ 

Le  règne,  brillant  de  Charlemagne  qui  les  réunit 
sous  sa  domination,  bien  loin  d'y  remédier,  con- 
sacra au  contraire  ce  bizarre  régime.  Ses  Capi- 
tulains  attestent  qu'il  laissa  à  chacun  le  droit 
d'être  jugé  par  sa  loi,  et,  de  plus,  la  liberté  de 
choisir  la  loi  sous  laquelle  il  voulait  vivre.  On 
lui  a  attribué  la  pensée  de  rendre  les  lois  uni- 
formes :  cette  pensée  était  en  effet  digne  de  lui; 
mais  aurait-il  pu  l'exécuter? 

Ses  malheureux  et  faibles  successeurs  ne  firent 
qu'empirer  le  mal  ;  l'introduction  des  fiefs 
Pacheva;  et  le  désordre  était  au  comble,  lorsque 
saint  Louis  pensa  sérieusement  à  y  apporter  quel- 

3ue  remi'de.  Ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  fit  tra- 
uire,  ou,  pour  mieux  dire,  incorporer  le  droit 
romain  dans  l'ouyrage  qui  nous  est  parvenu  sous 
le  titre  A' Etablissements,  dans  lequel  ce  qui  parut 
de  plus  sensé  dans  quelques-unes  des  principales 
coutumes  de  cette  époque  ftit  fondu  avec  ce  qu'on 
put  y  amalgamer  ne  décisions  tirées  des  décre- 
ta/es,  du  code  et  des  pandectes. 

Depuis  cette  époque,  le  dépôt  entier  des  lois 
romEunes,  conservé  dans  quelques  provinces  où 
elles  ont  été  depuis  religieusement  observées, 
attendaient  en  silence  le  moment  où  la  raison, 
lasse  de  ^mir  sous  la  tyrannie  des  préjugés,  de 
l'habitude  et  des  passions  intéressées  à  la  perpé- 
tuer, viendrait  y  chercher  un  fil  propre  à  Fa  gui- 
der dans  le  labyrinthe  de  notre  législatioii  civile. 

Mais  aussi,  depuis  celte  époque,  l'autorité 
n'avait  pas  fait  un  pas  pour  débrouiller  le  chaos 
de  ce  qu'on  appelait  le  droit  coutumier.  Le  flam- 
beau de  la  jurisprudence  française,  notre  savant 
Charles  Dumoulin,  l'avait  vainement  provoquée 
sur  la  nécessité  urgente  de  faire  cesser  la  dis- 
cordance des  coutumes,  toutes  disparates,  défec- 
tueuses ou  ambiguës,  quelques-unes  d'une  ini- 
quité ou  d'une  ineptie  révoltante  (21  ■.  ï'autonté 
n'y  avait  répondu  que  par  quelques  reformations 
partielles  et  locales,  . 

Plus  de  cent  ans  après,  Lamoignon,  indigné  des 
contradictions  choquantes  que  présentaient  sou- 
vent les  arrêts  des  différents  parlements,  et  de 
la  dlvei^nce  de  lois  et  des  usages  qui  en  étaient 
la  cause,  conçut  le  noble  projet  de  ramener  la 
jurisprudence  à  des  maximes  uniformes  et  cer- 
taines, sur  des  questions  misérablement  contro- 

Auzanet  et  Foiu^roi,  deux  des  plus  célèbres 
avocats  de  Paris,  l'aidèrent  dans  cet  ouvra^, 
connu  depuis  sous  le  titre  à'Arrétés  du  premier 
président  de  Lamoignon,  et  digne  de  suppléer  ou 
de  remplacer  la  loi  dans  le  silence  du  législateur  ; 
honneur  qu'il  n'a  partagé  qu'avec  celui  de  Pierre 
Pithou  sur  les  libertés  de  l'église  gallicane. 

11  fallait  que  la  nation  elle-même,  travaillée 
depuis  deux  mille  ans  par  tout  ce  que  peut  avoir 
d'exaspérant  et  de  ruineux,  un  assemblage  mons- 
trueux et  colossal  de  lois  civiles  qui  se  heur- 

tl)  Eaprii  des  Lois,  Uv.  48,  ehap.  S. 
{t)  C^atio  d«  emuordià  et  wuone  «miutmdinum 
Praneiœ. 


taient  et  se  contrariaient  dans  presque  tous  les 
points  d'où  dépendent  la  sûreté  et  la  validité  des 
actes  les  plus  importants  et  les  plus  ordinaires 
de  la  vie,  se  fit  justice  elle-même  de  la  longue 
incurie  de  son  gouvernement  ;  et  dès  la  première 
Assemblée  où  elle  a  pu  se  voir  véritablement  re- 
présentée, elle  a  proclamé  la  résolation  de  foire 
cesser  le  scandale  de  sa  l^slation  civile  par  la 
rédaction  d'un  Gode  de  lois  civiles  communes  à 
toute  la  France. 

Les  événements  ultérieurs  ont  arrêté  ce  pre- 
mier essor;  et,  pendant  les  dix  ans  qui  se  sont 
écoulés  depuis,  le  seul  qui  a  montré  assez  de  cou- 
rage pour  braver  les  contrariétés,  et  à  qui  nous 
devons  le  premier  type  d'un  code  civil  uniforme, 
est  encore  celui  à  qui  la  nation  reconnaissante  a 
déféré  depuis  la  seconde  place  dans  sa  magistra- 
ture suprême. 

Enfin  le  18  brumaire  est  arrivé,  et,  avec  lui, 
tous  les  moyens  de  restauration  dont  l'emploi 
était  devenu  pour  la  République  un  bescnn  si 
pressant. 

Dès  ce  moment,  une  des  premières  sollicitudes 
du  héros  conciliateur  qu'elle  a  mis  à  sa  tète,  a 


i  l'avait  défigurée  jusqu'ici. 
Les  d*étai]8  relatife  \  Fbistorique  des  progrès  et 
de  l'heureuse  issue  de  cette  grande  entreprise 
sont  connus. 

Le  premier  projet,  et  les  observations  du  tribu- 
nal de  cassation  et  des  tribunaux  d'appel  auxquels 
il  fut  adressé,  sont  entre  les  mains  de  tout  le 
monde. 

Les  séances  du  Conseil  d'Etat,  dans  l^quelles 
furent  discutés  ce  projet  et  les  observations  des 
tribunaux,  ont  été  livrées  à  l'impression. 

On  y  verra  la  part  que  votre  section  de  législa- 
tion a  prise  pendant  aix  années  entières  à  sa  per- 
fection, dans  les  communications  officieuses  que 
le  Gouvernement  lui  a  faites,  et  dans  ses  discus- 
sions fraternelles  avec  les  membres  du  Conseil 
d'Etat  chargés  d'en  soumetù^  le  résultat  à  l'as- 
semblée entière  de  ce  conseil  éminent.  On  y  verra 
chaque  disposition  épluchée  une  par  une,  et  la 
lumière  jaillir  de  ce  conflit  d'opinions  qui  peut 
seul  diriger  dans  la  recherche  de  la  vériié,  lors- 
qu'il n'est  animé  que  par  le  désir  du  bien,  et  ali- 
menté que  par  le  savoir  et  l'expérience.  On  y 
verra  par  (pielle  réunion  de  lumières,  par  qael 
concours  de  toutes  les  autorités,  par  quel  ensem- 
ble, quelle  suite,  quelle  constance  et  quelle  con- 
tinuité de  travaux,  cette  belle  transaction  entre 
tant  de  lois  disparates,  ou  contraires,  a  été  pré- 
parée et  conduite  heureusement  à  sa  conclusion. 

On  aura  plus  d'une  fois  l'occasion  d'y  recon- 
naître l'étenaue  du  génie,  la  rectitude  de  inge- 
ment,  et  la  perspicacité  du  oremier  magistrat  de 
la  nation;  et  l*on  saura  enlin  à  qui  pouvoir  dé- 
cerner sans  flatterie  la  devise,  necpluribusimpar. 

La  publication  successive  de  ce  grand  ouvrage 
en  a  déjà  fait  sentir  l'utilité,  et  bénir  les  promo- 
teurs et  les  coopérateurs.  La  sagesse  de  ses  prin- 
cipes a  même  attiré  l'attention  des  puissances 
voisines;  et  un  grand  prince  en  a  depuis  peu  or- 
donné ra<teiptation  aux  lois  de  son  empire  (Ij. 

Notre  postérité  surtout  en  sentira  le  prix. 

La  manreillance  essaiera  p^^ëtré  dei'afbiblir. 
La  malveillance  !  toujours  active  dans  ses  projeta 
de  déprécier  le  Gouvernement,  au  sein  même  de 
la  BéciuritA  et  do  calme  dont  elle  sait  bien  néan- 

(1)  Monitetar  du  S3  plnviAie  an  Xll,  n«  léS,  artici* 
Bor  la  Rotne. 
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iDoinR  ne  devoir  laJoiiiasancequ*&  sa. protection 
vigilante  et  &  son  impasBiblejustice. 

V)u*y  faire?  le  temple  d'Ephèse  ent  son  Bros- 
trate.  Mais  celui  qui  vient  d'être  élevé  à  la  justice 
n'a  désormais  rien  à  craindre  des  attentais  des 
méchants,  ni  des  fureurs  des  partis.  La  nation, 
dont  il  va  faire  le  bonheur,  saura  bien  l'en  garantir. 

Je  TOUS  invite,  mes  collègues,  au  nom  de  votre 
section  de  législation,  à  voter  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  aux  transactions. 

Le  Tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport 
d'Albisson. 

11  est  procédé  au  scrotin  sur  le  projet  de  loi. 
L'adoption  est  proclamée  &  ronanimité  de 
54  votants. 

Les  citoyens  Albisson,  Sédillez  et  Gillet  {de 
Seine-et-Oise)  sont  charges  de  faire  connaître,  au 
sein  du  Goips  législatif,  les  motifs  du  vœu  émis 
par  le  Tribunat  sur  les  deux  projets  de  loi  adop- 
tés dans  la  séance  de  ce  jour. 

La  séance  est  levée. 


GCmPS  LEGISLATIF. 

niÉSIDENCE  ÏHC  CTTOTEN  FONTANES. 

Séatiee  Au  29  ventâu  an  XII  (mardi  20  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Les  otateura  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un  projet 
de  UH  relatif  à  des  aiiénati(»Ujaeqmeitiùn8,ecMn- 
ge»^  impositions,  ete.^  d'intérêt  local. 

aMdlllcB,  organe  du  Tribunat,  énonce  le  vœu 
d'adoption  émis  sur  le  projet  de  loi  par  l'autorité 
dont  U  est  l'orateur.  {Voy.  pins  haut,  pag.  171,  le 
rapport  fiilt  parSédilles  cuma  la  séance  du  28  ven- 
tdse). 

La  discussion  est  close. 

Il  est  procédé  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  235  voix  contre  7 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi, 
livre  Ili^  titre  YlUdu  Code  civil,  relatif  auœ  tran- 
sactions. 

!•«  PrésMeMl.  J'invite  im  des  orateurs  dn 

Tribunat  à  prendre  la  parole. 

Cilllet(de  Seine-et'Oise)  (1).  Citoyens  législa- 
teurs, le  princijial  objet  que  la  loi  se  propose  en 
donnant  aux  citoyens  des  règles  sur  leurs  intérêts 
respectifs,  c'est  de  maintenir  entre  eux^  par  une 
juste  connaissance  de  loirs  dnnts,  la  paix  etl'har- 
monte. 

Quand  cette  harmonie  est  troublée,  il  est  pour 
la  rétablir  trois  moyens  ouverts  aux  parties  : 

La  voie  judiciaire,  qui  soumet  leurs  débats  à 
rautorilé  publique  :  moyen  certain,  mais  rigou- 
reux, qui  n'est  nécessaire  que  parce  qu'il  est  le 
supplément  et  la  garantie  de  tous  les  autres; 

La  vole  du  compromis,  ou  de  l'arbitrage,  qui 
leur  donne  des  juges  amiables  et  de  leur  choix  : 
moyen  moins  hostile,  qui  substitue  la  balanœ 
approximative  de  l'équité  k  la  balance  exacte  de 
laïustice; 

Enfin  la  voiedes  transactions,  qui  les  rend  elles- 
mêmes  leurs  propres  arbitres,  et  qui  résout  leurs 
différends  par  les  différends  qu'elles  trouvent  bon 
d'arrêter  ensemble. 

De  ces  trois  moyens,  les  deux  premiers  appartien- 
nent au  Gode  judiciaire;  le  troisième,  qui  est  une 
branche  de  la  famille  nombreuse  des  contrats, 
awartient  au  Gode  civil. 

Ce  qui  donne  à  cette  sorte  de  traité  on  carac- 
tère distînctif  et  particulier,  c'est  qu'il  a  tout  & 

(t)LediscoBr8deGiDal(de  Stint'tt'Oise)  neMtnmve 
pu  M  MiMiteur. 

T.  TI. 


la  fois  rautorité  d'une  convention  et  celle  d'un 
jugement,  et  qu'il  participe  de  la  nature  de  l'un 
et  de  l'autre. 

Examinons  quels  principes  sont  attachés  à  ces 
deux  éléments,  et,  de  leur  combinaison,  nous 
verrons  naître,  par  des  conséquences  évi- 
dentes et  directes,  toutes  les  dispositions  delà  loi 

Toute  convention  s'arrête  aux  seuls  objets  qui 
sont  dans  le  commerce;  ainsi  les  droits  de  la 
nature,  les  droits  de  la  société,  ne  peuvent  pas 
devenir  une  matière  à  transaction  :  c'est  pour 
cela  que  le  projet  annonce  que,  pour  transiger,  11 
faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  com- 
pris dans  la  transaction  ;  ce  qui  suppose  oemsaire- 
ment  que  ces  objets  sont  disponibles. 

Par  ce  seul  raisonnement,  on  aperçoit  d'abord 
comment  il  se  fait  qu'on  peut  bien  traiter  des 
intérêts  civils  résultant  d'un  délit,  et  que  cependant 
on  ne  peut  pas  traiter  de  la  peine. 

Toute  convention  suppose  fa  faculté  de  consen- 
tir :  c'est  pour  cela  que  la  transaction  ne  peut 
pas  être  entièrement  consommée  par  ceux  qui 
n'ont  qu'une  volonté  subordonnée;  tels  que  les 
tuteurs  pour  les  mineurs,  les  administrateurs  pu- 
blics pour  les  établissfflnents  qu'ils  dirigent. 

Toute  convention  peut  être  garantie  par  des 
peines  que  les  partira  stipulent.  La  transaction 
peut  contenir  aussi  des  clauses  pénales. 

Toute  convention  doit  s'exécuter  de  bonne  foi- 
et,  lorst^u'il  s'agitderinterpréter,c'estI'intention 
des  parties  contractantes  qu'il  faut  consulter  plu- 
tôt que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  term^ 
De  même  la  transaction,  quelle  qu'elle  soit,  se 
renferme  toujours  dans  son  objet  et  ne  régie  que 
les  différends  qui  y  sont  compris,  soit  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  intention,  par  des 
expressions  spéciales,soit  qu'elles  l'aient  annoncée 
par  des  expressions  générales  ;  principe  que  les 
Romains  exprimaient  très-bien  par  cette  courte 
sentence  :  iniquwn  est  peremi  pacto  id  de  que  eo- 
gitatum  non  doeetur.  Les  articles  5,  6  et  7  du  pro- 
jet ne  sontqne  des  corollaires  de  cette  pensée. 

Tonte  convention  n'a  d'effet  qu'entra  les  parties 
contractantes;  de  même  la  transaction  faite  avec 
l'un  des  intéressés  ne  lie  point  les  antres  et  ne 
peut  être  opposée  par  eux.  Dans  ce  mot  intéresiés 
la  loi  ne  comprend  pas  tes  cautions,  dont  la  dé- 
charge et  les  droits  se  règlent  comme  il  est  dit 
au  titre  des  cautionnements. 


cinder  la  transaction  comme  les  antres  contrats. 
L'erreur  de  calcul,  qui  est  aussi  une  sorte  d'erreur 
de  fait,  n'opère  iras  la  rescision  ;  mais  elle  doit 
être  elle-même  réparée. 

Toute  convention  a  une  cause;  celle  de  la  tran- 
saction est  la  cause  des  procès  :  Propter  timorem 
Utis.  Ainsi,  lorsque  le  procès  est  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  transaction,  parce  qu'il  ne 
peut  plus  7  avoir  de  doute. 

U  faut  en  dire  autant  si  la  transaction  n'est  que 
l'exécution  d'une  pièce  nulle.  La  convention  man- 
que de  cause,  à  moins  que  les  difficultés  élevées 
sur  la  nullité  même  n'en  aient  été  l'objet. 

Ëofln  la  cause  manque  élément,  si,  les  parties 
ayant  transigé  sur  un  seul  objet  avec  la  confiance 
qu'elles  y  avaient  des  droits  respectifs,  il  arrive 
néanmoins  que  des  titres  ultérieurement  décou- 
verts leur  fassent  connaître  que  l'une  d'elles  n'y 
avait  aucun  droit.  Cette  absence  totaie  de  la  ma- 
tière du  litige  fait  disparaître  en  même  temps 
toute  matière  à  transaction. 

13 
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U  ea  serait  autrement  si  les  pièces  inconnues, 
nouvellement  découvertes,  étaient  produites  après 
un  traité  plus  étendu,  où  les  parties  auraient 
transigé  généralement  de  toutesles  affaires  qu'elles 
pouvaient  avoir.  Comme  il  serait  alors  évident 
que  leur  consentement  aurait  embrassé  la  masse 
entière  de  leurs  intérêts,  le  néant  de  quelqu'un 
de  ces  intérêts  ne  serait  pas  pour  cela  l'anéantis- 
sement des  motifs  qu'elles  auraient  eus  de  tran- 
siger; et  la  généralité  de  leur  prévoyance  devien- 
drait pour  leur  convention  une  cause  légitime. 

Voilà  les  points  par  lesquels  la  traïuactîon  se 
confond  avec  les  contrats. 

Voici  maintenant  ceux  par  lesquels  elle  rentre 
dans  les  conditions  propres  aux  jugements. 

Elle  a  pour  siyet  un  différend  écios,  ou  qui  peut 
éclore  :  et  elle  est  le  prononcé  qui  le  termine  : 
elle  devient  pour  les  droits  litigieux  la  mesure 
définitive  qui  les  régie,  et  la  déclaration  résumée 
des  Unions  de  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  de 
décider  sur  eux.  C'est  ce  que  le  projet  exprime 
très-bien  en  disantqu'elle  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  dernier  ressort. 

Ainsi  iesjugementsdéûnitifs  sont  annulés,  lors- 
qn'il  y  a  eu  raisiftcation  de  pièces,  ou  rétention 
malicieuse  de  celles  qui  pouvaient  éclairer  la  dé- 
cision :  les  mêmes  circonstances  doivent  donc 
faire  annuler  la  transaction. 

Quaot  à  Terreur  de  droit,  quoiqu'elle  pmsse 
être  en  certains  cas  un  moUf  de  casser  les  juge- 
ments, elle  n'en  est  pas  un  de  rescinder  les  tran- 
sactions. C'est  que  les  jugements  sont  la  voix  de 
la  puissance  publique;  et  partant  ce  que  la  puis- 
sance publique  a  dicté  est  ce  qu'ils  doivent  expri- 
mer Au  lieu  que  les  transactions  sont  l'ouvrage 
de  la  volonté  mdividuelle,  et  leur  règle  princi- 
pale, c'est  que  les  volontés  s'y  soient  rapprochées 
dans  une  détermination  commune.  L'objet  de  la 
justice  est  d'imposer  silence  aux  passions  ;  et  c'est 
pour  cela  que  ea  mesure  doit  être  exacte.  Le  but 
des  transactions  est  de  rapprocher  les  sentiments  -, 
et  c'est  pour  cela  que  leur  mesure  est  flexible. 

Il  suffit  de  méditer  ces  divers  caractères,  essen- 
tiels à  la  transaction;  pour  y  trouver  la  solution 
de  plusieurs  questions  retracées  dans  le  droit 
romain,  et  qui  ont  exercé  depuis  la  sagacité  des 
écrivains.  Uart  principal  du  législateur  est  de 
découvrir  d'abord  à  la  raison  ce  petit  nombre  de 
principes  clairs  et  féconds  d'où  découlent  toutes 
les  dispositions  comme  par  une  pente  naturelle, 
et  de  laisser  ensuite  à  la  jurisprudence  la  recherche 
des  cas  particuliers. 

Cet  art  a  été  rigoureusement  observé  dans  la 
rédaction  du  Code  civil  ;  aussi  lorsqu'on  vient  à 
considérer  ce  qu'est  ce  Code  et  d'où  il  a  été  puisé, 
l'esprit  s'étonne  comment  cette  ma^e  prodigieuse, 

âui  composait  l'ancienne  doctrine,  a  pn  être  ré- 
uite  à  un  si  petit  nombre  de  titres,  dont  plusieurs 
eux-mêmes  sont  si  courts  :  c'est  qu'on  y  a  laissé 
le  moins  de  place  possible  aux  applications  de 
détail,  pour  y  présenter  avec  plus  de  clarté  les 
idées  principales.  Ainsi  résumée,  lascience  offrira 
un  texte  plus  facile,  l'élève  y  verra  mieux  ce  qu'il 
doit  étudier,  le  magistrat  ce  qu'il  doit  méditer  et 
approfondir,  le  citoyen  ce  qu'il  doit  connaître. 
Le  vœudu  Tribunal  est  pour  l'adoption  duprojet. 
Lct  orateurs  du  Gouvernement  ne  prenant  point 
la  parole,  la  discussion  est  fermée. 

Ce  Corps  législatif  procède  au  scrutin  et  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  par  218  voix  contre  1. 
La  séance  est  levôe. 


TRIfiUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CFTOYEN  DUTIDAL. 
Séance  du  2^  ventôse  an  X// (mardi  20  mars  1840.) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  est  adopté. 

Janbert  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réunionàes  lots  civiles  en«n  seul  corps 
de  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 
(Le  rapport  de  Jaubert  ayant  été  reproduit  sous 
lorme  de  discours,  devant  le  Corps  législatif,  dans 
la  séance  du  30  ventôse,  nous  renvoyons  à  cette 
date  afin  de  ne  pas  insérer  deux  fois  le  même 
document). 

Le  Tribunat  procède  au  scrutin  sur  le  projet 
de  loi. 

L'adoption  est  votée  à  l'unanimité  de  55  mem- 
bres présents. 

Les  orateurs  chaînés  de  porter  ce  vœu  au  Corps 
législatif  sont  les  citoyens  Jaobert ,  Simëon  et 
Faure. 

La  séance  est  levée. 


GORPSLËGISUTIF. 

PRÉSmENCE  DU  OTOYEN  F0NTANE8. 

Séancedu3QventâseifnXII{mercr^i  21  mar8l804). 

Le  procès-verbal  delà  séance  d'hier  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  a  la  réunion  de  toutes  les  lois  civiles 
en  un  seul  corps  de  lois,  &ous  le  titre  de  Code  dvH 
des  Français. 

E<e  Président.  Le  citoyen  Jaubert,  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

Jlaaberl  {de  la  Gironde).  Citoyens  législateurs, 
est-il  donc  vrai  que  nous  sovons  pEVvenusà  cette 
époque  si  intéressante  pour  l'histoire  d'une  nation^ 
81  précieuse  pour  son  bonheur  et  sa  prospérité,  si 
ardemment  désirée  par  les  amis  de  la  morale  et 
de  la  philosophie;  époque  si  vainement  attendue 
pendant  plusieura  siècles,  où  il  soit  permis  aux 
législateurs  du  plus  bel  empire  de  dii-e,  avec  la 
certitude  d'avoir  dignement  rempli  le  plus  grand, 
le  plus  noble  ministère  :  Français,  le  Gode  de 
vos  lois  civiles  est  complet! 

La  diversité  qui  régnait  dans'  les  lois  accusait 
la  raison  humame;  ce  qui  était  permis  dans  une 

Eartie  de  la  France  était  réprouvé  dans  une  autre, 
es  règles  sur  les  personnes  et  sur  la  propriété  ne 
se  ressemblaient  pas  dans  deux  provinces  limi- 
trophes; souvent  elles  différaient  dans  la  même 
province,  dans  le  même  canton,  et  de  là  que  d'en- 
traves, que  d'incertitudes,  que  d'erreurs! 

Cette  situation,  dans  laquelle  les  Français  oot 
si  longtemps  vécu,  tenait  à  plm^icurs  causes.  L'in> 
corporation  des  provinces  n  avait  eu  lieu  que  suc- 
cessivement; des  capitulations  avaient  réservé  les 
lois  locales;  on  comptait  soixante  coutumes,  qui 
chacune  régissait  une  province  entière,  et  plus 
de  trots  cents  coutumes  qui  n'étaient  observées 
que  dans  une  seule  ville,  bourg,  ou  village.  Le 
régime  féodd  avait  séparé  en  quelque  sorte  les 
portions  du  même  territoire.  De  fausses  idées 
s'étaient  élevées  sur  l'autorité  du  droit  ecclésias- 
tique ;  la  découverte  du  droit  romain  lui-même 
ne  pouvait  fixer  toutes  les  incertitudes  dans 
tes  pays  qui  l'avaient  adopté,  puisque,  mêlé  de 
beaucoup  d'objets  étrangers  à  nos  mœurs,  il,  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  raison  écrite, 
ce  qui  donnait  lieu  à  des  controverses  sans  cesse 
renaissantes;  les  cours  de  justice  se  complaisaient 
h.  exercer,  dans  le  choix  même  de  leurs  opinions, 
leur  souveraineté  distincte  et  séparée.  Les  gou-^ 
vernants  n'avaient  que  trop  souvent  intéi^t  k  iso- 
ler les  diverses  parties  de  la  naUoD,et  si  quelqoe- 
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fois  on  a  eu  le  désir  de  rendre  la  législation  uni- 
rormc,  uù  était  le  génie  qui  pût  vaincre  toutes 
les  difficultés  ? 

Les  Romains  eurent  leurs  lois  royales,  leurs 
lois  des  douze  tables,  les  ôdits  de  leurs  préteurs, 
i'édil  perpétuel,  les  codes  papyrien,  grégorien, 
hermogéniea,  tliéodosien.  César  et  Auguste  avaient 
roQ£U  le  projet  et  tenté  inutilement  de  réunir  les 
luiâ  dans  un  seul  corps. 

Nous  admiroos,  tous  les  siècles  admireront  la 
théorie  sur  les  choses  et  sur  les  contmts  qui  se 
trouve  dans  les  recueils  de  Justioien.  Mais  enfla 
ce  n'était  pas  encore  là  un  corps  de  doctrine  or- 
ganisé; ce  n'était  en  général  qu'une  réunion  de 
décisions  particulières  et  souvent  contradictoires. 
Les  Novelles  ne  viurent-elles  bientôt  intro- 
duire un  droit  nouveau  sur  plusieurs  points  ? 

Dans  les  t^ps  modernes,  le  grand  Frédéric, 
TOttlant  former  un  code  général^  avait  ordonné 
des  travaux  préparatoires.  Frédéric-Guillaume  fit 
réunir  tous  les  matériaux;  il  publia  en  1791  la 
seconde  édition  revisée  de  saloi,ayantpour  titre: 
Code  général  pour  ies  États  prussiens;  mais,  dans 
ses  lettres  pateutes  de  promulgation,  il  fut  obligé 
de  se  référer  dans  plusieurs  points  aux  anciennes 
ordonnances,  de  maintenir  provisoirement  les 
statuts,  et  il  ordonna  la  rédaction  de  codes  par- 
ticuliers pour  lesquels  on  prendrait  en  considé- 
ration les  droits  de  coutume  qui  étaient  suivis 
dans  telle  ou  telle  province. 

Dans  notre  France,  que  s'était-il  passé  jusqu'à 
nos  jours  ? 

La  loi  salique  etles  capitulaires  de  Gliartemagne, 
sur  les  matières  civiles,  ne  portaient  que  sur  des 


objets  particuliers. 
Saint  Louis  prépara 


un  grand  bien  en  faisant 
traduire  les  livres  du  droit  romain. 

Louis  XI,  ce  nom  rappelle  de  grandes  concep- 
tions, de  grands  crimes,  et  de  grandes  faiblesses, 
Louis  XI  ne  voulait  qu'une  toi  unique.  L'iiistoire 
a  dit  ce  qui  absorba  bientét  toutes  ses  pensées. 

Les  célèbres  états  de  Blois  donnèrent  une  grande 
impulsion.  Ce  siècle  était  celui  du  cbanceiier  de 
l'Hôpital,  de  Dumoulin,  du  président  Briason. 

Brisson  s'était  chargé  de  rédiger  un  corps  de 
lois.  L'immensité  de  ses  connaissançes,  la  recti- 
tude de  son  jugement  et  la  grandeur  de  son  &me, 
le  rendaient  propre  à  cette  entreprise.  Son  pre- 
mier travail  fut  envoyé  à  tous  les  parlements.  Les 
discordes  civiles  privèrent  la  France  de  ce  grand 
bomoie. 

Louis  XIV  ambitionnait  tous  les  genres  de 
gloire.  Sous  son  règne  on  vit  paraître  plusieurs 
grandes  ordonnances,  et  notamment  celles  du 
commerce  et  de  la  marine,  qui  sont  des  chefe- 
d'œuvre;  mais  il  n'eut  que  la  pensée  de  fbire  un 
corps  de  lois  civiles.  Les  arrêtes  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  qui  avaient  cet  objet,  restèrent  sans  exé- 
cution. 

Eh  !  comment  aurait-on  pu  s'occuper  efucace- 
ment  d*un  code  civil,  surtout  pendant  les  qua- 
rante dernières  années  de  ce  rèene,  durant  les- 
quelles l'état  civil  d'une  partie  de  la  nation  était 
ébranlé  jusque  dans  ses  fondements? 

D'.^guesseau,  capable  de  toutes  les  grandes  con- 
ceptions en  jurisprudence,  ne  put  réussir  qu'à 
faire  des  règlements  sur  les  donations,  les  testa- 
ments et  les  substitutions:  encore  les  circonstances 
des  temps  le  forcèrent-elles  de  transiger  avec  les 
parlements. 

Enfin  les  Français  sont  devenus  un  seul  corps 
de  nation  ;  de  toutes  parts  on  a  entendu  cet  appel 
de  la  raison  à  la  puissance  législative..  «  Le  peuple 
français  veut  avoir  un  code  de  lois  civiles  qui 


régissent  également  toutes  les  personnes  et  tout 
le  territoire.  » 

Pendant  dix  ans  nous  nous  sommes  e^orcës  de 
marcher  vers  ce  but.  Des  lois  particulières  pré- 
paraient la  fusion  générale.  Divers  projet  ont  été 
obligés.  Parmi  tous  les  riches  matériaux  qui  se 
rassemblaient,  on  distinguera  toujours  un  ouvrage 
émané  d'un  personnage  illustre  que  la  magistra- 
ture et  le  barreau  se  glorifient  d'avoir  tour  à  tour 
possédé,  et  à  qui  la  nation  a  donué  des  t^oi- 
guages  éclatants  de  sa  confiance. 

Il  fallait  pourtant  encore  l'influence  directe  et 
immédiate  d'un  homme  puissant  par  son  génie  et 
par  ses  œuvres,  qui  fdt  capable  de  concevoir  par 
lui-même,  qui.sût  réunir  toutes  les  actions,  diriger 
toutes  les  volontés,  fau»  cesser  toutes  les  incer^ 
titudes,  et  fixer  plus  encore  par  sa  haute  sagesse 
que  par  son  autorité  tous  les  résultats  importants. 

II  existait  en  France;  ses  exploits  et  les.  inspi- 
rations de  la  Providence  l'avaient  fait  appeler  au 
gouvernement  de  l'Etat.  Déjà  il  avait  rétabli  Tor- 


ses soins;  toutes  les  sciences,  tous  les  arts  libé- 
raux lui  devaient  leur  plus  grand  éclat.  Bnfin  11 
rendait  au  commerce  toute  son  activité,  lorsque 
les  attaques  d'un  gouvernement  parjure  le  for{;aieut 
à  reprendre  les  armes.  C'est  au  milieu  de  si  glo- 
rieux travaux  qu'on  voit  s'élever  le.  grand  ou- 
vrage de  la  législation  civile. 
Quatre  jurisconsultes  célèbres  avaient  été  char- 

gés  dés  Tan  Vlll  de  rédiger  un  projet  de  code.  Le 
ouverncmenta{)pelle  ensuite  toutes  les  lumières. 
Des  citoyens  distingués,  les  tribunaux  d'appel,  le 
tribunal  de  cassation  transmettent  leura  observa- 
tions. La  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat 
réunit  tous  les  éléments  ;  elle  en  extrait  la  plus 
pure  substance  :  elle  y  ajoute  le  fruit  de  ses  labo- 
rieuses et  savantes  méditations.  Le  Conseil  d'Etat 
délibère.  On  a  vanté  avec  raison  ces  procès-ver- 
baux oui  précédèrent  deux  des  ordonnances  de 
Louis  XIV.  L'histoire  attachera  un  prix  bien  au- 
trement important  à  ces  séances  dans  lesquelles 
la  rédaction  du  Code  civil  a  été  discutée  devant 
les  Consuls  de  la  République.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agissait  ou  de  prmcipes  fondamentaux  ou  de 
questions  importantes,  le  chef  fuiguste  de  l'Etat 
éclairait  la  discussion  par  la  prorandeur  de  ses 
pensées. 

Si,  d'après  ce  mode  si  sagement  établi  pour  les 
communications  ofQcieuses,  une  des  sections  du 
Tribunat  était  particulièrement  appelée  à  proposer 
ses  observations,  aucun  membre  du  Tribunat 
n'était  étranger  an  désur  de  contribuer  à  l'amélio- 
ration. Quel  est  celui  qui  n'a  pas  concouru  par  ses 
réflexions  et  par  ses  conseils  &  augmenter  le  fais- 
ceau des  lunuéres? 

C'est  sous  de  tels  auspices,  citoyens  législatsiu^. 
que  les  diverses  parties  du  Gode  civil  vous  ont  été 
successivement  présentées.  Discutées  solennelle- 
ment par  le  corps  entier  du  Tribunat,  elles  ont  été 
investies  par  vous  du  sceau  de  la  raison  et  de 
l'autorité  nationale  dans  les  sessions  à  jamais 
mémorables  de  l'an  XI  et  de  l'an  Xll. 

Tant  de  précautions  et  des  travaux  si  assidus 
ne  seront  pas  perdus  pour  le  peuple  français. 

Nous  devons  le  dire  avec  confiance,  puisque  la 
sanction  donnée  par  le  Corps  législatif  garantit  la 
sagesse  de  ses  décrets,  le  but  est  rempli  autant  que 
les  bornes  de  la  raison  humaine  pouvaient  le  faire 
espérer. 

La  législation  civile  a  le  double  objet  de  pouF- 
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voir  an  maintien  de  la  société  et  aux  besoins  de 
ceux  cpji  la  composent. 

«  Que  les  lois  civiles  d'une  natioa,  dit  Montes^ 
quieu,  se  rapportent  à  la  nature  de  son  gouverne- 
ment, à  rincunation  des  habitants,  à  leurs  riches- 
ses, a  leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs 
mœurs  et  k  leurs  manières.  » 

Le  respect  pour  la  morale,  l'honneur  national, 
la  passion  delà  liberté  pubhque,  le  maintien  des 
droits  sacrés  de  la  liropnété,  le  besoin  de  ne  recon- 
naître d'autres  distinctions  que  celle  des  vertus  et 
ées  talents  :Toilà  quelles  sont  les  inclinations  des 
Français  et  les  bases  du  gouvernement  qu'ils  ont 
choisi. 

Leui^  richesses  consistent  dans  un  territoire  tel- 
lement, favorisé  delà  nature  que  tous  les  étrangers 
qui  le  visitent  regrettent  de  n'y  être  pas  nés,  et  akm 
une  industrie  qui  est  vivifiée  par  l'aptitude  des 
habitants  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  arts. 

Leur  nombre  est  si  grand  et  leur  valeur  est  telle 
que  l'Europe  conjurée  ne  pourrait  leur  dicter  la 
loi. 

Leur  commprce  les  porte  dans  toutes  les  parties 

du  monde. 

Incapables  de  fléchir  dans  les  combats  et  de 
manquer  à  la  foi  des  traités,  la  douceur  de  leurs 
mœurs  privées  les  fait  distinguer  de  toutes  (es 
autres  nations.  En  un  mot,  ce  sont  toujours  les 
mêmes  caractères  qui  étaient  pdnts  dans  Ut  pré- 
face de  la  loi  salique. 

Gen$  Prancorum  tnclita,  auctore  deo  condita,  for- 
tisin  armis,  profondaque  in  coiuilio^  /Srma  in  «a* 
cii  jadere,  corporea  nobilia  in  columna,  candore 
et  forma  egregia^  n%dax^  velox  et  aspera,  ad  eatho- 

licam  fidem  nuper  conversa         Juxta  morum 

ffuorwn  qualitatem  desideransjttëtitiam. 

Tous  les  rapports  signalés  par  Montesquieu  ne 
seretrouveront-iispas  dans  notre  Gode? 

Le  premier  élément  de  la  société  est  la  bonne 
organisation  des  ^milles. 

Le  mariage  investi,  de  toute  sa  dignité  et  de 
toutes  ses  prérogatives  :  les  enfants  naturels  laissés 
àune  grande  distance  des  enfants  légitimes;  l'heu- 
reuse dépendance  où  les  épouses  sont  ulacées,  et 
pour  leur  propre  repos  et  leur  véritable  intérêt, 
et  surtout  pour  qu'elles  ne  soient  pas  distraites 
des  soins  les  plus  tendres  et  les  plus  dignes  de 
leur  sensibilité;  la  puissance  paternelle,  cet  utile 
supplément  de  la  puissance  publique  ;  la  puis- 
sance des  mères,  juste  attribut  de  leur  affection 
pour  leurs  enfants;  les  récompenses  que  les  pères 
et  misres  peuvent  distribuer;  la  prévoyance  qu'ils 

Beuvent  étendre  jusqu'à  leurs  petits-enfants;  l  in- 
uence  de  lepr  volonté  sur  le  maris^  de  leurs  en- 
fonts  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans;  Fin- 
fluence  de  leur  opinion  et  de  leurs  conseils  sur  le 
mariage  de  leurs  enfants  majeurs  :  oui,  oui,  ce 
seront  là  les  véritables  liens  des  familles,  le  fon- 
dement le  plus  solide  des  mœurs  publiques! 

L'adoption  même  est  aussi  une  institution  digne 
d'un  peuple  libre  :  elle  console,  elle  encourage, 
elle  entretient  le  sentiment  de  la  dignité;  elle  ex- 
cite les  mouvements  généreux. 

Après  le  lien  de  famille  vient  la  garantie  du 
droit  de  propriété,  premier  caractère  de  la  liberté 

fmblique,  objet  de  l'association  politique,  base  de 
a  morale,  et  frein  des  passions. 

Le  respect  pour  la  propriété  se  montre  à  chaque 
page  du  Code;  et  les  propriétés  nationales  et  les 
propriétés  privées  n'auront  plus  que  les  mêmes 

^  U^nsmisflion  de  la  propriété  ne  pent  émaner 
que  de  la  concession  du  droit  civil. 
A  défont  de  disposition  de  l'homme,  la  loi  dis- 


tribue ses  biens  selon  ses  vues  présumées  d'af- 
fection. 

La  nature  dit  que  les  enfants,  et  à  défaut  d'en- 
fants les  ascendants,  ont  droit  à  une  réserve; 
mais  si  l'homme  n'a  pas  la  consolation  de  laisser 
des  enfants,  et  qu'il  ait  eu  le  malheur  de  perdre 
ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour,  il  peut  disposer  de 
tout  ;  et  c'est  là  une  des  plus  belles  conquêtes  que 
la  liberté  de  l'homme,  l'émulation,  les  affections 
libérales  aien  t  pu  faire  snr  les  préjugés  d*une  par- 
tie de  la  France. 

La  matière  des  contré  occupe  une  grande 
place  dans  nos  lois  civiles*  etc*est  dans  cette  ma- 
tière comme  dans  celle  qui  traite  des  choses,  que 
nous  avons  le  plus  emprunté  de'  la  sagesse  des 
Romains. 

Notre  titre  des  contrats  et  des  obligations  con- 
ventionnelles en  panerai  contient  tous  les  éléments 
du  droit  sur  les  conventions. 

Les  lois  sur  les  conventions  doivent  s'accom- 
moder aux  nombreux  besoins  des  hommes,  dans 
un  pays  surtout  où  l'industrie  s'exerce  de  tant  de 
manières,  el  où  il  y  a  un  si  grand  mouvement 
dans  les  capitaux.  Mais  ne  faut-il  pas  craindre 
aussi  l'effet  des  passions?  Les  conventions  n^ont- 
elles  pas  leur  véritable  base  dans  l'équité  natu- 
relle f  La  loi  civile  ne  doit-elle  pas  être  autant 
que  possible  le  ministre  des  consciences? 

De  là  ces  belles  règles  sur  la  nature  et  l'effet 
des  conveo  lions. 

Il  n'y  a  pas  un  titre  sur  les  contrats  particnliè- 
rement  définis  qui  ne  présente  des  amelioratîoos. 

Souvent  les  anciennes  ordonnances  réservaient 
les  usages  particuliers,  comme  devant  toujours 
faire  loi  ;  on  partait  de  ce  principe  qu'il  serait  in- 
juste, dans  les  matières  du  droit  positif,  de  rompre 
des  habitudes  sous  la  foi  desquelles  on  vivait 
depuis  des  siècles.  Ce  principe  méritait  surtout 
d'être  médité  dans  la  partie  des  contrats;  mais  le 
Code  a  pris,  pour  l'application,  une  marche  plus 
naturelle  :  au  lieu  d^ordonner,  il  permet. 

Toutes  les  fois  que  l'équité  naturelle  ou  les 
considérations  d'ordre  public  ne  commandent  pas 
l'adoption  d'un  principe  préférablement  à  tout 
autre,  il  a  respecté  les  diverses  habitudesj  en 
laissant  à  tous  la  faculté  de  faire  les  stipulations 
qui  peuvent  le  mieux  convenir  à  leur  position  et 
à  leurs  gofits.  Il  arrivera  par  là  que  les  habitants 
du  midi  et  ceux  du  nord  pourront  sur  plusieurs 
points  rester  attachés  à  leur  tradition,  ou  s'em- 
prunter mutuellement  leurs  usages. 

Un  exemple  frappant  de  la  prévoyance  de  la  loi 
se  montre  dans  la  matière  des  conventions  ma- 
trimoniales. 

Ënfln  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  lois  privées 
qui  naissent  des  conventions  des  parties  doivent, 
comme  les  lois  publiques,  avoir  leur  appui  et 
leur  sanction  dans  des-  moyens  d'exécution  :  c'est 
ce  qui  amène  les  règles  sur  la  contrainte  par 
corps,  sur  l'hypothèque  et  l'expropriation  forcée. 

Je  ne  pouvais  me  permettre  que  d'indiquer 
quelques  bases  du  Gone  ;  mais  vous  savez  com- 
bien dans  tous  ses  détails  il  se  rattache  toujours 
aux  principes  tutélaires  de  la  morale,  du  droit  de 
propriété,  delà  sûreté  des  tiers. 

Vous  savez  combien  sont  belles  et  sagement 
posées  toutes  ces  règles  sur  la  participation  aux 
droits  civils,  sur  les  absents,  sur  les  questions 
d'état,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  personne  et  les 
biens  des  mineurs,  sur  les  partages,  sur  les  effets 
des  conventions,  sur  les  causes  qui  penveot  les 
vider,  sur  la  prescription,  sur  les  transactions. 

Les  titres  décrétés  embrassent  toutes  les  ma- 
tiéna ,  il  ne  s^agissait  plus  que  d'assener  à  chacun 
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sa  place  natarelle.  C'est  ce  gu'a  fait  le  projet  qui 
TOUS  est  présenté,  en  réunissant  tous  ses  titres 
en  un  seul  corps  de  lois,  sous  ta  dénomin^on 
de  Code  civil  de»  Français, 

La  distinctioa  née  de  la  nature  des  choses  sera 
conserrée.  Le  premier  livre  traite  des  personnes; 
le  second  des  biens;  le  troisième  des  moyens 
d^quérir,  ce  qui  comprend  tes  actions  ;  car  les 
acdons  ne  sont  autre  cbose  que  le  produit  d'un 
droit  acquis. 

"Le  projet  propose  aussi  d'insérer  dans  les  lieux 
correspondants  du  Gode  la  loi  relative  aux  actes 
respectueux,  et  une  disposition  sur  les  rentes 
roncières,  espèce  de  transaction  dont  l'agriculture 
elle-même  réclamait  le  maintien;  toutefois  avec 
cette  modification  que  les  rentes  foncières  sont 
essentiellement  rachetables ,  au  moins  après  trente 
ans. 

Notre  Gode  est  donc,  par  les  dispositions  qu'il 
contient,  le  plus  beau  présent  que  le  génie  et  la 
sagesse  puissent  faire  à  la  société. 

De  quel  prix  il  doit  aussi  nous  paraît^  par  les 
changements  qu'il  fait  subir  à  rancienne  légis- 
lation I 

Ces  changements  tari^nt  des  sources  abon- 
dantes de  |}rocès;  ils  sont  aussi  un  encouragement 
à  l'industrie  et  un  hommage  rendu  à  la  pudeur 
publique,  à  la  dignité  du  nom  français. 

L'actioH  a(  irato  mettait  la  mémoire  du  père 
en  jugement. 

L  exhérédatiun  établissait  une  lutte  entre  l'in- 
térêt pécuniaire  du  flis  et  rhonneur  paternel. 

La  nécessité  de  l'institution  d'héritier  n'était 
fondée  que  sur  des  subtilités. 

Leâ  règles  sur  la  fiducie  ne  reposaient  que  but 
des  conjectui-es. 

Le  droit  d'élire  ne  conduisait  que  trop  souvent 
à  des  traités  immoraux. 

Les  substitutions  fidéi-commissaires,  exem- 
plaires, pupillaires,  compendieuses,  engendraient 
tant  de  contestations  1  elles  n'étaient  qu  uneextcn- 
sion  désordonnée  du  droit  de  propriété ,  un  ali- 
ment de  l'oi^ueil  et  ua  obstacle  la  liberté  des 
transactions  el  aux  progrés  de  l'agriculture. 

Les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  outra- 
geaient la  nature. 

La  légitimatioa  par  lettres  nuisait  aux  unions 
légitimes. 

L'interdiction  pour  prodigalité  attaquait  le 
droit  de  propriété,  et  compromettait  l'Iionneur  du 
citoyen,  en  allumant  les  passions  des  collatéraux. 

Les  droits  mobiliers  de  certains  héritages  leur 
imprimaient  une  espèce  de  servitude. 

Le-s  droits  féodaux  étaient  incompatibles  avec 
les  principes  de  la  liberté  publique. 

Le  retrait  lignager  paralysait  le  droit  de  propriété. 

Les  ren  tes  foncières  non  rachetables  attribuaient 
une  espèce  de  domination  au  créancier,  et  impo- 
saient une  gène  trop  onéreuse  au  propriétaire  du 
sel. 

L'imprescriptîbilité  du  domaine  public  laissait 
les  citoyens  dans  la  crainte  perpétuelle  d'être 
poursuivis  par  le  fisc. 

La  distinction  des  biens  en  libres  et  propres 
répugnait  à  la  nature  des  choses;  elle  créait  un 
procâ  dans  chaque  succession. 

Le  don  naturel  proprement  dit  n'était  qu'une 
occasion  de  captation. 

Le  dontire  coutumier  assurait  aux  épouses  des 
ftTanUÛes  qu'elles  ne  doivent  tenir  que  de  la  vo- 
lonté libre,  réfléchie  et  reconnaissante. 

Le  privilège  du  propriétaire  de  la  maison,  qui 
pouvait  interrompre  le  bail,  était  scavent  une  oc- 
cadon  de  fraude,  et  toujonre  nne  source  d'embar- 


ras pour  le  père  de  fomille  qai  avait  dû  se  reposer 

sur  son  contrat. 
La  vente  rompait  les  baux  au  grand  débïment 

de  l'agriculture. 

Voilà  ime  partie  des  eirenrs  que  no^  Code  a 
fait  disparaître. 

Notre  siècle  et  la  postérité  diront  tons  les  biens 
dont  il  est  la  source  ;  ils  diront  qu'aucun  ouvrage 
sorti  de  ta  main  des  hommes  ne  pouvait  contn- 
buer  plus  efficacement  à  fixer  sur  notre  sol  les 
progrès  de  la  civilisation.  Qu'est-ce  donc  qui  peut 
mieux  former  et  maintenir  les  mœurs  publiques, 
que  l'action  des  -lois  civiles  crui  est  de  chaque 
instant  et  qui  atteint  chaque  indiWdu? 

Si  par  ta  nature  des  choses  la  science  des  lois  ne 
peut  être  le  patrimoine  que  de  quelques  classes  de 
citoyens,  tous  du  moins  pourront  voir  par  eux- 
mêmes  daDs  le  Gode  les  règles  qui  sont  lés  plus 
nécessaires  dans  l'usage  de  la  vie.  Aucun  père  de 
famille  n'ignorera  cette  vi^rité  consolante.  Dana 
combien  d'occasions  il  pourra  en  profiter!  Dans 
nos  campagnes  surtout,  l'honnête,  l'utile  chef 
d'une  ferme  aura  d'autant  plus  de  facilité  pour 
se  fixer  sur  ses  droits  et  ses  obligations,  que  le 
législateur  a  redoublé  d'efforts  pour  présenter 
avec  simplicité  et  précision  tout  ce  qui  intéresse 
les  propriétés  rurales. 

Glest  &  vous,  citoyens  législateurs,  qu'il  est  par- 
ticulitTemcnt  réservé  d'être  les  heureux  témoins 
de  cette  influence  salutaire  que  le  Gode  exercera 
sur  toute  ta  France,  juste  et  digne  prix  de  la  sanc- 
tion éclairée  qu'il  a  reçue  de  votre  autorité  et  de 
la  nouvelle  garantie  que  lui  attache  votre  sagesse. 

Notre  Gode  aura-t-il  tout  prévu? 

Il  était  impossible  de  tout  prévoir,  notamment 
dans  la  matière  des  conventions,  qui  varient  à 
l'infini  ;  il  eut  même  été  dangereux  de,  descendre 
dans  les  cas  particuliers.  Ge  sont  les  principes 

?u'il  fallait  établir.  Un  code  doit  être  dogmatique, 
armi  les  principales  imperfections  du  œde  prus- 
sien, on  a  remarqué  avec  raison  la  surabondance 
de  doctrine.  La  loi  ne  doit  jamais  être  un  raison- 
nement ni  une  dissertation. 

Nous  aurons  d'ailleurs  les  lumières  et  la  con- 
science des  juges.  Les  tiibunaux  d'appel  seront 
une  garantie  pour  te  maintien  de  nos  lois  dans 
toute  leur  pureté.  Le  tribunal  de  casralioa,  ce 
fo^er  des  lumières,  comme  il  est  te  cenb«  du  pou- 
voir judiciaire,  les  ramènerait  toujours  au  point 
d'unité.  L'ordre  des  avocats  sera. un  des  ^rdiens 
fidèles  de  la  bonne  doctrine.  Cet  ordre,  qui  a  l'hon- 
neur à  'exercer  une  profession  aussi  nécessaire  que 
la  justice,  selon  tes  paroles  de  d'Aguesseau,  met- 
tra dans  la  discussion  de  nos  lois  autant  de  pro- 
bité que  de  discernement.  Les  véritables  avocats 
savent  qu'ils  ne  doivent  signer,  comme  consultants, 
que  ce  qu'ils  devraient  décider  comme  juges. 
L'enseignement  du  droit  contribuera  aussi  a  ne 
propager  que  des  idées  saines  sur  l'application  ; 
car  tous  les  genres  de  bien  sont  offerts  a  la  géné- 
ration qui  commence,  comme  tous  les  modèles 
de  gloire,  de  talents  et  de  vertu. 

Heureux  sans  doute  les  Français  qui  entrent 
dans  ta  carrière;  mais  ceux  qui  auront  vécu  dans 
ces  deux  siècles  sentiront  toujours  mieux  le  prix 
du  bienfait. 

Notre  code  est  la  censure  de  plusieurs  lois  an- 
dennes. 

liais  si  nous  ponvons  nons  féliciter  de  ce  que 
les  idées  d'analyse  sont  perfectionnées,  poarrions- 
nous  être  ingrats  envers  nos- devanciers  T 

Nous  nous  trouvons  &  une  des  plus  helles  épo- 
ques que  l'histoire  puisse  présenter.  Cependant 
tes  temps  qui  ont  passé  avaient  produit  de  grands 
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faommra.  À  ceux  que  j*ai  aommës,  qae  de  noms 
illustres  viennent  s'associffl-  i  Les  Harlay,  les  Sé- 
guier,  tes  Talon,  les  Domat,  les  Cochîn,  les  Dudon, 
les  Pothier,  les  La  Ghalotais,  et  tant  d'autres  qui 
ont  honoré  la  magistrature  et  le  barreau,  quels 
services  n'ont-ils  pas  rendus?  quels  plus  grands 
encore  u'auralent-ils  pas  été  capables  de  rendre  ? 

Mais  avant  le  chef  qui  nous  gouverne,  les  Fran- 
çais n'avaient  pas  encore  possédé  cette  force  mo- 
trice qui  a  fait  éclater  tout  ce  qu'ils  ont  de  gran- 
deur et  de  puissance. 

Les  bénédictions  publiques  sont  la  seule  ré- 
compense qui  puisse  toucher  sa  grande  âme.  Qu'il 
en  jouisse  longtemps  !  De  tous  les  cœurs  vraiment 
français,  il  s'élève  une  acclamation  bien  plus  éner- 
gique encore  que  celle  qui  se  faisait  entendre,  il 
y  a  quatorze  siècles,  pourGlovis...  YivatquiFran- 
cos  diligit  t 

Au  nom  du  Tribunat,  nous  vous  proposons 
l'adoption  du  projet. 

Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole^  la 
discussion  est  close. 

On  procède  au  scrutin  secret  en  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  par  218  voix  contre 
deux. 

Le  PriRlAenl  donne  lecture  d'un  message 
du  Gouvernement  dont  la  teneur  suit  : 

«  Parts,  30  venldse  an  XII. 
d  Législataar.4,  le  Premier  Coasal,  conformément  à 
«  l'BJlicLe  9  du  sénatas-coasnlte  du  âS  frimaire  deruier, 
«  portant  que  les  candidats  pour  la  nominaUoo  du  pré- 
«  sident  du  Corps  législatif  seront  présentés  dans  le  cours 
«  de  la  session  annuelle  pour  1  année  suivante,  et  à 
«  l'époqne  de  cette  session  que  le  Gonvemement  dési- 
•I  guera,  voua  invite  à  procéder  aux  opérations  relatives 
«  à,  cette  présentation. 

«  Signé,  Bon APAKTE.  » 

lie  l^aldent.  Je  mets  aux  voix  la  queslion 
de  savoir  si  le  Corps  législatif  est  dans  l'intention 
de  s'occuper  dés  ainourd'huî  de  cette  opération. 

L'afQrmalive  est  décidée. 

Le  citoyen  Fontanes,  président,  cède  le  fauteuil 
au  citoyen  Dallemagne,  l'un  des  vice-présidents. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  forma- 
tion du  scrutin. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  le  résultat 
suivant  : 

Fontanes,  18t  ;  ftamond,  131  ;  Duranteau,  94  ; 
Toulongeon,  79  ;  Doyen,  51  ;  Monlaut-Desilles,  50; 
Lahure,  49  ;  Caze-Laoove,  36. 

Les  citoyens  Fontanes  et  Ramond  ayant  réuni 
la  pluralité  absolue  des  voix,  sont  proclamés  can- 
didats. 

La  suite  de  Tétection  commencée  est  remise  à 
demain. 
La  séance  est  levée. 


TRIBONAT. 

PRiSIDENGB  nu  CITOYEN  DUVU)AL. 

Séance  du  30  ventôse  an  XII  (mercredi 
21  mars  1804). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  citoyen  Justin,  maître  de  poste  à  Rouen, 
présente  au  Tribunat  un  mémoire  sur  l'établis- 
sement de  la  poste  aux  (Aevaux. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  Gouvernement. 

Le  Président  annonce qu'Uu'yaaucun objet 
&  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée. 


[E  FRANÇAISE.       |SS  mars  1804.1 
CORPS  LEGISLATIF. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  FONTANES. 

Séance  du  \"  germinal  an  Xll  (jeudi  22  mars 
1804). 

Le  procès-verfoal  de  la  séance  du  30  ventdse 

est  adopté. 

Les  citoyens  Lacuée,  Laumond  et  S^r,  con- 
seillers d'Etat,  sont  introduits. 

Le  citoyen  Lacaée  présente  un  projet  de  loi 
relatif  fi  la  conscription  de  l'an  XIII. 

fin  voici  le  tes.te  et  l'exposé  des  motifo  : 

Motifs. 

Du  projet  de  loi  relatif  à  une  levée  de  conscrits. 

Citoyens  législateurs,  si  la  conscription  mili- 
taire était  parmi  nous  une  institution  nouvelle, 
je  devrais  développer  devant  vous  son  mécanisme 
et  ses  avantages  ;  mais  comme  elle  a  obtenu  Tas- 
sentiment  des  Assemblées  législatives  qui  se  sont 
succédé  depuis  Tan  VI  ;  comme  elle  est  en  même 
temps  le  sujet  des  espérances  des  amis  de  la  li- 
berté et  du  Gouvernement,  et  l'objet  du  désespoir 
de  leurs  ennemis  secrets  et  publicsj  intérieurs  et 
étrangers,  je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer 
les  modifications  que  le  Gouvernement  a  cru  devoir 
faire  éprouver  au  système  qui  a  été  suivi  jusque 
ce  jour. 

11  en  est  de  la  conscription  militaire  comme  de 
toutes  les  contributions  publiques  ;  c^est  moins 
leur  poids  qui  les  rend  grevantes,  que  l'inégalité 
de  leur  répartition  et  les  vices  de  leur  perception. 

Convaincu  de  cette  vérité,  le  Gouvernement  s'e^t 
constamment  occupé  depuis  Tan  YIU  à  régula- 
riser par  ses  arrêtés  les  formes  de  la  levée  de  la 
conscription,  et  chaque  année  il  vous  a  proposé 
quelques  améliorations  sur  la  manière  de  la  ré- 
partir. Celle  qu'il  vous  soumet  par  mon  organe 
est  Tune  des  plus  justes  et  des  plus  importantes. 

Jusqu'à  ce  moment  la  division  du  contingent 
général  en  contingents  partiels  n'a  eu  que  la  pq^ 
pulation  générale  pour  base  ;  jamais  on  n'a  ctit 
entrer  l'inscription  maritime  comme  élément  dans 
sa  répartition  ;  et  cependant  l'însaription  mari- 
time est  elle-même  une  véritable  conscription 
dont  le  poids  est  réel  et  môme  grand  pour  quel- 
ques parties  du  territoire  frangais,  et  de  cet  oubli 
il  résultait  que  le  même  canton  était  en  même 
temps  tenu  de  fournir  des  bras  à  l'armée  de  terre 
et  a  Tarmée  navale  :  ce  qui  était  une  véritable 
injustice.  De  cet  oubli  il  résultait  encore  unautre 
inconvénient,  c'est  que  tel  Français,  qui,  par  son 
éducation  et  ses  goûts,  était  entraîné  a  servir  sur 
mer,  se  trouvait  transporté  malgré  lui  au  milieu 
de  nos  'camps  et  de  nos  bataillons  ;  il  y  servait 
bien,  il  y  développait  de  la  volonté,  du  courage, 
mais  peut-être  eut-il  montré  du  talent  et  mémo 
du  génie,  s'il  eût  servi  sur  Télément  qui  Tarait 
vu  naître. 

Un  troisième  inconvénient  eût  prolablement 
résulté  de  cet  oubli,  c'est  raftbiblissemeiit  de  nos 
classes,  affaiblissement  qu'il  nous  importe  de 
prévenir  avec  soin,  en  établissant  un  juste  équi- 
libre entre  le  service  de  terre  et  le  service  de 
mer,  parce  que  Tun  et  l'autre  sont  également  né- 
cessaires à  la  gloire  de  la  patrie,  parce  que  le 
Français  a  assez  généralement  plus  de  goût  pour 
le  service  de  terre  que  pour  le  service  maritime, 
et  enfin  parce  que  nos  plus  cruels  ennemis  sont 
des  insiuaires. 

Su  comparant  le  tableau  de  répartition  annexé 
à  la  loi  que  nous  vous  présentons  avec  ceux  qui 
ont  été  décrétés  par  vous  les  années  précédentes, 
vous  remarquerez,  citoyens  législateurs,  que  le 
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coQtingent  de  tous  les  départements  maritimes  a 
éïHflUTé  ane  réduction  sensible.  Peut-être  reate- 
t-il  encore,  malgré  les  dianeements  que  nous 
TOUS  proposons,  quelque  inégalité  daas  la  répar- 
tition du  contingent  ;  peut-être  eùt-il  fallu  accor- 
der quelque  adoucissement  aux  cantons  noa  ma- 
ritimes, mais  dont  la  population  est  Oxée  sur  les 
bords  des  fleuves  et  des  grandes  rivières  ;  peut-être 
eût-il  fallu,  saisissant  d'une  main  hardie  le  sys- 
tème entier  des  deux  coascrîptions...  mais  le 
^nie  même  le  plus  vaste  ne  peut  tout  embrasser 
dans  le  même  instant  ;  mais  il  est  de  la  nature  du 
bien  de  n'arriver  qu'avec  lenteur,  et  de  celle  de, 
la  sagesse  de  ne  marcher  qu'à  la  lueur  de  l'expê- 
rience  :  aussi  le  Gouvernement  a-t-il  Çensé  qu'il 
devait  cette  année  se  borner  à  ce  premier  pas.  La 
connaissance  que  vous  avez  de  son  activité  et  de 
ses  principes  ne  vous  permettra  pas  de  douter 
qu'il  ne  parcoure  bientôt  dans  son  entier  la  car- 
rière qu'A  vient  d'ouvrir,  et  nous  devons  espérer 
qu'il  y  laissera,  comme  il  l'a  fait  partout,  les  em- 
preintes de  son  amour  pour  la  justice  et  de  son 
désir  de  terminer  tout  ce  qui  peut  ajouter  au 
bonheur  et  à  la  gloire  des  Fraudais. 

Le  changement  que  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose, citoyens  législateurs,  ne  sera  pas  la  seule 
améliorauon  que  l'an  XH  aura  fait  éprouver  au 
système  de  la  conscription.  La  création  des  batail- 
lons de  vélites  et  celle  des 
geurs  le  rendront  plus  doux 
que  la  iibératioa  de  la  classe 
qui  a  été  proclamée  en  l'an  Xll,et  celle  de  la  classe 
non  active  de  l'an  VUl,  qui  le  sera  en  Tan  XIU, 
lui  donneront  une  force  qu'il  n'avait  pu  encore 
obtenir  :  il  ne  nous  manquera  plus  alors  que  de 
voir  s'établir  dans  chaque  corps  de  l'armée  les 
écoles  publiques  dont  le  législateur  avait  reconnu 
la  nécessité.  Ou  je  me  trompe  fort;  ou  bientôt 
nous  verrons  paraître  ces  espèces  d'écoles  secon- 
daires qui  doivent  couronner  et  la  grande  insti- 
tution qui  nous  occupe,  et  le  système  de  notre 
instruction  publique. 

Une  preuve  irréfragable  des  progrès  que  nous 
avons  faits,  et  par  conséquent  des  avantages  qu'ont 
produits  les  lois  de  l'an  X  et  de  l'an  XI,  c'est  la 
manière  dont  la  conscription  a  été  exécutée  dans 
l'étendue  entière  du  territoire  français.  Partout 
l'ordre  et  le  calme  ont  régné;  partout  les  désigua- 
1  célérité  el  justice;  ets'ils'est 


tionsontétéfaites  avec 

encore  trouvé  cette  année  q^uelques  réfractaires 
le  nombre  est  infiniment  moins  considérable  que 
pendant  les  années  précédentes.  Bientôt,  nous 
osons  l'espérer,  ta  conscription  cessera  d'être  une 
affaire  m^ure  pour  les  agents  du  Gouvernement 
et  pour  tous  les  Français.  La  justice  en  rendra 
les  opérations  douceB;l'babltude  les  rendra  faciles; 
Taugmentation  du  nombre  des  contribuables  les 
rendra  plus  légères,  et  celui  des  remplaçants  moins 
pénibles,  fin  effet,  citoyens  législateurs^  le  nombre 
des  individus  passibles  de  la  conscription  est  déjà 
augmenté  et  augmentera  chaque  année,  parce 
qne  la  Révolution  n'a  point  touché  aux  classes  qui 
entrent  en  activité,  et  les  remplaçants  deviendront 
(dus  fociles  à  trouver,  parce  que  chaque  année 
teur  nombre  sera  accm  d'un  ^quième. 


Si  le  Gouvernement  vous  demande,  citoyens 
législateurs,  de  mettre  60  mille  hommes  à  sa 
disposition,  ce  n'est  pas  que  nous  ayons  besoin 
de  donner  à  l'armée  un  nouveau  renfort  pour 
terminer  la  guerre  publique  qui  nous  a  été  si 
injustement  déclarée,  et  qui  nous  est  si  ridicule- 
ment faite  par  le  gouvernement  anglais  :  ce  qui 
existe  de  soldats  sous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique est  plus  que  suffisant  pour  punir  ce  gou- 
vernement perfide,  et  la  situation  politique  du 
reste  de  l'Europe  n'exige  de  notre  part  aucun 
surcroît  de  forces;  ce  n'est  pas  non  plus  que 
nous  ayons  besoin  de  donner  &  l'armée  de 
nouveaux  renforts  pour  terminer  la  guerre  sourde 
et  souterraine  que  nous  fiait  le  ^uvemement 
anglais,  guerre  mille  fois  plus  déshonorante 
pour  lui  que  la  guerre  publique  ;  les  nombreux 
amis  de  la  patrie  qui  entourent  le  chef  de  TEtat, 
secondés  par  l'année  telle  qu'elle  eSt  aujour- 
d'hui, sont  plus  que  sufflsanls  pour  garantir 
sa  vie,  si  précieuse  à  tout  bon  Français,  ù  tout 
ami  de  l'humanité,  et  pour  contenir,  réprimer 
et  punir  tous  les  ennemis  déclarés  ou  secrets 
de  la  liberté  et  de  la  République.  Non,  citoyens 
législateurs.ta  deraandeque  le  Gouvernement  vous 
fait  aujourd'hui  n'a  aucune  cause  extraordinaire 
pour  motif;  son  unique  objet,  son  unique  but , 
son  setil  besoin,  c'est  d'entrelenir  l'armfe  sur  le 
pied  de  son  organisation  et  de  continuer  à  pré- 
parer pour  la  réserve  l'augmentation  annuelle 
qui  do»  la  porter  à  son  complet.  C'est  ainsi  que 
depuis  Van  vlll  vous  avez  nus  le  même  nombre 
à  sa  disposition;  c'est  ainsi  qu'en  l'an  XIU,  comme 
dans  les  années  précédentes,  le  Gouvernement 
n'usera  de  la  latitude  entière  qu'il  vous  demande, 
que  s'il  y  est  forcé  par  les  circonstances. 

Sur  les  60  mille  hommes, 30  mille  serontsuivanl 
l'usage,  destinés  à  rester  en  réserve,  et  30  mille 
à  remplacer  dans  nos  cadres  un  nombre  égal 
d'anciens  soldats  qui  recevront  leur  congé  absolu, 
ou  qui  auront  été  enlevés  à  l'armée  par  les  évé- 
nements ordinaires  de  la  vie. 

La  conscription  étant  pour  la  nation  française 
un  besoin  d'un  ordre  au  moins  aussi  éminent  que 
celui  des  contributions  pécuniaires,  des  amélio- 
rations sensibles  ayant  été  faites  à  la  manière  de 
la  répartir  et  de  la  lever,  le  Gouvernement  qui 
connaît,  citoyens  législateurs,  votre  dévouement 
à  la  patrie,  vous  soumet  avec  confiance  un  projet 
de  loi  qui  doit  puissamment  contribuer  à  la  faire 
jouir  du  bonheur  et  de  la  gloire,  ces  biens  qui 
sont  l'objet  constant  de  votre  sollicitude,  de  nos 
travaux,  de  nos  désirs  et  de  nos  vœux. 

Projet  de  loi. 

Art.  Il  sera  levé  30  mille  conscritt  pris  àur  la 
conscription  de  l'an  XIII,  ponr  compléter  l'armée  sur  le 
pisd  de  son  organisalion,  et  30,000  ponrrestar  en  réserve, 
ou  4tre  uniquement  destinés  A  porter  l'armée  en  p^  de 
guerre,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 

Art,  2.  Le  coalingeat  de  chaijae  département  est  fixé 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  La  répartition  entre  les  arrondissements  et  les 
municipalités  sera,  ainsi  que  les  désignations  et  tout  ce 
qui  concerne  les  peines  et  les  remplacements,  exécolée 
conformément  aax  disifositioiu  des  lois  do  S8  flor^ 
\  an  X  et  du  6  floréal  an  XI. 
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TABLEAU 

RELATIF  A  U  RÉPARTITION   DE  30,000  CONSCRITS  ENTRE  LES  DÉPARTEMENTS  DE  LA  REPUBLIQUE 


NOMS  DES  DËPARTEUBNTS. 


Ain  

Aisne  

AUier  

Alpes  (Basses-). .... 
Alpes  (Hantes-).... 
-AIpea-Maritimes. . . . 

Ardèehe  

Ardennas  

Ariigfl  

Aobe  

Aude  

AveyroD  

Boaches-da-RbAne. 

Calvados  

Cantal  

Charenta  

Cfaarente-Ioférieiire . 

Cher  

CoiTèia  

Cdte>d'Or  

CAtes-dn-Nord  

Creosa.......  

Ooire  

Dordogne  

Doubs  

Drdme  

Dyle  

Elbe  

Escaat  

Enra  

Eure-et-Loira ...... 

Finistère   

Foidls  

Gant  

Garonne  (Hante-).. 

Gers  

Gironde  

Golo  

Héraalt  

Ille-et- Vilaine  

Indra  

Indre-et-Loire  , 

Isère  , 

Jemmapes  , 

Jura  , 

Landes.  , 

Léman  , 

Liamone.  

L(àr-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Ut  

Lot^t-Garonoe  


CONTINGENT 

DE  CHAQUE 
DÉPAETCnifT. 


S85 
405 

ui 

ISS 
107 
103 
258 
H4 
187 
S2St 
166 
313 
908 
336 
211 
lt86 
S95 
910 
923 
315 
939 
907 
346 
287 
212 
22S 
355 
21 
575 
386 
347 
909 
197 
928 
397 
938 
371 
299 
207 
249 
195 
259 
416 
403 
973 
1B7 
194 
160 
«M 
280 

349 
276 
362 
310 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


LoBàre  

La  Lys  

Maine- at-Loira. . . 

Hanche  

Hirengo  

Marne  

Marne  (Hante-) . . 

Mayenne  

Meurthe  

Mensp  

Mense-Inférienra. 

Mont-Blanc  

Moi:t-Tonnerre. . 

Morbihan  

Moselle  

NèlhBa(Oenx-)... 

Nièvra  

Nord  *  

Oise  


Orne  

Oortbe  

Pas-de-Calais. 
Pi  


Puy-de-Ddme  

Pyrénées  (Basses-). . 
Pyrénées  (Hautes-)., 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haat-)  , 

Rbin-at-Moselle  

RhAne  , 

Roèr  

Sambre-ei-Mense.  .. 

Sadne  (Hante-)  

Sadne-et-Loire  

Sarre  

Sartbe  .'  

Seine  

Seine-et-Marne  

Seine-Inférienra  . . . , 

Seina-«t-Oiae  

Sesia  

Sèvres  (Denx-)  

Somma  

Stara.   

Itoaro  

Tarn  

Var  


Vanclase  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Hante-)  

Vosges  

Yonne  

TOTU. 


CONTINGEIÏT 

DE  CUQDE 

ntraRTEnsT. 


ISS 
349 
349 

390 
3t3 
2SS 
213 
198 
316 
25« 
226 
245 
320 
S3Û 
348 
188 

m 

537 
332 
383 
320 
3të 
408 
481 
266 
167 
83 
427 
31Î 
325 
294 
428 
151 
967 
436 
190 
370 
481 
283 
44T 
401 
905 
S07 
340 
407 
305 
358 
172 
181 
166 
331 
332 
'  991 
304 


30,000 
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La  dîBCttssioa  derant  le  Corps  législatif  est  iu- 
liguée  au  3  serminal. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  ce  projet  de  loi 
sera  transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

L'élection  pour  la  nomination  des  candidats  à 
la  présidence  du  Corps  législatif  est  reprise. 

Après  deux  scrutins  successifs,  les  citoyens  La- 
bure  et  Duranteau  sont  proclamés  candidats. 

Bu  conséquence,  les  candidats  élus  soot  les 
suivants  :  1"  série,  Fontanes:  deuxième  série, 
Ramond  (scrutin  du  30  ventOse)  ;  troisième  série, 
ûfaure;  quatrième  sàie,  Duranteau  {scnitiu  du 
l*'  germinal). 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  présentation 
de  candidats  sera  portée  an  Premier  Goosul  par 
no  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  DUVIDAL. 

Séance  du  l*'germinalanXlI\jmii  22  mars  1804). 

Le  procës-verinl  de  la  si^mce  du  30  ventAse 
est  adopté. 

L'ordîre  du  jour  appelle  le  renouoeUement  du 
bureau. 

Le  citoyen  Gillet-Lajaoquemioiëre  est  élo  pré- 
sident. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  les  citoveos 
Halès,  Gillet  {de  Seine^t-Oi$e),  DepiotefUl&-'Ger- 
non  et  Leroy. 

Le  citoyeu  Delaistre  est  élu  membre  de  la  com- 
mission administotive,  en  remplacement  du 
citoyen  Ghassiron. 

Le  Corps  législatif  communique  par  un  mes- 
sage un  protêt  de  loi  refoft/  à  ta  eofueription 
de  l'an  Xllf. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale  composée  des  citoyens  Sahnc, 
Jubé,  Siméon^  Leroy  tiirardin,  GbaKÙul-Latoor, 
Ferrée,  Chassuon  et  Gosté. 

La  séance  est  levée. 

OORPS  LfiGiaATIF. 

PBiSUSEfCE  on  CITOTEN  FONTANES. 

Séance  du  2  germiwii  an  XU  (vendredi 

23  mars  1804). 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté, 
l^e  PrésMeat  annonce  qu'il  n'y  a  aucun  objet 
à  Tordre  du  jour. 
La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  atOTEN  GIUET-LAJAOQDSMINlàRE. 

Séance  du  2  germinal  an  XII  [vendredi 
23  mars  180^}. 

Le  procë9>verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Sakaa  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
rslati/  à  la  conscription  de  Van  Xlll. 

Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi  qui  vous 
occupe  aujourd'hui  diffère  essenliullement,  par 
sa  nature  et  son  objet,  de  tous  ceux  que  vous 
avez  discutés  dans  le  cours  de  la  mémorable 
session  qui  va  se  terminer. 

il  y  a  peu  de  jours,  vous  adieviez,  par  votre 
sanction,  le  recueil  imposant  des  lois  qui  forme- 
ront désormais  le  Gode  civil  des  Français  :  le 
résultat  pénible  et  glorieux  de  la  méditation  de 
nos  sages,  de  la  science  des  siècles,  de  notre  pro- 
pre expérience,  et  de  la  volonté  constante  et 
éclairée  du  béros  immortel  qui  semble  réunir 
dans  sa  personne  tous  les  genres  de  gloire  des 
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hommes  célèbres  dont  le  nom  est  devenu  le 
patrimoine  de  la  postérité. 

Aujourd'hui  les  mêmes  mains,  qui  ont  élevé 
cet  édifice  de  sagesse  qui  doit  assurer  le  repos 
et  la  paix  des  familles,  s'occupent  du  fournir  à 
nos  armées  le  complément  nécessaire  pour  les 
maintenir  sur  le  pied  formidable  qui  peut  voua 
garantir  la  paix  au  dehors. 

Ce  projet,  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à 
une  commission,  porte  qu'il  sera  levé  trente  mille 
conscrits  pris  sur  If^  conscription  de  l'an  Xlll  pour 
compléter  l'armée  sur  le  pied  de  son  organisa- 
tion, et  trente  mille  pour  rester  en  réserve  ou 
être  uniquement  destinés  à  porter  l'armée  au 
pied  de  guerre,  si  les  drcoûstances  l'exigeaient. 

II  n'est  que  l'application  d'un  principe  déjà  re- 
connu, que  l'exécution  des  lois  des  28  floréal  an  X 
et  6.  floréfil  an  XI.  La  seule  diR'érence  qui  ^iste 
est  dans  le  tableau  de  la  répartition,  et  cette  diffé- 
reoce  est  une  amélioration.  Jusqu'à  ce  moment  il 
n'y  avait  point  eu  de  distinction  eotre  les  départe- 
ments maritimes  etles  départements  mëditerraoés. 
La  population  respective  avait  servi  de  baseunique. 
Le  Gouvernement,  fidèle  au  plan  de  justice  distri- 
butive  au'il  s'est  imposé^  a  réparé  cette  erreur, 
et  les  départements  maritimes  fournissent  moins 
au  service  de  terre  en  raison  de  ce  qu'ils  fournis- 
sent plus  à  celui  de  mer.  Cette  mesure  acquerra 
une  plus  rigoureuse  perfection,  lorsqu'on  aura 
obtenu  des  données  plus  positives  sur  leur  popula- 
tion respective,  ou  qu'un  plan  plus  étendu  aura 
pu  être  adopté.  Les  dispositions  générales  sont 
d'ailleurs  les  mômes  que  pour  la  levée  de  l'an  XU, 
et  l'expérience  en  a  sanctionné  l'utilité  et  la 
s^sse.  Ce  projet  n'est  donc  sosceptil^le  d'aucune  ' 
diitcussion,  d'aucun  développement  particulier, 
puisque  sa  justice  et  sa  nécessité  sont  également 
senties,  et  sont  maintenant  des  v^tés  pratiques. 
Ces  moti&  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  en  proposer  l'adopUon. 

Hais  le  mot  coruenptton  ne  peut  être  prononcé 
sans  rappeler  à  la  fois  toutes  les  idées  ae  gloire, 
de  puissance  et  de  prospérité  publique  que  npus 
lui  devons,  et  les  sentiments  magnanimes  d'une 
nation  pour  qui  les  plus  erands  sacrifices  ne  sont 
rien  quand  Tamour  de  la  pau-ie  les  commande. 

C'est  à  la  composition  purement  nationale  de 
nos  armées  qu'on  doit  attribuer  les  choses  éton- 
nantes qu'elles  ont  exécutées  ;  et  les  retracer  ici 
c'est  faire  l'éloge  du  peuple  français  tout  entier. 

A  peine  les  premiers  cns  de  la  liberté  s'étaient 
fàit  entendre,  que  nos  voisins,  prévoyant  sans 
doute  les  nands  résultats  que  cet  élan  généreux 
devait  produire,  cherchèrent  à  l'étouffer  dés  son 
berceau.  Biais  leurs  intrigues,  leurs  sourdes  menées 
n'ayant  pu  arrêter  la  tendance  de  l'opinion  pu- 
blique pour  un  nouvel  ordre  de  choses,  ils  s'en 
montrërèntouvertement  les  ennemis,  et  la  guerre 
fut  déclarée. 

La  France  cependant  n'avait  point  d'armée; 
les  chefe  étaient  divisés  d'intérêts  avec  les  soldats; 
cette  confiance  réciproque,  qui  donne  le  courage 
et  fait  la  force,  n^existait  plus;  la  discipline 
était  totalement  détruite,  plusieurs  corps  étaient 
en  insurrection  complète,  avaient  chassé  leurs 
officiers,  ou  s'étaient  totalement  dissous. 

L'ennemi  s'avançait  rapidement;  il  avait  percé 
la  frontière  sur  différents  points,  et,  fier  de  ses 
premiers  succès,  il  partageait  déjà  dans  sa  cri- 
minelle espérance  les  di'pouilles  d'un  peuple 
qu'il  croyait  ne  pouvoir  lui  résister. 

Dans  cette  cnse  terrible  un  appel  se  foit  aux 
Français  ;  et  les  Fiançais  de  tout  Age,  de  toutâtat, 
volent  ft  u  délivnmce  de  la  patrie.  Oe  nombreux 
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bataillons  sont  organisés,  et  bientôt  Tennemi  est 
repoussé  au  delà  des  frontières  qu'il  avait  fran- 
cbies.  Ni  sa  forte  discipline,  ni  sa  profonde  tacti- 
que, ni  ses  talents  éminents,  ni  la  longue  expé- 
rience de  ses  généraux  ne  peuvent  arrêter  la 
marcbe  triomphante  de  nos  armées;  tout  cède 
à  l'impétuosité  française  et  au  sublime  élan  que 
donne  Tamour  de  la  gloire  et  de  la  patrie.  De 
mercenaires  sold&ts,  étrangers  uux  grands  intérêts 
qui  seuls  électrisent  les  ftines,  pouTaient-Ks 
résister  &  des  hommes  combattant  pour  le  pre- 
mier des  biens,  pour  la  liberté  ;  à  des  hommes 
qui  avaient  à  défendre  leur  indépendance  et  à 
conquérir  le  titre  le  plus  glorieux  dont  on  puisse 
s'honorer  dans  la  société,  celui  de  citoyen  ? 

De  ce  moment  le  sort  de  la  gu^re  fut  fixé  : 
votre  armée  avait  une  force  morale  que  rien  ne 
pouvait  plus  balancer.  Les  succès,  les  revers 
mêmes  ne  purent  qu'ajouter  à  sa  gloire  sans  rien 
changer  à  sa  puissance  qu^elle  teuait  d'elle-même, 

au'elle  ne  devait  qu'à  sa  composition.  Homogène 
ans  ses  éléments,  elle  fut  constante  dans  ses 

Srincipes,  dans  sa  conduite;  et  tandis  que  la 
iscorde,  exaspérant  toutes  les  passions,  répan- 
dait le  désordre  et  le  trouble  au  sein  de  la  France, 
l'armée,  pure  comme  sa  gloire,  restait  étrangère 
à  toutes  ces  scèoes  désastreuses  et  ne  s'occupait 

fu'à  battre  nos  ennemis.  Bn  vain  des  chefs  per- 
des, comptant  sur  leur  popularité,  sur  leur  ré- 
putation, tentèrent  de  séduire  quelques  corps; ils 
lurent  abandonnés  dès  que  leur  criminelle  inten- 
tion ftit  soupçonnée,  toujours  l'armée  de  la 
République,  jamais  celle  des  foctions  ni  des  par- 
tis qui  tour  à  tour  ont  dominé,  elle  est  constam- 
ment restée  fidèle  à  la  cause  qu'elle  avait 
embrassée;  et  dans  ce  moment  encore  qui  de 
vous  n'éprouve  une  vive  émotion  en  voyant  le 
concert  unanime  qui  se  manifeste  de  tous  les 

S oints  do  l'armée?  Quelle  preuve  plus  éclatante 
e  patriotisme  et  d'esprit  national  que  ce  dévoue- 
ment entier  pour  le  chef  de  l'Etat,  dont  les  in- 
térêts ne  peuvent  être  séparés  de  ceux  de  la  patrie? 
Qui  peint  mieux  le  caractère  français  que  ces 
témoignages  de  reconnaissance  et  d^amour,  que 
ce  désirde  venger  son  injure  qui  estaussi  lanétre? 

Ses  jours  ont  été  menacés  et  avec  eux  le  bon- 
heur  et  la  gloire  de  l'Empire!.. .  Mais  ce  moment 
d'alarmes  est  déjà  loin  de  nous;  le  crime  fut  puni 
aussitôt  que  congu,  et  nos  pensées  se  tournent 
maintenant  vers  cet  ordre  immuable  des  destins, 
vers  cette  providence  éternelle  qui  r^t  tout, 
conbv  laquelle  sobr^entnos  vains  projets,  et 
dont  mal^  tous  nos  efforts  nous  sommes  les 
aveugles  mstruments. 

Cesmouvements  sublimesd'cntbousiasme,  cette 
inquiétude  profonde  en  apprenant  les  dangers 
qui  menajE&ient  une  patrie  chérie;  les  élans  d^ne 
joie  unanime  lorsque  le  cri  «  Elle  e$t  sauvée  "  re- 
tentit soudain  ;  tousces  sentiments  généreux  n'ont 
pu  être  éprouvés  que  nar  des  années  essentielle- 
ment citoyennes,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  par 
des  armées  uniquement  composées  d'hommes  qui 
tiennent  au  sol  qui  les  a  vus  naître,  à  la  gloire, 
à  la  liberté  de  leurs  concitoyens,  par  les  liens  de 
la  propriété,  du  sang  ou  de  l'amitié,  par  tous 
ceux  enfin  dont  se  compose  le  sentiment  sublime 
du  patriotisme.  Des  arm&as  mercenaires  qui  ne 
combattent  que  par  intérêt  seraient  restées  miides 
et  inanimées  à  l'aspect  des  grands  événements 
qui  seront  i*étonnement  de  la  postérité. 

Hais  c'est  eu  vain  que  j'essaierais  de  peindre 
tout  ce  oui  a  été  fait  de  grand,  d'extraordinaire, 
surtout  lorsque,  guidée  par  un  héros  dont  les 
conceptions  profondes  prévoyaient  tout,  dont  le 
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vaste  génie  créait  des  ressources  dans  les  occa- 
sions les  plus  difUciles,  et  dont  Iç  courage  biil- 
lantoe  trouvait  rien  d'impossible  dans  l'exécution, 
cette  armée  n'eut  plus  à  compter  que  des  succès, 
et  ne  cessa  de  combattre  et  de  vaincre  que  pour 
donner  la  paix.  C'est  au  burin  de  l'histoire  à 
transmettre  a  la  race  future  ces  merveilles  de  nos 
jours,  et  à  rendre  croyables  des  faits  qui  paraî- 
tront appartenir  aux  siècles  fabuleux. 

Cette  esquisse  rapide,  en  présentant  les  avan- 
tages d'une  armée  nationale  sur  une  armée  mer- 
cenaire, doit  nous  convaincre  de  la  nécessité  de 
consacrer  à  jamais,  non-seulement  le  principe  de 
la  conscription,  mais  encore  son  application  la 
plus  étendue,  la  plus  rigoureuse. 

Sans  doute  les  tiommesqui  se  vouent  au  minis- 
tère des  autels,  à  celui  non  moins  sacré  d'admi- 
nistrer la  justice,  ou  de  secourir  l'humanité  souf- 
frante; ceux  qui  cultivent  les  sciences  exactes  et 
les  beaux  arts;  qui  consacrent  leurs  veilles  à  l'in- 
struction ou  à  l'utilité  de  leurs  concitoyens,  sont 
obligés  de  se  livrer  à  de  longues  et  pénibles  études, 
dont  il  serait  fâcheux  d'interrompre  le  cours.  Mais 
le  Gouvernement,  dont  le  chef  disait  un  jour  à  la 
plus  illustre  association  savante  de  l'Europe  : 
«  Les  conquêtes  faites  sur  L'ignorance  sontlesseules 
qui  ne  laissent  aucun  regret,  »  a  su  parer  à  tous 
ces  inconvénients  parles  sages  dispositions  de  la 
loi  qui  permettent  les  remplacements,  et  qui, 
ctmque  jour,  deviendront  plus  faciles  à  mesure 
que  les  classes  qui  fournissent  les  remplaçants 
deviendront  plus  nombrraises.  C'est  à  cette  faculté 
seule  quedoit  sebomertoutelacondescendancede 
la  loi  ;  encore  doii^elle  être  entiëremrat  subor- 
donnée aux  circonstances,  aux  besoins  du  mo- 
ment: car  tous  les  avantages  de  la  société,  toutes 
les  jouissances  de  la  civilisation  ne  peuvent  être 
garantis  que  par  la  force,  et  cette  force  est  dans 
Fa  bonne  composition  de  l'armée.  Ce  n'est  que 
sous  cette  puissance  égide,  à  l'abri  de  ce  rem- 
part d'airain,  que  le  prêtre  peut  en  paix 
offrir  ses  sacrifices,  le  magistrat  administrer  la 
justice,  le  savant,  l'homme  de  lettres,  se  livrer  à 
d'utiles  ou  brillantes  conceptions.  Le  palais  fas- 
tueux et  l'humble  chaumière,  l'opulente  cité  ou 
le  simple  hameau  sont  également  protégés  par 
elle.  Toutes  les  classes  de  la  société  ont  un  intérêt 
commun,  et  tous  ses  membres  doivent  concourir 
à  sa  formation,  puisque  d'elle  dépend  la  sûreté 
au  dehors  et  le  repos  au  dedans. 

Mais  plusieurs  peuples,  dira-t-on,  ontjoui  de 
ces  avantages  avec  des  années  mercenaires  :  des 
drcoostances  particulières,  la  Êublesse  de  leurs 
voisins,  les  talents  d'un  grand  capitaine,  ont  pu 
leur  donner  un  rang,  une  existence,  dont  la  dorée 
plus  ou  moins  bornée  était  le  résultat  de  la  com- 
position plus  on  moins  pure  de  leurs  armées.  Les 
circonstances  changent  ;  les  hommes  passent  ;  les 
institutions  seules  ocmeurent  etassurént  la  lonjgue 
prospérité  des  empires. 

Tant  que  la  population  entière  de  Rome  fut 
guerrière,  tant  que  le  devoir  leplus  sacré,  comme 
le  droit  le  plus  honorable,  fut  de  porter  les  armes, 
ce  peuple-roi  remplit  le  monde  de  sa  gloire  et  de 
sa  puissance  ;  mais  lorsque,  corrompu  par  le  luxe, 
amolli  par  les  jouissances  citadines,  il  remit  ses 
armes  victorieuses  en  des  mains  étrangères  ou 
mercenaires,  et  leur  confia  le  soin  de  sa  défense, 
il  fut  vaincu  par  des  barbares  qu'il  avait  longtemps 
méprisés,  par  des  hommes  moins  civilisés,  moins 

{tous,  mais  plus  vigoureux  et  plus  braves  que 
ui.  La  pTE^ce  est  essentiellement  cnlUYatnce  et 
guerrière;  sa  population  et  son  sol  sont  infai- 
sables; répée  et  la  charrue  sont  les  deux  bases 
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de  sa  puissance,  et  c'est  particulièrement  vers  ces 
deux  points  que  doiveat  tendre  toutes  ka  institu- 
tions publiques. 

Une  guerre  opiniâtre  est  encore  à  soutenir  contre 
)*eonenu  acharné  du  nom  français  :  de  perlidcs 
conjurations  menacent  au  dehors  et  au  dedans  la 
sûreté  de  l'Etat  et  du  chef  entre  les  mains  duquel 
ses  destinées  reposent.  Dans  de  semblables  cir- 
constances, si  de  nouveaux  et  pénibles  sacriQees 
étaient  demandés^  on  les  verrait  supportés  avec 
résignation  par  l'immense  majorité  des  Français; 
mais  le  Gouvernement  n'a  pas  besoin  de  tels 
moyens,  et,  par  là,  prouve  combien  est  insensé 
l'espoir  de  ravir  la  liberté  et  l'honneur  à  un 
peuple  fort  de  la  grandeur  de  ses  ressources,  de 
la  sagesse  de  ses  magistrats  et  de  la  justice  de  sa 
cause.  Combien  une  pareille  conviction  ne  doit- 
elle  pas  nous  pénétrer  de  reconnaissance  envers 
ceux  avec  lesquels  nous  avons,  citoyens  tribuns, 
la  satisfaction  de  coopérer  au  bonheur  d'un  peuple 
aussi  généreux  que  orave  ! 

Pour  châtier  un  ennemi  injuste  et  parjure,  et 
venger  l'Europe  et  rbumanité  outragées,  de  nou- 
veaux défenseurs  ne  sont  pas  nécessaires.  D'un 
autre  côté,  une  tranquillité  profonde  règne  sur 
rborizon  pohtique  du  reste  de  l'Europe,  et  rien 
a'aonoQce  que  l'harmoDie,  qui  a  succédé  parmi 
les  nations  aux  longues  scènes  de  carnage,  puisse 
être  sitôt  troublée.  La  sécurité  du  peuple  français 
et  sa  confiance  en  la  sagesse  du  Gouvernement 
doivent  donc  à  cet  égard  être  aussi  complètes  que 
la  nôtre. 

SI  les  symptômes  d'une  paix  longue  et  durable 
sur  le  continent  ne  se  manifestaient  de  tous  côt(^s, 
l'appel  que  nous  fuisons  aujourd'hui  serait  un 
appel  au  courage  des  Français.  Mais  puisque  l'es- 
pnt  de  moctôration  et  de  sagesse  règne  partout, 
excepté  dans  le  palais  de  ce  roi  plus  aveugle 
encore  que  coupable,  que  le  ciel  semble  n'avoir 
frappé  de  délire  que  pour  avertîrson  peuple  infor- 
tuné que  ce  déure  était  l'image  du  vertige  qui 
domine  dans  ses  conseils,  le  projet  de  loi  soumis 
à  votre  sanction  n'est  plus  qu'un  appel  &  Tobéis- 
sance  passive  aux  lois  de  l'utat^  dont  aucun  Fran- 
çais, digne  de  porter  ce  nom,  ne  sut  jamais 
s'écarter. 

Le  Tribunat  ordonne  Timpression  du  rapport 
de  Sahuc. 

L'Assemblée  procède  immédiatement  au  scrutin 
sur  le  projet  de  loi,  et  vote  radoption  à  la  majo- 
rité de  45  voix  contre  une. 

Les  orateurs,  chargés  de  porter  au  Corps  l^isla- 
tif  le  vœu  du  Tribunal,  sont  les  citoyens  Sahuc 
et  Jubé. 

La  séance  rat  levée. 


CORPS  LÉGISLATIP. 

PRÉSiDENCB  DU  CITOYEN  PONTANBS. 

Séance  du  ^germinal  an  XII  (samedi  24mars  180i). 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  adopté. 

Le  Présldeal.  Notre  collègue  Marcorelle  a  de- 
mandé la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Marevrelle.  Législateurs ,  la  France  depuis 
longtemps  était  courbée  sous  le  fardeau  d^ine 
législation  civile  incohérente  et  formée  d'éléments 
hétérogènes  et  grossiers  ;  la  diversité  innombrable 
de  coutumes  notait  que  le  résultat  de  l'anarchie 
des  siècles  malheureux  qui  les  virent  naître.  La 
sagesse  du  droit  romain  en  avait  amélioré,  il  est 
vrai ,  les  dispositions  *,  mais  il  ne  les  avait  pas 
toutes  atteintes,  et  il  restait  toiyours  d'un  amal- 
irame  fait  sans  unité  de  plan,  ni  de  temps,  ni  de 
lieu,  l'ioconvéaient  monstnieux  que  les  droits  et 
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les  devoirs  des  citoyens  cbangeaient  ft  toutes  les  . 
démarcations  tenitoriales.  Bonaparte  a  voulu  que 
tous  les  habitants  de  ce  vaste  empire  fussent  gou- 
vernés par  la  même  loi,  et  qu'en  écartant  ce  qui 
est  étranger  à  son  siècle  et  a  nos  mœurs,  on  mtt 
cnRn  une  juste  harmonieentre  nos  besoins  et  nos 
lois.  Le  Code  civil,  en  réalisant  les  espérances  de 
son  génie,  recommandera  à  la  justice  des  siècles 
les  noms  de  ceux  qui,  comme  vous,  distingués 
par  des  hauts  faits  militaires,  éprouvés  par  la  sa- 
gesse de  leur  caractère  et  parleur  haute  expérience, 
ont  contribué  à  la  gloire  de  cette  institution. 

Le  jour  où  vous  mettez  la  dernière  main  à  ce 
chef-d'œuvre  de  la  philosophie,  de  la  justice,  ce 
jour  doit  être  marqué  dans  les  fastes  de  la  Répu- 
blique. 

Mandataires  du  peuple,  vous  devez  être  Toi^ane 
de  sa  reconnaissance. 

Vous  éprouve:;  vous-mtaies  le  besoin  de  satis- 
faire à  ce  sentiment  profond  enve»  le  héros  à 
qui  la  patrie  est  redevable  de  sa  félicité. 

C'est  à  rhistoii-e  à  fixer  le  rang  qui  lui  appa> 
tient  parmi  les  législateurs  des  nations;  mais  la 
France  le  contemple  avec  orgueil,  et  ses  sentiments 
devaocent  le  jugement  de  la  oostérité. 

Elevons  au  restaurateur  de  la  religion,  de  la 
morale,  et  de  nos  lois ,  un  monument  digne  de 
lui  et  de  nous.  Qu'un  acte  éclatant  de  notre  amour 
annonce  à  l'Europe  que  celui  qu'ont  menace  les 
poignards  de  quelques  vils  assassins  est  l'objet  de 
notre  affection  et  de  notre  admiration  ;  que  les 
sentiments  les  plus  vrais  et  les  plus  intimes  lient 
à  ses  destinées  celles  du  peuple  français;  que  dé- 
sormais l'image  chérie  du  chef  suprême  de  l'Etat 
décore  ce  sanctuaire  auguste,  et  que  cette  inaugu- 
ration solennelle  atteste  à  nos  derniers  neveux 
le  souvenirde  nos  besoins  et  de  ses  bienfaits,  de  sa 
loîre  et  de  notre  hommage.  Ën  conséquence  j'ai 
honneur  de  vous  proposer  Parrété  suivant  : 
«  LeCorps  législatif,  voulant  éteniiser  l'époque  à 
laquelle  le  Code  civil  devient  la  règle  génmde  du 
peuple  français,  et  l'iiommage  de  sa  reconnais- 
sance envera  le  chef  suprême  de  PBtat,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  LebnBte  en  marbre  blanc  de  Bonaparte^iera 

S lacé,  &  l'oiiTartare  da  la  session  prochaine,  dans  le  lien 
es  séances  do  Corps  législatif. 

Art.  2.  Les  questeurs  au  Corps  législatir  sont  chargés 
de  donner  k  cette  inauguration  tonte  la  pompe  et  la  so- 
lennité qui  conviennent  &  la  dignité  de  son  objet. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  présenté  an  Premier 
Consul  par  une  dépniation  des  membres  dn  Corps  16- 
gisladf. 

Cette  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts. 
Elle  est  adoptée  à  Punanimité. 
Les  membres  désignés  par  le  sort  qui,  avec  le 

S résident,  deux  vice-présidents  et  deux  questeurs, 
oivent  composer  la  aeputation,s(mt  les  citoyens  : 
JacomiD,  Del^aye,  Rivière  (de  VAvbt)^  Brezets, 
Serviez,  Delecloy,  Francia,  HontauU-DesiHes, 
Nattes,  Chancel,  Ghestres,  Sautier,  Lautour-Boi»- 
maheu,  Girod  [de  i'Ain\  Rabaud,  Desribes,  Fremin- 
Beaumont,  Bavouz,  Galii  et  Jacquier-Rosée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  p?'o;>t 
de  loi  relatif  a  la  conscriiptian  de  Fan  XIII. 

Les  orateurs  du  Gouvernement  et  ceux  du  Tri- 
bunat sont  introduits. 

Le  PyéaideBt.  Le  citoyen  Jubé,  orateur  du 
Tribunat,  a  la  parole. 

Jabé.  Citoyens  l^îslateurs,  la  loi  que  vous  avez 
rendue  en  l'an  Xi,  sur  la  conscription  militaire, 
a  servi  de  modèle  au  projet  qui  voua  est  soumis 
en  ce  moment. 
Le  principe  de  cette  insUtution  est  générale- 
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ment  reconnu.  On  est  d'accord  sur  la  nécessité  de 
suppléer,  pour  le  recrutement  de  l'armée,  &  l'in- 
sumsance  des  enrôlements  volontaires  et  à  l'ar- 
bitraire du  tirage  de  la  milice  si  odieuse  par  ses 
exceptions  outrageantes  et  multipliées.  On  ne 
diffère  que  sur  les  moyens  d'adapter  celte  grande 
Institution  au  caractère  national,  et  de  faire  con- 
courir  avec  elle  les  égards  que  Von  doit  à  l'agri- 
culture, au  commerce,  aux  arts  et  aux  besoins  des 
autres  services  publics. 

Ceux  qui,  dans  une  nouvelle  levée  de  conscrits^ 
ne  votent  toujours  qu'une  jeunes  studieuse  en- 
levée à  des  travaux  utiles,  ou  à  des  études  impor- 
tantes, ne  considèrent  point  assez  que  l'Ëtat  n'a 
pas  d'uitres  moyens  de  remplir  les  engagements 
qu'il  acontractés  envers  les  conscrits  des  années 
précédentes  et  de  rendre  à  leurs  parents,  à  leurs 
foyers,  à  leurs  occupations,  ceux  qui  ont  obéi  à 
la  loi,  et  qui,  sous  des  drapeaux  invincibles,  ont 
rempli  avec  honneur  le  devoir  qui  leur  était  im- 
posé. 

Mais  combien  doit  être  satisfaite  notre  sollici- 
tude à  cet  égard,  lorsque  nous  remarquons  la  per^ 
sévérance  avec  laquelle  le  Gouvernement  s  oc- 
cupe du  perfectionnement  de  cette  môme  insti- 
tution ! 

Dès  le  mois  de  ventdse  an  VIII, il  posa  des  bornes 
au  pouvoir  qu'il  avait  reçu  de  la  loi  ;  et  au  mo- 
ment mtaie  od  il  méditut  ces  marches  savantes 
et  ces  victoires  mémorables  qui  devaient  mettre 
sur  le  continent  un  terme  au  fléau  de  la  guerre, 
il  ne  voulut  associer  ses  fatigues  et&  ses  triom- 
phes qu'une  faible  portion  des  conscrits  que  Ton 
venait  de  mettre  à  sa  disposition. 

Dans  les  lois  des  28  floréal  an  X  et  6  floréal  an 
XI,  le  Gouvernement  déposa  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  sa  sage  prévoyance. 

Il  écarta  l'idée  de  ces  châtiments  avilissants, 
qui  ne  laissent  à  celui  qu'ils  ont  frappé  ni  la  vo- 
lonté, ni  le  pouvoir  de  réparer  ses  fautes.  Il  ou- 
vrît une  porte  au  repentir,  et  ce  ne  fut  pas  vai- 
nement que,  pour  ramener  quelques  Français  un 
moment  égares,  il  se  reposa  sur  le  sentiment  de 
l'honueur  elsur  l'amour  de  la  patrie. 

Ce  n'était  point  assez  de  fournir  les  moyens  - 
d'expier  un  crime;  le  "Gouvernement  voulut  di- 
minuer les  occasioos  de  le  commettre.  11  avait 
d'abord  fermé  les  yeux  sur  les  remplacements;  il 
reconnut  franchement  ensuite  qu'ilexistaitdes  cir- 
constances où  ils  pouvaient  être  utiles  ft  la  chose 
publique,  et  il  en  organisa  ie  mode  avec  des  pré- 
cautions qui  doivent  écarter  ceux  des  abus  contre 
lesquels  on  s'était  le  plus  généralement  élevé. 

Ne  voulant  négliger  rien  de  ce  qui  peut  alléger 
le  fordeau  de  cette  contribution,  il  tente  un  essai 
proposé  depuis  longtemps  par  quelques  bons  es- 
prits, et  repoussé  par  quelques  autres.  Il  connaî- 
tra dans  peu  données  s'a  est  réellement  plus 
convenable  au  service  militaire,  au  maintien  de 
la  discipline,  au  bonheur  du  soldat,  à  la  gloire 
des  corps,  d'affecter  les  mêmes  territoires  a  leur 
recrutement,  et  si  tous  les  inconvénients,  que 
présagent  les  adversaires  de  ce  système,  ne  seront 
point  compensés  par  de  nombreux  avantages. 

Ce  qui  assure  encore  plus  particulièrement  le 
succ^  toi^ours  croissant  de  la  conscription  mi- 
litaire, ce  qui  en  forme  le  complément,  est  la 
création  d'une  armée  de  réserve  :  expression  de- 
venue d'un  si  beoreux  iw^re  chez  les  Français, 
comme  on  l'a  si  judicieusement  observé  aans 
l'une  des  années  précédentes. 

Cette  seconde  figne  redoutable,  qui  assure  les 

S lus  promptes  opérations,  devient  ainsi  le  Mrant 
u  repos  de  la  France,  sans  être  une  surcharge 


pour  le  trésor  national.  Cette  institution  place  la 
République  dans  l'attitude  noble  et  paisible  qui 
lui  convient  ;  elle  justifie  cette  sécurité  généreuse 
qu'inspirent  la  justice  et  la  force. 

Mais  la  prévoyance  du  Gouvernement  ne  s'est 
point  encore  renfermée  dans  de  telles  bornes. 

Le  tableau  de  répartition  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  citoyens  législateurs,  prouve  que  les 
besoins  de  l'armée  de  terre  n'ont  point  fiait  perdre 
de  vue  les  ressources  que  réclame  le  service  ma- 
ritime. Le  Gouvernement  n'a  pas  trop,  sans  doute, 
de  sa  sagesse,  de  sa  constance,  de  sa  modération 
pour  rendre  à  la  belle  institution  des  cUmei  toute 
son  ancienne  vigueur  et  toute  son  utilité.  Les 
eiïorts  multipliés  pv  le  ministère  britannique 
pour  anéantir,  avec  nos  meilleurs  marins,  tous 
les  moyens  de  réparer  nos  pertes,  nous  avertis- 
sent assez  de  quelle  importance  doit  être  à  nos 
yeux  cette  branche  de  l'administration  publique. 
Nous  voyons  que  déjà  le  Gouvernement,  avant 
d'avoir  recueilli  les  nombreux  renseignements 
qui  lui  sont  indispensables,  veut  que  la  conscrip- 
tion militaire  s'exerce,  avec  quelques  modifica- 
tions, sur  les  communes  dont  les  habitants  se 
sont  particulièrement  dévoués  à  la  navigation, 
ou  à  Pune  des  professions  relatives  à  la  marine. 
Cette  intention,  qui  prend  sa  source  dans  la  plus 
stricte  éouité  et  dans  riutérêl  de  la  patrie,  pré- 
sage un  heureux  perfectionnement  pour  les  an- 
nées subséquentes.  Dignes  émules  des  bataillons 
français,  combien  de  fois  les  intrépides  équipases 
de  la  marine  nationale  n'ont-ila  pas  prouvé  qu^ils 
n'avaient  besoin  que  d'une  bonne  organisa- 
tion ,  de  chefs  éclairés ,  et  du  coup  d'o^l  de  ce 
génie  réparateur  qui  vivifie  tout,  pour  reprendre 
cette  supériorité  qui  appartient  à  la  valeur,  et 
que  leur  garantit  la  justice  de  la  guerre  qu'on 
nous  forcé  à  soutenir! 

Mais,  citoyens  législateurs,  en  vain  cette  môme 
guerre  a  nécessité  de  la  part  du  Gouvernement  des 
apprêts  immenses  ;  en  vain  elle  le  contraint  de  dé- 
ployer l'appareil  le  plus  formidable  :  il  ne  vous 
demande  que  le  même  nombre  de  conscrits  qu'il 
appelait  rannée  dernière,  c'est-à-dire  l'époque 
ou,  dans  le  sein  d'une  paix  glorieusement  ache- 
tée, il  ne  s'occupait  gu^  en  prolonger  la  durée,  et 
à  en  multiplier  les  bienfaits. 

Quel  contraste  entre  cette  levée  régulière  et  les 
rassemblements  tumultueux  que  nous  voyons  se 

Sresser  et  se  confondre  sur  une  rive  ennemie  ! 
uel  beau  jour  pour  la  gloire  nationale  que  celui 
où,  les  ot»tacles  étant  franchis,  on  verra  nos  pha- 
langes républicaines  marcher  en  bon  ordre,  et 
s'avancer  vers  ces  soldats  si  difllciies  à  joindre, 
vers  ces  voloutaires  si  bien  exercés  dans  la  tacti- 
que de  l'insubordination  et  des  a/arme«  /  C'est  là 
qu'enfin  sera  décidée  la  grande  cause  de  la  liberté 
des  mers;  c'est  là  que  s'écrouleront,  devant  la 
bravoure,  ces  obscurs  ateliers  de  poison  et  de 
poignards  :  c'est  là  qu'après  de  nouvelles  victoi- 
res, après  le  grand  jour  (1).  pour  parler  le  lan- 


il  y  a  1700  ans  :  Ifeqw  me  nuKfum,  neqne  vos 
ducis  pceniluit. 

Dans  ces  rangs  illustres  son  œil  distinguera  ces 
jeunes  émules  que  les  lois  ont  appelés  &  la  dé- 
fense de  la  patrie,  ces  vieux  soldats,  à  peine  sor- 

(A)  Imponite  quinquagento  annii  magnum  diem. 
Gonronnex  einqaanie  sanées  de  gloire  par  an  grand 
joar. 

iVita  ÀnritoUB). 
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tû  de  Tadolescence  et  dont  les  maioB  ont  déjà 
moissonné  tant  de  lauriers.  Les  regards  d'un  chef 
triomphant  et  chéri  seront  leur  première  récom- 
|)eDse  ;  mais  plusieurs  d'entre  eux,  sur  le  champ 
de  bataille,  seront  promus  par  lui  à  des  grades 
•supérieurs  ;  mais  d  autres  se  verront  placés  au 
nombre  de  ces  citoyens  qui,  daas  des  services 
rendus,  trouvent  la  source  de  nouveaux  devoirs, 
et  qui,  par  un  serment  solennel,  se  sont  plus  par- 
ticulièrement coTisarrés  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique, de  ses  lois,  de  son  gouvernement,  au 
maintien  des  principes  impreso'iptibles  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Peut-être  tant  de  booheur  et  tant  de  gloire 
n'est-il  pas  réservé  aux  conscrits  de  l'an  XUI  ; 
peut-être  au  moment  où  ils  auront  à  rejoindre 
rarmée,  la  victoire  aura  déjà  couronné  nos  espé- 
rances, et  une  paix  solide  consolera  l'humanité. 
Us  n'en  rempltrout  pas  moins  un  devoir  sacré; 
ils  iront  remplacer  des  ^erriers  invincibles  que 
réclament  aussi  ra^ection  de  leurs  fomilles,  la 
culture  de  leurs  terres,  les  soins  de  leur  commerce 
ou  le  repos  laborieux  des  sciences.  Chaque  année, 
les  plus  grands  avantages  résulteront  de  ces 
échanges  successifs.  L'esprit  militaire  qui,  chez 
nn  peuple  libre,  est  aussi  l'amour  de  1  ordre,  le 
sentiment  de  ses  forces,  le  respect  pour  les  pro- 

Sriétés,  le  dévouement  à  sa  patrie,  distinguera 
e  plus  en  plus  la  nation  française;  et  lorsque 
les  ennemis  de  la  République  seront  tentés  de  lui 
déclarer  une  guerre  injuste,  ils  se  verront  con- 
traints de  supputer,  non  pas  le  nombre  de  soldats 
réunis  alors  sous  ses  étendards,  mais  le  nombre 
d'hommes  qui  peupleront  son  territoire. 

Ûtoyens  l^idateurs,  le  Itibunat  nous  chai:ge 
de  vous  déclarer  qu'il  a  voté  l'adoption  dixprojet 
de  loi  rtlatif  à  la  conscription  nitlttatre. 

Le  torm  législatif  ordonne  rimpression  du 
discours  de  Jubé. 
La  discussion  est  fermée. 
On  procède  au  scrutin  secret.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  211  voix  contre  8. 

Des  orateurs  du  Gouvernement  sont  annoncés 
et  introduits  :  ce  sont  les  citoyens  Fourcroy, 
Sainte-Suzanne  et  Daucby. 

Le  citoyen  Fo«r«roy  donne  lecture  de  l'acte 
dont  la  teneur  suit  : 

>  Paria,  le  3  germinal  an  XU  de  la  République. 
«  Le  GoDvemement  de  U  R^ubliqae, 

•<  Va  l'articlo  75  dn  sénatos-coDsolta  dn  16  Ihanat- 
>  dor  aD  X, 

>  Le  Conseil  d'Etat  entcnda,  arrête  ce  qui  anit  : 

«  Art.  La  cldtbre  de  la  session  da  Corps  Ugislatif 
aoralia»  le  samedi,  Sgerounal. 

■  Art.  S.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  anBnlletia  dei 
«bis. 

«  Signé  BoiUFiaTs  » 

FMirerey.  (Stoyens  légi^teurs,  la  session  qui 
finit  laissera  de  grands  souvenirs  dans  nos  anna- 
ks  et  une  longue  reconnaissance  au  peuple  fran- 
çais. Les  lois  les  plus  importantes  ont  été  disentées 
an  milieu  de  la  guerre,  au  milieu  des  éclats  d'une 
conjuration  atroce,  comme  elles  Feussent  été 


nos  ennemis  que  la  honte  et  la  confusion.  Dans 
leur  désespoir  ils  sèmeront  l'or  et  les  crimes. 
Leurs  ministres  à  Hambourg,  à  Stuttgard,  à  Mu- 
nich, ne  seront  encore  que  des  artisans  de  com- 
plots. Ils  corrompront  quelques  misérables;  mais 
leurs  trames  futures  seront  dévoilées  comme 
Ivurs  trames  pa3S<';es,  et  lourocront  à  leur  con- 
fusion. 


S'il  y  a  des  hommes  qui,  au  crime  d'avoir 
porté  tes  armes  contre  la  patrie,  ajoutent  l'ingra- 
titude et  le  parjure,  le  Gouvernement  saura  les 
punir  avec  autant  de  calme  qu'il  sut  leur  par- 
donner, et  toujours  la  punition  sera  personnelle 
comme  le  crime.  Ni  les  liens  de  l'amitié,  ni  les 
liens  de  famille,  ne  seront  à  ses  yeux  des  liens 
de  complicité. 

(^uantaux  membres  de  cette  famille  dénaturée, 
qui  auraient  voulu  noyer  la  France  daos  son  sang 
Dour  pouvoir  régner  sur  elle,  leurs  premières 
fureurs,  leurs  derniers  attentats  ont  mis  entre 
elle  et  eux  une  barrière  éternelle.  Us  n'ont  pu 
obtenir  de  l'Angleterre  d'être  ses  soldats,  ils  s^n 
font  les  sicaires.  Ils  voulaient  lui  vendre  nos 
conquêtes,  notre  gloire,  notre  prospérité;  ils  ne 
lui  ont  vendu  que  des  crimes  inutiles  :  qu^ls 
vivent  du  pain  de  l'opprobre  et  du  mépris  I 

Mais  s'ils  osaient  souiller  de  leurprésence  noh^ 
sol,  la  volonté  du  peuple  français  est  qu'ils  y 
trouvent  la  mort  en  réparation  de  la  perte  de 
2  millions  de  citoyens  moissonnés  dans  m  guerre 
impie  dont  ils  ont  été  les  principaux  artisans, 
en  réparation  des  crimes  dont,  surtout  depuis 
quatre  ans,  ils  cherchent  ù  inonder  notre  terri- 
toire en  y  fomentant^  .en  y  alimentant,  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir,  le  brigandage  et  la  ré- 
volte. 

Citoyens  législateurs,  reportez  uans  vos  foyers 
la  satisfaction  d'avoir  donné  à  la  France  des  lois 
qui  assureront  son  bonheur,  et  d'avoir,  par  l'ac- 
cord de  vos  principes  etde  vos  sentiments,  donné 
une  nouvelle  garantie  à  la  stabilité  de  nos  ins- 
titutions. Dites  à  vos  concitoyens  que  la  dignité 
et  la  gloire  du  peuple  français  sont  impêrissaoles. 
Uites-leur  que  le  peuple  de  la  ville  de  Paris  ri- 
valise avec  celui  des  départements  d'attachement 
et  d'amour;  que  le  Gouvernement  est  entouré 
d'amis  qui  veillent  à  ses  dangers,  s'il  pouvait  en 
exister  encore,  comme  lui-mémfi  veille  aux  in- 
térêts et  &  la  gloire  de  la  patrie. 

FoBiaHu,  président,  prend  la  parole  en  ces 
termes  : 

Citoyens  législateurs,  une  grande  entreprise 
conçue  vainement  par  Gharlemagne  lui-même  est 
enfin  terminée.  Un  Gode  unubrme  va  r^ir 
30  millions  d'hommes. 

Tous  les  anciens  peuples  de  la  Gaule,  réunis  en 
un  seul  peuple,  s'embrassent  au  nom  des  mêmes 
aïeux  ;  et  comme  ils  ont  une  origine  commune, . 
ils  vivront  sous  les  mêmes  lois  et  partageront  les 
mêmes  destinées. 

Jamais  une  plus  grande  nation  ne  reçut  un  plus 
grand  bienfait. 

De  bonnes  lois  civiles  sont  le  premier  besoin  de 
tons.  Elles  protègent  l'homme  depuis  son  berceau 
jusqu'à  sa  tombe,  et  leur  prévoyance  vMlle  sur 
les  intérêts  de  tous  les  âges  de  la  vie.  Les  sys- 
tèmes politiques  peuvent,  jusqu'à  un  certain 
pointj  être  livrés  aux  caprices  de  l'opinion.  Le 
principe  qui  constitue  les  diverses  formes  du 
liouvemement  n'a  pas  toujours  une  influence  mar- 
quée sur  le  bien-être  des  individus;  mais  le 
principe,  qui  constitue  la  famille,  fait  nécessaire- 
ment le  bonheur 
la  composent 
public,  il  faut  d' 
pour  assurer  les 
assurer  ceux  de  la  famille. 

Trop  souvent  les  iostitutions  politiques  passent 
avec  ceux  qui  les  établissent  :  elles  cèdent  au 
moins  tôt  ou  tard  à  cette  fatalité  qui  entraîne 
tous  les  empires.  Les  institutions  civiles,  si  elles 
sout  conformes  à  la  morale,  se  transmettent d'^o 


Digilized  by 


190 


\:i  germinal  :in  Ml.]        HËPUBLIUUE  PRANÇAISR.        1»  mars  1804.] 


eu  âge  et  de  peuple  en  peuple,  et  peuvent  se  con- 
server en  tous  lieux,  avec  les  sentiments  et  les 
intérêts  les  plus  cbers  au  cœur  humain. 

C'est  par  là  que  se  recommande  encore  la  mé- 
moire de  Justiuicn,  quoiqu'il  ait  mérité  de  graves 
reproches. 

Les  travaux  des  jurisconsultes  qu'il  rassembla 
autour  de  lui  ont  plus  Tait  pour  sa  gloire  que  les 
triomphes  de  Bélisaire  et  de  Narsès.  li  n'avait  pu 
durant  sa  longue  vie  dompter  tes  nations  barbares  ; 
ses  lois  les  «oumirent  après  sa  mort  L'empire 
romain  s'écroula  de  toutes  parts;  mais  du  milieu 
de  ses  mines  sortit,  avec  le  code  de  Justioien,  un 
esprit  d'ordre  et  de  sagesse  qni,  en  rétablissant 
les  familles,  prépara  rorganisation  des  sociétés 
modernes. 

La  France  était  naguère  semblable  à  l'empire 
envahi  par  les  barbares.  Ils  n'étaient  point  cette 
fois  accourus  d'une  contrée  sauvage;  ils  étaient 
nés  au  milieu  de  nous  de  l'excès  de  notre  corrup- 
tion. Toutes  les  volontés  de  l'anarchie  étaient  des 
lois;  et  pour  me  servir  de  l'expression  énergique 
d'un  historien  de  l'antiquité  :  «  Nous  étions  aîoTS 
iut  oppriTnés  par  nos  lois  que  par  nos  vices 
mêmes.  (1}  » 

Ënlin  un  homme  parait,  et  tout  est  changé.  La 
science  et  la  sagesse  entrent  dans  les  conseils; 
U-s  disputes  orageuses  Hnissent;  les  sages  discus- 
sions commencent;  les  vieux  oracles  de  la  sagesse 
humaine  sont  consultés  de  nouveau;  le  génie  de 
Rome  parle  encore  à  des  interprètes  dignes  de  lui  ; 
l'esprit  antiq^uc  et  l'esprit  moderne  se  perfection- 
nent en  s'untssant  :  l'un  fait  sans  peine  le  sacri- 
tice  de  quelques  préjugés;  l'autre  rougit  eniln  de 
SCS  premières  imprévoyances  cl  les  répare. 

Si  ce  grand  ouvrage  olTre  encore  quelques  im- 

Ecrfections,  les  sages  sont  là  pour  les  réparer, 
eur  doctrine  se  perpétuera  dans  des  écoles  sur- 
veillées par  eux-mêmes.  L'épreuve  de  l'expérience 
va  commencer;  qu'ils  no  craignent  rien  pour 
leur  gloire  ;  tout  ce  qu'ils  ont  fait  de  juste  et  do 
raisonnable  demeurera  éternellement  ;  car  la  rai- 
son et  la  justice  sont  deux  puissances  indestruc- 
tibles qui-survivent  à  toutes  les  autres. 

Le  code  de  Justinieu  a  fait  régner  mille  ans  les 
lois  romaines  sur  les  nations  civilisées.  Le  code 
de  Bonaparte,  soutenu  d'un  plus  grand  nom,  et 
riche  de  plus  de  lumières,  aura  encore  une  in- 
fluence plus  durable.  Heureux  tous  ceux  qui  au- 
ront inscrit  leur  nom  au  pied  de  ce  beau  monu- 
ment des  lumières  de  notre  siècle  e(  de  l'expérience 
des  siècles  passés  1 

Citoyens  législateurs,  je  parle  ici  de  votre  gloire  : 
vous  partagei-ez  aussi  la  reconnaissance  du  peu- 

{de  français,  et  bientôt  vous  allez  en  recueillir 
es  témoignages  dans  les  départements  ^ue  vons 
représentez.  Un  reyret  se  mêle  à  ces  félicitations. 
Je  songe  avec  peine  qu'une  partie  du  Corps  légis- 
latif, ou  j'ai  le  bonheur  de  compter  taut  d'amis, 
ne  paraîtra  pas  à  la  session  prochaine.  Ceux  qui 
nous  quittent  seront  toujours  présents  au  souve- 
nir de  leurs  colJègues,  Le  Gouvernement,  qui 
connaît  leur  zèle  si  souvent  éprouvé,  ne  les 
oubliera  pas  ;  et  ils  seront  doublement  récom- 
pensés en  jouissant  des  bieafaite  qa'ils  auront 
préparés  eux-mêmes. 

Le  Corps  législatif  ordonne  l'impression  des 
discours  de  Fourcroy  et  de  Fontanes.  et  leur  dis- 
tribution au  nombre  de  six  exemplaires. 

Le  Président.  Je  déclare  au  nom  du  Corps 
législatif,  qu'eu  exécution  de  l'acte  du  Gouver- 
n^ent,  proclamé  par  le  Premier  Consul,  du  3  de 


(1)  Tacite. 


ce  mois,  la  session  ouverte,  en  vertu  de  celai  du 
2  frimaire  dernier,  est  terminée. 

Le  Corps  législatif  arrête  que  cette  déclaration 
sera  transmise,  par  des  messages,  au  Gouverae- 
ment,  au  Sénat  conservateur  et  au  Tribunat. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

NOTA.  Nous  inséronsicîlesdeux  discours  suivants 
prononcés  le  4  germinal  an  XII.  Ils  complètent, 
en  quelque  sorte^  la  séance  du  Corps  législatil  du  i 
du  même  mois. 

Discours  de  Featasea,  à  la  téte  iTunc  iè^ta- 
lûm  du  Corps  législatif,  en  présentant  au  Premier 
Consul  Varrété  au  3  germinal,  portant  que  le  btisle 
en  marbre  blanc  de  Elfapeléea  BoBaparle  $era 
placé  dans  la  seUle  des  séances  du  Corps  législatif  : 

Citoyen  Premier  Consul,  un  empire  immense 
repose'  dei>uis  quatre  ans  sous  l'abri  de  votre  puis- 
sante admiaistratton.  La  sage  uniformité  de  vos 
lois  en  va  réunir  de  plus  en  plus  tous  les  ha- 
bitants. Le  Corps  législatif  veut  consacrer  cette 
époque  mémorable  :  il  a  décrété  que  voire  image, 
placée  au  milieu  de  la  salle  de  ses  délibératioDs, 
lui  rappellerait  éternellement  vos  bienfaits, 
devoirs,  et  les  espérances  du  peuple  français  Lu 
double  droit  de  conquérant  et  de  légisfatetir  a 
toujours  fait  taire  tous  les  autres:  vous  l'avez  vu 
confirmé  dans  votre  personne  par  le  suffrage  na- 
tional. Qui  pourrait  nourrir  encore  le  criminel 
espoir  d'opposer  la  France  à  la  France?  Se  divi- 
sera-t-ellejiour  quelques  souvenirs  passés,  quand 
elle  est  unie  par  tous  les  intérêts  présents?  Elle 
n'a  qu'un  chef,  et  c'est  vous  ;  elle  n'a  qu'un  eo- 
nemt,  et  c'est  I  Angleterre. 

Les  tempêtes  politiques  ont  pu  jeter  quelques 
sages  eux-mêmes  dans  des  routes  imprévues:  il 
était  facile  de  se  méprendre  au  milieu  des  orages 
où  combattaient  tous  les  partis,  dans  ces  temps 
funestes  où  les  factions  se  montraient  partout,  et 
la  patrie  nulle  part.  Mais  sitôt  que  votre  main  a 
relevé  les  signaux  de  la  patrie,  tous  les  bons  Fran- 
çais les  ont  reconnus  et  suivis,  tous  ont  pa^du 
côté  de  votre  gloire.  Ceux  qui  conspirent  au  sein 
d'une  terre  ennemie  renoncent  irrévocablement  à 
la  terre  natale;  et  que  peuvent-ils  opposer  à  votre 
ascendant  ?  Vous  avez  des  armées  invincibles,  ils 
n'ont  que  des  libelles  et  des  assassins,  et  tandis 
que  toutes  les  voix  de  la  religion  s'élèvent  en  votre 
faveur  au  pied  des  autels  que  vous  avez  relevt% 
ils  voue  font  outrager  par  quelques  oi^anes  obs- 
curs de  la  révolte  et  de  la  superstition.  L'impuis- 
sance de  leurs  complots  est  prouvée.  Us  rendront 
tous  les  jours  la  destinée  plus  rigoureuse  en  luttant 
contre  ses  décrets.  Qu'ils  cèdent  enfin  à  ce  mou- 
vement irrésistible  qui  emporte  l'univers,  cl  gu'ils 
méditent  en  silence  sur  les  causes  de  la  ruine  et 
de  l'élévation  des  empires. 

Réponse  de  ttOHa^rte,  Premier  Constd. 

J'ai  vu  avec  plaisir  le  bon  esprit  des  Français 
dans  ces  dernières  circonstances.  Les  conspira- 
teurs n'ont  trouvé  d'asile  que  parmi  cette  espèce 
d'hommes  qui  n'a  point  de  patrie.  Tous  ceux  qui 
mettent  du  prix  à  l'honneur,  et  qui  ont  des  droits 
à  la  considération  publique,  soit  par  leurs  ancien- 
nes habitudes,  soit  par  la  confiance  actuelle  du 
Gouvernement,  se  sont  éloignés  avec  horreur  des 
assassins.  Nulle  classe  n'est  coupable  :  quelques 
individus  seront  seuls  frappé.  Les  opinions  et  les 
erreurs  passées,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
ne  pourront  être  recherchées  par  la  justice  na- 
tionale. Bile  ne  connaîtra  que  les  délits  actuels. 
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Les  puissances  contineatales  de  rBorope  forment 
les  mêmes  vœux  que  le  gouvernement  français  ; 
elles  désirent  avec  lui  que  les  instruments  de  trou- 
ble et  de  discorde  aux  gages  de  l'Angleterre  dls- 
liaraissent  à  jamais. 


TRIBUNAT. 

PRÉSIDENCE  DU  CITOYEN  GILLET-LAJACQUEHINIËRE. 

SéanceduZgerminal  an  XII{s3meà.i  24mar8l804).  ' 
Le  procès-verbal  de  la  séance  d'tiier  est  adopté. 


Le  citoyen  Gouret-VilIeneiiTe,  professeur  de 
grammaire  à  l'école  centrale  du  département  de 
1  Escaut,  fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre:  Description  de  toutes  les. plantes  qui  se  cul- 
tivent dans  te  jardin  botanique  de  l'écoie  centrtûe 
du  de'partement  de  l'Escaut.,  à  Gand. 

Le  Corps  législatif  annonce,  par  un  message, 
que  sa  session  est  terminée. 

Ce  message  sera  inséré  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  3  fli»éal  pro- 
chain. 


AVERTISSEMENT. 


Un  grand  nombre  de  souscripteurs  nous  ont  adressé  des  réclamations  réitérées 
pour  nous  demander  de  comprendre  dans  les  Archives  Parlementaires  tout  ce  qui, 
en  dehors  des  séances  du  Corps  législatif  el  du  Tribunal,  est  relatif  à  la  discussion  du 
Code  util. 

Nous  pensons  que  le  moment  est  venu  de  répondre  à  ce  juste  désir. 

En  effet,  la  session  de  Tan  XIÏ  est  close  par  l'adoption  du  projet  de  loi  portant 
réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  Je  titre  de  Code  civil  des  Français, 

Ainsi,  avant  de  passer  à  la  publication  des  actes  parlementaires  qui  se  rattachent  à 
l'établissement  de  l'empire,  nous  allons  reproduire,  savoir  : 

Le  projet  de  Code  civiK  présenté  par  la  commission  nommée  par  le  Gouverne-  - 
ment,  le  24  thermidor  an  YIII  ; 

2°  Les  observations  des  tribunaux  d^appel  sur  le  projet  de  Code  civU; 

Les  proeès-^erbaux  du  Conseil  d^État  contenant  la  discussion  du  Code  dvil. 

Nous  donnerons,  en  outre,  successivement  et  à  mesure  qu'elles  se  présenteront, 
les  diverses  modifications  que  la  législation  a  fait  subir  à  nos  codes  depuis  le  30  ven- 
tôse an  Xn. 
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PROJET 

DE  CODE  CIVIL 

PRÉSENTÉ  PAR  LA  œMHISSION  NOMMÉE  PAR  LE  GOUVERNEMENT 
LE  24  TSBRHIDOR  AN  VIH. 


DISCOURS  PRâLIMtNAIHE. 

L'n  arrêté  des  Consuls,  du  24  thermidor  dernier, 
u  cl)arp<>  le  ministre  de  la  jugtice  de  nous  réunir 
chez  lui.  pour  <  comparer  l'ordre  suivi  dans  la 
«  n'-daction  des  projets  de  Co<le  civil  publias  jus- 
<  qu'à  ce  jour  ;  déterminer  le  plan  qu'il  nous 

■  paraîtrait  le  plus  convenable  d'adopter,  et  dis- 

■  cuter  ensuite  les  principales  bases  de  la  l^gis- 

■  lation  en  matière  civile.  • 

Cet  arrêté  est  conforme  an  vœu  manifesté  par 
toutes  nos  Assemblées  nationales  et  léj^islatives. 

Nos  conférences  sont  terminées. 

Nous  sommes  comptables  à  la  patrie  et  au  Gou- 
vemenient  de  l'idée  que  nous  nous  sommes  formée 
de  notre  importante  mission,  etde  la  manière  djnt 
nous  avons  cru  devoir  la  remplir. 

La  France,  ainsi  que  les  antres  ^nds  États  de 
l'Europe,  s'est  successivement  agrandie  par  la 
conquête  et  par  la  réunion  libre  de  différents 
peuples. 

Les  peuples  conquis  et  les  peuples  demeurés 
libres  ont  toujours  stipulé,  dans  leurs  capitu- 
lations et  dans  leurs  traités,  le  maintien  de  leur 
législation  civile.  L'expérience  prouve  que  les 
hommes  changent  plus  facilement  de  dominations 
que  dé  lois. 

De  là  cette  prodigieuse  diversité  de  coutumes 
que  l'on  rencontrait  dans  le  même  empire  :  on 
eût  dit-  que  la  France  n'était  qu'une  société  de 
sociétés.  La  patrie  était  commune  >  et  les  Btats 

{larticuliers  et  distincts;  le  territoire  était  un,  et 
es  nations  diverses. 

Dc3  magistrats  recommandables  avaient,  plus 
d'une  fois,  conçu  le  projet  d'établir  une  législation 
uniforme.  L'uniformité  est  un  genre  de  perfection 
qui*  selon  le  mot  d'un  auteur  célèbre,  saisit  quel- 
quefois les  grands  esprits,  et  frappe  infoillible- 
meot  les  petits. 

Mats  comment  donner  les  mêmes  lois  à  des 
hommes  qui,  quoique  soumis  au  même  gouver- 
nement, ne  vivaient  pas  sous  le  même  climat,  et 
avaient  des  habitudes  si  différentes?  Gomment 
extirper  des  coutumes  auxquelles  on  étaitattaché 
comme  à  des  privilèges,  et  que  l'on  regardait 
rommr;  autant  de  barrières  contre  les  volontés 
mobiles  d'un  pouvoir  arbitraire?  Ou  etit  craint 
d'affaiblir,  ou  même  de  détruire  par  des  mesures 
violentes,  les  liens  communs  de  l'autorité  et  de 
l'obéissance. 

Tout  à  coup  une  grande  révolution  s'opère.  On 
attaque  tous  les.  abus;  on  interroge  toutes  les 
institutions.  A  ta  simple  voix  d'un  orateur,  les 
élablissemeots,  en  apparence  les  plus  inébranla- 
bles, s'écroulent;  ils  n'avaient  plus  de  racine 
dans  les  mœurs  ni  dans  l'opinion.  Ces  succès 
encouragent;  et  bientôt  la  prudence,  qui  tolérait 
tout,  fait  place  au  déar  de  tout  détruire. 
Alors  on  revient  aux  idées  d'uniformité  dans 
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la  législation,  parce  qu'on  entreroit  la  possibilité 

de  les  réaliser. 

Mais  un  bon  Gode  civil  pouvait-il  naître  au 
milieu  des  crises  politiques  qui  agitaientlaPrance? 

Toute  révolution  est  une  conquête.  Fait-on  des 
lois  dans  le  passage  de  l'ancien  gouvernement  au 
nouveau?  Par  la  seule  force  des  choses,  ces  lois 
sont  nécessairemRnl  hostiles,  partiales,  éversives. 
On  est  emporté  par  le  besoin  de  rompre  toutes 
les  habitudes,  d'affaiblir  tous  les  liens,  d'écarter 
tous  les  mOcontents.  On  ne  s'occupe  plus  des 
relations  privées  des  hommes  entre  eux  :  on  ne 
voit  que  l'objet  politique  et  général  ;  on  cherche 
des  confédérés  plutôt  que  des  concitoyens.  Tout 
devient  droit  public. 

Si  Ton  fixe  son  attention  sur  les  lois  civiles, 
c'est  moins  pour  les  rendre  plus  sages  ou  plus 
justes,  que  pour  les  rendre  plus  favorables  à  ceux 
auxquels  il  importe  de  faire  goûter  le  r^ime 
qu'il  s'agit  d'établir.  On  renverse  le  pouvoir  des 
pères,  parce  que  les  enfïints  se  prêtent  davantt^ 
aux  nouveautés.  L'autorité  maritale  n'est  pas 
respectée,  parce  que  c'est  par  une  plus  grande 
liberté  donnée  aux  femmes,  que  l'on  parvient  à 
introduire  de  nouvelles  fonnes  et  un  nouveau  ton 
dans  le  commerce  de  la  vie.  On  a  besoin  de  bou- 
leverser tout  le  système  des  successions,  parce 

Îu'il  est  expédient  de  préparer  un  nouvel  ordre 
e  citoyens  par  un  nouvel  ordre  de  propriétaires. 
A  chaque  instant,  les  changements  naissent  des 
changements,  et  les  circonstances  d£B  circons- 
tances. Les  institutions  se  succèdent  avec  rapi- 
dité, sans  qu'on  puisse  se  fixer  k  aucune;  et 
l'esprit  révolutionnaire  se  glisse  dans  toutes.  Nous 
appelons  esprit  révolutionnaire^  le  désir  exalté  de 
sacrifier  violemment  tous  les  droits  &  un  but  po- 
litique, et  de  ne  plus  admettre  d'autre  considm- 
Uon  que  celle  d'an  mystérieux  et  variable  intérêt 
d'Etat. 

Ce  n'est  pns  dans  un  tel  moment  que  l'on  peut 
se  promettre  de  régler  les  choses  et  les  homm» 
avec  celt,>  sagesse  qui  préside  aux  établissements- 
durable3,et  d'^aprèsles  principes  de  cette  équité 
naturelle  dont  les  législateurs  humains  ne  doivent 
être  que  les  respectueux  interprètes. 

Aujourd'hui  la  France  respire,  et  la  Constitu- 
tion, qui  garantit  son  repos,  lui  permet  de  penaer 
à  sa  postérité. 

De  nonnes  lois  civiles  sont  le  plus  grand  bien 
que  les  hommes  puissentdonner  et  rerevoir;  elles 
sont  la  source  des  mœurs,  le  palladium  de  la 
propriété  et  la  garantie  de  toute  paix  publique 
et  particulière  :  si  elles  ne  fondent  pas  le  gouver- 
nement, elles  le  maintiennent  ;  elles  modèrent 
la  puissance  et  contribuent  à  la  faire  respecter, 
comme 'si  elle  était  la  justice  même.  Elles  attei- 
gnent chaque  individu,  elles  se  mêlent  aux  prin- 
cipales actions  de  sa  vie,  elles  le  suivent  partout; 
elles  sont  souvent  l'unique  morale  du  peuple,  et 
toujours  elles  font  partie  de  sa  liberté  :  ennn, 
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elles  consolent  chaçiae  citoyen  des  sacriHces  que 
la  loi  politique  lui  commande  pour  la  cité,  en 
le  ijrotégeant,  quand  il  le  faut,  dans  sa  personne 
et  dans  ses  biens,  comme  s'il  ûtail,  lui  seul,  la 
cité  tout  entière.  Aussi,  la  rédaction  du  Gode 
civil  a  d'abord  tixé  la  sollicitude  du  héros  que 
la  nation  a  établi  son  premier  ma^strat,  qui 
anime  tout  par  son  génie,  et  qui  croira  toujours 
avoir  à  travailler  pour  sa  gloire,  tant  qu'il  lui 
restera  quelque  chose  à  faire  pour  notre  bonheur. 

Hius  quelle  t&cbe  que  la  rédaction  d'une  légis- 
lation cirile  pour  un  grand  peuple  I  L'ouvrage  se- 
rait au-dessus  des  forces  humaines,  s'il  s'agissait 
do  donner  k  ce  peuple  une  institution  absolument 
nouvelle,  etsifOubliant  qu'il  occupe  le  premierrang 
parmiles  nations  policées,  on  dédaigoait  de  proil- 
ter  de  l'expérience  du  passé  et  de  cette  tradition 
de  bon  sens,  derèglesetde  maximes,  qui  est  par- 
venue jusqu'à  nous,  etqui  forme  l'espritaes  siècles. 

Les  lois  ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  ; 
ce  sont  des  actes  de  sagesse,  de  justice  et  de  rai- 
son. Lelégislateur  exerce  moins  une  autoritéqu'un 
sacerdoce.  11  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  les 
lois  sont  faites  pour  lesliommos,  cl  noules  hommes 
pour  les  lois;  qu'elles  doivent  être  adaptées  au 
caractère,  aux  habitudes,  à  la  situation  ciu  peuple 
pour  lequel  elles  sont  faites  ;  qu'il  faut  être  sobre 
de  nouveautés  ea  matièredc  législation,  parce  que, 
s'il  est  possible  dans  une  institution  nouvelle  de 
calcaler  les  avantages  que  la  théorie  nous  offre, 
il  ne  l'est  pas  de  connaître  tous  les  inconvénients 
que  la  pratique  seule  peut  découvrir;  qu'il  faut 
laisser  le  bien,  si  on  est  en  doute  du  mieux; 

3 n'en  corrigeant  un  abus,  il  faut  encore  voir  les 
angers  de  la  correction  même;-  qu'il  serait 
abstnîile  de  se  livrer  à  des  idées  absolues  de  per- 
fection, dans  des  choses  qui  ne  sont  susceptibles 
que  d'une  bonté  relative;  qu'au  lieu  de  changer 
les  lois,  il  est  presque  toujours  plus  utile  de  pré- 
senter aux  citoyens  de  nouveaux  motifs  de  les 
aimer  ;  que  l'bistoire  nous  offre  à  peine  la  promul- 
gation de  deux  ou  trois  bonnes  lois  dans  l'es- 
pace de  plusieurs  siècles  ;  qu'enSn,  il  n'appartient 
de  proposer  des  changements^  qu'à  ceux  qui  sont 
assei  neurtusetnent  nés  pour  pénétrer^  d  un  coup 
dê  génie^  et  par  une  sorte  d^Ulumination  soudaine, 
toute  la  constitution  d'un  Etat. 

Le  consul  GambacérCs  publia,  il  y  a  quelques 
années,  un  projet  de  code  dans  lequel  les  matières 
Retrouvent  classées  avec  autant  de  précision  que 
de  méthode.  Ce  magistrat,  aussi  sage  qu'éclainS 
nenouseûtrienlaissé  &faire,s'ileûtpu  dounerun 
libre  essor  à  ses  lumières  et  à  ses  principes,  et 
si  les  circonstances  impérieuses  et  passagères 
n'eussent  ^igé  en  axiomes  de  droit  des  erreurs 
qu'il  ne  partageait  pas. 

Après  le  18  brumaire,  une  commission  compo- 
sée d'hommes  que  le  vœu  national  a  placés  dans 
diverses  autorités  constituées,  fut  établie  pour 
achever  un  ouvrage  déjà  trop  souvent  repris  et 
abandonné.  Les  utiles  travaux  de  cette  commis- 
sion ont  dirigé  et  abrégé  les  ndtres. 

A  l'ouverture  de  nos  conférences,  nous  avons 
été  fi^ppés  de  l'opinion,  si  généralement  répan- 
due, que,  dans  la  rédaction  d'un  Code  civil,  quel- 
ques textes  bien  précis  sur  chaque  matière  peu- 
vent KufDre,  et  que  le  grand  art  est  de  tout 
Bimpliiler  en  prévoyant  tout 

Tout  f  jmplj/!er,  est  une  opération  sur  laquelle 
00  a  besoin  de  s'entendre.  Toutprévoir^  est  un  but 
qa'il  est  impossible  d'atteindre. 

11  ne  fiujt  jnint  de  lois  inutiles;  elles  affaibli- 
raient lee  lou  nécessaires^  elles  compromettiïient 
la  certitude  et  Ui  mqesté  de  la  législation.  Mais 
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un  grand  Etat  comme  la  France,  qui  est  à  la  fôis 
agncole  et  commerçant,  qui  renferme  tant  de 
professions  différentes,  et  qui  offre  tant  de  genres 
divers  d'industrie,  ne  saurait  comporter  des  ioiii 
aussi  simples  que  celles  d'une  société  pauvre  ou 
plus  réduite. 

Les  lois  des  douze  tables  sont  sans  cesse  pro- 
posées pour  modèle  :  mais  peut-on  comparer  les 
institutions  d'un  peuple  naissant  avec  celles  d'ua 
peuple  parvenu  au  plus  haut  degré  de  richesse  et 
de  civilisation  ?  Rome,  née  pour  la  grandeur,  et 
destinée,  pour  ainsi  dire,  à  être  la  ville  éterneUe^ 
tarda-t-elle  à  reconnaître  l'influence  de  ses  pre- 
mières lois?  Les  changements  survenus  insensi- 
blement dans  ses  mœurs  n.'en  produisirent-ils  pas 
plus  dans  sa  législation?  Ne  commença-t-on  pas 
bientôt  k  distinguer  le  droit  écrit  du  droit  non 
écrit?  Ne  vit-on  pas  naître  successivement  les  sé- 
natus-con suites,  le^  plébiscites,  les  édits  des  pré- 
teurs, lesordonnances  des  consuls,  les  règlements 
des  édiles,  les  réponses  ou  les  décisions  des  juris- 
consultes, les  pragmatiques-sanctions,  les  rescrits, 
les  édits,  les  novelles  des  empereurs?  L'histoire 
de  la  législation  de  Rome  est  a  peu  près  celle  de 
^  la  législation  de  tous  les  peuples. 

Dans  les  Etats  despotiques,  où  le  prince  est 
propriétaire  de  tout  le  territoire,  où  tout  le  com- 
merce se  fait  au  nom  du  chef  de  l'Etat  et  à  son 
profit,  où  les  particuliers  n'ont  ni  liberté,  ni  vo- 
lonté, ni  propriété,  il  y  aplus  de  juges  et  ae  bour- 
reaux que  de  lois  ;  mais  partout  où  les  citoyens 
ont  des  biens  à  conserver  et  à  défendre;  partout 
où  ils  ont  des  droits  politiques  et  civils;  partout 
où  l'honneur  est  compté  pour  quelque  chose,  il 
faut  néCL'ssairement  un  certain  nombre  de  lois 

Eour  faire  face  à  tout.  Les  diverses  espèces  de 
iuD^,  les  divers  genres  d'industrie,  les  diverses 
situations  de  la  vie  humaine,  demandent  desrè* 
gles  différentes.  La  sollicitude  du  législateur  est 
obligée  de  se  proportionner  à  la  multiplicité  cl  à 
l'importance  des  objets  sur  lesquels  il  faut  statuer. 
Du  la,  dans  les  codes  des  nations  policées,  cette 
prévoyance  scrupuleuse  fui  multiplie  les  casparti- 
culiers  et  semble  faire  un  art  de  la  raison  même. 

Nous  n'avoQS  donc  pas  cru  devoir  simplifier  les 
lois,  au  point  de  laisser  les  citoyens  sans  règle  et 
sans  garantie  sur  leurs  plus  grands  intérêts. 

Nous  nous  sommes  également  préservés  de  la 
dangereuse  ambition  de  vouloir  toutrégler  et  tout 
prévoir.  Qui  pourrait  penser  que  ce  sont  ceux 
mêmes  auxquels  un  code  parait  toujours  trop 
volumineux,  qui  osent  prescrire  impérieusement 
au  législateur  la  terribli:  t&che  de  ne  rien  aban- 
donner à  la  décision  du  juge? 

Quoique  l'on  fasso,les  lois  positives  ne  sauraient 
jamais  entièrement  remplacer  l'usage  de  In  raifloa 
naturelle  dans  les  affaires  de  la  vie.  Les  bu8oia3 
delà  société  sont  si  variés,  la  communication  des 
hommes  est  si  active,  leurs  intérêts  sont  si  mal' 
tipliés  et  leurs  rapports  si  étendus,  qu'il  est  im- 
possible au  législateur  de  pourvoir  à  tout. 

Dans  les  matières  mêmes  qui  fixent  particu- 
lièrement son  attention,  il  est  une  foule  de  détails 
qui  lui  échappent,  ou  qui  sont  trop  contentieux 
ut  trop  mobiles  pour  pouvoir  devenir  l'objet  d'un 
texte  de  loi. 

D'ailleurs,  comment  enchaîner  l'action  do 
temps?  Gomment  s'opposer  au  cours  des  évéee- 
meuts,  ou  à  la  pente  insensible  des  mœursTGom- 
ment  connaître  et  calculer  d'avance  ce  que  l'ex- 
périence seule  peut  nous  révéler?  La  prévoyance 
peut-elle  jamais  s'étendre  à  des  objets  que  la 
pensée  ne  jieut  atteindre? 
Un  code,  quelque  complet  qu'il  puisse  paraître, 
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oVst  pn  :  i)lutÔt  achevé,  que  mille  questions  inat- 
tcodues  viennent  s'offrir  au  magistrat.  Car  tes 
lois,  une  fois  rêdigt'cs,  demeurent  telles  qu'elles 
ont  été  étoiles.  Les  hommes,  au  contraire,  ne  se 
rei^osenl  jamais;  ils  agissent  toujours,  et  ce  mou- 
vement, qui  ne  s'arrête  pas,  et  dont  les  cf 'ets 
sont  diversement  modifias  par  les  circonslancos, 
produit  à  cliaque  inslant  quelque  combinaison 
nouvelle,  quelque  nouveau  fait,  quelque  résultat 
nouveau. 

Une  foule  de  choses  sont  donc  nécessairement, 
abundonoées  à  l'empire  de  l'usage,  à  la  discus-' 
sion  des  hommes  instruits,  à  l'arbitrage  des  juges. 

L'office  de  la  loi  est  de  fixer,  p:ir  de  grandes 
vues,  les  maximes  générales  du  droit;  d'établir 
des  principes  féconds  en  conséquences,  et  non  de 
descendre  dans  le  détail  des  questions  qui  peuvent 
naître  sur  chaque  matii^r e. 

C'est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte,  pénétrés 
de  l'esprit  général  des  lois,  &  en  diriger  Tappli- 
cation. 

De  là,  cheî  toutes  les  nations  policées,  on  voit 
toujours  se  former,  à  côté  du  sanctuaire  des  lois 
et  soDS  la  survi'illance  du  législateur,  un  dépdt 
de  maximes,  de  décisions  et  de  doctrines  qui 
s'épure  journeliemént  par  la  pratique  et  par  le 
choc  des  débals  judiciaires,  qui  saccrolt  snns 
cesse  de  toutes  les  connaissances  acquises,  et  qui 
a  constamment  été  regardé  comme  le  vrai  sup- 
plément de  la  législation. 

Ou  fait  à  ceux  qui  professent  la  jurisprudence 
le  reproche  d'avoir  multiplié  les  subtilités,  fes 
compilations  et  les  commentaires.  Ce  reprorlie 
peut  ètrj  fondé,  mais  dans  quel  art,  dans  quelle 
science  ne  s'est-on  pas  exposé  à  le  mériter?  Doit- 
on  accuser  une  classe  particulière  d'homniL's,  de 
ce  qui  n'est  qu'une  maladie  générale  de  l'esprit 
humain?  U  est  des  temps  où  l'on  est  condamné  à 
l'ignorance  parce  qu'on  manque  de  livres;  il  en 
est  d'autres  où  il  est  difficile  ne  s'însiruirc  parce 
qu'on  en  a  trop. 

Si  Ton  peut  pardonner  à  Fintempérance  de 
commenter,  de  mscuter  et  d'écrire,  c'est  surtout 
en  jurisprudence.  On  n'hésitera  point  h  le  croire,  si 
l'on  réfiédill  sur  les  fils  innombrables  qui  lient 
les  lytoyens,  sur  te  développement  et  la  progres- 
sion successive  des  objets  dont  le  magistrat  et  le 
jurisconsulte  sont  obhgés  de  s'occuperj  sur  b 
cours  des  événements  et  des  circonstances  qui  mo- 
dintmt  de  tant  demauiéres  les  relations  sociales, 
enfin  sur  l'action  et  la  réaction  continue  de  toutes 
les  passions  et  de  tous  lesintéréts  divers.  Tel  blâme 
les  subtilités  et  les  commentaires,  qui  devient, 
dans  une  cause  personnelle,  le  commentateur  le 
plus  subtil  et  le  plus  fastidieux. 

Il  serait  sans  doute  désirable  que  toutes  les 
matières  pussent  être  réglées  par  des  lois. 

Mais  à  défaut  de  texte  précis  sur  chaque  ma- 
tière, un  ustige  ancien,  constant  et  bien  établi, 
une  suite  non  interrompue  de  décisions  sembla- 
bles, une  opinion  ou  une  maxime  reçiu,  tiennent 
lieu  de  loi.  Quand  on  n'est  dirigé  par  rien  de  ce 
qui  est  établi  ou  connu,  quand  il  s^agit  d'un  foit 
absolument  nouveau,  on  remonte  aux  principes 
du  droit  naturel.  Car  si  la  prévoyance  des  légis- 
lateurs est  limitée,  la  nature  est  infinie;  elle 
s'applique  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  hommes. 

Tout  cela  suppose  des  compilations,  desrecueils, 
des  traités,  de  nombreux  volumes  de  recherches 
et  de  dissertations. 

Le  peuple,  dit-on,  ne  peut,  dans  a  dcîdale, 
démêler  ce  qu'il  doit  éviter  ou  ce  qu'il  doit  faire 
pour  avoir  la  sûreté  de  ses  possessions  et  de 
SCS  droits. 


Hais  le  Gode,  môme  le  plus  simple,  serait'il  ft 
la  portée  de  toutes  les  classes  de  la  société?  Les 
passions  ne  seraient-elles  pas  perpétuellement 
occupées  â  en  détourner  le  vrai  sens?  Ne  faut-il 
pas  une  certaine  expérience  pour  faire  une  sage 
application  des  lois?  Quelle  est  d'afil leurs  la  nation 
ù  laquelle  des  lois  simples  et  en  petit  nombre 
aient  longtemps  suffi  ? 

Ce  serait  doue  une  erreur  de  penser  qu'il  pût 
exisliT  un  corps  de  lois  qui  eût  d'avance  pourvu 
h  tous  les  cas  possibles,  et  qui  cependant  fût  à 
la  portée  du  moindre  citoyen. 

Dans  l'état  de  nos  sociétés,  il  est  trop  heureux 
que  la  jurisprudence  forme  une  science  qui  puisse 
fixer  le  talent,  flatter  l'amour-propre  et  réveiller 
l'émulation.  Une  classe  entière  d'hommes  se  voue 
dés  lors  à  cette  science,  et  cette  classe,  consacrée 
h  l'étude  des  lois,  offre  des  conseils  et  des  dé- 
fenseurs aux  citoyens  qui  ne  pourraient  se  diri- 
ger et  se  défendre  eux-mêmes,  et  devient  comme 
le  séminaire  de  la  magistrature. 

Il  est  trop  heureux  qu'il  v  ait  des  recueils  çt 
une  tradition  suivie  d'usages,  de  maximes  et  de 
règles,  pour  que  l'on  soit,  en  quelque  sorte,  né- 
cessité h  jugur  aujourd'hui  comme  on  a  jugé 
hier,  et  qu'il  n'y  ait  d'autres  variations  dans  les 
jugements  publii's  que  celtes  qui  sont  amenées 
par  le  progrès  des  lumières  et  par  la  force  des 
circonstances. 

U  est  trop  Iieureux  que  la  nécessité  où  est  le 
juge  de  s'instruire,  de  faire  des  recherches,  d'ap- 
profondir les  questions  qui  s'offrent  à  lui,  ne  lui 
permcUe  jamais  d'oublier  que,  s'il  est  des  choses 
qui  sont  arbitraires  à  sa  raison,  il  n'en  est  point 
qui  le  soient  purement  &  son  caprice  ou  à  sa 
volonté. 

En  Turquie,  où  la  jurisprudence  n'est  point  un 
art,  où  le  &acAa  peut  prononcer  comme  il  le  veut, 
quand  des  ordres  supérieurs  ne  le  gênent  pas, 
on  voit  les  justiciables  ne  demander  et  ne  rece* 
voir  justice  qu'avec  effl^i.  Pourquoi  n'a-t-on  pas 
les  mêmes  inquiétudes  auprès  de  nos  iugest  c'est 
qu'ils  sont  rompus  aux  affaires,  qu'ils  ont  des 
lumières,  des  connaissances,  et  qu^ils  se  croient 
sans  cesse  obligés  de  consulter  celles  des  autres. 
Ou  ne  saurait  comprendre  combien  cette  habitude 
de  science  et  de  raison  adoucit  et  règle  le  pouvoir. 

Pour  combattre  l'autorité  que  nous  reconnais- 
sons dans  les  juges,  de  statuer  sur  les  choses 
qui  ne  sont  pas  déterminées  par  les  lois,  on  in- 
voque le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  n'être  jugé 
que  d'après  une  loi  antérieure  et  constante. 

Ce  droit  ne  peut  être  méconnu.  Mais,  pour  son 
application,  il  faut  distinguer  les  matières  crimi- 
nelles d'avec  les  matières  civiles. 

Les  matières  criminelles,  qui  ne  roulent  que 
sur  certaines  actions,  sont  circonscrites  ;  les  ma- 
tières civiles  ne  le  sont  pas.  Elles  embrassent  in- 
définiment toutes  les  actions  et  tous  les  intérêts 
compliqués  et  variables  qui  peuvent  devenir 
un  objet  de  litige  entre  des  hommes  vivant  eif 
société.  Gonséquemment.les  matières  crimintHles 
pcuvL'nl  devenir  l'objet  d  une  prévoyance  dont  les 
matières  civiles  ne  sontpas  susceptibles. 

En  second  lieu,  dans  les  matières  civiles,  le 
débat  existe  toujours  entre  deux  ou  plusieurs 
citoyens.  Une  question  de  propriété,  ou  tout  autre 
question  semblable,  ne  peut  rester  indécise  entre 
eux.  On  est  forcé  de  prononcer;  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  il  faut  terminer  le  litige.  Si  les 
parties  ne  peuvent  pas  s'accorder  elles-mêmes, 
que  fait  alors  l'Etat  ?  Dans  l'impossibilité  de  leur 
donner  des  lois  sur  tous  les  objets,  il  leur  offre, 
dans  le  magistrat  public  un  arbitre  éclairé  et 


Digilized  by 


196  IProjel  de  Code  civil.j  RÉPUBLIQUE 

impartial  dont  la  décision  les  empêche  d'en  venir 
aux  mains  et  leur  e.<t  certainement  plus  profi- 
table qu'un  litige  prolongé  dont  elles  ne  pour- 
raient prévoir  ni  les  suites  ni  le  terme.  Uarbi- 
traire  apparent  de  l'équité  vaut  encore  mieux  que 
le  tumulte  des  passions. 

lUiiB,  dans  les  matières  criminelles,  le  déliât  est 
entre  le  citoyen  et  le  public.  La  volonté  du  public 
ne  peut  être  reprteentée  que  par  celte  de  la  loi. 
Lecitoyen,  dont  les  actions  ne  violent  point  la  loi, 
ne  saurait  donc  être  inquiété  ni  accusé  au  nom 
du  public.  Non-seulement  alors  on  n'est  pan  forcé 
déjuger,  mais  il  n'y  a  pas  mémo  matière  à  ju- 
gement. 

La  loi  qui  sert  de  titre  à  l'accusation  doit  être 
antérieure  à  l'action  pour  laquelle  on  accuse.  Le 
législateur  ne  doit  point  frapper  sans  avertir  :  s'il 
en  était  autrement,  la  loi,  contre  son  objet  essen- 
tiel, ne  se  proposerait  donc  iras  de  rendre  les 
hommes  meilleurs,  mais  seulement  de  les  rendre 
plus  malheureux,  ce  qui  serait  contraire  à  l'es- 
sence même  des  choses. 

Ainsi,  en  matière  criminelle,  où  il  n'y  a  qu'un 
texte  formel  et  préexistant  qui  puisse  fonder  l'ac- 
tion du  jugCf  il  laut  dc^s  lois  précises  et  point  de 
jurisprudence.  Il  en  est  autrement  en  mati^  ci- 
vile :  là  il  tant  une  jurisprudence,  parce  qu'il  est 
impossible  de  régler  tous  les  objets  civils  |jar  des 
lois,  nt  qu'il  est  nécessaire  de  terminer,  entre  par- 
ticmiers,  des  contestation  s  qu'on  ne  pourrait 
laisser  indécises,  sans  forcer  chaque  citoyen  à  de- 
venir juge  dans  sa  propre  cause,  et  sans  oublier 
que  la  justice  est  la  première  dette  de  la  souve- 
raineté. 

Sur  le  fondement  de  la  maxime  que  les  juges 
doivent  obéir  aux  lois,  et  qu'il  leur  est  défendu 
de  les  interpréter^  les  tribunaux,  dans  ces  dernières 
années,  renvoyaient  par  des  référés  tes  justicia- 
bles au  pouvoir  législatif,  toutes  les  fois  qu'ils 
manquaient  de  loi, ou  que  la  loi  existante  leur  pa- 
raissait obscure.  Le  tribunal  de  cassation  a  cons- 
tamment réprimé  cet  abus  comme  un  déni  de 
justice. 

Il  est  deux  sortes  d'interprétations  :  Tune  par 
voie  de  doctrine,  et  l'autre  par  voie  d'autorité. 

L'interprétation  par  voie  de  doctrine  consiste 
i,  saisir  le  vrai  sens  des  lois,  à  les  appliquer  avec 
discemement.et  à  les  suppléer  dans  les  cas  qu'elles 
n'ont  pas  n^lés.  Sans  cette  espèce  d'interpréta- 
tion, pourrait-on  concevoir  la  possibilité  de  rem- 
plir lx>ffice  de  juget 

L'interprétation  par  voie  d'autorité  consiste  à 
résoudre  les  questions  et  les  doutes  par  voie  de 
règlements  ou  de  dispositions  générales.  Ce  mode 
d'interprétation  est  le  seul  qui  soit  interdit  au  juge. 

Ouand  la  loi  est  claire,  il  faut  la  suivre;  quand 
elteest  obscure,  il  faut  en  approfondir  les  disposi- 
tions. Si  Ton  manque  de  loi,  il  faut  consulter 
l'usage  ou  l'équité.  L'équité  est  le  retour  à  la  loi 
naturdle  dans  le  silence,  l'opposition  ou  l'obscu- 
rité des  lois  positives. 

Forcer  le  magistrat  de  recourir  au  législateur, 
ce  serait  admettre  le  plus  funeste  des  principes; 
ce  eemit  renouveler  parmi  nous  la  diisastreuse 
l^eîation  des  rescrits.  Car,  lorsque  te  législateur 
intervient  pour  prononcer  sur  des  affkires  nées  et 
vivement  agitées  entre  particuliers^  il  n'est  pas 
plus  A  l'abri  des  surprises  que  les  tribunaux.  On 
a  motus  &  redouter  l'arbitraire  réglé,  timide  et 
circonspect  d'un  magistrat  qui  peut  être  réformé, 
et  qui  est  soumis  à  l'actioa  en  forfaiture,  que  l'ar- 
bitraire absolu  d'un  pouvoir  iadépendant  qui  n'est 
jamais  responsable. 

Lm  fmrties  qui  tnitent  entre  elles  sur  one  ma- 
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tière  que  la  loi  positive  n'a  pas  définie,  se  sou- 
metteut  aux  usages  regus,  ou  à  l'équité  univer- 
selle, à  défaut  de  tout  usage.  Or  constater  uq 
point  d'usage  et  l'appliquer  k  une  contestation 
privée,  c'est  faire  un  acte  judiciaire,  et  non  un 
acte  législatif.  L'^plicaiiou  même  de  cette  équité 
ou  de  cette  justice  distributive,  qui  suit  et  qui 
doit  suivre  dans  chaque  cas  particulier  tous  les 
petits  (ils  piu*  lesquels  une  des  parties  litigantes 
tient  à  l'autre,  ne  peut  jamais  appartenir  au  lé- 
gislateur, uniquement  minisUv  de  cette  justice 
ou  de  celle  équité  générale,  qui,  sans  égard  î 
aucune  circonstance  particulière,  embrasse  l'uni- 
versalité des  choses  et  des  personnes.  Des  lois 
intervenues  sur  des  affaires  privées  seraient  donc 
souvent  suspectes  de  partialité,  et  toujours  elles 
seraient  rétroactives  et  injustes  pour  ceux  dont  le 
litige  aurait  précédé  l'intervention  de  i  cs  lois. 

De  plus,  le  recours  au  législateur  eatialoerait 
des  longueurs  fatales  au  justiciable;  et.  ce  qui 
est  pire,  il  compromettrait  la  sagesse  et  la  sain- 
teté des  lois. 

En  efliet,  la  loi  statue  sur  tous:  elle  considère 
les  hommes  eo  masse,  jamais  comme  particuliers; 
elle  ne  doit  point  se  mêler  des  faits  individuels 
ni  des  litiges  qui  divisent  les  citoyens. S'il  en  ^il 
autrement,  il  faudrait  journellement  feire  de  nou- 
velles luis  :  leur  multitude  étoufferait  leur  digutté 
et  nuirait  à  leur  observation.  Le  jurisconsulte 
serait  sans  fonctions^  et  le  législateur,  entraîné 
par  les  détails,  ne  serait  bientôt  plus  que  juriscon- 
sulte. Les  intérêts  particuliers  assiégeraient  la 
puissance  législative  ;  ils  la  détourneraient  à 
chaque  instant  de  l'intérêt  gi^néral  de  la  société. 

11  y  a  une  science  pour  les  l^slateurs,  comme 
il  y  en  a  une  pour  les  magistrats  \  et  l'une  ne  res- 
semble pas  à  l  autre.  La  science  du  législateur  con- 
siste à  trouver  dans  chaque  matière  les  principes 
les  plus  favorables  au  bien  commun;  ta  science 
du  magistrat  est  de  mettre  ces  principes  en  action, 
d.e  tes  étendre,  par  une  application  sage  et  rai- 
sonnée,  aux  hypothèses  privées  ;  d'étudier  l'esprit 
de  la  loi  quand  la  lettre  tue,  et  de  ne  pas  s'exposer 
au  risque  d'être  tour  à  tour  esclave  et  rebelle, 
et  de  désobéir  par  esprit  de  servitude. 

Il  faut  que  le  législateur  veille  sur  la  jurispru- 
dence :  il  peut  être  éclairé  par  elle,  et  il  peut,  de 
son  côté,  lu  corriger;  mais  il  faut  qu'il  y  en  ait 
une.  Dans  cette  immensité  d'objets  divers,  qui 
composent  tes  matières  civiles,  et  dont  le  juffe* 
meut,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  est 
moins  l'application  d'un  texte  précis  quelacom- 
biuaison  de  plu.sieurs  textes  qui  ronduisent  à  la 
décision  bien  plus  qu'ils  ne  la  renferment,  on  ne 
peut  pas  plus  se  passer  de  jurisprudence  que  de 
lois.  Or  c  est  à  la  jurisprudence  que  nous  aban- 
donnons les  cas  rares  et  extraordinaires  qui  ne 
sauraient  entrer  dans  le  plan  d'une  législation 
raisonnable ,  les  détails  trop  variables  et  trop 
contentieux  qui  ne  doivent  point  occuper  le  le- 
f^islateur,  et  tous  les  oI)jets  que  l'on  s'efforcerait 
inutilement  de  prévoir,  ou  qu'une  prévoyance 
précipitée  ne  pourrait  définir  sans  danger.  C'est 
a  l'expérïenœ  a  combler  successivement  les  vides 
que  nous  laissons.  Les  codes  des  peuples  se  font 
avec  U  temps;  mais,  &  proprement  parler,  on  ne 
les  fait  pas. 

Il  nous  a  paru  utile  de  commencer  nos  travaux, 
par  un  livre  préliminaire  :  Du  droit  et  de»  his  en 
général. 

Le  droit  est  la  raison  universelle,  la  suprême 
raison  fondée  sur  la  nature  même  des  choses.  Les 
lois  sont  ou  Qp  doivent  être  que  le  droit  réduit 
en  règles  positives,  en  préceptes  particuliers. 
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Le  droit  est  moralement  obligatoire;  mais  par 
lui-même  il  n'emporte  aucune  contrainte;  il  di- 
rige, les  lois  commandent;  il  sert  de  6ouno/e,  et 
les  lois  de  compas. 

Les  divers  peuples  entre  eux  ne  vivent  que  bous 
l'empire  du  droit  ;  les  membres  de  cbaque  cité 
sont  régis,  comme  hommes,  par  le  droit,  et  comme 
citoyens,  par  des  lois. 

Le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ne  diffè- 
rent point  dans  leur  substance,  mais  seulement 
dans  leur  application.  La  raison,  en  tant  qu'elle 

SouTeraeindenoiment  tons  les  hommes,  s'appelle 
mit  naturel;  et  elle  est  appelée  droit  dex  gmSy 
dans  les  relations  de  peuple  à  peuple. 

Si  Votx  parle  d*ua  droit  des  gens  naturel  et  d'un 
droit  des  gens  positif,  c'est  pour  distinguer  les 
principes  étemels  de  justice  que  les  peuples  n*OQt 
point  raîts,  et  auxquels  les  divers  corps  de  nation 
sont  soumis  comme  les  moindres  individus, 
d'avec  les  capitulations,  les  traités  et  les  coutu- 
mes, (]ui  sont  l'ouvrage  des  peuples. 

Bn  jetant  les  yeux  sur  les  dèflnitions  que  la 
plupart  des  jurisconsultes  ont  données  de  la  toi, 
nous  nous  sommes  aperçu  combien  ces  défini- 
tions sont  défectueuses.  Elles  ne  nous  mettent 
point  k  portée  d'apprécier  la  di^érence  qui  existe 
entre  un  principe  ae  morale  et  une  loi  d'Etat. 

Dans  cnaque  cité,  la  loi  est  une  déclaration 
solennelle  d!e  la  volonté  du  souverain  sur  un 
objet  d'intérêt  commun. 

Toutes  les  lois  se  rapportent  aux  personnes  ou 
aux  biens,  et  aux  biens  pour  l'utiUté  des  per- 
sonaw. 

Ulm|K)rte,  mÔn:e  en  traitant  uniquement  des  mor 
liérea  civiles,  de  donner  une  notion  générale  des 
diverses  espèces  de  lois  qui  régissent  un  peuple; 
car  toutes  les  lois,  de  quelque  ordre  qu'elles 
soient,  ont  entre  elles  des  rapports  nécessaires. 
Il  n'est  point  de  question  privée  dans  laquelle  il 
n'entre  quelque  vue  d'administration  puulique , 
comme  il  n'est  aucun  objiît  public  qui  ne  touche 
plus  ou  moins  aux  principes  de  cette  justice  dis- 
tributive  qui  régie  les  intérêts  privés. 

Pour  couoailre  les  divers  ordres  de  lois,  il  suf- 
fit d'observer  les  diverses  esp<"ces  de  rapports  qui 
existent  entre  des  hommes  vivant  dans  la  même 
société. 

Les  rapports  deceuxqui  gouvernent  avec  ceux 
qui  sont  gouvernés,  et  de  chaque  citoyen  avec 
tous,  sont  la  matière  des  lois  constitutionnelles 
et  politiques. 

Les  lois  civiles  disposent  sur  les  rapports  natu- 
rels ou  conventionnels,  de  rigueur  ou  de  simule 
convenance,  qui  lient  tout  individu  &  uu  autre 
iodivida  ou  à  plusieurs. 

Le  Gode  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  politi- 
ques; il  doit  leur  être  assorti.  Ce  serait  un  grand 
mal  qu'il  ^  eût  de  la  contradiction  dans  les 
muximes  qui  gouvernent  les  hommes. 

Lfs  lois  pénaliisou  criminelles  sont  moins  une 
espèce  particulière  de  lois  que  la  sanction  de 
toutes  les  autres. 

Elles  ne  règlent  pas,  à  proprement  parler,  les 
rapports  des  hommes  entre  eux,  mais  ceux  de 
chaque  homme  avec  tes  lois,  qui  veillent  pour 
tous. 

I>e8  affaires  militaires,  le  commerce,  le  fisc, 
et  plusieurs  autres  objets,  supposent  des  rap- 
ports particuliers  qui  n'aj)partiennent  exclusive- 
ment a  aucune  des  divisions  précédentes. 

Les  lois,  proprement  dites,  diffèrent  des  sina- 
ples  règlements.  G^est  aux  lois  à  poser,  dans 
Iliaque  matière,  les  règles  fondamentales  et  h 
déterminer  les  formes  essentielles.  Les  détails 
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d'exécution,  les  précautions  provisoires  ou  acci- 
dentelles, les  objets  instantanés  ou  variables, en 
un  mot  toutes  les  choses  qui  sollicitent  bien  plus 
la  surveillance  de  l'autorité  qui  administre  que 
l'intervention  de  la  puissance  qui  institue  ou  qui 
crée,  sontduressort  des  règlements.  Les  règlements 
sont  des  actes  de  magistrature,  et  les  lois  des  actes 
de  souveraineté. 

Les  lois  ne  pouvant  obliger  sans  être  connues, 
nous  nous  sommes  occupés  de  la  forme  de  leur 
promulgation.  BUes  ne  peuvent  être  notifiées  à 
chaque  individu.  On  est  forcé  de  se  contenter 
d'une  publicité  relative,  qui,  si  elle  ne  peut  pro- 
duire a  temps,  dans  chaque  citoyen,  la  connais- 
sance de  la  loi  à  laquelle  il  doit  se  conformer, 
suffit  au  moins  pour  prévenir  tout  arbitraire  sur 
le  moment  où  la  loi  doit  être  exécutée. 

Nous  avons  déterminé  les  divers  effets  de  la 
loi.  Elle  permet  ou  elle  défend;  elle  ordonne,  elle 
établit,  elle  corrige,  elle  punit  ou  elle  récom- 
pense. Elle  oblige  indistinctement  tous  ceux  qui 
vivent  sous  son  empire;  lea  étrangers  mêmes, 
pendant  leur  résidence,  sont  les  sujets  casuels 
des  lois  de  l'Etat.  Habiter  le  territoire,  c'est  se 
soumettre  à  la  souveraineté. 

Ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  est  licite. 
Mais  ce  qui  leur  est  conforme  n'est  pas  toujours 
honnête;  car  les  lois  s'occupent  plus  du  bien 
politique  de  la  société  que  de  la  perfection  mo- 
rdle  de  l'homme. 

Bn  général,  les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif. 
Le  principe  est  incontestable;  nous  avons  pour- 
tant limité  ce  principe  aux  lois  nouvelles;  nous 
ne  l'avons  point  étendu  &  celles  qui  ne  font  que 
rappeler  ou  expliquer  tes  anciennes  lois.  Les 
erreurs  ou  les  abus  intermédiaires  ne  font  point 
droit,  à  moins  que,  dans  t  intervalle  d'une  loi  à 
l'autre,  elles  n'aient  été  consacrées  par  des  tran- 
sactions, par  des  jugements  en  dernier  ressort, 
et  par  des  décisions  arbitrales  passées  en  force 
de  chose  jugée. 

Les  lois  conservent  leur  effet  tant  qu'elles  ne 
sont  point  abrogées  par  d'autres  lois,  ou  qu'elles 
ne  sont  point  tombées  endcsuétude.Sinous  n'avons 
pas  formellement  autorisé  te  mode  d'abrogation 
par  la  désuétude  ou  le  non  usage,  c'est  qu'il  eût 
peut-être  été  dangereux  de  le  faire.  Mais  peut-on 
se  dissimuler  l'influence  et  l'utililô  de  ce  concert 
indélibéré,  de  cette  puissance  invisible,  par  la- 
quelle, sans  secousse  et  sans  commotion,  les 
peuples  se  font  justice  des  mauvaises  lois,  et  qui 
semblent  proU^r  la  société  contre  les  surprises 
faites  au  législateur,  et  le  législateur  contre  lui- 
même? 

Le  pouvoir  judiciaire,  établi  pour  appliquer 
les  lois,  a  besoin  d'être  dirigé,  dans  cette  appli- 
cation, par  certaines  règles.  Nous  les  avons  tra- 
cées :  elles  sont  telles  que  la  raison  particulière 
d'aucun  homme  ne  puisse  jamais  prévaloir  sur 
la  loi,  raison  publique. 

Après  avoir  rédigé  le  livre  préliminaire  du  droit 
«tdésloùen^eneraf.nousavons  passé  aux  objets  que 
ieslois  civilessont  chaînées  de  définir  et  de  régler. 

La  France,  autrefois  divisée  en  pays  coutumiers 
et  en  paya  de  droit  e'cnV,  était  régie  en  partie  par 
des  eoutujiies^  et  en  partie  par  le  droit  écrit,  u  y 
avait  quelques  ordonnances  royales  communes  a 
tout  l'empire. 

Depuis  la  Révolution,  la  législation  française  a 
subi^  sur  des  points  ipiportants,  des  changements 
considérables.  Faut-il  écarter  tout  ce  qui  est 
nouveau?  Faut-il  dédaigner  tout  ce  qui  est  ancien? 

Le  droit  écrit,  qui  se  compose  deslois  romaines, 
a  civilisé  l'Europe.  La  découverte  que  nos  aTeux 
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firent  de  la  compilation  de  JusHnien  fut  pour 
eux  une  sorte  de  révélation.  C'est  i  cette  époque 
que  nos  tribunaux  prirent  une  forme  plus  régu- 
lière, et  que  le  ternble  pouvoir  do  juger  fut  sou- 
mis a  des  principes. 

La  plupart  dus  auteurs  qui  censurent  le  droit 
romain  avec  autant  d'amertume  que  de  légèreté 
blasphèment  ce  qu'ils  ignorent.  On  en  sera  bien- 
tôt convaincu,  si,  dans  les  collections  qui  nous 
ont  transmis  ce  droit,  on  sait  distinguer  les  lois 
qui  ont  mérité  d'être  appelées  la  raison  ccn7e 
d'avec  celles  qui  ne  tenaient  qu'à  des  institutions 
particulières,  étrangères  à  notre  situation  et  à 
nos  usages;  si  l'on  sait  distinguer  encore  les  sé- 
natus-consultes,  les  plébiscites,  les  édits  des  bons 
princes,  d'avec  les  rescrits  des  empereurs,  espôc* 
de  Iiigislation  mendiée,  accordée  au  crédit  ou  à 
rimportunitô,  et  fabriquée  dans  les  cours  de  tant 
de  monstres  qui  ont  désolé  Rome,  et  qui  Tendaient 
publiquement  les  jugements  et  les  lois. 

Dans  le  nombre  de  nos  coutumes,  il  en  est,  sans 
doute,  qui  portent  l'empreinte  de  notre  première 
bart»rîe;  mais  il  en  est  aussi  qui  font  honneur  îl 
ta  sagesse  de  nos  pércs,  qui  ont  formé  le  carac- 
tère national,  et  qui  sont  dignes  des  meilleurs  temps. 
Nous  n'avons  renoncé  qu  à  celles  dont  l'esprit  a 
disparu  devantun  autre  esprit,  dont  la  lettre  n'est 
qu'une  source  journalière  de  controverses  inter- 
minables, et  qui  répugnent  autant  il  la  raison . 
qu'à  nos  mœurs. 

En  examinant  les  dernières  ordonnances  rovales, 
nous  en  avons  conservé  tout  ce  qui  lient  à  l'ordre 
essentiel  des  sociétés,  au  maintien  de  la  décence 
publique,  à  la  sûreté  des  patrimoines,  à  la  prospé- 
rité générale. 

Nous  avons  respecté,  dans  les  lois  publiées 
par  nos  Assemblées  nationales  sur  les  matières 
civiles,  toutes  celles  qui  sont  liées  aux  grands 
changements  opérés  dans  l'ordre  politique ,  ou 
qui,  par  elles-mêmes,  nous  ont  paru  évidemment 
préférablesà  des  institutions  usées  et  défectueuses. 
Il  faut  changer,  quand  la  plus  funeste  de  toutes 
les  innovations  serait,  pour  ainsi  dire,  de  ne  pas 
innover.  On  ne  doit  point  céder  à  des  préventions 
aveugles.  Tout  ce  qui  est  ancien  a  été  nouveau. 
L'essentiel  est  d'imprimer  aux  institutions  nou- 
velles ce  caractère  de  permanence  et  de  stabilité 
qui  puisse  leur  garantir  le  droit  de  devenir  an- 
ciennes. 

Nous  avons  fait,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  une  transaction  entre  le  droit  écrit  et  les 
coutumes,  toutes  les  fois  qu'il  nous  a  été  possible 
de  concilier  leurs  dispositions  ou  de  les  modifier 
les  unes  par  les  autres,  sans  rompre  l'unité  du 
système  et  sans  choquer  l'esprit  général.  II  est 
utile  de  conserver  tout  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
dedétruire  :  les  lois  doivent  ménageries  habitudes, 
quand  ces  habitudes  ne  sont  pas  des  vices.  On 
raisonne  trop  souvent  comme  si  le  genre  humain 
finissait  et  commençait  &  chaque  instant,  sans 
aucune  sorte  de  communication  entre  une  généra- 
tion et  celle  qui  la  remplace.  Les  générations,  en 
se  succédant,  se  mêlent,  s'entrelacent  et  se  con- 
fondent. Un  législateur  isolerait  sës  institutions 
de  tout  ce  qui  peut  les  introniser  sur  la  terre,  s'il 
n'observait  avec  soin  les  rapports  naturels  qui 
lient  toujours,  plus  ou  moins,  le  présent  au  passé 
et  l'avenirau  présent,  et  qui  font  qu'un  peuple, 
à  moins  qu'il  ne  soit  exterminé,  ou  qu'il  ne 
tombe  dans  une  dégradation  pire  que  l'anéan- 
tissement, ne  cesse  jamais,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  se  ressembler  à  lui-même.  Nous  avons 
trop  aimé,  dans  nos  temçs  modernes,  les  change- 
ments et  les  réformes  :  si,  en  matière  d'institu- 


tions et  de  lois,  les  siècles  d'ignorance  sont  le 
théâtre  des  abus,  lessiédesde  philosophie  et  de  lu- 
mières ne  sont  que  trop  souvent  le  ttiéâtredes excès. 

Le  mariage,  le  gouvernement  de^  fa  nillea,  l'étal 
des  enfonts,  les  tutelles,  les  questions  de  domicile, 
les  droits  des  absents,  la  différente  nature  des 
biens,  les  divers  moyens  d'acquérir,  de  conserver 
ou  d'accrotlre  sa  fortune  ;  les  successions,  les  con- 
trats, sont  les  principaux  objets  d'un  code  civil. 
Nous  devons  exposer  les  principes  {^ui  ont  motivé 
nos  projets  de  lui  sur  ces  objets  importants,  et 
indiquer  les  rapports  que  ces  objets  peuvent  avoir 
avec  le  bien  général,  avec  les  mœui^  publique-s 
avec  le  bonheur  des  particuliers,  èt  avec  l'état 
présent  dd  toutes  choses. 

Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  l'on 
a  eu  des  idées  précises  sur  le  mariiige.  Le  mélange 
dos  institations  civiles  et  des  institutions  religieu- 
ses avait  obscurci  les  premières  notions.  Quelques 
théologiens  ne  voyaient  dans  lo  mariage  que 
le  sacrement;  la  plupart  des  jurisconsultes  n'y 
voyaient  que  le  contrat  civil.  Quelques  auteurs 
faisaient  du  mariage  une  espèce  d  acte  mixte, 
qui  renferme  à  la  foisetun  conti-alciviletun  con- 
tratecclêsiastiqne.  La  loi  naturelle  n'était  comptée 
pour  rien  dans  le  premier  et  le  plus  grand  acte  de 
la  nature. 

Les  idées  confuses  que  l'on  avait  sur  l'essence 
et  sur  les  caractères  de  l'union  conjugale  pro- 
duisaient des  embarras  joumaUers  dans  la  légis- 
lation et  dans  la  jurisprudence.  Il  yavait  toujours 
conflit  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  quand  il 
s'agissait  de  faire  des  lois  ou  de  prononcer  des 
jugements  sur  cette  importante  matière.  On  igno- 
rait ce  que  c'est  que  le  mariage  en  soi,  ce  que  les 
lois  civiles  ont  ajouté  aux  lois  naturelles,  ce  que 
les  lois  religieuses  ont  ajouté  aux  lois  civiles,  et 
jusqu'où  peut  s'étendre  l'autorité  de  ces  diverses 
espeœs  de  lois. 

Toutes  ces  incertitudes  se  sont  évanouies,  tous 
CCS  embarras  se  sont  dissipée  à  mesure  que  l'on 
est  remonté  à  la  véritable  origine  du  mariage, 
dont  la  date  est  celle  même  de  la  création. 

Nous  nous  sommes  convaincus  que  le  mariage, 
qui  existait  avant  l'élablissement  du  christia- 
nisme, qui  a  précédé  toute  loi  positive,  et  qui  dé- 
rive de  la  constitution  mémo  de  notre  être,  n'est 
ni  un  acte  civil,  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte 
naturel  qui  a  fixé  l'attention  des  législateurs  et 
que  la  religion  a  saocliflé. 

Les  jurisconsultes  romains,  en  parlant  du  ma- 
ria^'e,  ont  souvent  confondu  l'ordre  physique  de 
la  nature,  qui  est  commun  à  tous  les  êtres  ani- 
més, avec  le  droit  naturel,  qui  rédt  particulière- 
ment les  hommes,  et  qui  est  fondé  sur  les  rap- 
ports que  (les  êtres  intelligents  et  libres  ont  avec 
leurs  .semblables.  De  là,  on  ami»  en  question  s'il 
y  avait  quelque  caractère  de  moralité  dans  le  ma- 
ria;^e  considéré  dans  Tordre  purement  niUurel. 

On  conçoit  que  les  êtres  dépourvus  d'intelli- 
gence, qui  ne  cèdent  qu'au  mouvement  ou  à  un 
peuchant  aveugle,  n'ont  entre  eux  que  des  ren- 
contres fortuites,  ou  des  rapprochements  pério- 
diques, dénués  de  toute  moralité.  Mais,  chez  les 
hommes,  la  raison  se  mêle  toujours  plus  ou  moins 
à  tous  les  actes  de  leur  vie;  le  sentiment  est  à 
cèté  de  l'appétit,  le  droit  succède  à  l'iottinct,  et 
tout  s'épure  ou  s'ennoblit. 

Sans  doute,  le  désir  général  qui  porte  un  sexe 
vers  l'autre  appartient  uniquement  a  l'ordre  phy- 
sique de  la  nature  :  mais  le  choix,  la  préférence, 
l'amour  qui  détermine  ce  désir  et  le  llxe  sur  un 
seul  objet,  ou  qui,  du  moins,  lui  donue  sur  l'ob- 
jet prëtéré  un  plus  grand  de^'  d'énergie;  les 
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égards  mutuels,  les  devoirs  et  les  obtigatioDS  ré- 
ciprogues  qui  naissent  de  l'uuioa  une  fois  formée, 
et  qui  s'établisâeat  entre  des  êtres  raisonnables 
et  sensibles;  tout  cela  appartient  au  droit  naturel. 
Dès  lors,  ce  n'est  plus  une  simple  rencontre  que 
nous  apercevons,  c'est  un  véritable  contrat. 

L'amour,  ou  le  sentiment  de  préférence  qui 
forme  ce  contrat,  nous  donne  la  solution  de  tous 
les  problèmes  proposés  sur  la  pluralité  des  femmes 
ou  des  hommes  dans  le  mariage  ;  car  tel  est 
r^pire  de  l'amour,  qu'à  l'exception  de  l'objet 
aime,  un  sexe  n'est  plus  rien  pour  l'autre.  La 

firéfereuce  que  l'on  accorde,  on  veut  l'obtenir  ; 
'engagement  doit  être  réciproque.  Béoissons  la 
nature  qui,  en  nous  donnant  des  penchants  ir- 
résistibles, a  placé  dans  notre  propre  cœur  la 
rëgle  et  le  frein  de  ces  penchants.  On  a  pu  dire 
que,  sous  certains  climats  et  dans  certaines  cir- 
constances, la  poly^mie  est  une  chose  moins 
révoltante  que  dans  d'autres  circonstances  et  sous 
d'autres  climats.  Mais,  dans  tous  les  pays,  elle 
est  inconciliable  avec  l'essence  d'un  engagement 
par  lequel  on  se  donne  tout,  le  corps  et  le  cœur. 
Nous  avons  donc  posé  ta  maxime  que  le  mariege 
ne  peut  être  que  rengagement  de  deux  individus, 
et  que,  tant  qu'un  premier  mariage  subsiste,  il 
n'est  pas  permis  d'en  contracter  un  second. 

Le  rapprochement  de  deux  sexes  que  la  nature 
n'a  faits  si  différents  que  pour  les  unir,  a  bientôt 
des  effets  sensibles.  La  femme  devient  mère  ;  un 
nouvel  instinct  se  développe,  de  nouveaux  sen- 
timents, de  nouveaux  devoirs  fortifient  les  pre- 
miers. La  fécondité  de  la  femme  ne  tarde  pas  à 
se  manifester  encore.  La  nature  étend  insensible- 
ment la  durée  de  l'union  conjugale,  en  cimentant 
chaque  année  cette  union  par  des  jouissances 
DOOTelles  et  par  de  nouvelles  obligations.  Elle 
met  &  proRt  chaque  situation,  chaque  événement, 
pour  en  faire  sortir  un  nouvel  ordre  de  plaisirs  et 
de  vertus. 

L'éducation  des  enfants  exige,  pendant  une 
longue  suite  d'années,  les  soins  communs  des 
auteurs  do  leurs  jours. Les  hommes  existentlong- 
temps  avant  de  savoir  vivre,  comme  vers  la  fin 
de  leur  carrière,  souvent  ils  cessent  de  vivre  avant 
de  cesser  d'exister.  11  faut  proléger  le  berceau  de 
l'enfance  contre  les  maladies  et  les  besoins  qui 
l'assiègent.  Dans  un  â^ft  plus  avancé,  l'esprit  a 
besoin  de  culture.  11  importe  du  veiller  sur  les 
premiers  développements  du  cœur,  de  réprimer 
ou  de  diriger  les  premières  saillies  des  passions, 
de  prot^r  les  efforts  d'une  raison  naissante 
contre  tontes  les  espèces  de  séductions  qui  l'en- 
Tironncnt,  d'épier  la  nature  pour  n'en  pas  con- 
trarier les  opérations,  afin  d'achever  avec  elle  le 
grand  ouvrage  auquel  elle  daigne  nous  associer- 
Fendant  tout  ce  temps,  le  mari,  la  femme,  les 
enfants  réunis  sous  le  même  toit  et  par  les  plus 
chers  intérêts,  contractent  l'habitude  des  plus 
douces  affections.  Les  deux  époux  sentent  le  be- 
soin de  s'aimer  et  la  nécessité  de  s'aimer  toujours. 
On  voit  naître  et  s'affermir  les  plus  doux  senti- 
ments qui  soient  connus  des  hommes,  l'amour 
conjugal  et  l'amour  paternel. 

La  vieillesse,  s'il  estpermisde  le  dire,  n'arrive 
jamais  pour  des  époux  fidèles  et  vertueux.  Au 
milieu  des  infirmitesdecet  ftge,  le  fardeau  d'une 
vie  languissante  est  adouci  par  les  souvenirs  les 

ftlus  touchants  et  par  les  soins  si  nécessaires  de 
a  jeune  famille  dans  laquelle  on  se  voit  renaître, 
et  qui  semble  nous  arrêter  sur  les  bords  du  tom- 
beau. 

Tel  est  le  mariage,  considéré  en  Ini-mème  et 
dans  ses  effets  naturels,  indépendamment  de  toute 
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loi  positive.  Il  nous  offre  l'idée  fondamentale  d'us 
contrat  proprement  dit,  et  d^n  contrat  perpétuel 

par  sa  destination. 

Comme  ce  contrat,  d'après  les  obsert^ations  que 
nous  venons  de  présenter,  soumet  les  époux,  1  un 
envers  l'autre,  à  des  obligations  respectives; 
comme  il  les  soumet  îidus  obligations  communes 
envers  ceux  auxquels  ils  ont  donné  l'être,  les  lois 
de  tous  les  peuples  policés  ont  cru  devoir  établir 
des  formes  qui  puissent  faire  reconnaître  ceux 
qui  sont  tenus  à  ces  obligations.  Nous  avons  dé- 
terminé ces  formes. 

La  publicité,  la  solennité  des  mariages,  peuvent 
seules  prévenir  ces  comonctioos  vagues  et  illicites 
nui  sont  si  peu  fkvorablt»  à  la  propagation  de 
Pespèce. 

Les  lois  civiles  doivent  interposer  leur  autorité 
entre  les  époux,  entre  les  pères  et  les  enfants  ; 
elles  doivent  régler  le  gouvernement  de  la  fo- 
mille.  iNous  avons  cherché  dans  les  indications 
de  la  nature  le  plan  de  ce  gouvernement.  L'au- 
torité maritale  est  fondée  sur  la  nécessité  de  don- 
ner, dans  une  société  de  deux  individus,  la  voix 
pondérative  à  l'un  des  associés,  et  sur  la  préémi- 
nence du  sexe  auquel  cet  avantage  est  attribué. 
L'autorité  des  pères  est  motivée  parleur  tendresse, 
par  leur  expérience,  par  la  maturité  de  leur  rai- 
soit  et  par  la  faiblesse  de  celle  de  leurs  enfants. 
Cette  autorité  est  une  sorte  de  ma^strature  à 
laquelle  il  importe,  surtout  dans  les  Etats  libres, 
de  donner  une  certaine  étendue.  Oui,  on  a  b^n 
que  les  pères  soient  de  vrais  magistrats  partout 
où  le  maintien  de  la  liberté  demande  que  lesma- 
gistrats  ne  soient  que  des  pères. 

Quand  on  connatt  l'essence,  les  caractères  et  la 
Qn  du  mariage,  on  découvre  sans  peine  quels  sont 
les  empêchements  qui,  par  leur  propre  force,  ren- 
dent une  personne  incapable  de  le  contracter,  et 

auels  sont,  parmi  ces  empêchements,  ceux  qui 
érivent  de  ta  loi  positive  et  ceux  qui  sont  éta- 
blis par  la  nature  elle-même.  Dans  ceux  établis 
par  la  nature,  on  doit  ranger  le  défout  d'âge.  En 
général,  le  mariage  est  permis  h  tous  ceux  qui 
peuvent,  remplir  le  vœu  de  son  institution.  Il  n'y 
a  d'exception  naturelle  à  cette  règle  do  droit  na- 
turel, que  pour  les  personnes  parentes  jusqu'à 
certains  degrés.  Le  mariage  doit  être  prohibé  cnti-e 
tous  les  ascendants  et  descendants  un  ligne  di- 
recte :  nous  n'avons  pas  besoin  d'en  donner  les 
raisons  -,  elles-ont  frappé  tous  les  législateurs.  Le 
mariage  doit  être  encore  prohibé  entre  frères  et 
sœurs,  parce  que  la  fàmiUe  est  le  sancluaire  des 
mœurs,  et  que  les  mœurs  seraient  menacées  par 
tous  les  préliminaires  d'amour,  de  désir  et  de  sé- 
duction qui  précèdent  et  préparent  le  mariage. 
Quand  la  prohibition  est  étendue  à  des  d^;rës 
plus  élo^és,  ce  ne  peut  être  que  par  des  vues 
politiques. 

Le  défaut  de  liberté,  le  rapt,  l'erreur  sur  la 
personne,  sont  pareillement  des  empêchements 
naturels,  parcequ'ils  excluentridée  d'un  véritable 
consentement.  L'intervention  des  pères,  de?  tu- 
teurs, n'est  qu'une  condition  prescrite  par  la  loi 
positive.  Le  défaut  de  cette  intervention  n'opère 
qu'une  nullité  civile.  Le  législateur  peut,  par  des 
vues  d'ordre  public,  étabhr  tels  empêcnements 
qu'il  juge  convenables;  mais  ces  empêchements 
ne  sont  alors  que  de  pur  droit  positif. 

En  pesant  les  empêchements  oppôaés  au  ma- 
riage, les  formes  et  les  conditions  rcqidses  pour 
sa  validité,  nops  avons  marqué  le  cas  où  il  est 
plus  expédient  de  réparer  le  mal  que  de  le  punir, 
et  nous  avons  distingué  |es  occurrences  dans  les- 
quelles les  nullités  pL>uvent  être  couvertes  par  la 
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coDdaite  des  parties  ou  par  le  eeul  laps  du  temps, 
d'avec  celles  où  l'abus  appelle  toujours  la  vindicte 
des  Lots. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le  ma- 
riage est  un  contrat  per^tuel  pnr  sa  destination. 
Des  lois  récentes  autorisent  le  divorce;  fàut-il 
maintenir  ces  lois? 

En  adoptant  le  divorce,  le  législateur  n'entend 

fioint  contrarier  le  dogme  religieux  de  l'indisso- 
ubilité,  ni  décider  un  point  de  conscience.  11 
suppose  seulement  que  les  passions  les  plus  vio- 
lentes, celles  qui  ont  fait  et  qui  font  encore  tant 
de  ravages  dans  le  monde,  peuvent  détruire  Tliar- 
raonie  qui  doit  régner  entre  lus  deux  époux  ;  il 
suppose  que  les  exct's  peuvent  être  assez  graves 
pour  rendre  à  ces  époux  leur  vie  commune  insup- 

{lortable.  Alors,  s'occupant  avec  sollicitude  de 
eur  tranquillité,  de  leur  sûreté  et  de  leur  bonheur 
présent,  aont  il  est  uninuement  chai^,  il  s'alM* 
tient  de  les  contraindre  a  demeurer  inséparable- 
ment liés  l'un  à  l'autre  malgré  tous  les  motifs  qui 
les  divisent.  Sans  offenser  les  vaes  de  la  religion, 
qui  continue  sur  cet  objet,  comme  sur  tant  d'au- 
tres, à  gouverner  les  hommes  dans  l'ordre  du  mé- 
rite et  de  la  liberté,  le  législateur  n'emploie  alors 
lui-même  le  pouvoir  coaclif  que  pour  prévenir  les 
désordres  les  plus  funestes  a  la  société,  et  pres- 
crire des  limites  à  des  passions  et  à  des  abus  dont 
on  n'ose  se  promettre  de  tarir  entièrement  la 
source.  Sous  ce  rapport,  la  question  du  divorce 
devient  une  pure  question  civile  dont  il  faut  cher- 
cher la  solution  dans  les  inconvénients  ou  dans 
tes  avantages  qui  peuvent  résulter  du  divorce 
même,  considéré  sous  un  point  de  vue  politique. 

On  a  compris,  dans  tous  les  temps,  qu'il  est 
aussi  dangereux  qu'inhumain  d'attacher,  sans  au- 
cune espèce  de  retour,  deux  époux  accablés  l'un 
de  fautif.  De  t&,  ches  les  peuples  même  oil  Vin- 
dissolnbilité  du  mariage  est  consacrée  par  tes 
lois  civiles,  l'usage  des  séparations  qui  relâchent 
]e  lien  du  mariage  sans  le  rompre. 

Les  avantages  et  tes  inconvénients  da  divorce 
ont  été  diversement  présentés  par  les  différents 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière. 

On  a  dit,  pour  le  divorce,'  qu'on  Ote  toute  la 
douceur  du  mariage  en  déclarant  son  indissolu- 
bilité; que,  pour  vouloir  trop  resserrer  le  nœud  ■ 
conjugal,  on  l'affaiblit  ;  que  les  peines  domes- 
tiques sont  affreuses,  quand  on  n'a  rien  de  plus 
consolant  devant  les  yeux  que  leur  éternité  ;  que 
la  vie  des  deux  époux  qui  ne  s'entendent  pas,  et 
qui  sont  insëparaolement  unis,  est  perdue  pour 
la  postérité  ;  que  tes  mœurs  sont  compromises  par 
des  mariages  mat  assortis  qu'il  est  impossibtt;  de 
rompre  ;  qu'un  époux,  dégoûté  d'une  femme  éter- 
nelle, se  livre  à  un  commerce  gui,  sans  remplir 
Pobjet  du  mariage^  n'en  repréiente  tout  au  plus  qw 
lesplaisirs;  que  tesenfonts  n'ont  pas  plus  h  souf- 
frir da  divorce  qm  des  discordes  qui  déchirent 
un  mariage  malheureux-,  qu'enfln  indissolubilité 
absolue  est  aussi  contraire  au  bien  rée^  des  fa- 
milles qu'au  bien  générât  de  l'Etat. 

On  repond,  d'autre  part,  {pi'il  est  dangereux 
d'abandonner  le  ccsur  a  ses  caprices  et  à  son  in- 
constance; que  Ton  se  résigne  a  supporter  lesdé- 

fioûts  domestiques,  et  que  l'on  travaille  même  à 
es  prévenir,  quand  on  sait  que  l'on  n'a  pas  la 
faculté  du  divorce;  qu'il  n'y  a  plus  d'autorité  ma- 
ritale, d'autorité  paternelle,  de  gouvernement  do- 
mestique, là  où  cette  faculté  est  admise;  que  la 
séparation  suffit  pour  alléger  les  désagréments  de 
la  vie  commune;  que  le  divorce  est  peu  favorable 
aux  femmes  et  aux  enfants;  qu'il  menace  les 
mœurs,  en  donnant  nn  trop  hbrâ  essor  aux  pas- 
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SLOnsj  qu'il  n'y  a  rien  de  sucré  et  de  religieux 
parmi  les  hommes,  si  le  lien  du  mariage  n'est 
point  inviolable  ;  que  la  propagation  régulière  da 
l'espèce  tiumaine  est  bien  nlus  assurée  par  la 
conOance  de  deux  époux  ndèles  que  par  des 
unions  que  des  goûts  passagers  peuvent  rendre 
variables  et  incertaines;  enfin,  quu  la  durée  et  le 
bon  ordre  de  la  société  générale  tiennent  essen- 
tiellement à  la  stabilité  des  familles,  qui  sont  les 
premières  de  toutes  les  sociétés,  le  germe  et  le 
fondement  des  empires. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  été  pro- 
posées pour  et  contre  le  divorce.  11  en  résulte 
que  c'est  sur  le  danger  et  la  violence  des  passions 
que  l'on  fonde  l'autorité  du  divorce,  et  qu'il  n'y 
a  qu'une  extrême  modération  dans  les  désirs,  que 
ta  pratique  des  plus  austères  vertus,  qui  pour- 
raient écarter  de  l'indissolubilité  absolue  les  iu- 
convénieuts  qu'on  en  croit  inséparables. 

Que  doit  faire  le  législateur?  Ses  lois  ne  doi- 
vent jamais  être  plus  parfaites  que  les  hommes  à 
qui  elles  sont  destinées  ne  peuvent  le  comporter. 
Il  doit  cimsulter  tes  moeurs,  le  caractère,  ta  si- 
tuation politique  et  religieuse  de  ta  nation  qu'il 
représente. 

¥  a-t-il  une  religion  dominante?  Quels  sont  les 
dogmes  de  cette  religion  ?  ou  bien  tous  les  cultes 
sont-ils  indistinctement  autorisés?  Ëst-on  dans 
une  société  naissante  ou  dans  une  société  vieillie  ? 
Quelle  est  la  forme  du  gouvernement?  Toutes  ces 
uestlons  influent,  plus  qu'on  ne  pense,  sur  celle 
u  divorce. 

N'oublions  point  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
le  divorce  est  bon  en  soi.  mais  s'il  est  convena- 
ble que  les  lois  fassent  intervenir  le  pouvoir 
coactif  dans  une  chose  qui  est  naturellement  si 
libre,  et  à  laquelle  le  cœur  doit  avoir  tant  de  part. 

Bans  une  société  naissante,  le  mariage  n'est 
guère  considéré  que  dans  ses  rapports  avec  la 
propagation  de  l'espèce,  parce  qu'un  peuple  nou- 
veau a  besoin  de  croître  et  de  se  multiplier. 

U  n'est  point  incommode  à  des  hommes  simples 
et  grossiers  'd'avoir  beaucoup  d'enfants;  .ils 
craindraient  de  n'en  avoir  pas  assez:  on  voitsans 
scandale  une  femme  passer  successivement  dans 
les  bras  de  plusieurs  maris  ;  on  permet  l'exposi- 
tion des  enfants  faibles, ou  mal  conformés;  on 
interdit  la  faculté  de  se  marier  aux  personnes 
qui,  par  leur  âge,  ne  sont  plus  propres  aux  des- 
seins de  la  nature.  Le  mariage  est  alors  régi  par 
quelques  lois  politiques  plutôt  que  par  des  lois 
civiles  et  par  les  lois  naturelles.  L'ancien  usage, 
qui  autorisait  un  citoyen  romain  à  prêter  sa  femme 
a  un  autre  pour  en  avoir  des  enfants  d'une  meil- 
leure espèce,  était  une  loi  politique. 

Quand  une  nation  est  formée,  on  a  asses  de 
peuple  ;  l'intérêt  de  la  propagation  devient  moins 
sensible  ;  on  s'occupe  plus  des  douceurs  et  de  la 
dignité  du  mwiage  que  de  sa  fin  ;  on  cherche  & 
établir  un  ordre  constant  dans  tes  familles,  et  à 
donner  à  l'amour  un  empire  si  réglé  qu'il  ne 
puisse  jamais  troubler  cet  ordre. 

Alors  la  faculté  du  divorce  est  proscrite  ou 
laissée,  selon  les  mœurs  ou  les  idées  reçues  dans 
chaque  paySj  selon  le  plus  ou  moins  (le  liberté 
que  l'on  croit  devoir  laisser  aux  femmes,  selon 
que  les  maris  sont  plus  ou  moins  monarques,  se- 
lon que  l'on  a  intérêt  de  resserrer  le  gouverne- 
ment domestique  ou  de  le  rendre  moins  répri- 
mant, de  favoriser  iVgalilé  des  fortunes  ou  d'en 
empêcher  la  trop  grande  division. 

Dans  nos  temps  modernes,  ce  sont  surtout  les 
docU'iues  religieuses  qui  ont  inOué  sur  les  lois 
du  divorce. 
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Le  divorce  était  admis  chez  les  Romains  :  la 
rdigion  chrétienne  s'établit  dans  remj)ire*  le  di- 
TOrce  eut  encore  Heu  jusqu'au  IX*  siècle  ;  mais 
il  céda  aux  nouveaux  principes  qui  furent  pro- 
clamés sur  la  nature  du  mariage. 

Tant  que  la  religion  catholique  a  été  dominante 
en  France,  tant  que  les  instiluttons  religieuses  ont 
été  insépurdblement  unies  avec  les  institutions 
dvileSf  il  était  impossible  que  la  loi  civile  ne  dé- 
clarai pas  indissoluble  un  engagement  déclaré  tel 
par  la  religion,  qui  était  elle-même  une  loi  de 
rBtat  ;iiraut  nécessairement qu'ityait  derharmo- 
nieentrelesprincipes  qui  gouvernent  leshoinmes. 

Aujourd'hui  la  lit}ertë  des  cultes  est  une  loi 
fondamentale  ;  et  la  plupart  des  doctrines  reli- 
gieuses autorisent  le  divorce:  la  faculté  du  di- 
vorce se  trouve  donc  liée  parmi  nous  à  la  liberté 
de  conscience. 

tes  citoyens  peuvent  professer  diverses  reli* 
gions  ;  mais  il  faut  des  lois  pour  tous. 

Nous  avons  donc  cru  qu'il  ne  fallait  pas  prohi- 
ber le  divorce  parmi  nous,  parce  que  nos  lois  se- 
raient trop  formellement  en  contradiction  avec  les 
différents  cultes  qui  l'autorisent,  et  qu'elles  ne 
pourraient  espérer,  pour  les  hommes  qui  profes- 
sent ces  cultes,  de  faire  du  mariage  un  lien  plus 
fort  que  la  religion  même. 

D*ailleur8.  indépendamment  de  la  considération 
déduite  de  la  diversité  des  cultes,  la  loi  civile 
jieut  fort  bien,  dans  la  crainte  de  plus  grands 
maux,  ns  pas  user  de  coaction  et  de  contrainte 
pour  obliger  deux  époux  malheureux  à  demeurer 
réunis,  ou  à  vivre  dans  un  célibat  forcé,  aussi 
funeste  aux  mœurs  qu'à  la  société. 

La  loi  qui  laisse  la  faculté  du  divorce  h  tous  les 
citoyens  indistinctement,  sans  gêner  les  époux 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce,  est 
une  suite,  une  conséquent  de  notre  réffime, 
c'est-à-dire  de  la  situation  politique  et  religieuse 
de  la  Praoœ. 

Mais  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
étant  le  vœu  même  de  la  nature,  il  faut  que  les 
lois  opposent  un  frein  salutaire  aut  passions  ;  il 
faut  quelles  empêchent  que  leplussamt  des  con- 
trats ne  devienne  le  jouet  du  caprice,  de  l'incon- 
fitance,  ou  qu'il  ne  devienne  même  l'objet  de  toutes 
les  honteuses  spéculations  d'une  basse  avidité. 

Depuis  nos  lois  nouvelles,  la  simpis  allégation 
de  rincompatibilité  d'humeur  ctde  caractère  pou- 
vait opérer  la  dissolution  du  mariage. 

Alléguer  n'est  pas  prouver  :  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  n'est  pas  même  suscep- 
tible d'une  preuve  rigoureuse  et  légale.  Donc,  en 
dernière  analyse,  autoriser  le  divorce  sur  un  tel 
motif,  c'est  donner  à  chacun  des  époux  le  funeste 
droit  de  dissoudre  le  mariage  à  sa  volonté. 
Bxiste-t-il  un  seul  contrat  dans  le  monde  qu'un 
seul  des  contractants  puisse  arbitrairement  et  ca- 
pricieusement dissoudre  sans  l'aveu  de  la  partie 
avec  laquelle  il  a  traité  ? 

On  observe  que  l'aliêgaiion  de  rincompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  peut  cacher  des  causes 
irès^^Ucs  dont  la  discussion  publique  serait  la 
honte  des  familles,  et  devienarait  un  scandale 
pour  la  société.  On  ajoute  gue  la  vie  commune  de 
deux  époux  peut  devenir  insupportable  par  une 
multitude  de  procédés  hostiles,  de  reproches 
amers,  de  mépris  journaliers,  de  contradictions 
suivies,  piquantes  et  opiniâtres,  en  un  mot,  par 
une  foule  d'actes  dont  aucun  ne  peut  être  réputé 
grave,  et  dont  l'ensemble  fait  le  malheur  et  le 
tourment  de  l'époux  qui  les  souffre. 

Tout  cela  peut  être  ;  mais  il  est  également  vrai 
que  la  simple  allégation  derincompatibilité  d'hu- 
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meur  et  de  caractère  peut  ne  cachcrquc  l'absenco 
de  tout  motif  raisonnable.  Qui  nous  garantira  s'il 
existe  des  causes  sunisanles  de  divorce  dans  un 
casoù  l'on  n'en  exprime  aucune? 

Le  mariage  n'est  point  une  situation,  mais  un 
état.  Il  ne  doit  point  ressembler  ii  ces  unions  pas- 
sagèitîs  et  fugitives  que  le  plaisir  forme,  qui  finis- 
sent avec  le  plaisir,  et  qui  ont  été  réprouvées  par 
les  lois  de  tous  les  peuples  policés. 

11  est  nécessaire,  dit-on, de  venir  au  secours  de 
deux  époux  mal  assortis.  On  accuse  nos  mœurs  et 
nos  usages  de  favoriser  les  mauvais  uiaiiagfis.  On 
trouve  l'unique  remède  à  ces  maux  dansla  faci- 
lité du  divorce. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  deux  époux  s'unis- 
sent souvent  sans  se  connaître,  et  sont  condamnés 
à  vivre  ensemble  sans  s'aimer.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  des  vues  d'ambition  et  de  fortune,  et 
souvent  les  fantaisies  et  la  légèreté,  présideut  à 
la  (brmation  des  alliances  et  à  la  destinée  des  fa- 
milles. Les  convenances  morales  et  naturelles  sont 
ordinairement  sacrifiées  aux  convenances  civiles. 

iMais  ces  abus  doivent-ils  en  appeler  d'autres  ? 
faut-il  ajouter  la  corruption  des  lois  h  celle  des 
hommes?  De  ce  qu'il  y  a  des  mariages  mal  assortis, 
en  conclnra-t-on  qu  il  ne  doit  point  y  en  axoir  de 
sacrés  il  d'invlblimles?  Quanu  Ihs  abus  ne  sont 
que  l'ouvrage  des  passions,  ils  peuvent  être  cor- 
rigés par  les  lois  ;  mais  quand  ils  sont  Touvrage 
de  loifi,  le  mal  est  incuraolc^  parce  quHl  est  dans 
le  remède  même.  ' 

Les  lois  font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir 
pour  prévenir,  dans  les  mariages,  des  erreur-s  et 
des  méprises  qui  pourraient  être  irréparables; 
elles  garantissent  aux  contractants  la  plus  grande 
liberté;  elles  donnent  la  plus  grande  publicité  au 
contrat;  elles  exigent  le  consentement  des  pères, 
consentement  si  bien  motivé  par  la  considération 
touchanteque  la  prudence  paternelle,  éclairée  par 
les  plus  tendres  sentiments,  est  au-dessus  de  toute 
autre  prudence.  Si,  malgré  ces  précautions,  les 
lois  n  atteignent  pas  toujours  l'objet  qu'elles  se 
proposent,  n'en  accusons  que  les  faiblesses  insé- 
parables de  riiumanilé. 

Dans  quel  moment  vîeut-on  réclamer  l'extrême 
facilité  au  divorce,  en  faveur  des  mariages  mal 
Assortis?  lorsque  les  mariages  vont  devenir  plus 
libres  que  jamais,  lorsque,  l'égalité  politiqueayant 
fait  dii^paraltre  l'extrême iné^lité  des  conditions, 
deux  époux  pourront  céder  aux  douces  inspira- 
tions de  la  nature,  et  n'aurontplusà  lutter  contre 
les  préjugés  de  l'oi^ueil, contre  toutes  cesvanités 
sociales  qui  viettaient,  dam  les  ailiance*  et  dans 
les  mariages,  la  </f'ne,  la  nécessité,  et,  nous  ottmi 
le  dire^  la  fatalité  du  destin  même. 

Ce  qu'il  faut  craindre  aujourd'hui,  c'est  que  la 
licence  des  mœurs  ne  remplace  l'ancienne  géne 
des  mariages,  et  que,  par  la  trop  grande  facilité 
des  divorces,  un  libertinage,  pour  ainsi  dire  ré- 
gulier, fruit  d'une  inconstance  autorisée,  ne  soit 
mis  à  la  place  du  mariage  même. 

Hais,  dit-on,  n  on  ne  laisse  pas  subsister  la 
simple  allégation  de  rincompatinilitô  d'iiumeur 
et  de  caractère^  on  ôtu  au  divorce  tous  ses  avan- 
tages. Nous  disons,  au  contraire,  qu'on  no  lait 
que  multiplier  et  aggraver  les  abus  du  divorce, 
ai  on  laisse  subsister  le  moyen  déduit  de  l'incom- 
patibilité d'humeur  et  de  «aractôre. 

L'allégation  de  cette  incompatibilité  sera  le 
moyen  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  point.  Le  plus 
important,  le  plus  auguste  des  contrats,  n'aura 
aucune  consistance  et  n'obtïeudra  aucune  sorte 
de  respect;  les  mœurs  seront  saus  cesse  violées 
par  les  lois. 
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Le  divorce  pouvait  encore  être  opéré  parle 
conseoteoieat  mutuel,  sur  le  foaâement,que  le 
mariage  est  une  sodâté,  et  qu'une  société  ne  sau- 
rait être  éternelle. 

Hais  peut-on  assimiler  le  mariage  aux  sociétés 
ordinaires  ? 

Le  mariage  œt  une  société,  mais  la  plu»  natu- 
relle, la  plus  sainte,  la  plus  inviolable  de  toutes. 

Le  mariage  est  nécessaire  ;  les  autres  contrats 
de  société  ne  le  sont  pas. 

Les  objets  qui  deviennent  lamatiëre  des  sociétés 
ordinaires  sont  déterminés  arbitrairement  par  la 
volonté  dti  rtiomme  ;  l'objet  du  mariage  est  dé- 
terminé par  la  nature  même. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  il  ne  s'agit  guère 

3uede  la  communication  plus  ou  moins  limitée 
es  bien?  ou  de  Tindustrie.  Les  biens  n'entrent 
que  par  accident  dans  le  mariage  :  Fessencc  de 
cecontrat  est  l'union  des  personnes. 

Dans  les  sociétés  ordinaires,  on  stipule  pour 
soi,  sur  désintérêts  obscurs  et  privés,  et  comme 
arbitre  souverain  de  sa  propre  fortune.  Dans  le 
mariage,  on  ne  stipule  pas  seulement  pour  soi, 
mais  pour  autrui  ;  on  s'engage  à  devenir  comme 
la  providence  de  la  nouvelle  fomille  à  laquelle 
on  va  donner  Tétre  ;  on  stipule  pour  l'Etat,  on  sti- 
pule pour  la  société  générale  du  genre  humain. 

Le  public  est  donc  toujours  partie  dans  les 
questions  de  mariage;  et,  indépendamment  du 
public,  il  y  a  toujours  des  tiers  qui  méritent  la 
plus  grande  faveur,  et  dont  on  ne  peut  avoir 
ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  faire  le  préjudice. 
La  société  coqjugale  ne  ressemble  donc  à  aucune 
»itre. 

Le  consentement  mutuel  ne  peut  donc  dis- 
soudre le  mariage,  quoiqu'il  puisse  dissoudre  toute 
autre  société. 

Les  maladies,  les  infirmités  ne  nous  ont  pas 
paru  non  plus  pouvoir  fournir  des  causes  légi- 
times de  divorce.  Les  deux  époux  ne  sont-ils  pas 
associés  à  leur  bonne  comme  à  leur  mauvaise 
fortune}*  doivent-ils  s'abandonner,  lorsque  tout 
leur  impose  l'obligatioade  se  secourir?  Lesdevoirs 
finissent-ils  avec  les  agréments  et  avec  les  plai- 
sirs? Selon  la  belle  expression  des  lois  romaines, 
le  mariage  n'est-il  {»s  une  société  entière  et 
inrfidie,  qui  suppose,  entre  deux  époux ,  la  par- 
ticipation aux  biens  et  aux  maux  de  la  vi.?,  la 
communication  do  toutes  les  choses  divines  et 
humaines? 

L'infirmité  de  l'époux  que  l'on  voudrait  être 
autorisèà  répudier,  a  peut-etreété contractée  dans 
le  mariage  même  :  comment  pourrait-elle  devenir 
une  occasion  raisonnable  de  divorce  ?  La  pitié,  la 
reconnaissance,  ne  doivent-elles  pas  alors  devenir 
des  auxiliaires  de  l'amour? 

La  nature,  qui  a  distingué  les  hommes  par  le 
sentiment  et  par  la  raison,  avoulu  que,  chez  eux, 
les  obligations  qui  naissent  de  l'union  des  deux 
sexes  Fussent  toujours  dirigées  par  la  raison  et 
par  le  sentiment. 

On  a  prétendu,  duis  certains  écrits,  que  tout 
ce  qui  autorise  la  séparation  de  biens  doit  auto- 
riser le  divorce,  et  ^e  Tune  de  ces  deux  choses 
ne  doit  pas  marcher  sans  l'autre.  Pourquoi  donc 
les  moyens  qui  penvetit  Jé^imer  la  séparation 
de  hima  pourraient-ils  dissoudre  le  mariage? 
Le  mariage  n'est  que  l'union  des  personnes  ;  les 
époux  sont  hbres  de  ne  pas  engager  leurfbrlune. 
Pourquoi  dtmc  faire  dépendre  le  mariage  d'une 
chose  qui  lui  est  proprement  étrangère  T 

La  séparation  de  corps  ftntratnait  autrefois  la 
séparation  de  biens  :  mais  la  séparation  de  biens 
n'avait  jamais  entraîné  celle  de  corps. 
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Dn  homme  peut  être  un  mauvais  administra- 
teur, sans  être  un  mauvais  mari.  11  peut  avoir 
des  droits  à  l'attachement  de  son  épouse,  sans 
en  avoir,  sur  certains  objets,  à  saconnance.  Cette 
épouse  sera-t-elle  donc  forcée  défaire  violence  à 
son  cœur  pour  conserver  £on  pab-imoioe,  ou 
d'abandonner  son  patrimoine  pour  suivre  les 
mouvements  de  son  cœur? 

En  général,  le  divorce  ne  doit  point  être  pro- 
noncé sans  cause.  Les  causes  du  divorce  doivent 
être  des  infractions  manifestes  du  contrat.  De  là, 
nous,  n'admettons,  pour  cauges  légales,  que  la 
mort  civile,  qui  imite  la  mort  naturelle,  et  les 
crimes  ou  délits  dont  un  époux  peut  se  plaindre 
contre  l'autre.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
tolérable  de  rendre  le  divorce  plus  flacile  que  ne 
l'étaient  autrefois  les  séparations. 

Les  questions  de  divorce  étaient  attribuées,  à 
des  conseils  de  famille  ;  nous  les  avons  rendues 
aux  tribunaux.  L'intervention  de  la  justice  est 
indispensable,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  cette 
importance.  Un  coiueil  de  famille,  communément 
formé  de  personnes  préparées  d'avance  à  con- 
sentir à  tout  ce  qu'on  exigeait  d'elles,  n'ofllrait 
qu'une  troupe  d'afQdés  ou  de  complaisants  tou- 
jours prêts  à  colluder  avec  les  époux  contre  les 
lois.  Des  parents  peuvent  d'ailleurs  être  facile- 
ment soupçonnés  d'amour  ou  de  haine  contre 
Tune  ou  rautre  partie  :  leur  intérêt  influe  beau- 
coup sur  leur  opinion.  Ils  conservent  rarement, 
dans  des  afliiires  que  les  coteries  traitent  avec 
tant  de  lé^reté,  la  gravité  qui  est  commandée 
par  la  morale  dans  tout  ce  qui  touche  aux  mœurs. 
Une  triste  expérience  a  trop  bien  démontré  que 
des  amis  ou  des  alliés,  que  l'on  assemblait  pour 
un  divorce,  ne  croient  pouvoir  mieux  remplir 
la  mission  qu'ils  reçoivent  qu'en  signant  une 
délibération  rédigée  a  leur  insu  et  eu  se  mon- 
trant indiffcrents  à  tout  ce  qui  se  passe. 

De  plus,  tout  ce  qui  intéresse  l'état  civil  des 
hommes,  leurs  conventions  et  leurs  droits  respec- 
tifs, appartient  essentiellement  i  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Si  le  divorce  ne  peut  plus  être  prononcé  que 
sur  des  causes,  il  fout  que  ces  causes  soient  véri- 
fiées. On  sent  que  les  points  de  fait  et  lœ  points 
de  droit,  que  celte  vérification  peut  entraîner, 
ne  peuvent  être  Bérïeusement  discutés  que  dans 
un  tribunal. 

Pour  écarter  le  danger  des  discussions,  nous 
avons  tracé  une  forme  particulière  de  procéder, 
capable  de  les  rendre  solides  et  sufQsantes  sans 
les  rendre  publiques.  Toutes  les  questions  de 
divorce  doivent  être  traitées  à  huis  closi  si  l'oa 
veut  qu'elles  lo  soient  sans  scandale. 

Nous  avons  laissé  toutes  les  issues  convenables 
à  la  réconciliation,  au  rapprochement  des  époux. 

L'époux  qui  obtient  le  divorce  doit  conserver, 
à  titre  d'indemnité,  quelques-uns  des  avantagea 
stipulés  dans  le  contrat  de  mariage.  Car  nous 
supposons  qu'il  ne  peut  l'obtenir  que  pour  des 
causes  fondées  ;  et  des  lors  son  action,  en  mettant 
un  terme  à  ses  maux,  lui  ôte  pourtant  son  état 
et  laisse  conséquemmeat  un  grand  pr^udice  à 
réparer.  Il  n*^  a  point  &  balancer  entre  la  per- 
sonne qui  foit  prononcer  le  divorce  et  celle  qui 
l'a  rendu  nécessaire. 

Nous  avons  cru,  pour  l'honnêteté  publique, 
devoir  ménager  un  intervalle  entre  le  divorce  et 
un  second  mariage. 

Le  juge  a  le  droit  de  n'ordonner  qu'une  sépa- 
ration momentanée,  s'il  a  l'espoir  du  rôlablisse- 
meot  de  la  paix  dans  le  ménage.  U  exhorte,  il 
invite,  tant  qu'il  n'est  pas  forcé  de  prouoncer. 
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En  gt'néral,  notre  but,  dans  les  lois  projetées 
sur  le  divorce,  a  été  d'en  prévenir  l'abus  et  de 
défendru  te  mariage  contre  le  débordement  des 
mœurs.  On  va  au  mal  par  une  pente  rapide  ;  on 
ne  retourne  au  bien  qu  avec  effort. 

Leâ  fomilleB  se  forment  par  le  mariage  et  elles 
sont  la  pépinière  de  Tfitat.  Gbaque  famille  est 
une  société  particulière  et  distincte  dont  le  g;ou- 
vemement  importe  k  la  grande  famiUe  qui  les 
comprend  toutes. 

D'autre  part,  d'après  les  idées  que  nous  avons 
données  du  contrat  de  mariage,  il  est  évident  que 
c'est  le  consentement  des  parlies  qui  constitue  ce 
contrat.  C'est  la  (idélilé  ,  c'est  la  foi  promise,  qui 
mérite  à  la  compa^ioe  qu'un  liomme  s'associe,  la 
qualité  dMpouse,  qualité  si  honorable,  que,  sui- 
vant l'expression  des  anciens,  ce  n'est  point  la 
volupté,  mais  la  vertu,  l'honneur  même  qui  la 
fait  appeler  de  ce  nom.  Mais  il  est  également  évi- 
dent que  l'on  avait  besoin  d'être  rassuré  sur  la 
vérilabte  intention  de  l'homme  et  de  la  femme 
qui  s'unissent,  par  des  conditions  et  des  formes 
qui  pussent  faire  connaître  la  nature  et  garantir 
les  effets  de  cette  uuion.  De  là  toutes  les  précau' 
tiens  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  ont  été 
prises  pour  l'honnêteté  et  la  certitude  du  mariage. 

Par  ces  précautions,  les  époux  sont  connus. 
Leur  enga^menl  est  mis  aous  la  protection  des 
lois,  des  tribunaux,  de  tous  les  gens  de  bien.  Un 
apprend  k  distinguer  Tincontinence  d'avec  la  foi 
conjugale,  et  les  écarts  des  passions  d'avec  l'usage 
réglé  des  droits  les  plus  précieux  de  rhumanilô. 

Les  opérations  delà  natnre  d'ans  le  mystère  de 
la  génération  sont  impénétrables;  il  nous  serait 
impossible  de  soulever  le  voile  qui  nous  les  dé- 
robe :  sans  un  mariage  public  et  solennel,  toutes.les 
questions  de  filiation  resteraient  dans  le  nuage  ; 
la  maternité  pourrait  être  certaine,  la  paternité 
ne  le  serait  jamais.  Y  a-t-il  un  mariage  en  forme 
avoué  par  la  loi  et  reconnu  par  la  société?  le 
père  est  fixé  :  c'est  celui  que  le  mariage  démontre. 
La  présomption  de  la  loi,  fondée  sur  la  cohabita- 
tion des  époux,  sur  l'intérêt  et  la  surveillance  du 
mari,  surVoblisation  de  supposer  l'innocence  de 
la  femme  plutôt  que  son  crime,  fait  cesser  toutes 
les  incertitudes  du  magistrat,  et  garantit  l'état  des 
personnes  et  la  tranquillité  des  ramilles. 

La  règle  que  le  père  est  celui  qui  est  dé- 
montré par  le  mariage  est  si  favorable,  qu'elle  ne 
peut  céder  qu'à  la  preuve  évidente  du  contraire. 

Les  ennints  qui  naissent  d'un  mariage  régulier 
sont  appelés  légitimes,  parce  qu'ils  sont  le  fruit 
d'un  engag^nent  dont  la  légitimité  et  la  validité 
ne  peuvent  étro  incertaines  aux  veux  des  lois. 

Dans  le  cas  d'un  mariage  nul,  mais  contracté 
avec  bonne  foi  par  les  deux  conjoints  ou  par  l'un 
d'eux,  l'état  des  enfants  n'est  pas  compromis.  Les 
lois  positives,  qui  ne  s'écartent  jamaisentièremeat 
de  la  loi  naturelle,  et  qui,  lorsqu'elles  paraissent 
s'en  éloigner,  ne  le  font  que  pour  mieux  assortir 
les  vues  de  cette  toi  aux  besoins  de  la  société, 
ont  rendu  hommage  au  principe  naturel  que  l'es- 
sence du  mariage  consiste  dans  la  foi  que  les 
époux  se  donnent.  De  là,  quoique  régulièrement 
le  seul  mariage  fait  dans  les  formes  prescrites  et 
conf(»inément  au  droit  établi  soit  capable  de 
Intimer  les  enfants,  oo  avoue  cependaut  pour 
les  enfbnts  légitimes  ceux  nés  d'un  mariag^  pu- 
tatif, c'est-à-dire  d*un  mariage  que  les  conjoints 
ont  cm  Intime,  qui  a  été  contracté  librement 
entre  les  parties,  dans  l'Intention  de  remplir  les 
devoirs  inséparables  de  leur  état  et  de  vivre 
avec  suite  sous  les  auspices  de  la  vertu  ti  dans 
la  pureté  .de  l'amour  conjugal. 


Deux  motifs  principaux  ont  fciît  adopter  ce 
principe  :  le  premier  est  la  faveur  attachée  an 
nom  du  mariage,  nom  si  puissant  que  son  ombre 
même  suffit  pour  purifier  dans  les  enfants  le 

firincipe  de  leur  naissance  ;  le  second  est  ta  bonne 
ui  de  ceux  qui  ont  contracté  un  semblable  enga- 
gement :  la  patrie  leur  tient  compte  de  l'intention 

au'ils  avaient  de  lui  donner  des  enfants  l^itimes. 
sont  formé  un  engagement  honnête;  ils  ont 
cru  suivre  l'ordre  prescrit  parla  loi,  poiït  laisser 
une  postérité  légitime.  Un  empét^emeut  secret, 
unévéïiemeot  imprévu  trompe  leur  prévoyance: 
on  ne  laisse  pas  de  récompenser  en  eux  le  vœu, 
l'apparence,  le  nom  de  mariage,  et  on  regarde 
moins  ce  que  les  enfants  sont  que  ce  que  les 
pères  ei  mères  avaient  voulu  qu'ils  fussent. 

On  a  porté  si  loin  la  faveur  du  droit  commun, 
qu'un  a  jugé  que  la  boime  foi  d'un  seul  des  coq- 
tractants  suffit  pour  légitimer  les  enfants  qui 
naissL'Ht  de  leur  mariage.  Quelques  anciens  juris- 
consultes avaient  bien  pensé  que,  dans  ce  cas,  les 
enfants  devaient  être  légitimes  par  rapport  à  L'un 
des  conjoints,  et  illégitimes  par  rapport  à  l'autre; 
mais  on  a  rejeté  leur  opinion  sur  le  fondement 
que  l'état  des  hommes  est  indivisible,  et  que,  dans 
le  concours,  il  fallait  se  décider  entièrement  pour 
la  légitimité. 

Un  a  mis  en  question  si  le  mariage  subséquent 
doit  légitimer  tes  enfants  nés  avant  le  manage. 
Les  lois  anglaises  n'admettent  point  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  ;  mes  regardent  cette 
sorte  de  légitimation  comme  capable  de  favoriser 
tu  licence  des  mœurs  et  de  troubler  l'ordre  des 
familles.  El)  France,  on  a  plus  consulté  l'équité 
naturelle,  qui  parlait  en  faveur  des  enfants,  que 
cette  raison  d'état,  qui  sacrifie  tout  à  l'intérêt  de 
ta  société  générale.  Nos  lois  présument  que  tes 
pères  et  les  mères,  qui  se  marient  après  avoir  vécu 
duos  un  commerce  illicite,  ont  toujours  eu  l'in- 
tention de  s'engager  par  les  liens  d'un  mariage 
solennel;  elles  supposent  que  le  mariage  a  été 
contracto,  nu  moins  de  vœu  et  de  désir,  dès  le 
temps  de  la  naissance  des  enfants  ;  et,  par  une 
fiction  équitable,  elles  donnent  un  effet  rétroactif 
au  mariage. 

Nous  n  avons  pas  cm  devoir  changer  cette  dis- 
position que  l'équité  de  nos  pères  semble  nom 
avoir  recommandée;  mais  nous  avons  rappelé  les 
précautions  qui  l'empêchent  de  devenir  dange- 
reuse. 

L'état  des  enfants  nés  hors  mariage  est  toujours 
plus  ou  moins  incertain,  parce  que,  n'étant  aidé 
d'aucune  présomption  de  droit,  il  ne  repose  que 
sur  des  faits  obscurs  dont  la  preuve  est  souvent 
impossible.  11  arrivait  qu'à  ta  faveur  de  la  légi- 
timation par  mariage  subséquent,  des  êtres  mys- 
térieux, qui  ne  pouvaient  se  dissimuler  le  vice 
de  leur  origine,  venaient,  par  des  réclamations 
artificieuses,  compromettre  ta  tranquillité  des 
familles.  Ces  réclamations,  qui  n'étaient  presque 
toujours  formées  qu'après  la  mort  de  tous  ceux 
qui  auraient  pu  efficacement  les  repousser,  fai- 
saient retentir  les  tribunaux  de  discussions  dont 
te  scandale  et  le  danger  ébranlaient  la  société 
entière. 

Gea  inconvénients  seront  prévus,  si  la  loi  n'ap- 
plique la  légitimation  pan  mariage  subséquent 
qu'a  des  enfknts .légalement  reconnus  dans  le 
momeat  m&ne  du  mariage. 

La  loi  ne  présumant  nen,  et  ne  pouvant  neu 
présumer  pour  des  eafanls  nés  d'une  conjonction 
qu'elle  n'avoue  pas,  il  fautque  ces  enfontssdent 
reconnus  par  les  auteurs  de  \eu.n  jours,  pour 
pouvoir  réclamer  des  droits.  S'il  en  était  autre- 
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ment,  l'honneur  des  femmes,  ta  paix  des  ménages, 
la  fortune  des  citoyens,  seraient  continuellement 
en  péril.  Les  lois  nouvelles  ont  pourvu  au  mal, 
et  nous  conservons  à  cet  égard  les  dispositions 
de  ces  lois. 

La  possession  a  été  la  première,  et,  pendant 
longtemps,  l'unique  preuve  de  Fétatdes hommes. 
Celui-là  était  répute  époux,  enfant,  qui  vivait 
publiquement,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  rap- 
ports, dans  une  famille  déterminée.  Depuis  la 
découverte  de  récriture,  tout  a  changé  :  les  ma- 
riages, les  naissances,  les  décès,  sont  constatés 
par  des  registres.  En  conséquence,  la  preuve  la 
plus  légitime  dans  les  questions  d'état,  est  celle 
qui  se  tire  des  registres  publics.  Ce  principe  est 
une  espèce  de  droit  des  gens  commun  à  toutes 
les  nations  policées. 

Mais  cette  preuve,  quelque  authentique  et  quel- 
que légitime  qu'elle  puisse  paraître,  n'est  pas  néan- 
moins la  seule  ;  et  comme  il  n'est  pas  juste  que  ta 
négligence  des  parents,  la  prëvancalion  de  ceux 
qm  conservent  les  registres  publics,  les  maUieui's 
et  l'injure  des  temps,  puissent  réduire  un  homme 
à  l'impopsibitilé  de  prouver  son  état,  il  est  de 
l'équité  de  la  loi  d'accorder,  en  tous  ces  cas,  une 
autre  preuve  qui  puisse  suppléer  le  défaut  et 
réparer  la  perte  des  registres  ;  et  cette  preuve  ne 

§eut  être  que  celle  qui  se  tire  des  autres  titres  et 
e  la  déposition  des  témoins. 

Observons  pourtant  que,  dans  les  questions 
d'état,  la  preuve  testimoniale  ne  doit  point  être 
admise  sans  précaution;  elle  ne  l'a  jamais  été 
sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ou 
a  besoin  d'être  rassuré  contre  un  genre  de  preuve 
qui  iuRpire  tant  de  métiance  :  des  témoins  peu- 
vent être  corrompus  ou  séduits;  leur  mémoire 
peut  les  tromper  :  ils  peuvent,  à  leur  propre 
insu ,  se  laisser  entraîner  par  des  inspirations 
étrangères.  Tout  nous  avertit  qu'il  faut  se  tenir 
en  garde  contre  de  simples  témoignages. 

Ce  serait  mal  raisonner  que  d'argumenter,  dans 
les  matières  d'état,  de  la  facilité  avec  laquelle  la 
preuve  par  témoins  est  accuéîllie  dans  Ira  matières 
criminelles. 

En  matière  criminelle,  la  loi  se  mettrait  dans 
l'impuissance  de  connaître  le  crime  qu'elle  veut 
r^pnmer,  si  elle  n'admettait  .la  preuve  testimo- 
niale; car  le»  crimes  sont  des  faits  dans  lesquels 
l'écriture  n'intervient  que  par  accident,  et  bien 
rarement  :  or  lus  purs  faits  ne  peuvent  se  prou- 
ver  que  par  témoins.  L'accueil  que  l'on  fait  à  la 
preuve  testimoniale,  dans  les  recherches  et  l'in- 
struction (les  crimes,  dérive  donc  de  la  nécessité. 

La  même  nécessité  ne  se  rencontre  point  dans 
tes  questions  d'état.  La  loi  veut  que  l'état  des 
hommes  soit  constaté  par  des  monuments  publics  ; 
elle  est  plus  occupée  des  familles  que  des  indi- 
vidus; le  sort  obfcur  d'un  citoyen  qui  peut  être 
injustement  compromis  dans  son  état  la  touche 
moins  que  le  danger  dont  la  société  entière  serait 
menacée,  si,  avec  quelques  témoignages  mendiés  ou 
suspects,  on  pouvait  naturaliser  dans  une  famille 
des  êtres  obscurs  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

fin  second  lieu,  dans  la  recherche  d'un  crime, 
il  s'agit  d'un  fait  qui  ne  remonte  pas  à  une  épo- 
que reculée,  et  qm  est,  pçur  sdnsi  dire,  sous  nos 
yeux.  Or  la  preuve  testimonùle  est  la  preuve 
naturelle  des  bits  récents.  Ce  senre  de  preuve 
est  moins  convenable  dans  les  amiires  dont  l'ori- 
gine se  perd  presque  toujours  dans  des  temps 
éloignés,  et  qui,  par  les  circonstances  dont  elles 
se  compliquent,  n  offrent  communément  ni  cer- 
titude ni  repos  à  l'esprit. 

Bnlin,  dans  l'iastructlon  d'un  crime,  ia  preuve 


par  témoins  est  épurée  par  la  contradiction,  par 
les  reproches  de  I  accusé  et  par  toutes  les  formes 
qui  garantissent  à  cet  accusé .  le  droit  de  se  dé- 
iendre  :  au  lieu  que,  dans  les  questions  d'état,  le 
litige  ne  s'engage  presque  jamais  qu'après  le 
décès  des  personnes  qui  pourraient  éclatrcir  le 
mystère,  ou  repousser  la  caromnie  :  on  n'a  aucune 
des  ressources  qui,  en  matière  criminelle,  servent 
si  bien  à  déjouer  le  mensonge  et.l'imposlure. 

Nous  avons  donc  consacré  la  maxime  que,  dans 
les  questions  d'état,  la  preuve  par  témoins  n'est 
admissible  qu'autant  qu*elle  est  soutenue  par  un 
commencement  de  preuve  plus  imposante,  c'est- 
à-dire  par  des  documents  domestiques,  par  des 
écrits  de  personnes  dé  cédées  et  non  suspectes, 
par  des  lettres  missives  envoyées  et  reçues 
dans  un  temps  opportun,  enfin  par  un  certain 
concours  de  faits  qui  aient  laissé  des  traces  per- 
manentes que  l'on  puisse  recueillir  avec  succès 
pour  l'éclaircissement  de  la  vérité. 

Après  avoir  Gxé  les  preuves  qui  garantissent 
l'état  civil  des  personnes,  nous  sommes  entrés 
dans  les  détails  du  gouvernement  de  la  famille. 
Le  mari  est  le  chef  de  ce  gouvernement.  La 
femme  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui 
du  mari.  Celui-ci  administre  tout,  il  surveille 
tout,  les  biens  et  les  mœurs  de  sa  compagne. 
Mais  l'administration  du  mari  doit  être  sage  et 
sa  surveillance  modérée;  l'influence  du  mari  se 
résout  bien  plus  eu  protection  qu'en  autorité. 
C'est  le  plus  fort  qui  est  appelé  à  défendre  et  à 
soutenir  le  plus  faible.  Un  empire  illimité  sur  les 
femmes,  tel  que  nous  le  trouvons  établi  duus 
certaines  contrées,  répugnerait  autant  au  caractère 
de  la  nation  qu'a  la  douceur  de  nos  luis.  Nous 
souffrons,  dans  un  sexe  aimable,  des  indiscré- 
tions et  des  légèretés  qui  sont  des  grâces;  et 
sans  encourager  les  actions  qui  pourraient  trou- 
bler l'ordre  et  offensiT  la  décence,  nous  écartons 
toute  mesure  qui  serait  incompatible  avec  la  li- 
berté publique. 

Les  enfants  doivent  être  soumis  au  père;  mais 
celui-ci  ne  doit  écouter  que  la  voix  de  la  nature, 
la  plus  douce  et  la  plus  tendre  détentes  les  voix. 
Son  nom  est  à  la  fois  un  nom  d'amour,  de  dignité 
et  de  puissance;  et  sa  magistrature,  qui  a  été  si 
religieusement  appelée  piété  paternelle^  ne  com- 
porte d'autre  sévérité  que  celle  qui  peut  ramener 
te  repentir  dans  un  cœur  égaré,  et  qui  a  moins 
pour  objet  d'infliger  une  peine  que  de  faire 
mériter  le  pardon. 

Avec  la  majorité  des  enfants,  la  puissance  des 
pères  cesse;  mais  elle  ne  cesse  que  dans  ses  effets 
civils  :  le  respect  et  la  reconnaissance  continuent 
à  exiger  des  égards  et  des  devoirs  que  le  législa- 
teur ne  commande  plus;  et  la  déférence  des 
enfants  pour-  les  auteurs  de  leurs  jours  est  alors 
l'ouvrage  des  mœurs  plutôt  que  celui  des  lois. 

Dans  le  cours  de  la  Révolution,  la  majorité  a  été 
tixée  à  vingt  et  un  ans.  Sous  n'avons  pascru  devoir 
réformer  cette  fixation,  que  tant  de  raisons  peu- 
vent motiver.  Dans  notre  siècle,  mille  causes 
concourent  àformer  plus  têt  la  jeunesse;  trop  sou- 
vent même  elle  tombe  dans  la  caducité  au  sortir 
de  l'enfance.  L'esprit  de  société  et  l'espi-il  d'indus- 
trie, aujourd'hui  si  généralement  répandus,  don- 
nent un  essor  aux  &mes,  qui  supplée  aux  leçons 
de  l'expérience,  et  qui  dispose  chaque  individu  k 
porter  plus  têt  le  poids  de  sa  propre  destinée. 
Cependant,  malgré  ces  considérations,  nous  avons 
prorogé  jusqu'à  vingt-cinq  ans  la  nécessité  de 
rapporter  le  consentement  paterael  pour  le  ma- 
riage. Un  acte  tel  (jue  te  mariage  décide  du  bon- 
hiur  (le  toute  la  vie  :  il  serait  peu  sage,  quand  il 
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s'agit  d*uiie  chose  qui  tient  de  si  prés  à  l'empire 
lies  passions  les  plus  terribles,  île  trop  abréger  le 
temps  pendant  lequel  les  lois  associent  la  pru- 
dence des  pères  aux  résolutions  des  enfanta. 

La  tutelle  est,  dans  le  gouvernement  domes- 
tique, une  sorte  de  magistrature  subsidiaire  dont 
nous  aTons  détermine  la  durée  et  tes  fonctions 
d'après  (es  règles  générales  qui  sont  presque 
communes  à  toute.^  les  nations  policées.  Un  tuleur 
est  préposé  à  la  personne  et  aux  biens;  il  doit 
être  choisi  par  la  famille  et  dans  la  famille,  car 
il  faut  qu'il  ait  un  intérêt  réel  à  conserver  les 
biens,  et  un  intérêt  d'honneur  et  d'affection  à 
veiller  sur  l'éducation  et  le  ealut  de  la  personne. 
Il  ne  peut  aliéner  sans  cause  et  sans  formes  te 
patrimoine  conGë  à  ses  soins;  11  doit  administrer 
avec  intelligence  et  gérer  avec  Odélilé;  il  ne 
peut  mal  faire  sans  être  tenu  de  réparer  le  mal 
qu'il  foit.  Voilà  toute  la  théorie  des  tutelles. 

Les  questions  de  domicile  sont,  pour  la  plupart, 
liées  aux  questions  sur  i'état  des  personnes.  Atosi, 
comme  le  domicile  de  la  femme  est  celui  du  mari, 
le  domicile  des  enfants  mineurs  est  celui  de  leur 
père  ou  de  leur  tuteur. 

Le  domicile  civil  n'a  rien  de  commun  avec  le 
domicile  politique.  L'uopeut  exister  sans  l'autre; 
car  les  femmes  et  les  mmeurs  ont  un  domicile 
civil  sans  avoir  un  domicile  politique.  Cette  der- 
nière sorte  de  domicile  est  une  dépendance  du 
droit  de  cité,  puisqu'elle  désigne  le  lieu  dans 
lequel,  en  remplissant  les  conditions  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles,  on  est  autorisé  h 
ex«cer  les  droits  politiques  attachés  à  la  qua- 
lité de  citoyen. 

Le  domicde  civil  est  le  lieu  où  l'on  a  tran- 
sporté le  siège  de  ses  affaires,  de  sa  fortune,  de  sa 
demeiu%  habitueDe.  La  simple  absence  n'inter- 
rompt pas  le  domicile.  On  peut  changer  de  domi- 
cile quand  on  veut.  Toute  question  de  don)icile 
est  mêlée  de  droit  et  de  fàit.  Nous  avons  fixé  les 
règles  d'après  lesquelles  on  peut  juger  du  vrai 
domicile  d'un  homme,  parce  que,  dans  toutes  les 
actions  judiciaires,  et  même  dans  le  commerce 
ordinaire  de  la  vie,  il  importe  de  savoir  où  une 
personne  est  domiciliée,  pour  pouvoir  l'atteindre. 

L*al»encc  est  une  situation  momentanée.  Un 
peut  être  absent  pour  son  intérêt  propre,  ou  pour 
celui  de  la  République.  Les  absents,  et  surtout 
ceux  qui  le  sont  pour  cause  publique,  ont  des 
droits  particuliers  à  la  protection  des  lois  :  nous 
avons  déterminé  ces  droits.  Il  a  fallu  déterminer 
encore  la  vie  présumée  d'un  absent  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles^  pour  ne  pas  laisser  les  fa- 
milles Pt  les  propriétés  dans  une  funeste  incer- 
titude. Nous  avons  coafroDté  le^  diverses  jnris- 

ftmdeoceasarlesdîfférents'points  qui  concernent 
es  absents,  et  nous  avons  opté  pour  les  principes 
qui  nous  ont  paru  les  plus  équitables  et  les  moins 
subceptibles  d'inconvénients. 

On  verra  que,  dans  tous  les  projets  de  loi  relatifs 
à  l'état  des  personnes,  nous  nous  sommes  uni- 
quement occupés  de  l'état  civil;  l'état  politique 
des  hommes  est  fixé  par  ta  Constitution.  Nous 
avons  pourtant  parlé  des  étrangers,  pour  marquer 
juïiqu'à  quel  point  ils  peuvent,  dans  les  choses 
civiles,  être  assimilés  aux  Français,  et  jusqu'à 
quel  point  ils  en  diffèrent. 

H  faut  convenir  qu'anciennement  les  divers 
peuples' communiquaient  peu  entre  eux;  qu'il 
nV  avait  point  de  relations  entre  les  fitats,  et 
que  Ton  nu  se  rapprochait  que  parla  guerre, 
c  '!«!t-:i-dîrfi  pour  s'exterminer.  C'est  ii  rps  époques 
qii<  l'auk'ut*  de  t'Hsprit  îles  lois  fait  remonter 
Torigine  des  dnrits  itumsét  d'aubaine  et  de  nau- 
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frage.  Les  hommes,  dit-il,  pensèrent  que,  les  e'tran- 
gers  ne  leur  e'tant  unis  par  aucune  communicalion 
fiu  droit  civitj  ils  ne  leur  deaaient^  d'un  côté, 
aucune  sorte  de  justice,  et,  de  l'autre^  aucune  «orfe 

de  pitié. 

Le  commerce,  en  se  développant,  nous  a  guéris 
des  préjugés  barbares  et  destructeurs  ;  il  a  uni  et 
mêlé  les  hommes  de  Ions  les  pays  et  de  toutes 
les  contrées.  La  boussole  ouvrit  l'univers  ;  le  com- 
merce l'a  rendu  sociable. 

Alors  les  étrangers  ont  été  traités  avec  justice 
et  avec  humanité.  Les  rapports  entre  les  peuples 
se  sont  multipliés,  et  on  a  compris  que  si,  comme 
citoyen,  on  ne  peut  appartenir  qu'à  une  société 
particulière,  on  api>artiimt,  comme  homme,  à  la 
société  générale  du  penre  humain.  Èa  consé- 
quence, si  les  institutions  politiques  continuent 
d  être  propres  aux  membres  de  chaque  Etat,  les 
étrangers  sont  admis  à  participer  plus  ou  moins 
aux  institutions  civiles  qui  affectent  bien  plus 
les  droits  privés  de  l'homme  que  l'état  public  du 
citoyen. 

Après  avoir  parcouru  tout  cequi  est  relatif  aux 
personnes,  nous  nous  sommes  occupés  des  biens. 

11  est  diverses  esp^-ces  de  biens;  il  est  diverses 
manières  de  lus  acquérir  et  d'en  disposer. 

Les  biens  sedivltienten  meubles  et  immeubles. 
C'est  la  division  la  plus  générale  et  la  plus  na- 
turelle. 

Les  immeubles  de  chaque  pays  sont  commu- 
nément possédés  par  ses  habitants.  Jusqu'ici  la 
plupart  des  Ktats  ont  eu  des  lois  qui  dégoùlaient 
les  étrangers  de  l'acquisition  de  leurs  terres  :  ii 
n'y  a  même  que  la  présence  du  maître  qui  les 
fosse  valoir  :  ce  genre  de  ricliesses  appartient 
donc  à  chaque  Etat  en  particulier.  Hais  les  effets 
mobiliers,  comme  l'argeot,  les  billets,  les  letbeg 
de  ctiange,  1<^  actions  dans  tes  banques  ou  sur 
les  compagnies,  les  vaisseaux,  toutes  tes  mar- 
chandises, appartiennent  au  monde  entier,  qui, 
dans  ce  rapport,  ne  compose  qu'un  seul  Etat  dont 
toutes  les  sociétés  sont  les  membres.  Le  peuple 
qui  possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers,  est  le 
plus  riche.  Chaque  Etat  les  acquiert  par  l'expor- 
tation de  ses  denrées,  par  le  travail  de  ses  manu- 
factures, par  l'industrie  et  les  découvertes  de  ses  - 
négociants,  pur  le  hasard  même. 

La  distinction  des  immeubles  et  des  richesses 
mobilières  nous  donne  l'idée  des  choses  pure- 
ment civiles  et  des  choses  commerciales.  Les 
richesses  mobilières  sont  te  partage  du  com- 
□jerce;  les  immeul)les  sont  puticulièrament  du 
ressort  de  la  loi  civile. 

Il  est  puurlant  des  effets  mobiliers  qui  sont 
réputés  immeubles,  parce  qu'on  peut  les  regarder 
comme  des  dépendances  ou  des  accessoires  des 
fonds  et  autres  otaets  civils.  , 

Dans  l'ancien  régime,  la  distinction  des  per- 
sonnes privilégiées  ou  non-  privilégiées,  nobles 
ou  roturières,  entraînait,  par  rapport  aux  biens, 
une  foule  de  distinctions  qui  ont  disparu  et  qui 
ne  peuvent  plus  r«vivre. 

On  peut  dire  que  les  choses  étaient  classées 
comme  les  personnes  mêmes.  Il  y  avait  des  biens 
féodaux  et  non  lèodaux,  des  biens  servants  et  des 
biens  libres.  Tout  cela  n'est  plus  :  nous  n'avons 
conservé  que  -les  servitudes  urbaines  et  rurales 
que  le  rapprochement  des  hommes  rend  indispen- 
sables, et  qui  dérivent  des  devoirs  et  des  égards 
qui  seuls  peuvent  rendre  la  société  possible. 

En  partant  des  différentes  natures  de  biens, 
nous  avons  distingué  le  simple  usage  d'avec 
l'usufruit,  et  l'usufruit  d'avec  la  propriété.  Nous 
avons  éaumôré  les  diverses  espèces  de  rentes  et 
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de  droits  qai  peuvent  entrer  dans  le  palrimoine 
d'un  particulier. 

Les  règles  que  nous  avons  posées  sur  ces 
difrérauta  uïiiels,  et  dont  il  ^ail  inutile  de  pré- 
senter ici  le  détail,  sont  conformes  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  tous  les  temps.  Nous  n'avons 
chan(;é  ou  modilië  que  celles  qui  n'étaiunt  plus 
assorties  à  l'ordre  actuel  des  choses,  ou  dont 
l'expérience  avait  montré  k'g  inconvénients. 

Les  contrats  et  les  successions  sont  les  grands 
moyens  d'acquérir  ce  au'on  n'a  point  encore 
el  de  disposerde  ce  que  l'on  a. 

En  traitant  des  coutratt',  nous  avons  d'abord 
développé  los  prindpes  de  droit  naturel  qui  sont 
ap[)licJl)U'8  à  tous. 

iNuus  avons  ensuite  parlé  des  formes  dans  les- 
quelles ils  doivent  être  rédigés. 

L'écriture  est,  chez  toutes  les  nations  policées, 
la  preuve  naturelle  des  contrats.  Cependant,  en 
nous  conformant  à  toutes  les  lois  précédentes, 
nous  autorisons  la  pivuve  par  témoins  dans  les 
cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve 
j)ai-  écrit.  Ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
n'est  pus  môme  nécessaire  dans  les  anàires  mer- 
cantiles, qui  se  consomment  souvent  &  la  Bourse, 
sur  la  place  publique  ou  dans  une  conversation 
imprévue. 

En  général,  les  hommes  doivent  pouvoir  traiter 
libreineul  sur  tout  ce  qui  les  intéresse.  Leurs 
bes.(ius  les  rapprochent:  leurs  contrats  se  multi- 
plient autant  que  leurs  ijesoins.  Il  n'y  a  point  de 
léuislalion  daijs  le  monde  qui  ait  pu  déterminer 
le'  nombre  et  lixer  la  diversité  des  conventions 
dont  lorf  affaires  humaines  sont  susceptibles.  De  là 
cette  fouh:  deconlrats  connus  dans  les  lois  romai- 
nes sous  le  litre  de  contrats  innommés.  La  liberté 
de  contracter  ne  peut  être  limitée  que  par  la  jus- 
tice, par  les  bonnes  mœurs,  par  l'utilité  publique. 

Mais  c'est  précisément  lorsqu'il  s'agit  de  Axer 
ces  limites  que  les  difficultés  naissent  de  toutes 
parts.  .  . 

Il  est  des  objets  sur  lesquels  la  jasiice  se  ma- 
nifeste clairement.  Un  associé,  parexemple,  veut 
partager  tous  les  profits  d'une  société  sans  en 
partager  les  risques  :  la  prétention  est  révoltante; 
il  ne  faut  pas  chercher  hors  d'un  tel  pacte  une 
Iniquité  consommée  par  la  lettre  même  de  ce 
pacte.  Mais  il  est  des  choses  sur  lesquelles  la  ques- 
tion de  justice  se  complique  avec  d'autres  ques- 
tions souvent  étrangères  à  la  jurisprudence. 
Ainsi,  c't'Si  dans  nos  connaissances  acquises  sur 
l'agriculture  que  nous  devons  chercher  la  justice 
ou  l'injustice,  l'utilité  ou  le  danger  de  certaines 
cluuses  ou  certains  pactes  stipulés  dans  les 
baux  à  ferme.  Ce  sont  nos  conuaissaoces  com- 
merciales qui  ont  terminé  nos  interminables  dis- 
cussions sur  le  prêt  à  intérêt,  sur  le  inonooole,  sur 
la  légitimité  des  conditions  apposées  dans  les 
contrats  maritimes,  et  sur  plusieurs  objets  sem- 
Uables.  On  s'est  aperçu  que,  dans  ces  matières, 
la  question  de  droit  el  de  monde  se  trouve  su- 
bordonnée &  la  question  do  calcul  ou  d'adminls- 
tratioD. 

L'argent  est  le  signe  de  toutes  les  valeurs  :  il 

firocutv  tout  ce  q«ii  donne  des  profits  ou  des 
ruits  :  pourquoi  donc  celui  qui  a  besoin  de  ce 
signe  n'en  paierait-il  pas  l'usage,  comme  il 
paie  l'usage  de  tous  les  objets  dont  il  a  besoin  ? 
A  l'instar  de  toutes  les  autres  choses,  l'argent 
peut  être  donné,  prêté,  loué,  vendu.  La  rente  à 
fonds  perdu  est  une  aliénation  ;  le  prêt  à  intérêt 
est  un  acte  de  louage;  l'usage  gratuit  que  l'on 
cède  d'une  somme  d'argent  est  un  simple  prêt  ; 
la  libéralité  sans  stipulation  dlntérét  et  sans 


espoir  de  retour  est  un  don.  Le  don  et  le  prd 
sont  des  actes  généraix  ;  maïs  le  louage  et  l'alié- 
nation ne  sont  point  des  actes  Injustes. 

Pour  que  les  affaires  de  la  société  puissent  aller, 
il  faut  que  l'argent  ait  un  prix;  sans  cela^il  s'y 
a  jmint  de  j)r&eur8,  ou,  pour  mieux  dire,  il  yeù 
a,  mais  qm  savent  se  venger  de  l'ineptie  des  luis 
par  des  stipulations  simulées,  et  en  taisant  payer 
très-chèrement  te  péril  de  la  contravention.  Jamais 
les  usures  n'ont  été  plus  effroyables  que  lors- 
que l'intérêt  a  été  prohibé.  En  défendant  une 
cliose  honnête  et  nécessaire,  on  ne  fait  qu'avilir 
ceux  qui  la  font  et  les  rendre  malhonnêtes  ^m. 

S'il  faut  que  l'argent  ait  un  prix  il  faut  m^si 

Sue  ce  prix  soit  peu  considérable.  L'iolért't  mo- 
éré  de  l'argent  encourage  toutes  les  entreprisies 
utiles;  ildoune aux  propriétaires  de  terrequiveuleot 
se  livrer  à  de  nouvelles  cultures  l'espoir  fondé 
d'obtenir  des  secours  à  un  prix  raisonnable:  i! 
met  les  négociants  et  les  manufacturiers  à  port'-e 
de  lutter,  avec  succt' s,  contre  l'industrie  <^Dgèfv> 
Les  rapports  qui  déterminent  le  prix  de  rargeiii 
sont  indépendants  de  l'autorité;  les  gcHiverau- 
ments  ne  peuvent  jamais  espérer  de  le  fixer  par 
des  lois  impérieuses.  Cependant  on  a  toujours 
adopté  un  intérêt  légal  pour  les  contrats  d'hypo- 
thèques et  pour  tous  les  actes  publics.  On  n'a  pas 
cru,  dans  les  affres  civiles  ordinaires,  dont  les 
rapports  peuvent  être  apprécia  avec  une  certaine 
fixité,  devoir  abandonner  le  cours  de  l'intérêt  su>l 
écarts  de  l'avarice,  aux  combinaisons  parti  cul  im-? 
et  à  la  licence  des  préteurs.  Mais,  indépendamment 
de  l'intérêt  légal  qui  régit  l'ordre  civil,  il  exi;tï 
dans  le  commerce  un  intérêt  courant  qui  ne  [k-uI 
devenir  l'objet  d'une  loi  constante  et  précise- 
Nous  n'avons  pas  touché  à  la  fixation  de  l'inté- 
rët  légal.  Cette  hxation  ne  peut  appartenir  qu'au 
Ciouvernement;  et  les  mesures  que  le  Gouverne- 
ment peut  prendre  à  cet  égard  ne  doivent  pas  f^tre  | 
précipitées. 

L'intérêt  légal  ne  peut  être  respecté  qu'autant 
qu'il  se  trouve  en  tunnonie  avec  létaux  de  Vtrpeii 
dans  le  commerce.  Dans  te  moment  actuel,  m\\\f 
causes  connues  rompent  cette  haimonie.  La  \aï\, 
en  donnant  un  nouvel  essor  au  commerce,  m 
diminuant  les  dépenses  de  l'Etat,  et  en  moilan! 
un  terme  aux  opérations  forcées  du  Gouvemenienl. 
rétablira  l'équilibre  et  fera  rentrer  les  alTair<;i 
dans  le  sein  de  la  probité. 

Les  lois  civiles  peuvent  pourtant  préparer  rctlf 
heureuse  révolution  en  donnant  aux  prêteur* 
une  sûreté  capable  de  les  engager  à  se  contenter 
d'une  rétribution  modérée.  Ainsi,  des  iostiiuiio"* 
qui  puissent  inspirer  de  la  confiance,  de  bonsn;- 

§lementssur  les  obligations  solidaires  on  non  Eioli- 
aires  descautions,  des  lois  sages,  ^Jai  assurent 
stabilité  des  hypothèques,  et  qui,  simpliriaiii 
l'action  des  créanciers  contre  leurs  débiteur?,  la 
rendent  plus  rapide  et  moins  dispendieuse,  »ni 
bien  propres  à  maintenir  cette  activité  de  circu- 
lation  dont  l'influence  est  si  grande  sur  le  taux  ili* 
l'intérétet  sur  la  prospérité  nationale. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  taux  de  Halt-rfl 
est  le  pouls  de  l'Btat  :  il  marque  tontes  les  mala- 
dies du  corps  politique.  La  modération  de  ce  tans 
est  le  signe  lé  moins  équivoque  de  la  vérita!t< 
richesse  et  du  bonbeur  public. 

L'argent  régie  le  prix  de  toutes  les  autres  c'!i> 
ses  tant  mobilières  qu'immobilières.  Ce  prix 
fondé  sur  la  comparaison  de  l'abondance  et  iv  1î 
rareté  relative  de  l'ai^t  avec  la  rareté  ou  Tabou 
dance  relative  des  objets  ou  des  marchandises  qui 
l'on  achète.  Il  ne  peut  être  fixé  par  des  tv- 
glemeats.  Le  grand  principe  sur  oee  matières  es 
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lie  s^Lbandooner  à  la  concurrence  et  à  la  liberté- 
Avant  l'usage  de  la  monnaie,  toutes  les  affaires 
lie  la  société  -e  faisaient  par  simple  prêt,  ou  par 
['Change.  Depuis  l'usage  de  la  monuaie,  on  pro- 
i-ède  par  ventes,  par  achats,  et  par  une  multitude 
d'actes  qui  constituent  ce  que  nous  appelons  le 
commerce  de  la  vie  civile,  et  auxquels  nous 
avons  assigné  les  principales  règles  qui  les  gou- 
vernent. 

Le  commerce  ordinaire  de  la  vie  civile,  unique- 
méat  réduit  aux,  engagements  contractés  entre 
dm  individus  que  leurs  besoins  molnels  et  cer- 
taines convenances  rapprochent,  ne  doit  pas  être 
rouTondu  arec  le  commerce  proprement  dit,  dont 
le  ministère  est  de  rapprocher  les  nations  et  les 
peuples,  de  pourvoir  aux  besoins  universels  des 
nommes.  Cette  espèce  de  commerce,  dont  les 
opérations  sont  presçiue  toujours  liées  aux  fjrao- 
(les  vues  de  l'admiaistratioa  et  de  la  politique, 
doit  être  régie  par  des  lois  particulières,  qui  ne' 
peuvent  entrer  dans  le  plan  d'un  code  civil. 

L'esprit  de  ces  lois  diffère  essentiellement  de 
l'esprit  des  lois  civiles. 

Sans  doute,  en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière commerciale,  il  faut  de  la  bonne  foi,  de  la 
réciprocité  et  de  l'égalité  dans  les  contrats;  oiais, 
pour  garantir  cette  boonefoi,  cette  égalité  etc^tte 
réciprocité  dans  les  ensagements,  ou  aurait  tort 
déraisonner  sur  les  affaires  civiles  comme  siur 
les  affaires  de  commerce. 

On  fait  trës-sagoment,  par  exemple,  d'écarter 
des  affaires  de  commerce  les  actions  revendica- 
toires,  parce  que  ces  sortes  d'acres  roulent  sur 
dt's  objets  mobiliers  qui  drculent  rapidement,  qui 
ne  laissent  aucune  trace,  et  dont  il  serait  presque 
toujours  impossible  de  vérifier  et  de  rec-onnaftre 
lîdeotité  ;  mais  on  ne  pourrait,  sans  injustice  et 
Bans  absurdité,  refuser  d'admettre  les  actions  re- 
vendicatoires  dans  les  affaires  civiles,  presque 
toutes  relatives  à  des  immeubles  qui  ont  une  as- 
siette fixe,  que  l'on  peut  suivre  en  quelques  mains 
(Tu'ils  passent,  et  qui,  par  leur  permanence,  ren- 
dent possibles,  et  même  faciles,  toutes  les  discus- 
sions que  l'intérêt  de  la  justice  peut  exiger. 

Jamais  ou  a  admis,  dans  le  commerce,  l'action 
rescisoire  pour  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix, 
parce  que  la  mobilité  des  objets  commerciaux,  les 
risques,  les  incertitudes,  les  cas  fortuits  qui  en- 
vironnent les  opérations  du  commerce,  ne  sau- 
raient comporter  celte  action.  C'est  même  avec 
raison  que,  dans  le  temps  du  papier-monnaie  ou 
de  la  dégradation  plus  ou  moins  précipitée  de  ce 
papier,  on  avait  aboli  l'action  rescisoire,  même 
dans  les  njatières  civiles,  puisque,  ]»endant  ce 
temps,  on  rencontrait  ^ns  ces  matières  la  même 
mobilité  et  les  mêmes  incertitudes  que  dans  les 
matines  commerciales  ;  mais  aujourd'hui  nous 
avons  cm  devoir  la  rétaiblir,  parce  que  la  justice 
[■eut,  sans  inconvénients,  reprendre  ses  droits,  et 
qoe  les  contrats  privés  ne  sont  plus  meiMCés, 
comme  ils  l'étaient,  par  le  désordre  des  aflïdres 
publiques. 

Dans  le  commerce,  où  les  grandes  fortunes  sont 
souvent  invisiUes,  on  suit  plutôt  la  personne 

3ue  les  biens.  De  là  le  gage,  l'hypothèque,  sont 
es  choses  presque  inconnues  au  commerce.  Mais 
dans  les  matières  civiles,  où  l'on  suit  plutôt  les 
biens  que  la  personne,  il  Êiut  des  lois  hypothé- 
caires, c'est-à-dire  il  faut  des  lois  qui  puissent 
donner  sur  les  biens  toute  la  sûreté  que  l'on 
cherche.  Il  ne  faut  pourtant  pas  outrer  les  -pré- 
eautùMis.  Nos  dernières  lois  sur  cet  objet  sont 
extrêmes;  <-t  lu  liicn  politiquj,  nomme  -lu  bien 
moral,  ec  trouve  touyours  entre  deux  limites. 
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On  gouverne  mal,  quand  on  gouverne  trop.  Un 
homm^  qui  traite  avec  un  autre  homme  doit  être 
attentif  et  sage  ;  il  doit  veiller  à  son  intérêt,  pren- 
dre les  informations  convenables,  et  ne  pas  né- 
gliger ct>  qui  est  utile.  L'office  de  la  loi  est  de 
nous  protéger  contre  la  fraude  d'autrui,  mais 
non  pas  de  nous  dispenser  de  faire  usage  de  notre 
propre  raison.  S'il  en  était  autrement,  la  vie  des 
hommes,  sous  la  surveillance  des  lois,  ne  serait 
qu'une  longue  et  honteuse  minorité;  et  cette 
surveillance  dégénérerait  elle-même  en  inqui- 
sition. 

C'est  un  autre  principe  que  tes  lois,  faites  pour 

Prévenir  ou  pour  rèprimiT  la  méchanceté  des 
ommcs,  doivent  montrer  une  certaine  franchise, 
une  certaine  candeur.  Si  Ton  part  de  l'idée  qu'il 
faut  parer  à  tout  le  mal  et  à  tous  les  abus  aont 

Suelques  personnes  sont  capabirs,  tout  est  perdu, 
n  multipliera  les  formes  à  l'infini,  ou  n  accor- 
dera qu'une  protection  ruineuse  aux  citoyens;  et 
le  remède  deviendra  pire  que  le  mal.  Quelques 
hommes  sont  si  méchants,  que,  pour  gouverner 
la  masse  avec  sagesse,  il  faut  suppoi^er  les  plus 
mauvais  d'entre  les  hommes  meitleurs  qu'ils  ne 
sont. 

On  paraltavolrentièrement  oublié  ces  principes 
en  rédigeant  nos  dernières  lois  sur  les  hypo- 
thèques. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes  puis- 
sent se  tromper  mutuellement,  en  traitant  en- 
semble  ;  mais  il  faut  laisser  quelque  latitude  à 
la  confiance  et  à  la  bonne  foi.  Des  formv*8  in- 
quiétantes et  indiscrètes  peinent  le  crédit,  sans 
éteindre  les  fraudes  ;  elles  accablent  sans  protéger. 
Nous  nous  sommes  effectivement  convaincusque 
nos  dernières  lois  sur  cette  matière  ne  pouvaient 
contribuer  qu'à  paralyser  toutes  les  affaires  de 
la  société,  àmtiguer  toutes  les  parties  intéressées, 
par  des  procédures  ruineuses;  et  qu'avec  le  but 
apparent  de  conserver  l'hypothèque,  elles  n'étaient 

Sroprcs  qu'à  la  comproïnetb'e.  >ious  avons  cru 
evoir  revenir  à  ua  régime  moins  soupçonneux 
et  plus  modéré. 

Nous  ne  pouvons  nous  faire  illusion  sur  la  vé- 
ritable origine  des  lois  relatives  à  la  conservation 
des  hypothèques  :  c^tte  origine  est  toute  fiscale, 
comme  celle  des  lois  du  contrôle  ou  de  l'enre- 
gistrement des  divers  actes  civils.  Nous  savons 
que  la  finance  pi'Ut  faire  une  sage  alliance  avec 
la  législation,  et  que  l'intérêt  du  fisc  peut  être 
utilement  combiné  avec  celui  de  la  police;  mais 
prenons-y  garde,  craignons  toujours  que,  dans 
ces  combinaisons,  l'intérêt  de  la  législation  ou 
de  la  police  ne  soit  sacrifié  à  celui  du  fisc.  L'enre- 
gistrement, par  exemple,  est  une  de  ces  institu. 
lions  fiscales  qui  offrent  a  la  fois  et  le  bien  de  la 
finance  et  celui  des  citoyens  :  il  assure  la  vérité 
des' contrats  et  des  actes  entrepropriétaires;  mais 
il  cesse  d'être  utile,  il  devient  même  funeste, 
quand  il  devient  excessif.  L'excès  des  droits  fait 
que  les  hommes,  toujours  plus  frappés  d'un  bé- 
néfice pi-ésent  que  tfun  danger  à  venir,  devien- 
nent confiants  par  avarice,  et  compromettent  leur 
sûreté  par  des  conventions  verbales  ou  cachées 
qui  sont  incapables  de  la  garantir.  C'est  un  grand 
mal  encore  quand  les  droits  d'enregistrement, 
indépendamment  de  leur  modération  ou  de  leur 
excès,  sont  perçus  d'une  manière  trop  conten- 
tieuse,  c'esl-a-d ire  quand  la  levée  de  ces  droits 
est  liée  aux  questions  les  plus  épineuses  de  la 
jurisprudence,  et  que  le  régisseur  ou  le  fermier 
peut,  à  ta  faveur  de  cette  mystérieuse  obscurité, 
exercer  le  plus  dangereux  de  tons  les  pouToirs. 
Ce  que  nous  disons  de  ronregislremeiit  aVppUque 
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au  code  hypothécaire.  Dans  toutes  ces  institutions, 
évitons  les  subtilités,  ne  multiplions  pas  les  pré- 
caulioDs  onéreuses:  cherchons  à  concilier  l'intérêt 
du  fisc  avec  celui  de  la  ](:'gi8lation.  L'expi-rience 
démontre  que,  dans  les  matières  dont  il  s'agit, 
l'excès  des  droits  en  diminue  la  perception^  et 
que  le  Ose  ne  peut  faire  le  préjudice  du  citoyen 
sans  faire  le  sien  propre. 

Nous  avons  maintenu  les  réformes  salutaires 
qui,  depuis  la  Révolution,  ont  été  opérées  dans  les 
ventes  d'immeuhitïs.  Ces  ventes  ne  sont  plus  entra- 
vées par  cette  foule  de  droits,  de  rachats  statuai- 
res qui  avaient  le  terrible  inconvénient  de  laisser, 
pendant  une  ou  plusieurs  années,  le  bien  vendu 
saas  propriétaire  assuré  :  ce  qui  était  très-nuisi- 
ble à  Vagricultun;.  Mais  nous  avons  pensé  qu'on 
avait  cl6  Irop  loin,  quand,  sous  prétexte  d'enacer 
jusqu'aux,  moindres  traces  de  la  féodalité,  on  avait 
prescrit  le  bail  emphytéotique  et  le  bail  à  rente 
loncièa',  qui  n'ont  jamais  été  un  contrat  féodiil, 
qui  enga!geaieut  les  grands  propriétaires  à  vendre 
les  fonds  qu'ils  ne  pouvaient  cultiver  avec  soin, 
et  qui  donnaient  à  des  cultivateurs  laborieux, 
dont  les  bras  faisaient  toutes  la  richesse,  les 
moyens  faciles  de  devenir  propriétaires.  Cepen- 
dant, nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  les  grands 
inconvénients  qui  seraient  attachés  à  une  législa- 
tion toute  particulière  et  très-compliquée,  qu'ont 
loujoura  exigée  ces  sortes  de  combiats,  et  nous 
avons  abandonné  à  la  saeesBe  du  Gouvernement 
la  question  de  savoir  s'il  est  convenable  d'en 
provoquer  le  rétablissement. 

Les  contrats  de  mariage  occupent  une  place 
particulière  dans  le  projet  du  Gode  civil. 

Nous  avons  laissé  la  plus  grande  latitude  à  ces 
contrats,  qui  lient  les  familles,  qui  en  forment  de 
nouvelles,  et  qui  contribuent  tant  la  propagation 
des  hommes. 

Le  régime  des  dots  était  celui  des  pays  de  droit 
écrit.  La  communauté  était  en  usage  dans  les  pays 
coutumieis. 

Les  époux  auront  la  liberté  de  se  former,  &  cet 
égard, par  leurs  conventions,  telle  loi  particulière 
qu'ils  jugeiont  ii  propos. 

Quand  il  n'y  aura  point  de  convention  particu- 
lière, les  époux  seront  communs  en  biens. 

Nous  avons  rC'glé  les  avantages  qu'ils  peuvent 
se  faire  l'un  à  l'autre;  nous  avons  suivi  l'esprit 
de  la  société  conjugale,  qui  est  la  plus  douce  et 
la  plus  nécessaire  de  toutes  les  sociétés. 

Quaut  aux  autres  contrats,  nous  nous  sommra 
réduits  à  retracer  les  règles  communes.  Sur  celte 
matière,  nous  n'irousjamaisaudelàdes principes 
qui  nous  ont  été  transmis  par  l'antiquité,  et  qui 
sont  nés  avec  le  genre  humain. 

La  partie  du  Gode  civil  qui  est  destinée  à  flxer 
l'ordre  des  successions  ne  nous  a  pas  paru  la 
moins  importante. 

Le  droit  de  succéder  a-t-i  I  sa  base  dans  la  loi 
nalurelle,  ou  simplement  dans  les  lois  positives? 
Ue  la  solution  de  ce  grand  problème  dépend  le 
système  que  l'on  doit  établir. 

L'homme  naît  avec  des  besoins  ;  il  faut  qu'il 
puiesese  nourrir  et  se  vêtir  ;  il  a  donc  droit  aux 
choses  nècesï^aires  à  sa  subsistance  et  à  son  entre- 
tien. Voilà,  l'origine  du  droit  de  projtriété. 

Pei'soone  n'aurait  planté,  semé,  ni  bftti,  si  les 
domi'incs  n'avaient  été  séparés,  et  si  chaque  indi- 
vidu n'eût  été  assuré  de  posséder  paisiblement 
aon  domaine. 

Le  droit  de  propriété  en  soi  est  donc  une  insti- 
tution directe  delà  nature,  et  la  manière  dont  il 
s'exerce  est  un  accessoire,  un  développement, 
une  conséquence  du  droit  lui-même. 
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Hais  le  droit  de  propriété  finit  avec  la  vie  du 
propriétaire  :  conséquemment,  après  la  mort  du 
propriétaire,  que  deviendront  ses  biens  rendus 
vacants  par  son  décès  ? 

Le  bon  sens,  la  raison,  le  bien  public,  ne  per- 
mettent pas  qu'ils  soient  abandonnés  ;  il  y  a  de 

fruissaats  motifâ  de  convenance  et  d'équité  du 
es  laisser  à  la  lamille  du  propriétaire  ;  mais,  à 
pai-ler  exactement,  aucun  membre  de  cette  famille 
ne  peut  les  réclamer  à  titre  rigoureux  de  propriété. 
Gomment  le  parta^  sere-t-il Tait  entre  les  enfants, 
et,  i  défaut  d'enfants,  entre  les  proches  ?  Accor- 
dera-t-on  plusde  faveur  à  un  sexe  qu'à  un  autre  ? 
attachera-t-on  quelque  préférence  à  la  primogë- 
□iture?  Iraitera-t-on  également  les  emants  na- 
turels et  les  enfants  légitimes  ?  s'il  n'y  a  point 
d'enfants,  appellera-t-on  indistinctement  lous  les 
collatéraux  à  quelque  degré  qu'ils  soient  ?  La  fa- 
culté de  tester  sera-t-elle  admise  ?  sera-t-elle  pra- 
crJte,  ou  se contentera-t-on  delà  limiter? 

Dans  toutes  ces  questions,  l'intervention  de 
l'Etat  est  indispensable;  car  il  faut  donner  et 
garantir  à  quelqu'un  le  droit  de  succéder,  et  il 
faut  lixer  le  mode  du  partage.  Sur  des  biens  rendus 
vacants  par  !a  mort  du  propriétaire,  on  ue  voit 
d'abord  d'autre  droit  proprement  dit  que  le  droit 
même  de  l'Btat.  Mais  que  l'on  no  s'y  méprenne 
pas  ;  ce  droit  n'est  et  ne  peut  être  un  droit  d'hé- 
rédité ;  c'est  un  simple  droit  d'administration  et 
de  gouvernement.  Jamais  le  droit  de  succéder  aux 
fortunes  privées  n'a  fait  partie  des  prérogatives 
attachées  à  la  puissance  publique  ;  et  l'on  peut 
voir,  dans  la  vie  d'Aj^rlcola,  par  Tacite,  que 
l'on  a  toujours  maudit,  comme  des  tyrans,  ces 
empereurs  romains  que  l'un  était  obligé  d'insti- 
tuer héritiers  dans  une  partie  du  bien  que  l'on 
laissait,  pour  les  engager  à  ne  pas  devenir  usur- 
pateurs de  l'autre.  l/Etat  ne  succède  donc  pas  ; 
il  n'est  établi  que  pour  régler  l'ordre  des  succes- 
sions. 

Il  est  nécessaire  qu'un  tel  ordre  existe,  comme 
il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  lois.  Le  droit  de 
succéder  en  géuéral,  est  donc  d'institution  sociale. 
Mais  tout  ce  qui  regarde  le  mode  du  partage  dans 
les  successions,  n'est  que  le  droit  politique  ou 
civiL 

La  loi  politique,  qui  ue  s'arrête  point  aux  con- 
venances particulières  quand  elle  entrevoit  un 
point  de  vue  plus  général,  se  conduit  plutôt  par 
ta  raison  d'Etat  que  par  un  principe  d'équité.  La 
loi  civile,  au  contraire,  dont  roftice  principal  est 
de  régler  les  droits  et  les  convenances  entre  par- 
ticuliers, incline  plutôt  vers  l'équité  que  vers 
la  raison  d'Etat. 

Les  premiers  règlements  des  Romains  sur  les 
succeS8ions,-furent  dirigés  par  le  droit  politiq^ue  : 
aussi  ces  règlements  renferment  des  dispositions 
qui  nous  paraissent  étranges.  On  avait  fait  un 
partage  égal  des  terres;  oa  voulait,  autant  qu'il 
était  possible,  maintenir  Tégalité  de  ce  partage. 
De  là,  les  tilles  destinées  à  passer,  par  le  mariage, 
dans  des  familles  étrangères,  ne  pouvaient  neu 
recueillir  dans  leurs  propres  familles.  Une  tille 
unique  n'héritait  même  pas.  Ces  règlements  sont 
injustes  et  révoltants,  quand  on  les  juge  d'après 
la  raison  civile. 

C'est  pareillement  le  droit  politique  qui  avait 
inspiré  nos  anciennes  coutumes  ftanj^ises,  toutes 
relatives  &  i'œprit  de  la  monarchie,  qui  veut 
pattont  des  distinctions,  des  privilèges  et  des 
préférences. 

Les  dernières  lois  de  Rome,  qui  ont  été  recueil- 
lies dans  Compilation  de  Justihien,  sont  ratiëre> 
ment  rédigées  dans  des  vues  de  convenance  et 
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d'équité  naturelle.  La  successiou  des  pères  et 
toéres  est  dévolue  par  égale  part  à  tous  les  enfonts, 
ans  d^^tiactioQ  de  Bexe,  et,  à  début  d'enlknts, 
aux  plus  proches. 

A  Dioins  qu'une  natiou  ne  trouve,  dans  sa 
situatlou  particulière,  de  puissants  motifs  pour 
suivre  la  rdison  politique,  elle  fera  sagement  de 
sedirigsr  par  la  raison  civile,  qui  ne  choque  per- 
jonoe,  qui  prévient  les  rivalitéset  tes  haiues  dans 
les  familles,  qui  propage  l'esprit  de  fraternité 
et  lie  justice,  et  qui  maintient  plus  solidement 
l'harmonie  Générale  de  la  société. 

Dans  ces  aeraiers  temps,  on  a  beaucoup  déclamé 
contre  la  faculté  de  tester;  et,  dans  le  système 
de  aos  aouvellcs  lois  franraLueSf  cette  laculié 
avait  été  si  restreinte  qu'eue  n'eiistait  presque 
jdus. 

Nous  convenons  qu'aucun  homme  n'a,  par  uu 
droit  naturel  et  looé,  le  pouvoir  de  commander 
adprès  sa  mort,  et  de  survivre  pour  ainsi  dire  à 
lui-même  par  un  testament.  Nous  convenons  que 
c'est  aux  lois  à  établir  l'ordre  ou  la  manière 
Je  succéder,  et  qu'il  serait  dérisoire  et  dange- 
reux de  laisser  à  chaque  particulier  la  faculté  itli- 
mitée  de  renverser  arbitrairement  l'ouvrage  des 
lois. 

Hais  les  lois  qui  ne  peuvent  gouv^ner  que  par 
(les  principes  généraux,  constants  et  absolus,  ne 
doivent-elles  pas,  pour  les  circonstances  varia- 
bles de  la  vie,  laisser  quelque  chose  à  l'arbi- 
irage  du  citoyen?  Le  pouvoir  qu'un  testateur 
lient  de  la  loi,  n'est-il  pas  le  pouvoir  de  la  loi 
loéme? 

Bsl-il  convenable  de  priver  un  homme,  dans 
ses  derniers  moments,  du- doux  commerce  des 
tuenfaits?  Ua  collatéral  vieux  et  infirme,  ne  lan- 
gain-l-ii  pas  sans  secours  et  sans  ressource,  si 
ceux  dont  il  pourrait  s'entourer  sont  sans  es- 
pérance? Que  deviendra  le  lien  de  la  parenté 
dans  des  degrés  éloignés,  s'il  n'est  fortifié  par 
d'autres  liens  ?  L'intérêt,  qui  divise  si  SQuventles 
bommes,  ne  doit-il  pas  être  mis  à  profit,  quand 
on  le  peut,  pour  les  rapprocher  et  pour  les 
Qoir? 

Ne  faut-il  pas  une  sanction  aux  vertus  domes- 
tiques, à  l'autorité  paternelle,  au  gouvernement 
de  la  famille?  Si  l'on  craint  qu'il  y  ait  des  pères 
ÏDjustes,  pourquoi  ne  craindrait-on  pas  qu'il  y 
eût  des  fils  dénaturés?  Suivant  la  position  dans 
laquelle  se  trouve  une  famille,  le  parta^ 
des  biens  entre  les  enfants  ne  deviendrait-il  pas 
lai-mëme  la  source  des  plus  monstrueuses  inéga- 
lités? Dans  les  classes  laborieuses  de  la  société, 
quel  est  l'enfant  guise  résignerai  confondre  son 
travail  avec  cetw  des  auteurs  de  ses  jours,  s'il 
D'eairevoit  aucune  récompense  h  ses  peines, 
et  s'il  est  menacé  d'être  dépouillé  du  â'uit 
de  sa  propre  industrie?  Et  que  deviendront 
les  artisans,  les  cultivateurs,  si,  dans  leur 
vieillesse,  ils  sont  abandonnés  par  tous  ceux 
auxquels  ils  ont  donné  l'être?  De  plus,  n'y 
M-u  pas  des  fortunes  dont  le  partage  a  besoin 
d'être  dirigé  p^r  la  sage  destination  du  père  de 
famille? 

Sans  doute  on  a  bien  fait,  pour  la  liberté  de  la 
circulation  et  pour  le  bien  de  l'agriculture,  de 
proscrire  ces  substitutions  absurdes  qui  suboi^ 
donnent  les  intérêts  du  peuple  vivant  aux  capri- 
ces du  peuple  mort,  et  dans  lesquelles,  par  la 
ToloDté  de  la  génération  qui  n'est  plus,  la  géné- 
ration qui  est  se  trouve  constamment  sacrifiée  à 
celle  qai  n'est  point  encore.  11  est  prudent  de 
sottmettre  hde»  règles  la  faculté  de  tester,  et  de 
iBi  donner  des  bornes.  Mais  il  ftut  la  conserver 

T.  «, 


et  lut  laisser  une  certaine  latitude  :  lorsque  la 
loi,  sur  des  objets  qui  tiennent  d'aussi  près  que 
celui-ci  à  toutes  les  affections  humaines,  ne  laisse 
aucune  liberté  aux  hommes,  les  hommes,  de  leur 
cêté,  ne  travaillent  qu'à  éluder  la  loi.  Les  libéra- 
lités déguisées,  les  simulations,  remplaa>ront  les 
testaments,  si  la  faculté  de  tester  est  interdite  ou 
trop  restreinte  ;  et  les  plus  horribles  fraudes  au- 
ront lieu  dans  les  fainilleB,  même  lea  plus  hon- 
nêtes. 

Dans  la  succession  ab  intestat,  la  représenta- 
tioQ  des  collatéraux,  poussée  trop  loin,  est  une 
chose  contraire  au  bon  sens  :  elle  appelle  des 
inconnus,  au  préjudice  des  plus  proches;  elle 
étend  les  relations  de  libéralité  au  delft  de  tous 
les  rapports  présumés  d'affections;  elle  en- 
traîne ces  litiges  interminables  sur  la  çnialité 
des  personnes  et  des  morcellements  ridicules 
dans  le  partage  des  biens;  elle  blesse  toutes 
les  idées  de  justice,  de  convenance  et  de  rai- 
son. 

La  faveur  du  mariage,  le  maintien  des  boon» 
mœurs,  l'intéi-êt  de  la  société,  veulent  que  les 
enfants  naturels  ne  soient  pas  traités  à  l'^l  des 
enfants  légitimes.  Il  est  d'ailleurs  contre  l'ordre 
des  choses  que  le  droit  de  succéder ,  qui  est 
considéré  par  toutes  les  nations  policées,  non 
comme  un  droit  de  cité,  mais  comme  un  droit 
de  famille,  puisse  compéter  à  des  êtres  qui  sont 
sans  doute  membres  de  la  cité  ,  mais  que  la 
loi,  qui  établit  les  mariages,  ne  peut  recon- 
naître comme  membres  d'aucune  famille.  Il  faut 
seulement  garantir,  dans  une  mesure  équita- 
ble, les  secours  que  L'humanité  sollicite  pour 
eux. 

Vainement  rêclame-t-on  eo  leur  faveur  les 
droits  de  la  nature  :  la  snccessibilitd  n'est  pas  un 
droit  naturel  :  ce  n^est  qu'un  droit  sociîd  qui  est 
entièrement  réglé  par  la  loi  politique  ou  civile,  et 
qui  ne  doit  point  contrarier  les  autres  institutions 
sociales 

Telles  sont  les  principales  bases  d'après  les- 
quelles nous  sommes  partis  dans  la  rédaction  du 
projet  du  Gode  civil.  Notre  objet  a  été  de  lier  les 
mœurs  aux  lois,  et  de  propager  l'esprit  de  famille, 

3ui  est  si  favor^lu,  quoi  qu  on  en  dise,  à  l'esprit 
e  cité.  Les  sentiments  s^ffaiblissent  en  se  gé- 
néralisant :  il  faut  une  prise  naturelle  pour  pou- 
voir former  des  liens  de  convention.  Les  vertus 
privées  peuvent  seules  garantir  les  vertus  publi- 
ques ;  et  c'est  par  lapettle  patrie,  qui  est  la  famille^ 
que  l'on  s'attoc/ie  à  la  grande  :  ce  sont  tes  bons 
fils  qui  font  les  bons  citoyens.  Or  il  appartient 
essentiellement  aux  institutions  civiles  de  sanc- 
tionner et  de  protéger  toutes  les  affections  honnê- 
tes de  la  nature.  Le  plan  que  nous  avons  tracé  de 
ces  institutions  remplita^il  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé?  Nous  demandons  quelque 
indulgence  pour  nos  faibles  travaux,  en  faveur 
du  zèle  qui  les  a  soutenus  et  encouragés.  Nous 
resterons  au-dessous,  sans  doute,  des  espérances 
hoiioraj)les  que  l'on  avait  conçues  du  résultat  de 
notre  mission  ;  mais  ce  qui  nous  console,  c'est 

3ue  nos  erreurs  ne  sont  point  irréparables  ;  une 
iscussîon  éclairée  les  corrigera  ;  et  la  natiou 
française,  qui  a  su  conquérir  la  liberté  par  les 
armes,  saura  la  conserver  et  l'affermir  par  les 
^ois. 

Signé:  PORTAUS,  TbonCHBI»  BiGOT-PmUHB- 
MEU,  HlLUEVlLU. 
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Projet  du  Code  civil,  fréttnU  par  la  eommUùon  nom- 
«/«  part»  Gouvarumtut,  le  U  tharmidora»  Ylii. 
LIVREtPRËLUnNAlRE. 
Du  ùri^i  tt  dei  Loit. 

TITRE  I". 
Définition$  génëraUt. 

1  U  erialô  un  droit  nniversel  et  immuable,  source  de 
toutes  lea  lois  positives  :  U  n'est  que  la  raison  naturelle, 
flo  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  nommes. 

2  Tout  peuple  réconnatl  ûn  droit  exténeur  ou  aes 
cens  et  il  a  nn  droit  intérieur  qui  lui  est  propre. 

3  Le  droit  extérieur,  ou  des  geai,  est  la  réunion  des 
règles  qui  sont  observées  par  tes  diverses  nations,  Les 
unes  envers  Les  antres. 

Dans  le  nombre  de  ces  régies,  les  unes  sont  unique- 
ment  fondées  sur  les  principes  de  l'éqoité  gtoérmle;  les 
autres  sont  fixéi  s  par  des  usaies  reçus  on  par  des  traités. 

Les  memières  forment  le  droit  des  gens  naturel  ;  les 
secondes,  le  droit  des  gens  positif..   

4  Le  droit  intérieur  on  narUcnlier  de  rhaque  i^nle 
se  compose  en  partie  dn  droit  nniversd,  en  partie  des 
lois  qui  lui  sont  propres,  et  en  parue  de  ses  coutumes 
ou  nsaies,  qui  sont  le  supplément  des  lois. 

5  La  coutume  résulte  d'une  longue  suit©  d  actes  con- 
stamment répétés,  qui  ont  acqmsla  force  d  ane  conven- 
tion tacite  et  commune. 

6.  La  loi,  chez  tous  les  peuples,  est  une  déclaiabnn 
solenneUe  du  pouvoir  législalri  sur  nn  objet  de  régune 
intérieur  et  d'intérêt  commun. 

1.  Elto  ordonne,  eUe  permet,  elledéfand,  elle  annonce 
des  récompenses  et  des  peines. 

EUe  ne  slatMi  point  sur  des  faits  individuels  :  elle  est 
mésumée  disposer,  non  snr  des  cas  rares  ou  singuliers, 
mis  sur  ce  qtii  se  passe  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Elle  se  reporte  aux  personnes  ou  aux  biens,  et  anx 
Uensponr  l^itiÛlé  commune  des  personnes. 

TITRE  II.  • 
Divinon  du  loii. 

4  U  est  diverses  espèces  de  lois. 

Les  unes  règlent  les  rapporta  de  ceux  qui  gouvernent 
avec  ceux  quiSont  gouvernés,  et  les  rapports  de  chaque 
mwnbre  de  la  cité  avec  tous  :  ce  sont  tes  lois  consUto- 

''ïw  «^^ïs^éïK;  rapports  des  citoyens  entf  eux  : 

sont  les  lois  civiles.  ,  ,„  , 

LaT  troisièmes  règlent  les  rapports  de  1  homme  avec  U 
loi  Cetts  piriie  di  la  législation  est  la  garanue  et  la 
«nction  de  toutes  les  lois  :  elle  se.  compose  des  lois  rela- 
riîS  4  l'onire  judiciaire,  des  lois  çruninelks  deslois 
Senianl  la  piuce,  et  de  toutes  celles  qui  ont  directe- 
m^t  les  mœura  ou  la  paix  publique  pour  obje  . 

Lm  qiSrièmes  disposent  sur  des  objets  qui  n  appar- 
tiennent exclusivement  à  aucune  des  divisions  prècé- 
dSnS  W8ont  les  lois  fiscales,  les  lois  commerciales, 
Us  loL  n^times.  les  lois  militaires,  les  lois  rurales. 

a  Les  lois,  de  quelque  natnre  qu'elles  soient  intéres; 
aenû  la  Setle  pubUc  el  les  particuliers.  Cel  a»  qui 
jKsSntplusimmWtementlaBociètéqne  lestai 
fnrraent  le  droit  public  d'une  nation.  , 

de  droit  pmé  sont  ceUes  qui  intéressent  pins  im- 
médiatement les  individus  que  la  soaétè. 

3  Les  lois  diffèrent  des  règlemenU  :  les  rè^emeols 
wni  variables  ;  la  perpétuité  est  dans  le  vœu  des  lou. 
TITRE  m. 
Dt  la  publieatioH  des  loit. 

1  Les  lois  sont  adressées  anx  antorités  cba^s  de 
les  exécuter  on  de  les  appliquer. 

â  L«  loi*  dont  l'application  appartient  anx  tribunaux, 
«ont  exèootoires  dans  chaque  partie  du  territoire  de  ia 
RépnbUque,  du  jour  de  leur  poblicaUûn  par  les  tnbn- 

""Î^CettS^lÀUcaUon  doit  être  faite,  a  peine.de  forfai- 
ture à  l  aadienoe  qui  suit  imméJiaiemenl  le  jour  de  la 
récention  par  la  séction  qui  est  de  service.  Le  greffier 
ÎTtoi  pwïôs-Terbal  s*ur  un  registre  parUculier 

l^^loTs  dont  l'exécution  et  l'appUcaUcu  apparUen- 
drSent  à  la  fois  anx  tribunaux  et  à  d'autres  aotontes, 
le^J  sont  respectivement  adressées,  et  ellw  «out  exèeo- 
Ss  en  ce  qm  est  rel«if  à  la  compétence  de  chaque  an- 


TITRE  IV. 

Det  effets  de  la  loi. 

1.  Le  premier  effet  de  la  loi  est  de  terminer  tous  les 
raisonnements  et  de  fixer  loates  les  iocertitodas  sur 

les  points  qu'elle  régie. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  :  elle  n'a  poiot 
d'effet  rétroactif. 

3.  Néanmoins,  une  loi  explicative  d'une  autre  loi  pré- 
cédenle  léxle  même  le  passé,  «ans  préjudice  des  juge- 
ments en  aernifr  ressort,  des  transactions  et  décisions 
arbitrales  passées  en  force  de  chose  jugée. 

4.  La  lui  oblige  indisUnetement  ceux  qui  habitent 
le  territoire  :  l'étranger  y  est  sonmis  pour  les  biens 
qu'il  y  possède,  et  pour  sa  personne  pendant  sa  rési- 
dence. 

5.  Le  Français  résidant  en  pays  étranger  conUnne 
d'élre  Fonmis  anx  lois  françaises  pour  ses  biens  situés 
en  France,  et  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  état  et  à  la 
capacité  de  sa  personne. 

Son  mobilier  est  réglé  par  la  loi  française  comme  sa 
personne. 

6.  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  dn  lien 
dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés. 

T.  On  Dv  peut,  par  des  conventions,  déroger  anx  lots 
qui  appartiennent  au  droit  public. 

8.  La  loi  règle  les  actions;  file  re  scrute  pas  les 
pensées  ;  elle  repute  licite  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas. 
Néanmoins,  ce  qni  n'est  pas  contraire  &  la  loi  n'est  pas 
toujours  honnête, 

9.  Les  l  'is  prohibitives  emportent  peine  de  nul- 
lité, quoique  celte  peine  n'y  soit  pas  formellement 
exprimée. 

TITRE  V. 

De  l'applicption  et  de  l'interprétation  dei  lut'i. 

1.  Le  ministère  du  juge  est  d'appliquer  les  lois  avec 
discernement  et  fidélité.  «  ... 

t.  U  est  sonveot  néce^re  d'interpréter  les  lois. 

U  y  a  deux  sortes  d'interprétation  :  celle  par  voie  de 
doetnoe.  et  celle  par  voie  d'autorilé.  L'interprétation 
par  voie  de  doctrine  consiste  À  saisir  le  véritable  sens 
d^ine  loi, dans  son  application  inneas  particnlio'. l io- 
terprèlation  par  voie  d'autorité  consiste  i  résou'lre  les 
doutes  par  forme  de  disposition  générale  et  de  comman- 
dement. ,  ... 

3.  Le  pouvoir  de  prononcer 'par  forme  de  disposiuon 
générale  est  interdit  aux  juges. 

i  L'wplicalion  de  ehaqiie  loi  doit  se  faire  a  I  ordn 
des  choses  snr  loquellas  elle  statue.  Les  objets  qui  sont 
d'un  ordre  diffèrent  ne  peuvent  élro  décidés  par  les 
mêmes  lois. 


lappucaiion  aune  loi  ouscuru,  vu  u«i»  «  »™- 
le  plus  naturel  el  celui  qui  est  le  moins  défectueux  dans 
l'exécution.   ,  . 

6.  Pour  fixer  le  vrai  sens  d'une  parue  de  la  loi,  iliaat 
en  combiner  et  en  réunir  toutes  les  dispositions. 

7  La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être  mise  â  la 

S lace  de  la  présomption  de  la  loi  :  il  n'est  pas  permis  de 
istinguer  lorsque  fa  loi  ne  distingue  pas;  et  les  excep- 
tions qui  ne  sont  point  dans  la  loi  ne  doivent  point 
être  suppléées. 

8.  On  ne  doit  raisonner  d  un  cas  a  on  antre  qne 
lorsqu'il  y  a  même  motif  de  décider.  .    ,   ■  ■ 

9.  Lorsque,  jtar  la  crainte  de  quelque  frande,  la  loi 
déclare  nuls  certains  actes,  ses  disDoaitions  ne  peuvent 
être  éludées  sur  le  fondement  que  Pon  aor«t  rapporte 
la  preuve  que  ces  actes  ne  sont  point  frandnleox. 

,  10  La  distinction  des  lois  odienses  et  des  lois  IMO- 
rables,  faite  dans  l'objet  d'étendre  on  de  restremilrs 
leurs  dispositions,  est  abusive.  »  j,#  .  j  i  ; 

11.  Dans  lea  matières  «uviles,  le  inge,  i  défaut  de  ii'i 
précise,  est  un  minislra  d'éqnité.  L'équité  est  leretoar 
à  la  loi  naturelle,  ou  aux  usages  reçus  dans  le  silence 
de  la  loi  positive.  ...  ™i. 

lî.  Le  juge,  qui  refuse  ou  qui  diffère  de  juger  sous  pre- 
te\te  do  silence,  de  l'obscunlé  ou  de  l'insufllsanM  de  la 
loi,  se  rend  coupable  d'abus  de  pouvoir  on  de  déni  m 

'^S^bms  ka  matières  ciimiaaUea,  le  juge  ne  pent  ea 
aactm  caa  suppléer  &  la  loi. 
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TITRE  VI. 
De  l'abrogation  des  loii. 
1 .  Les  lois  na  devant  point  être  changées,  modiAéas 
oo  abrogées  sans  de  grandes  eoDsidénUioas,  lear  dbro- 
gatioD  ne  se  présume  pas. 

i.  Les  lois  sont  abrogées,  en  tout  on  en  partie,  par 
d'antres  lois. 
3.  L'abrogation  e$t  expresse  on  ladte. 
Elle  est  expresse  quand  elle  est  lillératemenl  pro- 
noncée par  la  loi  nouvelle. 

Elle  est  tacite  si  la  nouvelle  loi  renferme  îles  dispo- 
sitions contraires  à  celles  des  luis  aniérieores. 

LIVRË  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 
lies  personnes  tjui  jouissent  des  droits  civils,  et  de 
celles  qui  n'en  joutssrnt  pas, 

CHAPITSE  PREltER. 
DISPOSITIONS  GÉIIËRALE.S. 

I.  Toale  personne  née  d'un  Français  et  en  France, 
jouit  de  tous  les  droits  résultant  de  la  loi  civile  fran- 
çaise, &  moins  qu'il  n'en  ait  perdu  l'exercice  par  les 
causes  ci<après  expliquées. 

3.  Tout  enfant  ne  en  pays  étranger  d'an  Français  qui 
n'avait  point  abdiqué  sa  patrie,  est  Français. 

3.  Celui  né  en  pays  étranger  d'an  Français  qui  avait 
abdiqué  sa  patrie,  pent  toujours  reprendra  sa  qualité 
dd  FraiM^s  en  faisant  sa  d^laratlon  qu'il  entend  y  fixer 
son  domicile. 

Cetta  déctar;ition  doit  être  faite  snr  le  registre  de  la 
commune  où  il  revient  s'établir. 

é.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se 
conserve  que  conformément  à  la  loi  constitntionn^. 

CHAPITRE  11. 
SBCTIOn  PREMIÈRE. 
DES  ÉTRANCEnS. 

Des  étrangers  en  général. 

5.  Les  étrangers  jouissent  en  France  de  tous  les  avan- 
ttges  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
cnil  proprement  dit,  saof  les  modifications  établies  par 
les  lois  politiques  qui  les  concernent. 

6.  Si  un  Français  se  marie  avec  une  étrangère,  elle 
suit  la  coodition  de  son  mari. 

T.  L'étranger  peut  être  tradnit  dans  les  tribunaux  de 
France,  ponr  l'exécution  des  obligations  par  loi  con- 
tractées en  France  avec  an  Français. 

8.  Un  Français  peut  être  traduit  devant  nu  toibnnalde 
Fiance  pour  l'exéeuiion  d'actes  permis  aux  étrangers, 
quoiqu'ils  aient  été  consentis  en  pays  étranger. 

SECnOR  II. 

Des  étrangers  revêtus  d'un  earaetire  représentatif  de 
leur  nolton. 

9.  Les  étrangers  révélas  d'un  caractère  représentatif 
de  leur  nation,  en  qualité  d'ambass:kdeurs,  de  ministres, 
d'envoyés,  ou  sous  telle  antre  dénomination  que  ce  soit, 
na  sont  point  assqjettis  aux  lois  civiles  de  la  nation  chei 
laouelle  û%  résident  avec  ce  caractère. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  (|ui  composent  leur  famille 
et  lie  ceux  qui  sont  de  leur  suite. 

10.  Ils  ne  peuvent  êlra  traduits,  ni  en  matière  civile, 
si  en  matière  criminelle,  devant  les  iribnnanx  de  France. 

caA»mB  III. 

K  U  PERTS  DES  OROITS  CIViLS. 
SECTIOIf  PREMlfeU. 

Dé  ta  perlé  des  droUâ  «ivils  par  abiitaHon  «olonlaire. 

II.  La  loi  politique  régie  les  cas  dans  lesquels  nn 
Français  doit  être  regarde  comme  aywt  abdiqué  cette 
qualité  et  les  droits  de  citoven. 

12.  Celai  qui  a  perdu  les  droits  de  Français  et  de 
citoyen  ne  conserve  en  France  que  l'exercice  des  droits  ci- 
Tilsappartenantaux  membres  de  la  nation  dontil  fiut  partie. 

13.  L'abdication  volontaire  des  droits  de  Français  et 
de  citoyen  ne  se  présume  point,  et  doit  être  prouvée  par 
celai  qui  l'allègne. 

14.  une  femme  française  qoi  se  marie  arec  tin  étranger 
sait  la  condition  de  son  mari. 

15.  Si,  lorsqu'elle  est  devenae  taotb,  elle  rentre  en 


France,  elle  y  recouvre  tons  les  droits  civfls,  dn  jonr 
qu'elle  a  fait  sa  déclaration  de  vouloir  s'y  flser. 

SECTION  II. 

Jh  la  perte  de$  droifj  civils  par  ime  eondaniiafHHi 

judiciaire. 
8  1«-. 

Des  condamnations  qui  causent  lamort  civile. 

16.  Les  peines  qui  emportent  la  mort  civile  sont  celles 
de  la  mort  naturelle  et  les  seules  peines  aJ^ietives  on 
infamantes  qui  s'étendt^nt  &  toute  la  durée  de  la  vie. 

17.  Une  condamnation  prononcée  contre  nn  Français 
en  pays  étranger,  et  ponr  un  crime  qni  ya  été  commis, 
n'emporte  pas  la  mort  civile. 

18.  Dans  le  cas  od  une  condamnation  emportant  mon 
civile  a  été  prononcée  par  un  jngement  contradictoire, 
si,  après  que  ce  jugement  a  été  annulé  par  le  tribunal 
de  cassation,  le  tribunal  auquel  le  procès  est  renvoyé 
ne  prononce  pas  de  condamnation  &  une  peine  emportent 
mort  civile,  le  pri^venu  est  considéré  comme  n'ayant 
jamais  perdu  ses  droits  civils. 

19.  Si  le  prévenu  décède,  soit  avant  que  te  jngement 
ait  été  annulé  par  le  tribunal  de  cassation,  soit  avant 
une  le  dernier  jagemeat  ait  été  prononcé,  il  meart  dans 
lintégriiéde  sas  droits. 

20.  Dus  le  cas  oû  le  prévenu,  ayant  été  condamné  psr 
contumace,  aurait  été  arrêté,  ou  se  serait  représenté  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  pour  purger  la  Goniumaee,  si, 
par  le  jugement  contradictoire,  d  n  y  a  pas  de  condam- 
nation éane  peine  emportant  mortcivile,  le  prévenu  est 
considéré  comme  n'ayant  jamais  perdu  ses  droits  civils. 

21.  Si  le  condamne  par  contumace  décède  avant  l'ex- 
piration dti  délai  prescrit  pour  puiser  la  eonlumace, 
il  meurt  dans  l'intégrité  de  ses  droit-i. 

22.  Il  eo  est  de  même  dans  le  cas  oâ  le  condamné,  soit 
contradictoirement,  soit  par  contumace,  A  nne  peine 
emportant  mort  civile,  serait  décédé  avant  l'exécution 
réeUe  ou  par  effigie  du  jugement,  il  meurt  dans  l'inté- 
grité de  ses  droits. 

S3.  Le  condamné  &  une  peine  emportant  mort  civile, 
qui  s'est  évadé,  et  celui  qui,  après  avoir  ^té  jugé  par 
contumace,  ne  s'est  point  representé  ou  u'a  pomt  été 
arrêté  dans  le  délai  de  la  loi,  n'est  point  réintégré  dans 
les  droits  civils  par  l'effet  de  la  {ureseription  de  la  peine. 

|U. 

Du  temps  auquel  eotmnsence  ta  mort  civile. 

24.  La  mort  civile  ne  commence  que  do  jour  de  l'exé- 
cution du  jugement,  sauf  les  explications  ci-après. 

25.  Dans  le  cas  oû  la  condamnation  &  nne  peine  em- 
portant mort  civile  a  été  prononcée  par  un  jugement  oon- 
tradictoire,  la  mort  civile  n'est  pomt  encourue  du  jour 
de  ce  jugement,  s'il  estannulé  parle  tribunal  de  cassation. 

Elle  ne  commence  que  du  jour  de  l'nécution  dn  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  auquel  le  procès  est  ren- 
voyé, si  ce  jugement,  contre  lequel  on  ne  se  sera  point 
pourvu  ou  qui  n'aura  pas  été  annulé ,  prononce  la 
même  condamnation  ou  une  autre  emportant  mort  civile. 

26.  Lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  par 
contumace,  le  temps  auquel  la  mort  civile  commence  dé- 
pendde  la  distinction  établie  danslesdeaxartîclessuivants. 

27.  Si  le  condamné  n'a  point  été  arrêté,  ou  ne  s'est 
point  représenté  dans  le  délai  prescrit  pour  purger  la 
contumace,  la  mort  drile  est  encottme  du  jour  de  l'exé- 
cution par  effigie  do  jugement  de  condamnation. 

SB.  Si  le  condamné  a  été  arrêté  ou  se  représente  dans 
le  délai,  le  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein 
droit,  et  la  mort  civile  n'est  eacoome  que  du  jour  du 
jugement  contradictoire  qui  prononcerait  la  même  «on- 
danmatioa  ou  toute  autre  emportant  mori  civile. 

|IIL 

Des  effets  de  la  mort  eioile. 

29.  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  A  la  peine  de  mort 
se  sont  soustraits  à  l'exécutiou  du  jugement,  sont  ré- 
putés morts  par  la  loi ,  et  ils  sont  en  conséquence  [iri- 
vês,  pendant  qu'ils  existent,  des  avantages  de  tons  les 
droits  civils. 

30.  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  antre  peine 
emportant  mort  civile  sont  privés  d<>s  avantages  du 
droit  âvil  proprement  dit.  Ainsi,  par  exemple,  leur 
cobtat  civil  du  mariage  est  dissons  ;  ils  sont  ine^peUes 
d'en  eontraeter  un  nouveau;  d'eiereer  les  droits  de  Ir 
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paissance  paterndile;  de  reeoeillir  ancaoe  saceessioa; 
de  transmettre  &  ce  titre  les  biens  qu'ils  laissent  A  lear 
décès;  de  faire  aucune  disposition  &  cause  de  mort; 
d'Aire  tDiears,  on  de  concourir  à  une  tuldle;  de  rendre 
lémoimage  en  jaatîea;  ainsi  que  le  lont  est  expliqué 
dans  le*  diverses  parties  du  présent  Code  relatives  k  ces 
actes  du  droit  civil. 

31.  Us  demenrent  capables  de  tous  les  actes  qui  sont 
du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens.  Ainsi,  par  exem- 
ple, ils  peuvent  faire  toutes  transactions  commerciale», 
acheter,  vendre,  donner  entre-vifs,  échanger,  faire  ions 
baux  &  rente,  ferme  on  loyer,  emprunter,  poursuivre 
une  iuure  on  un  délit. 

32.  Ils  sont  néanmoins  incapables  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs,  i  moins  que  la  donation  n'ait  pour 
objet  des  choses  mobilières  de  peu  de  valeur,  ou  une 
peuaioD  alimentaire. 

33.  Ils  ne  penveut  ester  en  jugement  que  sous  le 
nom  et  à  la  diligence  d'an  curateur  nommé  A  cet  effet, 
en  la  forme  prescrite  par  le  Code  judiciaire. 

3f.  Celui  qui  intente  contre  eux  une  action,  soit  civile, 
soit  eriminelle,  n'est  point  tenu  de  les  faire  pourvoir 
Je  ce  curateur;  mais  celui  qui  est  mort  civilement  ne  peut, 
avant  qu'il  en  ait  été  pourvu,  étreadmis  mémeâse  défendre. 

3,\.  La  confiscation  n'est  point  an  nombre  des  effets 
l'ésultant  de  la  condamnation  A  nne  peine  emportant  mort 
'ivile. 

Ellen'a  lieu  que  dans  tes  cas  oà  elleest  prononcée  par  la 
1  ii  politique,  qui  alors  en  régie  les  conditions  et  les  eH'ets. 

TITRE  II. 

De»  aete$  deiftnei  à  eonitatir  Titat  Hvil. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

I.  On  nomme  actes  de  l'état  civil  ceux  destinés  à 
instater  les  naissances,  mariages,  divorces  et  décès. 

S.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  contenir  les  déclara- 
l;on8  qui  sont  déterminées  pour  chaque  espèce  de  ces  actes. 

3.  Ilest  défendu  aux  omciera  de  l'état  civil  par  qui 
i-M  actes  sont  reçus  d'y  rien  insérer,  soit  par  note,  soit 
>»ar  énonaation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
l>ar  les  comparants. 

4.  Les  parties  peuvent  faire  leurs  déclarations,  ou 
lonner  lenr  consentement  par  eltes-mdmes  ou  par  on  . 
.ondé  de  procuration  spéci^e. 

5.  On  exprime  dans  les  actes  de  l'état  civil  l'année, 
iejonr  etThenre  oà  ils  sont  reçus;  les  prénoms,  noms, 
:tg.-s,  professions  et  domiciles  de  tous  cent  qui  y  sont 
dénommés. 

6.  Los  témoins  en  présence  desquels  Irs  actes  de 
Vélat  civil  doivent  être  faits  et  inscrits  sur  les  registres 
publics,  sont  du  sexe  masculin,  Agés  de  vingt-un  ans  au 
moins,  et  choisis  par  les  déclarants. 

7.  Ces  aclei  sont  signés  par  l'officier  de  l'état  civil  et 
par  toutes  les  ^parties  comparantes;  ou  mention  est  faite 
de  la  cause  qui  les  empêche  de  signer. 

8.  L'officier  de  l'état  dvil  en  donne  lecture  aux  parties 
comparantes,  on  à  leurs  fondés  de  procnralion,  et  aux 
témoins.  Il  y  est  fait  mention  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

9.  Il  y  a  dans  chaque  commune  trois  registres  séparés  : 
l'un  pour  l'inscription  des  actes  de  naiuance,  le  second 
pour  les  actes  de  mariage  et  de  divorce,  et  le  troisième 
pour  les  actes  de  décès. 

10.  Les  actes  sont  inscrits  sur  ces  registres  de  suite, 
s^s  aucun  blanc   et  conformément  aux  modèles, 

II.  Toute  contravention  aux  articles  S,  3  et  10  cï- 
deasiifl,  de  la  part  des  officiers  de  l'état  civil,  est  punie 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  cent  francs. 

Tonte  altération  oa  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil 
est  puni  des  peines  porléet  au  Code  pénal. 

lî.  Les  registres  sont  tenus  dans  chaque  commune  par 
nnou  pluslmrs  ofUcieràde  l'étal  civil  désignés  par  la  loi. 

13.  Les  registres  énonces  en  l'article  9  sont  tenus 
triples  et  sur  papier  timbré. 

Ils  sont  colés  pir  premier  et  dernier,  et  paraphés  sor 
.chaque  feuille,  sans  frais,  par  le  président,  on  par  on  des 
uifes  du  tribunal  de  première  instance  dans  h  territoire 
duquel  ils  doivent  servir. 

14.  De  ebaenn  de  ces  rejdfllrM  triples,  l'an  demeure 
outre  les  mains  de  VofBoier  de  l'état  civil  pendant  ^u'il 
(.)t  enexercice  ;  et  en  cas  de  ehaogeaent  par  démission, 
i>iort  on  autremeat,_  il  est  transmis  A  ses  saceesseara  par 
1  ji  ou  par  ses  héritiers. 

Le  second  est  dAposé  an  greffe  da  tribunal  civil  de 


l'arrondissement,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'exiii. 
ration  de  l'année.  *^ 
Le  troisième,  an  chef-lien  de  l'administration  dinar- 
lementale,  dans  le  même  délai. 
^  Tous  ces  renstres  sont  clos  et  arrêtés  par  l'offlcier  de 
l'état  civil,  A  la  fin  de  chaque  année. 

15.  Les  procurations  et  tes  autres  pièces  dont  la  re> 
présentarion  est  exigée  pour  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil,  demeurent  annexées  an  registre  qui  doit  êtra 
déposé  au  greffe  du  tribunal,  après  qu'elles  ont  été  para- 
phées de  la  personne  qui  les  prodna  et  de  rofficier  da 
l'état  civil. 

16.  Toute  personne  est  autorisée  ise  faire  délivrer  dei 
extraits  des  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

17.  Ces  extraits  sont  sur  papier  timbré  et  peuvent 
être  délivrés  tant  par  l'officier  de  l'état  civil  que  par  le 
greffier  du  tribunal  et  par  le  secrétaire  de  l'adinîiusUa- 
tion  départementale. 

18.  Les  actes  inscrits  sur  les  registres  poUics  et  les 
extraits  qui  en  sont  délivrés  conformes  anxdils  legislres 
font  foi  jusqu'à  inscription  do  faux.  ' 

19.  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  qn'il  n'y  en  ait 
jamais  eu,  la  preuve  en  est  reçue  lantpar  titres  qne  par 
témoins; et  eA  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès  peuvent  étrejustifiés  tant  par  les  registrei 
ou  papiers  domestiques  des  père  et  mère  décédés,  que 
par  témoins,  sauf  &  la  partie  de  vérifier  le  contraire. 

'30.  Les  actes  de  l'état  civil  des  Français  etdesétraDgars 
font  foi  entière  si,  ayant  été  reçus  en  pays  étranger, 
ils  ont  été  rédigés  dans  les  formes  qui  y  sont  usitées. 

SBCTIOIf  PBBMIËBE. 

Règles  particulière*  aux  acte»  de  naittanee, 

21.  Les  déclarations  de  naissance  sont  foites  dans  les 
vingt-quatre  heures  A  l'officier  de  l'état  civil  du  lien  da 
l'accouchement. 

22.  Les  actes  de  naissance  doivent  être  ^ts  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  lesquels  doivent  signer;  et,  en 
cas  qu'ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  il 
en  est  fait  mention  expresse. 

23.  Dans  l'acte  de  naissance,  on  exprime  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  et  le  prénom 
de  l'enfant,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
des  père  et  mère  et  des  témoins. 

L'enfant  est  présenté  A  l'offlcier  public,  qui  en  vérifie 
le  sexe. 

24.  La  naissance  de  l'enfant  doit  être  déclarée  par  la 
père  légitime  ;  ou,  A  défaut  du  père,  par  les  offiaers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  Al'accoa- 
chement;  ou  par  u  personne  qni  commande  dans  la 
maison  lorsque  la  mère  est  aceoncbde  hors  de  ion 
propre  domicile. 

25.  Si  l'pnfant  naît  pendant  un  voyage  de  mer,  il  eo 
est  dressé,  dans  les  vingt-quaue  heures,  un  double  acte, 
dont  un  sur  le  livre-journu  du  bâtiment,  et  l'aulra  snr 
une  feuille  particulière. 

Ces  deux  doubles  sont  signés  par  le  capitaine  ou 
maître,  par  deux  personnes  de  l'équipage  ou  passagers, 
s'il  y  en  a  qui  sachent  ou  qui  puissent  signer,  sinon  il 
en  est  fait  mention;  et  parle  père,  s'il  est  préseau 

Le  double,  écrit  sur  une  feuille  particulière,  reste  dans 
les  mains  du  maître,  lequel  est  tenu  de  le  remettre, 
dans  les  vingt-quatre  beures  de  l'arrivée  du  navire  en 
France,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  oavire 
aborde.  Il  est  inscrit  le  même  jour  sur  le  registre  da 
l'étal  civil  ;  et  ceue  inscription  est  souscrite  par  celui 

Jui  se  trouve  être  le  maître  du  bAtimaul  dans  b  temps 
D  l'arrivée,  et  par  l'officier  de  l'état  civil.  " 

26.  Si  la  mère  n'est  point  mariée,  te  père  ne  sera  point 
dénommé  dans  l'acte,  A  moins  qu'il  ne  soit  présent  et 
qu'il  ne  fasse  sa  déclaration,  signée  de  lui.  Cette  décla- 
ration peut  être  faite  pu-  im  fondé  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 

27.  Le  père  qui  n'aurait  point  fiùt  dans  l'acte  da 
naissance  de  l'enfant  la  décraratton  de  le  reconnaître, 
est  toujours  A  temps  de  la  faire,  par  Uû  acte  séparé, 
devant  l'oflicier  de  l'état  civil  du  lieu  de  la  naissance 
de  l'enfant  ou  du  domicile  du  père. 

Si  la  reconnaissance  de  l'enuuit  est  foite  par  acte  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  du  domicUe  du  pôre,  une 
expédition  doit  en  être  envoyée  A  l'officier  de  Vélatcivil 
du  lieu  de  la  naissance,  qui,  dans  le  jour  de  la  récep- 
tion, doit  la  transcrire  sur  les  rentres,  A  l'on  desquels 
etfle  dédwation  reste  sonnée. 
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Soit  que  l'acte  ait  été  dressé  par  l'officier  de  l'état 
avil  do  lien  de  U  naissance,  soit  qu'il  l'ut  été  par  celui 
do  domicile  da  père,  il  est  uut  mention  de  cet  acte  en 
■srge  de  celui  de  naissance. 

38.  L'acte  de  reconnaissance  d'an  eafont  non  encore 
oé  est  reçu  par  l'ofBcier  de  l'état  civil  da  domicile  de 
celui  qui  s'en  déclare  te  père. 

Cet  acte  doit  être,  apru  la  Dussonce  de  l'enfant,  re- 
porté sur  les  registres  da  lieu  oâ  il  est  né^  et  il  en  doit 
«ire  fait  mention  ea  marge  de  l'acte  de  naissance. 

â9.  Dans  le  cas  où  la  reconnaissance  déjà  faite  par 
le  père  est  ensoile  avouée  par  la  môre,  la  déclaration 
de  cet  area,  signée  par  la  mère,  par  deux  témoins  et 
pu-  l'offieier  de  l'état  civil,  est  inscrite  en  marge  de 
f'ai^te  de  reconnaissance  de  la  paternité. 

30.  Quiconque  trouve  exposé  un  enfant  noureau-né 
est  tenu  de  le  remettre  â,  l'officier  de  fétat  civil  du  IIpd 
oi  il  s'est  trouvé  :  celui-ci  dresse,  sur  tes  registres  de 
naissance,  acte  de  la  remise  de  cet  enfant,  de  son  âge 
amurenl,  de  son  seie,  du  nom  qu'il  lui  donne. 

n  eovoû  cet  enfant,  avec  une  expédition  du  procès- 
mbal,  à  l'officier  de  police  chargé  par  la  loi  de  recevoir 
tes  déclarations  des  personnes  qui  peuvent  lui  donner 
des  renseignements  sur  l'origine  de  l'enfant  et  sur  ceux 

ri  l'ont  exposé,  et  de  faire  porter  l'enfant  à  l'hospice 
plas  procnaio. 

SECTION  II. 

Règlei  partieulièrei  aux  actes  de  mariage. 

31.  Les  publications  présentes  an  titre  du  mariage, 
eloui  doivent  en  précéder  la  célébration,  sont  faites  pir 
roncier  de  l'état  civil,  les  jours  de  décadi,  dans  le  liea 
et  i  l'heure  des  séances  municipales. 

3i.  L'oflicier  de  l'état  civil  proclame,  dans  ces  pnbli- 
fations,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des 
hturs  époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mëres. 

33.  Il  dresse  an  acte  de  ces  publications,  contenant 
ira  joors,  lieux  et  heures  où  elles  ont  été  faites,  et  les' 
lahan  prénoms,  noms ,  professions  et  domiciles. 

M.  Ces  actes  à«  public  ition  itont  dressés  jiar  l'officier 
del'élal  civil  sur  un  registre  i  ce  destiné  :  il  n'est  pas 
teiiQ double;  il  est  dépose,  lorsqu'il  est  fini,  an  greffe  du 
iribimal  de  première  instance. 

33.  Uo  extrait  de  l'acte  de  publication  est  affiché  à  la 
porte  du  lien  de  la  séance  de  la  commune,  pendant  les 
dixjoun  d'intervalle  de  l'une  1  l'autre  puolîcation.  Le 
nuiufe  ne  peut  être  célébré  que  huit  jours  après  la  se- 
conde. 

X.  Les  actes  d'oppoiition,  lorsqu'il  en  est  formé  daiis 
les  cas  pt  par  \os  {^rsonnes  qne  la  loi  autorise,  doivent 
Hn  signés,  sur  l'original  ft  sur  la  copie,  par  les  oppo- 
(aois  on  par  leur  londi^  de  procuration  spéciale.  La 
copie  de  la  procuration  est  donnée  en  tâte  de  celle  de 
ropposition. 

37.  L'acte  d'opposition  est  signifié  au  domicile  des 
partiss  et  k  l'omaer  de  l'état  civil  ;  celui-ci  met  ion 
ttM  sur  l'original. 

38.  Il  est  fait  une  mention  sommaire  des  oppositions, 
p3r  l'officier  de  l'état  civil,  sur  le  registre  des  publications. 

39.  Une  etpéilition  des  jugements  de  mainlevée  est 
tnàiie  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  en  fait  mention 

le  registre,  en  marge  de  celle  des  oppositions. 

40.  Lorsqu'il  a  été  formé  des  oppositions  dans  les  cas 
^  la  liti  indique  et  par  les  personnes  qu'elle  y  auto- 
rise, l'ofScier  de  l'état  civil  est  tenu  de  s'en  faire  repré- 
senter la  mainlevée  avant  de  procéder  au  mariaKe,  sous 
Pûoe  de  destitution,  de  300  h-anes  d'amende  et  de  tous 
oommages  et  intérêts. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  le  Iribonal  de  pre- 
mière mstance  dans  le  ressort  duquel  est  la  commune 
oà  se  célèbre  le  mariage,  soit  à  la  requête  des  opposants, 
soil  sDrle  réquisitoire  dn  commissaire  du  Gouvernement 
pr»  ce  tribunal. 

41.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  est  fait  men- 
tion dans  l'acte  de  mariage  ;  et,  dans  le  cas  où  les  publi- 
cations auraient  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les 
tarties  doivent  remettre  A  l'ofticier  de  l'état  civil  du 
liea  oà  se  célèbre  te  mariage,  un  certificat  délivré  par 
l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  de  ce  qu'il 

a  point  d'opposition. 

42.  Celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
»D  acte  de  naissance  est  admis  à  se  marier  en  rem- 
l^issant  les  formalités  suivantes. 

43.  Le  jnge  de  paix  du  lien  de  sa  résidence  actuelle 


lui  délivre  un  aete  de  notoriété,  sur  la  déclaratioa  de 
sept  témoins,  parents  on  antres,  signait  avec  le  juge 
de  paix  ;  et  s'd  en  e^t  qui  ne  puissent  sigoer,  il  en  est 
fait  mention. 

44.  L'acte  de  notoriété  doit  porter  la  déclaration  par 
les  témoins,  des  prénoms,  noms,  professions  et  demeures 
du  futur  époux  et  de  ses  père  et  mère  ;  le  lieu  et  le 
temps  de  sa  naissance,  au  moins  quant  k  l'année  ;  et 
les  causes  qui  empêchent  de  se  procurer  l'acte  de  nais- 
sance. 

45.  Cet  acte  de  notoriété  est  joint  à  une  requête  et 
présentà  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se 
célèbre  le  mariage.  Ce  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Gonvememeot,  donne  on  refuse  son 
homologation,  selon  qu'il  trouve  suffisantes  ou  insofO- 
santea  tes  causes  qui  empèdieni  de  se  procurer  l'acte  de 
naissance. 

46.  L'acte  du  consentement  des  père  et  mère  doit 
contenir  leurs  noms,  prénoms,  profession  et  demeure, 
et  ceux  de  leur  enfant  futur  époux. 

47.  Dans  le  consentement  de  la  famille  doiveut  être 
énoncés  les  prénoms,  noms,  professions  et  demeures  de 
ceux  qui  y  auront  concouru  et  du  futur  épotix,  et  ft 
quel  degré  ils  sont  parents. 

48.  Le  mariage  est  célébré  par  l'of&cier  de  l'état  civil 
du  domicile  de  l'une  des  (Ârties,  dans  le  lieu  et  A 
l'heure  ordinaire  des  séances  municipales,  les  portes 
ouvertes. 

49.  Le  jour  oii  les  carties  veulent  contracter  leur 
mariage,  après  le  délai  fixé  depuis  les  pubUsations,  est 
par  elles  designé  A  l'oflicier  de  l'état  civil. 

50.  Les  parties  se  rendent,  au  jour  indiqué,  avec 
quatre  témuioit  du  sexe  masculin,  majeurs,  parents  on 
non  paienis,  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver  aisé- 
ment dans  le  lieu  qui  sachent  siener. 

M.  Il  est  fait  lecture  par  l'officier  de  l'état  civil,  en 
présence  des  parties  et  des  témoins,  des  pièces  mention- 
nées ci-dessus  et  relatives  A  J'état  des  parties  et  aux 
formalités  du  mariage. 

52.  L'officier  de  l'état  civil  ayant  reçu  de  chaque 
partie  l'nne  après  l'autre,  et  en  présence  des  quaUv 
témoins,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme,  prononce,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont 
unies  par  le  mariage,  et  en  dresse  aete  sur-le-champ. 

53.  Dans  cet  acte  sont  énoncés  : 

1»  Les  prénoms,  noms.  Ages,  lieux  de  naissance,  pro- 
fessions çt  domiciles  des  époux  ; 

2»  Les  '  prénoms,  noms,  professions  et  demeures  des 
pères  et  mércs; 

3°  Le  consentement  des  pères  et  mères  et  celui  de  la 
famille,  dans  le  cas  od  ils  sont  requis  ; 

4"  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 

5°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée, 
ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

6°  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour 
époux,  et  la  prononciation  da  leur  nnion  par  l'omcier 
public; 

7°  Les  prénoms,  noms.  Ages,  professions  et  demeures 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  on 
alliés  df  s  parties,  de  quel  cAté  et  &  quel  degré. 

54.  L'officier  de  l'état  civil  qui,  au  lieu  d'iciscrire  sur 
les  registres  publics  un  acte  de  mariage,  se  serait  borné 
A  le  dresser  sur  une  feuille  volante,  sera  poursuivi  cri- 
minellement, k  la  diligence  soit  du  ministère  public,  soit 
des  époux,  et  condamné  &  une  peine  affiictive  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  ans  d'emprisonnement,  ni  être  au- 
ae»ons  de  trois  ans,  et  en  outre  condamné  aux  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  époux,  s'il  y  a  lieu. 

SEcrioif  m. 
Rigle»  partieulièrei  aux  acte*  de  divorce. 

55.  Les  jugements  qui  prononceront  les  divorces  doi- 
vent être  transcrits,  sur  les  registres  des  mariages,  par 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  mari.  La  mention 
doit  en  être  faite  en  marge  de  l'acte  de  célébration,  le 
jour  même  que  l'expédition  lui  en  est  présentée  par  la 
partie  intéressée,  A  peine  de  tons  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

fBcmoii  tT. 
Dei  riglf»  partieuUifet  aux  actes  de  âéeèt. 

56.  La  déclaration  du  déeés  est  faite,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  A  l'officier  de  l'état  civil  dn  lieu  6d  la 
personne  est  décédée,  par  deux  des  plus  proches  parents 
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oa  voisins  de  la  personne  décédéa,  on  par  la  personne 
qui  commande  dans  la  maison  et  par  on  témoin,  parent 
oa  antre,  lorsqae  le  défont  n'est  pas  décédé  dans  son 
|m}pre  domicile. 

57.  L'offleier,  aTant  de  dresser  l'acte,  est  obligé  de  se 
transporter  auprès  do  cadavre,  à  l'effet  de  s'assurer  do 
décès. 

Aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  son  ordon- 
nance, qu'il  ne  doit  détavrer  que  vingt*qoatre  heures 
après  le  décès. 

58.  L'acte  de  décès  contient  les  prénoms ,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  du  décédé;  les  prénoms  et  nom  de 
sa  femme,  s'il  était  marié  ou  veof;  les  prénoms,  noms, 
^es,  professions  et  domiciles  des  déclarants  ;  et  an  cas 
qu'ils  soient  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  conUent  de  pins,  autant  qo'on  peut  le 
savoir,  tes  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère  do  décédé,  et  le  lien  de  sa  naissance. 

59.  En  cas  de  décès  dans  les  hdpi(ao\  militaires  ou 
autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs, 
administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  sont  tenus 
d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  &  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  dresse  l'acte  de  décès  sur  les  déclara- 
tions qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pris  concernant  les  mentions  à  faire  dans  l'acte 
de  décès,  suivant  l'article  précédent. 

Il  sera  tenu,  dans  les  lidpitaux,  des  registres  destinés 
k  ULMuire  ces  décluations  et  ces  renseignemanti. 

60.  Les  corps  de  ceux  qoi  ont  été  trouvés  morts  avec 
des  signes  oo  indices  de  mort  violente,  ou  antres  cir- 
constances qui  donnent  lieu  de  le  soupçonner,  ne  peuvent 
être  inhumés  qu'après  qu'un  officier  de  police  judiciaire 
a  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il 
anra  pu  découvrir  touchant  les  nom,  prénoms,  Âge,  pro- 
fession, lien  de  naissance  et  domicile  du  décédé. 

61 .  L'oflicierde  police  judiciaire  est  tenu  de  transmettre 
sur-le-champ  une  expédition'  de  ce  procès-verbal  à 
l'offleier  de  l'état  civil  au  lieu  le  pins  prochain,  qui  l'in- 
soît  snr  tes  registres  des  décès. 

62.  Les  décès  des  militaires  qui  sont  morts  dans  les 
camps,  dans  les  combats  on  hors  la  France,  est  constaté 
de  la  manière  réglée  par  le  Code  militaire. 

63.  Le  décès  de  ceux  qui  décèdent  dans  tes  armées 
navales  est  constaté  de  U  manière  prescrite  par  le  Code 
militaire  maritime. 

64.  Lorsque  quelqu'un  meurt  dans  un  voyage  de  mer, 
it  en  est  dressé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  double 
^te,  dont  l'un  sur  le  liTre>jonrnal  dn  b&timent,  et  l'autre 
sur  une  feuille  particulière. 

Ces  deux  doubles  sont  signés  par  le  capitaine  oo  maître 
et  par  deux  personnes  faisant  partie  de  l'équipage,  ou 
simplement  passagers,  s'il  y  en  a  qui  sachent  ou  puis- 
sent signer,  sinon  il  en  est  fait  mention. 

Le  double,  écrit  sur  ane  feuille  parlicnlière,  reste  dans 
la  main  du  maître,  leqiiel  est  tenu  de  le  remettre,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  en  France, 
A.  l'officier  de  l'état  civil  dn  lien  où  le  navire  aborde.  Il 
est  inscrit  le  même  jour  snr  les  registres  de  l'état  civil; 
el  cette  inscription  est  souscrite  par  celui  qaise  trouve 
être  le  maître  du  b&ûment  au  temps  de  .l'arrivée,  et  par 
l'officier  de  l'état  civil. 

65.  Les  greffiers  criminels  sont  tenus  d'envojrer.  dans 
les  Tingtr«Batre  tieores  de  l'exécalion  des  jugements 

Sortant  peue  de  mort,  une  expédition  da  j;»rocès-verbal 
'exécntion,  k  l'officier  de  l'état  civil  do  lieu  oû  le  con- 
damné a  été  exécuté.  Ce  procès-verbal  doit  être  inscrit, 
dans  le  même  jour,  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

66.  Les  concierges  des  prisons  doivent  faire  mention 
sur  le  registre  d'écrou  du  décès  des  détenus,  et  envoyer 
dans  les  vinft-qnatre  heures  on  extrait  de  ce  registre  à 
roftteier  da  Pètat  civil  dans  l'arroadissement  duquel  est 
b  prison  ;  et  c«lni-d  est  tenu  de  Tinscrire,  dans  te  même 
jour,  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

SKTIOR  r. 

Du  J»  nttifiMtion  dê$  ecta  de  Fétat  àvil. 

67.  Les  renvois  et  les  ratoies  doivent  <tre  ^tpronvès 
et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Rien 
n'y  doit  être  écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise 
en  chiffres.  On  n'a  point  égud  anx  renvois  et  anx  ra- 
tures Don  approuvés;  ils  ne  vicient  point  le  surplus  de 
l'acte.  On  a  tel  énrd  qae  de  raison  anx  abrèiriations  et 
dates  miiw  «D  chiffies. 


68.  L'officier  de  l'état  eirîl  est  responsable  des  altéra- 
tions qui  peuvent  survenir  aux  registres  pendant  qu'ils 
sont  en  sa  possession. 

69.  Le  cumnnssaire  dn  Gouvernement  prés  If.  tribonal 
où  se  fait  le  dépôt  de  l'on  des  doubles  des  registres,  est 
tenn,  tors  de  ce  dépôt,  d'en  vériOer  l'étal. 

70.  S'il  y  a  des  nullités,  il  en  dresse  procès-verbal  et 
reqniert  que  les  parties  et  les  témoins  qui  ont  souscrit 
les  actes  nuls  soient  tenus  de  comparaître  devant  la 
même  officier  de  l'état  civil  pour  rédigerun  nouvel  acte, 
ce  qui  est  ordonné  par  le  président  du  tribonal  et  néoulé 
dans  les  huit  jours  par  l'officier  de  l'élu  dvii. 

Si  les  témoms  ne  peuvent  compartdtre  à  cause  de  leur 
mort,  de  leur  absence  ou  d'uiires  empAcliemants,  ils  sont 
remplacés  par  d'autres  témoins. 

L'effet  du  dernier  acte  se  rapporte  à  la  date  da  pre- 
mier, à  la  margo  duquel  il  en  est  ^t  mention. 

71.  Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  même 
tribunal  doit  aussi  dénoncer  les  contraventions  commises 
par  It-s  officiers  de  i'élai  civil,  et  requérir  leur  cundam- 
nation  anx  amendes  énoncées  aux  articles  ci-dessus; 
sauf,  on  cas  de  faux  ou  altération,  à  les  poorsoivrucii- 
minellomen  t. 

72.  Les  rcctil1oati(,ns  sur  les  registres  penvaiit  aus» 
être  demandéos  par  les  parties  intéressées. 

La  demande  se  fait  par  une  requête  signée  d'unavou^, 
et  présentée  au  Iribaoal  de  première  instance,  lequel 
prononce  la  rectificaiion,  s'il  y  a  lien,  snr  les  condnsioas 
du  commissaire  du  Gouvernement. 

73.  Les  personnes  intéressées  à  la  rectification,  qui  l'au- 
raient requise  ou  qui  y  auraientété  appelées,  peuvent  se 
pourvoir  i)ar  appel  de  ce  jugement.  Cet  am>ei  doit  élro 
inlerjetédins  les  dix  jours  â  compter  de  celai  où  il  a  Âé 
rendu,  et  jugé  dans  le  mois  suivant. 

Les  parties  intéressées  qui  n'auraient  point  requis  la 
rectification,  ou  qui  n'y  auraient  point  été  appelées, 
sont  toujours  recevablas  à  se  pourtoir  par  tierce  oppo- 
sition au  jugement  de  rectification. 

74.  Les  jugements  de  rectification  rendus  en  dernier 
ressort,  on  passés  en  force  de  chose  jngêr,  sont  inscrits 
ftnr  les  refris  très  publics  dans  te  jour  ou  ils  sont  remis  i 
l'officier  de  l'état  cÎTil,  et  mmtioa  en  est  faite  en  aargs 
de  l'article  réformé. 

MODÈLES 

Dti  acte»  de  naiaanet,  mariage  et  déet$. 
ACTE  DE  NAISSANCE. 
Mairie  d  

Ahrokdissement  coaauifAL  d  

Du  jourdumoitde   l'an  dt  la 

République  française.  ' 

Acte  de  naissance  de  né  le  é  

heure.,  dn....  fils  de  {Il  faut  énoncer  Irt  nomtti 
pré  noms  du  père  et  de  la  mère,  la  profession  du  pin 
et  son  domicile,  et  s'ils  sont  mariés.  Si  l'enfant  est  na- 
turel,on  énonce  les  nom  et  prénoms  de  lamire,  t'i't 
sont  déclarés,  en  ajoutant  non  mariée,  et  ceux  du  fèrr, 
datis  le  cas  seulement  où  il  est  présent  pour  retonnaitri 
l'enfant,  et  en  a^oulunl  queles  père  et  mère  ne  sont  pu 
mariés.  On  indique  par  qui  est  faite  la  déctaratio».  Si 
l'enfant  a  été  exfosé,  on  dresse  l'acte  de  la  remiu  dt 
l'enfant,  de  son  âge  apparent  et  du  nom  que  luidonu 
l'officier  de  l'état  cioil. 

Le  sexe  de  l'enfant  a  été  reconnu  être  

Premier  lémoin  

Second  témoin  {Il  faut  énoncer  les  noms,  prénom, 
âges,  professions  et  domicilts  des  témoins,  qui  doivenl 
être  majeurs). 

Sur  la  réquisition  è  nous  faite  par  (La  réquisition  doit 
être  faite  par  le  père,  ou,  à  son  défaut,  par  le  chirur- 
gien ou  la  sage- femme,  ou  par  la  personne  qui  eommmii 
dan*  la  maison,  si  la  femme  est  accouchée  hors  de  nm 
domteile). 

Et  ont  signé  (Si  aucun  des  témoins  ou  déclarants  « 
sait  signer,  il  en  sera  fait  menlûm). 

Constaté,  suivant  la  loi,  par  moi          faisant  u* 

fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

ACTE  DE  MARIAGE. 

Du  jour  du  mois  de  tan. 

a$  la  Répt^lique  frmçaise. 

Acte  de  mariage  de  àfida...:.  ans,  né  à  

département  d  le  dn  mois  de  «>■■' 
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profesrioD  de  demaaraBtà  déptrtomeDtd. . .  • 

llid*  demennulA  département d.. 

et  de  {/I  faut  énoncer  ii  le  pèrt  et  la  mh'e  eont 

vivantifOn  $i  Tun  des  deux  ou  tous  let  deux  sont  déeédéi), 
et  de  Agée  de....'  aos,  née  à   départe- 
ment d  le            da  mois  de           an  de- 

meoruil  à   département  d   fille  [/I  faut 

énoncer  ii  Ua  époux  lont  majeure  ou  mtneuri,  de  vingt- 

cinq  anê)  de   demeurant  4   département 

d  elde  

Let  actes  préliminaires  sont  ettraîts  des  registres  des 

pablieations  do  mariage  faites  &  [Lee  publieationi 

itoivent  ibre  faitei,  pour  let  majeure,  dane  leur  domicile 
acftid;  iMur  Ue  mnumre,  au  domicile  de  leure  père  el 
mire,  ou,  e'ili  smt  morte  ou  iuterdita,  au  domicile  de 
Ifur  tuteur.  On  doit  relater  la  date  de  tout  let  actet 
énoneéi.  Si  let  époux  tont  mineurij  ou  feulement  l'un 
d'eux,  tl  faut  le  contentement  du  père,  t'il  est  vivant; 
if  la  mère,  t'il  est  mort  ou  interdit  ;  d'une  atiembUe 
de  famille  tenue  telon  la  loi,  t'il  n'y  a  ni  père  ni  mère. 
Im  aetet  de  eoneentrment  doivent  être  énoncés;  ili 
pewnt  être  donnés  par  le  père  ou  la  mère  prélents,  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  aulhentiqtu. 
Il  faut  énoncer  l'acte  ou  jugement  de  mainlevée  ,  t'il 

?a  euoppoeition;  ou.t'il  n'y  a  point  eu  d'oppotition,en 
aire  mention),  et  affichées  aui  termes  de  la  loi,  et 
(On  octet  dê  Musance  ân  époux,  ou  Art  aettt  de  no- 
toriété dûment  Komologue't)  :  le  tout  bd  ferme  ;  de  tons 
lesqneb  actes  il  a  été  donné  lecture  par  moi,  ofSeier  de 
l'état  civil,  anx  termes  de  la  loi. 
Lesdits  <-poiix  présents  ont  déclaré  prendre  en  mariage 

TOD —   t'auira  ,  en  présence  de   demeurant 

à         départemoit  d   profession  de.....  Agé 

de....  de  et  de....  {Atnti  det  troit  outret  té- 

moini.  Ii  faut  énoncer  li  let  témoins  tant  parent»,  de 
quel  côté  et  à  quel  degré). 

Après  quoi,  moi  faisant  les  fonctions  d'offi- 

eier  de  rétat  civil,  ai  prononcé  qu'an  nom  de  la  loi 
le*d)ts  époox  sont  unis  en  mariage.  Et  ont  lesdits  éponx 
et  tànoins  {il  tera  fait  nunlion  <t  les  époux  et  témoins 
Ml  ligné,  ou  s'ils  ne  le  savent  pal.  Si  let  père  et  mère 
mu  prétente  et  tavent  tigner,Us  signeront;  l'ilt  ne  le 
lèvent  pat,  il  en  sera  fait  mention)  signé  avec  moi. 

ACTE  DE  PUBLICATION  DB  MARUGE. 

Le  joor  do  mois  de          Tan  de  la  Répa- 

Uique  française,  A  heare. 

Je   faisant  les  fondions  d'orScier  de  l'état  civil 

de  la  commane  d  canton  d   département 

d  ai  pnblié  A  haate  voix,  devint  la  porte  exté- 
rieure rt  principale  de  la  maison  commune  dudit  lien, 
qn'il  y  a  promesse  de  mariage  entre  {Let  noms  et  pré- 
nom» des  future  époux,  leur  due,  leur  profession,  leur 
domicile,  tee  nomi  et  prénoms  de  leurs  péret  et  mères,  la 
profestioH  et  le  domicile  dupére),  lesquels  {Répéter  les 
wimt  et  prénoms  det  futurs  époux)  se  proposent  de  con- 
iraeler  nariaga  cooformémoit  A  la  loi. 

[Cet  acte  est  interit  sur  le  registre  dei  publications, 
etaf/Uhépar  extrait  à  la  principale  porte  de  la  maiton 
wnimiiu  pendant  U  tentpt  preeeril  par  la  loi. 

ACTE  DE  DËCËS. 

Du  jour  du  mois  de  l'on  de  la 

République  française. 

Acn  do  décès  de  décédé  le —  A. . . .  heure — 

dn  profession  de  &gé  de  ans,  né  A  

dépiutement  d   demeurant  à  (/I  ^out  énoncer 

li  ta  personne  décédée  est  mariée,veuve  ou  célibataire; 
tt  si  elle  a  été  mariée,  les  nom  et  prénomt  du  iurvivant 
ou  dm  pridécédé,  sa  j^ofettion,  li  e'ett  le  mari,  et  s'il  est 
postiole  de  tes  savoir,  les  noms  d-  ses  père  et  mère], 

fils  de  elde  sur  la  déclaration  A  moi  faite  pùr 

le  dtoyen  (On  mettra  'les  noms,  prénoms,  profettions, 
i^et  et  domieilei  dei  témoins,  et  t  Us  sont  parants,  oot- 
•tnj  ou  amtf),  demeorant  A...  profession  de.. .  qui  a 
dit  être...  d... défunt,  et  parle  citoyen...  defflenrant 

A  profession  de  qui  a  dit  être  d.... 

défunt,  et  ont  sigift. 

(Si  les  déclarants  ne  tavent  ligner,  il  en  itra  fait 
mention.  5»  ie  décèt  a  été  constate,  à  la  suite  d'un  ac- 
eidentfpar  un  officier  de  police,  il  en  tera  fait  mention, 
tt  Uproeèt-verbal  relaté). 

Gonsialé  par  moi   htsut  les  fonclioDs 

d'ofleier  de  l'itot  eiril. 


TITRE  lU. 
Du  domicile. 

Art.  1"'.  Le  domicile  diffère  de  la  simple  habitation. 
Un  citoyen  peut  aroirplnsienn  résidences:  la  loi  neloi 
reconnaît  qu'un  seul  domicfle. 

2.  Le  domicile  se  considère  sous  deux  rapports  dif- 
férents :  l»  relativement  aux  droits  et  aux  ooli^tions 
politiques  du  citoyen;  2o  relativement  A  ses  droits  et  A 
ses  actes  purement  civils. 

Sous  le  premier  rapport,  la  Constitution  en  régie  les 
conditions  et  les  effets  ;  la  loi  civile,  sous  le  second. 

3.  Le  domicile  do  citoyen  est,  sons  tons  les  rapports, 
le  lien  où  il  peut  exercer  ses  droit?  politiques. 

4.  Le  domicile  des  autres  individus ,  tels  que  les 
personnes  du  sexe  non  mariées  on  veuves,  et  les  per- 
sonnes qui  ue  jouissent  point  des  droits  poliliqnes  de 
citoyen,  est  le  lieit  oA  l'individu  a  fixé  son  étaUlasement 
principal. 

5.  11  se  forme  par  l'intention  jointe  au  £ùt  d'one  ha- 
bitation réelle. 

Il  se  conserve  par  la  seule  intention. 
Il  ne  change  que  par  une  intention  contraire  jointe  an 
fait  de  l'habitation. 

6.  Le  domicile  dn  mineur  non  émancipé  est  celnî  de 
ses  père  et  mère,  on  de  son  tntsor. 

7.  Le  domicile  dn  majeur  Interdit  est  eelid  de  son- 
tuteur. 

8.  Le.  domicile  des  majeurs  attachés  au  service  d'an 
autre  individu,  ou  qui  travaillent  ehei  an  artiste  on  chex 
un  commerçant,  est  celui  de  U  personne  qu'ils  s^ent, 
ou  ches  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  daos 

la  même  maison. 

9.  Le  citoyen  appelé  A  one  fonction  pablique  exigeant 
résidence,  soit  que  cette  fonction  lai  ait  été  conférée  A 
vie,  soit  qu'elle  soit  temporaire  ou  révocahle,  lorsqu'il 
a  conservé  le  domicile  par  lui  précédemment  élu  pour 
l'exercice  de  ses  droiis  politiques,  peut  être  cité,  pour 
tes  actes  relatifs  A  ses  droits  civils,  tant  au  lien  de^  son 
domicile  qu'an  lieu  où  il  exerce  sa  fonction;  mais  en 
cas  de  décès,  les  actiona  relatives  A  sa  suecessbu  sont 
portées  devant  les  tribunaux  du  lien  de  son  domicile. 

10.  Celuiqoi  n'a  anean  domicile  actuel  peut  être  cité, 
soit  A  son  dernier  domicile,  loit  au  lieu  de  sa  résideooe 
défait. 

TITRE  IV. 
Des  abienfi. 
CBAvrniE  PREMUtR. 
DeVabienct  en  général  et  de  la  manière  dont  elle  doit 
être  conitatée. 
Art.  l^r.  L'absent  est  celui  qui,  après  avoir  quitté  le 
lieu  de  son  domicile  on  de  sa  résidence ,  n'a  point  re- 
parn  depuis  cinq  années ,  et  dont  on  n'a  reçu  aucune 
nouvelle  depuis  ce  temps. 

S.  L'absence  est  constatée  par  nn  acte  de  notoriété 
reçu  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel 
il  avait  son  domicile,  et  attesté  par  sept  témoins  îgés 
de  trente  ans  et  domiciliés  dans  la  même  comatune  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriainétres. 

Lorsque  l' absout,  en  qualité  de  fonctionnaire  public, 
avait  un  domicile  distinct  de  sa  résidenea,  il  doit  itm 
fait  on  double  acte  de  notoriété,  tant  au  lieu  de  son 
domicile  qu'au  lieu  de  sa  résidence. 

3.  Les  témoins,  autant  que  faire  se  peut,  sonrpris 
parmi  les  parents  de  l'absent;  A  lenr  défaut ,  parmi  les 
plus  proches  voisins,  ou  amis. 

4.  Les  dernières  nouvelles  de  l'absent  doivent  résaller 
d'actes  authentiques,  on  d'actes  privés  signés  de  lui  ou 
écrits  de  sa  main,  et,  en  cas  de  contestation,  Tériflés 
par  experts. 

5.  L%xi!ience,&  une  époque  déteraûoée,  de  l'individu 
prétendu  absent,  peut  néanmoins  être  constatée  par  té- 
moins, on  mime  par  la  représent^on  de  lenrea  écrites 
d'un  pays  étranger  par  des  tiers  dignes  de  foi;  et  dont 
l'éciilnre  pourrait  être  vérifiée. 

CHAmai  II. 
Dei  effeti  de  Fabienee.  . 

HSHMinOHB  «ÉHiUALSS. 

6.  La  loi  présume  la  mort  de  l'absent  après  cent  ans 
révolas  dn  jour  de  sa  naissance  ;  jusque-là,  le  fait  de  sa 
mort  en  de  son  existence  demeore  incertain,  et  l'effet  de 
l'abseoce  sa  r^  d'après  las  diatinniions  ci-après  élaUies. 
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ntcnon  PBBMitu. 
Dei  effêti  de  tahttnee  rtlativement  aux  propriété$  que 
Cttbient  poitédait  au  jour  de  sa  disparition, 

t.  QQîconqne  prétend  exercer  snr  les  propriétés  d'na 
absent  ud  droit  qoi  suppose  son  déeàs,  doit  proarer  ce 
Tsit;  el'jnsqa'à  cette  preuve,  il  doit  élre  déclaré  oon  re- 
cevable,  quant  à  présent,  dans  sa  demande. 

iUnsi  le  parent  qui  vent  succéder  à  l'absent,  le  léga- 
taire, le  donataire  sous  la  condition  de  survie,  le  pru- 
piiétaire  dont  le  fonds  est  grevé  d'usufruit  au  profit  de 
rabsent,  doireot  prouver  son  décès,  et,  jnsqu'à  ce, 
Mot  non  recevables  dans  leur  action,  sauf  le  droit  pro- 
visoire dont  il  sera  parlé  ci-wrès. 

8.  La  loi  n'exige  point  inaispensablement  la  preuve 
par  litre  aathoniique  du  décès  de  l'absent  ;  elle  se  con- 
tente de  présomptions  graves ,  telles  que  celles  qui  ré- 
sultent de  la  disparition  de  l'absunt  après  une  bataille, 
nn  naufrage,  ou  tel  antre  accident  qui  a  pu  procurer  sa 
mort,  et  depuis  lequel  il  s'est  écoule  cinq  ans  sans  que 
l'on  ait  reçu  aucune  nouvelle. 

9.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'a  point  laissé  de  procura- 
tion pour  l'administration  de  ses  bians,  les  parents  au 
degré  successif  peuvent,  après  cinq  années  révolues  de- 
puis les  demièrâs  nouvelles,  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  qm.  lui  appartenaient  au  jour 
de  son  départ. 

10.  Si  1  absent  a  laissé  une  procuration ,  ses  {wrents 
ne  peavent  demander  l'envoi  provisoire  Qu'après  dii 
années  révolues  depuis  les  dernières  nouvelles. 

11.  L'envoi  en  possession  provisoire  des  parents  de 
l'absent  n'est  qu'un  séquestre  et  on  dépdt  qui  confie  & 
ses  héritiers  présomptifs  l'administration  de  ses  biens, 
et  qui  les  rend  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il 
reparaisse. 

12.  Les  béritierfl  présompliis  de  l'alnent  doivent  faire 
procéder  &  l'inventaire  de  son  mobilier  et  de  ses  titres, 
en  présence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
tribunal  civil  qui  a  prononcé  l'envoi  provisoire. 

Ils  doivent  faire  vendre  le  mobilier,  et  en  faire  emploi, 
>  i  moins  qu'il  ne  soit  trop  modique. 

Les  fruits  et  revenus  échus  a  l'époque  de  l'envoi  en 

ÏossessioD  sont  joints  au  prix  provenant  de  la  vente 
n  mobilier  pour  l'emploi  ci-dessus  prescrit. 
Les  héritiers  présomptifs  peuvent  requérir,  pour  leur 
sdreté ,  qu'il  soit  procédé  par  un  expert  à  la  visite  des 
immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Cet  expert  est 
nommé  d'office  par  le  tribunal  dvil;  et  son  rapport  est 
homologué  en  présence  dn  commissaire  du  Gouver- 
nement. Les  frais  en  sont  pris  sur  les  biens  del'sbsent. 

Les  héritiers  présomptifs  ne  peuvent  se  mettre  en  pos- 
session qu'après  avoir  donné  caution  pour  sûreté  de 
leur  administration,  et  des  restitations  mobilières  dont 
ils  pourraient  être  tenus. 

13.  Si  l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix  années  révo- 
lues de  l'envoi  en  possession  de  ses  héritiers  présomptifs, 
ceux-ci  sont  déclûirgéa  de  l'obligation  de  lui  rendre 
compte  des  fruits  échus  pendant  leur  jouissance.  Le  tri- 
bnnu  peut  seulement  lui  accorder  une  somme  conve- 
nable  pour  snbrenir  &  ses  premiers  besoins. 

14.  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jouisseut  qu'en  vertu 
de  l'envoi  provisoire,  ne  peavent  prescrire  la  propriété 
des  fonds  et  capitaux  dont  radmmistration  lenr  a  été 
confiée. 

Ils  nrpenvent  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles  : 
néanmoins,  après  trente  ans  révolus,  d'après  l'envoi 

Sovisoire,  ils  peuvent  demander  l'envoi  en  possession 
flnitif  ;  et  ils  sont  rendus  propriétaires  incommutables 
•D  vertu  du  jugement  qui  la  leur  accorde,  en  présence 
et  du  consentement  du  commissaire  du  Gouvernement. 

15.  Le  délai  de  trente  ans  après  lequel  les  héritiers 
présomptib  peavwt  demander  1  envoi  aéflnitiC  ne  eonrt 
contre  l'absent  mineor  que  dn  jour  od  il  a  atteint  sa 
majorité. 

16..  Si  les  enfants  et  descendants  que  l'absent  avait 
emmenés  avec  lui,  ou  qu'il  a  eus  depuis  son  départ,  se 
représentent  dans  les  trente  années  de  l'envoi  provisoire 
accordé  A  ses  antres  héritiers  présomptifs,  sans  pouvoir 
jastifler  de  la  mort  de  leur  père,  ils  sont  mis  en  pos- 
session provisoire  i  la  place  des  héritiers,  ou  eoncnr- 
remment  s'ils  sont  au  même  degré. 

17.  Si  ces  mêmes  enfants  et  descendants  de  l'absent 
ne  se  pr^ntent  qu'après  que  ses  antres  béritieia  pré- 
somptifs ont  obtenu  l'oiToi  Béflnitif ,  ils  ne  lont  roeara- 


Ues  à  réclamer  les  biens  de  leur  aateur  qu'autant  qu'ils 
justifient  de  sa  mort  &  une  époque  certaine,  et  qu'A 
cette  époque  ils  étaient  mineurs. 

Andit  cas ,  ils  ne  sont  remis  en  possession  des  biens 
de  leur  anlenr  qu'autant  quVa  réunissant  le  temps 
écoulé  depuis  leur  m^orité .  il  ne  se  trouve  point  un 
laps  de  trente  années  révolues  qni  ait  rendu  in^vocable 
l'envoi  en  possession  définit^  des  autres  héritivs  pré- 
somptifs de  l'absent. 

18.  Après  les  cent  années  révolues  de  l'absent  pendant 
la  durée  de  l'envoi  provisoire,  il  est  présumé  mort  do 
jour  de  sa  disparition;  et  sa  siicoeision  est  irrévocable- 
ment acquise  a  ceux  de  ses  parents  qui  étaient  ses  hé- 
ritiers présomptifs  à  cette  époque,  soit  que  l'envoi  en 
possession  ait  été  fait  t  lenr  profit,  ou  non. 

19.  Si,  pond.int  la  durée  de  l'envoi  provisoire,  la 
famille  acquiert  la  preuve  que  l'absent  n'est  décédé  que 
depuis  sa  disparition ,  sa  succession  n'est  déclaréa  ou- 
verte qu'au  profit  de  ceux  qui  éteient  ses  hériiiers  pré- 
somptifs à  l'époque  de  ce  décès;  et  les  parents  au  profit 
desquels  l'envoi  avait  été  prononcé,  doivent  restituer 
les  biens  &  ces  derniers. 

20.  Dans  les  cas  des  deux  articles  ci-dessus ,  les  pa- 
rents  évincés  ne  doivent  point  U  restitatioa  déi-  fruits 
que  leur  accorde  l'article  13  ci-dessus. 

21.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi 
en  possession  provisoire  des  biens  de  l'absent,  ses  lé- 
gataires, ses  donataires,  et  tous  ceux  qui  avaient  sur  ses 

Sropriétés  des  droits  suspendus  par  la  condition  de  son 
(■ces,  peavent  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge 
de  donner  caution  pour  la  restitution  des  choses  mobi- 
lières qui  leur  sont  délivrées. 

Cette  caution  est  déchargée  lorsque  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent  ont  obtenu  l'envoi  définitif. 

2^  L'absence  ne  fait  aucun  obstacle  &  l'exercice  des 
droits  des  créanciers,  et  de  ceux  fondés  sur  un  titre 
onéreux ,  lesquels  peuvent  être  poursuivis  par  défaut 
contre  l'absuit ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  loi  créer 
un  curateur. 

Hais  aussitôt  que  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire,  cas  actions  ne  peavent 
plus  être  dirigées  que  contre  eu\. 

SECTIOIt  II. 

Dee  effeli  de  l'absence  relativement  aux  droits  év  n- 
tuels  qui  peuvent  eompéler  à  i'abtent. 

23.  Quiconque  réclame,  dn  chef  d'un  absent,  un  droit 
qui  ne  lai  serait  échu  que  depuis  son  départ,  doit 
prouver  son  existence  ft  l  époque  de  l'ouverture  de  ce 
droit;  jnsqu'à  cette  preuve,  il  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable,  quant  à  pr&ent ,  dans  sa  demande. 

24.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  l'absent  soit 
appelé  par  la  Loi,  elle  est  dévolue  exclusivement  aux 
seuls  parents  avec  lesquels  il  aurait  eu  droit  de  con- 
courir, ou  aux  pan-nts  dn  degré  subséquent. 

S'il  lui  a  été  tait  un  legs  ou  une  donation  subordonnés 
d  une  condition  de  survie,  et  dans  tous  les  antres  cas 
semblables,  les  créanciers,  représentants  et  ayants  cuuse, 
sont  non  recevables  A  exercer,  de  son  chef,  aucun  des 
droits  de  cette  nature,  tant  qu'ils  ne  prouvent  paa  son 
exisloDce. 

23.  Les  dispositions  des  deux  articles  prc^cédeots  ont 
lieu  sans  préjudice  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  et 
de  tontes  celles  qui  peuvent  résulter  des  autres  droits 
énoncés  ci-dessus,  lesquelles  compétent  à  l'absent  on  A 
ses  représentants  ou  ayants  cause,  etoe  s'éteignent  que 
par  le  laps  de  temps  etabU  pour  la  prescription. 

26.  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas,  ou  que 
l'action  n'est  point  exercée  de  son  chef,  les  parents  qui 
ont  recueilli  la  saceesnon  gagnent  les  Traits  perçu  par 
eux  de  bonne  foi. 

sEcnon  iiu 

De»  effets  de  Vabsenee  relativement  au  mariage. 

27.  L'absence  de  l'un  des  époux,  sans  que  l'on  ait 
reçu  de  ses  nouvelles,  ne  suffit  point  pour  autoriser 
l'autre  à  contracter  un  nouveau  mariage;  il  n'y  peut 
être  admis  que  sur  la  preuve  pasitivella  décès  de  l'autre 
é{K)UX,  i  moins  que  l'absent  ne  soit  parvenu  à  l'âge  de 
cent  ans  accomplis. 

28.  Si  néanmoins  il  arrivait  qu'il  eût  été  contracté  un 
nouveau  mariage,  il  ne  pourrait  être  dissous  sous  le  seul 

Frétéxte  de  l'incertitude  de  la  vie  ou  de  U  mort  de 
absent,  et  tant  qœ  l'iponx  qpii  avait  dispani  m  se 
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i^iénoU  point,  oa  ne  réclame  point  par  un  fondé  de 
proenrattoQ  spéciale  muai  de  la  preave  positive  de  l'exis- 
tence de  cet  époux. 

Û.  Si  l'époQX  abseut  n'a  point  laissé  de  parents  habiles 
à  Id  succéder,  l'aotre  éponx  peot  demander  le  môme 
eoroi  provisoire  qne  la  loi  accorde  &  parents. 

SECTION  IT. 

Des  efftUde  rabtenee  relativement  aux  enfanti  mineur$ 
de  t'abient. 

30.  Si  l'absent  laisse  des  enfants  minenrs  issus  d'an 
mariage  commun,  la  mère  en  a  la  sarveiltance  :  elle 
eieice  é.  leur  égard  tous  les  droits  que  la  loi  attribne 
ta  pére  ;  rlle  est  néaiimoina  oUigéa  de  convoqaer  le 
conseil  de  famille,  &  l'effet  de  luxe  nommer  aux  enfants 
un  subrogé-tDtear. 

'ii.  Si  la  mère  est  décédée  lors  do  dép:irt  du  père, 
après  six  mois  d'absence  de  sa  part  la  surveillance  des 
enfants  est  déférée,  par  le  conseil  de  fiunille,  aux  ascen- 
dants les  plus  proches,  et  &  leur  défaut,  &  un  tuteur  pro- 
visoire,  suivant  les  règles  prescrites  au  litre  des  tutelles. 

Il  eu  est  de  même  si  la  mère  vient  à  décéder  dans  le 
cours  des  cinq  années,  requises  pour  déterminer  la  qua^ 
blé  d'absent. 

33.  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  absents  laisse  des 
enfuts  mineurs  issns  d'un  mariage  précédent,  cen  enfants 
passent  âoos  l'adûtiniatration  de  leurs  McendanlB  on  du 
iDlenr  provisoire  nommé  par  la  famille. 

CHAPITRE  ui. 

DIS  ABSENTS  POUR  LA  BÉFBUSE  DE  lA  RtpDBLlQUB. 

33.  Si  le  citoyen  appelé  &  la  défense  de  la  République 
fi'a  point  laissé  de  procuration  pour  la  régie  de  se^  biens, 
l'adrainistration  municipale  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  et  la  régie  de  ses  propriétés 
immobdières. 

34.  S'il  échoit  une  succession  A  laquelle  cet  absent 
soit  appelé,  la  même  administration  doit  l'en  avertir, 
âpre*  avoir  fait  apposer  les  scellés. 

Ella  en  instruit  pareillement  le  ministre  de  la  guerre. 

33.  La  procoration  que  cet  absent  doit  envoyer  après 
cet  avertissement,  peut  être  dressée  par  le  consul  de 
radniaistration.dn  corps  aaqoel  il  appartient. 

36.  Si,  troir.  mois  après  l'avertissement  présomé  reçu, 
l'sbseni  n'a  point  envoyé  de  procuration,  il  est  procédé 
an  partage,  dans  leqnel  il  est  représenté  par  un  fondé 
de  pouvoir  de  l'admmistratioo. 

37.  Le!>  règles  ci-dessus  ne  sont  applicables  qu'an 
cas  od  l'existence  de  l'îbsent  est  constatée  pardes  nou- 
velles émanées  de  lui.  , 

Hors  ce  cas,  toutes  les  règles  ci-desans  établies  pour 
tes  absents  leur  deviennent  applicables. 

TITRE  V. 
Mht  mariage, 

DISPOSmONS  GftniBALU. 

Art.  I».  La  loi  ne  considère  le  mariage  qne  sons  ses 
rapports  civils  et  politiques. 

i.  Elle  ne  reconnaît  que  le  mariage  contracté  confor- 
mément à  ce  qu'elle  prescrit, 

3.  Le  mariage  est  an  contrat  dont  la  durée  est,^  dans 
l'intention  des  éjionx,  celle  de  la  vie  de  l'un  d'eux  : 
ce  contrat  peut  néanmoins  être  résolu  avant  la  mort  de 
l'un  dM  époux,  lUns  les  cas  on  pour  les  causes  déter- 
■inss  par  la  Im. 

CUPRBB  PREHIEK. 

Da  qttatUéê  et  eoniitUmi  requùet  pour  powoir  eon- 
pTMUr  mariage. 

4.  L'homme  ne  peut  se  marier  avant  l'i^  de  quinze 
ans  révolus  ,  et  la  femme  avant  celui  de  treize  ans  aussi 
révolas. 

5.  Le  mariage  n'est  pas  valable,  si  les  deux  époux 
n'y  ont  pas  donné  nn  consentement  Ubn  et  formel. 

Le  consf  atement  n'est  p(dnt  libro 

t*  S'il  a  été  donné  M  ravisseur,  à  moins  qu'il  n'au 
été  donné  par  la  personne  ravie  après  qn  ^le  a  en 
nconvré  sa  pleine  liberté  ; 

S°  S'il  est  l'effet  de  la  violence  ; 

9"  S  il  y  a  erreur  Cwa  la  personne  que  l'une  des 
putiet  avait  intention  d'épouser. 

S.  L'interdit  ponr  oanse  de  démence  ou  de  fureur  est 
incapable  de  contracter  mariage, 

T.  Les  sodrds-muats  de  naissance  ne  peuvent  se 


marier  qu'autant  qu'il  serait  constaté,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  qu'ils  sont  capables  de  manifester 
fenr  volonté. 

8.  Avant  la  dissolution  légale  d'un  premier  mariage, 
on  ne  penl  en  contracter  un  second. 

9.  Toute  personne  frappée  d'une  condamnation  em- 
portant mort  eirile  ne  |)ent  contracter  mariage,  même 
pendant  la  dnrée  de  temps  qui  lui  est  accordée  pour 
purger  la  contumace. 

10.  Les  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  làge 
de  vingt-cinq  ans,  ne  peuvent  contracter  msriogi-  sans  1e 
consentement  de  leur  p^  et  «le  leur  mère;  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  dn  père  suffit. 

11.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  estdans  1  impos- 
sibilité lie  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
l'autre  suffit,  bien  qu'il  ail  contracté  un  second  mariage. 

12.  Néanmoins,  si  l'époux  survivant  a  consenti  un 
second  mariage  après  un  divorce  prononcé  contre  Ini, 
la  famille  sera  légalwnent  assemblée,  pour  délibérer  sur 
le  consentement  à  donner  an  mariage  de  l'enfant  qui  n'a 
pas  l'Âge  ci-dessus  déterminé. 

13.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  soul  tons 
deux  dans  1  impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  aïeul  et  aïeule  les  remplacent  ;  s'il  y  a  diaseoUmsnt 
enlre  eux,  la  majorité  des  voix  emporte  consentement; 
s'il  y  a  égalité  de  voix,  ils  sont  départagea  par  une 
assemblée  de  famille. 

U.  S'il  n'y  a  ni  pére,  ni  mère,  ni  aïeul,  m  aïeule, 
ou  s'ils  se  trouvaitini  tous  dans  l'impossibilité  de  msni- 
fester  leur  \olonté,  les  personnes  qui  n'ont  i&i  vingt- 
cinq  ans  accomplis  ne  peuvent  se  marier  qu  après  avoir 
requis  leconsenlementdîe  la  famille  légalemunt  assemblée. 

15.  Si  la  famille  refuse  son  consentement,  il  est  sursis 

Sendant  trois  mois  :  après  ce  délai,  la  famille  est  tenue 
e  se  rassembler  ;  et  en  cas  qu'elle  persiste  dans  son  refus, 
et  que  ct'lni  ou  celle  qui  requiert  le  eonseotemeot  per- 
sévère dans  sa  volonté  et  se  trouve  avoir  atteint  l'ige  de 
vingt-un  ans.  il  est  passé  outre  au  mariage,  sur  le  vu 
des  deux  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  famille. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  famille  est  tenue,  dans 
un  mois,  A  dater  ilu  jour  de  la  convocation,  de  donner 
ou  refuser  son  cunsenlement,  sans  être  obligée  de  mo- 
tiver son  rf^  .  , 

16.  Le  Ois  naturel  légalement  reconnu,  qui  n  a  pas 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ne  peut  se  marier  que  du  coo- 
sentemeiÉtde  ses  père  et  mère,  ou  do  survivant  d  eux. 

17.  Le  mariage  est  prohibé,  en  ligna  direct^,  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  d'eux,  et  réuproque- 
ment ,  comme  aussi  entre  lesdits  ascendants  et  les  mans 
ou  les  femmes  de  leurs  descendants. 

Il  en  est  de  même  du  père  et  de  la  mère  à  1  è(»ra  de 
l'enfant  naturel  un  de  ses  descendants,  ainsi  qn'4  l  eftard 
du  mari  ou  de  la  femme  desdils  enfants  et  descendants. 

18.  En  collaiérale,  le  mariage  est  pruhibé  entre  le 
frère  et  la  sœur,  soit  germains,  soit  consanguins,  soit 
utérins  :  .  -  » 

Entre  le  fils  légitime  et  la  fille  née  hors  mariage  dn 
même  p^re  ou  de  U  môme  mère,  et  réciproquement; 

Entre  deux  enfants  nés  hors  mariime  du  même  père 
ou  de  la  même  mère.  ,   ,     .     ,      .  . 

19.  Le  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie  est  pnvo 
des  effets  civils.  ,     .  ... 

Il  est  considéré  comme  tel,  lorsqn  un  des  conjoints  se 
trouve  atteint,  à  l'époque  de  la  célébration,  d  une  maladie 
dont  il  meurt  dans  les  vingt  jours  qm  suivent.  _ 

20.  Toute  promesse  de  mariage  avec  stipulaUon  de 
payer,  è.  titre  de  peine  ou  de  dédit,  une  somme  déter- 
minée, n'est  oblicaloire  que  jusquâ  concurrence  des 
dommages  et  iotéi%ts  qui  seront  jugés  legiumement  dus. 

GHAPtTBB  n. 

Dei  formalitéi  relatives  à  la  eétébration  du  mariage. 

M.  Le  mariage  est  nul,  s'il  n'a  été  célébré  publique- 
ffleolet  dans  les  formes  ci-après  prescrites.  . 

a.  Le  mariage  ne  peut  être  valablem-nt  celiibre  que 
dans  la  commune  où  Tun  des  deux  époux  a  son  ûomKjle. 

Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s  acquiert  et  s  état)m 
parsiimois  d'haiitationcootiuuedans  lamêœecommune. 

43.  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de  son  pére,  on 
de  sa  mère,  si  le  père  est  mort,  ou  de  son  tuteur,  s  U  n  a 
ni  pére  ni  mère.  aiaw 

Le  mariage  du  mineur  peut  néanmoins  être  célèûtt 
dans  la  commune  où  il  aura  acqiis  un  domicile  par  ux 
mois  d'habitation  eooilBue ,  pourvu  dailloura  quu 
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obserre  les  aatres  eondititns  et  fomaUtéa  prescrites 

pour  lemaritue  des  mineara. 

24.  La  célébration  du  maria^  doit  Atre  précédée  de 
deux  publîcatioDM,  faites  eo  la  forme  prescrite  par  la  loi 
oales  règlemeats. 

8S.  Les  publications  seront  faites  dans  la  commune 
où  chacaite  des  pariies  contractantes,  ou  l'ane  d'elles, 
serait  rAsideote  ae;>ais  six  mois,  et  encore  dans  la  com- 
mune oA  chacune  d'elles  avait  précédemment  son  do- 
micile, soit  qu'elles  aient  quitté,  oa  qu'elles  aient  con- 
servé ce  premier  domicile. 

Si  les  parties  contractantes,  on  l'ane  d'elles,  n'ont 
point  accompli  Inir  vingt-cinquième  année,  les  deux 
publications  seront  encore  faites  au  domicile  da  père, 
on,  à  son  défaut,  de  la  mère;  et  A  lanr  défont,  an  do- 
micile des  aïeuls  ou  des  aîeales. 

M.  Le  mariage  doit  être  eflèbré  devant  l'offleier  civil 
préposé  i  cet  enet. 

L'acte  doit  en  être  interit  snr  an  registre  public  des- 
tiné à  cet  effet,  et  non  sur  feuilles  volantes. 

27.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Fran- 
çais, ou  entre  Français  et  étranger,  peut  l'être  suivant 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  oâ  il  a  été  célébré,  après 
néanmoins  qu'il  a  été  précédé  des  publications  prescrites 
par  l'article  25.  et  pourvu  qu'il  n'ait  point  été  contracté 
en  contravention  aux  dispositions  contenues  an  cha- 
pitre 1"  du  présent  titre. 

Trois  mou  après  le  retour  du  Français  dans  le  terri- 
toire de  la  République,  l'acte  de  célébration  du  mariage 
contracté  en  [ays  étranger  doit  être  enregistré,  à  i>eine 
du  double  droit  à  défaut  d'enregistrement. 

Cet  acte  doit  être  encore,  dans  le  même  délai,  reporté 
et  transcrit  sur  le  registre  public  desmariages  du  lien  de 
son  domicile,  sous  peine,  à  défaut  de  ce  report,  d'une 
amende  proportionnée  aux  (acuités  des  éponx,  laquelle 
ne  peut  être  moindre  de  100  francs,  ni  excéder  1,000  fr. 

CUPtTRB  lU. 

Itêt  opporitioM  au  mariagê.ttdeidtmauiei  tnnuUité. 

SECTION  PHEHltRK. 

Det  oppoiitiont  attx  martagei. 

S8.  Les  pére  et  mére,  et  &  leur  défant  les  ai'euls  et 
aJenles,  peavent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
enfants  et  descendants,  encore  que  eenx-cî  aient  vingt- 
einq  ans  accomplis. 

29.  Sont  encore  reçues  i,  former  opposition  an  mariage, 
les  personnes  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  parties. 

30.  L'oncle  ou  la  tante,  le  frère  ou  la  sœur,  le  cousin 
ou  la  cousine  germains,  ne  peuvent  former  opposition 
que  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsque  le  consentement  de  la  &mille,  requis  psr 
l'article  14,  n'a  pas  été  obtenu  ou  suppléé  conformément 
4  l'article  I.l; 

S»  Lorsque  l'opposition  est  fondée  snr  l'état  de  dé- 
mence du  parent;  et  cette  opposition  n'est  reçue  qu'à 
la  cbarge  inr  l'onposani  de  provoquer  l'interdiction,  et 
d'y  faire  statuer  dans  le  déld  qui  sera  flxé  par  le  juge. 

31.  Tout  opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  oâ  le  mariage  doit  être  célébré. 

L'opposition  doit  éire  signifiée  aux  parties,  à  lenrper- 
sonne  ou  domicile  ;  clic  doit  être  dénoncée  A  l'omcier 
civil  char^ré  de  célébrer  le  mariage. 

3â.  La  demande  en  mainlevée  del'opposition  est  portée 
devant  le  Juge  de  pùx  du  lieu  oA  le  mariage  doit  être 
célébré;  le  juge  de  paix  y  prononce  seul,  et  doit  le  faire 
dans  les  dix  jours,  &  compter  de  ta  citation. 

La  décision  du  juge  de  paix  ent  sujette  à  l'appel,  qui 
doit  être  inteijRté  et  suivi  de  ciution  dans  trois  jours,  A 
compter  delà  signification  du  jugement.  L'appel  se  porle 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  lequel  y  pro- 
nonce en  dernier  ressort  dans  le  mois. 

33.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  aatres 
que  les  ascendants,  peuvent  être  condamnés  en  des  dom- 
mages et  intérêts. 

HCVIOII  11. 
Det  demandfi  en  ntûlUé  d*mariage. 

34.  Les  époux,  ou  l'un  d'eux,  peuvent  demander  la 
Dulliti- de  leur  mariage,  s'il  a  été  contracté  en  contraven- 
tion des  articles  4,  5,  8  et  9. 

35.  Daas  le  cas  de  l'uticle  4^  ils  ne  sont  pas  recevables 
i  demander  la  nnllîii  du  manage  : 


1*  Lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  depnU  U  pnbeité 

acquise  par  le  réclamant; 

2û  Lorsque  la  femme  anra  cooço  avant  l'époqne  da 
la  réclamation. 

36.  L'nn  et  l'autre  des  époux  sont  encore  irrecevables 
dans  le  cas  rie  l'article  4  et  dans  le  cas  des  paragraphes  2 
et  3  de  l'article  i,  s'il  y  a  des  enfants  vivants  &  l'époque 
de  la  demande  en  nullité  ;  ou  si,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
d'enfants,  tes  époux  ont  cohabité  pendant  deux  années  ré- 
volues, &  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  la  continuation 
de  la  violence, 

37.  La  loi,  dans  le  cas  des  articles  pré:^ents  et  sous 
les  modifications  y  portées,  admet  la  demande  pn  nul- 
lité ,  même  de  la  part  de  celui  des  époux  qui  a  l'Age  requis 
pour  contracter  mariage,  sauf  les  dommages  et  intérêts 
qui  peavent  être  dus  A  l'autre  époux. 

38.  Les  pére  et  mère,  alents  et  aïeules,  dans  le  cas  où 
leur  consentement  au  mariage  est  reqnis  par  la  loi,  peu- 
vent demander  la  nullité  du  mariage  qui  a  été  eélebré 
sans  ce  consentement. 

Ils  le  peuvent  également  dans  le  cas  od  leur  consente- 
ment n  était  pas  nécessaire,  et  où  il  n'a  pas  été  donné, 
si  le  mariage  a  été  contracté  en  contravention  des  arti- 
cles 6, 7,  8,  9, 17  et  18. 

Ils  le  peuvent  encore  dans  le  cas  de  l'article  4,  sons 
les  exceptions  portées  dans  les  articles  34  et  3S  qui  leur 
sont  déclarées  commanes. 

39.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux  ne  sont  pas 
recevables  Aattaquerde  nullité  lemariagependantiavte 
du  conjoint  dont  ils  sont  parents;  et  ils  ne  le  peuvent 
an  décès  de  ce  conjoint,  qnautant  qu'ils  y  ont  un  intérêt 
civil  et  personnel,  et  que  aaris  les  seuls  cas  od  le  mariage 
a  été  contracté  en  contravention  des  articles  4, 5, 6,  7, 8, 
17  et  18. 

Dans  les  deux  cas  des  articles  4  et  5,  les  héritiers  ne 
peuvent  attaquer  le  marîue  que  roua  les  exceptions  portées 
aux  articles  34  et  35  ci-iKssus. 

40.  Le  mariage  auquel  on  ne  peut  opposer  que  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  les  articles  21,  22,  23, 
24  et  25,  on  de  quelqu'une  de  ces  formalités,  si  d'ailleurs 
il  necontientaucune  contravention  aux  dispositions  con- 
tenues dans  le  chapitre  1"'  du  présent  litre,  doit  être 
réhabilité,  soit  à  la  réquisition  des  époux,  soit  A  la  dili- 
gence de  l'officier  qui  exerce  le  ministère  publie  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

Le  défaut  de  réhabilitation  n'autorise  pas  néanmoins 
les  époux,  ni  les  tiers,  A  en  demander  la  nullité.  Mais  si 
la  réhabilitation  n'en  est  provoquée  que  par  le  ministère 
public,  les  parties  contractantes,  ou  lenrtutenr,  si  elles 
étaient  mineures,  sont  condamnées  A  nnearoende  propor- 
tionnée k  leurs  facultés,  laquelle  ne  peut  être  moindre 
de  tOO  francs,  et  ne  peut  excéder  1 ,000  francs. 

41.  La  réhabilitation  quia  lieu  dans  le  cas  de  l'article 

Erécédeiit,  valide  le  mariage  du  jour  A»  sa  première  célé- 
raiion,  tant  à  l'égard  des  éiioux  que  des  enfants  issus 
de  cd  mariage. 

42.  Tout  mariage  prétendu  contracté  en  France  entre 
Français,  ou  entre  Français  et  étranger,  lequel  n'a  point 
été  célébré,  conformément  A  l'article  26,  devant  l'omcier 
public,  et  qui  n'esi  point  constaté  par  un  acte  transcrit 
sur  le  registre  public,  est  radicalement  nul.  et  ne  produit 
aucun  effet  civil,  ni  aucun  lien  civil  entre  les  deux  époux. 

Cette  nullité  a  lieu  A  l'égard  des  prétendus  éponx,  no- 
nobstant la  possession  dans  laquelle  ils  auraient  été  de 
prendre  cette  qualité,  encore  qu'ils  représentassent  un 
contrat  de  mariage,  et  nonobstant  toute  reconnaissance 
ou  déclaration  émanée  d'eux  ou  de  l'un  d'eux,  sans  que 
la  preuve  testimoniale  de  la  célétiration  paisse  être  ad- 
mise, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  eu  dn 
registres  tenus  dans  le  lieu  où  le  mariage  aurait  dù-  être 
célébré,  ou  dans  le  css  où  ces  regisires  seraient  perdus  ; 
sauf  l'exception  portée  aux  articles  47, 48  et  49  ci-après. 

A3.  La  nullité  prononcée'  par  l'article  précédent  peut 
être  opposée  par  les  tiers  qui  y  ont  intérêt,  soit  .au 
deux  époux  vivants,  soit  au  survivant ,  nonobstant  la 

Sissession  d'état  contraire,  qui  ne  serait  point  coiitrt- 
cloire  avec  celui  qui  oppose  la  nullité. 
44.  Les  enfe.nts  issus  ae  l'union  qui  a  été  déclarée 
nnlle  vis-A-vis  des  père  et  mère  vivants,  dans  le  cas  des 
denx  articles  précé^nts,  sont  déclarés  nés  hors  mariage, 
et  ne  peavent  i^clamer  que  les  droits  des  enfants  na- 
turels, s'ils  ont  été  légalement  reconnus. 

Si  les  père  et  mère  sont  tous  deux  déeédés  sans  que 
leur  état  ait  été  attaqué,  leurs  béritters  et  lei  tien  ne 
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peorent  contester  la  légilimité  des  enfonts  îssns  de  tear 
nnioD,  sons  le  seul  prétexte  ga'Us  ne  peuvent  point  re- 
présenter l'acte  de  célébration  du  manage  de  leurs  père 
et  nière,  lorsqar  ceax-ci  onl  joai  publiquement  de  la  qua- 
lité d'époQx,  et  lorsque  celle  possession  d'état  se  trouve 
consutée  soit  à  l'égard  des  pere  et  mère,  soit  à  l'égard 
des  enfaols»  |i8^  des  actes  autheatiques,  on  lorsque  celte 
possession  d'état  le  trouve  proavée  par  drâ  actes 
émanés  de  ceux  qui  venlent  contester  l'état  desdits  en- 
fants. 

45.  L'officier  qui  exerce  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  tribiinal  de  première  instance,  peut,  do 
virant  même  des  prétendus  époux,  demander  la  nullité 
de  leur  mariage,  lorsqu'il  a  éie  contracté  en  contraven- 
tion des  articles  6,  7,  8,  9,  17  et  18  du  présent  titrn, 
on  faire  prononcer  l'ill^Uté  de  leur  union,  dans  le 
cas  de  rarlicla  Ai  ci-dessus. 

46.  Les  personnes  dont  l'anion  a  été  déclarée  ill^^ 
en  Tertu  des  articles  S6  et  42,  penvent  s'unir  de  nou- 
veau par  mariage  ;  mais  ce  mariage  ne  produit  d'effet 
dvU  que  du  jour  de  sa  céltbratton.  Les  eulaots  nés  ou 
conçus  antérienremeai  ne  sont  légitimés  par  ce  mariage 
qn'antaDl  que  l'on  a  rempli,  à  leur  égard,  les  coudilions 
ci-aprés  prescrites  au  chapitre  iv  du  présent  titre. 

47.  Tout  officier  public  devant  lequel  nn  mariage 
aurait  été  réellement  célébré,  et  qni  nen  aurait  riidi^fé 
l'acte  qne  sur  une  fenille  volante,  sera  poiusuivi  crimi- 
nellemcnt.  S'il  est  convaincu,  il  sera  condamné  aux 
peines  portées  par  l'article  44  du  titra  il  du  livre  des 
PerKmmes,  et  en  entre  ans  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

L'action  criminelle  pent  être  intentée  tant-  par  les 
époux  eux-mêmes  qne  par  l'accusateur  public. 

Elle  est  dirigée  par  l'accusateur  public,  tant  contre 
l'officier  public  que  contre  les  époux  eux-mêmes,  si  le 
délit  a  été  commis  de  concwt  avec  eux,  ou  contre  celui 
de-t  deux  époux  qni  aurait  seul  concouru  i  la  fraude  ;  et 
dans  ce  dernier  cas,  l'action  peut  être  intentée  contre  cet 
époux  par  l'antre. 

48.  Dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  célébration  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  l'événement  de  la  proeé- 
dore  criminelle,  autorisée  par  l'article  précédentjle  jn- 
sement  ordonné  qne  la  célébration  sera  renouvefée. 
L'acte  qni  en  est  inscrit  sur  le  registre,  contient  la  men- 
tion de  la  date  à  laquelle  il  avait  été  célébré  la  pre- 
mière fois,  et  du  jugement  qui  en  a  ordonué  le  renou- 

,  vellement. 

Le  mariage,  ainsi  réhabilité,  produit  tous  les  effets 
civils,  &  compter  de  sa  première  dale,  tant  &  l'égard  des 
épooi  qu'à  1  égard  des  enfants. 

Il  en  est  de  même  si  la  réhabilitation  ne  peut  avw 
lien  parce  que  la  nullité  n'a  été  découverte  qu'après  le 
décès  de  l'un  des  deux  i-poux. 

49.  Si  c'est  par  le  dol  de  l'un  des  deux  époux  qne 
l'acte  de  célébration  n'a  été  rédigé  qne  anr  une  feuille 
volante,  celui  qui  a  été  surpris  pent  faire  con:lamner 
l'autre  à  réhabiliter  le  mariage. 

Faute  par  ceux-ci  d'exécuter  la  réhabilitation,  il  est 
condamne  aux  dommages  et  inti-réts  envers  l'autre,  & 
l'égard  duquel,  ainsi  que  les  enfants,  le  mariage  quoique 
non  réhabilité  conserve  tous  les  effets  civils. 

50.  Tout  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  prodoit  néan- 
moins les  effets  civUs,  tant  A  Vésaxd  des  époux  qu'à 
r^rd  des  en^ts,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne 
foi  par  les  deux  époux. 

Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
deux  époux,  le  mariage  ne  produit  les  efbts  civils  qu'en 
bveur  de  cet  époux  et  des  enfants. 

CUPITBB  nr. 

Dfi  DM^atieni  qui  «aùfSNt  d»  mariagt  et  de  su  ef' 
fets  civil». 

M.  Les  époux  contrai-teiit  oisemble,  par  le  fitit  senl 
du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enùnts,  selon  leurs  facultés. 

L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère 
pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

52.  Les  enfants  doÏTMii  dû  uimenis  A  leurs  père  et 
mère  oui  sont  dans  le  besoin. 

53.  Les  aliments  ne  sont  accordés  qne  dans  la  pro- 

SDrtioo  du  besoin  de  celui  qni  les  exige,  et  de  la  fortune 
e  celui  qui  tes  fournit. 

54.  t^lui  qui  ne  peut  payer  une  pension  alimentaire 
reçoit  dans  sa  demeure,  nourrit  et  entretient  celui  auquel 


il  doit  des  aliments,  ponrvn  que  son  revenu  et  son  tra- 
vail suffisent  pour  fournir  de  semblables  secours. 

55.  Celui  qui  a  été  condamné  i  fournir  des  aliments 
peut  en  demander  la  réduction,  même  s'en  faire  dédiar- 

fw,  lorsqu'il  tombe  dans  un  état  tel  qu'il  ne  peut  plus 
3S  donner  en  tout  ou  en  partie. 

56.  Les  époux  contractent  aussi  solidairement,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  par  le  seul  fait  du  mariage, 
l'obligation  de  ne  pas  disposer,  ft  titre  gratuit,  de  la 
totalité  de  leurs  biens,  au  préjudice  de  leurs  enfants.  La 
loi  détermine  la  portion  qu'ils  doivent  leur  réserver. 

57.  Le  mariage  donne  au  père  et  é  la  m^  sur  les 
enfants  qui  en  proviennent,  une  puissance  qni  est  réglée 
par  la  loi. 

58.  Il  soumet  la  femme  aux  lois  civiles  auxquelles  le 
mari  est  soumis. 

59.  Le  mari.ige,  valablement  contracté,  lèntime  de 
plein  droit  les  enfants  nés  des  deux  conjoints  d'un  com- 
merce libre,  lorsque  ces  enfants  ont  été  par  anx  léga- 
lement recounus  avant  le  mariage. 

60.  Les  enfants  aés  et  non  reconnus  avant  le  mariage 
ne  sont  li^gitimés  qu'autant  qu'ils  sont  reconnus  dans 
l'act.!  même  de  célébration. 

61.  Si  lesdits  enfants  nés  avant  lemariagi*  sont  morts 
laissant  des  descendants,  ceux-ci  sont  pareillement  légi- 
timés dans  les  deux  cai  ci-dessus,  quoique  te  mariage 
subséquent  soit  postérieur  an  déc^  de  leur  père. 

62.  Le  mariage  subséquent  ne  légitime  point  les  en- 
fants adultérins. 

63.  Le  mariage  contracté  A  l'extrémité  de  la  vie,  entra 
deiix  personnes  qui  avaient  rêcn  en  concubinage,  ne 
légitime  point  Ie<  enfants  qni  en  seraient  nés  avant  ledit 
mariage;  ces  enfants,  pourvu  qu'ils  soient  légalement 
reconnus,  peuvent  réclamer  les  droits  accordés  anx  en- 
fonts  nés  bon  mariage. 

SECTION  PREMliRE. 

De»  droit»  et  des  devoirs  respectifs  de»  époux. 

64.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  arec  le  mari 
et  de  le  suivra  partout  où  il  juge  a  propos  de  résider. 
Le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  fui  fournir  tont 
ce  qui  est  néceisaire  pour  les  b«oini  de  la  vie,  selon 
ses  laenltés  et  son  état. 

L'action  de  chacnn  des  époux  relalivemeot  anx  devoin 
réciproques  ci-dessus  exprimés,  est  déterminée  au  titra 
du  divorce. 

Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  continental  ou  colo- 
nial de  la  République,  il  ne  pourrait  contraindre  sa 
femme  à  le  suivre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  serait 
chai^  par  le  Gouvernement  d'une  mission  à  l'étranger 
exigeant  résidence. 

râ.  La  femme  ne  peut  ester  an  jugement  sans  l'assis- 
tance de  son  mari,  quand  bien  même  elle  serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de 
biens. 

L'assistance  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lonqne  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  ciiminelle  00  de  police 

correctionnelle. 

66.  La  femme  même  non  commune  ou  séparée  de  biens 
ne  peut  donner,  aliéner,  accepter  une  succession  ou  une 
donation,  sans  le  consentement  par  écrit  ou  le  concours 
du  mari  dans  l'acte. 

Le  consentement  du  mari,  quoique  postérieur  A  l'acte, 
snf&t  pour  ie  valider. 

67.  Si  le  mari  refuse  son  suisislance,  le  juge  peut  au- 
toriser la  femme  i  l'effet  d'ester  en  jugement. 

Si  II!  mari  refuse  son  ctmsentement  on  son  adhésion 
à  l'acte,  la  femme  a  la  faculté  de  le  citer  devant  le  juge, 
qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  avoir 
entendu  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé,  en  la  chambre 
dn  conseil. 

68.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  le  consentement  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qni 
concerne  son  négoce;  et  audit  cas.  elle  oblige  aussi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne 
fait  que  dèbnpr  les  marohandises  dont  son  mari  se  mêle; 
mais  «aolement  quand  elle  fait  tu  commerce  séparé,  et 
autre  que  celui  de  son  mari. 

69.  Lorsque  le  mari  se  trouve  frappé  d'âne  condam- 
nation emportant  peine  afflictive  on  infamante,  encore 
qu'elle  n'ait  été  prononcée  qne  par  coninmace,  la  femme 
même  majjeure  ne  peut  ester  en  jugement,  ni  contracter 
qu'^rès  s  être  fait  autoriser  par  le  jnge,  qni  peut,  aa- 
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dit  eu,  donner  l'antorisation,  sans  qae  le  mari  ail  été 
entendu  ou  appelé. 

70.  Si  le  mari  est  interdit  poar  cause  de  démence, 
ou  s'il  est  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  ponr  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter. 

71.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariaga,  n'est  valable  que  quant  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme,  et  non  quant  k  l'alié- 
nation desdits  biens. 

7S.  Si  le  mari  est  mineur,  l'aniorisation  du  juge  est 
nécesnire  A.  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter. 

73.  La  nullité  fondée  sar  le  défaut  d'assistance  du 
mari  en  jugement,  ou  de  son  consentement  à  l'acte, 
on  de  l'autorisation  gupplétire  du  juge,  ne  peut  être 
op[>osée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  on  par  leurs 
lieriliers. 

74.  la  feoune  peut  tester  sans  le  consentement  ni  le 
concours  de  son  mari. 

SKCTIOH  II. 

/Ksfolution  du  mttriage. 

75.  Le  mariage  se  dissout  : 

1«  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

2°  Par  la  divorce  légalement  prononcé; 

30  Par  la  condamnation  contradictoire  on  devenue 
déBoilire  de  l'on  des  deux  époux,  A  une  peine  empor- 
tant mort  crrile. 

SECTION  ui. 
Ihi  ëeeondt  mariageê. 

76.  La  femme  ne  peut  contracter  nn  nooreaii  mariage 
qn'après  un  ao  réroln  depuis  la  dissolution  da  mariage 

précèdent. 

77.  Les  seconds  et  sabséqaents  mariages  ont  les  mêmes 
effets  que  la  premier. 

Ils  djr>nent  au  mari  et  à  la  femme  les  mêmes  droits, 
il  en  naît  les  mêmes  obligations  réciproques  entre  le 
mari  et  la  femme,  le  père  et  la  mère  et  les  eufonts. 

TITRE  VI. 
Du  divorce. 
cuprru  paniER. 
Dei  eauiet  du  divorce. 
Art.  lor.  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  romna  par 
le  divorce  que  pour  des  causes  autorisées  par  la  loi. 
3.  Ces  causes  sont  : 

Les  délits  et  crimes  de  l'un  drs  épuux  envers  l'autre. 

3.  Les  délits  qui  donnent  lieu  au  divorce  sont  : 

,  Les  sévices  et  mauvais  trailements  et  la  conduite  ha- 
bituelle de  l'un  des  époux  envers  l'antre,  qui  rend  A 
celni-ci  la  vie  commune  insupportable; 
La  diifamation  publique; 

L'abandonnement  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la 
femme  par  le  mari; 

L'attentat  d'un  époux  A  la  vie  de  l'antre; 
"  L'adultère  de  la  femme,  accompagné  d'un  scandale 

Sublîc,  ou  {trouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle;  «fini 
a  mari,  qui  tient  sa  eonsobine  dans  la  maison  com- 
mune. 

CBAPITBE  II. 

Ûe$  formei  du  divorce. 

SECnOn  PUEHltRE. 

De  la  poursuite  du  dirorce. 

4.  Le  divorce  doit  être  demandé,  instruit  et  prononcé 
a>ec  connaissance  de  cause,  en  jn.stice. 

11  ne  peut  être  porté  devant  des  arbitres.  ^ 
Tout  divorce  volontaire  est  prohibé. 

5.  La  demande  est  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  jugée,  A  huis  clos,  par  trois  juges 
an  moins,  le  commissaire  du  Gouvernement  préalable- 
ment entendu,  sur  simples  procès-verbaux  de  comparu* 
tion  et  des  dires  des  parties,  sans  aucun  autre  mémoire 
que  la  demande. 

6.  Le  demandeur  présente  au  présideitt  on  à  iîblni 
qui  en  fait  la  ft^nction,  une  pétition  dans  laquelle  il 
expose  la  canse  sur  laquelle  A  fonde  sa  demande,  et 
détaille  les  faits  qui  établissent  cette  cause,  et  A  laquelle 
il  joint  les  actes  qui  penveni  cuncourir  A  la  preuve. 

La  jtélitton  est  ngnee  de  lui  ;  s'il  ne  sait  pas  ou  ne  peut 
pas  signer,  0  «n  est  foit  meodon  dans  le  procès-verbal 


qui  est  rédigé  par  le  juge,  et  qui  reste  déposé  au  greffe. 

7.  Si  le  demandeur  se  trouve  dans  L'impossibiUté  de 
présenter  lui-même  et  en  personne  sa  pétition,  le  juge, 
sur  le  certificat  de  deux  omciers  de  santé,  se  transporte 
au  Heu  de  son  domicile  pour  y  recevoir  sa  déclaration. 

8.  Sur  la  pétition  du  demandeur,  le  juge  ordonne  que 
les  parties  comparaîtront  drivant  lui,  en  personne,  aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

9.  Au  jour  mdiqué,  le  juge  fait  aux  deux  parties  com- 
parantes les  observations  qu'il  juge  convenables  et 
propres  à  les  rapprocber. 

St  le  défendeur  ne  comparait  pas,  le  juge  bit  les 
mêmes  observations  an  demandeur. 

10.  Si  le  demandeur  persist»,  le  juge  ordonne  que 
la  demande  et  le  procès-verbal  seront  communiqués  au 
commissaire  du  Gouvernement.  Le  tribunal,  après  l'avoir 
entendu,  peut  accorder  au  demandeur,  ou  fui  refuser, 
ou  seulement  suspendre,  la  permission  de  citer  le  défen- 
deur. 

La  suspension  ne  peut  pas  ncéder  le  terme  de  deux 

décades. 

11.  L'époux  admis  i  suivre  la  demande  fait  citer  le 
défendeur  A  comparaître  en  personne  devant  le  tribnud, 
dans  les  délais  de  la  loi. 

IS.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  dêrendeur  eom- 
paraisse  on  non,  le  demandeur  rappelle  devant  le  tri- 
bunal les  causes  de  sa  demande,  représente  les  actes 

Ïai  l'appuient,  ou  indique  les  témoins  qu'il  se  propose 
B  faire  entendre. 

Si  le  défendeur  comparât,  il  propose  ses  observations, 
tant  sur  les  bits  allégués  par  le  demandeur  que  sur  les 
actes  par  lui  produits,  et  sur  les  témoins  présentés  par 
le  demandeur  :  il  indique  de  son  cdté  les  témoins  qu'il 
se  propose  de  faire  entendre. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  comparoiions,  dires  et 
observationB  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une 
on  l'antre  a  pu  faire  :  le  procès-verbd  leur  est  relu; 
elles  sont  exportées  A  le  signer;  et  II  est  fait  mention 
de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaralion  qu'elles  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  pas  signer. 

Le  tribunal  ordonne  la  communication  du  procès- 
verbal  et  des  actes  y  énoncés  au  commissaire  du  Gou- 
vernement, commet  nn  rapporteur,  etl^'^i'^B parties 
A  comparaître  A  un  jour  fixe. 

Si  le  défendeur  n'a  point  oompam,  le  demandeur  lui 
signifie  l'ordonnance,  et  -le  rite  a  comparaître  au  jour 
indiqué. 

13.  Au  jonr  indiqué  par  l'ordonnance  ci-dessus,  sur 
le  rapport  qui  est  fait  par  le  juge  commis,  et  après  avoir 
ouï  le  commissaire  du  Gouvernement,  le  tribunal  rend 
un  jng  -ment-  qui  rejette  la  demande  si  elle  lui  parait 
non  recevable,  ou  t'admet  si  ellesetroave  soffisamment 

i'ustifiée,  ou  qui  admet  le  demandeur  A  &ire  preuve  des 
aits  par  lui  allégués,  et  le  défendeur  A  la  preuve  con- 
traire. 

14.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale 
indique  les  témoins  que  chaque  partie  pourra  présenter. 
Il  nest  permis  A  aucune  d'elles  d'en  produire  d'antres, 
A  moins  qu'un  nouveau  jugement  ne  Vy  ait  autorisée. 

Le  jugement  qui  admet  la  preuve  testimoniale  indique 
le  jour  et  l'heure  auxquels  les  témoins  doivent  être  re- 
présentés. 

15.  Les  parties  penvent  respectivement  faire  entendra 
lenrs  parents,  A  l'exception  de  leurs  enfants  ou  descen- 
daDts;  sauf  au  tribunal  d'avoir  tel  égard  que  de  ndso» 
à  lenrs  dépositions. 

Elles  peuvent  aussi  faire  entendre  leurs  domestiques. 

16.  Lh  dépositions  sont  reçues  en  présence  de  trois 
juges  au  moins,  et  en  la  présence  des  parties,  lesquelles 
peuvent  faire  aux  témoins,  à  la  fin  de  leurs  dépositions, 
telles  observations  et  interpellations  qu'elles  jngent  A 

firopos,  sans  pouvoir  les  interrompre  dans  le  cours  de 
surs  dépositions. 

Il  est  dressé  procès-verbal,  tant  de  chaque  déposition 
que  des  dires  et  observations  des  parties,  auxquelles  le 
procès-verbal  est  relu  après  sa  clôture,  avec  iuvitation 
do  le  signer.  11  est  fait  mention  de  leur  signature,  ou  de 
leur  déclaration  qu'elles  ue  veulent  ou  ne  peuvent  signer. 

17.  Soit  que  le  défendeur  ait  comparu  ou  non  A  ce 
procès-verb^,  et  qu'il  y  ait  présenié  ou  non  ses  témoins, 
après  la  cldture  des  deux  enquêtes,  ou  de  celle  du  de- 
mandeur seulement,  le  tribunal  indique  le  jour  auquel 
il  sera  procédé  an  jDMwnt  déAnitif,  sur  le  rapport  d'un 
des  joges  A  ce  commis. 
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Si  le  défenilenr  n'a  point  comparu,  l'ordonnance  qoi 
odique  le  jour  da  jugement  loi  est  signifiée  i  ladui- 
s'enca  du  demandeor,  avec  citation  pour  comparaître  an 

our  indiqué. 

18.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  prt^sident 
ait  de  noQveaa  aux  parties  présentes  on  i  celle  qui 
'■omparali,  toutes  les  observations  propres  à  opérer  one 
l'icoociliaiioD. 

19.  Si  )e  demandeur  persiste,  le  rapport  est  hit  en 
^ésence  des  parties,  ou  dt;  la  partie  comparante,  par 
l't!  juge  commis;  ce  rapport  ^it,  et  après  que  le  com- 
tai-tsaire  du  Goavemeiiient  a  été  entendu,  les  parties  se 
retirent  pour  laisser  les  Juges  délibérer. 

30.  Le  jug<>inent  défiinUi  est  rendu  A  huis  clos,  mais 
i)  (.-st  .prononcé  publiquement,  et  il  n'énonce  point  la 
oanse  au  divorce  qui  est  admise. 

SI.  Si  le  défeiiifeur  interjette  appel  du  jugement,  la 
■■anse  est  pareillamenl  jugée  &  buis  clos  par  le  tribunal 
l'appel,  sur  le  râle  des  affaires  urgentes,  et  d'après  un 
lim^e  rapport  fait  par  l'un  des  juges  commis,  sans  qu'il 
«oit  besoin  de  nouvelle  comparution  des  parties  et  sur 
la  siApie  signification  faite  à  la  requête  de  la  partie  la 
pins  duigente,  de  ta  mise  au  rAle. 

£2.  Si  le  demandeur  ainteijetë  appel  du  jugement  qui 
loi  a  refusé  la  permission  de  suivre  sa  demande,  il  le 
dénonce  au  commusaïre  du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal d'appt-I,  lequel  se  fait  remettre  le  jagement  et  le 
procès-verbal  sur  lequel  il  a  été  rendu,  et  doit,  dans  la 
tiuitaine  de  cette  remise,  donner  ses  conclusions  par 
écrit,  sur  le  vu  desquelles  le  tribunal,  dans  la  bnitaine 
suivante,  doit  prononcer  suç  le  bien  on  mal  jugé,  sans 
qn'il  soit  besoin  de  citer  aucune  des  parties,  ni  de  sa 
comparntion. 

Le  jugement  est  signifié  an  demandeur,  à  la  diligrace 
do  commissaire  du  iiouvernement. 

•m.  Si  le  demandeur  en  divorce  a  été  autorisé  par  le 
trilmnal  d'uipel  i  reprendre  la  suite  de  sa  demande,  die 
est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  le 

Klns  voisin  de  celui  dont,  le  jugement  a  été  infirmé,  et 
a  pièces  sont  renvoyées  à  ce  tribunal  par  le  comn|is- 
saire  du  Gouvernement  du  tribunal  d'appel. 

H.  Dans  Ions  les  actes  de  l'instruction  de  première  ' 
instance  sur  une  demande  en  divorce,  les  parties  sont 
tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir,  ni  par  un 
avoué,  sauf  dans  les  cas  prévus  ani  section»  lll  et  IV 
ci-aprés. 

Il  est  défendu  dans  l'instrnclii'n,  soit  de  première 
instance,  soit  d'appel,  de  publier,  de  part  ni  d'autre,  au- 
cun mémoire  imprimé,  à  peine  de  mule  francs  d'amende 
tant  contre  la  partie  qui  1  aura  produit,  que  contre  cha- 
cun des  signataires,  auteurs  et  imprimeurs. 

S5.  Tous  les  procès-verbaux  relatifs  &  l'instruction  de 
la  demande  en  divorce  restent  déposés  an  greffe  pour  y 
demeurer  secrets;  il  n'en  peut  èire  délivré  aucune  expé- 
dition qu'aux  personnes  qui  y  ont  été  parties,  ou  à  leurs 
héritiers  et  ayants  cause,  daïis  les  cas  où  ceux-ci  y  ont 
intérêt,  et  sur  une  permission  spéciale  du  président  du 
trihanal,  le  commissaire  du  Gouvernement  ouï  préala- 
tdement. 

96.  Toni  jugement  en  dernier  ressort,  on  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  prononce  un  divorce,  est  sii|rt  à. 
l'enregistrement  et  à  la  pnblicatioa  en  la  même  forme 
que  ceux  de  séparation  de  biens. 

11  doit  être  en  outre  reporté  sur  le  registre  des  ma- 
riages, sur  lequel  il  en  doit  être  fait  mention  en  marge 
d'- l'acte  de  célébraiion. 

Ce  report  doit  être  lait  à  la  diligence  de  l'époux  oui  a 
obtenu  le  divorce,  dans  les  deux  mois  an  plus  tard  de  la 
daie  du  jugement  :  faute  de  ce,  il  est  censé  s'être  désisté 
dn  bénéfice  dudit  jugement,  qoi  demeure  nul  et  comme 
non  avenu. 

27.  Quelle  que  soit  la  nature  du  délit  imputé  par  te 
demandeur  à  1  autre  époux,  le  divorce  ne  peut  être  pour- 
suivi que  par  la  voie  civile,  et  en  .la  forme  ci-dessus 

Ïroscnte ,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  qui  peut 
tre  intentée  d'office  par  le  ministère  public. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  sursis  à  l'instruction  de  la 
damjode  en  divorce  jusqu'après  le  jugement  de  l'aeen- 
•atioD. 

Sur  la  représentation  du  jugement  qui  a  condamné  on 
absous  l'époux  accusé,  le  divorce  demandé  par  l'autre 
époux  est  admis  on  rejeté. 

98.  Le  divorça  causé  sur  l'ïhvuloiinMBent  de  la  part 


de  l'antre  époux,  n'est  admis  que  dans  le  css  où  celui 

qni  s'est  retiré  de  la  maison  commune  sans  cause  légi- 
time, a  refusé  persévéramment  de  se  réunir  i  l'autre,  et 
qu'autant  que  le  refus  est  constaté  en  la  forme  ci-apràs. 

L'absence  de  l'un  des  deux  éponx  qui  a  eu  pour  prin- 
cipe une  cause  légitime,  qifelle  qu'en  ait  été  4a  dar&,  et 
quoiqu'il  ne  conte  d'aucune  nouvelle  reçue  de  lui,  ne- 
peut  autoriser  la  demande  en  ^vorce,  sauf  ce  qoi  est 
statué  au  titre  de  l'abtenee. 

i9.  L'abandonnemenl  imputé  à  l'un  des  deux  époax, 
doit  être  constaté  |iar  trois  sommations  réitérées.  &  lui 
faites  de  mois  en  mois,  de  se  réunir  au  lieu  du  domicile 
matrimonial,  et  suivies  d'un  jugement  qui  l'y  ait  con- 
damné, et  dont  la  significatiou  lui  ait  été  réitérée  A  trois 
fois  de  mois  en  mois. 

Les  sommations  et  les  significations  lui  doivent  êtr« 
faites  au  lieu  de  sa  résidi^nce  de  fait,  si  elle  est  connue  ; 
sinon,  elles  doivent  Aire  faites  au  lieu  du  domicile  matri- 
monial, visées  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement, 
et  notifiées  au  plus  proche  âe  ses  parents  résidant  dans 
le  même  arrondissement. 

30.  Le  jugement  qui  condamne  l'époux  absent  à  revenir 
dans  la  maison  commune  ne  peut  être  rendu  qu'après  avoir 
entendu  ceux  de  ses  parents  qui  rérident  dans  la  même 
commune,  on,  A  leur  défaut,  ses  voisius  on  ses  amis,, 
sur  la  connaissance  de  sa  retraite. 

Les  parents,  voisins  oi>  amis  sont  cités  au  tribnnal,  A 
la  diligence  du  commissaire  du  Gouvernement. 

31.  Dans  tous  les  antres  cas  où  le  divorce  est  fondé 
sur  le  délit  de  l'un  des  deux  époux  envers  l'autre,  le  fait 
se  constate  fax  titres  ou  par  témoins,  en  la  forme  ei- 
dessns  prescrite. 

SECTION  II. 

Des  meiw-M  proviioiref  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
pourtuite  (fane  demande  en  divorce. 

32.  S'il  y  a  des  enfants  communs  dont  chacun  des 
deux  époux  réclame  l'administration  provisoire,  elle 
est  accurdée  an  mari,  soit  qn'il  boit  demandeur  on  dé- 
fendeur. 

33.  Si  la  femme  qui  demande  le  divorce  a  quitté  on 
déclaré  vouloir  quitter  le  domicile  dn  mari^  le  tribunal 
indique  la  maison  dans  laquelle  elle  dbit  résider  pendant 
la  poursuite  du  divorce. 

La  femme  est  tenue  de  jnstifier  de  cette  résidence 
toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise  :  foute  d'en  jnstifier, 
tonte  poursuite  est  suspendue. 

34.  Si  la  femme  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
fournir  i  ses  besoins  pendant  la  poursuite  dn  divorce, 
le  tribnnal  lui  accorde  une  provision  alimentaire,  pro- 
portionnée aux  fiicultés  du  mari. 

Le  mari  n'est  tenu  de  payer  cette  pension  qu'autant 
que  la  femme  justifie  qu'elle  a  constamment  réudé  dans 
la  maison  indiquée  par  le  tribunal. 

35.  La  femme,  commune  ou  non  commune,  peut, 
pour  la  conservation  de  ses  droiti,  requérir  l'apposition 
dos  scellés  sur  les  meabies  et  effets  dont  le  mari  est  en 
possession. 

L'apposition  des  scellés  peut  avoir  lien,  même  dans  le 
cas  ou  le  tribunal  sunmid  l'admission  de  la  demande, 
en  vertu  de  l'arlicle  10  ci-dessus. 

36.  Lorsque  le  mari  s'oppose  aux  scellés,  on  lors- 
qu'il en  demande  la  mainlevée,  le  ju^  de  paix  statue, 
sauf  l'appel. 

Sa  décision  est  purement  provisoire. 
L'appel  est  porté  an  tribunal  civil,  qui  y  statue  dans 
le  mois. 

37.  La  mainlevée  des  scellés  est  toujours  accordée , 
si  le  mari  consent  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire,  et 
s'il  présente  une  sdreté  suffisante  dans  ses  meubles  per- 
sonnels, ou  s'il  offre  une  caution  suffiianle  des  droits 
apparents  de  la  femme. 

38.  A  compter  du  jour  de  la  demande  eu  divorce,  le 
mari  ne  peut  plus  contracter  aucune  detta  à  la  cbajva 
de  la  communauté,  ni  disposer  des  immeubles  qui  la 
composent;  tonte  aJiénaliou  qu'il  en  fait  est  unité. 

CHAPITRE  III. 

Dei  Uns  de  non-reeevoir  contre  Taetion  eh  divorce,  et 
de  Vétatdft  enfantt  conçus  ou  nés  pendant  rintfrw- 
tion  de  la  d«mande. 

39.  L'action  en  divorce  est  éteinte  par  la  réconciliation 
des  époux,  survenue  soit  après  les  faits  qui  auraient  po 
autorisu  cette  action,  soit  «prés  la  demanoa  ea  divorce. 
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40.  Duu  le  premier  cas,  le  demaodeor  sera  déclaré 

DOO-receTable  dans  son  action  ;  dans  le  second,  il  sera 
débuaté  de  sa  demande,  sa-is  préjudice  A  lui,  dans  los 
deux  cas,  d'en  inlenier  uoe  Doavflle  pour  des  cao9<^ 
snrvenues  depuis  la  récmciliaUoo,  et  de  faire  même  alors 
usage  des  anciennes. 

4t.  Si  le  demandeur  en  divorce  dénie  la  réconcilia- 
tion, le  dèfendeor  en  fera  la  preave,  soit  par  écrit,  soit 

Sar  témoins,  de  la  manière  indiquée  en  la  section  i" 
a  cliMiiire  II. 

43.  La  réconciliation  est  présumée  de  droit,  si  la  femme 
est  derenne  enceinte  depuis  la  demande  en  divorce,  on 
depuis  te  foit  sur  lequel  cette  demande  est  fondée. 

43.  L*enfiuit  né  avant  le  cent  quatre-vingt-sixième  ioar 
à  comiiter  de  U  demande  ou  du  fait  qui  y  a  donné  Lieu, 
est  présumé  conçu  antérieurement  à  l'une  ou  à  l'autre  de 
•es  deux  époques. 

44.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  42,  le  divorce  avait 
déji  été  prononcé,  l'ôponx  iléfendeur  pourra  interjeter 
a|^l  dn  jugement,  s'il  est  rendn  en  première  instance, 
on  se  pourvoir  par  requête  civile,  s'il  est  en  dernier  res- 
sort. Le  divorce  sera  annulé;  et  si  l'enfant  avait  été 
inscrit  sotu  an  antre  nom  que  celui  du  mari,  le  tribunal 
orJonufra  la  réformalipn  de  son  ioseripiiou  sur  lus  re- 
gistres dt>  naissance. 

45.  Si  le  demandeur  r>n  dimrce  néglige  d'opposer 
l'exception  d:  la  réconciliation  résultant  dala  grossesse, 
tout  citoyen,  parent  ou  non  des  époux,  est  refo  à  la 
dénoncer  au  commissaire.  Celui-ci  peut  lui-même,  d'of- 
fice, relever  les  faits  de  grossesse  ou  d'accouchement, 
fairti  a|)pel  du  jugement  qui  anrail  ordonné  le  divorce, 
ou  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  le  jusement  qui 
aurait  confirmé  le  premi^^r,  ainsi  que  le  défendeur  aarait 
pn  le  fiire. 

Si  le  tribunal,  qoi  prononce  sur  la  réclamation  du  com- 
missaire. Juge  que  la  demande  en  divorce  n'était  que  col- 
lusoire, etimagioée  seulement  pour  eonvrir  une  sépara- 
lioa  volontaire ,  il  condamne  les  deoi  époux  a  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs  ni  être  moindre 
de  3  francs. 

40.  Si  la  femme  a  recéfé  sa  grossesse  ou  son  accou- 
chement, elle  spra  condamnée  &  la  même  amende. 

47.  Si  la  grossesse  est  déniée  par  l'un  des  époux,  il  est 
sursis  an  jugement  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la 
constater,  et  pour  attendre  l'époque  de  l'accouchement, 
laquelle  doit  fixer  cplle  de  la  conception. 

il  est  nommé  alors  un  curateur  jwur  veiller  A  la  con- 
servation et  A  U  naissance  de  l'enlaDt. 

48.  La  présomption  de  la  réconciliaUon,  résultant  de 
la  grossesse,  au  cas  de  l'article  42,  ne  peut  être  déimite 

Ïuo  par  la  preuve  de  l'adultère,  on  de  la  continuation 
e  celui  qui  aurait  donné  lien  à  la  demande  en  divorce. 

49.  Quoique  l'adultcre  soit  prouvé  et  le  divorce  pro- 
noncé, l'enfant  sera  censé  appartenir  au  mari,  si  les 
deux  époux  habitaient  ensemble  à  l'époque  de  la  concep- 
tion. 

Nais  s'ils  étaient  déjà  séparés  d'habitation,  l'enfant 
n'appartiendra  pas  au  mariage. 

CBAFiras  IV. 
Dm  «fftti  du  divorce. 

50.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  étépronoacé 
les  deut  épuux  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  ma- 
riage qu'après  une  année  révolue  depuis  la  prononcia- 
tion du  divorce. 

51.  L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé 
est  privé  de  tous  les  avantages  que  l'autre  éponx  uii  avait 
faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage. 

52.  L'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  conserve  les 
avantages  qui  loi  avaient  été  bits  par  l'autre  époux,  soit 
que  ces  avantages  aient  été  réciproques  ou  non. 

53.  Si  les  époux  ne  s'étaient  bit  aucun  avantage,  ou 
si  ceux  stipules  no  paraissent  pa^i  suFdsants  pour  indem- 
niser l'époux  qui  a  obtenu  un  divorce,  le  tribunal  peut 
lui  accorder  une  pension  alimentaire  sur  les  biens  de 
l'époux  défendeur,  proportionnée  aux  facultés  de  celui-ci. 

Cette  pension  ne  pat  être  moindre  du  sixième  du  re- 
venu de  l'époux  qui  en  est  chargé,  et  ne  peut  excéder  le 
tiers. 

54.  Le  divorce  produit,  à  l'égard  des  créanciers  des 
époux,  le  même  effet  que  les  séparations  de  biens. 

55.  Dans  tons  les  cas  où  le  divorce  est  prononcé,  les 
enfuis  sont  confiés  à  eeltii  des  éponx  qoi  Ta  obtenu. 


Néanmoins,  la  famille  convoquée,  soit  par  l'on  des 
deux  éponx,  soit  par  un  de  ses  membres,  peut,  pour  le 
plus  grand  avantage  des  enfants,  par  une  délibération 
spéciale,  confier  le  gouvernement  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns &  l'un  on  i  l'antre  des  éponx,  ou  même  iun 
tuteur. 

56.  Si  l'époux  divorcé,  A  qui  le  soin  de  la  personne  et 
l'administration  des  bims  des  mineurs  avaient  élé  con- 
fiés, contracte  un  nouveau  mariage,  le  conseil  de  famflle 
est  nécessairement  assemblé,  pour  décider  si  les  enfants 
seront  confiés  A  l'autre  époux  ou  A  un  (nteor. 

57.  Soit  que  les  enfants  aient  été  confiés  au  père  seul 
on  à  ta  mf>re  seule,  ou  A  l'un  ou  à  l'autre,  on  A  des 
tierces  personnes,  le  père  et  la  mère  contribuent  aux  frais 
de  leur  entretien  et  éducation,  en  proportion  des  facultés 
decbacun  d'eux,  et  selon  qu'il  est  réglé  parle  tribunal 
d'aprè.s  l'avis  de  la  famille.  ' 

Dans  tons  ces  cas,  le  père  et  la  mère  conservent 
respectivement  le  droit  de  surveillance  sur  l'entretien  et 
l'éducation  de  leurs  enfants;  et  ils  ont  action  en  justice 
pour  y  faire  pourvoir. 

59.  La  dissiilntion  du  mariage  par  divorce  ne  prive, 
dans  aucun  cas,  les  enfants  nés  de  ce  mariage  des  avan- 
Ugesqni  leur  étaient  assurés  parles  lois  ou  par  les  con- 
ventions malrimoniales  ;  mais  leur  droit  n'est  ouvertqne 
comme  il  léserait  si  leurs  père  et  mère  n'avaient  pas 
fait  divorce. 

60.  Après  la  mort  de  celui  des  éponx  divorcés  à  lyxi 
avaient  été  confiés  le  soin  de  la  personne  et  l'adminis- 
tration des  biens  des  mineurs,  no  conseil  de  famille, 
légalement  convoqué,  décide  s'il  y  a  lien  de  confier  les 
enfanls  A  celni  des  éponx  survivant,  on  si,  pour  l'avan- 
tage desdits  enfants,  il  doit  leur  être  nommé  an  autre 
tuteur. 

TITRE  VU. 
De  la  paternité  et  de  ta  filiation. 

DISPOSITIONS  GÉItÉRALES. 

Art.      La  loi  distingue  deux  sortes  de  fibatieus  : 
Celle  des  enfants  nés  dans  le  mariage; 
Celle  des  uifants  nés  hors  le  mariaf». 

CHAPrrRE  PREMIER. 

Dei  en/imUi  légitime»  ou  net  dans  le  martog^. 

2.  L'enfant  eoufn  pendant  le  mariage  a  ponr  père  le 
mari. 

La  loi  n'admpt  point  Vexeeptioa  d'adultère  delà  famine 
ni  l'all^tion  de  l'imptiissance  natarelle  on  aeddentelle 

du  mari. 

3.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingt-sixième 
jour  du  mariage  n'est  plus  présumé  fenfant  du  mariage. 

4.  Il  en  est  de  même  de  VenfanI  né  deux  cent  quatre- 
vingt-six  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

5.  La  présomption  de  palemilé  résultant  du  mariage, 
cesse  encore,  lorsque  l'éloignement  des  époux  est  tel 
qu'il  y  ait  impossibilité  physique  de  cohabitation. 

6.  Dans  lecasde  l'article  3,  le  mari  nepeut  désavouer 
l'enfant,  s'il  est  prouvé,  par  des  écrits  do  mari  lui-même, 
qu'il  a  en  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage. 

7.  Dans  te  cas  da  même  article  3,  le  mari  ne  peut 
encore  désavouer  l'enfant, 

10  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acta 
est  signé  de  lui,  ou  s'il  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  pas  signer  ;  .  ,  • 

2°  Si,  se  trouvant  sur  les  lieux  A  1  époque  de  la  mus- 
aance  de  l'enfanti  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  six  mou  ; 

3o  Si,  en  cas  d'absence,  il  n'a  pas  rédamé  dans  les 
huit  mois  après  son  retour. 

11  pourra  néanmoins  réclamer  après  ces  délais,  toutes 
les  fois  qu'il  justifiera  qu'on  lui  a  dérobé  la  ooooaissairee 
de  l'accouchement  de  la  femme,  et  de  l'existence  de 
l'enfant.  ,  j- 

8.  Tout  acte  exirajndiciaire  contenant  le  désaven  ae 
la  part  du  mari  est  inutile,  s'il  n'est  suivi  d'une  action 
en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  a 
l'enfant.  .    ,  .  , 

9  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le  déiaven, 
mais  ayant  encore  la  faculté  de  le  faire  aux  termes  m 
l'article  7,  U  légitimité  de  l'enfant  peut  être  contesw 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Iff.  Les  enfants  nés  hors  mariage  sont  légitimés  pir 
le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  suivant  m 
rtglei  établies  anehasitre  iv  dn  titn  du  manofe. 
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CBUITBE  n. 

Det  prettVM  et  ie  ta  fUiation. 

11.  lit  flliatioD'  se  prouTe  par  l'extrait  da  registre  civil 

its  naissances. 

12.  Si  les  registres  civils  sont  perdus,  ou  s'il  n'efi  a 
point  é\é  tenu,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
né  en  Diariace  satQt. 

A  défont  de  possession  constante  de  cet  état,  lapreavb 
de  la  filiaiiou  peut  se  faire  par  témoins,  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

13.  11  en  est  de  même  si  l'enfiiot  a  été  inscrit  sons  de 
[an\  Doms  de  père  et  de  mère. 

14.  LVnfant  exposé,  abandonné,  oa  dont  l'état  a  été 
sopprimé,  n'est  admis  à  réeioraer  l'état  d'enfant  né  en 
mariage  que  lorsqu'il  existe  nn  commencemeat  de  preuve 
par  écrit  :  et  il  peut  employer  comme  tel  le  registre 
civil  qui  constate  ta  naissance  d'un  enfant  conçu  dorant 
le  mariage,  et  dont  le  décès  n'est  point  prouvé. 

l.'i.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
registres  et  pamers  domestiques  du  père  de  famille,  ou 
des  actes  publics,  et  même  des  actes  privés,  s'ils  sont 
juridiquement  reconnus,  gai  V-manent  de  quelque  partie 
engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  in  érét  si 
elle  était  vivante, 

16.  La  possession  d'étatrésulted'uue chaîne  uniforme 
ei  non  interrompue,  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de 
Oiliaiion  et  de  parenté  entre  un  individa  et  la  famille  à 
Uquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  faits  sont  :  que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom 
lia  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Une  le  père  l'a  tnûlé  compte  son  enfant,  et  a  pourvu, 
en  c-tte  qualité,  &  son  éducaticm,  à  son  entretien  et  i  son 
établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  ponr  tel  dans  la 
société; 

Qu'il  a  été  reconnu  ponr  tel  par  la  tamiflo. 
Le  concours  de  cette  dernière  circonstance  n'est  pas 
toujours  indispensablement  nécessaire. 

17.  Nul  no  peut  réclamer  un  état  contraire  A  celui  que 
lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  con- 
forme A  ce  litre. 

Et  réciproquement,  nnl  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
oui  a  une  possession  conforme  aux  déclarations  fàites 
OUÏS  son  acte  de  naissance. 

18.  L'enfant  qui  réclame  un  état  qu'il  prétend  avoir 
été  supprimé,  ne  peut  se  pourvoir  que  par  la  voie  civile, 
même  contre  les  aut>'ur3  et  complices  de  cette  suppres- 
sioo  ;  sauf  aa  fonctionnaire  chargé  de  la  poursuite  des 
délits  publics  é,  intenter  d' office,  s'il  y  a  lieu,  l'action 
cTiinînell<*. 

19.  L'action  criminelle  ne  peut  même  être  admise  de 
ta  part  du  fonctionnaire  pubbc,  que  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  et  l'examen  de  celte  preuve 
est  nue  question  préjudicielle  sor  laquelle  il  doit  être 
statué  préalablement. 

Le  jugement,  soit  préjudiciel,  soit  sur  le  fond,  ne  peut 
tite  rendu  ^u'en  la  itrésence  des  parties  qui  ont  des 
droits  acquis  &  l'époque  de  Taceasation,  ou  elles  ddmeat 
appelées. 

L'action  criminelle  intentée  d'ofQeo  suspend  tonte 
poursuite  commenck'e  %u  civil. 

90.  I^s  le  cas  de  l'article  précédent,  le  tribunal  cri- 
Diinel,  en  jugeant  le  fond,  se  borne  A  prononcer  en  même 
temps  sur  l'état  de  t'enfant,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les 

Sirlies  intéressées  A  se  pourvoir,  pour  leurs  voits  civils, 
evant  le  tribonal  civil  compétent. 

91.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible 
i  l'pgard  de  l'enfonL 

22.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  téclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé 
mineur  on  dans  Les  cinq  années  après  sa  majorité. 

93.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action,  lorsqu'elle 
a  été  commencée  et  non  abandonnée  par  l'enfant. 

24.  L'abandon  résulte,  ou  du  désistement  formel,  ou  de 
la  cessation  des  poursuites  pendant  trois  ans,  &  compter 
du  dernier  acte  de  la  proeéaore. 

cupmtB  m. 

Dea  enfanti  néi  hors  du  mariage. 

95.  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  paternité 
non  avouée. 

26.  L'enfant  mécoona  par  sa  mère  a  la  faculté  de 
^uuver  contre  elle  sa  filiation. 


Cette  filiation  nejpeut  résnlter  qne  de  l'aeconchement 
de  la  mère,  et  de  l'identité  du  tiéelunant  avec  l'enfieut 
dont  la  mère  est  accouchée. 

Le  réclamant  ne  peut  être  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale de  ces  faits,  s'il  n'a  un  commencement  de  preave 
par  écrit,  on  une  possession  constante  de  la  qualité  de 
lils  naturel  de  la  mère  qu'il  réclame. 

Le  registre  de  l'état  dvil  qui  constate  la  naissance 
d'un  enfant  né  de  la  mère  réclâniée,  et  duquel  le  décès 
n'est  pas  prouvé,  peut  servir  de  commen'*ement  de  preuve 
par  écrit. 

27.  Toute  reconnaissance  du  père  seul,  non  avouée  par 
la  mère,  est  de  nul  effet,  tant  à  l'égard  du  père  que  de 
la  mère  ;  sans  préjudice  néanmoins  de  la  preuve  de  la 
maternité,  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seulement. 

La  reconnaissance  du  père  tt  l'aven  de  la  mère 
sont  valable-i,  i  quelque  époque  qu'ils  aient  été  faits. 

Néanmoins,  la  reconnaissance  du  père  est  nulle,  si 
elle  a  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est 
décédé,  et  s'il  n'a  pas  survécu  vingt  jours  à  l'acte. 

29.  En  cas  de  mariage,  celui  des  époux  qui  aurait  des 
enfants  naturels  d'un  autre  que  de  son  époux,  et  qui  ne 
les  aurait  pas  encore  reconnus,  doit  en  faire  la  reeoo- 
naissance  avant  la  célébration. 

30.  La  reconnaissance  faite  postérieurement  audit 
mariage,  par  l'un  des  époux,  ne  peut  produire  aucun 
effet  &  l'égard  de  l'autre  époux  et  des  enhnts  de  ce' 
mariage. 

31.  Après  la  dissolution  de  ce  mariage,  et  s'il  n'en 
reste  pas  d'enfants,  l'époux  qui  aurait  omis  de  reconnaître 
son  cnlant  avant  le  mariage,  peut  en  faire  la  ricoonais- 
since  dans  les  formes  présentes  an  titre  de  l'état  civil. 

33.  Toute  reconnaissance  doit  éire  reportée  an  registre 
de  l'état  civil. 

33.  Le  seul  effet  de  cette  reconnaissance  est  de  donner 
k  l'enfant,  dans  la  succession  de  celui  qui  l'a  reconnu, 
les  droits  qui  seront  déterminés  au  titre  df$  tueceisiutu. 

34.  Le  ravisseur  qui  refuse  de  reconnaître  l'enfant  dont 
la  naissance  fait  concourir  l'époque  de  la  conception 
avec  celle  de  la  durée  du  rapt,  peut  être  condamné  en 
des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  cet  enfant,  sans 
que  celui-ci  puisse  prendre  le  nom  du  ravisseur,  ni 
-acquérir  sur  ses  biens  les  droits  d'enfant  naturel. 

TITRE  VIII. 
De  la  puiseance  paternelle. 
DISPOSITION  C£ll£l^K. 
Art.  l*>'.  La  puissance  paternelle  est  nn  droit  fondé 
sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi,  qui  donne  an  père 
et  é.  la  mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  enfants  minears  et  iwd  éman- 
cipés par  mariage. 

CHAPITRE  PREHIEB. 

De  l'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  la  personn* 
des  enfants. 

2.  Le  pèr(>,  ou  la  mère  lors^'elle  est  survivante,  qui 
a  des  sujets  de  mécontentement  très-graves  snr  la  con- 
duite d'un  enfant  dont  il  n'a  pu  réprimer  les  écarts,  peut 
le  faire  détenir  dans  une  maison  de  correction. 

3.  Le  père  seul,  constant  le  mariage,  exerce  le  droit 
de  détention. 

4.  Pour  exécuter  la  détention,  le  père  s'adresse  & 
l'officier  de  police  judiciaire  de  son  domicile,  lequel,  sur 
sa  simple  réquisition,  doit  délivrer  l'ordre  d'arrestation 
nécessaire,  après  avoir  fait  souscrire  par  le  père  une 
soumission  de  pnyer  tous  les  frais,  et  de  louniir  &  l'en^t 
les  alimenta  convenables- 

L'ordre  d'arrestation  doit  exprimer  la  dorée  do  la 
détention  et  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  p^. 

5.  La  détention  ne  peut  excéder  une  année. 

Elle  peut  être  de  nouveau  provoquée,  si  l'enfant  retombe 
dans  les  écarts  qui  l'avaient  motivée. 

6.  Le  droit  de  détention  ne  peut  être  exercé  par  la 
mère  survivante  à  son  mari,  qu'avec  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille. 

7.  L'assemblée  de  bmîlle  est  convoquée  par  la  mère, 
chez  le  juge  de  paix  :  elle  y  assiste  avec  voix  délibé- 
rative. 

L'assemblée  de  famille  est  composée  an  moins  de 
six  des  pins  proches  parents  de  Teobiit  :  s'il  n'y  a 
point  ce  nombre  de  parents ,  ou  si  quelques-ans  d'eux 
s'excusent,  ils  sont  remplacés  par  dw  anus  aillés  A  cet 
effet. 


Digilized  by 


224  «ivil  l      nfiPCBUODE  FRANÇAISE.      [M  thermidor  u  Vni.J 


K.  Si  l'assemblée  décide  qn'ïl  n'y  pas  lieu  &  la 
déieatioo ,  elle  ne  peut  plus  ttre  proToquée  qu'autant 
qu'il  larvient  de  nouveaux  faits. 

g.  Si  elle  juge  qu'il  y  a  lieu  4  détention  ,  sa  délibé- 
ration est  signée  par  les  parrnts  et  par  le  juge  de  paix , 
lequel  délivre  l'ordre  d'arrestation,  conforménient  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  4- 

10.  Le  procés-verbd  de  la  délibération  n'éntmee  point 
lesfailB  qui  l'ont  déterminée. 

L'ordre  d'arrestation  n'est  motivé  que  sur  la  délibé- 
ratiun. 

11.  Tous  les  articles  dn  présent  chapitre  sont  coin- 
mnos  aat  pères  et  mères  de»  enfonts  naturels  l^ale- 
ment  recunons. 

CBAPlTRE  11. 

De  l'efM  àe  la  j>uit»ance  palenielle  tur  les  biens  qui 
odniennent  anx  enfant»  «on  émaneipét. 

12.  Le  père  ,  constant  le  mariage ,  a ,  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  ses  enfants  non  émancipés,  l'adminisiration  et 
la  jouissance  des  biens  qui  leur  auvieiinent,  autres  néan- 
moins que  ceux  que  ces  enfants  peuvent  acquérir  par  leur 
travail  et  leur  industrie  hors  ^e  la  maison  paternelle. 

13.  S'il  y  a  des  enfants  de  divers  lits,  l'auininistra- 
lion  tl  I»  jouissance  sont  déférées  au  père  ou  à  la  mère 
A  qui  CCS  enfonts  appartiennent;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
communauté  entre  les  deux  époux,  auquel  cas  l'aorni- 
nistration  vt  la  jouissance  appartiennent  au  mari. 

14.  11»  ne  gagnent  point  les  fruits  des  biens  qui  au- 
raient été  donnés  ou  légués  à  leurs  enfants,  sous  la 
condition  expresse  que  les  père  et  mère  ne  pourraient 
eu  avoir  la  jouissance. 

CHAPITRE  ni. 
De  la  disposition  offieieute. 

15.  Led  père  et  mère  ne  peuvent  exhéréder  leurs 
enfants;  mais  lorsqu'un  enfant  marié,  et  qui  a  des  des- 
cendarits,  se  livre  i  une  dissipation  notoire,  le  pére  ou 
la  mère  {teut,  pour  l'intérêt  même  de  cet  enfant  et  de  sa 
postérité,  lé^aer,  par  une  disposition  of6cieuse,  aux 
{lescefidanls  de  leur  eofarit  dissipateur,  l'enUêre  pro- 
priété Je  sa  portion  héréditaire,  et  réduire  ce  dernier  au 
simple  usufruit  de  ladite  portion. 

16.  La  disposition  oEficieuse  ne  peut  être  ^'te  que  par 
acte  test;imenttiire. 

La  cause  y  doit  être  spécialement  exiNrimée  ;  elle  doit 
être  juste  et  tncore  subsistante  A  l'époque  de  la  mort 
du  père  ou  de  la  mèrD  disposants. 

17.  La  disposition  officieuse  ne  peut  être  faite  qu'an 
seul  profit  des  descendants  de  l'enfant  dissipateur. 

ia.  liitous  les  descendants  de  l'enfant  dissipateur  dé- 
cèdent avant  lui ,  il  rentre  de  plein  droit  dans  la  nue 
proiuriélé  dont  il  avi.ii  été  privé,  quant  aux  immeubles 
srohnient  qui  se  iruaveront  exister  en  nature  dans  la 
main  do  dernier  de  ces  descendants  ;  lesdiis  descen- 
dants ne  peuvent  disposer  A  cause  de  mort  au  préjudice 
de  ce  droit  de  retour. 

19.  L'usufruit ,  lussé  A  l'enfant  dissipateur,  peut  être 
saisi  par  les  créanciers  qui  lui  ont  fourni  des  aliments 
depuis  sa  jouissance. 

LesautT«^  créanciers,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs 
à  l'ouverture  de  la  succession,  ne  peuvent  saisir  l'usufruit, 
u  ce  n'est  dans  le  cas  oil  il  excéderait  ce  qui  peut  conve- 
nablement suffire  A  la  subsistance  de  l'enfant  dissipateur. 

ao.  Les  créanciers  ne  pensent  attaquer  la  disposition 
officieuse  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  sans  cause  légi- 
time ou  non  exprimée. 

21 .  Dans  le  cas  de  l'article  18,  les  créanciers  repren- 
nem  l'exercice  de  leurs  droits  sur  les  immeubles  dont  la 
nue  propriété  est  revenue  A  l'enfant  dissipateur. 

22.  La  mère,  cunstant  le  mariage,  ne  peut  fraj  per 
l'en^t  commun  d'une  disposition  officieuse,  sans  l'as- 
sisianne  ou  le  consentement  exprés  de  son  mari. 

Si  elle  a  des  eniants  d'un  autre  lit,  elle  ne  peut  faire 
nne  disposition  ofUcieuM  qui  les  frappe  qu'aj^rès  y 
avoir  été  aniorisée  par  un  conseil  de  famille. 

TITRE  IX. 

De  la  minorité,  de  la  tutelle  tt  de  l'émancipation, 

CHAPmiE  PREHIEB. 

Des  ntineurt. 

Art.  i'T,  Le  mineur  'est  celai  qui  n*«  point  encore 
atteint  l'Age  de  Tingt-no  «ni  accompli*. 


3.  La  minorité  se  divise  en  deux  époques  : 
Dans  la  première,  le  mineur,  eoosidéré  eonme  abso- 
lument inc^table  de  se  conduire  loi-méme  et  de  ié)[ir 
ses  biens,  est  placé  soos  lA  garde  et  la  direuion  d'en 

tuteur; 

Dans  la  seconde,  il  recouvre  la  simple  administration 
de  ses  biens  et  ne  peut  agir  pour  le  surptos  qo'avec  l'ss- 
sistaiice  d'un  curateur. 

CHAPmtE  II. 

De  la  tutelle. 

3.  Il  y  a  quatre  sortes  de  luteUes  : 
La  tutelle  natnrelle  des  pére  et  mère; 

La  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère  ; 
La  tutelle  légitime  des  autres  ascendants; 
La  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

4.  La  tutelle  naturelle  a  lien  de  plein  droit  et  n'est 
pas  comptable. 

Toute  autre  tutelle  doit  être  confirmée  par  le  conseil 
de  famille,  et  est  comptable. 

SECTION  PREKIAre. 

De  la  tutelle  naturelle. 

5.  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de 
l'un  des  époux,  les  eobuts  mineurs  et  non  émaBctpes 
demeurent  soos  la  garde  dn  pére  on  de  la  mère  suivi* 
vaut ,  auquel  apjtarliennent  le  gouvernement  de  Inir 
personne  et  l'admiubtration  de  leurs  biens,  des  revenus 
desquels  il  jouit,  sous  la  seule  charge  de  fournir  aux 
frais  de  leur  entretien  et  éducation. 

6.  S'il  échoit  depuis  anxdits  enrauts  truelqnss  biens 
par  succession,  donation  ou  autrement,  le  pere  ou  la 
mère  a  la  jouissance  des  revenus  dMdiU  tdens. 

Cette  jouissance,  dans  le  cas  de  la  dissolution  dn 
mariage  par  divorce,  appartient  k  celui  des  deux  époux 
qui  conserve  l'administration  des  biens  desdits  enfanii. 

7.  Le  tuteur  naturel  est  tenu  de  foire  procéder  A  en 
inventaire  et  A  la  nomination  d'an  subrogé-tuteur. 

8.  Si,  lors  dn  décès  du  mari,  la  femme  se  trouve  en- 
ceinte, il  est  nommé  A  l'enfant  A  naître  un  cunuear, 
lequel,  A  la  naissance  do  posthume,  est  de  droit  subrogé- 
tuteur, 

9.  La  mère  n'est  point  obligée  d'accepter  la  tnielle  ; 
elle  doit  néanmoins  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  m 
qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

10.  Si  le  père  vent  se  remarier,  il  est  tenu,  avant  l'acte 
du  nuiriage,  de  convoquer  le  consml  de  fomille,  qui  dé- 
cide si  la  tutelle  doit  loi  être  conservée. 

Il  en  est  de  même  de  la  mère. 

11.  Si  le  père  n'a  pas  rempli  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  par  le  prêchent  article,  il  est  privé  de  plein 
droit  de  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
et  devient  comptable,  A  partir  du  jour  de  la  célébration 
de  son  second  mariage. 

12.  Si  c'est  la  mère  qui  s'est  remariée  sans  avoir 
rempli  la  même  obligation  ,  la  tutelle  ne  pent  lui  êi» 
conservée  :  et  son  nonveaa  mari  est  'solidairement  res- 
ponsable de  la  gestion,  A  dater  du  jour  de  l'acte  de  ma- 
riage. 

13.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  conserver  la  Uitelie 
A  la  mère  qui  se  remarie,  après  avoir  rempli  l'obligatioD 
prescrite  par  l'article  10,  qu'en  lui  donnant  pour  cotulenr 
ce  second  mari,  qui  devient  solidairement  responsable 
de  la  gestion. 

14.  Lorsque  la  tutelle  n'est  pas  conservée  au  père  par 
le  conseil  de  famille,  il  est  privé  de  la  jouissance  uei 
biens  de  sou  enfant  mineur. 

Il  en  est  de  même  de  la  mère. 

SEGTIOn  II. 

Df  la  tutelle  déférée  par  le  pére  ou  la  mère. 

IK.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'ascendant,  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mère  a  le  droit  de  choisir  un  tuteur. 

Ce  choix  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de  Ihmille, 
s'il  n'y  a  pas  cause  légitime  d'exclusion. 

16,  Le  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  chouir 
un  tuteur  que  par  acte  de  dernière  volonté,  on  par 
déclaration  foite  soitdevant  le jnge  de  pait  de  son  domi- 
cile, soit  devant  un  notaire,  en  présence  de  deuxtémoms. 

17.  Cette  déclaration  est,  A  peine  de  nullité,  signée 
du  juge  de  paix,  de  son  n-enier,  dn  déclarant,  du  notaire 
et  de  deux  ténunns.  Si  la  déelarant  ne  sait  pu  signer, 
il  en  est  tait  meatioB;  s'il  ne  pnt  signer,  la  eanseen  «h 
énoncée. 
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18.  Ii0  tuteur  peni  ttre  réroqaè,  on  taeitement  par 
Il  nomioitioD  d  un  autre  tateur,  oo  exiffessémeot  par 
im  déclanitioQ  faits  dans  l'nae  des  formes  ci-dessus 
prescrites. 

19.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas 
tenu  d'accepter  la  tutdle,  s  il  n'est  d'ailleurs  dans  la 
dassa  de  ceux  i  qui  le  cooseil  de  famille  peut  la  dé- 
ftrer. 

SECnOH  ni. 
De  la  tutelle  l^ittme. 

20.  Lorsque  l'enfant  mineur  u'a  ni  père  ni  mère,  le 
conseil  de  famille  doit  déférer  la  tutelle  i  l'ascendant  le 

plus  proche. 

En  cas  de  concours  de  deux  ascenJants  an  mâme  d»- 
(ri  et  de  sexe  différent,  la  tnielle  est  déférée  tia  m&le. 

Eu  cas  de  concours  de  plusieurs  ascendants  an  même 
il«|ré  et  de  môme  sexe,  le  conseil  de  fomille  décide  quel 
est  celui  annuel  la  tutelle  doit  être  déférée, 

21 .  L'article  10  ci-dessus  est  commun  4  l'ascendant 
tDteur,  de  l'an  et  de  l'autre  sexe  ;  et  s'il  se  remarie  sans 
s'étra  conformé  à  la  disj.osilion  y  contenue,  il  est  priré 
de  la  tutelle;  et  soit  iL  la  requête  du  tuteur  nommé  à  sa 
place,  soit  à  celle  du  fonctionoaire  exerçant  le  ministère 
public,  il  sera  condamné,  an  profit  des  mineurs,  en  tels 
dommages  et  intérêts  qu'il  appariiendn. 

£2.  Les  articles  9  et  13  ci-uessns  sont  communs  aux 
deoles. 

smum  iT. 

De  ta  ttetetle  UfMe  par  le  eonuil  de  famille. 

23.  Dans  tous  les  cas  oà  il  y  a  lien  de  donner  un  tn- 
leor  à  un  mineur,  tous  ceux  de  ses  parents  qui  résident 
dus  l'arrondissement  du  juge  de  paix  de  sun  domicile 
jODt  t«nus  d«  provoquer  fa  convocation  de  l'assemblés 
de  bmilte,  i.  l'effet  de  faire  pourvoir  à  la  tutelle;  et  ce, 
u  fins  tard,  dans  les  dix  jours  de  l'événement  qui  y 
doiûe  ouvert  vre. 

t^oni  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus  les  parents 
qui  sont  enx-mémes  mineurs,  et  les  fraunes,  qui  sont 
odues  de  droit  de  la  tutelle. 

M.  A  début  par  lesdils  pareils  d'avoir  provoqué  la 
MiDînition  d'un  tnteor,  ils  sont  responsables  des  dom- 
Dtues  qu'en  aunùt  éprouvés  le  mineur. 

Cette  respoQsabiliM  s'exerce  contre  lesdits  parents 
dans  l'ordre  de  la  proximité  de  leurs  d<'grés,  en  sorte  que 
cem  dn  dcaré  le  plus  éloigné  n'en  sont  tenus  qu'eu  cas 
d'iosolvabiuté  des  parents  dn  degré  antérieur.  La  res- 
poDsalntité  n'est  point  solidaire  entre  les  parents  an  même 
defré. 

■a.  L'action  qui  dérive  de  cette  responsabilité  ne  peut 
iot  exmée  par  le  tnlenr  qna  dans  1  année  de  sa  nooii- 
■aiion. 

k  àHaal  par  le  tuenr  de  l'aroir  exercée,  il  en  demeure 
lanDt  vis-t^is  dn  mineur. 

SS.  Toute  personne  peut  dénoncer  an  Juge  de  paix 
le  (ait  qui  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

Sur  cette  dénonciation  et  sur  la  connaissance  quel- 
cooque  que  le  juge  de  paix  a  acquise  du  fait,  il  peut 
d'office  convoquer  le  conseil  de  famille,  et  doit  provisoi- 
rement apposer  les  scellés,  s'il  le  jagé  nécessaire  pour 
l'intérêt  du  mineur. 

27.  Celui  qui  convoque  le  conseil  de  famille  prend 
dn  joge  de  paix  une  cédôle  qui  en  indique  le  jour,  l'heure 
d  I  objet. 

n  la  fait  notifier,  cinq  ionri  annt  la  tenue  dn  conseil, 
i  tous  les  ittrents  et  alTies  paternels  et  matemeU,  jjis- 
qn'au  quatrième  degré  inclusivement,  résidant  &  la  dis- 
tuice  de  six  myriamètres  du  domicile  du  mineor. 

La  signification  doit  en  être  faite  à.  la  personne  ou  au 
domicîM. 

St  le  juge  de  paix  avait  connaissance  que  le  mineur  a 
dis  ascëocuuits,  ou  des  oncles,  on  des  frères,  domiciliés 
on  résidant  hors  de  six  mvriamétres,  lesquels  lui  paral- 
traieat  propres  à  remplir  la  fonction  de  tuteur,  il  peut 
les  (aire  appeler  à  1'a.isembtée,  en  observant  un  délai 
nflisant  pour  qu'ils  puissent  s'y  rendre. 

28.  Les  parents  et  alliés,  ainsi  convoqués,  doivent  se 
Mdre  en  personne,  ou  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial. 

Il  est  défendu  de  faire  représenter  tous  les  parents  et 
■Uiés  ou  plusieurs  par  un  seul  fondé  de  pouvoirs. 

29.  Le  défaut  de  notification  dans  les  délais  prescrits, 
nul  nulle  la  convocation  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi, 

T-  TI. 


&  moins  que  tous  ceux  &  qui  la  cédule  devait  Alru  no* 
tiHiie  ne  ae  soient  trouvés  présents  au  conseil. 

30.  Le  conseil  s'assemble  ehea  le  juge  de  pais,  ou  an 
tout  antre  lieu  que  celnirà  jugerait  conveuaNe,  et  qu'il 

indiquera. 

Il  délibère  au  nombre  de  six  membres  au  moins,  in- 
dépeailammenl  du  juge  de  paix,  qui,  dans  tous  les  cas, 
préside  le  conseil  et  a  voix  déuberative;  en  cas  de  par* 
tage  dans  les  avis,  il  a  voix  prépondérante. 

31.  Lorsque  les  parents  résidant  &  la  distance  ci-dessus 
déterminée  n'atteignent  pas  ce  nombre,  U  est  complété 
par  des  amis  ou  par  des  voisins  que  le  juge  de  paix 
désigne. 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  est  signifiée  ft  chacun 
des  amis  ou  voisins. 

3S.  Les  parents,  amis  ou  voisins,  ddment  appelés, 
qui  ne  se  rendent  pas  au  conseil,  sont  remplacés  suivant 
la  manière  énoncée  en  l'article  précédent. 

33.  S'il  n'y  a  |;as  de  parents  ou  alliés  du  mineur,  au 
degré  et  &  la  distance  ci-dessns  déterminés,  le  eonseil 
est  composé  d'amis  on  voisins,  et  il  est  convoqui  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix. 

Si  néanmoins,  lors  de  l'assemblée  ainsi  convoquée, 
il  était  indiqué  qu'il  existe  quelque  parent  de  la  qn^Ûti 
de  ceux  spécifiés  dans  l'article  ¥1,  qui  n'ait  point  èiA 
pelé,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  qu'il  sera  cité,  et 
proroger  l'assemblée. 

34.  Le  parent,  l'ami  on  le  voisin  qui  a  été  exclu  d'une 
tutelle,  ne  peut  être  appelé  au  conseil  :  son  concours 
A  la  délibération  en  opère  la  nullité. 

35.  Lontqu'un  mineur  est  sans  totenr,  tout  citoyen  qoi 
a  des  droits  &  exercer  contre  lui  peut  requérir  du  juge 
de  paix  la  nomination  &  la  tutelle.  Le  juge  de  paix  y 
fera  procéder.  Le  requérant  en  avance  les  frais,  qn'u 
répétera  contre  le  tuteur. 

36.  Le  conseil  de  famille  nomme  toujours  au  mineur 
un  subrogé-tuteur. 

Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  consistent  &  agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur. 

11  ne  remplace  pas  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  est 
vacante. 

Le  tuteur  n'a  pas  de  Toix  pour  la  nomination  du  su- 
brogé-tuteur. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  tuteur,  le 
snbrogfr-tuteur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  le 

provoquer. 

Ses  fonctions  cessent  à  l'émancipation  dn  mineur. 

37.  Lorsqu'une  partie  des  biens  du  mineur  est  située 
dans  des  départements  trop  éloignés  de  son  domicile,  te 
tuteur  n'est  pas  tenu  d'accepter  Tadministration  univer- 
selle; alors  le  conseil  de  famille  nomme,  pour  ces  biens, 
un  administrateur  particulier. 

3K.  Lorsque  le  mineur,  domicilié  en  France,  possède 
des  biens  dans  les  colonies,  ses  parents  qui  y  résident, 
et,  a  leur  dé&ut,  ses  voisina  ou  amis,  s  y  assemblent 
en  conseil  de  fanulle  pour  procéder  au  choix  d'un  tuteur. 

11  eu  est  de  même  à  l'égard  du  mineur  domicilié  dans 
les  colonies  qui  possède  des  biens  eu  France  ;  ses  pa- 
rents qui  y  résilient,  et,  à  leur  défaut,  ses  voisins  on 
amis,  s  y  assemblent  en  eonseil  de  bmiUepour  procéder 
au  choix  d'un  tuteur. 

39.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'administration 
de  la  personne  du  mineur  aptortieni  au  tuteur  du  domi- 
cile. iTautre  n'a  que  l'admiuistiation  des  Ueos  situés 
dans  le  pays  où  il  a  été  nommé  ;  sauf  les  droits  et  ae* 
tions  dn  mineur  contre  les  personnes  domiciliées  dans 
ledit  pays,  qui  peuvent  être  exercés  par  le  dernier  tuteur. 

40.  Les  tuteurs  et  administrateurs  particuliers  sont 
indépendants  les  uns  des  autres  ;  chacun  d'eux  est  seu- 
lement responsable  du  fait  de  son  administration. 

41.  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle  ni  les 
fonctions  de  subrogé-tuteur,  s'il  n'est  du  nombre  da  ceux 
qui  ont  été  assignés  pour  assister  au  conseil  de  famille. 

42.  Le  tuteur  administre  et  agit  en  cette  qualité  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  été  faite  pu  sa  présence; 
ànon,  du  jour  qu'elle  lui  a  été  notifiée. 

43.  La  tutelle,  est  A  sa  cha^  A.compter  de  l'une  ou 
l'antre  de  ces  époques. 

44.  La  notification  est  &it«  A  personne  on  an  dondeUe , 
A  la  diligence  de  celui  qui  a  convoqué  la  «onsall  de  fa- 
mille. 

45.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle,  qui  ne  passe 
point  aux  héritiers  du  tuteur  ;  cependant,  si  ces  héritiers 
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soDi  majears,  ils  sont  lenas  de  la  sestioQ>  et  m  sont 
rtspcnmbles  jnsqa'i  la  nomination  aan  nouveaa  lateur. 

SECTION  T. 
Da  CMUU  qui  diip&Ment  dé  la  <«toU«. 

46.  La  loi  dispense  de  la  tutelle  : 

Les  membiBs  des  aatorit^  établivs  par  les  litres  II, 
III  et  IV  de  l'acte  eonititatlonnel  ; 
Les  eonsetllcrs  d'Etat  ; 
Les  nùnistres; 

Les  commissaù^s  de  la  comptabiliti  nationale; 

Les  commissaires  &  la  trésorerie  nationale  ; 

Oeux  qui  rem|)Ii9s«nt,  hors  du  territoire  dé  la  Répu- 
blique, one  mission  dn  Gonvemement; 

Les  jugoj  du  tribansl  de  cassation; 

Le  commissaire  da  GonTemement  prâs  ce  tribnnal, 
et  ses  sobstitats  ; 

Les  membres  do  conseil  des  prises; 

Les  préfets; 

Les  commissaires  du  GonrenMmeot  prés  les  tribunaux  ; 
Les  jages  de  paix. 

47.  Il  est  pourvu  au  remplacement  des  tuteurs  qai 
sont  appelés  à  remplir  l'une  des  fonction*  publiques 
mentionnées  en  l'article  précédent;  et  la  dispensa  de  la 
tutelle  cesse  à  rexpfratlon  de  ces  fonctiona. 

48.  Ceux  qui.  à  l'éimqae  do  la  nomination  &  la  tu- 
telle, auront  atteint  soixanie-cùiq  ans ,  sont  dispensés 
de  l'accepter;  mais  cet  Age,  surrenaiit  pendant  l'exercice 
de  la  tutelle,  ne  peut  autoriser  à  l'abdiquer. 

49.  Le  citoyen  atteint  d'une  inflrmité  grave  et  dûment 
jnsUfiée,  est  dispensé  de  la  miellé,  et  peut  s'en  faire  dé- 
ebai^.sieetleinflrmité  est  sorrenne  depuis  sanomination. 

Il  est  procédé  k  la  décharge  de  la  tutelle  dans  les  inémes 
formes  qu'&  ia  nomination. 

50.  Celui  qui  est  cbaiigé  de  trois  tatelles,  on  d'une 
seule,  lorsqn  il  est  époux  et  pére,  est  dispensé. 

Le  conskil  de  femAle  peut  même  dispenser  celui  qni, 
sans  être  époux  et  père,  n'est  chargé  que  d'une  tutelle, 
si  elle  est  jugée  très-importaute  et  onéreuse. 

51.  Les  déleoseurs  de  la  République,  en  activité  de 
service,  sont  dispensés  de  la  tutelle. 

Ils  peuvent  s'en  faire  décharger,  excepté  dans  le  cas 
od  ilsrauraientacceptée  étant  dijA  en  actirité  de  service. 

82.  Les  pères  de  nmille  qui,  A  l'époque  de  la  tutelle, 
ont  cinq  enfants  légitimes,  sont  dispensés  de  l'accepter. 

Ne  sont  point  coropti^s  les  enfuits  conçus  et  non  nés. 

Sont  comptés  pour  foire  ce  n>imbre,  les  enfants  morts 
dans  les  armées  ae  la  itépablique. 

Font  pareillement  nombre,  les  petits-enfants  provenns 
d'enfants  décédés.  Plnsiears  enfants  d'un  fils  ou  d'une 
fille  ne  seront  comptés  que  pour  un. 

La  survenaoce  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra 
autoriser  à  l'abdiquer. 

53.  Quand  le  tuteur  nommé  est  présent,  ou  représenté 
par  un  fondé  de  poufoir,  les  excuses  sont  proposées  et 
jugées  sur-le-champpar  le  conseil  de  famille. 

S'il  n'est  pas  présent,  elles  le  sont  par  on  conseil  de 
famille  qu'il  fait  convoquer  dans  une  décade  à  compter 
de  la  notification  de  sa  nomination. 

L'admission  ou  le  rt^etdes  excuses  doit  être  motivé. 

Les  excuses  ne  peuvent  plus  être  proposées  après  les 
délais  ci-dessus  déterminés. 

Si  néanmoins  le  tuteur  nommé,  qui  était  absent  de  son 
domicile  lors  de  ta  convocation  au  conseil  de  famille, 
auquel  il  n'a  point  assisté  par  cette  raison ,  se  trouvait 
encore  absent  au  Jour  de  la  notification  de  sa  nomination, 
il  pourra,  dans  te  délaide  quatre  décades  au  plus,  convo- 
quer une- nouvelle  assemblée  pour  y  proposer  ses  excuses, 
lesquelles  pourront  être  admises  si  elles  sont  légitimes, 
et  en  jusUnant,  par  le  tuteur  nommé,  du  fait  de  lou 
absence. 

SECTION  VI. 

Dét  «mtostont  sf  des  àêttUtUion»  de  la  ivAellt. 
M.  La  loi  exclut  de  la  ttilelle  et  dn  conseil  de  bmille 

y  relatif  : 

Les  mineurs,  excepté  le  père  oti  la  mèie; 
Lès  interdits; 

Les  femmes  antres  qoe  U  mère  et  les  aïeules  ou  bi- 
salwles  j 

Tous  ceux,  même  parents,  entre  lesquels  et  le  mineur 
il  existe  un  procès  oA  il  s'agit  de  l'état  on  de  la  fortune 
dn  mineurf  on  d'une  partie  notable  de  ses  biens. 

n  en  est  de  même  sll  eiiste  on  pareil  ^césenln  les 


pére  on  mère,  les  frère  ou  sœnr  de  celui  qu'on  veut  ap- 
peler A  la  tut«le. 

55.  Ne  pourront  être  nommés  tuteurs,  et  pourront  être 
destitués  des  tutelles  auxquelles  ils  auraient  été  nommés, 
ceux  dont  l'incunduite  notoire  serait  d'une  dangereuse 
influence  sur  les  mœurs  du  mineur,  ou  dont  la  mauvaise 
nstion  attesterait  l'incapacité,  ou  qui  anFaiml  été  coo- 
oamnés  A  nne  peine  afOieiiTe  un  inbmante. 

56.  Ces  causes  d'exelnsioA  ou  de  destitution  sont  appU- 
cables  A  tuus  les  tuteurs,  même  au  pére  et  k  la  mère. 

57.  La  destiiutiou  dn  père  on  de  l.i  mère  emporte  de 
plein  droit  la  déchéance  de  la  jooissance  lies  mens  des 
mineurs. 

Le  conseil  de  famille  peut  leur  laissw  la  surveillance 
des  enfants,  ai  la  destitution  n'est  déierminéo  que  sur 
la  simple  ÎBcapacité;  auquel  cas  ils  conservent  la  jouis- 
sance^des  biens  des  mineurs,  dont  les  revenus  doivent  leur 
être  remis  par  celui  qni  les  remplace  dans  la  tutelle. 

58.  Le  subrogé-tntsnr  est  tenu  de  ponrsnivre  te  dMti- 
tutioo  contre  le  tuteur,  même  contre  les  père  et  mère. 

Elle  peut  être  aussi  provoquée  par  tout  prirent  dn  mi- 
neur; et^àleurdé^t,  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mi- 
neur doit  dénoncer  an  conseil  de  bmille^  qa'il  convoque 
&  cet  efièt,  les  causes  de  desiitotion  qni  sont  parvenues 
i  sa  coonaiasaneo. 

58.  La  destitution  dn  tuteur  est  prononcée  de  la  mima 
manière  qu'il  est  procédé  &  sa  nomination. 

60.  Tonte  délibéraiion  dn  con*eU  de  famille  qui  pro- 
nonce l'exclusion  on  la  destitution  d'un  tuteur  doit  être 
motivée. 

61.  Les  d^ibératiouB  des  conseils  da  famille  ne  sont 
sujettes  &  aucune  bomologation;  len  parties  intétfuwées 
peuvent,  s'il  y  a  lieu,  et  A  Ta  charge  de  se  pourvoir  daus 
les  dix  jours ,  les  faire  annuler  ou  réformer  par  le  tri- 
bunal d'appel  du  juge  de  paix,  qui  juge  en  dernier  ressort. 

Ce  délai,  pour  les  parties  présentes,  court  i  compter 
de  la  date  on  proecs-verbal  du  conseil  de  famil  e,  et, 
pour  les  autres,  A  compter  de  la  notification  dudit  procès- 
verbal. 

L'effet  de  la  délibération  est  suspendu  pendanl  l'inslanH. 

fs±.  Le  tribunal  oâ  est  porté  Tappel,  après  avoir  en- 
tendu l'ofBcier  chargé  du  ministère  public,  prononce 
dans  le  mois,  A  compter  dn  jour  oiï  la  coniestatiuti  lui  a 
été  présentée. 

La  cause  n'est  point  soumise  au  tour  derâlo;ell! 
doilêire  jugée  comme  affaire  urgente  etprivilégi'e. 

6  Le  tuteur  est  seul  chirgé  de  défendre  aux  iiistanccs 
qui  ont  pour  objet  de  faire  réformer  les  délibérations  du 
conseil  de  famille. 

Les  parents  ne  doivent  pai  être  mis  en  cause. 

64.  Si  le  tuteur  est  demandeur  ; 

S'il  s'agit  de  prononcer  sur  ses  excuses,  on  sur  des 
causes  d'exclusion  ou  de  destitution,  le  snbrogé-tntetir 
estautorisé  A  défendre. 

sKcno^f  vu. 
Dt  Vadminittratio»  i%  tuteur. 

65.  Le  tuteur  surveille  la  personne  da  mineur. 
Il  administre  ses  biens. 

Il  ne  peut  ni  les  acheter,  ni  les  prendre  &  ferme,  i 
moins  que  le  conseil  de  famille  n'autorise  le  subirogè- 
tulenr  a  lui  en  passer  bail. 

U  ne  peut  ai-cepter  la  cession  d'aneon  droit  ou  créanre 
contre  son  mineur. 

66.  Le  tuteur  est  tenu  d'adrniiii^trer  en  bon  père  de 
famille.  Il  répond  de  tous  les  dommages  qu'une  saga 
administration  aurait  pu  prévenir  ou  répaurer. 

61.  Le  tuteur,  dans  dix  jours  AcomfMerdu  jour  otl» 
nomination  est  devenue  définitive,  c>l  tenu  de  requérir 
la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  de  faire  pro- 
céder de  suite  A  l'inveutaire  des  biens  du  miuenr,  en 
présence  dn  subrogé-biteur. 

68.  Le  tutpur  est  tenu  de  déclarer  dans  l'inventaire  es 
qui  lui  est  dd  par  le  mineur,  à  peino  d'être  décliu  uo  sa 
créance.  ,  . 

69.  Il  est  tenu  de  faire  procéder,  dans  te^  dit  jours 
de  la  cldiure  de  l'inventaire,  à  la  vente  des  meubles  qai 
y  sont  compris,  A  moins  qu'il  ne  soit  aufirisi^  par  1< 
conseil  de  famille  A  les  conserver  en  tout  on  partie. 

70.  Tout  ce  que  le  conseil  de  famille  n'aura  pas  ]m 
A  propos  de  conserver  sera  vendu  à  la  diligence  da 
tuteur,  en  présence  dn  subrogé-tuteor,  par  enchtrel  e| 
unràs  des  alficbes  ou  publicauons,  dont  le  procés-ver»! 
de  vente  fera  mention. 
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71.  Les  père  et  mère  auxquels  les  articles  5  et  6  ci- 
dessDs  accordent  U  jouissaDce  des  biens  da  nàiieai,  sont 
ditpeasàs  ile  rendre  les  meobies,  s'ils  aiment  mieux  las 
conserver  pour  les  remettre  en  natare. 

Aaiiit  cas,  ils  sont  ten»  d'en  faire,  A  leurs  frais,  uw 
estimation,  àjuste  valeur,  par  nn  expert  qui  sera  nommé 
d'office  par  le  triboiial  de  première  instance  ;  et  iU  seroal 
leno*  dd  rendre  la  râleur  esiimatire  de  cen\  des  meubles 
qu'ils  De  poorruenl  pas  représenter  en  nature. 

Le  pére  on  la  mère  qui  perd  la  jouissance,  d'après  Us 
articles  11, 12  et  14  ci-de^sos,  est  obligé  de  &iire  vendre 
les  meobies  qu'il  arait  conservés  en  nature. 

Ji.  Anssiloi  après  l'iovenUire,  le  conseil  de  famille 
doit  régler  la  dépense  du  mineur,  et  celle  qui  est  néces- 
saire pour  l'administration  de  ses  biens  ;  u  arrête  aussi 
l'emploi  ^ui  doit  éâe  fait  du  phz  da  la  vente  des  meubles. 

Les  frais  de  nourriture,  entretien  et  éducation  du  mt- 
near  ne  peuvent  excéder  ses  revenos. 

Néanmoins,  le  con-ieil  de  famille  |)eut,  suivant  les  cir- 
eoostances,  aotori^er  les  père  et  mere  et  autres  tuteurs  é 
disposer  du  mobUler  du  mineur,  en  tout  ou  en  partie, 
tant  pour  son  éducation  que  pour  son  établissement. 

73.  Le  luttfur  seul  gère  et  administre.  Toui  les  aclas 
se  font  en  son  nom,  sans  le  concours  du  muMor. 

74.  Ce  tuteur,  même  le  père  ou  la  mér»,  no  peut 
aliéuer  les  biens  immeubles  du  mineur,  sans  y  être 
autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

D  ne  prat^  sans  cette  antorisatioa,  accepter  ni  répudier 
une  sneeession. 

75.  L'acceptation  d'une  sneeession  écbne  sti  minear 
M  peut  se  fitirs  qne  sons  le  bénéfice  d'inventaire. 

-  K.  La  saccesNon  qui  a  été  répndiée  par  le  tuteur, 
ivec  l'antorisalion  du  couseil  de  famille,peuté.re  reprise 
sait  par  le  tuteur  av»c  pareille  antorisation,  soit  par  le 
miaear  devenu  majeur,  dan^  lo  cas  seoleneat  oâ  elle 
u'aotaît  ét6  acceptée  par  aucun  autre. 

Hais  la  succession  ne  peut  être  reprise  que  dus  l'élat 
oà  elle  se  trouve  lors  de  la  réclamation,  sans  pouvoir 
attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légo- 
iMoent  fait»  contre  des  curateurs  ou  commissaires  &  la 
■accession,  pendant  qu'elle  aurait  été  répudiée  et 
Tarante. 

77.  La  donation  faite  au  mineur  ne  peut  être  acceptée 
pir  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  f  Jinille, 
M,  dans  ce  cas,  elle  a,  vis-à-vis  dn  mineur,  le  même  effet 
qae  contre  un  majeur. 

78.  Lorsqu'il  est  question  de  procéder  à  un  partage, 
(l'emprunter,  de  faire  emploi  sur  particuliers  de  deniers 
oisifs,  on  de  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, les  droits  immobiliers  du  mineur,  le  tuteur  doit 
se  bire  autoriser  par  le  conseil  de  famille. 

79.  Le  tuteur  peat  défendre  à  une  demande  en  (lartage 
d'une  succession  indivise  avec  le  mineur  ;  mais  il  ne 
peut  le  provoquer  Ini-mime  sobs  y  être  spéeiideiDeot 
autorisé  par  un  conseil  de  boiille. 

80.  Tout  parta^  dans  lequel  un  mineur  est  intéruié 
doit  être  tait  en  justice. 

h  doit  être  précédé  d'une  estimation  par  «parts  nom- 
laés  en  justice  etaffîrmée  devani  elle. 

L'<ménaioii  de  la  division  et  de  la  formation  dee  lots 
doit  «ra  faite  par  les  mêmes  eiperts. 

Le  procès-verbal  de  partage  et  de  délivrance  des  lots 
est  fait  par-devant  notaires. 

81.  Le  partage  fait  en  la  forme  ci-dessus  est  définitif 
et  a  contre  le  mineur  tout  l'effet  de  celui  consenti  entra 
nuenrs. 

Tout  antre  partage  ne  peut  6tra  qaa  provi«oimel. 

ts.  Les  t»ens  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être 
aliénés  oi  hypothéqués, 

Excepté  ponr  l'acquit  des  dettes  onéreuses  on  exigii>les; 

Pour  des  réftarations  d'nne  nécessité  urgente; 

Lorsque  la  jouissance  indivise  rend  la  licitetion  nécee- 
taire  on  forcée; 

Lonqna  oatle  aliteation  «tt  jugée  indispensable  pour 
procurer  au  mineur  une  profession  on  un  établissment 
avantageox. 

Dans  tms  ces  cas,  hors  celui  de  Ift  lieitatioa  provoquée 
contre  le  mineur,  le  tuteur  est  tenv  de  se  foira  autoriser 
par  uo  conseil  de  famille,  lequel  indique  les  immeubles 
qoi  doivent  être  vendus  de  préférence. 

Cette  aaK)risaliua  ne  peut  être  donnée  par  le  conseil 
de  bmille  qu'après  qu'il  a  été  constaté,  par  un  oomple 
sommaire  inésoiité  par  le  tuiaor,  que  les  daniam,  eOets 
■dâien  et  nveous  da  miuaor,  sont  iuafBsaals. 


83.  Les  délibérations  daoonwi)  de  HmiUa»  rdMfven  à 
l'aliénation  des  immeubles  do  mineur,  ne  ueuvent  être 
exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  a  demandé  et  obtenu 
l'bomologation  devani  le  u-ibunal  civil  de  première  ins- 
lance,  ou  elle  ne  peut  être  accordée  qu'avec  connais- 
sanee  de  cause,  en  séance  publique,  et  «prés  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Gonvameateni. 

84.  La  vente  se  fera  aux  enobéns ,  wtbUquemept, 
devant  nn  notaire  du  canton  de  la  silu»li9>R  des  biens, 
en  présence  du  subrogé-tuteur ,  et  après  trois  affiches 
appoiées ,  de  décade  en  décade,  aux  lieu  accQUtqmés 
dans  le  canton. 

L'apposition  des  affiches  sera  tttleatée  foi  le  juge  de 
paix  de  rarrondissemenl;  chaque  apposition  4'afnebes 
sera  attestée  i^r  un  certificat  particuuor. 

85.  Le  conseil  de  foniille,  en  autorisant  la  vente,  pomra 
régler  les  termes  du  paiement  du  prix,  selon  l'exigence 
des  cas,  ainsi  que  la  stipulation  dèï  ûMéréts. 

86.  Le  tribunal  auquel  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion do  conseil  de  famille  est  demandée  peut,  sur  lo  vu 
du  procès-verbal,  la  rejeter,  ou  la  réformer  et  modifier. 

87.  Les  créanciers  du  mineur  ne  peuvent  provoquer 
l'expropriation  forcée  de  ses  immeuMes  qu'i^rés  avoir 
disenté  son  mobilier. 

88.  Cette  discussion  résulte  du  compte  de  tutelle  soat- 
mairemeot  rendu  par  le  tuteur,  oit  do  compte  d'instro|Ç- 
tion  rendu  par  les  pére  et  mère  qui  auront  l'aiiLnUlis- 
tiation  des  biens  de  leora  enlanis. 

Ces  comptes  on  inslmotions  pporroai  éice  deaundés 
par  les  oréaneiera. 

Faute  par  le  père  ou  la  mère,  ou  antres  tutenra,  de  les 
avoir  communiqués  aux  eréaoeiera  dans  le  délai  prescrit 
par  le  jugement  qui  les  y  aura  condamnés,  l'expropria- 
tiondesimmeublesponrraêtie poursuivie, sauf  le  recours 
des  mineurs  contre  les  père  et  mère  et  antres  tuteurs. 

89.  Les  comptes  énoncés  dans  l'article  précédent 
seront  lurésentés  et  discutés,  s'il  y  a  lieu,  devant  la 
tribunal  saisi  de  la  demanda  du  eréwieier  eontra  le^  pàn 
et  mi»  et  autns  tnleurs. 

ncnoH  Tiii. 

D9t  eompUi  tlf  Mette. 

90.  Le  tuteur  rand  compte  de  «4  gestion,  chaque 
année,  &  deux  membres  de  la  familLB  que  le  cpnseil 
nomme  &  cet  effet,  lors  de  la  prwiére  aasembléa  indi- 
quée par  l'article  7S  ci-dessus,  et,  tons  Im  trois  ans,  au 
conseil  de  famille. 

91.  Ceux  qui  le  reçoivent,  on  le  conseil  de  famille, 
en  arrétuit  ce  compte,  règlent  la  dépensa  d)»  mineur 
pour  l'année  suivante,  et  celle  qiti  est  nécessaire  poor  * 
radmiuistration  de  ses  biens. 

11  ordonne,  s'il  y  a  lien,  l'emploi  de  l'etcadai^t  4» 
rerenos. 

m.  Si  le  conseil  de  famille  juge,  par  la  nature  da  la 
uielle  ou  par  son  peu  d'imporiaoce,  qpe  les  frais  d'ua 
compte  annuel  seraient  trop  onéreux  au  Btioaur,  il  peut, 
lora  de  la  aomination  tuteur,  fixra  les  époques  aux- 
quelles il  rendra  compte,  et  méflw  ne  l'y  asaiyetiir  qp'i 
1  expiration  de  la  talelle. 

93.  Le  compte  que  rend  le  tuteur  est  cqmposé  do  trois 
chapitres  : 

Le  premier  est  de  la  recette,  qui  comprend  tout  ce  que 
le  tnteor  a  dû  recevoir  ; 
Le  second,  de  la  dépense  ; 

Le  troisième,  de  la  i^rise,  qui  coosiste  dans  les  objets 
qui  n'auront  pu  êin  recouvrés  par  le  tuteur. 

94.  Si  le  taleur  n'a  pas  fait  l'emploi  qui  a  été  QrdoitDé 
lors  du  compte  annuel,  il  est  tenu  des  intérêts  de  la 
somme  qui  devait  être  employée;  et  ces  intérêts  pro- 
duisent de  nouveaux  intérUs,  lorvqv'Us  s'élèvent  a  la  * 
somme  de  3,000  francs. 

95.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  n'a  pas  été  assujetti  i  un 
compte  annnd,  il  est  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 
oisifs,  aussitét  qu'ils  s'élèvent  k  la  somme  de  1,0Q0  ff.; 
foute  par  lui  de  le  faire  dans  le  dèfoi  de  trois  mois,  il 
en  doit  les  intérêts  ;  et  ces  intérêts  produisent  de  oou- 
veaux  intérêts,  lors«a'iis  s'61év«aA  4  pacmlia  somma 
de  1,0(0  Ir. 

96.  U  n'est  alloué  au  tnteor  qua  les  dépenses  justifiées 
par  pièces  estimé  protianies  pac  la  foQU^. 

97.  Les  dépenses  d'administration  des  biens  et  d'en- 
tretien du  mineur,  non  arrêtées  par  le  cons^  de  iFaïqUIe, 
ne  sonialloiées  B«  tutew  qae  dans  le  cas  «4  bUm  sesaient 
i«|ées  imrtvuas  et  utile*. 
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U  n'est  alloué  aa  toteor  (jne  les  simples  déboarsés 
pour  les  Toya(es  qii'aamîeitt  exigés  les  affaires  du 
minear ; 

Sauf  au  conseil  de  fomille  i  régler  les  frais  de  voyage 
auxquels  il  aurait  été  nécessaire  d'employer  d'aatres 
persouDes  ^e  le  tutetiT. 

98.  Le  compte  tatélaire  est  rendu  attx  dépeos  du 
mioear;  le  tuteur  eu  aTaoceles  frais. 

99.  La  somme  à  l^aella  est  fixé  le  reliquat  dù  par 
le  tuteur,  porte  intérêt  saas  demaade,  &  compter  de  la 
cldture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur 
oe  courent  que  du  jour  de  la  ootiScation  du  jugement 
d'apurement,  portaut  sommation  de  payer. 

100.  A.  l'eipiratioo  de  la  tutelle,  le  tuteur  rend,  devant 
le  juge  de  paix,  un  compte  général  formé  sur  les  comptes 
annuels  qu'il  a  rendus.  compte  est  arrêté  par  le  ;uge 
de  paix,  qui  eu  fixe  le  résultat  par  ud  jugement  qui  est 
fuseepiible  d'appel.  .  •  .  ^  ... 

Cet  appel  est  porté  au  tribunal  avil  de  première  ins- 
tance, qui  y  statue  en  dernier  ressort,  et  peut  prononcer 
incidemment  sur  les  difficultés  qui  rAsnltent  dus  arrêtés 
relatifs  aux  comptes  annuels. 

101.  Tout  traité  sur  la  libération  du  tuteur,fUt  amia- 
blemeut,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  passé  avec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  un  compte  rendu  en  la  forme 
dnlessus. 

Ce  traité  est  nul,  nom>bslant  tontes  clauses  contenant 
mention  de  remises  de  pièces  justificatives  ou  de  paiement 
de  reliquat,  ou  d'une  somme  quelconque;  sur  la  vérité 
desquelles  danses,  le  (tomaodenr  tso  compte,  en  eu  de 
déni,  en  sera  cm  h  son  afBrmatjon. 

102.  Ceux  qui  ont  eoneoura  aux  délibérations  prises 
par  le  conseil  de  famille  pendant  le  com^  de  la  tutelle, 
on  qui  ont  dd  concourir  auxdites  détibératîons  comme 

J ayant  été  dûment  appelés,  sont  garants  et  rewonsables 
e  l'administration  da  tuteur,  en  cas  d'insotrenlité  seu- 
lement, soit  que  le  tuteur  fat  insuirable  au  jour  de  sa 
nomination,  soit  qu'il  ne  le  soit  devenu  que  depuis, 
sauf  ce  qui  est  dit  an  titre  des  hypothèques. 

Cette  responsabilité  n'est  pas  solidaire;  et  elle  ne  peut 
être  exercée  contre  les  voisins  ou  amis. 

103.  L'action  du  mineur  contre  son  tuteur,  et  celle  en 
garantie  établie  par  Farticle  précédent,  se  prescrivent 
par  dix  arnt,  &  compter  du  Jour  de  la  majorité. 

iOi.  Toute  aliénation  des  immeubles  du  mineur,  tonte 
hypotbëque  créée  sur  ses  biens,  tout  em^nt  fait  par 
le  tuteur  sans  l'observation  des  (brmalilés  et  conditions 
prescrite!  A  la  section  VU  d-dassus,  sont  nuls,  et  peuvent 
être  attaqués  par  le  mineur,  qui  n'est  tenu  que  de 
restituer  les  deniers  qui  auront  tourné  à  son  profil. 

Cette  action  se  prescrit  par  dix  ans,  &  compter  de  la 
majorité. 

105.  Le  tnleur  qui  a  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  U  conduite  du  utaeur,  doAt  il  ne  pent  plni 
arrêter  les  écarts  on  réprimer  les  exeée,  pent  porter  ses 
plaintes  au  conseil  de  famille,  et  y  provoquer  la  réela- 
sion  du  mineur  dans  une  maison  de  correction,  confor- 
mément A  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la 
puiuance  paternelle. 

CHAPrraE  lu. 
De  l'émancipation. 

106.  Le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  a  atteint  l'&ge 
de  dix-buit  ans  accomplis,  on  lorsqu'il  se  muie. 

107.  Le  mineur  émancipé  a  la  pleine  administration  de 
ses  tûens  ;  il  peut  faire  tons  les  actes  qui  ne  sont  que 
d'administration,  passw  des  boni,  leœvoir  «es  revennSf 
en  donner  décharge. 

U  peut  mémo  leeeroir  et  donner  déehargn  d  nn  cantal 
mobmer. 

108.  Il  ne  peut  s  engager  valablement  par  promesse  ou 
obligation,  que  jusqu  A  concurrence  d'une  année  de  ses 
lereotiSt 

109.  Le  mineur  émancipé  n'est  point  restituable  sur 
le  fondement  de  la  simple  lésion  ou  du  défaut  d'emploi, 
contre  les  actes  de  pure  administration. 

Il  ne  l'est  point  non  plus  pour  simple  lésion  ou  dé- 
hol  d'empl^  e<nitn  lea  promesses  on  obligations  pu- 
rement mobuiiru  qui  n'excèdent  point  nne  année  de 

TUTonu,  .  .  j      .      *  . 

Si  néanmoins  il  a  contracté  dans  la  même  année, 
•Dvers  un  ou  plusieurs  créanciws,  plusieurs  obUgationa 
dont  chacune  n'eseède  point  -ime  année  de  ton  ravem, 


mais  qui,  réunies,  excédent  cette  mesure,  il  pwt  se  faire 
restituer  contre  toutes,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  obli- 
gations ont  tourné  A  son  profit. 

110.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  aliéner,  engager  et 
hypothéquer  ses  immeubles,  ni  disposer  de  ses  bieus 
meubles  on  immeubles,  par  donabon  entre-vib,  si  ce 
n'est  par  contrat  de  mariage  en  bvenr  de  la  personne  A 
laquene  il  s'unit. 

Il  ne  peut  plaider  pour  action  immobilière,  soit  an 
demandant,  soit  en  défendant,  sans  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  qui  lui  donne  nu  curateur  pour  l'as- 
sister en  jugement. 

A  tous  antres  égards,  l'émancipé  est  usimilé  au  ma- 
jeur. 

111.  Le  mineur,  autorisé  par  on  conseil  de  tunîlle  & 
exercer  un  art  ou  métier,  ou  A  faire  un  commeree,  ejt 
réputé  majenr  quant  au  fait  de  son  commerce. 

113.  Le  tuteur  ne  peut  se  marier  avec  sa  pupille,  ni 
marier  sa  pupille  avec .  son  flis  on  son  pupille  avec  fa 
fille,  arant  qu'ils  ai«it  vingt-cinq  ans  accomplis,  àmoios 
que  le  mariage  ne  soit  spécialement  autorisé  par  le.con- 
sdl  de  famille,  dont  le  tuteur  ni  son  fils,  avec  lequel  la 
mariage  serait  projeté,  ue  seront  point  membres. 

_  113.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  donner  l'autorisa- 
tion énoncée  dins  l'article  précédent,  que  sur  le  du 
compte  do  tutelle  préalablement  rendu  et  apuré. 

114.  Le  mariage  fait  contre  la  dispo^on  des  deux 
articles  préeddenta,  «et  nul. 

TITRE  X. 

l)t  la  wujorité  et  de  FinterdieHm. 

CHAPiTue  ntmcn. 

lie*  majeuri. 

Art.l«r.  La  majorité  est  Axée  i  vingt-un  ans  accomplis. 

S.  Le  maje  l'r  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
dvilè,  sauf  qu'il  ne  peut  contracter  mariage  avant  l'Age 
de  vingt-cinq  ans,  que  oonfomémeot  A  ce  qui  est  pres- 
crit au  titre  dei  mariagn. 

S.  Il  perd  cette  eapaeité  parTinierdietion,  ou  en  sa  sou- 
mettant vcdontairemcni  A  un  conseil  jodidaire.  ' 

ciupiTRs  u. 

De  l'interdUUon* 

4.  Celui  qui  est  dans  un  état  d'imbécillité,  de  démence 
on  de  fureur,  doit  être  interdit,  soit  que  cet  état  haU- 
tuel  présentt^  ou  non  des  intervalles  lucides. 

5.  Toui  parent  est  admis  A  provoquer  l'interdiction. 
L'un  des  époux  peut  aussi  la  provoquer  A  l'égard  de 
l'antm. 

6.  Si  l'époux  on  les  parents  n'agissent  pas.rintefdîctio» 
doit  être  provoquée  par  le  juge  de  pùx  do  domicile  de 
celui  dont  on  poursuit  l'interaietiou  ;  et  la  demande  en 
est  formée  par  la  commissaire  du  tiunvernemenl  près  \e 
tribunal  civil  compétent,  sur  la  déuoDôation  du  jnge  de 
poix. 

7.  Toute  demande  en  interdiction  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  prendre  instance. 

8.  Le  tribunal  ordonne  que  le  consdl  de  famille  doo* 
nerason  avis  snr  l'éiat  de  cdui  qu'on  vent  interdire. 

9.  Le  conseil  de  famille  est  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé au  titre  det  tut«Ue$. 

10.  Ceux  qni  ont  provoqué  l'interdiction  sont  admis 
au  conseil  de  famille  pour  y  exposer  leurs  motifs  ;  mail 
ils  n'y  ont  point  voix  délibérative. 

L'époux  ou  l'épouse  de  la  personne  dont  on  provoque 
l'interdiction  est  admis  au  conseil  de  famille  sans  voix 
délibéraiiva. 

Il  en  est  de  même  des  enfants,  qui  peuvent  être  ap- 
pelés an  conseil  de  bntiKe,  et  n'y  ont  point  voix  dé- 
iibérative,  encore  qu'ils  n'aient  pas  provoqué  l'interdic- 
tion. 

11.  Les  fiiits  de  démence  sont  articulés  par  écrit; 
cenx  qiii  poursiûvent  l'interdiction  présentent  les  témoins 
et  les  pièces. 

12.  Avant  l'audition  des  témoins,  le  défendeur  est  in- 
terrogé et  examiné,  et  les  témoins  sont  attendus  en  pré- 
sence des  parties  et  du  tribunal. 

Le  défendeur  est  interrogé  de  nouvean  après  l'anUtiM 
des  témoins. 

Cet  interrogatoire  et  cet  examen  peuvent  être  réitérés, 
ai  le  tribunal  le  jnge  nécessaire. 

Les  intem^tuires  et  examens,  et  l'audition  des  lé* 
moins,  ae  ftool  «n  ht  chambre  dn  mbmU.  Il  est  drané 
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procès-Tecbal  par  écrit  ^îoi  intenaptoira  «t  d«e  dipo- 

sitious  dei  témoÎDa, 

Le  jugement  ne  peut  être  rttda  qn'i  l'aïuUMice,  et 
«près  aroir  entendu  le  commiuure  du  GoaTernement 
prés  le  trilmaal. 

13.  Si  celui  dont  l'iDierdicUon  est  provoquée  ne  peat, 
uni  des  ÎQConTéoienls  graves,  être  transtMrti  «a  trt- 
biuul^  l'ioteiTogatoire  et  l'examen  sont  faits  par  an 
commissaire  pris  parmi  les  jages  dn  tribaoal  et  nommé 
par  lui,  lequel  ae  transporte  au  domicile  dn  défendeur, 
avec  le  greUBer  du  tribunal  ou  soo  commis. 

Ce  commissaire  est  tenu  de  se  faire  assister  par  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissemei't  et  l'un  de  ses  assessean,  oa 
par  deux  assesseurs  dudit  juge  de  paix. 

li.  Après  le  premier  interrogatoire  et  examen,  le  tri- 
banal  commet,  s'il  y  a  lieu,  poar  la  conservation  dn 
mobilier  et  l'admiaistration  des  immeubles,  un  admi- 
distralear  provisoire  aux  biens  du  défendeur. 

15.  L'appel  du  jngament  d'intprdiction  ne  peut  être 
interjeté  qoa  par  celui  contre  lequel  il  est  intervenu. 
Nul  ne  peut  interjettir  appel  du  jugement  qm  a  rejeté  la 
demande  À  fin  d'interdiction. 

16.  Tout  jugement  qui  prononce  une  interdictioD  wt 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  l'appel. 

11  doit  être,  dans  une  décade  &  compter  du  jour  oà  il 
est  intervenu,  notifié  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  civil,  en  la  forme  ci-après  prescrit» 
ea  l'article  20. 

17.  En  cas  d'appel,  le  tribnnal  qui  en  est  saisi  peut, 
s'il  le  juge  nécessaire,  procéder  &  un  nouvel  interroge- 
leire  et  examen  ^e  ealoidoul  l'inlerdietion  est  poursuivie. 

18.  Si  le  défendeur  &  l'inieidiciion  ne  peut  éire 
amaué  devant  le  tribnnal  d'appel  sans  des  ineonvénienu 
grades,  le  tribunal  adresse  une  oommisaion  rogaioire 
ai  tribnnal  civil  de  première  instance  le  plus  voisin 
ds  domicile  de  la  personne  dont  l'interdietaon  aet  nro- 
loqu^  autra  que  eelni  qui  a  reuda  le  jngameiU  dont 
«8t  apfiel. 

Le  tribonal  requis  commet  an  commissaire  poar  pro- 
ccder  à  l'iuterrogiuoire  et  A  l'exaiiM»,  en  la  ferme  pres- 
crite par  l'article  13  ci-dessus. 

19.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  et  de  l'article  13, 
les  frais  du  transport  sont  avancés  par  celui  qui  pour* 
soit  l'interdiction,  et  payés  an  gfaffier  oa  t,  son  eonunis, 
m  l'élat  arrêté  et  signé  du  commissaire,  et  sauf  ft  en 
répéter  le  remboursement  sur  les  biens  de  l'inierdit,  si 
l'iaterdietioià  est  prononcée. 

Dans  le  cas  od  l'interdiction  n'est  provoquée  qu'A  la 
rsquéte  du  commissaire  dn  Gouvernement,  les  frais  de 
IraaBport  sont  avancé  par  le  receveur  do  droit  d'enre- 
nsirtiment  du  lieu  où  si^e  la  tribunal,  saaf  son  rem- 
Doonemeot  sur  les  biens  de  la  p.>rsonnB  dont  l'inler- 
diciioo  est  proyoqaéat  si  cette  inlwdiction  est  pronoasée. 

2).  Il  sera  affiché,  dans  chaque  maison  commune,  on 
tableau  destiné  à  recevoir  la  mention  des  jugements 
d'interdiction  proMncés  contre  des  citoyens  domiciU^s 
dans  l'arrondissemMit  moaie^Ml. 

Il  sera  afflcbé,  dans  le  cabinet  de  chaque  notaire  pn- 
blic,  an  tabkau  pareil,  destiné  i  recevoir  la  mention  des 
jogemcnts  d'intoroiction  prononcé  contre  les  citoyeus 
domiciliés  dans  l'arrondissemeat  dons  leqwl  le  notaire 
a  droit  d'instrumenter. 

Ce  tableaa  sera  divisé  en  quatre  colonnes  :  la  pre- 
mière contieniira  le  nom  de  la  personne  contre  laquelle 
serd  ioierveno  le  jugement;  la  seconde,  son  domicile; 
U  iruisiûue,  la  mention  du  jugement  de  première  ins- 
tance; ta  qtiatrième,  la  mention  du  jugement  qui,  sur 
l'apprï,  aura  e«aftrmi  ou  iaUrmé  le  premier. 

Le  commissaire  do  Gouvemenent  «at  tana,  dans  ane 
uécade  &  compter  dn  jour,  oâ  les  jugements  sont  inler- 
venns,  de  les  notifier  par  extrait,  tant  an  maire  de  la 
commune  do  domicile  de  l'interdit,  qu'aux  notaires  pu- 
blies: lesquels,  cbacon  en  ce  qui  le  concerne,  sont  tenus, 
A  peine  de  tons  dommages  et  intérêts,  de  porter  la  men- 
lioD  desdits  jugem«ils  sur  les  tableaux  ci-dessus  désignés. 

SI.  La  demande  en  interdiction,  une  fois  rejetée,  ne 
poBrraplas  être  reinoduite,  s'il  n'est  allégué  de  nouveaux 
«ils  survenos  depuis  le  jugement. 

22.  L'interdiction  a  son  effet  do  jour  de  la  demande 
l<n  l'a  provoqnéa. 

^.  Tons  les  actes  passés  par  l'inlerdit,  dans  l'inler- 
nlle  de  la  provocation  de  l'interdiction  an  jugement  dé- 
nnitif  qui  l'a  prononcée,  sont  nnls. 

M-  Les  actes  antérieurs  ne  seront  aonolés  qa'antant 


qu'il  riaoltm  de  la  procédure  sur  laquelle  l'intodlctioa 
aura  été  prononcée,  qne  la  cause  en  existait  &  l'époque 
oA  las  actes  contesiés  ont  été  faits. 

25.  Après  la  mort  d'un  interdit,  les  actes  par  lui  bits 
ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  qa'an- 
tant qu'il  y  aurait  iiUerdution  on  prononcée  ou  provo- 
quée avant  son  décès. 

S6.  Dans  le  mois  &  compter  de  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  il  aarait  dû  être  interjeté  appel  du  jogement 
prononçant  l'interdiction,  ou,  s'il  y  a  eu  appel,  dans  le 
mois  i  compter  du  jugement  coofirmatif,  le  conseil  de 
Emilie  convoqué,  sur  la  réquisition  de  celui  qui  a  pour- 
suivi l'interdiction,  nomme  nn  tutoir  et  on  snbrogé^u- 
teur  &  l'interdit. 

27.  Celte  nomination  se  fait  en  la  même  fonne  que 
la  nomination  &  la  tutelle. 

Après  la  nomination  4  U  tni^,  l'administralear  pro- 
visoire, s'il  n'est  pas  tntenr,  cesse  ses  fonctions  et  rend 
compte  an  tateor. 

28.  La  femme  mariée  qui  est  interdite  est  de  droit 
sous  U  tutelle  da  nari.  Cependant,  il  est  tenu  de  hiro 
nommer,  par  le  conseil  de  famille,  an  subrogé-tuteur, 
qui  représente  l'épouse  interdite  dans  toutes  les  affaires 
où  elle  a  des  intérétn  opposés  à  ceux  de  son  mari,  ou 
qui  doivent  être  coostaiés  avec  lui. 

29.  La  femme  peat  être  nomméd  tutrice  de  son  mari. 
En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les 

conditions  soas  lesquelles  l'administration  doit  être  dé- 
férée &  la  femme;  le  tout  conformément  aax  conventions 
matrimoniales  qui  r^eot  les  droits  respectif^  des  deux 
conjoints. 

La  femme,  qat  serait  lésée  par  les  lèglemfnla  du  con- 
seil de  famille,  peut  se  pourvoir  an  tribnnal  de  premiéra 
instance  du  domicile  du  m-iri,  pour  en  demander  la  r&> 
formation. 

Le  tribunal  juge  en  dernier  ressort. 

,30.  Nul,  excepté  l'un  des  époux. i  l'égard  de  l'antre, 
les  ascendants  respectivement  aux  descendants,  et  cenv- 
ci  respectivement  aux  ascendants,  ne  pent  être  tenu  de 
conserier  la  tutelle  d'un  iiiU'rdit  au  delA  de  dix  ans.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander  son 
remplacement. 

31  ■  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  Ks  biens;  les  règlemnits  ^ur  la  tutelle  du  mi- 
neur, OMoenaant  le  mode  d'adminbtraiion  des  biens, 
les  dispenses,  l'e^duaioa  ou  destitution  de  la  tutelle, 
te  mode  de  reddition  do  eonpia,  ont  lien  pour  la  tutelle 
de  l'interdit. 

32.  Lorsqu'il  est  question  do  mariage  de  l'un  des 
enfants  de  rinterdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie, 
sont  réglés  par  le  conseil  de  f^milLa. 

33.  Selon  les  caractères  de  la  maladie  dont  l'interdit 
est  atteint,  et  soivant  l'état  de  sa  fortune,  le  conseil  de 
famille  peut  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  dnmit^ile, 
ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même 
dans  on  hospice. 

3é.  Les  revenus  de  l'interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  i  adoucir  son  sort  et  &  accélérer  sa  guérison. 

X!.  1^  maire  de  U  commune  du  domicile  e^t  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  du  précédent  article;  et,  à  cet 
effet,  il  doit,  tons  les  trois  mois,  visiter  les  interdits 
de  la  commune,  ou  enjoindre  aux  tuteurs  de  les  lui  re- 
présMiter. 

36.  Tout  demandeur  en  interdiction,  qui  succombe, 
doit  être  condamné  en  des  dommages  et  intérêts,  s'il  n'a 
agi  que  par  intérêt  oa  par  passion. 

37.  L'inlerdietion  finit  avec  les  causas  qui  l'avaient 
déterminée.  Néanmoins,  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droilA  qu'après  le  iugement  définitif  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  de  l'interoiction. 

38.  La  mainlevée  ne  peut  être  prononcée  qu'avoc  lea 
istaies  forme»  que  l' interdiction. 

39.  La  provocation  en  interdiction  n'est  point  admise 
contre  les  mineurs  non  émancipés  ;  elle  l'est  contre  les 
mîoenrs  émancipés.  Le  curateur  aux  actions  immohi- 
Itères,  qui  aura  été  nommé  lors  de  son  émancipation, 
l'assisteia  dans  la  défense  i  la  demande  en  inienuctioo. 

GHamu  III. 
Du  conseil  volontaire. 

40.  Toate  personne  qoi,  aans  avoir  perdu  l'osage  toUl 
de  sa  raison,  néanmoins,  &  cause  de  la  faiblesse  de  son 
esprit  et  de  ses  facultés  naturelles,  craint  de  se  trouver 
exposée  A  des  sorprisea,  ei  de  M  voir  extorquer  des  actes 
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qui  eotnlneraient  sa  ndoe  et  celle  de  ses  enfoats,  çeat 
demander  et  i^tenir  du  tribanal  civil  de  première  ins- 
tance dans  rairondissement  daqnel  elle  est  domiciliée, 
qu'il  lui  soît  uonimé  un  conseil,  sans  l'assistance  duquel 
elle  ne  poorra  passer  aucun  acte  tendant  à  l'aliénation  de 
tes  immeubles,  on  les  grever  d'aucune  faypothèqoe. 

Le  jugement  qui  donne  un  conseil  volontaire  au  ma>- 
Jenr,  ne  peut  être  rendu  qa'apiAs  avoir  enteada  le  com- 
missaire du  Gouvernement  fié»  le  tribnnal  civil  aaquel 
le  conseil  est  demandé. 

La  jugement  qiu  nomme  ca  eonaeîl  doit  être  inscrit, 
par  extrait,  sur  les  mêmes  lableaoa  doatiaés  è.  contetûr 
la  nota  dû  jusemeats  d'iniadii^ioD;  et  meatîooaés  en 
l'article  20  ci-imssus. 

LIVRE  II. 

/)«  frMHi  «t  des  diff {rentes  modtjSeaftonide  ta  propriété. 
TITRE  PBEIIBR. 

De  la  ditlinctim  des  bi«n$. 

Art.  1"^.  Tons  les  biens  sont  menbtes  oalmineaUM. 

S.  Ils  appartienoeot  : 

On  &  la  nation  en  corps, 

On  à  des  établissements  pablics, 

On  à  des  communes. 

On  aux  porticiUiers. 

cRArinn  ranm. 

Dm  immeubUi. 

3.  Il  y  a  des  Idens  immenbles  par  leur  nature,  d'antres 
par  leur  destination,  d'antres  encore  par  l'objet  auquel 
Us  s'applu^ient. 

4.  Sont  immeubles  par  leur  natore,  les  fonds  da  terre 
et  les  bâtiments. 

5.  Sont  réputés  immeubles  par  leur  destination,  tes 
objets  que  le  propriétaire  d'nn  fonds  y  a  placés  pour 
l'atîUti  de  ce  fonds,  savoir  : 

Les  aoîmau  destinés  &  la  oiltiire  ; 
Les  pigeons  des  colombiers; 
Les  lapins  des  garennes  ; 
Les  rnches  à  miel  ; 
Les  poissons  des  étangs  ; 
Les  pressoirs,  cuves  et  tonnes  ; 
Les  pailles,  foins  et  engrais; 
Les  effets  mobiliers  que  te  propriétaire  a  attachés  A 
ses  bàtim«rti  à  perpétuelle  demenre. 

6.  Sont  r^iés  immeubles  par  l'olyet  sur  leqoel  ils 
s'exercent  : 

L'usufruit  des  cboses  immobilières  ; 
Les  setritodes  ou  services  fonciers  ; 

I.  08  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeable. 
T.  Les  moulins  à  vent  et  iean  sont  immenbles. 
Bhis  les  moulins  i  bras,  et  ceux  assis  sur  bateau,  non 

Axés  sur  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison, 
sont  meaUes. 

8.  Les  récoltes  pendantes  par  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis,  sont  immeubles. 

Dés  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
quoique  non  encore  enlevés  du  fonds,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  d'nn  fcrads  est 
coupée,  cette  partie  seule  est  meuUe. 

9.  Il  en  est  de  même  d'un  bois  taillis,  ou  d'une  Aitaie 
mise  en  ooape  réglée;  la  partie  seulement  qui  se  trouve 
abattue  est  meuble. 

10.  Les  animaux  que  le  projHiélaire  livrai  son  mé- 
tayer pour  la  culture,  estimes  on  non,  sont  censés  im- 
meubles, tant  qu'ils  domenrent  attachés  an  fonds  par 
l'effet  da  bail. 

Ceux  qu'il  livre  à  son  Csrmtw  avec  estimation  sont 
meubles.  * 

Cenx  qu'il  deuw  à  cheptel  A  antre  que  son  fermier  on 
métayer  sont  pueiUement  meubles. 

II.  Le  pmpnétaire  est  censé  avoir  attaché  &  ses  bAti- 
menls  des  enels  mobiliers  &  berpétaelle  demeure, 

Lorsqu'ils  y  iiontsceUés en pUtre,  ou&  cbaux  et  ciment, 

On  lorsqu'ils  ne  peuvent  en  être  détachés  sans  ^re 
fracturés  et  détériorés,  oa  «ans  briser  et  détériora-  la 
partie  dn  bâtiment  A  laquelle  ils  sont  încoiporés. 

Tels  peuvent  être  les  lambris,  boiseries,  tableaux,  pein- 
tures, glaces  et  trnmeaox. 

A  l'étfard  des  sutnes  placées  par  le  propriétaire  dans 
des  nicbes  pratiquées  exprés  dans  les  bitiments,  elles 
sont  censées,  par  cela  seul,  à  perpéioelle  demeure: 

IS.  Les  tuyaux  servant  i,  la  conduite  des  eaux  dans 


nne  maison  on  autoe  héritage,  sont  immenbles,  et  font 
partie  du  fonds  au  servioednqnel  ils  sont  destinés. 

CBAPITBE  11. 
BameubUt  et  de  raeei^tof ton  de  oe  termt. 

13.  Il  y  a  des  biens  qni  sont  meubles  par  leur  natarv, 
et  d'antres  par  la  détermination  delà  loi. 

14.  Les  biens  meubles  par  leur  nature,  sont  cenx  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  nn  antre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-méme.*,  comme  les  animaux,  soil  qu'ils 
ne  poissentêtreehangésde  place qne  par  onefbreeétntt- 
gère,  comme  les  choses  inanimées. 

15.  Sont  réputés  meubles  par  la  loi  : 

Les  obligations  et  les  actions  qui  ont  pour  (d]jet  des 
sommes  exigibles  on  des  effets  mobiliers; 

Et  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  la  Ré- 
publique, soit  sur  (US  panicaliers, 

16.  Les  bateaux,  banpies  et  navires,  moulins  &  eau 
sar  batesn,  sont  meubles,  quoique  l'aliénation  de  qnel- 
qnes-uns  de  ces  objets,  &  cause  de  leur  importance,  soit 
soumise  ft  des  formes  particulières. 

17.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice,  et  ei>nx  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau, 
sont  également  meubles,  jusqu'i  ce  qu'ils  soient  mis  m 
place  par  l'ouvrier. 

18.  L'expression  bient  meu&Ies,  ou  celle-ci  meubla  et 
ef(ett  mobtU»r$,  employées  dans  les  dispositions  de  la 
loi  on  de  l'homme,  comprennent  généralement  tout  ca 
qui  est  censé  meuble,  d'après  les  règles  d-dessns  expLi- 
qoées. 

19.  Le  mot  mevbUi,  sansanim  addition  ni  désignation, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  dettes  actives, 
les  pierreries,  les  livres,  le  linge  de  corps,  ni  les  chevaux 
et  les  équipages,  mais  bien  tout  ce  qui  est  autrement 
mobilier. 

90.  Par  «neuMei  mei^lant$,  on  n'entend  que  les  tapis- 
series, les  lits,  les  oiéges,^  les  glaces,  les  tableaux,  les 
dules,  tables  et  porcMuines,  et,  en  général,  ce  qm  est 
destiné  ft  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements. 

SI.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublants. 

22.  Si  la  vente  on  le  don  sont  bits  d'ane  maison  avee 
tont  ce  qni  s'y  trouve,  tous  les  effets  mobUiers  qu'elle 
contient  y  sontbieu  compris,  mais  non  les  dettes  acliveo, 
l'argent  comptant  et  l'aigentorie,  ni  les  autres  droits 
dont  les  titres  sont  déposés  dans  cette  maison, 

CHAPITRE  III. 

Det  biêtu  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  Us  pouMatt. 

23.  Les  partienliers  ont  la  libre  disposition  des  lireoi 
qui  leur  afqwrtiennenl,  sauf  les  exceptions  marquées  dans 
les  lois. 

Mais  cenx  de  la  nation,  des  élabliMemeots  publics  et 
des  communes,  sont  administré:»  d'^rès  des  lois  et  des 
règlements  qui  leur  sont  propres.  Ce  n'est  non  plus  que 
suivant  les  formes  prescrites  par  ces  lois  e  t  ces  règlements, 
qui>  la  nation,  les  établisiiements  publics  et  les  communes, 
peuvent  vmdre  leurs  biens,  ou  en  acquérir  de  nouveaux. 

24.  Le  domaine  national  proprement  dit  s'entend  de 
tontes  les  propriétés  foncières  et  de  tons  les  droits  qui 
appartiennent  41a  nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  jouissance 
actuelle,  soit  qu'elle  ail  seulement  le  droit  d'y  rentrer. 

25.  Les  cbemins  pnUics,  les  rues  et  places  publiques, 
Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  SolttUkles, 

Les  rivages,  IdJa  et  relais  de  laraer, 

Les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  tontes 
portions  du  territoire  national  qnine  sont  pas  snsceptibles 
d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comim  des  dé- 
pendances dn  domaine  public. 

26.  Tous  Ira  biens  vacants  et  sans  maîtres,  et  ceux 
dos  personnes  qtù  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les 
successions  soniabandonnAes,  appartieMientA  la  nation. 

97.  Lee  portes,  mors,  fossés,  remparts  de»  {dacas  de 
erre  ou  postes  mititures,  font  ^alenent  partie  des 
maines  nationaux. 
S8.  Il  en  est  de  même  des  anciens  murs,  fossés  et 
remparu  de  celles  qui  ne  sont  pins  places  fortes;  mais 
les  villes,  on  les  particuliers  qui  en  ont  la  joaiisaJKe 
actuelle,  y  sont  mainlenus,  s'ils  en  ont  un  litre  ^aiablo, 
ou  s'ils  les  ont  possédés  pendant  nn  tempe  suffisant  pftnr 
prescrire. 

29.  Les  biens  communaux  sont  ceux  Ma  propriété  on 
au  produit  desquels  les  habitanu  d'ane  m  <te  pluésin 
communes  cooooureot. 
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30.  On  pent  avoir  tor  les  biens  différantes  eapAcei  de 
droits; 

Les  DOS  eo  oot  lajmipriété  pleine  et  eoUè»; 
D'autres  one  simple  joaissance; 
Plosienrs,  enfin,  n'ont  qae  des  serrices  fonciers  à 
eiîger. 

TITRE  il. 
De  la  pleine  propriété. 
Art.  1".  I.a  pleine  propriété  doone  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  de  sa  chose,  de  la  manière  la  pins  absolue, 
poarru  qa'on  n>n  fosîe  pas  an  osage  prohibé  par  les 
lois  on  par  les  règlements. 

S.  Nol  De  peut  être  contraint  de  céder  sa  propri(*té, 
si  ce  n'eat  poor  cause  d'utilité  pnbliqoe  et  moyennant 
ane  jnsie  iodemniti. 

3.  Le  droit  d'accenien  es  t  une  suite  da  droit  de  pro  • 
priété. 

On  appelle  ainsi  Le  droit  que  le  propriétaire  d'une 
chose  a  sut  tont  ce  qu'Ole  a  prodoit,  et  sur  ce  qui  s'y 
anit  accessoiremeal,  soU  naïunUeoMoi*  soit  arUfideUe- 

msiit. 

flECnOX  PRMltDE. 
Du  droU  éCaeeetsion  sur  ee  qui  ett  produit  par  la 
ehote. 

4.  ToQt  ce  qui  est  produit  par  nos  chose  mobilière  on 
inuDolàliére,  afmartient  au  oropriélaire  de  cette  chose. 

Tels  sr>Di  les  fraits  naturels  on  industriels  de  la  terre. 

Les  fruits  civils, 

Les  petits  des  animaux. 

5.  Les  rmiu  produits  par  la  chose  appartiennent  à  son 
propriétaire,  «'ucore  qn  ils  aient  été  produiu  par  les 
Uiwurs,  travaux  et  sttuences  faits  par  an  tiers,  en  lui 
en  remboursant  les  frais.  - 

6.  Les  produits  de  la  chose  n'appartiennent  point  au 
simple  possesseur,  et  doivent  être  restitués,  avec  la 
chose,  au  propriétaire  qui  h  revendique,  excepté  dans 
le  cas  où  le  détenteur  e»  était  possesseur  (le  bonne  foi. 

7.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  a  possédé 
tomme  propriétaire,  en  rertu  d'un  litre  translatif  de 
{iropriéte,  mais  emuté  ou  TiciouK. 

SBcnoN  H. 

Du  dtVtt    oeceirion  sur  ee  qui  l'uni!  et  «'incorpore  à 
la  ehoie. 

9.  Le  droit  de  propriéli  donna  eu  général  an  pro- 
priétaire, par  droit  d'acecsaon,  tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  sa  chose. 

Hais  cette  règle  générale  reçoit  plusieurs  modificaliuas, 
seloD  que  U  chose  À  laquelle  se  lait  l'union  est  immo- 
bilière on  mobilière,  et  suivant  les  diversaB  manières 
dont  l'union  se  faiL 

niSriKGTIOH  HIBaiftRE. 
Du  droit  à'aeeeuUtn  relati'cement  aux  chotet  immo- 
bittéret. 

9.  La  propriété  du  sol  emporta  la  propriété  dn  dessus 
ei  dn  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  an -detisus  tontes  les  plan- 
tations et  constructions  qu'il  juge  &  propos,  sauf  les 
exceptions  établies  au  titre  IV  «-après  den  terbitudfli. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructioos  et 
les  fouilles  qu'il  juee  i  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tons  les  profits  qu'elles  peuvent  produire,  sauf  les  mocK- 
ficatioDS  résultant  des  règlements  relatifs  aux  mines. 

10.  Tontes  les  constructions^  plantations  et  ouvragei 
bits  sur  le  sol  ou  dans  son  intérieur,  sont  présumés 
faits  par  le  propriétaire  et  A  ses  frais,  et  lui  appartenir, 
si  le  contraire  n'est  prouvé. 

Néanmoins  un  tiers  peat  acqui'rir  par  ta  seule  possos- 
sioQ,  lorsqu'elle  est  suflisante  pour  opérer  la  prescrip- 
tion, la  propriété  d'nne  c^ve  ou  autre  souterrun  sons 
tt  bâtiment  d'autrui,  ou  la  propriété  d'une  certaine  partie 
de  ce  Mitimenl. 

ll^Si  le  propriétaire  do  sol  y  a  fait  des  constructions 
on  des  plantations  avec  deit  matériaux  quioe  loi  appar- 
tenaient pas,  il  a  le  droit  de  les  retenir  A  la  charge  d'en 
payer  la  valeur  à  leur  propriétaire,  et  des  dommages  et 
iDleréts  s'il  y  a  lien. 

12.  Le  propriétaire  sar  le  fonds  duquel  an  tiers  a  fait 
ms  plantationa  on  des  consiruedoQs,  a  le  droit  ou  de 
w  leiaDir,  on  d'obliger  celui  qui  les  a  fiiltes  de  les 
iMuw  on  de  les  démolir. 


Si  le  pnmriétaira  aa.d8auBds  la  suppression,  sUa  est 
ant  bau  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  inden- 

nité. 

Si  le  propriétaire  les  retient,  il  ne  doit  an  propriétaire 
des  matériaux  que  le  remboursement  de  leur  valeur  et 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  encore  qne  le  fonds  en  ait 
"reçu  une  aagmentation  de  valeur. 

Si  cependant  la  dépense  de  la  main-d'œuvre,  ou  la 
valeur  des  matériaux,  étaient  telles  qu'elles  excédassent 
l'augmentation  de  valeur  qu'en  a  reçue  le  fonds,  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  ne  serait  tenu  que  de  rendre  la 
valeur  de  cette  augmentation;  si  mieux  n'afme  celui  qui 
a  fait  la  plantation  ou  la  construction  enlever  ces  maté- 
riaux, en  remeltant  les  choses  au  même  état  dans  lequel 
elles  étaient  auparavant. 

13.  La  régie  précédente  reçoit  une  exception  à  l'égard 
des  plantations,  qui  peuvent  être  retirées  par  le  proprié- 
taire des  arbres  lorsqu'ils  n'ont  point  encore  pris  racine; 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  fait  ces  plantations  qne 
par  erreur  et  de  bonne  foi. 

14.  Le  propriétaire  qui  ne  conserve  point  les  plan- 
tations ou  constructions  qui  ont  été  faites  sur  soo  sol, 
peut,  en  outre^  répéter  contre  celui  qui  les  a  faites,  1m 
dommagM  et  intérêts  du  préjudice  qu'il  en  a  pu  souffrir. 

15.  Les  attérissements  ét  accroissements  qui  se  for- 
ment successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  aUu* 
vion. 

L'allnvion  profite  an  propriétaire  riverain,  soit  qu'il 
s'agisio  d'nn  ueuve  on  d  une  rivière  navig^le,  flotiable 
ou  non;  &  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le 
marclie-pied  présent  par  les  règlements. 

16.  lien  est  de  même  des  relais  que  furme  t'eau  cou- 
rante qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
en  se  portant  sur  l'auire;  le  propriétaire  de  la  rive  dé- 
couverte profite  de  l'^lnvîon,  sans  que  te  riverain  dn 
cété  oppnsé  y  poisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a 
perdu. 

Ce  droit  n'a  pan  lien  à  l'égard  des  relûs  de  la  mer. 

17.  L'allnvion  n'a  pas  lieuil'éj^rd  des  lues  etétangs, 
dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  drcons- 
crit  et  limité  que  t'eau  couvrait  ordinairement,  lorsque 
son  volume  vient  à  diminuer. 

Réciproquement,  Iri  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient 
A  couvrir  dan<  les  crues  extraordinaires. 

18.  Si  lo  Qenve,  on  la  rivière  navigable  ou  non,  em- 
porte, par  une  force  subite,  un  morceau  considérable 
et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  en  le  portant  sur 
un  champ  inférieur,  on  sur  la  rive  opposée,  le  proprié- 
taire peut  suivre  sa  propriété,  pourvu  qu'il  fasse  sa  ré- 
clamation dans  les  trois  ans,  ou  même  après  ce  laps  <b 
temps,  si  celui  auquel  le  champ  a  été  uni  n'en  a  fàs 
aucune  possession. 

-  19.  Les  tles,  Ilots,  attérissements  qui  se  forment  dans 
le  Ut  des  fleuves,  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, appartiennent  i  la  nation. 
11  en  est  de  même  des  Iles  flottantes. 
SO.  Les  lies  et  attérissements  qui  se  forment  dans 
les  rivières  non  navùables  on  non  flottables,  a]>par- 
tiennent  aux  propriAaires  riverains  des  deux  cotés, 
dans  la  proportion  de  la  distance  à  laquelle  chacun  d'eux 
se  trouve,  A  partir  du  fil  de  l'eau. 

21.  Si  U  rivière  ou  le  fleuve,  par  un  bras  nonrean 
qu'elle  se  forme,  coupe  et  embrasse  le  eliamp  d'un  pro- 
priétaire riverain,  d<mt  elle  forme  une  lie,  ce  proprié- 
taire conserve  la  propriété  de  l'Ile,  encore  qu'il  s'agisse 
d'un  fleuve,  ou  d  une  rivière  navigable  ou  flottable. 

22.  Si  le  fleuve,  ou  la  rivière  navigaUe  ou  flottable, 
se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
lit,  les  propriétaires  den  fonds  qu'elle  a  occupés  repren- 
nent, à  titre  d'înilemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Ils  reprennent  leur  ancienne  propriété,  si  le  fleuve  ou 
la  rivière  vient  A  reprendre  son  ancien  lit. 

23.  ^  c'est  une  rivière  non  navigable^  ou  non  flot- 
table, qui  a  changé  de  lit,  le  terrain  Qu'elle  ahandonbe 
appartient  aux  propriétaires  riverons,  et  nej;>eâ\  être 
reclamé  par  ceux  dont  elle  a  couvert  les  propnélés. 

21.  Les  pigeons,  les  lapins,  les  poissons,  qui  i>a?sent 
dans  un  autre  colombier,  garèùne  ou  étang,  appartien- 
nent au  propriétaire  de  ces  colombier^  gareube  ou  étang, 
pourvu  qu'ils  il'y  aïëht  ïMînt  ^  attirei  .par  fraiidè  «t 
artifice. 


Digilized  by 
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utnmTioH  n. 
D»  droit  iTacecuHm  nloNemMf  «ue  eftewi  moM- 

SS>  Le  droit  d'aecassioa,  qnand  il  a  pour  objet  deax 
choses  mobilières  appartenant  à  deax  mnltres  différents, 
est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité 
liatorelle. 

Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d'exemple 
u  Juge  ponr  se  détermiDor  dans  les  cas  non  privas, 
loivant  les  circonstances  particalières. 

S6.  LoFiqoe  denx  chcues  appartenant  à  différents 
maîtres,  qoi  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout, 
sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  Â  celui  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  de 
payer  à  l'antre  la  valeur  de  la  chose  gai  y  a  été  unie. 

ST.  La  partie  qui  est  réputée  priDcipale  est  ceUe  &  la- 
quelle l'autre  n'a  été  unie  que  ponr  l'usage,  l'ornement 
ou  le  complément  de  l'autre. 

Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  relativement 
&  l'or  dans  lequel  il  a  été  ench&ssé  ; 

L'habit,  relaUvement  an  galon,  ft  la  doublure  et  à  la 
broderie. 

28.  L'équité  veut  néanmoins  que  la  règle  précédente 
reçoive  exception,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 

S las  prédeuse  que  la  chose  principale,  et  a  été  emulo  yée 
l'insu  da  Trarpropriétaire,qaoiqa'ilen  puisse  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  étéjointe. 

S9.  Si  des  deux  choses  unies  pour  former  nu  seul 
tonl,  l'une  ne  peut  point  être  r^rdée  comme  l'acces- 
soire de  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la 
pins  considéralue  en  valeur,  ou  en  volume,  si  tes  valeurs 
■ont  &  peu  près  égales. 

30.  o\  un  artisan,  ou  tme  rersonne  quelconque,  a 
employé  nne  matière  qoi  ne  lui  appartenait  point  & 
former  une  chose  d'ane  nouvflle  espèce,  soit  que  la 
matière  puisse  ou  non  reprendre  .<ia  première  forme, 
celui  qoi  en  était  le  propnétaire  a  le  droit  de  réclamer 
la  chose  qui  en  a  été  formée»  en  remboursant  le  prix 
de  la  main-d'œuvre. 

31 .  La  règle  établie  dans  l'article  ci -dessus  cesse  lorsque 
la  main-d'œuvre  est  tellement  importante  qu'elle  sur- 

P£se  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
industrie  est  alors  réputée  la  partie  principale,  et 
donne  le  droit  â,  l'ouvrier  de  retour  la  chose  travaillée, 
en  remboursant  le  prix  de  la  matière  à  son  propriétaire. 

33.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  ma- 
tière qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui 
ne  Itii  appartenait  pas,  à  former  une  cnose  d'une  espèce 
nouvelle,  sans  que  1  une  ni  l'autre  des  deux  matières 
soient^  entièrement  détruites,  mais  de  manière  qu'elles 
ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
commun^  aux  denx  propriétaires,  en  proportion  de  la 
matière  que  chacun  d  eox  y  a. 

33.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  A  différents  propriétaires, 
si  les  matières  peuvent  fitro  séparées,  oelni  à  llnsu  du- 
quel les  matières  ont  été  mélûgées  peut  en  dnuaader 
la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  in- 
convénient, ils  en  acquièrent  en  commua  la  propriété, 
dans  ht  proportion  de  la  part  qu^ls  avaient  dans  les 
matières,  si  elles  étaient  A  peu  près  égales  en  valeur, 
poids  et  qualité. 

Cette  règle  a  lien,  encore  qae  le  mélange  se  soit  feit 
fortuitement,  ou  ait  été  ^t  par  l'un  des  propriétaires  A 
l'iasu  de  l'autre. 

3é.  La  règle  contenue  dans  l'article  précédent  cesse, 
sï  la  matière  qui  appartenait  à.  l'un. des  deux  proprié- 
taires était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la 
quantité  et  le  prix.  En  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière supérieure  en  valeur  peut  réclamer  la  chose  qui  ei^t 
résultée  du  mélange,  eu  remboursant  i  l'antra  la  valeur 
de  sa  matière. 

35.  Dans  le  cas  où  ta  chose  reste  en  commtin  entra 
les  deux  propriétaires  avec  tes  matières  desquels  elle  a 
été  formée,  elle  doit  être  licitéo  an  profit  commun. 

36.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la  ma- 
tière a  été  employée  à  son  insu  a  former  une  chose  d'une 
antre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose, 
il  a  le  choix  de  se  borner  A  demander  ht  restitution  de 
sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids  on  mesura 
•t  bonté,  on  sa  valeur  en  a^nt. 


TITRE  m. 

Dt  Viuufruitf  de  Ftuage,  et  de  rhabitation. 

CHAPITU  PIEWEB. 

Dê  Vueufruit. 

nSPOSITIONS  GÉlrtRALES. 

Art.  I"'.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété,  avec  le  même  avantage  qne 
le  propriétaire  lui-même,  mais  k  la  charge  d'en  conserver 
la  substance. 

S.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  on  par  la  volonté  de 
l'homme. 

3.  Il  peut  être  établi,  ou  purement,  on  &  cwuin  jonr, 
on  sous  condition. 

4.  Il  peut  être  établi  sur  tonte  espèce  de  biens  meubles 
ou  immeubles. 

5.  Il  peut  èlre  accordé  A  tous  ceàs.  qui  peuvent  pos- 
séder des  biens,  même  A  des  communes  oo  à  des  établis- 
sements ptiblics. 

ncnoH  pnnitiiK. 
Z>ei  droitt  d«  Vtuttfruitier. 

6.  L'asafriiitier  a  le  droit  de  jomr  de  toutes  les  espèces 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  civils,  que  l'objet  dont  il  a 
l'usufruit  peut  produire. 

7.  Le-t  fruits  naturels  sont  ceux  qoe  le  fonds  donne 
par  la  cultnre,  on  qui  s<mt  le  produit  spontané  de  la 
terre. 

Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aa^si  des  fruits 
naturels. 

8.  Les  fruits  civils  sont  :  les  loyers  et  prix  des  baux  i 
ferme  ; 

Les  intérêts  des  sommes  exigibles; 
Les  arrérues  de  rentes. 

9.  'Fous  us  fruits  pendants  i»r  branches  ou  par 

racines,  au  moment  où  I  usufruit  est  ouvert,  apparlienDenl 
A  l'usufruitier. 

Tous  ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  momntt  où 
l'usufruit  finit  appartiennent  au  propriétaire, 

Sans  récompense,  de  part- et  d  autre,  de  laboura  et  de 
semences. 

10.  Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jonr  et  i 
proportion  de  la  durée  de  l'usufruit, 

11.  Si  les  bien;)  de  l'usufruit  sont  affermés,  le  prix  iln 
bail,  représentatif  de  la  récolte,  appartient  A  ealni  da 
propriétaire  on  de  l'usufruitier  qui  était  en  jouissance 
an  moment  de  cette  récolte. 

12.  Si  nne  partie  seulement  des  hnils  da  bien  affermé 
éuit  perçue  lorsque  l'usufrait  a  commencé  ou  a  pris  lin, 
il  sera  fait  une  ventilation  de  cette  partie  perçue,  en 
égard  à  h  totalité  des  récoltes  ;  et  il  ssn  payé  A  l'usn- 
fruitier  on  &  ses  héritiers,  nne  quotité  correspondante  do 
prix  de  ferme. 

13.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  ufage  sans, les  consumer,  comme  l'argent,  1« 
grains  et  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir,  mais  A  la  charge  d'en  rendre  de  pareill**  quan- 
tité, qualité  et  valeur,  on  leur  estimation,  A  la  nu  de 
l'usufriiit. 

14.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qoi,  sans  st 
consumer  de  saite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
comme  les  meubles  menUants,  rusnfniiuer  a  éinlemeot 
la  droit  de  s'en  servir  pour  l'usuga  anqnel  «tes  sont 
destinées,  et  n'e^t  oblige  de  les  reimro.  A  la  fin  del'uiD- 
fiiiit,  que  dans  l'état  ou  elles  se  trouvent,  non  détériorées 
par  son  dol  ou  par  sa  faate. 

Si  même  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  entière- 
ment consumée  par  l'nsage  A  la  fin  de  l'aBufrllit,  l'usn- 
fruitier  est  dispensé  de  la  représenter. 

15.  L'osofinut  comprend: 

Les  ooupes  de  bois  taillis,  A  la  charge,  psr  rusnfrm- 
tier,  d'observer  le  temps  et  la  quotité  déterminés  par 
l'aménagement,  ou  par  l'nsage  ancien  des  prnpriétsires  ; 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  u 
dégrader,  et  A  la  «buga  du  ramplaeraunt  ; 

La  Klandée. 

16.  L'nsttfiruitier  profite  encore,  en  stiivant  les  épognes 
et  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  des  boiî 
de  haute  futaie  qu'Us  avalent  mises  en  coupe  réglée. 

17.  Hors  le  cas  de  l'article  précédent,  I*asnfraitier  ne 
peut  toucher  aux  bois  de  hante  futaie. 

Il  ne  peut  pas  exiger  la  valeur  de  l'accroissement  qn  us 
ont  pris  pendant  sa  jouissance,  ni  s'approprier  ceux  qui 
sont  arrachés  on  bnsés  par  aoeident. 
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18.  Les  arbres  fruitiers  tnù  menrenl  appartiennent 
i  l'asobiiitier,  A  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres . 

Il  D'est  pas  tenn  de  remplacei  de  mfime  ceax  qui  sont 
arrubéa  oo  brisés  par  on  acûdent. 

19.  Il  a  le  droit  de  prendre  dans  les  bois  des  écbalu, 

SDBT  les  Tignes,  saWant  l'usage  da  pays  et  la  coutume 
es  iDciens  propriétaires. 

iO.  Il  peot  Jouir  par  loi-méme,  on  donner  à,  ferme  A 
an  antre,  ou  même  vendre  ou  donner  son  droit. 

SI.  Si  l'objet  sujet  à  l'usufruit  s'accroît  par  allavion, 
l'osufruilter  jonira  de  l'augmentation  survenue. 

St.  n  doit  jouir  de  toutes  les  servitudes  dues  A  l'héri- 
tage dont  il  a  l'usufruit  ;  et  si  cet  héritage  se  trouve 
mclavé  dans  les  antres  possessions  de  celui  qui  l'a  éta- 
bli, le  passage  doit  lui  être  fourni  gratuitement  par  ce 
denûsr. 

13.  Les  mines  et  carrières  ne  sont  pas  comprises  dans 
Fnsnfmit. 

H.  Le  propriétaire  ne  peot,  par  son  fait,  et  en  quelque 
manière  qne  ce  soil,  nuire  aux  droits  de  rosnCnutier. 

SBCnON  u. 

Dei  obUgatioTU  d«  l'utufruitier. 

K.  L'nsnfmilier  est  lenu,  avant  d'entrer  en  jouissance, 
de  faire  dresser,  en  présence  do  pro[HÎéiBire,  ou  lui 
dûment  appelé,  un  invenlaire  des  menbles,  et  un  état 
des  immeubles  sujets  à  t'usnfniit. 

Î6.  Il  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
fomille,  excepté  qu'il  n'en  soit  disppnsé  par  sa  qualité 
on  par  l'acte  constitntiT  de  rnsnfmit. 

27.  Si  rnsttfroitier  ne  peut  pas  trouver  de  caution, 

Les  immeables  sont  donnes  A  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre; 

Les  sommes  comprises  dans  l'nsiifmit  soni  placées  ; 
Les  denrées  sont  vendaes,  et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé; 
Et  les  prix  de  ferme,  ainsi  qna  l'intérêt  des  sommes 

Placées,  appariieniieat  A  Fusafrnitier  pendant  la  durée  de 
asnfniit. 

A  l'égard  des  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage,  le 
^prielaire  a  le  choix  de  les  faire  vendre,  et  d'en  foire 

Placer  le  prit,  comme  celui  des  denrées,  ou  de  dispenser 
asnFruitier  de  donner  caution. 
2tt.  La  demeure  de  fournir  caution  ne  prive  pas  l'nsu- 
ftutier  des  fruits  déjA  échna;  ils  lui  sont  dos  du  moment 
oé  l'usufruit  a  été  ouvert,  conformément  anx  règles 
ci-dessn«  établies. 

S8.  L'usufruitier  doit  conserver  les  bAtiments  tels  qu'ils 
loi  ont  été  transmis;  et  il  ne  peut  en  changer  la  forme, 
même  pour  l'améliorH',  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. 

30.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
tretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  A  la  charge  du 
propriéuùre,  excepté  qu'elles  n'aient  été  occasionnées 
par  le  défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  l'onverlnre 
de  l'uufruit,  auquel  cas  l'usofruititier  en  est  anssi  tenu. 

31.  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  eonstrao- 
lioo  des  quatre  Kros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres  et  des  couvertures  entières. 

Toutes  les  antres  sont  des  réparations  d'entretien. 

32.  Ni  le  propriétaire  ni  l'asufruilier  ne  sont  tenus  de 
rebAtir  ce  qui  est  umbé  de  vétusté,  ou  a  été  détruit  par 
cas  fortuit. 

33.  L'usufruitier  est  tenu,  pcHidaat  sa  jouissance,  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritafe,  telles  que  les 
eoDiributions  et  antres  qoi,  dans  Vos^,  sont  eensées 
charges  dos  fmits. 

3i.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  Mre  imposées 
tnr  la  propriété  pendant  la  onrée  de  l'asufroit,  l'usu- 
fmitier  et  le  propriétaire  y  contribneni  de  la  manière 
snivanlo  : 

Le  propriétùre  «si  obli^  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  ta  répé- 
tition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

35.  L'usafmitier  A  Utre  particnlier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  dont  le  fonda  rst  cnargé;  et  s'il  est  forcé  dé  les' 
giayer.  il  a  son  recours  contre  le  iRï>priétaire. 

36.  L'nsnfniitier  A  titre  universel  doit  contribuer  avec 
le  jnopriétaire  m  paiement  des  dettes. 

Pour  exéenter  celte  contrilntion,  on  estime  la  nlenr 
dn  fonds  dont  il  a  l*nsnfrut,  et  le  capital  aoffael  il  doit 
contribuer  A  raison  de  cette  valeur  ;  l'nsnfrnitiw  a  la 
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choix  00  d'avancer  ce  capital,  qui  lui  est  restitué  A  la 
fin  de  l'usufruit,  ou  d'obliger  le  propriétaire  de  le  payer 
en  lui  en  servant  l'intérêt  peodant  la  durée  de  l'usiuruit. 

37.  L'usufrnitier  n'est  tenn,  pondant  boa  usufruit,  qne 
des  frais  des  procès  ^ai  concernent  sa  jouissance. 

38.  Si,  pendant  sa  jouissance,  un  tiers  commet  qn^qne 
usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  A 
celui  Cl  ;  faute  de  re,  il  sera  responsable  de  tout  le  dom- 
mage qui  pourra  en  résulter  pour  le  propriétaire. 

szcnoN  lu. 

Comment  l'utufruit  prend  fin. 

39.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile  de  l'nsofr^tier; 

Par  l'expiration  dn  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  rénnion  sur  la  mime  téte,  des  deux  qualités 
d'asofroiiier  et  de  propriétaire  ; 

Par  la  renonciation  de  l'usufruitier  A  son  droit; 

Par  t'abas  qu'il  peut  en  faire,  soil  en  commettant  des 
dégradations  sur  t'obiel  dont  il  a  l'nstlfnut,  sott  an  le 
laissant  dépérir  faute  d'entretien; 

Par  le  non  usage  d>>  son  droit  pendant  trente  ans; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usuruil 
est  élalili. 

40.  L'nsnfruit  accordé  Aune  communauté  d'habitants, 
ou  A  un  étiU>iissement  public,  ne  dure  qne  trente  ans. 

41.  L'usnrrait  accoroé  A  quelqu'un  jusqu'à  ce  qu'un 
antre  ait  atteint  un  Age  fixe,  dure  iusqu  au  temps  auquel 
ce  tiers  aurait  ru  cet  Age,  quoiquil  soit  mort  avant  de 
l'avoir  atteint, 

éS.  La  renonciation  de  l'usufruitier  A  son  droit  est 
présumée,  lorsqu'il  consent  à  la  vmte  de  la  chose  dont 
il  a  l'usufruil. 

43.  Si  la  renonciation  est  faite  en  frande  des  créanciers 
de  l'usufruitier,  ils  peuvent  la  ^ùre  annuler. 

44.  '  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  i 
l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  cooserre  sur  ce  qid 
rrsie. 

45.  Si  l'usoffoit  n'est  établi  qne  sur  un  bitiment.  et 
que  ce  bAtiment  soit  détruit  par  un  încemlie  on  antre 
accident,  oo  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  pas 
le  droit  de  jouir  du  sol  ni  des  matériaux. 

Hais  si  ce  bAtiment  était  compris  dans  un  usufruit  ffiné- 
ral  de  biens,  l'usufruitier  jouira  dn  sol  et  des  maténaax. 

CaiPITRE  II. 

De  l'uiage  et  de  Fhabitation. 

46.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et 
se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

47.  Ceux  qai  onl  ces  droits  font  assujettis  A  donner 
caution,  et  A Tétat  et  iuTenlaire  des  biens,  de  même  que 
l'usufruitier. 

4ft.  Ils  doivent,  comme  lui,  jouir  en  bons  pères  de 
famille. 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  a  élablis,  et  d'après  lequel  ils  reçoivent 
plus  ou  moins  d'étendue. 

M).  Si  le  titre  qui  les  constitue  ne  s'explique  point  sur 
cette  étendue,  et  qu'il  parle  seulement  de  l'usage  en 
général  sans  rien  préciser,  les  droits  de  l'usage  seront 
déterminés  par  les  règles  qui  suivent. 

M.  Celui  nui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut 
en  exiger  qu  antant  qu  il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  s.i  famille. 

L'étendue  d:i  ses  besoins  se  régie  d'après  l'état  oA 
l'usager  se  trouve  A  l'époque  où  l'osage  lui  a  été  déféré. 

52.  L'usager  d'un  fonds  ou  d'nn  troupeau  ne  peut  céder 
ni  louer  son  droit  à  nn  autre. 

53.  Celui  qui  a  le  droit  d'habit»  dans  une  maison 
peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  môme  il  n'au- 
rait pas  été  marié  A  l'époque  on  ce  droit  lui  a  été 
donné. 

H.  Ce  droit  se  restreint  A  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  son  habitatïonj  et  le  propriétaire  doit  jouir  du 
surplus,  s'il  y  en  a. 

55.  Celui  qui  n'a  que  l'habiution  dans  une  maison, 
ne  peut  pai  louer  son  droit  A  nn  autre. 

56.  Si  l'nsaiier  absorbe  tons  les  froils  do  fonds ,  on 
occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  e«t  assujetti  aux  ré- 
parations d'entretien ,  et  au  paiement  des  contributions 
comme  rnsnfruitier. 

S'il  n'ea  prend  qu'une  partie ,  il  contribuera  an  pro- 
rata de  ce  dont  il  jonit. 
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57.  L'auga  dei  bois  et  fotêta  est  réj^  ptr  dea  lois 
putindidrH. 

TITRE  IV. 

Dm  Krvitude$  ou  terviea  foncier». 

An.  1*'.  Les  serritudes  dérivent  on  de  la  sitiution 
aatordle  des  lieux,  oa  des  ptiligations  imposées  par  ta 
loi,  on  des  conventions  des  hommes. 

'  CBAPITRE  PKKMtEft. 

Des  lervitudei  qui  dérivent  de  la  tituation  du  Ueju. 

S.  Les  fonds  inférieurs  sont  assnjetiis  envers  cenx 
mii  sont  pins  Aevts,  ft  recerofr  les  eaux  oni  en  décou- 
lent naturellement  sans  qae  la  main  de  rhomme  y  ait 

contribué. 

Le  propriétaire  inf^ienr  ne  peat  point  élarer  de  di- 
gues qui  empêchent  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supériear  ne  peut  rien  faire  qui  a^raTa 
la  servitude  natarelle  du  fonds  iaférieur. 

3.  Celui  qui  a  une  source  dws  son  fonds  peut  en 
oser  à  sa  volonté. 

i.  Celui  qui  borde  une  eaa  courante  qui  n'est  pas 
dans  le  donuiine  public  peut  s'en  serrir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même, 
dans  rintervalld  qu'elle  y  parcourt,  en  changer  le  canal, 
mais  à  la  charge  de  la  rendre  à  ta  sortie  de  ses  fonds  i 
son  cours  ordinaire. 

5.  L'usage  des  eaux  entre  ceux  «Mi^vula  elles  peu- 
vent être  utilps  doit  être  réglé ,  en  cas  de  contestaiioii, 
par  le  iribuDal  compétent. 

Ce  tribunal  doit   concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dA  &  la  propriété. 

6.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore  son  héritage. 

7.  11  peut  obliger  son  voisin  an  bornage  de  lears  pro- 
priétés contigi^ëa. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  commuas. 

CHAPITRE  U. 

Det  seroHuâe»  établies  par  la  loi. 

_  8.. L'établissement  de  oes  servitudes  a  pour  ob^et  l'uti- 
lité publique  ou  commuoale ,  ou  celle  des  partieolien. 

SSCTIOn  PREIIËRE. 

Dis  servitudes  établies  par  la  loi  pour  VuHHté  publique 

ou  communale. 

9.  Ces  sortes  de  servitudes  ont  pour  objet  le  marche- 
pied te  long  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  et  la 
construction  ou  réparation  dea  chemins  et  Mties  ou- 
vrages publies  oneommanaax. 

Tovt  c«  qui  laa  concwne  e«t  détwmiAé  pat  des  lois 
on  des  r^lemeats  partionliors. 

SECTIOIf  II. 

Des  servitudee  établies  par  la  loi  pour  Putililé  des 
particuliers, 

10.  La  loi  assnjnllit  les  propriétaires  à  différentes 
obligations,  l'on  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment 
de  tonte  convention. 

11.  Plusieurs  de  ces  obligations  sont  réglées  par  le 
Code  raral. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  an  fossé  mitoyens  ; 
An  cas  oA  il  y  a  lien  à  contrc-mnr; 
Aux  vues  sur  la  propriété  de  son  Toisln  ; 
A  l'égont  des  toits  ; 
Au  droit  de  passai 

1  PRBHEB. 

Du  mur  et  dufosti  «ifoyeiit. 

IS.  Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  tout 
mur  servant  de  séparation  entre  b&timenu,  cours  et 
jardins,  pl  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  pré- 
sumé mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

13.  11  y  a  marqua  de  non-mitoyenoelé ,  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  pvemeul 
d'un  cdié,  et  préMnte  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  cdté,  ou  no  char- 
ron, un  des  filets  et  c<jrh<)aux  de  pierre  qui  y  aoraient 
été  mts  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  cdté  dn^i  est  l'égout  ou  les 
coriMux  et  mets  da  pierre. 

14.  la  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
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sont  A  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  pro- 
portionaellement  an  droit  de  chacun. 

15.  Dans  les  villes  «t  commnoes  dont  la  population 
exoéde  trois  mille  imes,  les  copropriétaires  des  murs 
mitoyens  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  contribuer  à 
leurs  réparations  en  ahandoooant  leor  droit  de  mi- 
toyenneté. 

16.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bitir  contre  uq 
mur  mitoyen,  et  y  fairo  pUcer  des  poutres  ou  solives 
dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  deux  pouces  (Sé  milli- 
métrés) prés ,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
faire  réauire  &  l'ifbanchoir  ht  poutre  jusqu'à  la  moitié 
du  mur,  dans  le  eas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
pontres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  uue  ihcmiaée. 

17.  Tout  co[irouriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen»  m«9  il  doit  payer  seot  la  dépense  de  l'exhaus- 
sement, les  réparations  d'entretien  an-dessus  de  la 
hauteur  de  la  clôture  conumne ,  et ,  en  outre ,  l'inJem- 
nilê  de  la  charge ,  en  raison  de  l'exhaussement  et  sni- 
vant  rasage. 

18.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  un  état  de  supporter 
l'exhantsemMi,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire  reooofltrnire  en  entier  A  ses  frais*  et  l'excédant 
d'épaisseur  doit  se  pnmdre  de  son  edté. 

19.  Le  voisin  qui  n'a  paa  eonuibné  t  l'exhaussement, 
peat  en  acquérir  la  mitoyeunelé  en  payant  la  moitié  ds 
la  dépense  qu'il  a  coûté. 

80.  Tout  propriétaire  joigninl.uo  mur  a  de  même  la 
faculté  de  le  rendre  nûtoven,  en  roaboursant  au  maître 
do  mur  la  moitié  de  sa  valeur  et  du  sol  sur  lequel  il  est 
h&ti. 

21.  L'un  des  voisins  ne  pent  pratiquer,  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen,  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage ,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  ou  sans  avoir,  A  son  refus,  fut  rê^er,  par  experts, 
les  moyens  nécessaires  pour  que  te  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'antre. 

2:r.  Tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qni  sera 
construit  ou  rétabli  à  lavenir,  d(4t  avoir  au  moi&s  dix 

Sieds  [TA  dédraètras)  de  hanteur,  compris  te  comble, 
ans  kà  villes  de  50,000  Amea  et  au-dessus,  et  huit  pieds 

décimètres)  dans  les  autres. 
S3.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés 
mitoyen',  s'il  n'y  a  litre  on  marque  du  contraire. 

Sé.  U  y  a  raarqne  de  non-mitoyi-Boeté,  lorsque  la  levée 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  cdté  seulement  du 
fossé. 

25.  Le  foosé  est  censé  appartenir  excluaivemant  A  ce- 
lui du  cdté  duquel  le  rciiat  se  trouva. 

26.  Le  fossa  mitoyen  doit  être  entretena  A  frais  com- 
muns. 

8  «. 

De  la  distmee  et  des  OMvrofM  iupermidiwres  requit 
pour  certaines  constructions. 

27.  Celui  qui  fait  creum  on  puits  ou  un  fossé  d'ai- 
sance près  d  un  mnr  mitoyen  ou  non. 

Qui  veut  y  construire  une  forge,  four  on  foanieaa, 
Y  adosser  une  êtable, 

On  établir  contre  ce  mor  un  magasin  d;  Ml  ou  ma- 
tières salées  «t  corrosivea. 

Est  obligé  à  laisser  ta  distance  oa  i  faire  les  ouvrages 
qui  sont  prescrits  par  les  r^lemmls  particuliers  sur  ces 
objets,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

28.  L'un  des  voisins  ne  peut,  saxts  le  eonsentemeni 
de  l'autre ,  pratiquer,  dans  te  mur  mitoyen,  ancone  fe- 
nêtre on  ouverture  pour  vue,  en  qnelqoe  matière  que  ce 
soit,  même  A  verre  dormant. 

29.  Càai  qui  a  un  mor  A  lui  propre,  joignant  immé- 
diatement l'héritage  d'aatmi,  peut  pratiquer  dans  ce  mot 
des  jours  on  fenêtres  A  fer  maillé  et  verre  dormant. 

30.  Ces  fenêtres  on  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
huit  pieds  (26  décimètres)  au-dessus  du  plancher  ou  sol 
de  h  chambre  qu'on  vent  éduier,  si  c'est  A  res-de- 

Bt  a  six  pieds  (19  décimètres)  au-dessus  du  plancher 
pour  les  étages  supérieurs. 

31.  On  ne  peut  avoir  de  vues  droites  ou  fenêtres  as- 
pect sur  l'hérttafe  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  six  pieda 
(19  décimètresi  de  distance  «itre  le  mur  où  on  les  pra- 
tique et  ledit  héritage. 

32.  On  De  pent  avoir  dea  vues  par  cAté  ou  obliques 
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sv  le  même  héritage,  a'il  n'y  a  deu  pieds  (6  décimètrea] 

de  distance. 

33.  La  distance,  dont  il  est  parlé  dans  les  deax  articles 
précédents,  se  compte  depuis  le  parement  intérienr  du 
mnr  oïl  l'ouverlore  se  utitt  jnsqa'à  la  moitié  du  mnr 
opposé  de  séparation,  si  ce  mar  est  mitoyen. 

Si  M  dernier  mor  n'est  pas  mitoyen,  on  si,  n'étant  pas 
mitoyen  dans  le  {«iacipe,  il  Pest  derenn  deptiis,  Tinter* 
ralle  dmt  se  compter  lasoni'à  son  parement  intériear. 


IT. 


De  Vêgomt  des  lotte. 

3t.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  tmts  de  nsnière 
que  les  eaax  {joviales  s'éooolent  sur  son  terrain  on  sot 
la  Toie  paUiqofl. 

Une  peu  les  ftaire  Terser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

Du  droit  de  pauagf. 

35.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et 
qai  n'a  aacnne  issae  sor  la  voie  publiqae,  peat  réclamer 
m  passage  sar  eeai  de  ses  Toiams,  pour  l'exploMation 
de  son  bfeiuge,  &  la  durge  d'une  indeinnitê  preportionnéB 
an  dommage  qu'il  pent  oecasionoer. 

36.  Le  passage  doit  rigatitnment  être  pris  du  «Ati  oA 
le  trajet  est  le  pins  eont  dn  fonds  enclavé  à  la  vrae 
pobliqae. 

37.  néanmoins  il  doit  être  Bxé  daaa  l'endroit  le  moins 
dommageable  i  wlni  sor  te  fends  dnqtiel  il  est  accordé. 

CHAPITRE  III. 

Ù«i  êervUmdm  etoAKee  jnr  le  fait  de  TAfiMCM. 

SECTIOR  PSEnÈM. 

Oei  diverses  espèces  de  iervitiidn  qui  peitvtnt  étrt  éta- 
blie* ntr  Ut  bien*. 

38.  II  est  pemrïs  mx  particuliers  d'éttUir  snr  leors 
propriétés,  oa  en  faveur  de  leurs  propriétés,  t^les  ser- 
vitades  que  bon  lenr  semble,  ponrvn  qu'elles  ne  con- 
trarient point  l'intérêt  pubHc. 

Leur  usage  et  lenr  étendue  se  règlent  par  le  titre  qoi 
les  constitue,  et,  i  défaut  de  titre  on  d'explication  duis 
la  titre,  par  les  règles  ci-après. 

39.  Tontes  les  servitodes  sont  établies  pour  l'usage 
des  b&timonts  on  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  wrbainei,  soit 

rie  les  b&iimests  aniqneu  sllss  sont  dus  soient  sitnés 
la  ville  on  i  la  campagne. 
Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  tuntiw. 
M.  Tontes  («s  servitades  sont  on  oontiÏBnas  on  diacon- 
tianes. 

Les  senritndes  eontinoes  sont  celles  dont  l'usage  est 
oa  peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  dn  fait  actnel 
de  rbomine; 

Tris  sont  les  conduites  d'ean,  les  égonts,  les  vus  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  (Ascoûiinnes  sont  celles  vfti  ont  besoin 
du  fait  actael  de  l'bomme  pour  être  exercées; 

Tels  sont  les  dnrits  de  passage,  pnisage,  ^pacage  et 
antres  semblables. 

41.  Les  servitudes  sont  encore  ou  visibles  et  appa- 
rentes, ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'annoncent  par 
on  ouvrage  extérieBr; 

Telles  qu'une  pmle,  me  fenêtre ,  an  aqoeduc- 

Les  servitudes  non  apparentes  sMt  Mlles  ^  n'ont 
pu  de  signe  extérieur  de  hw  mistence. 

BBcnoit  II. 
Comment  i'établiuent  Ut  servsdides. 

tt.  Las  servitudes  disemitinuee  et  non  apparentes  ne 
petvant  s'établir  que  par  titre. 

La  possession  même  immèmori^  ne  suffit  pas  ponr 
les  aenérir. 

43.  Les  serritndes  oontinoes  peuvent  e'aeqoérir  par  te 
possession  de  trente  mis. 

U.  La  destination  do  |»ère  de  famille  vaut  titre  à 
"fgaxA  des  servitodes  eontmues  et  apparentes. 

45.  U  n'y  a  destination  da  père  de  famille,  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l«s  deax  loads  actaellement  divisés 
ont  apparteuu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  eboaes  ont  été  mises  dans  l'état  daqoel  résulte 
la  serviinde. 

«.  StlepnpriAlalra  dedeoi  bérllkges  «iiUe  lesqnels 


il  existe  an  signe  apparent  de  aervitnde,  dispose  de  l'un 
dssdits  bérilaffes  sans  que  le  contrat  contienne  ancoiM 
convention  relative  è  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
activement  oa  passivement  en  fitvenr  du  fonds  aliéné  ou 
sur  le  fonds  aliéné. 

47.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  A  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  p^-ul 
être  remplacé  que  )>ar  an  acte  récognitif  de  la  servitude, 
et  émané  du  propriftaire  du  fonds  asservi. 

46.  Quand  on  étabVii  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ain«i,  la  servitude  de  puiser  de  Veau  à.  la  fontaine 
d'aatrai,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage  pour 
y  arriver. 

sunoH  ui. 

Dn  droitt  du  propriétain  dm  fonde  dominant. 

49.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire 
tons  les  ouvrages  nécessaires  ponr  en  user  et  la  conserver. 

50.  Ces  ouvragi  s  doivent  être  à  ses  frais,  et  non  à 
eeux  dn  propriétaire  dn  fonds  servant,  fXcepté  qae  le 
titre  d'établissi-ment  de  la  servitude  ne  dise  le  con- 
traire. 

51.  Si  1*faêritags  dominant  est  divisé.  Ta  servitude  res- 
tera due  j[ioar  chaque  portion,  néanmoins  sans  aj^ravor 
la  condilioti  du  fonds  servant. 

Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'un  pasiage,  totts  les  co- 
propriétaires seront  obl^s  de  rexercer  par  le  même 
endroit. 

Sâ.  Le  propriétaire  dn  fonds  servant  ne  pent  rien  tain 

Îui  tende  &  diminuer  ou  rendre  pins  incommode  l'usage 
B  la  servitude. 

Ainsi,  il  ne  peat  changer  IVtat  dos  lieux,  ni  tran- 
sporter Texcrcice  de  la  servitude  dans  un  endroit  diffé- 
rent de  celoi  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

■sis  si  cette  assignation  primitive  était  devi-nne  plus 
onéreuse  an  pronnétaire  dn  Tonds  servant,  on  st  l!lle 
L'empêchait  d'y  faire  des  réparalicms  avantageuses,  et 
qu'il  offre  au  propriétaire  dn  fonds  dominant  un  endroit 
anssi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  celui-ci  ne 
peut  pa^  s'y  refuser. 

53.  Celui  qui  a  un  droit  de  senitode  ne  pent  non 
plus  en  user  que  suivant  son  titre,  Sans  rien  innover  ni 
dans  le  fonds  asservi,  ni  dans  le  sien  propre,  qni  puisse 
aggraver  la  coadUiion  du  premier  :  fl  peut  seaument 
l'adoucir. 

SECTION  IV. 

Comment  Ui  tervitudet  t'éUignent. 

54.  Les  servitudes  cessent,  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qn'on  ne  peot  i^ns  en  user. 

55.  Elles  reviveM,  si,  dans  les  dix  uu,  le»  choses  snit 
rétablies  de  manière  &  ce  qu'on  puisse  en  user. 

56.  La  servitade  discontinue  et  non  apttarenle  est 
censée  éteinte,  lorsque  le  fonds  dominant  et  le  fonds  ser- 
vant viennent  ^  être  réunis  snr  la  ntaUi  tète, 

57.  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  noo>«s^ 
pendant  trente  ans. 

58.  Ce  temps  commence  &  courir,  selon  les  diverses 
espèces  de  servilndes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
user,  00  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
servitude. 

59.  Le  mode  de  la  servitade  peut  se  prescrire  comme 
la  servitade  même. 

«0.  Si  l'héritage  dominant  appartient  i.  plusieurs  par 
indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à 
l'égard  de  tons. 

61.  Si,  panni  ces  copropriétaires,  il  t'tm  troave  an 
contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  on 
minenr,  il  aura  conservé  le  droit  m  tons  les  antres. 

LIVRE  ni. 

Dee  différentes  moni^rfs  dont  on  aequivrt  la 
propriété. 

mSTOSITIONS  CistRALES. 
I,  La  propriété  des  faieos  s'acquiert  : 
1«  l^r  la  puissance  paternelle  :  il  en  a  été  traité  au 
titre  des  tatellet  ; 
iio  Pur  la  succession  ; 

3"  Par  les  obl^atious  qui  naissent  des  cont^.lts  ou 
conventions  ; 

4"  Par  les  obligations  qui  résultent  da  sieul  fait  de 
l'homme  sans  convention,  tels  les  qnasi-cotitr&ts  tnt 
quasi-délits  ; 
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S»  Ptr  l'aecassion  oa  l'incorponitioQ  :  il  en  a  été  traité 
«k  la  sactioD  II  du  titn  II  da  Uvre  II  ; 
6^  Par  la  prescriptioD. 

II.  La  loi  civile  ne  reooDnalt  point  le  droit  de  simple 
occupation. 

Les  biens  qoi  n'ont  jamais  en  de  maître,  et  ceui  qni 
■ont  vacants  comme  abandonnés  par  lenrs  propriétaip's, 
appariiannent  &  la  nation:  nnl  ne  peut  les  acquérir  qne 
par  nne  possession  safflsante  pour  opérer  la  prescription. 

La  foràlté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  réglée  par  des 
lois  de  police  qui  lui  sont  parUculièrds. 

Il  en  est  de  même  des  eifels  jetés  &  Ja  mer. 

Et  de  l'invention  d'un  trésor. 

TITRE  PREMIER. 
'  iie$  tueeeuioni. 

CHAPtnK  niCMIBt. 
SBGTlOn  ruButu. 
De  l'oHvertWB  dei  aueeettimi. 
Art.  I*'.  Les  snceesaions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
et  par  la  mort  dvile. 

2.  Si  la  condamnation  qui  emporte  la  mort  civile  n'a 
été  prononcée  que  par  contamace,  son  effet  se  détermine 
d'après  l"S  r^es  et  les  distioctions  suivantes. 

3.  Si  l'iodividn  condamné  n'a  |M^nt  été  airité  on  m 
s'est  point  représenté  dans  le  délai  qnela  loi  lui  accorde 

Sonr  purger  la  contumace,  sa  mort  civile  est  encourue 
u  Jour  <^  l'exécution  du  jugement  de  condamnation;  les 
luens  qui  avaient  été  aéqoestrés  au  profit  de  la  Répo- 
bUqpe  sont  restitués  4  ceux  de  ses  parents  qui  étaient 
hatnies  k  lui  succéder  à  l't-poque  du  jugement. 

4.  Dans  lo  cas  oâ  le  condamné  est  arrêté,  ou  se  repré- 
sente dansle  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi,  le  juge- 
ment de  contumaoe  est  anéanti  de  plein  droit  ;  et  potir 
lors,  si  la  mémo  condamnation,  ou  toute  autre  empor- 
tai mort  civile,  est  prononcée  contre  lui,  la  mort  civile 
n'est  sncoornB  qoedu  jour  de  ce  jugement  cootradictoirp; 
sa  sneeession  n  est  ouverte  que  du  jour  de  l'exécutiou  de 
ce  second  jugement,  el  elle  est  dévolue  à  ceux  des  parents 
dn  condamné  qui  sonlhabiles  à  lui  succéder  i  cette  époque. 

Si,  au  contraire,  le  jugement  contradictoire  absout  le 
condamné,  ou  ne  le  eondamnepoinl  à  une  peine  emportant 
mort  dvile,  il  est  rélaUi  daas  tons  ses  droits  de  citoyen. 

Si  Si  le  condironé  par  contuniace  décède  avant  l'expi- 
ration dn  délai  utile,  il  meurt  dans  l'intégralité  de  ses 
droits,  et  sa  succession,  ouverte  par  sa  mort  naturelle, 
appartient  à  ceux  qui  sont  habiles  é  lut  snecéder  an  mo- 
ment de  sou  décès. 

6.  Il  n'y  a  jamais  lien  à  la  restitution  des  fruits  et 
revenus  que  les  agents  de  la  République  ont  été  autorisés 
par  la  loi  à  percevoir  pendant  la  contumace. 

7.  Si  plusieurs  individus,  respectivement  appelés  à  la 
■uocessioD  l'un  de  l'autre,  périssent  dans  un  même  év^ 
JiameDt  sans  qu'on  puisse  prouver  lequel  est  décédé  le 
preniiBr,  la  présompUon  de  snrûe  est  déterminée  par 
les  circonstances  dn  fait,  et  &  leur  défaut  par  la  force  de 
l'àgc  ou  du  sexe. 

8.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  sont  tous  impubères, 
le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécn  au  plus  jeune. 

9.  S'ils  sont  tous  au-dessus  de  soixa'ite  ans,  le  plus 
jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  &gé. 

10.  Dans  tes  deux  cas  ci -dessus,  si  les  individus  qui 
ont  péri  ensemble  sont  d'Aide  à  peu  prés  égal  et  de  sexe 
difrérent,  la  présomption  de  survie  est  eu  faveur  du  mile. 

11.  Entre  individusqui  ont  pins  de  quinze  ans,  et  moins 
de  soixante,  s'ils  sont  de  sexe  HiiKérenl,  le  mâle  est  pré- 
sumé avoir  survécu  ;  s'ils  sont  du  même  sexe,  il  fout  ad- 
mettre la  présomption  qui  donne  ouvertureila  succession 
dans  l'ordre  de  ta  nature,  suivant  lequel  le  plus  jeune 
survit  au  plus  âgé,  et  est  appelé  A  recueillir  sa  succession. 

SECTion  II. 
Delaiaitine  Ugalaàêt  hérilUrt. 

13.  La  loi  seule  défère  les  successions  :  elle  régie 
Tordre  de  succéder  entre  ceux  qui  doivent  les  recueillir, 
et  y  appelle  successivement,  au  défaut  les  uns  des  autres  : 

1*  Les  héritiers  du  ^g; 

S*  L'éponx  survivant; 

3*  La  Républiqxe.  , 

13.  A  l'instant  même  de  l'ouverture  des  successions, 
las  héritierii  du  sang  sont  saisis,  de  plein  droit,  de  tous 
les  biens,  droits  et  actions  du  défunt  ;  et  ils  sont  tenus 
de  lontas  les  ohaiges  de  la  iacceasioD. 


14.  Cette  saisine  légale  n'est  pas  accordée  &  l'^ni 
survivant  ni  à  la  République  ;  ils  doivent  se  fùre  envoyer 
en  possession  par  justice»  et  dans  les  foimes  qui  snonl 
déterminées  ci-apres. 

CHAPITRE  II. 

Det  qualitét  requUtipour  êueeéder. 

15.  Sont  incapables  de  snecéder  : 

1«  Celui  qui  n't  stpoint  né  ni  conçu  i  l'époque  da  l'oa- 

verture  de  la  succession  ; 
S»  L'enfant  mort-né; 

3°  Celui  qui  n'a  pas  reçu  la  forme  humaine  ; 
40  L'enfant  né  avant  cent  quatre-vingt-six  jours,  qnand 
môme  il  aurait  donné  quelques  signes  de  vie  ; 
5°  Celui  qui  est  mort  civilement. 

16.  Si  la  condamnation  qui  emporte  la  mort  dvile 
n'a  été  prononcée  que  par  contumace,  son  effet  se  dé- 
termine d'après  les  principes  énoncés  aux  articles^,  4etj( 
dn  chapitre  I. 

IT.  En  conséquence,  si  le  condamné  n'a  point  été 
arrêté,  ou  ne  s'est  point  représenté  dans  le  délai  utile, 
les  successions  qui  se  sont  ouvertes  dans  le  cours  de  ce 
délai,  et  auxquelles  le  condamné  était  appelé,  ai^>artien- 
nent  aux  héritiers  avec  lesquels  il  aurait  pu  concourir, 
ou  4  ceux  du  degré  subséquent. 

Néanmoins,  ces  héritier.^,  tant  que  le  d^  accordé  an 
condamné  poor  se  représenter  n'est  point  expiré,  ne 
sont  envoyés  en  possession  de  la  snccnsion  échue,  que 
provisoirement,  et  en  donnant  caution  de  reititnw  an 
condamné,  s'il  y  a  lien. 

18.  Si  le  contumat  représenté  est  condamné  eontra- 
dictoirement  &  une  peine  emportant  mort  civile,  les  suc- 
cessions qui  Ini  sont  échues  avanll'exéculion  do  ce  juge- 
ment contradictoire  peuvent  être  réclamées  par  ceux  de 
ses  parents  qui  se  trouvent  être  ses  héritiers  de  droit 
à  l'époque  dn  second  jugement,  et  auxquels  elles  doivent 
être  restituées  par  ceux  qui  en  avaient  obtenu  la  posses- 
sion provisoire. 

S'il  est  absous,  oa  s'il  a'est  condamné  qu'i  une  peine 
qui  n'emporte  pas  mort  c  vile,  il  reprend  ses  droits  sur 
toutes  les  successions  ouvertes  pendant  sa  contumace  ; 
et  ceux  qui  en  auraient  été  envoyés  en  possession  doi- 
tent  lui  restituer  tout  es  qui  lui  en  appartient. 

19.  Si  le  condamné  par  contumace  décède  avant  l'ex- 
piration du  délai  utile,  las  parente  qui  ont  été  envoyas 
en  possession  provisoire  des  successious  auxquelles  il 
était  appelé,  doivent  re^titueraux  héritiers  du  contomax 
la  part  qui  lui  revenait  dans  ces  succes$ions. 

3d.  Dans  aucun  ca^,  le  condamné  par  conlomace  ni  ses 
héritiers  ne  peuvent  demander  la  restitution  des  frnits 
et  revenus  échus  pendajit  la  contumace  ;  ils  sont  irrévo- 
cablement acqui-i  A  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  posses- 
sion provisoire. 

31.  L'étranger  est  admis  A  snecéder  aux  biens  que  son 

Îarent  étranger  ou  Français  possède  dans  le  territoire 
a  la  République.  Il  y  snccède  même  concurremment 
avec  lei  parents  français,  et  suivant  l'ordre  ordinaire  dès 
successions. 

Sont  indignes  de  succéder,  el  comme  telsexdus  des 
successions  : 

io  Celui  qui  est  jugé  avoir  donné  volontairement  la 
mort  an  dérant; 

Se  Celni  qni  a  porté  contre  le  défunt  une  aeeosaiion 
capitale  et  qui  a  été  jugée  calomnieuse; 

30  L'hériUer  majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice 
le  meurtre  dn  défunt. 

23.  L'obligation  de  dénoncer  n'est  imposée  ni  sax  des- 
cendants contre  les  ascendants,  ni  aux  ascendants  contre 
les  descendants. 

34.  L'héritier  exdu  de  la  succession  pour  cause  d'in- 
dignité, est  tenu  de  rendre  tous  les  imite  et  revenus 
dont  il  a  en  la  jouissance  depuis  l'ouverture  <to  la  suc- 
cession. 

35.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  A  la  8oec*won  de 
leur  ohef  et  sans  le  secours  de  la  ueprésentatioQ,  ne 
sont  pas  exclus  pour  la  fiante  de  leur  père. 

CUPITSB  m. 

Du  dioen  ordrei  de  »uece$iiona, 

SECTIOK  PREliillS. 

Di$potilioti$  gènèralet. 

16.  Il  y  a  trois  espèces  de  successions  pour  les  parents; 
la  Bueeawioa  qni  échoit  aojL  descendants,  eeUe  qni  Aohmt 


Digilized  by 


(Projet  de  Code  cîtU.I  RfiPUBUQUB 

an  aacaDdants,  et  celle  à  laquelle  sont  appelés  les 
peranu  collaléreni. 

ST.  La  loi  ne  consiijère  m  la  nature  oi  l'origiDe  des 
luens  pour  en  régler  la  soccession, 

Méaninoins  toote  succession  échue  à  des  ascendants  on 
a  des  colfaléraux  se  divise  en  deux  parts  égales,  l'une 
pour  les  parenu  de  la  ligite  pateroelle,  l'autre  pour  les 
parents  de  la  ligns  maieroelte,  sauf  lei  deux  cas  énoncés 
aux  articles  46  et  47  ci-après. 

11  ne  se  hit  de  dérolatloo  d'une  ligne  &  l'antre  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de 
run«  dos  deux  lignes. 

S8.  Cette  première  division  faite  entre  les  lignes  pater- 
oellfl  et  nalemelle,  il  ne  se  fut  plus  d«  subdivision  ou 
refenle  entre  tes  divenes  branches  de  chaque  ligne. 

Ainsi,  la  portion  échtie  à  la  ligne  palerneire  ne  se 
subdivise  pas  en  Jeux  parts,  l'une  pour  la  branche  de 
l'aïenl,  et  l'autre  pour  la  branche  de  l'ai'eale,  et  réci- 
proquement dans  lu  ligne  maternelle;  mais  dans  chacune 
de  ces  lignes,  la  moitié  qui  loi  est  dévolue  appartient  & 
l'héritier  le  plus  proche  en  degré,  ou  aux  héritiers  en 
degrés  ^ox,  sauf  les  cas  oft  U  représentation  a  lieu, 
ainsi  qnil  sera  dit  ci-après. 

99.  La  proximité  de  parenté  entre  deux  personnes 
s'ét^lit  par  \c  nombre  des  générations  qui  les  lient 
entre  elles,  et  chaque  génération  s'appelle  Mgré. 

30.  On  appelle  ugne  direcle  ou  collatérale  la  suite  de 
degrés  ou  de  générations  qui  forme  la  parenté. 

31.  Dans  kl  ligne  ascendante  ou  descendante,  on 
compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations. 

Ainsi,  le  tils  est  à  l'égard  du  père  au  premier  degré  ; 

Le  peiit-fils  est  au  serond  degré  A  l'égard  de  l'aïeul  ; 
et  réciproqaemem  du  père  et  de  l'aïeul  a  l'égard  du  fils 
et  du  petit*Bls  ;  ainsi  de  suite. 

32.  Four  connaître  les  degrés  de  parenté  en  ligne 
collatérale,  il  faut  compter  le  nombre  des  générations 
qu'il  ;  a  en  deimts  l'un  des  parents  jusqu'à  la  souche 
commune  d'oft  Us  descendent,  et  d^nis  cette  Bouche 
commam  jn«ni'à  l'autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  second  degré  ; 
L'oncle  et  le  neveu  du  défunt  sont  au  troisième  • 
Deux  cousins  germains  sont  au  quatrième;  ainsi  de 
suite. 

SECTION  11. 

De  la  reprëtttttation. 

33.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
l'effet  nt  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place, 
daas  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

34.  La  représentation  a  lieu  &  l'infini  dans  la  ligne 
directe  descendante. 

Elle  y  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
enfants  du  défunt  conconretit  avec  des  descendants  d'un 
enfant  prédécédé,  soit  que,  tons  les  enfants  du  défunt 
étant  morts  avant  lui,  les  descendants  desdits  enfants 
se  trouvent  entre  eux  en  dwirés  égaux  ou  in^aux. 

Kt.  La  rmirésestation  na  pas  lieu  en  lavenr  des 
ascendants  ;  te  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes, 
exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

36.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  n'est  admise 
que  dans  les  cas  où  le  défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs, 
et  des  neveux  on  nièces,  enfants  du  premier  degré,  de 
frère  on  de  sœur. 

37.  Dans  tous  les  cas  oâ  la  représentation  est  admise, 
soit  en  ligne  directe  descendante,  soit  en  collatérale,  les 
renrésentanis  succèdent  par  souches. 

Si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  bronches,  la 
subdivision  se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche, 
et  les  individus  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  téle. 

38.  On  ne  représente  jias  les  persouies  vivantes,  mais 
seolemeut  celles  qui  sont  mortel  natorellement  ou  civi- 
lement. 

SKCTIOR  III. 
De  la  tueetuion  de»  deecendantt- 

39.  Les  enfants  légitimes  ou  leurs  descendants  suc- 
cèdent &  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules  ou  autres 
a'C«ndants,  sans  distinction  entre  eax  de  sexe  ut  de 
ptimogéaitore. 

l\*  leur  succèdent  par  égales  portions,  et  par  léte  on 
parsoncbe,  lorsç[u'ils  vi-nnent  par  représentation';  et  ce, 
er:/-n*  qu'ils  s  -loul  is^us  de  différents  mariages. 

4U.  Les  en&nis  d'nn  même  père  ou  d'nne  même  mère 
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qui  a  convolé  à  de  secondes  ou  oltérienres  noces,  suc- 
cèdent également  an  retranchement  du  don  excessif  que 
leur  père  on  mère  a  fait  aux  seconds  ou  oliérienrs 
époux,  avec  les  enfants  du  lit  qui  ont  droit  de  demander 

Câ  retranchement. 

^  41.  Il  en  est  de  même  des  biens  dont  la  disposition  et 
l'aliénation  sont  interdites  à  l'époux  qui  a  convolé  k  de 
secondes  ou  ultérieun-s  noces,  pitr  l'article  161  du  titra 
de»  donuttoiu,  dons  le  cas  oA  il  OKiste  des  enfànti  du 
mariage  qui  a  occasionné  cette  réserve. 

SECTiOn  IV. 

■  De  la  $uecet$ioH  d»»  aecendants. 

42.  Les  ascendants  succèdent  diversement  &  leurs 
descendants,  selon  que  le  défont  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé 
des  frères  ou  sœurs,  on  des  de«:<-nda]iti  de  ceux-ci; 

Le  tout  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

8  PBIMlBa. 

De  la  lueeesiion  dei  ascendants,  doM  U  cas  où  '« 
défunt  ne  iaiue  ni  frère»  ni  »antrt,  ni.deteendant» 

d'eax. 

43.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœurs,  ni 
descendants  de  ceux-ci,  la  succession  se  divise  par  moitié 
entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle. 

Dons  chaque  ligue,  l'ascendant  exclut  tout  les  colla- 
téraux. 

L'ascendant,  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche, 
exclut  le  plus  éloigné,  et  recueille  l'eolière  moitié  affectée 
à  sa  ligne. 

S'il  n'y  a  point  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  des 
lignes  paternelle  ou  maternelle,  la  moitié  affectée  A  cette 
ligue  est  dévolue  aux  collatéraux  de  la  même  ligne. 

44.  Ainsi,  lorsque  le  père  et  la  mère  du  défanl  lui 
survivent,  le  pcre  recueille  la  moitié  affectée  à  la  ligne 
paternelle,  &  I^exclusion  de  l'aieul  et  de  l'alenle;  la  mère 
recueille  la  moitié  afiectée  &  la  ligne  maternelle,  i 
l'exclusion  des  ascendants  plus  éloignés  de  cette  mune 
ligne. 

Si  le  frère  est  prédécédé,  la  moitié  affectée  à.  la  ligne 
pc^roeile  est  dévolue  A  l'sdenl  et  A  l'aïeule  paternels,  on 
&  celui  des  denx  qui  survit,  A  l'exelnsion  cTu  bîsaleiil  et 
de  la  bisaïeule  :  et  ainsi  de  suite. 

Il  en  est  de  même  &  l'égard  de  l'aïeul  et  ^eule  mater- 
uels,  si  c'est  la  mère  qui  en  prédécêdée. 

4.^.  Les  aïeuls  de  la  même  ligne  succèdent  entre  eux 
par  tète,  s  ils  sont  au  même  degré. 

Ainsi,  dans  le  cas  oû  le  défunt  ne  laisse  ni  pire,  ni 
aïeul  ni  aïeule  paternels,  s'il  existe  d'une  part  un 
bisaïeul,  père  de  I'hïouI  décédé,  et  d'antre  part  nn 
bisaïeul  et  une  bisaïeule  auteurs  de  l'aïeule  patarnella, 
la  moitié  affectée  à  la  Hgne  paternelle  ne  se  lubdirise'  et 
ue  Ke  refend  point  eo  deux  parte. 

Le  bisaïeul  père  de  raleol.  et  les  bisaïeul  et  bisaïeule, 
auteurs  de  l'afoul,  succèdent  par  tête;  et  la  portion 
paternelle  se  divise  eu  trois  parts  égalra. 

I  11. 

De  la  tmeee$$ion  de»  ateendant»,  dam»  I»  ta»  o&  t» 
défaut  lai»»e  de»  frère»  et  nturi,  on  de»  detceitdunt» 

d'eux. 

46.  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  frères  ou  sœurs,  ou 
des  descendants  de  ceux-ci,  ils  excluent  tous  les  asceu* 
dants,  autres  que  les  père  et  mère;  encore  que  lesitito 
frères  ou  steurs  ne  soient  que  consan^us  00  utérins. 

La  succession  se  divise  en  denx  portions  égales,  dont 
une  moitié  est  déférée  an  père  et  i  la  mère,  qui  la  par- 
tagent entre  eux  également,  et  l'autre  moitié  est  défôrée 
aux  frères  ou  sœurs,  on  aux  descendants  de  ceux-ci. 

47.  Si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  le  quart  qui 
lui  aurait  appartenu  se  réunit  à  la  moitié  qui  est  déférée 
aux  frères  et  sœurs  ou  A  leurs  descendants,  lesquels 
on^  en  ce  cas,  les  trois  gnarb  de  la  succession. 

48.  La  m<Htié  on  les  trois  quarts  qui  reviennent  au 
frères  et  sœurs  ou  A  leurs  descendants,  se  partagent 
entre  eux,  suivant  les  règles  qui  seront  ô^wès  pres- 
crites pour  les  successions  collatérales, 

SBCTIOX  T. 

De»  »ueeettioH»  eoltatérales. 

49.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni  p^  ni 
mère,  la  succession  est  défiée  en  jnemier  onb«  «t  en 
entier,  aux  frères  et  soeurs  germains  anrvivuiu,  on  des- 
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CAndaotii  d'aux,  soit  de  leur  cher,  soit  par  représentatioa, 
daas  le  cas  déterminé  à  la  section  U  de  ta  repréien- 
tation. 

M.  Le  double  lien  n'a  _pa>i  le  privtLé){e  d'exclure  :  U 
snccessioD  se  divisaat  toujours  en  deux  parts,  U  moitié 
pour  U  ligna  palemelle,  l'autre  moitié  pour  lii  ligne 

materDelle,  les  frères  ou  sœurs  germains  preoneot  leur 
I>artdans  l'une  et  l'autre  moitié;  les  consanguins  ou  uté- 
rins ne  la  prennent  que  dans  la  moitié  atuibuée  k  leur 
ligne. 

51 .  A  défaut  des  frères  ou  sœurs,  ou  desc«idants  d'eux, 
et  d'ascenlants  dans  l'une  ou  l'antre  ligne,  la  succession 
est  déférée,  en  second  ordre,  par  mntié  aux  parents  les 

rlus  proches  du  défunt  dans  la  lijjDe  paternelle;  et  pour 
autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  dans  la  Ugne 
maternelle. 

ftS.  Ën  cas  de  concours  de  parents  collatéraux  au 
même  degré,  ils  pariageni  entre  eux  et  par  téte  la  por- 
tion revenant  à.  ctiaque  ligne. 

53.  A  défaut  de  parenu  d'une  ligne,  los  paroits  da 
l'autre  ligne  snccodoiit  pour  le  tout. 

CKAMTIIB  IT. 

Det  droit*  dit  enfant»  nitureU,  tt  de  leur  titeeenion. 

SBCnOH  HEUtU. 

Des  droits  de  Venfant  naturel  ni  de  deux  pêrtonun 
libret. 

54.  L'enfant  nolaret  qui  n'a  point  da  parenté  civile 
résultant  du  mariage,  ii  est  point  héritier.  La  portion 
que  la  loi  lui  accorde  sur  les  ûiens  de  ses  père  et  mère 
n'est  qu'une  .créance  fondée  sur  l'obligatlun  naturelle 
qu'ils  ont  contractée  envers  lai. 

53.  Celte  portion ,  lorsque  le  père  ou  la  mère  laisse 
des  eu£uii8  on  descendants,  ou  des  ascendanti  légitimes, 
est,  on  propriété,  d'une  valeur  égale  au  tii'rs  de  la  jfor- 
lion  hére  litaire  que  l'enfant  naturel  aurait  en  droit  do 
recueillir  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
s'il  eàt  été  légitime. 

Elle  est  du  quart  de  la  succession,  lorsque  le  .père  ou 
lamére  ne  laisse  ni  descendants  légiLimea  ni  ascendants. 

Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  enhots  naturels,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  peuvent  prendre  en- 
iiemme  que  le  <|uart  de  la  succession. 

56.  L1.-8  en^ts  on  dépendants  de  l'enfant  naturel 
peuvent  réclamer  la  portion  fixée  par  l'article  précédent, 
lorsque  luur  père  ou  tear  méru  est  prédécédé  avant  l'ou- 
verture de  lu  succession. 

57.  L'entint  naturel  et  ses  descendants  ne  peuvent 
rédaroer  la  portion  qui  loi  est  acoordée  par  les  articles 
ci-aessus,  que  lorsque  its  père  ou  la  mère  natnreN  ne 
la  lui  ont  point  doonée  de  leur  vivant;  et  il  est  obligé 
d'imputer  sur  ceUe  portion  ce  qu'il  peat  avoir  reçu  de 
son  père  on  da  sa  mère. 

58.  L'enfant  naturel  est  obligé  de  se  contenter  de  ce 
qae  son  père  ou  sa  mère  lui  a  donné  de  son  vivant, 
toutes  les  fois  que  ce  qu'il  a  reçu  n'ost  point  inférieur 
aux  truifl  quarts  de  la  portion  qui  Ini  est  ci-dessus 
accordée. 

59.  Cette  portion  est  évaluée  en  égard  k  tout  ce  qui 
compose  la  succeision  partageable  entre  les  héritiers 
légitimes,  déduction  faite  des  dettes  et  charges  et  des 
dons,  soit  eoire-vifs,  soit  par  testament,  quels  pdre  ou 
la  mère  a  £uls  conformément  à  la  loi. 

ËO.  Toutes  les  fuis  qu'il  y  a  eu  lieu  de  liquider  la 
portion  afférente  à  l'eufaot  naiarel,  l'héritier  légitime 
auquel  elle  est  demandée  doit  doimer  un  état  estimatif 
sommaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  succession,  d'après 
\emél  la  portion  de  l'enfant  naturel  est  fixée,  et  lui 
omir  la  valeur  de  cette  portion  en  argent  on  en  fonds. 

L'option  appartient  â  lliMtier  l^Ume. 

61.  En  cas  de  contestation  de  la  fait  de  l'enfant  na- 
ifxrd,  soit  sur  la  valeur  totale  de  la  succession,  soil  sur 
la  Ruffîsaoce  des  offres  qui  lui  sont  faites,  il  est  procédé 
en  justice  à  la  liquidation  de  la  masse,  on  à  rastunai&on 
des  objets  dont  la  valeur  estconiestéf. 

Les  frais  de  calta  liquidation  sont  avancée  par  l'enfant 
naturel,  et  supportés  en  définitif  par  celai  qui  sjic- 
cumt>e.  Si  l'ennlnt  naturel  succombe^  il  est  condamné 
auK  frais,  qui  sont  retenus  par  l'héritier  légi^e,  sur 
la  portion  revenant  4  l'eafaot  naturel. 

Le  tribunal  saisi  de  la  conteBtailoB,.paat,  saimit  les 
circoQsianceSr  accorder  uns  provisû>n  A  Tadnnt  naturel. 

62.  Les  droits  d-desins  aeeordét  aux  eobots  iMusls, 


n'ont  Uea  qu'à  l'égard  de  ceux  qni  ont  été  lègalenuat 

reconnus. 

63.  La  loi  n'accorde  à  l'enfant  naturel  aucun  droit 
sur  les  biens  de  ses  ascendants  naturels,  autres  que  sdd 
père  ou  sa  oaére,  ni  sar  les  biens  des  autres  parents  da 
père  ou  de  la  mère  naturels. 

SKCriON  II. 

Det  droiti  des  enfante  naturel»  ,  adultérint  ou  in- 
ceelueux. 

64.  L'enfant  adultérin  00  incestueui  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  en  propriété  sur  les  biens  de  son  pà-e  m 
de  sa  mère. 

La  loi  ne  lui  accorde  que  de  simples  aliments  viagers. 

65.  La  quotité  de  ces  aliments  est  fixée  par  lejuBi;, 
eu  égard  aux  facaliés  du  père  ou  de  U  mère,  an  nombre 
et  &  la  qualité  des  héritier!  légitimes. 

66.  Ces  Ediments  ne  peuvent  excéder  le  sixième  da 
revena  net  dus  biens  qui  composent  la  succession,  ni 
être  moindrtfs  du  douzième. 

67.  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peat  demander 
un  supplément  snr  la  suecettsion  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  toutes  les  fcds  qne  cdni-ei  lut  en  a  assuré  de  son 
vivant,  quand  même  U  ^otité  eu  serait  inférieurs  an 
taux  faé  par  l'article  précédent,  ou  lorsque  1»  père  on 
la  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécanique. 

68.  Les  dispositions  ci-dessas  ne  s'apphqnent  qu'an 
cas  oà  l'enfant  adultérin  et  iucestoanx  a  été  légalement 
reconnu,  et  dans  les  cas  où  il  peut  l'être. 

69.  Toutes  les  régies  établies  dans  la  section  précé- 
dente, Â  l'égard  des  en&ints  naturels  nés  de  personnes 
libres,  sont  communes  aux  enfants  adultérins  et  incHS- 
taeax,  en  ce  qui  peut  leur  en  être  applicable. 

SECTION  lit. 

De  la  eueceieion  aux  biens  des  enfant»  naturels. 

70.  Le  père  ou  la  mère  succèdent  à  leur  enfant  na^ 
lurel  À  l'exclusion  de  la  République,  lorsque  celni-ei  ne 
laisse  aucun  eohnt  on  descendant  issa  en  légiiiaie  ma- 
riage. 

71.  A  défiant  de  pàre  ou  mère  de  Tenfont  natonl,  sas 
frères  et  soenrs  légitimas  loi  succèdent  i  l'exidosion  de 

la  République. 

Ils  lui  succèdent  chacun  dans  leur  Ugne ,  selon  qu'ils 
sont  consanguins  ou  utérins. 

72.  A  défdot  de  frères  et  sœurs  légitimes,  les  frères 
ou  sceurs  naturels  succèdent  &  leur  frère  ou  sonu*  na- 
turel. 

73.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédents,  les  en- 
fants ou  descendants  des  frères  ou  sœurs  légitimes  ou 
naioreU  prédécédés,  succèdent,  à  l'exclusion  de  la  Répu- 
blique, é  l'enfant  nalnrei  qui  a  survécu  à  leur  aolev. 

7*.  Les  droits  de  laceessiliUiiê  ot-Jesaiu  établis  n'ost 
lien  qae  pour  la  Mtccession  de  l'M&nt  naturel  qui  a  été 
I^alemeni  reconnu. 

CHAPITtB  T. 

De»  sueeetsion»  irréguK^rei. 
SECTION  pnsniÈMi. 
De  la  sueeetsion  d'un  époux  à  Cautre  époux. 

75.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun  parent,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  le  tout  i  son  époux  survivant. 

76.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  des  héritiers  ci* 
dessus  appelés  par  la  loi,  la  succession  appaxlient  &  la 
République. 

77.  L'eponz  survivant  qui  prétend  avoir  droit  de  suc- 
céder t  son  époux  prédécedé,  k  défaut  de  parents  connus, 
doit  présenter  une  pétition  au  tribunal  de  première  ius- 
tanee  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  s'ed 
ouverte,  et  y  joindre  uno  note  des  noms  et  demeures  des 
parents  du  defnnt  qui  ont  assisté  A  son  contrat  da  nu- 
riage,  s'il  y  en  a  ;  sinon,  de  ceux  desdits  parents  qu'il  a  pu 
connaître. 

Sur  cette  pétition,  et  d'après  las  conclusions  du  com- 
missaire du  t^veraement,  le  tribunal  rend  on  itigement 
qui  envoie  l'époux  survivant  en  possessioa  de  1  b«édité, 
à  la  charge  da  faire  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  don- 
ner caution  ou  de  faire  emploi  du  mobilier,  en  cas 
qu'il  se  représente  quelques  héritiers  dans  l'intervalle  de 
trois  ans,  passé  lequel  temps  la  caution  est  déchargée. 

L'éponx  qui  n'a  point  rempli  les  formalités  ci-dessus, 
est  condamné  envers  les  héritaen,  s'il  s'en  représente,  en 
des  dommages-intérêts. 
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ncnoH  u. 

De  la  «MceMio»  dévolut  à  la  Mépubtique. 

78.  rà|ie  du  domuoes  natloDanx ,  qni  réclame  i 
titre  de  désntoenee  une  snrceasioo  aa  nom  de  la  Dation, 
après  avoir  requis  l'appositioD  des  sceités  el  fait  (aire 
inventaire,  présente  au  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de  l'arroodissement  dans  lequel  le  défont  avait  son 
domicile,  nne  pétition  à  l'effet  de  se  faire  mvoyer  en  pos- 
session de  l'hérédité ,  après  tn»s  pablications  faites,  et 
afft'*bes  apposées  de  qoinzaine  ec  aainiaine,  ooateaant 
que,  faate  par  aucnn  parent  de  se  présenter  et  de  jnstiSfr 
de  sa  qaalilé,la  Républiqne  sera  déclarée  liéritiére,  et  mise 
en  poosession  de  tons  les  bien&  et  effets  du  défont. 

CHAPITRE  TI. 

De  raceeptûtion  dtt  iweeessioM,  et  de  la  r^pudiafion. 
snmoiT  PMOiitu. 
De  FaeeeptaiUm. 

79.  Nal  n'est  tenn  d'accepter  la  succession  qni  Inl  est 
éehne. 

80.  Ceox  qui  ne  sont  pa»  capables  de  s'obliger  ne  peo- 
vent  pas  valablement  accepter  aae  saccession. 

81.  Lorsque  Mini  &  qni  ans  snccesBion  est  déférée 
est  décédé  sans  s'étra  expligoé  anr  l'acoeptaluin  on  la 
répodiation  de  cette  mccessiori,  ses  héritiera  peavent  de 
son  cbef  l'accepter  on  la  répudier. 

82.  Si  ces  héritiers  œ  sont  pas  d'accord  entre  eux, 
on  tftanÙDe,  et  on  adopte  ce  qui  aurait  été  le  pins  avan- 
tageux  an  défaai. 

83.  L'acceptation  d'noe  sncoession  penlélre  exprès ba 
on  tacite. 

Elle  peut  être  faite  parement  et  sîmidement,  on  sons 
bénéfice  d'inventaire. 

84.  L'acceplalion  est  expresse  tontes  les  fois  qne  l'on 
prend  le  litre  et  la  qualité  u'béhtier  dans  ui  écrit  autben> 
tique  oa  sons  signattwe  privée. 

85.  L'acceptation  est  laeite  et  légalement  préBamée.loates 
les  fois  que  l'héritier  fait  quelque  acte  i^m  suppose  néces- 
sairement sou  intention  d'aecepter  l'berédite. 

Les  acte»  purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration  provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adi-> 
tion  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pria  le  titre  el  la  qualité 
d'héritier. 

>>6.  La  donation,  vente  ou  transport  faits  par  l'un  des 
héritiers,  i  tous  ou  à  uuelques-uns  de  ses  coLéciliers, 
emporte  acceptation  de  la  saci^ession. 

n  en  est  de  même,  l»  de  la  renonciation,  quoique  gra- 
tniie,  qne  tait  l'héritier  au  profit  d'nn  seul  de  sas  cohé- 
ritiers ; 

2°  De  la  renonciatiop  qu'il  fait,  même  an  profit  de 
tons  ses  cobériliers  indistinctement^  Uwaqp'il  reçoit  an 
prix  de  sa. renonciation. 

87.  Celui  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession 
a  obtenu  jugement  contradictoire  passé  en  force  de  chose 
jngée,  qui  le  condanme  comme  héritier,  est  réputé  avoir 
accepté  la  snecession. 

Si  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a  été 
rendu  que  par  défaut,  la  condamnation  obienne  par  nn 
créancier  seul  ne  protlle  point  aux  autres. 

88.  L'acceptation  expresse  ou  tacite  du  m^rajc  ne  peut 
être  révoquée,  même  sons  te  prétexte  de  lésion;  il  ne 
pent  répudier  la  suceessiui  ainsi  acceptée,  qne  q:ins  le 
cas  oà  cette  acceptation  anrait  été  la  suite  dliw  d^  pra- 
tiqué envers  lui. 

SKO-IOH  II. 

De  la  renonctafjon  mut  «ucc««ttonf. 

89.  La  renonciation  t  une  succession  n'est  jamais 

présumée. 

Elle  doit  être  faite  an  greffe  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  &  cet 
effet,à  peine  de  nullité. 

90.  L  héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

91.  La  part  du  renonçant  accroît  i  celui  on  &  ceux  qui 
dénient  concourir  avec  lui;  et,  s'il  est  seul,  elle  est  dé- 
Tolue  an  degré  subséquent. 

9S.  On  ne  vient  jamais  par  représentalîQn  de  l'héritier 
rmooçant. 

Hais  si  le  renonçant  est  seul  héritier  dans  sa  ligQ^  ou 
ti  tons  les  rohériiiiird  égaunt  en  ieg(â.  rcnonçent,  lears 


enfanta  viennent,  de  leur  chef,  remplacer  ceux  dont  la 
renonoalion  fait  vaquer  ledef^ 

93.  Les  créanci<>r8  de  c^lni  qni  renonce  en  fraude,  et 
an  préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  attaquer  la  renon- 
ciation, et  se  foire  autoriser  en  justice  &  accepter  la  sue- 
cession  du  chef  de  leur  débiteur,  et  en  son  Uni  et  place 

Dons  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qp'en  faveur 
des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulemeat  du 
montant  d<i  leurs  créances;  elle  oa  l'est  pas  au  profit  de 
l'héritier  qui  a  renoncé. 

94.  Lafaculté  d'accepter  on  de  répudier  une  succession, 
ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  temps  requis  pour  La 
|irescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers, 

95.  Les  h^tiers  qui  ont  reaeocé  ont,  pendant  le  même 
temps,  ledroitdareprendrelasuGcessioo,  pourvu  toutefois 
qu'elle  n'ait  pas  encore  été  acceptée  par  nnantre  héritier. 

96.  Cette  faculté  ne  auit  pas  aux  droits  ou  hypothèques 
que  des  tiers  pourraient  avoir  acquis,  pendant  ce  temps, 
sur  les  biens  ue  la  succession,  par  prescription,  acquisi- 
tion ou  antresaotes valablement failsavec  iecnratenrAla 
snecession  vocanle. 

97.0n  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer 
à  la  SDCcessioo  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits 
éventuels  qu'on  peut  y  avoir. 

'  SRTIOn  ^1.  ' 

Du  bénéfice  d'thcenfaù-e,  d«  tes  effètt,  et  des  obligaHout 
de  l'héritier  bênélieiaire. 

DimncnoM  raniiRis. 

Du  bénéfice  d'inventaire. 

98.  Celui  qui,  n'ayant  point  encore  expressément  on 
tacitement  accepté  la  succession,  veut  sa  porter  héritûr 
bénéficiaire,  doit  en  faire  la  déclaration  auereffe  du 
tribanal  civil  de  première  instance,  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

Cette  déclaration  est  inscrite  sur  le  registre  destiné  À 
recevoir  les  actes  de  renonciation. 

99.  U  doit,  avant  onapré^  cette  déclaration,  faire  procé- 
der à  un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

Les  formes  de  l'inveolaire,  celles  des  oppo^lioos  et 
de  leur  mainlevée,  sont  réglées  par  le  Coda  de  la  pro- 
cédure civile. 

100.  L'héritier  e.«t  déchu  du  bénéfice  d'ioventaîre,  s'il 
s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  s'il  a  omis,  sciemment 
et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
effets  de  la  succession. 

101.  L'héritier  a  lioù  mois  pour  faire  inventaire,  A 
compter  du  jour  delà  succession. 

loa.  L'héntiar  a,  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  aecep- 
latioo  ou  sur  sa  répudialiau,  un  délai  de  quarante  jours, 
qui  commence  i  1  expiration  des  trois  mois  fixés  pour 
l'inventaire,  ou  même  du  jour  de  sa  cUture,  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois.  ■ 

103.  Pendant  la  dorée  de  ces  délais,  on  ne  peut  pas 
obtenir  de  condamnation  contre  l'Uéritier,  ni  le  contraindre 
&  prendre  qualité;  et  s'il  renonce  avant  qu'ils  soient 
expirés,  les  frais  légitimement  faits  jusqu'à  celle  époque 
sont  i  ta  chai^  de  la  succession. 

lOé.  Quoique  les  délais  soient  expirés,  l'héritier  con- 
serve la  faculté  de  foire  inventaire  el  de  se  porter  héri- 
tier béoéflciairp,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  acte  d'héri- 
XifT  ou  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  de  jugement  contra- 
dictoire et  passéen  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamna 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

105.  Il  pent  même,  en  cas  de  ponrsaite  dirigée  cuoire 
lui  après  I  échéance  desdits  délus,  en  demander  un  non- 
veau,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  lui  accorde 
selon  les  circonstances. 

Hais  les  frais  de  ces  poursuites,  jnsques  et  compris 
le  jugement  qui  accorde  le  nouveau  délai,  sont  a  la 
charge  de  l'héritier,  sans  répétition  contre  la  succession, 
lorsque  c'est  par  sa  faute  et  par  sa  négligence  qne  l'inven- 
taire n'a  p;i8  été  fait  dans  les  délais  accordés  par  la  loi. 

106.  Les  frais  sont  &  la  charge  de  la  succession,  si 
l'héritier  justifie  qu'il  n'avait  pas  en  connaissance  da 
décès,  ou  que  les  délais  accordés  par  la  loi  étaient  insuf- 
fisants A  raison  de  la  situatimi  des  biens  on  des  contes- 
tations ot  oppositions  qui  étaient  survenues, 

107.  L'acceptation  d  une  succession  échue  au  mineur 
ne  peu}  se  faire  par  son  tuteur,  ni  par  le  mineur  éman- 
cipé et  assisté  de  son  curateur,  que  sous  bénéfice  d'in- 
vei^tairc. 
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DISTINCTION  II. 

Dei  effetê  du  bénéfice  d'inventairr  et  det  abtigatioru 
de  l'héritier  bénéfieiaire. 

108.  L'effet  du  bénéSee  d'inTentairs  est  de  donner  à 
l'héritier  l'aTantage: 

1»  De  n'être  tena  dn  paiement  da  dettes  de  la  suc- 
cession qu'à  eonoarrence  de  la  vsteur  des  biens  qa'il  a 
recueillis,  et  de  pouvoir  se  décharger  dn  paiement  des 
dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  SDceession 
aax  créanciers  et  aux  légataires: 

S»  De  ne  pas  faire  confusion  de  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,  contre  laquelle  ifa  le  droit 
de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

109.  L'héritier  bénéficiaire  est  chai^  d'administrer 
le4  bien«  de  la  succession,  t'trle  rendre  compte  des  biens 
de  son  iulministratlon  aux  créanciers  et  aQ\  légataires. 

11  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels,  tant 
qu'il  n'a  point  présenté  son  compte  :  après  l'anure- 
ment  da  compte,  il  ne  peat  être  contraint  snr  ses  mens 
ppfsonni'ls  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  Ironve  reliqoataire. 

110.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'admi- 
nistration dont  il  est  chargé. 

111-  L'héritier  bénéficiaire,  qui  vend  les  meubles  de 
la  succession,  eat  tenu,  sous  peme  de  dommages-intérêts 
envers  les  créanciers,  de  les  vendre  aax  enchères,  après 
affiches  et  publications  dans  les  formes  ordinaires. 

1(2.  Si,  ne  les  ayant  pas  vendns,  il  est  en  état  de 
les  représenter  en  n:itare,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépré- 
ciation on  détérioration  causée  par  sa  néglijmice. 

113.  L'héritier  béi.éflciaire  ne  peut  vendre  les  im- 
meubles Qu'aux  enchères,  après  affiches  et  publications 
dans  les  tonnes  ordinaires. 

Il  est  tenu,  suas  sa  responsabilité  mrsonuelle,  d'en 
déléguer  le  prix  aax  eréaueiert  hypothécaires  qui  se  sont 
hit  connaître. 

lié.  Les  créanciers  at  autres  parties  intéressées  peu- 
vent en  outre  esiger  que  l'héritier  bénéficiaire  donne 
une  caulion  bonne  et  solvable,  tant  àa  la  valear  des 
meubles  compris  dans  l'inventaire,  que  de  la  portion 
du  prix  des  immeubles  excédant  les  délégations  faites 
aux  créanciers  hypothécaires. 

115.  Faute  par  Thèrîlier  bénéficiaire  de  donner  cau- 
tion, les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix,  ainsi  que 
ce  qui  reste  du  prix  des  immeubles  en  sus  des  délé- 
gations en  fovear  des  créanciers  hypothécaires,  est 
déposé  ponr  être  employé  jusqu'à  due  concurrence  an 
paiemMit  des  dettes  et  des  chaînes  de  la  succession. 

116.  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  opposants,  l'héri- 
tier bénéliciaire  ne  peut  payer,  on  faire  payer  par  le 
dépo'titaire,  les  dettes  de  la  succession,  que^dans  Tordre 
qui  est  réglé  par  le  juge  :  ce  cas  excepté,  il  paie  on 
fait  payer  tes  créanciers  et  légataires  à  mesure  qu'ils 
se  présentent. 

117.  Dans  las  cas  compris  aux  trois  précédents  ar- 
ticles, les  créanciers,  qui  ne  se  présentent  qu'après  la 
reddition  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont 
de  recours  à  exercer  qne  contre  les  légataires  qot  au- 
raient été  payés  i  leur  pr^ndice. 

118.  Ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance 
du  legs. 

119.  heê  frais  de  l'inventaire,  du  scellé,  s'il  a  été 
apposé,  et  eetu  da  compte,  sont  &  la  charge  de  la 
succession. 

180.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  pas  être  opposé 
A  la  Républiqoe  pu  l'héritier  d'un  comptable  ;  ii  faut 
qu'il  accepte,  ou  qu'il  renonce  purement  et  simplement. 

SECTIOII  IV. 

Dm  tueceniiMt  vacantes. 

ISI.  Lorsqu'une  succession  «et  vacante,  le  juge  com- 
pétent lui  nomme  un  curatenr. 

ISS.  t^ette  nomination  se  fait  d'office  par  le  juge,  ou 
•or  la  réquisition  dn  commissaire  du  Gouvernement  près 
le  tribuQnl  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  succession  est  oaverte,  ou  sur  celle  de  l'époux 
survivant  ou  des  créanciers,  ou  de  tous  autres  ayant  droit 
•ur  la  succession. 

123.  Dans  le  cas  où  il  y  avait  coBiastation  entre  le  dé- 
funt et  un  tiers,  le  tribunal  saiii  da  cette  contestation 
peut  nommer  le  euratear. 

Si  le  ertander  vent  asercer  om  aolion  iioaTdle  eont» 


la  soccession,  le  carateur  est  nommé  par  le  tribunal  ds 
première  instance  du  liea  oiï  la  snecession  t'est  ouverte 

124.  Le  curatenr  à  la  succession  vacante  en  exerce  et 
poursuit  tous  les  droits. 

Il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle,  les  con- 
teste ou  les  approuve,  s'il  y  a  lieu. 

Il  administre  et  rend  compta  comme  le  tuteur, 
uuii  recouiir  au  conseil  de  famille. 

CBAPiTBB  vu. 

Du  partage  et  det  ra|)ports. 

SECTiox  pinitai. 

De  Faction  en  partage  et  de  sa  forme. 

125.  On  ne  peut  contraindre  personne  A  demeurer  dans 

l'inilivision,  quel  que  soit  le  temps  qu'elle  ait  sobsi-ié. 

126.  Le  partage  peut  être  provoqué  nonobstant  toute 
prohibition  contraire  faite  par  le  défunt'  ou  toute  con- 
vention faiie  entre  cohéritiers. 

Néanmoins  ils  peuvent  convenir  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  limité,  lequel  ne  peut  excéder  le 
terme  de  cinq  ans. 

127.  Il  y  a  lien  à  l'action  en  partage  daus  lecssmème 
oA  l'un  des  cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  tout  ou 
de  partie  des  biens  de  ta  succession,  si  ce  cohéritier  ne 
rapporte  aucun  acte  de  partage,  ou  s'il  n'est  en  état  de 
jastifler  d'ane  possession  séparée,  paisible  et  non  inter- 
rompue, pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer  la 
prescription. 

138.  L'action  en  partage  A  l'égard  des  cohéritiers  mi- 
neurs, absents  oa  interdits,  peut  étro  exercéenar  leari 
tuteurs,  autorisés  spécialement  par  un  conseil  de  femills, 
dans  lequel  les  cofièritiers  dei  mineurs,  absents  on  in- 
terdits, ne  sont  point  admis. 

129.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  pro- 
voquer les  cohéritiers  de  cetlo-ci  au  partage  des  meumes 
de  la  succession  à  elle  échue,  et  des  biens  meubles  et 
immeubles  qui  tombent  dans  la  communauté, 

130.  Il  ne  peut,  sans  sa  femme,  provoquer  un  partage 
définilif  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  1 
elle  échue,  lorsque  lesdits  biens  ne  tombent  point  en 
comnmnauté  ;  maïs  il  peut  en  provoquer  an  provisionnel, 
lorsqu'il  a  le  droit  de  jouir  oesdils  biens. 

Les  cohéritiers  de  la  ifemrae  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  elle  femme  et 
Hon  mari. 

ISl.Lorsqoe  les  héritiers  sont  tous  présents,  tous  ma- 

I'aurs,  et  qn  ils  sont  d*«ccord,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
aire  apposer  tes  scellés  sur  les  effets  de  la  succession; 
ils  peuvent  opérer  entre  eux  le  partage  en  la  forma  et 
par  tel  Dde  qu'ils  jugent  &  propos. 

132.  S'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  absents  ou  inter- 
dits, le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai, 
soit  à  la  poursuite  des  héritiers  présents,  soit  î  la  dili- 

Îsnce  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
e  première  instance. 

133.  Les  créanciers  ont  ansai  le  droit  de  bireappowr 
le  scellé  en  vertu  d'un  litre  exécatuiro  oa  de  la  permis- 
sion dnjuge. 

134.  Quand  le  scellé  a  été  mis  sur  la  demande  des 
héritiers  ou  d'un  créancier,  les  autres  créanciers  peuvent 
s'opposer  au  actilé,  encore  qu'ils  n'aient  point  de  titre 
exécutoire,  et  sans  être  obli^s  de  prendre  la  permission 
du  juge. 

Àtors  on  ne  peut  ni  le  lever  ni  procéder  A  rioventairs, 
sans  y  appeler  tous  les  opposante. 

135.  Si  l'un  des  cuhériliers  refose  de  consentir  an  par- 
tage, on  s'il  n'est  pas  d'accord  snr  sa  forme,  le  tribunal 
ordonne  qu'il  y  sera  procédé^  et  commet  l'un  des  juges 
ponr  tes  opérations  ci-après  mdiquées. 

136.  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par  des 
axperiB  qui  sont  choisis  A  l'amiable  par  les  parties  inté- 
ressées, devant  le  jnce-commissaire,  sinon,  par  loi  nom- 
més d'office,  n  est  dressé  procès-verbal  dn  rapport  des 
experts,  qui  sont  tenus  de  I  affirmer  devant  le  ji^eKom- 
mis'saire. 

137.  Le  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  en 
détail  la  valeur  de  l'objet  estimé,  indiquer  s'il  peut  être 
commodément  partagé,  et  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin, 
en  cas  de  division,  la  valeur  de  chacune  des  paru  qu'on 
en  peut  former. 

138.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  da 
prisée  faite  dans  an  inventaire  régaUeTf  doit  être  fait* 
par  gens  A  ce  conniisaaBt 
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139.  Cliaeun  des  cohéritiers  peut  demander  A  avoir  sa 
pari  en  nature  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  soc- 
eessioD. 

Néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants, aucun  dâs  cohéritiers  ne  pent  empêcher  que  les 
iDeaUes  ne  soient  vendus  publiquement  en  la  forme 
onliuaire. 

140.  Si,  n'y  ayant  pas  de  créan<:îer3  saisissants  et 
opposants,  la  vente  des  meubles  est  jugée  nécessaire 
pour  racqntUement  des  dettes  et  cliariies  de  la  suci:os- 
sion,  chacun  des  cohéritiers  peut  s'opposer  à  la  vente  île 
sa  ^rt  dans  lesdits  meubles,  en  offrant  deniers  suffî- 
Sduts  pour  payer  sa  portion  deadita^  dettes  el  charges. 

141.  Si  les  immeubles,  ou  l'un  d'eux,  ne  peuvo^it  p.is 
se  itartager  commodément,  le  jugf-ccmmissaire  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à.  la  vente  par  licitation  devant  le 
tribunal,  sî  mieux  n'aimeut  les  parties  consentir  qu'elle 
soit  faite  devant  uo  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles. 
t'aecordeni. 

t4i.  La  licUatioD  se  fait  publiquement  dans  les  formes 
établies  par  le  Code  judiciaire;  et  les  étrangers  y  sont 
a  lmis  si  un  seul  ileâ  cohéritiers  l'exige. 

143.  Après  que  les  meubles  el  les  imrneubl<is  ont  été 
estimés  ft  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notairv  de  leur  uhoix,  ou 
par  lui  nommé  d'office  si  le>  parti  s  ne  s'accordent  point 
»ar  ce  choix,  pour  ètra  procodé  dovaut  lui  aux  comptes 
respectifs  que  l<'s  coiiatlageaiils  peuvent  se  devoir,  ou  qui 
peinent  être  dus  par  l'un  d'eux,  et  pour  procéder  à  la 
formation  de  la  mis»e  générale,  à  la  composition  des 
luts,  et  aux  fonriiisseinentB  &  .faire  &  chacun  des  parla- 
feants. 

144.  Puar  la  formation  de  la  masse  générale,  il  est 
fait  par  les  héritiers  qui  ont  reca  des  dons  rappurtables. 
ou  qui  se  trouvenl  uéï>iteitrs  envers  la  succession,  un 
rapport  des  objets  compris  dana  les  dons,  on  des  sommes 
dont  iU  sont  débiteurs. 

Ce  rapport  est  &it  fletiremeDl,  ou  eu  nature,  selon  les 
régi-  s  c)-aprè8  établies  au  i  v  de  la  section  11  du  présent 
ct^pitre. 

i4â.  Lorsque  le  rapport  n'est  point  fait  en  nature  par 
ceux  des  cohéritiers  qui  le  doivent,  il  est  fait  en  faveur 
des  antres  snr  la  massa  des  prélèvements  convenables 
ponr  les  égaler. 

Ces  préwvements,  autant  qu'il  est  possible,  doivent  se 
faire  en  objets  de  même  nature,  quahlé  et  bonté  que  las 
effets  retenui  par  les  cohéritiers  qui  n'en  font  le  rapport 
quti  fictivement. 

146.  Il  est  ensuite  procédé,  sur  ce  qai  reste  dans  la 
masse,  Â  la  composition  d'anlant  da  lots  égaux  qu'il  y  a 
d'bériiiers  copartageanls  par  tétos,  on  de  souches  copar- 
tafeanles, 

147.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on 
doit  éviter,  autant  une  possible,  de  tnorceler  les  héritages 
et  da  diviser  les  exploitations. 

148.  On  fait  entrer,  autant  qu'on  le  peut,  dans  chacun 
des  lots,  la  même  quantilé  de  meubles  et  d'immeôblu. 

149.  L'inégalilé  des  lots  en  uature  rsl  compensée  par 
no  retour,  soit  en  renies,  soit  en  argent. 

150.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des,  cohéritiers,  et 
choisis  successivement  par  les  autres. 

Li'  sort  désigne  celui  qui  doit  former  les  lots,  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 

Le  lot  non  choisi  demeure  A  celui  qui  les  a  faits. 

151.  Dans  la  subdivision  du  loi  échu  à  l'une  des  sou- 
ches  copartagi'antes,  on  suit  les  mêmes  règles  ci-dessus . 
établies  pour  la  première  division. 

159.  Si.  dans  les  (^rations  pour  lesquelles  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  un  noiaice,  il  s'élève  i|ue)quflS 
contestations  entre  elles,  le  notaire,  après  avoir  dressé 

Srucès-verbal  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  et  des 
ires  respectifs  des  parties,  les  renvoie  "par-devant  le 
jage-commissaire  nommé  pour  le  partage  ;  et  il  y  est 
statué  par  le  tribunal,  snr  le  rapport  ^i  lui  en  bu  fuit 
par  le  juge-commissaire,  an  la  àûmbrâ  du  conseil. 

Si  la  dimcnlté  parait  assez  importante  an  tribunal  pour 
mériter  une  discussion  en  séance  publique,  les  parties  y 
sont  renvoyées,  el  la  cause  est  plaûlée  sur  le  premier 
rôle  d'nrgcDce  qui  est  formé  depuis  le  iwavoL 

1S3.  Toutes  lei  fois  cpe,  dans  le  nombre  des  eoparto- 
^eants,  il  se  trouve  uu  ou  plusieurs  mineurs,  absenta  on 
interdits,  on  même  un  BÛneur  émanâpé,  le  partage  doit 
tire  Gùt  cooformémant  aux  r^es  ci-aessns  preserilas 
pour  les  partages  bits  en  justice  entra  m^eun. 

T.  ?I. 


154.  Lorsqu'il  y  a  plasiaurs  mineurs  qui  ont  des  inté- 
rêts opposés  dans  le  {lartage,  il  doit  leur  être  donné  & 
chacun  un  tuteur  spécial  el  partii.-nlier. 

S'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts  qu'il  y  alian 
à  liciti;r  quelques-uns  des  immeubles,  la  licitation  doit 
ètra  faite  en  justice,  avec  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ;  et  les  étra^ars  j 
sont  toujours  admis. 

155.  Les  partages  ain^i  faits,  soit  par  les  mineurs 
émancipés  assistés  de  leurs  tuteurs,  soit  par  les  tuteurs 
ou  curateurs  des  mineurs,  des  absents  et  des  interdits, 
sont  définitifs  ;  autrement  ils  ne  sont  que  provisionnels. 

156.  Tout  individu,  même  [tarent  du  déinnt,  qui  n'est 
pas  son  successible,  et  auquel  un  cohéritier  aarait  cédé 
son  droit  à  la  succession,  peut  être  écarté  ^  partage,  eo 
lut  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

SBCTIOn  11. 

D«f  rapports. 

MSTIflCnOS  PBB>I&>E. 
Par  qui  lê  rapport  tit  dû. 

157.  Tout  héritier  venant  à.  la  succession  doit  rap* 
porter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre- 
vifs,  directement  ou  indirectement,  et  ne  peut  réclamer 
le  legs  A,  lui  fait  par  le  défunt,  à  nroins  que  ces  dons  ou 
legs  ne  lui  aient  été  foits  expressument  par  préeïput  at 
hors  part,  on  avec  dispense  du  rapport. 

158.  Dans  le  cas  même  où  le  don  et  la  le^  ont  été 
Tiits  avec  dispense  du  rapport,  l'héritiHT  qoi  Tient  4 

rtage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concntrence  da 
quotité  disponible  :  ce  qui  excède  cette  qaotilé  est 
toujours  sajel  au  rapport.  ' 

159.  Les  disiJositions  des  deux  articles  précédents  ont 
lieu  en  toute  succession  directe  on  collatérale,  la  loi 
établissant  la  même  égalité  entre  tons  les  héritiers  quel- 
cooqnes  qni  viennent  an  partage  d'une  même  succession. 

160.  LTiêritier  présomptif  qni  renonce  à  la  snccessiim. 
peut  retenir  le  don  entre- vifs  on  réclamer  le  legs  &  lui 
fait,  ainsi  qu'un  étranger  pourrait  la  faire,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible. 

Itil.  Le  don  on  le  legs  tait  au  partit  qui  n'est  point 
héritier  présomptif,  est  valable  A  concurrence  de  la  por- 
tion disponible;  mais  si  tel  donataire  se  trouve  succes- 
sible au  jour  de  l'ouverlura  da  la  succession,  ce  don  on 
legs  est  mpporiabla,  à  moins  qn'il  n'ait  été  fait  avec 
dispense  do  rapport  pour  le  cas  on  il  viandrut&  U  mc- 
cession. 

162.  L'héritier  n'est  tenu  de  rapporter  qoa  le  legs  qui 
lui  a  été  fait  personneUameot. 

163.  La  para  ne  ranMuie  point  le  dan  lail  &  son  fils 

non  snecassibla. 

164.  Le  iils  qui  vient  da  son  chef  A  la'  succession  du 
donateur  ne  rapporte  point  le  don  fait  à  son  pére,  soit 
qu'il  ait  accepte  la  snceassion  de  calui-d,  soit  qu'il  y  ait 
renoncé. 

165.  Mais  le  fils  qui  ne  vient  que  par  représentation  ' 
de  son  pére,  rapporte  ce  qui  a  êti  denné  &  celui-ci  par  le 
détnnt,  encore  qu'il  ait  renoncé  &  la  stueession  de  son  père, 

166.  11  n'y  a  pas  lien  au  rapport  par  une  brancha  au 
profit  (le  l'autre  branche. 

Si,  par  exemple,  les  descendants  des  d«ix  frères  vien- 
nent &  la  Bueeession  par  rewêseniation  des  anlnirs  de 
deux  branches,  et  s'il  a  été  lait  par  le  défunt  le  don  de 
tout  ou  partie  de  la  portion  disponible,  avec  dispensa 
de  rapport  aux  descdodants  de  I'bh  des  deux  frères  on  ft 
l'un  desdits  descendants,  la  branche  dans  laquelle  se 
trouve  la  don  n'en  doit  point  le  rapport   l'antre  branche. 

167.  Lorsqu'il  a  été  fait  un  don  à  l'un  des  deux  éponx 
qni  n'est  point  suoeessiMe,  on  anx  deux  époux  dont  l'un 
est  seulement  successible,  le  rapport  n'a  lien  de  la  part 
de  l'époux  successible  que  dans  le  cas  où  il  profite  dn 
don,  et  pour  la  portion  dont  il  en  profite  pnr  l'effet  de 
la  communauté,  et  selon  les  régies  établies  an  tàire  de» 
droits  des  époux. 

Si  la  connnnnmté  est  encore  sobinstMte  an  jour  de 
l'ouverture  de  Ta  fiuecession,  el  qn'il  soit  incertain  si 
l'époux  aucceasibla  profite  on  non  par  l'effet  de  la  re- 
noociaiion  00  acceptation  da  la  fémma ,  la  rapport  n'a 
lieu  qne  provisoirement. 

DISTIHCTION  n. 
A  quelle  succesiwn  duit  se  faire  le  rapport. 

168.  Le  rapport  ne  se  foit  qu'à  la  succession  du  do> 
oatear. 
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169.  La  dot  coQstitnio  au  «nfiuits  commans  du  ndma 
mariage  se  rapporte,  poar  le  tout  ou  pour  portion ,  à  la 
■accession  du  père  oa  de  la  mftre  qui  a  pris  k  sa  charge 
la  donation,  aiasi  qn'il  est  expliqué  an  titfe  de$  AroUi 
d«$  époux.  ^ 

170.  Le  fils  Q6  rapporte  point  à  la  soccession  de  son 
père  le  don  qui  loi  a  été  fait  par  l'aïeal. 

DISTINCTION  m. 
A  qui  le  rapport  ett  du. 

171.  Le  rapport  n'est  dA  qiia  par  le  cohéritier  à  son 
eohéritier. 

172.  l\  D'est  point  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers 
de  la  snocessioD. 

173.  LorsqQ'nn  épont  qiii  a  eonvolâ  en  secondes  noces 
adonné  i  son  second  époux  une  part  d'onfant  le  moins 

frenant,  les  enfants  doivent  rapporter  à.  la  succession  do 
époux  qui  a  assuré  cette  part  les  dons  qu'ils  en  ont 
nçoa  et  qui  n'ont  Iwint  été  tûts  avec  dispense  du 
rapport. 

DISTinCTIOM  IV. 
Ih  ee  qui  «it  sujet  à  rapport. 

174.  Ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'nn 
des  cohéritiers  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes,  doit 
être  rapporté. 

175.  On  ne  rapporte  ni  les  frais  de  nourriture,  d'en- 
tretien, d'éducation  on  d'apprentissage,  ni  les  frais  de 
noces  et  présents  d'usage. 

176.  Il  n'y  a  pas  lieu  an  rapport  des  profils  que  l'hé- 
ritier a  pn  retinr  cftos  «omreDtuwB  natsèes  avec  le  défunt, 
si  elles  ne  préseotaieni  aocun  bébefiM  réel  «t  actuel  au 
moment  où  elles  oot  été  faites. 

177.  li  en  est  de  même  pour  les  assoeialîons  faites  sans 
fraude  entre  le  père  et  le  fils,  lorsque  les  conditions  ont 
i^é  réglées  par  un  acte  authentique.  La  proliilntloa  d'a- 
vantager rheritier  présomptif  a  interdit  point,  entre  lui 
et  celui  auquel  il  doit  succéder,  les  actes  a  titre  onéreux, 
sauf  le  eau  de  fraude. 

178.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  i 
rapport  ne  sont  dus  qu'i  eompter  du  Jour  de  Tonver- 
lure  de  la  soceeaaioa. 

nsnifCTion  t. 

De  la  manière  dont  lei  râppartt  doivent  être  faite. 

179.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 

180.  Il  peut  être  exigé  en  nature  &  l'égard  des  im- 
meubles, toutes  les  fois  qu'il  .n'y  a  pas  dans  la  sucocs- 
sioD  des  immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  des  lots  i  peu  près  égaux  pour 
les  autres  cobéritim. 

181.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  tontes 
les  fois  que  le  donataire  a  afiéoé  l'iamaniild  avant  l'ou- 
Terlure  de  la  succession. 

18i.  Soit  que  le  rapport  de  rimmeable  se  lasse  en 
nature  ou  en  moins  prenant^  il  doit  être  tenu  compte  au 
donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose,  en 
égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps 
du  partage. 

183.  Il  doit  être  également  tenu  compte  au  donataire 
des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  Ut  cheae^  eiie<xe  qu'elles  n'aunt  point  amé- 
lioré le  fonds. 

184.  Réciproquement,  la  donataire  doit  tenir  compte 
des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminue  la 
valeur  de  l'immeuble  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et 
sa  ttégligenca. 

185.  Il  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  im- 
penses qui  ont  produit  des  améliorations,  et  il  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériordtions,  encore  que  ces 
impensesaienlétéfaitesoQ  que  ces  dégradations  aient  été 
commises  par  le  tiers  auquel  il  avait  aliéné  l'immeuble. 

186.  Lorsque  le  report  se  fait  en  nature,  les  biens 
se  réunissent  &  la  massa  de  la  succession,  francs  et 

Suittes  de  tontes  charges  «t  hypothèques  créées  par  le 
onataire. 

Mais  le  créancier  de  l'héritier  donataire  peut  intervenir 
au  partage,  pour  s'opposer  i  ce  que  le  rapport  se  fasse 
en  nature  en  fraude  de  sas  drmts. 

187.  Lors^  le  don  d'un  immeuble,  fait  au  sncees- 
sible  avec  dispense  dn  rapport,  excède  la  portion  dispo- 
nible^ si  cet  immeuble  est  divisible  de  manière  qu'on 
puisse  en  niranebar  «usmodément  pour  la  valeur  de 
cet  «otcédani,  ler^^it  i^en  bit  m  nature. 


Lorsque  l'immeuble  n'est  pas  commodément  divisible, 
si  l'excédant  à  rapporter  est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  totale  de  l'immeuble,  le  donataire  est  obligé  de  le 
rapporter  en  nature  et  en  totalité,  sauf  &  prélever  sur  la 
musse  de  Usuccession  la  valeur  de  ïa  portion  disponible. 

Dans  le  cas  contraire,  et  où  le  retranchement  n'excède 
pa<i  fa  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire 
peut  le  retenir  en  totalité,  sauf  &  m«ns  prendre  et  à 
récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

188.  Le  cohéritier  qui  fait  à  la  succession  le  rapport 
en  nature  de  l'immenble,  peut  en  retenir  la  possession 
jusqu'à  remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  s(Hit 
dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

189.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant. 

11  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  que  le  mobilier  avait 
lors  delà  donation,  d'après  l'estimation  portée  en  l'acle, 
s'il  y  en  a  un  état  estimatif  annex*^,  sinon,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  est  faite  par  expert. 

190.  A  l'égard  de  1  ai^t  donné,  le  rapport  s'en  fait 
en  moins  prenant  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  de 
numéraire,  ou  du  prix  du  mobilier,  prélèvement  fait  des 
frais  de  scellé,  inventaire  et  partage. 

En  cas  d'iasuffisaoce du  numéraire  et  du  mobilierexis- 
taoi,  le  donataire  peutse  dispenser  de  rapporter  du  numé- 
raire, en  offrant  d'abandonné,  jusqu'à  dae  concurrence, 
sa  part  des  immeubles  de  la  succession. 

SECTION  III. 

Du  paiement  des  dette*. 

191.  Las  cohéritiers  eontribueni  au  paiement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  fa  proportion 
de  ta  quotité  qu'ils  y  prennent. 

Lorsque  (d'après  Fart.  22  du  litre  dtt  donaiiont)  il  n'y 
a  qu'une  seule  ligne  pateroelle  on  maternelle  qui  ait 
droit  à  la  réduction  des  donations  qui  ont  été  faites  par 
le  défunt,  ou  lorsque,  dans  la  même  ligne,  il  n'y  a  que 
l'un  ou  quelques-uns  des  héritiers  qui  aient  droit  à  cette 
réduction,  le  bénéfice  n'en  entre  point  dans  la  calcul  de 
l'émolument  pour  la  contribution  aux  dettes  qui  est  î 
faire  entre  les  deux  lignes,  ou  entre  les  hérMers  de  la 
même  ligne. 

Le  légataire  &  titre  nnivarsel  y  contribue  avec  les  héri- 
tiers an  prorata  de  son  émolument,  sauf  ce  qui  est  dit, 
ft  l'égard  des  legs,  an  titre  det  donations,  section  v,  dis- 
tinction 11. 

Le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  sauf  l'action  hypothécaire  sur 
les  immeubles  compris  dans  son  legs. 

192.  Lorsque  un  immeuble  de  la  succession  est  grevé, 
par  hypothèque  spéciale,  d'une  rente,  il  doit  êtreestim* 
an  même  taux  que  les  autres  immeubles  de  la  socces- 
sion ;  et,  sur  le  prix  total,  il  est  fait  déduction  du  ca- 
pital de  U  rente  :  l'héritier  dans  le  lot  daqnel  il  tomba 
demenn!  seul  chargé  du  service  de  fa  rente,  et  d'en  ga- 
rantir les  autres  cohéritiers. 

193.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  do 
la  succession  à  l'égard  des  créanciers,  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement 
pour  le  tout,  fauf  leur  recours  tant  contre  leurs  cohé- 
ritiers que  contré  le  légalaira  universel,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  ceux-ci  doivent  y  contribuer. 

19ê.  Dans  aucun  cas.  les  créanciers  ne  peuvent  exer* 
cer  de  poursuites  contre  l'héritier  personnellement,  avant 
d'avoir  fait  décfarer  exécutoires  contre  Inl  les  titres  qu'ils 
avaient  contre  le  défunt. 

195.  Le  légataire  paMieulier  qui,  par  l'efftt  de  l'hypo- 
thèque, a  acquitté  la  dette  de  la  succession ,  devient  le 
créancier  des  héritiers  et  autrt-s  successeurs  i  titre  uni- 
versel. 

196.  A  l'égard-dn  cobéritier  ou  successeur  à  titre  uni- 
versel, qui,  par  le  même  effet  de  l'hypothèque,  a  éié  con- 
traint de  payer  an  delà  de  sa  part  de  fa  dette  commune, 
it  n'a  'de  roconrs  contre  ses  cohéritiers  ou  successeurs  à 
litre  universel,  dans  le  cas  même  oû  il  se  serait  bit  su- 
broger aux  droits  des  créanciers,  que  ponr  ta  part  que 
chacun  desdits  ot^éritïprs  en  doit  peraonnellameni  sup- 
porter. 

197.  Si  l'nn  des  eobéritieni  ou  des  légataires  i  titre 
antversd  «st  dev«nv  insolvable ,  sa  part  dans  la  dette 
hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres  an  marc  !• 
franc. 

198.  Les  eréanàers  du  d^nt  peuvent  demander  fa 
séparation  de  son  palrimoîns  d'avoe  edni  û»  l'bfeltiar. 
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Ds  penvent  fonner  cette  demtnda  contre  toiu  1m 

créanciers  de  rhûritier,  quels  qu'ib  Soient,  mAme  contre 
la  R'^pablique. 

199.  Ce  droit  cesse  lorsque  le  créancier  a  fait  novalion 
de  la  cr^ce  qn'îl  arait  conbe  le  dilont,  en  acceptant 
l'héritier  pour  débitear. 

360.  Celte  action,  rd'itivement  anx  meables,  se  pres- 
crit par  le  laps  de  uois  années. 

Eue  ne  peut  s'e\ercer ,  mâme  dans  ce  délai ,  si  les 
créanciers  ont  laissé  confondre  les  meubles  dn  défont 
avec  ceux  de  l'héritier. 

A.  l'égard  des  immeuble»,  cette  action  peut  être  eier- 
cée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

Ml .  Les  créanciers  cliirographaires  ont,  &  cet  égard,  le 
même  droit  qne  les  créanciers  hypothécaires  contre  les 
créanciers  de  V béritier.saof  l'exerciee  du  droilque  les  créan- 
ciers dn  défunt  penvent  avoir  les  uns  À  l'égard  des  antres. 

30â.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis 
à  demander  ta  séparation  des  patrimoines  contre  les 
créanciers  de  la  succession. 

803.  Le>i  créanciers  hypothécaires  d'nn  copartageant, 
ponr  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  frande  ds  leurs 
droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors 
leor  présence,  et  intervenir  à  lenrs  frais ,  soit  que  les 
opérations  sa  basent  devant  an  jage-eommissaire  on  de- 
vant un  notaire. 

En  cas  qa'il  s'élève  mielqnc  contestation  entre  les 
créanciers  intervenants  et  les  cohéritiers  de  lenr  débiteur, 
les  frais  de  la  contestation  sont  sappertés  par  ceini  ou 
ceux  qni  succombent. 

Las  créaacii'rs  du  copartageatit  ne  pMivent  attaquer 
le  partage  qm  est  consommé ,  qu'autant  qu'il  y  a  été 
procédé  sans  eu,  au  préjodice  de  leur  opposition. 
sncnoM  IV. 

On  »ffett  du  partage  tt  ée  Im  garantie  du  iolt. 

304.  Gbaqae  cobériiier  est  censé  avoir  sneeédé  seul  et 
immédiaiement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  et 
n'avoir  jamais  eu  la  proitriété  d'aucnn  de  ceux  com- 
pris dans  le  lot  des  antres. 

3(0.  Les  immeuble't  écbns  Acbacnn  des  cohéritiers  sont 
assuietlis  i  toutes  les  obligaiiong  résultant  du  partage. 

306.  Cette  hypothèque  ^Hrivilégiée  n'a  lieu  qu'autant 
que  le  part-tge  a  été  fait  par  acte  public,  ou  qu'il  a  été 
reconnu,  soit  en  justice,  soit  devant  notaire. 

907.  Las  cohéntiars  sont  respectivement  garanules  uns 
envers  les  antres  des  troubles  et  évictions  qat  procèdent 
d*nn«  eauM  antérieure  an  paruge,  et  non  d'aucune  cause 
survenue  depuis. 

La  Karantie  cesse  : 

1«  Si  c'est  par  sa  bote  qne  le  cohéritier  a  soDHén 
l'éviction; 

3<>  Si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
elanse  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage. 

308.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellemrat  oblige 
d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
l't^viction  ;  et  ce,  à  concurrence  seulement  de  ta  part  hé- 
rétlitaire  qui  advient  i  chacun  d'eux. 

309.  Si  quelqu'un  des  cohéritiers  contre  lesquels  l'ac- 
don  «n  garantie  est  dirigée  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qui  résulte  de  cette  insolvabilité  est  répartie,  par 
égales  portions,  entre  le  garanti  «t  tous  ses  oobântters 
solvables. 

310.  La  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs  de 
rentes  ne  s'ikeod  jamais  au  delà  dn  terme  ordinaire  de 
la  prescription,  A  compter  dn  jour  du  partage  ;  mais  les 
parties  penrent  en  fixer  la  dorée  A  un  terme  plus  court. 

BBCTIOn  V. 

D«  la  reiciêion  m  wuUiire  de  partage. 

311.  Les  partages  peuvent  être  rescindés,  comme  tons 
les  antres  actes,  potir  ean^e  de  violenoe,  de  dol  ou  d'er- 
reur de  fait. 

31t.  n  y  a  encore  lieu  A  la  rescision  du  partage,  si 
quelqu'un  des  cohéritiers,  mémo  majeur,  ét^lit  qu'A 
son  ^rd  il  y  a  qu  lésion  de  plus  du  quart. 

213.  L'action  en  rescision  est  éifalemenl  admise  contre 
tout  acte  qui  a  ponr  objet  de  faire  casser  l'indivision 
entre  cohéritiers,  quelte  que  soit  la  qnalilkaiion,  de  vente, 
d'écbanKe  ou'autre,  qniait  été  donnée  A  cei  acte. 

314.  Néanmoins  l'action  rescisoire  n'a  pas  lieu  contre 
la  vente  des  droits  successifs  bûie  sans  frande  A  l'un 
des  cohéritiers  >  A  ses  risques  et  périls,  par  ses  antres 
cohéritiers,  on  par  l'un  d'eiu. 


fis.  Ponr  jnnr  s'il  7  a  «  lédon,  on  «sUna  M  dbiMs 

compris  dans  le  partage,  suivant  leur  valenr  A  l*époqie 

du  partage. 

316.  L\ction  en  rescision ,  lorsqu'elle  est  fondée,  ne 
produit  point  l'effet  de  détruire  le  partage,  si  estai  on 
ceux  contre  lesqa^  elle  a  été  dirigée  offrent  an  deman- 
deur le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature. 

Ce  choix  appartient  au  défaadeur. 

317.  L'action  en  rescision  n'est  point  admise  contre  la 

Ïfartase  tait  A  titre  de  transaction,  pourvu  qnll  eiistéx, 
ors  de  l'aff,  dos  difficultés  de  nature  A  donner  tien  A 
une  contestation  sérieuse. 

Mais  »i  la  transaction  eontenne  en  l'acte  de  partage 
n'a  porté  que  sur  une  difficulté  ou  question  particnlièra, 
le  partage  n'est  irrévocable  que  quant  A  ce;  et  il  peut 
être  attaqué  pour  le  surplus  des  opérations ,  s'il  en  est 
résulté  one  lésion  de  pins  dn  quart. 

SKCTIOn  VI  ET  DEBNlfcHB. 

Diip«iitùm  générale. 

318.  Tontes  les  réglas  établies  dans  le  présMit  cha- 
pitre, relativement  au  partage,  ne  dérogent  point  à  ee 
qui  est  réglé  au  titre  det  donalione,  section  Ti ,  rrtali- 
vement  aux  partages  faits  par  les  pères  et' mires. 

TITRE  U. 

Des  coHtrafs  ou  de»  t^Hgatiimi  eomrtnHMMlIss  en 

géne'ral. 

BUPOsmoHS  pntunmiiais. 

Art.  i»r.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une 
ou  plnsienrs  personnes  s'oUîgenl  envers  nne  on  ^nsieurs 
autres,  A  donner,  A  faire  on  A  ne  pas  ftdre  que^œ 
chose. 

S.  Lecontratest  ifnalîagmatifuemibitalénd,  lorsque 
les  eontractanifl s'obligent  réciproquement  lésons  envers 

les  antres. 

Il  est  unilale'Tttl  lorsqu'il  n'y  a  400  l'un  des  contrée- 
tant!  qui  s'oblige  envors  one  on  (doeieurs  autres  pei^ 

sonnes. 

3.  il  est  eommutatif  lorsque  chacune  des  parties  s'en- 
gage à  donner  ou  à  faitra  une  chose  qui  est  regardée 
conune  l'équivalent  de  ce  qu'elle  reçoiL 

Dans  le  contrat  aléatoire,  Féquivalent  consiste  dans 
le  risqne  ^[al  qne  chaenne  des  parties  court  de  gagner 
ou  de  perdre,  «rapris  un  événement  incertain. 

4.  Le  contrat  a«  bienfaitaaee  est  edui  dans  kqnd  , 
l'nne  des  parties  procure  A  l'antre  on  avantage  purement 
gratuit. 

Le  contrat  à  Itfre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  cba* 
cane  des  parties  A  donner  ou  A  faire  quelque  chose. 

5.  Il  y  a  des  contrats  qui  ont  une  dénomination  propre 
et  particulière,  et  d'autres  qui  n'en  ont  pas. 

Les  nus  et  les  autres  sont  soumis  &  des  règles  généndes 
qoi  sont  l'objet  du  présent  litre. 

Les  premiers  sont,  en  outre,  susceptibles  de  ré^esjpar' 
ticnliéres,  qui  seront  expliquées  sons  les  litres  reUmn  A 
chacun  d'eux. 

CHAPITRE  PKuÎbr. 

De$eonditiim»  enentiellement  requiie»powr  btvaUdiU 

det  coneenftonf. 

S.  Quatre  conditions  sont  essentiellement  Teqniseï 
pour  la  vtdidîté  d'une  convention  : 
Le  consentement  de  la  partie  qui  i^dbHge, 
Sa  capacité  de  contracter, 

Un  otyet  eertida  mi  forme  la  matière  de  rengagensB^ 
Une  cause  licite  dans  Tobligatioii. 

SECTIOn  PSUlkKB. 

Du  contentement. 

7.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable  s'il  n'a  éli 
donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence, du!  ou  artifice. 

8.  L'erreur  n'annule  la  convention  qne  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  sut^lanca  même  de  la  chose  qni  en  est 
robiet. 

Elle  ne  Vannote  point  lorsqu'elle  ne  tombe  qne  sur 
la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter, 
à  moins  que  la  coDsidératton  de  cette  personne  ne  soit 
la  cause  principale  dn  la  convention. 

9.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté 
l'ohligation  t'annule,  encore  qu'ette  ait  été  exercée  par 
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■a  tien  aotre  que  eelni  an  profit  daqnel  la  eonventioD 

a  été  faite. 

10.  L  i  violence  n  annule  le  contrat  que  lorsqnelle 
était  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  rai- 
■onni^le,  et  qu'elle  a  pu  loi  inspirer  la  crainte  d'exposer 
ta  perioune  ou  sa  fortune  &  un  mal  considérable  et  pré- 

On  a  égard,  en  cette  matière,  &  Vftge,  ati  sue  et  à  la 

condition  des  personnes. 

11.  La  violence  annole  le  contrat,  non-senlemeat 
loFMiu'eUe  a  été  e^iercée  sur  la  partie  contrtcianie,  mais 
Mcore  sur  celle  de  ses  enfanu  on  de  ses  ascendants. 

18.  La  seule  crainte  ,révérfinttell:J  eoTen  le  père,  la 
méret  on  un  ascenJanl,  ne  surBt  point  poar  anuoler  le 
contrat,  s'il  n'y  a  eu  une  violence  exercée. 

13.  Le  contrat  prétendu  extorqué  par  violence  ne 
peal  plus  être  attaqué  par  la  partie  qui,  depuis  que  la 
violence  a  cessé,  a, approuvé  Te  contrat,  sou  expressé- 
ment, soit  tacitement,  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  ûxé'par  la  loi. 

14.  Le  dol  n'aunnle  la  convention  que  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties  sont  telles 
qu'il  est  évident  que  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté 

.•ans  cela. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  élra  justifié. 

11  faut  qu'il  ait  été  pratiqué  par  la  partie  même  avec 
laquelle  on  a  contracté,-  uu  qn'elii!  en  ait  été  participante, 
sauf  l'action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  tiers  qui 
l'aurait  employé. 

15.  La  lésion  ne  vicie  point  toujours  les  conventions; 
on  ne  la  considère  que  dans  certains  contrats  et  quel- 
quefois &  l'égard  de  certaines  personn«t8,  aiosi  qu'il  sera 
expliqué  à  la  section  IX  du  chapitre  IV  du  présent 
titre. 

16.  La  convention  contractée  par  errenr,  violence, 
dol  00  artifice,  n'est  point  nnHe  de  plein  droit  ;  elle 
doona  seatoment  lien  one  action  en  nnllité  ou  en  res- 
titution, <!^ns  les  cas  et  de  la  manière  ci-eprès  expliqués 
m  la  section  IX  du  chapitre  IV. 

17.  Tonte  convention  contractée  par  deux  personnes 
incapaJblus  de  le  faire  est  nulle  à  l'égard  dus  denx. 

S'il  n'y  a  que  l'une  des  denx  qui  soit  frappée  de  l'in- 
e^padiA,  -  la  convention  ne  peut  être  attaquée  que  par 

18.  On  ne  pent,  en  général,  stipuler  en  son  propre 
nom  que  ponr  soi-même,  et  a'mfa^r  que  poor  soi- 
même. 

19.  Néaomtrïni  on  pent  se  porter  fort  ponr  un  tiers, 
en  promettant  le  fait  de  celni-ci. 

On  peut  pareillement  stipuler  au  profti  d'un  tiers, 
lorsque  cette  stipulation  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  l'on  foit  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que 
l'-on  hit  à  on  antre. 

SBCTION  II. 

De  la  capacité  dei  partiel  eontraetante$. 
SI.  Les  incapables  de  contracter  sont  : 
Les  impubères, 
Les  mineurs, 
Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 

Et  généralement  tons  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit 
certains  contrats  ou  l'aliénation  de  certaines  choses. 

si.  Les  engagements  contractés  par  les  in^jubéres 
sont  radicalement  nuls. 

Ceux  contractés  par  les  mineurs,  interdits  et  les  femmes 
mariées,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux,  dans  les 
.cas  prévDs  par  la  loi.  Ils  en  peuvent  poargQivre  l'exéi'tl- 
tion  &  leur  profit,. et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont 

Eayé  en  conséquence  après  que  la  Im  les  a  réUuiUs  dans 
1  pleine  capacité  de  contracter. 

SECTION  III. 
De  Vohjei  et  de  la  matière  dei  eontratt. 
23.  Toot  contrat  doit  avoir  pour  objet,  on  une  chose 
on'nne  partie  s'oblige  de  donner,  ou  un  fait  que  l'une 
des  parties  s'oblige  de  (aire  ou  de  ne  pas  faire. 

S4.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une 
ebose  peut  être ,  comme  la  chose  même,  l'objet  du 
contrat. 

11  n'y  a  que  les  choses  qoî  sont  dans  le  commerce 
qui  peuvent  être  l'objet  des  conventions. 

16.  U  ^t  que  l'unligation  ait  pour  objet  une  chose 
.certaine,  on  an  moins  dftenninée  quant  A  son  espèce. 


Mais  sa  quotité  peut  être  ineertiiDe,  poom  qn'elle 
puisse  être  détermioable. 

S7.  Les  choses  fatnres  penvent  être  l'tdtjet  d'une 
obligation. 

On  ne  peat  pas  cependant  renoncer  A  une  saecHsion 
non  oaverie. 

SEcnon  iT. 
Dt  la  coûte. 
iS.  n  est  libre  anx  parties  de  faire  entre  elles  tontes 
les  conventions  qu'elles  jugent  à  propos,  pourvu  que  la 
convention  n'ait  point  une  cause  illicite. 

S9.  La  causA  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  U 
loi,  ou  contraire  aux  boonrs  mœurs,  ou  contraire  à 
l'ordre  public. 

30.  La  cause  illicite  annule  la  convention. 

La  convention  n'en  est  pas  moins  valable,  quoique  la 
cause  n'en  soit  point  exprimée. 

31.  L'obligation  sur  une  fausse  canse  est  iiulla. 

CHAPmE  II. 

De  Feffet  d^t  obligaliong.  \ 

OlSPOSITIOIfS  GÉNÉRALES.  | 

3S.  Les  conventions  légalement  formées  tiennmt  lien  : 
de  loi  &  ceux  qui  les  ont  faites.  ' 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consen-  ' 
tement  mutuel,  ou  par  les  causes  autorisées  par  la  loi. 

Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées  de  bonne 
foi. 

33.  Les  conventions  obligent  nun-sealemeni  à  c« 
qui  y  est  exprimé,  mais  encore  i  tontes  les  sniies  que  , 
l  équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 

sa  nature. 

SEcnoR  rsHiÈu. 
De  VohXigatian  de  donner. 

34.  L'oblifcation  de  donner  emporte,  de  la  part  da 
débiteur,  celle  de  livrer*  la  chose  et  de  la  conserver  i 
jusqu'à  la  livraison,  A  peine  de  dommages  et  intérèti 
envers  le  créancier. 

35.  L'obligation  de  veiller  k  la  conservatioA  de  la 
cbofe,  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  t^e 
l'utilité  de  l'une  des  parlies,  soit  qu'elle  ait  pour  objet 
leur  utilité  oommone,  oblige  celui  qui  en  est  charge  i 
apporter  tous  tes  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  élgndue  relative- 
ment à  certains  contrats  dont  les  effet-',  A  cet  égard, 
sont  expliqués  sons  les  titres  qui  les  concernent. 

36.  Le  debitenr  n'est  pas  lenn  de  la  perte  de  la  choM 
par  cas  fortuit  ou  par  force  majetu-e,  tant  qu'il  n'est  pas 

en  demeure  de  la  livrer,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  exprei-  j 
sémt  nl  chargé.  "  _  ' 

Le  débiteur  n'eiit  réputé  en  demeure  rfne  lorsqail  a 
été  sommé  par  une  interpellation  jadictaire. 

37.  L'obUi;ation  de  livrer  la  chose  est  parfiiite  par  le 
seul  consentement  des  parlies  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à 
SCS  risques,  dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore 
qne  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  A  moins  que  le 
débiteur  n'ait  été  mis  en  demenre  de  la  livrer,  auquel 
cas  la  chose  reste  A  ses  risques. 

38.  Dès  l'instant  que  le  propriétaire  a  contrai*té,  par  no 
acte  authentique,  lohligation  de  donner  "u  livrer  qd 
immeuble,  il  en  est  exproprié;  l'immeuble  ne  peut  plu  ' 
être  saisi  sur  lui  par  ses  céanciers;  l'aliénation  qu'u  en 
tait  postérieurement  est  nulle,  et  la  tradition  qn'îl  en 
anrait  pu  faire  A  un  second  acquéreur  ne  don<  e  aucune 
préférence  A  celui-ci,  lequel  est  obligé  de  restituer  l'im- 
mouble  A.  celui  dont  le  tiire  est  anténear,  sauf  le  recours 
du  second  acquéreur  contre  te  vendeur,  ainsi  qu'il  eil 
dit  au  titre  du  eotitraÀ  de  vente. 

39.  Néanmoins,  si  la  chose  aliénée  &  den\  personnes 
snecessivement  est  purement  mobilière,  celui  des  deux 
acquéreurs  qui  en  a  été  mis  en  possession  réelle  est 
prefér-'-  et  en  demenre  jotipriétaire,  encore  que  son  lilre 
soit  postérieur  en  date,  pourvu  loatefuis  qn  il  ait  acqnn 
de  bonne  foi. 

SECnoif  II. 

De  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pa$  faire. 

40.  Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire,  en  cas 
d'inexécution  delà  part  dn  débttenr,  se  résout  en  dom- 
mages et  intérêts. 

41.  Néanmoins,  lorsque  ce  qui  a  éti  fait  en  contra* 
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rentioD  à  la  conventîoD  pent  se  détrnire,  le  créancier  a 
le  droit  d'en  demander  la  destraction  et  peut  se  faire 
antorisflr  &  le  détruire  aux  dépens  dn  débitear,  sans 
préjodire  des  dommages  et  iaierèls,  s'il  y  a  lieu. 

4i  Les  dommages  et  iuléréts  ne  sont  ans  qne  lorsque 
U  débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  obliga- 
tim,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  délùteur 
s'était  obligé  de  Caire  ne  ponvait  être  faite  ntQemest  qne 
dans  nn  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 

43.  Les  dommages  et  intérêts  n'ont  point  lien  lorsque 
le  débiteur  a  été  empêché  de  faire,  on  a  été  obligé  de 
bire,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'nn  cas  fortuit, 
ce  qui  lai  avait  été  interdit. 

SECTION  Itl. 

Des  demnagei  et  intérêu  rétultant  de  tiiuxéeutitm  de 

l'obligation. 

44.  Le  déhitenr  doit  au  créancier  des  dommages  et 
intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécation  de  l'obligation,  soit 
à  cause  du  retard  dans  l'exécution,  tontes  les  fois  qu'il 
ne  peut  pas  justifier  que  l'inexécution  prorienl  dune 
cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il 
n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  pari. 

45.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont, 
en  générai,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  qu'il  a 
manqué  de  faire,  sauf  les  exception!!  et  modifications 
ci  -après. 

46.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  inté- 
rêts qui  ont  été  prévus  ou  qu  on  a  pu  prévoir  lors  du 
ctmtrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  aol  que  l'obliga- 
n'oo  n'est  point  exécutée. 

47.  Le  juge  doit  loqjonrs  taxer  les  dommages  et  in- 
térêts avec  anecertaine  modération,  loraqu'iln'y  a  point 
de  dol  de  la  part  dn  débiteur. 

48.  Dans  le  Cas  même  où  l'inexécatioa  de  la  conven- 
tiou  résulte  du  dul  du  débiteur,  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  doit  ne  peuvent  comprendre  ,à  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  qu'il  a  manqué  de 
faire,  que  c^lle  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe 
de  l'inexécuiion  de  la  convention. 

49.  Lorsque  la  conventtuo  porte  qne  celui  qui  man- 
quera de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme,  il  ne 
peut  être  alloué  &  l'autre  partie  une  plus  forte  sommtt, 
quoique  le  dommage  se  trouve  plus  grand. 

~  Le  joçepeut  an  contraire  modérer  celle  stipulée,  si  elle 
excéda  évidemment  le  documage  effectif. 

50.  Dans  tes  obligations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intéréb  résultant 
do  retard  dans  l'inexécution  ne  consistent  jamais  que 
dans  la  condamnatitm  aux  intérêts  fixé»  par  la  loi,  sauf 
les  règles  parUculiéres  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  toujours  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Us  ne  sont  dos  que  dii  jour  de  la  demande,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

M.  Il  n'est  pomt  dfl  d'inléréis  d'intérêts  ; 

Xais  les  sommes  dues  pour  des  revenus  tels  qne  banx 

fwme,  loyers  de  maison,  restitutions  de  fruits,  forment 
des  capitaux  qui  peuvent  produire  des  intérêts. 

U  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers  paie  pour 
on  débiteur  &  son  créancier. 

SECTION  IT. 

De  rinterprétation  de»  convention!. 

53.  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
plus  que  le  sens  grammatical  des  termes. 

53.  Lorsqu'une  clause  est  snseemUile  de  deux  sois, 
on  doit  plutât  l'entendre  dans  ceilni  dans  lequel  elle" 
peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  celui  dans  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

54.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être 
pris  dans  le  sens  qnî  convient  le  pins  à  la  matière  du 
contrat. 

55.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'asage  dans  le  pays  où  le  contrat  e^t  passé. 

Ou  doit  3aj[)p)éer  dans  le  contrat  les  clauses  qui -y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

r>6.  Toul^  le»  clauses  des  conventions  s'interprètent 
les  unes  par  les  antres  en  donnant  à  chacune  le  sans 
qui  résulte  de  l'acte  entier. 

57.  Dans  le  doute,  la  convention  s'iulerpréte  contre 
celui  qui  a  stipulé  et  à  la  décharge  de  celui  qui  a  con- 
tracté robligation. 


58.  Quelque  généraux  que  soient  1m  termes  dans 
lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend 
qne  les  choses  sur  lesquelles  il  parait  qne  las  parties  se 
sont  proposé  de  contracter. 

59-  Lorsque,  dans  un  contrat,  cm  a  exprimé  on  cas 
pour  le  doute  qu'il  aurait  dd  ^re  naître  sur  le  point  de 
savoir  si  l'obligation  s'y  étendait,  on  n'est  pas  censé 
avoir  voulu  par  1&  restreindre  l'étendue  que  rengagement 
reçoit  de  droit  aux  cas  non  e^rimis. 

SRCTI0.1  V. 

De  Veffet  de.t  conventions  vi$-à~vii  det  tiers. 

60.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  partin 
contractantes  ;  elles  ne  profitent  ni  ne  nuisent  au  tiers. 

61.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tons  les 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  i  l'exce^on  de 
ceux  qui  ne  sont  fondés  que  sur  une  exception  purement 
personnelle. 

62.  Us  ne  peuvent  attaquer,  sous  prétexte  de  Craode 
i  leurs  droits,  les  actes  f^ts  par  lenr  détnteur,  que  duu 
les  deux  cas  suivants  : 

l"  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  réprouvés  par  la  loi  concer- 
nant les  faillites; 

2»  Lorsqu'il  s'agit  d'une  renonciation  faite  par  te  dé- 
biteur à  un  titre  lucratif,  tel  qu'une  succession  ou  une 
donation,  à  la  charge  par  les  créanciers  de  se  foire  su- 
broger anx  droits  de  leur  débiteur,  et  de  prendre  sur  eux 
tous  les  risques  et  tontes  les  charges  dn  titre  qu'ils  ac- 
ceptent de  son  chef. 

CH&PIT»  III. 

09»  diverse»  espiee»  d'ohiigaUai. 
SEcnoif  ruMfeu. 
Des  obligations  eonditUMneliet. 

DUTIHCTIOIf  PBnitRB. 
De  la  condifton  en  général  et  de  tes  dioerses  eepiees^ 

63.  La  condition  est  le  cas  d'un  évéoement  fntur  et 
incertain  duquel  on  fait  dépendre  l'obligation,  soit  en 
la  suspendant  jusqu'à  ce  qne  l'événement  arrive,  soit 
en  la  résiliant,  selon  que  l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera ^s. 

64.  La  condition  eatuetle  est  celle  qui  dépend  du  ha- 
sard, et  qui  n'est  nullement  an  pouvoir  du  créancier  on 
du  débiteur. 

65.  La  condition  potetlative  est  celte  qui  feit  dépendre 
l'exécution  de  la  convention  d'un  événement  qu'il  est 
au  pouvoir  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
de  faire  arriver  ou  d'empêcher  qu'il  n'arrive. 

66.  La  condition  mixte  est  cène  qui  dépend  tout  à  la 
fois  de  la  volonté  de  la  partie  contractante  et  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers. 

67.  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  ta  loi,  est  nulle, 
et  rend  nulle  la  convention  entre-rvifs  qui  en  dépend. 

11  en  est  autrement  dans  les  dispositions  testamen- 
taires. 

68.  La  condition  de  ne  pas  bire  nne  chose  impossible 
ne  rend  pas  nulle  l'obligation  sons  laquelle  elle  a  été 

contractée. 

69.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  purement  potsstative  de  la 
part  de  l'une  des  deux  p.irtîes  contractantes  ;  elle  n'est  pas 
nulle  lorsqu'elle  dépend  de  la  volonté  d'un  tiers. 

70.  Tonte  condition  doit  s'accomplir  de  la  manière  qne 
les  partlBs  ont  vraisemblablement  vonlu  et  entendu  qu'elle 
le  fdt. 

71.  Les  conditions  apposées  aux  actes  entre-vib  peo- 
vent  s'accomplir  après  fa  morlde'celuî  an  profit  duquel 
l'obligation  est  contractée. 

72.  La  condilioo  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est 
le  débiteur  obligé  sons  cette  condition  qui  en  a  em- 
pêché l'acoomplissement. 

73.  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jonr  auquel  l'engagement  a  été  contracté;  si  le  créancier 
est  mort  avaot  l'accomplissement  de  la  condition,  ses 
droits  passent  à  son  héritier. 

74.  Le  créancier  peut ,  avant  qne  la  coiidilion  soit  ac- 
complie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

DISTINCTION  II. 
De  la  condition  guipeniive. 

75.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  sus- 
pensive est  celle,  qui  ne  peut  avoir  lieu  A  produire  un  effet 
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qs'apr&i  qa'oa  éTéoeneat  Utar  et  incerUiD  swa  turrïTé. 

76.  Lorsgae  la  condiUoQ  sous  laqiiella  l'obligation  a 
été  conlraetée  est  rétive  A  un  éTéneroeDl  passé  on  pré- 
senl,  mail  <faï  était  îDeonna  des  parties,  elle  ne  suspend 
qne  l'exéenlion  de  la  convention,  dont  le  droit  estirrévo- 
cablement  acquis  au  créancier  da  iour  de  l'obligation. 

T7.  Lors^aa  l'obligalion  a  été  contractée  sous  une  con- 
dition supensive,  la  ebose  qui  fait  la  matière  de  la  coo- 
Tfniîon  demeure  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est 
oUigé  da  la  iîrrer  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la 
conutioa., 

DtmiRrnDif  m.  , 
De  la  eondUiim  ritoluMre. 

78.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui  révoque  l'o- 
bligation lorsqu'elle  s'jccompUt,  et  qui  remet  les  choses 
au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé 

Elle  ne  suspend  point  l'inexécution  de  l'obUt^aiion  ;  ella 
oblige  sealement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu, 
daÂs  le  cas  où  révénement  prévu  par  la  condition  arrive. 

La  condition  résolutoire  est  toigours  sous-enten- 
dne  dans  les  contrats  synallagniatiques,  pour  le  cas 
où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  de  sa  part 
&  son  engagement. 

Dans  ce  cas ,  le  contrat  n'est  point  résolo  de  plein 
droit.  La  partie  vis-à-vis  de  laquelle  l'engagement  n'a 
point  été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exé- 
cution de  la  ctmventioQ  lorsqu'elle  est  possible,  oa  d'en 
demander  la  résoiutioD  avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  pronon- 
cée par  le  juge,  qui  peut  accorder  au  défêadeor  un  délai, 
selon  les  circonstances. 

SBCTlOn  II. 

'  Det  (^ligotiom  à  terme. 

80.  te  terme  diffère  de'  la  condition,  en  ce  qu'il  ne 
suspend  point  l'enga^ment  dont  il  diffère  sealement 
l'exécation. 

81.  Ce  qai  n'est  dâ  qa'ft  terme  ne  pent  être  exigé 
avant  l'échéance  da  terme,  mais  ne  peut  être  répété  s  il 
a  été  payé  d'avance.  - 

82.  Xe  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur,  A  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation, 
on  des  circonstances,  qu'il  a  été  anssi  convenu  en  faveur 
da  créancier. 

83.  Le  débitenr  ne  peut  plus  réclamer  Je  bénéfice  du 
terme  lorsqu'il  a  fait  failtate,  on  lorsque  par  son  fait  il 
a  dinniBé  les  sAnléi  qa'il  avait  donoMi  A  bod  eréaaciBr. 

sBcnoii  m. 
Dei  obligatiotu  altarnativeM. 

84.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré 
par  la  délivrance  de  l'une  dei  denx  ebosss  qui  étaitnt 
compiises  dans  l'obligation. 

85.  Le  choix  appartient  au  débitenr  sll  u*a  paa  été 
expressément  accordé  an  créancier. 

86.  Le  débiteur  peut  bien  se  libérer  en  déttvrant  fane 
des  deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  offrir  ane 
partie  da  l'une  et  une  partie  de  l'autre. 

87.  L'obligation  contractée  d'une  manière  alternative 
devient  pure  et  simple  si  l'une  des  deux  choses  pro- 
mises n'était  pas  sasceptïble  de  l'obligation  contractée. 

88.  Il  en  est  de  même  si  l'une  des  choses  promises 
Tient  à  périr  et  ne  peat  pltu  étreUvrée  par  la  raate  da 
débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne  peat  pas  être  offert 
i  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péiies  successivement,  le  débitenr 
doit  paver  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

Ces  oeox  régies  eessaat  dans  le  cas  où  le  choix  était 
défl&r^  au  criancier. 

HCnOH  IT. 

Du  abligatioiu  MNda<rM. 

De  tobUgeMô%»(Aidair*àtégard  deplutiewêcréaneieri. 

80.  L'oUlgaiion  «et  solidaire  entra  ]^siam  orian- 
ders  lorsque  le  titre  donne  A  cbaoun  d'eox  la  droit  de 
demander  le  puemeot  dn  total  de  la  créance,  et  que  le 
paiement  fait  &  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que 
fa  bénétice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisiole 
entre  les  divers  créanciers. 

90.  Il  est  an  choix  dn  débiteur  de  payer  i  l'an  on  A 
fantre  dea  orémoiert  MlidaiiM,  tant  qa'il -n'a  pu  été 
piévann  par  las  pomoilH  da  l'an  d'eox. 


91.  La  remise  faite  par  l'nu  des  créanciers  solidairu 
libère  le  débiteur  oivera  Tantre. 

92.  La  reconnaissance  de  la  dette,  foite  envers  l'ua 
des  créanciers,  interrompt  la  prescription  i  l'égird  d« 
autres. 

DIBTHtCTIOn  II. 

De  latolidarité  de  la  part  des  .dèbUeun. 

93.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  déhiteon  lontrs 
les  fois  que  l'obligatioa  d'une  même  chose  est  oontraelés 
par  plusieurs  personnes,  de  manière  que  chacune  d'elles 
peut  être  obligée  de  la  payer  en  totalité,  et  que  le 
paiement  fait  par  une  seule  libère  les  autres  envers  la 
créancier. 

94.  L'obligation  peut  être  Sulidaire,  qnoiqas  l'on  des 
deux  débiteurs  soit  obligé  différemment  de  l'antre  n 
paiemoit  de  la  mênfe  rhose  :  par  exemple,  si  l'un  des 
deux  n'est  obligé  que  condilionuellement,  ou  a  pris  un 
terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

95.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le 
créancier  se  divise  de  plein  dnnt  entre  les  dèbilenrs, 
qui  n'en  sont  tenus  entra  enx  qoe  ehacon  pour  sa  part 
_ct  portion. 

96.  La  solidarité  ne  se  prédnme  point;  Q  fant  qn'ella 
soit  ULpressémeot  stipulée. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité 
a  lien  de  plein  droit,  enverln  d'ane  disposition  delà  loi. 

97.  Le  créancier  d'one  obligation  contractée  solidai- 
rement peut  s'adresser  A  celai  des  débiteurs  qu'il  vent 
choi-ir,  sans  que  eelai-ei  puisse  lui  oiHtoser  le  hénéflce 
de  division. 

98.  La  pouisoite  eseroéa  contre  l'un  des  débiteurs 
n'eD^êche  paa  le  créancier  d'en  exercer  easnUe  de  pa- 
reilles contre  les  autres. 

99.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier 

Kut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  ré^ulleot  de 
nature  de  l'obligation,  et  qui  sont  communes  4  tous 
les  codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  parement 
personnelles  à  quelques-uns  des  eoobligés. 

100.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  foute  on  pendantta 
demeure  da  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codèbiteon 
ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le 

Srix  da  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  pus  tenus  det 
ommaces  et  intérêts,  qui  ne  peuvent  être  rûpétéi 
par  le  créancier  <pie  contre  calot  dont  le  fuit  on  la 
demeure  y  donne  lieu. 

101.  La  remisa  de  la  dette,  faite  par  le  créancier  A 
l'un  des  corlébiteurs  solidaires,  libéra  tous  les  antres,  i 
moins  que  le  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses 
droits  contre  les  derniers. 

Hais,  en  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette 
que  déduction  faite  de  la  part  de  celai  auquel  il  a  lait 
la  remise. 

102.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débitent 
solidaires  interrompent  la  prescription  vis-i-vis  de  tous. 

103.  Lorsqoe  l'nu  des  dateurs  devient  héritier  unique 
dn  créancier,  la  confusion  n'éteint  ta  créance  sotidairs 
que  pour  sa  part  et  portion. 

104.  Le  créancier  perd  l'action  solidaire  loraqu'il  re- 
çoit divisément  la  part  da  l'un  des  codébiteurs,  A  moins 

Îue  la  quittance  ne  porte  la  réserve  de  la  solidarité  m 
B  ses  ciroits  en  général. 

Le  créancier  ne  perd  point  son  action  solidaire  lors- 
qu'il a  reçu  de  l'an  des  eodélùteurs  une  somme  égale  i 
ut  portion  dont  celui-ci  était  tenu,  si  la  quittance  ne 
porte  point  que  c'est  pour  ta  part. 

VXi,  La  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codé- 
bitenra  pour  ta  part  n'emporte  point  l'extinction  de 
la  solidarité  contra  lai,  s'il  n  a  point  acquiescé  &  la  d»- 
mande,  ou  s'il  n'est  intervenu  un  jugement  de  condam* 
nation. 

106.  La  division  de  la  dette  OMueiMie  vis-à-vis  de 
l'un  des  codébitears  solidaires,  n'éteint  la  soUdariié  qo't 
son  égard. 

107.  La  réception  faite  divisément  do  la  portion  de 
l'ua  des  eodéÛteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  U 
dette,  n'anéantit  la  solidai  ité  que  pour  les  arrérues  échus, 
at  non  pour  ceux  non  échus  et  pour  le  capital. 

105.  Si  l'affoire  poor  laquelle  la  dette  a  été  contractée 
solidairement  ne  eoncematt  que  l'an  des  eoobligés  ton- 
daires,  celai-ci  est  tenu  de  tonte  la  dette  vis4rvii  des 
aatras  eodélntears;  les  aatres  ne  sont  considérés  qu 
comme  ses  cautions. 
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SECrron  t. 

Det  obligatioM  dividueUes  tt  indioidutll't. 
DisnifCTio.T  pamtu. 
Définition  de  robUgation  dividuelle  ou  individuelle. 

109.  L'obligation  indÏTidaelle  est  celle  çui.a  poor  objet 
line  ebose  on  dd  fait  aai,  dans  sa  lirraisoD  oo  t' exécu- 
tion, n'est  pas  sasceptible  de  division  par  parties,  et  çui 
n'est  point  snseeptibla  de  dirision  di  matérielle  ni  in- 
teUeetuelle. 

110.  L'obli^ion  est  eneore  individaeUe,  ^aoii^e  la 
chose  ce  le  (ait      en  est  l'objet  ne  soil  pas  indivisible 

Sarsa  natore,  si  le  rapport  sons  leqael  elle  est  consi- 
Aréedans  l'obligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exî- 
csiionpar  parties. 

111.  La  solidarité  sti|inlée  ne  donne  point  &  l'obtigatiou 
lecamtèra  d'indivisibilité. 

OISTIXCTIOIf  II. 
Det  effets  de  l'obligation  divisible. 

112.  L'obligation  divisible  est  indivisible  dansTexécn- 
tion  eotre  le  «réancier  et  la  dâùteor.  La  divisibilité  n'a 
d'application  qn'A  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  pea- 
veot  demander  on  qui  ne  Ront  tenus  de  payer  U  dette 

Îne  pour  les  paris  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis,  ou 
ont  ils  en  sont  tenus  comme  représentant  te  créancier 
on  le  débiteur. 

113.  La  principe  précédent  reçoit  exc^tioo  à  l'égard 
des  héritiers  du  débiteur  : 

1»  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire; 

Î9  Lorsqa'elle  e^t  d'un  corps  certain  ; 

3*>  Lorsque  l'nn  des  héritiers  est  chargé  senl  par  le 
litre  de  l'exécution  de  l'obligation  ; 

4"  Lonqn'il  a'uit  d'one  dette  alternative  de  l'one  do 
deux  choses  dont  I  une  est  intUvj&ible. 

Dans  tous  ms  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  dne 
ou  le  fonds  hypothéqué  &  la  dette,  peut  être  pooranin 
ponr  le  tout,  sauf  sou  recours  contre  ses  cohéritiers. 

lu.  La  division  de  la  deite,  qui  a'ost  opérée  entre  les 
bériii(>rs  du  débiteur,  et  qui  la  rend  paji^e  p»r  parties, 
cesse  lonqae  l'un  d'eux  devient  héritier  de  tons  les  autres, 
i  moins  qu'il  n'ait  accepté  la  snceessioD  que  nos  bfoé- 
Aca  d'inventaire. 

EUe  rosse  encore  si  l'nn  des  héritiers  est  cesaloamiFe 
des  dnnts  de  tous  Iw  autres. 

nisTmcTton  m. 

De  FobiigaUon  individuelle. 

115.  Gfaacan  de  ceux  qui  ont  contracté  eonjoinlement 
une  dette  individuelle  en  est  tenu  fioar  le  total,  encore 
■{ue  l'obligation  n'ait  point  été  contractée  solidairement. 

116.  11  en  est  de  même  A  l'égard  des  héritiers  de  celui 
qui  a  contracté  une  pareille  obligation. 

11T.  Chaque  hérioer  du  créancier  peut  exiger  l'esdcu- 
tion  de  l'obligation  indivisible  en  totalité. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totaUtéde  la  dette; 
il  ne  peut  pas  non  plus  recevoir  seul  le  prix  au  Iteu  de  la 
ebose.  Si  l'un  des  héritiers  a  remis  seul  la  dette,  on  reçu 
seul  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander 
la  totaUlé  de  la  chose  indivisible  qu'en  offrant  la  resli- 
tntion  de  sa  valeur  au  prorata  de  fa  portion  du  cohéri- 
tier qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 

118.  L'hérilier  do  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de 
l'obligation,  peut  demander  un  délai  pour  appeler  des 
cohéritiers  et  les  mettre  en  cause,  excepté  lorsque  la 
dette  est  de  natare  A  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par 
le  senl  des  héritiers  qui  est  assigné  ;  auquel  caa  il  peut 
être  condamné  senl,  sauf  son  recours  an  indemnité  eootre 
ses  cohéritiers. 

SECTIOlf  VI. 

Dét  obligation»  pénalet. 

119.  L'obligation  pénde  est  celle  par  laquelle  une 
personne,  p)ur  assurer  l'exécution  d'une  eonventioii, 
s'enitage  A  quelque  chose  en  cas  d'inexécatlon. 

l!iO.  La  nulliti^  de  l'obligation  principale  entraîne  celle 
de  l'obligation  pénale. 

La  nnlliié  de  celle-ci  n'entraîne  point  celte  de  l'obli- 
.gadon  principale. 

121 .  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  sti- 
pulée centre  le  débiteur  qui  «si  tm  demeure,  peni  pour- 
lutTre  l'exAention  de  l'obligation  principale. 

1%L  L'obUgatioD  pénale  est  comtMniatoira  dai  dom- 


mates  et  intérêts  que  le  eréaneier  eooflre  de  TinexécutioB 
de  l'obligatloD  pnncipale. 

Il  ne  peut  demandw  en  même  leaipe  le  pHndpal  et  U 
peine,  A  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  poar  le  simple 
relard. 

133.  La  peine  stipatée  ponr  l'inexénttoi^  d'une  (Miga- 
tion  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une  chose  qot  se  con- 
sume par  l'usage,  ne  peut  excéder  l'intérêt  an  taux  de 
la  loi. 

Le  juge  peut  même  modérer  toutepelne  stipulée,  lors- 
qu'elle est  évidemment  excessive. 

m.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne  un  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  soit  qu'elle  n'en 
contienne  auenn,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le 
débiteur  a  été  mis  en  demeure  par  une  interpelktion  jadi- 
àaire,  à  moins  que  l'obligation  principale  ne  soit  de  telle 
nature  qu'elle  n  ait  pu  être  remplie  otilement  pour  la 
créancier  que  dans  un  certain  temps. 

Hors  es  dernier  cas,  le  juge  peut  proroger  le  terme 
suivant  les  circonstances. 

125.  La  peine  n'est  due  qu'à  proportion  et  ponr  la 
part  pour  laquelle  l'oblîgatiôn  principale  n'est  pas 
exécutée. 

126.  Lorsque  l'obligation  primitive  qui  a  été  contractée 
sous  une  clause  pénale  est  d'une  chose  Indivisible,  la 
contravention  faite  par  un  senl  des  héritiers  du  d^itenr 
donne  ouverture  A  la  peine,  qui  peut  être  demandée, 
non-seulement  en  totalité  contre  celui  qui  a  tait  la  con- 
travention, mais  oacore  contre  chacun  des  cohéritiers 
pour  leur  part  et  portion,  sanf  leur  recours  «atre  eox. 

il  en  est  de  même  A  l'yard  des  codébiteurs  principaux 
dp  la  dette  indivisible. 

127.  Lorsquu  l'obligation primiliveqniaélécontractée 
sons  une  prioe  tst  divisible,  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  A  cette  obligation  est  seul  tMiu  de 
la  peine,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  tenu  de 
l'oDlisation  principale.  Cette  règle  reçoit  exception  : 

1°  Lorsque  la  clause  p&iale  a  été  ajoutée  dans  l'inten- 
tion que  le  paiement  ne  pût  se  faire  que  ponr  le  total  et 
non  pourparties; 

2°  Lorsque  l'héritier  pour  partie  a  empéehé  l'exécu- 
tion de  l'oblintien  pour  la  toutlité.  En  ce  cas,  la  peine 
peut  être  exigée  contre  lui  pour  la  totaliié  ;  et  contre 
IBS  antres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
leur  recoars. 

cBAPma  iT. 

Derextinetion  in  obUgcHon»  e«iiMali«MMlIu. 

138.  Les  obligations  résoltanl  des  contrats  s'éteignent  : 
Par  le  paiement  on  la  consignation^ 
Par  la  novation, 

Par  la  délégation,  , 
Par  la  remise  volontaire. 
Par  la  compensation. 
Par  la  confusion. 

Par  la  perte  de  la  chose  qui  était  l'olyel  de  la  con- 
vention. 
Par  la  cession  de  biens. 
Par  la  demande  en  nullité. 

Elles  s'éteignent  encore  par  l'effet  de  la  condition  ré- 
solntoire  qui  a  été  sxpbquée  ei-dessos,  ehspilre  m, 
section  I",  dintiaction  m  i 

Et  encore  par  la  presciteUon,  qui  est  aussi  un  moyen 
d'aeqnérir,  et  qui  fera  l'ohjet  d'en  titre  particulier. 

SECTIOIT  PnEHlÈRE. 

D»  paiement  et  de  la  eonii^nafioii. 
oisTincTion  mnitu. 
Du  paiement  réel, 

129.  Le  paiement  est  le  fklt  qneloonqne  par  leqnd  un 
débiteur  se  Ubèred'una obligation  en  laoqnitiant. 

130.  Tout  paiement. suppose  une  dette;  ce  qui  a  été 
pavé  pour  une  dette  qui  n'eiistaU  pas  est  sujet  A  répé- 

liuon. 

Cette  régie  reçoit  exception  A  fégard  des  dettes  dont 
l'obHgé  pouvait  refuser  le  paiement  par  une  soii»  d'une 
evcemon  personnelle,  et  quMlaaequiuéwtehinlaiNmM. 

131.  Toute  personne  intéressée  à  ce  qu'une 'dette  soit 
acquittée,  telle  que  les  coobligés  et  les  cautions,  peut 
l'acquitter. 

Le  paiement  peut  même  être  tiii  par  un  tiért  qui  n'y 
est  pa<  intéresse,  et  qui  aoqaîtte  la  dette,  ponrvh  qu'a 
seit  fait  au  nom  el  t  l'anquil  du  déWtnir,  ei  non  iana 
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l'intention  d'aeqnérir  les  droits  du  o-éaneier,  sans  le  con- 
sentement dnquel  la  cession  ne  peut  avoir  lîau. 

13S.  La  [aienient,  pour  6tre  valable,  doit  être  fait  par 
le  propriétaire  de  la  chose  donnée  et  capable  de  l'aliéner. 

133.  Le  paiement  d'ane  somme  en  areent,  fait  par  edni 

Soi  dVd  était  pas  propriétaire,  on  qui  était  incapable  de 
r  bire,  ne  peut  être  répété  eootre  le  créancier  gai  Ta 
consommée  de  bonne  foi. 

134.  Le  paiement  doit  ôtre  fait  an  créancier  ou  &,  qnel- 

?a'nnayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  loi 
reoeroir  pour  loi  i 

Néanmoms  le-  paiement  feii  à  celui  qui  n'aurait  pas 
pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est  valable  si 
celui-ci  le  ratifie,  ou  s  il  a  tourné  A  son  profit. 

135.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en 
possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  pos- 
sesseur en  soit  parla  suite  évincé. 

136.  Le  paiement  fait  an  créancier  n'est  point  valable 
s'il  était  incapable  de  le  receroir;  à  moins  que  le  débi- 
teur ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du 
créancier. 

Hais  it  est  valable  &  l'égard  du  créancier,  et  ue  peut 
iXn  répété  contre  lui  par  le  débiteur,  quoiqu'il  ait  été 
faut  an  préjudice  d'une  saisie  on  d'une  oppositioa. 

137.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
autre  cbose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur 
de  la  chose  offerte  soit  éeale  on  même  plus  grande. 

Ledébiteur  ne  peut  répéter  ta  chose  qu'il  a  payée  À  la 
place  de  celle  qu'il  devait,  ?i  le  créancier  qui  ra  reçue  l'a 
'consommée. 

138.  Lfl  débït(>or  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de 
recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divi- 
sible. 

Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  de  la  posi- 
tion da  débiteur,  ou  &  cause  d'une  contestation  stir  une 
portion  de  la  dette,  autoriser  la  division  do  paiement;  le 
]uge  ne  peut  user  de  ce  pouvoir,  dans  !e  premier  cas, 
qu  avec  une  (trande  réserve. 

139.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est 
libéré  par  la  remise  de  la  rbose  en  l'état  où  elle  se  trouve 

'  lors  de  la  livraison,  j;)onrru  que  les  détériorations  qui  y 
sont  Burvennes  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
foute. 

140.  Lorsque  ta  convention  désigne  le  lieu  où  le  paie- 
ment doit  se  faire,  il  doit  être  exécuté  dans  ce  lieu.  Si  le 
lieu  du  paiement  n'est  pas  désigné  dans  la  convention,  il 
doit  être  fkit  dans  le  lien  où  était,  an  temps  de  l'obli^ 
tion,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet. 

Hors  ces  deux  cas,  le  pai(»ment  doit  être  fait  an  domi- 
cile du  débiteur. 

141.  Les  frais  du  paiement  sont  &  la  charge  du  débi- 
teur. 

Hi.  Le  paiement  bit  par  l'un  des  débiteurs  d'nne. 
même  obligation  libère  tous  les  autres  débiteurs soit 
principaux,  soit  accessoires,  à  moins  que  celui  qnipaie 
n'ait  eu  droit  d'obtenir  et  n'ait  obtenu  la  cession  des 
droits  et  actions  du  créancier. 

143.  Tous  ceux  qui  sont  tenus  d'nne  dette  pour  d'antres, 
on  avec  d'autres,  par  lesquels  ils  en  doivent  être  acquittés 
eo  tout  on  partie,  sont  subrogés  de  plein  droit  anx  droits 
et  actions  du  créancier,  sans  qo'il  sott  nécessaire  que  cette 
cession  ait  été  par  eux  requise. 

.  141.  La' subrogation  n'alieu  poar  le  total  que  lorsque 
celtiî  qui  paie  doit  avoir  un  recours  pour  le  total  ;  sinon 
elle  n'a  lieu  qne  pour  les  portions  pour  lesquelles  il  peut 
avoir  ce  recours. 

145.  Le  recours  du  codébiteor  d'une  dette  solidaire, 
qui  l'a  pavée  en  entier,  ne  peut  s'exercer  contre  les  autres 
que  pour  les  parts  et  partions  de  chacun  d'eux. 

Si  l'nn  d'eux  se  trouve  îosolva;ble,  la  perte  qu'occa- 
nonne  son  insolvabilité  se  réparlit  contiibutoirement 
entre  tous  les  autres  codAùtenrs  solvaldes  et  celui  qui  a 
fait  le  paiement. 

146.  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédents 
ne  peut  nuire  an  créancier,  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en 

Eartie  ;  en  ce  cas,  il  peut  eiercer  ses  droits,  pour  ce  qui 
.  li  reste  dâ,  par  préférence  &  celui  dont  il  n'a  re(n  qu'un 
paiement  putiel. 

DISnitCTION  II. 

De  l'imputation  de»  paiementt. 

147.  Le  débiteur  d'nne  dette  qui  porte  intérêt  on  pro- 
doit  des  arrérages  nepent  point,  sons  le  consentement 
du  créaneiaTt  impalar  topuamaatqa'ilfiiUsaT  la  capital 


Îiar  préférence  aux  arréragée  on  intérêts;  le  paiement 
ait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  int^ral, 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

148.  Lorsqne  le  détnteur  de  diverses  créances  a  ac- 
cepté une  quittance  par  laquello  le  créancier  a  imputé 
ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  créaoc-'S  spécialement, 
le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une 
créance  différente,  é  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dnl  on  sur- 
prise de  la  part  du  créancier. 

149.  Lorsquf  la  quittance  ne  porte  ancnne  imputa  tion, le 
paiement  doit  être  imputé  sur  celles  des  crâincrs  qne 
le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
entre  celles  qui  sont  pareillement  échues;  sinon  snr 
celle  échue,  quoique  moins  onéreuse  qne  celles  qui  no- 
ie sont  point. 

Si  les  deUes  sont  d'égale  natnre,  l'impnution  se  fait 
snr  la  plus  ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait 
proportionnellement. 

DISTUfCTIOIt  ni. 
De  la  consignation  et  dM  offre»  de  paiement. 

150.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son 
paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles, 
et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la 
somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  doivent  être  faites  ou  à  la  personne  du 
créancier,  un  &  son  domicile,  on  au  domicile  qui  a  été 
par  lui  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 

Les  offres  réelles  soivies  d'une  consignation  libèrent 
le  débiteur,  et  tiennent  lien,  &  son  égard,  de  paiement 
lorsqti'elles  sont  jugées  valablement  faites. 

151.  Les  offres  réelles,  pour  être  valables,  doivent: 
1"  Avoir  été  faites  an  créancier  ayant  la  capacité 

de  recevoir,  on  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui; 

So  Par  un  débiteur  capable  de  payer; 

3°  Elles  doivent  être  de  la  somme  entière  qui  est 
exigible,  des  arrérues  on  intérêts  qui  en  sont  aus,  et 
d'une  somme  ponr  les  ftais,  san(  &  parfaire  ; 

4o  Que  le  terme  soit  échn,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  rréaocier; 

50  Une  la  condition  sous  laqaelle  la  dette  a  été  con- 
tractée soit  arrivée  ; 

60  Que  les  offres  soient  faites  au  lien  od  le  paiement 
do  it  être  exécuté  ;  ' 

7«  Qne  les  offres  soient  ftùtes  par  un  officier  minis- 
tériel ayant  caractère  ponr  cas  sortes  d'actes,  et  étant 
dans  l'usage  de  les  faire. 

152.  Il  n'est  pas  nécessaire  ponr  la  validité  de  la  con- 
signation qn'efle  ait  été  antoriaée  par  le  juge  :  il 
snffit. 

la  Qo'dle  ait  été  précédée  d'nne  sommation  signifiée 
an  créancier,  et  contenant  l'indiration  du  jonr,  de  l  heure 
et  du  lieu  où  la  cbose  offerte  sera  dénosee; 

S»  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte, 
en  la  remettant  dans  le  dépôt  autorisé  par  la  loi  à  re- 
cevoir les  consignations; 

30  Qu'il  y  ait  eu  procës-verbd  dressé  par  l'officier 
déposiiaire.  du  refus  qa'a  &it  le  créancier  de  recevoir 
la  chose  offerte,  on  de  sa  non-comparution  ; 

4"  Qn'en  cas  de  non- comparution  de  la  part  du  créan- 
cier, le  procès-verbal  du  dépdt  lui  ait  été  signifié,  avec 
sommation  de  le  retirer. 

153.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  aeeeptée 
par  le  créfuicier,  le  débitenrpeut  la  retirer;  et  s'il  l'a  re- 
tirée, ses  codébiteurs  on  ses  cautions  ne  sont  point  li- 
bérés ;  sauf  ce  qui  est  statué  au  titre  du  eautionntment 
à  l'é^d  des  cautions. 

154.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-môme  obtenu  no  juge- 
ment pa^sé  en  force  de  choM  jugée  qni  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  consignation  bniuM  et  valables,  il  ne  pent 
plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa 
consignation  an  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses 
cautions,  A  l'égard  desqîuls  la.  dette  est  répntée  dteintt; 
vis-à-vis  du  créancier. 

155.  Le  créancier  qui  a  consenti  qne  le  débiteur  retir&t 
sa  consignation,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par 
un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jogée,  ne  peut 
plus,  pour  le  paiement  de  sa  créance,  exercer  contre  les 
tiers  les  privilège  et  hypothèque  qui  y  étaient  attachés  ; 
H  n'a  plus  d'hjiKithéque  que  du  jour  de  l'acte  par  lequel 
il  a  consenti  qne^  la  consignation  fût  retirée,  si  cet  acte 
a  été  taix  en  la  fdrme  reqaisfr  ponr  emporter  hïpo- 
tiièqaa. 
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SBcnoii  n.  * 
De  la  itovation. 

156.  La  ooTstion  s'opère  de  trois  raaniAres  : 

10  Lorsque  le  débiteur  coDtnrte  envers  son  créao- 
cier  one  nouvelle  dette  qui  est  snbstiluée  t  l'anciânae, 
laquelle  est  éleiate; 

2"  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  &  l'an- 
cien, qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3e  Lorsqu'un  nouveau  créancier  est  sabstilué  &  fan- 
cien,  «ivers  lequel  le'débitear  se  trouve  déchargé. 

157.  La  ooration  ne  p«it  s'opérer  qa'eotre  deax  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

158.  Le  créancier  solidaire  peut  faire  novatioo  :  en  ce 
cas,  les  codébiteurs  solidaires  sont  libérés. 

159.  La  iiov^n  ne  se  présume  point;  mais  il  suffit 

?ae  la  volonté   de  l'opérer   résulta  clairement  de 
actf'. 

160.  La  snbsiitution  d'ui  nouveau  créancier  suffit 
pour  opérer  la  novatîon. 

Cette  espèce  de  novatîon  pent  s'opérer  sans  le  coocoorS 
du  premier  débiteur. 

161.  La  novatioo  opérée  vis-à^vis  du  débiteur  prin- 
cipal libère  les  cautions,  à  moins  que  lu  créancier  n'ail 
eiigé  l'accession  des  cautions  ;  auquel  cas  l'ancienne 
créance  sutuisie,  si  1m  cautions  ruusent  d'accéder  au 
nouvel  arrangement. 

168.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  passent  point  &  celle  qm  loi  est  substituée, 
i  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  ré- 
servés. 

163.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution 
d'un  lionveau  débiteur,  les  privilùt;es  et  hypothèijues  de 
la  créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du 
nouveau  débiteur. 

16(.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et 
l'un  des  débiteur-s  solidaires,  les  privilèges  el  hypothè- 
qaei  .'e  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés  que 
sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

gECTI0:f  III. 

De  la  délégation. 

IfB.  La  délégation  est  l'acte  par  lequel  un  débiteur 
donne  au  créancier  un  autre  débiteur,  lequel  s'oblige  en 
sa  p'ace  envers  le  créancier. 

bile  n'opère  point  de  novatiun  ai  le  créancier  n'a  ex* 
presfémont  déclaré  qu'il  «itendait  dédiarger  son  débi-- 
leur  qui  a  fait  ta  délés^on. 

166.  Le  créancier  qui  a  accepté  le  débiteur  qui  lui  a 
été  déléfcné  n'a  point  de  recours  contre  le  détégaiit  si 
le  délégué  devient  iniolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en 
contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué  ne  fût 
déjà  en  faillite  ouverte  ou  tombé  en  déconfiture  au  mo- 
ment de  la  dél^aiion. 

167.  La  simpw  indic^ion  faite  par  le  débiteur,  d'une 
personne  qui  doit  payer  A,  sa  place,  n'opère  point  no- 
vation. 

11  (41  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par 
le  créancif  r  d'ans  parsoiftie  qui  doit  recevoir  en  son 
lien  et  place. 

SECTION  IV. 

De  la  remise  de  la  dette. 

168.  La  remise  d'une  dette  est  on  conventionnelle, 
lorcqa'elle  est  accordée  expre-^sément  an  délateur  par 
un  créancier  qui  a  la  eapaaté  d'aliéner, 

On  laetle,  lorsque  le  créancier  remet  volontairement 
i  Ion  débiteur  le  titre  de  l'obligation. 

169.  La  remise  du  titre  faite  A  l'un  des  codébitaura 
solidaires  libère  tous  les  autres. 

170.  La  simple  remise  de  la  grosse  du  titre  ne  suffit 
pas  pour  filtre  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
paiement. 

171 .  La  remise  du  gage  donné  en  nantissement  ne 
suffit  point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette.  . 

17â.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ne  profite 

Si'à  eelni  des  codébiteurs  anqnal  elle  est  accordée  ;  mais 
le  éteint,  n»4-vis  des  autrea,  la  dette  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  de  celui  auquel  etia  est  accordée. 

173.  Celle  accordée  an  dabUanr  principal  libéra  les 
eantions  ; 

Celle  aecordéa  i  la  canlion  ne  libéra  paa  le  débiteur 
principal; 
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Celle  accordée  A  l'nne  des  cautions  ne  libère  pas  lei 

autres. 

174.  Ce  que  le  créancier  a  rfîçn  d'une  cantion  pour  le 
décharger  de  son  cautionnement  doit  être  imputé  snr 
la  dette  et  tourner  A  la  décharge  du  débiteur  principal 
et  des  autres  cautions. 

SBCTlOIt  .V. 
De  la  eompeniation. 

175.  lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices 
l'une  envers  l'autre,  U  s'opère  entre  elles  une  rompen- 
sation  qui  éteint  les  deux  dettes,  dans  les  cas  et  dt>  la  ma- 
nière ci-;iprès  exprimés. 

176.  La  compensation  n'a  lien  qu'entre  deux  dettes 
qui  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  on 
une  certaine  quantité  de  choses  fongiUes  de  la  même 
espèce,  également  exigibles,  liquidus  et  non  contasb^. 

177.  La  compensation  a  lieu,  quellei>  que  soient  les 
causes  de  l'une  on  l'autre  des  dettes,  excepté  : 

10  Contre  una  demande  en  restitution  d'une  chose 
dont  le  propriétaire  a  été  iqjustement  dépouillé; 

20  Contre  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du 
prêt  k  usage; 

30  Contre  la  dette  qui  a  pour  cause  des  aliments 
déclarés  insaisissables. 

178.  La  caution  peut  opposer  an  créancier  la  compen- 
sation de  ce  qu'il  doit  au  débiteur  principal  ; 

Mnis  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation do  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

179.  Le  débiteur  qui  a  accepté  parement  fft  simplement 
la  cessio[i  que  son  créancier  .1  uite  de  ses  droits  à  an 
tiers,  ne  peut  plus  opposer  &  ce  cessionnaîre  la  com- 
pensation que  celui-ci  devait  au  cédant  avant  la  data 
de  la  cession. 

180.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
an  même  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation 
qu'en  faisant  raison  des  frais  de  ta  remise. 

181.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la 
seule  force  de  la  loi,  même  à  l'iosn  des  délateurs  :  les 
deux  dettes  s'éteignent  réciproquement  A  l'instant  oil 
elles  se  rencontrent,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités 
respectives. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensâmes  dues  par 
la  même  personne,  on  suit  pour  la  compensation  les 
mêmes  rè^es  qui  ont  été  établies  ci-dessns  pour  l'im- 
patation. 

182.  Celui  qui  a  payé  one  dette  qui  était  da  droit 

éteinte  par  la  pompensatîon,  ne  peut  plus  exercer  la 
créance  dont  il  n'a  point  opéré  la  compensation  au 
préjudice  des  tiers,  avec  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  y  étaient  allachés,  A  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
causa  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa 
dette. 

SECTtOH  vt. 

De  la  confueion. 

183.  Lorsque  les  qualités  da  créancier  et  de  délnienr 
sa  réunissent  dans  la  inéma  personna,  il  se  bit  une 
confusion  de  droit  qni  éteint  les  deux  eréaocas. 

184.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal  profite  A  ses  cautions. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  cantion 
n'entraîne  point  l'extinction  de  l'obligation  principale. 

Crlle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ne 
profite  à  ses  eodéhitenri  solidaires  que  poBc  la  portion 
dont  était  débiteareelmdamlaparsouM  duquel  s'opère 
la  confostoD. 

SECTIOK  ni. 

De  Vextinetion,  ou  de  la  perte  de  ta  chose  due. 

185.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était 
l'objet  de  l'obligation,  vient  A  périr  on  A  se  perdre  de 
manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence,  l'obli- 
gation pst  éteint^  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure,  A  moins  qu'il  ne  soit  cbargé  des  cas  fortoits. 

Le  déldteur  est  tenu  de  pronvar  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  la  portp  de  U  chose  volée, 
elle  ne  dispense  pas  de  la  restitution  du  prix. 

186.  Lorsque  la  dette  est  de  deux  choses  alternatives, 
la  perte  de  l'une  n'éteint  point  l'obUgalîon,  qui  devient 
déterminée  A  la  chose  qai  eabuste. 
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SECTIOH  TIII. 

De  la  cation  d«  bûni. 

187.  La  eeseion  de  biens  est  an  abandonnament  qu'un 
dâtitRiir  fait  de  tons  ses  Inens  ses  créanciers,  pour 
avoir  la  liberté  de  sa  personne  et  poar  éviter  les  ponr- 
seiles  qui  pourraient  être  faites  contre  lui,  lorsqu'il  se 
truBve  hors  d'état  de  payer  toutes  ses  dettes. 

18S.  La  cession  de  niens  est  on  volontaire  on  jadi- 
daire.  . 

189.  La  première  sefoit  parnn  contrat  que  le  débitent 
passe  avec  ses  créanciers. 

ËUe  n'a  pour  base  que  le  cunsentemeot  de  ceux-ci. 

Son  effet  se  borne  a  celui  qui  résulte  de  la  conven- 
tion par  laquelle  les  créuiciers  penveat  ou  taire  remisa 
de  la  dutte  en  tout  ou  partie,  ou  seulement  accorder  un 
délai  an  débitenr. 

Ce  contrat  étant  d'nn  niage  plus  ordinaire  dans  le 
commerce,  les  règles  qnî  le  concornent  sont  plus  ample- 
ment expliquées  an  Code  commercial. 

190.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  qae  la  loi 
accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel 
il  est  permis  de  faire,  rn  justice,  l'abandon  d>;  tous  ses 
biens  A  tous  ses  créanciers,  quinepeuTeot  le  refuser. 

L'abandon  jadiciaire  ne  libère  le  délateur  qne 

i'osqn'à  concurrence  de  la  valeur  des  Ueus  par  lui  aban- 
lonaés. 

S'il  survient  au  débiteur  de  nouveaux  biens,  soit  par 
acquisition  on  autrement,  ils  sont  affectés  A  ses  créan- 
ciers, auxquels  il  est  obligé  de  les  abandonner  pour  le 
paiement  de  ce  qui  leur  reste  dft. 

192.  L'anime  effet  de  la  cession  judiciain  est  de 
libérer  le  débiteur  de  la  contrainte  par  coq^  .qui  était 
attachée  A  son  obligation. 

Il  jr  a  même  certaines  créances  A  l'égard  desquelles 
la  loi  n'accorde  point  le  bénéîEIce  de  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps. 

Toutes  les  dettes  auxquelles  la  loi  attache  cette  con- 
trainte en  matière  ciTiîe,  étant  susceptibles  de  cette 
exception,  la  cession  judiciaire  n'est  d'tuage  que  pour  les 
dettes  commerciales. 

Les  rèfles  qui  lui  Sont  partienlfirei  sont  expliquées 
dans  le  Coda  du  commerce. 

UOIKRI  U. 

Dt  Faetion  e»  niuUtté  m  m  mtiMUnt  contre  lef  eon- 
ventionM. 

193.  L'action  tendant  à  fiedre  déclarer  nul  on  contrat 
dure  trente  ans,  excepté  dans  fe  cas  où  la  loi  restreint 
certaines  actions  à  un  terme  moinilre. 

194.  L'action  en  r^titutitm  ne  dure  que  dix  ans,  du 
jour  de  la  eonvwitioQ  on  de  la  majorité;  s'il  s'agit  d'un 
mineur. 

195.  L'erreur,  la  violence  et  le  dol  ne  donnent  lieu 
qu'à.  unesimj)le  action  en  reslitulion. 

196.  La  simple  lésion  donne  lien  &  la  restitution  en 
faveur  du  mineor  non  émancipé,  contre  tontes  sortes  de 
eonrentions. 

A  l'égard  des  majenis,  elle  ne  donné  ILou  A  reatitntion 
qne  dans  les  actes  de  vente  d'immeubles  et  dans  les 
partages.  Les  causes  qni  peuvent  auiorider  cette  restitu- 
tion, ses  conditions  et  ses  effets,  sont  expliqttésaox  titres 
des  tuecettions  et  de  la  vente. 

197.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de 
lésion^  lorsqu'elle  ne  résulte  qne  d'un  événement  casuel 
et  imprévu. 

La  moindre  lésion  sofBt  lorsqu'elle  se  trouve  dans 
l'acte  même. 

Néanmoins,  lorsque  la  vente  de  son  immeuble  a  été 
précédée  des  fonAalités  requises  par  la  loi,  le  mineur 
n'est  restilnable  que  ponr  Ira  mimes  causes  qni  autori- 
sent la  restitution  du  majenr. 

198.  Le  mineur  restitue  n'est  point  obligi  de  rendre  le 
prix  qui  lui  a  été  pajé,  &  moms  qu'il  M  soit  fronré 
qii'il  a  été  employé  A.  son  profit. 

199.  La  fausse  déclaration  de  majorité  faite  par  le 
mioaur  ne  fut  point  obstacle  &  sa  restitution. 

900.  Le  mineur  marchand,  banquier  on  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à 
ration  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

201.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  con- 
ventions pwtèes  dans  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'il 
a  été  asusté  dans  w  eontnt  par  ses  aseandautt  m  w» 
tDtenr. 


S02.  11  n'est  pas  restituable  contre  les  obligations 
résultant  de  son  délit  ouqnnsi-délit. 

303.  Il  n'est  plus  recevahte  forsqu'il  a  ratifié  en  majo- 
rité l'engagement  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  soit 
que  cet  engagement  soit  nnl  en  sa  forme,  soit  qu'A  soit 
seulement  sujet  à  la  restitution. 

204.  Les  cas  dans  lesquels  le  mineur  émancipé  peut 
jouir  du  béné6ee  de  restitution  sont  expliqués  an  titre 
dei  tutelles. 

CHAPITRE  V. 

De  lapreuve  iet  obligations,  et  de  celle  du  paiement. 

SOS.  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  convention 
doit  U  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  jui- 
lifler  le  paiement,  on  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de 
son  oblùation. 

206.  La  toi  admet  cinq  espèces  de  preuves  :  la  prente 
littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  la 
confession  de  la  partie,  le  serment  déféré  &  l'une  d'ules. 

SECTIOlf  PUHIÈU. 

Detaprmue  littéreAe. 

207.  La  preuve  littérale  résulte  ou  d'an  acte  authen- 
tique, ou  d'nn  acte  sons  signature  privée  ;  et  celle 
preuve  est  plus  ou  moins  comj)lète,  selon  qne  l'acte  est 
représenté  en  original  on  en  simple  copie, 

DISTi:<CTIOn  PRHIÈaE. 
Du  titre  authentique. 

208.  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par 
un  officier  public  ayant  la  ci^acité  et  te  droit  d'instru- 
menter dans  le  lieu  oA  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les 
solennités  requises,  ^ 

309.  L'acte  qni  n'est  point  anUieatfque  par  rîncom- 
pétence  ou  l'incapacité  de  Tofficier,  ou  pa.r  un  défaut  de 
forme,  ne  vaut  que  comme  écriture  privée,  s'il  a  été 
signé  des  parties. 

210.  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  conven- 
tion qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

La  preuve  lestimonialo  n'est  point  admise  contre  et 

outre  le  contenu  de  l'acte. 

Il  fait  foi,  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est 
exprimé  qu'en  termes  énonciatifs,  pourvu  quel'taoocia- 
tion  ait  un  rapport  direct  à  U  disposition.  Les  énon- 
ciations  étrangères  &  la  disposition  ne  peuvent  lenrir 
qne  d'an  commencement  de  preuve. 

211.  L'acte  authentique  ue  fait  preuve  conUre  lu  lien 
que  du  fait  de  la  convention  qu'il  renferme. 

DISTINCTION  II. 

De  l'acte  soue  seing  privé. 

212.  L'acte  sous  signature  privée  a,  contre  ceux  qni 
l'ont  souscrit  et  contre  leurs  héritiers  on  ayants  cause,  la 
même  foi  que  l'acte  authentique,  après  néanmoins  qu'il 
a  été  légalement  reconnu  par  la  partie  à  laquelle  on 
l'oppose,  ou  qu'il  a  été  tenu  ponr  reconnu. 

313.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  sdng  privé 
ei}t  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son 
écrïiureou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  contenter  de 
déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  n- 
gnatore  de  leur  auteur. 

314.  Dans  le  cas  od  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
sa  ngnature,  ainsi  que  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  . déclarent  ne  les  point  conn^tre,  la  vérifica- 
tion en  est  ordonnée  en  justice. 

315.  Les  actes  sous  signatare  privée  qui  contienn«ii 
des  conventions  synallagmatiqaes  doivent  être  faits 
doubles  ou  triples,  ou  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a 
de  parties  ayant  un  intérêt  particulier, 

uba^ue  original  doit  contenir  la  mention  du  nonbre 
des  originaux  qui  en  ontété  faits. 

Néanmoins  le  défaut  d'originaux  doubles,  triples,  etc., 
ne  peut  être  opposé  par  celut  qui  a  exécuté  de  sa  partis 
convention  portée  dans  l'écrit  qui  loi  est  opposé. 

216.  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  (me  seule  partie 
s'engage  envers  l'antre  &  lui  piyernne  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit,  on  du  moins  il  ba\ 
«'ontn  sa  signatsn  U  ait  ierit  de  sa  niiin  un  bon,  en 
tontes  lettre«,dèIaaommaondelaqnafltitidalaelMH; 
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Exoepté  dans  le  eaa  où  l'acte  éaune  de  marchaods, 
arti«aiu,  labonrears  et  gens  de  oampagae. 

SI7.  Lorsque  la  somme  exprimée  aa  coins  de  l'acte 
est  plus  forte  que  celle  exprimée  au  bon,  l'oliligatioQ  ne 
Tant  ijne  pour  la  somme  exprimée  au  bon. 

SIS.  Si  l'acte,  écrit  en  entier  do  la  main  de  celui  qui 
s'est  obligé,  coatiaoteo  même  temps  un  bon  dans  lequel 
ta  somme  exprimée  soit  moins  forte  ou  plus  forte  que 
cdle  portée  au  corps  de  l'acte,  l'obligatiuo  est  reatreiote 
&  la  somme  moinore,  à  moÎDi  que  l'acte  De'proave  de 
que!  cdté  est  l'erreur. 

ti9.  Las  actes  sous  signatore  privée  n'ont  de  date 
contre  le  tiers  que  dn  jonr  où  ils  ont  été  enregistrés,  oo 
dn  jour  de  la  mort  de  celui  on  de  l'an  de  ceux  qui 
l'ont  soQscrit. 

390.  Les  r^istres  des  marchands  ne  font  point  prenva 
contre  les  bourgeois,  des  foumitori'S  qui  y  sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  &  l'égard  du  serment. 

321.  Les  livres  des  marchands  foui  preuve  contre  eux; 
mais  celai  qui  en  veut  tinr  avantage  ne  peut  les 
diviser,  en  ce  qu'ils  contiennoit  de  contraire  à  sa  pré- 
ImtioD, 

£22.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  foi 
ni  pour  ni  contre  celui  qui  les  a  écrits,  soit  qu'ils  soient 
si^és  on  non;  i  moins  qu'ils  ne  coutiennent  la  mention 
eipresse  qne  la  note  a  été  faUe  pour  loppléer  le  défaut 
du  litre,  en  faveur  de  celai  an  profit  duquel  ils  énoncent 
une  oblûatioo. 

3S3.  L'toitwe  sons  seing  privé,  mise  à  la  suite,  en 
marge  on  an  dos  d'un  titre  qui  est  lonjours  reste  en 
possession  du  créancier,  quoique  non  signée  ni  datée 
lor  celui-ci,  Udt  toi,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libéra- 
tion dn  débiteur. 

D  en  est  de  même  de  l'écritare  mise  an  dos,  tm  rn 
maige.  on  i  la  mita  d'un  double  d'un  titre  oa  d'une 
quittance  qni  est  entra  les  maiiu  dn  dibitenr. 

DisTincnon  m. 
Dn  tatlte$. 

221.  Les  tailles,  corrélatives  à  leurs  échantillons,  font 
foi  entre  tes  personnes  qui  sont  dans  l'asage  de  constaltir 
ainsi  les  foomitares  qn  elles  font  et  racoireot  en  détail. 

■UniTCTION  IT. 

Det  copies  dei  tUrtt. 

SS5.  Les  copies,  lorsque  le  titra  orifinal  snbùste,  ne 
font  foi  qae  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  dont  la  repré- 
lenlatioo  peut  toujours  être  exigée. 

Lorsque  le  titre  original  n'existe  plas,  les  copies  font 
loi,  d'après  tes  distitictiaos  suivantes. 

226.  Les  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  dn 
magLilrat,  partiea  «"ésentes  on  dûment  appelées,  et 
celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de 
leur  eonseutement  réciproqoe,  font  la  même  foi  qne 
l'original. 

227.  La  copie  d'une  donation  transcrite  snr  le  registre 
des  donatious,  ne  petit  servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  il  faut  même  poor  cela: 

1»  Qu  il  soit  constant  que  tontes  les  minutes  du  notaire, 
de  l'année  dans  laqaelle  la  donation  parait  avoir  été 
fail^^  soient  perdues,  ou  que  l'on  puisse  prouvi-r  la  perte 
particulière  par  un  accident; 

S»  Qu'il  existe  un  répertoire  en  régie  du  notaire,  qui 
constate  que  l'acte  a  été  fait  ft  la  même  data; 

3»  Qne  le  donataire  puisse  faire  déposer  les  l&noios 
îastmmeataires  de  l'acte. 

DISTMGTIOII  T. 

I>»i  Mfe*  ringnUift  et  em/brmalift. 

sn.  Les  actes  réoognttih  ne.  dispensent  point  de  la 
représentation  du  titre  primordial,  4  moins  que  sa  teneur 
n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ils  n'ont  ancun  effet  dans  ce  qu'ils  contiennent  de  pins 
ou  de  différent  que  ce  gui  est  porté  dans  ce  titre  pri* 
mordial. 

229.  L'acte  conflrmatif  suppose  on  contrat  antérieur 
et  un  contrat  valable. 

Si  l'acte  confirmé  est  radicalement  nul,  il  n'est  point 
validé  par  la  simpte  conlirmation,  A  moins  qu'il  n'énonce 
la  connaissance  de  la  nullité  du  premier,  avec  t'inteniion 
de  la  réparer:  qu'il  n'en  rapporte  la  substance,  et  qu'il 
ne  contienne  la  dédaratiioii  oe  la  volonté  de  lui  donner 
l'exécuUffli.  p 

230l  Las  Tlees  d'une  donation  entre-nfs,  nulle  an  la 
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forme,  ne  penvent  6tre  réparés  par  aucun  acte  confir- 
matif;  il  faîit  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

231.  Celui  qui  ratifie  un  acte  nul  n'est  pas  réputé 
n'avoir  voulu  que  le  confirmer;  la  ntifieaiioo  emporte 
la  renonciation  aux  moyens  eleiceptions  que  l'on  pou- 
vait opposer  contre  cet  acte. 

La  raliiicBtion  d'une  donation  entre-vifs  nulle  n'a 
l'effet  ci-dessus  qu'autant  qu'ellea  été  donn'^e  par  l'hé- 
ritier ou  ayant  cause  du  donataire  après  son  décts.  Gdie 
donnée  par  le  donateur  n'a  point  cet  effet,  si  le  donateur 
n'a  renouvelé  la  donation  en  forme  lég^. 

nCTtOH  Jl. 

Dt  la  preuve  tetUmoniale. 

333.  Il  doit  être  passé  acte  par-devant  notaires,  ou 
sons  signature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  fltancs,  même  pour 
dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  recn  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  conîenu  aux  actes,  nî  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis 
les  actes,  encore  qn'il  s'agisse  d'une  somme  ou  vusur 
moindre  de  cent  cinquante  Irancs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  la 
loi  relativi!  au  commerce. 

S33.  La  régie  ci-dessus  s'applique  au  cas  od  TacUon 
contient,  oiitre  la  doma.ide  du  capital,  une  demande  en 
dommages  et  intérêts,  lorsque  les  dommages  et  inléi^ts, 
joints  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante 
francs. 

234.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent 
cinquante  francs  ne  peut  plus  être  admis  i  la  preuve 
testimoniale,  même  en  restreignant  sa  demande  primi- 
tive. 

335.  La  preuve  testimoniale^  sur  la  demiuide  d'nne 
somme  même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne 
peut  être  admise  lorsqu'elle  est  déclarée  être  le  restant 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par 
écrit. 

S36.  Si,  dans  la  même  instince,  une  partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit, 
e(  que,  jointes  ensemble,  elles  excédent  la  somme  de 
cent  cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut 
être  admiâe,  encore  que  la  partie  allègue  qne  ces  créances 

iiroviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
ormées  en  diffômiis  tenqu,  si  ee  n'étaU  qne  ces  droiu 
prooédassent  par  succession,  donation,  on  antrsnwDt, 
de  personnes  différentes. 

237.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lors- 
qu'il existe  an  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il 
rei>résBnte  à  titre  universel,  qni  tend  à  prouver  la  vrai- 
semblance du  fait  allégué. 

338.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'appliqne  :  1»  aux  obligations 
qni  naissent  des  quasi-contrats  et  des  qussi-dèlits; 

2°  Au\  dépôts  nécessaires  ftiits  en  cas  d'incendie, 
ruine,  tumalte  ou  naufrage  ; 

3°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  im- 
prévus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  dt>s  actes  par 
écrit. 

239.  Une  quatrième  et  dernière  exception  est  celle  dn 
cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lut  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  Rurluit,  imprévu  et 
résultant  d'une  force  majeure. 

240.  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admise,  elle  doit  être  faite  en  laiorme  et  remplir  tontes 
les  conditions  présentes  par  les  lois  retatires  A  la  pro- 
cédure judiciaire. 

SBcnoH  m. 
Beê  prétàmpHont. 

341.  La  présomption  est  un  jugement  que  la  loi  on  le 
magistrat  porte  sur  la  vériié  d'une  chose  "par  une  con- 
séquence tirée  de  faits  et  de  circonstances,  et  qiù  est 
fondée  sur  ce  qni  arrive  communément  et  plus  onlinai- 
rement. 

342.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  utaebée, 

Sur  une  lof  speciali?,  &  certains  actes  ou  certains  feits  ; 
Is  sont  : 

l«  Les  actes  que  U  \oi  déetere  nuls  comme  présonéi 
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faits  en  fraade  de  ses  dispositions,  d'après  leur  sealo 
qualité; 

S«  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou 
la  libération  résaller  de  certaines  circonstances  déter- 
minées ; 

30  L'autorité  que  la  loi  attribue  i,  la  cbose  jogée  ; 

*o  La  force  que  la  loi  attache  à  ia  confflssioQ  àa  la 
partie  on  ii  son  affirmation. 

243.  L'autorité  de  la  cbose  jugée  n'a  lien  qa'ft  l'égard 
de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  qoe  la  cnose 
demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité. 

£44.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  jirésomption 
de  la  loi,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'affirmation  et  la  con- 
fession judiciaire. 

215.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence 
da  magistral,  qui  ne  doit  les  admettre  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  ;  il  ne  doit  admettre  que  des  pré- 
somptions graves,  précises,  claires  et  uniformes,  et  dans 
les  cas  aenlemeat  od  la  lui  admet  la  preure  testimoniale, 
i  moins  que  l'acte  ne  soit  imprégné  ae  fraude  ou  de  dol. 

SBGTIOM  IV. 

De  la  eonfeiiion  dt  ta  partit. 

246.  La  confession  qui  est  opposée  &  une  partie  est 
on  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

247.  L'allégation  d'une  confession  extrajadiciaire  pu- 
rement verbale  est  inntile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
point  admissible. 

S4S.  La  confession  jadEciaire  est  l'aveu  qu'une  partie 
fait,  devant  le  juge,  d'un  fait  sur  lequel  elle  a  été  inter- 
rogée, et  dont  11  a  donné  l'acte  ; 

Ou  les  aveuxfaitsdans  des  actes  de  procédure  signifiés. 

249.  Elle  faitplein<^  foi  contre  celui  qui  l'a  faite. 

250.  Elle  ne  peut  être  divisée  contre  celui  qui  l'a  faite. 

251.  Elle  pput  être  révoquée  par  celui  qui  l'a  faite  : 
1«  Lorsqu  il  n'eo  a  point  été  demandé  acte  ; 

^  2°  Lorsqu'il  prouve  qu'elle  a  été  faite  par  suite  de 
l'erreur  île  quelqne  fait  dont  la  connaissance  ne  lui  est 
survenue  que  depuis,  mais  non  sur  une  prétendue  erreur 
de  droit. 

ftECTIon  V. 

De  faf^rmatio*  judiciaire. 

252.  L'affirmation  judiciaire  est  de  deux  espèces  : 

1"  Celle  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  delà  cause:  elle  est  appelée  (ific- 
déciioire  ; 

2o  Celle  qui  est  déférée  d'office,  par  le  juge,  à  l'une  ou 
l'autre  des  parties. 

'£>3.  Il  ne  pentétre exigé  aucune  affirmation  de  la  part 
de  la  partie  qui  est  appelée  pour  répondre  i  nn  inter- 
rogatoire sur  uîls  et  articles. 

DISTINCTIOn  PREHlfiRE. 

Oe  l'affirmation  litis-décisoire. 

3!M.  L'affirmation  litil-dèeiioire  peul  être  déférée  sur 
quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit, 

255.  Elle  ne  pput  être  déférée  que  sur  un  fait  personnel 
à  la  partie  i  laquelle  elle  est  déférée. 

S?(6  Elle  peut  être  déférée  en  tout  état  de  cause,  et. 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preaTe* 
de  la  demande  on  de  l'exceplion  sur  laquelle  elle  est 
provoquée. 

S5T.  Celui  auquel  l'affirmation  est  déférée,  qui  'la  re- 
fuse on  ne  consent  pas  de  la  référer  à  fon  adversaire, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  son  exception. 

258.  L'affirmation  ne  peut  êire  référée  quand  le  fait 
qui  en  est  l'objet  n'est  pointcelai  des  deux  parties,  mais 
est  purement  personnel  à  ceini auquel  l'affirmation  avait 
été  déférée. 

as.  Le  d<-mandenr  qui  a  référé  l'affirmation  au  dé- 
fendeur n'est  pnint  recevable  à  alléguer  la  hnssetë  de 
celle  qu'il  a  ^te. 

260.  L'affirmdrion  (]uia  été  référée  ne  peut  plus  être  ré- 
voquée, lorsque  l'adve  saire  a  déclaré  être  prêt  à  la  faire. 

Siil.  L'affirmation  faite  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
on  contre  ct;lui  qui  l'a  iléférée,  et  au  profit  ou  contre  ses 
héritiers  et  ayants  cause. 

Néanmnins  l'affirmation  déférée  par  l'nn  des  eréincien 
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solidaires  i  cetni  qu'il  prétend  débiteur,  libère  celui-ci 
envers  tous  les  autres  créanciers. 

Il  en  est  de  même  de  l'affirmation  déférée  an  débiteur 
principal,  laquelle  libère  les  cautions; 

Ue  celle  déférée  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  qui 
profite  aux  codébiteurs; 

Et  de  celle  déférée  &  u  cantitm ,  qui  profite  au  débi- 
teur principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  Vaffinn^on  du  codébiteur 
solidaire  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébi- 
teurs on  au  débiteur  principal  que  lorsqu'elle  a  été 
déférée  sur  la  dette,  et  non  snr  le  fait  de  la  Mlidarité 
on  dn  cautionnement. 

DISTUrCTION  II. 
De  ^affirmation  déférée  d^ffiee. 
362.  Le  jnnB  peut  déférer  &  l'une  des  parties  l'affirma- 
tion, on  pour  en  faire  dépi^ndre  ta  décision  d»  la  cause, 
ou  seulement  pour  déterminer  la  quantité  delacondam- 
naUon. 

263.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  l'affirmation,  soit 
sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  qui  ;  est  opposée, 
que  sons  les  deux  conditions  suivantes.  Il  faut  : 

1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pl  ioe- 
ment  justifiée; 

2°  Qu'elles  ne  soient  pas  totalement  dénuées  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  il  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  d<'mande. 

264.  L'affirmation  déférée  d'office  par  le  juge  à  l'une 
des  parties  ne  peut  être  par  elle  référée  &  l'autre. 

265.  L'affirmation  sur  la  valenrde  la  chose  demandée 
ne  pentétre  déliérée  par  le  juge  an  demandeur  que  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  impossible  de  constater  autraneat 
cette  valenr. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  limiter  la  sommejos- 
qn'a  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  doit  en  ètra 
cm  snr  son  affirmation. 

TITBE  UI. 

Du  engagemettli  qui  te  forment  tant  convention,  oh 
dei  quasi-tontratt  ou  qnaai-délite. 

Art.  l«r.  Il  y  a  certains  engagements  qui  se  forment 
sans  qu'il  intervienne  aucune  conveiTliou  ni  de  la  part 
de  celui  qui  s'obligb,  ni  de  la  part  de  celui  ent  ers  lequel 
il  ost  obugé.  Ce  sont  ceux  qui  résultent  d'un  fait  per- 
sonnel à  celnî  qui  se  tronve  obligé.  Ces  enjouements  rc- 
sultent  on  des  quasi -contrats  on  des  quasi-délils. 

2.  1^8  noasi-conirats  sont  les  faits  pnri'inent  volon- 
taires do  rhomme,  dont  il  résulte  un  engagement  quel- 
conque envers  nn  tiers,  ft  qndqnefoia  un  engagement 
réciproque  des  deux  parties. 

3.  Un  ne  doit  point  mettre  an  nombre  des  quasi-con- 
trats les  engagements  qui  se  forment  involontairement, 
tels  que  ceux  des  tuteurs  on  des  autres  administrateun, 
qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  gui  leur  est  confié';, 
ni  ceux  qui  se  forment  entre  propriétaires  voisins.  Dans 
tons  ces  cas,  l'obligation  ne  résulte  que  de  l'autorité  de 
la  loi. 

Ce  qui  concerne  les  tuteurs  a  fait  la  matière  d'an 
titre  particulier.  Ce  qui  concerne  les  engagements  entre 
propnétaires  voisins  fait  partie  des  règles  relatives  aux 
servitodei  légales. 

4.  Les  quasi-délits  sont  les  faits  de  l'homme  qui  con- 
tiennent de  sa  part  une  fante  non  susceptible  d'être 
punie  par  la  pohce  simple,  correctionnelle  ou  criminelle, 
et  qui  l'obligent  &  quelqne  répaialion  do  dommage  qui 
en  est  résulté. 

SKGTION  pnnitRK. 
Du  fiuui-eoNtrnf. 

5.  Celni  qui  se  chaîne  volontairement  de  gérer  l'af- 
faire d'un  antre,  soit  qu'il  l'ait  fait  an  su  ou  à  l'insu 
du  propriétaire,  contracte  l'engagement  tacite  de  cotili- 
nuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'acliever, 
jusqu'à,  ce  que  le  maître  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui- 
même. 

Il  se  soumet  &  tontes  les  obligations  qui  résulteraient 
d'un  mandat  exprès  qui  lui  aurait  élé  donné  par  le 
propriétaire. 

6.  Celui  qui  ne  s'est  immiscé  que  dans  une  affaire, 
n'est  point  obligé  de  se  charger  d'nne  antre,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  connexité  entre  les  deux. 

7.  Il  est  obligé  de  coMinner  sa  gestion,  encore  qw 
le  maître  vienne  A  monrir  avant  qne  l'olnire  soit  cuu- 
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wmmée,  jnsqa'A  ee  qa«  rbériiier  ait  pa  m  prendre  la 
directioD. 

8.  Il  est  tena  d'apports  &  la  gestion  de  l'affaire  tons 
les  soins  d'an  bon  père  de  famille. 

Les  circonstances  d'amilié  on  de  nécessité  qui  néan- 
moins l'ont  coodait  à  se  charger  de  l'afraire,  peuvent 
autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts 
peuvent  résulter  des  fautes  on  de  la  négligence  du 
gérant. 

0.  L'équité  oblige  le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien 
administrée,  &  remplir  las  ensagements  que  le  gérant 
a  contractés  en  son  nom,  à.  T'iDdemoiser  de  tous  tes 
engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et  &  loi  rembourser 
tiutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

10.  Celui  qui  reçoit  ee  qui  ne  loi  est  pas  dd,  soit 
qu'il  le  fasse  par  erreur  ou  sciemment,  s'oblige  à  le 
restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

11.  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  lai  était  véritablement 
dû,  mais  des  mains  de  celui  qui  n'en  était  pas  te  débi- 
teur, lequel  n'a  payé  qne  parce  qu'il  croyait  en  être 
débiteur,  e^l  obligé  de  restiloar  A  celui  qui  ce  loi  a  fait 
ce  paiement  qne  par  erreur. 

L'action  en  répétition  cesse  néanmoins  en  ce  cas,  si 
le  créancier  a  supprimé  son  titra  par  suite  do  paiement; 
sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritabld 
débiteur. 

If.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celni  qui 
a  reçu  indûment,  il  est  tenn  de  restituer  tant  le  capital 
que  tes  intérêts  on  les  fruits  du  jour  du  paiement. 

n.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  nn  immeuble  on 
an  meuble  fornorel,  celui  qui  l'a  reçue  est  tenu  de  la 
conserver  ;  et  u  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas 
fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

14.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  toi,  a  vendu  la 
cbose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

15.  Celni  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir 
compte,  môme  an  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  tontes 
les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose. 

8ECTI0X  II. 

Des  qu<ui-déliti. 

16.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  obbge  celui  par  la  faute  du  quel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer  encore  que  la  faute  ne  soit 
point  de  ta  nature  de  celles  qui  exposent  &  des  peines 
de  police  simple  ou  correctionnelle. 

17.  S'il  est  jeté  sur  un  P'<ssant,  de  l'eau  ou  quelque 
diose  qui  produise  nn  dommage,  d'une  maison  uabilée 
par  plusieurs  personnes,  c'est  celui  seul  qui  iiabiie  l'ap- 
partement  d'où  l'un  «  jeté  qui  est  tenu  du  dommage. 
Si  l'on  a  vu  celui  qui  a  jeté,  il  en  est  seul  tenu;  si  on 
l'ignore,  tons  sont  solidairement  responsables. 

18.  Les  hétes  qui  n'habitent  queu  passant  dans  la 
maison  d'où  la  chose  a  été  jetée  ne  sont  point  tenus 
du  dommage,  &  moins  qu'il  ne  S'iil  prouvé  que  ce  sont 
eux  qui  ont  jeté  ;  mais  celni  qui  les  loge  en  est  garant. 

19.  On  est  responsable  non-senlement  du  dommage 
que  l'on  a  nausé  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  nâgG- 
gence  on  par  son  imprudence. 

2U.  On  est  responsable  non-seulement  da  dommage 
qne  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui 
qui  est  eansé  par  la  fait  des  personnes  dont  on  doit 
répondre,  ou  tfes  choses  que  l'on  a  sons  sa  pmle. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables des  délits  de  leurs  enfants  mineurs; 

Les  maîtres  et  les  commettants,  des  délits  de  leurs 
duuiestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont^posés; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  des  délits  commis 
par  leurs  écoliers -et  apprentis. 

La  respoU'iaMlité  ci^dessus  n'a  lieu  qne  lorsque  les 
père  et  mère,  maîtres,  commettants,  ont  pu  empêcher  le 
délit  et  ne  l'ont  pas  fait.  Us  sont  censés  avoir  pu  em- 
pêcher fe  délit,  lorsqu'il  a  été  commis  par  soite  de  leur 
négligence  A  surveiller  ceux  dont  ils  sont  responsables, 
ou  lorsqu'il  a  été  commis  en  leur  présence. 

Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  délit 
on  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal 
lût  sous  sa  garle,  ou  qu'il  fût  égaré  on  échappé. 

31.  Le  propriétaire  d  un  bltiment  est  responsable  dn 
dommage  qu'il  a  causé  par  sa  mine,  lorsqu'elle  est  ar- 
rivât l<ar  une  faute  du  lufaut  d'entretien,  oo  pir  le  vice 
sa  c  'nstruciign.  . 


TITRE  IV. 
De  ta  ronfrainte  par  corps. 

Art.  1".  La  contrainte  par  corps,  en  matière  civils, 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  : 

1*>  four  la  répétition,  contre  les  agents  du  Gouverne- 
ment, des  deniers  publics  et  nationaux  ; 

2"  Cn  cas  de  r^ntégrante,  pour  la  restitution  d'un 
fonds  prononcée  en  jugement  en  faveur  du  propriétaire 
qui  eu  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait,  ainsi  que  pour 
la  restitution  des  fruit.s  da  ce  fouds  et  pour  les  aovH' 
mages  et  intérêts; 

>  Contre  ceux  qui,  quinxaine  après  la  signification 
d'un  jugement  rendn  au  pètiioire,  par  lequel  ils  ont  été 
condamnés  àdMaisser  lapossessiun  d'un  fonds,  refusent 
d'y  obéir  ;  leiiquels,  au  lit  cas,  peuvent  être  condamnés 
par  o«  nouveau  jugement,  elparcorps^  à  la  restitution 
du  fonds  et  des  fruits,  ainsi  qu'ju  paiement  des  dom- 
mages fi  intérêts. 

Ce  second  jugement  est  rendu  sur  une  simple  pétition 
et  sur  le  vu  au  procès-verbal  qui  constate  u  refûs 
d'obéir  an  précédent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cita- 
tion préalaljle  <ie  la  partie  contre  laquelle  il  est  obtenu. 

«o  Pour  stellionat  ; 

59  Pour  déptH  nécessaire  ; 

60  Pour  la  répétition  de  deniers  consignés  par  ordon- 
n^ce  de  justice,  on  entre  les  mains  da  personnes  pu- 
bliques ; 

7»  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux 
séquestres,  commissaires  et  gardiens  ; 

8o  Contre  les  fermiers,  pour  le  paiement  des  fermages 
des  biens  ruraux,  dans  le  cas  seulement  oû  le  bail  con- 
tient la  stipulation  expresse  de  la  onirainte  par  corps; 

90  Contre  lesdits  fermiers  de  biens  ruraux,  dans  lé 
cas  même  oû  la  contrainte  par  corps  n'a  point  été  sti- 
pulée, faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail,  le 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instrumenis  ara- 
toires qui  leur  ont  été  confiés;  1  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient que  le  déficit  de  ces  objets,  ou  de  quelques-uns 
d'eux,  ne  procède  point  de  lear  fait,  et  qu'ils  n'en  ont 
Tisa  détourné  au  préjudice  du  propriétaire. 

i.  Il  est  défen  Ju  à  tout  Français  de  souscrire  au  -une 
obligation  ou  antre  convanEion,  de  consentir  aucune  con- 
damnation volontaire  portant  conlrunte-par  corps,  hors 
les  cas  portés  en  l'article^  précédent  ;  à  icus  nokiirea  et 
greffiers,  df  recevoir  lesdits  contrats  ou  jugements;  et& 
tous  huissiers,  de  les  mettre  &  exécution,  encore  que  les 
actes  aient  été  passé»  *>n  pays  étranger  ;  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts 

i.  La  contrainte  par  corps,  en  ma'iôre  civile,  ne  pent 
être  prononcée,  même  en  aucun  des  cas  ci-dessus  énoncés, 
^;ontr>j  les  mineurs. 

é.  Elle  ne  peut  également  avoir  lieu  contre  les  sep- 
tuagénaires, les' femmes  mariées  et  les  filles,  si  ce  n'e5t 
pour  sit'lUonat. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  ne 
peut  avoir  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles 
sont  séparées  en  justice,  ou  par  contrat  de  mariage,  On 
lorsque,  par  ledit  contrat  da  mariage,  elles  se  sont  ré- 
serve l'administration  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens, 
et  à  l'égard  îles  contrats  qui  concernent  les  bit-ns  dont 
elles  se  sont  réservé  l'adminisiratioii  ;  sans  que  lesililes 
femmes,  qui  se  seraient  obligées  conjointement  ou  soli- 
dairement avec  leurs  maris  avec  lesquels  elles  sont  en 
communauté  légale  ou  conventionnelle,  puissent  être 
réputées  aU' liions ti ires  A  raison  desdits  contrats  ;  s  >nf 
les  autres  droits  qui  en  peuvent  résulter  contre  elles  et 
sur  leurs  biens,  en  faveur  de  ceux  envers  lesquels  elles 
•e  sout  ainsi  obligées. 

5.  Il  est  défendu  à  tous  juees ,  i.  peine  de  forfaiture,  et, 
en  outre,  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers 
les  parties  intéressées,  de  prononcer  aucun  jugement 

f>ortant  condamnation  de  la  contrainte  par  corps,  hors 
es  cas  dans  lesquels  elle  est  ci-dessus  autorisée. 

<>.  Les  dispositions  ci-dessas  ne  dérogent  en  rien  aux 
lois  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce. 

7.  La  contrainte  pir  corps  ne  peut  être  mise  A  exécution, 
même  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  qu'A  ta  suite 
d'un  jugement  qui  l'a  prononcée. 

Le  mode  d'exécution  dn  jugement  contenant  condam- 
natiiin  par  corps,  ses  effets  et  les  obligations  q«i  sont 
imposées  A  celui  qui  les  met  A  exécution,  sont  las  mêmes 
en  natiére  cinio  qu'en  nlatiàre  cooimereiale. 
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8.  Dans  le  eu  où  il  y  a  opfKMÎtion  aa  jngeinsnt  qni 
prononce  la  contraiai4  par  corps,  on  appel  de  ce  jnge- 
ment,  il  est  exécntablc  par  provision  en  doonaot  caution. 

TITRE  V. 
Ou  cautioHnemmit, 

CBAPrntE  PRBllEII. 

De  la  nofure  et  de  l'éleniue  du  eautiantument. 

Art.  t"-.  Criai  qoi  sa  rend  caution  d*an«  obligation 
s'oblige,  eoTera  le  créancier,  à,  lai  pAJ^er^  au  début  da 
débiteor,  en  tout  ou  partie,  ce  qae  celoi-ci  Ini  doit. 

8.  La  cautioDitement  ne  peat  exister  qne  snr  ane  obli- 
gation valable. 

On  peut  néanmoins  catttionner  l'obligation  dont  U 
débitent  principal  pourrait  sa  faire  décharger  par  nne 
exception  purement  personnrile.  telle  qne  crile  da  mi- 
ueur  ou  de  la  femme  mariée. 

'Â.  Le  caalionDement  ne  peat  excéder  ce  qoi  est  dA 
par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sons  des  conditions 
plus  dures. 

Il  peut  être  contracté  ponr  uno  pvlie  de  la  dette  seu- 
lement, et  sous  di?s  conouîons  moins  dores. 

Le  cautionnement  i}ui  excède  la  dette,  ou  qoi  est  con- 
tracté sons  des  conditions  ntas  dores,  n'est  point  nat, 
in<ti4  sduleaunt  rédnctUile  a  la  menm  d«  l'action  prin- 
cipale. 

À.  dm  peut  se  rendra  caniion  non-senlament  da  débi- 
teur principal,  mtii  encore  de  celui  qui  l'a  eautionné. 

3.  Le  cautionndment  ne  se  prtsame  point  ;  il  doit 
étrd  exprès,  et  doit  être  restreint  dans  1m  Unrites  dans 
lesquelies  il  a  été  contracté. 

6.  Le  oantionnesient  général  et  indéfini  s'étend  à  tous 
les  accessoires  de  la  dette  principale,  même  aux  frais. 

CHAPITRE  II. 

Oe  l'effet  du  eautiotmemtnt, 

SBCTIOM  PSEHitBE. 

De  Feffet  dit  eautio»nement  entré  le  crèantUr  tt  ia 
eaalioH. 

7.  Lft  caution  n'est  uMigée  envers  le  créancier  qn'& 
le  payer,  au  défaut  du  débiteur,  qni  doit  être  préaleble- 
ment  discuté  dans  ses  biens,  &  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou  qu'elle  ne  se 
soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur;  auquel  cas, 
l'effet  de  son  easagenenl  se  régie  par  les  lutaMS  principes 
qui  ont  été  ci-dessus  étabKs  pror  les  dettes  solidairra. 

8.  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
cipal que  lorsque  la  caution  le  requiert. 

9  La  oaulioirqBi  reqnieit  la  discussion  doit  indiquer 
au  créancier  les  oîens  du  débiteur  prtoeipal,  et  anuwar 
les  deniers  suflisaMs  pour  faire  la  discnsMon. 

10.  Le  créancier  ne  peat  être  obligé  de  discuter  les  biens 
du  débiteur  principal  situés  bors  du  territoire  français, 
ni  ceux  situés  dans  les  colonies  françaises,  ni  même  ceux 
situés  hors  de  l'arrendissiimeot  du  tribunal  d'appel  du 
lieuoà  le  paiement  doit  être  fait. 

Il  en  est  de  même  des  biens  du  débiteor  qui  sont  liti- 
gieux, 

Et  de  ceux  hypothéqués  A  la  dette  qoi  ne  sont  plus 
en  laBossesftion  du  débiteur. 

11.  Le  créaneier  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens  qui 
lai  ont  été  indiqués  n'en  a  pas  moins  le  ihoit  de  ponr- 
soivre  U  caution,  qui  pouvait  prévenir  l'insolfaMIilé  du 
débiteur,  tûnsi  qu'il  sera  dit  ci-aprês. 

It.  Lorsque  plusieurs  personues  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débiteur  poar  une  même  dette,  elles 
sont  obligées  chacune  à  tonte  la  datte,  en  cas  dlafolra- 
bilité  de  fane  d'elles. 

Néanmoins  chacune  d'elles  peut  exiger  que  le  créancier 
divise  pré^ablement  son  action,  et  la  réduise  &  la  part 
et  portion  de  chftqoe  caution,  ft  moills  qu'elle  n'ait 
renoncé  au  bénéAoe  dectivision. 

13.  Le  créancier  ne  peat  plus  reveBir  pour  le  tout 
contre  cflledescantiMBi  «liademaMdé  la  division,  lors- 
que l'autre  caution  n'est  oevenua  insolTable  que  depuis. 

11  en  nt  de  aéiM  lile  «tendra  dMsé  hd-nimeet 
Tcriontaire osent  son  aeiion. 

sunoH  n. 

Dt  l'e/ZW  du  MVltewiemmf  tntrê  le  dihUtwr  et  la 
«tmtiom, 

44.  La,  euiioii  fol  a  payi  a  m»  tMoars  «oMie  le 


dd>itaar  prùidpal,  soit  que  la  cautionnement  ait  été 
donné  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  qne  poar  Ut 
intérêts  et  lesfraisauxquels  U  caution  a  «  té  condamnée; 
mais,  àl'égard  de  ces  frais,  le  recours  n'a  lieu,  en  faveur 
de  la  caution,  qn'A  compter  du  jour  qu'elle  a  dénoncé 
an  débiteur  piinripal  les  poursuites  faites  contre  elle. 

15  La  caution  a,  pour  le  recours,  les  mêmes  actiont 
et  le  même  privil^  de  subrogation  que  la  loi  accords 
an  e<>débiteur  solidaire. 

16.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  prinripsiut 
solidaires  aune  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous 
cautionnés  a  contre  chacun  d'eux  le  recours  poar  la 
répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

17.  La  oaution  n'a  pomt  de  recours  contre  le  débiteor 
priodpal  qui  a  payé  nne  seconde  fois,  faute  par  la  cau- 
tion de  l'avov  anrti  du  paiement  qu'elle  avait  Hil  ; 
sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créanàer. 

18.  La  caution,  mëma  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  débiteur  pour  être  par  Ini  indenuiisée  : 

1»  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  Justice  ponr  Is 
paiemeut  ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  a  ^t  faillile  ou  est  en  décon- 
filnra  ; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  ; 

4P  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échétoca 
du  terme  sous  laqDal  eUe  avait  été  contractée  ; 

5»  Km  bout  de  ttix  années,  lonque  l'oblifation  prin- 
cipale est  dd  nsitare  à  dnrer  plus  longtemps,  a  moins  qes 
l'obUgatioQ  priocipa^,  tntls  qu'une  tutelle,  ne  '  soit  pas 
de  nature  &  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  dé- 
terminé. 

SECTION  m. 

De  l'effet  du  cauttonneMml  smfrs  têê  eo/ldéjtuieurt. 

19.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  eaationné  un  même 
débiteor  pour  une  même  dette,  U  caution  qui  a  acquitté 
la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions,  ohacnna 
pour  sa  part  et  portioo. 

Mais  ce  recours  n'a  hm  que  lorsque  la  caution  a  payé 
ra  eonséqufnee  de  poursuites  dirigées  contre  aile. 

CBAprru  III. 
De  Textinetian  du  eautionwmtnt. 
90.  L'obligation  qui  résulte  du  caniioniiement  s'éteiat 
de  toutes  les  diâérentes  manières  dont  s'étagneot  l«i 
obligations. 

Mail  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  dn 
débiteur  priiKipal  ou  oe  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent 
béritiers  l'un  de  l'auird,  n'éteint  point  l'action  du  créan- 
cier contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  cantioa. 

SI.  La  caution  peut  exposer  au  créancier  toutes  les 
exceptioBs  qui  ^ipartiennent  u  débiteur  principal,  et 
qni  sont  inbéreniea  4  la  dette. 

Hais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  per- 
sonnelles au  dMHtenr. 

S9.  La  caution  est  déchargée  lorsque,  par  le  fait  da 
créaneier,  la  subrogation  de  iboit  i  aes  droits,  hypo- 
tlièqaes  et  privilèges,  ne  peut  plus  s'opïrer  en  bvenr  de 
ta  caution. 

S3.  L'aeeeptation  volontaire  qœ  le  créander  a  faite 
d'un  imoMuble  ou  d'un  fffet  qndccmqve  en  paâenMit  de 
la  dette  prindpale,  décharge  la  catOion,  encore  que  le 
eréaader  vienne  «unité  A  en^tre  4vâieé. 

3é.  La  simi^e  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 
crtender  a»  débiteor  principal ,  ne  dédiarge  point  la 
««■tioD,  qui  peut,  en  ce  cas,  poarsuirte  le  délnteur  pour 
le  forcer  an  paiement. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  eautian  i/pale,  et  d9  tà  «wKoh  judiei^re. 

K.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  par  ta 
toi  ou  par  nne  condamnation  A  fonmîr  une  caation, 
la  caution  offorte  dut  être  solvable  et  dooùciliée  daos  k 
lieu  oA  eUe  doit  Atre  donnée  ;  die  doit  être,  en  outre,  soi- 
ceptible  de  la  contrainte  par  corps  lorsipi'il  s'agit  d'un 
cautionnemenl  judiciaire. 

Le  ja<e  peut  DéaMooins  dispenser  de  la  seconde  d« 
ces  oonditioDS,  dans  le  cas  où  c'est  la  loi  qni  oblige  A 
donner  la  eaolion. 

S6.  La  solvabilité  d'une  oaution  ne  s'estime  qo'eu  égard 
A  ass  propriétés  foncières,  eseeptA  en  matiéM  da  com- 
merça, oo  lorsqua  la  datU  est  BOdiqoo. 
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On  n'a  poiot  é^ard  aux  inmeables  Ht^ioiix,  ot  dont 
la  diicuifioD  détiendrait  trop  diffleile  par  l'Aoifneflieal 
da  Unr  siitialioD. 

37.  Lorsque  la  eaation  qui  a  éK  reçue  cet  daveone 
depuis  insolTafaU ,  celui  qui  l'a  offerte  est  obligi  d'en 
donner  une  autre. 

Cetia  rè^le  reçoit  exception,  lorsque  la  caution  n'a  ité 
donniSe  qa'eo  rertn  d'une  convention  par  laquelle  le  dé- 
bitear  a'eiait  obli^  de  donner  nue  telle  personne  pour 
caatioa. 

58.  Geloi  qui  »  peut  pat  trouver  une  eaution  ni 
tua  A  donner  &  la  place  on  gage  ou  nautisseuwnt  suf- 

fi.^ant. 

59.  La  caution  judiciaire  ne  peut  pis  demander  b  dîs- 
eoMion  du  principal  dâbilaur. 

30.  Celui  qui  a  simulenienl  cautionné  la  caution  judi- 
eiaira  ne  peut  demander  U  diaenasion  du  principal  d^ 
bitflor  et  de  ia  caution. 

TITBE  VI. 

De»  priviUgei  et  hypothi^tu». 

DISPOSmOKS  CÉriÉRALEB. 

Alt.  V.  QnieoDque  s'est  obligé  parsonoalleiBeat  est 
tenu  de  reai^ir  son  engacement  sur  tous  ses  biens  mo- 
Inlien  et  immobiliers,  pràsents  et  &  Tenir. 

1  Lorsque  la  inèm<-  personne  a  plasieura  eréaneiera, 
loBs  ses  btens  sont  leur  gs^e  eommtin,  et  leur  prix  se 
^tribue  i>ar  contribution  aa  marc  lu  franc,  &  moins 
«il  n'y  ait,  entre  les  créanciers,  des  causes  légitimes 
Je  préférence. 

3.  Les  causes  léfitinea  de  préférence  sont  les  pririUgas 
«I  hjpolbéqms.  ^ 

CHIHTU  PBHIER. 

Du  pTivilége$. 

t.  Le  privilège  est  nu  droit  qoe  la  qualité  de  la  créance 
dMUM  a  un  créancier  d'être  proféré  aux.  antres  créanciers, 
méoie  hypothécaires.  , 

5.  Entre  les  créanciers  priril^és,  la  préf^enee  ne  se 
règle  point  sur  la  date  de  l'obligation,  mail  snr  le  plus 
su  te  mana  de  faveur  de  la  créance. 

6.  Les  créanciers  privil^és  qui  sont  dans  le  même 
raog  sont  |ayés  par  concurrence. 

7.  Les  privilèges  penvent  être  sur  les  meuldes  ou  sur 
les  unmeubles. 

SECTION  PREMltUB. 
PrivUégei  lur  Ut  meuAlet. 
6.  Les  créance*  privilégiées  seat  celles  tA^rèa  «sfin- 
Dëes ,  lesquelles  s  exercent  dotis  Foidre  suivant  : 
1«  Les  frais  de  justio'  ; 
^  Les  frais  funéraires  ; 

^  Les  lo^mrs  et  fermages  det  immeubles  sur  le  prix  de 

lonl  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout 
te  qui  airt  A  l'exploitation  de  U  ferme;  savoir,  pour 
tout  ce  qui  e-tt  échu  et  pour  le  terme  courant,  si  les  banx 
lont  anlbentiqnes  ;  et  a  défaut  d»  baux  authentiques,  on 
lonqu' étant  sons  signature  pritéa,  ils  n'ont  pas  une  date 
certaine,  pour  une  année  seulement,  y  compris  le  terme 
«inrant. 

Dana  les  deux  cas  ci-dessas,  le  privibVge  dn  proprié- 
taire a  lieu,  en  outre,  pour  le  loyer  ou  fermage  )>mdani 
le  temps  nécessaire,  suivant  lea  uaages  daa  Iwnz.  pour 
leur  ou  affermer  lesdits  immenUes ,  aàui  fne  pour  les 
réparations  loealivea  et  peur  tonl  ce  qui  ceocef&e  Yexé- 
cution  du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  toutes  récoltes  sont  payées  enr  le  prix 
des  récoltes  ;  et  celles  dues  pour  uateasiles,  sur  le  prix 
ée  ces  ustensiles,  de  préférfflice  au  propriétaire. 

Celui-ci  peiu  suivre  les  meuMés  qui  garnissaient  sa 
maison  on  aa  taraia,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  asns  son 
consentement  ;  et  il  conserve  snr  eux  son  privilège»  poorru 
qu'il  ait  fait  la  revendication  dans  le  délai  de  dix  jours; 
L«  créancier,  snr  le  gage  dont  il  est  s^  ; 

S°  Le  prix  d'elfeu  mobiliarB  non  payés,  s'ils  sont  en- 
rore  en  u  possession  te  défaitew,  soit  qu'il  ait  vendu  A 
terme  on  sans  terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut 
rai^me  les  revendiquer  tandis  qu'ilsaont  en  la  poHession 
m  l'acheleur,  ot  en  empêcher  la  vent^,  pourvu  que  la 
fevendicalion  soit  faite  dons  la  tauil^ne  de  la  livraison, 
t'  qnr  Ie«  effets  fo  t-ouvent  dans  le  même  élal  dans 
lequel  cette  livraison  a  été  Eaiiei 


FRANÇAISE.       lté  thermidor  an  VUf.)  2S5 

L<'8  fournitures  d'an  anbergistA,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  l'anbertfe  ; 

7«  Les  frais  de  voilure  et  les  dépenses  faites  pour  la 
chose  voiturée,  sur  cette  cba^e  ; 

99  Les  frais  qudconqnes  de  la  dernière  maladie,  con- 
curremment entre  tnx; 

90  Les  salainjs  des  six  derniers  mots  dus  anx  gens  de 
servicp  ; 

10»  Les  foamitarea  de  snbsisamces  faites  an  débiteur 
et    sa  famille  pendant  les  six  derniers  mois: 

Pourront  néanmoins  les  juges,  suivant  la  nature  des 
subsistances,  l'état  et  U  fortune  du  débiteur,  rejeter  ou 
modérer  ledit  privilège  et  en  ré^er  l'ordre  entre  les  dif- 
féreuts  fournisseurs; 

LeA  créances  résultant  d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exendcada 
leurs  fonctions,  sur  le  fonds  de  leur  cautionnement  et  snr 
les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

9.  Le  privilège  &  raison  des  contribntions  pnblitnies 
et  l'ordre  dans  le^nelil  s'exerce,  sontr^lés  |wrles  hhs 
administratives  qm  les  concernent. 

SECTI0Ï1  II. 

Privilégei  fur  les  tmmeublei. 

10.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeublaa  sont  : 
10  Le  vendeur,  sur  l'immenble  vradn,  ptmr  le  paie- 
ment du  prix . 

S'il  y  a  plusieurs  veoles  sdceessivw,  dont  le  prix  aoit 
di\  en  tout  on  en  partie,  le  premier  vendeor  est  {Méféré 
au  seumd  et  antres  subséquents; 

2"  Ceux  oui  ont  fourni  lea  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  suit  aathentiqoemeni  con- 
staté, par  l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée 
pour  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  dn  vendeur,  que  ce 
paiement  a  été  fait  des  deniers  empruntés  ; 

3f  Lea  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  et  dus  sonites 
ou  retours  de  lots  ; 

4fi  Les  architectes,  entrepreneurs,  les  maçons  et  aatret 
ouvriers  em^oyés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer 
des  b&timents  quelconques,  pourtu  néanmoins  que,  par 
'  un  expert  nommé  d'ofâce  par  le  tribunal  de  première 
iostuiee  dans  le  ressort  duquri  les  Uttiments  sont  situés, 
il  ait  été  dressé  prèalal»lement  un  procès-verbal,  é  l'effet 
de  constater  l'état  des  lieux,  relatîvamentBnx  ouvrages 
que  le  propriétaire  déclarera  avoir  deasein  de  faire,  et  que 
les  ouvrages  aient  été,  dana  les  six  mmi  au  moins  de 
leur  perfection,  reons  par  u  expert  également  nommé 
d'office. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  on  rem- 
bourser les  ouvriers  jouissent  du  nsème  privilège,  pourvu 
que  cet  emploi  soit  anthentiquement  eonsiam,  et  que, 
pour  les  constructions,  recoostructioas  ou  r^Ntnlions, 
tu  formalités  cirdessns  aient  été  observées. 

5BCTI0M  III. 

Privilège»  qui  l'étendent  sur  Ut  meubles  et  immenilsf. 

U.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
immeubles  sont  ; 

1«  Ceux  pour  les  frais  de  justice,  pour  l'enterreraeot, 
la  dernière  maladie,  la  fourniture  des  subnstances  et 
les  gages  des  gens  de  service  pendant  les  six  derniers 
mois,  qui,  en  cas  qoe  le  mobilier  soit  insuffisant,  s'exer- 
cent subsidiairement  sur  les  immenblea; 

ip  Le  privilège  en  tevenr  dn  trésor  pnbUc  snr  les 
meubles  des  comptables  et  snr  les  immsnbles  qu'Ui 
aunùenl  ufoia  d^nis  lenr  entrée  «s  exerclea. 

CHAPITIIB  II. 

Btt  hypothiquet. 

SECTlOTt  PREMIÈItS. 
ZNipoitItOfK  géntraUt. 

12.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  snr  les  immanblai 
anectés  au  paiement  d'une  dette. 

Elle  est,  ne  sa  natnn,  indivisible.  Elle  sobaiste  en 
entier  sur  tous  et  chacun  des  immeubles  affeetés  et  snr 

chaque  portion  d'icenx;  elle  suit  l'intmenble  dans 
qaelques  mains  qu'il  passe. 

13.  L'hypothèque  n  a  lien  ^e  dans  les  eu  et  dans  la 
forme  autorisés  par  la  loi. 

On  nomma  : 

Hypothèque  légale  ou  iseite,  ealls  qui  exiala  an  Tsrtn 
de  la  loi  seulement; 
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Hypothèque  judiciaire,  celle  que  la  loi  altribue  aux 
jnsemeDts  on  actes  jadiciaires; 

Hypothéqae  eoiivemionnelle,  celle  qae  la  loi  fait 
dépendre  de  la  forme  extérieure  di!8  contrats  et  actes. 

14.  Les  hypothèques,  soit  légales,  soit  judiciaires,  soit 
conventionnelles,  s'étendent  sur  tous  les  biens  immeubles 
présenls  et  futnn  du  débiteur,  à.  moins  qvîà.  l'égard  de 
ces  dernières  il  n'y  ait  convention  contraire. 

15.  Sont  seuls  suscrpiibles  d'hypothéquea  : 

i»  Les  biens-fonds  qui  sont  dans  le  commerce  et 
bnrs  accmoifL'S  réputés  immeubles  ; 
S»  L'usufruit  desdits  biens-foiids  elaccessoires. 

16.  Le^  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. 

17.  Il  n'est  rien  innové. par  le  présent  Gode.uu  ois- 
positions  dtid  lois  maritiaies  concernant  les  navires  et 
MAÛnents  de  mer. 

SECTIOn  II. 

De  l'hypothèque  légale. 

18.  11  n'y  a  d'hjpothëque  légale  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

19.  La  femme  commnne  a  sur  les  biens  de  sou  mari, 
du  jt'Ur  de  son  contrat  de  mariage,  o.i,  s'il  n'y  a  point 
de  contrat,  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  une 
hypothèque  légale  paur  toutes  ses  reprises  et  droits  ma- 
trimoniaux, et  même  pour  le  remploi  île  ses  propres 
aliénée  et  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'est 
obligée  avec  son  mari,  lors  même  qu'à  cet  égard  il  n'y  a 
dans  le  contrat  aucune  convention, 

Laft-mmeséparée  de  biens  par  son  contrat  de  matiage 
a  les  mêmes  hypolhêqoes. 

La  fomuio  séparée  de  Inens  par  jugement  n'a  bypo- 
Uieqiie  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  son  mari  depuis  leur  séparation,  ni  pour  le  remploi 
de  ses  prupres  aliénés -depuis  la  même  époque,  dans  te 
cas  oiî  il  y  a  lieu,  qu'à  compter  du  jonr  de  l'obligation 
ou  de  la  vente. 

50.  La  femme  commune  ne  pent  exercer  d'hypothè<)ae 
du  jour  du  contrat  de  mariage  on  de  la  célébration 
d'icelui,  pour  les  obligations  ou  les  Tentes  uostérienres 
à  la  faillite  de  son  mari  on  à  la  saisie  générale  de  ses 
immeubles. 

51.  Les  hypotbàqne'*  énoncées  dans  les  paragraphes 

Ïireinier  et  second  de  l'article  19  ci-dessus,  ont  lieu,  pour 
B3  n.ariages  passés  en  pays  étranger,  dn  jour  de  la  cé- 
lébration , 

Le^  hypothèques  ci-iiessus  out  lien  non-seulement 
pour  les  femmes  personnellement,  mais  enccve  an  profit 
de  leurs  héritiers  ou  ayants  canse. 

S3.  Les  mineurs  et  les  interdits  ont  hypothèque  snr 
les  biens  de  leurs  tuteurs  pour  leur  administration,  à 
toiupter  du  jour  de  l'acte  de  tutelle  jusqu'à  la  clôture 
et  apurement  du  compte  définitif. 

24.  La  même  hypothèque  a  lieu  sor  les  biens  du 
subrugé-tnteur,  quant  anx  fonctions  qui  le  concernent. 

!i5.  Cette  hypothèque  ne  s'étend  pas  anx  biens  des 
pjrents  nominateurs,  si  ce  n'est  dans  le  cas  oû  le  tuteur 
aurait  été  notoirement  insolvable  lursde  sa  nomination. 

m.  Il  y  a  hypothèque  sur  les  biens  de  ceux  qui,  sans 
a^oir  été  nommés  tuteurs,  se  sont  immiscés  clans  l'ad- 
ministralioo  dcsbimis  des  mineurs  et  interdits,  à  comj>ter 
daj[our  où  ib  ont  fuît  le  premier  acte  de  cette  adminis- 
tration. 

S7  II  y  a  hypothèque,  à  compter  du  jour  delà  cléture 
de  l'inventaire,  contre  le  survivant  des  époux,  ou  les 
héritiers  qui  oui  été  chargés,  {>ar  l'inventaire,  des  biens 
de  la  communauté  ou  de  la  sucoeasioni 

28.  Les  communes  et  les  établissements  publics  ont  une 
hyintbèque  snr  les  biens  des  receveurs  et  comptables, 
du  joar  ofi  ils  sont  entrés  en  fonctions. 

SECTION  III. 

Dt  ^hypothèque  judiciaire. 

29.  Les  jugements  contradictoires,  définitifs  ou  de 
provision,  emportent  hypothèque  dnjour  de  leur  pronon- 
ciation. 

Ceux  par  défaut  n'emportent  hypothèque  que  dn  jour 
de  leur  signification. 

30.  Les  hypothèses  ci-dessus  restent  les  mêmes 
lorsque,  sur  rupposilion  on  sur  l'Opel,  les  jugements 
sont  confirmés. 

Si,  sur  l'opposition  ou  sorrappel,  le  premier  jugement 
n'a  été  changé  on  infirmé  que  dans  «ertaines  msposi- 
tioiu,  l'bypothéqne  d*  ce  jugement  subsiste  pour  toptes 


les  dispositions  qni  n'ont  point  été  changées  on  infirmées. 

31.  Les  décisions  arbitrales  emportent  hypothèque  du 
jour  qn'elles  ont  été  revêtues  de  l'ordonnance  d'esécutioD. 

32.  Il  y  a  hypothèque  sur  tous  les  biens  des  séquestres 
et  gardiens  étaiblis  p.tr  autorité  dejustice.à  compter  du 
jour  de  leur  nomination;  et  sur  les  biens  des  cautions 
judiciaires,  à  compter  du  jonr  qu'elles  sont  reçues. 

31.  Lorsqu'il  y  a  contrat  on  autre  acte  anthentiqne, 
l'hypothèque  pour  les  intérêts,  les  dommages  et  interéti 
et  les  dépens  portés  par  des  jugements  post^îeurs,  a 
lieu  du  jonr  du  contrat  et  acte,  quoique  la  clanse  à  peine 
de  tons  dépens,  dommages  et  intérêts,  ny  soit  pas 
insérée;  sauf  ce  qui  est  dit,  pour  les  intérêts,  au  litre 
de  la  preieription. 

3i.  L'hypothèque  pour  snppltoient  du  prix  d'une  vente 
ordonnée  par  jugement  n*a  lieu  qu'en  vertu  du  juge- 
ment; sauf  néanmoins  le  priiilége  sur  la  chose  à  raisoo 
dudit  sopplément. 

35.  L'hypothèque  snr  les  Uens  du  débiteur  assigné  eu 
reconnaissance  aun  écrit  sons  signature  privée  a  llea 
dn  jonr  de  la  reconnussanee  faite  en  jugement  on  par 
acte  aulhenti<]ue,  on  du  jonr  de  la  dénégation  si  l'écrit 
est  ensuite  vérifié. 

Si  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu  par  nn  jugement  par 
défaut,  l'hypothèque  ne  prend  date  que  du  jour  de  la 
signification  de  ce  jugement. 

36.  Les  obligations  d'na  défunt  et  les  condamnations 
contre  lui  prononcées  n'emportent  hypothèque  snr  le^ 
biens  personnels  de  l'héritier,  du  jour  qn'il  en  a  passé 

'  un  titre  nouvel  devant  notaires,  ou  du  jonr  do  jugempiil 
qui  l'a  déclaré  exécutoire. 

37.  Les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'empor- 
tent hypothèque  sur  les  Inens  sitnés  en  France  que  da 
jour  qu  ils  y  ont  été  déclarés  exécotoires  par  on  tribunal 
français  compétent. 

SEGTIOIf  IT. 
Dte  bf/pothèquei  conventionnetUê, 

38.  Les  immeubles  ne  peuvent  être  hypothéqué  qne 
par  ceux  qui  ont  capacité  de  les  aliéner. 

39.  11  ne  peut  plus  être  créé  d'hypothèque  snr  un 
immeuble  par  celui  qui  l'a  aliéné,  postMenrement  i 
l'ali^ation  faite  par  acte  authentique. 

40.  L'hypothèque  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat 
passé  en  forme  authentique. 

Lo  contrat  est  en  forme  authentique  lorsqu'il  est  passé 
avec  minutes  devant  deux  notaires,  ou  devant  un  no- 
taire et  deux  témoins. 

41.  Il  emporta  hypothèque  dn  jour  de  sa  date  sor 
tous  immeunles  situés  dans  le  territoire  de  la  Répn* 
blique  et  pays  en  dépendants,  pourvu  qu'il  soit  passé 
dans  le  ressort  où  les  notaires  qui  l'auront  reçu  sont 
immatriculés,  quoique  les  contractants  n'aient  pas  leur 
demeure  dans  ce  ressort. 

ti.  Les  dispositions  testamentaires  reçues  par  acte 
authentique  n'emportent  hypothèque  que  dn  jour  du  déeés. 

43.  L'hypothèque  spéciale  n  emporte  pas  de  plus 
grands  droits  que  l'hypothèque  générale,  et  n'y  déroge 
point,  ni  l'hypothèque  généraleàla  spéciale;  et  le  créan- 
cier n'est  pas  teuu  de  commencer  par  discuter  l'im- 
meuble soumis  &  l'hypothèque  spéciale  ;  le  tout  s'il  n'y 
a  convention  contraire- 

44.  L'obUcation  contactée  sons  une  condition  pare- 
ment casuelle  et  non  potestative  de  la  part  des  dent 

Sarties  ou  de  l'une  d'elles,  emporte  hypothèque  du  jour 
u  contrat,  le  cas  de  la  condition  arrivant. 

45.  L'hypothèque  à  raison  des  engagements  contractés 
par  tin  mineur  pubère,  ratiliés  par  lui  en  majorité,  on 
confirmés  soit  par  jugement,  soit  par  le  laps  de  dix  ans 
depuis  la  majorité,  a  Uen  du  jour  de  l'acte  fait  en  mi- 
norité, et  non  du  jour  de  la  ratification  on  confirmatioa 

46.  Toute  contre-lettre  devant  notaire  n'emporte  point 
a'hypothéque  &  l'égard  des  tiers,  si  elle  n  a  été  ré- 
dîme  la  suite  de  l'acte  auquel  elle  déroge,  si  l'ei- 
pèdition  n'en  est  point  délivrée  à  la  suite  de  ce  uiême 
acte,  et  s'il  n'en  a  point  été  fait  mention  sur  le  regisus 
de  l'enregistrement  dn  premier  acte. 

47.  Quand  U  y  a  prorogation  d'un  bail  on  autres  actes 
semblables,  l'hypothèque  n'a  lien  qne  dn  jonr  de  la  pro- 
rogation,  à  l'égard  dn  nouveau  baU. 

48.  Les  contrats  passés  par  des  notaires  en  pays 
étranger  ne  donnent  point  d^ypothèqne  sur  les  biws 
situés  eg  FraneCj  s'u  n'y  a  des  dispositions  spéciales 
dans  les  lois  pohtiqnes  on  dans  les  traités. 
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CHAPITRE  III. 

De  l'effet  det  hypothèques  eonlre  Us  tiers  détenteurs, 
ou  de  l'action  hypothécaire. 

49.  L'action  hypothécairt;  ou  privilégiée  s' enerce  contre 
le  tiers  délenteur,  par  une  demanae  en  déclaralion 
d'hypolhè<iue  :  il  est  teua  de  payer  le  créancier,  A 
(|U«'lque  somme  que  la  créance  monte,  oa  de  délaissier 
I  imineiible  hypoUiéqaé  pour  être  vendu  judiciairement, 
sauf  le  droit  de  discussion  ci-après  RxpUqué. 

50.  iVéanmoinîi  le  tiers  di^tenteur  n^st  pas  tr^nu  de 
délaisser  l'immeuble,  si  le.prin  avait  été  e  t.p|oyéàpa>er 
lies  créanciers  prïvilqriéa  ou  anliTiours  à.  celui  qui  loniie 
ta  JemandB  eu  déclaration  d'hypollieque,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  soumette  &  rembourser  ce  qui  a  été  payé- 
par  le  tiers  détenteur,  ou  A  vendre  à  un  prix  excédant 
I?  montant  desdites  créances,  et  qu'il  ne  donne,  A  cet 
eflfet,  bonne  et  %alablo  caution.  • 

51.  Cette  action  ne  peut  plus  être  suivie  contre  le 
tiers  détenteur,  du  muineiil  tjue  le  contrat  est  affiché, 
pour  obtenir  des  lettres  de  ratification  ;  sauf  au  créancier 
.1  l'sercer  l'effet  de  son  opposition,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  au  titre  de»  letlret  de  rati^ation. 

5i.  Le  tiers  détenteur  peut  requérir  que  le  créancier 
Mitt  l.*B  1  de  discuter  préalablement  les  autres  biens  qui 
sont  dans  la  possession  du  principal  obligé  et  pepdant 
telle  discussion,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande 
ta  déclaration  d'hypothèque. 

!j3.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée 
au  créancier  privilégié  sur  l'immeuble. 

51.  Un  cohéritier  qui  possède  des  immeubles  dép"n- 
oants  d'un.)  succession  etalTcctés  à  des  hypothèques,  ne 
peut  requérir  la  discussion  des  autres  biens  de  la  suc- 
cession m  celle  des  biens  personnels  de  ses  cohéritiers. 

53.  Les  donataires  sujets  à  l'action  hypothécaire  peu- 
vent ilcmand'T  la  discussion  des  biens  do  donateur, 
et  le^  légataire^  celle  des  biens  du  teeteteur. 

oti.  S'il  y  a  plusieurs  cooblîgés  dont  l'un  ait  aliéné 
des  immeubles  afieciés  &  la  dette,  le  tiers  détenteur 
p«t  requérir  la  discussion  des  biens  de  tous  les  coo- 

bUjKS. 

57.  Los  formes  relatives  à  la  discussion,  et  les  obli- 
gaiions  qui  en  Eésoltent  de  la  part  de  celui  qui  la  re- 
quiert, sont  expliquées  au  litre  des  couventiont. 

58.  Le  tiers  détenteur  contre  qui  est  formée  la  de- 
nuaUe  en  déclaration  d'hypothèque,  se  décharge  de  cette 
pounuite  en  délaissant  l'immeuble  hypotl)é<|ue,  i  moins 
qa'il  n'y  ait  de  sa  part  obligation  personnelle  autre  qne 
relie  de  tiers  déleotenr.  ■ 

Le  liélaîssement  ne  peut  pas  être  partiel. 

59.  Le  délaissement  par  hypothèque  ne  peut  être  fait 
que  par  celui  qui  a  capacité  d'aliéner. 

«I.  La  reconnaissance  ou  litre  nouvel  donné  par  le  tiers 
o«entear  en  cette  qualité,  ou  le  jugement  qui  déclare 
■  immeuble  hypotbéq^ué,  ne  sontpointdes  empêchements 
*  ce  qn'il  paisse  délaisser  par  hyiMtbègae. 

61.  L'héritier  du  débiteur  peut  déliûssef  l'immeuble 
tjpolhéqné  qui  lui  est  échu  en  partage. 

Si  le  prix  auquel  est  vendu  l'immeuble  délaissé  ne  suffit 
pas  pour  payer  le  créancier,  cet  héritier  ne  peut,  pour  ce 
m  restera  encore  dù,  être  poursuivi  qu'à  raison  de 
la  part  et  portion  dont  il  est  tenu  en  sa  qualité  d'héritier. 

bi.  Le  délaifisement  par  hypothèque  doit  être  fait  au 
Frtie,  etreci  en  jugement;  il  est  aux  frais  du  delais- 
Mut,  sauf  soa  recours. 

«3.  Celai  qui  a  délaissé  l'immeuble  par  liypothi^que, 
pwt.  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  en  ait  été  faite,  re- 
prtndre  I  immeuble,  en  offrant  d'acquitter  la  dette  si 
hifni* ^     P****'  ^''"^  "ouvel  et  de  payer 

«i.  L'immeub'e  peut  être  délaissé  dans  l'état  où 
Il  se  trouve  lors  de  la  demande  en  déclaralion  d'hvpo- 
tneqoe,  *^ 

Le  délaissant  n'est  tenu  d'ancune  réparation,  pas  mémo 
oewile  d  entretien. 

M.  Si  depuis  la  demande  en  déclaration,  on  même  de- 
rois  la  connaissance  que  le  tiers  détenteur  aurait  eue 
w  I  hypothèque,  il  a  détéritiré  l'immeuble,  il  est  tunu, 

(w  li'"*"*'  '^^  préjudice  qui  en  résulte, 

(te  r  prétendre,  sur  le  prix  de  l'adjudication 

aeiimmenbledéiaissé,  aucun  remboarsement  an  sujetdos 
impenses  et  améliorations  qu'il  afoites  sur  cet  immeuble, 
a  moiDs  qod  n'en  résDlta  mu  augmentation  réeUe  de 

T.  yi. 
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67.  Le  délaissement  par  hypothèque  ayant  été  fait  an 
greffe  du  tribunal  dans  te  ressort  duquel  l'immeuble  est 
situé,  le  plus  diligent,  soit  du  délaissaol,  soit  du  créan- 
cier qui  a  intenté  l'aciion  en  déclaration  d'hypothèque, 
fait  créer  un  curateur  à  l'immeuble  délaissé. 

68.  L'immeuble  délaissé  est  ensuite  saisi  réellement  sur 
ce  curateur  par  celui  qui  l'a  fait  créer;  et  il  est  procédé 
a  I  adjudication  et  à  la  dislribotion  du  prix,  soit  eutre  les 
créanciers  personnels  du  vendeur,  soit  entre  ceux  do  dé- 
laissant, conformément  aux  règles  établies  au  titre  de  ta 
vente  forcée.. 

69.  Les  servitudes  que  le  délaissant  avait  sur  l'im- 
meuble, avant  son  acqaisitiou,  revivent  après  le  délais- 
sement. 

70.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  cas  où  il 
délaisse,  de  restituer  les  fruits,  à  compter  do  jour  de  la 

demande. 

71.  Si  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  est 
tombée  en  péremption,  [e  tiers  détenteur  n'est  tenu  de 
restituer  les  fruits  qu'à  compter  du  jonr  de  la  nouvelle 
demande  sur  laquelle  il  délaisserait. 

72.  L'acquéreur  qui  a  délaissé  par  hypothèque  aie 
recours  en  garantie  contre  son  vendeur. 

73.  Les  liypotbêques  des  créanciers  personnels  du  dé- 
laissant sor  rimmouble  délaissé,  sobsisient  nonobstant 
le  délaissement  judiciaire. 

CHAPITEK  IV. 

De  l'extinction  dei  privilèges  et  hypothèquet. 

74.  Les  privilèges  et  hypothèques  se  modifient  et 
cessent  d'exister  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes 
causes  que  l'engagement  dont  ils  sont  l'accessoire. 

75.  Quoique  l'obligation  principale  subsiste,  l'hypo- 
thèque cesse  d'exister  par  la  renonciation  du  créoncw, 
parla  prescription,  et  par  les  autres  moyens  que  la  loi 
établit  pour  purger  les  privilèges  et  bypotliéquei. 

SECTION  paEniËRE. 

De  l'extinction  des  privUéijei  et  hypotkèqtuê  par  la  re- 
nonciation du  eréaneier. 

76.  Celui  qui,  par  un  acte,  a  consenti  sans  réserve  à 
l'aliénation  d'un  immeuble  qui  lui  était  hypothéqué,  est 
censé  avoir  renoncé  à  son  hypothèque,  mais  au  profit 
seulement  de  l'acquéreur. 

77.  Le  créancier  qui  ne  signe  que  comme  témoin  n'est 
point  censé  renoncer  à  son  hypothèque,  si  ce  n'est  dans 
les  deux  cas  suivants  :  ' 

i"  Si  le  contrat  porte,  de  la  part  du  débiteur,  one  dé- 
claralion de  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque; 

39  Si  l'hypothèque  a  été  restreinte  sur  un  seul  im- 
meuble, auquel  cas  le  témoin  n'est  censé  avoir  renoncé 
à  son  hypothèque  que  sur  cet  immeuble. 

78.  Le  notaire  qui  reçoit  une  obligation  dans  laquelle 
le  débiteur  déclare  ses  biens  francs  et  quittes,  péri 
l'hypothèque  qu'il  avait  sur  ces  biens. 

SECTION  II. 

De  l'extinction  det  privilège!  et  hypothèque$  par  la 
prescription. 

79.  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  l'action  privilégiée  ou 
hypothécaire  se  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans,  ou  par 
trente  ans,  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  la  propriété  se  prescrit  de  la  part  du  tiers 
détenteur,  sauf  les  explications  ci-après. 

80.  La  prescription  de  l'action  jirivilégiée  ou  hypothé- 
caire n'usl  point  interrompue  contre  la  tiers  détenteur, 
ni  par  une  simple  sommauon  ou  déclaration  que  lui  ferait 
le  crèancii;r  qui  prétfud  hypothèque,  ni  par  une  saîsie- 
ariêl  ^ue  ce  créLincier  ferait  aux  mains  ^u  Ustnàet  ou 
locataire  de  ce  tiers  détenteur. 

11  faut  qu'il  y  ait  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque diïment  formée  contre  lui. 

81 .  Si  le  créancier  avait  juste  cause  d'ignorer  l'aliéna- 
tion, pirce  que  le  débiteur  serait  toujours  demeuré  en 
la  possession  de  l'immeuble  par  bail,  par  la  rétention 
d'usurruit  ou  autre  moyen  semblable,  la  prescription  n'a 
pas  de  cours  pendant  ce  temps. 

8i.  La  reconnaissance  uu  !<;  titre  nouvel,  donné  par  le 
tiers  délenteur  en  cette  qualité,  ou  le  jugement  prunancé 
contre  lui  en  la  même  qualité,  rendent  personnelle  son 
obligation,  qui  dès  lors  ne  se  prescrit  quepar  trente  an?. 

83.  La  prescription  court  au  protit  du  tiers  détenteur, 
contre  le  créancier  dont  la  créance  est  conditionneila  on 
é.  temps,  quoique  la  condition  ne  soit  pas  arrivée,  oo 
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nie  tanps  ne  soit  pu  éehn  ;  sauf  bu  créancier  &  citer 
ien  détentenr  en  déclaration  d'hypolhëqae  conJi- 
tioimellement  ou  à  tamps.  Le  jugement  rendu  sur  cette 
demande  donne  à  l'action  la  durée  de  trente  ans. 

84.  Une  pareille  demande  doitâtre  formée,  pour  inter- 
rompre cette  prescriptioa,  par  un  premier  acquéreur 
contre  les  acquéreurs  subséquents;  pour  sa  garantie, 
par  nu  héritier,  contre  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble 
compris  dans  le  partage,  quoique  dans  ce  cas  U  n'y  ait 
point  encore  de  trouble  surreou. 

SECTION  111. 

Du  différents  moment  établii  par  ta  loi,  de  purgerlet 
privtlégei  et  hypothiquet. 

85.  Les  privilèges  et  hypothèques  sont  purgés  par  les 
lettres  de  ralificaiion,  et  par  les  adjudications  sur  saisies 
réelles,  qui  sont  la  matière  des  deux  titres  suivants. 

TITRE  VIL 

Des  lettres  de  rati/ieation. 

Art.  l"'.  Les  lettres  de  ratiOcation  sont  un  acte  émané 
du  iribanal  dans  le  ressort  dnq^uel  les  immeubles  aliénés 
sont  situés,  et  par  lequel  il  ratifie  les  contrats  d'aliéna- 
tion, en  déclarant  la  propriété  purgée  de  tous  privilèges 
et  hypothèques,  &  la  ebarge  de  distribuer  le  prit  auv 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  qui  ont  fait  en 
temps  utile  leur  opposition  au  bureau  des  hypothèques. 

■  CHtflTHB  PBsnin. 

D*  l'effet  des  lettres  de  ratifleation,  et  sur  quels  contrats 
elles  peuvent  être  obtenues. 

2.  Tous  propriétaires  d'immeubles,  soit  en  pleiue  ou 
nne  propriété,  soit  en  usufruit,  par  acquisition,  échange 
ou  autres  acies  volontaires  translatifs  de  propriété  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  qui  veillent  purger  les  pnviléges 
et  hypothèques  dont  ces  immeubles  sont  grevés,  sont 
tenus  de  prendre,  &  chaque  mutation,  des  lettres  de  rati- 
fication. 

3.  Ceux  qui  ont  pris  de  semblables  lettres  ne  sont 
plus  tenus  des  dettes  des  précédeuls  propriétaires,  en 
quelqiie  sorte  et  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  lors- 
que tes  créanciers  ont  négligé  de  former  leur  opposition 
dans  ta  forme  légale  avant  le  sceau  de  ces  lettres. 

4.  L'effet  des  letttres  de  ratification  se  borne  à  purger 
les  privilèges  et  hypothèques. 

Elles  n'effacent  point  les  droits  de  propriété,  lescbar^ 
et  servitudes  réelles. 

Elles  ne  couvrent  point  les  vices  et  les  nullités  du 
contrat . 

5.  On  peut  prendre  des  lettres  de  ratifî  cation  sur  une 
vente  faite  avec  faculté  de  rachat  ou  sous  toute  antre 
condition  résolutoire;  et  néanmoins  les  privilèges  et 
hypothèques  non  éteints  par  le  paiement,  reprennent 
leur  force  si  la  faculté  de  réméré  est  exercée,  ou  si  les 
clauses  résolutoires  ont  leur  elfet. 

6.  On  ne  peut  prendre  des  lettres  de  ratification  sur 
nne  aliénation  faite  sous  condition  suspensive. 

T.  L'acquéreur  ne  peut  prendre  des  lettres  de  ratifica- 
tion, si  la  faculté  lui  an  a  été  interdite  par  le  contrat 
d'aliénation. 

8.  Celui  qui  a  revendu  ne  peut  pins  prendre  des  lettres 
de  ratifleation  sur  son  acquisition. 

9.  Le  successeur  &  titre  universel  ne  peut  en  prendre  , 
sauf  à  celui  dont  le  titre  universel  ne  l'oblige  qu'à  raison 
de  l  émolumeiil,  &  suivre  les  voies  de  droit  pour  parvenir 
à  sa  libération. 

10.  La  licitation  entre  héritiers  et  le  partage  n'opérsnl 
point  un  chingemenl  de  propriété  dont  ils  ne  sont  que 
déclaratifs,  le  cohéritier  ou  ta  veuve  commune  no  peuvent 
prendre  sar  ces  titres  des  lettres  de  ratification. 

11.  L'acquéreur  des  droits  successifo,  entrant  an' lieu 
et  place  de  son  vendeur,  ne  peut  se  libérer  des  délies  de 
la  succession  dont  il  se  trouve  chargé,  que  dans  les  cas 
et  de  la  même  manière  que  le  pourrait  son  vendeur. 

Les  lettres  de  raUficaUon  qu'il  prend  ne  peuvent  purger 
que  les  dettes  personnelles  de  son  vendeur  sur  lei  im- 
meubles auxquels  ces  lettres  sont  appliquées. 

CHAPrntE  II, 
Ou  oppositions  des  ere'aneiers. 

SSCTIOM  PMCWtlS. 

De  Feffetdesi^poêitUmt. 

12.  Les  oppositions  au  bureau  de  la  conservation  des 
bypoUièqnes,  datts  les  formes  l^les ,  conservent  les 
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f privilèges  et  hypothèques  à  l'effet  d'être  coUonué,  suivant 
e  r^g  et  1  ordre  de  ces  privilèges  et  hypothèques,  sur 
le  prix  des  immeubles  qui  en  sont  grevés  lurs  des  lettres 
do  ratification  prises  sur  les  mutations  de  propriété  de 
ces  immeubles. 

13.  Les  oppositions  n'ont  d'effet  que  sur  les  immeubles 
situés  diins  l'arrondissetnent  du  bureau  où  elles  sont 
faites,  si  ce  n'est  pour  1 -s  corps  de  ferme,  &  l'égard  des- 
quels l'opposition  faite  au  bureau  des  hypothèques  dans 
1  arrondissement  duquel  soul  les  b&timents  delà  ferme, 
vaudra  pour  toutes  les  terres  qui  en  dépendent. 

14.  Les  oppositions  au  bureau  des  hypothèques  en 
conservation  des  privilèges  et  hypothèques,  ne  dureei 
que  cin(^  ans. 

15.  Néanmoins,  elles  sont  perpétuelles  A  l'égard  des 
comptables  et  des  débiteurs  de  deniers  [râblies,  &  quelque 
litre  que  ce  soit,  et  de  leurs  cautions. 

16.  Ellus  ne  préjndicient  pas  à  l'action  personnelle 
du  créancier  contre  son  débiteur. 

SECTION  II. 

De:(  ere'aneiers  qui  sont  tenus  de  former  opiiotilion. 

17.  Toutes  personnes,  même  les  mineurs,  les  inlerdils, 
les  femmes  en  puissance  de  ma  i,  et  sans  qu'elles  aient 
besoin  d'autorisation,  les  absents,  les  auents  on  prépoaéa 
du  Gouvernement,  et  les  administrateurs  des  communes 
et  de  tous  les  établissements  publics,  sont  tenus,  sous 
peine  de  déchéance,  de  former  opposition  entre  les 
mains  des  conservateurs  des  hypotnèques,  à  l'effet.de 
conserver  leurs  privilèges  et  hypothèques;  sauf  le  re- 
cours, ainsi  que  ae  droit,  contre  ceux  qui,  étant  chargés 
de  l'administration  des  biens,  auraient  négligé  de  former 
opposition.' 

18.  L'opposition  des  mineurs  sur  les  immeubles  de 
leur  tuteur,  doit  être  faite  par  le  subrogé-tuteur,  &  peine, 
contre  ce  dernier,  d'être  reap<msable  du  préjudice  qni 
résulterait  du  défaut  d'ofqfKwition. 

19.  Les  tuteurs  et  autres  administrateuis,  ni  leuis 
héritiers,  ne  peuvent  se  prévaloir  personn  :tlement,  quant 
aux  acquisitions  qu'ils  ont  faites  pendant  cette  admi- 
nistratiun,  du  défaut  d'opposition  de  ceux  dont  ils  ad- 
ministrent les  biens. 

11  en  est  de  même  du  mari  à  l'égard  -de  la  femme 
commune  ou  séparée  de  biens,  soit  qu'il  ait  on  non 
l'administration  en  tout  ou  en  partie  relativemfnt  aai 

Sriviléges  et  hypothèques  qu'elle  peut  être  dans  le  cas 
'exercer. 

50.  Les  syndics  et  les  directeurs  des  créanciers  nnis 
peuvent  s'opposer  en  cette  qualité  :  par  cette  oppositioD, 
lis  conservent  les  droits  de  tous  les  créanciers  qui  ont 
signé  le  contrat  d'union  ou  avec  lesquels  il  a  été  homo' 
logué. 

51.  Le  vendeur,  sans  qu'il  soit  tenu  de  former  oppo- 
sition, est  considéré  comme  opposant  pour  la  conser- 
vation de  ce  qui  lui  est  AU  par  le  conirst  de  vente. 

11  en  estdeuième  de  l'acquéreur  qui  reçoit  l'immenble 
en  paiement  de  sa  créance  personnelle,  et  de  ceux  des 
créanciers  dont  le  paiement  a  été  indiqué  ou  délégué 
dans  l'acte  de  mutation. 

Les  propriétaires  antérieurs  et  leurs  créanciers  sont 
tenus  <ie  s'opposer,  s'il  n'y  a  point  ou  d'indication  on 
de  <lélégation  faite  i  leur  (vont. 

Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  créance  snsce[itible 
d'être  purgée  par  des  lettres  de  ratification,  et  celui  qai 
en  a  la  nue  propriété,  doivent  chacun  former  opposiiioa 
pour  la  conservation  de  leur  droit. 

L'o[u>osition  de  l'un  ne  peut  pas  servir  à  l'autre. 

2:).  Le  créancier  en  sous-ôrare  peut,  en  raison  et 
jusqu'i  concurrence  de  sa  rréance,  former  opposition, 
du  chef  et  au  nom  de  son  débiteur,  si  celui-ci  ne  s'e^l 
pas  opposé.  Si  le  débiteur  s'est  opposé,  l'opposiliou  en 
■  sous-orilre  n'a  que  l'effet  d'une  saisie-arrét. 

ii.  11  doit  être  formé  oppi«ition  pour  la  conservanuu 
des  privilèges  et  hypothèques  résidtant  des  actions  de 
garantie  et  anbres  créances  eonditionnelles  ou  évenlnalc* 
dont  le  droit  n'est  pat  eoeore  ouvert. 

SICTION  Itl. 
Dé  ta  forme  des  opposilians. 
95.  Les  oi^sitions  des  créanciers  se  font  aux  mains 
des  eonservaleurs  des  hypothèques,  par  le  nÙDisiiTa 
d'un  huissier. 

L'exploit  doit,  sons  peine  de  nullité,  contemr  le  ^ 
prénoms,  nom  et  demeure  de  l'oi^sani,  son  état,  i 
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m  u.  AViv  élection  de  domicile  dans  Ja  commune  où 
ot  le  bureau  da  coniiervatGur,  sans  que  ce  domicile 
cesse  par  le  décès  de  celui  chez  lequel  il  aura  été  élu. 
II  uo  peut  Atre  changé  que  par  une  nouvelle  élection  dans 
la  inKine  communt>;  elle  est  enregistrée  1  la  marge  de 
l'opposition,  et  vis^  e  par  ie  con-ervat-ur,  dt!  la  niéiJie 
manière  que  l'uppuaitiun. 

S6.  L'exploit  doit  aussi  contenir  le  nom,  la  demeure' 
du  déhitear,  son  étal,  s'il  en  a  ;  le  tout  A  peine  d'être 
ttcclta  du  recours  prononcé  contre  le  coDservatear  i>ar 
l'arliele  78  ei-apn^. 

Néanmoins  tes  oppositions  sur  les  immeubles  d'une 
personne  déeédée,  i>euvent  être  faites  soDs  le  titre  général 
de  la  succes>ion  du  débiteur. 

•fj.  Les  créa'ociers  ne  sont  tenus  d'énoncer,  dans  les 
oppositions,  ni  les  titres,  ni  le  montant  de  leurs  créances. 

m.  Us  actions  auxquelles  les  oppositions  d'un  créan- 
cier donoent  lien  contre  lui,  sont  intentées  par  exploits 
fiils  soit  i  sa  personne,  soit  au  domicile  élu  cunformi- 
laeDt  &  l'article  25  ci-dessus. 

SECTIOTI  IV. 

Dt  la  mainlevée  tl  de  la  radiation  de»  oppoiitioni. 

i9.  Les  oppositions  faib>s  an  barean  des  hypothèques  ne 
peuvent  être  rayées  que  du  consentement  de  ceux  qui  les 
uDlforniées,ou  en  vertu  de  mainlevée  obti-nue  enjusticc. 

30.  Ce  coosi;ntemeut  ne  peut  être  donné  que  |iai-  des 
actes  passés  en  forme  authentique  par  les  opposants, 
lors  héritiers,  successeurs  ou  ayanis  cause,  leurs  tuteurs 
oaanlres ayant  t  administration  actnellede  leurs  bion^,  ou 
parcenxqni  sont  char|:ésde  procoralion  devant  notaires, 
aiec  jonvoir  général  ou  spécial  de  donner  mainlevée. 

31.  t^clui  qui  requiert  la  radiation  est  tenu  de  dénun- 
fer  au  conservateur  des  hypothèques  les  actes  nieii- 
tionnéj  dans  l'article  préceiianl,  et  de  justifier  de  sa 
auahté,  lorsqu'il  les  aura  signés  comme  représentant 
■opposant  ou  comme  chargé  de  sa  procuration. 

32.  A  l'égard  des  mainlevées  qui  ont  été  obtenues 
eo  jnstiee,  si  elles  ont  été  prononcées  par  jugement 
renila  en  dernier  ressort  avec  l'opposant  ou  ses  repré- 
seolanls,  le  jugement  doit  être  signilié  à  l'opposant,  au 
tlomieile  élu  par  l'acte  d'opposition,  et  la  signification 
iloit  être  dénoncée  an  conservateur  des  hypothèques 
avant  que  l'opposition  puisse  être  rayée. 

3:1.  Si  le  ju^<*ment  n'a  été  rendu  que  par  défaut,  celui 
qui  veut  foire  rayer  l'opposition  est  tenu  de  joindre  aux 
aries  de  signification  et  ue  dénonciation  prescrites  par 
l'article  précédent,  un  certificat  de  t'avoue  qui  a  occupé 
pour  le  demandeur  en  mainlevée,  portant  que,  dans  le 
délai  fixé  par  le  Code  de  la  procédure  civile,  il  ne  lui 
a  été  signifié  aucune  opposition  au  jugement,  et  que 
depuis  ce  délai  il  n'en  est  survenu  aucune. 

3i.  Les  significations,  dénonciations,  et  autres  forma- 
lités prescrites  par  les  deux  articles  précédents,  à  l'égard 
des  Jugements  en  dernier  ressort,  ont  lieu  pareillement, 
lorsque  la  mainlevée  des  oppositions  a  étiï  prononcée  par 
défaut,  on  contFadictoiramânt,  par  des  jugements  sujets 
a  l'appel. 

33.  bans  ce  dernier  cas,  celui  contre  lequel  ce  juge- 
ment a  été  rendu  est  tenu  de  dénoncer  au  conservateur 
des  hypotbé(|ues,  dans  le  délu  d'un  mois,  k  eomnierdu 
jour  (le  la  signification  de  ce  jugement,  l'appel  qu  il  en  a 
interjeté  :  et  faute  de  ce  faire,  son  opposition  sera  rayée, 
d'après  la  dénouciation  qui  aura  été  faite  au  conservateur 
des  hypothèques,  dudil  jugement,  et  de  la  sitinification 
d'icelui  pur  U  partie  au  prcmt  de  laifii^e  il  a  été  rendu. 

3i&.  Les  frais  relatifs  au  oppositions,  mainleréo  et 
radiation,  sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation l'onlraire. 

37.  Si  l'acquéreur  qui  a  pris  des  lettres  de  ratiUcation 
a  négligé  de  foire  rayer  tout  ou  partie  des  oppositions  à 
la  charge  desquelles  (es  lettres  onlété  scellées,  les  créan- 
ciers dont  Im  oppositions  n'ont  point  été  rayées  con- 
servent leur  hypothèque  ancienne  sur  l'immeuble  ;  sauf 
à  l'acquéreur,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  h  litre 
universel  ou  particulier,  à  faire  valoir  contre  eux  les 
hyiiothèques  des  créanciers  opposants  qu'il  a  payés,  aox 
droits  desqtuls  il  est  subroge  de  plem  droit  jusqu'à 
concarrence  du  prix  de  la  vente. 

CHAPITRE  III. 

Du  dépôt  du  contrat  au  greffe,  et  de  Vaf^che. 
SS.'Les  lettres  de  ratification  doivent  être  précédées  du  dé- 
pétd'one  eipédition  en  forme  de  l'acla  de  mutation  an  greffe 


du  inbunal  près  duquel  est  le  bureau  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  les  immeubles  sont  situés. 

Le  greffier  qui  reçoit  ce  dépôt  doit,  sur-le-champ,  en 
faire  mention  «omraairc  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
lequel  est  chiffré  et  paraphé  par  uo  des  juges, 

39.  Si  (e  ronirat  n'est  [las  a  titre  onéreux,  ou  si  le  prix 
n'y  est  pas  lixé  et  liquidé,  celuîqui  veut  obtenir  les  lettres, 
ou  le  fondé  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique, 
doit,  au  pied  de  l'expédition  du  contrat,  faire  et  signer 
une  déclaration  du  prix  auquel  il  évalue  l'immeuble. 

H  en  est  ttit  mention  sur  ie  registre,  en  même  temps 
que  du  dépôt. 

40.  Si  le  contrat  pnrte  aliénation  de  meubles  avec 
l'immeuble,  sans  distinction  du  prix,  racquéreor  duit 
faire,  au  pied  de  l'expiJdition  du  contrat,  une  déclaration 
de  la  division  qu'il  entend  faire  dn  prix,  pour  la  portion 
qui  tn  est  relative  à  l'immeuble. 

41.  Si  le  contrat  portedes  immeubles  situésen  plusieurs 
arrondissements,  l'acquéreur  est  obligé  de  faire  de  la 
même  manière  la  ventilation  du  prix  entre  ces  différents 
immeoblos. 

43.  Dans  les  dis  jours,  A  compter  de  celui  du  dépdt 
do  contrat  fait  au  greffe,  l'acquéreur  est  tenu  de  le  dé- 
noncer A  son  vendeur,  avec  sommation  d'élire  domicile 
dans  la  commune  oit  siège  le  tribunal  devant  lequel  il 

oursuit  le  sceau  de  ses  lettres  de  ratification,  A  Te^et' 

es  procédures  relalivt's  &  l'ordre. 

43.  Sil'acquéreuraprisdes  lettres  de  ratification  dans 
deux  ou  plusieurs  tribunaux,  le  vendeur,  sur  la  somma- 
tion qui  lui  est  faite  par  l'acquéreur,  est  tenu  de  choisir, 
entre  ces  tribunaux,  celui  où  il  fait  élection  de  domicile. 

44.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir,  dans  les  dix  jours 
de  la  dénonciation  ci-dessus,  fait  signifier  au  greffe  la 
déclaration  de  son  élection  de  domicile,  toutes  les  pro- 
cédures pourront  être  faites  valablement  contre  lui  au 
domicile  qu'il  avait  au  jour  dn  contrat  devante. 

Si  le  domicile  du  vendeur  vst  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues,  il  est  ajouté  un  jour  par  dix  lieues. 

45.  S'il  a  été  pris  différentes  lettres  de  ratificatioD  sur 
plusieurs  contrats  par  plusieurs  acquéreurs  en  divers 
tribunaux,  le  vendeur  est  tenu  d'élire,  sur  chaque  dé- 
nonciation des  acquéreurs,  la  même  domicile  uiTil  aura 
élu  sur  ta  première  de  ces  dénonciations. 

4G.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  du  dépdt,  le 
même  ^ftîer  est  tenu  d'aflicber,  sur  un  tableau  placé  Acet 
effet  dans  l'audiloii-e,  un  extrait  du  contratportantlesnom, 
prénoms  et  demeure  de  celui  qui  aliène  l'immeuble,  et 
de  celui  au  profit  duquel  il  est  aliéné;  leur  état,  s'ils  eo  ont, 
la  désignation  de  cet  immeuble,  le  prix  et  les  conditions 
de  rafiénation  ;  et  si  le  prix  n'y  est  pas  déterminé,  on 
ajoute  sur  l'extrait  la  somme  à  laquelle  il  a  été  évalué. 

Il  est  fait  mention,  en  marge  de  l'onregistremi'nt  du 
dépdt  du  contrat,  du  jour  où  l'extrait  eo  a  été  affiché. 

47.  S'il  yaeu  plusieurs  ventes  successives,  le  dernier 
acquéreur  qui  veut  purg>T  toutes  les  dettes  non  éteintes 
ou  prescrites  dont  l'immeuble  peut  être  grevé,  doit  com- 
prendre dans  l'affiche  sur  laquelle  il  veut  prendre  des 
lettres  de  ratification,  les  noms  et  qualités  des  précédents 
propriétaires;  et  la  même  énonciation  doit  être  répétée 
dans  les  lettres  de  ratification. 

48.  Cet  extrait  reste  ainsi  affiché  pendant  quatre-vingt- 
dix  jours,  non  compris  celui  oili  il  a  été  d'aJiord  exposé. 
Avant  l'expiration  de  ce  temps,  aucune  lettre  de  ratmca- 
tiun  ne  peut  être  expédiée. 

CHAPITRE  IV. 

Det  enthiru  et  turenthèret. 

49.  Toute  enchère  ou  surenchère  doit  être  faite  par 
soumission  au  greffe,  signée  du  créancier  ou  de  son  fondé 
da  procuration  spéciale  et  aulbentique.  Si  le  créancier 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention.  Le 
créancier  qui  est  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par 
l'article  SI  ci-dessus,  est  tenu  d'élire  domicile  dans  la 
commune  où  siégct  le  tribunal. 

La  soumission  doit  être  aussi  signée  par  le  greffier. 

50.  L'enchère  ne  peut  ëlre  moindre  que  le  dixième  et 
chaque  surenchère  moindre  que  te  vingtième  du  p'rix 
principal  porté  an  contrat  ou  mis  par  l'acquéreur. 

51.  Lescréaneierschirographaires,  ceux  eo  sous-ordre,et 
les  étrangers,  ne  sont  point  admis  à  enchérir  ou  sur- 
enchérir. Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  n'y 
sont  admis  qu'autant  qu'ils  ont  formé  opposition,  A  moins 
qu'ils  ne  soient  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par 
l  art^Sl  ci-dessus. 
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5S.  Si  plnsiears  immeubles  ont  été  vendus  par  le  mtaie 
contrai,  pour  on  seal  et  même  prix,  l'enchère  doit  être 
pour  tout  ce  qui  y  est  compris. 

53.  Si  plusieurs  immeubles  situés  dans  le  même  arron- 
dissement (jnt  été  vendus,  par  le  même  coatrat,  pour 
des  prix  distincts  et  séparés,  l'enchère  peut  ne  porter  que 
sur  l'un  ou  sur  plusieurs  dosdits  immeubles  ;  mais  dans 
ce  cas,  l'enchérisseur  est  tenu  de  se  rendre  adjudica- 
taire de  la  totalité  des  immeubles  compris  dans  le  con- 
trat, si  mienxn'aime  l'acquéreur  consentir  à  la  division. 

54.  Dans  le  môme  cas,  s'il  y  a  eu  deux,  ou  plusieurs 
enchères  faites  séparément  sur  plusieurs  des  immeubles, 
et  qui  ne  portent  point  sor  la  totalité  de  ce  qui  est 
compris  au  contrat,  et  si  l'acquéreur  ne  cooseni  point 
&  diviser  son  contrat,  les  deux  enchérisseurs  sont  adju- 
dicataires conjointement;  sauf  à  partager  entre  eux  le 
bénéfice  de  l'adjudication,  ainsi  qu'ils  aviseront. 

55.  Les  surenchères  divisées  ne  peuvent  èire  admises 
lorsqu'il  y  a  eu  une  enchère  générale,  et  elles  devien- 
nent nulles  lorsqu'elles  sont  couvertes  par  une  surenchère 
générale. 

La  surenchère  générale  nepeutjamais  être  moindre  que 
le  dixième  du  prix  total  porté  au  contrat,  et  ne  peut  être 
inférieure  à  la  somme  à  laquelle  s'élève  l' enchère  divisée. 

56.  Loraqne  le  même  contrat  contient  la  vente  de  plu- 
sieurs immeubles  situés  dans  des  arrondissements  dif- 
férents, soit  qu'il  ait  été  pris  des  lettres  de  ratification 
dans  chaque  arrondissement,  soit  qu'il  n'en  ait  été  pris 
qne  dans  nn  seul,  les  enchères  ne  peuvent  porter  que 
sur  les  immeubles  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  où 
se  poursuivent  les  lettres  de  ratification,' d'après  la  ven- 
tilation du  prix  qui  a  dd  en  être  faite  par  l'acquéreur, 
lequel  est,  en  ce  cas,  tenu  de  soofffir  la  division  de  son 
contrat. 

57.  Si  le  même  contrat  porte  aliénation  de  meubles  avec 
l'immeuble,  l'enchère  ou  surenchère  ne  peut  porter  q^ue 
sur  l'immeuble,  et  non  sur  les  meubles  que  l'atbudicataire 
D'est  pas  tenu  de  reprendre  ;  sauf  le  recours  de  l'acqué- 
reur contre  sou  vendenr,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  contrat  de  vente. 

58.  S'il  se  présente  en  même  temps  au  greffe  plusieurs 
créanciers  pour  enchérir,  le  greffier  doit  en  dresser  pro- 
cès-verbal, et  y  énoncer  la  somme  pour  laquelle  chacun 
a  enchéri. 

Si  c'est  ponr  la  mfaae  somme,  leur  droit  est  égal  et  par 
concurrence. 

S'il  y  a  une  enchère  d'une  somme  pins  forte,  elle  est 

préférée. 

59.  Toute  enchère  qui  n'est  point  coorerte  est  irré- 
vocable. 

60.  Les  quatre-vingt-dix  jours  pendant  lesquels  les 
enchères  sont  admises  étant  expirés,  le  demiei  enché- 
risseur demeure  adjudicataire  de  plein  droit,  et  la  chose 
est  à  ses  risques  et  périls,  à  compter  de  ce  jour. 

6t.  Néanmoins  l'acquéreur  peut  conserver  l'immeuble 
en  faisant  dans  lesdixionrs,  à  compter  de  ladite  époque, 
sa  déclaration  au  greffe,  qu'il  entend  retenir  pour  le 
même  prix,  et  en  dénonçant  cette  déclaration  au  der- 
nier enchérisseur,  dans  les  dix  jours,  &  compter  de  celui 
oû  elle  a  été  faite  ;  le  tout  &  pleine  de  déchéance.  L' ac- 
quéreur qui  conserve  n'est  pas  tenu  de  dunner  caution. 

62.  L'enchérisseur  à  qui  reste  l'immeuble,  paie  le 
prix  entier  aux  créanciers,  et  restitue  &  l'acquéreur  les 
sommes  légitimement  déboursées,  dont  celui-ci  doit 
fournir  l'état  dans  les  dix  jours  depuis  sa  déclaration. 

L'enchérisseur  doit  du  tout  donner  caution.  Elle  est 
reçue  par  l'un  des  jines  commis  &  cet  effet  par  le  tri- 
banal,  en  y  appelant  l^qnéreur  et  les  créanoers  oppo- 
sants, s'ils  ne  sont  pas  pins  de  deux;  et  s'ils  excèdent  ce 
nombre,  en  y  appebnt  seolement  deux  d'entre  les  créan- 
ciers opposants  dont  les  oppositions  sont  les  pins  an- 
dennes  en  date. 

GHAFITU  V. 

De  r expédition  et  du  sceau  det  lettrei  de  ratification. 

63.  L'acquéreur  on  l'enchérîssenr  qui,  suivant  les 
règles  ci-dessus  établies,  est  demeuré  définitivement  ad- 
judicataire, se  fait  remettre  par  le  greffier  un  certificat 
qui  constate  que  le  contrat  a  été  déposé,  qne  l'extrait 
en  a  été  affiché  pendant  le  temps  prescrit,  ot  Is  nom  de 
celni  qui  demeure  adjudicataire. 

64.  Si  l'adjudicataire  définitif  est  un  enehjEÎssenr,  il 
roit  remettre  au  conservateur  des  hypothèques  le  procès - 
derbal  consistant  la  réception  de  sa  caution.  ■ 


65.  Le  conservateur  des  hypothèques  met  sur  le  cer- 
tificat énoncé  en  rarticle  63,  à  l'instant  od  il  lui  est  re- 

Srésenté,  et  on  présence  de  la  partie  intéressée,  on  viea 
alé  du  jour  qu  il  lui  a  été  remis. 

66.  Dans  les  dixjours,  à  compter  de  la  date  de  ce  visa, 
le  conservateur  des  hypothèques  doit  expédier  les  lettres 
de  ratification,  et  les  remettre  au  greffe  dn  tribunal  par 
lequel  elles  doivent  être  scellées. 

67.  Ctiaqoe  tribunal  près  duquel  est  établi  an  bureau 
de  conservation  des  hypothèques,  est  tenu  de  nommer, 
\oai  les  moi^  un  >uge-rapporleur  des  lettres  de  raliB- 
caiion,  et  chargé  de  les  sceller. 

68.  Tontes  Im  lettres  de  ratification  remises  an  greffe 
par  le  conservateur  des  hypotitèques  doivent  être  rap- 
portées ot  scellées  les  9, 18  et  37  de  chaqoe  mois. 

lorsqu'un  de  ces  jours  se  trouve  un  jonr  férié,  les  Isttres 
sont  rapportées  et  scellées  la  veille 

69.  Il  est  fait  mention  dans  les  lettres  de  ratification, 
s'il  y  a  d''s  oppositions  subsistantes  ;  et,  dans  ce  cas, 
les  lettres  ne  sont  scellées qu'i  la  charge  des  appositions  : 
n'il  n'y  en  a  aucune,  elles  sont  scellées  piiremrat  et 
simplement. 

70.  Après  le  sceau  des  lettres  de  ratification,  il  ne  peut 
plus  être  formé  d'opposition,  au  bureau  des  hypothèques, 
sur  les  immeubles  compris  dms  ces  lettres. 

CHAPITRE  VI. 

Bee  fonfHom  et  de  la  retpontabililé  dei  eonseroofetirs 

des  hypothèques. 

71.  Le  Gouvernement  détermine,  par  des  règlements, 
les  tribunaux  oii  doivent  être  scellées  les  lettres  de  rati- 
fication, et  prés  de  chacun  desquels  doit  être  établi  un 
conservateur  des  hypothèques. 

Il  régie  l'organisation  de  ses  boréaux,  la  qnotité  de  son 
cautionnement,  s'il  y  a  lieu,  et  les  émolomeuts  attribués 
à  ses  fonctions. 

li.  Le  conservateur  n'est  point  obligé  d'énoncer  dans 
les  lettres  le  nombre  et  la  date  des  oppositions,  ni  le 
nombre  des  opposants;  mais  l'acquéreur  est  tena,  avant 
de  pouvoir  faire  aucun  paienient  valable,  de  se  faire 
délivrer  un  certificat  détaillé  des  oppositions. 

73.  Dans  le  cas  oû,  avant  le  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication, il  y  aurait  eu  quelque  opposition  dont  le  conser- 
vateur n'eût  pas  fait  mention  dans  ce  certificat,  il  de- 
meure responsable,  en  son  propre  et  privé  nom,  des 
sommes  auxquelW  peuvent  monter  les  créances  desdits 
opposants  qui  seraient  venus  en  ordre  utile,  et  ce  jns- 
qu  i  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble  mentionné 
en  ces  lettres,  sans  qne  ces  opposants  puissent  exercer 
aucun  recours  contre  l'acquéreur  qui  a  payé  la  totalité 
de  son  prix,  soit  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre, 
soit  au  vendeur  pour  l'excédant  des  collocations. 

7i.  Chaque  conservateur  doit  tenir  au  moins  deux 
registres  en  papier  timbré,  cotés  et  paraptiés  à  chaque 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  près  duquel  il  est 

Dans  l'un  de  ces  registres ,  il  inscrit  de  snite.  sans 
a^icun  blanc  ni  interligne,  tuulos  les  oppositions  qui  sont 
formées  entre  ses  mains,  à.  peine  de  faux,  de  cinq  cents 
francs  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommag<>s  et  in- 
térêts des  iiartitfs,  payables  par  préférence  à  l'amende. 

Dans  l'autre  rejtistre,  il  inscrit  aussi  de  suite,  sans 
aucun  blanc  cl  sans  interligne ,  les  lettres  de  ratification 
qn'il  expédie,  en  faisant  mention  si  elles  sont  ftia  charge 
ou  sans  charge  d'opposition. 

75.  Le  conservateur  doit  dater  et  viser  l'original  de 
chaque  exploit  d'opposition  qui  lui  est  notiflé,  en  indi- 
quant, parce  visa,  le  registre  et  le  feuillet  Dûelle  estut- 
registrée. 

76.  11  est  tenu  de  délivr<>r,  lorsqu'il  en  est  requis,  les 
extraits  de  ses  registres,  et  d'y  noter  le  jour  et  la  date 
des  oppositions,  le  registre  et  le  feuillet  oû  elles  ont  été 
enregistrées,  ou  de  donner  des  certificats  portant  qu'il  n'en 
a  été  formé  aucunç. 

77.  Le  conservateur  est  tenu  de  rayer  les  oppositions 
toutes  les  fois  que  les  régies  et  formanlés  ci-dessus  pres- 
crites ont  été  observées,  sans  qu'il  puisse  être  fdit,  À  ce 
sujet,  aucune  autre  procédure. 

78.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de  se 
conformn',  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aux  dispo- 
sitions a-dessus,  à  peine  de  destitution,  et  de  tons  dépens, 

Sertes,  dommages  et  intérêts  des  parties,  sans  pr^udiee 
s  la  peine  plus  grave  prononcée  dans  la  eas  de  far- 
ticle  74  ci-dessus. 
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CHAPITRE  Vn. 

De  Pùrdr»  etd$ta  dUtribiUion  entre  les  eréaneiere. 

79.  Dans  qnînxe  j  onra,  an  plas  tard,  depuis  et  non  cum- 
pris  celui  do  scean  des  lettres  de  ratification  obtenues 
SDT  an  contrat  de  vente  volontaire  d'tmmeables,  scellées 
à  la  charge  d'opposition,  l'acqnéreur  est  tenu  de  dénoncer 
à  son  vendeur  tontes  les  oppositions  qui  ont  été  formées 
aa  sceau  de  ces  lettres,  &  peine  contre  l'acquéreur  de 
toutes  perles,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

SO.  Dans  le  cas  où  les  lettres  de  raliiication  sont  scel- 
lées &  la  charge  d'oppositions,  l'acquéreur  ne  peut  for- 
mer  aucune  demande  contre  son  vendeur,  soit  à  fin  de 
maintevéd  des  oppositions,  soit  à  fin  à  èltà  libéré  du 

Srix  de  son  contrat,  qu'après  quarante  jours  de  délai, 
épais  et  non  compris  celui  du  sceau  des  lettres  de 
ranlication.  Il  ne  doit  point  les  intérêts  du  pris  pendant 
ces  quarante  jours,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

81-  Les  opposants  au  sciau  des  lettres  de  ratification 
ne  peureut  également  former  aucune  demande  juridique, 
SMt  A  fin  d'être  payés  sur  In  prix  dn  la  vente,  foit  à  fin 
d'ordre  et  de  dialrtbatîoo  en  jnstice,  qu'après  l'expira- 
lioD  de  ce  délai  de  qoaraot  :  jours  ;  le  tout  à  peine,  contre 
l'acquéreur  et  les  créanciers  opposants,  da  nullité  de  ta 
proôédare,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  in- 
térêts. 

8à.  Le  délai  de  quarante  jours  étant  npiré,  l'ordre 
peut  être  provoqué,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  l'ae- 

Juéreor,  soit  par  les  créanciers  apposants,  à  la  requête 
e  la  partie  la  pins  diligenta. 

Après  le  même  délai,  l'acquéreur  peut  étn  contraint 
de  eoDsigoer. 

Il  peut  aussi  se  faire  autoriser  à  cdnsigner,  en  appe- 
lant son  vendeur,  et  deux  d'entre  les  opposants  dont  les 
oppositions  sont  tes  plus  anciennes  en  date. 

83.  Il  est  procédé  &  l'ordre  et  A  la  distribution  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  im- 
meubles. 

84.  En  cas  d'aliénation,  par  le  même  acte,  d'immeubles 
silnés  dans  idusieurs  arrondissnments,  il  est  procédé 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  vendeur  a 
élu  son  domicile,  suiva'it  les  articles  ti,  43,  44  et  45  ci- 
dessus. 

85-  Le  tribunal,  &  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commet  no  des  juges  devant  lequel  il  e«t  ouvert, 
au  ^Ue,  un  procés-veriial  d'ordre,  et  il  est  ensuite 
procédé  ft  la  distribution  du  prix;  le  tont  suivant  les 
Tèfha  indiquées  au  litre  de  la  vente  forte». 

TITRE  VIII. 

De  Ut  vente  forcée  da  tmmettblei. 

DlSPOSiriOIfS  C£:i£R%LE!I. 

Art.  Iw.  Lu  vente  Forcée  des  immeubles  est  celle  q^ni 
se  bit  en  justice  par  voie  de  saisie-réelle,  k  la  poursuite 
d'an  créancier,  à  défaut  de  paiement. 

'i.  Elle  peut  se  faire  de  tons  immeubles,  de  leord  ac- 
cessoires réputés  immeubles,  et  de  ï'usnfmit  de  ces  im- 
meubles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Sur  qui  la  laisie  réelle  peut  être  faite. 

3.  La  saisie  réelle  ne  peut  être  faite  que  sar  le  débiteur. 
Néanmoins  le  créancier  peut  procéder  contre  le  tiers 

détenteur  de  l'immenble  hypothéqué  &  la  dette,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  an  titre  dee  privikge»  et  hypoth'eqwt. 

4.  'Toute  saisie  réelle  est  nulle,  si  elle  n'est  faite  sur 
le  vrai  propriétaire  ;  sauf  les  formes  ci-  après  expliquées, 
et  suivant  lesquelles  celui  ([ai  aurait  des  droits  de  pro- 
priété dans  l'immeuble  saisi  est  toin  de  s'opposo' avant 
l'adjudication. 

5.  Elle  peot  être  faite  sur  celui  qni  a  la  pleine  pro- 
priété, et  sur  celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  on 
l'osufroit,  chacun  selon  son  droit. 

6.  On  ne  peut  pas  saisir  réellement  la  part  indivise 
d'un  cohéritier  dans  les  imD>eul)les  de  la  succession,  sauf 
an  créancier  4  novoqner  le  partage  on  la  licitation  du 
efaef  de  son  débiteur. 

T.  Le  créancier  qui  a  saisi  réellement  l'immenble  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  ne  peut  fiure  prononcer  le  congé 
d'adjn^r  qu'après  avoir  discuté  le  mobilii^r  dans  la  forme 
{ffescnte  par  les  articles  88  et  89  du  titre  det  tutelles. 

Si  le  compte  de  tutelle  ou  le  compte  d'instruction 
n'ont  pu  été  loornis  dans  Ift.  délai  indiqué  par  le  tribunal, 
ou  si  im  neoUe j  on  les  decders  formant  1«  reliquat  li- 


quide de  ce  cqipple,  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de 
débattre,  sont  insuffisants  pour  acquitter  la  dette,  le 
créancier  est  autorisé,  par  une  simple  ordonnance  sur 
requête,  à  poursuivre  l'adjudication. 

8.  Le  cr^der  n'est  point  tenu  de  disenter  le  mobi- 
lier, dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  mineur  est  hors  de  tutelle  par  l'émancipation; 

2°  Si  l'immeuble  saisi  est  possède  j>ar  indivis  entra 
un  majeur  et  un  mineur  on  un  interdit,  et  que  ce  soit 
nne  dette  commune; 

3°  Si  les  poursuites  avaient  été  commencées  contre  un 
majeur  ou  avant  l'interdiction. 

9.  L'adjudication  prononcée  sans  discussion  du  mobi- 
lier du  mineur  ou  de  l'interdit  n'est  pas  nulle,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  mineur  ou  l'interdit  avaient, 
lors  du  congé  d'adjuger,  des  meubles  ou  des  deniers 
suffisants  pour  acqmtter  la  dette. 

Cotte  action,  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  ne  peut 
être  exercée  après  l'an  depuis  sa  majorité. 

10.  La  vente  forcée  des  immeubles  conqoêts  de  com- 
munauté peut,  pendant  le  mariage,  être  ponrsuirie  sur 
le  mari  seul,  quoique  la  femme  se  soit  obligée  à  la  dette. 

S'il  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme,  la  poursuite 
est  faite  contre  le  man  et  la  femme;  et  en  cas  de  refus 
du  mari  de  procéder  eoqointement  avec  sa  femme,  elle 
peut  être  à  cet  égard  autorisée  par  la  justice  &  la  pour^ 
suite  de  ses  droits. 

Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs,  U  doit  être 
nommé  A  la  femme,  par  la  famille,  .un  tuteur  ad  hoe, 
contre  lequel  le  créancier  poursuivra. 

Il  en  est  de  même  si  la  femme  seule  est  mineure,  et 
que  le  mari  majeur  refuse  de  procéder  conjointement 
avec  elle. 

CHAPITRE  u. 

Sur  quett  titrée  et  pour  auellet  dette*  on  peut  taiiir 

réellement. 

11.  On  ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'nn  titre  authen- 
tique et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et  liquide. 

néanmoins  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la 
saisie  réelle  est  valable,  pourvu  que  la  liquidation  en 
soit  faite  avant  l'adjudication. 

12.  On  ne  peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve 
commune,  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre 
eux  le  titre  émané  du  défunt  ou  du  mari. 

13.  Le  titre  cédé  ou  transporté  par  le  créancier  est 
exécutoire  au  profil  du  cessionnaire,  comme  il  l'était  au 
profit  du  cédant,  pourvu  que  la  signification  de  l'acte  de 
cession  ou  transport  ait  été  faite  au  débiteur. 

14.  On  peut  saisir  réellement  en  vertu  d'un  jugenient 
rendu  par  provision,  ou  d'un  jugement  définitif,  exécu- 
toire par  provision  ;  mais,  dans  1  un  et  l'autre  cas,  l'ad- 
judication ne  peut  être  faite  que  quand  il  est  intervenu 
un  jugement  définitif  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou 
rendu  en  dernier  ressort. 

15.  Un  créancier  peut,  soit  en  vertu  d'un  jugement  en 
forme  exécutoire,  soit  en  vertu  d'un  acte  authentique  et 
exécutoire,  dûment  légalisé,  s'il  y  a  lieu,  saisir  réelle- 
ment un  immeuble,  en  quelque  partie  du  territoire  delà 
République  qu'il  soit  situé. 

Iti.  Il  n'est  pas  permis  de  procéder  par  saisie  réelle 
si  la  créance  irest  que  d'iule  somme  de  900  francs  et  au- 
dessous. 

17.  Encore  ^ue  la  dette  soit  suffisante  pour  saisir 
réellement,  lejuge  peut  suspendre  la  procédure,  si  le  dé- 
biteur, après  avoir  justifié,  par  bail  authentique,  que  le 
revenu  libre  et  net  penilant  nne  année,  de  ces  immeu- 
bles, suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  principal, 
inti'réls  et  irais,  et  s'il  en  oiïre  la  délégation  au  créan- 
cier; sauf  à  ce  dernier  &  reprendre  ses  poursuites,  s'il 
survient  quelque  opposition. 

18.  La  saisie  réelle  n'est  pas  nolle,  quoique  lecréan- 
cier  l'ait  pouriuivie  pour  nne  somme  plus  forte  que  celle 
qui  loi  est  due,  pourvu  néanmoins  que  la  dette  excède 
WO  francs. 

CHAPintl  III  (1). 
Diepotitions  communes  à  toute  la  procédure  sur  la 
vente  forcée. 

19.  Tontes  les  procédures,  soit  principales,  soit  inci- 
dentes, sur  la  saisie  réelle,  doivent  être  sommaires,  tant 


(1)  n  eohvleadn  de  faire  de  ce  chapitre,  et  de  tons  eenx  qni 
ssivent  soni  ce  titre,  ane  loi  oiiaoiqse  séparée,  attende  que 
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en  première  instance  qa'm  dornier  ressort,  et  les  jnge' 
menis  être  prononcés  à, l'échéance  des  citations  ou  aux 
audiences  qai  suivent  'imméilialement,  fa.m  attendre  le 
tonr  de  rAle  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  précéder 
de  citationaa  bureau  de  conciliation. 

SO.  Dans  les  déliiis  réfiés  par  ces  expressions,  depuit 
on  à  compter,  le  jour  dont  on  part  n'est  pas  compté:  et 
si  le  jour  de  réchéance  est  férié,  elle  est  au  Jour  suivant. 

21.  Lorsque  le  saisi  aconsttluéun  avoué,  et  ladénoncé 
A  l'aTonê  poursuivant ,  toutes  les  sif^aifications  qai 
doivent  èire  faites  au  saisi,  A  personne  ou  domicile,  le 
sont  aussi  à  son  avoué,  par  qui  l'original  des  exploits 
doit  être  visé. 

Sâ.  Les  nullités  de  forme  ne  vicient  que  les  actes  qui 
en  sont  affectés  et  ceux  qui  s'en  sont  suivie. 

23.  L'appel,  dans  Ips  cas  où  il  est  admis,  n'est  rece- 
vablo  qu'autant  que  l'acte  d'apjiel  contient  la  citation 
au  tribunal  d'appel  au  jour  indiqué  par  la  loi. 

24.  Dijns  tous  les  cas  où  la  loi  refuse  aux  parties  le 
recours  en  cassation,  le  commissaire  du  Gonvernement 
près  le  tribunal  de  cassation  peut  requérir,  s'il  y  a  lieu, 
pour  l'intérêt  de  la  loi,  que  la  nullité  des  jugements 
soit  prononcée. 

SS.  Lorsque  le  poursuivant  a  négligé  de  faire  on  acte 
de  procédure,  on  de  remplir  nne  formalité  dans  les  dé- 
lais [Hvscrits,  l'avoué  du  créancier  hypothécaire  dent 
l'opposition  aux  hypothèques  est  la  plus  ancienne  en 
date,  ou  à  son  défaut  celui  qui  vient  aprùs  lui,  est  su- 
brogé i  la  poursuite  |>ar  une  ordonnance  rendue  su- 
simple  requête,  trois  jours  au  plus  tard  après  la  com- 
munication de  cette  requête  au  poursuivant,  sans  que 
celui-ci  puisse  interjeter  appel,  ni  demanJer  au  subrogé 
le  remboursement  de  ses  frais  avant  l'adjudication,  s  U 
n'^  a  dffliiers  suffisants  déposés  an  greffe  par  le  séquestre, 
snivant  l'art.  S6  ci-après. 

CHAPITRE  IV. 

Formalité*  df.  la  $aitie  réelle. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Vu  procès-vtrbal  de  saiiie  réelle. 

26.  La  saisie  réelle  est  précédée  d'un  commandement 
de  payer,  fait  A  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  do- 
micile. |Ar  le  ministère  d'un  huissier. 

L'original  de  cet  exploit  doit  être  visé  gratuitement, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  lejugeiie  paix  du  lieu 
où  il  aura  été  signifié,  on  par  l'un  des  assesseurs.  Il  en 
est  laissé  une  seconde  copie  à  celui  qui  donne  le  visa. 

En  tète  du  commandement  est  la  copie  des  titres  de 
la  créance,  et  i]  y  est  déclaré  que,  faute  par  le  débiteur 
de  payer,  il  y  sera  contraint  par  la  saisie  réelle  de  ses 
immeubles. 

27.  Huit  Jours  au  plus  tdtet  trois  mois  au  plus  tard, 
depuis  le  jour  du  commandement,  il  est  procédé  û.  la 
saisie  réelle. 

38.  La  saisie  réelle  doit  être  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
est  le  domicile  actuel  de  la  partie  saisie,  ou  son  ilernier 
domicile  connu,  encore  que  les  biens  ne  soient  pas  en 
tout  ni  en  ^rtic  situés  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

Si  on  saisit  pour  une  dette  de  succession,  des  immeu- 
bles non  encore  partagés,  la  saisie  réelle  se  poursnit  au 
tribunal  du  lien  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Si  la  saisie  est  sur  des  débiteurs  copropriétaires,  elle 
se  poursuit  au  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  copro- 
priétaires, au  choix  du  saisissant. 

Les  tribunaux  ci-dessus  désirés  sont  seuls  compétents, 
lors  même  que  la  saisie  se  fait  en  exécution  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  autre  tribunal. 

39.  L'huissier  se  transporte  sur  les  lieux  oû  sont  si- 
tués les  immeubles. 

Il  y  dresse  le  procès-verbal  de  la  saisie  réelle,  qui 
doit  contenir  : 

1»  L'année,  le  mois  et  le  jour  où  il  est  dressé; 

So  Les  noms  et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi, 
leur  état,  s'ils  en  ont  ; 

30  Le  nom  du  tribunal  od  sera  portée  la  jaisie  réelle 
et  où  l'adjudicalioD  sera  faite; 

40  L'élection  de  domicile  par  le  saisissant  en  la  de- 


e'est  IVxpérieDce  seule  qai  [leul  indiquer  les  avantaees  et  les 
ineonvénients  des  formes  judiciaires. 

Il  ne  sera  pas  moins  nécessaire  de  former  un  Urif  de  tous 
les  firals  et  salaires  des  grefOers,  des  avoués,  des  experts,  des 
bnissien. 


meure  d'un  avoué  qu'il  déclara  constituer  à  l'effet  de 
poursuivre  et  de  recevoir  la  signification  île  tous  les  actes 
relatifs  à  la  saisie  réelle  ; 

La  somme  dne,  et  renonciation  du  titre  en  vertu 
duquel  se  fait  la  saisie  ; 
&>  l.a  désignation  des  immeubles  saisis. 

30.  Si  c'est  une  maison  d'habitation,  elle  est  désignée 
on  exprimant  le  nom  de  l'arrondiss<>ment,  de  la  com- 
mune et  do  la  me  où  elle  est  située,  son  numéro  dans 
les  communes  où  les  maisons  sont  numérotées,  ses  ti*- 
nants  et  aboutissants. 

31.  Tous  les  biens  ruraux,  soit  corps  de  ferme,  soit  - 
pièces  de  terre  sans  bâtiments  d'exploitation,  soit  bois, 
forêts  ou  étangs,  et  tous  autres  terrains  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  sont  désignés  en  exprimant  la  nature 
et  la  contenance  r.'elle  ou  approximative  de  chaque  piiVe 
de  terre,  les  tenants  et  aboutisi^anls,  les  noms  de  relui 
on  de  ceux  par  i^ui  elles  sont  oxploiti  es,  le  nom  do  la 
commune  et  de  1  arrondissement  où  elles  snnt  Mtui'e«. 

32.  Le  même  prorès-verbal  doit  comprfodre  la  riisi- 
gnation  de  tous  les  objets  saisit  réellement,  encore 
qu'ils  soient  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  Iribnnaoi, 
soit  de  première  instance,  soit  d'ap|)e1. 

33.  Le  procC's- verbal  de  saisie  réelle  est  visé  gratuite- 
ment p:ir  chaque  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  do- 
qu>'l  sont  situés  tus  immeubles,  eu  par  l'un  de  s^ 
assesseurs,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  nû  il  a 
été  ilressé  dans  cet  arrondissement. 

!t4.  Le  procès-verbal  de  saisie  réi'lle  est  en  entier 
signitiéau  saisi,  dans  les  huit  jours,  denuis  et  non  com- 
pris celui  de  la  date  de  sa  clôture;  et  aansle  cas  ot  le 
saisi  demeure  à  une  distance  de  plus  île  cinq  myriamétres 
des  biens  saisis,  il  est  ajouté  4  ce  délai  un  jour  parcitiq 
rayriamèirea. 

A  compter  du  jour  de  cette  signification,  il  ne  peut 
plus  recevoir  les  fruits  et  revenus  ;  il  ne  peut  plus  vendre 
voluntairement  que  du  consentement  du  poursuivant  elde 
tous  ceux  qui  aurai''nt  fait  opposition  au  temps  de  la 
vente,  ou  A  moins  qu'elle  ne  soit  &  un  prix  suffisant 
pour  piyer  tous  les  créanciers  alors  opposants  ;  auquel 
cas  un  extrait  des  oppositions  fuites  an  greffe  et  de  celles 
faites  aux  bureaux  des  conservateurs  des  hypotiiéqaes, 
est  Joint  au  contrat  de  vente. 

3.^.  Si,  depuis  la  signification  de  la  saisie  réell<\  le 
saisi  cerise  de  demeurer  d.ins  la  même  commune,  il  e=t 
tenu  de  dénoncer  au  poursuivant  ce  changement  de  Aty- 
mieile,  et,  par  le  même  exploit,  de  constituer,  en  la  com- 
mune du  tnhunal  où  se  fait  la  poursuite,  un  avoué  au- 
quel sont  faites  toutes  les  siifui&cations ,  celles  méioe 
pour  le  congé  d'adjuger  et  pour  l'adjudication.  A  faute 
de  ce  faire,  tous  exploits  lui  sont  signiflés  »n  domicile 
auquel  la  saisie  réelle  a  été  signifiée. 

36.  Dans  le  c  is  où  elle  a  été  signifiée  au  dernier  do- 
micile connu,  tontes  les  autres  significations  sont  foiles 
Â  re  domicile,  à  muins  que  le  saisi  ne  dénonce  an  pour- 
suivant le  clioixqu'il  aurait  fnit  d'un  autre  domicile  dans 
U  inAme  commune,  ou  à  moins  qu'en  se  conformant  à 
l'article  précédent,  il  n'ait  constitué  un  avoué  chez  IsqDul 
il  ait  élu  domicile. 

37.  Une  copie  de  l'exploit  de  la  dé:toncialion  prescrite 
par  les  deux  articles  précédents,  doit  être,  oans  lei 
vingt-quatre  heures,  déposée  au  greffe  du  tribunal  oïl 
se  poursuit  la  saisie  réelle,  et  l'original  est  visé  par  la 
greilier. 

SECTIOIT  II. 

De  l'enregittrement,  de  la  publication  et  de  ïjf^cht 
de  la  taisie  réelle. 

38.  L'original  du  procés-verbal  de  saisie  réellfl  doit, 
dans  les  cinq  Jours  de  la  date  de  sa  ddture,  être  repré- 
senté par  le  poursuivant  au  greffier  du  tribunal  on  elle 

se  poursuit,  à  l'effet  par  ce  greffier  de  l'enregistrer  eri 
entier  sur  un  registre  &  oe  destiné,  qui  doit  être  chiffré 
et  paraphé  par  le  président,  et  tenudesuite  et  sans  aucun 
blanc. 

Dans  le  cas  où  tuus  les  bious  saisis  sont  éloignés  de 
plus  lie  cinq  myriamèlres  du  la  commune  où  siège  te 
tribunal,  il  est  accordé,  outre  le  di^lai  ci-dessus,  celm 
d'un  jour  par  cinq  myriami-lros. 

Le  greffier  donne  un  récépissé  ilu  procès-v<  rbal  :  ij 
doit  l'enregistrer  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
où  il  a  été  produit. 

39.  Dans  lescioqjours  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  prodnctitHi  du  procès-TOTual  faite  ^ur  le  poursuivant 
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an  crefte,  le  greffier  doit  l'afâcber  par  extrait,  en  un 
UMeu  à  «  outillé,  dans  l'anditoireda  tribnnal. 

40.  L'extndt  aiosi  affiché  doit  cootoDir  : 

1«  La  date  du  procès-verbal  de  saisie  réelle  ; 

fp  Les  noms  et  demeares  dn  saisissant  et  An  saisi, 
lenr  état,  s'ils  en  ont; 

3«  Le  nom  du  tribunal  od  se  prannit  la  salue  réelle 
et  où  elle  est  enregistrée  ; 

40  L'avertissement  k  tons  créanciers  et  prétendants  droit 
de  propriété  ou  autres,  de  former,  an  greffe  de  ce  tri- 
bunal, leur  opposition,  avec  constitution  d'avoué,  et 
élection  de  domicile  cbéi  cet  aroné  pour  tons  les  actes 
de  la  procériure  ; 

ip     désignation  des  biens  saisis. 

Les  maisons  d'bibitation  y  sont  désignées  par  les 
noms  d'arrondissement,  do  commune,  do  rue,  el  par 
leur  numéro. 

Les  biens  ruraux  sont  divisés  en  autant  d'articU'i  qu'il 
y  a  de  commums. 

.  Chaque  article  contient  le  nom  de  l'arrondissement  et 
de  la  comnmne,  et  la  totalité  de  la  contenance  énoncée 
dans  le  procés-verbal,  pour  ce  qui  est  situé  dans  chaque 
commune  ;  les  noms  du  ceux  par  qui  les  héritages  com- 
pris dans  cet  article  sont  exploités. 

41.  Un  pareilextrait  da  mârae  procès-verbal  doit  être, 
dans  les  quinie  jours  de  la  date  de  sa  clétare,  déposé 
au  jrreffede  chaque  justice  dep^ixetan  greffe  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels 
sont  desinuneublcs  compris  dans  lasai^ie  réelle;  si  ce  n'est 
néanmoins  qu'il  s'agisse  d'un  corp4  de  ferme  dont  il  y 
ait  bail  devant  notaire,  auquel  cas  il  suffit  que  l'extrait 
soil  déjMtsé  au  greffe  du  tribunal  de  justice  de  paix  et 
de  colni  de  pri-micre  instance  dans  le  ressort  doquel  sont 
les  bétîmcnis  d'exploitation. 

Le  greffier  de  chacun  de  ces  tribunaux  est  tenu,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  remise,  de  l'afficher  au 
tableau  ^i  doit  y  être  destiné  pour. les  saisies  réelles. 

43.  L'exposition  dans  ces  tableaux  dora  jusqu'à  l'ad- 
judication définitive. 

43.  Un  pareil  extrait  est  affiché,  dans  le  même  délai 
de  quinze  jours  depuis  la  date  de  la  cldture  du  procès- 
verbal,  anx  Uenx  les  plus  apparents  et  accoutumes  de  la 
commune  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  saisie  réelle,  de  la  commune  du  domicile  an  saisi, 
dn  chaque  commune  où  se  trouvent  des  héritages  com- 
pris dans  la  saisie,  sauf  l'exception  pour  les  corps  de 
ferme,  nin^i  qu'elle  est  portée  en  l'art.  41  ci-dessus. 

Celte  aMctia  doit  en  outre  être  mise  à  la  porte  des 
maisons  saisies,  »oit  qu'il  s^a^^se  de  maisons  tl'habita- 
tion.  soit  qu'elles  servent  de  logement    des  fermiers. 

Dans  le  cas  où  le  saisi  demeure  à  une  dislance  de 
plus  de  cinq  myriamètres  des  bifus  saisis,  il  est  accordé 
en  uuire  du  délai  ci-desinu  celui  d'un  jour  par  cinq 
ntyriamêtres. 

44.  Ceux  qui,  méchamment,  déchirent  ou  enlèvent  ces 
affiches  avant  l'adjudication  dn  bien  saisi,  sont  con- 
damnt^s  uar  le  tribunal  compétent  i  la  petee  d'emprison- 
nement de  huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

45.  Le  même  extrait  est  encore  publié,  dans  le  même 
délai,  au  bruit  du  tambour,  aux  lieux  et  en  la  manière 
accoutumés,  dans  chacune  des  communes  énoncées  en 
l'avant-dernier  article. 

46.  Dans  Ibs  communes  oA  il  y  a  plusieurs  mnoîcipa- 
lilés,  les  publications  concernant  la  saisie  réelle  se  font 
dans  la  municipalité  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
l'immeuble  est  situé,  et  les  affiches  sont  mises  aux 
portes  d'entrée  du  tribunal,  et&la  porte  de  chaque  mai- 
son oà  est  étiblie  une  administration  municipale. 

47.  Le  poursuivant  dépose  au  greffe  du  tribunal  oi 
se  poursuit  la  sai^i  eréslle  une  copie  dn  procès-verbal 
de  l'huissier  qui  a  fait  les  affiches  et  publications,  et  un 
certificat  de  chaque  greffier  de  la  remise  de  l'extrait  du 
procès-verbal  de  saisie  réelle  et  de  l'exposition  qu'il  en  a 
nite  au  tableau. 

Le  procès-verbal  d'affiches  et  de  publications  est  visé 
gratuitement  par  le  juge  de  paix  de  chaque  canton,  ou 
par  l'un  de  ses  assesseurs, 

48.  Si  ]ilusipuri  créanciers  ont  fait  saisir  réellement 
des  immeubles  de  leur  débiteur  commun,  celui  qui  le 
{•remier  a  fait  enregistrer  le.  procès-verbal  de  saisie 
réelle,  eoitformémeni  ft  Vartide  38  ci-dessus,  demeure 
poiusaivaDt. 

49.  Si,  depuis  eet  enre^trement,  un  autre  créancier 
fait  nne  pln«  ample  saisie  ou  saisit  d'antres  trions,  il 


fait  enregistrer  séparément  le  prooés-Terbal  de  saisie 
qui  ne  vaut  que  pour  les  biens  non  compris  dans  la 
{ffemière,  et  sauf  la  jonction  dont  est  mention  en  r«r- 

ticle  ci-après. 

ûO.  Le  second  ou  l'autre  saisissant  remplissent,  A 
l'égard  de  la  saisie  additionnelle,  et  pour  les  autres 
biens  seulement  que  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
première,  les  formalités  prescrites  dans  la  première  sec- 
tion de  ce  chapitre. 

51.  Les  saisies  additionnelles  ne  suspendent  point  les 
délais  des  formalités  et  des  procédures  sur  la  fKvnUére. 

SBCnON  III. 

Du  léqwtlre  el  dei  baux. 
53.  Il  est  nommé  nn  s^estre  d'office  par  le  tribuniU, 
sur  la  requête  du  poursuivant,  dans  la  huitaine  de  l'en- 
registrement. 

Si  les  biens  sont  éloignés  les  uns  dm  antres,  et  dans 
le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  de  première  instance, 
il  peut  être  nommé  plusieurs  séquestres,  l'un  par  le 
tribunal  oà  se  poursuit  la  saisie  réelle,  et  les  autres  par 
les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les 
biens, sur  la  commission  rogatoire  qui  lenren  est  donnée. 

53.  Le  séquestre  perçoit  les  loyers  on  fermages  de- 

Euis  l'enr^istrement  de  la  saisie  réelle  au  greffe  du  tri- 
unal,  à  compter  duquel  jour  ils  sont  immobilisés. 

54.  Le  tribunal  lui  fait  prêter  serment  de  se  confur-  ' 
mer,  dans  ses  fonctions,  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  dispositions  de  la  présente  section. 

Il  lui  attribue  un  droit  de  recette,  suivant  l'nsag»  des 
lieux  et  les  circonstances,  et  sans  qu'il  puisse  exiger  de 
frais  de  voyage. 

55.  Le  sèijuestre  ne  peut  être  pris  parmi  les  person- 
nes attachées  au  tribnnal,  au  poorsuivant  ou  an  saisi. 
Il  est  défendu  &  ce  dernier,  qui  ne  peut  être  séquestre, 
do  troubler  dans  ses  fonctions  celui  qui  est  nommé, 
sous  peine  d'emprisonnement  da  huit  jours  au  moins  et 
de  trois  moù  au  plus,  à  la  diUgance  soit  du  séquestre, 
soit  du  poursuivant,  soit  du  ministère  public,  sur  la 
dénonciation  qui  lui  est  faite,  et  devant  le  tribunal  com- 
pétent. 

56.  Le  séquestre  dépose  au  greffe  dn  tribnnal  oit  se 
poursuit  la  saisie  réelle,  pour -subvenir  aux  frais,  les 
deniers  à  mesure  de  la  perception,  et  charges  déduites  : 
il  rend  compte  après  l'adjudication. 

57.  Ce  compte  est  sommaire;  le  séquestre  le  produit 
au  greffe  avec  les  pièces  an  sontien.  Il  dénonce  cette 

Eroduction  an  poursuivant  et  au  saisi,  qui,  pendant  les 
uit  jours  suivants,  peuvent  en  prendre  communication 
sans  déplacer,  et  faire,  s'ils  en  ont,  leurs  observations 
sommaires  ;  passé  lequel  délai,  le  compte  est  définitive- 
ment arrêté  par  un  juge  du  tribunal  à  ce  commis,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  contre  cet  arrêté  aucun  recours  ni 
appel,  sauf  néanmoins  le  recours  devant  le  même  juge 
en  cas  d'omifsion,  double  emploi  ou  erreur  de  calcul. 

58.  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie  réelle  est 
remise  par  le  poarsnivant  an  séquestre,  dans  les  vingt - 
quatre  heures  de  sa  nomination.  Celni-ri,  dans  les  dix 
jours  suivants,  en  notifie  nn  extrait  à  chaque  fermier  : 
cet  extrait  contient  les  noms,  l'élat,  s'ils  en  ont,  et  la 
demeure  du  poursuivant,  du  saisi  et  dn  séquestre,  et  la 
désignation  de  l'immeuble  que  tient  le  locataire  on  fer- 
mier. 

58.  Cette  signification,  faite  &  chaque  fermier  on  lo- 
caUdre,  a,  pour  les  sommes  qu'il  peut  devoir,  l'effet 
d'une  saisie-arrêt,  et  le  soumet  aux  ooli^tions  résultant 
des  baux  judiciaires,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  ex- 
pirer; ils  ne  peuvent  plus  se  libérer  du  prix  échu  on 
à  échoir  de  leur  bail,  qu'en  le  versant  anx  mains  da 
séquestre,  ainsi  qu'ils  étaient  tenus  vis-é-vis  du  saisi. 

60.  La  même  signification  porte  citation  à  chaque  fer- 
mier ou  locataire  t  eomparattro,  dans  le  délai  de  trois 
jours  au  plus  tard,  non  compris  celui  de  la  signification, 
devant  le  juge  de  paix  daîis  l'arrondissement  duquel 
sont  situés  les  immeubles,  à  l'effet  de  déclarer  et  affirmer 
si,  i  l'époque  de  cette  signification,  ils  étaient  redeva- 
bles envers  le  saisi  de  sommes  échues;  le  montant  de 
ces  sommes;  s'ils  en  avaient  payé  par  anticipation,  et 
d'en  représenter  les  quittances;  si  le  bail  fst  verbal, 
BOUS  seing  privé  ou  devant  notaire;  quel  en  est  le  prix 
en  argent  ou  autrement. 

Si  le  bail  est  sotis  sionatun  privée,  il  doit  être  repré- 
senté au  juge  de  paix,  lequel  le  paraphe  M  le  signe,  en- 
core qu'il  ne  soit  pas  enregistré. 
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61.  A  faata  de  faire  ceUe  déclaration,  on  en  cas  qu'elle 
Boit  infidèle,  le  fermier  ou  locataire  est  tenu  de  payer  la 
totalité  du  prix  de  la  ferme  on  do  loyer  échu  jusqu'a- 
lors depuis  l'entrée  en  jouissance,  à  moins  qne  le»  paie- 
ments ne  fassoit  eonstatte  par  des  quittances  ayant  une 
date  certaine. 

62.  L'extrait  des  déclarations  ei-dessns,  faite)  aux  juges 
de  paix  par  les  fermiers  ou  loeataires.  est  annexé  par  le 
séquor^tre  à  son  compte. 

63.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  non  affermas,  le  séquestre 
doit,  sous  sa  responsabilité,  faire  faire  les  labours  et 
semences  nécessaires  jusqu'au  temp^de  l'at^udicatioa  du 
b.iil,et  vendre,  sans  aucune  formalité  de  justice,  le^i  fruits 
qui  seraient  pendants  par  racines. 

64.  Si  les  immeubles  ne  sont  pa^  tenus  à  ferme  ou 
loyer,  et  si  les  baux  sont  à  renouveler,  il  est,  &  la  dïli- 

fence  du  séquestre,  procédéà  l'adjudication desbanx  pu 
e  juge  de  paix,  après  trois  punlications  an  bmit  du 
tambour,  de  hnitaine  en  huitaine,  nux  lieux  accoutumés 
de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé,  et  de  ce!le  oii 
si^  la  justice  de  paix.  1)  est  fait  mention  de  ces  forma- 
lités dans  le  procés-verbal  d'adjudication. 

65.  S'il  s'agit  d'un  bail  à  renouveler,  la  première  mise 
A  prix  est  des  trois  quarts  du  prix  du  précédent  bail; 
s'il  if  s^t  d'un  immeuble  non  loue  ou  affermé,  la  première 
mise  à  prix  est  le  revenu  présumé  par  la  matrice  du  rdle 
de  contribution. 

66.  Une  des  conditions  de  l'enchère  est  de  donner  eau- 
lion,  si  mieux  n'aimé  l'adjudicitiaire  payer  six  mois 
d'avvice,  imputables  sur  le  dernier  terme;  auquel  cas 
il  en  est  fait  mention  dans  le  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication. 

La  caution  est  reco'^  par  le  juse  de  paix,  cuntradictoi- 
rement  avec  le  séquestre ,  et  en  Ta  manière  accoutumée. 

67.  S'il  ne  se  trouve  personne  pour  enchérir  au-dessus 
de  la  mise  à  prix,  l'adjudication  est  renvoyée,  par  le 
jnse  de  paix,  &  on  délai  suflisanl  pour  renonveler  les 

Siulications  ;  et  s'il  n'est  pa"  alors  fait  d'enchères  au- 
essus  de  tamisa  A  prix,  1  adjudication  peut  être  faite  à 
un  prix  inférieur,  qui  néanmoins  ne  pourrait  être  au- 
dessons  de  moiUé  de  la  mise  A  prix. 

6fl.  Les  baux  sont  renouvelés  six  mois  avant  lenr 
expiration,  quant  aux  maisoni  d'habitation,  et  nn  an, 
quant  aux  biens  de  campagne. 

69.  L>'S  baux  judiciaires  se  font,8avoir,  des  maisons  d'ha- 
bitation, pour  deux  ans,  et  des  biens  ruraux,  pour  troisans. 
L'adjndicalaire  de  l'immeuble  est  tenu  de  les  continuer 
ainiique  lusbauxconvenlionnelseiistantslors  delasaisîa. 

70.  S'il  y  a  des  réparations  nécessaires  et  indî^pen- 
sable.i,  le  séquestr^^les  fait  sans  formalité,  lorsqnelles 
n'excèdent  pas  150  francs. 

Dans  le  cas  où  elles  excédent  celt«  somme,  elles  sont 

Êréalablement  constatées  par  le  jage  d<>  paix  da  lieu  de 
i  situation,  lequel  peut  se  faire  assister  d'an  expert 

Îiar  lui  choisi  d'ofQce  :  elles  sont  reçues  et  estimées  en 
a  même  forme;  le  séquestre  en  acquitLe  le  montant. 

71.  Lesopposants  à  fin  de  distraire  peuvent  citer  lo 
poursuivant  au  tribunal  où  se  poursuit  la  saisie  réelle, 
afin  que  les  biens  réclamés  oe  soient  pas  compris  dans 
te  bailjadiciaire< 

Le  tribunal  statue  provisoirement,  en  ordonnant,  sui- 
vant li^B  circonstances,  qu'il  sera  procédé  ou  ^u'il  sera 
surfis  A  l'adjuilication  du  bail  de  fimmeuble  reclamé. 

72.  L'appel  qui  est  interjeté  do  jugement  qui  ordonne 
de  procéder  provisoirement  A  cette  adjudication,  ne  sus- 
pend pas  l'effet  dn  bail  jndiciaire,  qui  s'exécute  ris-A-vis 
même  de  ce  réclamant  poor  toute  sa  durée,  sauf  A  lui 
tenir  compte  de  sa  portion  du  prix,' s'il  y  a  lieu, 

73.  Si  le  jugement  qui  snrseoit  provisoirement  A  l'ad- 
jndication  n'a  pas  été  rendu,  ou  si,  ayant  été  rendu,  il 
n'a  pas  été  dénoncé  au  juge  de  paix  du  lieu,  en  la  personne 
de  son  greffier,  avant  l'adjudication  du  bail,  cette  adju- 
dication a  tout  son  effet. 

74.  Si,  lors  de  la  saisie  réelle,  il  y  avait  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers,  les 
droite  de  ceux  qni  les  ont  mise»  sont  conservés  sur  les 
loyers  on  feraages  échu  antérienrement  A  la  saisie  ; 
mais  les  locataires  on  fermiers  ne  sont  pas  moins  tenus 
de  se  dessaisir  aux  mains  du  séquestre  ;  et  ceux  qui  ont 
mis  les  saisles-arréts  sont,  comme  les  autres  créanciers, 
et  sous  peine  de  déchéance  de  tous  droits,  lenos  de 
mettre  leur  opposition  an  greffe  da  tribnDtl  od  se 
poursuit  la  saisie  réelle. 

78.  Les  formalités  et  prooMoreB  rataiÏTH  au  baux 


jadiciaires  et  k  la  gestion  dn  st^questre,  ne  snspAndent 
point  les  délais  ni  les  formalités  ou  procédures  concer- 
nant la  poursuite  delà  saisie  réelle. 

76.  l<es  nullités  relatives  à  la  nomination  et  gestion  du 
séquestre  ne  sont,  en  aucun  cas,  suffisantes  ponr  fidte 
prononcer  la  nullité  d'une  saisie  réelle,  ni  ponr  l'n  sus- 
pendre les  formalitt'S  ou  procéilurf  s. 

77.  S'il  n'est  pas  prouvé  que  le  saisi  ait  d'autres  biens  ' 
ue  ceux  compris  en  la  saisie  réelle,  ni  d'autres  moyens 
e  subsistance,  il  lui  est  adjugé,  sur  sa  requête,  et  con- 

tradicloireinentavei:  le  poursuivant,  uiie  provision  ;  elli> 
est  A  l'arbitrée  des  juges;  elle       ré^-le  d'après  \« 

firoduit  des  biens  saisis,  i'vVit  alors  cunnu  des  dettus,  la 
amille  plus  un  moins  numbrt-usu  du  saisi. 

78.  Kn  cas  de  prévarication  de  la  part  du  séquest(<' 
dans  qu«lques-unes  d"  se»  fonctions,  il  p;'Ul  être  pour- 
suivi A  la  diligence  du  commissaire  du  Gouvernement 

firès  le  iribunal  correctionnel,  sur  la  déiioncialion  qui 
ni  en  a  été  faite  par  le  saisi  ou  le  poursuivant;  et  h'il 
est  reconnu  coupable,  il  est  condamné  au\  dommages  et 
intérêts  des  parlit<s,  et  en  outre  A  une  amenda  qui  ne.  p.-ut 
être  moindre  de  100  tr.  ni  excéder  1,000  fr.,  et  iiiéme  It 
un  emprisonnement  qui  ne  peut  êlro  moindre  de  huit 
jours  ni  excéder  trois  moi-,. 

SECTIO:*  IV. 
Du  jugement  lur  la  calidité  .'e  la  iuilie. 

79.  Le  poursuivant  doit,  dans  les  trtjnle  jours  depuis 
celui  de  la  signification  du  procès-verbal  de  saisie  réelle 
au  saisi,  le  citer  au  tribunal  où  elli*  se  poursuit,  pour 
qu  il  y  soit  prononcé  sur  la  validité  de  cette  saisie. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  huissier  pour  celte 
citation,  et  en  tixe  te  délai,  qui  ne  peut  pas  i>xcéderdi\ 
jours  :  elle  I  onlienl  sommation  au  saisi  de  faire  signiiler 
au  poursuivani  ses  moyens,  si  aucuns  il  a,  contre  U 
poursuite,  avec  déclaration  qu'A  déTaut  de  les  faire 
signifier  et  île  les  présenter  A  1  audience  au  jour  indiqué, 
il  en  sera  déchu.  S'il  ne  s'est  trouvé  personne  A  son  do- 
micile, la  copie  de  l'explnit'doil  être  att  ichée  à  la  porte 
de  la  maison.  a|irés  avoir  averti  les  deux,  plus  pr>cii.s 
voisins,  par  qni  l'original  de  l'exploit  i-slsiKné  :  s'ils  os 
veulent  on  s'îli  ne  peuvent  signer,  il  en  est  fait  menlion. 
Cet  exploit  doit  eu  outre  èira  visé  gratuitement,  ilansles 
vingt-qu'itre  heures,  par  le  juge  de  pnix  du  lieu  oi 
l'exploit  est  sigiiitié,  ou  par  l'un  des  assessiMiics. 

80.  L'opposition  au  jugement,  n'ii  est  ren  lu  par  ]•'•• 
fini,  diiic,  sous  peine  de  déchéance,  être  formée  dans 
huit  jours  depuij  la  nolificatinn,  et  contenir  assignation 
A  jour  déterminé,  indiqué  par  le  président,  et  qui  no  peut 
étTii  de  plus  (le  cinq  jours, 

81.  L'appel  du  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie 
doLi,  sous  |ieine  de  déchéance,  être  interjeté  dans  \ri 
dix  jours  depuis  et  non  compris  celui  de  la  signification 
A  personne  ou  domicile. 

Ht.  Dans  le  cas  où  la  saisie  réelle  a  été  déclarée  va- 
lable, l'appel  ne  susp<-nd  point  l'ordre  cotre  les  créan- 
ciers, ni  la  coniinuation  des  formalités  et  procédures. 

83.  Si  la  nullité  porte  sur  la  défaut  de  droits  de  la 
part  du  saisissant,  la  saisie  réelle  est  maintenue  A  l'égiini 
des  autres  créanciers  opposants  ;  et  l'avoué  du  créancier 
hvpotliécaire  dont  l'opposition  aux  hypothèques  est  la 
plus  ancienne,  est  subrogé  de  droit  A  la  poursuite,  el,  à 
son  défaut,  l'avoué  du  créancier  dont  l'opposition  est  la 
plus  ancienne  après  celle  du  créancier  précédent,  et  ainsi 
successivement. 

84.  Lorsqu'il  y  a  une  saisie  additionnelle,  le  créancier 
par  qni  elle  est  faite  doit  aussi,  dans  les  trente  jours  de- 
puis la  signification  du  procès-verbal  faite  au  saisi,  le 
citer  pour  voir  prononcer  sur  sa  validité. 

Les  cinq  articles  ci-dessus  ont  dani  ce  eas  leur  ajqili- 
cation. 

85.  Si  la  saisie'  additionnelle  est  déclarée  valable,  le 
même  jngement  ordonne  qu'eïle  demeurera  jointe  A  la 
première  saisie,  pour  être  les  procédures  continuées  sur 
le  tout  par  le  premier  saisissant. 

86.  Si  la  saisie  additionnelle  n'est  pas  faite  assez  i 
temps  pour  que  le  jugement  qui  prononce  sur  sa  va'i- 
ilité  et  sa  jonction  soit  rendn  avant  le  congé  d'adjuger 
sur  la  première  saisie,  cette  jonction  ne  peut  êlr-t  pro- 
noncée. La  poursuite  se  fait  séparément.  Les  créanciers 
ou  prétendants  droit  sont  tenu»  de  s'opposer, sur  celle 
saisie  additionnelle. 

87.  Les  poursuites  snr  la  {vemière  saisie  ne  sont  sus- 
pendues m  par  l'appel  do  jngement  qni  déclare  valable 
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h  Saisie  additioonelle,  dï  par  le  jogemeni  qui  prononce 
U  nullité  de  cette  saisie. 

CHAPrrec  T. 
De$  oppoiitiont  et  de  l'ordre. 

SBCTIOIt  PRMiiRS. 
Dei  oppotitiont. 

DISTlICCnOK  PRBUËRB. 

Diepoeition»  eommunti. 

88. 11  y  a  trois  espèces  d'opposiiions  â  la  vente  forcée  : 

t«  L'opposition  k  fin  d'annuler  on  de  diitraire; 

Elle  est  h  fin  d'annuler,  guand  un  tiers  prétend  que 
la  totalité  de  l'immeuble  saisi  lui  appartii;nt  ; 

Elle  est  à  fin  de  dlslraire,  quand  on  tiers  jirétend  ^oe 
l'immeuble  qui  liii  appartient  fait  partie  de  ceux  saisis 
réellement  ; 

^  L'opposition  i  fin  d«  charge,  qoaod  on  tiers  pré- 
tend que  le  bien  saisi  est  p-eve  envers  lui  de  qaelqne 
charge  réelle; 

3°  L'opposition  h  fin  de  eonstrver; 

Elle  esl  directe,  lorsque  le  créancier  do  saisi  s'oppose 
pour  être  pavé  de  ce  ([ni  lui  est  dû  sur  le  prix  qui  pro- 
viendra de  1  ailjudiration,  et  pour  être  conservé  en  tous 
ses  droits,  privilèges  et  hypothèques; 

Elle  est  indirecte  ou  en  sous-ordre ,  lorsqu'elle  est 
faite  p-ir  un  créancier  do  créancier  du  saisi. 

89.  Nul  ne  peut  être  dispensé  de  Tormer  opposition 
soQs  quelque  prétexte  que  ce  soii,  et  encore  que  ce  fus- 
sent des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées, 
communes  ou  s  ^parées  de  biens,  on  tons  autres  ;  sauf 
les  recours  ainsi  que  de  droit. 

90.  Tontes  les  oppositions  se  font  au  greffe  du  tribunal 
on  se  poursuit  la  saisie  réelle,  sur  un  cahier  particulier 
A  chac^  saisie,  et  en  tète  duquel  sont  écrits  la  date  de 
la  saine  réelle,  le  nom  dn  poursuivant,  celui  de  la  i>artie 
saisie  et  de  l'huissier  qui  a  fait  la  procédure,  la  date 
de  l'enregistrement  de  la  saisie.  U  est  paraphé  par  le 
président. 

Chaque  opposition  est  inscrite  sur  ce  cahier,  de  suite 
et  sans  aucun  blanc  ;  elle  est  formée  par  l'avoué  de 
l'opposant,  et  signée  de  lui  et  du  greffier.  Ancune  oppo- 
sition ne  peut  être  formée  aux  mains  de  l'huissier. 

91.  L'omtosition  doit  contenir  les  nom,  prénoms  et 
domicile  3e  l'oppo'aot,  et  son  état,  s'il  en  a  un,  la  cause 
de  l'oppo-sitioB,  renonciation  du  titre  sur  lequel  elle  est 
fondée,  sa  date  et  celle  de  l'hypotiiéqae  qu'il  entpud  con- 
.«erver.  les  intérêts  qui  peuvent  en  étra  nus,  l'élection  de 
domicilechexl'avone  pour  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  saisie  réelle,  jusqnes  et  compris  U  distribution  dn 
prit, 

92.  La  di'nonciation  du  décès  de  l'opposant  ne  suspend 
point  les  procédures,  qui  sont  continuées,  vis-A-vis  de 
l'avoué,  sous  le  nom  du  défunt  qui  l'avait  eonstitné, 
tant  qu'il  n'y  a  point  de  reprise  an  nom  de  l'héritier  ou 
de  ses  représentants. 

Si  l'avoué  de  l'opposant  meurt,  les  procédures  sont 
coniinné^  an  domicile  qu'avait  cet  avoué,  et  ensuite  & 
cel-iide  son  successeur. 

Dans  le  cas  od  le  décès  de  cet  avoué  est  arrivé  avant 
qu'il  ait  produit,  dans  le  délai  des  premier*  guatre-vin«- 
dix  jours  d'exposition  au  tableau,  le  poursuivant  doit  dé- 
Doncer  ce  décès  â  l'opposant  à  per»)noe  ou  au  domicile 
élu  par  l'oppositum,  avec  sommation  de  produire. 

DISTIHCTIOX  ir. 

Dei  oppoaitimu  à  fin  d'annuler  ou  de  dietraire. 

93.  Les  oppositions  à  fin  d'annuler  peuvent  toujours 
^tre  faites  avant  le  jour  de  l'adjudication  ;  elles  ne  sont 
plus  recevables  depuis  et  y  compris  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, que  sur  le  prix  non  encore  distribué. 

Les  oppositions  &  fin  de  distraire  doivent  être  faites 
avant  le  congé  d'adjuger. 

Celles  qui  ne  seraient  faites  qu'après  le  congi'  d'adjuger 
et  qui  ne  seraient  pas  irrévocaolement  jugées  avant  l'ad- 
judication, ne  donnent  droit  aux  opposants  que  sur  le 
prix  et  jusqu'à  concurrence,  déduction  faite  des  frais 
extraordinaires. 

94.  L'opposant  k  fin  d'annuler  ou  de  distraire  est  tenu, 
en  même  temps  qu'il  fait  son  opposition  au  grefTi»  sni- 
vinl  Ips  articles  ÎH)  el9t  ci-desNus,  de  notifier  aupoursui- 
vaol,  au  domicile  de  son  avoué,  et  au  saisi,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  aux  articles  34,  35  et  36  ci-dessus,  son  op- 
position, avec  la  copie  de  ses  titres  justificatif;  et  il  les 


cite  à  comparaître  à  l'audience,  dans  les  dis  jours  an 
plus  tard,  pour  voir  statuer  sur  l'opposition. 

95.  Cette  procédure,  ni  même  celle  .<4nr  l'appel  qui 
serait  interjeté  dn  jugement  relatif  à  cette  opposition, 
ne  suspendent  point  les  poursuites  de  la  saisie  reelle.^ 

96.  L'appel  du  jugement  qui  prononce  sur  l'opposition 
ft  fin  d'annuler  ou  de  distraire  ,  n'est  plus  recevable 
après  quinze  jours  depuis  la  signification  à  pei^onne  ou 
au  dumicile  fia,  de  ce  jugement  rendu  soit  contrailic'oi- 
rement,  soit  par  défaut  ;  et  l'appelant  doit  citer  en  même 
temps  A  comparaître  an  b'ibnnal  d'appel  dans  le  délai 
de  la  loi,  A  peine  de  déchéance. 

97.  Si,  lors  de  l'adjudication  sur  la  saisie  réelle,  l'op- 
position à  fin  d'annuler  ou  de  distraire  n'est  pas  encore 
irrévocablement  jugée,  il  est  sursis  à  l'adjudication  dans 
le  cas  oii  l'opposition  est  à  fin  d'annuler,  et  il  esl  passé 
outre  à  l'adjudication  si  l'opposition  est  àlîn  de  distraire. 

Il  en  est  de  même  si  l'opposition  &  fin  d'annuler  ou 
de  distraire  dépend  de  l'événement  d'une  contestation 
qui  soit,  lors  de  l'adjudication,  pendante  en  un  autre 
tribun^  ,  sauf  an  poursuivant  ou  à  l'opposant  qui  aurait 
intérêt  A  ce  que  le  Jugement  fdt  accéléré,  à  intervenir 
dans  cette  conle-tation. 

98.  Si  l'opposition  A  fin  de  distraire  est  définitivement 
jugée  valide  avant  l' adjudication,  le  jugement  prononce 
la  mainlevée  de  la  saisie  réelle  quant  aux  objets  ré- 
clamés, et  ordonne  que  le*  fruiLi  ou  revenus  perçiis  et 
les  frais  seront  remboursés  à  l'opposant  sur  les  premiers 
di'niers,  et  par  privil>'geà  tous  autres,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendri;  l'ordre  ni  la  distribution  :  il  est  fait  mention 
de  cetta  ma  nlevée  dans  le  cahier  des  charges. 

99.  Dans  te  cas  de  l'opposition  à  fiu  du  distraire  faite 
depuis  le  con^é  d'adjn/er,  et  dans  le  cas  de  celle  faite 
avant  le  congé  d'adjuger,  mais  non  jugée  irrévocablement 
avant  l'adjudication,  si  le  jugement  qui  intervient  après 
l'adjudication  et  avant  tejtnx  distribué  les  déclarevalides, 
l'opposant  esl  privilégié  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  portion  des  immeuoli»  saisis  dont  il  était  propriétaire, 
eu  égard  au  prix  de  l'adjudication,  et  déduction  faute  de 
sa  contrihutinn  aux  Irais  extraordinaires. 

La  ventilation  pour  cette  distinction  du  prix  est  faite 
par  l'expert  que  le  tribunal,  ou  le  juge  de  paix  par  lui 
commis,  nomme  d'offi'-e  à  la  n-quéte  du  plus  diligent  du 
réclamant  ou  du  poursuivant,  l'antre  présent  on  dûment 
appelé.  Les  frais  de  l'expertise  sont  au  nombre  des  frais 
extraordinairas  de  la  saisie. 

Il  est  aussi  tait  raison  i  l'oppoSont,  par  privilège  et 
pour  lui  tenir  lieu  des  fruits,  de  l'intérêt  A  dnq  pour 
cent  de  la  somme  qui  lui  revient  par  l'effet  de  la  venti- 
lation. 

L'opposant  à  fin  d'annuler  dont  l'opposition  qui  n'an- 
rait  été  faite  que  le  jour  de  l'adjudication  ou  depuis, 
avant  le  prix  distribué,  serait  jugée  valide,  est  tenu  des 
frais  extraordinaires.  Il  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence, si  une  partie  dn  prix  avait  été  payée. 

Si  cette  opposition  est  rejetée,  il  est  (onu  de  tontes 
pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

DISTi:iCTION  III. 

De$  opponitonf  à  Jln  de  charge. 

100.  Les  dispositions  des  articles  94, 95  et  96  ci-dessus, 
sont  communes  aux  oppositions  à  fin  de  charge. 

ICI.  11  n'est  point  nécessaire  de  former  opposîtinn 
pour  les  servitudes  naturelles,  ni  pour  celles  qui  sont 
patentes  :  elles  ne  sont  point  purgées  par  la  vente  forcée. 

103.  Si  l'opposition  à  fin  de  cWge  est  jugée  vaUde, 
le  jugement  prononce  que  la  chu^  réelle  dont  il  s'a^ 
sera  mise  au  nombre  des  conditions  et  chairs  deradj'im- 
cation, 

103.  Si,  lors  dn  con^j  d'adjuger,  il  n'a  pis  encore 
été  prononcé  sur  l'opposition  à  fin  de  charge,  on  si  elle 
n'a  pas  encore  été  irrévocablement  jugée,  il  en  est  fait 
mention  dans  le  congé  d'adjuger,  qui.  duis  ce  cas,  or- 
donne que  les  chaînes  réelles  réclamées  seront  chargea 
éveutnelles  de  l'adjudication. 

DtsTiflcno:!  IV, 
Des  oppoiilion$  à  fin  de  conserver. 

104.  Les  opposants  à  fin  de  conserver  sont  tenus, 
sous  peine  àa  déchéance,  di>  former  leur  opposition  au 
greffe  pendant  les  quatre-vingt-dix  premiers  jours  de 
l'exposition  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  saisie  réelle 
an  tableau  dans  l'auditoire  du  tribunal  où  eDe  se  pour- 
suit. 
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105.  Ces  opposants  sont  tenus,  soas  la  même  peine 
de  déchéance,  de  produire  an  greffe,  dans  le  même  délai 
destlits  qnalre-vingl-dix  jours,  à  quelque  date  qu'ait  été 
faite  leur  opposiuoo,  leurs  titres  jostiScatifs,  et  une 
rwjuéte  contenant  sommairement  leurs  moyens  d'oppo- 
stliOQ  et  leurs  conctasions. 

La  production  est  constatée  par  nn  certificat  qu'en 
donne  le  greffier  et  qui  est  notifie  an  poursuivant. 

106.  L'opposition  &  fin  de  conserver  est  nécessaire 
pour  toute  espèce  de  créance. 

107.  Le  poursuivant  doit  faire  opposition  et  déposer 
au  greffe  ses  titres  et  sa  rvquéte  de  conclusions  comme 
les  autres  créanciers. 

108.  Le  poursuivant  est  tenu  de  se  faire  délivrer  des 
certificats  ue  toutes  les  oppositions  qui  ont  été  formées 
au  bureau  des  hypothèques  des  arrondissuaents  dans 
lesquels  sont  situes  les  immeubles  saisis. 

II  fait  annexer,  ou  le  greffier,  ces  ceitificats  an  cahier 
des  oppositions  &  la  saisie  réelle  ;  et  la  mention  qui  en 
est  faite  sur  ce  cahier,  est  s^ée  par  le  poursuivant  et 
par  le  greffier. 

109.  Le  poursuivant  fait  sommation  à  tous  ceux  des 
créanciers  {toriés  sur  ces  certificats,  et  sur  le  cahier  des 
oppositions  à  la  saisie  réelle,  qui  n'auraient  pa.5  produit, 
de  produire  leurs  litres  et  conclusions  avant  l'expiration 
des  quatre-vingt-dix  jours  depuis  la  date  de  l'exposition 
du  procès-verbal  de  saisie  réelle  an  tableau  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  où  elle  se  poursuit,  sinon,  qu'ils  en  se- 
ront déchus. 

Cette  sommation  est  signifiée  au  domicile  élu  par  lesdits 
créanciers,  avant  l'expiration  des  quarante  premiers 
jours  depuis  et  non  compris  celui  de  ladite  exposition. 

110.  Les  oppositions  au  greffe  et  celles  au  bureau  des 
hypothèques  font  courir  les  intérêts,  quant  aux  créances 
qui  n'en  produisaient  pas,  du  jour  quelles  cmt  été  por- 
tées sur  le  cahier  des  oppositions,  on  que  les  certificats 
des  oppositions  aux  hypothèques  y  ont  été  annexés. 

Les  intérêts  des  capitaux  dus  aux  créanciers  utilement 
coUomiés,  cessent  de  courir  quinie  jours  après  la  eld- 
ture  de  l'ordre. 

lit.  Celui  qui  est  créancier  en  sous-ordre  forme  son 
opposition  pour  et  sur  le  créancier  direct. 

Il  est  obligé  aux  mêmes  justifications  et  diligences  que 
les  opposants  directs. 

Il  est  colloqué  dans  l'ordre  des  créanciers  directs. 

Le  montant  de  la  coUocalion  est  réparti,  au  marc  le 
franc,  entre  les  créanciers  en  sous-ordre  de  chaque 
créBOder  direct. 

SECTION  II. 

De  ('ordre  entre  laeréMeûrs. 

DISTIXCTIO:*  PaEMIËME. 
Règlei  géniratei  tur  l'ordre. 

113.  L'tH'dre  est  un  acte  volontaire  oo  judiciaire,  qui 
fixe,  entre  les  créanciers  opposants,  la  classe  et  le  rang 
dans  lesquels  chacun  d'eux  doit  être  payé  sur  les  deniers 
provenant  du  prix  et  des  revenus  de  l'immeuble  vendu. 

113.  Dans  la  première  classe  sont  les  créanciers  pri- 
vilégiés. 

Le  rang  à  tenir  entre  etix  est  réglé  au  titre  dei  prfiii- 
lèget  et  hypothéquée. 

114.  Le  poursuivant  et  l'avoué  de  l'ancien  opposant 
ont  privilège  sur  le  prix,  pour  les  frais  extraordinaires. 

Les  frais  ordinaires  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire; 
ils  sont  payés  suivant  la  taxe,  et  ne  peuvent  être  fixés 
par  le  cahier  des  charges. 

115.  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  de  la  saisie  réelle, 
des  aftlches  et  publications,  de  l'établissement  du  sé- 
questre, et  de  l'adjudication. 

Les  frais  des  baux  judiciaires  et  de  la  gestion  do 
séquestre,  ceux  de  l'ordre,  et  tons  autres,  Eont  frais 
extraordinaires. 

116.  La  seconde  classe  est  composée  des  créanciers 
hypothécaires. 

Ils  sont  colloqués  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques 
sur  le  prix  et  le  revenu  des  immeubles. 

117.  Si  les  titres  emportant  hypothèque  sont  du  même 
jour,  celui  du  matin  est  préféré  à  celui  du  soir. 

Si  l'un  est  daté  du  matin,  et  l'antre  du  même  jour, 
sans  e^primei  si  c'est  soir  ou  matin,  le  créancier  por- 
teur du  litre  daté  du  matin  est  préféré. 

118.  La  troisième  classe  est  celle  des  créanciers  chi- 
rographaires. 


Ils  sont  payés  par  eontribation  votre  eux,  ad  mare  le 
franc,  sur  fes  deniers  restants  après  les  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires  acquittés. 

1 19.  Les  arrérages  ou  intérêts,  tes  dommages  et  in- 
térêts, et  les  dépens,  sont  coUoqués  dans  le  même  ordre 
que  le  principai. 

120.  Si,  parmi  leso^ciers  à  coUoqner,  il  s'en  ttoan 
dont  les  créances  soient  ou  à  terme,  ou  conditionnellei, 
ou  causées  pour  recours  en  garantie  contre  le  saisi,  on 
autrement  éventuelles,  ils  n'en  sont  pas  moins  colloqués 
dans  l'ordre  qui  résulte  de  leurs  titres,  sauf  les  explica- 
tions ci-aprés. 

ISl.  Si  les  créances  sont  i  terme,  on  &  renies  antres 
que  rentes  viagères,  elles  sont  colloquées  comme  exigi- 
bles par  l'effet  de  la  vente  forcée. 

1£1.  Si  les  créances  sont  conditionnelles,  on  cansées 
pour  recours  en  garantie,  ou  autrement  éventuelles,  il 
est  ordonné  que,  dans  le  cas  oà  les  porteurs  de  ces 
créances  viendront  en  ordre  utile,  ceux  qui  les  stnveni, 
ou  qui  sont  au  même  rang,  ne  pourront  être  payés  qu'a 
la  charge  du  rapport,  en  donnant  caution,  si  mieux  ils 
n'aiment  consentir  A  l'çmpioi. 

Iâ3.  Si  les  enfances  consistent  en  rentes  viagères,  il 
est  ordonné  qa'U  restera  aux  mains  de  l'adjudicataTe 
un  capital  suffisant,  oo  qu'il  en  sera  fait  emploi,  pour 
que  les  intérêts,  déduction  faite  de  la  contribution  alors 
existante,  également  la  rente  viagère  à  payer,  et  que  la 
distribution  du  capital  ainsi  laissé  on  employé  pour 
chaque  rente,  se  fera,  lors  du  décès  des  rentiers,  aux 
créancien  venant  en  ordre  utile,  et  sur  lesquels  les  foutît 
auront  manqué. 

Iâ4.  Si  la  collocation  du  créancier  de  la  rente  viagère 
n'est  pas  snnisante  pour  le  service  annuel  de  la  totalité 
de  la  rente,  il  reste  chaque  année  créancier  de  la  sonnas 
à  laquelle  monte  le  déficit^  et  qui  est  reprise  sur  le  ca- 

Sttal  dont  il  devient  proiHnétaire  chaque  année,  jusqu'à 
ne  eoDcorrence. 

DISTIKCTIOS  n. 

De»  formalité»  de  l'ordre. 

12S.  L'ordre  est  volontaire,  lorsque,  par  suite  d'un 
contrat  d'union,  les  créanciers  y  ont  procédé  dans  la 
forme  convenue. 

Il  est  rendu  exécutoire  par  l'homologiition. 

1S6.  Il  est  procède  à  l'ordre  en  justice  dans  la  forme 
suivante. 

127.  Quinze  jonrs,  an  plus  tard,  avant  l'expiration  des 
<)uatre-vingt-tiix  premiers  jours  d'exposition  de  l'extrait 
du  procès-verbal  de  saisie  réelle  au  tableau  dans  l'audi- 
toire du  tribnnal  où  elle  se  poursuit,  le  poursuivant  fait 
sommation,  aux  domiciles  élus  chei  les  avoué*,  à  ceux 
des  opposants  qui  n'auront  pas  [woduit  leurs  litres,  de 
lés  produire,  à  l'exception  néanmoins  des  opposants 
auxquels  pareille  sommation  auiait  été  faite  en  exécu- 
tion de  l'art.  109  ci-dessus. 

128.  Faute  par  les  opposants  de  produire  dans  ledit 
délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  ils  en  sont  forclos  et  ne 
sont  point  compris  dans  l'ordre. 

Si  néanmoins  l'avoué  de  l'un  des  opposants  était 
décédé  dans  ledit  délai,  il  est  reçu  &  jn^uire,  pourvu 
qu'il  le  fasse  avant  Id  clAlure  du  procès-verbal  d'ordre 

139.  Les  quatre-vingt-dix  premiers  jours  d'exposition 
au  tableau  étant  expirés,  le  poursuivant  obtient,  dans  les 
dix  jours  suivants  et  sur  simple  requête,  un  jugement  qui 
ordonne  de  procéder  à  l'ordre,  et  qui  commet  un  des  jagu 
du  tribunal  pour  en  dresser  le  procès-verbal. 

II  ne  peut  être  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

130.  '  Le  commissaire  nommé  doit  ensuite  dresser  lé  pro- 
cès-verbal d'ordre  sur  les  productions  faites  au  greffe,  et 
dans  le  délai  le  plus  court. 

131.  L<>  poursuivant  dénonce  su  saisi  et  aux  avoués  des 
opposanb  qui  ont  produit,  la  cMture  dn  proeès-verb^ 
d  ordre,  dans  le  délai  de  Imit  jours  depuis  celui  de  cette 
clôture,  avec  sommation  d'en  prendre  au  greffe,  et  sans 
dé])lacemGnt,  dans  les  quinze  jours  suivants,  communi- 
cation, ainsi  que  des  oppositions,  pièces  et  requêtes  y 
relatives,  d'y  remettre  telles  observations  et  conclusions 
qu'ils  aviseront. 

133.  Ce  délai  de  quinze  jours  étant  expiré,  ie  commissaire 
ajoute  au  procès-verbal  d'ordre  l'éDonciatton  des  n  clama- 
tions  faites  soit  sur  le  fonds  des  créances,  soit  snrrordre 
des  collocations  :  il  en  ordonne  le  renvoi  A  l'audience. 

Depuis  ce  renvoi  pronoocé,  aucune  autre  réclsmatioo 
n'est  admise. 
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133.  Le  poanaiTant  dte  &  t'aadience  l«s  oppounu  qui 
ont  r^laine,  pour  y  être  sUitoé  sur  lears  réclamations,  en 
nrés6iM«  du  saisi  ot  ds  l'avoué  du  créancier  hypothécaire 
duni  l'uppositîon  anx hypothèques  est  de  la  dite  lapins 
aneietiue. 

Nnlle  intervention  d'aucun  autre  opposant  ne  peut 
cire  admise  qu'à  la  charge  par  lui  de  supporter  les  frais. 

134.  La  procédure  sur  lescréances  conlcst'^es,  etl'appel 
de  jugemenu  y  relatifs,  ne  suspendait  point  te  congé 
d'adjuger  ni  l'adjudication. 

1%.  teaxdescréanciers,  soildirects,  soit  en  sous-ordre, 
qui  succombent  dans  les  contestatiuns  élevées  entre  eux, 
ta  supportent  les  dépenses  sans  recours  contre  le  saisi. 

CHAPITRE  IV. 

J>»  congé  d'adjuger,  et  de  Vadjudiealion. 

136.  Le  même  jour  que  le  procte-verbal  d'ordre  est 
présenté  par  le  poursaivant  &  l'homologalion,  le  tribunal 
prononce  le  congé  d'adjuger  ;  c'est-à-dire  qu'il  ordonne 
que  le  cinquantième  jour  depuis  celui  où  a  été  rendu 
ce  jogemenl,  il  sera  procédé  ft  rad|udicalion  du  bien 
iiaiii.  dans  les  formes  ci-après  prescrites. 

Ce  jugement  est  rendu  sur  simple  reqnéte  du  pour- 
suivant, et  est  signifié  tant  au  saisi  qu  aux  opposants 
qui  ont  produit  au  domicile  des  avoués,  aQn  qu  ils  aient 
i  faire  irouver  des  enchérisseurs. 

Lnparties  ne  peavenl  attaquer  ce  jugement  ni  par  oppo- 
àtma,  ni  par  appel,  ni  même  par  voie  de  cassation. 

13ï.  Si,  lors  de  la  citation  donnée  au  saisi  pour  voir 
nodre  ces  JugemeDts,  il  oe  s'est  trouvé  personne  à  son 
domidle,  on  doit  suivre  les  formes  prescrites  part  l'art.  TJ 
ct-dessuB. 

138.  Si.  en  ealcidant  la  valeur  des  bians  saisis  sur  le 
{ùtd  de  quinte  ans  de  revenn,  eu  égard  è  celui  présumé 
par  la  matrice  du  réle  de  la  contribution  foncière,  il  se 
troDve  que  la  râleur  de  ces  biens  excède  le  montant  de 
tootes  les  créances  colloqaées,  le  saisi  peut  demander 

r l'adjudication  oe  smi  faite  que  jnsqu'A  concurrence 
montant  de  ces  créances  et  au  quart  en  sus  ;  et  il  a 
le  choix  des  immeubles  dont  il  est  autorisé  &  demander 
la  distraction. 

t39.  Si  néanmoins,  par  l'événement  des  enchères,  le 

Erii  le  l'adjudication  était  insuffisant  pour  payer 
i  créanciers  colloques  et  les  frais,  il  serait  procédé  à 
la  rente  d'une  autre  quantité  de  biens  jugée  suffisanle, 
d'après  las  règles  de  l'article  précédent,  et  l'adjudication 
en  serait  faite  avec  les  formalités  prescrites,  dans  le 
us  d'une  remise,  par  l'art.  149. 

140.  Le  poursuivEUit  est  cité  par  le  saisi,  huit  jours 
an  B\va  tara,  sons  peine  de  déchéance,  depuis  le  jour 
Ai  U  signification  du  congé  d'adjuger,  et  a  bref  délai, 
pour  vuir  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  Ta  distraction  dont 
tH  mention  anx  deux  articles  ci-dessus. 

Lademande  qui  en  est  faite  ne  suspend  ni  les  formalités, 
ai  Il's  délais  pour  l'adjudication.  Le  jugement  qui  statue 
sarcelle  demande  ne  peut  être  en  aucune  maniéreattaqpé. 

K  U  dûtraetioD  est  prononcée,  le  ponrsaîvaat  en  tait 
m  alien  dans  le  cahier  des  charges. 

141.  Le  poursuivant  signifie  au  saisi,  dans  la  même 
f'irme  qu'aux  art.  136  et  137  ci-dessus,  lu  jugement  qui 
prononce  le  congé  d'adjuger,  et  il  met  au  grc^'e  le  cahier 
Ità.  contient  les  conditions  elles  charges  de  l'adjudication. 

La  première  mise  &  prix  y  est  portée  k  dooze  fois  le 
reraDu  auquel  l'immeuble  est  évalué  d'après  la  matrice 
du  rdle  de  la  contribution  foncière. 

La  mise  &  prix  est  de  la  moitié  de  cette  évaluation, 
s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  usufruit. 

Cette  mi^e  Â  prix  n'est  point  aux  risques  du  poursnivaot. 

142.  Dans  les  quinze  jonrs  dapnu  et  non  compris 
nlni  du  congé  d'adjuger,  il  doit  être  affiché  &  la  aili- 
fotte  du  poursuivant  et  anx  lieux  accontumés,  dans  la 
(ommnne  du  saisi,  dans  celle  oA  siège  le  tribunal,  et 
ilans  tontes  celles  où  se  trouvent  des  immeubles  saisis, 
lies  placards  imprimés,  contenant  ce  qui  est  énoncé  aux 
paragraphes  1,  2,  3  et  5  de  l'article  40  ci-dessus,  et  en 
etitre,  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

113.  Le  poursuivant  doit  en  outre,  et  dans  le  même 
il«lai.  notifier  aux  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instmce  et  de  justice  de  pait  dans  le  re.-sort  desquels 
iroDvent  des  immeubles  saisis,  le  jugement  de  congé 
d'adjago-  ;  et  chaque  greffier  met  en  marge  de  l'extrait 
•la  procès- verbal  affiché  au  taUntn  des  saisies  réelles, 
la  mentîoD  de  ce  jagemeut,  en  ce  qu'il  fixe  le  jour,  le 
lieu  cl  l'hcuro  de  1  adjudication. 


Chaque  greffier  met  sur  l'original  de  l'exploit  son 
certificat  de  la  mention  d-dessni. 

144.  Il  est  en  outre  fait,  dans  les  mêmes  communes, 
an  bruit  du  tambour,  aux  lieux  et  en  la  manière  accou- 
tumés, trois  publications  du  placard  énoncé  en  l'ar^ 
ticle  142  ('i-dessu.4. 

-  La  première  de  ces  publications  doit  être  faite  dans  le 
même  délai  que  les  aflicUes,  la  seconde  huit  jours  après 
la  première,  et  la  troisième  huit  jours  après  la  seconde, 
sans  exception  des  jours  fériés. 

Dans  lus  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités, 
les  publicati.ins  ordonnées  p.ir  le  présent  article,  et  les 
affiches  dont  il  fait  menuon  en  l'article  Mi,  se  font 
ainsi  qu'il  est  expliqué  en  l'article  46  ciTdessus. 

14.'ï.  Copie  des  proclîs-verbaax  desdites  publications  et 
affiches,  et  de  la  notification  prescrite  par  l'article  143, 
est  ri;.'nince  au  saisi  le  trente-cinquième  jour  an  plus 
tard  depti:3  telui  du  congé  d'adjuger,  avec  citation  en 
la  forme  prescr.te  ptr  l'article  79,  à  comparaître  A  l'am 
dience  le  quarantième  jour  depuis  le  congé  d'adjuger,  & 
l'effet  de  proposer,  s  il  en  a,  ses  moyens  de  nullité 
contre  les  formalités  remplies  par  suite  dudit  congé 
d'adjuger,  et  à  faute  du  ce  faire  dans  ce  dtlai,  le  saisi 
n'y  est  plus  recevable. 

146.  Le  ju^'ement  qui  intervient,  soit  qu'il  donne  dé- 
but, soit  qu'il  admette  ou  qu'il  rcijetteies  moy<ms  de 
nullité,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition, 
de  l'appel  ou  de  la  cassation. 

147.  S'il  y  a  des  moyens  de  nullité  admis,  lejugement 
ordonne  la  remise  de  l'adjadicalion  &  pareil  dflai  de 
cinquante  jours,  i-l  quelâs  formalités  ci-dessus  prescrilei 
par  le  con;,'é  d  adjuger  seront  de  nouveau  remplits. 

148.  Le  jour  de  I  a  iiudieaUon  étantarrivé,  le  tribunal 
^t  donner  par  le  grellier  lecture  du  placard  et  du  cahier 
des  charges,  et  ouvtô  les  enchères,  en  faissuit  allumer 
successivement  d-;s  bou/ies,  de  manière  que  cbacane  ait 
une  durée  d'environ  cinq  minutes. 

149.  S'il  s'éteint  deux  oougies  sans  qu'il  soit  survenu 
d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  le  tribunal  eon- 
tinae  l'adjudication  an  jour  qu'il  indique,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouvelles  affiches  ni  publications. 

150.  Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première  séance,  soit  à 
la  subséquente,  il  y  a  dos  enchères  pendant  la  durée  des 
deux  premières  Iraugies,  il  en  est  allumé  su^ssivement, 
jusqn^  ce  qu'il  s'en  soit  éteint  nne  sans  qu'il  soit  sur- 
venn  de  nouvelle  enchère  ;  et  l'adjadicalion  est  prononcée 
sur-le-champ  au  profit  du  dernier  enchérisseur. 

151.  Les  enchères  ne  peuvent  être  moindres  de  5  fr. 
pour  les  objets  dont  la  mise  &  prix  est  de  2,000  fr.  et 
au-dessous  ;  de  50  fr.  pour  les  objets  de  plus  de  S,000fr. 
jusqu'à  âO.OOO  fr.;  et  de  100  fr.  pour  les  objeU  de  plus 
de  30,000  fr. 

152.  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouTe  pas  d'encbé- 
risseur  au-de<sus  de  la  mise  &  prix,  il  y  a  tme  seconde 
remise,  lors  de  laquelle  l'immeuble  ne  peut  être  adjugé, 
pourvu  néanmoins  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  des 
trois  quarts  de  la  mise  a  prix. 

153.  Les  enchères  sont  mises  par  un  avoué  prés  le 
tribunal  où  se  fait  l'adjudication,  et  fondé  d'un  pouvoir 
spécial. 

154.  L'avoué  est  condamné  &  demeurer  adjudicataire 
en  son  nom,  lorsqu'il  se  rend  adjuilicataire  pour  une 
personne  notoirement  intolvalile  ou  n'ayant  point  de  do- 
micile connu,  ou  pour  quelques-unes  des  personnes  k 

3 ni  la  lei  interdit  la  faculté  de  se  rendre  adjudicataire 
es  bienj  vendus  en  justice,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au 
titre  du  eonlrat  de  vente. 

IKï.  11  n'est  point  défendu  au  poursuivant  ni  aux 
autres  opposants  de  se  nndre  adjuaieataires, 

156.  chaque  enchère  est  successivement,  et  à  mesure 

Qu'elle  est  mise,  portée  par  le  greffier  sur  le  registre 
'audience;  et  dès  lors  ellu  ne  peut  plus  être  rétractée. 

157.  L'encliénsseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère 
est  couverte  par  une  plus  forte,  lors  même  que  celte  der- 
nière se  trouve  nulle. 

155.  L'avoué  doit,  dans  les  vingt-quatre  hi^ures  de 
l'adjudication,  faire  sa  déclaration  an  greffe  des  nom 
et  demeure  de  la  personne  pour  laquelle  il  s'i'st  rendu 
adjudicataire,  de  son  état,  si  eile  en  a. 

159  (1).  Le  cahier  des  charries  indique  si  le  prix  doit 


()}  U  serait  imporunl  qae  le  Gonvernemeat  prit  anarnafce- 
nimt  quelconque  pour  établir  auprès  de  rhaqse  tribunal  nu 
dépositaire  spécial  puur  loate«  les  consignations  judiciaires. 
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rester  en  toDt  on  en  partie  dans  1m  mains  de  l'adjndi- 
cataire,  etjasqu'A  quelle  époque,  on  s'il  doit  être  consi- 
gné dans  la  caisse  do  dépositaire  pnblie  à  ce  préposé. 

S'il  n'y  a  dans  le  cahier  des  charges  aucune  condition 
sur  le  mode  de  paiement»  le  prix  doit  être  consigné  dans 
les  dix  jourd  depuis  et  non  compris  celui  de  l'a^judi- 
eadoD. 

160.  La  consignation  se  fait  en  présence  du  saisi  et 

da  ponrsaivant,  ou  eux  dûment  appelés,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justement. 

161.  Faulè  {lar  l'adjudicataire  de  consigner  surla  som- 
mation qni  lui  est  faite,  il  est  procédé,  en  vertu  du  juge- 
ment d'adjudication,  à  1»  revente  sur  sa  folle  enchère, 
sur  trois  publications  à  l'audience,  de  dix  jours  en  dix 
jours  ;  placards  indicatifs  du  jour  fixé  par  le  tribunal  sur 
simple  requâte  pour  ladite  rerente,  préalable'Deiit  ap- 
poses aux  lieux  accoutumés,  en  la  commune  où  si^e 
le  tribunal. 

L'ordonnance  indicative  da  jonr  de  la  revente  est  si- 
gnifice  à  l'adjudicataire,  an  domicile  de  l'avoué  qui  a 
enchéri,  et  ne  peut  être  en  aucano  manière  attaquée. 

162.  Si  la  priY  de  l'adjudication  ^ar  folle  enchère  est 
inférieur  au  prix  de  la  première  adjudication,  le  fol  en- 
chérisseur est  garant  du  déficit;  s'il  y  a  excédant,  il  n'en 
profite  pas. 

163.  Lorsipie  le  cahier  des  charges  porte  une  mesure, 
sans  qu'il  soit  déclaré  qu'elle  n'est  pas  garantie,  et  qu'il 
sa  trouve  une  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  cette 
mesure,  on  doit  suivre,  à.  l'égard  de  l'adjulicataire,  les 
réglas  établies  au  contrat  de  vente,  art.  37 ,  38,  39,  40, 
41,  43,  ,43  et  44. 

164.  Le  jugement  de  l'adjudication  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  d'appel  ni  par  celle  de  easst^on. 

CHAPITRE  VU. 

De  la  forme  du  paiement  du  prix  de  l'adjudication. 

165.  Chaque  créancier  utilement  colloqué  doit  affirmer 
devant  le  commissaire  qoi  a  dressé  l'ordre,  qne  sa 
créance  est  sincère,  et  qo  il  De  prâle  en  aucune  manière 
son  nom  au  débiteur. 

lt>6.  Il  peut  ensuite  demander  au  greffier  un  extrait 
du  procès-verbal  «n  ce  qui  concerne  sa  coUncation  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  distribuer;  et  le 
grenier  est  tenu  de  délivrer  cet  extrait,  aprOs  avoir  néan- 
moins vérifié  que  la  créance  a  été  afnrmée,  et  quelle 
somme  est  A  distribuer. 

167.  L'adjudicataire  dans  les  mains  duquel  le  prix  est 
demeur<^  ou  le  consignaiaire,  sont  tenus  de  payer  con- 
formément audit  extrait  de  coUocation. 

168.  En  cas  de  non-paiement  sur  ta  sommation  qui 
lenr  en  est  faite  \ya.T  le  créancier,  celui-ci  le  dénonce 
au  poursuivant,  qui,  en  vertu  du  jiuement  d'adjudica- 
tion ,  procède  k  la  revente  sur  iolw  enchère  dans  la 
forme  mdiquée  par  l'article  161. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  vente  sur  simples  publication/. 

169.  Dans  le  cas  od  les  immeubles  saisis  réellement 
ne  sont  pas.  d'après  le  relevé  de  la  matrice  du  rôle  de 
contribution,  et  en  calculant  sur  U  pied  de  quinze  fois 
le  revenu,  d'une  valeur  de  plus  de  4,000  fr.,  le  créancier 
ou  même  le  débiteur  peuvent  demander  que  la  vente  en 
soit  faite  sur  simples  publications  et  cooiormément  aui 
rèdies  qui  suivent. 

170.  Le  saisi  est  cité  h  bref  délai  par  le  poursuivant 
Le  tribunal  prononce  sur  la  validité  de  la  saisie  réelle; 
et  si  elle  est  déclarée  valable,  il  ordonne  que,  vu  la 
modicité  de  valeur  d«'s  biens  saisis,  ils  seront  adjugés 
au  jour  indiqué  par  le  jugement,  dans  un  délai  suffisant 
pour  remplir  les  formalités  ci-après. 

171.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  ce  jugement,  le 
poursuivant  met  au  greffe  le  cahier  contenant  la  mise 
a  prix,  qui  doit  être  d'une  sonime  calculée  sur  douze  ans 
de  revenu  d'après  la  matrice  du  rdie  de  contribution, 
les  charges  et  conditions  de  l'adjudication ,  et  la  dési- 
gnation de  l'immeuble. 

172.  Cette  enchère  est  publiée  trois  fois  à  l'audience, 
savoir,  la  première  fois  à.  l'expiration  de  I  >  première 
quinzaine  depuis  le  jugement  rendu;  la  seconde,  &  l'ex- 
piration de  la  seconde  quinzaine  ;  et  la  troisième,  à  l'ex- 
piration de  la  troisième  quinzaine. 

173.  Un  tdarard  contenant  l'indication  du  tribunal  de- 
vant lequel  on  procède  k  l'adjudication,  le  jour  où  elle 
se  fera, les  noms,  état  et  demeures  du  poursuirant  et  du 


saisi,  et  la  désignation  de  l'immeuble,  est  affiché  et  pu- 
blié, aux  lieux  ci-dessus  déterminé,  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal  et  dans  celle  de  la  situation  de 
l'immeuble  saisi,  le  tout  dans  la  première  quinzaine  de- 
puis le  jugement  rendu. 

Le  proces-verbal  d'affiche  et  publication  est  notifié 
au  saisi  dans  la  forme  indiquée  par  l'onide  79. 

174.  Le  jour  de  l'adjudication  étant  arrivé,  le  saisi 
doit  présenter  ses  moyens  de  nullité;  sinon,  il  n'y  est 
plus  recevable,  et  il  est  procédé  aux  enchères  et  &  l'ad- 
judication, ainsi  que  le  tout  est  expliqué  aux  articles  148 
et  suivants. 

n.ï.  Le  jugement  qui  intervient  sur  les  demandes  en 
nullité,  et  celui  qui  prononce  l'adjudication,  ne  peuvent 
être  en  aucune  manière  attaqués. 

Si  les  nullités  sont  admises,  le  tribunal  indique  un 
autre  jour  pour  l'adjudication,  avec  un  délai  suffisant 
pour  remplir  de  nouveau  les  mêmes  formalités. 

17t).  S'il  ne  se  trouve  pas  d'enchérisseur  au-dessus  de 
la  mise  à  prix,  le  tribunal  ordonne  une  remise  &  quin- 
zaine, pendant  lequel  temps  on  met  de  nouvelles  afliches 
dans  la  commune  oii  slé^e  le  tribunal  et  dans  celle  de 
la  aiiuation  des  biens.  Si  alors  il  n'y  a  pas  d'enchères 
au-dessus  da  la  mise  à  prix,  elle  peut  ê:re  adjugée  à  un 
prix  inférieur ,  pourvu  qu'ii  ne  soit  pas  moindre  des 
trois  quarts. 

177.  Le  débiteur  n'est  point  dépossédé  avant  l'adja- 
dicalion  par  l'elfet  de  celte  saisie  réelle  ;  il  doU  compte 
des  fruits  en  qualité  de  séquestre,  &  compt^'r  du  jonr 
od  le  procès-verlial  de  saisie  lui  a  été  signilie. 

178.  La  vente  sur  publications  ne  purge  ni  les  droits 
de  propriété  des  tierces  personnes,  ni  les  privilèges  ou 
hypothèques  des  créanciers. 

179.  L  ordre  se  fait  après  l'adjudication,  entre  les 
créanciers  qui  se  sont  .opposés  soit  an  greffe,  soit  au 
bureau  des  hypothèques,  par  l'un  des  jugea  que  le  tribunal 
commet.  Au  surplus,  on  suit  pour  l'ordre  et  la  distribu- 
tion les  mêmes  règles  ci-dessus  prescrites. 

TITRE  IX. 

De$  donation!  entre-vifi  et  du  tatament. 

DISPOSITIONS  CÉNÊRALES. 

Art.  l"".  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  A  titre 
gratuit  que  par  dus  donations  entre-vifs  ou  teslamoi- 
taires,  et  dans  les  formas  ci-après  établies  pour  l'un  ou 
l'autre  de  ces  actes. 

2.  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  par  lequel  le 
donateur  se  dépouUle  actuellement  et  irrévocablement  en 
faveur  du  donataire. 

3.  La  donation  i  cause  de  mort  est  un  acte  par 
lequel  le  donateur  seul  dispose  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qui  n'a  d'effet  qu'autant  que  le  donateur  a  per- 
sisté dans  la  même  volonté  jusqu'à  la  mort. 

CHAPriRE  PREMIER. 

De  la-eapacitè  requise  pour  donner  ou  pour  recevoir. 

4.  Pour  donner,  soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  il 

faut  être  : 
l»  Majeur  ; 

â"  Sam  d'espritau  moment  de  la  donation.  La  prcave 
par  témoins  de  la  démence  du  donateur  non  interdit 
n'estadmise  que  lorsque  l'interdiction  avait  été  provoquée 
du  vivant  du  donateur,  ou  lorsque,  celui-ci  n'ayant  sur- 
vécu que  six  mois  à  la  donation,  il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  résultant  soit  de  l'acte  même, 
soit  d'actes  antérieurs. 

La  loi  n'admet  point  la  preuve  que  la  disposition  n'a 
été  faite  que  par  haine,  colère,  suggestion  ou  captation. 

5.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  disposer  que  par  tes- 
tament, et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 
delà  portion  dont  la  loi  permet  au'majeur  de  disposer  ; 
sauf  l'exception  portée  en  l'article  ci-après. 

6.  Le  mueur  ne  peut  donner  à  son  tuteur. 

Lors  même  qu'il  est  devenu  majeur,  il  ne  peut  lai 
donner,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préala- 
blement rendu  et  apuré. 

Sont  néanmoins  exceptés  lea  tuteurs  naturels  et  lé^- 
times. 

T.  La  femme  mariée  ne  peut  donner  entre-vifs  sans 
l'assistance  on  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou 
sans  y  être  autorisée  par  le  juge. 

Elle  n'a  pas  besoin  de  ce  cMsattement  ponr  donner 
par  testament. 
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8.  Poar  être  capable  de  recevoir  entro-vib,  H  fut  itre 
coQça  ao  moinenl  de  la  donation. 

Poar  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  saffil 
dVlre  conçu  a  l'époque  du  déci-s  do  donatenr. 

9.  Celui  çui  est  mort  civilemaul  ne  peut  faire  aucune 
dunaiion  ni  en  recevoir  iiue  coulormAmeut  Â  ce  qui  est 
dit  au  liire  de  l'étal  civil. 

lu.  La  dûiposition  par  testament  est  annulée  par  la 
n:oft  civile  du  donateur  survenue  depuis  l'acte,  et  encore 
sobiislante  au  jonr  de  son  décès. 

II.  Cen\  qui  ont  vécu  ensemble  dan.<i  un  concubinage 
notoire ,  sont  respcM:tiven)ent  incapables  de  se  donner. 

13.  Li'S  enfanis  adultérins  ou  inceslufjux  ne  peuvent 
rien  recavoir  en  propiiété  de  icat  pére  ni  de  leur  méra. 

Ils  ue  peuvent  même  recevoir  \ia  leur  për<>  ou  mere, 
en  usuimtt  et  &  titre  de  pension  alimentaire,  au  del&  de 
ce  qu.^  la  loi  leur  acGordd  au  tUndes  luceeitiont. 

Les  enfants  iiaturela,  même  létialemcnt  reconnus, 
ne  peuvent  recevoir  de  leur  pi-re  ou  mère  au  delà  de  ce 
que  la  loi  leur  défère  ab  intalat. 

14.  Le  malade,  dans  le  cours  de  la  maladie  dont  il 
décèdo,  ne  peut  donner  à  l'officier  de  santé  qui  le  traite. 

15.  La  capacité  de  faire  ou  de  recueillir  une  donation 
appartient  A  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  inter- 
dite, sans  aucune  distinction  entre  les  Français  et  les 
étrangers ,  quant  aux  donations  entre-vifs  ;  et  sauf, 
qaanianx  donations  par  testament  faites  en  uveur  des 
étrangers,  ce  qui  est  réglé  au  titre  des  »uecetiioni. 

CHAPITRE  II. 

IH  ta  portion  de  bieni  dont  il  êst  permit  de  disposer, 
€t  de  la  réduction  en  cat  d'exeèl. 

SECTI0:<  PREmÈRE. 

De  la  portion  disponible. 

16.  Les  donations,  soit  entre-vifs,  soit  i  cause  de 
mort,  ne  peuvent  excéder  le  quart  des  biens  du  dona- 
teur, s'il  laisse,  d  son  décès,  des  enfanis  ou  descendants; 
la  moitié,  s'il  laisse  des  ascendants  ou  des  frères  et 
sirurs;  les  trois  quarts,  s'il  laisse  des  neveux  on  nièces, 
enfants  au  premier  degré  d'un  frère  ou  d'une  sueur. 

A  défaut  de  parents  dans  les  degrés  ci-dessus  expri- 
més, les  donations  peuvent  épuiser  la  totalité  des  biens 
du  donateur. 

17.  La  donation  en  usarmit  ne  peut  excéder  ta  qnotité 
dont  on  peut  disposer  en  propriété;  en  telle  sorte  que 
le  don  d'un  nsufruit  ou  d'une  pension  est  réductible  au 

Înart,  &  la  moitié,  ou  aox  trois  quarts  du  revenu  total, 
ans  les  cas  ci-dessus  .exprimés. 
Sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  est  réglé  i  l'égard 
des  époux. 

18.  La  donation  de  la  quotité  disponible  psnt  être 
faite,  en  tout  ou  en  partie,  même  en  idveur  des  enfants 
et  autres  jnccessibles  du  donatenr. 

19.  Cette  donation  n'est  pas  rapportable  par  le  do- 
oateor  venant  é.  succession,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite 
expressément  h  titre  de  préciput  et  hors  part. 

SECTION  II. 

De  la  réduction  des  donations,  de  la  manière  dont  elle 

l'opère,  et  de  ses  effets. 
'i^.  Toute  disposition,  soit  entre-vifs,  soit  à  causa  de 
mort,  qui  excède  la  qnotité  disponible,  n'est  pas  nalle, 
mais  seulement  réductible  à  cette  quotité. 

il.  La  donation  entre -vifs  conserve  tout  son  effet 
pendant  la  vie  du  donateur. 

li.  Au  décès  du  donateur,  la  réduction  de  la  dona- 
tion soit  entre-vifs,  soit  &  cause  de  mort,  ne  peut  être 
demandée  qne  par  ceux  des  béritiera  venant  à  succes- 
sion, au  profit  desquels  la  loi  a  restreint  la  faculté  de 
disposer,  et  que  proportionnellement  &  la  part  qu'ils 
recueillent  dans  la  succession. 

Ainsi  les  créanciers,  donataires  et  légataires  dn  défunt, 
ne  peuvent  demander  cette  réduction. 

ifaos  les  cas  ot  la  loi  partage  la  succession  par  moitié 
entré  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  la  réduction 
n'a  lieu  que  pour  la  moitié  de  la  quotité  fixée  par  la  loi, 
s'il  n'y  a  que  l'une  des  deux  lignes  dans  laquelle  il  sa 
trouva  des  héritiers  ayant  la  qualité  à  laquelle  la  loi 
attache  le  droit  de  demander  la  réduction. 

^,  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  on  dans  chacune  de 
ces  lignes,  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les  uns  aient 
et  lei  autres  n'aient  pas  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion, elle  n'a  lien  qn  au  proflt  de  ceux  &  ^ui  la  toi  ac- 


corde ce  droit  ;  et  ceux-  ci  ne  peuvent  la  demander  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dan;  la 
succession.  Si,  par  exempu,  il  se  trouve  dans  la  mémo 
ligne  un  oncle  du  défunt  et  un  neveu  de  ce  même  défnnt 
qui  concourent  comme  étant  t:n  égal  degré,  la  réduction 
ne  pourra  être  dem.indée  que  par  le  neveu;  et  sa  iior- 
tioo  héréditaire  n'étant  que  du  quart  au  total  de  la  suc- 
cession, on  de  trois  duusièmes,  il  ne  pourra  demander 
la  h'dnction  que  pour  les  trois  douzièmes  de  la  quotité 
à  laquelle  la  donation  est  réduclible  au  profit  des  neveux. 

Dans  te  cas  oïl,  suivant  les  articles  48  et  SO  du 
même  titre  des  succistuni,  les  frèrei  ou  sœurs  consan- 
guins ou  utérins,  concourant  avec  des  frères  germains, 
ne  partai:ent  que  dans  la  portion  attribuée  à.  leur  ligne, 
la  réduction  Je  la  donation  se  partage  entre  eux  dans  la 
proportion  île  leurs  portions  héréditaires- 

Si.  Pour  déterminer  la  rt^duclion  dont  peuvent  être 
susceptibles  lus  donations  soit  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  acL'  de  dernière  volonté,  on  forme  une  masse  de 
tous  les  biens  existants  au  décès  dn  donateur;  on  y 
réunit  fictivement  toutes  les  donations  faites  entre-vils 
d'après  l'étal  des  biens  donnés  à  répoqae  de  la  donation, 
et  u'aprés  leur  valeur  A  l'époque  du  décès  du  donateur; 
on  fait  déiJuction  de  tuutes  les  dettes;  et,  comparative- 
ment &  la  valeur  du  patrimoine  net  du  défunt,  on  vérifie, 
eu  égard  &  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  qu'elle 
est  la  portion  dont  il  a  pu  disposer. 

Si.  Il  n'y  a  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre- 
v.ts,  qu'après  avoir  épuisé  les  donations  A  cause  de  mort. 

£>.  S'il  est  reconnu  que  la  valeur  des  donations 
entre-vifs  excède  ou  ^ala  la  quotité  disponible,  toutes 
les  donations  à  cause  de  mort  sont  caduques;  si  la  va- 
leur des  donations  entre-vifs  exvéde  la  quiidté  dispo- 
nible, elles  sont  réduites,  en  commençant  par  la  dermère 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  épuisée;  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant des  dernières  jusquaux  plus  anciennes. 

Si  la  lioiiation  oui  se  trouve  dans  le  cas  d'être  réduite 
a  été  faite  a  l'un  ai'S  succesaiblcs,  celui-ci  est  autorisé  & 
retenir  sur  les  Uens  donnés  la  valeur  de  la  portion  qui 
lui  appartiendnût  comme  héritier  dans  les  biens  dispo- 
nibles. 

S6.  Dans  le  cas  où  la  valeur  des  donations  entre-vifs 
n'égale  pas  la  quotité  disponible,  et  où  cepeudant  ce  qui 
reste  pour  atteindre  cette  quotité  ne  suffit  pas  à  l'ac- 
quittement des  legs,  la  réduction  s'en  fait  de  la  manière 
suivante  : 

Le  If^gaJaira  4  titre  universel  prend  le  quart  de  ce  qui 
reste;  le  surplus  se  di  siribue  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  légataires  particuliers,  sans  aucune  distinction 
ni  de  la  nature  du  legs,  ni  de  la  qualité  dn  légataire,  & 
moins  que  le  donateur  n'ait  expressément  déclaré  qa  en 
cas  d'insuffisance  de  la  quotité  disponible,  il  entend  qne 
tel  iugs  soit  préféré  à  tel  autre. 

Dan»  le  cas  où  le  donateur  a  exprimé  la  préférence, 
elle  doit  avoir  lien,  même  au  préjudice  du  quart  ci- 
dessDf  réservé  au  légataire  &  titre  universel. 

â7.  Le  donataire  ne  restitue  les  fruits  de  ce  qui  excède 
la  portion  disponible,  qu'à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur. 

58.  Lea  immeubles  qui  rentrent  dans  la  succession 
par  l'effet  de  la  réduction  y  reviennent  sans  aucune 
charge  des  dettes  et  hypothèques  créées  par  le  dona- 
taire. 

59.  L'action  en  réduction  ou  revendication  penl  être 
exercée  par  les  hériders  contre  le  tiers  détenteur  des 
immeubles  aliénés  par  le  donataire,  de  la  même  manière 
el  dans  le  même  ordre  qu'elle  peut  être  exercée  contre 
le  donateur  Ini-méme. 

30.  Si  te  donataire  a  vendu  successivement  plusieurs 
immeubles  affectés  à  l'action  de  réuucUon,  cette  action 
doit  être  exercée  conire  les  tiers  détenteurs,  suivant 
l'ordre  de  leurs  acquisitions,  en  commençant  par  la 
dernière;  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  des  dernûrps 
aux  plus  anciennes. 

31.  Les  héritiers  ne  peuvent  attaquer  le  tiers  déten- 
teur que  discossion  préalablement  faite  des  biens  dn 
donataire,  et  que  pour  l'excédant,  en  cas  d'iosafflsanee. 

CHAPITXE  111. 

Des  dispositions  réprouvées  par  la  loi. 

32.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  on  i  cause  de 
mort,  les  conditions  impossibles,  celles  qui  sont  con- 
traires aox  lois  on  aux  mœurs,  sont  rëputias  non 
écrites. 


Digilized  by 


[Projet  de  Code  civil  j 


RÉPUBLIQUE  FlUNÇAlSË. 


[24  thermidor  an  VIII.] 


La  loi  prohibe  les  sobstitotiûDS.  Toute  disposition 
par  laquelle  le  donataire  est  rhargé  de  consorver  et  de 
rendre  à  un  tiers  est  nuU«,  mèine  à  l'égard  do  dona- 
taire- *       .  . 

La  disposition  par  laqae.le  un  tiers  est  appelé  pour 

recueillir  dans  le  cas  où  le  donataire  iie  rucueilldra'  [la^i, 
n'esl  pas  regardée  comme  substitutive,  et  est  valabls;. 

33.  Les  dispositions  qui  seraient  faites  au  profil  d'iios- 
piceâ  deî  pauvres  d'une  commune  ou  d'établissements 
îrutilitu  publique,  sont  valables,  pourvu  qu'elles  soient 
conlirméus  par  un  arrètii  du  (îcuverneiiienl. 

3*.  Toute  doniition  entre-vits,  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  a  titr^  onértiux,  ou  faite  sons  le  nom  de 
personnes  interposées,  au  proQl  de  celui  qui  était  inca- 
paJjlu  de  rfc.:voir,  est  nulle. 

33.  Sont  réputées  personnes  interposées,  les  pères  et 
raércs,  iss  entants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  per- 
sonne incapable. 

3B.  Tuute  donation  à  charge  de  rente  viagère,  toute 
vente  à.  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  faite  à. 
l'un  des  bériliers  piésomplifs  en  lùçne  directe  ou  colla- 
l3rali<,  est  nulle,  si  l'objet  ainsi  ariéné,  estimé  d'après 
sa  valeur  ea  pleine  propriété,  se  trouve  excéder  la  quo- 
tité disponible. 

CHÂPITBE  IV. 

Des  donatiuM  entre-vift. 

SECTION  PREXlÈni:. 

De  ViTrévoeabilité  des  donationi. 

37.  La  donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que 
les  biens  présents  du  donateur;  elle  est  nulle  pour  le 
tout  si  elle  comprend  des  biens  il  venir. 

38.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sons  des  conditions 
dont  rcxèculion  dépend  de  la  seule  volonté  du  dona- 
teur est  nulle. 

33.  Elle  t!st  pareille  ment  nulle  si  elle  est  faite  sous  la 
condition  de  pa^er  d'autres  dettes  ou  cbafjjes  que  celles 
qui  existent  à  l'époque  de  la  donation,  et  qui  sont  com- 
prises dans  l'élat  uni  doit  y  &Ito  annexé, 

*0.  En  cas  que  le  donati-ur  se  soit  réservé  la  liberté 
de  disposer  d'un  elfet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une 
somme  lixe  sur  les  bi.ns  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartient  aux 
héntiers  du  dunatturj  nonobstant  toutes  clauses  et  sti- 
pulations à  ce  contraires. 

41.  'foule  itonation  d'effets  mobiliers,  s'il  n'y  a  point 
tradition  réelle,  est  nulle,  ù.  moins  qu'il  n'ait  été  annexé 
a  la  minute  do  la  donation  un  état  estimatif  des  effets 
donnés,  signé  du  donateur,  du  donataire,  du  notaire  et 
des  témoins.  , 

43.  Si  la 'donation  d'effets  mobiliers  a  été  ainsi  faite 
avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire  est  tenu,  a  l'oxpi- 
ration  de  l'usufruit,  de  pri-ndre  les  effets  donnés  exis- 
tants en  naturj,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ;  et  il  n'a 
d'action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison 
des  objets  non  existants,  que  jusqn'&  concurrence  de  la 
Videur  qui  leur  a  été  donnéd  dans  l'état  estimatif. 

43.  Il  fcSl  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son 
profit,  ou  de  dispojser  au  protit  d'un  autre,  de  la  jouis- 
sance ou  de  l'usufruit  des  iuimt-ubles  donnés. 

44.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit, de  retour  des 
objets  donnés,  dans  le  cas  où  le  donataire  et  ses  des- 
cendants viendraient  é.  mourir  avant  lui. 

Ce  droit  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profit  du  dona- 
teur seal.' 
Il  n'a  pas  lieu  sans  stipulation. 

45.  L'effet  du  droit  de  retour  est  de  résoudre  toutes 
les  aJiénationa  AiS  biens  donnés  qu'aurait  pu  faire  le 
donataire  ou  ses  descendants,  et  de  faire  revenir  au  do- 
nateur lesdits  biens,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques  ; 

l^uf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conven- 
tions matrimoiiiaL's,  si  les  autres  biens  de  l'époni  dona- 
taire ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la 
donation  loi  a  été  f  lite  par  le  même  contrat  de  mariage 
duquel  résultent  lesdits  droits  et  hypothèques. 

SECTION  II. 
De  la  forme  det  donafioni  intre-vifi. 

46.  Tous  actes  contenant  donation  enlre-viâ  doiTUit 
être  passés  par-devant  notaire,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats,  et  il  en  doit  rester  minute. 

47.  La  donation  entre-vifs  doit  être  acceptée. 


L'acceptation  peut  être  faite  pu  un  acte  postérieur  ; 
nuis  dors  elle  n  a  d'effet  que  du  jour  do  l'acte  qui 
constate  l'acceptation. 

Elle  peut  être  acceptée,  pour  le  donataire  absent,  par 
un  tiers  se  portant  fort  pour  lui,  autre  néanmoins  que 
le  notaire;  mais  en  ce  cas,  elle  n'a  d'efi'et  que  du  jour 
où  le  donataire  a  ratillé,  par  un  acte  authentique,  son  ac- 
ceptation. 

48.  L'acceptation  doit  être  faite  par  le  donataire 
majeur,  ou  par  son  mandataire  généraf  ou  spécial,  dont 
la  procuration  passée  devant  notaire  est  annexée  à  l'ïcte 
de  donation. 

49.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  une  donation 
sans  le  consentement  de  son  mari,  ou,  en  cas  de  r^us 
du  mari,  sans  autorisation  du  juge. 

50.  La  donation  faite  au  mineur  est  acceptée  par  son 
tuteur. 

Néanmoins,  les  père  et  méro  du  minei^r,  ou  antres 
ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mére,  quoi- 
qu'ils ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  peu- 
vent accepter  pour  lui. 

5t.  Si  le  donataire  majeur  se  trouve  interdit,  l'accep- 
tation est  faite  pour  lui  par  son  tuteur. 

m.  Le  sourd-muet  qui  sait  lire  et  écrire,  peut  accepter 
lai-môme  ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  lire  et  écrire,  Taeeeplalion  doit  être  faite 
par  un  curateur  nommé  &  cet  effet. 

53.  Les  donations  faites  au  proût  d'hospices  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité 
publique,  sont  acceptées  par  les  adminiiitraleurs  desdites 
communes  ou  établissements. 

54.  La  donation  dûment  acceptée  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties;  et  la  propnété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  dénature,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition  que  celle  qui  résulte  du  consentement, 
et  sauf  l'état  estimatif  requis  par  l'article  41  ci-dessus. 

'55.  Les  donations  d'immeubles,  d'usufruit,  de  jouis- 
sance, et  d'autres  droits  susceptibles  d'bypotbëque,  doi- 
vent être  rendues  publiques  par  l'insinuation  sur  le 
registre,  dans  les  bureaux  et  en  la  forme  indiqués  par  ÏÂ 
loi  concernant  l'établissement  des  bureaux d'ini^innation. 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  donation  d'une  somme 
mobilière,  payable  à  terme  ou  après  la  mort  du  dona- 
teur, avec  affectation  spéciîde  sur  un  ou  plusieurs  im- 
meubles. 

Si  la  donation  n'a  été  acceptée  ou  ratifiée  que  par  un 
acte  séparé,  ce  second  acte  doit  être  rendu  publie  on 
même  temps  que  l'acte  de  donation,  sons  une  seule  et 
même  date. 

Jusque-là,  ces  donations  ne  peuvent  être  opposées  au\ 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  donateur. 

56.  La  donation  faite  à  la  femme  mariée  est  rendue 
publique,  à  la  diligence  du  mari; 

Celle  faite  aux  mineurs  et  aux  interdits,  à  la  diligence 
de  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  do  les  représenter; 

Si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme 
peut  y  faire  procéder  sans  autoriialion. 

57.  Les  mmeurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne 
sont  pas  restitués  contre  le  défaut  d'insinuation  sur  les 
registres  hypothécaires,  ni  même  contre  te  défaut  d'accep- 
tation ;  sauf  leurs  recours  contre  leurs  tuteurs,  maris  ou 
autres,  s'il  y  échet,  et  sans  que  la  restitution  paisse 
avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris 
se  trouveraieiitinsolvables. 

58.  Une  donation  entre-vifs  qui  n'est  pas  revfitue  des 
formalités  ci-dessus  proscrites,  est  nulle,  et  elle  ne  peut 
valoir  comme  donation  a  cause  de  mort,  de  quelque  for- 
malité qu'elle  soit  d'ailleurs  revêtue;  sauf  ce  qui  sera 
dit-ci  aprês  ù  l'^rd  des  donations  entre  épuui. 

SECTION  III. 

Dei  cas  auxquel»  la  donation  entre-vif*  peut  être 

révoquée. 

59.  La  donation  entre-vifs  ne  pcnt  être  révoquée  que 
pour  cause  d'ingratitude  ; 

Pour  cause  d'mexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  a  été  faite. 

60.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  n'a  lieu  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

10  Si  le  donataire  attente  âi  la  vie  du  donateur; 

So  S'il  se  ruid  coupable  envers  lui  de  sévices  ou  délits. 

61.  La  révocation  d'une  donation  n'a  jamais  lien  do 
plein  droit;  elle  d<àt  être  demandée  par  le  donateur,  et 
prononcée  parla  justica. 
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es.  La  demande  en  rérocation,  fondte  »m  l'ingratitade, 
doilétre  formée  dans  l'année,  à  compter  du  joDT  da  délit 
que  le  donateur  impute  au  donataire. 

63.  Cette  action  ne  peut  pas  ilre  exercée  par  le  dona- 
teur contre  les  béritient  du  donataire,  ni  par  les  héritiers 
du  dona'eur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  C3 
dernier  ra^,  !>>  donateur  n'ait  inlenté  l'aeiion  de  son 
vivant,  on  qu'il  nj  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 

64.  La  révocation  pourcaused'ingratitudu  nepréjadicie 
ni  aux  aliénations  taites  par  le  donaliiire,  ci  aux  hypo- 
Ibèqaes  et  antres  chaifea  réelles  qu'il  a  pu  imposer  sur 
l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
à  la  demande  en  révocation. 

Dans  ce  cas,  lo  donataire  est  condamné  à  restituer  la 
valeur  des  objets  donnés  qui  ne  se  ironvetit  plus  dans 
sa  main. 

Les  fruits  ne  sont  restitués  m  donateur  que  du  jour 
de  la  demande  en  révocation. 

65.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas 
révocables  pour  cause  d'ingratitude,  lorsqu'il  y  a  des 
enfants  de  ce  mariage. 

Lorsqu'il  n'y  en  a  point,  la  révocation  a  lieu  i  l'ég^ 
du  donataire,  mais  sans  préjudice  des  droits  résultant 
du  contrat  de  mariage  en  hvenr  de  l'autre  époux, 

66.  L'action  en  révocation  on  en  résiliation  poar  cause 
d'inexécution  des  conditions  imposées  au  donataire, 
n'est  sujette  qu'l  la  prescription  ordinaire  ;  elle  ne  court 
que  du  jour  oû  le  donataire  a  cessé  do  remplir  ses  obli- 
gations. 

67.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  conditions  imposées,  le  nonatenr  a  contre  les 
tiers  détenieurj  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits 
réels  et  hypothécaires  qu'il  aurait  contre  le  donalaira 
lui-même. 

68.  La  survenante  d'enfants  n'opère  plus  la  révocation 
des  donations,  miis  senlemoit  leur  rmaction  i  la  quo- 
tité disponible. 

GOAPtTBE  T. 

Dettettamentê  ou  donatiom  par  acte  de  dernière  volonté. 

SECTIO:(  PREUIËBE. 

De  ta  formé  des  te$tamenli. 

69.  La  donation  par  testament  peut  être  faite  par  acte 
public  on  sous  signature  privée. 

Elle  ne  peut  être  faite  conjointement  et  iJans  le  même 
acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un 
tiers,  soit  à  titre  de  donation  réciproque  et  mutuelle. 

70.  La  donation  faite  par  acte  public  est  reçue  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  qui 
sachi'Dt  et  puissent  signer. 

Elle  esl  écrite  telle  qu'elle  est^ictée  le  donateur  ; 
il  lui  en  esl  fait  lecture  en  présence  des  témoins;  il  est 
fait  du  tout  mention  expresse. 

Elle  est  signée  par  les  notaires,  on  par  le  notaire  et 
les  témoins. 

Si  )e  donateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
il  est  pareillement  fait  mention  expresse  de  sa  déclaration, 
ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empécbe  de  siener. 

71.  La  donation  sous  signature  privée  doit  être  écrite' 
en  entier,  datée  et  signée  de  la  main  du  donatour. 

Cet  écrit,  ouvert  ou  cacheté,  est  présenté  à  un  notaire, 
assisté  d'un  deuvième  notaire  ou  aa  ileu\  témoins. 
'  Le  donateur  leur  déclare  que  le  papier  qu'il  leur  pré- 
senta contient  sadisnosiiion  de  dernière  valonté. 

Le  notaire  ou  les  deux  notaires  dressent  l'acte  conte- 
H'-^ni  la  présentation  et  la  déclaralion  du  donateur. 

Celacit)  est  écrit  &  la  suite  de  la  disposition  ou  sur 
l'enveloppe  qui  la  renferme  ;  il  est  signé  tant  par  lo  do- 
nateur que  parlesdcux  notaires,  ou  parle  notaire  et  les 
deux  témoins. 

Si  le  donateur  Veut  que  sa  disposition  reste  déposée 
enire  lus  mains  du  notaire,  il  est  fait  mention  du  dépôt. 

72.  Si  le  donateur  ne  peut  parler,  soit  par  un  défaut 
natur*;!,  soit  par  tonte  autre  cause,  il  présente  lo  papier 
contenant  sa  disposition  aux  deux  notaires,  ou  au  no- 
taire et  aux  témoins  ;  au-dessous  de  sa  disposition,  ou 
sur  l'enveloppe  qui  la  renferme,  il  écrit,  en  leur  présence, 
que  ce  papier  contient  sa  disposition,  et  il  signe  sa  dé- 
claration. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  notaire  dresse  l'acte 
de  présentation,  dans  lequel  il  foit  mention  expresse  que 
la  déclaration  dn  donateor  a  été  écrite  en  sa  présence 
•t  celle  du  dettxièms  notaire  on  des  témotoi. 


Cet  acte  est  signé  comme  il  est  dit  dans  le  précédent 

arlicly. 

73.  Le.;  tém  ins  employés  dans  tons  les  actes  ci-dessus 
doivent  être: 

Miles,  majeurs,  ayant  l'exercice  des  droits  civils  et 
politiques. 

Ne  peuvent  être  pria  pour  témoins  : 

Les  doiiaiaires  à  quefqne  litre  qu'ils  le  soient;  leurs 
parents  ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement; 

Les  clercs  îles  notaires  par  lesquels  l'acte  est  reçu. 

74.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n'est  valable, 
s'il  n'y  a  six  jours  francs  entre  sa  date  et  le  décès  du 
donateur. 

75.  La  donation  faite  sou*  seing  privé  ne  prend  sa 
date  que  du  jour  de  l'acte  aulheniique  qui  constate  sa 
présentation. 

76.  La  condition  de  survie  n'a  point  lien,  ni  lorsque 
la  mort  du  donateur  a  été  subite,  ou  causée  par  quelque 
accident; 

Ni  pour  les  donations  fuites  par  les  défenseurs  de  la 
patrie,  par  cent  qui  sont  employés  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  par  ceux  qui  se  trouvent  renfermés 
dans  des  lieux  avec  lesquels  toute  communication  esl 
interrompue, 

77-  Le  défaut  de  survie  ne  peut  être  opposé  au  dona- 
taire par  la  République,  dans  le  cas  on  elle  bérite  du 

donateur. 

78.  Les  dispositions  à  cause  de  mort  des  défenseurs 
de  la  patrie  et  des  individus  employés  dans  les  armées, 

Sourront.  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçues  par 
eux  ofticiers  ayant  an  moins  le  ^ade  de  sous-lieulenanl, 
ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou  par  l'un  des- 
dits commissaires  assisté  de  deux  témoins. 

79.  Elles  pourront  encore,  si  le  donateur  est  malade 
ou  blessé,  être  reçues  par  deux  ofilciers  de  santé,  on  par 
un  seul  assisté  de  denx  témoins. 

80.  La  disposition  sera  signée  par  ceux  qui  l'auront 
reçue,  et  par  le  donateur  s'il  sailet  peut  signer;  la  signa- 
ture d'un  seul  témoin  suffira  lorsque  le  donateur  aura 
signé. 

81.  La  donation  testamentaire,  faite  par  les  défenseurs 
da  la  patrie  et  autres  individus  employés  dans  les  armées, 
entièrement  écrite  de  la  main  tfn  donateur,  datée  du 
lieu,  jour  et  sn,  et  signée  de  lui,  est  valable,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  de  présentation,  ou  de  sous- 
cription. 

Si.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'ont  lieu 
qu'en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont  en 
expédition  militaire  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hors 
du  territoire  de  la  République,  ou  prisonniers  chez  l'en- 
nemi ;  sans  que  ceux  qui  sont  en  quartier  ou  en  garni- 
son dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  dans  une  plai:e  assiégée,  ou  dans  une  citadelle 
et  autres  lieux  dont  les  portes  fussent  fermées  et  les 
communications  interrompues  &  cause  de  la  guerre.  . 

S3.  Les  donations  faites  dans  la  forme  établie  pourles 
défenseurs  do  la  patrie,  seront  nulles  six  mois  après  que 
celui  qui  les  aura  faites  sera  revenu  dans  un  lien  où  il 
aura  a  liberté  d'employer  lesf(»inps  ordinaires. 

84.  Les  donations  testamentaires  faites  dans  un  lien  avec 
lequel  tonte  communication  est  interceptée  à  cause  delà 
peste,  peuvent  être  faites  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
l'nn  des  assesseurs,  ou  devant  l'un  des  officiera  munici- 
paux de  la  commune,  en  présence  do  doux  témoins. 

85.  La  donation  testamentaire  faite  en  temps  de  peste, 
écrite  en  entier  de  la  main  du  donateur,  dat'ie  dn  lieu, 
jour  et  an,  et  signée  de  lui,  est  valable,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  de  présentation,  ou  de  souscription. 

86.  Los  dispositions  des  articles  ci-dessiis  ont  lieu, 
tant  â  l'égard  do  ceux  qui  seraient  attaqués  de  la  {wsle 
que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  infectés  do  rette 
maladie,  encorequ'ilsnefussentpasactuellementmalades 

87.  Les  donations  &  cause  de  mort  mentionnées  aux 
articles  ci-dessus,  demeurent  nulles  six  mois  après  que 
le  commerce  a  été  rétabli  dans  le  lieu  oà  le  testateur 
demeure,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  nn 
lieu  oà  le  commerce  et  lus  communications  ne  sont  point 
interrompus. 

88.  Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  des 
voyages,  sont  valables,  s'ils  sont  écrits  en  entier,  datés 
et  signés  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  de  présentation  on  dépôt  prescrit  par  l'article  71 
ci-desans. 

89.  Ces  teitamento  penTent  aussi  être  recas  pu  l'écn- 
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vain  da  viisseao,  par  le  maître,  ou  par  l'officier  qni 
fait  la  fbnctton  de  Vun  oa  l'autre,  en  présence  de 
denx  témoins,  et  an  surplus  en  la  forme  prescrite  pour 
le  testament  public. 

S'il  s'agit  du  testament  du  maître  ou  de  i'ccrivain,  ou 
de  l'officier  qui  en  fait  la  fonrtiuii,  il  peut  être  reçu  iiar 
l'officier  supérieur  ou  inférieur  ilu  grade  le  plus  prochain. 

90.  Le  testament,  t|uoiqiie  fait  dans  le  cours  du  voya^i, 
n  est  point  réputé  fait  en  mer.  si,  au  temps  où  il  a  été 
fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  suit  étrangère,  soii 
de  la  dominetion  française,  oA  il  y  avait  no  oflirier  pu- 
blic ;  auquel  cas  il'  n'est  valablf  qu'autant  qu'il  a  été 
feit  dans  l'une  des  deux  fortnes  prescrites  ci-dessus  pour 
les  testaments  faiia  en  Frmce,  oa  duns  les  formes  pres- 
crites ci-apW-s  pour  les  lest  menls  faits  en  pays  étranger. 

91.  Les  ilisposiiions  ri-de~sus  sont  comiuun<-s  aux 
test-imonts  faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  font 
point  ittirtie  do  l'équipage 

«tt.  1^'s  testaments  faits  sur  mer  en  l'une  ou  i>n  l'autre 
des  dent  formes  ci-dessus,  ne  sont  valables  qu  auiant 
que  la  testateur  fiieurt  en  mer,  on  dans  les  truis  mois 
après  qu'il  est  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  uâ  il  a 
pu  1 1  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

9^.  Le  tsstaïuenl  Eut  sur  mer  ne  peut  contenir  aucune 
disposition  au  profit  des  ofliciers  du  vaisseau,  s'ils  ne 
sont  purents  du  testatear. 

94.  Les  formalités  auxquelles  les  diverses  donations 
testamentaires  sont  assujetties  par  les  dispositions  de 
la  présente  section,  doivent  £Ire  observées  à.  peine  de 
nuDiti. 

SECTIO:*  II. 

De  fexéiulion  de$  donaliuni  à  eau  e  de  mort,  et  des 
exêcuteut»  lettamenlaire$. 

95.  Le  don  piir  et  nmple,  fait  soit  à  litre  oniverael, 
soit  À  titre  particulier,  donne  au  légataire,  du  jour  du 
décès  du  donatenr,  un  dmit  A  la  chose  léguée,  trans- 
miesible  à  ses  héritiers  ou  ayaints  cause. 

Néanmoins  le  lB).'ataire  ne  peut  se  mettre  en  posses- 
sion de  la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  inté- 
rêts qu'a  comjiter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
formée  en  justice  contre  l'ijéritter,  ou  du  jour  auquel 
l'héritier  en  a  consenti  volontairement  la  délivrance. 

96.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  rhose  l  '-guée  courent  au 
profit  du  légataire,  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en 
justice,  lorsque  le  donateur  a  expressément  déclaré 
qu'il  voulait  que  les  intérêts  on  fruits  lui  fussent  acquis 
(lès  le  jour  de  son  décès. 

Il  en  est  de  même  si  la  disposition  est  faite  Âl'hérïlier 
présomptif,  et  ne  co  uprend  que  sa  portion  héréditaire. 

97.  Si  le  don  ou  legs  est  d'une  rente  ou  pension  via- 
gère, h'S  arrérages  en  sont  encore  dus  au  légataire,  à 
compitT  du  jour  du  décès  du  donateur,  sans  qu'il  soit 
Ih'Siun  de  demande  en  jDsiice. 

98.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la 
charge  de  l'iiérilier. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  par  le  li'galaire. 

I^e  tout  à  moins  que  le  dona:eur  n'ait  exprimé  une 
volonté  ecHilraire. 

90.  Les  héritiers  ou  débiteurs  d'un  legs  sont  person- 
nellement tonus  de  l'acqui  ler,  chacun  au  prorata  de  la 
part  et  portion  dont  ils  proûtent  dans  la  succession. 

Ils  en  sont  tenus  bypottiét'.<irement  pour  U  tuul,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  suc- 
ccs:>ion  dont  ils  sont  détenteurs. 

100.  L'hypolhî'que  du  légataire  est  légale;  elle  résulte 
de  la  donation  valablement  ^te,  même  sous  signature 
privée,  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

101.  La  chose  léguée  est  délivrée  avec  les  accessoires 
nécessaires,  et  dans  l'étiU  oii  elle  se  trouve  au  jour  du 
décès  du  donateur. 

lOS.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  im- 
meuble l'a  ensuite  augmenté  par  des  acqui -citions,  ces 
acquisitions,  fussent-elles  contigaës,  ne  sont  pas  censées, 
sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partii;  du  legs. 

11  en  est  autrement  des  embellissements  ou  des  cons- 
tructions nouvelles  hites  sur  le  fonds  le^iné,  ou  d'un 
enclos  dont  le  donateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

103.  Si  la  chose  léguée  se  trouve  antérieureitient  en- 
gagée, par  hypothèque  spéciale,  pour  une  dette  de  la 
snccessiun,  ou  même  pour  la  delîe  d'un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d'un  usufruit,  l'héritier  n  est  point  tenu  de  la 
d^ajer,  i  moins  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 
une  disposilion  expresse  du  donateur. 
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104.  Lorsque  le  donateur  a  légué  la  chose  d'antmî,  le 

legs  est  nul,  soit  que  le  donateur  ait  connu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  appartenait  pas. 

11^.  Lorsque  le  legs  est  d'une  chose  indéterminée, 
comme  d'un  cheval,  d  une  pièce  de  vin,  l'héritier  n'est 
pas  obligé  de  donner  le  meilleur,  et  il  ne  peut  pas  offrir 
le  plus  mauvais. 

lOti.  Le  legs  fait  nu  créancier  n'est  pas  censé  tut  en 
compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  au  domestique 
en  cumpensatiou  de  ses  ga^es. 

107.  La  don  ou  l«s  &  Utre  universel  est  celui  paj 
lequel  id  testateur  donne  ou  lègue  toute  la  portion  de 
ses  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  ou  une 
quotité  fixe  de  cette  portion,  ou  tous  ses  immeubles,  ou 
tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  ti\e  de  tous  ses  im- 
meubles ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  don  on  legs  ne  forme  qu'une  donation  à 
titre  particulier. 

105.  Le  légataire  à  litre  universel  est  tenu,  comme 
l'héritier,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et 
liypothècïireinenlpour  le  tout,  des  dettes  et  descluirges 
de  la  succession  du  donateur. 

109.  Le  légataire  a  titre  parlicnlicr  n'est  point  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du  legs  , 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  l'action  hypothécaire  des 
créanciers. 

110.  Lorsqu'il  ya  un  légataire  universel  de  la  totalité 
de  la  portion  disponible,  c'est  à  lui  seul  &  payer  tous  les 
legs  à  titre  particulier,  jusqu'ï  concurrence  seulement 
des  trois  quarts  de  la  valeur  de  cette  portion,  et  ce  de 
la  manière  et  dans  les  cas  réglés  par  1  {u-ticle  36. 

111.  Si  le  legs  à  titre  universel  ne  comprend  qu'une 
quotité  de  la  poriion  disponible,  les  legs  particuliers  sont 
acquittés  d'abord  par  les  héritiers  sur  ce  qui  reste  do  la 
portion  disponible,  et  subsidiairement  par  le  légataire  à 
litre  universel,  ainsi  qu'il  est  dit  «n  l'article  préwient. 

I  lâ.  S'il  n'y  a  pas  de  legs  à  titre  universel,  les  legs  & 
litre  pariiculier  sont  acquittés  par  les  liéritiers,  &  concur- 
rence delà  portion  dont  le  donateur  pouvait  disposer; 
et  en  cas  d'insnflisance  de  cette  porti>  n,  la  réduction  se 
fait  sur  tous  les  legs  particuliers,  par  contribution  au 
marc  le  fmnc,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  en  l'article  m. 

113.  Pour  as>urer  l'exécution  des  donations  qu'il  a 
faites,  le  donateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs testamentaires. 

114.  Il  puut  leur  donner  la  saisine,  pendant  l'an  et 
jour  &  compter  fie  son  décès,  du  tout  on  seulement  d'une 
liarlie  de  son  mobilier. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  peuvent  pas  l'exiger. 

115.  L'héritier  peut  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de 
remettre  aux  exécuteurs  testamentaires  somme  sufûsante 
pour  le  paiement  des  donations  mobilières. 

116.  Celui  qui  ne  peut  pas  s'obliger  ne  peut  pas  être 
exécuteur  testamentaire. 

117.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécution 
testamentaire  qu'avec  le  eonsentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  en  justice,  elle  le  peut  avec  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  &  son  refus,  autorisée  par  le  juge. 

118.  Le  mineur  ne  le  peut  pas,  même  avec  l'autori- 
sation de  son  tuteur. 

119.  Les  fonctions  des  exccuteurs  testamentaires  con- 
sistent à  faire  faire,  en  présence  de  l'héritief  présomptif, 
DU  lui  dAment  appelé,  l'inventaire  des  biens  de  la  suc- 
cession, après  avoir  fait  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des 
héritiers  mineurs,  interdits  on  absents; 

A  provoquer  la  vente  du  mobilier,  A  déflMit  de  deniers 
suftisants  pour  acquitter  les  legs  ; 

A  veiller  1  ce  que  les  dispositions  testamentaire* 
soient  exécutées:  et  &  cet  effet,  en  cas  de  contestation 
sur  l'exéculion  de  l'acte  teslami.'ntaire,  ils  peuvent  y  in- 
terveinr  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  doivent,  après  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre 
le  compte  de  leur  gestion. 

-l!M>.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  pren- 
nent fin  par  sa  mort,  et  ne  passent  point  &  ses  héritiers. 

121.  S  il  y  a  plu-fieurs  exécuteurs  testamentaires  qui 
ont  accepté,  un  seul  peut  agir  au  défaut  des  autres  ;  et 
ils  sont  solidairement  respuns»bles  du  compte  du  mobi- 
lier qui  leur  a  été  confié,  &  moins  que  le  donateur  n'ait 
divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qni  lui  était  attribuée. 

122.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour 
l'appositioa  des  scellés,  l'inrentaire,  le  compte,  et  autres 
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lèlatib  A  leurs  fonctioQi,  sool  &  la  charge  de  la  sac- 
cession. 

Ils  Bont  acquittés  par  premier  privilège  sur  tons  les 
biens  meuUtfS  et  immeubles  qoi  la  composeat. 

sECTion  m. 

De  la  révocation  dei  donations  à  eauiê  de  mort,  *t  de 

ieur  eaducilé. 

123.  Les  donations  leslameataires  sont  révocables  à 
la  Tolonté  du  donateur  jusqu'à  sou  décès. 

.  124.  Elles  ne  panvenl  être  révoquées  en  tout  on  en  par- 
tie que  par  une  déclaration  du  ehangemmt  de  volonté, 
faite  dans  l'une  des  formes  dans  lesquelles  peuvent  être 
fiutes  les  donations  à  cause  de  mort. 

125.  Les  testaments  postérieurs,  qui  ne  révoaneiit  pas 
d'une  manière  expresse  les  précédents  ,  n'anauleat  dans 
ceux-d  que  celles  des  disitositiuus  y  contenues  qui  se 
trouvent  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  sont 
contraires,  ou  amolument  difTérentes. 

126.  La  révocation  faite  dans  nu  testament  postérieur, 
a  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  re-te  sans  e\é- 
calioii  par  l'iacapaâté  du  donataire,  ou  par  son  refus  de 
recueillir. 

127.  La  donation  ou  la  vente  qne  fait  le  donateur  de 
tout  on  de  partie  Je  iacbose  donnée  par  testament,  em- 
porte la  révucalion  du  la  donation  testamentaire  pour 
tout  ce  qui  a  été  veudu  l'U  duuné,  encure  que  la  vente 
ou  donation  posièrieuia  soit  nulle,  et  que  l'olijet  soit 
rentré  dans  la  main  du  donateur. 

Si  l'objet  donné  a  été  posléiieurement  hypothéqué,  le 
donataire  ne  peut  le  réclamer  que  sous  la  charge  de 
Thypothèque,  a  moins  que  le  donateur  n'ait  imposé  à 
ses  héritiers  l'obligation  d'affranchir  ledit  ohjel. 

128.  La  dunatinn  testamentaire  devient  caduque,  si  le 
donataire  ne  survit  pas  au  donateur. 

129.  Tout  don  ou  legs  fait  sous  une  condition  dépen- 
dante d'un  événement  mcertain,  et  tel  que  dans  t'iuten- 
tioa  du  donateur  le  legs  ne  doive  avoir  lieu  qu'autant 
qne  l'éveuement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  est  caduc,  si 
le  doiiature  on  légoioira  décède  avant  1  accomplissement 
de  la  condition. 

130.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  donateur,  ne 
fait  que  suspendre  le  paiement  du  legs,  n'ampéclie  pas  le 
légataire  d'avoir  sur  l'objet  légué  un  droit  acquis  et  irans- 
missible  à  ses  héritiers. 

131.  Le  legs  est  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  ttstat^ur. 

11  en  est  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort  sans 
le  fait  et  la  faute  de  l'héritier,  quoimie  eelui-à  ait  été 
mis  en  retard  de'la  délivrer,  lorsqu'eire  eût  également  dd 
P^rir  entre  les  mains  dn  légataire. 

132.  Le  legs  est  caduc,  lorsque  le  I^ataire  le  répudie 
on  se  trouve  incapable  dé  le  recoeillir. 

133.  II  n'v  a  lien  à  Accroissement  au  profit  des  léga- 
taires que  aans  le  cas  où  la  môme  chose  a  été  léguée  & 
plusieurs  eonjointem'nt. 

Le  legs  n'est  réputé  fait  conjointement  qne  lorsqu'il 
l'est  par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le  dona- 
teur n'a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires 
dans  celte  chose. 

134.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  les  articles  59  et 
60  du  présent  titre,  autorisent  la  demande  en  révocation 
de  ta  donation  enire-vifs,  autorisent  l'héritier  à  faire  dé- 
clarer le  Mgataira  déclin  de  la  donation  testamentaire, 
on  i  demander  la  restitution  de  la  chose  donnée,  si  la 
délivrance  en  a  été  faite^  pourvu  néanmoins  que  l'action 
soit  intentée  par  l'héritier,  sons  les  conditions  prescrites 
par  l'article  63. 

135.  Si  la  demande  est  fondée  sur  le  fait  qne  le  léga- 
taire était  auteur  on  complice  de  la  mort  du  donateur, 
l'héritier  doit  la  former  dans  l'année,  à.  compter  dn  jour 
dn  décès  du  domteur. 

Si  elle  est  fondée  sur  une  injure  faite  à  la  mémoire 
dn  donateur,  elle  doit  être  intentée  dut  l'année,  A  comp- 
ter du  jour  dn  délit. 

SBCTIOn  IV. 

De  V interprétation  des  ditpotitioni  à  eatue  de  mort. 

136.  S'il  y  a  de  l'obscurité  dans  le  sens  ou  dans  les 
termes  de  la  donation,  soit  par  rapport  an  donataire,  soit 
par  rapport  &  la  chose  léguée,  les  juges  doireni  recher- 
cher l'uitrntion  du  donateur. 

137.  Dans  le  donte  rar  cette  IhtentioD,  l'interprétation 
Se  fait  dans  le  sens  le  pins  fàronble  i  J*bérUier,  en  ob- 

T. 


servant  cependant  de  préférer  le  sens  dau  leqnel'la  dis- 
position peut  avoir  quelque  eflet,  an  lens  ne  loi  an 
donnerai!  ancun. 

CHAPtTRG  VI. 

Des  partages  faits  par  père,  mire,  ou  CMlree  luceit- 
dants,  entre  leurs  descendants. 

13S.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  peuvent 
faire  entre  leurs  enfants  et  descendants  la  distribution 
et  partage  de  leurs  biens,  soit  en  désiniant  la  quotité 
des  puis  et  portions  qa'Us  asugnent  a  ehaenn  d'rax, 
soit  en  désignant  les  biens  de  telle  on  telle  nature  qui 
composeront  leurs  lots, 

139.  Ces  partages  peuvent  Aue  fàits  par  actes  mtr^ 
vifs  ou  testamentaires. 

140.  Ceux  faits  par  actes  entre-vifs  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents,  et  sont  soumis  A  toutes 
les  formalités  et  conditions  des  donations  entre-vifs. 

L'asage  des  démissions  révocables  est  aboli. 

141.  Ceux  faits  par  testaments  doivent  l'être  en  la 
forme  prescrite  pour  ces  sortes  de  donations,  et  sont 
sujets  aux  mêmes  règles. 

142.  Si  le  partage,  soit  celui  fait  entre-vifs,  toit  celui 
fait  par  testament,  n'a  pas  compris  tous  les  bi«is  qne 
l'ascendant  laissa  au  jour  de  son  décès,  les  biens  noncom- 
pris  dans  le  partage  sont  divisés  conformément  à  la  loi. 

143.  Si  le  partj^,  hùt  soit  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, ne  rappelle  point  tous  les  enbnts  vivants  à  cette 
époque,  ou  les  ascendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage 
est  nul  pour  le  tout;  l'enfbnt  ou  descendant  qui  n'y  a 
reçu  aucune  part  en  peut  provoquer  nn  nouvean  en  la 
forme  légale. 

144.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être  at- 
taqué que  dans  le  cas  où  l'un  des  copartagés  allègue 
et  offre  de  prouver  qu'il  contient  une  l&ion  du  tiers  an 
quart  à  son  préjudice. 

Si  le  père  a  déclaré  vouloir  user  dn  droit  d'avantanr 
un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  du  quart  ou  de  la  porLon 
dn  quart  disponible,  il  sera  fait  déduction  snr  le  patri- 
moine dn  donateur  de  la  portion  donnée  parprécipot; 
et  la  lésion  dn  tiers  au  qnart  ne  sera  calculée  qu'en 
égard  au  partage  du  surplus  des  biens. 

145.  L'enfant  qui  attaque  le  partage  fait  par  l'ascen- 
dant, sous  prétexte  de  It^sion  au  tiers  an  quart,  doit 
avancer  les  firais  de  l'estimation,  et  doit  les  supporter 
en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si 
la  réclamation  n'est  pas  fondée, 

CHAPITRE  VIL 

De$  donafiottj  faites  par  contrat  de  mariage,  aux 
époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. 

146.  Tonte  donation  entre-vifs,  quoique  faîte  par  eoa-. 
trat  de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  est  son- 
mise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les  donations 
foites  à  ce  titre. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  an  profit  des  enfants  &  naître. 

147.  Père  et  mère,  ascendants,  parents  eollatéranx  des 
époux,  et  même  étrangers,  peuvent,  par  contrat  de  nu- 
nage,  donner  tout  ou  partie  des  bîeus  qu'ils  laisseront 
au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux  qu'an 
profit  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas 
où  l'époux  donataire  ne  survivrait  pas  au  donateur. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  des  époux, 
ou  de  l'un  d'eux,  est  toujours  présumée  faite  an  profit 
des  enfants  et  descendants  à  n^tre  du  mariage,  si  le  con- 
traire n'a  été  exprimé  dans  la  donation. 

Elle  est  snjetlp  &  la  formalité  de  l'acceptation.  Il  sunit 
qu'elle  soit  uiite  par  l'époux  donataire,  punr  profiter  aux 
enfànts  du  mariage, 

148.  La  donation,  dans  la  forme  portée  an  précédent 
article,  est  irrévocable,  en  ce  sens  senlem.n:  que  le  do- 
nateur ne  peut  plus  disposer,  Autre  gratuit,  des  objets 
compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modi- 
ques, soit  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

Le  donateur  conserve  jusqu'à  sa  mort  U  liberté  entière 
de  vendre  et  hypothéquer,  à  moins  qn'il  ne  se  U  soit 
formellement  interdite  en  tout  ou  en  partie. 

149.  La  donation  en  faveur  de  mariage  peut  eocore 
être  fàite,  cumulativement,  des  biens  présents  et  A  venir; 
A  la  charge  qu'il  sera  annexé  A  l'acte  un  état  estimatif 
des  dettes  et  charges  du  donateur,  existantes  au  jonr  da 
la  donation;  augnel  cas,  il  sera  Ubra  an  donataire,  Ion 
dn  décès  dn  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biena  préseiuii 
en  renoncanl  an  sarptiu  des  biens  da  donatenr. 
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Si  l'état  ci-dessus  n'a  point  rlé  annexé  A  l'actu  con- 
tenant  donation  des  biens  présents  et  A  venir,  le  dona- 
taire est  obligé  d'accepter  ou  de  répodier  cette  donation 
poar  le  tout  ;  et,  en  cas  d'acceptation,  il  ne  peut  réclamer 

Ïoe  les  bieas  qui  se  trouvent  existants  au  jour  du  décès 
B  donateur,  et  il  est  soumis  au  paiement  de  tontes  les 
dettes  et  charges  de  la  succession. 

150.  Toute  donation  faite  en  faveur  de  mariage  est 
eadaqne,  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

151.  Les  donations  faites  à  l'un  des  épooXj  dans  les 
termes  des  articles  147  et  149  cï-dessos,  devunnent  ca* 
dnques,  si  le  donateur  snirit  A  l'éponx  donataire  décédé 
sans  postérité. 

19S.  Tontes  donations  faites  aux  époax  par  kar  con- 
trat de  mariage  sont,  lors  de  l'onvertore  de  la  sncces- 
sion  dn  donateur,  réductibles  &  la  portion  dont  la  loi  Ini 
permettait  de  disposer. 

CHAPrrRE  TIII. 

DtM  donation!  entrt  époux,  soit  par  contrat  dt  ma- 
riage, toit  pendant  le  mariage. 

153.  Les  époox  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  se 
faire  réciproquement,  on  l'un  des  deox  à  l'autre,  telle 
donation  qu'ils  jugent  à  propos,  bous  les  modifications 
ct-a{H'è3  exprimées. 

1&4.  Tonte  donation  enin-vifs,  faite  par  contrat  de 
mariage  entre  ëponx,  n'est  point  censée  fiiite  sons  la 
condition  de  la  survie  du  donataire,  si  cette  condition 
n'est  formellement  exprimée;  et  elle  est  soumise  à.  toutes 
les  règles  et  formes  ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes 
de  donations. 

155.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  pré- 
sents et  à  venir,  faite  entre  époux,  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  simple,  soit  réciproque,  est  soumise  aux 
régies  établies  par  le  cbapitre  précédent,  à  l'égard  des 
donations  pareilles  qui  leur  sont  faites  par  un  tiers  ; 
sauf  qu'elle  n'est  point  transmissible  aux  enfants  issus  ' 
du  manage,  en  cas  de  décès  de  ïifpom.  donataire  avant 
l'époux  donateur. 

156.  L'éponx  peut,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 

Sendant  le  mariage  ponr  le  cas  où  il  ne  laisserait  point 
'enfants  ni  descendants,  donner  à  l'autre  époux,  en 
propriété,  tout  ce  qu'il  pourrait  donner  â  ua  étruiger; 
et  en  outre  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la 
loi  nrobibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

fit,  pour  le  cas  oà  l'époux  donateur  laisse  des  enfants 
ou  descendants,  il  peut  donner  à,  l'antre  époux,  ou  un 
quart  en  prepriélé,  et  un  autre  quart  en  usulrnit,  on  la 
moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 

157.  Le  mineur  émancipé  peut,  par  contrat  de  mariage, 
donner  &  l'autre  éponx,  soil  par  donation  simple,  soit 
par  donation  réciproque,  tout  ce  que  l'époux  majeur 
peut  donner. 

S'il  n'est  point  émancipé,  il  ne  peut  -Ainner.  qu'avec 
le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  ne  ses  parents 
dont  le  consentement  est  requis  ponr  la  vaUdité  de  son 
mariage;  et,  avec  ce  consentement,  il  peut  donner  tout 
ce  que  la  loi  permet  A  l'époux  majeur  dé  donner  à  l'antre 
conjoint. 

158.  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le  mariage, 
donner  à  1  antre  époux  que  ce  ^e  la  loi  permet  an  mi- 
neur émancipé  de  donner  i  nn  étranger. 

159.  Toute  donation  faite  enire  éponx,  pendant  le 
mariage,  quoique  qualifiée  entre-vifs,  est  toujours  ré- 
vocable. 

La  révocation  peut  être  faîte  par  la  femme,  sans  y 
êlTti  autorisée  par  le  mari,  ni  en  justice. 

160.  Les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  se 
faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  anenne 
donation  muruelleet  réciproque,  par  un  seul  et  même  acte, 

161 .  L'bomme  ou  la  femme  qui  convole  à  de  secun  les 
on  subséquentes  noces,  ayant  enfants  ou  descendants 
d  on  précédent  mariage,  ne  peut  donner  à  son  nouvel 
époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant, 
et  en  oaufruit  seulement. 

U  ne  pjut  disposer,  i  titre  gratuit  ni  onéreux,  des 
immeubles  qu'il  a  recueillis,  à  titre  de  don,  de  son 
époux  ou  de  ses  époux  précédents,  tant  que  Im  enfants 
issus  des  mariages  desquels  sont  proreons  ces  dons 
existent  ;  sauf  ce  qui  a  été  dit  an  titre  det  luceeuioni, 
lor  le  partage  desdits  biens. 

iei.  Les  époux  ne  peuvent  se  donner,  indirectement, 
»  deli  de  ce  foi  tour  est  permis  par  m  dispoiitioDi 

«i^USMI. 


Toute  donation  simulée  par  le  déynisement  de  l'acte, 
ou  faite  à  personnel  interposées,  est  nulle, 

163.  Sont  réputées fistites  i  personnes  interposées,  celles 
faites  parl'nn  des  époux  aux  enfants  ou  A  l'on  des  enfants 
de  l'autre  époux,  issus  d'an  autre  mari»^; 

Celles  faites  pur  le  donateur  aux  héritiers  présomptib 
de  l'autre  époux,  on  &  l'un  desdits  héritiers; 

Celles  faites  par  l'époux  donateur  aux  parents  dont 
l'autre  époux  est  héritier  ivésemçtif  an  jour  de  la  dona- 
tion, encore  que  ce  dernier  n'ait  ptnnt  survécu  Â  sea 
parent  donataire. 

'  GHAPITBE  IX. 

Det  donation*  faitf.  par  un  Franfait  en  pat/t  étranger. 

164.  La  donation  eiitre-\ifs.  faîte  par  un  Français  en 
pays  étranger,  soitÂ  an  autre  Français,  soit  à  un  étran- 
ger, par  acte  publie  et  authentique,  avec  les  formes 
usitées  d<ins  le  lieu  où  l'acte  est  passé,  est  vaille, 
pourvu  que  l'on  y  ait  observé  d'ailleurs  toutes  les  coo- 
ditiùns  requises  iiar  la  section  !>«  do  chapitre  iv  du  pré- 
sent titre,  pour  la  validité  dépareilles  donnions. 

165.  Une  telle  donation  n'a  néanmoins  d'effet  sur  les 
immeubles  silutïs  en  France,  que  du  jour  où  elle  a  été 
insinuée  en  France. 

166.  La  donation  testamentaire,  Eaile  parnn  Français 
en  pays  étranger,  soit  an  proSt  de  Fnûicais  on  étran- 
gers, par  acte  public  et  authentique,  arec  \9i  fonnes 
usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé,  est  valable. 

Elle  ne  peut  être  exécutée  sur  les  biens  situés  en  France 
si  elle  n'a  été  enregistrée  au  bureau  de  son  domicile  en 
France,  s'il  en  a  conservé  nn,  sinon  au  bureau  de  Yar- 
rondissement  de  son  dernier  domicile  connu  on  France; 
et  dans  lu  cas  où  la  donation  contient  disposition  d'im* 
meubles  en  France,  ellu  doit  être,  en  outre,  enre^strée 
au  bureau  d'arrondissement  de  ta  situation  desdils  im- 
meubles, sansqn'il  puisàeètre  exigé  un  double  droit. 

167.  Le  Français,  en  pays  étranger,  peut  foire  une 
donation  testamentaire  sons  seing  privé,  en  la  forme 
prescrite  par  la  section  i**  du  chapitre  r  dn  présent  titre, 
à  la  charge  que  l'acte  de  présentation,  d  -  souseri^ion  ou 
de  dépôt,  sera  fait  par  nn  acte  publie  et  antbenUqne,  en 
la  forme  usitée  dans  le  lieu. 

168.  Toute  donation,  soit  entre-vifs,  soit  i  cause  de 
mort,  faite  par  un  Français  en  pays  étranger,  ne  peut 
excéder,  quant  aux  bien.';  immeubles  qu'il  possède  en 
France,  m  quant  A  son  mobilier,  même  pour  celui  qu'il 
a  près  de  sa  personne,  la  quotité  dont  la  loi  de  la  Ké- 
puolique  permet  de  disposer,  et  ne  peut  valoir  qu'au 
profit  des  personnes  que  la  loi  déclare  capaUes  de  rece- 
voir. 

TITRE  X. 

Du  contrat  de  Mortofe»  et  d$$  droite  retpettife  du  épouM. 

CMAPmtB  KEMIBR. 

Dispoeition*  généraleê. 

Art.      Lej  époux  règlent  librement  les  conditioni  de 

leur  union. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  stipuler  qu'elles  seront 
réiglées  par  aucune  des  lois,  statuts,  coutumes  et  usages 
qui  ont  r^  insqu'A  ce  jour  les  diverses  parties  du  ter- 
nioire  de  fa  HépibUqne  :  toute  disposition  ainsi  conçus 
est  nulle. 

9.  Toute  convention  qni  tendrait  à  déroger  anx  droits 
attachés  par  la  loi  à  la  qualité  de  mari,  et  anx  privilégn 
qu'elle  accorde  Ala  femme,  est  nulle. 

3.  Toute  conrentioa  on  tooto  renonciaiion  hiie 
les  époux  ou  par  l'un  d'eux,  dont  l'objet  serait  de 
changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  de  leurs  enfants 
ou  desemda  .ts  enire  eux,  soit  des  conjoints  dan^  U 
succession  de  leurs  enfanta  ou  descendants,  est  nulle; 
sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  on  A  cause  de 
mort  qui  sont  autorisées  par  la  loi. 

4.  Toutes  conveplïona  matrirnooiales  doivent  être 
rédigées  par  acte  authentique  et  devant  notaire.  L'usage 
des  contrats  de  mariage  sous  seing  privé  est  abrogé. 

5.  Les  conventions  peuvent  être  changées  parles  deux 
époux  conjointement,  avant  la  célébrauon  an  mariage, 
sous  les  conditions  d-aprés  expliqué. 

Elles  ne  peuvent  plus  l'être  après  la  céUbr^ion.^ 

6.  L'éponx  majeur  de  viDgt-nn  ans,  mais  qni  ■>* 
atteint  1  Age  de  vmgt-ûnq  ans  accomplis,  ne  peut,  même 
avant  U  célébration  du  ratriafe,  faire  aucun  cMOi»* 
mut  uxditM  oMTeiitioiit,  hors  la  préseim  et  sans  n 
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eonsentement  de  cnix  des  aseeiidania  on  des  parents 
composant  le  conseil  de  ramille,  dont  le  consentement  est 
requis  pour  le  mariage,  lorsque  ceux-ci  ont  assisté  an 
contrat  et  l'ont  signé. 

Il  le  peut,  si  les  ascendants  on  les  parents  se  sont  con- 
tentés d  autoriser  le  mariage,  et  n'ont  point  assisté  au 
contrat  qni  contient  les  conventions. 

7.  Toute  contre-lettre  donnée  par  l'un  des  éponx  hors 
la  présence  de  l'autre,  soit  à  ceux  de  ses  parents  qui  l'ont 
doté,  soit  à  ceox  des  parents  de  l'autre  époox  qui  ont 
doté  celni-ci,  soit  aux  étrangers  qui  ont  coneonnt  i  U 
dotation,  est  nulle,  et  ne  peut  décharger  en  toat  on  en 
partie  celui  a  doté,  dss  obligations  qu'il  a  con- 
Iractées. 

8.  Toute  convention  par  laquelle  les  époux  apportent 
qn^qne  changement  a  celles  contenues  dans  leur  contrat 
de  mariage,  dans  le  cas  où  le  changement  est  autorisé 
par  les  articles  précédents,  est  nulle-à  l'égard  des  tiers, 
si  elle  n'a  été  rMigée  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
auquel  elle  di^roite,  si  l'expédition  n'en  est  point  délivrée 
à  la  suite  de  celle  du  contrat,  et  s'il  n'en  a  point  été  fait 
laentîon  sur  le  re^stre  de  l'enrettistrement,  en  marge  de 
l'article  qui  contient  l'enregistrement  du  contrat. 

9.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  i 
consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  sus- 
ceptible; et  les  conventiuns  et  donations  qu'il  y  a  faites 
sont  valables,  ponrvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat, 
de  ceux  tie  ses  parents  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage. 

10.  A  début  de  contrat  de  mariage  et  de  conventions 
spéciales,  les  droits  des  époux  sont  déterminés  par  les 
régies  contenues  on  chapitre  suivant. 

CHÂFrniE  11. 

De  la  communauté  légale. 

SECTION  PREKIÈRC. 

Quand  «(comment  la  communauté /égale  te  forme. 

11.  A  défaut  dh  conventions  entre  les  époux,  il  y  a  com- 
munauté de  biens. 

14.  La  communanlé  a  lieu  de  plein  droit;  elle  se  forme 
à  l'instant  de  la  célébration  du  mariage;  elle  n'a  point 
lieu^  encore  qu'elle  ait  été  stipulée  par  le  contrat,  si  le 
manage  ne  s  en  est  point  suivi. 

13.  Les  parts  des  époux  dans  la  communauté  sont 
égales,  soit  quant  an  profits,  soit  quant  aux  pertes  ;  sauf 
les  exceptions  relativas  A  la  femme,  qui  seront  ci-aprés 
expliquées. 

SECTION  II. 

De  ce  qui  compote  la  communauté  activement  et  jmuji- 
v£ment. 

14.  Lacommonanté  se  compose  activement: 

1*  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour 
de  la  célébration  du  manage,  ensemble  de  tout  le  mobi- 
lier gai  leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  suc- 
cession ; 

2<>  De  tous  les  fmits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 

Îinelqoe  nature  qu'ils  soient,  échus  on  perçus  pendant 
a  mariage,  et  provemuit  des  biens  qoi  appartenaient 
aox  éponx  lors  de  sa  eéléhration,  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  échus  pmdant  le  mariage,  A  quelque  titre  que  ce 
soit; 

3°  De  tons  les  immeubles  qni  sont  acquis  pendant  le 
mariage. 

15.  Tout  immeuble  dont  la  propriété  n'est  point 
pronvée  avoir  appartenu  &  l'un  des  conjoints  antérieure- 
ment au  mariage,  ou  lui  être  échue  pendant  le  mariage, 
est  présumé  avoir  été  acquis  pendant  icelni,  et  forme  un 
conqnét  de  communauté. 

16.  Les  conpes  qui  se  font,  pendant  le  mariage,  des  bois 
taillis  qui  av^ent  acquis  l'ige  de  vingt-sept  ans  au  jour 
de  la  c^ébration,  ne  sont  point  réputés  fruits  ni  mobiliers 
quant  k  la  communauté,  et  le  conjoint  sur  le  fonds  du- 

Îuel  étaient  ces  bois,  a  la  reprise  de  leurs  prix  lors  de  la 
isftolution  delacommunaaié. 

II  en  est  de  même  à  l'égard  des  bois  de  haute  futaie, 
à  moios  qu'ils  n'eussent  été  mis  en  coupe  réglée,  avant 
le  mariage,  par  celui  des  deux  époux  qni  en  était  pro- 
priétaire, ou  par  ses  auteurs. 

I)  en  est  de  même  encore  des  bolireaux  de  réserve  sur 
les  taillis,  qui  existaient  au  jour  du  mariage,  et  gui  sont 
,    Boapéa  api^s  qu'ils  ont  acquis  l'âge  auquel  Ut  loi  en  per- 
mM  la  coupa;  à  moins  que  le  |ffopriétaire  da  fonds  ne 
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fût,  par  lui  ou  ses  auteurs,  dans  l'nsaced'en  couper  uu 
certaine  qnantitéavec  le  toilUs,  A  l'Age  où  la  dispositioii 

en  est  permise. 

A  l'égard  des  mêmes  baliveaux  qni  ont  été  réservés 
sur  les  coupes  faites  pendant  le  maria^,  ils  ne  tombent 
en  communauté  qu'autant  qu'ils  ont  atleinl,  pendant  loq 
cours,  l'âge  auquel  ils  pouvaient  être  coupés. 

17.  Les  immeubles  que  les  conjoints  possèdent  ao 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  on  qui  leur  échoient 
pendant  son  cours  A  titre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté. 

Néanmoins  si  l'un  des  conjoints,  depuis  le  contrat  de 
mariage  par  lequel  il  aurait  consenti  la  communauté, 
avait  acquis  A  prix  d'argent  un  immeuble  avant  le  jour 
de  la  célébration,  cet  imnituble  entrerait  dans  la  com- 
munauté ;  a  moins  que  l'acquisition  n'eût  été  faite  en 
e\éculion  de  quelque  cUusedu  mariage,  auquel  cas  elle 
serait  réglée  suivant  la  convention. 

18.  Les  donations,  soit  d'immeubles,  soit  de  mobilier, 
ui  ne  sont  faites,  pendant  le  mariage,  qu'A  l'un  deS 
eux  époux,  ne  tombeni  point  en  communauté,  et  ap- 
partiennent au  donataire  seul  ;  A  moios  que  la  dona- 
tion ne  contienne  expressément  que  le  profit  en  appar-  * 
tiendra  A  la  communauté.  ^ 

19.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère, 
ou  aulrfl  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  de  di.naleur  A  des  étrangers,  n'entre  point  en 
communauté  ;sauf  la  récompense  ou  1  indemnité  dont  il 
sera  ci-après  parlé. 

"iO.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  A  titre 
d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux 
époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au 
lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  r^om- 
pense  sil  y  a  soulte. 

SI.  L'immeuble  acquis  pirlicilation  sur  une  succession 
échue  A  l'un  des  conjoints,  et  dont  ce  dernier  était  pro- 
priétaire par  indivis,  ne  forme  point  un  conquèt;  sauf 
A  indemniser  la  communauté,  de  la  somme  qu'elle  a 
fournie  pour  cette  acquisition. 

Néanmoins  l'immeuble  acquis  par  licitation,  et  dans 
lequel  la  femme  avait  un  droit  indivis,  tombe  en  com- 
munauté, si  la  femme  a  procédé  saule  dans  la  lieitaiiçn, 
comme  autorisée  en  justice  au  reta»  du  mari,  et  si,  an 
ce  cas,  le  mari  s'est  rendu  seul  adjudicataire  en  son  nom 
personnel. 

Ht.  La  communauté  se  compose  pasaivemoiL  et  ella 

est  chargée  : 

1<>  De  toutes  les  dépenses  relatives  au  mariage: 
De  l'éducation  et  entretien  des  enfants; 

3°  Des  réparations  usnfruoluaires  de  tous  les  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté; 

40  De  l'acquilde  tous  les  arrérageset  intérêts  de  rentes 
et  dettes  passivi  s,  tnnt  de  celles  de  la  commiuianté,  que 
de  celles  personnelles  aux  époux  ; 

50  Des  capitaux  des  dettes  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté  ; 

G"  Des  capitaux  des  dettes  coniractées  parla  femme  du 
consentement  du  mari,  ou  en  vertu  de  sa  proctiration  î 
sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

70  Des  capitaux  de  toutes  les  dettes  dontles  conjoints 
étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  on 
dont  étaient  chargées  les  successions  mobilières  qni 
leur  sont  échues  pendant  son  cours,  sotis  les  modifica- 
tions ci-après  expliquées. 

S3.  La  communauté  n'est  point  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  lu  mariage  par  la  femme,  si  elles 
ne  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage, 
00  ayant  reçu  une  date  certaine  par  l'enregistrement. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paie- 
ment que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  per- 
sonnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femma 
une  dette  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récom- 
pense, ni  à  sa  femme,  ni  i  ses  néritiers. 

24.  Les  dettes  des  succpssions  purement  mobilières 
qui  sont  échues  aux  conjoints  pendant  le  niarisge,  sont, 
pour  le  tout,  A  U  charge  de  la  communauté. 

25.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière 
qui  échoit  A  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont 
point  A  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit  dei 
créanciers,  de  pnnranîvrulyi»    HiHÏIWII  ITIf  IfHI  hnnUfflWW 

de  ladite  sacoB^iioa, 
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Kteamoma  les  créanciers  de  la  succession  échae  au 
mui  peuvent  poursuivre  leur  paiement  indistinctement 
SDF  tous  les  biens  du  mari  et  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté. 

Les  créanciersde  la  successiou  échue  &  la  femme  peu- 
veut  ponjsoiTre  leur  paiement  sur  les  biens  p^sonnels 
de  la  feiûne,  si  elle  a  accepté  la  socceisioa  do  consente- 
ment de  son  mari. 

Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  qu'au- 
torisée en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers, 
en  cas  d'insuffisance  des  immeubles  de  la  saccession,  ne 

Suveot  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des  autres 
sns  personnels  de  la  femme. 

26.  Si  la  succession  échue  à  l'époux  est  en  partie 
mobilière,  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  A  la  charge  de  la  communauté  qne 

i'usqu'i  concnirence  de  la  portion  contribuloire,  ao  marc 
e  nanc,  que  le  mobilier  de  celte  succession  devrait  snp- 

Erler  <uuis  les  dettes,  eu  ^ard  à  la  valeur  de  ce  mobi- 
r,  comparée  à  celle  de  Pimmobilier,  d'après  l'inven- 
taire qui  doit  être  bit,  en  ce  cas,  des  effets  de  la 
.saccession. 

Faute  par  le  conjoint  auquel  la  saccession  est  échue, 
ou  par  le  mari  À  l'é^gard  de  U  succession  échue  &  la 
femme,  d'avoir  fait  faire  cet  inventaire,  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  pûement  sur  les  biens  de  la 
communauté, 

Néanmoins,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
conjoint  survivant  qui  y  a  intérêt,  ou  ses  héritiers,  peu- 
vent être  admis  à  faire  preuve,  soit  par  litres  et  par  les 

{lapiers  domestiques,  soit  par  commune  renommée,  de 
a  valeur  da  mobÛier  qui  dépendait  de  !a  succession, 
&  l'Offet  d'obtenir  la  récompense  de  ce  que  la  commu- 
nauté a  payé  au  delà  de  la  portion  contribntoire,  ou  de 
fixer  la  quotité  dont  elle  doit  être  tenue  à  raison  de  celle 
portion,  si  les  dettes  n'ont  point  été  payées  en  tout  ou 
en  partie. 

W.  Si  la  succession,  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  est  échue  au  mari,  les  créanciers  peuvent, 
nonobstant  l'inventaire,  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à 
l'autre  conjoint. 

Il  en  est  de  même  de  la  succession  échae  &  la  femme, 
si  elle  l'a  acceptée  du  consentement  du  mari. 

Si  elle  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  auto- 
risée en  justice  au  r^us  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inven- 
taire, les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  bieus  de  la  communauté  gue  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  contrïbutoire  que  le  mobilier  devrait  sup- 
porter dans  les  dettes;  et  ils  ne  puvent  suivre  ce 
paiement  que  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels 
de  la  femme,  autres  que  eaux  dépendant  de  la  sucees- 

S8.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement 
du  man,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  qne 
sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récompense 
due  &la  communauté,  ou  l'indemnité  due  à  l'un  des  deux 
conjoints,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

Sy.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari, 
est  &  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier  n'en 
pent  ponrsnivre  le  paiement,  ni  contre  la  femme,  ni  sur 
ses  bieni  peraonneu. 

8SCT10N  ni. 

jDe  radmtnttirafion  de  ta  communauté,  et  de  Feffet 
d€$  aete$  feitipar  l'un  ou  l'autre  époux  relativement 
à  la  toeièté  conjugale. 

30.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 

°^*1r8  peut  vendre,  aliéner  et  h^pothéqner. 

31  11  ne  peut  disposer  entre-^ms,  &  utre  gratuit,  des 
immeubles  de  la  communauté,  si  ce  n'est  pour  l*élai>lis- 
sement  des  enfante  communs. 

il  ne  peut  même  faue  une  donation  eutre-vifs  du  mo- 
bilier sans  tradition  réelle  avec  léserve  d'usufruit. 

32  '  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne 
peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

^il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté, 
le  donataire  ue  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que 
l'effet,  par  l'éveuement  du  partage,  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mui.  Si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  des 
héritiers,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale 


de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  bérilien  du  mari  dans 
la  communauté,  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

33.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime 
capital,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
munauié,  sauf  la  récompense  due  i  la  femme;  celles 
encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la 
communauté. 

34.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux,  pour  délit  emportant  mort  civile,  ne  frappentque 
sa  partdans  la  communauté,  et  seshiens  personnels. 

35.  Des  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 
du  mari,  n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté, 
si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  mardiande  publi- 
que et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

36.  Elle  ue  peut  s'obliger  même  pour  tirjr  son  mari  de 

Srison,  ai  pour  l'élabUsseuient  de  ses  enfants  eu  cas 
'absence  dn  mari,  qu'axés  s'être  fait  autoriser  par 
justice. 

37.  Le  maii  a  l'administration  de  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme. 

11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  qui 
appartiennent  à  la  femme. 

A  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme 
sans  son  consentement. 

38.  Le  mari  ne  peut  faire  des  baux  des  immeubles  ap- 
partenant à  la  femme,  qui  excèdent  neuf  ans. 

Ceux  faits  an  delà  de  ce  terme  ne  lient  point  la  femme 
ou  ses  héritiers,  qui  peuvent  en  demander  la  nullité  pour 
le  temps  qui  reste  i  courir  «près  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, 

II  en  est  de  même  des  baux  faits  par  anticipation,  c'est- 
à-dire  plus  de  trois  ans  avant  l'expiratiun  du  bail  sub- 
sistant, k  moins  que  le  fermier  on  locataire  n'en  ait 
commencé  la  jouissaneo  avant  l'expiration  da  la  com- 
munauté. 

39.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avee  le  mari 
pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est 
réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
caution;  elle  doit  être  indemnisée  de l'obligatiou  qu'elle 
a  contractée. 

40.  Le  mari  qui  garantit  solidùrement,  on  autrement, 
la  vente  que  la  femme  a  &ile  d'un  immrâble  personnel, 
a  pareillement  un  recours  eontra  élle,  soit  sur  sa  part 
dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'U 

est  inquiété. 

4f .  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
deux  époux,  et  dont  le  prix  ait  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, le  conjoint  en  a  la  reprise  ou  récompense  sur  la 
communauté,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  un  remploi. 

42.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  dn  mari,  toutes 
les  fois  que,  lors  de  l'acipiisition,  il  a  déclaré  qu'elle 
était  faite  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble qui  loi  était  personnel/  et  pour  lui  tenir  lien  de 
remploi. 

43.  La  simple  déclaration  faite  par  le  mari,  que  l'ac- 
quisition est  faite  des  déniera  provenus  de  l'immeuble 
vendu  par  la  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne 
su^t  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté 
par  la  femme  :  l'immeuble  ainsi  acquis  ne  forme  qu  un 
conqnêt  de  communauté  ;  et  la  femme,  qui  ne  peut  être 
forcée  de  le  reprendre  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, n'a  pas  non  plus  le  droit  de  le  réclamer  comme 
sa  propnété ,  sauf  la  récompense  qui  lui  est  due  pour 
le  prix  de  son  immeuble. 

44.  Le  remploi  du  prix  de  l'immeiibla  vendu  par  le 
mari,  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté. 

Celui  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme,  s'exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuQIsance  de 
ceux  de  la  commutiaulé. 

45.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté 
une  somme  de  deniers,  soit  pour  acquitter  une  dette  ou 
charge  personnelle  à  l'un  des  époux,  soit  pour  le  recou- 
vrement, la  conservation,  ou  l'amélioration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des 
deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  bians  da  la  com- 
munauté, il  en  doit  la  récompense. 

46.  La  remploi  qui  est  dA  au  conjoint  dont  l'immeuble 
est  aliéné  n'a  lieu  que  jusqu'à  eoncurreoce  du  prix  qui 
en  a  été  versé  dans  la  communauté,  quelle  que  fût  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble  qui  a  été  vendu. 

47.  Il  en  est  de  même  des  récompenses  qne  le  coitioint 
doit  à  la  communauté  pour  Im  causes  éaoncées  en  l'tX" 
ttcle  45  ci-dessos. 
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Cette  récompeiiM  n'est  pu  toDjoun  de  ea  on'il  ea  a 
eoAté  i  la  commananté  ;  tue  n'est  qoe  jasqa'a  concar- 
reoce  de  ce  dont  le  conjoint  a  profité,  &  raison  de  la 
dipfiise  bits  parla  commananté. 

48.  Li  dot  constiloée  parole  mari  seal  &  Teofant  com- 
mun, en  efTeu  de  la  commanaolé,  est  i  la  charge  de  la 
eommonanté  ;  et  dans  le  cas  où  elle  est  acceptée  par  la 
femme,  elle  en  doit  supporter  la  moitié,  &  moins  qne 
le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait 
ponrletonl,  on  pour  nne  portion  pins  forte  qne  la  moitié. 

49.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'en- 
hnt  commun,  sans  exprfiner  la  portion  pour  laquelle  ils 
entendaient  y  contribaer,  ils  sont  censés  avoir  dotechacan 
pODf  moitié,  soit  qne  la  dot  ait  été  foamie  ou  promise 
en  ^l'ts  de  la  communauté  ou  en  biens  personnels  & 
l'un  des  deux  conjoints. 

Au  second  cas,  le  conjoint,  dont  l'immenble  on  l'effet 
personnel  a  été  constitué  en  dot,  a,  contre  l'autre,  une 
action  d'iniemnilé  de  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard 
à  la  valeur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la  dona^on. 

Si  le  père  et  ta  mère  ont  déclaré  vouloir  doter  inéga- 
lement, l'indemnité  n'est  due  i  ceini  qui  a  fourni  la  dot 

?ne  jnsqn'A  concurrence  de  la  portion  pour  laquelle 
autre  conjoint  a  déclaré  vouloir  contiibner  a  la  donation . 

SSCTIOEf  IV. 

De  la  ditBOlution  df  la  eommunauli. 

AITICLE  PRÉUUIltAIRe. 

50.  La  communauté  se.  dissout  par  les  mêmes  causes 
qui  dissolvent  le  mariage. 

Ellesedis80ut,en outre,  par  la  séparation  de  biens, qui 
est  obtenue  par  la  femme  avant  la  dissolution  da  mariage. 

■15Ti:(CTI0:f  PHEHlftRE. 

ih  ia  iimhiHùn  à»  la  communauté  yor  lad»«Mflittoii 

dumartoge. 

51.  Il  n'y  a  point  de  continuation  de  eommunauté 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  encore 
qne  lesdi  ts  héritiers  soient  des  enfonis  ou  des  descendants 
du  mariage,  que  tous  lesdits  enfants  on  aucuns  d'eux 
fussent  min>>ur3,  et  que  le  survivant  ait  négligé  de 
faire  inventaire. 

52.  Si  le  père  ou  la  mère  survivant  n'a  point  fait  pro- 
céder, dans  les  trois  mois,  à  l'inventaire,  et  n'a  point 
fait  nommer  on  subrogé-tnteur  i  ses  enfants  mineurs 
ainsi  qn'il  y  est  obligé  par  l'article  7  du  titre  des  tel e/Ies, 
fl  est  déchu  de  la  gante  desdits  enlànts,  et  de  la  jonîs- 
sanoe  de  leurs  revenus. 

Si,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il  existe 
des  jpetits-enfants  mineurs  représentant  un  enfant  du 
manage,  le  conjoint  survivant  qui  a  été  leur  tuteur  et 
a  néfîfige  de  faire  l'inventaire,  est  déchu  de  la  tutelle 
desdits  mineurs,  et  est  privé,  &  leur  profit,  de  la  moitié 
de  la  part  qni  lui  revient  dans  le  pailage  de  la  commu- 
nauté, si  ces  mineurs  sontseuls  héritiers  du  conjoint  pré- 
décédé. Si  les  mineurs  ne  sont  pas  seuls  héritiers ,  le 
conjoint  survivant  n'est  privé,  à  leur  profit,  qne  d'une 
part  égale  à  celle  qui  leur  revient  par  le  partage. 

53.  Après  l'expiration  des  trois  mois  dans  lesquels 
l'époux  survivant  aurait  dû  faire  procéder  A  l'inventaire, 
les  parents  des  minenrs,  désignés  dans  l'article  23  du 
titre  dn  tuUlie$,  et  sons  la  responsabilité  établie  par 
les  articles  S4  et  Xt  dn  même  titre,  sont  tenns  de  pro- 
Toquef  la  convocation  de  l'assemblée  de  famille,  &  l'effet 
de  nuire  nommer  on  tuteur. 

Ad  défaut  des  parents,  le  juge  de  paix,  sur  la  dénon- 
ciation qui  peut  lui  en  être  raite  par  qnelqne  personne 
que  ce  soit,  doit  d'office  convoauer  le  conseil  de  famille 
et  faire  apposer  provisoirement  les  scellés. 

54.  Le  tuteur  doit,  immédiatement  après  sa  nomination, 
foire  procéder  à  l'inventaire,  au  compte  et  au  partage  de 
ta  communauté,  si  les  mineurs  sont  dans  le  cas  de  l'ac- 
cepter. 

55.  Le  tntenr  peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
que  l'inventaire  du  mobilier  soit  fait  d'après  les  rensei- 
gnements résultant  des  titres,  registres  et  papiers  domes- 
tiques, et  même  d'après  la  commune  renommée. 

56.  La  dissolution  de  la  communauté,  opérée  par  la 
mort  civile  de  l'un  des  conjoints,  no  donne  point  ouver- 
ture au  gain  de  survie  en  faveur  de  l'autre  conjoint. 

Celui-ci  n'a  que  la  facnlté  de  conserver  ses  droits 
éventuels  ponr  le  cas  où  ils  i  oavrïraient  pu  b  mortna- 
tnrelle  de  l'autre  conjoint. 


DISnifCTIOlf  II. 

Dt  la  ttfjporotîon  de  hitnt  dêma%â4«  par  la  fewm 
pendanf  le  manage. 

5T.  La  femme  peut,  pendant  le  mariage,  formercontre 
le  mari  une  demande  en  séparation  de  biens,  toutes  les 
fois  qoe  sa  dot  est  mise  en  péril  P^^  ^  mauvaise  con- 
duits dn  mari,  et  que  le  désorare  de  ses  affaires  fait  crain- 
dre que  ses  biens  ne  soient  point  suffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  lafemme.  • 

58.  La  séparation  de  biens  doit  être  demandée  M 
ordonnée  «n  justice,  en  connaissance  de  cause,  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement,  et  sans 
qu'elle  puisse  être  portée  devant  des  arbitres. 

Tonte  séparation  volontaire  est  nulle,  tant  i  l'égard  des 
tiers  qu'i  l'égard  des  conjoints  entre  eux. 

59  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en 
justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  nn 
paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique,  jusqu'à  la  concurrence  des  biens 
du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  sérieuses  et 
non  interrompues  pour  procurer  le  paiement. 

60.  La  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme  doit 
être  affichée  dans  le  tribunal  de  première  instance  dn 
domicile  du  mari,  sur  un  tableau  destiné  A  cet  effet;  et 
si  le  mari  est  marchand,  banquier,  ou  commerçant,  elle 
doit  être  en  outre  publiée  et  affichée  a  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  le 
mari  est  domicilié. 

61.  La  femme  qui  a  obtennia  séparation  de  biens 
peut  néanmoins  accepter  la  communauté  qui  a  existé 
jusqu'à  celle  époque,  si  elle  y  a  un  intérêt. 

62.  Le  jugement  qni  prononce  la  séparation  remonte, 
quant  à  ses  effets,  an  jour  de  la  demande. 

63.  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  onvertara 
anx  droits  de  survie  de  la  fbmme  ;  mais  elle  conserve  la 
faculté  de  les  exercer  dans  le  cas  de  mort  naturelle  de 
son  mari. 

64.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 
sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens, 

65.  Les  créanciers  dn  mari  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  sur  lademande  en  séparation,  et  la  contester, 
si  elle  est  provoquée  en  fraude  de  leurs  droits. 

66.  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens 
doit  contribuer  aux  frais  du  ménage  proportionnellement 
à  ses  facultés  et  à  celles  dn  mari. 

Elle  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne  reste  rien 
au  mari. 

Il  en  est  de  même  des  Mb  d'inventaire  et  d'Mtieatî« 

des  enfants  communs. 

fl7.  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  bieni 
eu  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  mololier  etralîénn:. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  eonsente- 
msnt  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
refus. 

68.  Le  mari  n'est  point  garant  dn  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi  du  prix  oe  l'immeuble  queia  femme  sépuée 
a  aliène  sous  l^utorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  qneles 
deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourne  à  son  profit. 

Il  est  Karant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la 
vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  eonsentÔBent; 
il  ne  l'est  jamais  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

69.  Dans  le  cas  où  le  mari  est  garant  du  défaut  d  em- 

Eloi  ou  de  remploi,  la  femme  a  hypothèque  légale  sur  les 
iens  dn  mari. 

70.  La  communauté,  dissoute  par  un  jugement  de 
séparation,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  denx 
parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  nn  acte  authenuque  passe 
devant  notaires,  et  avec  minute. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  efm 
dnjonr  du  mariage;  les  choses  sont  remises  an  même 
état  qne  s'il  n'y  avait  point  eu  da  séparation,  sans  pré- 
judice nétmmoms  de  l'exécution  des  actes  d'administra- 
tion qui  ont  pu  être  faits  parla  femme  danseetinterralle. 

Tonte  convention  par  laquelle  les  époiMt  rétabliraient 
leur  communauté  sons  des  conditions  mfféreotei  de  cellee 
qui  la  liglaient  antérieurement,  est  nulle. 

SBCTIOlt  T. 

Du  droit  qu'a  la  ftmm$  d'aeeepttr  la  eommunauté  ou 
d'y  rmoiwMi',  et  de»  eon'lUion»  de  ta  rrooncianoR. 

71.  Apiîs  la  dissolution  de  la  oommnnaaté,  la  femme 
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on  Èbi  hérilian  et  ayaliits  eann  ont  la  focolK  da  Vaeeeptar 
oa  d'y  raioneer. 

7S.  Soit  qoe  la  lemme  ait  snrréca  aa  mari,  oa  soit 
Meédée  avant  lui,  si  ses  héritier»  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'aeeeptatïon  on  la  renonciation  à  U  communaaté, 
OD  examina  ét  adopte  ce  qui  était  le  plas  atile  à  la  dé- 
Itaata. 

73.  Lt  femme  sarrivante  qni  s'est  immiscée  dans  les 
biens  de  la  communauté,  oe  peat  plus  y  renoncer.  Il  en 
est  de  même  si  elle  a  pris  dans  on  acte  la  qualité  de 
eommone. 

T4.  Ella  ne  peut  se  ftira  restituer  contre  la  qualité  de 

comninne  qu'elle  a  prise  étant  majeure,  qôand  même  elle 
Vanrait  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n'y  a  en  dol 
de  la  part  des  bériliers  du  mari. 

75.  La  femme  qui  vent  renoncer  à  la  communauté 
doit,  dans  les  trois  mois  du  joar  du  décès  du  mari,  faire 
faire  nn  inventaire  fîdèle  et  complet  de  tons  les  biens  de 
la  conunubanté,  contradictolrement  avec  les  héritiers  du 
mari,  on  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  af6rmé  sincère  et  vé- 
ritable, lors  de  sa  clAttire,  devant  l'officier  public  qui 
l'a  reeti. 

fS.  Trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du 
mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  par  an  acte  reçu  au 
jpeStn  do  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  man  avait  son  domicile.  Cet  acte  doit 
être  inscrit  sur  le  registre  établi  poor  recevoir  les  rmon- 
ciatiotts  i  succession. 

77.  La  femme  peut,  snivanl  les  circonstances,  demander 
an  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit  par 
l'articte  précédent  ponr  sa  renonciation,  en  le  fiiisant  par 
elle  ordonner  contradictoireroent  avec  les  héritiers  dn 
mari,  on  eux  dûment  appelés. 

7S.  La  fsmme  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans 
h  d^  ei-dessns  prescrit,  n'est  pas  déchne  de  la  hculté 
de  renoncer,  si  elle  ne  s'est  point  immiscée,  et  si  elle  a 
fait  inventaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune.  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  renoncé,  et 
elle  doit  les  frais  Isita  contre  elle  jasqn'à  sa  renon- 
ciation. 

Elle  peut  être  également  poursuivie  après  l'expiration 
des  quarante  jours  depuis  la  cli^ture  de  l'Inventaire,  s'il 
k  été  fait  et  clos  avant  les  trois  mois. 

79.  La  veuve  survivante  qui  a  diverti  ou  recelé  quel- 
^aes  effets  de  la  communaaté,  est  déclarée  commune, 
nonobstant  sa  renonciation;  et  elle  est,  en  outre,  privée 
dO  ita  portion  dans  les  effets  divertis  ou  recélés. 

80.  Les  héritiers  de  la  femme  doivent,  dans  le  même 
délai,  faire  leur  renonciation  &  la  communanté;  et  leur 
renonciation  faite  en  la  forme  ci-dessus,  doit  être  si- 
gnifiée an  moins  dans  la  huitaine  de  sa  date. 

11  n'bst  point  nécessaire,  pour  la  validité  de  leur  re- 
nonciation vis-à-vis  les  créûieiers,  qu'il  y  ail  en  inven- 
taire, et  ils  sont  admis  &  renoncer  encore  après  le 
délai  ci-dessns  ex|)irâ,  tant  qu'ils  ne  sont  point  im- 
fflis^. 

81.  Les  héritiers  de  la  femme  qui  ont  diverti  on  re- 
eélé  ^oelqnes  effets  de  la  communaaté,  on  qui  ont  favo~ 
■Usé  les  recélés  on  divertissements  ^ta  par  le  mari,  sont, 
tiotiobstant  leur  l^nonciation,  décl^s  communs  vis-&- 
•vh  Ses  créanciers. 

Ils  sont  privés  de  leur  part  dans  les  ^ets  qu'ils  ont 
rëcélés  ou  divertis,  s'ils  ont  eomoiis  seuls  lès  recelés  ou 
tlivertissementj. 

Si.  Les  créanciers  de  la  femme  pourront  attaquer  la 
nnfynciatîon  qm  a  été  faite  par  elle  en  par  ses  héritiers 
éb  fhuide  de  letU^  créances,  et  accepter  de  leur  chef  la 
communauté. 

SECTION  VI. 

0k  raeeiptatiofi  fafte  par  la  femmt  oU  ta  hétifiirt, 
et  âu  partage     la  eonmmanié. 

83.  L'tieetq)taiioo  de  la  eomiBananté,  qu  est  faite  par 
1»  lenme  nmvime  on  par  ses  bérioera,  leur  donne 
droit  ft  la  moitié  de  V'Um  de  la  eommuauté,  et  les 
miiMt  n  paiemeat  de  loutas  les  dettes  ooamooes, 
ausii  par  moitié, 

DisTiHCTioit  ranntaE. 
Bupàrlag»  àtVwHf. 

84.  Cbaotu)  des  deta  époax,  ou  ses  héritiers,  doivent 
rapporter  &  lamaa^e  des  biens  existants  tout  ce  dont  ils 


sont  débiteurs  eoTers  la  oommniianté,  ft  titra  da  rjeom- 
pense  Ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  cî-dessos  pros- 
crites, section  in  du  présent  titre. 

85.  Chaque  éponx,  ou  son  héritier,  rapporte  égale- 
ment les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communaaté, 
ou  la  valeur  des  immeubles  que  l'époux  y  a  |vis  pour 
doter  un  enfant  d'un  autre  lit,  on  pour  doter  person- 
nellement  l'enfant  commun. 

86.  Sur  la  masse  des  biens  compris  dans  l'inTentaira, 
chaque  époui,  ou  son  héritier,  prélève  : 

Itt  Ses  immeubles  qni  ne  sont  point  entrés  en  com- 
munauté, s'ils  existent  en  nature,  on  ceux  qui  ont  été 
acquison  remploi  ; 

20  Le  prix  de  ses  immeubles  qni  ont  été  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  et  dont  U  n  a  point  été  fait  remploi; 
le  tout  dans  le  cas  et  snivant  les  règles  ci-Jessas  pros- 
crites à  cet  égard  ; 

30  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté. 

8T.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant 
ceux  dn  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  sommes  en  deniers,  d'abord  sur  ' 
les  deniers  comptants,  ensuite  sur  le  mobilipr,  et  subsi- 
dlairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  est  déféré  à  la  femme  et  i 
ses  héritiers. 

88.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  bériliers,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
communauté»  les  exercent  sur  les  immeubles  persuQQets 
du  mari. 

89.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  commu- 
naaté aux  conjoints  et  les  réi;ompenses  et  indemnités 

reux  dues  a  la  communauté,  emportent  dos  intérêts 
plein  droit  dn  jour  de  la  dissolutioa  de  la  commu- 
oauté. 

90.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  con- 
joints ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  par- 
tage par  moitié  entre  le  conjoint  survivant  el  les  héritiers 
du  préilécédè. 

91.  Si  les  héritiers  de  la  femme  se  sont  divisés,  en 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  â.  laquelle 
l'autre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendn-  qne 
sa  portion  virile  liérédilairi!  dans  les  biens  qui  échoient 
ati  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  ch  irj^é,  envers 
l'héritier  renonçant,  des  droits  que  la  femme  renonçante 
aurait  pu  exercer,  raaxs  ju.«qn'â  concurrence  seulement 
de  la  portion  virile  bérétlitaire  de  l'héritier  qui  renonce. 

9!i.  Au  sarplas,  te  panade  de  la  communaulé,  quant 
à  ce  qui  concerne  sa  forme,  la  licitation  des  immeubles 
im partageables,  ses  effets,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les 
soultes,  est  soumis  A  toutes  les  règles  qni  sont  établies 
au  titre  d<f  «ueernioni,  pour  les  partagesenlrc  héritiers. 

93.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  coQ- 
ioints  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque 
le  prix  di!  son  bien  personnel  a  élé  employé  d  payer  une 
dette  personnelledo  Vautre  conjoint,  <>u  pour  toutit  autre 
cause,  il  exerce  cette  créance  sur  la  part  ({ni  est  éahue  A 
celui-ci  dans  la  communaaté,oaBur  ses  biens  personnels. 

94.  Les  créances  personnelles  qne  les  conjoints  ont  & 
exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent  intérêt  qne  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

95.  Les  donations  que  l'un  des  conjoints  a  pu  faire 
&  l'autre,  ne  s'exécutent  qne  sur  la  part  du  ilonat^ur 
dans  la  oonmiunaaté,     sur  tes  biens  personnes. 

96.  Les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente  de  mobilier, 
licitation  ou  partage,  se  supportait  en  commun  ;  mais  le 
deuil  de  la  femme  est  aax  irais  des  héritiers  du  mari 
prédécédé. 

DISTINCTION  II. 
Bu  paiement  àt»  àtUet  de  la  eomntti»aH(/. 

97.  Chacun  des  deux  époux,  ou  son  héritier,  «st  tenu 
des  dettes  de  la  communauté  pour  moitié  ; 

Mais  la  femme,  ou  sonhéritier,  n'en  pst  tenue,  soit  vis- 
à-vis  du  mari  on  de  son  héritier,  soit  vis-À-vis  des 
créanriers,  que  insqu'i  concurrence  de  son  émolament, 
bonrvn  qu'if  y  ait  eu  inventaire,  el  en  rendiint  compte 
du  contenu  de  cet  inventaire,'  et  de  ce  qui  lui  en  estécnu 
par  le  partage. 

9d.  Le  man,  ou  son  héritier,  &i  tenu,  indistinctement, 
et  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la-eommunanié  qni  ont 
été  par  lui  contractées,  saaf  son  reeoors  contre  la  tamms 
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OK  son  lUrlUw,  Joi^'i  •ÊommoM  d«  ton  {moltunent 
■eolAioeot. 

99.  Lo  fluri  n'est  tena  qns  pour  moitié  des  d«tt*s  de 
I»  mcçBUioD  éebnei  la  lemme,  qai  sont  tombén  à  1» 
Gbarao  de  la  comnimianK. 

100.  La  femoM  *et  son  bMtier'jwnTOnt  étr«  poanttivii 
pour  la  totalité  des  det(es  qm  procèdent  de  sud  chef, 
sauf  son  recours  contre  la  mari  ou  soa  héritier,  pour  la 
moitU  qui  était  à  la  charge  de  la  commuuaaté. 

101.  Elle  De  paot  être  poursoivia  que  pour  moitié  par 
le4  eréancit^rs,  A  raisoD  des  dettes  de  la  roiQiiiunauté, 
auxquelles  elle  s'est  obligée,  lorsque  l'obligation  n'est 
pas  solidaire. 

103.  La  femme,  on  son  héritier,  qui  a  payé  nne  dette 
de  la  commuDaulé  au  del&  desa  moitié,  n  a  point  de  ré- 

etitioQ  contre  le  créancier  pour  l'excé^uit,  à  moins  que 
quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour 
sa  moitié. 

103.  La  femme,  ou  son  héritier,  mut  être  ponrauivie, 
sur  ses  biens  personnels,  à  raison  des  dettes  de  la  com- 
munauté, pour  la  moitié,  jusqu'à  concurrence  da  son 
émolmnent  dans  la  communauté. 

Ella  peut,  en  outre,  être  poorsniTie  poor  la  tuialité 
des  dettes  de  laeommanaaté  par  l'effet  de  l'bypothèqne 
sar  les  immeubles  de  la  communauté  qui  lui  sont  échus 
parle  partage. 

104.  Toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a  payé 
desdettes  de  laiommaoaulé  su  delà  de  la  portion  dont 
il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop 
payé  contre  l'autre. 

105.  Tout  ce  qui  est  dit  ci'MlesBns  à  l'égard  du  mari  ou 
de  la  femme  a  lieu  eu  faveur  des  béiiliers  de  l'un  ou 
de  l'autre,  lesquels  peuvent  exerter  1m  mtaies  droits  que 
le  conjoint  qn  ils  reppésentent. 

SECTIO.t  TH. 

De  f  effet  de  la  renonciation  de  la  femme  ou  de  ion 
he'ritier. 

106.  La  femme  qui  renonce  perd  tdute  espèce  de 
droits  sur  les  biens  de  lacommunanlé,  et  même  sar  le 
mobilier  qui  y  est  tomt>é  de  son  chef. 

EUe  a.  seulement  droit  de  reprendre,  sur  tes  effets  de 
la  communauté,  les  lingeset  bardes  é  son  usage. 

107.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 

i"  Les  immeuliiss  &  elle  appartenants,  qoinesont  point 
entrés  en  communauté,  lorsqu'ils  existant  en  nature,  ou 
l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 

ip  Le  prix  de  ses  immeuldes  aliénés,  qui  a  été  Tersé 
dans  la  cummnnaaté,  dont  le  remploi  n'a  pas  éttfàit; 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  loi  être  dues  par 
la  communauté, 

108.  Elle  a  droit  d'être  nourrie  et  ses  domestiques,  aux 
dépens  de  la  communauté,  pendant  le  délai  des  trois 
mois  el  quarante  jours  qui  mi  sont  accordés  pour  faire 
ioveutaira  et  délibérer. 

£Ue  ne  doit  aucun  lo>er  h  raison  do  l'habitation  qu'elle 
a  pu  faire,  pi'Odant  ce  délai,  dans  ans  maison  dépen- 
dent  de  la  communauté,  on  apptrienant  aux  bériiiets 
do  mtm. 

109.  Bile  est  déchargée  de  tente  contribution  aux  dettes 
ds  la  communanié,  tant  vis-i-Ti-t  du  mari  que  vis-à-vis 
des  créanciers  :  elle  reste  néamnoins  tenue  envers  les 
créanciers  seulement,  pour  raison  des  dettes  auxquelles 
elle  s'est  obligée  conjomtament  avec  son  mari,  et  ponr 
raison  des  dettes  provenant  de  son  cbef,  qui  sont  devenues 
dettes  Je  la  commnnaaié,  sauf  sou  recoors  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers. 

110.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises 
ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  commnnauté 
que  sur  les  Mens  perscmnels  da  mari. 

111.  La  fenmie  a,  pour  la  répétition  de  ses  repriaes, 
soit  en  cas  de  renonciation,  soit  an  cas  d'acceptation, 
bypothëqoe  tant  sur  les  immeubles  de  la  communauté 
que  sur  ceu\  personnels  du  mari. 

US.  Tontce  qui  estditei-deisus  il'égard  de  la  femme, 
a  lieu  4  l'égard  de  son  héritier  qui  r^once,  &  l'excep- 
tion de  ce  qui  est  porté  au  second  alinéa  de  l'art.  108»  «t 
en  l'art.  lOS. 

ctu»itRE  ni. 

Des  diverset  eoniientions  par  leequellet  let  «cajoinb 
dérogent  à  Isurt  droits  legaiw,  et  de  l'effet  de  cet 
eonventiont. 

113.  Les  conjoints  peav«t,  jpar  lear  cobtrit  As  «a- 


riflfe.on  aselara  totdonuntlàeMriuiimU,  oi  la  noA- 
fier,  l'augmenter  on  la  restmodre. 

BECTIOR  FREHltU. 

Dti  conventions  «xeîuMvn  de  touto  «owmiuiMtftf . 

114.  La  convention  par  laquelle  les  conjoints  se  con- 
tentent de  déclarer  qu'il  n'y  aura  point  entre  eux  da 
communauté,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'ad- 
ministrer ses  biens  ni  d'en  percevoir  les  fruits. 

Ces  fruits  sont  censés  apportés  an  mari  poor  sonteoir 
les  charges  da  mariua. 

Il  conwrre  l'adminuttatimi  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariafre,  siiuf  la  restitution  qu  il  doit  faire 
des  capitaux  aprè«  la  dissolution  de  la  communauté. 

Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  ta  femme,  OB 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  en  a  de  nature  à 
se  consumer  par  l'usage,  il  en  doit  être  joint  un  état 
rslimatif  an  contrat  de  mariage,  ou  il  en  doit  être  bit 
inventaire  estimatif  lors  de  réchéanee ,  et  le  mari  en 
doit  rendre  le  ^ix  de  l'estimation. 

lis.  La  femme  qui  ne  stipule  qa'ime  simple  sKeldrion 
de  commnnauté,  peut  néanmoins  convuiir  qtfelle  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaine 
portion  de  ses  revenus,  pour  son  entrelien  et  ses  besoins 
personnels. 

116.  Lorsque  les  conjoints,  parleur  contrat  de  mariue, 
outre  l'exclusion  de  leur  communanié,  stipulrat  qit  ils 
seront  séparfo  de  tous  les  biens,  la  femme  conserve  Ven" 
(ière  administmtion  de  ses  biens  menbtes  et  immeaUes, 
et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

117.  En  ce  cas,  chaenn  des  deux  époux  doit  coniribuer 
aux  cbiirges  do  mariage,  suivant  les  conventions  qu'ils 
ont  faites  i  eet  égard  par  lenr  contrat. 

Si  le  contrat  ne  contient  point  de  eonventlont  parti- 
culières à  cet  égard,  le  man  est  réputé  avoir  Tonln  se 
chaîner  seul  des  înia  du  mariage,  sauf  ee  qù  eoncOTH 
l'entretien  personnel  de  la  femme. 

118.  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  que  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  lui  demenreront  parapher- 
nanx,  a  le  mémo  effet  que  celui  attaché  par  les  deux  ar- 
ticles précédents  A  lactause  de  séparation  de  biens. 

Si  la  femme  ne  s'est  réservé,  comme  parapbernale, 
qv'nne  portion  de  ses  biens,  la  clause  n'est  point  exclu- 
sive delà  commonaoté,  qui  a  lien  &  l'égard  de  ceux  de 
ses  antres  biens  gni  ne  sont  point  stipulés  paraphernanz. 
et  qui  sont  de  nature  à  entrer  dans  la  communanié 
légale.  Laferame,  en  ce  cas,  conserve  seulement  la  jouis- 
sance et  l'administration  des  hiens  stipulés  paraphernaux. 

119.  La  stipulation  que  tous  les  hiens  de  la  femme 
lui  seront  dotaux,  est  exclusive  de  la  communanié 
légsJe  ;  mais  elle  n'été  point  au  mari  ta  jouissance  et 
l'administration  de  ces  sortes  de  biens. 

Si  ta  clause  ne  stipule  dotale  qu'une  portion  de  ses 
biens  présents  ou  à  venir,  elle  n'exclut  de  la  commu- 
nauté légalH  que  cette  portion,  dont  le  mari  a  toujours 
in  jouissance  et  l'administration.  La  communauté  légale 
se  compose  alors  dn  surplus  des  taons  de  la  femme,  que 
la  loi  fait  tomber  en  commnnanté. 

ISO.  Si  la  femme  a  stipulé  une  partie  de  ses  biens pa- 
raphernaJe,  et  le  surplus  dotale,  il  n'y  a  point  de  com- 
mananté  :  te  mari  n  a  la  jouissance  et  l'administration 
que  de  la  partie  qui  a  élé  stipulée  dotale. 

121.  La  clauRû  par  laquelle  les  deux  époux  stipulmt 
tin'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  simple  société  d'acquêts, 
exclut  fa  communauté  légale  ;  mais  elle  laisse  an  man 
la  jouissance  et  l'administration  de  tous  les  biens  de  la 
femme  qui  n'ont  point  été  stipulés  pamphemaux,  La 
femme  n*a  droit  qu'à  la  moitié  des  acqaéts  qoi  ont  été 
feits  pendant  le  mariage,  oi  qnf  proviennent  de  l'in- 
dustrie commune  et  de  l'économie  uite  sur  les  fnnts. 

lÛ.  La  fémme  non  eommane,  c^le  même  qui  est  sé- 
parée d«  biens  contraclneltement,  et  qni  s'est  réservé  la 
jouissance  et  l'administration  de  ses  bièns,  ne  peia 
ali^ersesimmeaUessans  le  consentement  spécial  de  son 
mari,  on  sans  y  être  autorisée  par  jastiee,  i  ion  reftai. 

Tonte  tntorisation  génênU  d'aliéner  lee  immenUes, 
donnée  i  1»  feiMne  soft  ptt  M  contrat  de  tnariaf»,  soil 
depuis,  est  nulle. 

iiS.  Il  est  permis  aux  deolc  époux,  aux  père  et  mfere 
de  ta  femme,  et  *u  autres  pMwaom  qni  la  doiM»,  de 
«dpttler  qoB  ceux  de  leê  UMk  «al  eent  déolaids  éotaK 
seront  tnoUênabtos. 


Digilized  by 


980 


[Projet  da  Code  civil.)  RÉPUBLIQUE 


FRAMÇUSE.      \U  thermidor  an  VIII  ] 


En  ce  eu.  le  biaa  dotal  de  la  femme  est  inaliinaUe, 
mtaie  du  consentament  de  la  femme. 

194.  Le  mari  n'est  ganmt  du  défaut  de  remploi  da  prix 
des  immeubles  vendos  par  la  femme  non  commune  on 
Réparée  euntractac^lement,  que  dans  les  mimes  oas  où  il 
l'est  à  l'égud  de  la  femme  séparée  par  justice. 

sicnoN  n. 

Du  eoiiffenftoiM  qui  modiflfnt  la  eonmuuauté  légale, 
ou  de  ta  eommtmauU  eonventionnrlle. 

ISS.  Le:*  époux  modifient  la  communauté  légale,  soit 
en  stipulant  qna  leur  mobilier  présent  on  futur  n'entrera 
point  en  oommnnauté  pour  le  tout  ou  pour  partie,  soit  en 
y  faisant  entrer  leurs  immeubles  présents  on  futurs,  soit 
en  stipulant  qu'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rienres,  eoit  en  accordant  à  la  femme  la  faculté  de  re- 
prendre son  apport  franchement  ou  quiltement  en  cas  de 
renonciation,  soit  eu  stipulant  un  pr^ciput  au  profit  du 
Burviraot,  Boit  en  assignant  à  chacun  des  conjoints  des 
parts  inégales,  soit  en  stipulant  une  communauté  univer- 
selle df  tous  leurs  biens  présents  et  futurs,  soit  par  toute 
antre  convention  non  contraire  aux  bonnes  moeurs  et  i 
rortiele  S  du  présent  titre. 

OISTIHCTIOH  PBEWÊKC. 

De  la  clowe  gui  exclut  de  la  communauté  te  moAîtier 
en  tout  ou  partie. 

196.  Lorsque  les  coqjointa  stipulent  qu'ils  metbvut  en 
communauté  une  telle  sonune  déterminée,  ils  sont  censés 
par  cula  seul  exclure  de  leur  communauté  tonl  le  surplus 
de  leur  mobilier  présent  ou  futur. 

i27.  Celte  clause  rend  le  conjoint  débiteur  envers  la 
communauté  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettra,  et 
l'oblige  de  jusliOer  de  cet  apport. 

138.  L'apport  est  suffisamment  jnstifié,  quant  au  mari, 
par  la  décluBtion  portée  au  contrat  de  mariage,  qne 
son  mobilier  est  de  telle  valeur. 
.  Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par 
la  quittance  que  le  mari  lui  donne,  on  &  eaux  qui  l'ont 
dotée. 

129.  Chaque  conjoint  a  le  droit  de  reprendre,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  coramunaoté. 

130.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  deux  époux 
pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire  : 
faute  de  quoi  le  conjoint  survivant  ne  peut  re{n«ndre, 
lors  de  la  dissolution  de  ta  communauté,  que  ce  qu'il 
justifie  par  titre  lui  être  échn. 

Néanmoins,  s'il  est  prédécédé,  ses  héritiers,  lorsqu'il 

La  lieu  de  croire  que  Vinvmtaire  n'a  été  omis  qne  dans 
Toe  de  procurer  A  Vautre  conjoint  on  avantage  indi- 
rect, sont  admis  i  faire  preuve,  par  commue  renommée, 
delà  valeur  du  mobilier  qui  lui  est  échu. 

DieriscnoK  ii. 
De  la  claute  d'ameublisitment. 

131.  Lorsque  les  conjoints  on  l'un  deux  font  entrer  en 
communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents 
ou  futurs,  cette  ctanse  s'appelle  ameublimement. 

13S.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  on  indé- 
terminé. 

Il  est  déterminé,  quand  le  conjoint  a  déclaré  ameublir 
et  mettre  en  communauté -un  tel  immeuble,  en  tout  ou 
jusqu'à  conenrrence  d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé,  quand  le  conjoint  a  simplement 
dédaré  apporter  en  communauté  ses  immeuMas,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme. 

133.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  effets 
de  la  communauté;  de  les  soumettre  &  ses  risques 
comme  &  son  bénéfice. 

Le  mari  en  peut  disposer  comme  des  antres  effets  de 
la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité,  lorsqu'ils  sont 
ameublis  en  totalité. 

Si  rimmenble  n'est  ameubli  que  pour  nue  eertaine 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu  avec  le  consente- 
ment de  la  femme  ;  mais  il  peut  l'hypothéquer  sans  son 
consentemeut.  jniqu'&  coneorrence  seulement  de  la 
portion  ameublie. 

134.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont 
frmipés:  son  «fet  se  rédnit  i  oblî^  le  conjoint  qai  l*a 
consenti  à  oomprendredans  la  massa,  lors  de  la  disso- 


lution et  parta|«  de  la  eommnnenU,  ^et^piea-iins  de 
ses  immeubles,  jnsqa'i  la  conourenee  de  la  somme  par 

lui  promise. 

lâs.  Le  coajointqoî  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du 
partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en  le  prteompiant  snr 
sa  part  pour  le  prix  qnll  vant  alors  ;  et  ses  bériiieri 
ont  le  même  droit. 

DISnHGTIOR  ui. 
De  la  elauu  de  leparatioii  dst  dette$. 

136.  La  clause  par  laquelle  les  conjoints  stipulent 
qn'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  an 
mariage,  a  Toujours  son  effet  entre  eux  et  leurs  héritiers, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  en  d'inventaire  ;  elle  les  oblige 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  de  se  faire 
respectivement  raison  des  dettes  oui  sont  justifiées  avoir 
été  acquittées  par  la  commimaute,  &  la  décharge  de  celui 
qui  en  était  débiteur. 

Mais  la  clause  est  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers, 
qui  peuvent  suivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la 
cummunanlé,  si,  lors  du  contrat  de  mariage,  il  n'y  a 
point  eu  d'inventaire  ou  d'état  annexé  au  contrat  do 
mobilier  apporté  par  les  époux,  et  s'il  n'y  a  point  en 
d'inventaire  fait,  pendant  le  mariage,  du  mobilier  qui 
leur  est  échu  depuis. 

137.  La  clause  par  laquelle  les  conjoints  ont  déclaré 
n'apporter  dans  la  communauté  qu'uue  somme  certuine 
ou  quelque  corps  eertnin,  emporte  la  convention  tacite 
de  Pexciusion  aes  dettes  antérieures  an  mariage,  qui 
diminnenûeut  l'apport  promis. 

138.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche 
point  qne  la  communauté  ne  soit  chargée  des  iotéréls 
et  arrérages  qui  ont  conra  depuis  le  mariage. 

139.  Lorsque  le  père  on  la  mère,  ou  autre  parent  de 
l'un  des  conjoints,  en  le  mariant,  le  déclare  franc  et 
quitta  de  toutes  dettes  antéiieurea  au  mariage,  il  s'oblige 
envers  l'autre  conjoint  de  l'indemniser  de  tout  le  préju- 
dice que  pourront  lai  causer  les  dettes  de  celui  qui  a  été 
déclaré  franc  et  quitte. 

Ainsi,  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  été  déclaré  franc  et 
quitte,  la  femme,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du 
mari,  al»  un  recours  de  garantie  contre  les  parents  de 
ce  dernier,  à  raison  de  la  diminution  du  béiiénc»  qu'elle 
relire  de  la  communauté,  diminution  résultitni  des  dettes 
du  mari  qui  ont  été  aei|uillées  pendant  le  n-.ariagc; 
i9  elle  a  de  même  un  recours  contre  les  parratt  du  mari, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  celui-ci,  tant  pour  la 
remplir  de  sa  dot  et  autres  reprises,  que  des  donations 
que  le  mari  a  pu  lui  faire  sioit  par  le  contrat  de  mariage, 
soit  depuis  ;  mais  seulement  jusqu'à  concnrrt>nce  du  pré- 
jodice  qu'elle  éprouve  par  l'effet  desdites  dettes. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  été  déclarée  franche  et 

Juilte,  le  mari  a  de  même  un  recours  contre  les  parMite 
e  sa  femme  : 

1"  A  raison  des  dettes  pour  lesquelles  il  est  poursuivi 
pendant  le  mariage  ;  2°  pour  l'eKercice  de  ses  reprises 
personnelles,  en  cas  d'insuffisance  de  la  conimunauté, 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  de  la  femme  qui  ont  été 
acquttlées  ;  3^  pour  raison  des  donations  que  la  femme 
a  pu  lui  faire,  soit  par  le  contrat  de  mariage,  snit  depuis. 

140.  Ni  l'époux  aétè  déclaré  franc  et  quitte,  m  ses 
créanciers,  n'ont  le  droit  de  forcer  les  parents  qui  ont 
fait  celle  déclaration  de  payer  les.  dettes  qui  en  font 
l'objet.  L'objet  quien  résulte  n'appartient  qu'a  l'époux  an 
profit  duquel  la  déclaration  a  été  faite,  eii  ses  héritiers. 

DISTmCTIOIf  IV. 

De  la  faculté  aeeordée  à  la  femme,  de  reprendre  fran- 
chement et  QutttcmeAt  son  apport. 

141.  La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule  qu'elle 
pourra,  en  cas  de  renonciation,  reprendre  franchement 
et  quittement  tout  ou  pirtie  de  ce  qu'elle  aura  apporté, 
soit  lors  du  mariage,  soit  depuis,  est  de  droit  étroit,  et 
ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  exprimées,  ni  an 
profit  d'autres  personnes  que  celles  dénommées. 

142.  La  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme 
a  alerté  au  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  est 
échu  pendant  le  mariage. 

143.  La  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point 
anx  enfants  ;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enta-:ts 
ne  s'étend  point  anx  héritiers,  ascendante  on  collatéraux. 

144.  La  faculté  accordée  &  la  femme  et  &  ses  héritiers 
peut  Atie  exercéeparles  créaneiers  de  la  feaoïe,  ou  par 
MU  de  ses  liériuen  qai  ont  été  saisis. 
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USTIIfCTION  T. 

Du  préeiput  conventionnel. 
tiS.  La  clause  par  laquelle  le  conjoint  sarvivant  est 
antorisé  à  prélever,  avant  partage,  ane  certaine  somme 
on  aoe  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne 
donne  droit  A  ce  prèltrement  qn'aa  cas  où  il  y  a  accep- 
tatioQ  de  la  communauté  de  ta  part  de  la  femme  oa  da 
Hs  héritiers. 

Néanmoins  la  femme  sarvivante  a  droit  an  préolpat, 
lonqne  le  contrat  de  mariage  le  lui  accorde,  mémo  en 
renonçant. 

146.  Le  pricipnt  n'est  pnnt  regardé  comme  on  avan- 
tage sajet  ant  formalité  des  donations,  mais  comme  une 
conrentinn  de  mariage. 

147.  Le  préeiput  n'a  lieu  qu'en  farenr  da  conjoint 
survivant,  et  dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par 
la  mort  naturelle  de  l'un  des  deux  époux. 

448.  Lor^îqu'il  n'a  été  stipulé  qaa  pour  le  cas  de  l'ac- 
ceptation de  la  communauté,  il  ne  s'exerce  que  par  pré- 
lèvement sur  la  masse  partageable,  et  sans  aucun  re- 
cours de  U  partdnconjomt  survivant  contre  les  héritiers 
de  l'autre,  dans  le  cas  oû  la  masse  de  la  communauté 
est  insuffisante  pour  le  fournir  en  tout  on  en  partie. 

149.  Le  précipnt  ne  peut  s'exercer  an  pr^ndice  des 
créanciers  de  la  eonunnnanté  qui  ont  le  droit  de  foire 
vendre  les  effets  compris  dans  le  précipnt  ;  sanf  le  re- 
cours du  conjoint  pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la 
communauté. 

Néanmoins,  lorsqu'il  est  accordé  &  la  femme  renon- 
çante, il  devient  une  créance  qu'elle  pent  exercer  à  l'by- 
poUij^ae  de  son  contrat  de  mariage. 

DlSTIMUTIOn  VI. 

Des  elautetpar  leiquelUë  on  aêaigne  à  chacun  de»  con- 
jointt  des  parti  inégaUi  dans  la  communauté. 

150.  Les  conjoints  peuvent  déroger .  au  partie  égal 
Aabli  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  A  l'époux  survivant 
on  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié,  soit  en  no  lai  donnant  qu  une 
somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  sti- 
pulant que  la  communauté  entière,  en  eertainscas,  res- 
tera &  1  épout  survivant. 

151.  Lorsqu^l  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héri- 
tiers n'anront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté, 
comme  le  tiers  on  le  quart,  l'eponx  ainsi  réduit  ou  ses 
héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  A  la  part  qu'ils  pienncnt  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle,  si  elle  oblige  l'époax  ainsi 
réduit  on  ses  héritiers  A  supporter  une  plus  forte  part, 
on  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les- 
dettes,  égale  &  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

153.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'an  des  époux  on  ses 
héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme 
pour  tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait 
qui  oblige  l'autre  époux  on  ses  héritiers  A  payer  à  la 
femme  ou  A  ses  héritiers  la  somme  conrenne,  soit  que 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  on 
non,  pour  acquitter  la  somme. 

153.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  que  contre  les  héri- 
tiers de  l'ép  <ux,  celui-ci,  dans  le  cas  oA  il  survit,  a  droit 
au  partage  légal  par  moitié  contre  les  bérïtien  dnpréttteédé. 

154.  Le  mari  on  ses  héritiers  qui  retiennoit,  en  vertu 
de  la  clause,  la  totalité  de  la  commniunlé,  sont  obligés 
d'^n  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont  ancnne  action  contre  la  fonine  ni 
contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a  dndt  de  retenir 
tonte  la  communauté  contre  les  héritiers  dn  mari,  elle  a 
le  choix,  ou  de  leur  payer  celte  somme,  en  demeurant 
obligée  A  tontes  les  dettes  envers  les  créanciers,  ou  de 
renoncer  A  la  communauté,  et  d'en  abandi*nner  aux 
héritiers  dn  mari  les  biens  et  les  cbarsas. 

155.  II  est  permis  aux  époux  d'établir  la  eommunanié 
sous  cette  condition,  que  la  totalité  appartiendra  an  sur- 
vivant au  cas  où  il  n'y  aurait  point  d  enfants  du  maria^. 

Telle  stipulation  n'est  point  t'éputée  un  avantage  sujet 
aux  règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond, 
soit  qoant  A  laformo,  mais  simple conveolion  demariage 
et  entre  associés. 

DISTINCTION  vil. 
De  la  cemmunoiitede  lou$  les  bient  prètenti  et  à  venir. 

156.  Les  époux  peuvent  établir,  par  contiat  de  mariage, 


UM  eommiUMti  iiQtverNila  dotou  InrildmpréMita 

et  A  venir. 

Telle  convention  est  valable,  excepté  dans  las  trois  cas 
suivants  : 

1**  Elle  ne  pent  être  faite,  lorsque  les  époiu  oo  l'an 
d'eux  sont  mineurs  ; 

2»  Lorsque  l'un  des  époux,  ayant  enfants  ou  descen- 
ants  d'un  premier  Ut,  convole  en  secondes  noces,  on 
autres  subséquentes; 

3o  Dans  le  cas  où  l'épotix  divorcé  ne  peut  rien  donner 
A  son  second  époux. 

157.  Dans  le  cas  où  les  époux  ont  établi  une  commu- 
nauté nniverselie  de  tous  bars  biens  présuitt  et  A  tenir, 

11  n'y  a  lien  A  aucun  prélèvement  eu  faveur  dePun  on 
l'autre  des  denx  conjomts;  toute  la  masse  des  biens 
existants  se  partage  par  moitié. 

La  femme  renonçante  n'a  aucune  reprise  Aexereer;  ellff 
est  seulement  déchargée  da  l'oUigaiion  de  contribuer  an 
paiement  des  dettes. 

DISTlIfCTlOH  vtii. 
i)iipoii(tonieomfflun«iaiu;iepMi(finefiQni  précédentes. 

158.  Les  dispositions  des  sept  distinctions  précédentes 
n'ont  pour  objet  que  d'expliquer  les  effets  ordinaires  des 
diverses  conventions  qui  y  soui  indiquées,  ce  qni  n'ùto 
point  aux  conjoints  la  faculté  d'étendre  on  modifier  les 
effets  de  ces  mêmes  conventions,  ni  de  faire  entre  eux 
telles  antres  conventions  qu'ils  jugent  A  propos,  en  se 
conformant  d'aïllenrs  aux  dispositions  des  articles  1  et 
S  du  présent  titre. 

159.  La  communauté  conrentionn^le  reste  soumise  A 
toutes  les  régies  de  la  eommunanté  légale,  pour  tous  les 
cas  où  la  convention  ne  contient  point  une  dérogation 
spéciale. 

TITRE  XI. 

Be  la  vente. 
CBjLPtTRE  PBEaiER. 
De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente. 

Art.  l'r.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblwe  A  livrer  une  chose,  et  l'autre  A  la  payer. 

t.  Elle  est  accomplie  dès  qn'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée, 
ni  le  prix  payé. 

3.  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sons 
une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions. 

4.  Lorsqu'on  vend  an  poids,  au  compte,  ou  à  la  mesure, 
la  vente  n  est  point  parfaite  que  la  marchandise  ne  soit 
pesée,  comptée,  ou  mesurée. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'a  point  lien 
si  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc. 

6.  La  vente  du  vin,  de  l'haile  et  des  antres  liquides 
ou  fluides  qu'on  est  dans  l'nsage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  n'est  point  parfaite  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
goûtés  et  agréés  par  l'acheteur. 

7.  La  vente  faite  A  l'essai  est  toujours  présumée  faite 
sons  une  condition  suspensive,  si  le  cootraireu'est  prouvé 
par  la  convention. 

8.  La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsau'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  le  prix. 

9.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes, 
chacun  des  contractants  demeure  m^tre  de  s'en  départir  :  , 

Celui  qui  les  a  données,  rn  les  perdant  : 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

10.  Le  prix  de  La  vente  doit  être  certain,  et  consister 
dans  une  chose  déterminée. 

11.  Il  peut  cependant  être  laissé  A  l'ubitroge  d'un  tiers; 
Mais  SI  ce  tiers  ne  peut,  ou  ne  veut  fixer  le  prix,  la 

vente  demeure  nulle. 

CHurrHE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

12  Tous  cenx-IA  peuvent  acheter  ou  vendre,  aux- 
quels la  loi  ne  l'interdit  pas. 

13.  Le  contrat  de  vente  ne  pent  avoir  lieu  entre  épouf 
que  dans  les  denx  cas  suivants  : 

lo  Celui  où  le  mari  cède  des  biens  A  sa  femme  séparée 
judiciairement  d'avec  loi,  en  paiement  de  ses  droits; 
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i*  Celai  oft  la  cession  qu'il  fcit  i  la  feauna,  nèm 
non  séparée,  anne  cansa  léritime,  telle  qne  le  remploi 
de  ees  propres  aliénés,  on  de  aeniers  à  elle  i^parlenants 
qui  Bo  tombent  pai  en  commaoaaié; 

Saaf,  dans  ees  deux  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
panies  contraelantes,  en  cas  d'avantage  Indirect. 

14.  Ne  peuvent  se  rendre  adjadieatalras  ni  par  enx- 
némes,  di  par  personnes  iolerpoaées, 

Les  tnlenrs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tnleUn  ; 

Les  mandaJaires,  de  ceux  de  lears  commettants  qn'ils 
sont  charRéi  de  vendre  ; 

Les  administraieam,  de  cenz  des  BoamuMS  on  des 
éiabllssements  publics  confiés  i  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  par  lear  ministère; 

Les  juges,  les  commi.'^saires  dn  Gouvernement,  et  les 
greffiers,  des  immeubles  dont  la  vente  forcée  se  ponr- 
Buit  devant  eut. 

15.  Les  juges  et  les  commissaires  dn  Gouvernement 
ne  peuvent  prendre  cession  des  procès,  droits  et  aeiions 
qui  se  poursaiveot  devant  loar  tribunal;  ni  les  défenseurs 
et  avoués,  de  ceux  de  leurs  clients. 

CHAPITRE  III. 

Dei  oftoi-'i  qui  peuvent  être  vendiMS. 
10.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vends, 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ontpasprohibé  letn^c. 

17.  La  vente  de  le  chose  d'antmi,  et  qualifiée  telle 
dans  le  contrat,  est  nulle,  et  n'est  point  obligatoire. 

18.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante. 

_  19.  Si  l'un  des  coliéritiers  fait  cession  de  sa  part  indi- 
vise k  un  étranger  à  la  succession,  les  autres  cohéritiers 
pavent  se  faire  subroger  anx  droits  de  cet  étranger  en 
le  remboursant. 

90.  La  veuve  commune  n'est  pas  regardée  comme  étran- 
gère k  la  succession  de  son  mari. 

21.  Si  l'un  des  cohéritiers  prend  cession  d'une  créance 
sur  l'hérédité  commune  avant  ou  après  le  partage,  et 

S'il  n'j  ait  pas  eu  division  des  dettes,  il  peut  être  con- 
ini  par  ses  cohéritiers  d'en  faire  rapport  à  la  masse, 
moyennant  1«  remboursement  de  ce  qu'il  a  réellement 
payé. 

a.  Si,  an  moment  de  la  vente,  h  chose  vendue  ét^t 
périe  en  lotalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  an 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  on  de  de- 
mander la  partie  conservée,  en  lUsajit  déieminor  le 
prix  par  la  ventilatioo. 

CKAPITU  rT. 

Det  obligaHoiu  du  vendttar. 

MSPminOlU  6tllÉRAl.B8. 

23.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  Clairement  ce  i 
qnoi  il  s'oblige. 

Tont  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui. 

24.  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  dÂivrer, 
el  celle  de  gvantir  la  chose  qu'il  vend. 

SECTION  PRUIÉKB. 

De  la  déUvrtmce. 

25.  La  tradition  des  immeubles  s'opère  par  l'aete  seul 
qui  en  transfère  la  propriété. 

16.  GeUe  des  effets  mobiliers  s'opère,  ou  par  lenrdéli* 
vnnee  réelle. 

On  par  la  remise  des  clefs  des  b&timentsqnj  les  con- 
tiennent. 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  s'en  faire  an  moment  de  la  vente,  ou 
si  l'acheteur  ft;8  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

127.  La  tradition  d'un  droit  ineoipord,  comme  d'une 
hérédité,  d'une  servitude,  se  hit  par  la  souffrance  de 
celui  gui  les  transporte,  Ace  qne  l'autre  en  use. 

28.  Les  frais  de  la  livraison  sontà  la  charge  duvendeur, 
et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  Fachetonr,  s'il 
n'y  a  en  stipulation  contraire. 

29.  La,delivrance  doit  se  faire  dans  le  lieu  même  de 
la  vente,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu. 

30.  Si  w  vendeur  manque  i  faire  la  délivrance  dans  le 
temps  convenu  entre  les  parties,  ét  qu'il  s'agisse  d'un 
Immeuble,  te  juge  peut  accorder  un  ifélâl  pont  la  faire. 

Ce  délai  expiré  sans  que  le  vandenr  y  ait  saiiaUt, 
l'aequérenr  pourra,  &  son  choix,  demander  la  résolution 
de  la  vrate; 


Ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  ne  ds 
fait  du  vendeur  ; 

Ou  des  dommages  et  intérêts,  si  l'obstacle  A  l'etécu- 
lioa  de  la  vante  vient  dn  fait  d'antrui. 

Si.  S'il  s'agit  de  la  vente  d'un  meuble,  et  «e  le  ven- 
deur De  le  <£Hivre  pas  an  terme  eonvenn,  facquérear 
a  le  choix  de  se  désister  de  la  vnata  on  d'en  povrsnivn 
l'exécBtion. 

32.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  dûit  être  eondunni 
aux  dommages  et  intérêts,  s'il  mi  résulta,  ponr  l'acqné- 
reur,  du  défaut  de  délivrance  m  terne  eonvenn. 

33.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
Fachetenr  n'en  paie  pas  le  prix,  et  qoe  le  vendeur  ne  lui 
ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

34.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance, 
^naod  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement, 
SI,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou- 
verte on  en  étal  de  déconfiture,  en  sorte  que  levendenrsa 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  excepté 
que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  an  ternie. 

35.  La  chose  doit  être  délivrée  en  fétat  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  oe  jour,  tons  tas  fruité  pendants  appartiennoit 
i  l'acquéreur,  quoique  les  fonds  eussent  été  eusemeiMés 
par  un  tiers,  si  le  vendeur  ne  les  a  réservés,  sauf  le  re- 
cours de  ce  tiers  contre  le  vendeur. 

36.  L'obligation  de  livrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires, les  dépendances  sana  lesquelles  elle  swait  inutile, 
et  tont  ce  qui  a  été  destiné  A  son  usage  perpétuel. 

37.  le  vendeur  «si  lenn  de  délivrer  la  eontenaaoe  telle 
qu'elle  est  portée  an  contrat,  sous  les  modiflealions  oi- 
après  exprimées. 

38.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  hite  avec  indica- 
tion de  la  contenante  A  raison  de  tant  la  mesure,  le  ven- 
deur est  obligé  de  délivrer  A  l'aequérenr,  s'il  l'exige,  la 
quantité  indiquée  an  contrat; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  on  slVacqaérear 
ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrirtmediiB^ 
nation  proportionnelle  du  prix. 

39.  Si  an  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  m»  celle  exprimée 
au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  )e  snppl^ 
ment  du  prix  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excé- 
dant est  d'un  dixième  au-dessas  de  la  contenance 
déclarée. 

40.  Dans  les  autres  cas, 

Sott  que  la  vmte  soit  faite  d'un  eon»  certain  et 

timiié, 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distinels  et 
séparés, 

soit  qu'elle  oomm«ioe  par  la  mesure  ou  par  la  déu- 
gnation  de  l'olyet  vendu  suivie  ds  la  mesnre, 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  A  aucun 
snpplunent  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'atBé- 
dant  de  mesure, 

Ni,  en  faveur  de  l'acquéreur,  A  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesnre, 

Qu'auunt  que  la  différenee  de  la  mesure  réelle  à  ceU* 
exprimée  au  contrat  est  d'un  dizièma  en  pins  ou  en  moins, 
eu  ^anl  A  la  totalité  dea  objets  vendas,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire. 

41.  Dans  les  cas  oil,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a 
lien  A  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure, 
l'acquémir  a  le  choix  de  fournir  le  supplément,  on  de  n 
désister  du  contrat. 

42  Dans  tous  les  cas  où  l'aeqnéreur  a  le  droit  de  se 
désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  raslitnw, 
outre  le  prix  s'il  l'a  regn,  les  frais  de  ce  contrat. 

43.  L'acti<Hi  en  suppltaent  de  prix,  da  la  part  dp 
vendeur, 

El  celle  en  diminndoo  de  prix,  on  en  fésUlation  dn  con- 
trat, de  la  part  de  l'aequérenr, 

Doivent  être  intentées  dans  l'uinéa,  &  compter  du  jour 
dn  contrat,  A  peine  de  déchéance. 

44.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat, 
avec  expression  de  la  mesure  de  cbacw,  et  qu'il  s'en 
trouve  moins  en  l'nn  et  pli»  en  l'aatre,  on  tait  eompensa- 
ilbu  k  concurrence;  et  ladtmisoitenenpplémHit,  soit  en 
diminution  du  prix,  n'a  lien  qoe  suivant  les  r^es  ci- 
dessus  établies. 

45.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  dn  vendeur  ou  de 
l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de 
la  alose  vendue,  avant  la  livraison,  «I  jugée  d'httfia  ta 
i4|lii  fnacMeswiitFelldiipriianikm. 
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gicnoK  II. 
J)«  (a  garantie. 
46.  La  garantie  qaa  le  vendeur  doit  i  l'acqQérear,  a 
denx  .tbjeÎB  :  le  premier,  est  U  possassiim  fialsible  de 
la  cbosfl  vendue,  la  second,  las  défuu  cacbes  da  cette 
cbost,  »  las  vices  rédhibitoires. 

OISTIltCTIOU  PaENIËftE. 
De  la  garantie  en  eat  d'éviction. 
41.  QwMqae,  lord  de  la  vente,  il  n'ait  été  hit  ancnne 
stipulation  sar  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit 
A  garantir  l'aeqiiéreur  rie  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la 
lolalilé  ou  partie  de  l'objet  venda,  on  des  charges  pré- 
tendues  sur  cet  objet,  et  non  déclarées  \un  do  la  vente. 

48.  Les  parties  peuvent,  par  des  cjnvt>mioii3  particu- 
lières, qooier  A  cette  obligation  de  ilrrat  on  en  oimiDuer 
l'effet  ;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendevr  ne 
•ara  soumis  i  aucune  garantie 

49.  Quoiqn'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  sonmisi 
aac&ue  aarantie,  il  demeure  cependant  tana  de  celle  qui 
résulte  d'nn  fait  qui  lui  est  personnel ,  et  toute  convention 
contraire  est  nulle. 

50.  Dans  le  rnâme  cas  de  stipulation  de  non-garantie, 
le  vendeur,  an  cas  d'éviotira,  est  tara  &  la  rattitulitm  du 

Eteepté  que  I  acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente, 
le  danger  da  l'érietioa,  at  qu'il  n'ait  adieté  à  sas  périls  et 

risques. 

51.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  été 
rien  stipulé  a  ce  st^jet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit 
de  demander  contre  le  vendeur  ; 

lo  La  restitation  da  prix  ; 

2o  Celle  des  Truits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre 
au  propriétaire  qoi  l'évincé; 

3^  Tous  les  frais  faits,  taut  sur  la  demande  en  garantie 
de  l'acheteur  que  oaui  tiits  par  la  demandeur  erigi- 
oaire; 

Enfin  les  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il  en  a  souf- 
fert an  del^k  dn  prix  qn'îl  a  pavé. 

52.  Lorsqu'à  V^poque  de  l'éviction,  la  chose  vendue 
se  trouve  nuninuée  de  valeur,  ou  ooosiâéfpMatiant  dé- 
tériorée, soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par 
des  accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moias  tenn  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

53.  Si  néanmoins  tes  dégradations  ont  été  faites  par 
l'acquérelir,  at  qu'il  en  nit  tiré  tm  profit,  le  vondeur  a 
le  droit  de  retenir,  sur  le  prix,  la  valeur  à  laquelle  ces 
dégradations  ont  été  astiméas,  h  profit  du  propriétaire 
qm  l'évincé. 

M.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de 

Jtris  à  l'époque  de  l'éviction,  indépaDdammunt  même 
lu  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer 
ee  qu'elle  vaut  %n-dessuâ  du  prix  de  la  vente. 

55.  Le  vendeur  est  (<  nu  de  rembourser,  ou  de  faire 
rembourser  A  l'acquéreur  par  celui  qui  l'évincé,  toutes 
les  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 

56.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi,  et  en 
cunnaissance  de  cause,  le  fonds  d'antrui,  il  sera  obligé 
de  rembourser  à  l'acquéreur  tontes  les  dépenses,  même 
voUiptuaires,  que  celui-ci  aara  fûtes  an  fonds. 

57.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  vendue  est 
évincée,  et  qu  elle  soit  de  telle  conséquence  relativement 
au  tout,  que  l'aequéreur  ne  l'edt  pas  achetée  sans  la 
partie  évincée,  il  peut  faire  résilier  u  vente. 

58.  Si,  dans  le  cas  de  Féviction  d'une  partie  de  la 
chnse,  là  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie 
évincée  est  remboursée  &  l'acquéreur  suivant  son  esti- 
mation à  l'époque  de  l'évictioa,  et  non  proportionnel- 
lement au  prix  total  de  la  vente. 

59.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ait  S(é  Uil  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes, 
et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu 
de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  neheté  s'il  en 
a«  ait  été  insirnil,  il  peQt  demander  la  résiliation  du 
contrat,  td  mieiix  il  n'aitne  Se  contenter  d'une  indemnité. 

60.  Les  antres  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lien  les  dommages  et  int^is  résultant,  pour  l'acquéreur, 
de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  sui- 
vant les  règles  générales  établies  au  tiltre  11  du  préseoi 
livra. 

61.  La  garantie  pottl*  cause  d'érinion  cesse  lorsque 
l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  eb 

dcrtuEir  reMson,  «m  dont  VagçeX  D'ut  plus  rewv^la,  sans 


•ppdir  son  vandeur.  al  celoi-d  pnnm  nll  atlitatt  dei 
aoyni  BoIflsaBts  pour  ftdre  t^iet  U  diuaaBde. 

BISTfMCTlOM  II. 

De  la  garantie  de»  défaut»  de  la  ehou  vendue. 

fit.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  las  qualité  ntii- 
sifaleB  de  la  chose  qu'il  vend  ; 

Et  celles  qui  la  rendent  impropre  A.  l'usage  auquel  on 
la  destine. 

Ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur 
ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'an  hiea 
moindre  prix,  s'il  les  avait  conanes. 

Telles  sont,  le  mauvais  gofit  i  l'é^nd  des  tonneaux, 
qui  gâte  la  liqueur  qu'on  y  met; 

Les  trous  et  les  taches  des  étoffes  neuves  ; 

La  pourriture  a  l'égard  des  poutres; 

La  pousse,  la  morve,  la  conrbiiture,  et  la  privation 
de  la  vue  par  intervalle,  A  l'égard  des  chevaux. 

Et  autres  de  celte  espèce  : 

Le  tout  nénnmoins  soivuit  les  cireoDSianCes  et  les 
usages  des  lieux. 

63.  Le  vendeur  n*est  pas  tenu  des  vic«  apparents  et 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui  même. 

64.  11  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  connus;  excepté  que,  dans  ee  cas,  il  ^t 
stipulé  quil  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

65.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se 
faire  restituer  le  prix, 

Oa  de  garder  ta  cliose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 
du  prix,  telle  qu'elle  si>ra  arbitrée  par  experts. 

66.  Si  le  veullenr  connaissait  les  vices  de  la  chose, 
il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu, 
de  lens  les  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  même 
des  perlas  que  le  vice  de  la  chose  a  pu  lui  causer. 

67.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  i)  ne 
sera  tenu  qu'A  la  restitution  du  prix,  et  &  rembourser 
i  Taciniéreur  les  frais  occasionnés  par  la  Tente. 

68.  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  ou  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité,  lapeite  est  pour  le  vendeur;  et 
U  n'en  sera  pas  moins  tenu,  envers  rachetenr,  A  la  res- 
titution du  prix,  et  aux  autres  dédommagements  expliques 
dans  les  deu\  articles  précédents. 

69.  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être 
intentée  par  l'acquéreur  dans  un  brrf  délai,  suivant  la 
nature  du  vioe  rédbtldtoire,  at  l'uiage  du  lieu  oA  e  élé 
faite  la  vente. 

70.  Elle  n'a  pas  lien  dans  les  ventes  firiles  par  auto- 
rité de  justice. 

nuarmc  v. 

De»  obligation»  de  faeheteur. 

71.  La  principale  oliligation  de  l'acheteur  est  de  payer 
le  prix  an  jour  et  an  lieu  réglés  par  la  vente. 

72.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente, 
l'achrtcur  doit  payer  au  temps  et  au  lien  où  doit  se  faire 
la  délivrance. 

73.  L'acheteur  doit  l'ûitérét  dn-  prix  de  la  vente  jus- 
qu'an  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convonu  lors  de  la  vente; 
Si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  on  autres  revenus; 
Et  s'il  a  été  somme  jtuUdairement  de  payer. 
Bans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  cuan  que  depuis 
l'interpellation  jndîciaire. 

74.  Si  l'acheteur  est  troublé  par  une  action  soit  hypo- 
thécaire, soit  en  revctidication,  fl  peut  suspendre  le 

f paiement  dn  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser 
s  trouble,  si  mieux  celui-ci  n'aime  donher  caution. 

75.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  te  prix,  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente. 

76.  La  résolution  de  la  vente  est  prononcée  de  suite, 
s'il  y  a  danger  que  le  vendeur  ne  perde  la  chose  et  le 
prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à 
l'atMfoéreur  un  délai  plus  oè  moins  long,  suivunt  lés 
circonstances. 

Et  ce  délai  [tassé  sans  que  l'acquéreur  ail  puyi,  la 
résolotîon  de  la  vente  sera  prononcée. 

77.  S*H  a  été  Stipulé,  lors  de  la  vente,  que,  tebiè  de 
l>&iementdu  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  té- 
solue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  ftStt 
des  offres  réelles  de  payer  le  prix  après  l'expiraiien  du 
délai,  taut  qtl'Il  n'a  pu  (né  mis  en  demeure  par  une 
sotutnation:  mais,  wpi^s  cette  sommation,  le  ne 
■pKA  pas  lu  accoider  de  délai. 


Digilized  by 


284  [Projet  do  Code  civU.]      RâPUBUQUE  FRANÇAISE.       [S4  thermidor  an  VIU.[ 


78.  Le  priTÎtôgd  da  Tendeur  sar  U  obose  vendae,  et 
les  cas  OD  il  peut  la  revendiqaer  i  dé£aai  de  {laiemeat, 
sont  expliqués  aa  litre  VI  da  présent  livre. 

C8APITIIB  Tl. 

De  la  nullité  et  de  la  rëiolution  de  la  vente. 

79.  Indépendammenl  des  causes  de  nullité  on  de  réso- 
lotion  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
sont  coiDmanes  a  toutes  les  conventiODS,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  par  l'usage  de  la  faculté  de  rachat, 
et  parla  nliié  dn  pnx. 

SEGTIOn  PREMIÈRE. 

De  la  faculté  de  rachat. 

80.  La  (acuité  de  rachat  est  un  pacte  par  lequel  le 
Tendear  se  réserre  de  reprendre  la  chose  vendue  m  en 
rendant  le  prix. 

81.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  nn 
terme  excédant  dix  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est 
réduite  A  ce  terme. 

8S.  Le  terme  Qxé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  pro- 
longé par  te  juge. 

83.  Faute  par  le  vendeor  d'avoir  exercé  son  action 
de  réméré  dans  le  termt^  prescrit,  il  en  est  déchu,  et 
l'acquéreur  demenre  propnèiaîre  irrévocable. 

8«.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  sans  espérance  de  restitution. 

85.  Le  vendeur  k  pacte  ne  rachat  peat  l'exercer  contre 
un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré 
n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

86.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tons  tes 
droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire  tant  contre  le 
véritable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  rendue. 

87.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  disenssion  aux 
créanciers  de  son  veodenr. 

88.  Si  l'acquéreur  &  pacte  de  réméré  d'une  partie 
indivise  d'un  néritage,  s'est  rendu  adjudicataire  du  total, 
sur  une  lieilation  provoquée  contra  lui,  il  pent  obliger 
le  vendeur  &  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user 
dn  pacte. 

88.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un 
seul  contrat  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne 
peut  exercer  l'acliou  en  réméré  qne  ponr  la  paît  qo'il 
y  avait. 

90.  Il  en  est  de  même  si  celui  qni  a  vMida  seul  un 
héritage  a  laissé  plusieurs  eoh^liers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté 
de  rachat  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier. 

91.  Mais  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
Vaiqaértnr  peut  exiger,  s'il  Je  juge  &  propos,  que  tous 
les  covendeurs  on  tous  les  cobéritiers  scdent  mis  en 
cause,  afin  de  se  concilier  entre  «ax  ponr  la  reprise  de 
l'héritage  entier  ;  fante  de  ce,  il  sera  renvoyé  de  la 
demande. 

9S.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 
n'a  pas  été  faite  coi^oiaiement  et  de  tout  l'béntage  eu- 
sunble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  qne  la  part  qu'il  y 
avait,  ils  peuveut  séparénMit  exercer  Vaction  en  nméié 
sur  ta  portion  qui  leur  appartenait; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qni  l'exwcera  de 
cette  mamére,  i  retirer  le  tout. 

93.  Si  l'acquéreur  a  laissé  ^osienrs  héritier8,raction  en 
réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour 
sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans 
celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  ou  que  la  chose 
vendue  soit  échue  an  lot  de  l'un  des  tiéritiera,  l'action 
en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

94.  Les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  user  de  la 
faculté  de  réméré  qu'il  s'est  réservée. 

95.  Lorsque  le  vendeur  fait  usage  de  ta  faculté  de 
réméré,  les  fruits  pendants  par  les  racines  lui  appar- 
tiennent é  compter  du  jour  où  il  a  remboursé  ou  con- 
signé le  prix,      n'y  a  stipulation  contraire. 

96.  Le  vendeor  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit  rem- 
bourser non-seulement  le  prix  principal,  mais  encore 
tes  frais  et  loyanx  coûts  de  la  vente,  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  dn 
fonds,  jusqu'à  concurreneade  cette  augmentation. 

97.  Lorsque  te  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par 
l'effet  dn  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  tontee 
les  charges  et  hypothèques  dont  Tacqnérear  l'annit 


grevé,  ponrvQ  qne  le  vendeur  y  rentre  dans  les  dix  ans 
fixés  par  l'article  81. 

Si  le  vendeur  y  rentre  a^rès  les  dix  ans,  do  consen- 
tement de  l'acquéreur,  l'héritage  demeure  gravé  de  toutes 
les  obaiges  et  hypothèques  créées  par  l'acqnérear. 

SECTION  II. 

De  lareieiiion  delà  vente  pour  eauie  de  litian. 

98.  Si  le  vefldenr  a  été  lésé  de  plus  de  mmtiè  dana 
te  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  res- 
cision de  la  vente, 

Qoaad  même  il  annit  expressément  ranoneé  dans  le 
contrat  à  la  fàeolté  de  demander  cette  rescision, 
Et  qu'il  aurait  déclaré  donner' la  plus-value. 

99.  Ponr  savoir  s'il  y  a  lésion  d'ouire-moitié,  il  UnX 
estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  an 
temps  de  la  vente. 

100.  Si  l'immeuble  se  trouve  vendu  à  moins  de  la  moitié 
du  juste  prix,  l'acquéreur  aie  choix  on  de  rendre  la 
chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  pufaira 
le  juste  prix  et  d«  garder  la  chose. 

101.  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la  chose  en  sup- 
pléant le  juste  prix,  il  doit  l'intérêt  du  supplément  da 
jonr     la  demande  en  rescision. 

S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix,  il  rend 
les  fruits  dn  jourde  la  demanda; 

Et  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  In  est  aussi  compté 
da  jour  de  la  même  demande. 

102.  rescision  pour  lésion  d'onhw-moitié  n'a  pas 
lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

103.  Elle  n'a  pas  lies, 

En  vente  de  menbles  on  de  fruits. 
Ni  en  vente  d'hérédité  ou  de  droits  successifii,  faite  A 
un  étrtuigpr, 
Ni  en  vente  de  créance. 

lOé.  L'action  pour  se  faire  restitnw  doit  être  exercée 
dans  les  quatre  ans. 

Les  quatre  ans  courent,  relativement  aux  mineurs,  du 
jonr  de  la  majorité  ; 

Et  quant  aux  majeurs,  dn  jour  de  l'acte  de  vente. 

105.  Le  délai  court  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
durée  du  terme  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

106.  Les  régies  expliquées  dans  ta  section  précédente, 
pour  les  cas  où  plosienn  ontvendn  conjointement  on  sépa- 
rément, 

Et  iionr  celni  où  le  vendeur  ou  l'achetrar  ont  laissé 
plDstenrs  héritiers, 

Sont  pareillement  observées  ponrVexerdce  de  l'action 
en  rescision. 

CUPIIU  vil. 
De  la  licitaiim, 

107.  Si  une  chose  commune  i  plusieurs  ne  peut  étra 
partagée  commodément  et  sans  'perte, 

Ou  si,  dans  nn  partage  fait  de  gré  à  gré  de  tnens  com- 
muns, il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  eopar- 
tageants  ne  puisse,  on  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  par- 
tagé entre  les  copropriétaires. 

108.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  mtUire  de  de- 
manrler  que  tes  étranmrs  soient  appelés  à  la  licitation. 

109.  Le  mode  et  les  form^ités  à  observer  pour  la  lici- 
tation snnt  expUqnés  an  titre  des  w«ceff  tons  et  au  Code 
judiciairt. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  trantport  dei  eréancee  et  autres  droiti  ineorporeli. 

110.  Dans  le  transport  d'une  créance,  droit  ou  action 
sur  nn  tiers,  la  délivrance  s'opère,  entre  le  cédant  et  la 
cessionnaire,  par  la  remise  do  tiué. 

111.  Cependant,  jusqu'à  oe  que  le  cessionnaire  ait 
signifié  le  transport  an  aébitenr,  celni-ei  peut  valable- 
ment se  libérer  envers  le  cédant  ; 

Mais  la  créance  ne  pent  plus  être  saisie  par  les  créanciers 
ducédantqui  a  été  exproprié  par  le  fait  de  son  consente- 
ment. 

112.  Celui  qni  vend  nue  créance  ou  autre  droit  incor- 
porel doit  en  garantir  l'existence  an  temps  du  transport, 
quoiquHI  9oit  fait  sans  garantie. 

113.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  qne 
lorsqu'il  s'y  est  engagé. 

114.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité 
dn  débiteur,  cette  promasse  ne  s'oitend  qne  de  la  sol- 
vabilité actnelle,  et  ne  s'étend  pas  au  tempe  A  venir,  si 
le  cédant  ne  t'a  «xpressémeot  stipulé. 

IIB.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en 
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détail  les  objets,  n'est  tena  de  garantir  que  sa  qnalitÂ 
d'héritier. 

lté.  S'il  avait  déjà  profilé  du  fruit  de  quelque  fonds, 
ou  rrfQ  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à 
cette  bérûité.  il  est  teon  de  les  rembourser  à  facquéreor, 
s'il  QS  les  a  expressément  réservés  lors  de  la  vente. 

117.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  on  droit  litigieux 
peot  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  eesrion,  avec  les  intente 
depuis  sa  date.  _ 

118.  La  chose  est  censée  litigieuse  dèsqnil  y  aproce* 
et  contestation  sur  le  fonds  du  droit. 

119.  La  disposition  portée  en  l'art.  117  cesse: 
i»  Dans  le  cas  oà  la  cessioa  a  été  IlUte  h  un  cohéritier 

on  copropriétaire  du  droit  cédé; 

S»  Lorsau'elle  a  été  faite  A  on  créancier  en  paiement 
de  ce  qa^lui  est  dû  ;   

3»  Lorsqu'elle  a  été  bile  an  possesseur  de  I  héritage 
sniet  an  droit  litigieux. 

TITRE  Xll. 
Oê  tèchange. 

Art.  !«.  L'échange  est  nn  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respeciivement  une  chose  pour  une  autre, 
quelle  qu'elle  soit,  hors  l'argt-nt  monnayé;  car  alors  ce 
serait  une  vente. 

3.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement. 

3.  Si  l'un  des  échangears  a  déjà  reçu  la  chose  à  loi 
donnée  en  échange,  et  qu'il  apprenne  ensuite  que  l'autre 
contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  cliose.^  il  ne 
peut  pas  être  forcé  '  à  uvrer  celle  qu'il  a  promise^  en 
cuntre-écfaangfl,  mais  seulement  &  rendre  celle  qu'il  a 
reçue. 

4.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu  il  a 
reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  A  des  dommages 
et  intéréte,  on  de  répéter  sa  chose. 

5.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  luq 
dans  le  contrat  d  échange,  excepté  daifs  les  deux  cas 
suivants  : 

6.  1°  La  rescision  poar  cause  de  lésion  d'ontre-moitié 
a  lien  lorsque  l'un  donne  un  immeuble  à  l'antre  en 
échange  de  meubles  ou  effels  mobiliers. 

I>ans  ce  cas,  celui  qui  donue  l'immeuble  peut  être 
restîtoé,  si  les  effèts  mobiliers  qu'il  a  reçus  ne  valent 
pas  la  moitié  de  l'immeuble  qu'A  a  donné. 

Hais  celui  qui  a  donné  les  effets  molûlierE  ne  peut  pas 
être  restitué,  quoiqu'ils  vaillent  plus  du  double  d« 
l'immeuble  qu'il  a  reçu. 

7.  S»  La  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié  a  encore 
lieu  dans  l'échange, 

S'il  y  s  eu  une  soulle  en  argent  ou  en  «ifets  mobi- 
liers, et  que  cette  soulte  excède  de  plus  de  moitié  la 
valenr  de  l'immeuble  cédé  en  échange,  par  celui  é  qui 
la  sonlte  est  payée. 

Dans  ce  cas,  la  voie  de  la  rescision  pour  lésion  ne 
peut  uipartenir  qu'A  celui  qui  a  reçu  la  soulte. 

8.  "Tontes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat 
da  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange  ; 

Et,  dans  ce  dernier  contrai,  diaeune  des  puties  est 
respectivement  acheteur  «t  vendeur. 

TITRB  XIII. 
Du  louage. 

BlSPOSinOIIS  GtNÉaXLES. 

Art.  t«r.  U  7  a  deux  sortes  de  contrat  de  lonage  : 
Celui  des  ehows, 

Et  celui  d'ouvrage.  ,  , 

2.  Le  louage  des  choses  est  nn  contrat  par  leauel 
l'un  s'obîige  de  faire  jouir  l'antre  d'nne  chose  pendant 
un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que 
cdni-ci  s'oblige  de  lai  payer. 

3.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  1  une 
des  parties  aonne  quelque  chose  à  faire  Al'antre,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre  elles. 

4.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espèces  particulières. 

(h)  i^ipelle  bail  à  loyer  le  lonage  des  maisons  et  celui 
dei  mmbles; 

Bail  àferme,  ccini  des  héritages  ruranx; 

Loyer  simplement,  le  louage  du  travail  ; 

Baili   •      •      •  '  ■    '  ' 

partage 

Devit,   -- 

BoyeuBaot  an  prU  «Hwniné, 


Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le 
louage  que  dans  nn  sens  très-étendu  :  elle  sont  des  règles 
particuhères  qui  seront  expliquées  Alenrplare. 

5.  Les  baux  des  biens  nationaux,  de  cenx  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  sont  soumis  A  des 
règlements  dont  il  n'est  pas  ici  question. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  louage  deg  ehotet. 

6.  On  peut  louer  tonte  sorte  de  biens,  meubles  ot  im- 
meubles. 

Excepté  ceux  qui  se  consument  par  l'nsace  seol  qu'on 
en  foit. 

SECTIOn  PREMIÈRE. 

De  la  forme  et  de  la  durée  deg  baux. 

7.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 

8.  Si  le  bail  fait  sans  écnt  n'a  encore  recn  aucune 
exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 

La  preuve  n  en  peut  être  recae  par  témoins. 
Quelque  modique  qu'en  soitlepnx,el  qnolquon  allègne 
qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

L'affirmation  peut  seulement  être  déférée  A  ealui  qat 
nie  le  bail.  ^ 

9.  S'il  y  a  contestation  fur  le  prix  dn  bail  verbal  diut 
l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'y  ait  pasdeqoittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  affirmation  ; 

Si  mieux  n'aime  la  locataire  dem  mder  l'i^sUmation  par 
an  expert  ;  auquel  cas,  les  frais  de  l'expertise  restent  A  sa 
charge,  si  elle  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 

10.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-loner  et  jaéme  da 
céder  sou  bail  A  uu  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
été  interdite. 

11.  Si  le  contrat  porte  la  clause  que  le  prenenr  ne 
pourra  céder  son  bail  ni  sous-loner  A  un  autre,  son  effet 
se  détermine  d'après  les  distinctions  suivantes. 

12.  S'il  s'agît  d'un  bien  rural  on  d'une  usine,  laclausè 
prohibitive  doit  être  exécutée  selon  sa  teneur. 

Le  preneur  ne  peut  pas  même  sons-louer,  quoique  le 
bail  ne  lui  iiiteroise  que  de  céder. 

13.  Si  le  bail  n'aponr  objet  qu'une  maison  d'habita- 
tion .entière,  et  qu'iT  porte  simplement  la-  pr^ibition  da 
le  céder  Aon  autre,  le  locataire  peut  «i  soos^oueruna 
partie. 

14.  La  clause  prohibitive  soit  de  céder  le  bail  d'une 
maison  ou  d'un  appartement,  soit  d'en  sons-louer  une 
partie,  ne  donne  an  propriétaire,  en  cas  de  contraTea- 
tion,  que  le  droit  de  deiouider  la  résiliation  du  bail  ; 

Si  mieux  il  n'aime  accepter  le  nouveau  locataire  qui 
lui  est  offert,  A  la  charge  par  le  premier  de  demeureraon 
garant. 

15.  Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation,  le  locataire 
est  condamné  A  payer  le  prix  do  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  fa  relocauon,  suivant  Vu*age  des  lieux. 

16.  Les  banx  des  biens  des  miueurs  et  de  cenx  des 
femmes  mariées  ne  peuvent  être  faits  qae  conformément 
aux  règles  particulières  qui  les  concernent. 

17.  La  durée  et  les  clauses  des  antres  baux  sont  pure- 
ment eonventionneltes. 

18.  %  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  sa  daréa  est  pré- 
snmée  convenue  d'après  les  régies  eï-après. 

19.  S'il  s'agit  d'nne  maison  d'habitation,  ou  d'un 
appartement  tuiis  ladite  maison,  le  bail  n'a  d'autre  durée 
que  la  volonté  commune  des  parties. 

Mais  elles  ne  peuvent  s'en  départir  qu'en  se  donnant 

Sréalablement  nn  avertissement  par  lequel  ï'nna  d'ailes 
éclare  qnoson  intention  est  de  le  terminer. 
Cet  avertissement,  on  congé,  doit  se  donner  au  temps 
d'avance  et  de  la  manière  établis  par  l'usage  des  lienx. 

20.  Le  bail  de  meubles  ou  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  A  l'année  quand  il  a  été  fait  A  tant  par  an, 

An  mois,  qnand  il  a  été  bit  A  tant  par  mois. 
An  jour,  s'il  a  été  fait  A  tant  par  jour. 

21.  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonus  rural  est  censé  tait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur 
recueûle  tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  A  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  da  tout 
antre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  tous 
les  ans,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'èllessa  divisent 
par  soles  ou  saisons,  ait  censé  bit  poorantantd'annéai 
qu'il  y  a  de  soles. 

Hais  le  bail  d'un  bois  ttdllîs.  Ion  mAma  qu'il  se  partage 
w  plosUnn  coapeit n'est  wnié  fait      pbvrtue coupe. 
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ti.  Le  bail  ctiitse  de  plein  droit  &  l'ex^ration  da  terme 
flx6,  tant  h  t'étard  des  maisons  qae  des  fonds  de  terra, 
lonqs'il  a  éti  lait  w  écrit. 

S3.  Le  bail  des  néritages  mraax,  ^aoiipie  fait  sans 
éerit,  oeese  aussi  de  plein  droit  &  TexpiratioD  da  temps 
ponr  lequel  il  est  censé  fait,  suivant  lart.  Si. 

24.  Hais  si  le  bail  d'une  maison  on  d'un  appartement 
a  Até  fait  sans  écrit,  U  ait  cens^  prolongé  jnsqn'à  ce  que 
l'une  des  partiel  donne  &  l'autre  le  congé  mentionné  en 
l'article  19. 

a.  Si,  après  l'expiration  da  bail  d'an  héritage  rnral, 
le  fermier  continne  la  jouissance  au  delà  du  dâai  usité 
dans  le  lien  pour  sa  sortie,  sans  qu'il  y  ait  aucune  dili- 
gence de  la  part  da  bailleur  oa  d'un  nouveau  fermier 
pour  te  contraindre  à  sortir,  le  bail  se  prolonge  aux 
più,  danses  et  conditions  prescrits  pai  celui  qui  est 
expiré,  nmis  sealemeni  pour  le  temps  expliqué  en  l'ar- 
ticle SI. 

96.  St  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  de  même  sa  jouissance  après  l'expiration  da  bail 
par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
censé  les  occuper,  aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 
en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donne  de  la  manière 
prescrite  en  l'article  ^1. 

27,  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  U  caution 
donnée  ponr  le  bail  ne  s'étend  çaa  aux  obligations  résul- 
tant de  Ja  prolongation. 

SECTlon  M. 

Det  obligation$  du  bailleur. 

S8.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  da  contrat  et 
tans  qu'il  aoit  besoin  d'ancune  sUpulatiun  particntiëre  : 

l"  De  délivrer  an  preneur  la  chose  louée  ; 

2"  D'eniratenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'osage 
ponr  lequel  elle  a  été  louée; 

3°  D'eu  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
dvrée  du  bail. 

29.  Le  baillenr  est  tena  de  délivrer  la  chose  en  bon 
4lat  de  réparations  de  toute  espèce. 

Il  doit  y  hire,  pendant  la  durée  du  bail,  tontes  les 
réparations  qni  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que 
les  lucatives. 

90.  Il  doit  la  garantie  an  preneur  pour  tons  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'nsage,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 
bail. 

S'fl  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  ponr 
Je  preneur,  le  baillenr  est  tenu  de  l'en  imlemniser. 

31.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
débilite  en  tout  uu  en  partie  par  cas  fortait,  le  preneur 
pent^snivant  les  circonstances,  demandw  ou  une  diminn- 
tion  de  prix,  on  la  résiliation  même  du  bail  ;  mais,  mus 
aneun  antre  dédommagement. 

32.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  dn  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

33.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  looée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes  et  qui  ne  puissant  être  différées  jusdi'A 
sa  fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  qnetqu*  incommodité 
qu'elles  fui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plas  de  quatre  décades, 
la  piix  dn  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et 
de  M  pailitt  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

3>.  Çi,  dans  un  bail  &  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
oontenance  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement, 
il  n'y  a  lieu  i  diminution  de  prix  pour  le  preneur  que 
'dans  les  cas  et  suivant  les  r^les  exprimés  au  contrat  de 
Tante. 

35.  Le  baMear  n'est  pas  tenu  de  guantir  le  prenenr 
da  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à.  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  louée;  sauf  an  preneur  &  les  poursuivre  en  son 
nom,  et  a  demander  même,  s'il  y  échet,  nne  diminution 
do  prix  a  raison  de  ces  voies  de  fait,  suivant  ce  qui  est 
iUt  en  l'article  65  ci-après. 

36.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  préten- 
dent avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le 
preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  ae  voir  con- 
damner au  délaissement  de  la  totalité  on  de  partie  de 
cette  ^ose,  on  i  souCrîr  l'exercice  de  quelque  servi- 
tude, â  doit  appeler  le  bailleur  i  sa  garantie,  et  doit 
être  mis  bon  d  instance,  s'il  l'ixifi,  en  Donunaot  le  bail- 
leur pow  leqoal  tt  possède. 


SECTION  111. 

Ihi  obUfotioni  du  preneur^ 

37.  Le  preneur  est  tena  de  deu  obUgatîoni  ^inci- 
pales  : 

lo  D'user  de  la  Shose  louée  en  bon  père  de  famille, 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail; 
S»  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

38.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à.  un  autre 
usage  que  c«lai  auquel  elle  a  été  destinée,  où  dont  il 
paisse  résulter  an  doounage  pour  le  baillenr,  celui-ci 
peut  demander  la  résiliation  au  bail. 

Le  preneur  est  condamné  a  en  payer  le  prix  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  la  relocation,  et  aux  dommages 
et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abas  pour  le  pro- 
priétaire. 

39.  Le  preneur  peut  encore  être  expulsé  i  défant  de 
paiement  dn  prix  du  bail. 

40.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
suffisants  peut  éire  expulsé  ;  a  moins  qu'il  ne  donna 
des  silretés  capables  de  répondre  des  loyers. 

41.  Le  propriétaire  d'un  hérititKe  rural  peot  aussi 
demander  la  résiliation  du  bail,  si  le  fermier  ne  le  garnit 
pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation,  ou  s'il  abandonne  la  culture. 

42.  A  moins  de  clause  contraire,  le  preneur  est  tenu 
des  réparations  looatives  on  de  menu  entretien. 

43.  Les  réparations  sont  celles  qui  deriennml  néces- 
saires pendaiil  la  durée  do  bail, 

Aux  àtres,  contre-cœurs,  chambranles  «t  tablettes  des 
ebemiuées  ; 

Au  recrépimentdu  bas  des  murailles  des  appartemmts; 

Aux  pavés  el  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en 
a  seulement  qaelques-uns  de  cassés,  et  que  tout  le  pavé 
en  général  n'est  pas  devenu  manvùs^  vétusté; 

Aux  vitres,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  on  de  fer- 
meture des  boutiques,  gonds^  lai^ettes  et  serrures,  lora- 

S[U'il  en  manque,  on  qu'elles  ont  été  détachées  par  vio- 
Boce.  on  cassées  el  endommagées  autrement  que  par 
vétusté  ou  par  leur  mauvaise  qualité; 
Et  autres  désignées  par  l'usage  des  lieux. 

44.  Le  curement  des  piûts  est  encore  une  réparatioa 
locative,  mais  non  celui  des  fosses  d'aisance. 

45.  S'il  a  été  fait  nn  état  des  lieux  entre  le  bailleur 
et  le  prenenr  au  commencement  du  bail,  le  preneur  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  étal, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou 
force  majeure. 

t6.  S'il  n'a  pas  ^-fé  lait  d'état  des  lieux,  le  preneur 
est  préaumi  les  avoir  reçus  en  bon  éut,  et  doit  les 
renifre  tels. 

47.  hv-  preneur  n'est  tenu  que  des  (^gradations  et  det 
pertes  qui  arrivent  par  sa  faute. 

48.  Il  répond  cepcôidant  de  celles  qui  arrivent  par  le 
hit  des  personnes  de  sa  mtison,  on  des  sons-locataires 
qu'il  y  place. 

40.  Il  répond  de  l'incendie,  &  moins  qu'il  ne  pronve 
qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 
Ou  par  ua  vice  de  çonslruction  de  la  cheminée, 
On  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

50.  s'il  y  a  plusieurs  locataires  dans  la  maison,  tous 
sont  solidairement  responsables  de  l'incendie  : 

Excepté  qu'ils  ne  prenvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habiution  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  cetai-li  seul 
en  est  tenu  ; 

Ou  que  qttflqui-tinB  ne  proaveiit  que  l'incendie  n'ftpn 
commencée  cbea  eux.  «juqnel  caa  ceox-U  n'en  sont  pas 

tenus. 

51.  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  d'empAcber 
le*  ninipations  qui  peuvent  être  commises  sur  le»  fonds, 
ou  d'en  avertir  le  propriétaire,  i  peine  d'en  répondre. 

SECTIOIf  IV. 

De  la  réioluUondu  louaye. 

KS.  Le  contrat  de  louage  se  résont  par  la  perte  de  la 
chose  loaée,  et  par  défaut  respectif  du  naiUenr  et  da  pn- 
neur  de  rem[4ir  leurs  en^emenis,  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  les  sections  précédente». 

53.  Le  baUpasséparannsnfriutierfinitaTeeraanfnilt. 

Le  prenear  n'a  aocnne  indemnité  à  réelMur  des  héri- 
den«it«âlewi  liMlof-oiliiialiitteoDoaUroUtitts  do 
it  joaif  aanoa. 
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64.  Le  contrai  ds  louage  n'est  point  réaolo  par  la 
mortda  bailleor,  ni  parcelle  dn  prenenr: 

Les  hiritien  mnt  raipeetiTement  lenas  des  mAmes 

obligations. 

55.  Le  baillear  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
qn'il  décUre  vonloir  oecnper  par  hii-màme  la  maison 
loaée,  s'il  n'y  a  eu  conventioD  contraire. 

56.  Si  la  bailleur  \end  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  locataire,  Â  moins  que  la 
réserve  n'en  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail, 

57.  S'il  aété  convenu  dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
baillenr  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  ne  doit,  le 
cas  arrivant,  aucuns  dommiges  et  intérêts  an  locataire, 
s'il  q'v  a  eu  convention  contraire. 

Seuemeai,  il  doit  lui  signifier  an  cougé  au  temps 
d'avance  usité  dan?  le  lieu. 

5S.  S'il  a  été  coaveou,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 
r.ncquéreur  pourrait  eipolser  le  fermier  ou  locataire,  et 
qu'U  n'ait  été  &it  aucuae  stipulalinn  sur  les  dommaf^es 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier 
ou  le  locataire,  de  la  manière  snivaule. 

59.  S'il  s'agit  d'une  maison,  ap.'artement  on  boutique, 
la  bailleur  pale,  &  titre  de  domma!ges  et  intérêts,  au  loca- 
taire évince,  une  somme  égale  au  pris,  du  loyer,  pendant 
le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux, est  accordé  entre 
le  congé  et  la  sortie. 

60.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  qaa  le  baillenr 
doit  payer  au  fermier,  se  régie  par  experts. 

61.  L'acqoéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bou,  est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au 
temps  d'avance  usité  dans  le  lien  pour  Us  congés  ; 

Et  le  fermier  de  biens  ruraus,  au  moins  un  an  & 
l'avance,  afin  que  celoi-ci  sorte  i  pareils  mois  et  jour 
que  ceux  auxquels  son  bail  aurait  fini. 

63.  Si  le  ImiI  est  fait  par  acte  public,  on  à  une  date 
certaine,  le  fermier  on  le  locataire  ne  [leuvent  être 
eipulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  à  son 
défaut,  Pt  après  diseussiou  <U  ses  biens,  par  le  nouvel 
acquéreur,  des  dommages  el  intérêts  ci-dessat  expliqués, 
et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peuvent  avoir, 

es.  Quoique  le  bail  ne  soit  fait  que  par  acte  privé,  et 
n'ait  pas  une  date  certaine,  le  bailleur  n'en  est  pas 
moins  teno  d'indemniser  le  fermier  ou  lucataire. 

Mais  cenX'Ci  n'ont  aucun  recours  contre  l'acquérenr, 
et  ne  neoTrat  point  se  maintenir  en  jouissance  de  la 
chose  louée,  josqn'an  paiement  de  leurs  dommages  et 
intérêts  et  autres  reprises. 

6i.  Dans  le  cas  expliqué  en  l'article  56,  l'acquéreur  à 
pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
prenoar  insqu'à  ce  que,  par  l'expiration  da  délai  fixé 
pour  le  nmeré,  il  devienne  propnétaire  incommntable. 

sscTion  V. 

Dti  rig'.et  partieuliirei  à  la  ferme  des  bient  ruraux. 

65.  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  bail,  laisser 
A  celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  la  facilité  et  les 
logements  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  sol- 
Tante,  selon  l'oiage  des  lieax. 

66.  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
s'il  les  a  regns  lors  de  son  entrée  en  jooissaDce. 

67.  Le  fermier  a  droit  de  demander  une  remiso  sun 
les  prix  de  fenne,  &  raison  des  cas  fortuits  qui  lui  en- 
tèrent la  totalité  ou  partie  des  récoltes,  d'après  les  règles 
qoi  suivent 

68.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 
soit  ou  totale,  ou,  dn  moins,  de  moitié  des  froits,  le 
fermier  sera  déchaîné  d'une  partie  correspondante  dn 
prix  de  ferme. 

Il  ne  pr>nrr»  point  prétendre  de  remise  si'  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 

69.  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années,  et  qu'il  ar- 
rive, dans  quelqu'une  de  ces  années,  des  cas  fortuits 

Îni  enlèvent  on  la  totalité  ou  du  moins  la  moitié  de 
i  récolte,  leur  effet  sen  réglé  d'après  te  distinction 
soivante. 

70.  Si  le  eas  fortuit  arrive  après  plasisnrs  innées 
écoulées  du  bail,  on  vérifie  si  le  îennier  est  réomnpensé 
par  les  réralte»  précédentes. 

71.  Si  le  cas  fortuit  arrive  on  dans  les  premières  an- 
nées on  vers  la  fin  du  bail,  ou  si,  arrivant  après  i^u- 
sieurs  années  écoulées,  le  fermier  ne  se  trouve  pas  ré- 
compwaé  par  les  récoltes  prècédwtes,  on  attend  la  fin 
da  bail  pour  teire  te  compensatink  d*  tontes  las  «oiiées  ; 

Et  c^tMuteu  la  ]ti|9  peut,  pnnriioirenoQt,  âupaoM 
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le  fermier  de  payer  une  ps^rtle  du  prix  correspondante 
i  te  perte  qu'il  a  soufferte. 

72.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsqns  te 
perte  des  fruits  «mve  swes  qu'ils  sont  séparés  de  te 
terre  ;  excepté  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
qnoiLté  da  la  recolle,  tslle  que  la  moitié  ou  le  tiers,  en 
nature;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  ^a 

S art  de  te  perte,  pourvu  que  le  fermier  ne  lut  pas  en 
smenre  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

73.  Le  fermier  peut  renonrer  aux  cas  fortuits. 

74.  Cette  renonciation  ne  s'entend  que  des  cas  fortqits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  mêlée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'eotend  point  des  cas  fortuits  extraordinaire^, 
tels  que  les  ravages  da  te  gnerre,  ou  une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  si^et  ;  excepté 
que  le  fermier  n'ait  renoncé  &  tous  cas  fortuits,  prévus 
ou  imprévus. 

75.  Bi  le  fermier  a  été  empêché  de  jouir  d'ime  partie 
du  fonds,  le  propriétaire  lui  doit  toajonrs  un  rabais 
proportionné  sur  le  prix  de  ferme. 

76.  Le  colon  partiaire  n'a  point  d'indemnité  k  de* 
mander  pour  son  travail,  A  raison  des  cas  fortuits  «iii 
aolèvent  les  récolles. 

GBAFIT»  II. 

Du  bail  à  cheptel. 
Disposrrioxs  (^^ii^alks. 

77.  Le  bail  &  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  &  l'antre  on  fonds  de  bétail  pour  le 
garder,  te  nourrir  et  te  soigner,  sous  les  eonditioos  con- 
venues entre  elles. 

78.  n  y  a  trois  espèces  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

La  cheptel  &  moitié, 

Et  celui  donné  an  fermier  on  au  colon  partiaire. 

79.  On  peut  donner  i  cheptel  toute  espèce  d'auimatix, 
susceptibles  de  croit  on  de  profit,  pour  llgricnlturs  on  la 

commerce. 

80.  Pour  la  décision  des  contestations  que  ce  contrat 
peut  faire  naître,  le  juge  prend  pour  règle  les  conven- 
tions particulières  des  parties,  quand  elles  n'ont  rien 
d'illicite. 

A  défaut  de  convenUons  particulières,  il  sa  régte  par 
les  principes  qui  suivent. 

KCTIOII  PBIRrtU. 

Du  cheptel  limple. 

ftl .  Le  cli^td  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'mi 
donne  &  l'antre  des  bestiaux  A  garder,  nourrir  et  soigner, 
A  condition  que  celui-ci  profitera  de  te  moitié  da  croit, 
.  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perle. 

Si.  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail,  pour  fixer  te 
perte  ou  le  profit  qui  pourront  se  trouveri  son  axpiratton. 

Mais  le  baillear  n'en  demenre  pas  moins  propriéiaice 
dn  cbepleU 

83.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
A  la  conservation  du  cheptel. 

84.  11  est  tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit,  si 
le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part. 

85.  En  cas  de  contestation  sur  te  cause  de  te  perte  du  • 
cheptel,  c'est  au  bailleur  A  ipnnver  qu'il  a  péri  par  te 
faute  du  preneur  ;  pourvu  que  celai-d  represenia  les 
peaux  des  bétes  mortes. 

86.  Si  te  cheptel  périt  en  enUer  sans  te  faute  da  pre- 
neur, te  perle  an  est  pour  le  bailteur,  A  moins  de  con- 
vention contraire. 

S'U  n'en  périt  qu'une  partie,  te  pate  est  supportée  an 
commun. 

87.  On  ne  peut  «tiputer  que  te  preneur  supportera  la 
perte  totale,  ou  dieptei,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
et  sans  sa  faute; 

Ou  qu'il  supportera,  dans  te  perte,  nne  part  plus 
grande  que  dans  le  pnmt  ; 

Oa  aoe  le  bailtenr  prélèvera  A  te  fin  du  bail  quelque 
chose  de  plus  quels  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

88.  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  do  famier,  et 
du  travail  des  animaux  donnés  à  chqi^ 

La  teine  et  le  croit  se  partageoL 

89.  Le  p'eaenr  m  peat  disposer  d'anciue  b(te  da 
troupeau  sans  le  cooseateaunt  du  bailleurl 

Si  néannoiw,  tftét  wie  sovimation  teite  parte  pc»* 
■wnr  wlwiUeari  oalai-«inAiH  ion  eoïkMotnwBt  A  niif 
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Tente  aTanUgense,  le  preneur  poorra  se  poarvoir  contre 
lai  eo  dommages  el  intérêts. 

90.  Si  le  prenear  vend  des  bêles  dn  cheptel  sans  le  con- 
sentement du  baillenr,  celai-ci  peat  les  revendiquer  des 
maiiis  de  l'acbetear  on  autre  tiers  possesseur  ;  pourvu 
que  le  cheptel  soit  prouvé  par  un  acte  authentique,  on 
devenu  authentique  avant  la  vente. 

91.  îk,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  vente  a 
été  faite  d'aatoiité  de  justice,  le  bailleur  nepoarrapoint 
revendiçiner  le  cheptel  ;  i,  moim  qu'il  n'ait  fonne  son 
opposition  à  U  vente. 

92.  Si,  dans  le  môme  cas,  la  vente  aété  faite  dans  une 
foire  on  dans  un  marché,  le  bailleur  ne  pourra  revendi- 

Snerle  cheptel  qu'en  remboursant  à  l'acheteur  le  prix  de 
i  vente. 

93.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui, 
il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient, 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
son  nrmiw  mi  doit. 

94.  11  est  défendu  au  preneur  de  tirer  des  bêtes  i  laine 
aucune  laine  avant  le  temps  delà  loison,  sans  le  consen- 
teinent  du  baillenr,  à,  peine  de  trois  francs  de  dommages 
et  intérêts,  pour  chaque  béte  tondue,  au  profit  du  bailleur. 

95.  S'il  tij  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention 
pour  la  duréia  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

96.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  Idl  la  résolniion, 
ai  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  oBligatiuus. 

97.  A  la  ûn,  ou  lors  de  la  résolution  du  bail,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheplei. 

Le  bailleur  prélève  ensuite  autant  de  bétes  de  chaque 
espèce  qu'il  en  a  fourni,  si  ce  nombre  sa  trouve,  ou  s'il 
y  a  de  1  excédant. 

Si  ce  nomlve  prélevé  est  estimé  valoir  plus  que  le 
cheptel  originaire,  le  bailleur  paye  au  preneur  sa  moitié 
dujarofit. 

S'il  est  moins  estimé,  le  preneur  paye  an  bailleor  la 

moitié  de  la  perte. 

Si  le  nombre  originaire  du  cheptel  ne  se  trouve  plus, 
le  bailleur  prend  toujours  ce  qui  en  reste,  et  les  parties 
se  font  raison  da  prout  ou  de  la  perte,  suivant  la  nouvelle 
estimation. 

S'il  y  a  da  croit,  il  se  partage  entre  le  bailleur  et  le 
preneur. 

SECTION  II. 

Du  cheptel  àmoitié. 

98.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux, 
qui  demeurent  communs  poor  le  profit,  ou  pour  la  perte, 
même  totale. 

99.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bétes. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  excepté  qne  le 
baillenr  ne  soit  {ffopriélaire  de  la  méiairie  dont  le  pre- 
neur wt  fermier  on  colon  partiaire. 

100.  Tontes  les  autres  règlei  du  cheptel  simple  s'ap- 
pliquent au  cheptel  à  moitié. 

SICTIOH  m. 

Ou  ehapM  donné  parle  propriétaire  à  ion  fermier  ou 
coton  parliaire.  * 

bl8TinCTI05  PBEHIÈRB. 

Du  «hepteî  donné  au  fermier. 
1(H.  L'estimation  du  cheptel  donné  an  fermier  ne  lui 
en  transfère  pas  la  proçnéié,  mais  néanmoins  le  met  & 
ses  risques. 

105.  Toos  les  profiu  lai  appartieniumt  pendant  la 
durée  de  son  bail. 

103.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  estaassi 
en  entier  iraur  lui,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

104.  A  la  fin  du  bail,  il  ne  peut  retenir  le  cheptel  en 
en  payant  l'estimation  originaire;.  U  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  &  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  lenlemaot 
t'exoMaot  qoi  lui  appartient. 

msriHCTKm  ii. 
Du  cAeptel  donne'  au  colon  partiaire. 
.105.  Sile  cheptel  périt  en  entier  sans  ta  faute  du  colon  la 
perte  est  pour  Te  bailleur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

106.  On  peot  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  b«il- 
lear  sa  part  da  la  toison,  i  on  prixinUiiear  &  la  Ttlm 
«idinaire; 
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Que  le  bailleur  anra  nue  plus  grande  part  da  fwoSt; 

Un[il  aura  la  moitié  des  lailages. 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
tODle  U  perte. 

107.  Ce  chpptel  finit  avec  le  bail  i  métairie. 

108. 11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  régies  da 
cheptel  simple. 

CaAPITRE  III. 

Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

109.  Ce  louage  a  trois  objets  prineipanx  : 

10  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  an  serrie* 
de  quelqu'un; 

2°  Celui  des  roitariers,  tant  par  terre  que  par  ean, 
qui  se  chargent  dn  transport  des  personnes  oo  des  mar- 
uiandises; 

3«  Les  devis  on  marchés  d'oavrages. 

SECTION  MtEIltai. 

Du  louage  des  domesHquet  et  ouvrière. 

KO.  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation. 

Pour  li^  quotité  des  gage!<, 

Pour  le  paii'meot  du  salaire  de  l'année  échue. 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  sor  l'année  courante. 

111.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  et 
□on  pour  la  vie. 

112.  Los  domestiques  attachés  lia  personne  dn  mattr«, 
on  an  rvice  des  maisons,  peuvent  être  renvoyés  en  tout 
temps  sans  expression  de  cause,  et  peuvent  de  même 
quitter  leurs  maîtres. 

113.  Les  domestiques  attachés  à  la  culture,  les  ser- 
vantes de  cour,  les  ouvriers  artistes,  ne  peuvent  ni  quitter 
leurs  maîtres,  ni  être  renvoyés  par  eux,  avant  le  temps 
convenu,  que  pour  cause  grave. 

114.  Si,  hors  le  cas  de  cause  grave,  le  maître  renvoie 
son  domestique  ou  son  ouvrier  avant  le  temps  convenu, 
il  doit  lui  payer  le  salaire  entier  de  l'année,  ou  du  temps 
pour  lequel  il  l'avait  loué,  déduction  faite  de  la  somme 
que  le  domestique  on  l'ouvrier  poorra  vraisemblablement 
gagner  ailleurs,  pendant  le  temps  qui  reste  i  courir. 

115.  Si  c'est  le  dome  stique  ou  l'ouvrier  qui  quitte  sans 
cause  légitime,  il  doit  être  condamné,  envers  le  maître,  & 
une  indemnité  qui  est  fixée  sur  ce  qu'il  en  cofite  de  plas 
an  maître  pour  obtenir  d'un  antre  les  mêmes  services. 

116.  L'oavrier  artiste,  employé  &  la  journée,  n'est  pas 
tenu  de  la  mal-hçoa  do  son  ouvrege. 

SECnOH  If. 

Des  voituriers  par  (erre  et  par  eau. 

117.  Les  voiuiriers  parterre  et  par  eau  sont  assujettis, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  uux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont 
il  est  parlé  an  litre  du  dépôt. 

118.  Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà. reçu  dans  lear  barqne,  navire  on  voitare,  mais 
encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  on  dans 
l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur  b&timent  ou  voiture. 

119.  Us  doivent  teuir  registre  de  l'argent,  des  sacs  et 
des  paqiiels  dont  ils  se  chargent. 

120.  Ils  ne  répondent  point  de  ce  qui  n'est  pas  inscrit 
sur  leurs  registres,  &  moins  que  ce  ne  fdt  par  dol  qu'Us 
ne  l'eussent  pas  inscrit. 

121.  Le  prix  dn  passage  par  mer,  d'une  femme,  d'un 
pays  à  im  autre,  n  augmente  pas,  quoiqu'elle  acconehe 
dans  la  traversée,  soit  que  le  maître  sût  ou  inorftt 
qu'elle  était  enceinte. 

122.  Les  directeursdes  voitures  publiques,  et  les  maîtres 
des  barques  et  navires,  sont  d'ailleurs  assigettis  A  des 
règlements  particuliers,  qoi  font  la  loi  entre  eux  et  lea 
autres  eitoyms. 

SECTIOn  lU. 

Du  devis  et  mardtés. 

123.  Lorsqu'on  chai^  truelqu'un  de  faire  no  ou- 
vrage, on  peut  convenir  qu  il  fournira  seulement  son 
travail  on  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la 
matière. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  un  pur  louage; 
Dans  le  second,  c'est  une  vente  d'une  .chose,  une  fois 
fiùte. 

124.  Si,  dans  le  cas  où  l'oavrier  fournit  la  matière, 
la  chose  vient  A  périr  de  quelque  manière  que  ce  soit 
avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  poor  l'onvrier,  ex- 
ea^  qna  I»  mallTf  ne  tttOD  demanTa  d«  renvoir  la  utosn 
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125.  Dana  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  senlemeot  sod 
travail  ou  son  industrie,  si  ta  chose  vieat  à  périr,  l'ou- 
vrier 0'est  tenu  que  do  sa  faute. 

1^6.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  cboso 
vieiii  à  périr  quoique  sans  aucune  taute  de  la  part  de 
l'ouvrier,  avaut  que  l'ouvrage  ait  été  re^u,  et  sans  que 
le  maitre  fût  en  demeura  de  le  vurifier,  l'uuvricr  u'a  jioint 
de  salaire  à  récLiDier  ;  eicepté  que  la  cliose  n  ait  péri  par 
le  vice  de  la  mati:Te. 

127.  S'il  s'agit  d'un  oarrage  à  plusieurs  pièces,  on  à  la 
mesure,  la  vérificatioa  peut  s'en  faire  par  parties;  et  elle 
est  cansi  faite,  si  le  maître  paie  l'uuvrier  &  proportion 
de  l'ouvrage  fait. 

128.  Si  l'éditice  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice  du 
sol,  l'ardiitecla  en  est  respoudable,  &  moins  qu'il  ne 
prouve  avoir  fait  au  maliro  les  leprésunlations  conve- 
nables poor  le  dissuader  d'y  bâtir. 

149.  Lorsqu'un  arcliitecie  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  furfait  d'uu  bâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il 
n<;  peutdemander  aucune  augmentatiou  de  prix,  sons  pré- 
texte de  eliangeiDenls  ou  d  auijmeutatious  luiu  sur  ce 
plan,  si  ces  changement}  ou  au^pientaiions  n'ont  pas  été 
aoturisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  proprié- 
taire. 

130.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  a  forfait,  quoique  l'ouvraue  soitd^ja  commencé, 
eo  dédommagoant  l'enir^ireneur  de  toutes  ses  dépenses, 
de  tous  m  travaux,  et  de'  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
dans  celle  entreprise. 

131.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  l'uuvrier  ;  a  moins  que  le  propriétaire  ne  con- 
sente d'accepter,  pour  la  continuation  uj  l'ouvrage,  l'hé- 
riUer  de  l'entrepreneur,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui 
présente. 

13S.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  pas  ce 
consentemaut,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  inté- 
rêts de  part  ni  d'autre  ; 

Mais  le  propriétaire  e^t  tenu  de  payer  it  la  succession 
del'entrepreoenr  le  prix  des  ouvrages  faiti,  et  celui  des 
matériaux  préparés,  dans  le  cas  seulement  où  ces  tra- 
vaux et  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utilt-s. 

lÏ3.  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvraye  convenu,  ou  s'il 
ne  te  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a  promis,  il  est 
eondaÎDaiié  i  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
résulter  de  l'inexécution  de  son  obligation. 

13i.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. 

133.  Les  maçons,  cliarpentiers  et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  uu  d'au- 
tres ouvrages  faits  i  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre 
le  propriétaire  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits>  que 
Josfpi'A  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débi- 
teur envers  l'entrepreneur  au  moment  od  leur  action  est 
intentâe. 

TITRE  XIV. 
Du  contrat  de  ioeUté. 

CHAPITRE  PRAlIEB. 
IHipotitiotu  géniriUa. 

Art.  Le  contrat  de  société  est  celui  par  lequel 
deux  on  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  uéué- 
nce  qui  en  est  espéré. 

t.  Ce  contrat  se  régit  par  le  droit  naturel  et  par  les 
conventions  des  parties. 

U  se  forme  par  le  seul  consentement. 

U  est  synallagmatiqae  et  e^mmutatif. 

3.  Il  est  de  son  essence: 

io  Que  chaque  associé  apporte  ou  s'oblige  d'apporter 
à  la  société  quelque  chose  d'appréciable,  soil  de  l'argent, 
soit  toute  autre  vspece  de  bien,  soit  son  industrie; 

2»  Que  la  société  soit  contractée  pour  l'intérêt  commun 
des  parties; 

3»  Qu'elles  se  prop(»ent  de  faire  an  gain  aoqael  cha- 
cune paisse  espérer  d'avoir  part,  à  raison  de  ce  qu'elle 
apporte  dans  la  société; 

4»  Que  l'objet  de  la  société  soit  licite,  et  que  le  pro- 
fit qui  en  est  espéré  suit  honnête. 

4.  Ce  contrat  peut  se  former  entre  tous  ceux  qui  sont 
ei^bl&  de  contracter,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre 
du  etmventioiu. 

Jiéxaaomi  les  minears,  étant  réputés  mi^ears  poar  le 

T,  TI, 


fait  du  commerce  dont  ils  font  profession,  peuvent  con- 
tracter société  relative  â  ce  commerce,  et  ue  sont  point,  & 
cet  égani,  admis  à  .se  restituer  sous  prétexte  de  minorité. 

5.  l'oute  société  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  pins 
de  cent  cinquante  francs  doit  élre  rédigée  par  écrit.  La 

Frcuve  ne  p^ut  être  reçue  contre  et  outre  le  contenu  en 
ai' te, 

6.  Les  formalités  extérieures  pour  la  publicité  des 
sociétés  de  commerce  sont  réglées  par  les  lois  particu- 
lières au  commerce. 

CHAPITRE  II. 

Ûei  diveriet  etpéce»  de  société. 

7.  Les  société.s  sont  universelles  ou  particulières. 

8.  La  loi  ne  reconnaît  que  la  société  universelle 
gains,  et  prohi'je  celle  de  tous  Meus  présents  et  Avenir; 
sauf  la  communauté  conjugale  dont  les  règles  sont  éta- 
blies au  litre  du  contrat  de  mariaient  dei  droiti  enlrt 
épuaj:. 

9.  La  société  universelle  de  gains  est  celle  qui  com- 
prend tout  ce  que  les  parties  gagneront  et  acquerront 
pendant  la  dure.)  de  la  société,  soit  par  leur  tudnstne 

personnelle,  soit  par  la  jouissance  de  leurs  biens  présents. 

10.  La  simple  cuuvention  de  société,  sans  autre 
explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

U.  Les  bien^  que  les  associés  possèdent  au  temps  du 
contrat  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance.  Ceux  qui 
leur  échoient  pendant  la  sjciéto,  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  n'y  tombent  en  aucune  manière. 

\t.  Un  peut  contracter  société  de  choses  particulières, 
ou  simplement  de  leur  usage,  on  des  fnuta  &  en  per- 
cevoir. 

13.  Il  X  ^  trois  espèces  da  société  de  commerce  : 
La  société  en  nom  collectif; 

Celle  en  commandite; 
Celle  anonyme  ou  inconnue. 

14.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  qne  contractent 
deux  ou  plusieurs  personnes  relativement  a  un  commerce 
quelconque,  pour  le  faire  en  commun,  au  nom  de  tons 

les  assui-iés. 

15.  Celte  société  est  composée  des  mises  de  chaque 
ass.>t:ié.  et  de  ce  qui  ést  ai-quis  an  nom  social. 

16.  La  société  en  commandite  esl  celle  dans  laquelle 
l'un  des  contractants  fait  seul  et  en  son  nom  le  com- 
merce, auquel  l'autre  contribue  seulement  d'une  certaine 
somme  pour -le  fonds  de  la  société,  sons  la  coDditton, 
d'une  certaine  part  aux  prolits  on  aux  perles,  sans  néau' 
moins  qu'il  puisse  être  tenu  des  pertes  an-dell  dn  fonds 
par  lui  apporté  dans  la  société. 

17.  La  société  anonyme  ou  inconnue,  que  l'on  nomme 
aussi  compte  en  participation,  est  celle  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  conviennent  d'être  de  part  dans 
une  certaine  négociation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre 
elles  en  son  nom  seol. 

CHAPRKB  III. 

D«i  engagements  dei  a$$oeiét  entre  eitx  etvit-dHtit  du 
tien. 

SECTION  PHEMIÈBE. 
Det  engagemmti  dei  aisociéi  entre  eux. 

18.  La  société  contractée  sans  qne  le  temps  où  elle 
doit  commencer  soit  exprimé,  commence  dès  l'instant 
du  contrat. 

19.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  avoir  été, contractée  pour  tout  le 
temps  de  la  vie  des  associés. 

20.  Un  peut  faire  dépendre  •d'une  condition  le  contrat 
de  société. 

SI.  Chaque  associé  estdébitenr  envers  la  société  de 
tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter  ;  son  obligation  de 
livrer  se  régie  par  les  principes  établis  en  la  seetioo  i*ra 
du  chapitre  ii,  titre  H  du  présent  livre. 

t±.  L'associé  qui  a  promis  d'apporter  à  la  société  an 
corps  certain  est  tenu,  en  cas  (féviction,  de  la  même 
garantie  envers  la  société  qu'un  vendeur  envers  son 
acheteur. 

23.  L'associé  qui  a  promis  de  mettre  une  somme  dans 
la  société,  en  doit  les  intérêts  du  jour  où  il  s'est  obligé 
de  la  fooruu-. 

11  dmt  ^alemcntles  intérêts  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  lacaisse  sociale,  do  jour  quilles  en  a  tirées. 

24.  Les  associés  qui  se  sont  réuproqnement  obligés  d'ap- 
porter à  la  société  lear  industrie,  loi  doivent  compta  do 
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lûas  les  gaias  que  ehacan  d'enz  a  faiu  p^r  l'ospoco 
d'industrie  qui  est  i'ol>jet  de  cette  société. 

K.  Lorsque  l'an  des  associés  est,  poar  son  Compie 
partieuliar,  eréuider  d'ane  personne  sur  qai  la  socieiâ 
a  aussi  ans  créaoce  de  rn^me  natore  et  énUement  exi- 
gible, l'associé  doit  iuipater  ce  qu'il  reçoit  de  cedébitovr 
sur  la  créance  de  la  suciété  et  sur  la  sienne  dans  la  pro- 
portion des  deax  créances,  quand  même,  par  sa  quit- 
tance, il  aurait  fait  l'imputation  en  entier  sur  sa  créance 
pacUculière. 

26.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  si  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable,  l'associé  qui  a  reçu  sa  part  entière  est  tenu 
de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  rega,  encore 
qu'à  edt  Aauué  la  quittance  pour  sa  part. 

S7.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  des 
domma^»  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pou- 
Totr  compenser  avec  ces  dommages  les  profils  que  son 
industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

28.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
Mise  dans  la  société,  sont  de^  corps  certains  et  détermi- 
nés qui  ne  se  consomment  pas  par  l'usage,  elles  sont 
aux  risques  de  l'associé. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  déléri"rent 
•n  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues, 
^  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
portée  par  au  inventaire,  elles  sont  aux  risqufs  de  la 
société.  L'asBoeié,  dans  ces  derniers  cas,  n'est  créancier 
que  de  la  somme  &  laquelle  monte  l'esbmation. 

29.  Un  associé  peut  être  créancier  de  la  société,  non- 
seulemeni  des  Bonimes  qu'il  a  déboursées,  mais  encore 
des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les 
affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion. 

30.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  pobit  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  peites,  la  part 
de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de 
la  société. 

M.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapportera 
l'un  d'etut  ou  A  on  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce 
régentent  ne  peut  être  attaqué  que  par  une  preuve  cer- 
tame  qu'il  est  contraire  1  l'équité. 

32.  La  convention  qui  donne  &  l'on  des  associés  la  tota- 
lité des  bénéfices,  est  nulle. 

3A.  L'associé  cbai^  de  l'administration  par  le  contrat 
de  société  peut  faire,  contre  le  gré  et  malitré  ropi>o*ition 
des  autres  associés,  tous  les  actes  qoi  dépendent  de  son 
adMàuistration,  pourvu  que  ce  soit  sans  tramde,  et  pour 
le  bien  de  la  société. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué,  tant  qne  la  société 
dure,  sans  cause  léjtilime. 

Si  le  pouvoir  d'administrer  est  postérieur  au  contrat  de 
eoeiété,  c'est  un  simple  mandai  susceptible  de  révocation. 

34.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
l'aaire,  ils  peuvent  taire  séparément  tons  les  actes  de 
cette  administration. 

35.  S'il  a  été  stipulé  ^ue  l'on  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  )  autre,  un  seul  ne  peut  agir,  lors 
même  que  l'antre  est,  par  maJadie  ou  autrement,  dans 
l'impossibilité  de  concourir  aux  scies  administratifs, 
josqn'i  ce  qu'il  y  ait,  entre  les  associés,  une  nouvelle 
convention. 

36.  Lorsqw  dans  l'acte  de  société  il  n'y  a  point  de  con- 
vention sur  l'administration,  ensuit  les  règles  suivantes: 

1»  Les  associés  'sont  censés  s'être  donné  réciproqne- 
meut  le  pouvoir  d'admmistrer  l'un  pour  L'autre.  Ce  que 
chacun  rait  est  valat)le.  même  pour  la  part  de  ses  asso- 
ciés, sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement,  sauf  le  droit 
qu'ont  ces  derniers,  on  l'un  d'eux,  tle  s'opposer  A  l'opé- 
ration avant  qu'elle  soit  conclue. 

37.  20  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  ap- 
partenant a  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  aux 
usages  auxquels  elles  sont  destinées,  et  qu'il  ne  s'en 
serre  pu  de  mailière  A  empêcher  ses  associés  d'en  user 
selon  leur  droit,  ou  contre  l'intérêt  île  la  société. 

dS.  9*  Chaqueassocié  a  le  droit  d'obliger  ses  associés 
it  faire,  avec  lui,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour 
'a  conservation  des  choses  de  la  société. 

39.  40  Un  associé  ne  peut  teira  aneon  dnngemnu  ni 
innovation  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  société, 
sans  le  consenleveDt  de  ses  aisoeiés,  ntand  mioeeette 
innovation  serait  aviAlageviei  fat  «oelAi. 


40.  30  Dans  une  société  du  commerce  en  nom  col- 
lectif, les  choses  acquise*,  dorant  û  soniété,  par  des 
marchés  si^és  un  tel  et  compagniê,  appartiennent  à.  la 
sodéié,  suit  qne  l'acquisition  ait  été  faite  des  deniprs  de  la 
société,  ou  de  ceux  propres  a  l'un  des  associés.  Ce  der- 
nier est  seulement  alors  créancier  de  la  sociél^  en  rai- 
son de  son  avance. 

41.  6"  Dans  les  société»  autres  que  de  commerce,  un 
associé  ne  peut,  dans  sa  seule  qualité  d'associé  et  s'il 
n'a  pas  l'administralion,  aliéner  ni  engager  les  choses 
qui  en  dépendent. 

43.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentenuot  de  ses 
associés,  s  associer  une  tierce  personne  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  société;  il  ne  ue.it  pa^i,  sans  ce  consentement, 
l'associer  à  la  société,  lurs  même  qu'il  en  aurait  l'admi- 
nistration. 

11  répond  des  dommages  causés  pnr  cette  tierce  ppr- 
sonne  à  la  soidété,  de  la  même  manière  qu'il  r^mnd  de 
ceux  qu'il  a  causés  lui-même,  suivant  l'article  27  ci- 
dessus. 

43.  Dans  les  sociét'-s  de  c  immerce  en  nom  collectif, 
les  choses  acquises  par  un  associé  pour  son  compte  par- 
ticulier n'y  tombent  pas,  quoiqu'elles  aient  été  acquises 
pendant  la  socii'té  et  des  deniers  communs .  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  marché  qui  soit  dans  la  même 
espèce  de  commerce  que  celui  de  la  société,  et  qu'il  n'cU 
été  de  l'iiitérél  de  la  société  de  faire  ce  marche;  auquel 
cas  il  peut  être  contraint  d'y  ctpporter  les  choses  ainsi 
acquises. 

44.  Tout  contrat  de  société  doit  contenir  la  clause  de 
se  soumettre  à  des  arbitres,  sur  toures  les  coniesta- 
tions  oui  peuvent  snrvenir  concernant  la  société;  et  si 
cette  clause  n'y  a  pas  élé  exprimée»  ^le  est  totyours  sous- 
entendue. 

SBCTIOn  II. 

Dei  engagementi  de»  attncièa  rit-à-vit  àet  Nert. 

45.  Duns  les  sociétés  de  commerce  en  nom  coUectîf, 
on  soit,  quant  aux  dettes,  les  règles  suivantes  : 

46.  1"  Chacun  dei  associés  est  tenu  solidairement  des 
dettes  de  la  société. 

47.  2°  Les  délies  de  société  sont  celles  contractées  par 
celui  qui  avait  le  pouvoir  d'obliger  tous  les  associés,  et 
au  nom  de  la  société. 

48. 3>  Ce  pooToir  est  présa  mé,  lorsque  celui  qui  a  con- 
tracté était  (uns  rnsa(|e  de  contracter  an  nom  de  la  société 
au  vu  et  su  des  associés,  ou  lorsque,  sans  être  d;ins  cet 
usage,  il  a  signé  pour  la  compagnie  ;  le  tout,  encore  qu'il 
edt  été  formellement  exclu  cfe  Tadmiuisiralion  par  une 
clause  do  contrat  de  société  ;  pourvu  néanmoins,  dans 
ce  dmiiar  ca.<i.  que  l'acte  de  société  n'edt  pas  été  rendu 
pnblic  avant  1  engagement  coutracté. 

49. 40  La  dette  est  encore  présumée  contractée  an  nom 
de  la  société,  tonique  l'associé  ajoute  à  sa  signature,  qu'il 
signe  puur  la  compagnie  et  non  autrement  ;  la  société 
en  est  tenue,  lors  même qoe  ledette  n'apas  tourné  Ason 
profit;  &  moins  que,  par  le  yeore  de  1  oblijpition,  il  ne 
paraisse  qu'elle  ne  concernait  pas  les  a&irea  de  ht  so- 
ciéLé. 

50.  Dans  les  sociétés  en  commandite  et  dans  celtes  ano- 
nymes, les  associés  en  commandite  et  les  associés  ano- 
nymes ne  sont  point  tenus  des  dettes  de  la  société  envers 
lus  créanciers  avec  qui  l'associé  principal,  ou  connu,  a 
coutracté.  II1  ne  sont  tenus  qu'envers  l'associé  princiiial 
et  connu  qni  les  a  contractées  ;  savoir,  l'associé  anonyme, 
indéfiniment  pour  la  part  qu'il  a  dans  ta  société;  et  l'as- 
socié en  commandite,  jusqu'à  concurrence  senlemeat  des 
fonds  qu'il  a  mis  dans  la  société. 

51.  Uans  les  sociétés  particulières  antres  que  de  com- 
merce, l<-s  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales,  et  nul  ne  peut  obliger  ses  associés  s'il  ne 
lui  en  a  été  conféré  le  pouvoir. 

52.  Dans  ces  mêmes  suciëtés,  chacun  des  associés  est 
tenu  envers  le  créancier  pour  sa  part  virile,  encore  que  sa 
part  dans  la  société  fût  moindre ,  si  les  parties  qui  ont 
cjnlracté  la  dette  ne  s'en  sont  pas  expliquées. 

53-  Lorsque  la  dette  d'une  société  autre  que'  de  com- 
merce n'a  été  contractée  que  par  l'on  des  associés,  il  n'y 
a  que  celtri  qui  )'a  contractée  qni  en  soit  tenu  envers  le 
créancier,  encore  qu'il  edt  été  exprimé  qne  c'était  pour  le 
compte  de  h  société,  tant  eu  son  nom  qn'aonom*deson 
associé;  A  moins  qn'ïl  ne  lût  jostiflé,  ou  queaooassocÛ 
hi  a  on  que  U  datte  %  tourné  m  {«eflt 
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Bt$  différente*  manières  dont  jliitf  fa  société. 

54.  Laitociété  finit  : 

lo  Par  fexpiratioa  da  temps  poar  leqnel  elle  a  été  coo- 
tractée; 

2o  Par  l'exHnctioD  de  la  chose,  on  la  consommation  de 
la  néiDCiation  ; 

3«  Par  la  mort  naturelle  on  oiTile  de  l'an  des  associés, 
ou  par  son  interdiction  ; 

¥>  Par  sa  faillite  ; 

5"  Par  la  volonté  de  n'dtr«  plus  en  société. 

55.  Lorsque  la  sodélé  a  été  contractée  pour  an  temps 
limité,  elle  finit  de  plein  droit  par  l'expiraUon  de  ce 
temps. 

56.  La  prorogation  dont  Ins  parties  conviendraient 
ne  peut  être  prunvée  qae  par  an  écrit  assujetti  aux 
mêmes  formes  qne  celai  par  l^uel  la  société  a  été  con- 
tractée. 

57.  S'il  a  été  contracté  société  pour  y  mettre  le  prix 
de  û  renie  à  Eure  en  commun  de  plusiears  choses  ap- 
partenant i  chaque  associé,  et  que  la  chose  de  l'un  d'eux 
périsse,  U  société  est  éteinte. 

58.  Toute  société  linit  de  plein  droit  par  la  mort  de 
l'on  des  associés,  s'il  n'en  a  été  aatrement  conreno. 

59.  La  m  irt  dissont  la  sodélé,  même  entre  les  asso- 
ciés survivants,  s'il  n'y  a  stipuliition  contraire. 

60.  Lorsqu'il  a  été  sti;)ulé  que  le  décAs  de  l'ai)  des 
aasodés  arrivant,  la  société  continuerait  entre  les  asso- 
ciés survivants,  l'héritier  du  dC-oédé  n'a  do  droit  qn'su 

Srtage  de  la  société  eu  égard  à  sa  situation  1  cette 
oque.  II  ne  partid^  anx  droits  de  la  société  pour 
l^renir,  qu'autant  qa  ils  sont  une  saito  nécessaire  de 
ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auqbel  il 
succède. 

61.  La  mort  dvile  de  l'un  des  assodés,  son  interdic- 
tion on  sa  faillite  ouvert?,  on^  quant  A 'a  dissolution 
de  la  sodélé.  les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle. 

62.  Si  la  sodété  a  été  contractée  sans  aucune  limita- 
tion de  temps,  dd  seul  des  associée  p(>ut  dissou  Ire  la 
société,  en  notiOant  à  ses  assodés  qu'il  n'entend  plus 
demeurer  en  sodété  ;  poarva  néanmoins  qae  la  renon- 
ciation A  la  sodélé  soit  de  boime  foi,  et  qu'dle  ne  soit 
pas  Ûte  A  contre-temps. 

03.  La  renonciution  n'est  pa^  de  bonne  foi,  lorsqne 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  A  loi  seul  le  profit  que 
les  assodés  s'étaient  proposé  de  retireren  Li  contractant. 

64.  La  renonciation  est  faite  à  contre-temps,  si  elle 
est  idSxe  dans  un  temps  où  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières, et  lorsqu'il  est  de  l'inlérét  de  la  société  que  sa 
dissolution  suit  différée.  L'intérêt  commun  de  la  sodété 
est  considéré,  et  non  l'intérêt  de  celui  des  assoclto  qui 
a'oppose  A  la  renonciation. 

«f.  Qaotaue  la  sodété  ait  été  contractée  pour  an 
temps  Jimile,  l'un  des  associés  peut,  pourvu  qu'il  en 
ait  on  juste  sujet,  dissoudre  la  société  avant  le  temps, 
lors  même  qu'il  eu  résulterait  préjudice  pour  les  asso- 
ciés, et  qu'il  eût  été  stipulé  que  tes  associés  ne  pourraient 
se  désister  de  la  sodeté  avant  le  temps. 

66.  Il  y  a  juste  sujet,  pour  un  associé,  de  dissoudre 
b  société  avant  le  terme  convenu,  lorsqu'un  ou  plusieurs 
antres  assodés  manquent  A  leurs  engagements,  lorsqu'une 
infirmité  habituelle  l'empêche  de  vaquer  aux  affaires  de 
la  société  qui  exigent  sa  présence  on  ses  soins  per- 
sonnels. 

La  fégiiimitA  de  ces  causes  et  cutres  semblràles  dé- 

Eiid  des  circonstances,  et  est,  en  cas  de  contestation, 
isséo  A  la  prudence  des  arbitres  et  des  jages. 

67.  La  renonciation  d'un  associé  A  la  société  n'en 
opère,  dans  aucun  cas,  la  dissolution,  qu'autant  qu'elle 
a  été  notifiée  A  tons  les  associés. 

râ.  Les  r^les  concernant  le  parta^  des  successions, 
la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résnl- 
tent  eatre  lés  béritiers,  Rappliquent  aux  associés. 

TITftE  XV. 

Art.       II  y  a  deos  sortes  de  prêt  : 

Celai  des  dioses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire. 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
qu'on  en  fait. 

La  wemiàre  espèce  s'appelle  prit  à  tuafl»,  oa  nm- 
«odaf; 

La  dinixlène  s'appela  simplement  prs'd 


2.  Cette  seconde  espèce  sa  subdifise  aneon  en  prAl 

gratuit  et  prêt  A  intérêt. 

CHAPITRE  MIBIIIBR. 

Dm  prit  à  usage,  on  eommoéktt. 

SECTION  PBUltlS. 
De  ta  nature  du  prit  à  usage. 
^  3.  Le  prêt  A  usage  est  une  convention  par  laquelle 
l'un  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  dans  ses 
besoins,  A  la  chat^  par  celui-ci  de  la  rend»  après  qu'il 
s'en  sera  servi. 

4.  Ce  prêt  est  essentiellement  gnttoit,  autreount  ea 
sentit  nn  louage. 

5.  Le  préteur  demeure  propriétaire  delà  chose  prêtée. 

6.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  etqnî  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usaga,  peut  être  l'objet  de  cette  otfn- 
vention. 

7.  Les  ensaj^ements  qui  se  forment  par  te  commodat 
passent  aux  néritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  hèritierv 
de  celai  qui  emprunte. 

SECTIOX  II. 

D*s  engagements  de  l'emprunteur. 

8.  L'emprunteur  est  tenu  de  veillOT,  en  bon  père  de 
famille,  i  la  garde  et  A  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 

9.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  A  no  antre  usage 
ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sers  tenu 
de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit. 

10.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  un  cas  fortuit  dont 
l'empriinteur  aurait  pu  la  garantir  eu  y  employant  la 
sienne  propre,  on  si,  ne  pouvant  conserver  qne  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
l'autre. 

11.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  U  priant,  la  peâe 
([ui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprantenr. 
à  moins  de  convention  contraire. 

12.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  t'nsaM 

fiour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faalflde 
a  part  de  l'emprunteur,  il  n'en  est  pas  tenu. 

li.  L'emprunteur  ne  peut  pas  revenir  la  chose  par 
compensation  de  ce  quelo  prêteur  lui  doit 

14.  Si,  pour  nser  de  la  chose,  l'empruntettr  estlenoA 
quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

SECTIOH  III. 

Des  engagements  de  celui  qui  prite  à  usage. 

15.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  sa  chose  qu'après  le 
terme  convenu,  on,  A  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  A  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée 

16.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  on  avant  qoele 
besoin  de  Tempruiiteur  ait  cessé,  il  survient  au  pÂteur 
uo  besoin  pressant  et  imprévu  desachose,  lejuge  oeat 
saivant  les  drconstauces,  obliger  l'emprunteura  la  lui 
rendre. 

17.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  éti 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  A  quelque  dé- 
pense extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  )e  ^teur,  celui-ci  sera 
tenu  de  la  lui  rembourser. 

CBAPrriiE  II. 

Du  prit  da  «OHfomtMlioti. 

snniox  PBnitKE. 

De  la  nature  du  prit  de  eoniommation. 

18.  Le  prêt  simple  est  nno  convention  par  laouelle 
1  un  livre  A  1  autre  une  certaine  quantité  de  choses  uni  as 
consomment  par  1  usage,  A  la  charge  par  ce  demur  da 
lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  quaUté 

19.  Par  l'efieldu  prêt,  femiTunteur  devient  i'e  pronrié- 
taire  i-.'.  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  Dérit  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  ' 

20.  On  peut  donner  A  titre  de  prêt  tout  ce  qui  est  (el 
quon  peut  en  rendre  de  môme  espèce  et  qualité  mais 
onne  peut  pas  donner  A  ce  Ulre  de^  choses  qui.  quoiaue 
de  môme  espèce,  ditfèrent  dans  l'individu,  comme  les 
animaux. 

21.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est 
toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat 

ipil  y  a  en  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
l'époque  da  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somma 

2??*23°LR^'*^'  "^^^^  ""^^^  «'t»  «(rame 
ma»  m  espèces  ayant  ooors  fta  momeatda  paiement, 
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22.  La  râgle  portée  en  l'articlo  précédent  n'a  pas  lieu, 
ai  le  prit  a  été  fait  en  lingots  ou  en  marcs. 

23.  Si  ce  sont  des  denrées  qui  ont  été  prêtées,  quelle 

tue  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le 
ébitear  doit  toujours  rendre  la  même  quaatitéet  qualité, 
et  ne  doic  rendre  qne  cela. 

SECTION  II. 

Det  obligations  du  prêteur. 

24.  Le  préteur  est  tenu  des  défauts  des  choses  qu'il 
prête,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  propres  &  l'usage  auquel 
elles  sont  destiuies;  comme  si  l'argent  est  faux,  ou  les 

grains  corrompus. 

25.  Le  préteur  ne  peut  pas  redemander  les  choseit 
prêtées  avant  le  terme  convenu. 

S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  li  restitution,  le 
joge  pi-ul  accorder  un  délai  suivant  lea  circonstanees. 

â).  Il  n'en  peut  être  accordé  aucun,  si  la  prêt  a  été 
stipulé  restituable  àvoloÉité. 

27.  S'il  a  été  seuli^ment  convenu  que  l'emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait,  on  quand  il  en  aurait  le 
moyen,  il  doit  être  condamné  à  payer  dès  qu'il  parait 
qu'il  est  m  état  de  le  faire. 

SECTtOIl  III. 

De$  engagement!  de  l'emprunteur. 

28.  Le  premier  engagement  de  l'emprunteur  est  de 
rendre  lea  choses  prêtées,  eu  m&ne  quantité  et  qualité, 
et  au  terme  convenu. 

29.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  oA  la 
cbose  devait  être  rendue  par  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lien  ou  la  demande  est 
faite. 

30.  Si  l'empmntenr  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
lear  videur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du 
jour  de  la  demande  en  justice. 

CHAPITEB  III. 
Bu  prêt  à  intérêt. 

31.  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt,  soit  d'argent,  soit  d'autres  choses  mobiriéres. 

32.  Le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  pard^s  lois  pir- 
liculiërcs,  suivant  les  circonstances  où  PÉtat  se  truuve. 

33.  On  peut  convenir  que  l'intérêt  du  prêt  sera  au- 
dessous  de  ce  taux. 

Mais  s'il  a  été  stipulé  plus  fort,  il  y  seraréduil. 

34.  Si  l'intérêt  a  été  payé  au-dessus  du  tant  légitime, 
l'excédant  sera  imputé,  ;inaéo  par  année,  surle  capital,  et 
le  réduiraainsi  annuellement  a  autant. 

35.  Les  règles  établies  dans  les  deux  articles  précédents 
cessent  A  l'égard  des  négociations  de  commerce, 

Et  à  l'égard  des  prêts  faits  aux  banquiers,  négociants 
et  gens  d'affaires, 

36.  Ou  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  cou'^titulion  de 
rente. 

37.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  dcvx  manières, 
en  perpétuel  ou  en  viager. 

'S&.  Le  taux  des  rentes  viagères  est  déterminé  an 
titre  XIX  do  présent  Uvre.- 

Celui  des  rentes  perpétadles  l'est  par  la  règlement 
qui  flxe  le  taux  de  rinterét  en  général. 

39.  La  rente  constituée  est  essentiellemeni  rachetable. 
Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat 

ne  sera  pas  lail  avant  on  délai  qui  ne  peut  excéder  dix 
ans,  ou  sans  avoir  avertile  créûicier  au  temps  d'avance 
qu'elles  détermineront. 

40.  Le  débiteur  d'une  rente  conslitoée  peut  être  con- 
traint au  rachat  : 

l'>  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  trois 
années  ; 

20  S'il  manque  à.  fournir  ao  prêteur  I9A  sûretés  pro- 
mises par  le  contrat. 

41.  Si  le  débilenr  vend  on  immeuble  dont  les  hypo- 
thèques soient  purgées  par  des  lellriis  de  ratification. 

Si  ses  biens  sont  saisis  réellement  et  rendus  par 
décret  forcé, 
S'il  fait  faillite,  ou  tombe  en  déconfiture. 
Le  capital  de  la  rente  constituée  devient  exigible  :  mais 
jiisqa'&  concurrence  seulemeut  de  la  somme  pour  laquelle 
lecréander  entra  ntilemut  dans  l'ordre  on  ladisthbatioo. 


42.  Le  délùteur  peut  encore  être  cootrunt  au  rachat 
par  sa  caniion,  dans  fe  temps  qoi  a  été  fixé  au  contrat, 
s'il  en  a  été  fixé  quelqu'un  ,  on  après  dix  ans,  s'il  n'en 
a  pas  été  fait  mention  dans  l'acte. 

43.  Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  les  arrérages 
de  rentes  viagères  et  constituées,  ne  peuvent  produire 
inlérêtque  do  jour  de  la  demande  judiciaire  formée  par 
le  créancier,  et  lorsqu'il  s'agit  au  moins  d'intérêts  d'une 
année  entière. 

TITRE  XVI. 
Du  dépôt  et  du  tégueitre* 

CUAPITRE  PHEJflBR. 

Du  dépôt  en  général,  et  de  ut  diveriet  etpieet. 

Art.  l'*''.  Le  dépôt  est,  en  général,  tout  arte  par  lequel 
un  tiers  reçoit  en  sa  possession  la  chose  d'autrui,  en  se 
chargeant  de  la  lui  garder  en  nature,  et  de  la  loi  restituer. 

Le  dépét  pris  dans  cette  acception  générale  comprend 
le  séquestre  conventionnel  ou  judiciaire. 

Il  y  a  cependant  quelque  dtfféri-nce  entre  le  dépôt 
projirement  dit  et  le  séquestre  conventionnel  ou  judi- 
ciaire, qui  formeront,  par  cette  raison,  des  chapitres 
particuliers  du  présent  titre, 

CHAPmiK  II. 

Du  dépôt  proprement  dit. 

2.  Le  dépdt  est  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs 
personnes  remettent  une  chose  mobilière  d  une  autre 
personne,  qui  se  ctiane  de  la  garder  gratuitement,  et 
de  la  restituer  à  la  volonté  de  celui  on  de  ceux  qoi  la 
lui  ont  confiée. 

Il  est  volontaire  ou  nécessaire. 

SECnOX  PUEHItU. 

De  la  nature  et  de  rei<sn«s  du  contrat  de  dépôt. 

3.  Le  dépêt  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  cbose 

mobilière. 

4.  11  estessentiellement  gratuit.  Si  le  dépositaire  reçoit 
un  salaire,  ce  n'est  plus  un  dépêt,  mais  un  louage. 

5.  Il  produit  des  obligations  réciproques  entre  le 
dépositaire  et  celui  qui  a  fait  le  dépOl  ;  et,  par  cette 
raison,  il  ne  peut,  comme  tous  les  autres  contrats,  avoir 
lieu  qu'entre  des  personnes  qui  sont  capables  de  con- 
tracter. 

6.  Si  le  dépdt  a  été  fait  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne cauable  de  contracter,  par  une  personne  inca- 
pable, telle  qu'un  impubère,  un  mineur,  un  interdit, 
une  femme  mariée,  il  produit  contre  le  déjMsitaire  toutes 
les  obligations  qui  résultent  de  ce  genre  de  contrat, 
lesquelles  peuvent  être  exercées  par  le  tuteur  on  l'admi- 
nistrateur de  celui  qui  a  fait  le  dépâl. 

7.  Si  le  dépdt  a  été  remis  par  une  personne  capable 
de  contracter,  à  une  autre  n'ayant  pas  cette  capacité, 
celui  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendica- 
tion de  la  chose  tant  <}n'elle  existe  dans  la  inain  du 
dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'&  concur- 
rence de  ce  dont  le  dépositaire  en  a  profité. 

8.  Le  dépêl  ne  peut  être  régulièrement  fait  que  par 
le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  oo  de  son  consen- 
tement exprès  ou  tacite. 

Il  ne  peut  être  réciproquement  établi  qne  du  consen- 
tement exprès  on  tacite  du  dépositaire, 

9.  II  y  a  coDsentement  tacite,  tontes  les  fois  que  le 
propriétaire  a  porté  oii  fait  porter  la  chose  cliex  le 
dépositaire,  et  que  la  cbose  a  été  remise  au  su  du  dépo- 
sitaire. 

lu.  Le  dépôt  fait  par  celui  qui  n'est  pas  propriétaire 
de  la  chose  déposée  n'en  est  pas  moins  valable  contre 
le  dépositaire;  sauf  l'action  du  vrai  propriétaire,  ainsi 
qu'il  sera  dit  dans  la  section  11  ci-après,  art.  23. 

11.  Le  contrat  de  déiiêt  n'est  parfait  que  par  la  tra- 
dition réelle  de  la  chose  entre  les  mains  du  dépositaire. 

12.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit. 
La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  admise,  m  au  civil, 
ni  au  criminel,  pour  valeur  excédant  15U  francs. 

13  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui 

Îui  est  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cm  sur  sa 
éclaration,  soit  sur  le  fait  du  dépôt,  soit  sur  ce  qui 
en  faisait  l'objet,  soit  sur  le  fait  de  sa  restitution. 

SECTION  II. 

De*  obligationt  du  d^otitnin. 
11.  Le  d^oiitain  contracte  l'obligation  da  puder 
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avec  fidélité  la  chose  dont  la  guii  lai  a  éti  confiée. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  cette  garde  le  mtaw  soin 
qu'il  apporte  à  la  garde  des  siennes.  ' 

Néanmoins  cette  obligation  doit  dtre  appliquée  avec 
moins  de  rigueur  par  le  joge  vis-à-vis  da  dépositaire 
irratnit,  qne  vis^vis  de  celaî  qui  a  reçu  on  salaire,  et 
qui  g'esl  chai^  de  la  chose  A  titre  de  louage.  On  doit, 
en  cette  matins,  avoir  égard  à  la  qualité,  à  l'état,  an 
sexe  do  dépositaire,  et  à  la  nature  des  circonstances 
qoi  ont  occasionné  la  perte  on  la  détérioration  do  dépdt. 

15.  Le  dépositaire  ne  peat  se  servir  pour  son  nsage 
de  la  chose  qui  lui  a  éw  confiée,  &  moins  i)ne  la  per- 
mission ne  lui  en  ait  été  accordée  par  le  déposant. 

16.  Il  ne  doit  point  violer  le  secret  sons  lequel  le 
dépdt  loi  a  été  confié,  soil  en  ouvrant  le  coffre  qui  le 
rontieal,  soit  en  brisant  l'enveloppe  cachetée  sous  la- 
quelle il  est  renfermé,  soit  en  donnant  A.  autrui  connais- 
sance da  dépdt  ou  de  ce  quil  contient. 

17.  Le  ^positaire  doit  rendre  individnellement  la 
même  chose  qui  lui  a  été  déposée,  encore  qne  ce  soit 
one  somme  d  argent,  ou  une  chose  fongible. 

Le  dèpdt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans 
les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  soit  en 
cas  d'augmentation  ou  de  diminution  de  leur  valeur. 

18.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dé- 
posée qne  dans  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  au  mo- 
ment de  la  restitution,  quand  même  elle  serait  détériorée, 
pourvu  qu'elle  ne  /ait  point  été  par  sa  faute. 

Il  est  déchargé  si  la  cnose  a  péri  par  un  accident  dont 
il  ne  soit  pas  responsable,  oo  loi  a  été  volée  sans  qa'il 
y  ait  en  de  sa  part  négligence  dans  la  garde. 

19.  Le  défMsiuire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par 
une  force  majeure,  et  qui  a  re^u  un  prix  ou  quelque  chose 
&  la  placer  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. 

SO.  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  toi 
la  chose  dont  il  ignorait  le  aéj}ét,  n'est  tenu  que  de 
rendre  le  prix  qu'tl  a  reçu,  on  de  céder  ses  actions 
contre  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

31.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qni  aient 
été  perças  par  le  dépositaire,  il  est  tenu  de  les  restituer. 
Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  qu'il  n'a  pas  po 
employer  A  son  usage,  sinon  du  jour  oa  il  a  été  mis  en 
demeare  de  le  restituer. 

SS.  Le  dépotilake  ne  doit  restituer  ta  ebose  déposée 

3n'à  cf  lui  ^  la  loi  a  remise,  on  an  nom  dnqnel  le 
épôt  a  été  fait. 

23.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fût  le  dépét 
la  preuve  qu'il  en  était  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  découvre  qne  la  chose  a  été  votée, 
et  quel  en  est  le  propriétaire,  il  doit  dénoncer  A  celui-ci 
le  dépdt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  d'en  faire  la 
réclamation  dans  nn  délai  suffisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépdt,  le 
dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  remise  qu'il 
en  fait  A  celui  dnqnel  il  Pa  recQ- 

94.  Lorsque  celui  qui  a  fait  le  dépét  est  décédé,  on  a 
perdn  la  vie  dvîle,  le  dépdt  ne  peut  être  remis  qu'à  son 
Héritier;  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  il  doit  être  remis, 
A  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion,  A  moins  que 
le  dépôt  ne  soit  mdtvisible;  auquel  cas,  ils  doivent  s'ac- 
cordar  entre  eux. 

Si  le  déposant  a  changé  d'état,  comme  la  femme  qui 
se  marie,  le  majeur  gui  est  interdit,  le  dépât  ne  peut 
être  restitué  qu'a  celui  qui  a  l'administration  des  droits 
et  des  hiens  du  déposant. 

35.  Siledépdt  a  été  fait  A  un  toteor,  A  on  mari,  on&nn 
antre  administrateur,  il  ne  peut  être  remis  qn'Acelui  qoecet 
administrateur  représentait  lorsque  sa  fonction  est  cessée. 

26.  Lorsque  le  contrat  indique  le  lieu  où  le  dépât 
doit  être  restitué,  il  doit  être  rendu  dans  cet  endroit; 
mais  si  la  remise  exige  un  transport,  les  frais  en  sont  A 
la  charge  du  déposant.  • 

37.  Si  le  contrat  n'indique  point  le  lien  auquel  le 
dépôt  doit  être  rendn,  la  restitution  en  doit  être  faite 
au  lieu  où  le  dépôt  a  été  fait. 

S8.  Le  dépôt  doit  être  rendu  au  déposant  aussitôt 
qu'il  le  redemande,  quand  même  le  contrat  porterait  un 
temps  déterminé  pour  sa  restitution;  A  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  dn  dépositaire,  une  saisie-urét 
ou  une  opposition  fiïile  sur  le  propriétaire. 

8BCTI0II  in. 

Det  obligationt  de  celui  par  qui  le  dépôt  a  été  fait. 
39.  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  rembourser 
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an  dépositaire  les  avances  qn'il  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  et  de  1  indemniser  généralement  de 
tont  ce  que  lui  a  codté  le  dépôt. 

Il  est  même  tenu  d'indemniser  le  dépositaire  des  pertes 
que  peut  lui  avoir  causées  la  chose  déposée. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  pour  la  restitution 
des  avances  et  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  le  pro- 
pri^ire. 

SECTION  IV. 

Du  dépôt  nécenaire. 

30.  Le  déçAt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  nn  pil- 
lage do  maison,  nn  naufrage  ou  antreévénementimprém: 
il  ne  diffère  du  iépM  volontaire  qn'en  ce  que  la  prenve 
testimoniale  en  peut  être  admise,  même  pour  ime  somme 
au-dessus  de  150  francs. 

31.  L'hôtelier  est  responsable,  comme  dépositaire,  des 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  lui  :  le 
dépôt  de  ces  sortes  d'effets  est  regardé  comme  un  dépôt 
nécessaire. 

32.  L'hôtelier  est  responsable  des  effets  apportés  par 
le  voyageur,  encore  qu'ils  n'aient  point  été  remis  A  sa 
garde  personnelle. 

33.  Il  est  responsable  du  vol  fait,  ou  du  dommage 
apporté  aux  effets  du  voyageur,  soit  qne  le  vol  ait  été 
fait  ou  que  le  dommage  ait  été  ranse  par  ses  domesti- 
ques et  préposés,  on  par  des  étrangers  allant  et  venant 
dans  l'hôlelierie. 

34.  Il  n'est  pas  responsable  des  vols  faits  avec  force 
armée,  on  avec  effraction  extérieure,  on  autre  force 
majeure. 

35.  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  les  dépôts 
d'hâlellene,  même  pour  une  valeur  excédant  la  somme 
de  150  francs.  Le  juge  ne  doit  cependant  l'admettre 
qu'avec  circonspection,  suivant  les  cuxonstances  dnfait 
et  l'état  des  personnes. 

CHAPITRE  III. 

Du  téqueitre, 
SBCnOIC  PBEHlfeRE. 

De  ui  diver$e$  eapleu. 

36.  Le  Béqaeslre  est  on  conventionDel,  on  ordonné  par 
le  juge. 

SEcnoiï  n. 
Du  léquêitn  eenventionnêl. 

37.  Le  séquestre  est  une  espèce  de  dépôt  qne  deux  on 

Ïilusienrs  personnes  qui  ont  contestation  sur  one  chose, 
ont  de  cette  chose  contentiense  A  nn  tiers,  qni  s'oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  A  celle  d'entre 
elles  à  laquelle  elle  est  jugée  appartenir. 
Le  dépositaire,  en  ce  cas,  s'appelle  tiquetire. 

38.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit;  et  alors  c'est 
plutôt  un  contratdelonaj^qne  de  dépôt. 

39.  Lorsqu'il  est  gr.itnit,  u  est  nn  véritable  contrat  de 
dépôt,  soumis  à  toutes  les  régies  qui  concernent  ce 
contrat,  sauf  les  différences  ci-après  expliquées. 

40.  Le  séquestre,  A  la  différence  du  dépôt,  peut  avoir 
pour  objet,  non-seulement  des  meubles,  mais  encore  des 
immeubles. 

41.  Le  dépositaire,  A  ce  titre,  ne  doit  restilner  la  chose 
déposée  qu'après  la  décision  de  la  contestation,  etAcelui 
auquel  elle  a  été  adjugée. 

43.  Il  ne  peut  pas  même  se  décharger  pins  tôt  de  la 
garde  de  la  chose  séquestrée  entre  ses  mains,  si  ce  n'est 
pour  une  cause  qui  rende  cette  décharge  indispensable. 

Dans  ce  cas,  il  ne  peut  remettre  la  chose  qu'à  la  per- 
sonne dont  sont  convenues  les  parties  intéressées  :  faute 
par  elles  de  s'accorder,  il  doit  les  citer  ponr  voir  nom- 
mer nn  nouveau  séquestre. 

SECTION  lit. 

Du  téquegtre  ou  dépôt  judiciaire. 

43.  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  par 
suite  d'uue  ordonnance  du  jn^,  qni  peut  l'ordonner  : 

1"  A  l'égard  des  metddes  saisis  sur  nn  débiianr:  _ 

3"  A  l'égard  d'un  immeuble  ou  d'nne  chose  mobilière 
dont  la  propriété  on  la  possession  est  contestée  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ; 

S»  En  faveur  du  débiteur  qui  vent  se  libérer  de  la 
chose  on  d'une  somme  par  lui  due.  11  a  été  parlé  de  ce 
dernier  cas  an  titre  II,  cha^iitre  iv,  distinction  m. 
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MsnncTioif  nnifeu. 
Du  dipit  ou  de  la  garde  det  meublu  iaUtt. 

44.  Les  cas  duu  le^gnels  il  doit  être  étabU  na  gar- 
dien au  menbles  saisis,  les  règles  et  les  formas  de  cet 
établissement,  soDt  expliqués  ao  Code  j  udïciaire. 

K.  L'établissement  de  ^ardieo  forme  entre  le  saisis- 
saot  et  le  gardien,  une  obhgation  récioroqae.  De  la  part 
da  fiardieo,  elle  consiste  à  apporter  à  la  garde  des  enets 
saids,  le  soin  d'un  bon  da  &niiUe  ;  a  les  représeo- 
ter,  soit  &  la  décharge  da  saisissant  pour  la  vente,  soit 
à  la  partie  saLiie,  en  cas  de  main  leree  de  la  saisie. 

De  lajiart  da  saisissant,  l'oblitiatioD  consista  à  payer 
av  ffurdiOB  le  salaire  réglA  par  la  loi. 

DtaTinCTION  II. 

Du  êéquettre  judiciaire. 

46.  Le  séquestre  jadiciaire  est  donné,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  partips  qni  y  sont  intéressées  sont  conve- 
nnes  enbv  elles,  soit  à  une  personne  oonnoée  d'of&ce  par 
le  juge. 

Au  premier  cas,  il  derient  an  séquestre  conventionoel. 

An  second  cas,  il  forme  un  troasi-conlrat  qui  soumet 
celui  auquel  la  diose  a  été  connée,  envers  les  parties  li- 
tigantes,  a  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre 
eoDTenaonnél. 

TITRE  XVI. 
Du  mandat. 

CHAPITRE  PHEHIEH. 
De  la  nature  et  de  la  formt  du  mandai. 
Art.  1"'.  Le  mandat  ou  procuration  est  an  acte  par 
lequel  quelqu'un  donne  pouvoir  à  un  autre  de  faire  pour 
lu,  «t  en  son  nom,  une  ou  plusieurs  affaires. 

2.  Le  contrat  n'est  consommé  que  par  l'acceptation  du 
mandataire. 

3.  La  procaration  peut  ëire  acceptée,  oa  expressément 
et  dans  l'acte  même,  on  par  un  acte  postérieur  ;  ou, 
tacitement,  par  l'exécution  que  le  mandataire  lui  donne. 

4.  Si  le  mandataire  prétend  n'avoir  pas  accepté  oa 
exécuté  le  mandat,  c'est  an  mandant  A  le  prouver. 

5.  Le  mandat  est  esïienliellement  gratuit. 

S'il  y  a  en  salaire  convenu,  il  est  soumis  aux  règles 
prescrites  dans  Je  titre  du  louage. 

6.  La  procuration  peut  être  donnée  ou  par  acte  public, 
ou  par  un  écrit  sous  signature  privée,  ou  même  par 
lettre. 

7.  Le  nom  dg  proenraorpent  être  laissé  en  blanc  dans 
la  procuration. 

Alor?  celui  qui  en  est  porteur  est  censé  avoir  charge. 

8.  EHe  peut  être  oa  générale,  et  pour  toutes  affaires , 
01^  seédalo,  et  poor  tme  affaire  seulement. 

9.lEIIe  peut  contenir  un  mandat  indéfini  dafidr-tont 
ce  qui  paraîtra  convenable  aux  intérêts  du  mandant,  ou 
bornée  au  poavoir  de  Uin  ce  qaî  est  expliqué  duis 
la  procuration. 

(0.  Le  mandataire  u'a  joas  le  pouvoir  d'aliéner  autre 
ctto^e  que  des  olûetf  mobuiers  périssables. 

D'accepter  OD  de  répudier  une  succession, 

D9  reconnaître  one  dette, 

Sa  compromettre, 
e  transiger, 
Di9  dtférer  fà  ^'accepter  nn  serment, 
Die  s'inscrira  «i  faux, 

De  demander  la  restitution  en  entier  envers  an  acte, 
Si  la  facult|é  n'an  a  été  spécialement  insérée  d^ns  la 
procuration- 

*Ji.  Lé  mandat  poor  transiger  ne  renferme  pas  cel\x^ 
da  eon^rometlre. 

42.  M  ^tùulat  pçor  recevoir  emporte  celai  ^  donner . 
qiMtf^cf' 

13.  On  peut  doimer  mandat  poor  gérer  l'afEaire  d'nj^ 
tiers. 

Dans  ce  cas  le  mandant  s'oblige,  et  envers  le  tiers  et 
envers  le  mandataire,  A  les  dédomm^ar  des  Irais  de  la 
proenndfop. 

CBArrraE  ii. 
Qui  peut  ttr»  eontUtui  procureur. 

14.  On  peut  constituer  pour  procureurs  tons  ceux 
oniqneu  la  gestion  de  lèors  piroinvs  affairée  n'est  pas 
iafanlite. 

19.  Qn  pentmAme  eonstituer  le  minenr  qni  a  dix-hajf 
ans  aeco^p^,  etU  funpe  mariée. 


18.  Cetoi  qnt  établit  tu  mineur  pont  son  proeorenr 
constitué  n'a  d'action  contre  lai,  poar  sa  maaraise  pt- 
tion,  <^e  d'^rës  les  règles  généniles  sur  les  obligatioas 
des  mmeurs. 

17.  La  procuration  que  la  femme  mariée  a  acceptée 
sans  l'antorisation  de  son  mari,  n'ad'effet  contre  elle  et 
contre  son  mari,  que  conformément  aux  règles  établies 
aux  titres  du  mariage  et  de»  droite  dcê  époux. 

CHAPlTaS  III  ■ 
Det  obligatione  du  mandataire. 

18.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
tant  qu'il  en  demeure  chargé  ;  et  ce,  A  peine  de  répondra 
des  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient,  poor  le  man- 
dant, de  son  inexécution. 

19.  Le  mandataire  est  responsable,  dans  »a  gestion, 
non-seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  sa  faute. 

20.  11  est  obligé  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  A 
moins  ou'il  n'en  ait  été  expressément  dispensé. 

21.  Il  est  tenu  de  restituer  an  mandant  tout  ce  qu'il 
a  reçn  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  il  Tau- 
rait  reçu  indAment. 

22.  Dans  le  cas  du  mandat  indéfini,  le  mandataire  ne 
peut  être  recherché  pour  ce  qu'il  a  fait  de  bonne  foi. 

Le  juge  doit  avoir  ^gard  A  la  nature  de  l'affaîrf,  et  à 
la  difHculté  des  eommonications  eptre  le  mandant  et  le 
mandaiaire. 

23.  Le  mandataire  répond  de  celai  qu'il  s'eat  sobstittié 
dans  la  gestion,  lorsqull  n'avait  pas  par  la  prooiration 
le  ponvoir  de  le  fobre. 

24.  Il  en  répond  encore,  lorsqu'il  avait  le  pravoir  de 

se  substituer. 

Si  le  subsutaé  ne  lui  était  pas  nommé  dans  la  procu- 
ration, 

£t  qu'il  ait  substitué  quelqu'un  notoirement  incapable 
ou  suspect. 

25.  Dans  le  cas  même  oà  le  mandajaii'e  doit  répondre 
de  celui  qu'il  s'est  substilué,  le  mandant  peut,  si  bon  lui 
sembli',  agir  directement  contre  le  subsUtui*. 

26.  Le  procureur  ne  peut  excéder  les  termes  de  son 
mandat.  Tout  ce  qu'il  fait  au  delà  est  nul  relativement 
BU  mandant,  si  celui-ci  ne  )e  ratifie  ;  et  le  mandataire  seul 
en  est  tenu  en  non  propre  nom. 

27.  Quand  il  y  a  plusieurs  procureurs  constitués  par 
le  même  acte,  ils  ne  sont  pas  solidairement  responsabiiui 
entre  eux  de  ce  que  ebacnn  e  fait,  si  la  solidarité  n'est 
exprimée  dans  la  procuration. 

28.  Lemandataire  doit  l'intérêt  de^sommes  qu'ilacm- 
plovées  A  son  usage,  du  moment  de  l'emploi,  et  de  celles 
qu'il  peut  retenir,  du  jour  qu'il  est  mis  eu  demeore. 

CBAPITftE  IV. 
Dei  obligation!  du  mandant. 

29.  La  première  obligation  da  mandant  est  d'exé- 
cuter on  ratifier  ce  quia  été  lait  solvant  le  pouvoir  qoHI 
a  donné. 

30.  Quoique  le  mandant  refuse  de  raijfler  ce  nn'a 
fait  le  mandataire,  eelni-ci  ne  reste  pas  pour  cela  oInigA 
envers  cenx  avec  lesquels  il  a  traite,  excepté  qu'il  n'ait 
agi  en  son  nom  propre,  ou  qu'il  li'ait  fxeétlé  In  terioes 
de  son  mancUt, 

3t.  Le  mandataire  a  droit  de  se  faire  rembou/^r  I4S 
avances  et  fau][  ^s  qu'il  a  faits  pour  l'exécation  du 
mandat,  quand  mèmeraTfalren'anrait  pas  réussi^  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sa  faute. 

Le  mandant  est  même  tenu  de  rembourser  au  man- 
dataire ses  frais  et  avances,  quoiqu'ils  soient  plus  con- 
sidérables q[ne  ceux  qu'il  y  aurait  employés  s'il  avait 
entrepris  Im-méme  l'affaire,  poumr  qu'il  n'y  ait  pas  de 
dol  ou  de  (aute  A  imputer  au  mandataire. 

32.  Le  mandataire  doit  an$si  être  oédommagé  de  ses 
pertes,  lorsqu'0  les  a  éprouvées  A  l'occasion  de  sa  gestion, 
e^  m'oxi  ne  pent  lui  reprocher  aucune  imprudence. 

33.  Si  le  Mandataire  ^  avancé  quelques  sommes  pour 
les  afbires  du  mandant,  celui-ci  lui  en  doit  (es  intérêts 
dn  jopr  des  avances  constatées. 

34.  Si  le  mandataire  a  ei$  eonatîtaé  par  plnsiettrs 
personnes  pour  que  affaire  commune,  cbacone  d'elles 
sera  tenue  solidairement  envers  lid  de  tont  Vèflet  de  la 
procuration. 

CHAPITRE  V. 

CoKiMiit  le  mandat  pret^d  fUi. 

35.  Le  mandat  prend  An  : 
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Par  la  i^oeaUoi)  do  Dundataire; 

Par  la  renonciatiop  de  celui-ci  an  qiandat; 

Par  le  changement  d'état  dn  mandant; 

Par  II  mort  naturelle  ou  civile, 

Et  par  VinierdictioD  du  mandant  on  du  mandataire  : 

Le  tout  sous  les  modifications  gui  BoÎTent. 

36.  Le  mandant  est  libre  de  nvofiwr  sa  procnratioD 
quand  )}on  lui  aemblu. 

3T.  u  le  mandant  ne  notifie  sa  révoeatioa  nn'au  man- 
dauire,  et  non  &  ceux  avec  lesquels  il  lui  a  aoun4  pou- 
voir de  traiter,  ceux-ci  auront  toujours  leur  action, 
contre  le  mandant  pour  le  forcer  &  exécuter  ou  ratifier 
c«  que  le  mandataire  a  fait;  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  la  mandataire. 

38.  La  constitution  d'un  noureau  procureur  pour  la 
niéaie  affaire,  vaut  rérocation  du  premier,  du  Jour 
qu'elle  a  été  uoiifiée  à  eeloi-d  et  &  eaux  avec  lesquels 
il  était  chargé  de  traiter. 

39.  Le  mandataire  peut  renoncer  an  mandat,  en  no- 
tifiant au  mandant  sa  renonciation,  pourvu  qu'elle  soit 
bite  dans  des  circonstaoces  telles  qu'il  n'en  puisse  ré-* 
sulter  aucun  préjudice  pour  le  mandant. 

40.  Il  peut  même  iodistioctement  renoncer  au  mandat, 
lorsqu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de, l'accomplir, 
ou  q^i'il  pourrait  en  régulier  pour  lui  no  préjudice  cou- 
sid'^rable. 

41.  La  perte  de  la  qualité  qui  donnait  au  mandant 
le  pouvoir  de  constituer  un  mandataire,  opère  aussi  la 
résolution  du  tnaudal< 

43.  Si  le  mandatairf,  ignorant  la  mort  ou  la  cessation 
de  l'autorilé  du  mnndanl.  continue  à  exécuter  le  mindat, 
ce  qu'il  a  foii  jusqu'à  la  connaissance  à  loi  donnée  «st 
Tabde. 

43.  En  cas  de  mort  dn  mandataire,  son  héritier  doit 
en  donner  avis  au  mandant,  et,  en  attendant,  ponrroir 
&  ce  que  les  dreonstaDces  exigml  pour  l'intirAt  de 
c«lai-cf. 

MSrOBiriOll  PABTICDUfeU. 

44.  Indépendamment  des  règles  prescrites  ao  {lésant 
litre,  les  avoués  sont  d'ailleurs  soumis  à  celles  qui  sont 
établies  ft  leur  épid  dans  le  Code  jodiciaiM. 

TITRE  XVUI. 
Du  fagt  et  du  nantiuetnent. 
Art.  i".  Le  eréaneier. auquel  son  débiteur  a  remis 
pour  sdreté  de  la  dette  une  obèse  mobilière,  a  un  pri- 
vilège sur  cetlB  choiiB,  sur  laquelle  il  acquiert  le  droit 
de  se  bire  payer  par  préférence  aux  autres  créaJWiws  du 
débiteur. 

5.  Le  privil^  n'a  lien  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
passé  devant  notaires  avec  minute,  contenant  la  décla- 
ration de  la  somme  due,  et  l'espèce  et  la  nature  de  la 
ehose  remise  en  gage  ou  nantissement 

Si  les  gages  ne  peuvent  élre  décrits  dans  l'obligation, 
ils  doivent  être  énoncés  dans  une  facture  ou  inveataù'e 
dont  il  est  fait  meption  dans  l'obligation,  et  qui  y  est 
wmeaé,  cootenaDt  la  qualité,  poids  et  mesure  des  mar- 
chaodises  oa  effets  doopéa  en  gage. 

3.  Les  formalités  ci-dessus  ne  sont  requises  que  pour 
assurer  le  privilège  du  créancier  nanti  vis-A-vis  dos 
tiers.  Les  parties  contractantes  ne  pearent  s'en  opposer 
l'iitobservation. 

4.  Les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mo- 
bilières, peuvent  être  donnés  en  nantissement,  pourvu 
qu'il  soit  fait  par  un  acte  devant  notaires  avec  minute, 
portant  que  le  biUet  ou  autre  titre  de  la  créance  active 
a  été  transporté  en  naatisseoientet  remisà  ce  titre  entre 
las  mains  de  celai  anqnd  le  ga^  est  donné,  et  que  ce 
transport  soit  signifié  an  débiteur  de  la  dette  ronise  en 
nantissement. 

9.  Le  nantissement  est  valable  entre  te  créancier  et  le 
débiteur,  encore  que  la  chose,  Ainsi  livrée,  n'^tpartienue 
point  au  débiteur ,  sauf  le  droit  du  véritable  prâpriétafav. 

6.  Le  privilège  du  nantissement  n'a  lieu  mraulant  que 
le  eréaneier  a  été  mis  en  possession  réelle  nu  gage. 

7.  Le  naatissement  peut  avoir  lira  pour  sArelé  d'ooe 
créance  non  encore  contractée,  pourvu  que  l'obligation 
projetée  s'en  soit  suivie. 

8.  Le  nantissement  peut  être  donné  par  un  tiers  pour 
le  débiteur. 

9.  («créàn^ne  peut,  ft  début  demiement,  déposer 
de  sa  propre  autorité  de  la  diose  :  n  doit,  ^irès  fe^- 
f^àiion  qn  tN>>P"  ^ans  leqnd  la  dette  dârait  ^ 


acquittée,  citer  le  débiteur  en  jostiee,  pour  voir  dite  que 
la  chose  a  Ini  remise  en  oantissement  lui  demeurera  en 
paiement,  et  jnsqn'A  due  concurrence,  suivant  l'estima- 
tion qui  en  sera  mite  par  experts,  ou  qu'elle  sera  vendue 
à  l'enchère. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  A  s'mtro- 

Srier  le  gage,  ou  i  en  disposer  «ans  les  formalités  ei- 
essus,  est  nulle. 

10.  Le  débiteur  conserve  la  propriété  dn  gage  sur  le- 
quel le  eréucier  n'acquiert  que  le  droit  de  le  faire 

paver  par  privilège. 

Le  Age  n'est,  dans  sa  main,  qu'on  dépdt  A  la  eonsar^ 
vation  duquel  il  doit  veiller. 

Il  est  responsable  de  sa  perte  ou  de  sa  détérioration  ; 
le  tout  d'ai^ès  les  règles  qui  sont  établies  an  titre  II  du 
préeent  livre. 

débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dA- 
penses  utiles  et  nécessaires  qu  U  a  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose. 

11.  Silï  créance  quiest  l'objet  du  nantissemeut  porte 
intérêt,  te  créancier  peut  jouir  des  fruits  que  produit  la 
gage,  jasqu'A  concurrence,  et  d'a^H^s  le  compte  qui  en 
est  fait  entre  les  parties  lurs  du  paiement  définitif. 

12.  L«  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitution  dngaga 

În'après  qu'il  a  intégralement  payé  la  dette  pour  sAreté 
e  laquelle  il  a  été  donné,  tant  en  principal  qu'intérêts 
et  frais,  i  moins  que  le  créancier  n'abuse  du  ^e. 

13.  Le  BiSfi  est  indivisible,  quoique  la  dette  le  soit 
entre  les  nâ*itiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
L'héritier  du  débiteur  ijui  a  payé  sa  portion  de  la  dette, 
ne  peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le 

Sage,  tant  que  la  detto  n'est  pas  entièrement  acquittée. 
iMipromument  l'hâtitier  dn  créancier  qui  a  reçu  sa 

Sortion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le  gage  aa  pr^'udice 
0  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

14.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  point  applicables 
aux  maisond  ae  prêt  sur  gage  autorisées  par  la  police,  A 
l'égard  desquelles  on  doit  suivre  les  règlements  de  police 
qui  les  concernent. 

TITBG  XIX. 
Du  eMtratttàéatoiret. 

Art.  1".  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  lequel  cha- 
cune des  parties  contractantes  s'engage  à  donner  ou  i 
faire  une  chose,  M  ne  reçoit,  en  équivalent  de  ce  qu'rij 
donne,  que  le  risque  dont  elle  s'est  chargée,  «t  qui  dé* 
pend  d'un  événement  casuel  et  incertain. 

Tels  sont  le  contrat  d'assurance, 

Le  prêt  A  grosse  aventure, 

Le  jeu  et  le  pari, 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deu  premiers,  ^ppûtenant  an  eommerce  bvHibw, 
sont  étrangers  au  Code  civil  proprement  dit. 

cuFinB  pantn. 

Du  i«u*t  iupari. 
3.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement  de 
ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  on  pari,  excepté  pour 
les  jeux  propres  k  exercer  an  fait  des  armes;  tels  qne 
l'exercice  au  fusil,  les  courses  4  pied  on  &  ohevid  et  de 
chariot,  et  le  jeu  de  paume. 

A  l'égard  de  ces  sortes  de  jeux  le  jure  peut  dénier  l'ac- 
tion, qîand  las  soomas  Jouées  on  pûieei  exeédentvingt- 
qnatre  francs. 

3.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  dénie  l'action  an  gagnant, 
elle  refuse  au  perdant  ta  répétition  de  ce  qu'il  a  volea- 
tairement  payé.  .  , , , 

Néanin^  l'action  en  r^élibon  eit  admise  par  la 
voie  de  la  police  eomctionneUe,  quand  il  t  a  en,  de  la 
part  de  l'nn  des  Jooenrs,  dol,  superdmie  on  etero- 
qainfe. 

CH\PITRE  U- 

Du  contrat  d»  rentt  viagère. 
wvnifoneii  pnniitw- 
ButTê  qiwllei  personnel  il  pêut  avoir  lieu. 

4.  Le  contrat  de  rente  viagère  peut  aroir  lien  eptre 
toutes  personnes  capables  de  contracter,  loéqie  au  profit 
d'une  personne  morte  civilement. 

ntonmoins  les  communes  et  les  élabtissemwits  publics 
qni  n'ont  point  la  capacité  d'acquérir  sans  la  permission 
de  l'autonté  eompétante,  ne  pearent  point,  sans  ceus 
8i|torisati*a,  MnstMaerdas  ra9Mi  vtafèm  A  irijt  d'arifol 

09  rapyMiowt  qn  fonds. 
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Les  penoDUM  qui  sont  htMpabTes  de  raeerolr  et  de 
donner,  ne  pourent  aossi  contracter  ensemble  i  ce  titre, 
dans  1m  cas  et-après  expliqués. 

DISTIITCTIOII  II. 

Des  amiitioni  requîtft  pour  la  validité  du  contrat. 

5.  La  rente  viagère  pent  être  constituée  à  titre  onérenx 
moyennant  one  somme  d'argent  ou  rhosemoMlièreappré- 
ciaole,  ou  pour  l'abandonnement  d'un  fomTs  immealile. 

6.  Elle  peut  être  aussi  constituée  A  irire  purement 
fnratoit,  par  donation  entre-vif-i  ou  testanten taire.  En  ce 
dernier  cas,  elle  doit  dtre  rovi^tue  des  formes  requises 
par  la  loi;  elle  est  sujette  à  r^uction,  et  ne  peut  avoir 
lien  entre  leit  personne^  qni  snnt  incapables  de  se  donner 
on  de  recevoir  l'nne  de  l'autre. 

7.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  soil  sur  la 
tète  de  celui  qui  en  fournil  le  prix,  soit  sur  la  tète  d'an 
tiers  qni  n'a  ancnn  droit  d'en  jouir. 

8.  Elle  peut  être  constiraée  snr  une  on  pTosienrs  têtes. 

9.  Ëlle  peut  être  'constituée  au  pruBt  d'un  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  antre  personne. 

Dans  le  dernier  cas.  qnoiqu  elle  soit  réputée  donation, 
elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  la 
donation. 

Mais  elle  neat  être  susceptible  de  réduction,  ou  attaquée 
de  nullité,  dans  les  ca-;  ci-après  expliqués. 

10  Toute  rente  viagère  créée  sur  la  tete  d'une  personne 
qni  était  morte  au  jour  du  contrat,  est  radicalement  nulle. 

11.  Il  en  est  do  même  de  celle  créée  snr  la  tàte  d'une 
personne  qui  était,  au  jour  du  contrat,  dangereusement 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  encore  que  le  fait  de 
la  maladie  fût  iftnoré  des  deux  parties. 

13.  Ln  rente  viagère  pent  être  constituée  au  taux  que 
les  parties  contractantes  jugent  &  propos,  sauf  les  excep- 
tions ci-après. 

13.  Si  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  créée  est  àpé  de 
moins  de  cinquante  ans,  la  rente  via^rre  ne  peut  excéder 
le  double  dn  lan^  ordinaire  et  légal  de  l'argent. 

Depuis  cinquante  jusqu'à  soixante,  elle  ne  peut  excéder 
le  double,  et  le  cinquième  en  sus  de  ce  double  ; 

De  soixante  Jnsqn'i  soixante-dix,  le  double,  et  moitié 
en  EUS  de  ce  double; 

A  soixante-dix  et  au-dessus,  elle  ne  peut  excéder  le 
double,  et  les  troi^  quarts  en  sus  de  ce  double. 

14.  Si  la  rente  est  créée  sur  deux  télés,  elle  doit  être 
rMnite, 

Au  double,  moins  un  dixième,  si  l'une  et  l'autre  ont 
au-dessous  de  soixanbMlix  ans; 

An  double,  moins  denx  dixièmes,  si  l'une  et  l'autre 
ont  au-de-ssous  de  soixante  ans  : 

Au  double,  moins  trois  dixièmes,  si  l'une  et  l'autre 
ont  au-dessons  de  cinquante  ans. 

S'il  y  a  plus  de  denx  têtes,  en  quelque  nombre  qu'elles 
soient,  et  quel  que  soit  leur  Age,  la  renie  doit  être  ré- 
duite au  double,  moins  trois  dixièmes. 

15.  La  rente  qui  excède  les  taux  ci-dessus  n'est  point 
nulle,  mais  simplement  réductible. 

16.  Si  ta  rente  n'est  constiluée  qu'nn  taux  ordinaire 
de  l'argent,  ou  n'excède  le  taux  que  de  très-peu  de 
cbose,  le  contrat  est  réputé  avantage  indirect  désuisé. 

11  n'est  pas  néanmoins  nul,  faute  d'y  avoir  observé  les 
formalités  requises  pour  les  donations;  mais  il  est  ré- 
ductible à  la  portion  dont  celui  qni  a  fourni  le  fonds 
pouvaitdisposer. 

17.  Dans  te  cas  de  l'article  précédent,  si  c^ui  qni  a 
constitué  la  rente  était  incapable  de  recevoir  de  la  part 
de  celui  qui  a  fourni  le  prix,  le  contrat  peut  être  attaqué 
comme  nul,  après  le  décès  de  ce  dernier,  par  ses  béri- 
tiers,  sans  être  obligés  de  restituer  les  arrérages  perçus 
par  le  défunt. 

Il  ne  pent  Vétn  par  le  eonstitnant,  ni  par  celui  qni 
a  fourni  le  prix. 

18.  Si  la  rente  viagère  a  été  constituée  au  profit  d'un 
tiers  qui  n'en  a  point  fourni  te  prix,  et  qui  était  inca- 
p^le  de  recevoir  de  la  part  de  celui  qui  a  fourni  le 

firix,  les  bérilîers  de  celui-ci  peuvent  demander  la  nul- 
ité  de  la  stipulatinn  contre  le  tiers,  et  exiger  du  cons- 
tituant, à  leur  profit,  la  continuation  de  la  rente  pendant 
la  vie  de  celui  snr  la  téle  duquel  la  rente  est  créM. 

ltlSn!TCTIOEf  m. 

i>ei  tfftta  du  contrat  entre  lea  parUft  eonlraefan'es. 

19.  Celui  an  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 


constituée  moyennsnt  on  prix,  pent  demander  la  rési- 
liation du  contrat,  si  le  constituant  manque  A  lui  four- 
nir les  sArelés  qu'il  a  promises  pour  son  exécution. 

Hors  ce  cas,  il  ne  peut,  même  à  défaut  de  paiement 
des  arrérages,  demander  le  remboursement  du  capital 
par  lui  fourni,  onde  rentrer  dans  le  fonds  qu'il  a  aliéné; 
il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens 
de  son  débiteur,  et  de  faire  faire,  sur  le  prix,  l'emploi 
d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

SO.  Réciproquement,  le  constilunnt  ne  peut  se  décharger 
du  paiement  de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  ca- 
pital et  on  r'non^ant  à  la  répétition  df s  arrérages  payés. 
Il  est  obligé  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  durée  de 
la  vie  de  la  personne,  on  des  personnes,  sur  la  léte  ou 
les  têtes  desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle  que 
soit  la  durée  de  cette  vie,  et  quelque  onéreux  qu'ail  pu 
devenir  le  service  de  la  rente. 

2t.  Les  arréragea  d'une  rente  viagère  sont  un  fruit 
civil  qni  appartient  A  l'usuïruitier,  lequel  les  consume  à 
son  profit,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  sans  être  obligé 
de  les  restituer,  après  la  cessation  de  l'usufruit,  au  pro- 
priétaire ni  à  ses  Héritiers. 

23.  La  rente  viagère  ne  s'acquiert  an  profit  du  pro- 
priétaire que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu. 

Cette  règle  a  lieu,  encore  qu'elle  ait  étéstipolèe  payable 

par  trimestre,  semestre,  on  par  mois  ; 

Ou  qu'elle  ait  été  payable  par  termes  d'avance. 

Le  constituant  ne  doit  payer  aux  héritiers  du  proprié- 
taire que  duis  la  proportion  du  nombre  de  jours  qui 
ont  couru,  et  il  a  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  do 
trop  par  avance;  à  moins  que  le  contrat  ne  contienne 
une  stipulation  contraire. 

53.  La  rente  viajrère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable 
que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

54.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  point  par  la  mort 
civile  du  propriétaire  ;  les  arrérages  en  doivent  é<re  con- 
tinués, an  profit  de  ses  héritiers,  pendant  toute  sa  vie 
naturelle. 

£S.  Le  propriétaire  d'une  rente  constituée  n'en  peut 
demander  les  arrcra;!es  qu'en  justifiant  son  existence,  ou 
celle  de  celui  sur  la  tête  duquel  elle  a  été  constituée. 

TITRE  XX. 

De  la  ■preicriptiott. 

CHAPITU  PBBIlBR. 
Ditpotiliont  gèniraUi. 
Art.  I«r.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer  par  le  temps,  et  sons  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi. 

2.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  au  bénéfice  de  la 
prescription  ;  mais  on  peut  renoncer  A  la  prescription 
acquise. 

3.  La  renonciation  A  la  prescription  est  expresse  ou 

tacite. 

La  renonciation  ladie  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis  par  la  prescription. 

4.  Pour  pouvoir  renoncer  A  la  prescription,  il  faut 
avoir  la  capacité  d'aliéner. 

Si  celui  qui  n'a  pas  cette  capacité  a  pavé  une  somme 
prescrite,  ou  cédé  un  héritage  acquis  par  la  prescription, 
il  peut  se  les  faire  restituer. 

5.  Les  jujïes  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen 
de  la  prescription. 

6.  La  prescription  peut  être  opposée  'en  tout  état  de 
cause,  même  devant  le  tribunal  d'appel,  si  elle  ne  l'avait 
pas  été  en  première  instance. 

7.  Les  créanciers  postérieurs,  ou  toute  nutre  personne 
ayant  intérêt  A  ce  que  la  prescription  soil  acquise,  peu- 
vent l'opposer,  encore  qne  le  délntenr  ou  le  propriélwre 
y  renonce. 

8.  La  Dation,  les  établissements  publics  et  les  com- 
munes, sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer. 

CUPITRK  11. 
De  la  potif  esion. 

9.  La  possesiiion  est  la  détention  d'une  chose  ou  d'un 
droit  que  nous  tenons  en  notre  puissance,  ou  par  nous- 
mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  en  notre  nom. 

10.  ta  possession  ne  s  applique  proprement  qu'aux 
choses  corporelles ,  soit  mobilières ,  soit  immobilièms. 

On  possède  improprement  des  droits  incorporels,  tels 
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qne  1«s  lerritadea  et  antres^  par  le  genre  de  possession 
dont  ils  sont  snsce^rtibles. 

il.  Poar  poQToir  prescrire,  il  faat  VDe  possession 
eontiaoe  et  non  interrompae,  pdsible,  pubu^e,  non 
équivoque,  et  &  titre  de  mattre. 

tS.  On  est  tonjoors  censé  posséder  ponr  soi  et  eorame 
I»opriélaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  é,  pos- 
séder ponr  on  antre;  auquel  cas  on  est  censé  avoir  con- 
tinué a  posséder  comme  on  a  commencé. 

13.  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonderde 
possession  ni  de  pi^scription. 

14.  Des  actes  de  violence  n'opèrent  pas  non  plus  de 
possesition  capable  d'opérer  la  prescription,  tant  que  cette 
violence  dure, 

l.t.  Le  possesseur  aclnel  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
ciennement, est  censé  avoir  possédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire. 

_  16.  La  possession  actuelle  ne  faitpoint  présumer  l'an- 
cienne, excepté  que  le  possesseur  n'ait  un  titre:  anqnel 
ras  il  est  présumé  avoir  possédé  depuis  la  date  de  son 
titre,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

17,  Pour  compléter  la  prescription,  on  pent  join- 
dre à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  soit  qu'on  lut  ait 
succédé  a  titre  universel  ou  particulier,  lucratif  ou 
onéreux. 

CBAPiTRE  m. 
Caute»  qui  empêchent  la  preMcription. 

18.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  et  non  pour  eux- 
mémrs,  ne  {««scrireat  jamais,  quelque  longtemps  qu'ils 
détiennent  la  chose  ; 

Ainsi,  le  fermier,  l'en^niste,  le  dépositaire,  Tusufrui- 
tier,  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire. 
_  19.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  aux 
titres  désignés  dans  l'article  précédent,  même  ceux  de 
l'usufruitier,  ne  peuvent  pas  plus  prescrire  que  leur 
auteur. 

50.  Ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  18  peuvent 

Îireserira.  même  pendant  la  durée  da  temps  pour  lequel 
1!  propriétaire  leur  ordonoe  sa  chose  &  détenir,  lorsque 
le  titre  de  leur  détention  se  trouve  interverti  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'ils 
forment  an  droit  dn  propriétaire. 

51.  Teux  k  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  antres  dé- 
tenteurs précaires,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 

3S.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  propre  titre, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  pent  point  se  changer  i  sm-méme 
lacause  et  le  principe  de  sa  possession. 

93.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  prescrit  la  libération  de  Tobligation  qw  l'on  a 
contractée. 

CHUITRE  IV, 

CawM  qui  interromptnt  ou  tiapendent  le  court  de  la 
preierfpKo», 

'  SBcnoit  pRniiiE. . 
Det  eoMt»  qui  ttnffrrempmf  la  jnieWpfjon. 
S4.  La  prescription  peut  être  interrompue  de  denx 
manières,  ou  naturellement,  ou  civilement. 

25.  Il  Y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  propriélure,  soit  m&me  par  un 
tiers, 

28.  Une  citation  en  justice,  uneommandementou  nne 
saisie  signifiés  à  celui  qu'on  vent  empêcher  de  prescrire, 
forment  l'interruption  civile. 

27,  La  citation  en  conciliation  devant  le  burean  de 

C,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date, 
ja'elle  est  suivie  d'une  assignat!'  n  en  justice,  donnée 
dans  la  huitaine  depuis  la  cléture  du  procès-verbal  de 
non-conciliation. 

Si  l'assignation  doit  être  donnée  à  domicile,  &  une 
partie  dont  l'habitation  est  à  plus  de  cinq  myriamèlres 
de  distance,  il  sera  ajouté  à  la  huitaine  no  jour  par  cinq 
myriamèlres 

28.  La  citation  en  justice  interrompt  la  prescription, 
quoiqu'elle  se  trouve  donnée  devant  un  juge  incompétent. 

99.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme. 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 
S'il  laisse  périmer  l'instance,  la  sommation  ou  la  saisie, 
Ou  si  le  possesseur  est  relaxé  de  sa  demande, 


L  inlerraption  est  regardée  comme  non  avome. 

30.  La  prescription  est  interrompue  et  eoarvte  par  la 

reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  font  du 
droit  de  celui  contre  lequel  ils  prescrivaient. 

31 .  L'interpellation  judiciaire  bile  i  l'iin  des  débiteurs 
solidaires,  on  sa  reconnaissance,  interrompent  la  pres- 
cription contre  tons  les  autres,  même  contre  lenrs  héri- 
tiers. 

Mais  l'interpellation,  on  la  reconnaissance  de  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  n'interrompent  pas  la 

[prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quanaméme 
a  créance  serait  bypotbécaire,  si  l'obligation  n'est  indi- 
visible. 

Cette  interpellation,  ou  cette  reconnaissance  de  l'un 
des  héritiers  du  débiteur  solidaire,  n'interrompent  la 
prescription,  à  l'égard  des  antres  codébiteurs,  qna  pour 
la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  A 
l'égard  des  antres  codébiteurs,  il  fout  l'mlerpellation  on 
la  reconnaissance  de  tons  les  héritiers  du  débiteur 
décédé. 

32.  L'interpellation  ou  la  reconnaissance  dn  débi- 
teur principal  Interrompent  la  prescription  contre  la 

caution. 

SECTION  II. 

Des  cautet  qui  sutpenieni  le  court  de  la  prescription. 

33.  La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  excepté  dans  tes  cas  déterminés  par 
la  loi. 

34.  Elle  ne  court  point  non  plus  entre  époux. 

35.  La  prescriptioh  court  contre  la  femme  mariée, 
encore  qu'elle  ne  soit  point  si^parée  par  contrat  de  ma- 
riage, on  PU  justice,  &  l'étrard  de  tous  les  biens  dont  le 
mari  a  l'administration;  sauf  son  recours  contre  le  msrii 

La  règle  ci-dessus  reçoit  exception  : 

io  Dans  le  cas  où  l'actiou  de  la  femme  ne  poarrait 
être  exercée  qu'après  une  option  &  faire  sur  l'accepta- 
tion ou  la  renonciation  &  la  communauté  ; 

2°  Dans  le  cas  oâ  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre 
de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la 
vente;  etdans  tous  les  antres  cas  où  l'aciion  de  la  femme 
réfléchirait  contre  le  mari. 

36.  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  a  été  stipulé  qne  tous 
les  immeubles  ou  partie  des  immeubles  de  la  femme 
seraient  inaliénables,  la  prescription  ne  courra  point  du 
tout  contre  la  femme  à  1  éga.rd  des  immeubles  dont  l'inap 
Liénabilité  aura  été  ainsi  stipulée. 

37.  La  prescription  ne  court  pas  contre  cent  qui  sont 
absents  pour  le  service  de  la  République,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  déterminas  par  les  règlements  qui  leur 
sont  particuliers. 

38.  Elle  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  ^ 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  qne  la  condition 
arrive  ; 

Contre  nne  action  on  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'évic- 
tion ait  lieu; 

Contre  nne  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce 
jour  soit  arrivé. 

Cependant  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité  du  débi- 
teur d'une  rente  perpétuel»  ne  pent  plus  être  recherché, 
après  trente  ans,  pour  cette  insolvabilité. 

39.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'hMtier  bé- 
néficiaire à  l'égard  des  créances  qa'il  a  contre  la  sac- 
cession  ; 

Hais  elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique 
non  pourvue  de  cnratear. 

40.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mots  pour  faire 
inventaire,  et  les  quarante  Jours  pour  déUbérer. 

CHAPITRE  V. 

Du  lempt  requit  pour  pr»terir$, 

SECTION  PREMI&RE. 

Ditpotitiont  gènératet. 

41 .  La  prescription  ne  se  compte  point  par  heue, 
mais  par  jour. 

Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jout  dn  terme  est 
accompli,  soit  qu'il  soit  férié,  on  non, 

42.  Dans  les  prescriptions  qui  s'aceomplissant  dans 
un  certain  nomlffe  de  jours,  les  jours  complémentaires 
sont  comptés. 

Dans  celles  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de 
frnctidor  comprend  les  jonrs  oomplénieittairea. 
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mmn  ii. 
Dr  la  preierjptiM  trM^*nûtn. 
48.  TbDl«s  les  actions,  tant  réelles  que  porsofiDeUes, 
sont  prescrites  t>ar  trente  ans,  sans  qae  celui  qai  allègue 
cette  prescription  ttoit  obligé  de  rapporler  de  titres,  on 
{fo'on  puisse  loi  opposer  de  mauvaise  foi. 
_  44.  La  prescription  de  trente  ans  a  lieu  contre  la  na- 
tion, contre  les  communes  et  les  établissements  publics. 

45.  L«s  règl<^s  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
Um  ceux  meutloonés  duis  le  présent  litre,  sont  expli- 
quées dans  les  titres  gui  leur  sont  propres, 

SECTION  III. 
Z)e  la  preieription  par  dix  et  vingt  ani. 

46.  Celni  qoi  acquiert,  de  boitne  foi  et  par  juste  titre, 
an  immeable,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si 
^  véritable  maître  babiie  dans  le  ressort  da  tribaaal 
o'appM  dftos  l'étendne  duquel  l'immeable  est  situé  ;  et 
par  vin^  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

47.  Si  le  véritable  maître  habite  dans  le  même  ressort 
Dne  partie  do  temps,  et  hors  dadit  reisorl  aae  autre 
partie,  soit  qae  l'absence  ait  précédé  on  soin  la  pré- 
sence, soit  qo'elle  tombe  dans  on  temps  iitiermédiair^, 
il  faut,  pour  compléter  la  pre<icription,  ajouter  à  ce  qui 
manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celai  qui  manque  pour  compléter 
les  dix  anf  de  présence. 

48.  Le  titre  oui  par  défaut  de  forme,  a'aatorisf  pas 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 

49.  La  nonne  foi  est  toDijoars  présam^,  et  s'est  A 
celui  qui  allègae  la  maaraise  fol  A  la  prouver. 

50.  Il  suffi!  que  1^  boooe  foi  ail  existé  a|i  moment 
de  l'açqaisitiou. 

51.  Après  dix  ans,  l'areMteete  est  décbarfé  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qa'U  a  bits. 

SCCTIOK  IV. 

Det  autr«t  prescriptions. 

|S3.  Vaclion  des  maîtres  et  institatears  des  sciences 
el  87ts,  pour  les  levons  qu'ils  donnent ^n  mois; 

Celle  qes  hdteliers  et  traiteprs,  h  raison  da  logement 
et  de  la  nourriture  qu'ils  foumisfenfi 

Celle  des  oavriws  et  gens  de  travail,  pour  If  ppievunt 
4e  lenra  {uupnitures,  journées  et  salwfs, 

$e  prescrivent  par  six  mois. 

9?.  L'aetioB  des  médedns,  cbirar^'iens  et  apothicaires, 
pour  leurs  visites,  opérationset  mâ^içamentsi 

C^  des  huissiers  et  sergfmts,  pour  te  salaire  des 
Mîtes  qii'jJs  signifient,  et  des  comoMssïon»  qn'Ùs  in(ér 
entent; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchaadisf^  Qn'ils 
jmàmt  anx  particuliers  noi)  marcfiatids  ; 

Celle  des  mitres  de  pension  contre  Uvr^  élévef,  pour 
le  prix  de  cette  pwsion  ;  et  des  antres  maîtres  çoatre 
leurs  apprentis,  pour  lenr  appreiitissue  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  loamt  A  l'Mné^,  poqr 
Je  natement  de  )enr  salaire. 

Se  neseiivoit  par  an  an. 

M.  L'asttfkQ  àm  avoués,  pour  la  pùsnent  de  Nrs 


finis  et  salaires,  sa  uresfrit  mr  ^eax  «ni,  A  eonplar 
depnis  le  Jugement  des  pmees,  on  la  cpnduiation  ((es 
parties. 

Ou  depois  la  rérocation  desdits  avooés. 

A.  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peaveat 
foimer  de  demandes,  pour  leurs  frais  et  salaires,  aa- 
d^stus  de  cinq  ans. 

55.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessas  exprimés, 
a  Uen,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fbnmiinres, 
Urraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  jr  a  eu  compte 
arrêté,  cédole  on  obligation,  on  sitation  en  JustiGe,  non 
périmée. 

56.  Cependant  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 
opposées,  peuvent  déférer  TafÛmiaUo^  i  ceux  qui  les 
opposent,  sur  le  taxi  de  savoir  si  h  cnose  a  été  réelle- 
ment luyée. 

L'arannalion  pourra  également  dire  déf^  anx  Teuves 
et  héritiers,  on  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont 
mineurs,  pour  qu'ils  aient  &  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  qne  la  cbose  est  due. 

57.  Les  jages  et  avooés  sont  déchargés  des  {àéces 
cinq  ans  a|<rès  le  jugement  des  procès  ; 

Les  huissiers  et  sergents,  après  deax  ans,  depuis 
Texécutron  de  la  commission  ou  la  signification  des  actes 
dont  ils  étaient  chairs. 

58.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  on  viagères. 
Ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  ptâx  de  femie  des  biens 
raraux ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées; 
Et  généralement  tout  ce  qui  est  payitble  pv 
pu  à  des  termes  piïriodiqaes  plus  ponrts, 
Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

59.  Les  piescnptious  dont  il  s'agit  dans  les  articles 
précédents,  courent  contre  les  minenrs  ^t  interdits,  sauf 
leur  re<^ara  contre  leurs  tnlenrs. 

60.  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
Cependant,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé 

une  chose,  peut  la  rerenoiquer  pendant  trois  ans,  â 
pompier  du  jour  de  la  perle  ou  un  vol,  contre  celui 
dans  les  maii}9  dunuel  u  la  trouve,  sauf  $  çelui-ci  son 
recours  contre  eelm  daqnel  il  la  Uent. 

61.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  cbose  perdne  ou 
VQlée,  l'a  achetée  daps  une  foire  ou  marché,  ou  dans 
nne  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  de« 
choses  paroles,  le  pn^étalre  originvre  ne  pent  se 
la  faire  rendre  qu'en  remboursant  an  possesseur  le  prix 
^'{dle  Ini  a  pouté. 

DISPOSITION  GÉNfiRALB. 

A  compter  du  joor  de  la  publication  dn  présent  Goda, 
les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  géné- 
rales ou  locales,  les  statuts,  les  règlements,  çesserout 
l'aroir  force  de  lois  générales  ou  particulières  dans  les 
mati^«B  qui  sont  l'objet  du  présent  Coda,  conformément 
A  ce  qui  est  expliqué  dans  le  livre  préliminaire. 

iM  vtembnt  de  la  wnrnittian  pour  le  Code  eivU, 
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OBSERVATIONS 
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SUR  LE  PROJET  DE  CODE  QVIL 


RAPPORT 

FAIT    AV  TBIBUNAL  D*APPEL   Stum   A  AOBN,  DE 

L'examen  du  projet  de  cod&  civil  ,  par  les 

CITOYENS  HARRAUD,  LA  FtWTAN,  HIQUBL  et  TAR- 

TANAC,  jvget  au  même  tribunal. 

Le  travail  de  votre  Gommission  est  bien  au- 
dessous  de  la  tâche  que  tous  lui  avez  imposée. 
L^exameo  d'un  ouvi-age  aussi  important  que  le 
Uode  civil,  exigeait  un  tempe  considérable;  il 
eût  fallu  eu  méditer  l'easemule,  et  peser  atten- 
tivement tous  les  détails,  saisir  en  quelque  sorte 
la  pensée  génératrice  du  législateur,  pour  appré- 
cier tous  les  rapports  des  idées  secondaires  qui 
lui  servent  de  développement  :  mais  votre  Com- 
mission n'a  pu  disposer  que  de  quelques  instants 
qui  ont  a  peme  sut'U  à  une  simple  lecture;  aussi 
les  courtes  observations  qu'elle  vous  soumet,  elle 
espère  que  vous  les  jugerez  moins  par  l'ulliité 
Qu'elles  préseateat  que  d'après  le  zâe  qui  les  a 
oictées. 

LIVRE  PKËLIMINAIRB. 
TITRE  m. 

DE  LA  PUBLICATION  DES  LOIS/ 

Ge  titre  ne  parait  boD  ni  dans  sa  rédaction,  ni 
dans  ses  dispositions. 

La  durée  des  lois  est  indépendante  de  celle  des 
établissements  qui  servent  a  les  foire  exécuter  : 
si  rexpérience  amène  des  chaDgements  dans  Tor- 
dre judiciaire  actuel,  les  articles  2  et  3  n'auront 
plus  d'application  exacte  ;  c'est  un  inconvénient 
qu'il  est  aisé  de  faire  disparaître,  en  concevant 
ces  articles  d'une  manière  couveoable  à  tout  état 
de  choses.  Cette  réduction  plus  simple,  serait  plus 
digne  du  législateur. 

D'autre  part,  il  parait  qu'on  a  réduit  la  publi- 
cation des  lois  à  une  pure  l'orme;  cependant  son 
effet  étant  de  les  rendre  obligatoires  pour  tous 
les  citoyens,  il  est  nécessaire  qu'elle  les  fasse 
connaître  à  lous  les  citoyens.  Un  moyen  d'attein- 
dre ce  but,  est  d'ordonner  l'affiche  dans  toutes 
les  communes,  dans  un  délai  fixé^et  de  ne  rendre 
la  loi  obligatoire  qu'après  ce  délai. 

En  un  mot,  il  conviendrait  de  déterminer  un 
mode  de  promulgation  tel,  que  la  loi  fût  autant 

3 ne  possible  connue  de  tous,  et  qu'elle  fftt  ren- 
ne obl^toUe  au  même  instant  sur  tons  les 
pointa  de  la  République. 

TITRE  IV* 

DES  EFFETS  DE  LA  LOI. 

L'article  3  parait  devoir  être  supprimé. 

Il  est  impossible  qu'une  loi  explicative  qui  r^- 
gle  le  passe,  ne  contienne  un  effet  rétroactif.  Les 
contrats  passés  d'après  la  manière  constante  d'en- 
tendre et  d'appliquer  les  dispositions  des  lois, 
doivent  être  autant  respectés  que  les  iugements 
et  transactions  auxquels  elle  a  donné  Heu.  II  y  a 
parité  de  raison  pour  les  uns  et  pour  les  autres; 
car  l'autorité  de  ta  chose  jugée  ou  de  la  transac- 
tion ne  change  rien,  en  pareille  circonstance,  h 
l'état  des  parties. 

D'autre  part,  une  manière  constante)  quoique 
erronée,  d'euteodro  et  d'appliquer  les  lou,  con- 


stitue, à  l'égard  des  citoyens,  une  espèce  de  fol 
publique  qu'il  convient  de  respecter  dans  tous 
les  cas.  11  hni  donc  disposer  qu^uoe  loi  explica- 
tive d'une  loi  précédente,  ne  raflera  que  l'avenir, 
ce  qui  se  trouverait  surtisammont  énoncé  dans 
l'article  2,  en  le  rédigeant  ainsi  :  «  Toute  loi, 
<  même  celle  qui  aurait  pour  objet  d'expliquer 
I  une  loi  précédente,  ne  dispose  que,  etc.  • 
LIYRB  PREMIER. 
SBCnON  II. 

g  1". 

Les  condamnations  temporaires  &  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  devraient  entraîner  la 
suspension  de  l'exercice  des  droits  civils:  11  ioi- 
plique  qu'un  individu  qui  a  été  séparé  de  la  so- 
ciété y  jouisse  néanmoins  des  avantages  com- 
muns a  tous  les  citoyens  :  il  devrait  être  mis  en 
état  d'interdiction  ié^le.  lequel  cesserait  de  plein 
droit  après  l'expirabon  de  la  peine. 

asciEON  u. 
g  2.  Des  effets  de  la  mort  civile. 

{Articles  31,  32,  33  et  34).  Ces  articles  ont  paru 
devoir  être  totalement  changés;  ils  sont  basés 
sur  la  disttnctiou  qu'on  a  fuite  des  actes  qui  sont 
du  droit  naturel  et  des  gens,  d'avec  ceux  oui 
naissent  du  drmt  civil  proprement  dit.  Cette  tSs- 
tinction,  qui  ne  convient  plus  à  nos  idées,  n'au- 
rait pas  dû  trouver  place  dans  le  Code  civil  II 
est  assez  difficile  de  concevoir  un  droit  qui  n'a 
point  de  sanction.  Le  mot  droit  est  même  inao- 
plicable  à  ce  qu'on  appelle  l'état  de  nature,  s'il 
est  vrai  toutefois  qu'on  puisse  se  faire  une  idée 
exacte  de  cet  état,  en  considérant  les  hommes 
abstraction  faite  de  ce  qu'ils  sont  devenus  par  là 
civilisation.  Nous  ne  pouvons  guère  apercevoir 
dans  l'homme  que  des  lacultés  et  des  sentiments  - 
ces  facultés  et  ces  sentiments  servent  sans  douté 
à  diriger  son  organisation  sociale  :  mais  comme 
cette  oi^nisation  a  moins  pour  objet  leur  exten- 
sion et  leur  développement  que  leur  coordination 
à  la  durée  et  au  bonlieur  de  la  société,  il  s'ensuit 
que  tous  les  rapports  qui  existent  entre  les  hom- 
mes dans  l'état  de  civilisation,  sont  des  rapports 
purement  factices.  11  n'est  donc  point  de  contrats 
venant  du  droit  naturel.  La  loi  doit  les  régler  et  les 
règle  effectivement  lous;  ils  tiennent  donc  tous 
leur  essence  et  leur  rectitude  du  droit  civil 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  quel  inconvénient  y  a4-il 
qu'une  condamnation  à  des  peines  afflictives  on 
infamantes,  qui  s'étendent  à  la  durée  de  la  vie 
frappent  le  condamné  de  la  perte  de  ses  droits 
civils  et  d'une  interdiction  absolue?  N  en  est-ce 
pas  au  contraire  un  bien  grand,  qu'un  individu 
qui  a  mérité  d'être  pour  toujours  retranché  de 
la  société,  jomsse  presque  de»  mômes  droits  que 
les  bons  citoyens?  L'exercice  de  ces  droits,  anân- 
tissant  en  quelque  sorte  l'effet  de  la  condam- 
nation, ne  le  replace-t-il  pas  au  milieu  de  la  so- 
ciété d'où  il  a  été  exclu?  On  se  demande  avec 
étonnement  quelle  est  la  différence  qui  existera 
désormais  entre  un  homme  honnête  et  un  scélé- 
rat; oii  est  la  moraiité  des  jugements  criminels: 
on  OBt  U  peine  du  malfuteur,  q'U  conserve 
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l'espéi-aoce  de  a'enricbir  dans  dea  spioulatioas 
d'agriculture  et  de  commerce  ? 

N^lmplique-t-il  pas  encore  que  le  condamné 
puisse  acquérir,  taudis  i)u'il  est  privé  du  droit  de 
propriété;  qu'il  puisse  avoir  et  qu'il  ne  puisse 
jouir?  La  loi  ae  doit  conserver  au  condamaé  cpie 
la  simple  existence;  mais  en  lui  laissant  l'exis* 
tence,elle  doit  lui  garantir  les  moyens  de  la  son* 
tenir,  soit  en  lui  assurant  des  aliments,  soit  en  le 
protteeanl  contre  ceax  qui  voudraient  la  lui  ravir, 
ti'est  à  ceift  seul  qac  se  trouve  rédait  à  son  éganl 
Teffet  du  pacte  social.  Ainsi,  toute  actioa  aatre 

Sue  l'action  criminelle  doit  lui  être  absolument 
éniée.  Hors  de  là  il  ne  peut  plus  lui  être  permis 
de  jeter  un  regard  sur  la  société  qu'il  a  outi^ée 
et  dans  laquelle  il  ne  peut  plus  rentrer.  Bn  un 
mot,  suivant  l'expression  consacrée,  il  est  mort 

Sour  la  société,  Il  ne  faut  donc  pas  que  le  con- 
amué  demeuré  capable  d'aucune  espèce  de  con- 
trat, pas  même  de  transiger  sur  le  délit  commis 
envers  lui.  U  ne  peut  avoir  la  disposition  du 
fruit  de  bob  trarail  :  il  appartient  à  fa  so<-iété  en 
compensation  des  scnns  et  des  aliments  qu'elte 
lui  tourtiit  eucore;  et  si  elle  l'eu  laisse  profiter 
en  partie,  ce  doit  être  uniquement  dans  l'objet 
d'acquitter  indirectement  l'obligatioa  qu'elle  a 
contractée  envers  lui,  de  pourvoir  son  exis- 
tence. 

Ces  observatioin,  qui,  comme  l'on  voit,  éxige- 
raient  un  plus  long  developpemeul,  Justifient  éga- 
lement la  suspension  des  effets  civils,  et  l'iuier- 
diction  temporaire  qu'on  a  proposée  à  l'égard  des 
«Hktamnës  &  lempg. 

TltRB  II. 

DISPOSITIONS  eÉNËRAUS. 

L'expérience  a  fait  voir  qu'il  n'y  a  pas  dérègle- 
ments plus  mal  observés,  au  moins  dans  les  cam- 
pagnes, soit  de  la  part  des  fonctionnaires  publics, 
BOil  de  la  part*des  citoyens^  que  cenx  relatifs  à 
Tétait  civil  ;  cependant,  quoi  de  plus  important  ? 
U  est  donc  essentiel  d'ajouter  à  cbaque  disposi- 
tion impérative  ou  pronibitive  de  ce  titre,  la 
sanction  d  une  peine,  soit  pécuniaire,  soit  corpo- 
relle, Buivaut  l'exigeUce  des  cas. 

{Aft.  11.)  Ajouter  :  '  le  tout  sans  pr^adice  des 
dommages-intérêts  des  parties.  » 

{Art.  H.\  Ajouter  :  ■  à  peine  d'une  amtiadep»- 
reille  à  celle  de  l'article  il.  » 

âBCnON  1**.  RtoLES  PARTICUL1ÈBB8  AUX  ACTES  DE 
NAISSANCB. 

[Art,  21.)  Dam  U  délai  de  vinat-tjitatrt  htum. 
U  faut  un  plus  long  délai.  L'éïotgnement ,  la 
rigueur  des  saisons  le  réclament  en  plusieurs  cas. 

(Liviœ  1*'.}  Bn  secouft  lien,  l'article  doit  portér 
uie  peide  contre  les  non-déclaraots. 

(i4rJ.  25.)  l'eine  contre  le  maître  dfibfttiment  et 
contre  l'oftlcîer  civil,  pour  garantir  la  remise  et 
riuscription  doAt  il  est  parié. 

SECTION  IV.  DBS  RftGLES  PABTlGULliflBS  AUX  AGTBS 
DB  DdCÈS. 

{Art.  57.)  Jamais  disposition  n'a  été  plus  mal 
exécutée.  11  faut  disposer  que  l'officier  de  l'état 
civil  énoocei-a,  dans  son  ordonnance,  l'beore  à 
laquelle  elle  aura  été  rendue;  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de... 

{Art.  61.)  Le  repos  des  fïtmilles  exigerait  que  ce 
procés-verbal  fut  transmis  &  Toffleier  de  l'état 
GiTil  du  dimiicîle  du  défiint,  lorsque  ce  domicile 
estooMHi. 

un.  (fô.l  Peine  contre  le  grefflcr. 

{Art.  6t>.  PeiM  oontrof  le»  eoiffiterget.- 


TlTRE  m. 

Du  domicile. 
{Art.  5.)  Dét»>mîner  la  durée  de  l'habîtatioa 
réelle,  nécessaire  pour  acquérir  et  fixer  le  do- 
qiicile. 

CHAPrrBB  fl. 

SECTION  l**".  DE9  EFFETS  DE  L'ABSENCE  REI.A'n- 
VBHENT ,  ETC. 

{Art.  12.)  Supprimer  ces  mots,  à  moitu  qu'il  ne 
soU  trop  modique,  comme  ramenant  l'arbitraire. 

SECTION  IV.  DES  EFFffTS  DE  L'ABSBNCE  RELATIVE- 
MENT AUX  ENFANTS. 

(Art.  31.)  Le  délai  de  Bix  mois  pendant  lequel 
il  est  sursis  à  ta  pourvoyance  est  trop  long  ;  en 
attendant,  que  deviendront  les  enfants  qui  n'ont 
ni  ascendante  ni  proches? 

TITRB  V. 

DU  MARIAGE. 
CHAPITRE  PREHIBR. 

{Art.  9.)  La  même  disposition  est  appliquée  à 
ceux  qui  sont  oondamnes  tempjrairemeut  à  des 
peines  aftUctives  ou  infamantes;  ils  doivent  être 
en-lvés  de  contracter  mariage  pendant  lu  durée  de 
leur  peine. 

{Art.  H.)  Déterminer  le  nombre  et  la  qualité 
des  parents  qui  constituent  l'assemblée  d&famHle. 

(MAPriRB  III. 
SECnON  l**.  DES  OPPOSITIONS  AU  UARIAGE. 

{Art.  31.)  Lorsque  les  époux  ont  des  domiciles 
différents,  te  maniée  pouvant  être  célébré  dans 
l'un  des  deux  iodifieremment,  l'article  ne  déter- 
mine pas  suffisamment  l'élection  de  domicile  qu'il 
prescrit  à  Topposant ,  ni  l'ofllcier  civil  auquel 
cette  opposition  doit  être  dénoncée. 

(^r<.  32.)  Même  observation  qu'eu  l'article  31, 
en  ce  qui  concerne  la  cumpéteucedujugedepaix 
qui  doit  prononcer  sur  l'opposition. 

CHAPITRE  IV. 
SECnON  m.  DES  SECONDS  MARIAGES. 

S'il  est  tolénible  que  l'époux  qui  a,  par  un 
adultère  scandaleux ,  iffofané  aux  yeux  de  la 
société  entière  la  sainteté  du  mariage,  en  paisse 
contracter  nn  nouveau,  du  moins  ne  devrait*îl 
pas  lui  être  pmnis  de  recueillir  en  quelque  sorte 
le  fmit  de.Bon  crime,  en  épousant  son  complice  : 
il  est  aisé  de  sentir  la  moralité  de  la  probiutioii. 

TITRE  VI. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DES  CACSBS  DU  DIVORCE. 

{Art.  3.)  L'abandonnement  ramène  évidemment 
parmi  les  causes  du  divorce  l'iacompalibilitô 
d'humeur  et  de  caractère,  et  le  conseutemeot 
mutuel,  que  l'on  a  voulu  bannir;  avec  cette  cir- 
constance reinarquable,  qu'où  ne  pouvait  obtenir 
le  divorce  pour  cause  (fincompatibilHê,  qu'après 
le  détai  d'une  année,  à  compter  du  premier  acte 
en  divorce,  tandis  que  l'^audonnement  l'emporte 
dans  six  mois  :  ainsi,  an  lieu  de  resserrer  le  lien 
du  mariage,  on  le  rel&che  encore  plus  qu'il  ne 
l'était  dans  letempsde  la  plus  grande  immoralité. 

II  faut  eximer  rabaddonnement  des  causes  du 
divorce. 

CHAPITRE  a. 
SECTION  1".  SB  LA  POURSUITE  DV  MTORCBi  ■ 

(Art.  11.)  An  liea  de  citer  dtns  les  délids  de  la 
loi,  il  contient  mieux  mH  Aiodeqoe  IHm  it  adopté,  ' 
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due  la  citation  soit  faîte  eo  vertu  d'une  cédule 
délivrée  par  le  président,  qui  indiquera  le  jour  et 
llieure  de  la  comparution. 

CHAPrrRE  ut. 
MSSVmSDB  NON-RKCEVOIR  CONTRE  L'ACTIOM  EM 
DIVOBCE,  ETC. 

(Art.  45.)  La  quotité  de  l'amende  est  trop  modi- 

3ue  :  elle  devnut  être  de  1^000  francs  au  plus,  et 
e  100  francs  au  moins. 
{Art.      Même  observation  qu'en  l'article  pré- 
cédent 

11  coDviendratt  d'admettre  pour  fin  de  non-re- 
cevoir  l'exception  naturelle  de  l'action,  lorsqu'elle 
serait  {irouvoe.  Mais  au  moins  cette  un  de  non- 
recevoir  devrait-ette  être  reçue  dans  les  demandes 
en  divorce,  fondées  sur  causu  d'adultère,  lorsque 
cette  fin  de  non-recevoir  serait  prise  de  1  adultère 
de  l'époux  donandeur.  Bile  su  trouve  expressément 
établie  dans  la  Iw  39,  ff,  sofut.  mot.  A  faut  voir 
celte  belle  loi  du  sage  Papidien.  Les  mêmes  motifs 

3ui  la  dictèrent  doivent  nous  en  fiiira  adopter  les 
ispoutious.  Comme  chex  les  Romains,  le  mariage 
chez  nous  est  un  contratqui  impose  aux  époux  une 
Odèli  té  réciproque,des  mœu  rs  exactes,  a  ne  cood  ui  te 
également  irréprochable.  Or  il  est  de  la  nature  de 

Sareits  contrats,  de  rejeter  les  plaintes  de  celui 
es  époux  coupable  de  la  même  infraction  au 
contrat. 

Et  si  la  morale  justîflaît  l'action  en  divorce 
dans  des  situations  aussi  scandaleuses,  au  moins 
faudrait-il  anéantir  eo  entier,  à  t'^ard  des  deux 
époux,  les  avantages  stipulés  dans  lu  contrat 

tie  chapitre  doit  donc  avoir  un  50*  article,  qui 
consacre  cet  aperçu  de  législation. 

CHAPITRE  IV. 
DBS  EFFETS  DU  DIVORCE. 

{Art.  56.)  ÀtMemblé:  ajouter,  <  avant  la  célébra- 
tiun.  » 

TITRB  IX. 
CRAPTTRB  n. 

SBCTION  V. 

[Art.  4d.)  Les  juges  doivent  être  dispensés  de  la 
tutelle. 

SEaiON  vil. 

(Art.  88.)  Ikm$  lê  délai  prescrit^  etc.  Fixer  ce 
délai,  afin  de  ne  pas  livrer  ce  préalable  &  l'arbi- 
ûalredajnge. 

TITR&X. 

csipmiE  u. 

ftB  L'INTERDICTION'. 

{ÀH.  13.)  Frais  de  transport.  Il  faut  déterminer 
ces  frais  par  un  tarif. 

{Art.  24.)  Cet  article  ne  serait  juste  que  dans 
le  cas  où  les  peraonnes  intéressées  daos  les  actes 
dont  il  est  parlé,  auraientôtéfKirties  ùans  l'iastanee 
en  interdiction  :  autrement,  il  prête  à  la  frasde; 
il  est  en  contradiction  avec  les  principes  relatifs 
à  l'effet  de  la  chose  ju^e  :  il  détruit ,  nnoQ  ce 

Î[ui  a  été  dit  dans  l'arlicle  3  du  chapitre  I,  que 
e  majeur  conserve  la  capacité  de  contracter  jus- 
qu'il rinterdiction,  du  moins  tout  l'effet  de  la  pré- 
somption I^le  de  cette  capacité. 

\Art.  25.)  Interdit.  11  faut  substituer  individu. 
La  raison  de  œue  correction  est  évidente. 

CHAPrrftB  m, 

DU  C0N9RIL  VOLOKTAIRE. 

{Att.  40.^50  ruiM  a  ceUe  de  m  enfaau.  U  fuit, 
gour  lever  loato  étfùvoqaQ,  moKn  en,  ao  Ueu 
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UVRfi  D. 
nTRB  PREMIER. 

CHAPITRE  111. 
DES  BIENS  DANS  JJSCttS  RAPPORTS,  ETC. 

{Art.  23.)  MaiM  eevoD.  U  (àut  dire  :  lu  biêm. 
{Art.  26.)  Dêfloir  ce  qn'on  entend  par  bleni 
vacants. 

TITRH  IL 

DB  U  PLEINE  PROPRlM. 

{Art.  2.)  La  loi  n'entend  pas  déposséder  les 
citoyens,  quelque  Intime  que  soit  la  cause, 
s  ins  qu'ils  aient  été  dédomma^  auparavant.  U 
faut  Texprimer,  et  dire  :  •  moyennant  une  juste 
et  préalable  iadonnité.  » 

TITRE  m. 

SECncW  m.  COMMENT  LlSOPRUIT  PREND  FIN. 

{Art.  39.)  L'abus  de  l'usufruitier  ne  doit  point 
éteindre  l'usufruit;  c'est  assez  qu'il  lui  fasse 
perdre  le  droit  de  jouir  purstmnelicment.  Les 
suites  de  cette  espèce  de  déchéance  seront  de 
restituer  les  biens  au  propriétaire,  à  la  charge, 
par  lui,  de  faii'e  raison  à  l'usufruitier  de  la  va- 
leur des  fruits,  au  dire  des  experts;  le  tost^ 
néanmoins,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts dus  au  propriétaire  pour  les  dégradations 
qui  auront  été  mites.  Cette  diSiKffiitiou  est  bien 
plus  impartiale  qoe  celle  de  l'article.  L'abus  ne 

rieut  jamais  être  asses  précisément  défini  pour 
ui  attribuer  l'effet  de  dépouilla'  atwolnment 
l'usufruitier  de  toute  l'utilité  de  l'usufiruit.  D'autre 
part,  le  propriétaire  n'a,  pendant  la  vie  de  l'usu- 
fruitier, d'autre  intérêt  que  la  conservation  de  la 
propriété  :  or  il  y  est  sufflsamment  pourvu  par 
la  déchéance;  on  ne  peut,  sans  pu^ialité,  lui 
accorder  davantage. 

TITRB  IV. 
CHAprntE  n. 

SECTION  u.  DBS.SERVmiDES  ÉTAK.1ES  POUR,  ETC. 

(^r(.  11.3  Le  Gode  rural  traitera,  sans  doute, 
de  tout  œ  qoi  est  relatif  aux  arbre»,  haies,  etc.; 
la  distance  du  champ  voisin,  la  prescription,  le 
droit  de  les  foire  vracber,  éorancher,  s^ls 
Dtdsoat,  etc. 

51". 

{Art,  19.)  Ajouter  :  «  et  en  outre  la  moitié  de  la 
■  valeur  du  terrain  fbumi  pour  répaisseor  da 
«  mur.  » 

{Art.  25.)  Il  faut  déterminer  la  profondeur  du 
fossé,  et  la  distance  qu'il  doit  avoir  (hi  champ 
TMsio. 

UVRB  m. 
thrb  i". 

CBAPFTRE  n. 

S!^I(»4  111.  DE  LA  SUCCBSSIOIf  DES  DESCENDANTS. 

{Art.  39.)  Sdns  distinction,  etc.  La  généralité  de 
rartlclt;,  ef  ce  qui  est  ajouté  dans  l'alinéa  qui 
suit,  rend  cette  phrase  inutile. 

SECTION  IT. 

(j4r(.  6t.)A  défaut  d'enfants,  Tascendant  sur- 
vivant doit  recueillir  l'entière  succession. 

GRAPHIE  rv. 

SECTIOn  m.  DE  LA  SUCCESSION  AUX  BIENS  DES 
BNPAMS  NATURELS. 

{Art,  71.)  Sesfrim  HMtwn  Ugitim».  L'enfant 
DRturel  a*a  ni  Mre»  ai  soMirs  legilliiMi;  it  ftot 
changer  ta  rédaction. 
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CHAPITRE  V. 

BECnON  U.  DE  LA  SUCCESSION  DriVOtUE  A  LA  HÉ- 

PUBLIQUE. 

[Art.  78.)  H  ne  paraît  pas  juste  de  priver  les 
héritiers  du  droit  de  réclamer  [a  succession  pen- 
dant trente  ans,  nonobstant  la  mise  en  possession  ; 
il  faudrait  le  leur  assurer  par  une  disposition 
expresse. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  I'*.  DE  l'acceptation. 

{Art.  82.)  Ne  serailril  pas  plus  naturel  d'admettre 
&  répudier  les  héritiers  qui  ne  voudraient  point 
accepter  la  succession,  et  d'obliger  ceux  qui  vou- 
draient l'accepter  au  nom  du  démnt,  de  l'accepter 
pour  le  tout,  en  s'assujettissant  à  toutes  les  charges 
de  l'hérédité?  Qu'importe  à  l'héritier  ce  qui  était 
avantageux  au  défunt!  Tout  cela  n'est  que  relatif; 
ce  qui  était  avantageux  au  défunt,  peut  ne  pas 
l'être  à  l'héritier,  ou  ne  pas  lui  convenir  :  une 
pure  Action  peut-elle  aller  jusqu'à  le  forcerd'agir 
contre  son  gré  et  contre  sou  intérêt? 

SECTION  UI.  OIST.  I.  DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  ETC. 

[Art.  101.)  Du  jour  de  la  «ueension.  Dites:  •  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  » 

DIST.  II.  DES  EFFETS  DU  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  ETC. 

[Art.  113.)  L'intérêt  des  créancier  hypothé- 
caires exige  qu'ils  soient  appelés  par  rliérîtier 
bénéficiaire,  pour  assister,  si  non  leur  semble,  à 
la  vente  des  immeubles. 

{Art,  118.)  Ajouter  :  «  ou  du  jour  de  la  déli- 
vrance constatée  par  acte  public.  > 

CHAPITRE  vu.  SECTION  I. 

iArt.  150.)  On  le  propose  ainsi  :  «Les  lots  seront 
a  faits  par  experts,  autant  égaux  que  possible; 
«  ils  seront  adjugés  aux  cohéritiers  par  la  voie 
«  du  sort.  Néanmoins  si  l'un  des  cohéritiers  se 
«  plaint  de  l'inéjgalité  des  lots,  il  aura  la  faculté 
t  de  les  faire  lui-même  ;  auquel  cas  le  sort  dési- 
«  miera  l'ordre  dans  lequel  les  autres  cohéritiers 
«  devront  choisir;  le  lot  non  choisi  demeurant 
i  à  celui  qui  aura  fait  les  lots,  > 

Cette  rédaction,  outre  qu'elle  est  plus  exacte, 

fiaratt  plus  propre  à  maintenir,  dans  tous  les  cas, 
'égalité  entre  les  copartageants,  et  à  prévenir 
les  plaintes  en  lésion. 

{Art.  152.)  Il  y  estsiatuépar  le  tribunal.  Il  fau- 
drait substituer  en  séance  publique  à  la  disposi- 
tion lioale  de  raliaêa.  11  ne  parait  pas  y  avoir  de 
raison  pour  éviter,  dans  ce  cas,  la  publicité  des 
procédures,,  qui  est  un  des  éléments  do  notre  or- 

Sanisaiion  jadiclaire,  et  une  garantie  des  droits 
e  citoyen. 

TITRE  U. 

CHAPITRE  lU. 

SECTION  l'*.  DIST.  U.  OB  LA  CONDinON  SUSPENSIVE. 

[Art.  76.)  Elle  ne  suspend  que  l'exe'cution,  etc. 
Ou  propose:  «Elle  ne  suspend  pas  l'obligation  ; 
«  elle  en  diffère  seulement  l'exécution  jusqu'à  ce 
«  que  les  parties  aient  eu  connaissance  de  l'évé- 
■  nement,  le  droit  étant  irrévocablement  acquis 
>  au  créancier  du  jour  de  l'obligation.  ■ 

DIST.  III .  DE  LA  CONDITION  RÉSOLUTOIRE. 
{Art.  78  )  Re'voqiie  l'obligation  lorsqu'elle  s'ac- 
complit. Amphibologie  à  faire  disparaître. 

CHAPITBB  IV. 
DE  L'BXTDtCTION  DBS  OBLIGATIONS  CONVBNTION- 
NBLLB8. 

{Art.  128.)  Far  la  cession  des  biens.  La  cession 


des  biens  n'est  qu'un  atermoiement  ;  elle  u'éteiut 
pas  l'obligation,  mais  seulement  la  contrainte  par 
corps.  Voyez  (a  section  viii  ci-aprés. 

Par  la  demande  ea  nullité.  Cette  expression 
n'est  pas  exacte.  D'antre  part,  une  obligation  dé- 
clarée nulle,  est  comme  non  avenue;  elle  est 
anéantie  et  non  pas  éteinte.  Il  vaut  mieux  sup- 
primer cette  partie  de  l'artide. 

SBCnON  IV.  DE  LA  ABUSE  DE  LA  DETTE. 

{Art.  \lZ.lCelle  accorde'e  à  Vune  des  cautions  ne 
libère  pas  tes  autres.  On  propose  :  s  iiU  remise 
accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  les  autres 
qu'a  concurrence  de  la  portion  dont  serait  tenue 
la  caution  à  qui  la  remise  a  été  faite.  » 

La  remise  étant  une  renonciation  volontaire  k 
un  droit  acquis,  un  abandon  spontané  de  la  part 
du  créancier,  il  est  juste,  dans  tous  tes  cas,  quelle 
profite  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

11  y  a  une  raison  particulière  :  lorsque  les  co- 
fidéjusseurs  ont  contracté  par  un  seul  acte,  ils  ont 
dû  Décessairement  compter  les  uns  sur  les  autres; 
et  il  ne  doit  pas  dépendre  du  créancier  de  les 
priver  de  leur  recourd  contre  celui  d'entre  eux  à 
qui  il  lui  platt  d'accorder  la  décharge  du  caution- 
nement. 

La  même  raison  subsiste,  lorsque  les  caution- 
nements ont  été  contractés  par  des  actes  diffé- 
rents à  l'égard  des  cautions  postérieures. 

SECTION  VIII.  DE  LA  CESSION  DES  BIENS. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  sur  le  chapitre  iv,  il 
devrait  être  traité  de  la  cession  des  biens  en  an 
antre  lieu. 

SECTION  IX.  DE  L' ACTION  EN  NULLITÉ  OU  RESCHIT. 

Même  observation  que  sur  la  section  viii. 

{Art.  201.)  Le  contrat  de  mariage  ne  pouvant 
porter  toute  espèce  de  conventions,  il  est  raison- 
nable de  restreindre  la  prohibition  de  Tarticle  aux 
conventions  passées  entre  conjoints. 

CHAPITRE  V. 
DIST.  IL  DE  L'ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ, 

{Art.  216.)  L'exception  doit  être  supprimée. 
Elle  j)résente  l'incouvènieut  de  négliger  les  pré- 
cautions à  l'égard  des  personnes  qui  peuvent  plus 
facilement  être  circonvenues.  L  inverse  de  l'ar- 
ticle serait  plus  raisonnable;  mais  la  règle  géné- 
rale doit  être  maintenue  sans  exception. 

DIST.  V,  DES  ACTES  RÉCOGNITIFS  ET  CONFIRMATIFS. 

[Art.  229,  230, 231.)  Dans  l'effet  que  l'on  donne 
ici  à  la  confirmation  et  à  la  ratification,  il  importe 
de  déterminer,  par  une  définition  précise,  l'ac- 
ception de  ces  mots,  afin  de  faciliter  l'application 
de  ces  articles. 

SECTION  III.   DES  PRÉSOMPTIONS. 

{Art.  245.)  A  moins  que  l'acte,  etc.  Présente  une 
amphibologie  ;  il  vaudrait  mieux  rédiger  ainsi  : 
<  Néanmoins  si  l'acte  est  argué  de  fraude  ou  de 
1  dol,  les  présomptions  de  la  nature  ci-dessus 

•  spécifiée,  ainsi  que  la  preuve  par  témoins,  se- 

*  ront  admissibles.  » 

TITRE  m. 

SECTION  II.  DES  QUASI-DELITS. 

{Art.  17;  18,20.)  Les  faits  énoncés  dans  ces 
articles  sont  des  délits  de  police  qui  donnent  es- 
sentiellement lieu  à  nue  action  publique  ;  ainsi 
ils  ne  peuvent  être  rapportés  parmi  les  quasi- 
délits. 

TITRE  VI. 

sscnoN  m.  os  l'hypothAque  nmiciAntB. 
{Art,  29.)  Pourquoi  cette  différence  do  Juge- 
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méats  contradictoires  et  par  défaut?  n*ont-ils  pas  ' 
tous  t^lement  l'authenticité  qui  seule  doit  donner 
rhypotbèque?  Il  aufLirait  de  dire:  a  Tous  jugtt- 
mcnls  emportent  hypothèque  du  jour  de  leur 
prononciation.  ■ 

(.4  rt.  34 .)  Gel  article  n'a  point  t^té  entendu. . .  mais 
la  disposition  générale  de  l'article  29  parait  le 
rendre  inutile. 

{Art.  35.)  Même  observation  qu'en  l'article  29  ; 
la  significatioa  do  jugement  n'importe  point  à 
l'hypothèque. 

TITRE  VII. 
CHAPITRE  U. 

SBCXION  II.  DES  CREANCIERS  QUI  SONT  TENUS  DE 
FORMER  OPPOSITION. 

{Art.  17.)  La  femme  mariée  devrait  être  aflïan- 
chie  de  cette  formalité,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, sauf  à  l'y  assujettir  dans  un  certain  délai, 
âpres  la  dissolution,  dans  lo  cas  où  elle  a  lieu  par 
le  décès  dn  mari,  et  immédiatement  après  lors- 
qu'elle est  oj^rée  par  toute  autre  cause. 

L'opposition  de  la  fcmme,qui  est  censée  connaître 
l'état  des  affres  du  mari,  tend  h  le  priver  de  son 
crédit,  à  nuire  la  famille;  elle  peut  troubler  ta 
paix  du  mariage  :  ainsi,  ta  femme  se  trouve  placée 
■entre  ses  affections,  ses  devoirs  en  quelque  sorte 
et  son  intérêt.  La  femme  désintéressée  perdra  sa 
dot,  et  celle  qui  la  conservera  eût  peut-être  mé- 
rité de  ta  peixLre,  et  court  le  risque  de  perdre 
davantage. 

TITRB  VlII. 

SBCrum  III.  DU  BiâQUE&TRE  ET  DES  BAUX. 

(Art.  54.)  Le  droit  de  recette  du  séquestre  doit 
être  fixé  par  un  tarif. 

{Art.  5&.)  Le  trouble  fait  au  séquestre  est  prévu 
par  la  loi  pénale;  il  doit  rester  sous  son  empire  : 
la  peine  de  l'article  est  insufUsante  pour  tous 


CBAPTIRE  l*'.  DE  LA  CAPACITÉ  REQUISE  POUR 
DONNER,  ETC. 

(i4rt.  9.)  Cet  article  doit  être  supprimé  par  tes 
nisons  dév^oppées  sur  les  articles  31,  3'Z  et  33 
de  la  section  u  du  titre  I,  g  m,  chapitre  m. 

CHAPITRE  n. 
SECTION         DE  LA  PORTION  DISPONIBLE. 

{Art.  16  et  17.)  U  doit  être  permis  au  père  de 
disposer  en  outre  de  La  totalité  des  acquêts. 

L'iatérët  des  enfants  et  descendants  est  la  seule 
borne  qu'on  puisse  mettre  raisonnablement  à  la 
liberté  de  disposer. 

Les  liens  de  famille  qui  sont  entre  les  enfants 
vivant  ensemble,  sous  un  même  chef,  en  com- 
munauté d'afïeiilions,  do  besoins,  d'industrie,  de 
travaux,  ne  subsistent  plus  entre  des  frères  de- 
venus, par  des  établissements  séparés,  étrangers 
en  quelque  sorte  l'un  à  l'autre  :  ainsi  l'on  n'hésite 
point  de  proposer  la  liberté  indéfinie  de  disposer 
en  ligne  collatérale. 

Ce  aerut  en  vain  qu'on  chercherait  h  maintenir 
la  probitution,  en  supposant  la  nécessité  de  di- 
Tisor  les  fortunes  pour  le  soutien  de  l'égalité. 

M  Autant  le  ciel  est  éloigné  de  la  terre,  dit  un 
écrivain  célèbre,  autant  le  véritable  esprit  d'égalité 
est  éloigné  de  l'égalité  réelle.  »  C'est  donc  le  mé- 
connaître que  de  le  chercher  dans  une  espèce  de 
loi  agraire.  U  est  sufiisammenl  observé  dans  la 
loi  conslituiionnellerelalivementà  la  distribution 
des  biens,  lorsqu'il  est  pourvu  &  ce  qu'un  citoyen 
ne  puisse  devenir  assex  ricbe  pour  acheter  la 
puissance  publique. 
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D'autre  part,  la  situation  polittqnc  de  l'État  ne 
prescrit-elle  pas  impérieusement  cette  division, 
en  rapport,  même  en  concurrence  avec  des  nations 
commerçantes  et  riches?  Quel  serait  le  sort  de  la 
France?  comment  pourrait-elle  entretenir  ces 
rapports  et  cette  concurrence ,  si,  par  un  effet 
nécessaire  de  ses  lois,  les  citoyens  sont  privés  des 
moyens  de  se  livrer  à  de  grandes  spécalaUons  de 
commerce  et  d'agriculture? 

L'aperçu  de  ces  considérations  générales  suHlt 
pour  faire  sentir  la  nécessité  de  la  correction 
proposée. 

SECTION  II.  I)E  LA  R^UCTION  DES  DONATIONS,  ETC. 

{Art.  27.)  Le  titre  dont  le  donataire  est  porteur, 
la  Donne  foi  qu'il  a  pu  avoir^  doivent  lui  faire 
acquérir  les  fruits  jusqu'au  jour  de  la  demande 
en  réduction,  il  moins  qu'elle  ne  soit  formée  dans 
l'année  du  décès  du  donateur;  auquel  cas  la  res- 
litution  des  fruits  aura  lieu  du  jour  de  son  décès. 
Les  héritiers  ont  t  s'imputer  de  l'avoir  négligée. 

{Art.  29  et  19  prc'cédenls.)  Donataire  h  la  place 
de  donateur. 

CHAPITRE  m. 

Des  dispotitions  re'prouvées  par  ta  loi. 

{Art.  32.). L'article  est  bon.  Mats  il  est  souverai- 
nement juste  que  le  Gouvernement  fasse  cesser 
et  répare,  sans  déhii,  l'efTet  rétroactif  des  lois 
d'octobre  et  novembre  1792,  concernant  les  subs- 
titutions. 

(Art.  36.J  Ou  collatérale  doit  être  supprimé  par 
la  raison  ae  la  note  sur  les  articles  16  et  17,  sec- 
tion i"*,  chapitre  ii,  titre  IX. 

Pourquoi  fa  donation  à  rente  viagère  ou  vente 
k  fonds  perdu  dont  il  est  question  ^s  l'article, 
est-elle  déclarée  nulle?  Si  la  donation  pure  et 
simple  eât  seulement  réductible,  il  semble  qu*& 
plus  forte  raison  la  donation  a  charge  devrait 
l'être  aussi.  Quel  inconvénient  y  aurait-il  de  la 
déclarer  telle  sans  aucune  répétition  de  la  part 
du  donataire,  pour  les  arrérages  de  la  rente,  ou 
pour  le  prix  qu'il  prétendrait  avoir  payé? 

CHAPmUC  IV. 
SECTION  ni.  DES  CAS  AUXQUELS,  ETC.. 

(Art.  60.  2")  Spécifier  les  délits  et  sévices  dont 
il  est  parlé.  La  morale  rèdame  qu'on  comprenne 
parmi  ces  délits  le  refùs  du  donataire  de  roumir 
des  aliments  au  donateur,  s'il  est  dans  le  besoin. 
.  {Art.  lil.)  U  faut  excepter  de  la  disposition  le 
cas  où  le  donataire  sans  enfants  serait,  pour  le 
délit  commis  envers  le  donateur,  condamne  à  une 
peine  emportant  mort  civile. 

CHAPITRE  T. 
SECTION  1".  DE  LA  FORME  DES  TESTAMENTS. 

{Art.  72.)  Il  faut  disposer  que  l'acte  public  por- 
tant donation  et  l'acte  de  présentation,  seront 
écrits  de  la  main  du  notaire,  et  qu'ils  ne  pourront 
l'être  de  la  main  de  son  clerc. 

SECTION  H.  DE  L'EXÉCUTION  DES  DONATIONS,  ETC. 

{Art.  1 00.)  U  faut,  par  une  disposition  expresse, 
fixer  la  date  de  l'hypothèque  du  légataire  au  jour 
du  décès  du  donateur. 

SECTION  ni.  DE  LA  RÉVOCATION,  ETC..  ET  CADUaXâ. 

{Art.  135.)  Sauf  le  cas  énoncé  en  la  note  sar 
l'article  61,  section  m,  chapitre  ir. 

CHAPITRE  VI. 

Des  partagea  faits  par  père,  fflére,  e(o. 

[Art.  144.)  Lésion  du  tiers  au  quart.  Dire  flin- 
plement,  lésion  du  quart. 

20 
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(Art,  145.)  Même  observalioa. 

il  manque  aa  chapiti-e  précédent  une  section 
qui  établisse  rexliérédalioD,  qui  en  spécifie  les 
causes,  qui  en  détermine  les  effets,  etc. 

La  faculté  de  disposer, et  lapuissance  paternelle, 
sont  circoQscriles  dans  des  bornes  si  étroites, 

3u'elles  sont  insuCOsuntes  pour  rattacher  les  liens 
es  familles  qui  se  trouvaient  complètement  dis- 
sous par  la  législation  précédente.  Le  père,  mal- 
traité par  son  fils  devenu  majeur,  n'a  contre  lui 
que  la  même  action  qu'il  aurait  contre  un  étranger. 
11  est  réduit  à  le  traîner  devant  les  li'ibunaux, 
c'est-à-dire  à  endurer  patiemment  ses  outrages; 
car  le  plus  souvent  l'audace  d'un  fils  dénatui-é, 
la  crainte  de  flétrir  'a  famille,  enlëveixint  au  pére 
ce  triste  recours.  D'autre  part,  le  fils  qui  aura 
abandonné,  déshonoré,  excédé,  battu  son  père, 
viendra  partager  impudemment  son  hérédité. 
L'exhérédation  est  le  seul  remède  qui  reste  pour 
arrêta  ou  punir  cette  espèce  de  sacrilège.  On 
frémit  encore  sur  le  sort  au  malheureux  nls  de 
Noé;  mais  quelle  forte  leçon  ne  résulte-t-il  pas 
de  eut  exemple!  L'autorité  du  pére  est  une  sorte 
de  magistrature  doat  l'exercice  doit  s'étendre  à 
la  durée  de  sa  vie,  et  dont  les  actes  doivent  sub- 
sister encore  après  lui.  11  fautgu'il  puisse  récom- 
penser et  punir,  si  l'on  veut  im  laisser  les  moyens 
de  faire  réguer  dans  sa  famille  le  respect  pour 
les  mœurs,  et  l'amour  de  la  vertu.  L'intérêt  est 
le  puissant  mobile  des  actions  humaines.  On  a 
beau  vouloir  se  le  dissimuler;  c'est  une  vérité 
de  fait  ;  et  la  science  du  législateur  consiste  à  se 
servir  avec  habileté  du  levier  de  cette  t  assion 
j)0ur  rendre  les  hommes  meilleurs.  Il  faut  que 
les  enfants  attendent  avec  une  espérance  reh- 
gieusc  le  dernier  jugement  du  père.  C'est  à  lui 
seul  que  la  loi  doit  coiilicr  le  soin  de  récompenser 
la  piété  filiale,  de  punir  ou  de  pardonner  les 
écarts  dont  sea  enfants  ont  pu  se  rendre  coupa- 
bles envers  lui. 

Ce  n'était  point  assez...  Ce  n'est  rien  que  de 
livrer  les  pères  h  la  reconnaissance  de  leurs  en- 
fauts...  La  reconnaissance!...  Elle  est  souvent  un 
poids  dont  ou  cherche  à  se  débitrrasser.  Mais  n'est- 
il  pas  de  fuit  que,  dans  les  familles,  l'affection 
descend  et  ne  remonte  [msî  II  est  moral  de  taire 
les  raisons  qu'on  pourrait  apporter  de  ta  vérité 
de  cet  adage. 

Il  faut  donc  établir  l'eshérédation,  la  régler 
do  manière  qu'elle  ne  puisse  jamais  être  l'eifet 
d'une  passion  aveugle,  ou  d'une  prévention  in- 
juste, en  déterminant  les  causes  et  les  effets.  H 
ftiut  que  ces  causes  soient  exprimées  dans  le  tes- 
tament du  père,  que  ses  héritiers  soient  chargés 
il'en  faire  la  preuve  après  son  décès  au  cas  de 
déa^tiou  *,  il  faut  enuu  que  l'enfant  exbèrédé 
puisse  obtenir  des  alimeats  contre  la  famille,  s'il 
est  dans  le  besoin,  etc. 

CHAPITRE  VIII. 
DES  DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX,  SOIT,  ETC. 

{Art.  154.)  Les  donations  entre  époux  faites 
sous  la  condition  de  survie  étant  les  plus  fré- 
quentes, il  serait  plus  simple  d'adopter  l'inverse  de 
l  article,  en  disposaotque  toute  donatignentrevifs, 
faite  par  contrat  de  mariage  entre  époux,  serait 
réputée  faite  à  condition  de  survie,  si  le  contraire 
n'était  exprimé,  et  qu'elle  serait  affranchie  de 
l'iuitnuation  à  cause  de  la  faveur  du  mariage. 

[Art.  15().)  La  liberté  indéfinie  de  disposer  en 
ligne  collatérale  étant  exprimée  dans  les  notes, 
il  est  conséquent  de  substituer  à  l'article  les  di»* 
positions,  sauf  rédaction,  de  l'article  14  de  la  loi 
du  17  nlvdse. 
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(Art.  159.)  Ajouter  :  •  et  n'a  que  l'effet  d'une 
donation  &  cause  de  mort.  • 

TITRBX. 

CHAPITRK  1". 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(Art.  4.)...  L'usage  de$  contratê.  Cette dïspositioo 
est  inutile. 

{Art.  7.)  Il  vaut  mieux  déclarer  toute  contre- 
lettre  sans  effet.  C'est  instrumentde  fraudent  ma- 
tière à  procès. 

^Art.  9.]...  Il  faudrait  limiter.  A  l'égard  du  coo- 
joint  seulement. 

CHAPmtE  u. 

SECTION  I"".  QUAND  ET  COMMENT  lA  C0MMUKAC1É 
LÉGALE  SE  FORME. 

iArt.  12.)  Elle  n'a  point  lieu,  etc.  Cette  disposi- 
tion est  surabondante. 

ACTION  11.  DK  CE  OUI  COMPOSE  LA  COMMUNAUTÉ 
ACTIVEMENT  ET  PASSIVEMENT- 

(Art.  15.)  Il  est  plus  facile  de  prouver  Tacquél 
que  le  propre.  Ne  serait-il  pas  plus  simple  d'éta- 
blir la  présomption  eu  fEtveor  de  la  qualité  de 
propre* 

SECTION  ni.  DE  L'ADMINISTRATION  DB  U  COMW:- 
NAUTÉ,  ET  DE  L'EPPET,  ETC. 

{Art.^\.)  Sans  tradition  re'ellc  avec  réserve  if«- 
sufniit.  Cela  doit  être  expliqué  :  ou  l'on  en  a 
h:op  dit  ou  pas  assez. 

{Art.  41.)  Le  versement  dans  la  communauté 
dont  il  est  parlé,  doit  toiqours  être  présumé  eo 
faveur  de  la  femme. 

{Art.  46.)  La  note  précédente  exige  dans  cet 
article  une  disposition  particulière  a  l'égard  de 
la  femme. 

SECTION  IV.  DIST.  II.  DE  LA  SÉPARATION  DE  BIKtS. 

{Art.  58.)  Ajouter  :n  elle  n'a  pas  bcsoiu  d'étrp 
soumise  à  la  conciliation.  ■ 

(Art.  61.)  Cet  article  parait  en  contradiction 
avec  l'article  57  ;  il  semble  en  effet  qu'il  implique 
que  la  dot  soit  mise  en  périt  et  qu'il  y  ait  des  pro- 
fits daus  la  communauté. 

SECTION  V.  DU  DROIT  QU'a  LA  FEMME  D'ACCEPTER,  KIC 

(^rt.  72.)  Même  observation  qu'en  l'article  82, 
sect.  I,  chap.  vi,  tit.  1",  liv.  lll. 

{Art.  78.)  Déterminer  les  actes  qui  caraclérisenl 
cette  immixtion,  et  les  différencier  des  actes  con- 
servatoires que  la  veuve  parait  ne  pouvoir  se  dis- 
penser de  faire. 

SEcnoN  VI.  msT.  i.  ou  partage  de  l'actif. 

{Art.  91.)  VoyeM  la  note  sur  Tarticle  72. 
(.^rt.96.)  Dire  en  quoi  consiate  ce  deuil  de  li 

femme. 

SECTION  VII.  DE  l'effet  DE  Lfc  RENONCIATION  DB 
LA,  ETC. 

[Art.  107.)  La  note  de  l'article  41  ci-dessos, 
section  m,  chapitre  ii,  exige  la  suppression  de 
ces  mots  de  l'article  au  u"  2,  qui  a  été  verte  doM 
la  communauté. 

CHAPITRE  in. 

SECnON  1*"DES  CONVENTIONS  EXCLOSIVBS  DE  TOCn! 
COMMUNAUTÉ. 

l^rC.  114.)  Apn$  la  diuolution  dé  ia  eommf 
nauié,  ditea  :  après  ta  dissolution  d»  marw^  .* 
cariln'y  a  pas  de  coDununautô. 
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TITRE  XI. 

CHAPITRE  m. 
DES  CHOSES  QUI  PEDTENT  fiTRB  TENDUES. 

{Art.  18).  Ajouter  :  même  deion  cotuéHtment. 

CHAPimB  Vf. 

SECTION  1".  DB  LA  DÉLIVRANCE. 

{Art.  38.)  H  raut  disposer  qu'il  sera  fiit,  suîvaat 
roccurreace,  raison  des  intérêts  ou  des  fruits,  à 
partir  de  l'époque  où  la  délivrance  devait  être 
effectuée. 

SECTION  II.  DIST.  n.  DE  LA  GARANTIE  DES  DÉFAUTS  DE 
LA  CHOSE  VENDUS. 

{Art.  62.}  Et  autres  de  cette  espèce,  etc.  Le  Gode 
civil  doit  établir  des  règles  certaines. 

Il  convient  de  classer  tous  les  vices  rêdbibî- 
toires,  et  de  n'admettre  que  ceux  qui  seront  for- 
mellcraent  exprimés.  Les  us^s  ne  viennent  qu'à 
défaut  de  la  loi  ;  ils  la  suppléent  d'abord,  et  fluis- 
sent  par  la  tuer. 

[Art.  69.)  Fixer  le  délai  de  l'action  rédhibitoire. 
11  ne  fmX  laisser  régler  par  l'usage  rien  de  ce  qui 
peut  être  réglé  par  la  loi. 

CHAPITRE  VI. 
SBCnON  1'*.  DE  LA  FACULTÉ  DE  RACHAT. 

[Art.  80.|  En  en  rendant  le  prix.  L'article  96  qui 
suit  rend  cette  disposition  exubérante. 

(Art.  94.)  H  faut  disposer  au  contraire,  si  l'on 
ne  veut  légitimer,  pour  les  débiteurs  de  mau- 
vaise foi,  un  moyen  inllEullible  de  frauder  leurs 
créaaciera. 

GHiPirEB  Tni. 
DU  TIUNSPOilT  DES  GRÉANCBB,  ETC. 

(jirt.  110.)  Si  le  titre  est  public,  sera-ce  parla 
remise  de  rexpéditiont  Ne  conviendrait-il  pas 
mieux  que  la  délivrance  s'opér&t  par  la  seule  con- 
vention? Cet  article  demande  explication. 

TITRE  XU. 

DE  L'ÉCHANGE. 

{Art.  5.)Nepasadmettrelarescision,  pour  cause 
de  lésion,  dans  le  contrat  d'échange,  c'est  la  sup- 
primer à  l'égard  du  contrat  de  vente,  puisque  dans 
tous  les  cas  où  elle  serait  k  craindre,  il  sufQra  de 
prendre  la  forme  du  contrat  d'échan^;  ce  crui  se 
fera  trés-aisément  en  donnant  un  lomieuble  du 
plus  vil  prix,  sans  qu'il  soit  fiiit  mention  d'aocuoe 
espèce  de  souite. 

TITRE  XUI. 
CHApmiE  1". 
SECTKHI 1**.  I»  LA  FOfiME  ET  DE  LA  OCRÉE  DBS... 

(^rf.  15.)  Encore  l*usagel...  Bst-il  donc  impos- 
sible dérégler  uniformément  le  temps  de  la  relo- 
cation ?  Quelle  que  soit  la  règle,  on  s'y  confor- 
mera ;  mais  il  en  faut  une. 

(Art.  19.)  Même  observation  qu'en  l'article  15. 

SECTION  m.  DES  OBLIGATIONS  DU  PRENEUR. 

{Art.  43.)  Ufime  observation  qu'en  l'article  15, 
section  l»". 

SECTION  IV.  DE  LA  RÉSOLUTION  DES  L0UA<K8. 

(Art.  57.)  Même  Observation  qu'à  l'article  15. 
(Art.  59.)  Idem. 
(Art.  61.]/dem. 

SECTION  V.  DES  RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  LA  RBHB 

DES  BIENS  RURAUX,  RFC. 

(AH.  69, 70,  71.)  La  distinction  établie  dans  ces 
articlei  n'est  point  juste  :  elle  dènatnreen  quelque 
sorte  le  contrat;  car  le  tennier  ne  l'a  consenti  qoe 


dans  l'espérance  de  faire  des  profits.  L'assujettir 
à  rendre  compte  de  ces  profils,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  c'est  le  priver  d'un  bioi 
légitimement  acquis,  et  sur  lequel  il  a  dft  compter 
d'autant  plus  que  le  bail  à  ferme  se  réduit  en 
somme  à  une  vente  annuelle  des  ^its,  et  qu'il  a 
payé  le  prix  de  cette  vente;  ainsi  tout  est  con- 
sommé &  cet  égard.  D'autre  part,  la  disposition  de 
ces  articles  ménage,  dans  chaque  bail  à  ferme, 
un  procès  inévitable  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire; car  un  bail  à  longues  années  ne  s'écoule 
jamais  sans  cas  fortuit.  II  serait  donc  mieux  que 
le  fermier  retint  son  indemnité  sur  le  prix  du  rail 
pour  l'année,  sans  aucune  supputation  des  profits 
des  années  antérieures  ou  subséquentes.  &  moins 

?[ue  le  propriétaire  ne  préférât  percevoir  lui-mtaie 
a  récolte  de  l'année  du  cas  fbrtuit,  en  déchargeant 
le  fermier,  pour  cette  année,  du  prix  du  l»il,  ce 
qu'il  aurait  la  faculté  d'opter  dans  un  délai  déter- 
miné, à  compter  de  la  demande  en  indemnité. 

{Art.  73.)  Fixer  un  court  délai  dans  lequel  le 
fermier  sera  tenu  de  former  la  demande  en  in- 
demnité, et  de  constater  le  dommage  oocasionné 
par  cas  fortuit. 

{Art.  74.)  La  coulure  ne  parait  pas  devoir  être 
rangée  parmi  les  cas  fortuits. 

TITRE  XIV. 

CHAPHRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  ta  société'. 

{Art.  54.)3'*...  Il  faudrait  dire,  d'après  les  notes  : 
■  par  la  condamnation  &  des  peines  MOicttves  ou 
i  infamantes.  > 

(Art.  61.)  Hôme  observation. 

TITRE  XVi. 
CHAPITRE  U. 
SBCnON  U.  DES  OBLieATIONS  OD  DÉP08ITAUB. 

{AH.  23.)  Dam  un  délai  tuffitant,.,  Détenniner 
ce  délai. 

TITRE  XVII. 

CHAPITRE  l**. 
DB  LA  NATURB  ET  DB  LA  FORMÉ  DU  MANDAT. 

Celui  qui  a  pouvoir  de  vendre,  a^-il  le  pouvoir 
de  recevoir  le  prix,  s'il  ne  lui  a  été  expressément 
conféré? 

GHAprniB  T. 

GOMMENT  LB  MANDAT  PREND  PIN. 

{Art.  35.)  Par  la  mort  naturelle  ou  eivUe;  il 
foudrait  dire  :  «  par  la  condamnation  à  des  peines 
t  afDictivra  ou  Incarnantes.  • 

U  faudrait  disposer  que  le  mandant  conserre 
toujours  le  ponvoird'^ebiterlni-méme  le  mandat, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  tenu  envers  le  man- 
dataire qui  l'aurait  exécuté  postérieurement,  sans 
avoir  eu  connaissance  de  l'exécutioa  qui  en  aurait 
été  d^k  &ite. 

TITRE  XIX. 

CHAPITRE  II. 

DUT.  1".  ENTEE  QDBLUS  mSONMBS  IL  PÉDT  AVOIR 

UBU. 

.  (Art.  4.)  Les  personnes  qui  ont  encouru  la  mort 
civile  doivent  être  déclarées  incapables  de  toutes 
eqiôces  de  contrats. 

TITRE  XX. 

CHAPRÉB  n. 
DBU  POSSESSION. 

{Art.  13.)  On  abuse  si  souvent  des  actes  de  tolé- 
rance et  do  Il3miliarité,  qu'il  convient  de  les  daaior 
est  de  déterminer  la  manière  de  les  établir... 
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CnAPiTRE  V. 

SECTION  m.  DE  LA  PRESCHIPTION  DE  DIX  ET  VINGT  ANS. 

lArt,  49.)  Le  moyen  d'établir  la  mauvaise  foi? 
Vu  par  le  tribunal  d'appci  séant  à  Age»,  dépar- 
temeat  de  Lot-et-Garoaue. 
K  AgeD,  le  14  praiml  an  L\  de  la  République  firançalu. 
Signé  BEBSOGvnÈy  viee-préiidtnt. 

OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  d'APPEL  SÉANT  A  AIX,  SUR  LE  PROJET 
DE  CODE  CIVIL. 

OBSERVATIONS  PRÂUMINAIRBS. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Aix  ont  examiné,  confonnémeot  aux  intentions 
du  Gouvernement,  le  projet  de  Code  civil  rédigé 
par  les  citoyens  Tronofceï,  Portoi/*,  Bigot-Préa~ 
meneu  et  Malleville. 

Chargés  de  présenter  leurs  observations  sur  les 
différents  articles  dont  ce  code  est  composé,  ils 
n'oQt  pu  se  dissimuler  l'importance  de  la  tâche 

3ui  leur  était  imposée,  surtout  dans  un  espace 
e  temps  très-circonscrit. 
Cependant,  ne  consultant  que  leur  zèle,  et 
voulant  seconder  les  vues  du  Gouvernement,  ils 
se  sont  occupés  de  cet  examen,  sans  interrompre 
le  cours  de  la  justice  dans  le  tribunal  où  leur 
prt^ence  était  absolument  nécessaire,  attendu  le 
petit  nombre  de  juges  dont  il  est  composé. 
Leur  travail  est  terminé, 
lin  parcourant  le  projet  de  Code  civil,  ils  se  sont 
convaincus  de  la  beauté  du  plan  sur  lequel  il  est 
formé,  de  la  juslesBu  des  divisions  qu'il  renferme, 
et  de  la  réunion  des  lumières  et  des  connaissances 
dont  il  est  le  résultat. 

Le  Gonvemement,  en  fixant  son  choix  sur  les 
quatre  magistrats  qui  ont  rédigé  ce  projet  de 
code  a  annoncé  à  la  patrie  ce  qu'elle  devait 
attendre  d'une  mission  aussi  honorable  :  ses  espé- 
rances n'ont  point  été  trompées. 

Nos  observations  sur  quelques-uns  des  articles 
qui  nous  en  ont  paru  susceptibles,  nous  ont  été 
'  inspirées  par  notre  amour  du  bien  public,  et  par 
l'envie  naturelle  qu'un  code  destiné  à  une  grande 
nation  louche  îi  la  plus  haute  perfection  dont  les 
ouvrages  des  hommes  sont  susceptibles. 

Nous  ne  faisons  souvent  qu'indiquer  les  petits 
changements  que  nous  croyons  devoir  être  adoptés, 
sans  Tes  appuyer  des  principes  et  des  régies  qui 
nous  ont  paru  les  motiver  :  nous  ne  devions  point 
oublier  que  notre  travail  passerait  sous  les  yeux 
de  grands  magistrats  et  de  savants  jurisconsultes. 

Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  présenter  an 
travail  plus  étendu  sur  les  titres  Vil  et  Vlll  du 
projet  de  code  sur  les  lettre»  de  ratification  et  la 
vente  forcée  des  iiameubles.  Ce  travail  est  dans  un 
cahier  séparé. 

Les  dispositions  renfermées  dans  ces  deux  titres 
sont  si  nouvelles,  et  si  étrangères  à  la  jurispru- 
dence et  aux  Lois  suivies  dans  les  départements 
méridionaux,  qu'ellesontdûllxer  particulièrement 
notre  attention. 

Nous  sommes  bien  persuadés  de  la  nécessité 
d'établir  des  r^les  uniformes  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République.  Il  est  réservé  au  Gouver- 
nement actuel  d'atteindre  à  ce  but,  auquel  les 
plus  grands  magistrats  du  demiersiécle  osaient  à 
peine  aspirer. 

Si  nous  présentons  sur  ces  deux  titres  des 
observations  fondées  sur  une  expérience  heu- 
reuse, ce  n'est  point  un  privilège  particulier  que 
nous-  réclamons  ;  ce  sont  des  matériaux  que 
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nous  fournissons  au  génie  et  au  talent  pour  élri'* 
employés  à  l'édifice  majestueux  qu*on  prépare. 

?ious  soumettons,  au  surplus,  avec  confiance,  ct 
travail-,  et  quel  que  soit  le  jugement  qu'on  ei, 
porte,  notte  %éie  et  nos  efforts  ne  peuvent  eu  ètri' 
découragés. 

LIVRE  1". 
TITRE  1". 

L'article  10,  section  ii  du  chapitre  n  du  livre  I, 
dit,  en  parlant  des  étrangers  revêtus  d'un  carac- 
tère représentatif  de  leur  nation,  ou'ils  ne  peuvent 
être  traduits,  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière 
criminelle,  devant  les  tribunaux  de  France.  Cette 
disposition,  contraire  à  colle  de  l'article  7  de  la 
première  section,  parait  devoir  présenter  des  incon- 
vénients :  des  ambassadeurs,  des  ministres,  des 
envoyés  d'une  puissance  étrangère,  r^ux  qui 
composent  leur  famille  ct  ceux  qui  sont  de  leur 
suite,  sont  dans  le  cas  do  contracter  des  dettes 
pour  leur  nourriture ,  logement  et  entretien 
envers  des  Français  ;  faudra-t-il  renoncer  à  toute 
poursuite  contre  eux  devant  les  tribunaux  de  la 
République?  et  peut-il  être  dans  Tintcntion  de  la 
loi  qu'un  Français  aille  poursuivre  dans  un  pays 
étranfîer  le  piiiement  d'une  oblifîation  qu'on  a 
contractée  avec  lui  en  France?  Il  paraîtrait  que 
cet  m-ticie  10  duvrait  être  modiliê,  ct  qu*il  devrait 
y  être  ajouté  :  si  ce  n'est  pour  les  obligations  par  eui- 
contractées  en  France  avec  un  Français ,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  7  de  la  précédente  section. 

L'article  27  du  deuxième  alinéa  de  la  section  ii 
porte  que,  si  le  condamné  n'apoint  étéarrèté,  ou 
no  s'est  point  représenté  dans  le  délai  prescrit 
pour  purger  la  contumace,  la  mort  civile  est  en- 
courue du  jour  de_  l'exécution  par  effigie  du 
jugement  de  condamnation. 
Il  parait  juste  d'ajouter  à  cet  article,  h  moins 

?:i'i7  ne  fût  prouvé  <fue  ie.condamné  est  mort  dans 
e  délai  prescrit.  L'article  21  de  la  même  section 
veut  que  si  le  condamné  par  contumace  décède 
avant  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la  purger, 
il  meure  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Cette  dis- 

Îosilioo  est  juste  et  favorable;  elle  est  l'effet  de 
a  présomption  que  le  condamné  avait  intention 
de  se  représenter.  La  disposition  de  l'article  27 
est  juste  également,  puisque  le  défaut.de  repré- 
sentation de  la  part  du  condamné  est  une  preuve 
qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  représenter. 
Cependant,  comme  ces  deux  dispositions  pour- 
raient paraître  contradictoires,  il  semble  que 
l'addition  proposée  éviterait  toute  interprétation 
défavo'-ahle,  et  ne  serait  point  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  :  elle  est,  d'ailleurs,  le  résultat  de 
l'article  5,  livre  lll,  titre  I",  des  successions. 

L'article  30,  troisième  cAima^  dit  que  ceux  qui 
ont  été  condamnés  il  une  peine  emportant  mort 
civile,  sont  privés  des  avantages  du  droit  civil 
proprement  dit.  11  semble  que  cet  article  devrait 
être  terminé  ainsi  :  Ses  héritiers  naturels  sont  ses 
plus  proches  au  jour  que  la  mort  civile  a  été  encou- 
rue. Gela  est  réglé  de  même  par  les  articles  3  et 
suivants,  au  titre  des  successions. 

TITRB  IL 

Arirès  l'article  54,  qui  prescrit lapeine...  contre 
l'ofiicier  de  l'état  civil  qui,  au  lieu  d'inscrire  sur 
les  registres  publics  un  acte  de  mariage,  se  serait 
borné  à  le  dresser  sur  une  feuille  volante,  il 
semble  qu'on  devrait  déterminer  éjjalement  une 
peine  contre  ce  fonctionnnire,  qui,  sans  motif 
légitime,  retarderaitjOU  même  refuserait,  de  pro- 
céder aux  publications  de  haa  et  la  proDOQ* 
<^tion  du  marîagei 
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n  paraîtrait  égalemeut  convenable  de  détei> 
miner  par  quels  moyens  on  demil  constater  ce 
retard,  ou  ce  refus,  et  devant  quels  juges  la  partie 
pluiguante  devrait  se  pourvoir. 

L^ticle  57,  sec^on  iv^des  règles  particulières 
aux  (tctea  de  aecè«,  porte  qu'uucuae  inhumation 
oe  peut  être  faite  sans  i'oraonnance  de  l'ofricîer 
de  l'état  civil,  et  qu'il  ne  doit  la  délivrer  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès.  H  paraîtrait 
nécessaire  d'y  ajouter  ces  mots  :  à  moins  qup,  par 
un  procès-verbal^  ou  attestation  de  deux  officiers  de 
santé,  s'il  s'en  lroui;e  autant  sur  les  lieux,  il  ne 
eonsle  ou  de  la  putréfactùm  du  cadavre^  ou  du 
danger  de  différer  Vinhumation. 

TITRE  IV. 

L'article9de]a  section  1",  des  effets  de  l'absence, 
porte  que,  dans  le  cas  où  l'absent  n'a  point  laissé 
de  procuration  pour  l'administration  de  ses  bit-ns, 
les  parents  au  degré  successiF  peuvent,  après 
cinq  années  révolues  depuis  les  dernières  nou- 
velles, se  foire  envoyer  en  possfissioa  provisoire 
des  biens  qui  lui  appartenaient  au  jour  de  son 
départ.  Pour  éviter  toute  difficulté,  il  semble 
qu  ou  devrait  ajouter  que  les  parents  oui  peuoent 
exercer  ce  droit  sont  'ceua!  qui  étaient  les  héritiers 
présomptifs -de  l'absent  à  l  époque  de  son  départ, 
et^  en  ais  de  prédécès,  leurs  représentants,  selon  les 
règles  établies  pour  les  successions. 

L'arlicle  10  porte  que,  si  l'absent  a  laissé  une 

Frocuralion ,  ses  parents  ne  peuvent  demander 
envoi  provisoire  qu'après  dix  années  révolues 
depuis  les  dernières  nouvelles.  It  semble  qu'on 
devrait  ajouter  à  cet  article,  que  les  parents  peu- 
vent alors  exiger  du  procureur  fonde  de  l'absent, 
compte  de  sa  gestion,  a  la  charge  ac  faire  emploi  du 
produit,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  12. 

La  disposition  de  l'article  24,  section  il,  des 
effets  de  fabsence  relativement  aux  droits  éven- 
tuels ^ui  peuvent  compéter  à  l'absent,  est  inlini- 
ment  juste;  mais  il  peut  arriver  que  la  succession 
s'ouvre  dans  la  première  année  de  l'absence,  ou 
dans  une  époque  antérieure  aux  cinq  années 
dont  l'arlicle  l"  du  même  titre  exige  la  révolu- 
tion pour  caractériser  l'absence.  Dans  ce  cas,  que 
doit-on  ordonner? 

Le  partage,  ou  la  réclamation  des  parents  que 
l'absent  excluait,  seront-ils  suspendus  jusques 
après  les  cinq  années? 

Les  cosuccessibles,  ou  les  parents  exclus,  pour- 
ront-ils revenir  sur  ce  qui  aura  été  fait? 
La  loi  ne  dit  rien. 

La  suspension  ne  parait  pas  juste.  L'absence 
n'est  point  encore  caractérisée.  Les  intéressés  ne 
doivent  pas  être  en  souffrance. 

Il  est  de  l'intérêt  public  que  les  successions  ne 
demeurent  pas  vacantes  et  les  possessions  incer- 
taines. 

L'absence  une  fois  caractérisée  par  le  laps  de 
cinq  ans  sans  nouvelles,  ainsi  que  le  veut  l'arti- 
clo  l'^  se  rapporte  naturellement  au  moment  du 
départ  :  c'est  le  principe  adopté  par  les  articles 
précédents. 

Ce  qui  a  été  fait  dans  Tinte  rvalle  et  dans  la  sup- 

Sosition  qu'il  n'y  avait  pas  d'absence,  est  le  firuit 
e  l'erreur  et  doit  être  réparé. 
Il  parait  doue  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  24 
une  disposition  portantque  ■  si,  avant  le  laps  des 
«cinq années menlioaaées en  l'articlel",  l'absent 
•  a  été  admis  dans  un  partagé,  ou  a  exclu  des 
«paroiitsd'un  degré  subséque.it,  les  cinq  années  ex- 
<  pârées,  ce  qui  a  été  fait  sera  réformé,  et  la  succes- 
«  sion  dévolue  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  • 
Ge  cas  peut  se  présenter  souvent.  Quand  une 
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succession  8*ouvret  les  saccesslbles  B*emiffesBeiU 
d'eu  disposer. 

TITHB  V. 

Article  39  de  la  section  n .  Les  héritiers  directs  ou 
collatéraux  ne  sont  pas  recevables  à  attaçju^  de 
nullité  le  mariage  pendant  la  vie  du  conjoint  Âoat 
ils  sont  parents  :  et  ils  ne  te  peuvent  an  décès  de 
ce  conjoint  qu  autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt 
civil  et  personnel,  et  que  dansles  seuls  cas  où  le 
mariage  a  été  contracté  en  contravention  aux  ar- 
ticles 4,  5.  6,  7,  8,  17  et  18. 

11  semble  qu'il  faudrait  ajouter  également  :  en 
contravention  àl'arttcle'è,  qui  iiorte  que  toute  per- 
sonne frappéed'unecondamoationemportant  mort 
civile  ne  peut  contracter  mariage,  même  pendant 
la  durée  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  pur- 
ger la  contumace. 

Sur  l'article  40  du  chapitre  m  de  la  section  u. 

H  semble  que  les  intéressés  devraient  avoir,au 
décès  d'un  des  conjoints,  la  faculté  de  faire  pro-. 
noncer  la  nullité  des  mariages  auxquels  on  peut 
opposer  la  contravention  aux  articles  21 , 22, 2â,  24 
et  25,  quand  ils  n'auront  pas  été  réhabilités.  Ces 
mariages  sont  déclarés  nuls  par  ces  articles.  Ce 
qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Ce  sont  des  espèces  de  mariages  clandestins  on 
secrets,  qui  ont  été  réprouvés  de  tous  les  temps. 

Les  familles  peuvent  aisément  être  abusées  par 
ces  sortes  de  mariages,  ignorés  jusqu'à  la  mort  des 
époux. 

L'officier  civil  du  domicile  d'une  despartiesest 
le  seul  ministre  de  la  loi  pour  la  célébration  du 
mariage;  il  est  le  seul  propre  à  le  constater,  sui- 
vant 1  article  26  :  tout  auti-e  officier  civil  est  sans 
caractère.  Les  registres  du  domicile  sont  les  seuls 
où  doivent  être  consignés  les  mariages  :  c'est  dans 
ceux-là  seulement  qu'on  peut  les  recherclier.  La 
contravention  h  l'article  22  emporte  toujours  con- 
travention à  l'article  26,  qui  est  déclarée  nullité 
absolue  par  les  articles  42  et  43. 

Ce  n'est  pas  avec  une  somme  d'argent  qu'on 
doit  et  qu'on  peut  acquérir  un  état. 

Là  contravention  à  ces  articles  suppose  toujours 
des  vues  criminelles  dont  on  doit  garantir  les  fa- 
milles. 

La  faculté  de  réhabiliter  que  donne  l'article  40,  ■ 
fortifie  encore  plus  ces  observations. 

L'article  44  parait  bien  rigoureux,  en  ce  qu'il 
exige  que  la  possession  d'état  soit  prouvée  par 
des  actes  authentiques,  ou  par  des  actes  émanés 
de  ceux  qui  veulent  contester  l'état  des  enfants. 

La  possession  d'état  est  une  sorte  de  notoriété 
de  fait  qui  se  prouve  par  la  publique  renommée, 
autant  et  mieux  encore  que  par  des  titres.  Ktci- 
ms  et  aiiU  scientibus. 

Par  l'article  66  de  la  section  1",  des  droits  et 
des  devoirs  respectifs  des  époux,  il  est  dit  que  la 
femme,  même  non  commune,  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  accepter  une  succession 
ou  une  donation,  sans  le  consentement  par  écrit, 
ou  le  concours  du  mari  dans  l'acte.  U  semble, 
d'après  cette  disposition,  que  le  concours  et  le 
consentement  du  mari  l'obligent  de  veiller  l'em- 

Sloi  des  deniers  que  la  femme  retire,  et  le  ren- 
ent  responsable  de  l^r  dissipatiou  :  U  serait 
utile  que  la  loi  prononç&t  de  même. 

TITRE  VI. 

Les  dispositions  des  articles  34,  -35,  36, 37  et  38 
de  la  section  n,  des  mesures  provisoires  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  poursuite  d'une  de- 
mande  en  divorce,  paraissent  devoir  être  déclarées 
communes  au  mari ,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
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est  pauvre  et  la  femme  riche.  II  ne  parait  pas  qae 
l'on  poiffie  établir  de  différence  à  cet  égard  entre 
les  deux  époux. 

TITRB  Vil. 

Dans  tous  les  articles  du  chapitre  n,  deshreuves 
de  la  filiation,  il  n'est  poîDt  dit  si  Tenfant  na- 
turel, reconnu  légalement,  peut  prendre  le  nom 
de  son  père,  lors  surtout  .qu'il  y  a  des  eafiints 
légitimes. 

V 

poser, 

seur  ne  peut  prendre  son  nom  ni  acquérir  sur 
ses  biens  Iw  droits  d'oifant  naturel,  lorsque  le 
ravisseur,  rehise  de  reconnaître  l'enfant. 

Il  serait,  ce  semble,  convenable  d'en  feire  nue 
disposition  .expresse. 

TITRB  Vm. 

L'article  15  du  chapitre  ui  de  la  disposition 
offuïeuse,  interdit  aux  pùres  et  mères  d  exbéré- 
qer  leurs  eufants.  Cette  disposition,  ainsi  généra- 


j'artîcle  34  du  chapitre  suivant  semble  le  sup- 
ler,  puisqu'il  y  est  dit  que  Tenfant  d'un  ravis- 


glé;  il  convient  même  de  le  restreindre  de  façon 
que  l'abus  en  soit  impossible  :  mais  le  supprimer 
entièrement,  c'est  aller  trop  loin.  Quand  un  en- 
fant s'est,  par  des  méfaits  euv^  l'auteur  de  ses 
jours,  retraaché  lui-même  de  la  famille,  il  faut 
permettre  au  père  de  l'en  retrancher  absolument, 
et  ne  pas  l'obliger  à  laisser  un  enfant  dénature 
partager  son  patrimoine  avec  des  enf^ts  soumis 
et  reconnaissants. 

Quand  les  causes  d'exhérédation  seront  pré- 
cisées de  manière  à  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire; 

Quand  on  exigera  la  preuve  précise  du  fut 
sur  lequel  l'exhérédation  sera  basée  ; 

On  ne  peut  craindre  aucun  inconvénient. 

II  y  en  aurait  beaucoup  à  ne  la  permettre  dans 
aucun  cas. 

Il  y  a  plus  d'enfônts  ingrats  que  de  pères  in- 
justes. 11  faut  que  la  otûnte  de  la  peine  contienne 
celui  qui  est  eourd  ft  la  voix  de  la  nature  et  de 
la  reconnaissance  :  c'est  un  flr^a  de  plus  que 
nous  opposons  à  ses  passions. 

Kulle  part  l'autorité  des  parents  n'est  plus  né- 
cessaire que  dans  les  républiques. 

Il  parait  donc  qu'il  faudrait  dire  : 

•  Les  pères  et  mères  peuvent  exhéréder  leurs 
a  enfants  dans  les  cas  seulement  qui  seront  ex- 
<  primés  au  titre  du  testament.  Ils  peuvent  même, 
"  lorsqu'un  enfant  marié,  et  qui  a  des  descen- 
«<  dants,  se  livre  à  une  dissipation  notoi)^  léguer 
«  par  une  disposition  officieuse,  aux  descendants 
■*  de  leur  enfant  dissipateur,  l'entière  propriété 
>  de  sa  portion  héréditaire,  et  réduire  ce  dernier 
■  au  simple  usurruit  de  ladite  portion.  ■ 

TITRB  IX. 

L'article  7  de  la  section  porte  que  le  tuteur 
naturel  est  tenu  de  faxta  procéder  à  un  inven- 
taire. 11  paraîtrait  convenable  d'ajouter  :  à  moitu 
qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  le  prémowantt  ou 
qve  edw-ci  n'ait  ordonné  de  ne  faire  qu'un  in~ 
ventaire  domestique. 

On  observe  sur  l'article  10,  qu'il  paraîtrait  né- 
cessaire d'ajouter  que  dans  ce  cas  le  conseil  de 
famille  serait  composé,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettraient,  de  Ïa  moitié  des  parents 
de  l'estoc  au  conjoint  dëfbnt,  et  du  subrogé-tu- 
teur. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  est  convoqué 
pour  l'objet  déterminé  dans  l'article  10  a-dessus, 
il  àoii  toqionrs  être  composé,  autant  que  &ire  se 


gourra,  d'un  nombre  de  parents  de  l!estoc  du 
éfunt,  égal  à  celui  des  autres  parents. 
Les  parents  de  Testoc  du  démut,  voyant  avec 

§lus  de  peine  le  remariage,  se  porteront  plus 
ifOcîlemeot  à  laisser  le  mineur  sous  la  tutdle 
de  celui  qui  se  remarie,  que  les  parents  de  son 
chef;  et  des  lors  on  aura  plus  de  probabilité  que 
l'avantage  du  mineur  sera  le  seul  motif  de  la  dé- 
termination. 

Cette  délibération  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  mineur,  puisqu'il  s'agit  de  le  ga- 
rantir des  inconvénients  auxquels  sont  exposés 
les  enfants  d'un  premier  lit  par  de  secondes  noces, 
et  la  survenance  d'une  nouvelle  famille,  et  qu'il 
doit  être  privé  de  l'usufruit  de  son  bien  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation.  Il  estraisonna- 
ble  de  multiplier  les  garanties,  et  de  ne  négli^r 
aucune  des  précautions  gui  peuvent  empêcher 
qu'il  ne  soit  la  victime  de  la  complaisance  ou  des 
vues  intéressées  de  quelques  parents  ou  amis  de 
celui  qui  se  remarie. 

U  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  Tartide  26  de 
la  section  iv,  que  la  convocation  d'oflice  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  les  dix  jours  portés  par  l'arti- 
cle 23  de  la  même  section  de  la  tutelle  déférée 
par  un  conseil  de  famille. 

L'article  46  de  la  section  v,  des  causes  qui  dis- 
pensent de  la  tutelle,  fait  mention  des  fonction- 
naires qui  sont  dispensés  de  la  tutelle.  Il  semble 
que  les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  de  pre- 
mière instance,  ainsi  que  les  avoués  près  ces  tri- 
bunaux, devraient  jouir  de  la  même  exemption. 

Il  est  de  l'intérêt  (lublic  qu'ils  ne  soient  pas  dis- 
traits de  leurs  fonctions  par  des  soins  étrangers. 

Obligés  par  devoir  et  par  honneur  de  consacrer 
tout  leur  temps  à  l'état  auquel  ils  ont  été  appe- 
lés, ils  sont  souvent  réduits  a  négliger  leurs  ami* 
res  domestiques  :  comment  surveiUuront-ils  celles 
du  mineur? 

Dans  tous  les  temps,  les  magistrats  d'an  ordre 
supérieur  ont  été  exempts  de  cette  charge  pu- 
blique. 

La  tutelle  est  uoe  char^  publique.  La  loi  or- 
ganique des  nouveaux  tnbunaux,  du  27  Tentdse 
an  VIII,  porte,  article  5  :  •  Les  juges  ne  pourront 
I  être  requis  pour  aucun  autre  service  public.  > 
Ën  exigeant  un  cautionnement  des  avoués,  la 
loi  s'est,  en  quelque  manière,  engagée  à  ne  pas 
les  distraire  de  leur  état. 

On  observe  sur  l'article  53  de  la  même  section, 
qu'il  doit  être  réservé  au  tuteur  nommé,  dont 
1  excuse  a  été  rejetée,  d'attaquer  cette  décision, 
pai^devant  le  tribunal  d'appel  du  juge  de  paix, 
lequel  tribunal  juge  en  dernier  ressort,  a  la  charge, 
néanmoins,  par  le  tuteur  nommé,  de  gérer  pro- 
visoirement la  tutelle. 
Les  délibérants,  dans  le  conseil  de  fàmille,  sont, 
  ■     '     ■    "  '  lil 


même  le.fôrdcau  de  la  tutelle.  Souvent,  dans  de 
pareilles  assemblées,  rintrigue,  les  affections  ou 
les  haines  particulières,  sont  plus  écoutées  que 


on  ne  fait  que  prévenir  davantage  le  consâl  de 
famille  de  ne  se  diriger  que  par  des  motifs  équi- 
tables. 

L'article  61  de  la  section  vi  porte  expressément 
que  les  déUbérations  des  conseils  de  famille  peu- 
vent être  attaquées  dans  les  dix.  jours,  devant  le 
tribunal  d'appel  du  juge  do  paix.  Mais  cependant 
il  ue  parait  point  iiiutue  de  le  rappeler  après  l'ai^ 
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Ucle  53,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  toute  équi- 
voque, et  poiu-  obliger  le  tuteur,  qui  a  contre  lui 
la  décision  du  conseil  de  famille,  à  gérer  provi- 
soirement. 

Il  paraîtrait  convenable  d'ajouter  à  Tarticle  94 
de  la  section  vin,  des  comjites  de  tutelle,  «  et  ce, 
après  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  sui- 
vant. > 

La  même  raison  gai  soumet  le  tuteur  aux  in- 
térêts des  deniers  oisifs  qui  s'élèvent  à  la  somme 
de  1 ,000  francs,  et  dont  il  n'a  pas  ÎrH  emploi  dans 
le  délai  de  trois  mois,  d'après  ta  disposition  de  l'ar- 
ticle 95,  parait  devoir  le  soumettre  également  aux 
intérêts  désintérêts,  dès qu'ilss'élèventà3,0U0fr., 
et  qu'il  n'a  pas  fait  l'emploi  de  la  somme  qui 
resuiit  entre  ses  mains,  lorsqu'il  a  rendu  le  compte 
annuel. 

L'article  101  porte  que  tout  traité  sur  la  libé- 
ration du  tuteur,  fait  amiablement,  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  passé  avec  le  mineur  devenu 
majeur,  sur  un  compte  rendu  en  la  forme  ci- 
dessus. 

Iparatt  rigoureux  de  priver  le  mineur,  devenu 
majeur,  de  la  faculté  j;)recieuse  de  transiger  et  du 
se  rendre  justice  à  lui-même  ;  il  faut,  sans  doute, 
qu'il  ne  puisse  le  faire  qu'avec  connaissance  de 
canse,  a^rës  avoir  eu  en  son  pouvoir  les  pièces 
justificatives.  Hais  une  fois  qu'il  a  été  mis  k  portée 
du  connallre  la  gestion  du  tuteur  et  tous  ses  dé- 
tails, il  ne  doit  pas  lui  être  interdit  d'économiser 
les  frais  d'un  compte  judiciaire.  Devenu  majeur, 
il  pourrait  sans  doute  disposer  de  son  bien  :  pour- 
quoi ne  pourniit-il  pas  prévenir  une  coodamna- 
ttoQ,  et  allouer  des  dépenses  dont  il  pourrait 
donner  le  montant?  Autant  la  loi  doit  de  protec- 
tion et  de  sollicitude  au  citoyen  que  la  faiblesse 
de  son  âge  expose  aux  surprises,  autant  elle  doit 
laisser  de  liberté  à  l'homme  qui  a  atteint  l'âge 
dans  lequel  elle  doit  supposer  assez  de  maturité 
et  de  raison  pour  la  bonner  administration  de  ses 
affaires. 

IL  ne  faut  point  écraser  de  frais  le  majeur  sor- 
tant de  sa  minorité,  pour  vouloir  trop  le  pro- 
téger; 

Il  no  faut  pas  le  ruiner,  pour  prévenir  un  avan- 
tage modique  qu'on  pourrait  prendre  sur  lui. 

L'expérience  prouve  que  les  redditions  de 
compte  sont  toujours  les  procès  les  plus  dispen- 
dieux ;  et  rarement  présentent-ils,  en  dernier  ré- 
sultat, un  mtfy^t  proportionné  aux  dépenses  qu'ils 
occasionnent. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  102  de  la  même 
section  porte  qne  la  responsabilité  de  ceux  qui 
ont  concouru  aux  délibérations  prises  par  le  con- 
seil de  famille,  pendant  le  cours  de  la  tutelle,  ne 
peut  être  exercée  contre  les  voisins  ou  amis. 

Si  tes  voisins  et  les  amis  qui  ont  concouru  à  la 
tutelle,  ne  sont  plus  garants  du  tuteur,  il  est  ii 
craindre  que  le  mineur  reste  souvent  sans  ga- 
rantie. La  responsabilité  des  voisins  et  des  amis 
est  U,  caution  que  la  loi  a,  jusqu'aujourd'hui, 
exigée  de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de  leur 
surveillance.  II  y  a  moins  de  raison  de  déclarer 
les  parents  responsables  que  les  étrangers  :  ceux- 
ci  ne  tiennent  au  mineur  par  aucun  lien  ;  ceux- 
là,  au  contraire,  y  tiennent  par  le  sang,  et  presque 
tooioursparraTOCtion.  Ces  sentiments  pourraient, 
au  besoin,  rassurer  la  société  snr  leurs  intentions; 
mais  les  étrangers  ne  peuvent  offrir  à  la  société 
d'autre  garantie  qne  celle  dont  jusqu'à  ce  jour 
leur  qualité  de  nominateurs  les  a  chargés. 

11  faut,  on  ne  point  les  appeler  h  la  nomination 
des  tntenrB,  on  il  est  nécessaire  de  les  altadier, 
par  leur  intérfit  personnel,  à  la  bonté  du  choix. 


FRANÇAISE.       [Trib.  d'appel  d'Aix.]  3il 

On  a  vu,  et  le  tribunal  d'appel  pourrait  eu  citer 
un  exemple  récent,  on  a  vu  des  étrangers  exercer 
en  justice  des  actions  utiles  au  mineur,  qu'ils  ne 
motivaient  que  sur  la  responsabilité  à  laquelle 
leur  qualité  de  nominateurs  les  soumettait:  ac- 
tions qu'ils  n'eussent  pas  formées,  qu'ils  n'eus- 
sent eu  ni  droit  ni  intérêt  à  former  sans  cette 
responsabilité,  et  dès  lors  l'intérêt  du  mineur  eût 
été  sacrifié. 

Des  lois  qui  tendent  toujours  à  assurer  aux  ci- 
toyens une  protection  é^le  sur  leurs  personnes 
et  sur  leurs  biens,  doivent,  au  lieu  d'auj^menter 
la  différence  qne  la  nature  a  mise  quelquefois 
entre  eux,  chercher  a  ta  faire  disparaître.  Elles 
offrent,  dans  les  voisins  et  les  amis,  une  famille 
nouvelle  à  l'infortuné  auquel  la  nature  n'en  a  pas 
laissé  d'autre  ^  il  faut  nue  cette  famille  soit  pour 
lui  ce  qu'aurait  été  celle  dont  il  est  privé.  La  loi 
ne  peut  pas  témoigner  b.  celtc-là  plus  de  conHance 
qu'a  celle-ci  :  elle  ne  doit  pas  refuser  au  mineur, 
contre  la  famille  adoptive,  une  garantie  qu'elle 
juge  nécessaire  de  lui  accorder  contre  sa  famille 
naturelle. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  109  paraît  pré- 
senter des  inconvénients.  Il  semble  qu'on  devrait 
supprimer  ces  mots,  ou  plusieuTS  créancierB  :  ils 
peuvent  être  chacun  de  bonne  foi. 

L'article  108  serait  alors  un  pi^e  contre  les 
créanciers  Intimes,  on  renfermerait  une  dispo- 
sition dont  le  mineur  ne  pourrait  profiter. 

On  nuit  au  mineur  en  trop  multipliant  les 
moyens  de  restitution.  On  l'isole  de  ses  conci- 
toyens ;  et  personne  ne  voudra  contracter  avec  lui. 

Il  s'agit  vÂ  d'obligations  privées,  et  par  consé- 
quent inamnues  au  tiers,  et  sans  date  à  ^on 
égard. 

Si  on  ne  supprime  point  cette  clause,  il  parait 
qu'il  faut  au  moins  la  restreindre  aux  créan- 
ciers par  cet  acte  public,  ou  par  acte  sous  seing 
privé  dûment  enregistré  ;  et  alors  la  restitution 
ne  devrait  frapper  que  les  dernières  obligations, 
comme  les  seules  faites  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 108. 

Si  ces  observations  sont  adoptées,  il  faudrait 
alors  concevoir  différemment  cette  seconde  partie, 
en  ajouter  une  troisième,  et  dire  : 

«  Si  néanmoins  il  a  contracté,  dans  la  même 
«  année,  envers  une  même  ncrsonuc,  plusieurs 
>  obligations,  dont  chacune  n^xcède  point  une 
«  année  de  son  Kvenu,  mais  qui,  réunies,  excè- 
»  dent  cette  mesure,  il  peut  se  faire  restituer 
■j.  contre  tontes,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  obli- 
u  gâtions  ont  tourné  à  son  profit. 

■  Dans  le  même  cas,  si  lu  mineur  a  contracté 
•  envers  plusieurs  créanciers  diverses  obligations 
«  par  acte  public,  ou  par  écrit  privé  dûment  enre- 
«  gistré,  il  peut  se  faire  restituer  seulement  on- 
»  vers  les  dernières,  eu  remontant,  de  Tune  à 
«  l'autre,  jusqu'au  concurrent  d'une  année  de  son 
<t  revenu. 

«  Si  partie  des  obligations  est  privée,  et  partie 
«  publique,  les  dbligalions  privées  seront  les  pre- 
■  miéres  exposées  k  la  restitution. 

<  Et  si^elles  sont  toutes  privées,  aucune  d'elles 
«  n'y  sera  exposée,  pourvu  qu'aucune^  n'excède 
«  envers  le  même  cr^ncier  la  mesure  ci-dessus.  ■ 

TITRE  X. 

Il  paraîtrait  convenable  d'ajouter  à  l'article  10 
du  chapitre  n,  de  finterdiction,  que  celui  dont  on 
demande  l'interdiction  fût  entendu  dans  le  con- 
seil de  famille,  s'il  le  requérait,  et  qu'il  ne  fttt  pris 
avant  aucune  délibération. 

Le  simple  mol  {^interdiction  entache  un  citoyen. 
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n  est  Juste  de  ne  pas  permettre  k  h  flunille  de  le 
prononcer,  avant  d'avoir  entendu  celui  dont  on 
provoque  ['interdiction. 

Cette  audition  ne  présente  aucun  inconvénient, 
et  peut  produire  de  dous  effets. 

L'article  11  porte  que  les  faits  de  démence  sont 
articulés  ijar  écrit,  et  que  ceux  qui  poursuivent 
l'interdiction  fournissent  lestémoinsetles  pièces. 

Cet  article  peut  présenter  quelques  inconvé- 
nients. Le  droit  de  présenter  les  témoins  et  les 
pièces  ne  devrait  être  attribué  qu'à  celui  des  pa- 
rents que  le  conseil  de  famille  choisirait  à  cet 
effet,  ou,  k  défaut,  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment. On  peut  justement  soupçonner  quelque 
motif  d'intérêt  personnel  à  celui  qui  provoque 
une  interdiction  ;  et,  dans  le  doute,  il  est  plus  na- 
turel que  le  conseil  de  famille  désigne  celui  qui 
doit  la  poursuivre  et  administrer  les  preuves. 

Ce  chapitre  ne  roule  que  sur  l'interdiction  pour 
cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur;  et 
il  n'est  point  parlé  de  la  prodîRalilé,  qui  jus- 
qu'ici a  été  regardée  comme  nn  motif  valable  d'in- 
terdictioUf  lorsqu'elle  est  suffisamment  prouvée. 

La  loi  veille  sur  les  propriétés  et  la  fortune 
des  citoyens.  H  leur  est  permis,  sans  doute,  d'en 
faire  usape  suivant  leur  volonté  ;  mais  ils  ne  doi- 
vent point  en'abuser.  Un  prodigue,  un  dissipa- 
teur, doit  Oxer  l'attention  au  Législateur.  Un  ci- 
toyen qui,  d'un  état  d'aisance  et  de  fortune,  passe 
sur-le-cliamp  dans  un  état  de  misère  et  de  dé- 
nuement, devient  un  bomme  dangereux  dans  la 
société  :  c'est  une  plante  parasite  qui  lui  cstà 
charge.  11  paraUmit  donc  convenable  quMn  con- 
seil de  famille  pûl  arrêter  un  dissipateur  et  un 
prodigue  au  bord  du  précipice  dans  lequel  il  est 
prêt  à  se  plonger^  comme  il  arrête  un  imbécile  ou 
un  furieux,  en  lui  opposant  la  barrière  de  Tinler- 
diction  que  les  lois  lui  oHrent. 

UVRBU. 

TITRE  II. 

L'article  2  du  titre  ii,  de  la  pleine  propriété^  dit 

Ïue  nul  ne  peut  être  contramt  de  céder  sa  pro- 
riélé,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  indemnité.  II  paraîtrait  con- 
venable d'^outer  ces  mots:  préalablement  ac- 
quittée. ^ 


échange  qu'il  fait  Dans  le  cas  contraire,  il  souffre 
par  la  perte  de  sa  propriété,  tandis  que  la  société 
en  jouit. 

TITRE  in. 

Sur  l'article  36  de  la  section  ii,  des  obligations 
de  l' usufruitier ^  on  observe  qu'il  paraît  présenter 
des  inconvénients  graves. 

D'abord  il  grève  les  parties  d'une  estimation, 
source  inévitable  de  frais  et  de  contestations. 

Il  ne  détermine  pas  la  proportion  entre  le  capi- 
tal qui  doit  former  la  contribution  de  l'usufruitier, 
et  Ja  valeur  du  fonds  soumis  à  l'usufruit.  Cette 
proportion  doit-elle  être  la  même  que  celle  gui 
existe  entre  la  dette  et  le  fonds? 

Quand  l'usufruitier  ne  veut,  ounepeut  avancer 
le  capital,  il  oblige  le  propriétaire  foncitt  k  le 
payer  luirmême. 

En  attendant  ces  débats,  le  créancier  pourra 
faire  des  exécutions  ruineuses,  ou  éprouvera  une 
suspension  préjudiciable. 

Que  fera-t-on,  quand  le  propriétaire  ne  pourra, 
on  ne  voudra  pas  payer  le  capital  ? 

Souvent  le  domaine  frappé  d'usufruit  universel 


est  tout  le  patrimoine  du  propriétaire.  Il  serai^ 
déraisonnable,  en  ce  cas,  d'exiger  qu*il  payM  la 
dette  ■,  ce  serait  vouloir  l'impossible. 

Quand  un  créancier  impatient  ne  voudra  point 
attendre  l'événement  du  rapport  et  la  décision 
des  débats  entre  le  propriétaire  et  rusufruitier, 
il  poursuivra  ses  exécutions,  fera  vendre  le 
fonds;  et  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
pourront  s'v  opposer,  puisque  le  créancier  n'aura 
usé  que  de'son  droit. 

Il  arrivera  alors  précisémentce  qui  se  pratique 
dans  ces  départements  de  temps  immémorial,  et 
sans  inconvénient. 

Si  le  propriétaire  veut  paver  la  dette,  l'usufrui- 
tier lui  en  sert  l'intérêt  pendant  la  durée  de  sou 
usn  fruit. 

S'il  ne  le  veut  pas,  Vusutï-uitier  a  la  faculté  de 
la  payer;  et,  à  la  fin  de  l'usufruit,  cm  capital  est 
restitué  à  ses  héritiers,  ou  en  espèces,  ou  par 
l'abandon  d'un  bien  de  même  valeur. 

Enfin,  si  ni  l'une  ni  l'autre  partie  ne  veulent 
payer,  l'usufruitier  est  obligé  de  souffrir  qu'on 
vende  une  portion  des  biens  affectés  àl'usun-uit, 
capable  de  paver  ladette.  Par  cet  expédient,  Tin- 
térét  de  toutes  les  parties  est  rempli  sans  secousse 
et  sans  frais. 

L'usu^uitier  paie  sa  contribution  en  perdant 
la  jouissance  de  la  chose  vendue. 

Le  (}ropriétaire  acquitte  la  sienne  en  perdant  la 
propriété  d'une  partie  de  son  fonds. 

Il  semble,  d'après  ces  observations,  qu'on  pour- 
rait dire  ; 

«  Pour  exécuter  cette  contribution,  si  leproprié- 

•  taire  acquitte  ladette,  l'usufruitier  lui  en  sert 
■  l'intérêt  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  s'il  ne 
«  l'acquitte  pas,  l'usufruitier  a  le  choix,  ou  d'en 
a  avancer  le  montant,  qui  lui  est  restitué  à  la  fin 
«  de  Pusufruil,  ou  de  souffrir  la  vente  d'une  por- 
«  tion  des  biens  soumis  à  rusnltuit,  et  capable 
«  d'acquitter  la  dette.  » 

TITRE  IV. 

n  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  13 
du  §  l'S  du  mur  et  du  fo»sê  mitoyens  :  «  ou  lors- 
«  qu'il  y  aura  des  ouvertures  existantes,  tellesque 
«  portes  et  fenêtres,. ou  des  signes  de  ces  an- 
«  ciennes  ouvertures.  • 

Article  31. 11  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  cet 
article,  dam  les  villes,  oourgs,  villanes  et  hameaux. 

Car,  dans  la  campagne,  on  n'ef^t  pas  ohlisé  d'ob- 
server cette  distance  ;  il  suffit  que  les  fenêtres, 
eu  s'ouvrant,  ne  dépassent  pas  la  perpendiculaire 
de  la  ligne  divisoire  des  deux  propriétés. 

Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  35 
du  g  5^  ces  mots,  et  préalablement  acquittée.  Si 
le  voisin  souffre  un  dommage  pour  donner  pas- 
sage à  un  autre,  l'indemnité  doit  être  acquittée 
au  moment  où  ce  dommage  commence. 

Il  parait  également  qu'on  pourrait  ajouter  à  cet 
article,  que  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés,  peut  également  et  aux  mêmes  condi- 
tions, réclamer  un  lissage  pour  la  conduite  des 
eaux  destinées  à  l'irrigation  de  son  fonds. 

Après  l'article  39,  il  semble  qu'on  devrait  ajontor 
que  les  servitudes  se  divisent  d'abord  ea  positives 
et  en  négatives. 

Les  servitiides  positives  sont,  ou  continues,  ou 
discontinues. 

Les  servitudes  discontinues  sout  asnmiléesaax 
servitudes  continues,  quand,  pour  leur  exercice, 
il  a  été  fait  des  ouvrages  à  main  d'bomme  dans 
le  fonds  servant. 

Après  l'article  41,  on  pourrait  ajouter  :  «  Les 

•  servitudes  négatives  sont  toutes  celles  qui  cou- 
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<  datent  à  empêcher  un  Toisin  de  faire  dans  son 

•  fonds  quelque  chose  qai  peut  nuire  au  proprié- 

•  taire  de  la  serritude,  ou  dimiDuer  les  agrémenta 
'  «  de  son  fonds  :  par  exemple,  le  droit  d'empêcher 

•  un  ToisîQ  de  bâtir  ou  d'élever  sa  maison  au  delà 

•  de  la  hauteur  déterminée.  > 

Ces  sortes  de  servitudes  sont  très-communes  : 
elles  ont  des  règles  qui  leur  sont  propres,  et  qu'il 
serait  essentiel  de  rappeler. 

Avant  l'article  42,  il  parait  qu'on  derraiténoncer 
la  disposition  suivante  : 

«  Les  servitudes  négatives  ne  s'acquièrent  pas 
H  par  le  seul  Japs  de  temps  ;  il  faut  une  prohibi- 

■  lion  de  la  part  de  celui  qui  prétend  acquérir  la 

■  servitude,  et  le  temps  delà  prescription  ne  com- 
«  mcnce  à  courir  que  du  jour  do  cette  prohibition.  * 

Après  l'article  61,  il  semble  qu'on  devrait  ajouter 
ces  mots  : 

«  Tant  qu'il  subsiste,  daus  le  fonds  servant,  des 

•  ouvrages  indicatifs  de  la  servitude,  elle  est  im- 

<  prescriptible.  > 

LIVRE  m. 
TITRE  1". 

Article  42,  de  la  êuccession  des  ascendants.  Il  sem- 
ble que  cet  article  devrait  poser  en  principe  que 
les  ascendants  ne  succèdent  à  leurs  descendants 
qu'à  défaut  absolu  de  descendants  de  ia  part  de 
ces  derniers  -,  et  qu'alors  les  ascendants  succèdent 
diversement  à  leurs  descendants  selon  que  le  dé- 
funt a  laissé  ou  n'a  pas  I^ssé  des  frères  ou  sœurs, 
ou  des  descendants  de  ceux-ci  ;  le  tout  ainsi  qu'il 
va  être  expliqué,  etc. 

il  parait  qu  après  l'article  88  on  devrait  ajouter 
ces  mots  : 

«  L'acceptation  d'une  succession,  à  quelque 

•  époque  qu'elle  soit  faite,  se  reporte  tonjours  au 

■  moment  de  son  ouverture.  » 

Cette  disposition  est  une  suite  de  Tarticle  13, 
section  ii,  de  la  saisine  légale  deshèriiien. 

L'acceptation  expresse  on  tacite,  quand  elle  est 
pure  et  simple,  soumet  l'hérilier  à  payer  indétinî- 
ment  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession, 
sans  permettre  d'examiner  si  elles  e:ccôdeut  ou 
non  SCS  forces.  Elle  produit  un  quasi-contrat 
entre  l'héritier  et  les  créanciers  ou  légataires  delà 
succession,  fille  opèreconfusion  et  extinction  des 
droits  personnels  de  l'héritier  sur  la  succession. 

Cette  disposition  est  dans  le  vœu  de  la  loi  :  elle 
est  le  résultat  de  tout  ce  qu'elle  ordonne  à  cet 
égard,  et  notamment  dans  l'article  108  ci-après. 

Il  parait  convenable  d'exprimer  cette  disposi- 
tion comme  formant  dans  cette  matière  un  prin- 
cipe général  sur  lequel  porte  toute  la  lé^slatioa 
des  répudiations  et  du  bénèlicc  d'inventaire. 

A  Tarlicle  116,  au  lieu  de  ces  mots,  s'il  y  a  plu- 
sieuTs  créanciers  opposants,  il  semble  qu'on  de- 
vrait substituer  ceux-ci  :  ■  s'il  y  a  plusieurs  créan- 
ciers réclamants,  >  conformément  à  ce  qui  sera 
dit  dans  les  observations  particulières  sur  les 
titres  Vil  et  vui,  des  lettres  de  rati^tion  et  de  la 
vente  forcée  desuameubles. 

Apres  Tartide  117 ,  il  parait  qu'on  devrdt 
ajouter  que  les  créanciers  doivent  avoir  le  même 
recours  contre  ceux  d'entre  eux  qui  ont  regu  leur 
paiement  au  préjudice  des  réclamants. 

Article  132.  U  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  la 
Gn,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  a  été  ouverte. 

11  semble  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  179  : 
Dans  Fun  et  Vautre  cas.  on  considère  la  valeur  de 
l'immeuble  au  moment  au  rapport. 

Article  202.  Cet  article  refuse  aux  créanciers  de 
llif^ritier  le  droit  de  demander  la  séparation  des 
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patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion. Cette  disposition  ne  paraît  pas  juste. 

Le  bénéfice  de  séparation  d'hérédité  est  un  bé- 
nétlce  commun  aux  créanciers  de  la  succession 
et  k  ceux  de  l'héritier  ;  il  est  pour  eux  ce  qu'est 
pour  celui-ci  le  bénéfice  d'inventaire. 

En  priver  les  créanciers  de  l'héritier,  c'est  vou- 
loir qu'une  addition  postérieure  k  leur  créance 
puisse  nuire  à  leur  droit. 

Le  droit  romain  les  assimilait  sur  ce  point  aux 
créanciers  de  la  succession  ;  et  l'on  ne  sache  pas 
qu'aucune  coutume  y  ait  dérosé. 

Il  faudrait  donc  concevoir  1  article  dans  un  sens 
inverse,  et  dire  : 

«  Les  créanciers  de  l'héritier  sont  admis  à  de- 
a  mander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
a  créanciers  de  la  succession.  ■ 

TITRE  n. 

Article  13  de  la  section  1",  duconsenument.  II 
semble  qu'on  devrait  ajouter  mie  le  contrat  ne. 
pourra  plus  être  attaqué  par  la  partie  oui,  de- 
puis que  la  violence  a  cessé, a  approuvé  le  con- 
trat, soit  expressément, soit  tacitement,  en  Veiécur- 
tant,  ou  en  laissant  passer  le  temps  de  la  resti- 
tution fixé  par  la  loi. 

Article  27.  11  semble  qu'on  devrait  ajouter: 

•  Les  clioses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une 
«  obligation  qui  est  toujours  subordonnée  à  J'earis* 
K  lence  de  ce  qui  enfuit  Cobjet.  ■ 

Article  51. 11  semble  qu'au  lieu  de  ces  expres- 
sions, forment  des  capitaux  qui  peuvent  produire 
des  intérêts,  on  devrait  dire,  gvt produisent  intérêt 
du  jour  de  l'échéance. 

Article  149,  2*  alinéa.  Si  les  dettes  sont  d'égale 
nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne. 
IL  paraîtrait  convenable  d'y  ajouter  ces  expres- 
sions :  a  Cependant,  si  l'une  est  due  avec  caution, 
»  et  l'autre  sans  caution,  l'imputation  se  fut  sur 

•  la  première  plutôt  que  sur  la  seconde.  > 
Article  150.  Oistiuctmn  3,  de  laconsignaHonetdee 

offres  de  paiement.  Il  semble  qu'on  devrait  ajouter 
à  cet  article  uu  4"  alinéa  qui  serait  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Les  ofb^s  réelles  mettent  la  chose  offerte  au 
0  péril  du  créancier,  en  sorte  que,  si  elle  périt 
«  avant  la  consignation,  cette  perle  est  pour  le 
>  comjpte  du  créancier,  si  les  offres  sont  d'ailleurs 

■  ji^&s  légitimes  et  exemptes  de  fi-aude.  » 
Article  179.  Au  lieu  de  ces  expressions,  la  com- 
pensation quecelui^i  devait  au  cédant  avant  la  date 
de  la  cession,  il  semble  qu'on  devrait  substituer 
celles-ci,  la  compensation  qu'il  pouvait  opposer 
au  cédant  aoant  la  date  de  ta  cession. 

Article  181. 11  semble  qu'on  devrait  ajouter  i 
cet  article  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  compensation  ne  peu!  avoir  lieu  au  préju- 
«  dice  des  tiers  ;  ainsi,  celui  qui^  étant  débiteur 
<  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie,  ne  peut,  au 
«  préjudice  du  saisissant,  éteindile  par  la  com- 

•  pensation  sa  dette  antérieure. 

■  Mais  celui  qui,  étant  créancier,  n'estdevenu 

■  débiteur  que  depuis  la  saisie,  compense  et  éteint 
«  cette  dette  par  sa  créance.  > 

Article  182.  Il  semble  q«e  cet  article  derrait 
être  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit 
a  éteinte  par  la  compensation ,  pent  répéter  ce 

•  paiement  à  l'instar  du  paiement  d'une  somme  non 

■  due,  et  il  ne  peut  plus  exercer  la  créance  dont  il 
«  n'a  iMHnt  opéré  la  compenHUioa  on  préjudice 
«  des  tiers,  etc.  > 

11  est  dit  à  l'article  194,  que  l'action  en  restitu- 
tion ne  dure  que  dix  ans  du  jour  de  la  convention 
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OU  delà  maiorité,  s'il  s'agit  d'un  miaenr.  IlBemble 
qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article, où  dujourque 
la  violence  a  eesse\  s'il  s'agit  d'un  acte  auquel  on 
oppose  ce  moyen  de  restitution. 

La  violence  annule  le  contrat,  articles  11  etlH, 
titre  des  conventions. 

Le  temps  d'en  demander  la  restitution  ne  peut 
courir  tant  que  la  violence  dure,  La  même  cause 
qui  a  déterminé  l'acte  impose  silence  au  réclama- 
teor. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  197  dît  que  la 
moindre  lésion  suffit  quand  elle  se  trouve  dons  l'acte 
même.  Cette  disposition  parait  trop  générale  et 
trop  étendue.  Il  faut  que  la  lésion  soit  au  moins 
du  quart,  pour  qu'elle  puisse  autoriser  la  restitu- 
tion du  mineur. 

On  ne  protège  pas  le  mineur  en  lui  donnant 
trop  de  facilités  à  se  faire  restituer  ;  on  ne  fait  que 
le  frapper  d'une  sorte  d'interdiction  :  personne 
ne  voudra  traiter  avec  le  mineur,  et  tout  com- 
merce lui  sera  interdit  quand  on  saura  que  poar 
la  çlus  petite  lésion,  il  est  dans  le  cas  d  être 
restitué. 

La  lésion  n'existe  pas  quand  elle  est  légère. 
Parum  pro  nihilo  hobetur. 

11  semble  donc  qu'on  devrait  substituer  à  cet 
alinéa  ces  expressions  :  «  La  lésion  suffît  lors- 
«  qu'elle  se  trouve  dans  l'acte  mémo  ;  elle  doit  être 

•  (tu  tiers  au  quart  pour  opérer  la  restitution.  • 
La  3'  condition  imposée  par  Tarlicle  227  n'est 

praticable  que  lorsqril  s'agit  d'un  acte  récent,  ou 
qui  atout  au  plus  vingt  ans  de  date. 

L'exiger  pour  des  actes  plus  anciens,  c'est  exi- 
ger l'impossible.  Il  faudrait  donc,  ou  supprimer  la 
condition,  ou  la  concevoir  autrement.  On  pourrait 
dire,  par  exemple  : 

t  3'  Que  le  donataire  fasse  déposer  les  témoins 
«  instrumentaires  de  l'acte,  s'ils  exi3t(>at;  ou  s'il 
«  prouve  leur  décès,  qu'il  soutienne  la  vérité  de 
«  la  copie  par  d'autres  témoignages  capables  de 
«  compléter  la  preuve.  » 

TITRE  V. 

Article.  21  du  chapitre  m,  de  l'extinction  du  cau~ 
tionnanent.  Il  est  dit  au  2*  alinéa,  que  la  caution  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  personnelles 
au  débiteur.  U  paraît  qu'on  devait  ajouter  ces 
expressions  :  quand  elle  a  cautionné  ta  ^ualUé. 

TITRE  VI. 

La  5"  partie  de  Tarticle  8,  section  1"^,  duynri- 
lége  sur  tes  meubles,  parait  obscure  et  amphibolo- 
gique. On  ne  sait  si  les  ventes  et  livraisons  dont 
u  y  est  fait  mention  sont  lespremières  ventes  qui 
donnent  lieu  au  privilège,  ou  si  ce  sont  des  se- 
condes ventes.  On  éviterait  toute  équivoque  parla 
'  rédaction  suivante  : 

«  5°  Le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
a  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur,  soit 
«  qu'il  ait  acheté  à  terme,  ou  sans  terme  ; 

•  Si  l'achat  a  été  fait  sans  terme,  le  vendeur  peut 

•  les  revendiquer  tandis  qu'ils  sont  dans  la  pos- 
«  session  de  racheteur,  et  en  empêcher  la  revente, 

•  pourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 

•  huitaine  de  la  livraison  ; 

«  K  l'achat  a  été  fàit  à  tenue,  le  vendeur  peut 

•  les  revendiquer,  tant  qu'ils  sont  dans  les  mains 
s  de  l'achetenr,  dans  le  même  état  dans  lequel 
it  cette  livnusou  a  été  fàite,  ou  qu'il  est  facile  de 
«  les  reconnaÂtre  et  de  les  distinguer  de  tous  les 
«  autres,  » 

Article  25  de  la  aectioa  u,  de  VKypothèque  légale. 
Il  faudrait  mipprimer  le  mot  parents^  et  se  conten- 
ter àa  celui  de  iioniiiiateiir«,  si  on  adopte  les  ob- 
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servations  qui  ont  été  faites  sur  l'article  102  au 
titre  des  tutelles. 

Après  Karticle  26,  il  semble  qu'on  devrait  faire 
une  disposition  précise  pour  les  enfants  sur  les 
hiens  de  leur  père,  qui,  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle,  ont  joui  des  biens  desdits  enfants.  On 
pourrait  dire  ; 

«  Les  enfants  ont,  sur  les  biens  de  leurs  parents, 
«  une  hypothèque  pour  les  biens  dont  ceux-ci  ont 
«  la  jouissance  en  force  de  la  puissance  paternelle, 
<  du  jour  où  cette  jouissance  a  commencé  » 

L'article  73  ne  parait  pas  juste.  Le  délaissement 
par  hypothèque  est  une  annulation  de  l'acquisi- 
tion, tellement  que,  par  l'article  69,  le  bien  est 
censé  n'avoir  jamais  été  dans  Im  facultés  du  dé- 
laissant. 

Les  créanciers  du  débiteur  primitif  doivent  donc 
le  reprendre  tel  qu'il  était  dans  ses  mains,  et  par 
conséquent  exempt  de  toute  hypothèque  du  chef 
du  délaissant. 

TITRES  Tll  et  VUl. 

Les  observations  sur  les  titres  ni  et  viii,  des 
lettres  de  ratification  et  delà  vente  forcée  des  im- 
meubles, sont  contenues  dans  un  cahier  séparé,  à 
la  Su  du  présent. 

TITRE  IX. 

Article  47.  De  la  forme  des  donations  entre^fs. 
Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  que  l'acceptation  et 
la  ratllication  doivent  dise  faites  jicndant  la  vie  du 
donateur.  Cette  disposition,  qui  ne  serait  point 
surabondante,  et  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de 
1731  et  du  titre  ix  des  donations  entrt-vifs,dont  il 
est  fait  mention  dans  la  section  ii. 

L'article  70  n'exige  que  ia  présence  de  deux  no- 
taires, ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  qui 
sachent  et  puissent  signer.  Ce  nombre  de  témoins 
ne  parait  pas  suffisant.  Cette  disposition  s'éloigne 
un  peu  trop  de  celles  de  l'ordonoauco  de  173o. 

Article  133  de  la  section  m.  Après  ce  mot,  con- 
jointement, qui  termine  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, il  semble  qu'on  devrait  ajouter  cette  dispo- 
sition :  ou  lorsqu'un  legs  est  h  la  charge  de  l^autre  ; 
en  ce  cas  le  legs  qui  devraU  être  pris  sur  un  plus 
considérable,  devenant  caduc^  accroît  au  légataire 
du  plus  fort  legs. 

Article  138  du  chapitre  vi.  Il  paraît  qu'on  devrait 
ajouter  à  cet  article  ta  disposition  suivante,  •  soit 
a  en  fixant  la  somme  pécuniaire  que  celui  au- 
K  quel  ils  assignent  les  biens  héréditaires  en  na- 
«  ture,  devra  compter  à  ses  copartageants.  » 

U  loi  civile,  un  réglant  les  droits  des  particu- 
liers, ne  doit  pas  contrarier  leurs  convenances 
réciproques.  Bile  doit  témoigner  de  la  confiance, 
et  laisser  toute  liberté  au  père  de  famille  dans  le 
cercle  des  dispositions  qu'elle  lui  permet  de  faire. 

On  areconnn  qu'il  était  des  fortunes  dont  le  par- 
tage a  besoin  d'être  dirigé  par  ta  sage  destination 
du  père  de  famille.  —  (Discours  préliminaire!. 

On  doit  reconnaître  également  qu'il  en  est  dont 
le  partage  matériel  et  en  nature  entraînerait  la  dé- 
gradation. 

Divisez  une  ferme  médiocre,  éloignée  de  toute 
habitation  ;  vous  aurez  de  petites  propriétés  sans 
valeur,  dont  les  fhùs  d'exploitation  absorberont 
le  produit. 

Vous  serez  forcé  de  multiplier  les  servitudes 
réelles  :  car  il  est  rare  que  dans  un  corps  de  ferme 
il  y  ait  pluralité  d'objets  nécessaires  à  l'habitation 
et  a  l'exploitation.  Ou  y  trouve  rarement  plusieurs 
puits,  plusieurs  fontaines,  plusieurs  canaux  d'ir- 
rigation. Le  père  de  famille  s'est  attaché  A  tout 
concentrer  pour  sa  comniodité  et  sou  utilité,  il 
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fïiudra  toatdiTiBer;.et  comme  cela  sera  rarement 
possible,  il  fondra  asservir  an  lot  aux  besoins 
de  l'autre. 

L'égalité  de  division  sera  elle-même  la  source 
de  rinégalité  la  plus  monstrueuse. 

Celui  dont  le  lot  comprendra  les  b&timents  cons- 
truits pour  l'exploitation  de  la  totalité  de  la  ferme, 
sera  cnargé  d'un  entretien  sans  proportion  avec 
ses  besoins  et  ses  revenus  :  il  aura  un  capital  inu- 
tile et  onéreux. 

Celui  qui  n'aura  pas  les  édifices  dans  son  lot, 
ne  l'exploitera  qu'avec  peine.  La  perte  du  temps, 
les  frais  de  transport,  absorberont  une  partie  con- 
sidérable du  revenu,  que  le  défont  de  Burvdllance 
diminuera  encore. 

Tous  les  deux  seraient  pins  riches,  si  la  forme 
était  échue  à  nn  seul  qui  eût  compte  à  Tatitre  la 
valeur  de  son  lot. 

La  raison  d'Etat  ee  réunit  ici  ft  la  raison  d'équité. 
La  France  n*est  pas  seulement  agricole,  elle  est 
commerçante.  Ses  institutions  doivent  teodre  vers 
ces  deux  sources  de  richesses.  Elles  ne  doivent 
pas  porter  exclusivement  les  citoyens  vers  Tune 
et  les  détourner  de  l'autre. 

Les  biens  ruraux  attachent  le  propriétaire  sur- 
tout quand  ils  ne  sont  pas.  considâabl^.  U  ne 
faut  alors  rien  moins  que  sa  présence  asslduepour 
y  trouver  sa  subsistance. 

La  division  matérielle  attache  tous  les  coparta- 
geants  à  la  glèbe.  Elle  les  condamne  k  végéter  sur 
le  sol  qui  les  a  vus  naître. 

Le  père  de  famille  qui  doit  régler  l'éducation  do 
ses  enfants  sur  la  fortune  gui  les  attend,  ne  devra 
plus  en  faire  que  des  agriculteurs.  11  les  détonr- 
nera  des  arts  et  du  comniLTce,  auxquels  ils  ne 
pourraient  se  livrer  qu'en  abandonnant  le  patri- 
moine qu'il  leur  destine. 

En  laissant  au  pére  de  fomille  la  faculté  d'assi- 

Sner  à  quelc^ues-uns  de  ses  enfants  leur  portion 
e  son  patrimoine  en  argent,  il  tes  prépare  à  de 
pins  grandes  entreprises;  il  tourne  leurs  regards 
vers  nodustrie  et  le  commerce  ;  il  double  leur  for- 
tune, en  dégageant  leurs  talents  des  entraves 
qu'une  petite  possession  rurale  y  mettrait. 

Celui  auquel  il  la  destine  s  arrange  avec  ses 
frères.  U  obtient  des  délais  pour  leur  paiement.  U 
emprunte  ponr  les  payer,  il  est  à  la  vérité  gêné 
pcndaot  quelque  temps,  maifT  celte  gêne  diminue 
d'une  année  a  l'autre.  Le  besoin  de  se  libérer,  le 
désir  de  conserver  l'intégralité  du  patrimoine  de 
ses  pères,  le  portent  k  l'économie,  le  font  redou- 
bler d'efforts,  et  après  quelque  temps  il  a  tout 
payé  :  ainsi  deux  fortunes  honnêtes,  fruit  del'io- 
dustrie  de  l'un,  et  de  la  laborieuse  économie  de 
l'autre,  ont  leur  principe  dans  la  liberté  laissée  au 
de  fomille,  et  dans  la  sage  prévoyance  de  la 

fous  les  enfonts  doivent  sans  doute  avoir  une 
portion  ^le  sur  le  patrimoine  des  auteurs  de 
leurs  jours  ;  mais  tous  ne  sont  pas  propres  au 
même  genre  de  travaiL  Que  la  loi  laisse  donc  au 
père  de  fomille  le  précieux  avantage  de  consolider 
cette  égalité  par  une  division  relative  aux  facultés 
intellectuelles,  aux  goûts  et  aux  convenances  de 
chacun  de  ses  enfants.  S'il  importe  à  l'Etat  qu'ils 
p^tagentla  fortune  de  leur  père,  illuurimporteà 
eux  (te  la  partager  de  la  manière  qui  leur  est  la 
plus  avantageuse,  et  de  l'accroître  par  des  créances 
ou  capitaux,  cette  troisième  espèce  de  biens  oui 
supplée  à  la  richesse  réelle,  qui  ne  se  ftxe  nulle 
part,  et  qu'on  peut  posséder  et  réaliser  à  volonté. 

Il  est  encore  un  cas  où  il  devrait  être  permis 
au  père  de  famille  de  »ibstituer  one  créance  sur 
Ton  de  ses  enfonts,  ou  mima  une  rente  viagère. 
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k  la  portion  héréditaire  en  nature  :  c'est  celui  oû 
un  des  enfonts  est  atteint  d'une  maladie  de  corps 
ou  d'esprit  qui  ne  lui  permet  pas  d'administrer 
sa  fortune,  ou  de  suppléer  par  son  industrie  à  la 
modicité  des  revenus  qu'elle  lui  promet. 

Un  père  de  famille  a  deux  enfants;  l'un,  sain 
de  corps  et  d'esprit,  est  propre  à  toute  espi'ce  de 
travailet  d'industrie  ;  l'autre,  inflrme  ou  imbécile, 
est  incapable  de  rien  ajouter  par  lui-même  k  ses 
revenus. 

Divisez  également  sa  fortune  entre  ces  deux  en- 
fants :  le  premier  vivra  dans  l'aisance;  le  second 
n'aura  pas  même  de  quoi  se  sustenter. 

Un  père  de  famille  sage  corrige  cette  iné^ité 
natarelie>  en  chargeant  l'enfant  sain  d'esprit  et 
de  corps  d'unepension  viagère  proportionnée  aux 
besoins  de  l'infirme. 

Il  fait  l'avanfoge  de  celui-ci  -  et  si  l'autre  sup- 

gorte  une  charge  plus  considérable ,  il  en  est 
êdommagé  parle  capital  que  lui  ou  ses  héritiers 
gagnent  k  fo  mort  du  pensionnaire. 

Cette  disposition  a  toute  Futililé  des  anciennes 
substitutions  exemplaires,  sans  en  avoir  les  incon- 
vénients. L'inOrme,  ne  possédant  que  du  viager, 
ne,  peut,  à  la  vérité,  disposer  de  rien;  mais  if 
trouve  et  reçoit  le  prix  de  la  propriété  dans  l'aug- 
mentation de  son  revenu. 

C'est  un  contrat  de  rente  viagère  que  la  néces- 
sité l'obligeraitde  faire,  etqu'ilfêraitpeut-éb-emal- 
Le  père  de  famille  le  fait  pour  lui  ;  et  le  bëné. 
fîce  de  ce  contrat  tourne  au  profit  de  ses  frères 
qui  sont  ses  bériticrs  naturels. 

D'après  ces  observations,  on  pourrait  ^outar  à 
l'article  138  ces  dispositions  : 

«  Us  peuvent  même,*  quand  l'un  de  leurs  enfonts 
■  est  attaqué  d'une  maladie  do  corps  on  d'esprit 
<  qui  le  rend  incapable  d'administré  son  propre 
«  bien^  lui  assigner  sa  portion  héréditaire  en  une 

•  pension  perpétuelle  ou  viagère,  sur  ses  copar- 

•  tageants. 

•  Tour  que  cette  assignation  soit  valable ,  il 
«  faut:  1**  qu'elle  soit  conforme  àce  qui  est  prescrit 
>  dans  l'article  IG  du  chapitre  de  la  dispositiàn 
K  officieuse;  2'  que  le  principal  de  la  rente  égale 
«  la  portion  héréditaire  de  l'enfant,  si  elle  est 
«  perpétuelle;  qu'elle  surpasse  notablement  le 
«  revenu  de  sa  portion  si  elle  est  viagère. 

■  Les  dispositions  contenues  au  chapitre  de  la 
«  disposition  officieuse^  s'appliquent  au  présent 
«  chapitre,  dans  les  cas  qui  y  sont  relatifs.  ■ 

Article  144  du  même  coapitre.  Les  dispositions 
renfermées  dans  cet  article  présentent  deux  in- 
convénients. 1"  Elles  admettent  la  rescision  pour 
lé^on  du  X\&i  au  quart  envers  les  partages  laits 
par  les  ascendants,  ce  qui  est  la  même  lésion  qui 
fait  rescinder  les  nart^es  ordinaires.  2»  Elles 
exigent  de  l'ascendant  une  dédaration  précise 
de  vouloir  user  du  droit  d'avantager  un  de  sea 
enfants. 

Par  cela  seul  que,  dans  les  partages  ordinaires, 
ou  n'admet  que  lu  lésion  du  tiers  au  quart,  il 
semble  qu'on  devrait  en  exiger  une  plus  forte 
contre  les  partages  faits  par  les  ascendants. 

Les  parties  ordinaires  peuvent  aisément  être 
admises  à  revenir  de  leur  erreur;  mais  il  faut 

S[u'il  y  ait  plus  qu'erreur  pour  autoriser  les  en- 
ants  à  mépriser  Fantorité  d'un  père. 

Le  moindre  égard  qu'ils  doivent  k  la  mémoire 
de  l'auteur  de  leurs  jours,  est  de  ne  s'élever  contre 
ses  dispositions  que  quand  ils  y  sont  forcés  par  un 
intérêt  important. 

Une  différence  du  quart,  fût-elle  une  erreur,  le 
voile  du  respect  filial  devrait  la  cmivrïr. 
Un  p^  est  présumé  chérir  élément  tons  ses 
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GOfants;  il  connaît  mieux  que  personne  la  valeur 
intainsâqoe  de  son  bien  et  de  coaque  partie  de  son 
hèrit^ïe,  ainsi  que  les  conveDances  respectives 
de  chacun  de  ses  enfants. 

SesconDaissaacessoatrâelles-,  celles  des  experts, 
auxquels  on  serait  obligé  de  recourir,  ne  peuvent 
ôb-o  que  conjecturales  :  il  n'est  pas  bien  certain 
qu'ils  pussent  porter  nu  jugement  plus  sûr  que  le 
père  de  famille. 

lis  ne  peuvent  même  pas  considérer  ce  qui 
convient  le  mieux  h  chaque  enfant,  relativement 
k  ses  goûts,  à  sa  position,  à  ses  habitudes,  à  ses 
foCQltes  intellectuelles*,  itssout.  surtousces points 
aussi  aveugles  que  le  fiort  qui  termine  leurs  opé- 
rations. 

Les  enfants  ont  déjà  beaucoup  gagné  par  la 
disposition  du  père. 

ils  ont  économisé  Les  frais  d'un  partage-,  ils  ont 
conservé  l'intelligence  et  l'harmonie  entre  eux  : 
U  ne  faut  pas  leur  permettre  de  les  troubler  pour 
on  modique  intérêt. 

L^unîon  des  familles  importe  plus  encore  dans 
an  gouvernement  libre  que  dans  tout  autre  :  c'est 
par  la  petite  patrie,  qui  est  la  famille^  que  l'on 
s^attacke  à  la  grande.  Bntonrons  d  un  saint  respect 
les  actes  qui  cimentent  cette  union.  Ne  permettons 
de  les  ébrai^  que  quand  ta  lésion  est  assez  forte 
pour  faire  craindre  qu'il  y  ait  eu  plus  qu'une 
erreur. 

La  sagesse  du  père  de  famille  peut  ne  pas  lui 
permettre  d'annoncer  son  intention  d'avantager 
un  de'ses  enfants  de  la  portion  disponible.  Il  peut 
avoir  des  motifs  de  la  répartir  sur  plusieurs,  au 
préjudice  d'un  seul.  U  le  fait  en  paraissant  ne 
céder  qu'à  des  convenances  particulières.  C'est 
rintérét  de  ne  pas  diviser  tme  maison,  une  ferme; 
c'est  l'avantage  pour  un  enfant  de  n'avoir  pas  de 
fonds  éparpillés;  c'est  la  satisfaction  de  posséder 
celui  auquel  il  aura  donné  plus  de  soins.  Ces 
motifs  ne  choquent  personne.  On  sait  céder,  on 
cède  sans  murmure  a  l'empire  des  convenances; 
elles  n'irritent  pas  l'amour-propre. 

Pourquoi  rejeter  de  pareils  motifs,  et  obliger 
nn  père  de  famille  &  manifester  une  prédîlectioa 
tonfours  affligeante  pour  ceux  qni  n'en  sont  pas 
l'objet?  »~ 

N  est-il  pas  plus  raisonnable  de  supposer  au 
père  de  famille  l'intention  que  ces  dispositions 
annoncent,  et  de  iH'ésnmer  qu'il  a  voulu  user  du 
droit  que  la  loi  lui  donne»  toutes  les  fois  que, 
dans  te  fait,  il  paraît  en  avoir  usé? 

D'après  ces  observations ,  il  parait  que  l'ar- 
ticle 144  pourrait  être  conçu  de  la  manière  sui- 
vante : 

*  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être 
«  attaqué  que  dans  le  cas  où  un  des  copartagés 

■  allègue  et  offre  de  prouver  qu'il  contient,  à  son 
Ci  préjudice,  une  lésion  du  tiers,  ou  la  quotité  dis- 
•  ponible. 

<  Si  le  fait  est  prouvé,  ses  copartagés  seront 
«  tenus  de  compléter  sa  portion  héréditaire,  dé- 
«  dnction  toitene  la  quotité  disponible,  soit  en 
<  numéraire,  soit  en  nature,  k  leur  choix.  > 

Il  faudrait,  avant  le  chapitre  vu,  en  ajouter  nn 
ffni  serait  le  vu*,  et  qui  contiendrait  les  rè^es  de 
reshérédatioo.  Ce  chapitre  pourrait  être  ainsi 
conçu  : 

CHAPITRE  Vtl. 

>  Article  146.  Les  ascendants  ne  peuvent  exhé- 

■  réder  leurs  descendants  que  pour  les  .causes 

■  déterminées  par  la  loi. 

t  Ûes  causes  sont  au  nombre  de  quatre  : 

«  \'  Si  l'enfant  a  porté  sur  l'ascendant  des 
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«  mains  impies,  Boit  <IttHl  l*ait  blessé  ou  fleule- 

■  ment  battu; 

«  2'  S'il  a  entrepris  de  le  déshonorer  par  une 
fl  délation  capable  de  faire  infliger  à  l'ascendant 

■  une  peine  afilictlve  ou  inlamante,  ou  par  des 
"  libelles  diffamatoires; 

>  3°  S'il  a  attenté  à  sa  vie  par  le  poison  ou 
autrement; 

-  4°  S'il  a  eu  un  commerce  criminel  avec  sa 
«  femme. 

«  Article  147.  L'énonciatioa  de  la  cause  d'cxhé- 
«  rédatton  doit  éire  exprimée  dans  la  disposition, 
«  îi  peine  de  nullité. 

"  Article  148.  Les  enfants  qui  recueillent  la 

■  succession  au  préjuiiice  de  l'eshérèdé,  sont 
«  tenus  d'administrer  la  preuve  du  fait  sur  lequel 
a.  l'exbérédation  porte,  sous  la  même  peine. 

«  Article  149.  Quand  une  exbércdation  est 
t  câSBée,  toutes  les  dispositions  de  celui  qui  l'a 

<  faîte  le  sont  aussi,  même  pour  la  quotité  dis- 
«  ponible,  et  sa  succession  est  divisée  par  le  seul 

■  ministère  de  la  loi, 

M  Article  150.  Quand  l'exhërédé  &  des  descen- 
t  dantSj  sa  portion  héréditane  leur  est  dévolue, 

<  mais  il  ne  peut  ea  réclamer  l'usufruit. 

<  Article  Itil.  La  réconciliation  postérieare  au 
«  fait  sur  le(|uel  l'exfaérédation  un  fondée  l'an- 
«  nule;  mais  cette'  annulation  ne  porte  aucun 
c  préjudice  à  la  disposition  que  l'ascendant  peut 
«  avoir  faite  de  la  quotité  disponible  :  elle  donne 
•  seulement  à  l'exhérédé  le  droit  de  réclamer  sa 
«  portion  héréditaire,  comme  si  l'exhérédation 
c  n'avait  pas  été  fiute.  » 

TITRE  XI. 

L'article  21  oblige  le  cohéritier  qui  acquiert 
une  créance  sur  ITiérédité  commune,  de  faire 
participer  ses  cohéritiers  au  bénéfice  de  son  ac- 
quisition. 

Cette  disposition  est  de  toute  justice  ;  elle  est 
conforme  aux  décisions  des  lois  romaines^  mais 
pourquoi  ne  pas  l'étendre  t  tous  les  associés  ou 
communistes?  on  pLutAt,  pourquoi  porter  une  dé- 
cision particulière  dans  une  hypothèse  susceptible 
d'une  décision  générale?  Il  y  a,  pour  les  uns  et 
les  autres,  idenUté  de  raisons  et  de  lois.  Il  parait 
donc  qu'il  faudrait  généraliser  l'article  et  dire  : 

«  Si  l'un  des  cohéritiers  ou  des  associés  prend 
«  cession  d'une  créance  sur  la  société  ou  sur  la 
«  chose  commune,  avant  ou  après  le  partage ,  et 
«  qu'il  n'y  ait  pas  eu  division  des  dettes,  il  peut 
t  être  contraint  par  ses  cohéritiers  ou  associés 
«  d'en  faire  rapport  à  la  masse,  moyennant  le 
a  remboursement  de  ce  qu'il  a  réellement  payé.  • 

Article  29.  De  la  section  1",  de  la  délivrance. 
U  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  cet  article  :  si  la 
chose  vendue  s^y  trouve,  A  défaut,  elle  doit  m  faire 
au  lieu  où  coile  chose  ee  trouve,  rii  n'en  a  été  au- 
trement  convenu. 

U  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  la  troisième  dis- 
position de  l'article  51,  de  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion :  >  et  ce,  depuis  le  jour  qu'il  y  a  notilië  le 
trouble  au  vendeur.  » 

Les  articles  75,  76  et  77  ne  paraissent  pas  ren- 
fermer des  dispositions  justes.  L'article  31  du 
chapitre  iv,  section  1^,  de  la  délivrance,  donne  & 
l'acqnéreur  le  droit  de  se  désister  de  la  vente,  ai 
le  meuble  vendu  ne  lui  est  pas  délivré  au  terme 
convenu.  Pourquoi  ne  pas  donner  la  môme  fa- 
culté au  vendeur  non  payé  du  prix  au  terme  con- 
venu? Les  chances  doivent  être  égales  entre  IMn 
et  l'autre.  S'il  importe  k  l'acheteur  d'avoir  le 
meuble  vendu  à  l'époque  promise,  il  n'importe 
pas  moins  au  vendeur  d'avoir  k  la  môme  époque 
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le  {irixsttr  lequel  il  a  compté,  d'être  débarrassé  de 

la  chose  vendue,  ou  de  pouvoir  la  transporter  à 
un  adieteur  plus  exuct. 

11  ne  fiiut  d'ailleurs  pas  engager  les  parties 
dans  des  débats  judiciaires  pour  vente  de  meubles, 
objet  dont  la  décision  est  toujours  urgente  et  ne 
peut  pas  intluer  notablement  sur  les  fortunes. 

On  devrait  donc  distinguer  les  choses  mobilières 
et  les  immeubles.  Dans  les  premières,  la  vente 
serait  révocahle  de  part  et  d'autre  par  Je  défaut 
de  paiement  ou  de  délivrance  au  terme. 

Dans  les  secondes,  on  suivrait,  pour  leur  réso- 
laliou,  les  régies  presiTÏtes  dans  les  articles  que 
nous  examinons. 

Nous  les  concevons  de  cette  manière  : 

■  At  ticle  75.  Si  Pacheleur  ne  paie  pas  le  prix 
«  au  terme  convenn,  il  faut  diatinsuer  :  ou  il 
«  &*agtt  do  la  vente  de  cfaoses  mobinères,  ou  il 
«  s'agit  de  la  vçntc  d'immeubles. 

■  Au  premier  cas,  le  vendeur  a  te  choix,  ou  de 
«  résoudre  la  rente  de  la  chose  mobilière  qu'il  a 
«  encore  en  son  pouvoir,  et  d'en  disposer  à  son 
«  gré,  ou  d'obliger  l'acheteur  it  exécuter  le  con- 

<  trat. 

a  11  en  est  de  même  dans  le  cas  oh  l'acheteur 

•  ne  prend  pas  délivrance  à  l'époque  promise. 

*  Si  la  chose  mobilière  a  été  délivrée  à  Tache- 
«  teur,  le  vendeur  n'a  que  le  droit  de  le  con- 

■  traindrc  au  paiement  du  prix.  » 

«  S'il  s'agit  de  vente  d'immeubles,  le  vendeur 

•  peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

Les  articles  76  et  77,  ainsi  restreints  aux  ventes 
d'immeubles,  sont  justes. 

Article  91.  Au  lieu  des  dispositions  contenues 
dans  cet  article,  il  paraîtrait  plus  convenable  de 
dire  : 

«  Dans  le  ca^  des  deux  articles  précédents, 
«  râcquéreur  penl  exiger  que  celui  qui  use  de 

<  la  raeolté  du  rachat  reprenne  l'béritagc  entier.  ■ 
Article  lOi,  l"  alinéa.  Il  parait  qji'on  devrait 

ajouter  les  dispositions  suivantes  : 

■  Quand  rexécution  du  contrat  a  trait  dotemps, 

<  la  prescription  de  quatre  ans  n'a  pas  lieu.  II 
K  faut  examiner  la  lésion  ;  et  si  elfe  est  telle 

■  (|n'on  puisse  présumer  que  les  parties  n'auraient 
«janiaiscontiacté  au  môme  prix,  on  les  restitue,  t 

TITRE  Xni. 

Article  10  de  la  section  1"",  de  la  forme  et  de  la 
durée  des  baux.  Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  à 
cet  article  la  disposition  suivante  ; 

■  Le  colon  partiel  n'a  pas  cette  faculté,  si  elle 
f  ne  lui  a  été  expressément  concédée  par  le  bail.» 

Article  39  de  la  section  lU,  des  obligations  du 
preneur.  Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  cet 
article  ces  mots,  dix /ours  après  fo  demande  gui 
lui  en  sera  faite  par  écrit. 

Article  47  de  fa  même  section.  Il  parait  qu'on 
devrait  jouter  â  cet  article  les  dispositions  sui- 
Tffiates  : 

t  Quand  la  chose  louée  périt  entre  les  mains  du 

■  preneur,  c'est  à  lui  à  prouver  qu'elle  a  péri 
«  sans  sa  faute;  autrement  il  est  tenu  delà  rem* 

■  placer  ou  d'en  payer  la  légitime  valeur. 

•  SI  elle  périt  après  qu'elle  a  été  rendue  au  bail- 
«  leur,  c'est  à  celui-ci  à  prouver  que  la  perte  est 

■  l'effet  de  la  faute  du  preneur;  autrement  il  est 
«  privé  de  tout  recours  envers  lui.  • 

Article  72  de  la  section  v  des  rèylesparticulières 
à  la  ferme  des  biens  ruraux.  Il  semble  qu'on  pour* 
Fait  ajouter  la  disposition  suivante  : 
«  Il  nepeutégalemeatendemander,lorsquelacause 
«  du  dommage  était  existante  et  connue  à  Tépoque 
f  o(l  le  bail  aét6passé,-» 
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Après  l'article  75  qai  suit,  il  semtde  qu'on  de 
vrait  ajouter  la  disposition  suivante  : 

«  Le  fermier  ne  peut  demander  un  rabais  sll 
«  n'a  dénoncé  au  bailleur  le  dommageou  lu  trouble 
«  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  lien, 
«  et  s'il  n'a  formé  eu  même  temps  sa  demande  en 

<  remise  de  ferme.  > 

TITRE  XVI. 

Il  paraît  qu'on  devrait  ajouter  à  l'article  45  de 
la  distinction  1'*,  du  dépôt  ou  de  la  garde  des 
meubles  saisis,  les  dispositions  suivantes  : 
■  L'établissement  de  gardien  forme,  en  outre, 
une  obligation  contre  le  saisissant  et  lu  saisi. 

■  Il  oblige  celui-là  &  répondre  de  la  solvabilité  et 
«  de  la  bonne  conduite  du  gardien,  qui  est  réputé 
t  l'homme  et  le  mandataire  du  saisissant,  même 

<  lorsque  le  gardien  est  nommé  d'office  par  le 
«  juge,  ainsi  qu'il  va  être  dit.  > 

TITRB  XVm. 

Le  titre XVHi  ne  piu-le  que  du  gage  et  du  nantisse- 
ment des  choses  mobilières.  Il  est  une  autre  sorte 
de  nantissement  dont  il  paraît  convenable  de  dé- 
terminer les  principes  et  les  effets  :  c'est  le  nan- 
tissement des  immeubles  connu  sous  le  nom  d'an- 
tichrèse. 

Ce  contrat  facilite  la  circulation  de  l'argent;  il 
empêche  que  le  débiteur  se  laisse  arrérager,  et 
assure  au  créancier  l'exactitude  du  paiement  des 
intérêts  sans  molester  le  débiteur,  puisqu'il  se 
paie  de  ses  mains. 

L'incertitude  des  récoltes,  l'instabilité  de  la  va- 
leur des  fruits,  le  danger  de  perdre  les  frais 
d'exploitation,  autorisent  un  excédent  de  fruits 
sur  les  intérêts;  quand  cet  excédant  n'est  pas 
considérable,  il  doit  être  r^^é  comme  la  juste 
compensation  du  ris^e. 

11  faudrait  donc,  si  œs  observations  sont 
adoptées,  refondre  le  titre  xmi  et  le  coaceroir 
ainsi  :* 

«  Article  1".  Le  contrat  du  gage  et  du  nantis- 
«  sèment  est  celui  par  lequel  un  débiteur  remet 

•  une  chose  à  son  créancier  pour  sàreté  de  la 

■  dette.  ■ 

«  Quand  la  chose  remise  est  un  immeuble  dont 
«  il  est  convenu  que  le  créancier  jouira  en  com- 

■  peusation  des  intérêts  de  sa  errance,  ce  contrat 
«  s'ap'^elle  antichrèse. 

«  Il  s'appelle  gage  ou  nantissement,  quand  la 

<  chose  remise  est  un  effet  mobilier.  • 

chàpitbe  1". 

Ihi  gage  et  du  nantissement. 

{Tous  les  articleSf  tels  qu'ils  sont  dans  le 
titre  xvm.) 

CHAPÎTRE  n. 
Be  Vantichrèse. 

«  Uantichrése  ne  peut  avoir  lien  pour  sûreté 

«  d'une  créance  non  encore  contractée ,  ni  pour 
«  une  créance  qui  ne  porte  pas  intérêts,  si  ce  nfest 
•t  à  la  charge  Ttlmputer  annuellement  les  fhuts 

<  sur  la  créance. 

«  L'antichrèse  ne  nuit  pas  aux  hypothèques 
«  antérieures,  et  ne  donne  au  créancier  aucune 

•  prërérencc  sur  l'immeuble. 

<  Le  créancier  est  obligé,  malgré  son  pacte 

•  contraire ,  de  payer  les  cootributions  et  les 
«  charges  annuelles  de  lloiineable  qu'il  tient  eu 

•  antichrèse. 

«  Les  articles  2^  9,  10,  12  et  Ù  du  cha 
«  prêcdient  8*appuqueat  a  l'imtidtrëse. 
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«  n  en  est  de  même  du  onzième  article.  Néan- 

■  moins,  si  l'immeuble  donné  à  antichrèse  est  une 

•  maison  que  le  créancier  occupe  lui-même  sam  la 
«  sous- louer  en  tout  ou  en  partie,  il  ne  se  fait 
«  jamais  d'imputation  des  loyers  sur  le  sort  prin- 

•  cipal  ;  il?  sont  compensés  avec  les  intérêts,  à 
«  (fuelque  sommeque  les  uns  ou  les  autres  montent. 

•  Il  n'y  a  également  jamais  lieu  à  l'imputation, 
t  lorsqu  à  l'époque  du  contrat  il  y  avait  un  égal 
«  risque  de  perdre  ou  de  gagner,  en  prenant,  les 

•  fruits  en  paiement  des  mtérêts,  ni  lorsque,  en 

■  faisant  une  année  commune  de  toute  la  durée 
«  de  l'engagement,  la  valeur  des  fruits  n'excède 
"  pas  le  taux  de  l'intérêt  de  plus  dû  quart.  ■ 

Article  12. 11  parait  qu'on  devrait  ajouter  à  cet 
article  la  disposition  suivante  : 

«  11  peut  \a  réclamer  en  tout  temps,  eu  payant 
n  la  (Séance,  nonobstant  tout  pacte  contrâire.  * 

TITRR  XIX. 

Article  16  de  la  distinction  ii,  des  conditions  re- 

Îui$e$  pour  la  validité  du  contrat.  11  parait  qu'on 
evrait  ajouter  la  disposition  suivante  : 

•  11  en  est  de  même  lorsque  la  rente  viagère 

■  n'excède  que  de  peu  de  chose  la  valeurlocuive 
•I  de  l'immeuble  dont  elle  est  le  prix.  » 

Article  25.  Il  semble  qu'on  doit  dire  :  le  pro- 
piiétaire  d'une  rente  viagère.,  au  lieu  du  mot  cons- 
tituée^  qni  paraît  être  une  foute]  d'impression. 

TITRE  XX. 

Article  35,  section  ii.  Des  causes  qui  suspendent 
le  cours  de  la  prescription.  Il  semble  qu'on  devrait 
ajouter  à  cet  article  mie  troisième  disposition, 
conoie  en  ces  termes  : 

V  Dans  tous  les  cas  où  le  recours  de  la  femme 
«  contre  son  mari  serait  infructueux  par  son  in- 

I  solvabilité,  ou  ^clu  par  défaut  de  connais- 

•  gances  de  la  part  du  mari,  du  droit  qui  aurait 
«  été  j)rescril,  ou  autrement.  > 

Article  53,  section  iv.  Des  autres  ftrescriptions. 

II  parait  qu'on  devrait  ajouter  au  troisième  alinéa 
dudit  article  53  ces  mots,  ou  leurs  parents  ou  tu^ 
tours,  et  que  cet  alinéa  devrait  être  ainsi  conçu  : 

•  Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs 
«élèves,  ou  leurs  parents  ou  tuteurs,  pour  le  prix 
«  de  cette  pension,  et  des  autres  maîtres  conû« 
«  leurs  apprentis  ponr  leur  apprentissage.  > 

DISPOSITION  GInÉRALB. 

Il  est  dit  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  Gode,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les 
coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les 
règlements,  cesseront  d'avoir  force  de  loi  géné- 
rale ou  particulière  dans  les  matières  qni  sont 
l'objet  du  présent  Code,  conformément  &  ce  qui 
est  expliqué  dans  le  livre  préliminaire. 

Cette  disposition  est  conforme  aux  articles  1, 2 
et  3  du  titre  vi  di^  livre  préliminaire  du  droit  et 
deslois.  Elle  ne  tait  cependant  aucune  mention  des 
lois  de  la  République  qui  ont  été  et  seront  promul- 
guées avant  la  publication  du  Gode.  Il  semble 

?u'on  devrait  en  faire  une  mention  expresse,  pour 
viter  tout  doute  à  cet  égard. 

OKBHTATIONSSUR  LES  TITBES  VII  ET  VUI  DU  LIVRE  Ul 
DU  PROJET  DE  CODE  ClVa. 

TITRB  VU. 

Ce  titre  détermine  l'effet  des  lettres  de  ratifica- 
tion, la  procédure  à  suivre  pour  les  obtenir,  les 
précautions  que  doivent  prendre  les  créancière  < 
pour  n'être  pas  privés  de  leur  hypothèque.  1 

L'effet  des  lettres  est  de  pnrâer  les  privilèges 
et  hypothèques  pourlescpiels  il  n%  noint  été  formé  j 
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d'opposition  légale  avant  le  sceau  des  letb«B 
seulement. 

La  procédure  emporte  au  moins  six  mois  de 
délai,  puisqu'il  faut  joindre  les  délais  déterminé, 
par  les  articles  4ff,  48,61, 66,  68,  80  et  suivants- 

Les  précaution  s  sont  communes  à  tous  les  créans 
ciers  ;  les  femmes,  les  mineurs  et  les  interditr 
n'en  sont  pas  exceptés;  rien  ne  saurait  les  relever 
de  la  déchéance ,  pas  même  l'insolvabilité  ou 
l'ignorance  de  leurs  maris  on  de  leurs  adminis- 
trateurs. 

Elles  exigent  des  formalités  rigoureuses,  dont 
l'inobservance  entraîne  la  perte  de  l'hypothèque 
fart.  25),  et  qui  doivent  être  renouvelées  tons 
les  cinq  ans,  à  peine  de  déchéance  (art.  14). 

Elles  aboutissent  &  desenchères,  dans  lesquelles 
les  opposants  sont  seuls  admis  à  enchérir,  et  qui 
laissent  le  créancier  sans  espoir  et  sans  ressource. 

Toutes  ces  procédures,  tons  les  frais  qu'elles 
occasionnent,  retombent  sur  le  débiteur,  ou  plutôt 
sur  l'immeuble  qni  était  le  ^ge  de  l'acquéreur  et 
des  créanciers,  et  n'aboutissent  qu'à  diminuer 
d'autant  leur  sûreté.  C'est  en  effet  une  chose  re- 
marçpjable,  que  l'acquéreur  n'a  intérêt  à  rapporter 
des  lettres  de  ratification,  et  par  conséquent  n'en 
rapportera,  que  lorsque  le  vendeur  ne  présentera 
pas  dans  les  immeubles  qui  lui  restent  libres  une 
responsion  suffisante  des  créances  qui  affectent 
l'immeuble  aliéné  :  car,  si  les  biens  restants  suffi- 
sent, l'acquéreur  dont  le  contrat  porte  hypothèque, 
l'acquéreur  qui,  par  le  seul' fait  du  paiement,  est 
subrogé  aux  droits  des  créanciers,  et  qui  peut 
les  obliger  à  une  discussion  préalable,  l'acquéreur 
n'aura  aucun  intérêt  à  demander  des  lettres  de 
ratification  ;  sou  acquisition  sera  tonte  consolidée 
par  un  recours  utile  sur  le  vendeur. 

C'est  sans  doute  une  idée  séduisante,  qne  de 

firésenter  aux  acquéreurs  un  moyen  de  consolider 
eur  acquisition  et  de  la  purger  rapidement  de 
loute  hypothèque,  sans  attendre  le  secours  lent 
de  la  prescription  que  leur  offre  la  section  u  do 
titre  VI. 

Mais  sans  se  laisser  éblouir  par  son  éclat,  il 
faut  examiner  si  elle  est  équitable,  si  elle  procure 
tousles  avantages  qu'on  s'en  promet,  si  les  moyena 
d'exécution  ne  font  pas  plus  de  mal  que  leur  ré- 
sultat ne  peut  opérer  de  nien. 

11  est  d'abord  une  idée  qui  saisit  par  sa  justice 
et  sa  simplicité  :  c'est  qu'un  immeuble,  frappé 
d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque,  ne  peut  être 

Surgé  que  par  le  paiement  effectif  ou  par  le  laps 
e  temps  qui  le  fait  supposer. 
Ce  principe,  appuyé  sur  la  foi  des  contrats,  Q*a 
besoin  que  d'être  énoncé. 

Ghercner  à  soustraire  cet  immeuble  &  l'hypo- 
thèque qui  le  grève,  autrement  qne  par  le  paie- 
ment de  la  créance,  c'est  donc  évidemment  cher- 
cher à  ftiire  tort  au  créancier,  que  la  loi  doit  ce- 
pendant proléger  comme  tout  propriétaire  ;  c'est 
enfhîindre  la  foi  du  contrat  qui  lie  le  débiteur 
au  créancier;  c'est  nuire  à  l'un  et  à  l'autre. 

Si  la  valeur  de  i'immeuble  n'était  pas  inférieure 
au  montant  des  hypothèques,  rien  ne  serait  plus 
simple  et  plus  facile  que  la  solution  du  problème 
proposé  :  il  suffirait  do  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 49  du  titre  vi,  et  ce  ne  serait  point  la  peine 
de  chercher  à  donner  à  l'acquéreur  le  moyen  de 
payer  plus  tôt  ;  il  saurait  bien,  s'il  le  voulait,  offrir 
le  montant  de  la  créance,  et  en  cas  de  refbs,  le 
déposer. 

La  difficulté  vient  donc  de  ce  qu'on  suppose: 
1°  que  toutes  les  hypothèques  peuvent  n'être  pas 
connues  de  l'acquéreur  ;  2'  que  le  prix  de  la  vente 
n'eu  égale  pas  le  montant 
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Pour  obvier  au  premier  inconvénient,  on  asBu- 
iettit  les  créanciers  k  des  formalités  capables  de 
les  bire  connaître,  mais  dont  l'omission  entraîne 
la  perte  de  leur  hypothèque. 

On  croit  remédier  au  second  en  ouvrant  des 
enchères. 

C'est  pallier  l'injustice  de  l'institution,  mais  ce 
n'est  point  l'en  purger. 

L'hypothèque  est  une  propriété  qui  se  conserve 
par  elle-même  sans  le  secours  des  formalités  :  le 
créancier  la  possède  comme  il  possède  une  maison, 
ou  mieux  encore  une  servitude  ;  imagina-l-on 
jamais  d'obliger  le  possesseur  d'une  maison  ou 
d*une  servitude,  à  faire  des  déclanitions  tous  les 
cinq  ans  pour  en  conserver  la  jouissance? 

En  créant  des  moyens  de  conserver  l'hypo- 
thèque, on  crée  nécessairemeot  les  moyens  de 
l'anéantir  :  il  était  l'ennemi  des  hypothèques, 
celui  qui,  le  premier,  eut  l'idée  d'en  établir  les 
conservateurs. 

Ce  qu'on  exige  du  créancier,  on  l'exige  sous 
peine  de  la  perte  de  son  hypothèque. 

Ce  n'est  cependant  pas  pour  son  intérêt  qu'on 
exige,  c'est  uniquement  pour  rintérôt  de  l'ac- 


officier  ministériel  (art.  '25). 

Ici  la  peine  n'est  plus  relative  au  déUf  l'effet 
n'es  plus  proportionné  à  la  cause  ;  la  mau  vais 
foi  triomphe,,  et  'inattention  devient  un  criïïf 
Ce  n'est  point  la  sollicitude  des  acauisiûons 
que  la  loi  consid<Ve,  puisque  l'acquèTur  resti 
exposé  à  toutes  les  Appositions  màrie^ 

n\?n  Hiïîf..H."i  n'a  aucun 

qu'il  veutacqué- 
il  n  en  est  affecta 

née.  Il  n'a  de  ressôûrcë  que  dans1??iîfo?maUonâ 


Il  existe  une  infinité  de  petites  créances  qui 
font  la  richesse  du  peuple  ;  les  frais  d'opposition 
en  absorberont  le  revenu  :  il  en  est  telle  dont  le 
revenu  sera  môme  insuffisant. 

Est-ce  donccontre  lescréanciers  que  la  loi  doit 
soutenir  les  acquéreurs  ?  Ils  méritent  protection, 
i^ans  doute  ;  mais  elle  doit  être  dirigée  contre  les 
vendeui"Scoupabiesdedissimulation,etnon  contre 
des  créanciers  à  qui  on  ne  peut  reprocher  que 
leur  confiance  et  leur  facilité  à  obliger. 

Si  te  créancier,  on  l'acquéreur,  doivent  être  en 
souffrance,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  soit  le 
dernier  contractant,  qui  pouvait  ne  pas  acquérir, 
ou  prendi-e  des  informations  exactes,  plutôt  qje 
le  créancier,  qui  a  dH  se  reposer  sur  la  foi  et  sur 
l'antériorité  de  son  contrat? 

Quelle  différence  cependant  entre  la  position 
où  l'on  place  l'acquéreur  et  celle  où  l'on  met  le 
créancier  ! 

Le  premier  a  la  faculté  de  purger  les  hypo- 
thèques, ou  de  ne  pas  les  purger. 

Si  son  intérêt,  ou  ses  fantaisies,  lui  font  négliger 
la  faculté  que  la  loi  lui  offre,  il  ne  perd  qulin 
avantage,  et  non  une  propriété,  et  un  avantage 
injuste,  puisqu'il  aboutit  à  libérerson  fonds  sans 
payer  les  dettes. 

Le  second  est  irrévocablement  condamné  à 
former  opposition  tous  les  cinq  ans  :  et  s'il  l'oublie, 
il  est  puni  par  la  perte  du  droit  le  plus  juste  et 
le  plus  respectable,  celui  de  son  hypothèque. 

L'acquéreur  règle  ses  démarches  sur  ses  conve- 
nances ;  il  peut  même  choisir  astucieusemeut 
pour  sa  procédure  le  temps  le  plus  inopportun  au 
créancier. 

Celui-ci  est  obligé  de  veiller  en  tout  temps , 
d'entasser  infructueusement  les  oppositions;  et  si, 
après  avoir  suivi  la  procédure,  il  n'a  pas  de  fonds 
libres  ou  sulEsants pour  surenchérir,  il  perd  son 
hypothèque. 

n  la  perd  par  l'omission  de  la  moindre  forma- 
lité, comme  par  l'oubli  de  l'opposition  elle-même. 
Une  opposition  irrégulière  a  certainement  suffi 
pour  le  faire  connaître  à  l'acquéreur,  pour  cons- 
tituer celui-ci  en  mauvaise  foi;  n'importe,  cette 
irrégularitëeBtmortelle,eUeempwte  la  déchéance 
du  otroit.    ,    ^.  ^  „ 

La  mauvaise  foi  de  racqnérear  ne  diminae 


rience  de  plusieurs  siècles  démontre  que  la 
Surce."""''"^"'^'"^"  l'efficacité  dé  mette 
Les  évictions  n'étaient  pas  plus  fréquentes  on 
Provence,  où  il  n'y  avait  jamais  eu  KS^rvl- 
tcurs:  les  hypothèques  n'étaient  pas  moinsISSi 
■ées  les  mutatmns  moins  solides  et  moSs  S. 
tiphées  que  dans  les  autres  provinces 

Ainsi,  avant  l'acquisition,  nul  avantage  nour 
ScS'  '^"^  *™  oppositions  qu'on  eËgiZ 
Après  racquisiUon  il  peut  y  trouver  un  avan- 

Mais  si  on  le  fait  consister  à  pumer  J'hvnothA- 
que  sans  payer  la  créance,  c'estTavant^^  dS 
l'usurpa  eur,.  que  la  loi  ne  peut  sanctionné 

Si  on  le  fait  consister  à  ne  pas  laisser  l'aJané- 

ST^H^'^'i!.''  aïs  dani  la  cSSte 

d  être  dépossédé  par  un  créancier  inconnu  cet 
avantaj-e  perdra  quelque  chose  de  la  dôfSveuî 
qui  le  poursuit;  mais  ïi  ne  pourra  devenir-eS 
rementlégiume  qu'en  chan'Seant  li  ljS^ete 

C'est  contre  le  créancier  qu'elle  est  diricée 
puisque  c'est  lui  qui  est  obligé  de  faire  et  reffi 
velerroppqsilion.de  la  faiil  dans  tSle  ou  teuë 
forme  à  peme  de  déchéance  de  son  hypothèSe 

Hf^î?\'"îi?  *ï»e  retombent  en  dS: 

tif,  et  les  frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  rnn 

IZIZ  ^y-Potl^^e.  «t  Tes  frais  de  toîte  îâ 
procédure,  puisque  ces  frais  sont  à  la  charw  dn 
débiteur,  ou  plutôt  de  l'immeuble,  qui  Stlitr^l 
du  créancier  ainsi  qu'on  l'a  dit  en  SmmeuS 

Ç  est  e  créancier  qui  est  obligé  de  surencK" 
s'il  veut  conserver  son  hypoth^ue  ''"™^» 

Tout  est  dirigé  contre  "lui.  Il  mérite  cenendant 
la  protection  fe  la  loi.  Peut-être  sS  S  m! 
sustenté  la  famille  de  son  débiteur  fa7orisèM- 
rV*^°'r^  ou  augmenté  ceméme  imSl 
ble  dont  on  lui  envie  fe  gage.  A  couo  sûr  il  « 
mi';'"'''"'-'"'")^^?^  il  a  été  utile  ri'ËÏaVeî 
mettant  en  cireulation  des  fonds  qu'il  noiVu^t 
conserver  dans  ses  coffres  pouvait 

«oPA*'^'  ^i^^  ^'^^^  '0  créancier  pour  ména- 
ger à  'acquéreur  la  simple  faculté  âe  fixer  son 
mcertitude,  et  de  devancer  de  quelques  ann^ 

Quel  est  donc  cet  avantage  si  important?  Ju- 
geons-en par  la  nature  delà  chai^Œ  il  dé- 

Qaél  est  le  droit  du  a«ancier  sur  Je  fonds 
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hypothéqué?  Celui  d'obliger  l'acquéreur  ft  le  payer 
ou  fi  lui  délaisser  l'imuieuble,  tes  réparations 
préalablement  remboursées. 

L'acquéreur  ne  gagne  donc,  en  demandant  des 
lettres  de  ratification,  que  la  faculté  de  faire  plus 
tôt  ce  qu'il  craint  d'être  obligé  de  faire  an  jour. 
Il  ne  perd,  par  une  éviction  tardive,  ouecetintërét 
d'affection  qui  ne  peut  être  l'effet  de  l'habitude 
proloDgée,  ou  la  suite  des  améliorations  foites  au 
fonds  ;  car  il  ^ut  ici  compter  pour  rien  la  perte 
du  pris,  puisque  par  l'action  hypothécaire. comme 
par  l'enchère  ensuite  des  oppositions,  l'acqué- 
reur perd  toujours  ce  qu'il  a  compté  au  vendeur. 

C'est  donc,  en  dernière  analyse,  dans  la  crainte 
de  contrarier  un  jour  un  simple  intérêt  d'affection, 

au'on  établit  une  procéduré  aussi  longue  que 
ispendieuse,  qu'on  soumet  le  créancier  i  des 
formalités  gênantes,  qu'on  l'expose  ii  perdre  un 
droit  réel  par  une  formalité,  par  un  oubli. 

Mais_cet  intérêt  d'affection,  qui  natt  bien  rare- 
ment tant  qu'on  n'est  pas  rassuré  contre  le  trou- 
ble, cet  intérêt  d'affection  est  lui-même  la  pro- 
priété du  créancier.  Quand  il  a  donné  des  espèces 
et  qu'on  lui  a  promis  de  lui  rendre  des  espèces, 
il  a  compté  sur  l'affection  du  propriétaire-,  il  s'est 
dit  qu'il  aimerait  mieux  se  procurer  des  espèces 
que  de  s'exposer  à  perdre  sa  propriété.  11  n'est 
ni  juste  ni  équitable  de  priver  le  créancier  d'un 
intérêt  sons  la  foi  duçtueiil  a  prêté. 

Hais  sî  cette  anticipation  de  sûreté  est  un  si 
grand  bien  qu'il  failfe  Tacheter  à  tout  prix^  ne 
valaitril  pas  mieux  abréger  la  durée  de  l'action 
hypothécaire  ?  On  aurait  du  moins  évité  la  contra- 
diction qu'impliqueront  la  disposition  qui  donne 
dix ,  vingt  ou  trente  ans  de  durée  a  l'action 
hypothéf:aire  et  celle  qui  en  limite  l'existence  à 
cinq  ans,  faute  d'opposition. 

Pourquoi  dire  au  créancier  :  «  A  compter  du 
<  jour  de  l'aliénation  vous  aurez  dix  ans  pour 
«  agir  sur  Timmcuble,  >  puisqu'on  devait  lui  dire, 
quelques  pages  après  :  «  Vous  n'aurez  que  cinq 

■  ans,  s'il  plaît  ù  l'acquéreur  de  prendre  des  let- 
•  très  de  ratification  :  et  si  cet  acquéreur  a  la 
«  finesse  de  ne  faire  des  démarches  qu'après  les 

■  cinq  ans  de  votre  opposition,  vous  perdrez  votre 
«  droit,  si  vous  ne  l  avez  prévenu  ^r  une  nou- 
I  velle  opposition  ;  car  il  est  remarquable  que 
«  Tacquéreur  peut  prendre  ses  lettres  quand  il 
«  lui  plaît,  et  que  le  créancier  est  oblige  de  re- 
«  nonveier  sou  opposition  tous  les  cinq  ans,  à 
t  peine  de  déchéance?  > 

On  a  senti,  avec  raison,  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  à  circonscrire  la  durée  de  l'hypothèque, 
vis-à-vis  du  tiers,  dans  des  bornes  trop  étroites  : 
c'eût  été  nous  priver  d'une  richesse  factice  qui 
supplée  à  la  richesse  réetle,^qui  forme  parmi  nous 
une  troisième  espèce  de  bien  d'autant  plus  pré- 
cieuse que  c'est  a  elle,  et  à  elle  seule,  que  doi- 
vent leur  prospérité  et  leur  existence  les  dépar- 
tements dont  le  sol,  tel  que  celui  de  la  ci-devant 
Provence,  couvert  de  montagnes  stériles  ou  coupé 
par  des  torrents,  n'offre  aucune  production  spon- 
tanée, et  trompe  souvent  l'espoir  du  cultivateur. 
C'eût  été  rendre  infiniment  rares  les  emprunts 
qui  vivifient  l'agriculture,  et  diriger  vers  le  com- 
merce des  fonds  dont  il  n'a  pas  besoin. 

On  a  senti  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  diUé- 
rence  entre  des  possessions  analogues,  et  que  la 
Ibrlune  conservatrice  ne  méritait  pas  moins  de 
protection  que  la  fortune  conservée. 

On  a  établi  que  l'action  hypothécaire  ne  se 

Itrescrlrait  à  Tégard  du  tiers  détenteur  que  dans 
e  mfimfl  cas  et  sous  les  mêmes  couditious  que  la 
propriété  se  prescrit  [art.  79,  tlt.  ti); 
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Mais  alors,  pourquoi  donner  à  ce  même  tiers 
détenteur,  qui,  quoiqu'il  fasse,  reste,  quand  il 
s'agit  de  la  propriété,  sous  l'empire  de  la  pres- 
cription pendant  tout  le  temps  de  sa  durée,  la 
faculté  de  l'abroger,  quand  il  s'agit  de  l'hypo- 
thèque, ou  plutét  la  faculté  de  se  débarrasser  de 
l'hypothèque  sans  payer  la  créance? 

L'iiypotiièque  attachée  au  fonds  est-elle  moins 
qu'une  chaire,  un  accessoire  de  ce  fonds? 

Est-elle  moins  favorable  que  les  servihjdes 
réelles,  qui  ne  se  perdent  que  par  trente  ans  de 
non  usage  (art.  57  des  serviiudesL  quelque  effort 

?ue  fasse  le  propriétaire  du  fonds  pour  s'en  af- 
ranchir,  s'il  ne  délie  les  cordons  de  sa  bourse? 
Pourquoi  donner  à  l'acquéreur  le  moyen  de 
purger  par  aotici])ation  lliypothéque,  quand  oa 
lui  refuse,  avec  raison,  celui  d'éteindre  par  anti- 
cipation les  servitudes? 

Pourquoi,  surtout,  lui  donner  ce  moyen  aux 
dépens  du  créancii-r,  comme  k  son  préjudice? 

C'est  l'acquéreur  qui  demande  les  lettres  de 
ratification;  c'est  pour  lui,  et  pour  lui  seulement, 
que  toute  la  procédure  est  faite;  c'est  par  con- 
séquent lui,  et  lui  seul,  qui  doit  en  payer  les 
frais. 

Le  vendeur  n'y  a  aucun  intérêt  :  ou  il  a  dé- 
claré les  hypothèques,  ou  il  les  a  dissimulées. 

Au  premier  cas,  on  n'a  rien  à  lui  reprocher. 
Ces  hypothèques,  les  inconvénients  et  les  risques 
auxquels  elles  exposent  l'acquéreur,  ont  été  pris 
en  considération  lors  du  traité.  Prudens  et  sctetu 
émit  viliosum;  dicta  sibi  lex  est^  La  voiedes  lettres 
de  ratification  devrait  alors  lui  être  interdite. 

Au  second  cas,  ce  ne  sont  pas  des  dépens  qu'il 
faudrait  adjuger  contre  le  vendeur,  ce  sont  des 
dommages-intérêts  qui  devraient  être  la  peine 
d'une  dissimulation  frauduleuse. 

Mais,  dépens  ou  dommages-intérêts,  l'insolva- 
bilité du  vendeur  rend,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  toute 
condamnation  inutile  contre  lui,  et  la  ferait  re- 
tomber sur  le  créancier,  en  la  rejetant  sur  le 
fonds  soumis  à  son  hypothèque. 

Le  créancier  ne  peut  que  perdre  par  cette  pro- 
cédure: il  n'est  pas  juste  qu'il  en  paie  les  frais. 

Ses  droits  ne  sont  pas  sacriflés  seulement  par 
le  risque  qu'on  lui  fait  courir  de  perdre  sa  créance 
par  un  oubli  ou  par  l'omission  de  la  plus  légère 
formalité,  par  les  frais  dont  on  le  grève;  ifs  le 
sont  encore  par  l'enchère  qu'on  ouvre  quand 
l'acquéreur  refuse  de  payer  tous  les  créanciers. 

Celui  qui  a  omis  de  mire  son  opposition,  ou  qai 
ne  l'a  pas  faite  régtiUèremeot,  n'est  pas  même 
reçu  à  encbérir,et son hypothèqueest  irrévocable- 
ment perdue. 

On  écarte  également  les  étrangers  et  les  créan- 
ciers en  sous-wdre.  Usemblequelaloicraignequ'un 
trop  grand  concours  n'élève  trop  le  prix  de  nm- 
njeuble. 

L'enchère  est  reçue  au  greffe.  Elle  est  précédée 
du  dépét  du  contrat  d'acquisition  relaté  dans  un 
registre  particulier,  notifié  au  vendeur,  et  d'une 
affiche  dans  l'auditoire*,  elle  est  suivie  d'un  certi- 
ficat constatant  l'adjudication  et  l'observance  des 
formalités  précédentes.  Quand  l'adjudicataire  est 
un  enchérisseur,  il  doit  donner  caution  :  un  procès- 
verbal  de  réception  de  caution  devient  alors  néces- 
saire, nfaul  notifier  ce  certificat  et  ce  procès-verbal 
au  couse  rvateur,  pour  en  recevoir  te  visa;  puis, 
apiïs  dix  jours,  les  lettres  de  ratification.  Ces 
lettres  sont  rapirârlêcs  au  tribunal,  qui  les  scelle 
&  des  jours  déiâ*minés.  , 

Tout  n'est  point  encore  fini.  Il  faut  receroir  du 
conservateur  un  certificat  détaillé  des  oppositions, 
les  dénoncer  au  veadeur,  qui  a  qaaninte  jours 
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ponr  payer  les  opposants.  Après  ce  délai,  commence 
une  procéilure  d^ordre  et  distribution  du  prix, 
dont  lea  r^les  sont  indiquées  au  titre  de  la  vente 
forcée. 

Tous  ces  actes,  toute  cette  procédure,  ne  seront 
sans  doute  jpas  faits  gratuitument  :  ils  ne  seront 

Sas  sur  papier  libre,  ils  ne  seront  pus  aCfrancbis 
e  la  formalité  et  des  droits  de  l'enregistrement. 
Les  voyages,  les  séjoura  que  les  parties  seront  for- 
cées de  raire  prt^  le  trû)uaal  d'arrondissement, 
les  avoués  qu  elles  seront  obligées  d'employer, 
ajouteront  àla  dépense*,  et  tout  cela  se  prendra  di- 
rectement, ou  iuturectement,  sur  unimmeuble  déjà, 
insuffisantpouracquitterlescréancesdontleshypo- 
thèques  le  frappent  Tout  retombera  donc  sur  les 
créanciers,  etliicquéreur  aura  diminué  leur  gage, 
pour  purger  une  acquisition  qu'il  ne  conserve  pas. 

Toujours  libre  de  l'abandonner,  il  dépendra  de 
lui  de  se  retirer  du  combat  qu'il  aura  indiscrète- 
ment engagé.  Il  obtiendra  encorede  i'udjudica taire 
le  remboursement  des  sommes  par  lui  déboursées 
(article  62),  soit  en  achetant  inconsidérément,  soit 
eoprovoquantune  sorted'insistaiice^dediscussion, 
qui,  sans  lui,  n'eût  peut-être  jamais  vu  le  jour. 

Dans  la  lutte  qu'on  lui  doaue  la  faculté  d'ouvrir, 
tout  devrait  être  égal.  L'acquéreur,  par  son  impa- 
tience à  rendre  son  acquisition  libre,  fait  courir 
aux  créanciers  le  risque  de  perdre  leurs  créances, 
augmentées  de  frais  qui  ne  sont  faits  que  pour  son 
intérêt.  11  faudrait,  au  moins,  qu'il  courOit  le  même 
risque,  et  qu'une  fois  engagé  dans  sa  procédure, 
il  Y  rest&t  pour  coaserver  son  acquisition  telle 
qu  i!  la  désire,  et  payer  les  créances.  La  certitude 
qu'auraient  alors  les  créanciers  de  ne  rien  perdre 
les  dédommagerait  de  la  nécessité  d'entretenir  par 
des  oppositions  un  droit  qui,  comme  tout  autre, 
existe  par  lui-même,  et  qu'on  ne  souipet  &  des 
formalités  coûteuses  que  pour  l'intérêt  de  l'ac- 
quéreur. 

Hais  il  n'est  point  nécessaire  de  lui  offrir  des 
moyens  de  frustrer  les  créanciers  et  d'éluder  la  loi 
qui  fixe  la  durée  de  l'hypothèque  ;  il  suffit  de  ne 
pas  favoriser  sa  négligence. 

Laissez  subsister  fintérét  et  le  besoin  de  prendre 
des  informations  avant  d'acquérir  ;  et  pour  un 
acheteur  évincé,  vous  en  trouverez  mille  qui  ne 
le  seront  pas  :  la  Provence  en  a  fait  une  heureuse 
expérience  pendant  plusieurs  siècles. 

5e  craignez  pas  que  la  peur  d'une  éviction  pos- 
sible dans  le  cours  de  dix  années,  nuise  à  l'iûri- 
cutture,  en  détournant  des  spécalations  utiles, 
des  réparations  avantagcuses.Un  nouvel  acquéreur 
est  toujours  pressé  de  jouir,  et  par  conséquent 
d'améliorer.  Il  se  flatte  le  plus  souvent  de  n'avoir 
rien  à  craindre  ;  quelquefois  même  il  aperçoit 
dans  les  améliorations  dont  il  est  assuré  d'obte- 
nir le  dédommagement,  une  augmentation  de  sû- 
reté :  plus  on  a  à  lui  rembourser,  moins  il  est 
facile  de  le  dépouiller^  et  la  loi  protectrice  de 
l'hypothèque  tourne  ainsi  doublement  en  fa- 
veur de  l'agriculture,  et  par  la  facilité  des  em- 
prunts qu'elle  encourage,  et  par  les  améliorations 

âue  le  désir  de  lui  échapper  provoque  :  c'est  l'effet 
e  toutes  les  lois  essentiellement  bonnes.  11  n'est 
pas  jusqu'aux  moyens  qu'on  imagine  pour  les 
éluder,  qui  ne  soient  un  avantage  pour  la  société. 
Nous  attestons  encore  ici  l'expérience  de  nos 
pères.  Ils  ont  vu,  nous  avons  vu  comme  eux, 
reprocher  à  des  acquéreurs  d'avoir  fait  fraudu- 
leosemeiit  des  réparations,  pour  rendre  plus  diffi- 
cile une  éviction  imminente  :  jamais  on  ira  vu  leur 
reprodier  d'avoir  négligé  la  culture  du  fonds, 
dans  la  crainte  d'aae  éviction  éventuelle. 
Blalgré  lea  leçons  de  Texpérience  la  plus  cons- 
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tante,  persiste-t-on  à  vouloir  donner  aux  acqué- 
reurs un  moyeu  de  purger  leur  arquisilion  dans 
un  bref  délai  ?  h  la  bonne  heure.  Mais  que  ce 
moyen  soit  simple,  qu'il  respire  la  justice  et  la 
candeur,  qu'il  ne  coûte  qu'a  celui  qui  doit  en 
profiter,  qu'il  ne  compromette  les  intérêts  de 
personne. 

Dans  nos  contré  JS,  il  se  présente  comme  de  lui- 
même. 

L'acquéreur  est  censé  ne  pus  connaître  les 
créanaers  hypothécaires  ou  privilégiés  du  ven- 
deur, puisqu'il  n'y  a  plus  d'mpcriplion  d'hypo- 
thèque, et  que  l'opposition  qui  la  supplée  produit 
autant  d'effet,  quand  elle  est  posté.  ieure  a  l^lié- 
nation,  que  quand  elle  lui  est  antérieure  :  il  suffit 
qu'elle  devance  le  sceau  des  lettrea  Jeratificatioa. 

Il  faut  donc,  quand  l'acquéi'eur  veut  purger 
l'hypTothèque,  qu'il  se  conduise  vis-à-vis  des  créan- 
ciers comme  on  se  conduit  dans  toutes  les  occa- 
sions où  l'on  est  obligé  de  citer  de^  gens  dont  on 
ne  connaît  ni  la  personne  ni  le  domicile;  c'est-à- 
dire,  qu'il  cite  les  créanciers  hypothécaires  h  cri 
public. 

On  doit  ajouter  à  cette  citation  des  précautions 
plus  amples  que  dans  les  autres,  ail n  d'augmenter 
la  certitude  qu'elle  recevra  toute  publicité. 

U  est  des  personnes  qui  ne  trouvent  pas  cette 
précaution  suflisante  ;  mais  d'abord  elle  est  uni- 
que, a  moins  de  rétablir  par  des  inscriptions  la 
publicité  des  hypothèques,  qui  tue  le  crédit  et 
reiuil  cette  espèce  de  biens  chancelante. 

11  ne  faut  pas  tout  sacriQerau  désir  de  protéger 
l'incurie  du:  créancier.  La  (Station  &  cri  pubïïc, 
telle  que  nous  la  proposons,  donne  aussi  bien 
l'éveil  aux  créanciers  que  1  affiche  de  la  saisie 
dans  l'auditoire  du  tribunal  et  autres  lieux  dési- 
gnés dans  la  section  ii  du  chapitre  iv  du  titre  vin. 
C'est  hi  môme  formalité  exigée  de  l'acquéreur  qui 
veut  purger  les  hypothèques,  et  du  créancier  sai- 
sissant, parce  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
obt  destinée  à  produire  le  même  effet.  Il  n'y  a 
d'autre  différence  qu'en  ce  que,  dans  notre  pro-- 
jet,  elle  est  facultative,  et  n'a  lieu  que  quand  l'ac- 
quéreur ou  le  créancier  saisissant  veulent  purger 
leur  acquisition  \  au  lieu  que,  dans  le  projet  de 
Code,  elle  est  forcée  dans  tous  les  cas,  même  dans 
celui  où  il  n'y  a  point  de  créanciers. 

Les  créanciers  appelés  doivent  déposer  au  greffe 
du  tribunal  des  déclarations  suffisantes  pour  faire 
connaître  la  nature  de  leur  hypothèque  et  le 
montant  de  leur  créance. 

Cette  disposition  simple  dispense  de  créer  au- 
près de  chaque  tribunal  d'arrondissement,  des 
conservateurs,  dont  les  fonctions  deviennent  inu- 
tiles. 

C'est  une  charge  de  moins  pour  le  peuple,  une 
diminution  d'embarras  pour  les  plaideurs. 

Il  ne  s'agit  que  de  donner  coouaissance  à  l'ac- 
quéreur de  tous  les  prétendants-droit  sur  l'im- 
meuble, et  de  mettre  ces  prétendants-droit  t  portée 
de  se  connaître  entre  eux. 

Cette  connaissance  respective  se  fait  aux  greffes 
des  tribunaux,  avec  autant  de  sûreté  et  bien 
moins  de  frais  que  chez  un  conservateur. 

Elle  y  est  môme  plus  complète,  puisqueaux  gref- 
fes toutes  les  parties  connaissent  la  date,  la  nature 
et  le  montant  di!  l'hypothèque  de  chaque  créancier; 
elles  y  apprennent  tout  ce  qu'il  importe  à  chacune 
de  savoir  :  au  lieu  que  chez  le  conservateur  elles 
ne  connaissent  que  l'existence  de  l'opposition  : 
elles  ignorent  tout  le  reste,  puisque  l'article  2*7 
dispense  d'énoncer  dans  l'opposition  le  titre  et 
le  montant  de  la  créance. 

Au  grefCe,  les  parties  n'ont  à  paycrque  la  tran- 
si. 
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Bcrîption  sur  le  registre  de  la  déclaration,  qu'elles 
signent  :  chez  le  conservateur,  il  Taut  payer  une 
transcriptioa  sur  le  registre,  et  les  frais  de  l'ex- 
ploit dont  11  est  laissé  copie  au  conservateur. 

Pourquoi  créer  aiasi  uu  nouveau  fonctionnaire, 
pour  faire,  à  plus  grands  frais  et  moins  parfaite- 
ment, ce  qu'un  fonctionnaire  fait  mieux  et  avec 
plus  d'économie  ? 

Les  articles  90  et  91  du  titre  vu,  de  la  vente 
forcée^  admettent  les  déclarations  dans  la  forme 

?ue  nous  indiquons,  en  matière  de  saisie  réelle, 
ourquoi  en  exigepait-on  d'autres,  quand  il  s'agit 

(l6  lettres  '''^  iMil-iM/>i tïn¥i  9  r  *-i^/iiif^r*oii p  mil  \na 

mande 
plus  que 

volontairement  saisi  par  le  vendeur,  comme  le 
saisissant  l'a  été  par  la  justice  -,  l'un  et  l'autre 
tendent  au  même  but,  celui  d'avoir  l'immeuble 
franc  d'hypothèques.  L'intérêt  des  créanciers  est 

10  même  a  l'égaixl  de  l'un  et  de  l'autre  -,  il  consiste 
toujours  au  maintien  de  leurs  droits,  ou  à  leur 
paiement. 

L'acquéreur,  instruit  par  les  déclarations  faites 
an  «retfe,  a  le  choix  de  maintenir  son  contrat  ou 
de  Pabandonuer. 

SU  le  maintient,  il  doit  payer  toutes  les  créances; 
ce  n'est  qu'à,  ce  prix  qu'il  peut  affranchir  son 
acquisition. 

11  ne  peut  pas  s'en  plaindre.  S'il  a  été  prudent, 

11  n'aura  rien  compté  à  son  vendeur  :  il  est  alors 
reporté  au  moment  de  sou  acquisition  même  ;  il 
a  la  faculté  d'acquérir  ou  de  ne  pas  acquérir. 

S'il  a  commis  une  imprudence,  c'est  sa  faute  , 
il  ne  doit  pas  en  punir  les  créanciers,  qui  n'en 
sont  pas  les  auteurs. 

En  lui  laissant  la  faculté  du  choix,  on  est  juste 
envers  tous  :  la  liberté  et  la  siabUitô  des  contrala 
sont  maintenues. 

Ce  n'est  que  lorsque  l'acquéreur  a  déclaré  dé- 
laisser l'immeuble,  qu'il  importe,  d'un  côté,  de 
fixer  les  droits  respectifs  des  créanciers  ;  et  de 
l'autre,  de  connaître  le  véritable  prix  de  l'im- 
meuble pour  éteindre  avec  lui  le  plus  de  créances 
possible. 

La  fixation  des  droits  de  créanciers,  fkite  pro- 
Tisoirement  par  un  procès-verbal  sommaire  au 
greffe,  peut  devenir  uu  sujet  de  litige  qui  n'in- 
téresse qu'eux. 

Ce  litige  doit  être  vidé  dans  des  formes  expé- 
ditives,  pour  que  la  possession  de  l'immeuble  ne 
soit  pas  longtemps  incertaine,  et  qu'un  séquestre 
n'en  dévore  pas  les  fruits. 

La  vraie  valeur  de  l'immeuble  ne  peut  être 
connue  parles  euchères  :  c'est  aujourd'hui  parmi 
nous  une  vérité  démontrée.  Elles  sont  en  usage 
dans  les  départements  remplaçant  la  ci-devant 
Provence,  depuis  la  loi  du  f  1  brumaire  an  VU  : 
il  est  constant  qu'il  ne  s'y  est  pas  vendu  un  seul 
immeuble  aux.  trois  quarts  de  sa  valeur. 

N'en  cherchons  point  la  cause  ;  quelle  qu'elle 
soit,  c'est  le  résultat  qui  doit  fixer  l'attention  du 
législateur. 

La  voie  de  l'estimatiou  par  experts,  autrefois 
pratiquée  parmi  nous,  est  sujette  à  oien  des  incon- 
vénients ;  elle  enlndne  des  longueurs  étemelles; 
elle  engage  dans  des  recours,  (uns  des  incidents 
que  la  chicane  et  la  mauvaise  foi  multiplient  : 
son  moindre  vice  est  d'être  incertaine  et  dispen- 
dieu8G> 

Substituons-lui  une  route  plus  sûre,  moins 
coûteuse  et  plus  expéditîve  :  nous  la  vouTons 
dans  le  droit  d'offrir. 

Quel  e&l  le  but  de  la  procédure  depuis  que 
l'acquéreur  a  abandonné  l'immeuble  7  Ce  but  n'ost 


pas  de  connaître  sa  valeur  intriosèque  et  absolue  ; 
il  est  seulement  de  payer  avec  lui  le  plus  de  crcan- 
ciers  possible,  de  les  mettre  tous  à  portée  de 
prendre  sur  l'immeuble  la  portion  correspondante 
a  leur  créance,  et  de  laisser  sans  regret  et  sans 
excuse  ceux  que  l'immeuble  ne  peut  pas  payer. 

Tous  les  créanciers  ont  droit  sur  lui  ;  mais  leur 
droit  n'est  pas  égal  :  leur  hypothèque,  leurs  pri- 
vil(^cs,  sont  entre  eux  dans  le  rapport  des  dates 
et  des  causes;  leurs  actions  sur  Pimmeuble  ne 
peuvent  pas  suivre  d'ordre  différent. 

De  là  la  nécessité  de  n'admettre  l'action  des 
créanciers  que  suivant  le  rang  qui  leur  est  assi- 
gné par  le  jugement  d'ordre. 

Chacun  a  droit  sur  la  totalité  de  l'immeuble  ; 
mais  chacun  n'y  a  de  droit  qu'à  concurrence  de 
sa  créance.  Il  faut  donc  qu'un  se  chargeant  de  la 
totalité,  il  compte  l'excédant  du  prix  aux  créan- 
ciers qui  le  suivent. 

Il  est  possible  que  cet  excédant  ne  remplisse 
pas  ceux-ci  de  leur  créance.  L'immeuble  peut 
cependant  valoir  plus  qu'il  n'a  été  vendu  ou  ap- 
précié par  l'acquéreur  j  il  peut  être  à  la  conve- 
nance d'un  des  créanciers  qui  resterait  en  perte 
de  son  dû  :  en  offrmt  dë  se  mettre  à  la  place  des 
créanciers  antérieurs, celui  qui  est  expose  à  perdre 
évite  ce  danger,  et  il  remplit  l'intérêt  légitime  de 
ceux-ci.  Ils  ne  peuvent  prétendre  qu'à  leur  paie- 
ment, et  il  le  leur  offre  dans  les  termes  et  les 
délais  portés  dans  l'acte  constitutif. 

Il  est  tel  immeuble  dont  la  possession  est  pins 
précieuse  pour  un  créancier  c^e  pour  l'autre;  sa 
situation,  la  proximité  d'un  corps  de  ferme  ou 
d'une  habitation,  les  projets  d'un  créancier,  jieu- 
vent  lui  en  faire  désirer  la  possession.  Eh  bien, 
ces  circonstances,  tout  étrangères  qu'elles  sont  à 
la  valeur  absolue  de  l'immeuule,  tournent  encore 
à  l'avantage  du  débiteur  et  des  créanciers.  Celui 
d'eux  à  qui  il  convient  le  mieux,  est  assuré  de 
le  conserver,  s'il  est  postérieur,  en  payant  tous 
les  créanciers  antérieurs  à  lui  qui  ont  déclaré 
vouloir  se  payer  sur  l'immeuble  ;  s'il  est  auté- 
rieur,  en  payant  les  postérieurs  qui  veulent  l'en 
priver,  en  le  remboursant  lui-même. 

G*est  ainsi  que,  sans  frais,  et  par  la  procédure  la 
plus  simple,  on  conserve  le  droit  de  tous,  et  l'on 
obtient  sur  l'immeuUe  tout  ce  qu'il  est  possible 
d'en  obtenir. 

La  loi  doit  justice  et  protection  à  tout  le  nu>nde  ; 
ses  bienfaits  ne  doivent  jamais  tourner  au  préju- 
dice de  celui  qui  en  estTobjet.  Une  créance  mo- 
dique en  comparaison  de  la  totalité  de  l'immeuble 
peut  être  rangée  au  premier  rang  d'ordre  :  il  ne 
serait  pas  juste  de  mettre  le  créancier  dans  l'aller- 
native  de  la  perdre,  ou  de  compter  le  restant  pris 
aux  créanciers  postérieurs.  Cette  charge  pourrait 
excéder  ses  facultés  ;  son  privilège  lui  serait  alors 
nuisible. 

Il  ne  peut  prendre  sur  l'immeuble  que  sa 
créance  ;  ses  obligations  ne  doivent  pas  être  plus 
étendues  que  ses  droits. 

D'un  autre  côté,  le  morcellement  de  l'immeuble 
peut  le  trop  déprécier  et  nuire  aux  créanciers 
subséquents. 

On  sauve  ces  incouTébients  en  permettant  au 
IH>emier  créancier  de  s'en  tenir  à  sou  hypothèque, 
quand  elle  ne  s'élève  pas  au  quart  du  prix  de 
rimmeuble ,  et  en  n'obligeant  le  créancier  à 
prendre  de  l'immeuble  qu'une  portion  correspon- 
dante à  sa  créance,  quand  elle  n'en  égale  pas  les 
trois  quarts. 

Ce  morcellement  est  une  suite  de  la  pluralité 
des  hypothèques.  Plusieurs  prêtants  sur  le  mémo 
fonds  ooiTent  s'y  attmdre  ;  cuacun  n'a  pu  compter 
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sur  la  totalité  qaand  il  ne  prétait  qu'uae  portion 
de  sa  valeur. 

Les  créanciers  postérieurs  ne  souffrent  pas  de 
cette  focilité  ;  ils  en  jouissent  à  leur  tour  :  ils 

Peuvent  même  réclamer  la  totalité,  d  leur  intérêt 
exige. 

Il  n'est  qu'un  cas  où  cotte  faculté  de  réclamer 
la  totalité  peut  iégitimemenl  leur  être  interdite  ; 
c'est  celui  où  il  aurait  été  vendu  par  le  même 
contrat  plusieurs  immeubles  distincts  et  séparés. 

TITRE  Vm. 

Les  observations  faites  sur  le  septième  titre 
annoncent  celles  qui  vont  être  présentées  sur  le 
huitième. 

Dans  le  jpreraier  titre,  il  était  question  d'assurer 
la  possession  de  l'acheteur,  de  le  trauquUIîser,  et 
de  nuire  le  moins  possible  aux  créanciers. 

Dans  celui-ci,  il  s'agit  de  payer  le  créancier 
dont  le  titre  est  exécutoire  et  la  créance  exigible, 
et  de  le  prémunir  contre  les  recherches  des  au- 
tres créaociers  du  débiteur. 

Le  problème  est  ici  double  :  payer  le  créancier 
avec  le  moins  de  préjudice  pour  le  débiteur-,  le 
payer  san&  faire  tort  aux  autres  créanciers. 

L'intérêt  du  débiteur  est  lié  à  celui  du  créan- 
cier.  Les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  sont  récipro' 
qucs  sans  être  contraire  :  celui-là  ne  trouverait 
plus  d'emprunts,  si  celui-ci  ne  trouvait  pas 
promptitude  et  sûreté  dans  son  paiement. 

Quelquefois  le  débiteur  est  de  mauvaise  foi  ; 
le  plus  souvent  il  n'est  que  malheureux  :  dans  le 
doute,  il  vaut  mieux  le  plaindre  que  de  le  punir. 

La  mauvaise  foi  écbappc  le  plus  souvent  à  la 
rigueur  de  la  loi  ;  le  malheur  est  toujours  a^ravê 
par  elle. 

Occupons-nous  de  soulager  l'infortune  :  quel- 
ques précautions  que  nous  prenions,  il  restera 
encore  assez  de  frais  pour  punir  la  mauvaise  foi. 

Le  titre  de  ta  vente  forcée  a  pour  objet  princi- 
pal de  puiser  de  toute  hypothèque  1  immeuble 
que  le  créancier  fait  vendre. 

En  prononçant  îles  déchéances,  en  déclarant 
qu'après  la  délivrance  Timmeubte  serait  libre  de 
toutes  les  charges  qui  n'auraient  pas  été  conser- 
vées, on  a  senti  qu'on  prenait  sur  le  droit  de  pro- 
priété :  on  a  tempéré  cette  rigueur,  en  s'entou- 
rant  de  précautions,  en  provoquant  les  oppositions 
et  les  contestations. 

Ici  on  presse  le  débiteur  d'attaquer  la  procé- 
dure. Il  faut  faire  rendre  des  jugements  qui  le 
déclarent  déchu  de  ce  droit  faute  de  l'exercer 
dans  un  temps  déterminé. 

On  plaide  sur  le  point  de  savoir  si  la  saisie 
sera  attaquée,  en  attendant  de  plaider  sur  la  va- 
lidité. 

fj'est-il  pas  plus  simple  de  fixer  un  délai,  passé 
lequel  la  saisie  ne  peut  plus  être  attaquée  de  nul- 
lité par  le  débiteur? 

La  on  soumet  le  propriétaire  îi  des  oppositions 
dont  l'oubli  interdit  toute  revendication,  quoi- 
qu'on ait  consacré,  dans  l'arUcle  4  du  titre  vu,  le 
principe  que  le  droit  de  propriété  ne  peut  être 
pui^é  par  des  enclières  ni  par  un  décret  d'adju- 
dication. 

Partout  les  formalités  sont  entassées  pour  don- 
ner à  la  procédu^  un  caractère  de  publicité  qui 
légitime  l'effet  qu'elle  doit  produire. 

Mais  ces  précautions  mêmes  sont  funestes  à 
toutes  les  parties. 

Ëiles  occasionnent  des  frais  qui  dimiDuent  le 
gage  des  créanciers  et  augmentent  leur  perte:  elles 
Ktombent  sur  ceux  mêmes  pour  qui  on  les  établit. 

Biles  nûaëat  ua  débiteur  qui  peut  n'avoir 


FRANÇAISE.       [Trib.  d'appel  à'Mn.\  323 

pas  du  comptant  pour  acquitter  une  dette,  mais 
dont  les  immeubles  seraient,  avec  une  procédure 
plus  simple,  plus  que  sufQsants  pour  remplir  ses 
engagements. 

Ën  prolongeant  la  procédure,  elles  perpétuent 
le  Béqu^tre-,  elles  rendent  indispensables  les 
baux  judiciaires;  elles  nuisent  &  l'agriculture 
autant  qu'aux  particuliers. 

Dans  nos  contrées,  on  no  donnait  pss,  à  beau- 
coup près,  autant  de  publicité  aux  saisies  :  il  est 
à  naître  qu'elles  aient  été  ignoré  s  des  créanciers, 
et  que  cette  prétendue  ignoranœ  ait  donné  lieu  a 
des  inconvénients. 

Chaque  créancier  surveille  et  doit  surveiller 
son  débiteur  et  s^  afbires;  comptons  un  peu 
sur  cette  sollicitude. 

N'écrasons  pas  un  débiteur  de  frais,  pour  en- 
tretenir ses  créanciers  dans  l'in>ouciance. 

La  surveillance  e^t  aux  capitaux  ce  que  la  sur- 
veillance et  la  culture  sont  aux  biens  ruraux.  ; 

Chaque  qualité  de  bien  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients  :  ne  veuillons  pas  être  plus  sages 
que  la  nature;  ne  cherchons  pas  à  les  en  séparer. 

Pourquoi  soumettre  le  propriétaire  à  des  récki- 
mations  dans  un  délai  aétcrminéT  Le  créancier 
saisissant  est-il  quelque  chose  de  plus  qu'un  ac- 
quéreur forcé?  Gomment  l'acquéreur  volontaire 
ne  doit-il  pas,  avant  de  saisir,  s'enquérir  delà 
propriété  de  son  débiteur?  Il  est  obligé  de  saisir; 
mais  il  a  été  libre  de  prêter  :  avant  de  livrer  ses 
deniers,  il  a  dù  s'informer  des  facultés  de  l'em- 
prunteur;  il  n'a  pas  pu  prêter  sur  la  garantie  des 
fonds  qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Le  propriétaire  qui  voit  son  fonds  saisi  a  sans 
doute  le  droit  de  rairo  casser  une  saisie  attenta- 
toire à  sa  propriété. 

Mais  il  y  a  deux  inconvénients  graves  à  forcer 
sa  réclamation. 

Le  premier  est  la  déchéance  que  le  défaut  d'op- 
position entraîne;  déchéance  qui  prend  essen- 
tiellement sur  le  droit  de  propriété,  puisqu'elle 
rétrécit  dans  l'espace  de  queUpies  mois  la  durée 
d'un  droit  qui,  do  sa  nature,  dure  trente  ans. 

La  loi  Im  garantit  qu'il  ne  peut  être  dépouillé 
que  par  trente  ans  de  dépossession  ;  et  cependant, 
si,  à  son  insu,  son  fonds  était  saisi,  ce  droit  sacré, 
que  trente  ans  snfûseot  à  peine  pour  éteindre, 
serait  emporté  dans  quelques  mois. 

Le  second  est  la  cumulation  des  procédures  et 
des  frais  que  chaque  saisie  entraînera.  Ce  seront 
toujours  des  instances  générales,  qui  lassent  les 
tribunaux  et  ruinent  les  parties. 

C'est  bien  assez,  sans  doute,  qu'on  ne  iiuisse 
les  prévenir  dans  tous  les  cas  :  la  loi  ne  doit  pas 
les  provoquer  en  les  rendant  indispensables  dans 
toutes  les  occasions. 

11  en  est  de  même  de  l'opposition  à  fin  de  charge  : 
chaque  chose  passe  avec  sa  charge.  Le  créancier 
n'a  prêté  sur  limmeuble  que  tel  que  le  débiteur 
le  possédait;  il  ne  peut  pas  le  prendre  différem- 
ment :  il  ne  &ut  pû  molester  le  proi^iétaire  pour 
favoriser  l'incurie  du  créancier.  La  loi  doit  nous 
protéger  contre  la  fraude  A'autrui,  mais  non  pa» 
nous  dispenser  de  faire  usage  de  notre  propre  rai- 
son, etc. 

Quant  à  l'opposition  à  Un  de  conserver,  elle 
n'est  que  l'action  du  créancier  hypothécaire  pour 
être  payé  sur  l'immeuble  :  les  règles  et  les  formes 
de  cette  action  ont  été  déterminées  sous  le  titre 
précédent.  Le  saisissant  n'est  rien  de  plus  qu'un 
acquéreur  qui  veut  purger  son  acquisition  :  les 
procédures  prescrites  vis-à-vis  de  celui-ci  doi- 
vent être  les  mômes  vis-^vis  de  celui-là. 

Notre  projet  a  l'avantage  de  présenter  l'unifor- 
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•  mité  de- marche  dans  deuxprocédures  qui  ont  uni- 
formité  d'objet. 
Ne  gëaoas  ni  la  liberté  ni  ^es  spéculatioas  des 

citoyeijs. 

Le  créancier  saisissant  peut  avoirintérêtàpur- 
ger  les  hypothèques  ;  il  peut  l  avoir  à  ne  pas  s'en- 
gager dans  cette  procédure. 

Que  lui  importeraient  les  hypothèques,  si  les 
immeubles  qu'il  ne  saisit  pas,  si  l'industrie  ou  les 
ressources  de  soji  débiteur,  lui  offraient  une  res- 
ponsion  suffisante? 

Déterminons  la  procédure  de  manière  à  pouvoir 
se  prêter  aux  convenances  du  créancier. 

Quand  il  a  des  craintes  sur  la  stabilité  de  son 
paiement,  il  doit  trouver  dans  la  loi  des  moyens 
de  les  dissiper. 

.  >'ous  les  lui  avons  offerts  sur  le  titre  précédent, 
en  tragant  à  i*aoquéreur  le  moyen  de  consotider  son 
.  acquisition.  ^ 

J^es  lenteurs,  les  frais  de  cette  procédure, 
sont  le  prix  de  la  sûreté  qu'elle  procure. 

Le  créancier  ne  peut  pas  s'en  plaindre;  il  a 
déwadu  de  lui  de  les  épai^er. 

Il  y  a  cepenilant  une  différence  à  faire  entre  le 
créancier  et  l'acquéreur  :  celui-ci,  s'élant  engagé 
librement  dans  la  procédure,  doit  en  supporter  les 
frais  ;  celui-là,  agissant  forcément,  doit  trouver 
son  remboursement  sur  l'immeuble  affecté  à  sa 
créance,  dont  les  frais  sont  un  accessoire. 

Celte  procédure  retombe  alors  sur  le  débiteur  ; 
mais  c'est  l'effet  naturel  de  l'infortune,  d'iospi- 
-  rer  la  défiance  :  il  ne  peut  accuser  ni  lecxéancier, 
ni  la  loi. 

Quand  le  saisissant  ne  veut  pas  purger  les 
by|}othéques,  les  autres  créanciera  n'ont  point  à 
soufft'ir  de  saprocédure  :  il  est  inutile  de  s'occuper 
de  leur  intérêt.  Elle  ne  peut  plus  compromettre 
que  l'intérêt  du  saisissant  et  celui  du  débiteur  :  la 
loi  ne  doit  donc  plus  chercher  qu'à  les  concilier. 

L'un  et  l'autre  sollicitent  une  procédure  expé- 
ditive,  et  par  conséquent  dégagée  d'entraves  : 
n'y  trouvassent-ils  que  l'avantaftc  d'éviter  un  bail 
judiciaire  et  d'abréger  la  durée  de  la 'séquestration, 
ce  serait  déjà  un  grand  bienfait. 

L'obiet  du  créancier  est  d'être  payé  le  plus  tét 
possible. 

Le  devoir  et  l'intérêt  du  débiteur  sont  d'accé- 
lérer ce  paiement,  et  de  ne  pas  abandonner  l'im- 
meuble pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur. 

Ici  il  ne  peut  y  avoir  de  base  que  dans  l'évalua- 
tion de  la  matrice  du  rdie  de  la  contribution  fon- 
cière :  cette  mesure  a  unbut  politique  ;  elle  remplit 
BufDsamment  l'Intérêt  des  particuliers. 

Une  fois  établie,  chacun  aura  intérêt  à  faire  poi^ 
■ter  dans  la  matrice  des  réies  ses  immeubles  k  leur 
vraie  valeur-,  c'est  une  garantie  de  plus  qu'aura 
.le  Gouvernement  sur  les  évaluations  du  rdle. 

Bile  économise  les  frais  d'expertise  et  les  procès 
auxquels  elle  donnait  lieu;  et  si  elle  offre  quelque 
avantage  au  créancier,  le  débiteur  eu  est  dédom- 
magé par  l'économie  de  ces  frais,  et  par  celle  du 

âuint  en  sus  que  les  pays  de  coUocation  accor- 
aient  au  créancier  obligé  de  se  colloquer. 
.  Enfin  la  perte  qu'elle  peut  donner  au  débi- 
teur n'est  pas  irréparable.  D'un  côté,  il  peut  pro- 
curer des  offrants;  et  alors  il  trouve  dans  les  en- 
chères sommaires  la  plus  haute  valeur  de  l'im- 
meuble. 

De  l'autre,  il  a  un  an  pour  le  revendiquer  en 
remboursant  le  créancier. 
.  Ce  rachat,  gue  le  projet  de  Gode  lui  refuse,  est 
de  toute  justice. 

Limité  dans  le  terme  d'une  année,  il  ne  peut 
noire  à  l'agriculture. 


A  peine  le  créancier  aura-t-il  fait  une  récolte  ; 
il  n'aura  pas  même  eu  le  temps  de  concevoir  et 
préparer  ses  améliorations,  qui  lui  seraient  d'ail- 
leurs toujours  remboursées. 

On  permet  au  vendeur  de  le  stipuler  pour  dix 
ans;  pourquoi  la  justice,  qui,  dans  ses  procédures, 
remplace  le  vendeur,  ne  pourrait-elle  pas,  stipu- 
lant pour  lui,  le  réserver  pour  une  seule  année? 

Le  rachat  stipulé  pour  dix  ans  par  le  vendeur 
est-il  moins  préjudiciel  à  l'agriculturc  que  le  ra- 
chat ordonné  pour  un  an  par  la  loi? 

Dans  le  premier  cas,  u  fait  partie  du  prix, 
dira-t-on. 

Il  le  fera  dans  te  second,  si  l'immeuble  est  ad- 
jugé aux  enchères. 

Il  a  déjà  fait  partie  de  l'engagement  du  débiteur 
et  du  créancier,  si  celui-ci  est  colloqué  ;  car  celui 
qui  prête  sait  qu'à  défaut  de  paiement,  il  ne 
prend  l'immeuble  soumis  à  sa  créance  qu'à  la 
charge  de  le  rendre  dans  un  an  si  le  débiteur  peut 
la  lui  rembourser. 

En  tout  temps,  dans  tous  les  paya,  on  a  accordé  la 
faculté  du  rachat  au  débiteur  saisi. 

Dans  les  pays  de  décrets,  il  avait  le  rabatte- 
ment, qui  dura'it  dix  années. 

Dans  les  pays  de  coUocation,  il  avait  le  rachat, 
qui  ne  durait  qu'un  an. 

Ne  lui  refusons  pas  ce  secours  au  sortir  d'une 
révolution  qui  a  fait  à  l'agriculture  des  plaies  que 
toute  la  sagesse  du  Gouvernement  actuel  ue  cica- 
trisera que  lentemeat.  Tendons  une  main  secou- 
rable  au  propriétaire;  excitons  son  émulation  et 
son  industrie,  en  lui  conservant  l'espoir  de  rentrer 
dans  la  possession  de  ses  pères.  Si  le  rachat  n'avait 
jamais  été  établi,  il  buurait  le  ci^  aujourd'hui 
plutôt  que  l'abroger. 

11  reste  à  répondre  à  une  difllculté  :  à  défaut 
d'enchérisseurs,  le  créancier  qui  a  donné  de  l'ar- 
gent sera  obligé  de  prendre  des  immeubles  dont 
fapossession  peut  ne  pas  être  à  sa  convenance. 

Qu'on  ne  s'en  étonne  point  :  cette  obligation 
est  écrite  dans  son  litre;  elle  dérive  de  sa  volonté. 

Il  n'a  prêté  à  un  propriétaire  d'immeuble,  il 
n'en  a  exi^é  l'affectation,  que  pour  s'y  payer  en  cas 
qu'il  ne  lui  fût  pas  rendu  des  espèces. 

Si  telle  n'avait  point  été  sa  volonté,  il  eût 
versé  ses  fonds  dans  le  commerce.  En  lui  ocrant 
des  immeubles,  on  lui  offre  une  des  branches  de 
l'alternative  qu'il  a  voulu  se  ménager. 

Le  moyen  de  paiement  que  uous  indiquons  est 
en  usage  dans  la  ci-devant  Provence,  depuis  un 
tempsimmémorial;uneexpérienceconstanlerafait 
envisager  comme  ua  des  plus  grands  blenfoits 
de  la  législation  qui  la  régissait. 

Nous  n'avons  Tait  qu'émguer  de  la  procédure 
ce  qui  l'embarrassait,  ou  la  rendait  onéreuse  aux 
parties^  nous  y  avons  adapté  tout  ce  qui,  dans  les 
instituttons  nouvelles,  pouvait  concourir  à  l'amé- 
liorer. 

Dans  d(»  pays  riches,  on  peut  n'égliger  ces  pe- 
tites économies,  qu'on  est  forcé  de  considérer 
dans  des  régions  moins  favorisées. 

Ici  nous  avons  la  beauté  du  climat,  mais  nous 
n'avons  rien  de  plus. 

Ailleurs  on  a  la  fécondité  du  sol. 

11  est  peut-être  permis  de  voir  ailleurs  la  mau- 
vaise foi  dans  le  défaut  de  paiement  d'un  créan- 
cier, et  de  traiter  avec  rigueur  le  d^iteur  qui  ne 
donne  pas  les  espèces  promises. 

Ici  la  rigueur  serait  une  barbarie  ;  le  malheur 
est  si  fréquent  qu'il  exclut  le  soupçon  de  mauvaise 
foi. 

Une  même  nation  doit  sans  doute  être  régie  par 
les  mêmes  lois  -,  mais  cette  uniformité  serait  une 
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calamité  pour  tes  régions  peu  fortUDéeBf  Bi  la  lé- 
gislation consultait  moins  leurs  convenances  que 
celles  des  régions  qui  le  sont  davantage. 

Le  régime  que  le  foîble  peut  supporter  ne  sau- 
rait uuire  au  plus  fort;  mais  le  régime  de  celui-ci 
sérail  mortel  imur  celui-là. 

Nos  collocatioDS  ne  feront  que  répandre  dans 
les  autres  départements  les  bienfaits  qu'elles  répan- 
daient sur  nous  depuis  dos  siècles. 

Les  ventes  forcées  des  autres  départements  nous 
écraseraient;  nous  ne  sommes  pas  ass^  forts 
pour  les  supporter. 

TITRE  Vn. 

DES  LETTRES  DE  RATIFICATION. 

Article  1".  Les  lettres  de  ratification  sont  un 
acte  émané  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les 
immeubles  aliénés  sont  situés,  par  lequel  il  rati- 
fie les  contrats  d^aliénatîon,  en  déclarant  la  pro- 
-  priété  puisée  de  tous  privilèges  et  hypotbéques. 

CHAPITRE  PHEHIER. 
DE  l'effet  des  lettres  DE  RATIFICATION,  ET  SUR 
QUELS  CONTRATS  ELLES  PEUVENT  ÉTHE  OBTENUES. 

Art.  2.  Tous  propriétaires  d'immeubles,  soit 
en  pleine  ou  nue  propriété,  soit  en  usufruit,  par 
acquisition,  échange  ou  autres  actes  volontaires 
translatifs  ae  propriété  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
qui  veulent  purger  les  privilèges  et  les  hypothèques 
dont  ces  immeubles  sont  grevés,  sont  tenus  de 
prendre,  à  chaque  mutetion,  des  lettres  de  rati- 
licatîon. 

Art.  3.  Ceux  qui  ont  pris  de  semblables  lettres 
ne  sont  pas  tenus  des  dettes  des  précé- 
dents propriétaires,  en  quelque  sorte  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  lorsque  les  créanciers 
ont  négligé  de  faire  leur  déclaration  dans  la  forme 
lég^  avant  le  sceau  de  ces  lettres. 

Art.  4.  L'effet  des  lettres  de  ratificaUon  se  borne 
à  purger  les  privilèges  et  hypotbéques. 

Klles  n^effacent  point  le  droit  de  propriété,  les 
cbaives  et  servitudes  réelles. 

Elles  ne  couvrent  point  les  vices  et  les  nullités 
du  contrat. 

Art.  5.  On  peut  prendre  des  lettres  de  ratification 
sur  une  vente  faite  avec  faculté  de  rachat  ou  sous 
toute  autre  condition  résolutoire  ;  et  néan- 
moins les  privilègesel  hypothèques  non  éteints  par 
le  paiement  reprennent  feur  force  si  la  faculté  de 
réméré  est  exercée,  ou  si  les  chances  résolutoires 
ont  leur  effet. 

Art.  6.  On  ne  peut  prendre  des  lettres  de  rati- 
fication sur  une  aliénation  faite  sous  condition 
suspensive. 

Art.  7.  Ij'acquéreur  ne  peut  prendre  des  lettres 
de  ratiflcation,  si  la  faculté  lui  en  a  été  interdite 
par  le  contrat  d'aliénation. 

Art.  8.  Celui  qui  a  revendu  ne  peut  plus  prendre 
des  lettres  de  ratification  sur  son  acquisition. 

Art.  9.  Le  successeur  h  titre  universel  ne  peut  en 

Prendre,  sauf  à  celui  dont  le  titre  universel  ne 
oblige  qu'à  raison  de  Témolument  a  suivre  les 
voies  de  droit  pour  parvenir  à  sa  libération. 

Art.  10.  La  licitation  entre  héritiers,  et  le  par- 
tage, n'opérant  point  un  changement  de  propriété 
dont  ils  ne  sont  que  déclaratirs,  le  cohéritier  ou  la 
veuve  commune  ne  peuvent  prendre  sur  ces  titres 
des  lettres  de  ratification. 

Art.  11.  L'acquéreur  des  droits  successifs,  en- 
trant au  lieu  et  place  de  son  vendeur,  ne  peut  se 
libérer  des  dettes  de  la  succession  dont  il  se  trouve 
cbargé,  que  dans  le  cas  etdela  même  manière  que 
le  pourrait  son  vendeur. 
Les  lettres  de  ratificattoa  qu'il  prend  ne  peu- 
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vent  puiser  que  les  dettes  personnelles  de  son 
vendeur  sur  les  immeubles  auxquels  ces  lettres 
sont  appliquées. 

CHAPITRE  II. 
DE  LA  DEMANDE  DES  LETTRES  DE  RATIFICATION. 

Art.  12.  L'acquéreur  qui  veut  purger  les  privi- 
lèges et  hypothèques  dont  l'immeuble  acquis  est 
grevé,  est  tenu  de  faire  citer  son  vendeur  et  les 
créanciers  indiqués  dans  i;on  acte,  à  domicile,  et 
tous  les  autres  à  cri  public,  par-devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble. 

Art.  13.  La  citation  est  faite  à  cri  public  an  prin- 
cipal marcbé,  et  dans  tous  les  autres  lieux  accou- 
tumés du  sit^  du  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur et  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé. 

Elle  est  visée  par  le  juge  de  paix  de  chacun  de 
ces  lieux. 

Ëlle  est  aflichée  &  la  porte  de  chaque  adminis- 
tration municipale,  et  auxlieuxlesplusapparents 
et  accoutumés  de  chaque  commune,  amsi  que 
dans  l'auditoire  du  tribunal  saisi  de  la  demande  et 
dans  celui  du  tribunal  d'appel  auquel  il  ressortit. 

Art.  14.  Ëlle  contient  les  noms,  prénoms,  domi- 
ciles et  professions  duvendeur  et  du  poursuivant; 
ladèsignation  de  l'immeublcpar  sa  nature,  qualité, 
ses  tenants  et  aboutissants;  l'ènonciation  som- 
maire de  la  date,  du  prix  et  des  conditions  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  et  sommation  à  tous 
les  créanciers  prétendant  privilège  ou  hypothèque, 
de  comparaître  au  greffe  du  tribunal  dans  le  délai 
ci-après,  et  d'élire  un  avoué  auquel  toutes  les 
communications  puissent  être  faites. 

Art.  15.  Le  délai  de  la  citation  ne  peut  être 
moindre  de  deux  mois,  ni  plus  long  de  soixante- 
dix  jours. 

Art.  16.  Si  le  contrat  n'est  pas  à  titre  onéreux, 
ou  si  le  prix  n'y  est  pas  fixé  ou  liquidé  ,  le  pour- 
suivant, ou  son  fondé  de  procuration  spéciale  et 
authentique,  feit  dans  la  môme  citation  une  décla- 
ration du  prix  auquel  il  évalue  l'immeuble.  Dans 
tous  les  cas,  il  si^ne  la  citation  sur  l'original  et 
sur  toutes  les  copies. 

Art.  17.  Si  le  contrat  porte  aliénation  de  plu- 
sieurs immeubles,  ou  des  meubles  avec  l'immeu- 
ble sans  distinction  de  prix,  l'acquéreur  fait 
dans  la  citation  une  déclaration  de  la  division 
qu'il  entend  faire  du  prix  de  chaque  fonds. 

Art.  18.  Si  le  «contrat  porte  des  immeubles 
situés  en  plusieurs  arrondissements,  l'acquéreur 
est  obligé  de  faire  la  môme  procédure  par-devant 
les  tribunaux  d'arrondissements  de  la  situation 
de  chacun  de  ces  immeubles,  à  moins  qu'ils  ne 
dépendent  tous  du  mémo  corps  de  ferme;  auquel 
cas  il  suffit  de  s'adresser  au  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  est  situé  le  principal  manoir. 

Art.  19.  S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  succes- 
sives, le  dernier  acquéreur  qui  veut  purger  toutes 
les  hypothèques,  doit  comprendre  dans  une 
citation  les  noms  eUqualités  des  précédents  pro- 
priétaires. 

Art.  20.  A  l'échéance  de  la  citation,  et  dans  les 
dix  jours  qui  la  suivent,  sans  expectative,  le 
poursuivant  obtient,  sur  simple  requête,  un  juge- 
ment qui  ordonne  de  procè(fer  à  1  ordre,  et  com- 
met un  des  juges  pour  en  dresser  procès-verbal 
suivant  les  règles  indiquées  au  chapitre  die  Tordre, 
au  titre  vm.  . 

CHAPITRE  m. 

DES  DÉCLARATIONS  DES  CRÉANCIERS,  ET  DE  LEDR 
RADIATION. 

Art.  21 .  Les  créanciers  cités  à  domicile,  ou  ît  cri 
-  public,  sont  tenus  de  se  présenter  au  greffe  dans 
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le  délai  de  la  citalion,  et  d'y  faire  par  eux-mème^, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  la  déclaration  signée, 
t«  de  l'avoué  dont  ils  ont  fait  choix  ;  2o  de  la  date 
et  de  la  nature  de  leur  créance;  3**  de  sa  quotité 
en  priDcipal  et  intérêts. 

Art.  22.  Ces  déclarations  sont  reçues  sur  un 
registre  qui  est  cldturé  par  le  commissaire  nommé 
pour  procéder  à  l'ordre,  avant  de  commencer  son 
procès-verbal,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprùs. 

Art.  23.  L'acquéreur  qui  a  reçu  l'immeuble  en 
paiement  de  sa  créance  personnelle,  ou  qui  a 
compté  le  prix  de  son  acquisition  à  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  n^est  point  tenu  de 
faire  de  déclaration  particulière  :  il  est,  de  droit, 
rangé  dans  ce  procès-verbal. 

11  en  est  de  même  du  vendeur,  pour  la  conser- 
vation de  ce  qui  lui  est  dû  par  te  contrat  de  vente. 

Art.  24.  Les  déclarations  peuvent  être  altac(uées 
par  l'acquéreur  et  par  diaque  créancier,  ainsi  que 
par  le  vendeur. 

Art.  25.  Quand  l'acquéreur  veut  faire  rayer 
quelques  déclarations,  il  le  déclare  dans  le  nrocès- 
verb^l  d'ordre,  et  il  lui  est  concédé  acte  de  cette 
déclaration. 

Art.  26.  Les  déclarations  des  créanciers  ne 
peuvent  être  rayées  que  du  consentement  de 
ceux  qui  les  ont  formées,  ou  en  vertu  de  main- 
levée obtenue  en  justice. 

Art.  27.  Le  consentement  ne  peut  être  donné 
que  par  des  actes  passés  en  forme  authentique 
par  le  déclarant,  ses  successeurs  ou  ayants 
cause,  ses  tuteurs,  ou  autres  ayant  l'administra- 
tion actuelle  du  ses  biens,  ou  par  ceux  qui  sont 
charRés  de  procuration  paMlevant  notaire,  avec 
pouvoir  général  ou  spécial  de  donner  main- 
levée. 

Art!  28.  A  l'égard  des  mainlevées  obtenues 
en  justice,  si  elles  ont  été  prononcées  par  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  avec  le  déclarant 
ou  ses  représentants,  le  jugement  doit  lui  être 
signifié  en  la  personne  de  son  avoué,  et  l'exploit 
de  signification  est  représenté  au  grcfQcr  avant 
que  la  déclaration  puisse  être  rayée. 

Art.  29.  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  par 
défaut,  celui  qui  veut  faire  rayer  la  déclaration 
est  tenu  de  joindre  aux  actes  de  signification 

firescrits  par  l'article  précédent,  un  certificat  de 
'avoué  qui  a  occupé  pour  le  demandeur  en  main- 
levée, portant  (^ue,  dans  le  délai  fixé  par  le  Code 
de  procédure  civile,  il  ne  lui  a  été  signifié  au- 
cune opposition  au  jugement,  et  que  depuis  ce 
délai,  il  n'en  est  survenu  aucune. 

Art.  30.  Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  deux 
derniers  articles,  à  l'égard  des  jugements  en 
dernier  ressort,  s'applique  aux  jugements  sigets 

'  ïwis  ce  derrtier  cas,  le  créancier  contre  lequel 
la  radiation  est  poursuivie,  doit  dénoncer  au 
greffier,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la 
signification  du  jugement,  l'aTipel  qu'il  en  a  in- 
teqetô  ;  faute  de  quoi  sa  déclaration  sera  rayée, 
sur  la  représentation  dudit  jugement  et  de  sa  si- 
gnification. 

Art.  31.  Les  frais  relatifs  aux  déclarations, 
mainlevées  et  radiations,  sont  k  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe.  S'il  n'y  a  point  eu  de  con- 
testation, ils  deviennent  accessoires  de  la  créance. 

Art.  32.  lia  dénonciation  du  décès  du  déclarant 
ne  suspend  point  les  procédures,  qui  sont  con- 
tinuées vis-a-vis  de  l'avoué  sous  le  nom  du 
défunt  qui  l'avait  constitué,  tant  qu'il  n'y  a  point 
de  reprise  an  nom  de  rhéritier  ou  de  ses  repré- 
sentants. 

Art.  33.  SI  l'avoué  du  déclarant  meurt,  les 


procédures  sont  continaées  au  domicile  qu'avait 
cet  avoué,  et  ensuite  ft  celui  de  .son  sacoesseor. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'option  de  l'acquéreur. 

Art.  34.  Dans  les  trois  jours  du  renvoi  à  l'au- 
dience, prononcé  par  le  commissaire  nommé 
pour  procéder  à  l'ordre,  ou  lorsque  le  poursuivant 
a  critiqué  les  déclarations  des  créanci^  dans  la 
décade  de  la  signification  du  iusement,  s'il  n'y  en 
a  point  d'appel,  et  dans  celle  delà  prononciation 
du  jugement  d'appel,  le  poursuivant  foit  au 
grefiTe  et  signe  la  déclaration  de  vouloir  conser- 
ver l'immeuble,  ou  de  le  délaisser  aux  créanciers. 

Art.  35.  Au  premier  cas,  il  est  tenu  de  payer 
tous  les  créanciers  dont  les  déclarations  n'ont  pas 
été  radiées  conformément  à  leurs  titres,  et  il  n'y 
a  plus  lieu  depoursuivre  sur  le  renvoi  l'audience. 

Art.  36.  Lelendemain,  ou  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours,  le  poursuivant  obtient  sur  sa  requête, 
à  laquelle  il  joint  sa  déclaration,  un  jugement 
qui  lui  en  concède  acte,  et  déclare,  au  moyen  de 
ce,  l'immeuble  libre  et  affranchi  de  tout  privilège 
ou  hypothèque,  -autres  que  ceux  mentionnés  dans 
les  déclarations  que  le  jugement  énumère. 

Le  poursuivant  fait  intimer  ce  jugement  à  cha- 
cun des  créanciers  dont  les  droits  ont  été  main- 
tenus. 

Art.  37.  Si  le  poursuivant  déclare  délaisser 
l'immeuble  aux  créanciers,  il  le  leur  notifie  dans 
les  trois  jours  de  la  déclaration. 

Art.  38.  Faute  de  déclaration  et  de  notification 
dans  les  délais  d-dessus,  le  poursuivant  est  dé- 
chu de  l'option  et  demeure  soumis  k  l'acquitte- 
ment des  créances  déclarées. 

Le  plus  diligent  des  créanciers  foit  rendre  un  ju- 
gement conforme  k  celui  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Ce  jugement  est  rendu  dans  une  simple  rc^^uète, 
à  laquelle  le  créancier  joint  une  attestation  du 
greffier,  portant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration 
dans  les  trois  jours,  ou  (s'il  y  a  eu  déclaration) 
une  attestation  du  receveur  de  l'enregistremeni, 
constatant  que,  dans  les  quatre  jours  suivants,  il 
n'a  enregistré  aucun  exploit  de  notification. 

Art.  39.  Si  le  poursuivant  opte  pour  le  délais- 
sement et  le  notifie,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
il  cite  par  le  môme  exploit  tous  les  créanciers 
à  l'audience,  qui  ne  peut  être  éloignée  de  plus 
de  quinze  jours,  et  oû  l'on  ne  peut  admettre 
d'autres  réclamations  que  celles  constatées  au 
procès- verbal. 

Art.  40.  Le  poursuivant,  quand  il  n'a  pas  cri- 
tiqué les  déclarations  des  créanciers,  n'est  dans 
la  causé  que  pour  obtenir  contre  cetm  des  créan- 
ciers qui  Butxombera,  ou  contre  le  vendeur,  s'il 
est  condamné,  le  remboursement  des  frais  des 
sommations  et  citations  relatives  à  l'ordre  ;  tous 
les  autres  frais  par  lui  faits,  même  ceux  de  ta 
notification  du  délaissement,  restent  à  sa  charge. 

Art.  41.  En  attendant  le  jugement  définitif  de 
l'instance  d'ordre,  l'acquéreur  conserve  l'immeu- 
ble, à  la  chaîne  de  compter  des  fruits  à  qui  il 
sera  dit.  Mais  si  l'instance  n'est  pas  définitive- 
ment vidée  dans  trois  mois,  il  peut  faire  ordon- 
ner le  séquestre  de  l'immeuble. 

11  est  ensuite  procédé  à  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers et  à  leur  paiement,  ainsi  et  de  la  manière 
qui  sera  expliquée  ci-après,  chapitre  de  Pordn  et 
ae  l'option  entre  Us  créanciers. 

TITRE  VUl. 
DD  PAIEUENT  DES  GRIINCIERS. 
Dispositions  générales. 

Articl*:;     Le  crëancici*  peut  choisir  pour  son 
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paiement  tel  immeuble  appartenant  à  ion  débi- 
teur que  bon  lui  semble. 

Art.  2.  U  peut  porter  ses  exécutions  sur  l'usu- 
fruit des  immeubtes  et  sur  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles. 

Art.  3.  11  peut  également  les  porter  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliet-s  du  débiteur. 
Art.  4.  Quand  le  cn>an.der  a  une  hypothèque 
i^oûrale  ou  spéciale,  il  ne  peut  agir  sur  l'immeu- 
le  qui  en  est  affecté,  s'il  est  hors  de  ta  main  du 
débiteur,  qu'après  avoir  discuté  les  biens  qui  lui 
restent. 

CHAPITRE  PREHIBR. 

Sur  qm  la  saisie  doit  être  faite. 

Art.  5.  La  saisie  réelle  ne  peut  être  &ite  que 
sur  le  débiteur. 

Néanmoins  le  créancfer  peut  procéder  contre 
le  tiers  déteuteur  de  Timmeubte  hypothéqué  à  la 
dette,  ainâi  qu'il  est  expliqué  au  titre  des  privi- 
lèges €l  htfpothèques.  > 

Art.  6.  Toute  saisie  réi^lle  est  nulle,  si  elle 
n'est  faite  sur  le  vrai  propriétaire. 


Art.  8.  On  ne  peut  pas  saisir  réellement  la  part 
indîvisL'  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  de  la 
succession  :  sauf  au  créancier  à  provoquer  le  par- 
tage ou  la  licitation  du  chef  de  son  débiteur. 

Art.  9.  Le  créaucier  qui  a  saisi  réellement  Tim- 
meuble  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ne  peut 
s'y  coUoquer  qu'après  avoir  discuté  le  mobilier 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  88  et  89 
du  litre  des  tuielks. 

Si  le  compte  de  tutelle  ou  le  compte  d'instruc- 
tion n'ont  {US  été  fournis  dans  le  délai  indiqué 
par  le  tribunal,  ou  si  les  meubles  et  les  deniers 
formant  le  reliquat  liquide  de  ce  compte,  que  le 
créanraer  n'est  pas  tenu  de  débattre,  sont  insuf- 
fisants pour  acquitter  la  dette,  le  créancier  est 
autorisé,  par  uoe  simple  ordonnance  sur  requête, 
à  poursuivre  sa  collociitioD. 

Art.  10.  Le  créancier  n'est  point  tenu  de  discu- 
ter te  mobilier  dans  les  cas  suivants  : 

l"  Si  le  mineur  est  hors  de  tutelle  par  l'éman- 
cipation ; 

>  Si  l'immeuble  saisi  est  possédé  par  indivis 
entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit,  et 
que  ce  soit  une  dette  commune  ; 

3°  Si  les  poursuites  avaient  été  commencées' 
contre  un  majeur  ou  avant  l'interdiction. 

Art.  11.  L'adjudication  prononcée  f^ans  discus- 
sion du  mobilier  du  mineur  ou  de  l'interdit,  n'est 
pas  nulle,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le 
mineur  ou  rinlerdit  avait,  lors  de  la  cotlocation, 
des  meubles  ou  des  deniers  sursauts  pour  ac- 
quitter la  dette.  ' 

Cette  action,  en  ce  qui  concerne  le  mineur,  ne 
peut  être  exercée  apr^  l'an  depuis  sa  majorité. 

Art.  12.  La  coUocation  sur  des  immeubles  con- 

guéts  de  communauté  peut,  pendant  le  mariage, 
U%  poursuivie  sur  le  mari  seul,  quoique  la  femme 
se  soil  obligée  k  la  dette. 

S'il  s'agit  de  biens  propres  de  la  femme,  la 
poursuite  est  faite  contre  le  mari  et  la  femme;  et 
en  cas  de  refus  du  mari  de  procéder  conjointe- 
ment avec  sa  femme,  elle  peut  éire,  à  cet  égard, 
autorisée  par  la  justice  à  la  poursuite  de  ses 
droits. 

Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs,  il  doit 
être  nommé  À  la  femme,  par  ta  famille,  un  tuteur 
ad  Aoc,  contre  lequel  le  créancier  poursuivra. 

Il  eu  est  de  même  si  la  femme  seule  est  mineure, 


et  que  le  mari  mi^'enr  refiise  de  procéder  conioia* 
tement  avec  elle. 

CHAprrRE  II. 

Sur  quel  titre  et  pour  quelles  dettes  on  peut  saisir 
re'edement. 

Art.  13.  On  ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine 

et  liquide. 

Néanmoins,  si  la  dette  est  en  espèces  non  li- 
quidées, la  saisie  réelle  est  valable,  pourvu  que 
la  liquidation  en  soit  faite  avant  la  coUocation. 

Art.  14.  On  ne  peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur 
la  veuve  cominuoe,  qu'après  avoir  fait  déclarer 
exécutoire  contre  eux  le  titre  émané  du  défunt 
ou  du  mari. 

Art.  15.  Le  titre  cédé  ou  transporté  parlecréan- 


..  ^   transport  • 

ait  été  fol  te  au  débiteur. 

Art.  16.  On  peut  saisir  réellement  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  provision,  ou  d'un  jugement 
définitif  exécutoire  par  provision  ;  mais,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  coUocation  ne  peut  être  faite 
que  quaud  il  est  intervenu  un  jugement  définitif 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  rendu  en  dernier 
ressort. 

Art.  17.  Un  créancier  peut,  soit  en  vertu  d'un 
jugement,  soit  en  vertu  d'un  acte  authentique  et 
exécutoire,  dûment  légalisé  s'il  y  a  lieu,  saisir 
réellement  un  immeuble,  en  quelque  partie  du 
territoire  de  la  République  qu'il  soit  situé. 

Art.  18. 11  n'est  pas  permis  de  procéder  par  saisie 
réelle,  si  la  créanre  n'est  que  d'une  somme  de 
200  fr.  et  au-dessous. 

Art.  19.  Encore  que  la  dette  soit  suflisantepour 
saisir  réellement,  le  juge  peut  suspendre  la 

ftrocédure,  si  le  débiteur  consent  h.  faire  vendre 
es  fruits  de  ses  immeubles  pour  trois  ans,  et  s'il 
en  offre  la  délégation  au  créancier;  sauf  à  ce 
dernier  à  reprendra  ses  potu^uites,  s'il  survient 
quelque  saisie-arrét. 

Art.  20.  La  saisie  réellen'est  pasnnlle,  quoique  le 
créancier  l'ait  poursuivie  pour  une  somme  plus 
forte  que  celte  qui  lui  est  due,  pourvu  néanmoins 
que  la  dette  excède  200  fr. 

CHAPITRE  lU. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUTE  LAPBOOiOURB  EN 

COIXOCATiœi. 

Art.  21.  Toutes  les  procédures,  soitprincipales, 
soit  incidentes,  sur  la  saisie  réelle,  doivent  être 
sommaires  tant  en  première  instance  qu'en  der- 
nier ressort,  et  les  jugements  être  prononcés  à  x 
l'échéance  des  citations,  ou  aux  audiences  qui 
suivent  immédiatement,  sans  attendre  le  tour  de 
rôle,  et  sens  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  prêcher 
de  citation  au  bureau  de  conciliation. 

Art.  22.  Dans  les  détais  réglés  par  ces  expres- 
sions, depuis  ou  à  compter,  te  jour  dont  on  part 
n'est  pas  compté;  et  ?i  le  jour  de  l'échéance  est 
férié,  elle  est  au  jour  suivant. 

Art.  23.  Lorsque  le  saisi  a  constitué  un  avoué 
et  l'a  dénoncé  a  l'avoué  du  poursuivant,  toutes 
les  significations  qui  doivent  être  faites  au  saisi, 
à  personne  ou  domicile,  le  sont  aussi  à  son  avoué, 
par  qui  l'original  des  exploits  doit  être  visé. 

Art.  24.  Les  nullités  de  forme  ne  vicient  que  les 
actesqui  en  son  t  affectés  et  ceux  qui  s'en  sont  suivis. 

Art.  25.  L'appel,  dans  les  cas  où  il  est  admis, 
n'est  recevable  qu'autant  que  l'acte  d'appel 
contient  citation  au  tribunal  d'appel,  au  jour  in- 
diqué par  la  loi. 
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•  Art.  26.  Dans  torts  les  cas  où  la  loi  refuse  aux 
parties  le  recours  en  cassation,  le  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation 
peut  requérir,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'intérôt  de  la 
loi,  que  la  nullité  des  jugements  soit  prononcée. 

Art.  27.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  faire 
cesser  la  procédure,  eo  pavant  le  créancier  en 
principal,  intérêts  et  dépeos\ 

CBÂMTRB  IV. 
DE  LA  SAISIE  R^LLE. 

Art.  28.  La  saisie  réelle  est  précédée  d'un  com- 
mandement  de  payer,  fait  à.  la  personne  du  débi- 
tair  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'au 
lioissier. 

L'original  de  cet  exploit  doit  être  visé  gratuite- 
ment, dans  los  vingt-quatre  heures,  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  il  aura  été  signifié,  ou  par 
l'un  des  assesseurs.  U  en  est  laissé  copie  à  celui 
qui  donne  le  visa. 

En  téte  du  commandement  est  la  copie  des  titres 
de  la  créance:  etit  y  est  déclaré  que, faute  par 
le  débiteur  de  payer,  il  y  sera  contraint  par  la 
saisie  réelle  de  ses  immeubles. 

Art.  29.  Huit  jours  au  plus  tôt,  et  trois  mois  au 
plus  tard,  depuis  le  jour  du  commandement,  il 
est  procédé  à  la  saisie  réelle. 

Art.  30.  La  saisie  réelle  doit  être  poursuivie 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  est  le  domicile  actuel  de 
la  partie  saîsip,  ou  son  dernier  domicile  connu, 
encore  que  tes  biens  ne  soient  pas,  en  tout  ou  en 
partie,  situés  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

Si  on  saisit,  pour  une  dette  de  succession,  des 
immeubles  non  encore  partais,  la  saisie  réelle 
se  poursuit  au  tribunal  du  lien  de  Touverture  de 
la  BuccessioQ. 

■  Si  la  saisie  est  sur  desdébiteurs  copropriétaires, 
elle  se  poursuit  au  tribunal  du  domicile  de  l'uu 
des  copropriétaires,  au  cboix  du  saisissant. 

Les.  tribunaux  ci-dessus  désignés  sont  seuls 
compétents,  alors  même  que  la  saisie  se  fuit  en 
exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  autre  tri- 
bunal. 

Art.  31.  L'huissier  se  transporte  sur  les  lieux 
où  sont  situés  les  immeubles. 

Il  y  dresse  le  procès-verbal  de  la  saisie  réelle, 
qui  doit  contenir  : 

1»  L'année,  le  mois  et  le  jour  où  il  est  dressé; 

2°  Les  noms  et  .demeures  du  saisissant  et  du 
saisi,  leur  état  s'ils  en  ont; 

3°  Le  nom  du  tribunal  où  sera  portée  la  saisie 
réelle,  et  où  l'adjudication  sera  faite  ; 

4'  L'élection  de  domicile  par  le  saisissant,  en 
la  demeure  d'un  avoué  qu'il  déclare  constituer  à 
l'e^ut  de  poursuivre  et  de  recevoir  la  siguiflcation 
de  tous  les  actes  relatifs  à  la  saisie  réelle  ; 

5°  La  somme  due  et  l'énoaciation  du  litre  en 
vertu  duquel  se  fait  la  saisie-, 

6°  La  désignation  des  immeubles  saisis. 

Art.  32.  Si  c'est  une  maison  d'habitation,  elle 
est  désignée  en  exprimant  le  nom  de  l'arrondis- 
sement, de  la  commune  et  de  la  rue  où  elle  est 
située,  son  numéro  dans  les  communes  où  les 
maisons  sont  numérotées,  ses  tenants  et  abou- 
tissants. 

Art.  33.  Tous  les  biens  ruraux,  soit  corps  de 
ferme,  soit  pièces  de  terre  sans  bâtiments  d'ex- 
ploitation, soit  bois,  forêts  ou  étangs,  et  tous 
autres  terrains,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
sont  désignés  en  exprimant  la  nature  et  la  con- 
tenance réelle  ou  approximative  de  chaque  pièce 
de  terre,  les  tenants  et  aboutissants,  les  noms  de 
celui  ou  de  ceux  par  qui  elles  sont  exploitées,  le 
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nom  de  la  commune  et  de  l'arrondissement  où 
elles  sont  situées. 

Art.  34.  Le  même  procès-verbal  doit  compren- 
dre la  désignation  de  tous  les  objets  saisis  réel- 
lement, encore  qu'ils  soient  situés  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux,  soit  de  première 
instance,  soit  d'appel. 

Art.  35.  Le  proces-verbal  de  saisie  réelle  est 
visé  gratuitement  par  chaque  juge  de  paix  dans 
l'afTondissement  duquel  sont  situés  les  immeu- 
bles, ou  par  l'un  de  ses  assesseurs,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  jour  où  il  aui'a  été  dressé  dans 
cet  arrondissement. 

Art.  36.  Le  procès-verbal  de  saisie  réelle  est  eu 
entier  signifié  au  saisi  dans  les  huit  jours,  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  date  de  sa  clôture;  et 
dans  le  cas  où  le  saisi  demeure  à  la  distance  de 
plus  de  cinq  myriamétre^  des  bleus  saisis,  il  est 
ajouté  à  ce  délai  uu  jour  par  cinq^  myriamëtrcs. 

A  compter  du  jour  de  cette  signiOcation,  U  ne 
peut  plus  recevoir  les  fruits  et  revenus;  il  ne 
peut  plus  vendre  voloDUùremenl  que  du  consen- 
tement du  poursuivant,  à  moins  que  la  vente  ne 
soit  à  un  prix  sufllsant  pour  le  payer,  et  qu'il  ne 
l'indique  dans  le  contrat  de  vente. 

Art.  37.  Si,  depuis  la  signification  de  la  saisie 
réelle,  le  saisi  cesse  de  demeurer  dans  la  même 
commune,  il  est  teau  de  dénoncer  au  poursuivant 
ce  changement  de  domicile,  et,  par  le  même 
exploit,  de  constituer  en  k  commune  du  tribunal 
où  se  fait  la  poursuite,  un  avoué  auquel  sont  faî- 
tes toutes  les  significations;  à  faute  de  ce  faire, 
tousexploits  lui  sont  signifiés  au  domicile  auquel 
la  saisie  réelle  a  été  signifiée. 

Art.  38.  Dans  le  cas  où  elle  a  été  signifiée  au 
dernier  domicile  connu,  toutes  les  autres  signifi- 
cations sont  faites  à.  domicile,  à  moins  que  le 
saisi  ne  dénonce  au  poursuivant  le  choix  qu'il 
aurait  fait  d'un  autre  domicile  dans  la  même 
commune,  ou  à  moins  qu'en  se  conformant  à  l'ar- 
ticle précédent,  il  n'ait  constitué  un  avoué  chez 
lequel  il  est  élu  domicile. 

Art.  39.  Une  copie  de  l'exploit  de  dénonciation, 
prescrite  par  les  deux  articles  précédents,  doit 
être,  dans  les  vingt-quatre  heures,  déposée  au 
greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  saisie  réelle, 
et  l'original  est  visé  par  le  greffier. 

Art.  40.  L'original  du  procès-verbal  de  saisie 
réelle  doit,  dans  les  cinq  jours  de  la  date  de  sa 
clôture,  être  transcrit  au  registre  de  l'enn^stre- 
ment,  à  peine  de  nullité. 

Dans  le  cas  où  les  biens  saisis  sont  éloignés 
du  bureau  d'enregistrement  de  plus  de  cinq  my- 
riamètreSfil  est  accordé,  outre  le  délai  ci-dessus, 
celui  d'un  jour  pbr  cinq  myriamètros. 

Art.  41.  Faute  par  le  débiteur  saisi  d'avoir  fait 
signifier  ses  moyens  de  cassation  au  poursuivant, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  les  trente  depuis  la 
sigoification  du  procès-verbal  de  saisie,il  est  irré- 
vocablement déchu  d'en  proposer,  et  la  saisie  est 
à  couvert  de  toute  attaque. 

Art.  42.  La  cassation  d'une  première  saisie  ne 
nuit  pas  aux  saisies  subséquentes,  qui  subsistent, 
si  elles  ne  sont  attaquées  dans  le  délai  ci-dessus, 
ou  si,  l'étant,  elles  sont  confirmées. 

Art.  43.  La  demande  en  cassation  d'une  saisie, 
ni  l'appel  du  jugement  qui  la  confirme,  ne  sus- 
pendent ni  le  bail  judiciaire,  ui  la  continuation 
des  formalités  et  procédures. 

Art.  44.  Si  plusieurs  créauciers  ont  fait  saisir 
réellement  des  immeubles  de  leur  débiteur  com- 
mun, celui  qui  le  premier  a  fait  enregistrer  le 
proc^verbai  de  saisie  demeure  poursuivant 
,   Art.  45.  Si  depuis  cet  enregistrement,  un  autre 
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créancier  bit  une  pIuB  ample  saisie»  ou  saisit 
d'autres  biens,  cette  saisie  ne  vaut  que  pour  les 
biens  non  compris  dans  la  première,  et  sauf  ta 
jonction  dont  est  mention  dans  l'article  ci-après. 

Art.  46.  Le  second  saisissant  remplit,  à  T^ard 
de  la  saisie  additionnelle,  et  pour  les  autres 
biens  seulement  que  ceux  qui  sont  compris  dans 
la  première,  les  formalités  prescrites  dans  les  ar- 
ticles précédents. 

Ârt.  47.  Les  saisies  additionnelles  ne  suspen- 
dent point  les  délais  des  formalités  et  des  procé? 
dures  sur  la  première. 

Art.  48.  Si  le  second  saisissant  ne  renonce  pas 
à  tout  droit  sur  l'immeuble  saisi  par  le  premier, 
la  saisie  additionnelle  est  jointe  à  la  première; 
les  procédures  sont  continuées  par  le  premiw 
saisissant,,  qui  somme  les  postériears  oe  foire, 
dans  la  décade,  au  gre£b,  les  déclarations  men- 
tionnées dans  le  chafntre  ui  du  titre  précédent. 

Cette  sommation  doit  contenir  Téraluation  des 
immeubles  saisis,  &  une  somme  qui  ne  peut  être 
moindre  que  quinze  fois  le  revenu  net  auquel  ils 
sont  évalués  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière. 

Art.  49.  Dix  jours  après  le  terme  de  cette  som- 
mation, sans  expectative,  le  premier  saisissant  fait 
rendre  le  jugement  mentionné  dans  l'article  131 
du  chapitre  de  l'ordre  entre  créanciers.  La  préfé- 
rence entre  les  saisissants  est  réglée  ainsi  et  dans 
les  formes  déterminées  dans  ce  chapitre  ;  et  le 
mode  de  leur  paiement  est  réglé  par  ce  qui  est  dit 
au  chapitre  de  l'option  et  du  droit  d'offrir. 

Art.  50.  S'il  V  a  plus  de  trois  créanciers  saisis- 
sants, le  poursuivant  est  tenu  de  faire  citer  tous 
les  créanciers  et  prétendants-droit  sur  les  im- 
meubles du  débiteur  commun,  et  de  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  des  lmre$  de  rati/S- 
eation. 

Art.  51.  Le  premier  saisissant  n'est  tenu  de 
poursuivre  que  jusqu'au  procés-verbal  d'ordre 
dressé  au  grene,  ainsr  qu'il  est  prescrit,  article  128 
chapitre  de  l'ordre  entre  les  créanciers. 

Il  signifie  ce  procés-verbal  au  créancier  rauaé 
au  premier  degré,  qui^  à  compter  de  cette  signia- 
cation,  est  tenu  de  tuvre  toutes  les  poursuites. 

CHAPITRE  V. 

Du  séquestre  et  des  baucc. 

Art.  52.  Il  e9t  nommé  un  séquestre  d'offlce  par 
le  tribunal,  sur  la  requête  du  poursuivant,  dans 
la  huitaine  de  l'en  régis  trement. 

Si  les  biens  sont  éloignés  les  uns  des  antres, 
et  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
miëre  instance,  il  peut  être  nommé  plusieurs  sé- 
questres, l'un  par  le  tribunal  où  se  poursuit  la 
saisie  réelle,  et  les  autres  tribunaux  dans  le  res- 
sort desquels  sont  situés  les  biens,  sur  la  com- 
misHon  notoire  qui  leur  eo  est  donnée. 

Art.  53.  Le  séquestre  perçoit  les  loyers  ou  fer- 
mages depuis  Tenreffistrement  de  la  saisie  réelle 
au  RrefTe  du  tribunal,  à  compter  duquel  jour  ils 
■ont  immobilisés. 

Art.  54.  he  tribunal  lui  fait  prêter  serment  de 
se  conformer  dans  ses  fonctions  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées  dans  les  dispositions  de  la 
présente  section. 

11  lui  attribue  un  droit  de  recette,  suivant  l'usage 
des  lieux  et  les  circonstances,  et  sans  qu'il  puisse 
exiger  des  frais  de  voyage. 

Art.  55.  Le  séquestre  ne  peut  être  pris  parmi 
les  personnes  attachées  au.  tribunal,  au  poursui- 
vant ou  au  saisi.  Il  est  défendu  à  ce  dernier,  qui 
oe  peut  être  séquestre,  de  troubler  dans  ses  fonc- 
tions celui  qui  est  nommé,  sous  peine  d'em^- 
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Bonnement  de  huit  jours  an  moins  et  de  trois 
mois  au  plui,  à  la  diligence,  soit  du  séquestre, 
soit  du  poursuivant,  soie  du  ministère  public,  sur 
la  déûOQciation  qui  lid  est  faite,  et  devant  le  tri- 
bunal compétent. 

Art.  56.  Le  séquestre  dépose  au  greffedu  tribu-, 
nal  où  se  poursuit  la  saisie  réelle,  pour  subvenir 
aux  frais,  les  deniers  à  mesure  de  la  perception, 
et  charges  déduites  :  il  rend  compte  après  l'adju- 
dication. 

^  Art.  57.  Ce  compte  est  sommaire;  le  séquestre 
le  produit  avec  les  pièces  au  soutien.  11  dénonce 
celte  production  au  poursuivant  et  au  saisi,  qui, 
pendant  les  huit  jours  suivants,  peuvent  en  pren- 
dre communication  sans  déplacer,  et  faire,  s'il» 
en  ont,  leurs  observations  sommaires;  paasé  lô- 
quel  délai,  le  compte  est  définitivement  arrtté 
par  un  juge  du  tribunal  &  ce  commis,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  contre  cet  arrêté  aucun  recours  ni 
appel;  sauf  néanmoins  le  recours  devant  le  même 
juge,  eu  cas  d'omission,  double  emploi,  ou  erretuv 
de  calcul. 

Art.  58.  Une  copie  du  procès-verbal  de  saisie 
réelle,  est  remise  par  le  poursuivant  au  séquestre, 
dans  les  vingt-gualre  heures  de  sa  nomination  : 
celui-ci,  dans  les  dix  jours  suivants,  en  notiQe 
un  extrait  à  chaque  fermier;  cet  extrait  contient 
les  noms,  l'état,  s  ils  eo  ont,  la  demeure  du  i)our- 
suivant,  du  saisi  et  du  séquestre,  et  la  désigna- 
tion de  l'immeuble  que  tient  le  locataire  ou  le 
fermier. 

Art.  59.  Cette  signification  faite  à  chaque  fer- 
mier ou  locataire,  a,  pour  les  sommes  qu  il  peut 
devoir,  l'effet  d'une  saisie-arrêt,  et  le  soumet  aux 
obligations  résultant  des  baux  judiciaires,  pour 
le  temps  qui  en  reste  à  expirer  :  ils  ne  peuvent 
plus  se  lib(>rer  du  prix  échu  ou  à  échoir  de  leur 
bail^  qu'en  le  versant  aux  mains  du  séquestre, 
ainsi  qu'ils  étaient  tfenns  via-à-vis  du  saisi. 

Art.  60.  En  réponse  à  cette  signification,  et  an 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  fermiu 
ou  le  locataire  à  qui  elle  est  faite  doit  déclarer 
s'il  est  redevable,  envers  le  saisi,  de  sommes 
échues,  et  leur  montant  s'il  en  avait  payé  par 
anticipation,  et  en  représenter  les  quittances  ;  si 
le  bail  est  verbal,  sous  seing  privé  ou  devant 
notaire,  quel  en  est  le  prix  en  argent,  ou  autre- 
ment. 

Si  le  bail  est  sous  signature  privée,  il  doit 
aussi  être  représenté  à  l'huissier. 

Cette  déclaration  est  annexée  par  le  séquestre 
à  son  compte. 

Art.  61 .  Faute  de  faire  cette  déclaration,  ou  en 
cas  qu'elle  soit  infidèle,  te  fermier  ou  locataire  est 
tenu  de  payer  la  totalité  du  prix  de  la  ferme,  ou 
du  loyer  écFiu  jusqu'alors,  depuis  l'entrée  eu  jouis- 
sance ;  îi  moins  que  les  paiements  ne  Aissent  coufr^ 
tatés  par  des  quittances  ayant  une  date  certaine. 

Art.  62.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  non  affer- 
més, le  séqnestre  doit,  aous  saresponsabilité,  foire 
les  labours  et  semences  nécessaires  jusqu'au, 
temps  de  l'adjudicaUon  du  bail,  et  renare,  sans 
aucune  formalité  de  justice,  les  fmlts  qui  seraient 
pendants  par  racines. 

Art.  63.  Si  les  immeubles  ne  sont  pas  tenns 
ferme  ou  loyer,  et  si  les  baux  sont  à  renouveler, 
il  est,  à  ta  ailigence  du  séquestre,  procédé  à  l'ad- 
judication des  baux  par  le  juge  de  paix,  après 
trois  publications  au  oruit  du  tambour,  de  mii- 
taioe  en  huitaine,  aux  lieux  accoutumés  de  la 
commune  où  l'immeuble  est  situé,  et  de  celle  où 
siège  la  justice  de  paix.  11  est  fait  mention  de  ces 
formalités  dans  le  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  64. S'il  s'agit  d'uu  hsùik  renouveler,  la 
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Sremière  mise  à  prix  est  des  trois  quarts  du  prix 
u  précédent  bail.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  non 
loue  ou  affermé,  la  première  mise  à  prix  est  le 
revenu  présumé  par  )a  matrice  du  rdie  de  con- 
tribution. 

Art.  65.  Une  des  conditions  de  l'enchère  est  de 
donner  caution,  si  mieux  n'aime  l'adjudicataire 
payer  six  mois  d  avance,  imputables  sur  le  dernier 
terme;  auquel  cas,  il  en  est  fait  mention  dans  le 
cahier  des  charges  de  radjudicatloo. 

La  caution  est  reçue  par  le  juge  de  paix^  con- 
tradictoirement  avec  le  séquestre,  et  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Art.  66.  S'il  ne  se  trouve  personne  pour  enché- 
rir au-dessus  de  la  mise  à  prix,  radiudicatioQ 
est  renvoyée  par  le  juge  de  paix  à  un  délai  suf- 
fisant pour  renouveler  la  publication:  et  s'il  n'est 
pas  alors  fait  d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à 
prix,  l'adjudication  peut  être  faite  à  un  prix  in- 
férieur, qui  néanmoins  ne  pourrait  être  au-dus- 
Bous  de  moitié  de  la  mise  à  prix. 

Art.  67.  Les  baux  sont  renouvelés  six  mois 
avant  leur  expiration,  quant  aux  maisons  d'habi- 
tation, et  un  an ,  quant  aux  biens  de  campagne. 

Art.  68.  Les  baux  judiciaires  se  font,  savoir: 
des  maisons  d'habitation,  pour  deux  ans,  et  des 
biens  ruraux,  pour  trois  ans.  L'adjudicataire  de 
l'immeuble  est  tenu  de  les  continuer,  ainsi  que 
les  baux  conventionnels  existants  lors  de  ta  saisie. 

Art.  69.  S'il  y  a  des  réparations  nécessaires  et 
indispensables,  le  séquestre  les  Csit  sans  forma- 
lités, lorsqu'elles  n'excèdent  pas  cent  cinquante 
francs. 

Dans  le  cas  où  elles  excédent  cette  somme,  elles 
sont  préalablement  constatées  par  le  juse  de  paix 
du  lieu  de  la  situation,  lequel  peut  se  faire  assis- 
ter d'un  expert  par  lui  choisi  d'office  :  elles  sont 
règnes  et  estimées  en  la  même  forme  ;  le  séques- 
tre en  acquitte  le  montant. 

Art.  70.  S'il  est  Intervenu  quelque  jugement 
qui  surseoit  provisoirement  à  l'adjudication,  il 
aoit  Ôtre  dénoncé  an  iugc  de  paix  du  lieu  en  la 
personne  de  son  greffier,  avant  Tadjudication  du 
bail;  foute  de  quoi  cette  adjudication  a  tout  sou 
effet. 

Art.  71.  Si,  lors  de  la  saisie,  il  y  avait  des  sav- 
Bies-arrèt  entre  les  mains  des  locataires  ou  fer- 
miers, les  droits  de  ceux  qui  les  ont  saisis  sont 
conservés  sur  les  levers,  fermages  ou  fruits  échus 
ou  perçus  antërieurèment  ft  la  saisie. 

Art.  72.  S'il  j  a  plusieurs  saisissants  surlesdits 
fermages  ou  fruits,  la  préférence  se  règle  entre 
eux  par  la  date  des  saisies. 

An.  73.  Les  formalités  et  procédures  relatives 
aux  baux  judiciaires  et  à  la  gestion  du  séquestre, 
ne  suspendent  point  les  délais,  ni  les  formalités 
ou  procédures  concernant  la  poursuite  de  la  sai- 
sie réelle. 

Art.  74.  Les  nullités  relatives  à  la  nomination 
et  gestion  du  séquestre  ne  sont ,  en  aucun  cas, 
suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  d'une 
saisie  réelle  ni  pour  ën  suspendre  les  formalités 
ou  procédures. 

Art.  75.  S'il  n'est  pas  prouvé  que  le  saisi  ait 
d'autres  biens  que  ceux  compris  en  la  saisie 
réelle,  ni  d'autres  moyens  de  subsistance,  il  lui 
est  adjugé,  sur  sa  requête,  et  contradictoi rement 
avec  le  poursuivant,  une  provision  :  elle  est  à 
l'arbi^age  des  ji^ïes:  elle  se  règle  d'après  le  pro- 
duit des  Diens  saisis,  l*état.alor8  connu  des  dettes, 
la  &mille  plus  ou  raoim  nombreuse  do  saisi. 

Art.  76.  Bu  cas  de  préraricatioA  de  la  part  dn 
séquestre  dans  quelques-ânes  de  ses  fonctions,  il 
peut  Mre  poorMUTi  à  la  dlHgwHiB  da  cDBUBiaaire 


du  Gouvernement  près  le  tribunal  correctionnel  < 
sur  la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  foite  par  le 
saisi  on  le  poursuivant;  et  s'il  est  reconnu  cou- 
pable, il  est  condamné  aux  dommages  et  Intérêts 
des  parties,  et  en  outre  à  une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  de  cent  francs,  ni  excéder  mille 
francs,  et  môme  à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  être  moindre  de  huit  jours,  oi  excéder  trois 
mois. 

CHAPmiE  VT. 
DES  BEVENDICATIONS. 

Art.  77.  Le  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de 
ht  totalité  ou  de  partie  des  immeubles  saisis 
peut,^n  tout  état  de  cause,  revendiquer  sa  pro- 
priété et  faire  casser. la  saisie  qui  en  a  été  faite. 

Cette  cassation  est  prononcée,  avec  ou  saus 
dommages-intérêts,  contre  le  créancier  saisissant, 
suivant  que  son  erreur  est  plus  ou  moins  excu- 
sable, et  qu'il  est  en  bonne  ou  mauvaise  foi. 

Art.  78.  Si  la  revendication  est  intentée  avant 
le  bail  judiciaire,  le  réclamant  intervient  dans 
l'instance  où  se  poursuit  la  saisie  réelle,  pour 
faire  dire  que  le  bien  réclamé  ne  sera  pas  compris 
dans  le  bail  judiciaire. 

Le  tribunal  statue  provisoirement,  en  ordonnant 
suivant  les  circonstances,  qu'il  sera  procédé  ou 
qu'il  sera  sursis  à  l'adjudication 


partie  réclamée. 


du  bail  de  la 


vis-i-vis  même  du  réclamant  pour  toute  sa  durée  : 
sauf  à  lui  tenir  compte  de  sa  portion  du  prix,  s'il 

y  a  lieu. 

Art.  80.  La  revendication  du  tiers  ne  suspend 
ni  les  procédures  ni  les  délais;  elle  n'arrête 
même  pas  la  collocation  du  créancier.  Mais  s'il 
veut  pui^r  l'immeuble  des  hypothèques,  il  ne 
peut  suivre  la  procédure  déterminée  dans  le  titre 
précédent,  qu'après  qu'il  a  été  définitivement  sta- 
tué sur  la  revendication. 

Art.  81.  Si  la  revendication  n'est  intentéequ'a- 
près  la  collocation,  elleconstilne  alors  une  action 
principale  soumise  aux  règles  et  aux  formesdé- 
terminées  pour  les  actions  ordinaires. 

CHAPITRE  vu. 

Det  coUoeatùms  et  mcJ^sres. 

Art.  82.  Trois  mois  après  la  date  de  l'enr^s- 
tremeut  de  la  saisie,  et  au  plus  tard  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  rexpiration  des  trois  mois,  le 
saisissant  fait  rendre,  sur  simple  requête,  un  ju- 
gement portant  que,  faute  par  le  débiteur  d'avoir 
rédimé  la  saisie,  U  sera  procédé  par  un  des  juges 
à  la  liquidation  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
en  principal,  intérêts  et  dépens. 

Art.  83.  Si  le  saisissant  ne  présente  pas  sa  re- 
quête dans  le  délai  d-dessus,  toute  la  procédure 
antérieure  tombe,  et  le  débiteur  reprend  la  libre 
disposition  du  bien  saisi.  H  se  fait  rendre  compte 
par  le  séquestre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus: 
et  tous  les  frais  de  saisie  et  séquestration  restent 
à  la  charge  du  saisissant. 

Le  débiteur  est  néanmoins  obligé  d'entretenir 
le  bail  judiciaire  pendant  toute  sa  aurée. 

Art,  oi.  Cependant,  dans  les  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs saisies,  la  négligence  du  créancier  à  pré- 
senter sa  requête  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'expiration  des  ^is  mois,  ne  nuit  qu'ft  lui  sail. 
Le  second  créancier  peut,  en  présentant  sa  re- 
quête dans  la  dêeade  siiiTante,  conserver  sa  saisie, 
et  fidre  procéder  à  la  liqoidation  de  sa  créance. 

Art.  85.  Le  débiteu  esi  réintégré  dans  sa  pos- 
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cession  par  m  jagement  rendu  bot  sa  icule  re- 
({Uéte,  à  laquelle  il  joint  un  certiflcat  du  greffier 
roDStatantfj  e,  d  rnUe  délai  ci-dussus,  le  créaa- 
."ier  n'a  point  fait  les  diligences  déterminées. 

Art.  86. 11  ne  peut  être  déclaré  appel  oi  du  ju- 
scment  qui  ordonne  la  liquidation  de  la  créance, 
à  de  colui  qui  réintègre  le  saisi  dans  la  posses- 
sion de  son  immeuble. 

Art.  87.  L'un  et  l'autre  jugement  sont  signifiés 
lans  les  dix  jours  de  leur  date;  le  premier  Test 
ivec  sommation  au  débiteur  de  compar^tre  au 
,'refrc  dans  trois  jours,  pour  y  voir  procéder  à 
liquidation  de  la  créance. 

Art.  88.  Au  jour  fixé  par  la  sommation,  le  juge 
'^ominifl  dresse  procès-verbal  de  la  liquidation.  Si 
lu  débiteur  élève  des  contestations,  il  les  men- 
!  ionne  dans  le  verb'il;  et  le  juge  prononce  le  renvoi 
1  raadience,  où  il  est  statué  contradictoirement 
jQtre  les  pai'ties. 

L'audience  ne  peut  être  éloignée  de  plus  du 
(uinze  jours  -,  et  l'on  ne  peut  admettre  d'autre 
ooniestation  que  celle  constatée  au  procès -verbal. 

Il  ne  peut  èlre  appelé  de  ce  jugement  qu*^rè8 
dix  jours  de  sa  sïgnilication. 

Art.  89.  L'appel  est  relevé  et  poursuivi  dans  les 
ilélaîs  et  les  formes  ordinaires  ;  mais  la  cause  est 
mise  au  réle  des  affaires  urgentes,  ou  réglée  aux 
ï'onimaires. 

Art.  90.  Trois  jours  après  le  jugement  définitif, 
le  commissaire,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligeute,  et  sans  qu'il  suit  besoin  d  appeler  Fau- 
tre,  ajoute  au  verbal  de  liquidation,  ou  en  retran- 
che les  frais  qui  t'ont  suivi,  suivant  qu'ils  ont  été 
déclarés  par  le  jugement  à  la  charge  du  débiteur 
ou  du  créancier.  Ce  nouveau  verbâ  ne  peut  être 
attaqué  par  aucune  partie. 

Art  91.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  du  ver- 
bal de  liquidation,  s'il  n'y  a  point  eu  de  contes- 
talion,  ou,  s'il  y  en  a  eu,  dans  les  dix  jours  de  la 
clôture  du  second  verbal,  le  poursuivant  le  fait 
signifier  au  débiteur,  avec  commandement  d'en 
payer  le  montant  dans  huit  jours,  ut,  à  défaut, 
avec  citation  à  comparaître  le  dixième  jour  pré- 
cisément,  devant  le  tribunal,  pour  voir  ordonner 
la  coUocation. 

Art.  92.  Le  jour  de  l'échéance  de  la  citation,  le 
tribunal  adjuge,  même  par  défaut,  l'immeuble 
saisi,  au  créancier,  sur  le  pied  de  quinze  fois  le 
revenu  net  auquel  il  est  évalué  dans  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou,  sll  y  a 
eu  une  évaluation  supérieure,  sur  le  pied  de  cette 
évaluation. 

Art.  93.  Si  la  créance  n'égale  pas  l'évaluation 
de  l'immeuble,  le  jugement  ordonne  que,  par  ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'office,  il  sera  désem- 
paré au  créaacier  une  portion  de  l'immeuble 
correspondante  &  sa  créance,  en  commençant  par 
nne  extrémité,  au  choix  du  créancier,  et  conti- 
onant  jusqu'à  duo  concurrence. 

Art.  94.  Les  frais  de  ce  rapport,  dont  il  ne  peut 
y  avoir  de  recours,  sont  joints  a  la  créance,  et 
pris  comme  elle  sur  l'immeuble. 

Art.  95.  S'il  ya  plusieurs  saisissants,  ous'ilsont 
demandé  des  lettres  de  ratification,  l'adjudication 
est  prononcée  en  faveur  de  celui  ou  de  ceux  à  qui 
l'immeuble  est  resté,  d'après  les  règles  établies 
dans  le  chapitre  iv  ci-dessus,  et  celles  qui  te 
seront  ci-après,  chapitre  de  Voption  et  du  droit 
•Toffrir. 

Art.  96.  11  ne  peut  être  déclaré  appel  de  ce 
jugement. 

Art.  97.  Si,  avant  l'échéance  de  la  citation,  un 
tiers  a  fait  au  greffe  soumission  signée  par  lui,  ou 
par  fon  fondé  de  procuration  spéciale  et  authen- 
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tique,  de  donner  de  IMmmenble  un  prix  supérieur 
à  quinze  fois  l'éraluation  dans  la  matrice  da  rôle, 
ou  à  l'évaluation  qui  en  a  été  foite,  cette  soumis- 
sion est,  à  la  diligence  du  débiteur,  notifiée  an 
poursuivant,  avant  le  jugement  dont  U  vient  d'être 
parlé. 

Si  l'oSï^nt  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est 
fait  mention  dans  le  rostre  du  greffe. 

Art.  98.  Si  le  poursuivant  ne  surdit  pas,  l'adju- 
dication est  prononcée,  ainsi  qu'il  Tient  d'être 
dit,  en  faveur  de  l'offrant. 

Art.  99.  Si  le  poursuivant  déclare  vouloir  sur- 
dire, !le  tribunal  renvoie  les  parties  à  jour  fixe, 
pour  faire  leurs  offres,  pardevant  le  commlsBaire 
qu'il  nomme  &  cet  effet. 

Art.  100.  Lesof!h!s  sont  reçues  au  greffe  par  ce 
commissaire,  dans  un  verbal  qu'il  dresse  sommai- 
rement. 

Art.  101.  Elles  doivent  porter  sur  la  totalité 
des  immeubles  saisis,  à  mmns  que  le  Baisissant 
ne  consente  à  la  division. 

Art.  102.  Chacun  est  reçu  à  enchérir  jusqu'à  la 
clôture  du  procès-verbal,  qui  ne  peut  être  Aùte 
plus  tard  de  vingt^atre  heures. 

Art.  103.  Toute  euchèrequi  n'est  point  couverte 
est  irrévocable. 

Art.  104.  Le  commissaire  renvoie  le  dernier 
offrant  par-devant  le  tribunal,  pour  obtenir  l'ad- 
judication. 

Art.  105.  Elle  est  prononcée  par  un  jugement 
rendu  sur  simple  requête,  trois  jours  au  plus 
tard  après  le  renvoi,  et  sans  qu'il  puisse  en  être 
déclaré  appel. 

Art.  106.  Dans  l'année  à  dater  de  la  significa- 
tion du  jugement,  ou  de  celle  du  rapport  de  col- 
location,  Te  débiteur  peut  racheter  l'immeuble 
en  remboursant  le  créancier  ou  l'adjudicataire, 
de  tout  ce  qui  lui  est  dû, et  des  améliorations 
qu'il  peut  avoir  faites. 

Art.  107.  Ce  terme  est  fatal,  et  ne  peut  être 
prorogé  sous  aucun  prétexte;  U  court  contre 
toute  ^rsonne,  même  contre  les  mineurs  et  les 
interdits  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  adminis- 
trateurs, s'ils  prouvent  qu'avant  l'expiration  du 
terme  ils  avaient  des  fonds  suffisants  pour  effec- 
tuer le  rachat. 

Art.  108.  Le  créancier  ainsi  colloqué,  ou  l'adju- 
dicataire, est  soumis  à  l'aciitin  hypothécaire  des 
créanciers,  ainsi  et  de  la  même  muùère  que 
tout  autre  acquéreur. 

Il  est  même  exposé  au  droit  d'offrir  des  créan- 
ciers perdants,  s'ils  le  réclament  dans  l'année. 

Art.  109.  Si  le  créancier  veut  purger  sa  coUo- 
cation de  toute  hypothèque,  il  doit,  après  la  saisie 
et  la  nomination  du  séquestre,  se  conformer  à 
ce  qui  est  prescrit  au  titre  de* /«Hre»  de  ratificaiùm. 

11  grossit  la  créance  qu'il  énonce  dans  sa  cita- 
tion, de  tous  les  frais  qu'il  a  faits  jusqu'à  ce 
jour,  et  de  tous  ceux  qu'il  fera  dans  lu  suite;  sauf 
les  contestations  parttculi^es,  dont  il  supporte 
personnellement  les  frais. 

Art.  110.  Si  le  délivrataire  veut  purger  son  afr- 
quisition,  il  se  conforme  plument  à  ce  qui  est 
prescrit  an  ti^  des  lettres  de  nOifioaHtm. 

CHAPITRE  vm. 

DE  L*OIUniE  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 

DIST.  1".  RÈGLES  GlâNÉRALES  DBL'ORDRE. 

Art.  111.  L'ordre  est  un  acte  volontaire  ou 
judicieux,  qui  fixe  entre  les  créanciers  la  classe 
et  le  rang  dans  lequel  chacun  doit  être  payé. 

Art.  112.  Dans  la  première,  classa  sont  les 
créanciers  privilégiés. 
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Le  ranc  à  tenir  entre  enx  est  réglé  au  titre 
dttpriviugei  et  hyfntMqw». 

Art.  113.  Le  poursaivant  et  Inavoué  de  l'ftncîef) 
créander  ont  {wiTîlége  sur  le  prix,  poar  les  (Tais 
extraordinaires. 

_  Les  frais  onlinaires  sont  k  la  charge  de  Tadju- 
dicataire:  ils  sont  payés  suivant  la  taxe,  et  ne 
peuvent  être  fixés  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  114.  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  delà 
saisie  réelle,  de  l'élablisscment  du  séquestre, 
et  de  l'adjudication. 

Les  trRiB  des  baux  judiciaires  et  de  la  gestion 
du  séquestre,  ceux  de  Tordre,  et  tous  autres,  sont 
frais  extraordinaires. 

Art.  115.  La  seconde  classe  est  composée  des 
créanciers  hyixithécaires. 

Ils  sont  coiloqués  dans  l'ordre^  de  leurs  hypo- 
thèques. 

Art.  116.  Si  les  titres  emportant  hypothèque 
sont  du  même  jour,  œlui  du  matin  est  préféré  à 
celui  du  soir. 

Si  Tun  est  daté  du  matin,  et  Tantre  du  même 
jonr,  sans  exprimer  si  c'est  soir  on  matin,  le 
créancier  porteur  da  titre  daté  du  matin  est 
préféré. 

Art.  1 17.  La  troisième  classe  est  celle  des  créan- 
ciers chirogranhaires. 

Ils  sont  payés  par  contribution  entre  eux,  au 
marc  le  franc,  apr^s  les  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires  acquittée. 

Art.  118.  Les  arrérages  ou  intérêts,  les  domma- 
ges et  intérêts,  et  les  dépens,  sont  coiloqués  dans 
le  même  ordre  que  le  principal. 

Art.  119.  Si,  parmi  les  créanciers  à  colloquer, 
il  s'en  trouve  dont  les  créances  soient  ou  à  terme, 
ou  conditionnelles,  ou  causées  pour  recours  en 
garantie  contre  le  saisi,  ou  autrement  éventuelles, 
ils  n'en  sont  pas  moins  coiloqués  dans  l'ordre  qui 
résulte  de  leurs  titres,  sauf  les  explications 
Ci-aprës. 

Art.  130.  Si  les  créances  sont  à  terme,  ou  à 
rentes  autresquerentesviagère8,ellefl sont collo- 
qaées  pour  être  payées  conformément  an  titre. 

Art.  121.  Si  les  créances  sont  conditionnelles, 
ou  causées  pour  recours  en  garantie,  ou  autre- 
ment éventuelles,  il  est  ordonné  que^  dans  le  cas 
où  les  ^rteurs  de  ces  créances  viendront  en 
ordre  utile,  ceux  qui  les  suivent,  ou  qui  sont  au 
même  rang,  ne  pourront  être  payés  gu'à  la 
charge  du  rapport,  en  donnant  caution,  si  mieux 
ils  n'aiment  consentir  à  l'emploi. 

Art.  122.  Si  les  créances  conaistent-en  rentes 
Tiagëres,  il  leur  est  assigné  nu  capital  capable  de 

firoduire  une  rente  égale-,  et  il  est  ordonné  que 
es  créanciers  qui  gardent  l'immeuble  supporte- 
ront ladite  rente,  dont  le  principal  sera,  lors  du 
décès  des  rentiers,  payé  aux  créanciers  venant 
en  ordre  utile  et  sur  lesquels  les  fonds  auront 
manqué. 

Art.  123.  Si  la  collocation  du  créancier  de  la 
rente  viagèiv  n'est  pas  sufllaante  pour  le  service 
annuel  de  la  totalité  de  ta  rente,  il  reste  chaque 
année  au  créancier  de  la  somme  à  laquelle  monte 
Je  déficit,  et  qui  est  reprise  sur  le  capital  dont  il 
devient  propriétaire  chaque  année  jusqu'à  due 
concurrence. 

OIST.  II.   DES  FORUÂLITéS  DE  L'ORDRE. 

Art.  124.  L'ordre  est  volontaire,  lorsque,  par 
suite  d'un  contrat  d'union,  les  créanciers  y  ont 
procédé  dans  la  forme  cfoovenue. 

11  est  rendu  exécutoire  par  l'homologation. 

Art.  125.  II  est  procédé  à  l'ordre  en  justice  dans 
la  forme  suivante. 


Art.  126.  A  l'échéance  de  la  citatiou,  et  dans  les 
dix  jours  qui  la  suivent.  s»ns  expectative,  le 
poursuivant  obtient,  sur  simple  requête,  un  juge- 
ment qui  ordonne  de  procéaer  k  l'ordre,  et  qui 
commet  un  des  juges  du  tribunal  pour  en  dresser 
procès-verbal. 

11  ne  peut  être  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Art.  127.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
nomination  du  commissaire,  il  clôture  le  registre 
des  déclarations  et  il  dresse  de  suite  le  procès- 
verbal  d'ordre  sur  les  déclarations  faites  au  grelTc. 

Art.  128.  Une  fois  le  registre  clôturé,  il  ne 
peut  être  reçu  de  déclarations,  et  toute  créance 
non  déclarée  perd  son  privilège  ou  son  hypothè- 
que sur  l'immeuble. 

Art.  129.  Le  poursuivant  dénonce  au  débiteur 
et  aux  créanciers,  dans  la  personne  de  leurs 
avoués  qui  ont  fait  leur  déclaration,  la  clôture 
du  procès-verbaJ  d'ordre,  dans  le  délai  de  huit 
jours  depuis  cette  clôture,  avec  sommation  d'en 
prendre  au  greffe  communication  sans  déplacer, 
et  d'y  remettre,  dans  huitaine,  leurs  observations. 


cédé  contradictoirement  à  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers. 

Art.  131.  Le  poursuivant  cite  tons  les  créanciers 
et  le  débiteur  a  l'audience,  qui  ne  peut  être  éloi- 
gnée de  plus  de  quinze  jours,  et  oii  l'on  ne  peut 
admettre  d'autre  réclamation  que  celles  consta- 
tées au  procès- vprb;il. 

Art.  132.  S'il  y  a  appel  du  jugement  d'ordre, 
il  est  relevé  et  poursuivi  dans  les  délais  et  les 
formes  ordinaires  ;  mais  la  cause  est  toujours 
portée  au  rôle  des  affaires  urgentes  ou  appointées 
a  mettre  dans  les  cinq  jours. 

Art.  133.  L'appel  du  jugement  d'ordre  ne  peut 
être  reçu  après  dix  jours  de  sa  signification. 

Art.  131.  L'ordre  définitivement  jugé,  les  créan- 
ciers procèdent  k  leurs  options  et  au  droit  d'of- 
frïr,  ausi  qu'il  sera  dit  dans  le  chapitre  suivant. 
chapitre  ix. 

ob  l'option  des  créanciers,  et  du  orort 
d'offrir. 
Ditt.  /■*.  Règles  générales. 

Art.  135.  L'option  est  le  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers d'accepter  le  délaissement  de  Tacquéreur 
ou  du  saisissant,  ou  de  le  refuser. 

Art.  136.  Elle  doit  perler  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble délaissé.  Cependant,  quand  la  première 
dette  est  au-dessous  des  trois  quarts  de  son  prix, 
le  créancier  peut  déclare»'  ne  vouloir  prendre  sur 
l'immeuble  qu'une  portion  correspondante  k  sa 
créance. 

Art.  137.  Si  plusieurs  fonds  séparés  ont  été 
aliénés  ou  saisis  par  le  même  contrat  ou  exploit, 
chaque  créancier  doit  opter  sur  celui  dont  le 


meuble  des  mains  d'un  créancier  antérieur,  en 
le  remboursant  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  en  prin- 
cipal, intérêts  et  dépens. 

Art.  139.  Ce  droit  ne  peut  être  exercéque  de  la 
manière  et  dans  les  délais  qui  vont  être  déter- 
minés. 

Art.  140.  Il  doit  porter  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuhle  ou  des  immeubles  qui  sont  la  matière  de 
l'option  du  créancier  vis-à-vis  duquel  il  est  exercé 

Art.  141.  Il  peut  même  s'étendre  sur  les  parties 
du  même  immeuble  optées  par  divers  créanciers 
antérieurs. 
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Art.  142.  Il  ne  compéte  qu'au  crèander  posté- 
rieur non  entièrement  payé  de  sa  créance,  contre 
le  créancier  antérieur. 

Art.  143.  Il  ne  peut  être  exercé  qu'en  payant 
à  celui  qui  en  est  l'objet,  ses  créances  personnel- 
les, et  celle.s  dont  il  s  est  lui-môme  chargé  vis-à- 
vis  des  créanciers  antérieurs. 

Art.  144.  Le  créancier  qui  Texerce  n'est  tenu 
de  remboursLT  les  antérieurs  qu'aux  termes  et  de 
la  manière  stipulés  dans  leur  contrat. 

Art.  145.  Après  les  créanciers  hypothécaires,  les 
chirographaires  peuvent  l'exercer  en  concours 
entre  eux. 

Art.  146.  Tout  créancier  contre  lequel  le  posté- 
rii:ur  exerce  le  droit  d'offrir,  est  obligé,  s'il  veut 
conserver  l'immeuble,  de  se  charger  de  la  créance 
du  demandeur  en  droit  d'offrir,  et  de  le  déclarer 
par  une  réponse  au  bas  de  la  notilication  qui  lui 
est  faite^  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette 
notification. 

Ditt.  II.  Deê  formalités  des  options,  et  du  droit 
d'offrir. 

Art.  147.  Dâns  la  décade  de  la  signification  du' 
jugement  d'ordre,  s'il  n'y  en  a  ijoint  d'appel, 
ou  dans  la  décade  de  la  prononciation  du  ju- 
gement d'appel,  le  créancier  rangé  au  premier 
rang  fait,  sous  peiae  de  déchéance,  au  greffe  du 
tribunal  de  premii-re  instance,  la  aéclaralion  si- 
gnée de  lui,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  de  se 
charger  de  l'immeuble,  ou  de  le  délaisser  aux 
créanciers  subséquents. 

Art.  148.  S'il  le  délaisse,  il  perd  son  hypothè- 
que sur  l'immeuble. 

Art.  149.  S'il  s'en  charge,  il  compose,  sur  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  porté  dans  ta  ci- 
tation, les  créana'S  pour  lesquelles  il  a  été  rangé 
au  premier  rang,  eu  principal,  intérêts  et  dépens; 
et  le  restant  du  prix,  s  il  y  eu  a,  est  aflècté  au 
second  créancier,  pour  lui  être  payé  conformé- 
ment à  son  titre. 

Art.  150.  Si  la  somme  due  au  premier  créan- 
cier ne  va  p^,  en  principal,  intérêts  et  dépens, 
au  quart  du  prix  de  l'immeuble,  il  peut  se  bor- 
ner il  déclarer  insister  à  son  hypothèque,  dans 
quelques  mains  que  pa^  l'immeuble  ;  et  le  droit 
adoption  est  alors  acquis  au  second  créancier,  à 
la  charge  de  payer  te  premier. 

Art.  151.  Cette  option  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  notifiée  au  second  creancler,  dans 
les  trois  jours  de  sa  date. 

Art.  Ib2.  La  déchéance  encourue  par  le  défaut 
d'option  ou  de  notilication  dans  le  délai  déter- 
miné, opère  délaissement  et  abandon  de  l'hypo- 
thèque, et  transporte  au  second  créancier  le  droit 
d'option  compétent  au  premier. 

Art.  153.  Si  le  second  créancier  n'est  pas  entiè- 
rement payé  de  sa  créuice  par  le  restant  pris,  il 
peut,  dans  la  décade  qui  suit  la  notification  de 
roption  du  premier  créancier,  lui  offrir  de  se 
char^r'de  sa  créance  conformément  h  son  titre, 
de  lui  rembourser  les  intérêts  et  les  dépens,  et 
réclamer  l'immeuble. 

Art.  154.  Le  second  u^nciernotiflecette  option, 
dans  le  délai  ci-dessus,  au  premier  créancier, 

3ui  est  obligé  de  lui  atandonner  l'immeuble,  ou 
e  se  soumettre  à  lui  payer  sa  créance  en  totalité. 
II  la  notifie  également,  dans  le  même  délai, 
an  troisième  créancier,  à  qui,  dans  les  dix  jours 
de  la  notification,  les  mêmes  droits  compétent  vis- 
à-vis  du  deuxième  ou  du  premier  créancier,  s'il 
a  répondu  vouloir  garder  rimmeuble,  en  obser- 
vant par  lui  les  mêmes  fomaUtâs  et  délais,  et 
8008  les  mêmes  charges. 
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Art.  155.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  pre- 
miers créanciers  du  juj^^ment  d'onlre,  s'apphgae 
à  tous  tes  créanciers  aux  degrés  inférieurs,  sui- 
vant le  rang  et  ordre  qui  leur  a  été  assigné,  avec 
les  mêmes  délais  des  uns  aux  autres  pour  les 
options  et  notifications,  et  sous  les  mêmes  peines  ; 
de  façon  que  le  droit  d^optioo  compéte  successi- 
vemeot  à  tous  les  créanciers,  suivant  l'ordre  de 
leur  hypothèque,  à  la  charge  par  le  dernier  optant, 
de  se  cliarger  des  créances  de  tous  les  antérieure 
qui  n'auront  pas  délaissé  l'immeuble. 

Art.  156.  Néanmoins,  sites  créanciers  antérieurs, 
ouquelques-unsdes  intermédiaires,  déclaraientdé- 
laisser  Timmeuble.ouDégligeaientde  faire  les  op- 
tionsou  notitications  dans  les  délais  à  eux  accordé, 
le  créancier  subséquent,  et  à  défaut  le  dernier, 
peut,  danstudélaileconcemant,  faire  son  option; 
et  s'il  revendique  l'immeuble,  il  ne  demeure 
grevé  que  des  hypothèques  des  créancière  anté- 
rieurs qui  avaient  déclaré  en  temps  utile  vouloir 
le  retenir,  ou  insister  à  leur  hypothèque.- 

Art.  157.  Si  tous  les  créanciers  ladesenl  expirer 
leur  délai  sans  s'expliquer,  ou  délaissent  l'immeu- 
ble, l'abandon  de  l'acquéreur  ou  du  saisissant  est 
censé  non  obvenu,  et  il  est  réinvesti  de  droit  de 
la  propriété  de  l'immeuble. 

Art.  158.  Tous  les  délais  ci-dessus  emportent 
autant  de  quinzaines  qu'il  y  a  de  créanciers.  Ces 
quinzaines  commencent  à  courir  dix  jours  après 
la  signification  du  ju^ment  d'ordre,  s'il  n'y  en  a 

S oint  d'appel,  ou  dix  jours  après  la  prononciation 
u  jugement  d'appel,  tilles  ne  peuvent  être  rac- 
courcies par  des  significations  plus  promptes,  ni 
prorogées  ;  elles  expirent  pour  chaque  créancier 
et  consomment  son  droit  sans  égard  aux  notifica- 
tions des  créanciers  précédents,  et  sans  recoure 
des  uns  envers  les  autres. 

Art.  159.  Les  déchéances  sont  encourues  par 
toute  personne,  même  par  les  femmes,  les  mi- 
neurs ou  interdits;  sauf  leur  recoure,  ainsi  que 
de  droit,  contre  ceux  qui  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration de  leurs  biens. 

Art.  160.  Trois  jours  après  l'expiratloQ  de  tous 
le8délais,celui&  quifimmeubleest  resté  obtient, 
Burrequéte,  un  jugement  qui  lelui  adjuge,  etle  dé- 
clare libre  et  affranchi  de  toutes  hypothèques 
autres  que  celles  qui  ont  été  conservas,  suivant 
ce  qui  a  été  dit  aux  articles  précédents. 

Art.  161.  Le  même  jugement  prononce  la  main- 
levée du  séquestre,  et  adjuge  au  délivretaire  les 
fruits  pergus  par  Tacquârâir  depuis  son  délaisse- 
ment. 

Les  commissaires  du  tribunal  d'appel  séant  à 

Aix, 

Signé  :  BafFIER,  président;  Lbclerc,  CimAD, 

OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNIL  O'aPPEL  Sijm  A  AJACCIO,  Stm  LE 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Les  membres  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Ajaccio,  chargés  de  présenter  des  observations  sur 
le  projet  de  Gode  civil,  dans  un  délai  qui  à  peine 
pomTait  suffire  pour  en  faire  une  lecture  réflé< 
chie,  n'ont  pu  entreprendre  cet  ouvrage  que  d*uae 
main  tremblante.  Examiner  un  livre  assez  volu- 
mineux, qui  renferme  ce  gue  l'expérience  des 
sit-cles  et  les  profondes  piéditations  de  sesauteura 
ont  suggéré  d  utile  et  d'intéressant  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  législation  cÎTile;  en  peser  et 
les  dispositions  et  les  expressions  ;  relever  les 
inexactitudes  qui  pourraient  s'y  trouver,  suppléer 
ft  ce  qui  pourrait  avoir  été  omis,  ne  peut  être  Pef* 
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faire  d'an  moment,  ni  le  résultat  d'un  coup-d'œil 
rapide.  Ainsi  la  commission  ne  présente  pas  ce 
quelle  désirait,  mais  seulement  le  travail  de  peu 
d'instants,  pas  tel  qu'il  devait  et  même  qu'il  pou- 
vait être,  mais  tel  que  les  circonstances  Pont  forcé 
d'être. 

UVRB  PRBLIMINAIRB. 

DU  DROrr  ET  D£S  LOIS. 

TITRB  PREMIER. 
Définitions  généraies. 
Art.  5.  Cet  article  paraît  un  peu  vague.  II  coo- 
Tiendrait  de  fixer  la  matière  de  constater  la  réa- 
lité des  usages,  et  d'établir  le  temps  nécessaire 
pour  obtenir  vigueur. 

Aacuo  usage  contra  ne  devrait  jamais  être 
admis. 

TITRE  n. 

De  la  publication  dts  lots. 

Art.  3.  La  loi  ne  peut  obliger  sans  être  publi- 
que. SoQ  action  ne  devrait  commencer  qa^après 
na  témps  moral  à  dater  de  sa  publication  au  tri- 
bunal d'aïqwl,  afin  qu'elle  pAt  être  connue  dans 
tous  les  amindissements. 

L'affiche  dans  toutes  les  communes  ne  serait 
pas  Inutile. 

UVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 
TITRE  II. 

Des  actes  destinés  à  constater  Pétat  civil. 

Il  conviendrait  d'insérer  dans  les  actes  de  nais- 
sance la  commune  où  sont  nés  les  pére  et  m^re 
Tenfant,  pour  faciliter  ta  preuve  de  la  généa- 
iOKie,  si  souvent  nécessaire  ; 

De  prescrire  les  formes  dont  l'omissiofl  entraîne 
la  nullité  de  l'acte  ; 

Oe  pourvoir  au  cas  d'omiraion  d'un  acte  de 
l'état  civil  dans  un  registre  existant; 

J}'abrégeries  délais  de  publication  de  mariage 
dans  certains  cas  urgents. 

Art.  60.  Copie  de  la  déclmtioadu  décès  devrait 
éiK  envoyée  au  bureau  de  l'état  ciWl  de  la  com- 
mune où  résidait  habitueltement  le  défunt,  pour 
étK  tra^iacrite  sur  les  registres. 

TITRE  III. 
jDu  domicile. 

lArt.  5.  Fixo'  le  temps  nécessaire  pour  acquérir 
douûoUe  l£gal,  «t  défarmioer  un  mode  pour  le 
-constoter. 

TITRE  IV. 

MES  ABSENTS. 

iixi.  -3.  Ajouter  que  les  parents  q)pelés  re- 
eneiltir  le  succession  du  dfflkint  ne  peuvent  être 
témoins  dans  l'espèce. 

Art.  6.  Cet  arUcle  est  inconciliable  avec  le 
quatorzième. 

D'apis  l'article  6,  la  loi  ne  ]u*é8um8  la  mort 
de  l'absent  quiaîuis  cent  ans  révolus;  et  suivant 
la  disposition  de  l'article  14,  ^les  béritîers  peuvent 
demander  l'envoi  ea  possession  définitif. 

La  commission  est  d'avis  que  l'envoi  en  posses- 
sion doit  toujours  être  provisoire  Jusqu'à  l'expira- 
tion de  cent  ans,  à  moins  que  la  mort  de  l'absent 
ne  soit  légalement  constatée. 

Art.  8.  Les  présomptions  graves  établies  en  cet 
article  sont  très-souvent  sujettes  à  erreur. 

Pourquoi  donc  leur  prêter  un  caractère  de  cer- 
titude pour  dépouiller  sans  retour  un  absent  de 
son  patrimoinet 

Àrt.  9.1le  dovrait-on  pas  établir  un  curateur 
pour  administrer  pendant  le?  cinq  premières  an- 


nées, et  défendre  les  droits  attaqués  de  l'absent, 
au  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  fondé  de  pouvoir? 

Art.  13.  L'absent,  de  retour,  devrait  au  moins 
retirer  la  moitié  de  son  revenu,  puisque  l'autre 
moitié  serait  plus  que  suflisante  pour  dédomma- 
ger l'administrateur. 

TITRE  VIH. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNEUE. 

Art.  15.  Substituer  &  ce  mot  uiu/ruit  relui-ci, 
aliments,  afin  que  les  enfants  du  dissipateur  soient 
à  l'abri  du  besoin  pendant  la  vie  de  leur  pére. 

krt.  18.  N'accorder  au  prodigue  que  le  simule 
usufruit  de  ses  biens,  et  conserver  la  propriété 
d'iceux  aux  béritages  de  sang. 

TITRE  X. 

DE  LA  HAJonrrâ  et  de  l'interdiction. 

Art.  4.  Ajouter  aux  causes  d'interdiction  celle 
de  la  prodigalité  notoire. 

Cette  addition  paraît  d'autant  plus  essentielle, 
que  la  prodigalité,  d'après  l'article  15,  titre  Vlli, 
est  cause  valable  d'exhérédation. 

UVRB  IL 

DES  BIENS  ET  DBS  DIPPtiRBNTBS  HOOIPIGATIONS IS  LA 
PHOPRIËTÉ. 
TITRE  U. 
m  LA  PLEINE  PROPRM. 

Art.  7.  Ajouter  ces  mots,  à  moins  que  Verrwr 
ou  le  vice  ne  soit  à  la  conaaissanee  du  possesseur. 

Art.  12.  Ajouter  à  ces  mots,  ou  d'oolf^er  erlui 
qui  les  a  faites  de  les  retirer  ou  de  les  démolir, 
ceux-ci  :  *  au  cas  qu'il  y  ait  eu  de  la  mauvaise 
foi.  » 

Art.  13.  Si  les  constructions,  plantatioDB  et  ou- 
vrages faits  par  erreur  ou  de  bonne  foi  sur  le 
sol  d'autrui,  sont  trouvés  utiles  et  nécessaires,  le 
propriétaire  du  fonds  devrait  acquitter  le  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  soit  qu'il  les 
conserve,  ou  qu'il  les  supprime. 

Si  ces  constructions,  plantations  et  ouvrages 
étaient  purement  somplueux,  le  propriétaire  du 
fonds  devrait  avoir  l'option  de  les  retenir,  en 
opérant  le  remboursement  de  leur  valeur,  ou  de 
vendre  le  fonds. 

Art.  18.  Ajouter  après  les  mots,  ou  sur  la  rive 
opposée,  ceux-ci  :  «  et  qu'U  soit  en  état  d'être  re- 
connu. ■ 

Art.  19.  Pourquoi  les  lies  et  Uota  ne  doivent-ils 
pas  appartenir  aux  propriétaires  riverains? 

Ces  Iles  et  Ilots  ne  se  forment-ils  pas  avec  le 
terrain  des  propriétaires  qui  ont  leurs  fonds  li- 
mitrophes? 

LIVRE  m. 

DES  DIPPÉRENTES  MANIERES  DONT  ON  ACQUIERT  LA 
raOPRIËTÉ. 

Dispositions  génértUes. 

Art.  4.  Les  quasi-contrats  et  quasi-délits  ne  pro- 
duisant qu'une  action  en  dommages-intérêts,  et 
cette  action  étant  une  des  manières  de  conserver 
la  propriété  déjà  acquise,  plutôt  qu'une  de  celles 
dont  on  acquiert  la  propriété  qu  on  n'a  paft,  il 
serait  plus  régulier  de  classer  cet  article  sous  un 
autre  intitulé,  à  moins  qu'on  ne  préfère  de  dian- 
ger  les  ^pressions  de  l'intitulé  au  livre. 

TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

Art.  3.  Substituer  les  mots  prononeiuHoii  du  jU' 
gement  k  ceux  ^escéaUUm  du  jugement  :  car  à 
quoi  bon  différer  l'elfet  des  jugements  une  fois 
prononcés  contre  dcscontomax,  après  que  tontes 
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Jes  rormalitéspoiir  tes  foire  comparaître  ont  élâiDU- 
tilement  épuisées? 

Art.  54.  Les  principes  énoncés  dans  cet  article, 
qui  fait  la  bage  des  suivants,  ne  sont  que  de  pu- 
res flctioos  légales.  Les  droits  des  enfoots  natu- 
rels sar  les  biens  de  leur  pùre  ont  plus  de  fonde- 
ment dans  la  nature  et  dans  l'ordre  des  choses. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'existence  des  en- 
fants naturels  est  un  bienfait  de  la  nature.  La 
cité  parait  méconnaître  ce  bienfoit  toutes  les  fois 
qu'elle  se  fait  voir  courroucée  contre  eux,  qui,  en 
nais^ant,  n'ont  pas  violé  ses  lois  :  elle  parait  en 
quelque  manière  attenter  à  l'existence  de  ces  êtres 
■précieux,  dés  quu,  par  ses  institutions,  elle  la  leur 
rend  plus  pénible  et  plus  difficile;  ce  qui  arrive 
visiblement  dès  qu'on  les  prive  de  Tavaatage 
de  succéder  dans  les  biens  de  leur  père.  Un 
peut  pardonner  aux  nations  soi-disant  policées, 

Î[ui  punissaient  les  enfants  pour  les  torts  de 
eur  père,  d'avoir  adopté  à  ce  sujet  une  juris- 
prudence désavouée  par  l'humanité  et  par  la 
justice. 

Dés  qu'on  interdit  aux  enfants  naturels  toute 
preuve  de  leur  état,  hormis  celle  qui  résulte  de  la 
reconnaissance  de  leur  père,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  trois  quarts  de  ced  enfants  seront  entiè- 
rement 'abantlonnés  à  la  pitié  nationale  ;  car 
on  ne  doit  pas  beaucoup  compter  sur  la  vertu 
de  ceux  qui  s*abandonnent  ft  des  conjonctions 
illicites. 

La  commission,  d'après  ces  rénextous,  pense 
qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  les  enfants  na- 
turels, reconnus  par  les  auteurs  de  leurs  jours, 
des  dispositions  moins  dures  et  plus  favorables 
aux  intérêts  de  ces  enfants. 

Art.  93.  Dire  ;  «  Les  créanciers  de  celui  qui 
■m  renonce  en  fraude  ou  au  préjudice  de  leurs 

■  droits,  etc.  •  U  parait  plus  exact  d  employer  ici 
la  particule  disjonctive  que  la  copulative  tnsérée 
dans  le  projet  :  car,  d'une  part,  la  Fraude  seule  de 
la  part  uu  renonçant  doit  exciter  l'indignation  du 
I^islaleur;  et  il  doit  suffire,  d'autre  part,  qu'il 
résulte  que  la  renonciation  est  réellement  préjudi* 
dable  aux  droits  du  créancier,  pour  autoriser 
celui-ci  à  s'indemniser  par  Texercice  des  droits 
que  lu  débiteur  abandonne. 

ArL  101.  Dire  :  ■  L'héritier  a  trois  mois  pour 

■  fàire  inventaire,  t  compter  du  jour  gu'U  a  con- 
«  naissance  de  l'ouverture  de  la  succession.  ■  Cette 
modification  parait  essentielle  i>our  ne  pas  priver 
du  bénéfice  de  Tinveotaire  l'héritier  quin^pn  en 
iouir,  uniquement  parce  qu'il  a  ignoré  le  fait  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

An.  101.  Supprimer  cet  article.  Dire  plutôt  : 

•  L^bérltier  appelé  qui  aura  laissé  expirer  le  délai 
«  ci-dessus  fixé,  sans  avoir  fait  inventaire,  ne 
«  pourra  plus  accepter  la  succession  que  comme 

•  béritier  pur  et  simple,  à  moins  qu'if  ne  justifle 

■  d'avoir  été  légalement  empêché  de  procéder 
«  à  l'inventaire  lËLns  ledit  délai.  > 

Le  bénéfice  de  l'inventaire  étant  un  moyen  éta- 
bli pour  empêcher  la  soustraction  des  biens  des 
successions,  au  préjudice  des  créanciers d'iccUes, 
et  une  faveur  accordée  aux  héritiers  de  les  accep- 
ter sans  s'assujettir  à  des  charges  que  ces  succes- 
sions à  eux  dévolues  ne  peuvent  supporter,  il 
parait  qu'il  faut  étaUir  un  terme  de  rigueur  pour 
user  de  ce  btoéfice  :  car,  en  accordant  uu  terme 
indéfini,  on  risquerait  de  laisser  indéfiniment  les 
successions  comme  vacantes  ;  ce  qui  ne  peut  ar- 
river sans  préjudice  des  successions  .mêmes.  Il 
est  néanmoms  juste  que  ce  terme  ne  coure  pas 
contre  ceux  qui  justifieraient  d'avoir  été  dans 
Timpossibitlté  de  procéder  à  cette  opération. 


PftAMCAlSE.      rfrib.  d'appel  d'Amiaiu}.  ^ 

TITRE  II. 

DBS  CONTRATS  ET  DES  OBLIGAnONS 
conventionnelleg  en  général. 
Art.  21,  dernier  alinéa.  Dire  :  «  Bt  généralement 

■  tous  ceux  qui  sont  habituellement  ou  momen- 

*  tanécnent  incapablesdedélibôrer  etdeconsea- 

■  tir,  ainsi  que  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  inter- 

■  dit,  etc.  » 

L'addition  de  ces  expressions  générales  pantt 
d'autant  plus  utile,  qu'en  les  mettant,  on  paraîtrait 
regarder  tacitement  conune  capables  de  contrac- 
ter, les  imbéciles  non  encore  déclarés  tels,  ceux 
qui,  par  suite  d'un  excès  d'ivrognerie  ou  de  toute 
autre  cause  semblable,  se  trouveraientcontracter 
dans  un  moment  d'aliénation  d'esprit,  ceux  dont 
on  extorquerait  le  consentemcit  par  violence,  etc. 

Art.  27,  dwnier  alinéa.  Ajouter  :  <•  Ni  dispo- 
«  ser  d'aucun  des  objets  qut  en  dépendraient.  * 

Art.  136,2*  altn^ci.  Ajouter  :  «Si  toutes  deux 

•  périssent  en  même  temps,  le  débiteur  est  libéré, 
«  a  moins  qu'il  ne  soit  en  demeure  de  délivrer 

■  l'une  d'iadles  ou  qu'elles  ne  soient  pérïes  par 
I  suite  de  sa  faute  ou  de  son  dot.  • 

Arrêté  par  les  commissaires  et  adjoints  soussi- 
gnés, ce  f8  prairial  an  IX  de  ta  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

Bbrtora,  GiacobA,  Gattanbo,  h.  OEUuaoïx, 
gnffur^  commi$saire-a^i»Mt. 

OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D'aPPBL  SÉANT  A  AUIENS,  SUR  LE  PRO- 
JET DE  CODE  CIVIL. 

la  commission  aomn>ée  par  délibératiou  du 
kibunal  d'appel  séant  à  Amiens,  du  15  germjqal 
mn  IX,  d'apnès  ta  iettne  d«i  ministre  de  la  justice, 
du  12  du  même  mois,  s'est  livrée  sans  rêiM^  a 
Fexamen  du  pi-ojet  de  Gode  civil  dont  te  minis- 
tre lui  »  transmis  des  exemplaires. 

Le  discours  préliminaire  n'étant  ^ue  l'exposé 
des  mcMifs  ei  des  moyens  des  auteurs  du  poojet, 
et  ne  devant  pas  faire  partie,  de  la  Ipi,  lacomipis- 
sion  n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper. 

Passant  tout  d'un  coup  à  I^  disiributipn  de 
rouvragC]  ellea  reoonau  que  l'ordre  des  matÂéees 
n'était  pomtparlaite«NsutJisM>ibuô  ;  qMe  plusieurs 
étaient  confondues,  même  transportées  d'un ^- 
vre  À  un  autre  ;  et  elle  a  (xa  devoir  arré^  le 
nouvel  ordre  de  distribution  qu'elW  finupse  nu 
Gouvernement. 

L'étude  mie  commissioad  fajjte  .dju  prcy^t  AU 
lui-même  Pa  convaincue  que  les  jurisconsultes 
chargés  de  cet  important  ouvrage  n'avaient  rien 
négligé  pour  remplir  d'une  manière  digne  de  la 
nation  les  vues  bienf^isanlas  d!un  Gouvernement 
sage  et  réparateur.  Ils  ont  puisé  dans  les  sources 
fécondes  des  lois  auclennesct  de  la  jurisprudeoce  : 
ils  en  ont  extrait  ce  qu'Us  ont  pensé  pouvoir 
le  mieux  assorti  aux  mœurs  actuelles  et  aux  ha- 
bitudes des  différents  peuples  qui  composent 
aujourd'hui  la  République  nrangaise  :  n^s  il  est 
impossible  de  tout  prévoir;  et  voici  les  réilexioqs 
que  la  commission  croit  devoir  an  Gouvernement, 
pour  répondre  à  la  confiance  dont  cUe  est  bonoréû. 

UVRB  PRâLIUmAlRB. 
TITRE  PBBMIER. 
[Art.  4.)  Les  coutumes  non  -écrites  «e  pontvaBt 
faire  loi  sans  donner  lieu  h  une  variation  ceaU- 
auelle  de  jurïwmdence,  il  faut  jwppqinwr  les 
qua  torse  deroiens  «ois  der«rt>cla  4- 

(Art.  5.)  Qar  ies  ntsm  TalwiH,  movEtow 
rartide  5. 
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TITRE  ffl. 


{Art.  3.)  Cet  article  est  plus  que  sévère.  Le  re- 
fus seul  doit  doQner  Uea  &  la  peiae,  et  le  refus 
doit  être  constant. 

De  plus,  les  iribunanx  de  première  iustancedu 
ressort  doivent  être  informés  du  jour  de  la  publi- 
cation. Il  faul  donc  rédiger  ainsi  cet  article  : 

«  Cette  publication  doit  être  faite  sur  la  réqui- 

■  sition  ou  commissaire  du  Gouvernement,  h 

■  Taudience  qui  suit  immédiatement  ta  réception. 
«  Le  grenier  en  dresse  sur-le-champ,  et  sur  un 
«  registre  particulier,  un  procès-verbal  signé  de 
«  lui,  du  commissaire,  et  dn  juge  qui  a  présidé 
<  l'audience. 

«  Extrait  de  ce  procès-verbal  est  envoyé,  toutes 

■  les  décades,  par  te  commissaire,  à  tous  tes  trl- 
«  bunaux  du  ressort,  qui  en  font  tenir  registre 
«  par  leurs  grei^ers. 

c  Les  juges  d'appel  mii  ont  tenu  randience  en- 
*  courent^  peine  de  forfoiture,  par  le  refus  de 
«'birecMte  publication  dès  qu'elle  est  requise.  » 

TITRE  IV. 

{Art.  4.)  Pour  éviter  la  contradiction  apparente 
«  avec  un  des  articles  subséquents,  il  -faut  ajouter, 
«  sauf  l'exception  portée  en  Farticle  9  du  tid%  I 
«  du  Ûvre  l  des  personnes.  > 

TITRE  V. 

Ce  titre  fait  partie  du  livre  qui  contient  des 
notions  générales  également  applicables  aux  juges 
et  aux  administrateurs.  Si  on  veut,  dans  ce  titre, 
ne  parler  que  des  juges,  il  faut  que  Tarticle  1" 
contienne  la  transition. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  mêler  ce  gui  a  rapport 
à  l'application  avec  ce  qui  est  relatif  k  l'interpré- 
tation. Ainsi  il  convient  de  rédiger  ainsi  le 
cinquième  titre  : 

(Art.  l".)  «  Des  magistrats  sont  chargés  d'appli- 
>  quer  les  lois.  Ils  doivent  le  faire  avec  discerae- 
'  «  ment  et  fidélité. 

«  Les  juges  sont  spécialement  chargés  de 
«  l'application  des  lois  civiles,  criminelles  et  de 
«  police.  • 

Pour  être  plus  clair  et  plus  méthodique,  il 
feut  placer,  après  l'article  1*',  les  articles  4,  5,  6, 
7, 8,  9  et  10  :  mettre  ensuite  les  articles  2,3,  11, 
12  et  13. 

{Art.  2.)  Quant  &  l'article  2,  devenu  le  9*,  au 
lieu  du  mot  souvent,  il  faut  mettre  celui  tfitel- 
qwefoisicoT  il  serait  &  souhaiter  que  les  juges 
ne  msaeat  jamais  dans  la  nécessité  d'interpréter. 

LIVRE  PREMIER. 

Des  personnes. 
TITRE  PREMIER. 


[Art.  10.)  Ajouter  :  •  Sauf  pour  les  immeubles 
qu'ils  y  pos.sèaent.  > 

Avant  l'article  11,  il  faut  dire  comment  les 
droits  civils  se  perdent,  et  ajouter  un  article  ainsi 
conçu  : 

•  Les  droits  civils  se  perdent,  soit  par  l'abdi- 
k  cation  volontaire,  soit  par  uue  condamnation 
«judiciaire. ,  .      ^  .  . 

{Art.  12.)  Il  est  plus  exact  de  dire  :  Celui  qu%  a 
perdu  Ut  qualité  de  Français  et  les  droits  de  ct- 

"^plrf .'  18, 19,20.)  Substituer  le  mot  accusé  au  piot 
sre'venw  :  cette  dernière  expression  ne  s'applique 
qu'à  celui  qui  n'a  point  passé  au  jury  d'accusa- 
Uon. 


{Art.  22.)Cet  article  doit  être  supprimé  comm» 
inutile,  1°  parce  que  l'article  21  suffit  à  l'é^rd 
des  contumax  ;  2"  à  l'égard  des  condamnés  con- 
tradictoirement,  par  les  raisons  expliquées  sur  les 
articles  suivants. 

(^ri.  24.)  Cet  article  doit  être  ainsi  con£U  :  La 
mort  civile  commence  du  jour  du  jugement  contra- 
dictoire qui  a  été  suivi  d  exécution. 

Cette  disposition,  que  le  projet  établit  dans  le 
cas  de  l'article  28,  est-elle  moins  juste  ici  ?  La 
loi  doit  être  la  même  pour  tous. 

(Art.  25.)  La  disposition  ci-dessus  rend  cet  ar- 
ticle inutile. 

{Art.  30.)  Si,  comme  le  propose  l'article  30,  Iffi 
condamnés  sont  incapables  de  transmettre,  à  titre 
de  succession,  les  biens  qu'ils  laissent  à  leur 
décès,  et  de  faire  aucune  disposition  à  cause  de 
mort,  que  deviendront  leurs  oiens  s'ils  n'en  ont 
pas  disposé  entre-vifs?  Ou  il  y  a  ici  lacune,  ou 
c'est  admettre  indirectement  la  confiscation  que 
l'article  35  rejette. 

TITRE  11. 

{Art.  il.)  Ajouter  :  f  Le  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  des  parties.* 

{Art.  35.)  Huit  jours,  dire,  hmt  jours  francs. 

(Art.  41.)Z>ece  qu*H^  dirp,  constamment  qu'tl. 

[Art.  48.)  Il  doit  être  placé  après  l'article  50. 

Le  jour  doit  être  indiqué  ;  les  parties  doivent 
se  rendre  au  jour  indique,  avant  que  le  mariage 
soit  célébré. 

Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  se  rendre  devant 
t'oflicier  du  domicile,  soit  à  cause  du  trop  grand 
ëloignement  du  lieu  de  la  résidence,  soit  pour 
toute  autre  raison,  l'officier  du  domicile  ne  peut- 
il  pas  donner  la  permission  de  se  marier  ailleurs? 

(Art.  53.)  Ne  conviendrait-il  pas  de  faire  an- 
nexer à  l'acte  toutes  les  pièces  y  énoncées? 

(Art.  54  )  L'emprisonnement  est  une  peine  cor- 
rectionnelle ;  il  faut  dire  ici,  de'fention. 

{Art.  57.)  Ajouter:  •  Sauf  le  cas  de  nécessité 
constatée.  » 

{Art.  73.)  Ajouter  :  <  A  moios  qu'il  n'ait  été 
«  rendu  sur  la  réquisition  du  père  et  de  la  mère.  ■ 

TITRE  m. 

{Art.  6.)  Quel  sera  le  domicile  du  mineur  éman- 
cipé? 

(Art.  9.)  Le  fonctionnaire  public  doit  avoir  son 
domicile  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 

En  conséquence,  après  le  mot  rfooeable^  il  font 
jouter  :  •  est  censé  transporter  .son  domicile  au 
■  lieu  de  sa  résidence,  &  moins  qu'il  n'ait  déclarâ 
«  le  contraire  dans  les  d«ix  municipalités.  » 

Le  surplus  de  l'article  subsistant 

TITRE  IV. 

(Art.  2.)  Il  faut  supprimer,  ou  dans  la  distarute 
de  deux  myriamètres,  et  y  substituer  ces  termes,  ou 
dans  les  plus  uoùtnes,  parce  que  la  distance  pa- 
rait trop  étendue  pour  pouvoir  connaître  les  indi- 
vidus absents. 

[Art..  14.)  Bfettre  depuis, au  lieu  deaprÂtrem»» 
pfQtJMoire. 

Comme  il  s'agit  de  dépouiller  le  vrai  proprié- 
taire, le  terme  ne  saurait  être  trop  long  ;  en  con- 
séquence, ou  propose  de  le  porter  au  moins  ft 
quarante  ans,  au  lieu  de  trente. 

{Art.  22.)  Après  cet  article  il  convient  d'ajouter 
uue  disposition  : 

«  Les  jugements  d'envoi  provisoire  ou  définitif 
*  sont  assujettis  aux  mêmes  formalités  relatives 
«  à  la  pubucité,  que  ceux  d'interdiction,  sépara- 
ctionet  autres  jjusque-lft  ils  ne  peuvent  pro- 
«  duiro  aucuu  effet,  n 
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Urt.  24.)  Cette  disposition  paraît  exclure  les 
enrants  de  i'abaent  ;  us  doivent  cependant  le  re- 
présenter  dans  tous  les  cas  où  la  représentation 
a  lien. 

TITRE  V. 

{Art.  7.)  11  fâudrait  indiquer  ces  formes,  qui  ne 
se  trouvent  nulle  part. 

[Art.  10.)  En  cas  de  dlTorce,  le  dissentiment  ne 
doit-il  pas  être  soumis  an  conseil  de  famille  ? 

(Art.  17.)  II  fout  transporter  les  mot»  et  récipro- 
quemmt  à  la  fin  de  la  première  partie  dti  l'article. 

[Art.  20.)  Avant  rarticle  20,  il  faut  ajouter: 
«  Le  mariage  entre  le  tuteur  ou  ses  enfants  et-les 
«  pupilles,  est  nul,  dans  les  cas  exprimés  aux 

•  articles  112  et  113  du  titre  ix,  livre  1".  i 
Cette  disposition  est  bonne  entre  majeurs-,  mais 

il  faut  prononcer  la  nullité, dès  qu'il  y  a  un  mi- 
neur. 

(Art.  27.)  Il  convient  d'étendre  aux  descendants, 
en  cas  de  prédëcès,  la  faculté  que  cet  article  ac- 
COTde  au  Français  qui  rentre  dans  sa  patrie. 

CHAPITRE  m. 

Ce  chapitre  doit  commencer  par  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Il  ne.  peut  être  formé  o|ipoaition  au  mariage 

•  qne  par  les  peraonnes  désignées  aux  trois  wor 
I  cles  suivants.  > 

{Art.  40.)  Rédiger  ainsi  cet  article  : 

•  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  21,  22,  23,  24  et  25,  n'est  qu'une  ir- 
régularité qui  donne  seulement  lieu  &  la  réhabi- 
litation, soità  la  réquisition  des  époux,  soit...  \  » 
et  le  reste. 

Mrt.  65.)  AIafiodecetarticle,iyoater:  «Même 
de  simple  police  > 

(Art.  74.)  Ajouter  :  «  Sauf  dans  le  cas  de  la  dis- 
position officieuse.  > 

(Art.  T1.)  jouter  :  «  Sauf  les  limitations  por- 
tées an  livre  ui.  > 

TITRE  VI. 

(Art.  37.)  Au  lieu  de  meubla,  mettre  Inefu. 
(Art.  38.)  Mettre  également  Inens  au  lien  d'tm- 
meubleê. 

Pour  rendre  cet  article  plus  clair,  il  faut  ajou- 
ter, après  la  première  phrase  :  «  Dan»  Pu»  ou 
Poutre  cas,  le  divorce  sera  annulé.  » 

TITRE  VII. 

{Art.  a.)  jouter  à  la  première  partie  :  <  D  est 
appelé  enmni  légitime.  * 

TITRE  Vm. 

(Art.  {•'.)  Supprimer  les  cinq  derniers  mots  de 
I^article,  et  les  remplacer  par  ceux-ci  :  L'odmf  nu- 
tralion  des  bien$  four  e$t  otée  par  Vimanàpation 
des  mineurs. 

(Art.  4.)  La  détention  étant  une  peine,  il  faut  y 
snnstittter  emprisonnement,  qui  n'est  qu  une  sim- 
ple correction. 

(Art.  5.)  Même  observation. 

(Art,  6.)  Il  convient  de  donner,  en  cas  de  pré- 
décès des  père  et  mère,  le  même  droit  aux  as- 
cendants qtt*&  la  mère,  et  aux  mêmes  conditions. 

TITRE  IX. 

(Art.  9.)  Ajouter  :  ■  Et  dans  ce  cas  elle  est  pri- 
vée de  la  jouissance  des  biens  des  mineurs.  » 

(ArMO.)  Entre  l'article  10  etTartide  11,  il 
convient  d  intercaler  l'article  14. 

(^rt.  17.)  L'article  16  donne  l'alternative  entre 
ie  juge  de  paix  et  le  notaire. 

L'article  17  semble  tout  cumuler  \  c'est  dans 
ce  dernier  un  vice  de  rédaction  à  corriger. 

T.  VI. 


{Art.  24.)  La  responsabilité  doit  être  solidah^ 
entreles  parents  du  même  degréj  puisque  nn  de- 
gré n'est  tenu  que  dans  le  cas  d'insolvabilité  du 
précédent. 

{Art.  27.)  Il  convient  de  borner  le  conseil  de 
famille  à  dix  ou  douze  parents  au  plus. 

{Art.  S8.)  En  ce  cas  de  non  comparution  des. 
parents,  quelle  sera  la  peine  7 

[Art.  46.)  Pourquoi  les  juges  ne  seraient-ils  pas 
dispensés,  puisqu'ils  sont  tenus  k  ua  service  jour- 
nalier qui  exige  tout  leur  temps  ? 

{Art.  61.)  Au  lieu  de  tribunal  Rappel  du  juge  de 
paix,  dire,  tribunal  de  première  instance. 

{Art.  65.)  Après  la  première  partie  de  cet  artide, 
placer  l'article  105. 

{Art.  69.)  Faute  de  vendre,  il  doit  y  avoir  une 
peine  du  tiers  ou  du  quart  en  sus  de  1  estimation. 

{Art.  70,71.)  Faute  de  vente,  même  peine. 

{Art.  74.)  A  la  fin  de  la  première  partie,  ajou- 
ter :  «  Et  sans  remplir  les  formalités  ci-a^ès  pres- 
crites, a 

{Art.  80.)  Par-dwant  nototres,  mettre,  «leonnt  te 
tribunal  m  première  instonee,  à  lai^rgede  l'ap- 
pel, s'il  yatieu. 

L'intérêt  du  mineur  exige  cette  précaution. 

{Art.  82.)  Entre  cet  arucle  82  et  le  83,  placer 
l'article  104. 

(Art.  84. j  Même  observation  qu'à  l'article  80. 

{Art.  94.)  7'rois  mille  francs.  Cette  somme  doit 
être  proportionnée  au  revenu  du  mineur  :  trop 
forte  pour  les  uns,  trop  faible  pour  les  autres,  u 
doit  être  pris  une  mesure  relative. 

[Art.  100.)  Le  compte  de  tutelle  et  la  procédure 
qu  il  entraîne  doivent  être  portés  au  tnbunal  de 
première  Instance,  à  charge  d'appel.  Ces  comptes 
présentent  des  intérêts  assez  considérables,  des 
questions  assez  importantes,  pour  les  attribuer 
aux  tribunaux  ordinaires. 

{Art.  105.)  Cet  article  doit  être  phicé  après  hi 
première  partie  de  l'article  65. 

TITRE  X. 

{Art.  13.)  Gomme  il  n'y  a  nins  d'assesseurs  en 
justice  de  i^ix,  snpinimer  les  treiie  ^miers 
mots  de  l'article. 
{Art.  25.)  Substituer tndimtiu  à  interdit. 


[Art.  29.)  Ajouter,  «  En  tant  qne  son  jugement 
«  n'a  pour  ohjet  que  la  simple  administration.  > 

LIVRE  U. 

DBS  BIENS. 

TTTRB  PREMIER. 

{Art.  3.)  Il  font  commencer  l'article  par  une  dé- 
finition ainsi  conçue  :  «  Les  biens  immeubles 
sont  ceux  qui  ont  une  situation  fixe.  > 

(Art.  5.)  Le»  animaux  desUnés  à  la  culture.  Pour 
éclaircir  cette  disposition,  ajouter,  et  h  PexpUn- 
tatUm  de»  terre». 

Les  pressoirs,  cuve»  et  tonnes,  ajouter,  quand 
il»  nepeuvent  être  déplacé»  sans  être  mis  en  pièces. 

Les  pailles,  foins  et  engrais,  dire,  les  pailles^ 
fumiers  et  erwrais. 

{Art.  29.)  Supprimer  les  mots  :  ou  dont  le»  sue- 
cessions  sont  aoandonn^es  ;  car  les  successions 
auxquelles  les  héritiers  apparents  renoncent,  ne 
sont  pas  des  succesi^ions  abandonnées,  mais  des 
successions  vacantes,  auxquelles  on  nomme  un 
curateur,  conformément  aux  articles  121  et  124da 
titre  i"  du  livre  ill. 

Cet  article  doit  être  placé  entre  les  orticles 
24  et  25. 

[Art.  28.)  Ne  serait-il  pas  A  désirer  que  ces 
objets  fijssent  abandonnés  aux  communes,  à  la 
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charge  par  elles  de  les  planter,  mettre  en  culture, 
ou  autrement  utiliser? 

TITRE  II. 

[Art.  2.)  Ajouter,  et  préalable.  Il  faut  que  celui 
que  l'intérêt,  ou  l'avantage  général,  force  de  céder 
sa  chose,  en  ait  du  moins  reçu  l'équivaleot  avant 
d'en  être  privé. 

(Art.  9.)  Ajouter,  et  au  tourbage. 

TITRE  m. 

{Art.  17.)  Ajouter  ;  Jl  ne  peut  non  plus  tourhcr 
■  aucun  terrain;  le  tourbage  étant  considéré  comme 
détérioration. 


avec 


{Art.  27.)  Cet  article  ne  parait  guère  conciliable 
'ëc  l'article  14. 


TITRE  IV. 


{Art.  3.)  Ajouter  :  «  Pourvu  qu'il  ne  nuise  pas 

k  autrui.  »  ...  ... 

(jlrt.  4.)  Pourïluoi  cette  restriction,  qui  nest 
pa$  dans  le  domaine  public  ? 

Le  domaine  public  doit,  comme  le  domaine 
privé,  contribuer  au  bien  général  et  particulier. 
Un  ne  doit  excepter  que  les  rivières  navigables 
et  nottables.  ,      .   ,  , 

{Art.  5.)  il  &ut  dire  quel  est  lo  tribunal  com- 
pétent. ,  . 

{Art.  6.)  Ajouter  :  «  Même  de  contraindre  son 
voisin  à  y  contribuer  dans  les  cas  de  l'article  12 

ci-après.  ■  ■  j  •  . 

Ur(.  11.)  Pourquoi  les  obligations  qui  doivent 
être  réglées  par  le  Code  rural  ne  sont-elles  pas 
indiquées?  Pourquoi  le  Code  rural,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  de  police,  n'est-il  pas  compris  au 
Code  civil  î  ,    .  . 

Avant  l'article  12,  i^outer  au  titre,  des  haies  et 

des  arbres. 

(Art.  15.)  Bn  changer  ainsi  la  rédaction  :  •  Les 

■  copropriétaires  des  murs  mitoyens  peuvent  se 
t  dispenser  de  contribuer  à  leur  réparation,  en 
«  abandonnant  leur  droit  de  mitoyenneté  ;  excepté 
«  dans  les  villes  et  communes  dont  la  population 
«  excède  trois  mille  âmes.  > 

{Art.  17.)  Au  lieu  du  mot  «sage,  mettre  la  valeur. 

(Art,  19.)  Ajouter  :  «  Et  la  moitié  de  l'excédant 
d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  » 

[Art  26.)  Après  cet  article,  on  a  omis  de  parler 
des  haies  et  des  arbres,  qui  font  autant  partie  du 
Code  civil  que  les  fossés. 

En  conséquence,  ajouter  :  •  Toute  haie  qui  se- 
«  pare  des  héritages  en  état  de  clôture,  est  _ré- 
€  putée  mitoyenne,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 

■  ancienne  contraire.  Une  haie  mitoyenne  doit 
«  être  plantée  sur  la  ligne  de  séparation,  à  la  dis  ■ 

■  lance  d'un  mètre,  ou  au  moins  84  centimètres, 
.  de  l'alignement  séparatif. 

■  Toutes  les  fois  que  la  pousse  s'étend  au  delà 
1  de  la  limite,  elle  doit  être  émondée  et  ré- 

"  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
c  futaie  qu*à  deux  mètres  de  distance  de  la  ligne 

■  séparalive.  ,      .         ,.  i 

■  Quand  il  en  existe  au  delà  de  cette  ligne,  le 
<  voisin  peut  exiger  qu'ils  soient  élagués,  sans 
*  que  l'autre  puisse  lui  opposer  la  prescnption , 
-  81  mieux  n'aime  profiter  des  fruits. 

.  S'ils  sont  enveloppés  et  incorporés  dans  la 
«  haie  mitoyenne,  ils  sont  mitoyens  comme  eUc, 
,  et  chacun  a  le  droit  de  requérir  qu'ils  soieut 

'îS?!**??  )'Le  Code  civil  doit  fixer  la  distance, 
et  déterminer  les  ouvrages  à  faire,  pour  que  la 
môme  règle  soit  exactement  observée  partout. 


LIVRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

(Art.  I*'.!  1"  Par  la  puissance  paternelle.  La  pro- 
priété des  biens  ne  s  acquiert  point  par  la  puis- 
sance paternelle,  qui  ne  donne  que  la  jouissance 
momentanée  de  biens  des  mineurs.  Ën  consé- 
quence, cette  disposition  est  à  rayer. 

4°  Par  les  obligations,  etc.,  quasi-contrats  ou 
quasi-délits.  Les  quasi -contrats  ou  quasi-délits 
ne  peuvent  produire  que  l'obligation  de  faire  ou 
de  réparer  :  d'où  résulte  seulement  une  action 
en  dommages-intérêts,  et  non  un  droit  de  pro- 
priété. Ainsi,  rayé. 

{Art.  2.)  Simple  occupation.  Les  immeubles 
s'acquièreut  par  la  prescription.  La  prescription 
est  le  résultat  de  la  possession  ;  et  la  possession 
n'est  qu'une  occupation  continuée. 

Ën  matière  de  meubles,  la  possession  seult; 
constitue  même  la  propriété;  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  prouvé.  . 

Ainsi,  retrancher  cette  première  partie  de  l'ar- 
ticle, et  dire  au  contraire  :  ■  La  propriété  des 
biens  s'acquiert  par  l'occupation.  ■> 

TITRE  PREUIER. 

{Art.  3.)  A  l'époque  du  jugement;  substituer,  à 

cette  époque. 

La  mort  civile  n'étant  encourue  que  du  jour  de 
l'exécution,  la  succession  ne  peut  être  ouverte 
que  du  même  jour. 

{Art.  4.)  Que  du  jour  dereaécution  de  ce  second 
jugement  ;  substituer,  que  du  même  jour. 

{Art.  17.)  Aux  héritiers  ai'ec  lexquels  ils  auraient 
pu  concourir.  Les  enfants  du  condamné  doivent  le 
représenter  dans  les  successions  qui  lui  échoient, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  représentation. 

{Art.  18.)  Pareilles  observations  qu'aux  articles 
3  et  4. 

{Art.  21.)  Sauf  ce  que  les  lois  politiques  peu- 
vent statuer  de  contraire. 

{Art.  36.)  Ne  serait-il  pas  juste  d'étendre  cette 
représentation  jusqu'aux  enfants  des  neveux  el 
nièces  ? 

{Art.  38.)  Il  est  plus  exact  de  dire  :  >  On  ne  re- 
•  présente  que  les  personnes  qui  sont  mortes  na- 
«  turellement  ou  civilement.  • 

{Art.  39.)  11  est  plus  clair  de  dire  dans  la  seconde 
partie  :  «  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par 

<  têtes  au  premier  degré  ;  et  dans  tous  les  autres 
«  degrés,  par  souches,  encore  quMIs  soient  issas 
'  de  différents  mariages.  » 

{Art.  55.)  Ajouter  à  cet  article  :  «  Néanmoins 

<  si  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  aucun  hériti^' 
a  niconjointsurvLvant  l'enfantnaturel  lui  succède, 
«  à  l'exclusion  de  la  République.  * 

(Art.  76.1  Cet  article  doit  être  placé  après  l'ar- 
ticle 77,  nui  est  le  développement  de  l'article  75, 
et  le  78-  du  76'. 

{Art.  78.)  Cet  envoi  en  possession  ne  devient 
définitif  qu'après  le  laps  de  trente  ans. 

{Art.  112.)  Ajouter  :  «  Mais  s'il  ne  les  représente 
o  pas,  il  en  doit  payer  le  prix  sur  le  pied  de  l'es- 
«  timation  portée  en  l'inventaire,  et  le  quart  en 
a  sus.  > 

{Art.  141.)  Ajouter:  «  A  moins  qu'il  n'y  ait  des 
«  mineurs  intéressés.  « 

{Art.  142.)  Ajouter  :  t  Ou  s'il  y  a  des  mineurs.  • 

(Art.  \M.)  Le  don  fait  à  son  père,  ajouter  .:«Oui 
«  n'aurait  pas  été  héritier  du  donateur.  • 

(Art.  165.)  Supprimer  les  dix  derniers  mots,  e( 
y  substituer  ceux-ci  :  tortquHla  accepté  la  sueees- 
sion  de  son  père. 

(Art.  191.)  Pourquoi  les  biens  prorenant  de  la  ré- 
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ductioD  seraient-ils  affranchis  de  la  contribation 
aux  dettes? 

TITRE  IL 

(Art.  11.)  Ajouter,  om  «on  conjoint,  o»*w  w» 
enfant*  :  Ou  sur  tes  descendatOs,  après  ces  mots, 
sur  la  partie  contractante. 

{Art.  30.)  Changer  la  secondepartie  en  ces  termes  : 
«  La  convontiou  n'est  point  valable,  si  la  cause 
n'en  est  exprimée  au  moins  implicitement.  » 

{Art.  49.)  Les  conventions  doivent  étw  reajpec- 
tées  :  ainsi,  si  le  juge  ne  peut  augmenter,  u  ne 
doit  pas  pouvoir  modérer. 

(Art.  55.)  Cet  article  est  au  moins  mutile  :  il 
tend  à  introduire  dans  les  actes,  sous  prétexte  de 
rasage,  des  clauses  non  stipulées ,  et  ce  qu'il 
contient  de  plus  est  expliqué  par  les  antres  ar- 
ticles de  la  section. 

{Art.  83.)  Ajouter  :  Hypothécaire. 

^{Art.  85.)  Ajouter  :  «  Ce  choix  une  fois  feit,  soit 
«  par  le  démteur,  soit  par  le  créancier,  ne  peut 
«I  plus  êbre  révoqué.  » 

]Art.  100.)  Les  dommages-intérêts  doivent  être 
Bolidaires  comme  la  dette  principaie,  sauf  le  re- 
coure des  codébiteurs  entre  eux. 

SBCnON  V  . 

Il  serait  nlus  intelligible  d'intituler,  des  obliga- 
tions divisibles  et  indivitUtles. 

(Art.  123.)  Même  observation  qu'à  Tartlcle  49 
de  ce  titre. 

(  Art.  140.)  Ajouter  après  la  seconde  partie: 
«  A  moins  qu'il  ne  s'o^sse  d'arrérages  de  rente, 
«  on  fermages,  qui  seront  toujours  payés  au  domi- 
«  elle  qu'avait  le  cr^cler  lors  du  contrat.  » 

(  AH.  169.)  U  remite  du  titre  :  ajouter,  en  brè- 
ve! ou  minute. 

(  Art.  215.)  Après  la  seconde  partie,  mettre,  A 
peine  âô  nullité. 

TITRB  IV. 

(,AH.  4.1  Dire:  «Contre  les  femmes  mariées,  les 
veuves  ^  les  fiUes.  * 

TITRB  VI. 

(Art.  10.)  Let  créanciers,  etc. 
1  o  Le  créancier  de  rente  foncière,  poui-  les  arré- 
rases  échus,  et  le  droit  de  rentrer  dans  l'héritage  ; 
2"  Le  vendeur  ; 
3°  Ceux  qui  ont  fourni  ; 
4"  Les  cohéritiers; 
5o  Les  architectes. 

(Art.  31.)  Ajouter  :  apptaé  sur  la  minute. 

{Art.  59.)  jQouter  :  «  Si  c'est  un  mineur,  un 
■  interdit  ou  un  tuteur,  le  délaissement  ne  peut 
k  être  fïut  que  de  l'avis  du  conseil  de  fimiille.  » 


TITRB  vm. 


{Art.  21.)  U  &ttt  contraindre  l'avoué  refusant  à 
metbv  le  visa.  Ainsi,  ajouter  :  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  contre  ravoué  refusant. 

{Art.  26.)  Mettre  «uppl^onft  au  lien  d^atsesseurs. 

{Art.  33.)  Comme  au  26*. 
{Art Al.]  Idem. 

{Art.  55.)Hettre  :  «Devant  le  tribunal  civil  saisi.* 
{Art.  57.)  La  dernière  partie  parait  devoir  être 
réaigée  ainsi  :  •  Passé  lequel  délai  le  compte 
•  est  arrêté  par  un  juge  du  tribunal  &  ce  commis, 
a  Les  lurties  se  retuvnt  devant  le  même  juge  en 
«  cascTcmiisaion,  double  emploi  ou  erreur  de  cal- 
I  cul.  S'il  s'élève  des  difficultés,  elles  sont  réglées 
«  sommairement  par  le  tribunid,  à  la  charge  de 
«  l'appel,  sll  y  a  lieu.  » 

{Art.  tô.)  Supprimer  ces  mots,  «nu  aucune  for- 
malité de  justice,  et  qjouter  à  l'article  :  «  Au  plus 
c  oflhmt  et  dwnier  enchérisseur,  devant  le  juge 


de  paix,  après  uueaftiche  et  publication  fùte 
au  moins  treize  jours  avant.  > 
{Art.  71.)  Au  lieu  de  peuvent,  mettre,  dotuenl. 
{Art.  97.)  L'opposition  à  fin  de  distraire  ayant 


que  pour  l'opposition 
d'annuler.  Ainsi,  supprimer  les  viogt-trois  det- 
niers  mots  de  la  première  partie  de  Farticle. 

{Art.  99.)  D'après  ta  rectiocation  proposée  sur 
l'article  97,  supprimer  les  trois  premières  parties 
de  l'article  99  ;  conserver  la  quatrième  et  la  cin- 
quième, en  y  ajoutant  :  ■  11  en  est  de  même  de 
«  l'opposant  à  fin  de  disti-aire.  <• 

{Art.  124.)  Le  jugement  d'adjudication,  pou- 
vant être  infecté  de  nullité  et  autres  vices  qui 
compromettent  la  fortune  d'aucune  des  parties  in- 
tér^ées,  doit  pouvoir  être  attaqué,  sauf  Texéca- 
tion  provisoire. 

(^rt.  168.). £n  cas  de  non-paiement  par  l'adju- 
dicataire, bon.  Mais  que  &ire  en  cas  de  consi- 
gnation T  Si  le  consignataira  refuse,  il  est 
nécessaire  dlndiqner  la  voie  et  les  formes  de 
contrainte. 

{Art.  175.)  Même  observation  qu'à  l'arlicle  124. 
{Art.  78).  Ajouter  :  <  Sauf  à  l'adjudicataire  à 
prendre,  si  bon  lui  semUe,  lettres  de  ratification.  > 

TITRE  ÏX. 

{Art.  4.1  Le  dol  et  la  fraude  sont  des  moyens 
d'annulation  contre  tous  les  actes;  pourquoi  re- 
jeter absolument  la  su^estion  et  h  captation, 
qui  ne  sont  en  elles-mêmes  que  dol  et  fraude 

{Art.  16.)  Ayant  déjà  proposé  d'étendre  la  re- 
prêsent^ion  aux  petits-neveux  et  petites-niëoes, 
il  y  a  aussi  lieu  de  les  comprendre  dans  cet  ar- 
licie,  comme  ayant  droit  i  la  réduction. 

{Art.  36.)  Le  proiet  permettant  de  donner  à  son 
héritier  présomptif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité 
dans  le  cas  de  cet  article,  mais  simplement  à  ré- 
duction ;  il  y  a  aussi  lieu  à  restitution  des  fruits 
de  l^cxcédftnt 

{Art.  54.)  Ajouter  :  «  Bn  ce  qui  concerne  les 
meubles.  • 

{Art.  60.)  Ajouter  :  «  3"  S'il  lui  refuse  des 
secours.  » 

[Art.  63.)  Au  lieu  de  la  disjonctive  ou,  mettre 
la  conjonctive  et,  pour  que  la  dernière  partie  de 
l'article  ne  contrarie  point  la  première. 

{Art.  70.)  Deuxième  partie  :  eUe  est  écrite, 
ajouter  :  par  l'un  des  notaires. 

[Art.  134.)  Au  lieu  de  «es  mois,  les  mêmes  cau- 
ses, mettre,  let  deux  oremières  causes;  la  trol- 
sième  qu'on  a  propose  d'ajouté  ne  pouvant  ici 
recevoir  d'application. 

TITRE  X. 

{Art.  38.)  La  deuxième  partie  de  cet  article, 
pour  être  conséquente,  doit  être  rédigée  ainsi  : 

■  Ceux  faits  au  delà  ne  lient  pas  la  femme  ou 
X  ses  héritiers  pour  plus  de  neuf  ans;  ils  peuvent 
•t  en  demander  nullité  pour  l'excédant,  à  moins 
<  que  la  dixième,  ou  la  dix-neuvième  année  ne 
«  soit  commencée,  s'il  s'agit  d'un  bail  de  dix-huit 
*  ou  de  vingt-sept  ans.  » 

(Art.  141.)  Après  ces  mots,  soit  depuis,  ajouter, 
«  déduction  faite  des  dettes  antérieures  au  ma- 
N  riage,  contractées  par  acte  authentique,  et  payées 
«  par  le  mari,  quand  môme  la  clause  de  sépara^ 
«  tion  de  dettes  aurait  été  omise  ;  elle  est  de  droit 
«  étroit;  et  le  reste  de  l'article.  > 
TITRE  XL 

{Art.  30.1 11  doit  y  avoir  des  dommages-iotéréts 
dans  tous  les  cas. 
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{Art.  32.)  Pour  éviter  toute  ambiguïté,  niHttre  : 

■  Dans  les  cas  des  articles  30  et  3f.  > 
(Art.  62.)  Rayer  lestuage»  des  lieux. 

[Art.  65.)  La  seconde  partie  doit  être  aiosî  ré- 
formée: ■  Ou  de  la  garder  en  payant  le  prix 
entier.  > 

{Art.  68.)  II  exige  une  nouvelle  rédaction  en 
ces  termes  :  >  Dans  le  cas  des  deux  articles  pré- 
<  cédents,  si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou  par 

•  suite  de  sa  mauvai<ie  qualité,  la  perte  est  pour 

•  le  veniieur  ;  et  il  n'en  sera  lias  moios  tenu,  en- 
«  vers  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix,  et  aux 
«  autres  dédoramaiîemeats  y  expliqués.  » 

{Art.  69.)  Supprimer  Vusage,  et  lixer  le  délai, 

{Art.  73.)  Au  lieu  de  la  conjonctive  et,  mettre 
la  disjonctive  ou. 

{Art.  76.)  Ajouter  :  ■  Sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. ■ 

{Art.  91.)  Ajouter  :  ■  Si  la  majorité  est  d'avis  du 

■  rachat,  elle  sera  tenue  de  reprendre  ta  totalité.  > 

TITRE  Xll. 

{Art.  4.)  À  le  choix;  au  lieu  de  ces  mots,  et  du 
reste  de  rarticLe,  dire  :  «A  le  droit  de  répéter  sa 
•I  cbose  et  des  dommages-intérêts.  » 

TITRE  XUl. 

{Art.  Au  lieu  de  ce-i  termes:  suivant  Vvsage 
des  lieux,  dire  :  Eu  égard  à  Vimporkmce  de  la  maison 

louée. 

(Art.  19.)  Il  convient  d'établir  des  termes  fixes; 
autrement,  comme  autrefois,  il  y  aurait  autant 
d^usages  que  de  tribunaux. 

(Art.  25).  Au  lieu  de  fixé  par  Vusage  de»  lieux, 
mettre,  ^xé  par  les  articles  19  et  20. 

(Art.  36.)  Pour  accorder  le  principe  posé  par 
Tarticle,  avec  ce  (rai  en  est  la  suite,  il  faut  retran- 
ctier  les  vingt-huit  derniers  mots. 

{Art.  39.)  Ajouter  :  •  Un  an  après  l'échéance  du 
terme.  • 

En  permettant  d'expulser  le  fermier,  il  est  juste 
de  lut  donner  un  temps  suffisant,  ou  pour  se  libé- 
rer, ou  pour  se  pourvoir  d'un  autre  emploi. 

(Art.  43.)  Mettre:  etautrea  de  mémt  nature,  et 
supprimer,  Vusage  des  lieux. 

(Art.  57.)  Comme  à  l'article  19. 

[Art.  59.)  Rayer,  suivant  l'usage  des  lieux. 

(Art.  60.)  L'indemnité  ne  doit  pas  être  estimée 
par  experts  (il  va  tro^i  d'inconvénients),  mais  fixée 
a  une  quotité  détermioéedes  redevances  à  échoir, 
telle  que  de  trois  années,  une  outre  les  impenses. 

{Art.  61.)  Au  lieu  de  ces  mots  :  usité  dans  le 
lieu,  mettre  celui,  firé. 

{Art.  66.)  Supprimer  les  dix  derniers  mots  de 
l'article,  et  les  remplacer  par  ceux-ci  :  ■  A  moios 
«  qu'il  soit  prouvé  par  le  bail  qu'il  n'en  a  point 
reçu  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  « 

{Art.  75.)  Supprimer  le  mot  toujours,  et  ï^outer 
à  l'article  :  Si  Fempéchement  prooient  d'une  cause 
qui  soit  relative  à  la  propriété. 

{Art  114.)  Effacer  les  vingt-un  derniers  mots 
de  l'article,  attendu  qu'il  est  dù  une  indemnité  à 
celui  qui  a  été  renvoyé  sans  cause  grave. 
TITRE  XVI. 

(Art.  25.)  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  un  tuteur,  à 
un  «art  ou  à  un  autre  adfninùtrateur,  mettre  :  par 
un  tuteur,  etc.,  au  lieu  de  à  ... 

TITRE  XIX. 

(Art.  l".)  Substituer  à  la  définition  qnecontient 
la  première  partie  de  cet  article,  celle  qu'en  donne 
Pothier.  Traité  des  obligations,  partie  l'*,  chapi- 
tre 1",  section  i"*,  article  2,  n*  13,  édition  tnA* 
de  1781. 
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TITRE  XX. 

(Art.  58.)  Que  les  arrérages  de  rentes,  les  in- 
térêts des  sommes  prêtées,  Ten  prestations  de  pen- 
sions alimentaires  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
la  bonne  heure  ;  mais  cette  prescription  à  l'égard 
des  fermages  et  loyers  ne  doit  courir  que  de  la 
cessation  de  jouifèance.  Cependant  on  ne  peut 
jamais  exiger  que  vingt-neuf  années. 

(Art.  60.)  Le  terme  de  trois  ans,  fixé  par  cet 
article,  est  trop  long  -,  la  possession  annale  doit 
suffire. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

L'intention  des  auteurs  du  projet  a-t-eUe  été 
d'abroger  les  lois  et  coutumes  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  du  Code,  et  dans  les  cas  imprévus 
comme  dans  les  cas  prévus  ?  Il  est  nécessaire  de 
le  dire  d'une  manière  positive,  et  de  ne  laisser  ù 
cet  égard  aucune  incertitude. 

Observations. 

11  n'i!St  point  (gestion,  dans  le  projet^  des  ren- 
tes foncières,  qui  sont  une  manière  de  disposer  et 
d'acquérir.  Cambacérès  en  avait  fait  le  titre  IV  du 
livre  II  de  son  projet.  Cet  ouvrage  contient  toutes 

les  définitions  et  règles  qu'où  peut  désirer  à  cet 
égard.  On  croit  ne  pou  voir  rien  proposer  de  mieux 
que  d'adopter  tous  les  articles  qui  composent  ce 
titre,  sauf  les  modifications  ci-après. 

(Art.  490.)  Plus  de  cinq  années  ;  mettre  :plus  de 
trois  annéea. 

[Art.  493.)  Le  délai  entre  l'averUssemenl  et 
r^andon  doit  être  d'un  an  pour  les  usines  comme 
pour  lus  fonds  ruraux,  et  de  six  mois  pour  les 
maisons. 

.  (^rt.  404.)  £n  abandonnant  ce  q^ut  peut  en  rester. 

(Art.  498.)  La  retenue  sur  les  rentes  étant  du 
cinquième,  mettre  le  cinquième  au  lieu  du  dixième. 

(Jrt.  5(^.)  L'oRte  doit  toujours  être  faite  an  do- 
micile du  créancier,  sauf  les  conventions  con- 
traires. 

Autre  observation. 

Ne  conviendrait-il  pas  encore  de  s'occuper  des 
rentes  entées  au  profit  des  ci-devant  seigneurs, 
pour  le  prix  des  immeubl^  dont  ils  se  sont  dé- 
pouillés, eu  prenant  le  soin  d'écarter  tout  ce  qui 
peut  tenir  à  la  féodalité? 

jlutre  observation. 

Les  auteurs  du  projet  ont  sans  doute  eu  l'in- 
tention d'abolir  1  adoption  :  comme  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis,  que  d'ail- 
leurs l'adoption  a  été  légalement  établie,  il  est 
nécessaire  de  dire,  comme  pour  lus  substitutions, 
la  loi  n'admet  plus  Vadoption. 

Fait  et  arrête  par  nous,  commissaires,  &  Amiens, 
Le  10  prairial  an  IX  de  la  République. 

StflFne  :  VàHlet,  Duval,  Marobmn. 


OBSBRVA'nONS 

sdr  lb  projet  db  code  civil,  présbntties  au  gol'- 
vsrnebisnt  par  les  comiussaires  pu  tribunal 
D'appel  sïant  a  ansers. 

UVRE  PRBBflfiR. 
TITRE  IV. 

Art.  12.  Les  héritiers  de  l'absent  sont  autorisés 
à  faire  constater  les  réparations  et  valeurs  des 
immeubles  par  experts. 

11  semblerait  convenable  d'ajouter  :  •  à  Faute  de 
«  quoi,  ils  seront  réputés  les  avoir  pris  en  bon 
>  état.  > 

Art.  18.  On  suppose  que  renvoi  n'ait  pas  été 
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fait  au  profit  de  celai  qui  était  successible  au  jour 
de  la  disparition  ;  il  faudra  doue  reveuir  k  un 
Douyeau  partage  après  cent  ans,  ce  qui  entraînera 
les  plus  graves  inconvéuieuts.  On  proposerait  de 
statuer  que^  dans  tous  les  cas,  l'aîbscnt  ne  sera 
réputé  mort  qu'à  l'époque  de  cinq  années  révo- 
lues :  plusieurs  coutumes  le  décident  ainsi  ;  cela 
lèverait  toutes  les  difticultés. 

Après  les  mots  lesquels,  il  faudrait  répéter  le 
mol  droite  pour  éviter  l'obscurité  qui  résulte  de 
ce  que  le  mot  poursuivi»  semble,  à  la  première 
lecture,  s'appliquer  auxer^aneiers. 

Art.  30.  Ca  mère  exerce  ici  les  droits  de  la  pa- 
ternité en  général,  et  sans  conseil  de  ramille  : 
dans  ce  cas  de  viduité,  elle  doit  recourir  au  conseil 
de  famille  ;  les  raisons,  fondées  sur  la  faiblesse 
du  sexe,  qui  ont  déterminé  cette  loi  dans  le  cas 
de  viituité;  militent  également  pour  le  cas  del'ab- 
sence.  D'ailleurs,  de  quel  Jour  commencera  celte 
autorité  illimitée  de  la  mère  ?  est-ce  du  jour  de 
la  disparition  ?  cula  entraînerait  trop  d'abus  : 
d'ailleurs,  en  ce  cas,  quelle  sera  la  forme  de  con- 
stater cette  disparition?  Est-ce  du  jour  des  cinq 
ans  révolus  ?  du  jour  de  l'envoi  en  possession  des 
successibles  ?  La  loi  ne  s'explique  pas. 

TITRE  V. 

Art.  10.  Les  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ac- 
compli V^e  de  vingt-ciuq  ans,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
pères  et  mères. 

Les  anciennes  lois  avaient  fait  une  distinction 
cotre  les  fils  et  les  ftlles,  quant  à  T&ge  où  le  ma- 
riage pouvait  avoir  lieu  sans  le  consentement  des 
pères  et  mères. 

On  propose  de  fixer  l'ftge  de  vingt-un  ans  pour 
les  Ques. 

Art.  15.  On  proposCj  pour  lever  toute  difficulté, 
d'ajouter,  premier  alinéa,  ce  qui  suit  :  «  Si  la  fa- 
mille ne  s'explique  pas,  il  sera  passé  outre.  • 

Art.  28.  «  Les  père  et  mère,  et  à  leurdéfeut  les 

*  aïeul  et  aïeule,  peuvent  former  opposition  au 

■  mariagede  leurs  enfants  et  descendants,  encore 

*  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 
Le  projet  ne  détermine  pas  les  causes  d'après 

lesquelles  cette  opposition  pourrait  être  reçue.  Si 
ce  senties  mêmes  pour  raison  desquelles  tes  père 
el  mére  peuvent  demander  la  nullité  du  mariage, 
en  vertu  du  2'  alinéa  de  l'article  38 ,  il  serait 
utile  de  le  dire  pour  ne  laisser  aucune  incer- 
titude. 

Art.  63.  Qet  article  parait  absolument  inutile, 
au  moyen  de  l'article  (9. 

TITRE  Yl. 

Art.  29.  2"  alinéa.  Souvent  il  n'y  a  point  de  j)a- 
^!nts  dans  l'arrondissement,  ou  il  peut  arriver 
qu'il  yen  aitsans  qu'on  en  soit  instruit.  Quidjurist 

Art'  &0.  On  pense  que  le  délai  devrnit  être  plus 
long,  lorsqu'il  existe  des  enfants  mineurs,  les 
[  seconds  mariages  ébnt  toujours  préjudiciables  à 
leur  éducation. 

(Liore  1",  Ht.       art.  30.)  «  Ceux  qui  ont  été 

■  condamné  à  une  autre  peine  emportant  mort 
«  civile,  sont  privés  des  avantnges  du  droit  civil 

*  i}roprementdit.  Ainsi,  par  exemple,  leur  contrat 

*  civil  du  mariage  est  dissous  :  ils  sont  incapabies 

■  d'en  contracter  un  nouveau.  » 

(Lin.  ///,  Ht.  XIX,  art.  24.)  «  La  rente  viagère 

*  ne  s'éteint  point  par  la  mort  civile  du  proprié- 

*  taire;  les  arrérages  en  doivent  être  continués 

*  au  profit  de  se^  Héritiers  pendant  tonte  sa  vie 

■  natarelle.  « 

De  ces  deux  dispositions  réunies,  il  parait  résul- 
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ter  que  celui  qui  est  mort  civilement  n'a  plus  le 
droit  de  profiter  des  contrats  qu'il  a  faits,  telle- 
ment que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  dont 
il  serait  propriétaire  devraient  être  constitués  au 
profit  de  ses  héritiers  ;  et  cependant,  dans  l'arti- 
cle 31,  page  10,  on  voit  qu'il  demeure  capable  de 
tous  les  actes  qui  sont  du  droit  naturel,  qu'il  peut 
acheter,  vendre,  etc. 

On  propose,  pour  lever  toute  espèce  de  doute, 
de  rédiger  ainsi  le  commencement  dudit  arti- 
cle 31  :  >  Ils  sont  capables  pour  l'avenir...  » 

TITRE  vm. 

Art.  2.  «  Le  pùre,  ou  la  mère  lorsqu'elle  est 
'  survivante,  qui  a  des  sujets  de  mécontentement 
>  trës-gi-aves  sur  la  conduite  d'un  enfant  dont  il 

<  n'a  pu  réprimer  les  écarts,  peut  le  fkire  détenir 
«  dans  une  maison  de  correction.  » 

On  peut  prévMr  une  erreur  dans  laquelle  le 
père  se  trouverait  entraîné  par  des  impressions 
étrangères  :  si  le  jeune  homme  était  né  sensible, 
il  se  croirait  aviu,  et  cette  idée  deviendrait  nui- 
sible au  développement  de  ses  qualités  morales. 

On  propose  d  ajouter  qu'avant  de  présenter  la 
réquisition  à  l'omcier  de  police  judiciaire,  le  père 
sei'a  tenu  de  la  soumettre  au  visa  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  lequel  pourra,  soit 
le  refuser,  soit  renvoyer  dans  un  délai. 

Art.  12.  a  Le  père,  constant  le  mariage,  a  jus- 
qu'à la  majorité  de  ses  enfants  non  émancipés^ 
l'administration  et  la  jouissance,  etc.  » 

Des  dispositions  insérées  dans  le  livre  I*'. 
titre  IX,  chapitre  I***,  art.  2,  et  dans  le  chapitre  lit 
du  même  titre,  article  106,  il  parait  résulter 
que  Témancipation  aurait  lieu  de  plein  droit  à 
dix-huit  ans  accomplis,  ou  dans  le  cas  de  ma- 
riage. 

Si  l'émancipation  avait  lieu  de  plein  droit,  on 
ne  pourrait  pas  dire  que  le  père  aurait  l'admi- 
nistration jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants  non 
émancipés,  puisqu'ils  le  seraient  toi^ours  et  né- 
cessairemeni  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

TITRE  IX. 

Art.  5.  t  Après  la  dissolution  du  mariage  par  le 

<  décès  de  l'un  des  époux,  les  enfants  mineurs  et 
tt  non  émancipés  demeurent  sous  la  garde  du  père 
«  ou  de  la  mère  survivant,  auquel  appartiennent 
*  le  gouvernement  de  leur  personne  eU'adminis- 
«  tration  de  leurs  biens,  des  revenus  desquels  il 

<  ;oinC,  sous  la  seule  charge  de  fournir  aux  frais 
«  de  leur  entretien  et  éducation.  » 

Aux  mots,  des  revenus  desquels  il  jouit,  on  de- 
mande comment  cet  article  s'appliquera  aux 
pères  ou  mères,  tuteurs  actuels  de  leurs  enfants, 
et  dont  l'administration  doit  se  prolonger  long- 
temps encore  après  la  promulgation  du  Gode. 

Autre  observation.  Le  père  jouit  ici  du  revenu 
de  son  fils  mineur  ;  mais  suivant  l'article  10  du 
chapitre  du  mariage,  le  hls  mineur  ne  peut  se 
marier  sans  le  consentement  du  père  :  n'est-il 
pas  à  craindre  que  le  père  ne  se  prête  qu'avec 
répugnance  à  consentir  au  mariage  qui  va  le  dé- 
pouiller ?  C'est  un  inconvénient  dans  la  loi  de 
placer  le  père  entre  son  intérêt  personnel  et  celai 
de  son  fils. 

II  est  possible  qu'un  père  ne  soit  pas  assez 
éclairé  pour  connaître  le  genre  d'instruction  né- 
cessaire à  ses  enfonts,  et  qnll  se  borne  &  leur 
donner  une  éducation  bien  inférieure  à  celle  à 
laquelle  ils  auraient  pu  prétendre  à  raison  de 
leurs  moyens  de  fortune  ;  il  paraîtrait  convenable 
de  donner,  en  cette  partie,le  droit  de  surveillance, 
soit  à  la  famille,  soU  à  un  sobrogè-tutour. 
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Arl.  23.  L'expresHon,  tous  oeuD  de  ws  porenta, 
parait  trop  vague  dans  une  disposition  rigoureuse; 
OD  pense  qu'il  faudrait  déterminer  le  degré. 

Art.  28.  Les  parents  doivent  se  rendre  lorsqu'ils 
sont  convoqués;  cependant  U  loi  ne  prononce 
contre  eux  aucune  oeine  en  cas  qu'ils  y  manquent, 
puisque  l'article  30  porte  simplement  qu'ils  seront 
remplacés  par  des  voisins;  et  si  les  voisins  refu- 
sent ft  leur  toUr  d'obéir  à  l'appel  qui  leur  est  foit, 
ainsi  que  cela  arrivera  le  plus  souvent,  voilà  toutes 
les  opérations  du  juge  de  paix  arrêtées.  U  est  de 
tonte  nécrâsité  que  la  loi  détermine  un  dernier 
moyen  de  r^eur  à  employer  dans  les  cas  ex- 
trêmes qui  se  rencontrent  tous  \ea  jours,  surtout 
dans  les  campagnes. 

Art.  41 .  Ainsi  un  voisio, convoqué  pour  la  forme, 
pourra  ètte  nommé  tuteur  lorsqu^il  y  aura  des 
parents  ;  car  la  loi  ne  statue  pas  qu'on  choisira 
ces  derniers  à  l'exclusloo  d'un  voisin  appelé  en 
remplacement  :  cela  ne  parait  pas  équitaolc. 

Art.  60.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article,  que 
les  motifs  énoncés  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
donner  lieu  à  l'action  en  injure  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  :  autrement  il  arrivera 
que  plus  le  tuteur  sera  indigne  d'avoir  la  garde 
des  enfants,  moins  les  parents  oserrait  s'expli- 
quer. , 

U  conviendrait  aussi  que,  dans  le  cas  do  l'ar- 
tide  61,  le  tribunal  statuât  a  la  chambre  du  con- 
seilf  comme  pour  le  divon^e. 

Art.  65.  Sur  la  section  Vil,  on  a  généralement 
remarqué  que  l'on  assemble  trop  souvent  le  con- 
tël  de  fomille  :  cela  paraît  bon  en  théorie  ;  maie 
il  en  résultera  une  foule  d'inconvénients  dans  la 
pratique,  vu  le  peu  d'intérêt  que  certains  parents 
apportent  aux  anaires  qui  ne  leur  sont  pas  per- 
sonnelles. 

Art.  90.  Compte  annuel  d  deux  parents.  Ces 
comptes  annuels  entraîneront  bien  des  abus.  Les 
deux  parents,  pour  terminer  promptement,  et 
peut-être  pour  éviter  une  corvée  annuelle,  en 
viendront,  après  quelques  années,  à  signer  de 
contianre  tout  ce  que  leur  présentera  te  tuteur. 
Cependant  ces  comptes  annuels  devant  servir  de 
base  au  compte  général,  le  compte  délinitir  ne 
pourra  plus  être  impugné  avec  autant  d'eflicacité 
qu'il  Ta  toujours  été  d  après  les  lois  actuelles.  11 
nôidriiit  du  moins  dire  que  les  comptes  annuels 
ne  serriraient  au  plus  que  de  renseignements, 
pièces  d'instruction. 

Art.  101.  Après  le  même  alinéa  on  propose 
d'ajouter,  «  ce  qui  a  lieu  alors  même  que  le  mi- 
•  neur  est  émancipé,  et  que  le  compte  ne  présente 
«  que  des  intérêts  mobiliers  à  discuter.» 

Art.  109.  Ainsi  un  mineur  trouvera  le  moyen  de 
frustrer  ses  créanciers,  en  multipliant  ses  dettes; 
et  c'est  la  loi  elle-même  qui  lui  en  fournit  le 
moyen.  On  pense  que,  dans  ce  cas,  le  mineur  doit 
être  tenu  d'abanaonner  k  tous  ses  créanciers 
l'année  de  revenu  k  concurrence  de  laquelle  il 
peut  s'obliger,  sans  que  les  créanciers  puissent 
rien  prétendre  sur  le  surplus  des  biens. 

Art  1 10.  Après  ces  mots,  ne  peut  aliéner,  hypo- 
tkéqwr^  on  propose  d'ajouter  :  m  compromettre 
sur  iesMac. 

LIVRE  11. 
TITRE  PRRMIER. 
Art.  10.  i"  et  2"  alinéas.  On  observe  que  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire  et  beaucoup 
d'autres,  métayer  et  fermier  présentent  absolu- 
ment la  même  idée.  On  y  appelle  colon  partiaire, 
le  fermier  avec  qui  le  raatu>e  partage  les  fruits. 
On  propose  de  subeiitoer  ks  mois  de  coton  par- 


tiaire  k  celui  de  métayer^  ce  qui  lèvera  toute  «ppa- 
renca  de  contradiction. 

TITHB  11. 

Art.  6.  On  propose  d'ajouter,  •  ou  rembourser 
«  aussi  au  possesseur  de  bonne  toi,  tes  amélio- 
•  rations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  l'héri- 
t  tage.  »  [Oenisart.  verbo  eyiction,  n*  7,  uhique 
posnm.)  : 

LIVRE  m. 
TITRE  PREMIER. 

Art,  46.  La  succession  se  divise  en  deui  por- 
tions égales,...  et  l'antre  moitié  est  déférée  aux 
frères  ou  sœurs,  o»  awe  demandes  de  eeux^. 

Dans  la  section  U  du  même  chapitre,  arttde36, 
on  voit  que  la  représentation  n'est  admise  que 
dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  des  frères  ou  sœurs, 
et  des  neveux  ou  des  nièces,  enftmte  du  premier 
degré  de  frères  ou  de  sœurs. 

Pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  naître 
de  la  rédaction  de  l'article  46,  on  propose  d'y 
ajouter  les  mêmes  mots  de  l'article  36,  enfante  dû 
premier  degré. 

Art.  6t.  2*  alinéa.  >  Les  frais  sont  avancés  par 
<  l'enfant  naturel...  l'enfant  naturel  est  supposé 
>  ne  rien  avoir,  il  ne  peut  faire  aucune  avance  ; 
«  l'enfant  légitime  qui,  en  définitif,  devra  une 
«  portion  quelconque,  ne  court  aucun  risque  en 
«  avançant  les  irkw  qu'il  retiendra,  s'il  y  a  Mea, 
«  sur  la  portion  du  fils  naturel.  • 

TITRE  11. 

Au  chapitre  des  obligations  conditioMuUeSt  on 
propose  d'ajouter  une  règle  de  droit,  tirée  d£ 
Cujas,  et  très-utile  dans  la  pratique: 

«  Modus  contrahit.  conditio  suspendit,  ■  (  Déve- 
loppemen  t  au  journal  du  palais.  Tome  1    page  808. 

Art.  143.  Après  cet  article  on  propose  l'article 
suivant  :  Le  créancier  hypothécaire  qui  paie  un 
autre  créancier  antérieur  en  hmoth^pie,  tet  su- 
brogé de  plein  droit  dans  les  droits,  privUégm  et 
hypothèques  résultant  de  la  créance  qu'il  a  acquit- 
tée. (Voy.  de  Renussoo,  de  laSubrogatif»^  page  98, 
à  l'article  1*',  form.  10-4°). 

TITRE  IV. 

Art.  7.  Une  caution  déchaînée  par  jugement  en 
dernier  ressort  peut-elle  se  trouver  réengagée, 
s'il  y  a  requête  civile  admise  T  (Foy.  JoornaTdu 
palais,  (ome  1",  page  148). 

TITRE  IV. 

Art.  8,  n'  3.  «  Pour  tme  année  seulement,  y 
compris  le  terme  courant.  »  On  propose  de  sub- 
stituer aux  mots  y  compris,  ceux-ci,  et  le  terme 
courant  [conform&nent  ft  ce  qui  s*^  toujours 
pratiqué). 

Même  article,  à  l'alinéa  qui  commence  par  ces 
mots  :  ■  Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les 
■  semences  et  pour  les  frais  de  toutes  récoltes...  > 
on  pense  qu'il  faudrait  ajouter,  de  l'année. 

Art.  16.  ■  les  meobles  n'ont  pas  de  suite  par 
hniothèque.  • 

Lorsqu'il  ne  B*ajgit  pas  d'exercer  un  droit  do 
suite  entre  tes  mains  d'un  tiers,  mus  bien  scmle- 
ment  de  réciter  l'ordre  de  distribution  danS'iHie 
saisie  mobilière ,  il  pourrait  rester  de  t'incertt- 
tude  sur  la  question  de  savoir  si  cette  distriba- 
tion  dev^t  être  réglée  suivant  l'ordre  des  hypo- 
thèques. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  : 
M  Les  met^les  ne  sont  pu  nuœplibles  d'hypo- 
thèque. ■ 

Art.  81.  On  désirerait  que  la  loi  s'expliqo&t  enr 
la  question  de  savoir  si  na  acquéreur  qui  jouit 
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en  vertu  d'un  acte  privé,  mais  revêtu  de  la 
formalité  de  renr^istrement ,  peut  prescrire 
l'hypothèque  et  les  autres  droits  fonciers  appar- 
tenant à  oies  tiers  :  ce  cas  est  très-fréquent. 

TITRE  VII. 

'  Chapitre  IT.  Il  serait  convenable  de  commen- 
cer  ce  chapitre  par,  uu  article  qui  proclcm&t  le 


qu'une  coDsequeace  de  ce  principe,  qui  n'a  pas 
été  posé.  D'ailleurs  l'enchère  peut-eilu  avoir  lieu 
s'il  y  a  de  quoi  payer  tous  les  crôanciera  ? 

Art.  62.  1"  alinéa.  Déterminer  le  délai  dans 
lequel  la  caution  doit  être  fournie  :  pareille  ob- 
servation à  l'égard  de  ta  remise  qui  doit  être  faite 
au  conservateur,  du  procès-verbal  de  la  réception 
de  caution  [art.  63]. 

L'article  69  ne  parait  qu'une  répétition  sura- 
bondante de  l'article  3. 

TITRE  Vin. 

Après  l'article  14,  quid  si  le  jugement  est  cassé 
par  l'effet  du  pourvoi  en  cassation,  et  si  les  héri- 
tages se  trouvent  changés  de  nature? 

TITRE  IX. 

Art.  18  et  19.cLa  donation  delà  quotité  diapo- 
«  nible  peut  être  faite  en  tout  ou  en  partie,  même 
«  en  foveur  des  enfants  et  autres  successibles  du 
«  donateur.  Cette  donation  n'est  pas  rapportable 
«  par  le  donataire  venant  à  successiwi,  pourvu 

■  qu'elle  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  pré- 
•I  ciput  et  hors  part.  > 

Art.  138  et  444.  <i  Les  pères  et  mtres^  et  autres 

■  asceodants,  peuvent  uiire  entre  leurs  enfiants 
«  et  descendants,  la  distribution  et  parUige  de 
«  leurs  biens,  etc. 

«  Le  partage  fait  par  l'ascendant  ne  peut  être 

■  attaqué  que  dans  le  seul  cas  où  l'un  des  co- 
•  partagés  allègue  et  offre  de  prouver  qu'il  con- 
•>  tient  une  lésion  du  tiers  au  quart  à  son  préju- 
t  diçe.  " 

On  observe  en  général  que  la  faculté  d'avantager 
un  successible  peut  devenir  une  cause  de  discus- 
sion dans  les  familles  ;  on  voit  d'ailleurs  que 
les  dispositions  du  projet  peuvent  donner  lieu  à 
des  avantages  tellement  excessifs,  qu'un  succes- 
sible pourrait  avoir  jusqu'aux  deux  ttœs  de  la 
succession. 

Que  l'on  suppose  en  eiïet  un  père  de  famille 
ayant  deux  ennints,  et  une  fortune  de  96  mille  f 
il  peut  d'abord,  en  vertu  de  la  section  i'*  du  cha- 
pitre ii,  donner  à  l'un  4le  ses  enfants,  pw  çréci- 
put,  le  quart  de  cette  fortune,  savoir,  24  mille  f . 
il  fera  ensuite,  en  vertu  des  dispositions  du 
chapitre  vi,  le  partage  du  surplus,  montant  à 
72  mille  francs,  en  prenant  soin  d'avantager 
le  même  enfant,  de  manière  cependant  que 
son  lot  n'excède  pas  de  plus  d'un  quart  la  va- 
leur de  l'autre  lot,  afin  qu'il  n'y  ail  pas  lieu  k 
réclamation  pour  cause  de  lésion  :  ainsi,  sur  tes 
72  mille  francs  restants,  l'enfaut  déjà  avantagé 
pourra  avoir  40  mille  francs,  tandis  que  l'autre 
sera  réduit  à  32  mille,  sans  pouvoir  se  plaindre, 

Earce  qu'il  n'y  aura  pas  lésion  de  plus  du  quart, 
'enfantavantagéauradono,  d'une  part,  24 mille  fr. 
et  40  mille  de  l'autre.  Total,  64  mille  flrancs., 
formant  les  deux  tiers  du  bien  du  père. 

Art.  22.  4*  aline'a.  »  Si  dans  l'une,  etc.,  si,  par 
«  exemple,  il  se  trouve  dans  la  même  ligne  un 
«  oncle  du  défont  et  un  neveu  de  ce  même  défunt 
»  qui  concourent  comme  étant  en  égal  degré.  « 
Ceci  uaraltcontraire  à  l'article  ^Z^desSueceaions  : 
l'oncle  étant  an  3*  degré,  ne  peut  concourir  avec 


le  neveu  qui  se  trouve  au  second  degré  par  la  re- 
présentation de  son  père.  Art.  36,  des  SuccessUm. 

Chapitre  des  dispositions  réprouvées  par  la  loi 
en  donations;  aprâ  l'article  34,  on  propose  l'ar- 
ticle suivant  : 

Une  donation  entre-vifs^  Ut  charge  de  payer  les 
dettes  Que  le  donateur  aura  au  jour  de  sa  mort, 
est  nulle.  (Jugé  au  tribunal  de  cassation.  Voyez  le 
Journal  du  palais,  commencé  depuis  laRévolution, 
n«  14,  page  464). 

Art.  36.  «  Toute  donation  à  charge  de  rente 
«  viagère,  tonte  vente  à  fonds  perdu  ou  avec  ré- 
«  serve  d'usufruit,  faite  k  l'un  des  héritiers  pré- 

0  soniptifs  en  ligne  directe  ou  collatérale,  est 
«  nulle,  si  l'objet  ainsi  aliéné,  estimé  d'après  sa 
«  valeur  en  pleine  propriété,  se  trouve  excéder 
«  la  quotité  disponible.  ■ 

Les  articles  176  et  177  du  titre  des  Successions 
autorisent  les  conventions  avec  les  successibles, 
lorsque,  au  moment  ou  elles  ont  été  faites,  eltesnc 
présentaient  aucun  bénélice  réel  et  actuel  ;  et  on 
y  voit  que  la  prohibition  d'avantager  l'héritier 
présomptif  n'interdit  point,  entre  lui  et  celui  au- 
quel il  doit  succéder,  des  actes  à  titre  onéreux, 
sauf  le  cas  de  fraude. 

Une  rente  à  fouds  perdu,  même  avec  réserve 
d'usufruit,  peut  avoir  réellement  le  caractère  d'un 
acte  &  titre  onéreux,  d'après  le  prix  déterminé 
pour  la  valeur  de  la  une  propriété.  Que  l'on  sup- 
pose un  propriétaire  déade  &  vendre  de  cette 
manière  :  avant  de  proposer  ce  marché  à  des  étran- 
gers, il  l'offre  à  sa  famille;  parmi  les  membres 
qui  la  comp(^nt,  il  ne  s'en  trouve  ou'un  seul  qui 
ait  les  moyens  suffisants  pour  faire  l'acquisition  ; 
il  sera  obligé  de  s'en  abstenir,  parce  que  l'ar- 
ticle 36  dont  il  s'agit  prononce  la  nullité;  et  dés 
lors,  le  bien  passera  nécessairement  à  des  étran- 
gers. 

On  propose  d'ajouter  cette  disposition,  «  que  la 
*  nulhté  ne  pourrait  être  invoquée  par  les  autres 
K  successibles,  lorsqu'après  que  le  contrat  leur 

1  aurait  été  notîGé  avec  offre  de  les  admettre  à 
>  participer,  ils  n'auraient  point  accepté  lesdîtes 
«  offres  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  delà 
u  notification,  sauf  néanmoins  le  cas  de  fraude.  • 

Art.  158.  •  L'époux  mineur  ne  peut,  pendant  le 
«  mariage,  donner  6  l'autre  é{)oux  que  ce  que  la 
«  loi  permet  au  mineur  émancipé  de  donner  à  un 
«  étranger.  » 

Un  mineur  ne  pouvant  contracter  mariage  que 
du  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  de  sa  ra- 
mifie, on  doit  présumer  qu'il  a  été  éclairé  dans 
son  choix,  et  qu'il  atronvedans  cette  union  tous 
les  avantagesmorauxquil  pouvait  espérer  :  il  n'y 
aurait  donc  pas  d'inconvénient  à  lui  laisser  toute 
la  latitude  que  peut  avoir  nu  majeur  pour  tester 
eu  feveur  de  l'autre  époux. 

TITRE  X. 

Art.  122.  On  demande  quid  jtiris,  lorsqu'au  cas 
de  cet  article  une  femme  fera  des  acquisitions 
pendant  le  mariage  :  lui  appartiendront-elles  en 
entier  exclusivement  au  mari?  Cette  question  est 
très-importante,  surtout  depuis  la  Révolution,  vu 
le  grand  nombre  de  séparations  judiciaires  qui 
ont  été  provoquées  par  des  femmes  d'émigrés, les- 
quelles ont  fait  ensuite  des  acquisitions  considé- 
rables en  leurs  noms,  avec  les  deniers  de  la  com- 
munauté. Vid.  Denisart,  verbo  Femme ,  n<»  26  et 
suivants. 

TITRE  XI. 

Art.  75.  L'article  est  juste  dans  le  cas  où  la 
vente  est  faite  à  terme,  parce  qu'alors  la  chose 
est  acquise  à  l'acquéreur  au  moment  du  contrat. 
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et  si  çe  dernier  ne  paie  pas,  il  faut  au  vendeur 
un  nouveau  titre  pour  rentrer  en  possession; 
mais  si  la  vente  est  faite  k  la  charge  de  payer 
comptaut ,  1^  chose  n'est  acquise  à  l  acquéreur 
qu'en  satisfaisant  à  cette  condition  essentielle^  et 
dès  lors  le  vendeur  n'étant  point  censé  avoir 
perdu  la  propriété,  n'est  pas  tenu  dedemander  la 
résolution.  Faute  de  ce,  c'est  :  distractus  causâ  non 
secutâ.  /oum.  du  palais^  tom.  1",  pag.  209 ,  «6* 
fusiùs  ecDvlanatar. 

TITRE  m. 

Au  titre  du  cheptel^  OQ  propose  d'ajouter  un 
article  relatif  aux  droits  des  créanciers  du  bail- 
leur, lesquels  droits  doivent  se  réduire  à  saisir 
et  faire  vendre  à  leur  proOt  la  part  du  croit,  le 

Sroduit  du  cbeptet  appartenant  au  bailleur,  leur 
ébiteur,  ou  à  vendre  le  droit  de  bailleur  seule- 
ment, sans  préjudicier  à  celui  du  preneur. 

TITRE  XX. 

Art.  21.  ■  Les  arrérages  d'une  rente  viagère 
«  sont  un  fruit  civil  qui  appartient  à  l'usufruitier, 
<  lequel  les  consume  à  son  profit,  sans  être  obligé 
■  de  les  restituer,  après  la  cessation  de  l'usufruit, 
«  au  propriétaire  m  à  ses  héritiers.  • 

Qu%d  dans  le  cas  où  pendant  le  mariage  le  bien 
a  été, Tendu  à  rente  viagère? 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  lorsque  l'un 
des  coiyoints  a  aliéné  son  héritage  propre  pour 
une  rente  viagère,  il  y  a  lieu  à  la  reprise  de  la 
somme  dont  les  arrérages  de  la  rente  viagère, 
courus  depuis  l'aliénation  de  l'héritage  jusqu'à 
la  dissolution  de  la  communauté,  excèdent  les 
revenus  dudit  héritage. 

Cette  jurisprudence  sera-t-elle  maintenue  t  Dans 
le  cas  oû  elle  le  serait,  il  paraîtrait  nécessaire  de 
ra|)peler  ici  le  principe,  pour  prévenir  les  doutes 
qui  pourraient  naître  de  l'article  21  dont  il  s'agit. 

Art.  16.  ■  La  possession  actuelle  ne  fait  point 

présumer  l'ancienne       Le  principe  ne  parait 

pas  exact.  Dés  que  je  suis  en  possession,  il  faut 
que  celui  qui  m  attaque  prouve  contre  moi,  sui- 
vant la  maxime,  melior  est  causa  possidentis.  On 
ne  voit  pas  l'utilité  de  cet  article,  qu'on  propose 
de  retrancher,  comme  pouvant  servir  d'arme  à  la 
chicane. 

Art.  35.  Observation  au  dernier  alinéa.  ■  La  pres- 
i^ptioQ  ne  court  point  dès  que  l'action  réfléchit 
contre  le  mari.  »  Au  commencement  de  l'articte... 
Elle  court  quoiqu'elle  réfléchisse,  puisque  la 
femme  exerce  seulement  son  recours  contre  le 
mari.  Gela  ne  parait  pas  expliqué  sufiisamment. 

Art.  46.  <  Cfelui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  et 
•  par  juste  titre,  un  immeuble,  en  prescrit  la 
i  propriété  par  dix  ans,  etc.  »  11  conviendrait  de 
rédiger  ainsi  :  par  dix  ans  de  possession  paisible. 

Arrêté  à  Angers,  le  5  prairial  an  IX  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

MILSCENT  ,  président ,  HENARO-LA-GROTB,  vice- 
prétident ,  oandehac,  commissaire. 

OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D'APPEL  SÉANT  A  BESANÇON,  SUR  LU 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Le  tribunal  d'appel  séant  à  Besançon,  pénétnj 
des  obligations  que  lui  impose  la  marque  decon- 
flance  que  les  Consuls  de  la  République  ont  bien 
voulu  lui  donner,  en  demandant  ses  observations 
sur  te  projet  de  Code  civil,  dont  le  ministre  de  la 
justice  lui  a  fait  parvenir  quatre  exemplaires,  s'est 
empressé  de  nommer  une  commission  de  trois 
membres  pour  en  taire  l'examen  ;  et,  sur  le  rap- 
port f^t  au  nom  de  cette  commission,  le  tribunal 
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d'anpel  a  arrêté  qu'il  serait  adressé  aux  Connils 
de  la  République  les  observations  suivantes. 

Un  besoin  vivement  senti  par  la  commission, 
et  partagé  par  tous  les  membres  du  tribunal;  a 
été  de  présenter  l'hommage  de  leur  reconnais- 
sance et  de  leur  admiration  aux  rédacteurs  du 
projet  de  Gode  civil.  Us  ont  remarqué  dans  l'en- 
semble de  cet  ouvrage,  un  respect  religieux  pour 
les  mœurs ,  sans  lesquelles  les  meilleurés  lois 
deviennent  uu  bienCRit  insuniMUit:  une  atten- 
tion scrupuleuse  à  maintenir  les  droits  de  la  pro- 
priété, Irâse  primordiale  de  l'ordre  social:  des 
idées  sages  sur  le  droit  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit,  paiement  éloignées  et  d'une  li- 
berté indéfinie,  qui  offenserait  les  lois  de  la  nature, 
et  d'une  gène  monastique,  qui  ne  permettrait  pas 
à  l'homme  de  satisfaire  aux  plus  doux  penchants 
de  son  cœur.  Après  avoir  rendu  cet  nommage, 
aussi  vivement  senti  que  justement  mérité,  ans. 
idées  libérales,  aux  maximes  tutélaires,  aux  prin- 
cipes conservateurs  que  présente  ce  projet,  il  ne 
reste  à  proposer  que  quelques  observations  de 
détail,  dont  quelques-unes  pourront  pat^tre  mi- 
nutieuses, mais  que  cependant  le  tribunal  croit 
devoir  proposer  au  Gouvernement,  qui  les  pèsera 
dans  sa  sagesse. 

LIVRE  PRBLININAIRB. 
TITRE  m. 

Art.  3.  La  peine  de  forfaiture  parait  excessive 
pour  un  retard  que  la  n^igence  d'un  gretSer, 
ou  un  cas  fortuit,  pourrait  occasionner;  mûs  elle 
serait  juste  en  cas  de  reftis. 

TITRE  IV. 

Art.  9.  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  '.lorsque 
toutefois  une  autre  jteine  n'est  pat  imposée  à  la 
contravention  ,  OU  bien,  tant  pre/udiee  des  autrei 
peines  qui  pourraient  être  prononcées. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  II.  g  II. 

Ari.  24,  25,  26,  27,  28.  Les  articles  25  et  28  {pa- 
raissent en  contradiction  avec  les  autres,  puis- 
qu'ils supposent  que  la  mort  civile  peut  être  en- 
courue par  le  jt^ment,  tandis  que,  suivant  les 
autres,  elle  ne  Test  que  par  l'exécution.  D'aillairs 
il  parait  peu  nécessaire  d'établir  des  distinctions 
en  cette  matière  \  les  distinctions  multipliées  et 
souvent  abstraites  sont  la  source  des  prooèff,que 
la  l^islation  doit  prévenir.  Le  principè  ttabli  par 
l'article  24  parait  suffisant. 

TITRE  H. 

SBCnON  PREUiftRE. 

Art.  25,  64,  65  et  66.  Quoique  les  précautions 

[trises  par  ces  différents  articles  pour  constater 
es  naissances  et  décès,  paraissent  suffisantes  au 
premier  coup  d'œil,  le  décès  des  parents  du  nou- 
veau-né dans  le  bas  ^e  de  celui-ci,  la  perte  de 
leurs  papiers,  l'ignorance  où  des  parents  peuvent 
être  de  Parrivée  d'un  vaisseau  à  tel  port,  de  l'em- 
barquement de  leur  parent  sur  ce  vaisseau,  du 
sort  d*un  homme  mort  en  état  d'accusation,  ou 
ensuite  de  condamnation,  surtout  à  une  grande 
distance,  ou  après  un  long  temps,  peuvent  rendre 
très-difUcile  et  souvent  iafructueuse  la  recherche 
des  actes  probatifs  d'événements  de  ce  genre,  que 
la  loi  a  cependant  pour  objet  de  constater.  Ne 
serait-il  pas  prudentjjiour  prévenir  les  inconvé- 
nients, (Tobligcr  l'officier  de  l'état  civil  du  lien 
où  aborde  un  vaisseau,  ob  se  Mt  une  exécution, 
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ofa  QO  accusé  rient  h  moarir,  d'adrese^^  daoB  un 
délai  fixé,  qd  extrait  en  forme,  de  son  rostre,  h 
J'ofBcier  de  Tétai  civil  du  lien  du  domicile  des 
parents  du  nouveau-né,  ou  du  défunt,  en  impo- 
suit  à  ce  dernier  officier  l'obligation  de  porter 
cet  acte  sur  ses  registres? 

TITRE  IV. 

CHAPITBE  U. 

sEcnoN  m. 

Art.  27  et  28.  Lorsqite  la  loi  défend,  tout  acte 
fait  contre  sa  prohibition  est  essentiellement  nul. 
Ce  principe  vrai  est  retracé  sous  l'article  9- 
tit.  fV,  liv.  prélim. 

On  doit  donc  être  étonné,  après  avoir  lu  l'ar- 
ticle 27,  qui  défend  à  l'épouse  de  contracter  ma- 
riage, dans  le  cas  d'absence  de  son  époux,  sans 
rapporter  la  preuve  positive  du  décès  de  ce  der- 
nier, de  rencontrer  dans  l'article  qui  suit  immé- 
diatement, une  disposition  qui  lalide  le  mariage 
ainsi  contracté  jusqu*au  moment  où  l'époux 
absent  se  présente,  ou  i^lame. 

Les  articles  28, 29  et  30,  liv.  tit.  IV,  chap.  Il, 
section  1**  ,  autorisent  ie  divorce  pour  cause 
d^absence;  le  mariage  contracté  par  Fépoux 
qoi  n'a  pas  tait  divorce,  doit  être  déclaré  nul,  ou 
bien  il  mut  modifier  l'article  27,  en  permettant 
dans  certains  cas,  et  après  un  temps  fixe, à  l'époux 
abandonné,  de  contracter  mariage,  sans  mémo 
taire  prononcer  le  divorce,  autrement  la  loi  se- 
rait en  opposition  avec  elle-même  ;  ellevaliderail 
par  une  disposition  ce  qu'elle  a  défendu  par  une 
autre,  et  déclaré  nul  on  principe  ;  ce  qui  serail 
contraire  à  sa  dignité,  au  respect  et  à  la  soumis- 
sion qui  lui  sont  dus. 

TITRE  V. 

CHAPITRE  U. 

Art.  25.  Sans  doute  il  est  essentiel  de  donner 
la  plus  grande  authenticité  anx  contrats  de  Ci! 
genre  \  et  la  nécessité  des  publications  exigées 
par  cet  article,  est  prouvée  pour  les  citoyens  qui 
peuvent  avoir  un  lieu  de  résidence  autre  qm 
celui  de  leur  domicile,  tels  que  les  fonction naire'? 

Sublics.  Mais  à  régard  des  personnes  qui  n'ont 
'antre  domicile  que  le  lieu  oit  elles  résident, 
sera-t-il  nécessaire  défaire  la  publication  dans  lu 
lieu  de  leur  ancien  domicile,  lors  même  qu'elles 
l'auraient  quitté  depuis  plus  de  vingt  ans?  Il  le 
paraît,  d'Après  la  disposition  de  cet  article.  Ce- 
pendant la  précaution  est  excessive,  et  peut  ap- 
porter des  entraves  A  un  acte  civil  gu'u  est  du 
r  intérêt  de  la  rociété  de  favoriser. 

CHAPITIIB  IT. 
SECnON  MEUlàRE. 

Art.  66.  Ne  convient-il  pas  d'ajouter  que  la  ra- 
tifUtMon  du  mari  doit  avoir  It'eu  pendant  la  vù  de 
Ut  ftmmef 

TITRE  VI. 
CHAPiniE  m. 

Art.  42  et  48.  Les  dispositions  de  ces  deux  ai - 
ticles  paraissent  trop  générales  \  elles  sont  sages 
sans  aucune  restriction.  Lorsque  la  femme  es[ 
demanderesse  en  divorce,  la  grossesse  survenue 
depuis  sa  demande  est  une  preuve  de  réconci- 
liation qu'elle  ne  pourrait  écarter  sans  allégun- 
sa  propre  turpitude;  mais  lorsque  le  mari  est  lui- 
même  demandeur  en  divorce,  fondé  sur  une  dt's 
causesexprimées  en  l'article  3,cbapitre  l'^litre  VI , 
sufflra-t-il  à  la  femme,  pour  se  ménager  une  fin 
de  non-recevoir  contre  son  mari,  de  lui  faire  un 
nouvel  outrage?  Une  grosses6o,quine  serait  sou- 


vent que  la  suite  d'un  nouveau  crime,  suffirait- 
elle  pour  couvrir  les  crimes  précédents  ?  Pour 
écarter  cette  fin  de  non-recevoir,  le  mari  seraiuil 
tenu  de  prouver  l'adultère  de  sa  femme?  On  sait 
combien  la  preuve  de  ce  crime  est  diffidle.  Ne 
conviendrait-il  pas  d'admettre  ladistincUon  portée 
en  l'article  49?  j 

Si  les  époux  habitaient  ensemble  à  l'époque  de 
la  conception,  on  peut  tirer  de  la  grossesse  une 
preuve  ae  réconciliation  ;  si  les  époux  étaient 
séparés  d'habitation,  la  grossesse  opérerait  une  fin 
de  non-recevoir  insurmontable  lorsque  la  femme 
serait  demanderesse  en  divorce  :  mais  lorsque  le 
mari  est  demandeur  en  divorce,  la  circonstance 
de  la  grossesse,  sans  aucune  autre  preuve  de  ré- 
eondtiation  doit  paraltreinsufflsante.etlesju^'es 
doivent  avoir  une  grande  latitude  ne  pouvoirs 
pour  l'admettre  ou  la  rejeter. 

Art.  46.  Les  mots,5i  ïe  demandeur^  doiventétre 
remplacés  par  ceux  :  si  le  défendeur, 

TITRE  Vlll. 

Art.     et  12. 

TITRE  IX. 

Art.  5,  6,  106  et  107.  Gomme  la  puissance  pa- 
ternelle et  l'émancipation  produisent  des  effets 
différents  dans  les  pays  de  droit  écrit  et  dans  les 
pays  coutumiers,  que  les  effets  varient  même 
d'une  coutume  à  Fautre,  pour  ramener  d'une 
manière  sûre  et  prompte  à  une  législation  uni- 
forme, les  dispositions  relatives  à  ces  matières 
doivent  être  tellement  claires,  qu'elles  ne  pré- 
sentent pas  le  moindre  doute. 

Les  articles  106  et  107,  concernant  l'émancipa- 
tion, ont  incontestablement  ce  mérite,  si  on 
les  considère  isolément  et  dëgacés  de  tous  rap- 
ports avec  la  puissance  paternelle;  mais  si  on  en 
compare  1^  dispositions  aux  articles  qui  règlent 
les  e^ets  de  cette  puissance,  on  voit  avec  peine 
l'article  107  confondre  dans  leurs  effets  les  deux 
modes  d'émancipation,  quoiqu'ils  en  produisent 
de  difl'érente. 

Les  articles  propres  à  la  puissance  paternelle 
peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  systèmes  opposés; 
ce  qu'il  est  sage  de  prévenir. 

11  parait  résulter  en  effet  de  l'article  l"^que  le 

Eëre  ou  la  mère  ne  perdront  l'administration  des 
iens  de  leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  seront 
émancipés  par  mariage;  mais  qu'ils  la  conserve- 
ront jusqu'à  leur  majorité,  nonobstant  l'émanci- 
pation par  l'&ge. 

Ces  mots,  pendant  le  mariage,  qui  se  trouvent 
dans  l'article  12,  donnent  heu  de  penser  que 
le  ràre  ne  conserverait,  jusqu'à  la  majorité  de  ses 
enfants  non  émancipés,  l^lministration  et  la 
'  jouissance  de  leurs  biens,  qu'autant  que  le  ma- 
riage dnquel  sont  provenns  les  enfants  subsiste- 
rait jusqu'à  cette  époque,  puisque,  par  l'article  5, 
oû  il  est  parlé  de  la  dissolution  un  mariage  arrivée 
par  le  d^^  de  l'un  des  époux,  l'administration 
et  ta  jouissance,  réservées  an  survivant,  ne  peu- 
vent plus  s'exercer  que  sur  les  biens  des  mineurs 
non  émancipés  :  d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  con- 
tradiction entre  ces  deux  articles  et  le  jpremier; 
gue,  du  moins,  ils  pourraient  prêter  à  différentes 
interprétations.  Comment,  d'ailleurs,  devra-l-on 
entendre  les  mots  non  e'mancipe'g,  qui  se  trou- 
vent dans  l'article  i2  ?  Faudra-t-il  les  prendre 
dans  un  sens  indéfini,  ou  les  resserrer  dans  celui 
de  l'article  1"  ? 

D'un  autre  côté,  il  est  établi  que,  dans  certains 
cas,  l'administration  et  la  jouissance  sont  ré- 
servées au  père  et  à  la  mère  iusqu'à  la  majorité 
de  leurs  enfants,  nonobstant  leur  émanci|»tion 
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par  r&ge:  cependant  Tarticle  107  accorde  aux 
mineurs  émancipés,  sans  distinction,  la  pleine 
administration  de  leurs  biens. 

Il  paraîtrait  donc  convenable,  pour  foire  cesser 
les  doutes  et  les  contradictions,  de  donner  plus 
do  développemenls  aux  articles  qni  règlent  les 
effets  de  la  puissance  paternelle,  de  dmtinguer 
les  différentes  émancipations  et  leurs  effets; 
peutrétre  conviendrait-il  d'en  retarder  Tépoque. 

Art.  l*'.La  majorité parattrait-deToir  être  fixée 
à  vingtrcmq  ans  et  non  à  vingt  et  un  an$.  L'ftge 
de  TÏngt  et  un  ans  est  celui  de  la  vivacité  des 
passions  :  d'ailleurs ,  plus  la  civilisation  est  avan- 
cée, plus  les  rapports  Sont  multipliés  et  difficiles 
b  apprécier. 

CHAPITRE  n. 
ffiCTION  IV. 

Art.  27.  La  distance  de  six  myriamètres  parait 
trop  forte. 

Art.  41.  Les  plus  proches  parents,  non  dispensés 
ni  récnsables,  ne  devraient-ils  pas  être  nommés 
plutôt  que  les  plus  éloignés  ? 

SGcnoN  vu. 

Arl.  75. 

LIVRE  111. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  Tl. 
SECTION  m. 

Art.  t07.  Pourquoi  assujettir  un  mineur  aux 
frais,  aux  délais  et  inconvénients  d'une  accepta- 
tion par  bénéfice  d'inventaire,  lorsque  la  succes- 
sion est  notoirement  avantageuse  ?  Ne  devrait-on 
pas  s'en  rapporter  à  ta  délibération  qui  serait 
prise  à  cet  ^rd  par  le  conseil  de  famille  ? 

Lots  même  qu'il  y  aurait  du  doute  sur  l'article 
de  la  succession,  on  pourrait  accorder  le  bénéfice 
(le  restitution  contre  l'acceptation  qui  aurait  été 
faite  en  minorité  :  le  remède  serait  généralement 
plus  avantageux  comparativement;  car  les  frais 
du  bénéfice  d'inventaire  absorberont  la  majeure 
partie  des  successions  des  gens  de  campagne, 
ordinairement  peu  riches  ;  en  sorte  que  la  pré- 
caution prise  pour  prévenir  la  ruine  des  mineurs 
conduirait  elle-même  à  ce  résultat. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  VUI. 

Alt.  102.  Il  paraît  trop  rigoureux  de  rendre  les 
parents  et  alliés  responsables  de  l'insolvabilité 
survenue  depuis  la  nomination. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  II. 

L'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  étant 
abolie  par  le  nouveau  projet,  quel  sera  le  sort  de 
ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  interdits  pour 
une  te^le  cause? 

Le  commencement  de  l'articlcj  comparé  avec 
sa  fin,  fait  penser  qu'il  s'y  est  glissé  une  erreur 
typographique,  et  qu'au  lieu  de  ces  mots,  après 
la  mort  d'un  interdit,  il  faudrait  mettre  ceux-ci: 
après  ta  mort  d'un  citoyen. 

CHAPITRE  lU. 

Art.  40.  On  pourrait  former  des  doutes  raison- 
nables sur  l'utniléde  la  nouvelle  espèce  d'interdic- 
tion introduite  par  cet  article  sous  le  nom  de 
conseil  volontaire.  L'article  ne  décide  pas  si  le 
citoyen  qui  s'est  im|)08é  le  lien  purement  volon- 
taire dans  son  principe,  peut  aussi  s'en  affranchir 
•aat  un  acte  de  sa  volonté  :  cela  paraît  résulter  de 
la  nature  même  de  cette  interdiction  ;  mais  alors 
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cette  nouvelle  espèce  d'interdictitm  puait  abso- 
lument inutile.  La  séduction  sur  l'homme  foible, 
qui,  pour  se  garantir  des  surpristis,  se  la  seraim- 
posée,  aura  pour  premier  effet  de  rengager  à  s'en 
débarrasser  :  il  conviendrait  donc  de  déclarer 
que  cette  espèce  d'interdiction  ne  pourra  caser 
que  de  l'avis  ou  du  conseil  choisi ,  ou  des  parents, 
on  qu'après  des  formalités  qui  garantiront  que  la 
demande  d'être  affranchi  de  ce  conseil  n'est  pas 
un  effet  de  la  séduction,  et  une  nouvelle  preuve 
du  besoin  de  ce  conseil  pour  cdui  qui  voudrait 
s'en  débarrasser. 

LIVRE  PREMIER. 

Dans  ce  livre,  qui  traite  des  personnes,  ni  même 
dans  aucun  autredu  projet,  il  n'est  parlé  de  l'adop- 
tion-.  cependant  il  parait  nécessaire  de  régler  le 
sort  de  ceux  qui  ont  été  adoptés  depuis  la  loi  qui 
décrétait  l'adoption  en  principe,  c'est-à-dire  de 
décider  si  une  telle  adoption  produira  des  efEels, 
et  quels  ils  seront. 

LIVRE  11. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  n. 

Le  fonds  de  boutique  sera-t-il  réputé  meuble 
ou  Immeuble? 

TITRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  7.  Au  lien  de  erroné  ou  vicieux,  il  paraîtrait 
préférable  d'ajouter  :  affecté  d'ww  erreur  ou  d'un 
vice  au'tl  wnorait. 

TITRE  111. 

CHAPITRE  PREMIER, 
SECTION  UI. 

Àrt.  41.  Ne  conviendrait-il  pas  d'expliquer  si 
l'usufruit  accordé,  même  par  acte  entre- vifs,  pour 
un  temps  déterminé,  finira  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier arrivée  avant  ce  délai  ? 

TITRE  iV. 

CHAPITBE  II. 
SECTION  U.  §  H. 

11  conviendrait  de  fixer  la  distance  à  laquelle 
on  doit  planter  les  arbres,  les  haies  vives  ou  sèches, 
creuser  les  fossés,  construire  une  maison,  an 
mur,  etc. 

Art.  35.  L'indemnité  ne  devrait  être  due  que 
pour  un  passage  devenu  nécessaire,  et  non  pour 
celui  qui  l'a  toujours  été,  et  dont  le  droit  actif  est 
actuellement  prescrit  par  une  possession  immê- 
moriale.La  loi  12,  ff.,  livre  XI,  titre  VII,  n'a  jamais 
été  autrement  interprétée  dans  la  pratique  ;  un 
système  contraire  occasionnerait  subitement  une 
foule  de  procès  et  de  demandes  en  indemnité. 

CHAPITRE  UI. 
SECTION  II. 

Art.  42.  Comme  il  est  des  pays  où  les  servitu- 
des discontinues  s'acquièrent  sans  titres  par  la 
seule  possession  iramémoriale,  ne  conviendrait-il 
pas  de  déterminer  un  mode  et  fixer  un  délai  pour 
l'aire  constater  les  servitudes  de  ce  genre  qui  au- 
ront été  régulièrement  prescrites  avant  lapubli- 
cation  du  nouveau  Gode?  Le  silence  de  la  foi  sur 
(•')  point  présenterait  un  double  inconvénient*  il 
pourrait  laisser  penser,  ou  que  les  servitudes 
déjà  acquises  ne  sont  pas  conservées ,  ou  que  la 
preuve  de  la  prescription  d'une  servitude  discon- 
tinue pourrait  encore  être  admise  pendant  un 
temps  indéfini,  lorsqu'on  articulerait  qu'elle  a  été 
acquise  avant  la  publication  du  Gode  ;  ce  qui  don- 
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nerait  lien  à  «ne  mnltitiide  de  difflcaltée  qu'il 
est  dtla  sagetfe     légiBlatenr  deprérenir. 

LIVRE  ra. 

Au  lieu  de  renvoyer  à  un  règlement  particulier 
les  règles  relatives  au  trésor  trouvé,  ne  vaut-il 
pas  mieux  les  déterminer  conformément  aux  ar- 
ticles 517,  518  et  519  du  projet  rédigé  en  l'an  IV  ? 

Il  serait  utile  aussi  de  donner  les  principes  gé- 
néraux relatiâ  au  mode  d'acquérir  par  la  chasse 
et  par  la  pêclie. 

TITRE  PREMIER. 

A  PITRE  PREMIER. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  10.  Le  mot  à  peu  près  laisse  trop  à  Virbi- 
traire*  il  serait  préférable  de  fixer  la  différence 
d^âge  a  une  ann»,Ou  à  un  autre  terme  désigné. 

CHAPHRB  m. 

SBCnON  V. 

Art.  49.  Le  mot  germain,  qui  se  lit  dans  cet  ar- 
ticle, doit  Ôire  retranché,  puisque  le  double  lien 
n'a  plus  le  privilège  d'exclure;  autrement,  cet 
article  serait  en  contradiction  avec  le  suivant. 

CHAPrrRB  VII- 

SECTION  pREnànB. 

Art.  132.  L*appoaition  des  scellés  parait  inutile, 
lorsque  les  mineurs  sont  émancipés. 

Art.  150.  Il  arrive  souveotquo  acs  héritiers n*ont 
pas  des  connaissances  suffisantes  pour  fïdre  eux- 
mêmes  la  division  des  biens  soumis  au  partage  : 
d'ailleurs,  celui  d'entre  eux  que  le  sort  désignerai 

f»onr  faire  cette  opération  peut  s'y  refuser,  et  la 
oi  n'indique  pas  de  moyens  pour  ry  contraindre. 
Ce  mode  n'opérer  ne  peut  donc  avoir  d'avantage 
qu'autant  qull  sera  libre  aux  intéressés  de  rem- 
ployer ;  et  il  serait  bon  de  leur  laisser  la  focuUé 
de  confier  cette  opération  à  des  amis  on  &  des 
experts. 

SECTION  II.  DI8T.  V*. 

Art.  459.  Le  rapport  en  ligne  collatérale,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  aura»l-il  lieu  relativement 
aux  donations  antérieures  à  la  pnÛicatioD  du  nou 
veau  Gode,  lorsque  la  successioa  n'aura  été  ouverte 
qu'après  cette  époque?  ' 

L'affirmative  pourrait  paraître  renlmner  ane 
diBp(»ition  rétroactive. 

Art  166.  Le  commencement  de  l'article  parait 
plus  clair  que  l'explication  qui  le  suit;  cette  ex- 
pticaHon  est  donc  superflue. 

SECTION  III. 

Art.  184.  Cet  article  est-îl  applicable  à  des  poor- 
smtesqni  pourront  avoir  lieu  contre  des  héntiers 
qui,  même  depuis  longteim»,  ont  reconnu  la  dette 
en  acquittant  les  intérêts  T 

Bu  général,  cette  nécessité  de  faire  déclarer  les 
titres  exécutoires^  d'obtenir  contre  les  héritiers 
un  titre  nouvel,  ne  sert  qu'à  occasionner  des  frais, 
à  multiplier  les  procès,  et  &  fournir  aux  débiteurs 
de  mauvaise  foi  des  ezc^tàfms  de  forme  poar 
éluder  le  paiement. 

TiTKB  U. 


Art.  22. 


sBcnoN  u. 

GHAPTTRB  IV. 


SECTION  IX. 

Art  303.  bft  paiement  énoncé  en  l'article  22,  s'il 
était  partiel,  opérenùt-il  la  ratiOcalion  de  l'acte, 
et  obligerait-il  au  paiement  du  superflu  ? 


CHAPITRE  ni. 
SECTION  I".  DIST.  I". 

Art.  67.  U  est  utile  d'expliquer  daos  la  seconde 
partie  de  cet  article,  que  la  condition  seule  est 
nulle,  et  non  la  disposition. 

11  n'est  rien  dit  dans  ce  chapitre,  ni  dans  tout 
le  projet,  des  conditions  négatives  apposées  soit 
daos  les  contrats,  soit  dans  les  dispositions  de 
dernière  volonté. 

La  caution  mutienne  aura-t-elle  encore  lieu? 

SECTION  V.  DIST.  II. 

Art.  213.  Il  faut  ajouter  sous  cet  article  une 
cinquième  exception  au  principe  déclaré  sous 
l'article  112  ;  savoir,  lorsqu'il  s  agit  d'une  dette 
pour  laquelle  ceux  qui  ont  stipulé  se  sont  obligés, 
eux  et  leurs  liéritiersj  sous  la  clause  solidaire  : 
ou  bien  il  faut  prohiber  cette  stipulation  par  une 
disposition  formelle,  si  l'intention  du  Gouverne- 
ment est  qu'elle  ne  puisse  produire  d'effet  à  l'ave- 
nir; car  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  pourrait 
être  interprété  diversement.  A  supposer  enfin  que 
la  solidarité  ne  puisse  plus  avoir  lieu  entre  des 
héritiers  par  l'effet  de  laconvention  deleur  auteur, 
il  est  nécessaire  de  prononcer  sur  le  sort  des  obli- 
gations de  ce  genre  aotérieures  à  la  loi. 

GHAPITRB  IT. 
SECTION  I".  DIST.  1". 

Le  paiement  d'un  capital  tait  au  mari  ou  à  nn 
autre  usufruitier,  d'une  créance  pwtant  intérât, 
libéren-t-il  le  débiteur? 

SECTION  m. 

Art.  Ï65  et  166.  Ces  deux  articles  peuvent  pré- 
senter une  contradiction,  ou  donner  lieu  k  une 
équivoque  qu'il  est  prudent  de  faire  disparaître. 
En  effet,  d'après  l'article  165,  la  novatioo  n'est 
opérée  que  lorsque  le  créancier  a,expresBément  dé- 
claré qu'il  entendait  déchaîner  son  débiteur.  U  ré- 
sulte de  l'article  166  que  la  seule  acceptation  cnie 
le  créancier  a  faite  du  débiteur  qui  lui  a  été  délé- 
gué, opère  une  novation  parftite,  puisqu'il  n'a  plus 
aucun  recours  à  exercer  contre  le  délégaut,  et 
cependant,  dans  ce  cas,  il  n'existe  qu'une  décharge 
tacite. 

Si  ce  dernier  article  n'est  qu'explicatif  des  effets 
produits  par  la  novation  parfaîtCf  il  làut  l'expri- 
mer, pour  lever  toute  équivoque. 

CHAPITRE  V. 
SECTION  I".  DIST.  IV. 

Art.  227.  N'est-il  pas  trop  rigoureux  d'exiger  la 
reproduction  du  répertoire  du  notaire,  surtout 
lorsqu'il  est  constant  que  toutes  les  minutes  sont 
perdues  ?  La  cause  qui  aura  fait  disparaître  les 
minutes  aura  très-souvent  produit  le  même  effet 
sur  le  répertoire;  car  si  la  perte  provient  d'un 
incendie,  cause  ordinaire  et  la  plus  fréquente  de 
ces  sortes  d'accidents,  on  n'a  pas  lieu  d'espérer 
que  le  répertoire  soit  conservé. 

TITRE  lU. 

SECTION  U. 

Art.  2!.  L'arUde  paraîtrait  plus  exact,  en  y 
ajoutant  ces  mots  :  était  ou  pouvait  être  connu 
du  prMriétaire. 

TITRE  Y. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  25.  U  parait  suffisant  que  la  caution  soit 
domiciliée  dans  le  ressort  de  l'arrondissement  : 
quelquefois  il  serait  impossible  d'en  trouver  dans 
le  lieu. 
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TITRE  VI. 
CHAPITRE  II, 
SECTION  III. 

Art.  36.  Le  titre  nouvel,  ou  le  jugement,  doitdu 
moins  ne  pas  être  nécessaire;  et  liiypotbeque  sur 
lus  biens  de  l'héritier  doit  mémedalerdés  le  con- 
trat  primilif,  si  le  débiteur  y  a  obligé  ses  héritiers. 

CHAPITRE  III. 

Art.  151.  La  mise  aux  afûcbes  ayant  pour  objet 
de  purger  les  hypothèques,  la  loi  prohibe,  avec 
raison,  dans  ce  cas.  l'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, ^ui  peut  être  efficacement  remplacée 
par  l'opposition  du  créancier.  Mais  comme  les  le^ 
très  de  ratllicalion  seules  lient  le  tiers  détenteur 
envers  les  créanciers,  aux  fins  de  lui  faire  rap- 
porter le  prix  de  son  acquisition,  et  qu'aucun  ar- 
ticle n'impose  la  nécessité  de  lever  des  lettres  de 
ratification  après  la  mise  aux  affiches,  il  arrivera 
souvent  ce  qui  arrivait  sous  l'empire  de  l'édil  de 
1771,  que  le  tiers  détenteur,  qui  aura  payé  le 
prix  de  son  acquisition,  tentera  la  mise  aux  affi- 
ches; qu'il  ne  prendra  des  lettres  de  ratîQcatioQ 
qn^autant  qu'il  ne  rencontrera  point  d'opposants, 
et  qu'il  ne  prendra  pas  de  lettres  lorsqu  il  crain- 
dra d'être  tenu  &un  rapport.  Cependant,  pendant 
le  cours  de  trois  mois  d'exposition  aux  affiches, 
la  prescription  de  Taction  en  déclaration  d'hypo- 
theqne  pourra  s'acquérir  conlre  le  créancier  em- 
pêché d  agir,  puisque  aucun  article  ne  suspend  le 
cours  de  la  prescnption  à  son  égard.  Ne  serait-il 
PM  juste,  soit  d'obliger  le  tiers  détenteur  qui  a 
mis  aux  affiches,  à  lever  des  lettres  de  ratifica- 
tion, soit  de  suspendre  le  cours  de  la  prescrip- 
tion en  faveur  du  créancier  qui  aurait  formé  son 
opposition  ? 

Art.  56.  Pourra-t-on  renoncer  dans  le  contrat, 
au  bénéfice  de  discussion? 

Pourra-t-on  aussi  renoncer  au  bénéfice  de  divi- 
sion entre  ses  héritiers? 

CHAPrrRB  IV. 
SECnON  PREMlftRE. 

Art.  76.  n  est  inutile  d'ajouter  t  la  fin,  et  de 
MS  ayant»  droit. 

SECTION  U. 

Art.  80.  La  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que parait  inatile.  

■nTRB  vn. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  s  2.  11  paraît  juste  d'ajouter,  lorsque 
/es  servitudes  ne  sont  pas  occultes. 

CHAPrrRE  IV. 

Art.  54.  La  disposition  de  cet  article  est  juste  ; 
mais  il  devrait  contenir  des  règles  pour  parvenir 
au  partage  de  l'adjudication  conjointe  faite  aux 
deux  enchérisseurs,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'ac- 
corderaient pas  entre  eux  sur  ce  partage. 

La  déclaration  faite  par  l'article,  que  les  deux 
enchérisseurs  sont  adjudicataires  conjointement, 
paraît  décider  que  chacun  d'eux  a  un  intérêt  et 
un  droit  égal  à  la  totalité  des  immeubles  compris 
dans  l'adjudication  ;  cependant  ne  serdit-il  pas 
juste  de  donner,  avant  tout  partage, à  chacun  des 
enchérisseurst  l'immeuble  sur  lequel  a  porté  son 
enchère,  et  de  partager  entre  eux  les  immeubles 
sur  lesquels  il  n'y  a  poiat  eu  d'enchères,  à  pro- 
portion de  la  valeur  de  l'immeuble  sur  lequel 
chacun  d'eux  avait  porté  son  enchère? 

TITRE  VIII. 

CHAPITRE  UI. 

Art.  21.  Il  parait  que,  dans  le  cas  de  cet  arti- 
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de,  la  signification  b  l'avoué  duGaisi  ne  dispense 
pas  de  la  signification  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  saisi;  cependant  cette  dernière  significa- 
tion parult  surabondante,  surtout  au  moyen  de  la 
précaution  prise  d'obliger  l'avoué  à  viser  l'origi- 
nal des  exploita.  On  pourrait  facilement  d'autant 
plus  supprimer  cette  signification  à  personoe  ou 
domicile,  et  la  remplacer  par  celle  foite  à  l'avoué 
constitué,  que  les  articles  35  et  36  n'exigent  que 
la  signification  à  ravoné,  et  dispensent  de  celle  à 
personne  ou  domicile. 

CHAPITRE  v. 
SECTION  1".  DIST.  U. 

Art.  93.  Cet  article  décide  expressément  que  la 
vente  forcée  purge  même  la  propriété,  lorsqu'il 
D'y  a  pas  eu  d'opposition  à  fin  d^annnler  ou  de  dis- 
traire. Cette  disposition  peut  pardtre  sévère,  peut- 
êsre  mêmeinjuste.  Qu'un  créancier,pour  conserver 
son  hypothèque,  soit  tenu  de  s'opposer  à  la  vente 
de  l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué;  que, faute 
lie  l'avoir  fait,  il  soit  privé  de  son  hypothèque; 
ainsi  le  veut  l'intérêt  public,  la  justice  ne  s'y 
o;>pose  pas  :  Jura  vigilantibus  subveniunt.  Hais 
qu  un  propriétaire  perde  sa  propriété  parce  qu'il 
n'a  pas  été  instruit  à  tem(^  qu'on  la  poursuivait 
comme  appartenant  ou  faisant  partie  de  la  pro- 
pi-iété  d'un  autre,  cela  parait  infiniment  dur.  U 
faudra  donc  que  tout  propriétaire  s'informe  soi- 
gneusement de  tontes  les  ventes  forcées  qui  se 
poursuivront,  pour  s'assurer  qu'elles  ne  renfer- 
ment aucune  de  ses  propriétés,  La  maxime  an- 
cienne, que  le  décret  puràeait  les  hypothèques  et 
non  la  propriété,  paraît  plus  conforme  au  respect 
dit  à  la  propriété. 

Au  suiplus,  si  l'intérêt  public  fait  admettre  la 
maxime  consacrée  par  l'article  93,  comme  l'oppo- 
&;tion  à  fin  de  distraire  est  aussi  favorable  que 
celle  à  fin  d'annuler,  qu'elle  repose  également 
sur  le  droit  de  propriété,  il  paraîtrait  convenable 
de  l'admettre  jusqu'au  jour  de  l'adjudication. 

CBA  PITRE  VI. 

Art.  151.  La  gradation  établie  par  cet  article 
p;iratt  trop  brusque  ;  il  serait  juste  et  utile  d'établir 
dus  échelons  intermédiaires  entre  cinq  francs  et 
cinquante,  et  entre  cinquante  et  cent  francs. 

Au  surplus,  on  observera  que  tout  le  titre  vm 
paraît  plutôt  devoir  faire  la  matière  d'un  r^le- 
ment  particulier  qu'entrer  dans  leplan  d'un  Gode 
civil.  Les  tribunaux  sont  bien  convaincus  de  la 
nécessité  de  réformer  la  loi  sur  les  expropriations 
forcées  ;  mais  il  serait  plus  prudent  de  le  faire  par 
une  loi  particulière,  qui  pourrait  recevoir  les 
modifications  que  l'expérience  prouverait  être  né- 
cessaires, que  de  faire  entrer  les  dispositions  de 
co  genre  dans  un  Code  civil,  qui  doit  renfermer 
surtout  des  principes  immuables,  et  qui  ne  peut 
que  perdre  de  la  considération  qu'il  doit  obtenir, 
H  on  le  grossit  par  des  dispositions  variables. 

TITRES  vu  et  VUl. 

Il  est  nécessaire  d'y  expliquer  si  ceux  qui,  en 
conformité  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vil,  ont 
fait  transcrire  leurs  conbuts  d'acquisition  et 
inscrire  leurs  titres  de  créances,  continueront 
d'être  préférés  aux  créanciers  antérieurs  qui  ont 
onois  cette  formalité  dans  le  délai  qui  se  trouve 
expiré. 

S'il  en  est  ainsi,  surtout  relativement  à  l'inscrip- 
tion, le  nouveau  Gode  ne  remédiera  point  aux 
abus  qui  se  trouveraient  irrévocablement  résulter 
de  l'effet  rétroactif  que  cetteloi  du  11  brumaire  a 
sanctionné. 
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cet  article,  relativement  à  la  femme  qui,  n'ayant 
l'administration  ni  des  biens  de  la  communauté, 
ni  de  ses  biens  dotaux,  ne  peut  remplir  la  forma- 
lité prescrite?  Le  défaut  d'inventaire,  dans  celte 
hypothèse,  pourrait  être  l'effet  du  dol  du  mari 
qui  en  profiterait. 

CHAPITRE  VI. 


TITRE  IX. 

CHAPITRE  II. 
SECTIONS  I"  ET  II. 


Les  biens  anciennement  compris  dans  une  do- 
nation, ou  dans  une  institution  contractuelle, 
s'imputeront-ils  sur  la  quotité  disponible,  ou 
bien  cettequotité  ne  portera- t-el le  que  sur  les  biens 
réservés?  Cette  dernière  disposition  paraîtrait 
d'autant  plus  juste,  qu'à  l'époque  où  les  lois  ont 
re.-'treint  la  liberté  de  disposer,  les  biens  donnés 
ne  faisaient  plus  partie  du  patrimoine  du  dona- 
teur ;  que  celai  qui  ne  pouvait  prévoir  l'avenir, 
n'avait  pas  entendu  se  priver  de  ta  feculté  de 
disposer  encore  de  ce  qui  lui  restait;  et  que,  s'il 
en  ëtaifc  autrement,  la  loi  renfermerait  k  son  égard 
une  espèce  d'effet  rétroactif. 

CHAPmtE  ui. 

Art.  36.  En  prononçant  la  nullité  des  donations 
&  charge  de  rentes  viagères,  de  vente  à  fonds 

Serdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  faites  à  l'un 
68  héritiers  çrésomptib,  lorsque  l'objet  aliéné 
excède  la  portion  disponible,  cet  article  paraît  en 
contradiction  avec  t'article  20,  chapitre  11,  sec- 
lion  Il  du  même  titre,  qui,  dans  le  cas  d'excès, 
prononce  seulement  la  réduction  des  donations , 
soit  entre-vifs,  soit  testamentaires,  et  avec  l'art. 
16,  titre  xix,  chapitre  II,  dist.  11,  qui,  dans  le  même 
cas,  se  borne  à  prononcer  la  réductioû  des  ventes 
à  fonds  perdu  qui  sont  réputées  dons  indirects. 

Dans  la  supposition  où  la  peine  de  nullité  ne 
serait  portée  |râr  cet  article  qu  à  raison  de  ce  que 
la  disposition  est  faite  en  faveur  fl'uo  héritier 
présomptif,  il  serait  bon  d'expliquer  si  le  consen- 
tement des  cohéritiers  validerait  l'acte. 

CHAnTRE  V. 
SECnON  PREHIÂHE. 

Art.  78.  Après  le  mot  commisaaireyklA  dernière 
ligne,  ne  faut-il  pas  ajouter  les  mots,  ou  officient 

TITRE  X. 

CHAPITRE  PRËUIER. 

Art.  2.  La  qualité  de  mari  donnant  des  droits 
réels,  auxquels  on  peut  déroger  par  le  contrat, 
ne  serait-if  pas  convenable  d'ajouter  après  les 
mots  awxsdroiUy  le  mot  personnels? 

CHAPITRE  n. 
SECTION  II. 

Art.  23.  Suivant  la  seconde  partie  de  cet  ar- 
ticle, la  femme  pourrait  s'obtif^er,  sans  autorisa- 
tion, au  moyen  d'un  acte  antidaté. 

D'ailleurs  cette  seconde  partie  est  en  contradic- 
tion avec  la  troisième  ;  car  si  l'acte  n'est  pas  nul, 
et  qne  le  créancier  puisse  poursuivre  sou  paiement 
surla  nue  propriété  des  biens  de  la  femme,  pour- 
quoi le  mari,  qui,  en  payant  le  créancier,  aurait 
prévu  la  discussion  des  biens  de  sa  femme,  lui 
aunut  conservé  un  immeuble  et  évité  des  frais  con- 
sidérables, serait-il  privé  du  recouvrement  de  ce 
qu'il  aurait  payé  T 

SECnON  V. 

Art.  72.  Cet  article  paraît  inutile,  puisqu'il  est 
pourvu  au  cas  qui  y  est  prévu  par  des  disposi- 
tions plus  justes,  sous  l'article  91. 

Art.  79.  il  serait  utile  de  s'expliquer  sur  le  cas 
où  la  soustraction  aurait  lieu  pendant  la  dernière 
maladie  du  mari. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  II.  DIST.  1". 

Art.  130.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  modifier 


SECTION  II. 

La  rescision  aura-t-elle  lieu  : 

I"  Dans  les  ventes  dont  la  majeure  partie  du 
prix  consiste  en  une  rente  viagère  ; 

2°  Dans  celles  faites  avec  réserve  d'usufruit; 

3°  Dans  celles  qui  se  font  d'autorité  de  justice'' 

Il  est  à  désirer  que  la  loi  fixe  la  jurisprudence 
sur  CCS  points. 

La  lésion  énormissime,  c'est-à-dire  lorsque  le 
vendeur  n'a  reçu  que  le  quart  du  juste  prix,  a 
passé  jusqu'à  présent  pour  tellement  vicier  le 
contrat,  que  l'acheteur  doit  rendre  les  fruits  et 
levées  dès  le  jour  de  sa  possession,  et  qu'il  ne 
conserve  pa»  la  faculté  de  suppléer  Je  juste  prix. 

Ce  moyea  est-il  aboli  par  le  projet? 

TITRE  Xm. 

CHAnTRE  PREMIER. 
SECTION  III. 

Art.  39.  II  est  à  propos  de  fixer  le  temps  aprte 
lequel  le  défitut  de  paiement  opère  la  r^Iution 
du  bail. 

Le  débiteur  sera-t-il  admis  à  purger  la  demeure? 

TITRE  XIV. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  5.  Cet  article  est-il  prohibitif  de  la  société 
tacite  quia  eu  lieu  entre  des  parents  communiers? 
La  nécessité  de  rédiger  par  écrit  toute  société 
d'une  valeur  excédant  150  fr.  donne  lieu  de  le 
pensw  ;  cependant  ce  serait  un  bien  de  favoriser 
cette  espèce  de  société  qui  se  forme,  pour  ainsi 
dire  naturellement,  entre  des  personnes  liées  par 
le  sang,  par  le  besoin  de  réunir  leurs  travaux 
pour  leur  avantage  commun,  et  qui  ont  peu  l'usage 
des  lettres  :  une  exception  en  feur  faveur 
trait  juste;  l'intérêt  même  de  Tagriculture  la 
solliciterait. 

TITRE  XV. 

CBAPITRE  m. 

Art.  38.  Si  le  Gouvernement  pensait  qu'il  fQt 
utile  de  favoriser  les  contrats  de  constitutions  de 
rentes,  il  fondrait  en  [rorter  le  taux  de  l'intérêt 
plus  haut  que  celui  du  simple  prêt,  au  moyen  du- 


lieu. 


TITRE  XX. 


CHAPHRE IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  31.  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  à  la 
fin  du  second  paragraphe  de  cet  article  cette 
exception  :  ou  solidaire  entre  les  héritiers. 
CHAPITRE  v. 
SECTION  II. 

Combien  faudrait-il  encore  de  temps  pour  pres- 
crire, à  celui  qui,  par  exemple,  aurait  depuis 
huit  ans  la  possession  d'un  objet  qui  ne  se  pres- 
crirait que  par  trente  ans,  et  qui,  après  la  publi- 
cation du  nouveau  Gode,  se  prescrira  par  dix 
années  ? 

11  parait  que  le  temps  antérieur  ne  peut  compter 
que  proportionnellement. 
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Le  noaTeao  projet  ne  dit  rien  des  bronsaetioDB 
BOT  procès. 

Le  tribunal  a  été  surpris  de  ne  pas  trouver  an 
nombre  des  contrats,  dont  le  projet  de  Gode  civil 
trace  les  r^les,  le  bail  emphytéotique  et  ie  bail  à 
rente  foncière  :  il  a  pense  que  sous  le  prétexte 
d'anéantir  même  les  traces  de  la  féodalité,  les 
lois  révolutionnaires  étaient  allées  au  delàdu  but 
en  annulant  ces  sortes  de  contrats,  gui  étaient 
connus  dans  le  droit  romain,  quoique  absolu- 
ment étranger  aux  maximes  féodales.  Jl  ne  peut 
s'empêcher  de  présenter  aux  Consuls  de  la  Répu- 
blique le  vœu  du  rétablissement  de  cet  ancien 
contrat,  en  y  mettant  toutes  les  modifications  que 
le  progrès  des  lumières  et  l'intérêt  général  rendent 
nécessaires.  Ainsi.en  rendant  auxbaux  emphytéo- 
tiques ou  à  cens  leur  ancienne  vigueur,  que  l'on 
annule  toutes  les  conditions  tenant  à  la  féodalité 
dont  ils  ont  pu  être  souillés,  cela  parait  juste. 

Que  l'on  déclare  rachetables  les  rentes  foncières 
et  cens  emphytéotiques,  qui  de  leur  nature  étaient 
perpétuels,  nntérêtde  l'agriculture  parait  le  sol- 
liciter, et  cet  intérêt  se  lie  en  ce  point  i.  l'intérêt 
général. 

Mais  que  l'on  supprime  sans  indemnité,  des 
cens,  rentes  foncières  ou  canons  de  baux  emphy- 
téotiques, sous  prétexte  que  l'acte  constitutif  est 
mélangé  de  féodalité  ;  que  surtout,  d'après  le  dé- 
cret connu  sous  le  nom  de  décret  du  Pipelet,  on 
anéantisse  le  prix  de  la  concession  d'un  fonds, 
sur  le  seul  motif  que  le  cédant  était  un  ci-devant 
seigneur,  une  telle  l^islalion  parait  subversive 
du  droit  de  propriété.  Le  but  principal  du  Gode  , 
civil  parait  devoir  être  de  raffermir  ce  droit,  pre-  ' 
mière  base  de  la  société,  sur  ses  antiques  fonde- 
ments :  il  était  digne  de  ses  auteurs  de  rappeler 
et  renouveler  les  principes  en  cette  matière;  et 

anoique  le  tribunal  partage  le  sentiment  de  con- 
ance  en  la  sagesse  du  Gouvernement,  sur  lequel 
les  auteurs  du  projet  de  Gode  civil  ont  motivé  leur 
silence  sur  cette  matière  importante,  nepeut  ce- 
pendant dlssimuier  le  désir  qu'elle  eût  trouvé  et 
ronpli  la  place  que  la  nature  même  des  choses  lui 
assignait  dans  un  ouvra^  foit  pour  présenter  les 
principes  qui  doivent  régir  toutes  les  transactions 
sociales- 
Arrêté  à  la  séance  du  tribunal  d'appel  séant  à 
Besana)n,  présidée  par  le  citoyen  lescot,  et  à 
laquelle  ont  assisté  les  citoyens  louvot,  violant, 

DONOT,    GIRONPET,  ROUX,    LECUREL,  DâCOHBLES, 

couRviiXB  et  PouRcr,  juges  ;  le  commissaire  du 
Gouverneotent  présent. 

Pour  extrait  conforme  : 
LESCOT,  président. 
BIIXON9  grtffur. 

OBSBRVÀTieNS 

DD  TRIBUNAL  D'aPPEL  SÉANT  A  BODHGES,  SUR  LE 

PROJET  DE  coin  aviL. 

Depuis  longtemps  les  bons  esprits  sentaient  le 
besoin  d'un  Gode  civil  en  France  ;  il  était  a(Qi- 
ireant  qu'un  Btat,  simple  dans  son  gouvernement, 
lût  aussi  compliqué  dans  sa  législation.  Quelques 
ordonnances  isolées,  une  multitude  de  coutumes 
bizarres  et  presque  toujours  opposées,  des  arrêta 
versatiles,  des  auteurs  qui  se  contredisaient;  tel 
était  notre  droit  civil.  Hais  comment  rompre  les 
habitudes,  les  préjugés  d'une  foute  de  pays  et  de 
peuples  soumis  à  des  usages  divers  7  Quel  nomme, 
quelle  puissance  eût  osé  essayer  de  refondre  ce 
chaos  immense,  informe,  et  le  réduire  au  petit 
nombre  de  prindpes  et  de  règles  que  la  nature  et 
l'étude  peuvent  offrir  dans  ce  genre?  lAts  essais 
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tentés  depuis  près  d'un  siècle  attestent  la  difB- 
culté  de  l'ouvrage  :  il  a  fallu  le  concert  de  vo- 
lontés que  la  Révolution  a  produit,  pour  ooncevoir 
la  possibilité  d'un  changement  absolu;  il  a  fkllu 
le  courage  de  la  commission  pour  l'entreprendre  : 
honneur  au  couvemement  qui  en  a  congu  le  pro- 
jet; honneur  aux  hommes  qui  l'ont  exécutél  Non 
pas  que  cet  ouvrage  soit  tout  à  l^t  ce  qu'il  doit 
être;  l'homme  atteint  rarement  la  per^ction  du 
premier  effort  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  un 
monument  précieux  du  génie,  de  la  sagesse  et  du 
travail.  Le  premier  et  presque  le  seul  sentiment 
n'ait  éprouvé  le  tribunal  à  la  lecture  du  projet, 
tait  de  porter  à  la  commission  le  tribut  de  son 
estime;  mais,  puisque  les  invitations  réitérées  du 
Gouvernement  appellent  sur  cet  ouvrage  les  re- 
cherches et  les  réflexions  de  tous,  le  trlblinal  va 
proposer  les  observations  qu'un  examen  appro- 
fondi lui  suggère. 

Il  en  est  une  qui  s'applique  an  projet  oons^ré 
dans  son  ensemble;  c'est  le  mélange  presque 
continu  de  princi^tes  et  de  mesures  d'exécution. 
On  Code  ne  devrait  être  que  le  recueil  des  prin- 
cipes et  des  régies  sur  chaque  matière  ;  le  mode 
d'exécution  est  l'objet  des  lois  réglementairos.  Ce 
mélange  ôte  beaucoup  à  la  dignité  de  l'ouvrage. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  que,  dans  un 
temps  peut-être  assez  prochain,  il  n'y  ait  pas  quel- 
ques changements  dans  ces  dispositions  régle- 
mentaires. Cette  atteinte  portée  a  l'ouvrage,  en 
afïaiblit  la  considération  :  ce  n'est  plus  alors  cette 
arche  sacrée  qui  devait  rester  intacte  et  survivre 
au  temps  ;  chacun  m>ira  pouvoir  lui  portw  quel- 
que coup. 

Le  tribunal  avait  d'abord  con^  l'idéede  séparer 
les  dispositions  réglementaires,  et  de  réduire  le 
Code  au  petit  nombre  de  principes  et  de  règles 
qui  doivent  constituer  notre  législation  :  mais 
c'était  un  travail  immense,  et  pour  lequel  ne 
pouvait  suffire  le  peu  de  temps  donné  pour  l'exa- 
miner. 

D'ailleurs,  il  a  semblé  que  les  obserrations  de- 
mandées portaient  plus  sur  les  détails  que  sur 
l'ensemble.  Le  tribunal  s'est  donc  contenté  de 
suivre  l'ouvrage  tel  qu'il  est,  et  d'y  faire  les  re- 
marques dont  u  lui  a  paru  être  susceptible. 

Quelqnes-unes  ne  tiennent  qu'à  des  fautes  dlm- 
pression,  des  vices  de  rédaction.  Ces  détails  sont 
minutieux  sans  doute;  le  tribunal  n'a  pas  cru 
qu'il  dût  les  dédaigner;  il  n'a  écouté  que  son  de- 
voir et  le  désir  de  voir  cet  ouvrage  porté  au 
point  de  perfection  dont  il  est  digne. 

UVRB  PHBHIBR. 
Det  pertonnii. 

TTTRB  PREMIER. 
Pe  la  vwrt  oittife. 

Art.  28.  •  La  mort  civile  n'est  eneounie  que 

«  jour  du  jugement...  « 

La  loi  présume  toujours  que,  jusqu'à  l'exéeu- 
tion,  il  peut  survenu?  des  pîfeuvee  favorables  au 
condamné.  De  là  est  venue  la  r^le,  que  la  mort 
civile  est  encourue  seulement  du  jour  de  l'exécu- 
tion réelle  ou  par  eOigie ,  et  que  si  le  condamné 
meurt  auparavant,  il  meurt  integée  status.  U  con- 
viendrait donc  de  rédiger  ainsi  :  La  mort  civile 
n'est  encourue  que  du  ;our  de  Feeaéci^im  du  juge- 
ment»   

TITRE  II. 

Actes  de  l'état  eivU. 
Art.  73.  «  Appel  dans  1m  d»  jonrs...  • 
Le  délai  est  trop  court.  Les  personnes  appelées 
ou  seulement  intéressées  peuvent  Ôti%  absentes 
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elles  seraieat  ainsi  privées  des  moy^â  de  se  faire 
rendre  et  d'éclairer  la  justice.  Sans  doute  on  long 
retard  pourrait  devenir  danjjerunx;  on  concilie- 
rait tous  les  intérêts  en  fixant  le  déuù  à  un  mois. 

TITRE  IV. 

Des  absents. 

Art.  13.  ■  Si  l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix 
a  ans  d'envoi  en  possession,  les  héritiers  ne  ren- 
«  dent  pas  les  fruits;  seulement  le  tribunal  peut 
1  lui  accorder  une  somme  convenable  pour  sub- 
•  venir  aux.  premiers  besoins.  » 

La  somme  convenable  dépend  des  circons- 
tances, de  la  qualité  de  l'absent,  des  dépenses 
auxquelles  il  aura  été  forcé,  quelquefois  même 
de  la  faveur  plus  ou  moins  grande  .qu'il  mérite. 

Ces  mots,  premiers  besoins,  resserent  trop  ;  d'un 
autre  côté,  une  latitude  tropgrande  a  ses  dangers. 

On  propose  que  la  somme  ne  puisse  être  au- 
dessous  de  deux  années  de  revenu,  ni  au-dessus 
de  cinq. 

Art.  14.  «  L'envoi  en  possession  défmitif  rend, 
«  après  trente  ans  révolus  de  l'envoi  en  posses- 
«  sion  provisoire,  propriétaire  incommutable...  » 

Comment  concilier  cet  articleavec  le  sixième  du 
même  titre,  suivant  lequel  la  mort  ou  rexistence  de 
l'absent  sont  incertaines  jusqu'à  cent  ans  révolus 
du  jour  de  sa  naissance,  et  avec  le  dix-huitième, 
suivant  lequel  ce  n'est  qu'après  cent  ans  que  la 
succession  est  irrévocablement  acquise  aux  pa- 
rents? 

La  précaution  de  solliciter  un  envoi  définitif 
ne  peut  prévaloir  contre  le  principe  sur  la  durée 
présumable  de  la  vie  de  l'absent,  ni  contre 
l'érjuilé  qui  récUme  perpétuellement  pour  le 

troprîétaire  :  c'-est  asses  qu'il  perde  les  ftuits. 
'envoi  en  possession  ne  doit  jamais  être  que 
provisoire. 

Art.  16.  «  Si  les  enfants  que  l'absent  avait  em- 
menés avec  lui...  * 

Il  résulterait  du  sens  grammatical  de  cet  ar- 
ticle que  si  les  enfanta  et  descendants  de  l'absent 
se  présentaient  après  les  trente  ans,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'envoi  dëBnitif,  ils  seraient 
exclus.  Cette  doctrine  serait  une  étrange  erreur. 
La  possession  continue  au  même  titre  qu'elle  a 
commencé  :  or,  avant  l'envoi  définitif,  les  parents 
ne  jouissent  que  provisoirement;  dès  lors  ils 
n'ont  aucun  titre  à  la  propriété  qu'ils  puissent 
opposer  aux  enfants. 

Art.  17.  «  Si  les  mêmes  enfants  ne  se  présentent 
«  qu'après  l'envoi  définitif...  » 

Pourquoi  donc  tant  de  rigueur  contre  de  m^- 
heureux  enfants?  et  quelle  ïaveor  peuvent  donc 
mériter  des  collatéraux  auprès  d'eux?  Le  système 
sur  l'envol  définitif  est  injuste  et  barbare,  surtout 
à  l'égard  des  enfonts  :  si  le  père  a  eu  tort  do 
s'absenter,  eux  ont  dû  le  suivre  ;  où  est  donc  leur 
crime?  C'est  assez  qu'ils  perdent  leurs  fruits.  On 
insiste  pour  faire  retirer  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'envoi  définitif. 

TITRB  V. 

CHAPITRE  PREWER. 

Du  mariage. 

Art.  4.  «  L'homme  ne  peut  se  marier  avant 
«  l'âge  de  quinze  ans...  et  la  femme  avant  celui  de 
«  treize...  * 

La  puberté  se  manifeste  rarement  à  quinze  ans 
pour  les  hommes,  et  à  treize^pour  les  mies;  mais 
alors  mtoie  le  tempérament  n'est  pas  formé,  et 
l'intérêt  de  l'Btat  exige  qu'on  interdise  les  unions 
précoces.  Les  Lacédêmoniens  mariaient  leura  en- 
fants 


On  propose  dix-huit  ans  pour  les  hommes  et 
quinze  pour  les  filles. 

Art.  ID.  ■  Les  enfimts,  jusqn'à  ce  qalls  aient 
«  atteint  vmgt-cinq  ans,  ne  peuvent  contracter 

■  manage...  » 

C'est  trop  tardponr  les  filles;  elles  sont  for- 
mées plus  tdt  au  moral  et  au  physique,  et  on  per- 
drait inutilement  un  temps  précienx  pour  la  do- 
pulation. 

Dans  le  cas  où,  à  défaut  du  père,  la  famille  est 
appelée  à  donner  son  avis,  l'arUcle  15  décide  que 
81 1  enfant  a  atteint  vingt-un  ans,  on  passe  outre 
au  mariage  ;  en  fixant,  quant  aux  filles,  le 
même  fige  pour  tous  les  cas,  on  concilierait  l'in- 
térèt  public  avec  les  égards  dus  aux  pères  et 
mères. 

Art.  13.  •  Si  les  père  et  mère  sont  morts...  les 

■  aïeul  et  aïeule  les  remplacent;  et  s'il  y  a  dis- 
«  sentiment  entre  eux,  la  majorité  de  voix  l'em- 

■  porte.  * 

Il  y  a  ici  tante  d'impression;  il  faut  dire  les 
aïeuls  et  aïeules,  autrement  le  cas  de  mtdorité 
ne  se  trouverait  jamais. 

Art.  17.  a  Le  mariage  est  prohibé  en  ligne  di- 
N  recte  entre  les  ascendants  et  les  descendants 
«  et  réciproquement.  » 

Le  mot  réciproquement  est  superflu,  puisqu'on 
ne  peut  jamais  trouver  en  ligne  directe  que  des 
ascendants  et  des  descendants. 

CHAPintE  u. 

Art.  25.  I  Les  publications  de  mariage  seront 

■  faites  dans  la  commune...  • 

On  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  parties  contrac- 
tantes, ou  l'une  d'elles,  seraient  en  tutelle;  ainsi 
il  convient  d'ajouter  :  *  que  dans  ce  cas  û  publi- 

■  cation  s^  faite  au  domicile  du  tutoir.  » 

Art.  31.  <  L'opposition  doit  être  siguiHée  aux 
parties.  > 

Pour  éviter  les  surprises,  il  faudrait  m  l'ori- 
ginal fut  visé  par  Tofficier  public. 

Art.  40.  <  Le  défaut  de  réhabilitation  de  tels 
«  mariages  n'autorise  ni  les  époux  ni  les  tiers  & 
<  en  demander  la  nullité...  » 

11  y  a  contradiction  avec  l'article  21,  qui  dé- 
clare formellement  ces  mariages  nuls.  L'ordre 
public  exige  que  celte  nullité  soit  maintenue,  les 
droits  de  Tépoux  de  bonne  foi  et  des  enftmts  étant 
conservés  par  l'article  50. 

Art.  47.  «  L'officier  public  qui  n'aurait  rédigé 
un  acte  de  mariage  que  sur  une  feuille  volante 
sera  pourauiv)  (^iminellemeut.  » 

Le  cas  s'est  présenté,  dans  les  Mbunaux,  d'un 
mariage  légalement  célébré,  mais  dont  rofficier 
public-  n'avait  pas  porté  l'acte  sur  les  registres  : 
la  loi  doit  prévoir  ce  cas,  et  on  propose  la  rédac- 
tion'suivante  : 

Tout  officier  public  devant  lequel  un  mariage 
aurait  été  légalement  contracté,  «  et  qui  n'en 

•  aurait  pas  porté  l'acte  sur  les  registres,  ou  qui 

■  l'aurait  rédigé  sur  une  feuille  volBnte,sera  poor- 

•  suivi  criminellement,  etc.  » 

TITRB  VI. 

DU  DIVORCE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  3.  «  Les  délits  qui  donnent  lieu  au  divorce 
sont...  «  l'abandonnement  du  mari  par  la  femme, 
«  ou  de  la  femme  par  le  mari.  ■ 

On  a  voulu  supprimer  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  ;  rabandonnement  en  tiendra  lieu. 

CHAPITRE  II. 

Art.  36.  «  Lorsque  le  mari  s'oppose  aux  scellés, 
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«  oa  en  demande  maiolevée^,  le  juge  de  paix 
«  statue  sauf  l'appel,  et  sa  décision  est  provisoire.» 

Ces  mots,  sa  décision  est  provisoire,  veulent 
dire,  sans  doute,  qu'elle  s'exécute  par  provision  ; 
mais  elle  peut  être  Infirmée  sur  l'appel,  et  le  mo- 
bilier diverti  dans  l'intervalle. 

L'intérêt  des  parties  cxiaeque  l'on  prévienne 
les  dilapidations  qu*an  des  époux  pourrait  se 
permettre. 

On  propose  l'article  suivant  : 

«  L  opposition  du  mari  aux  scelli^s  n'est  pas 

•  reçue;  et  s'il  en  demande  la  mainlevée,  le  juge 

0  depaixstatue  faute  d'appel.  Sa  décision  s'exécute 
«  par  provision;  mais  la  main  levée  provisoire  ne 

•  pourra  être  ordonnée  qa*à  la  charge  de  faire  in- 
«  ventaire. 

«  L'appel  est  porté,  etc.  « 

Art.  38.  <  A  compter  du  jour  de  la  demande  en 
■  divorce,  le  mari  ne  peut  plus  contracter...  ou 
«  disposer  des  immeubles...  • 

La  demande  en  divorce  n'étant  pas  affichée,  les 
tiers  qui  auraient  traité  avec  le  mari  comme 
maître  de  la  communauté,  seraient  victimes  d'une 
erreur  qu'ils  n'auraient  pu  empêcher.  Le  mari 
étant  dans  ce  cas  assimileà  t'interdit,  on  propose 
la  publication  et  l'affiche  de  la  demande  en  di- 
vorce, comme  dans  le  cas  de  nnterdktion. 

cHApmtE  m. 

Art.  43.  *  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingti 
«  sixième  jour... est  présumé  ôtreconcnantérieu- 
«  rement..  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  Tenfont  né  après  le 
cent  quatre-vingt-cinquième  jour  est  présumé 
conçu  depuis  te  fait  ou  la  demande. 

A't-on  iiienréfléchi  que  la  femme  pourrait  tou- 
jours, par  un  adultère,  faire  présumer  la  récon- 
ciliation :  sans  doute  on  doit  être  sévère  sur  l'ad- 
mission des  movens  en  divorce  ;  mais  quand  ils 
sont  tels  que  la  foi  l'exige,  il  ne  faut  pas  laisser  à 
l'une  des  parties  les  moyens  de  les  rendre  inu- 
tiles. 

Les  naturalistes  ont  dit  que  l'enfant  pouvait 
naître  viable  après  le  septième  mois  commencé  : 
mais  c'est  un  prodige;  il  ne  naît  communément 
qu'à  neuf  mois  ;  et  quelque  défaveur  (^u'on  attache 
au  divorce,  il  est  impossible  de  substituer  la  pré- 
somption d'un  prodige  aux  règles  ordinaires  de 
la  nature. 

Un  propose  donc  de  supprimer  l'article,  et  d'y 
snbstimer  celui-ci  i 

«  L*eufanl  né  dans  les  neuf  mois,  à  compter  de 
>  la  demande  ou  dn  fait  qui  y  donne  lieu,  est 
c  présumé  conçu  antérieurement  à  ces  deux  épo- 

1  ques.  > 

Art.  45.  «  Si  le  demandeur  en  divorce  n^Iige 

•  d'opposer  la  réconciliation...  le  commissaire 
«  peut...  se  pourvoir  en  requête  civile...  » 

On  observe  que  le  mot  demoiuleur  est  sans  doute 
une  faute  d'impression  :  on  a  voulu  dire,  »  le 
défendeur  au  dttwrre,  etc. 

Un  s'afllige  du  silence  du  projet  sur  l'adoption. 
Est-ce  oubli  ?  est-ce  à  dessein  ?  C'est  une  consola- 
tion pour  des  époux  sans  enfonts,  un  moyen  de 
plus  offert  à  l'exercicede  tous  les  sentiments  hon- 
nêtes, ou  à  la  prospérité  de  l'État. 

On  propose  de  permettre  l'adoption,  et  de  déter- 
miner les  règles  pour  les  cas  où  elle  peut  avoir 
lieu,  sa  forme,  ses  effets,  etc.,  etc. 

TITRE  VUl. 

DE  LA  PCISSANCE  PATERNELLE. 
CHAPITRE  PREMBR. 

Art.  3.«  Lepèresenl...  exerce  le  droit  de  déten- 
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•  lion,  et  l'officier  de  police^...  délivre  l'ordre  d'ar- 

•  réter.  • 

Souvent  la  réflexion  ramène  sur  des  projets 
qu'un  instant  de  passion  avait  formés. 

On  propose  qu'il  y  mt  toigours  vingt-quatre 
heures  d'iotervolle  entre  la  réquisitton  et  l'ordre 

d'arrêter. 

Art.  5.  «  La  détention  ne  peut  excéder  une 

K  année.  • 

Quand  on  réfléchit  que  ce  genre  de  peine  flétrit 
les  faibles,  exaspûre  les  forts,  et  corrompt  les  uns 
et  les  autres,  on  ne  peut  lui  donner  qu  uoe  très- 
courte  durée  :  d'ailleurs  elle  peut  être  provoquée 
de  nouveaUf  si  l'enfant  retombe.  Ou  propose  donc 
qu'elle  ne  paisse  excéder  trois  mois. 

CHAPITRR  m. 

Art.  18.  «  Si  tous  les  descendants  de  l'enfuit 
«  dissipateur  décèdent  avant  lui,  il  rentre...  daas 
«  la  propriété...  des  immeubles  seulement.  > 

Pourquoi  les  immeubles  seulement?  Le  motif 
qui  a  fait  admettre  le  retour  s'applique  &  l'uni- 
versalité des  biens  qui  existent  en  nature  dans 
les  mains  du  dernier  descendant. 

On  propose  de  substituér  à  ces  mots,  «  quant 
aux  immeubles  seulement,  •  ceux-ci,  ■  quant 
aux  biens.  » 

TITRE  IX. 

DB  LA  MINOarrÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMAMCI- 

PATl<»f. 

CHAPITRE  II. 

Art.  10.  t  Si  le  père  veut  se  remarier...  le  con- 
«  seil  de  famille...  décide  si  la  tutelle  doit  lui  être 

■  conservée. 

a  11  en  est  de  même  de  la  mère.  • 

Art.  11  «  Si  le  père  n'a  pas  rempli...  il  est 
privé...  de  la  jouissance  des  biens.  » 

La  jouissance  doit  être  dtée  an  père,  en  cas  de 
convoi.  Les  motifs  qui  ont  décidé  contre  la  mère, 
article  12,  sont  les  mêmes  contre  le  père.  Quelle 
faveur,  en  effet,  peut-il  donc  mériter?Une  pareille 
disposition  ne  nt-elle  que  l'empêcher  de  se  rema- 
rier, on  aura  beaucoup  fait  pour  les  enfants. 

Art.  46.  •  La  loi  dispense  de  la  tutelle,  etc.  > 

Cet  article  ne  parie  pas  des  juges.  Cependant, 
comment  concilier  les  distractions  qu'occasionne 
la  tutelle,  avec  le  recueillement  et  l'étude  que 
leur  état  exige  ?  L'article  27  permet  d'appeler 
des  parents  hors  la  distuice  de  six  myriametres, 
et  de  les  nommw  tuteurs.  Gomment  accorder  les 
travaux,  les  soios  d'une  administration  âloigaée, 
avec  la  résidence  forcée  des  juges  au  lien  ou  ils 
exercent  T 

Enfin  il  y  a  presque  toujours  dans  les  tutelles 
un  procès  force,  celui  sur  la  reddition  du  compte. 
Ne  doit-on  pas  craindre  que  les  juges  qui  seraient 
tuteurs,  n'ODtiennent  auprès  de  leurs  collègues 
une  faveur  marquée,  lors  de  la  reddition  du 
compte  ? 

On  propose  de  dispenser  les  juges  de  la  tutelle. 

Art.  61.  «...  Les  parties  intéressées  peuvent... 
(■  se  pourroir  dans  les  dix  jours.  « 

Si  le  tuteur  est  absent,  il  lui  faut,  pour  se  jus- 
tifler,  le  même  délai  que  pour  proposer  des 
excuses.  L'article  53  lui  accorde,  dans  ce  cas, 
quatre  décades. 

Art.  84.  «  La  vente  se  fera  aux  endières... 
devant  un  notaire...  » 

Il  fbnt  une  estlmatioa  préalable.  Ciomment  le 
notaire  saurait-il  si  le  bien  est  ou  non  porté  à  sa 
valeur?  Une  estimation  l'éclairerait;  l'article  80 
l'exige  bien  pour  le  cas  de  partage. 

Art.  94  et  %.  «...  Si  le  tuteur  ne  fidt  pas  l'em^ 
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<  ploi  des  deniers,  il  est  comptable  des  intérêts.  » 
Il  est  possible  que  le  tutëln'  ne  trouve  pas  à 

placer;  et  comme  on  no  peut  le  rendre  respon- 
sable d'un  retard  qui  n'est  pas  de  son  fait,  on 
propose  d'ajouter  aux  deux  artides  :  «  qu'il  wn. 
«  déchargé  des  intérêts,  en  déclarant  à  la  fàmille 
«  qu'il  jyi  pu  trouver  un  placement,  et  la  mettant 
«  en  demeure  de  lui  en  indiquer  un.  * 

Art.  100.  a  Le  tribunal  de  première  instance 
•I  connaît  en  dernier  ressort,  de  l'appel  des  jus- 
«  tices  de  paix,  relativement  aux  redditions  de 
«  comptes  tutélaires.  » 

La  compétence  des  juges  de  paix  est  flxée  à 
50  fï*.  en  dernier  ressort  à  100  fr.  &  la  charge  de 
l'api»!  ;  au  delà  ils  ne  sont  que  conciliateurs  : 
ainsi  on  ne  trouve  plus  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Sans  doute  la  loi  peut  leur  conférér  un  nouveau 
pouvoir  :  mais  elle  gradue  l'autorité  sur  l'étendue 
présumée  des  moyens  ;  et  certes  il  serait  dange- 
reux de  confier  à  leurs  connaissances  l'examen 
d'un  compte  important. 

On  propose  de  borner  leur  ministère  à  dresser 

Srocès-verbal  du  compte  rendu  par  le  tuteur,  et 
e  laisser  aux  parties  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion ordinaire. 

Art.  102.  «  Les  parents  qui  ont  coucoum  aux 
«  délibérations...  sont  responsables  de  TinBolvaF 
m  MUté  du  tutrar.  > 

Cette  disposition,  trés-sévôre,  ne  doit  pas  au 
moins  avoir  lieu  au  cas  où  l'insolvabilité  du  tuteur 

{«recéderait  de  cas  fortuits  ou  force  majeure  ;  car 
es  parents  ne  pouvaient  ni  la  prévoir  ni  Tem- 
pécher.  On  propose,  en  conséquence,  d'ajouter  à 
l'article  ces  mots,  ■  excepté  que  l'insolvabi- 
lité eût  été  causée  par  cas  fortuits  ou  force  ma- 
jeure, t 

Art.  105.  «  Le  tuteur...  peut  provoquer  la  ré- 
clusion... a 

11  convient  d'en  fixer  la  durée  à  trois  mois  au 
plus,  conformément  aux  observations  sur  Tar- 
ticle  5  du  titre  VIII. 

cHAPiTHS  m. 

DE  L'tBUNCIPlTION. 

Art.  106.  ■  Le  mineur  est  émancipé  quand  11  a 
atteint  dix-buit  ans  accomplis.  • 

II  convient  d'ajouter  qu'atonies  parents  /ui  nom- 
ment  un  curateur  awc  cames  dans  la  forme  indi- 
quée pour  les  tutelles  :  l'article  39  du  litre  X  sup- 
pose qu'il  est  nommé  an  moment  de  l'émancipa- 
tion. 

Art.  109.  "  Si  le  mmeur  émancipé  a  contracté 
«  ...(^ns  la  même  année  plusteurii  obligations... 

■  qui,  réunies,  excèdent  une  année  de  revenu,  il 
«  peut  se  faire  restituer  pour  toutes.  » 

Gomme  le  mineur  émancipé  peut  s'engagerjus- 
qu*à  une  année  de  revenu,  la  restitution  ne  peut 
avoirlieuque  pour  ce  qui  est  au  delà  :  autrement 
il  serait  mieux  traité  que  si  son  obligation  était 
moindre,  et  il  aurait  intérêt  d'emprunter  le  plus 
possible.  ,  , 

On  propose  d'sjoutcr  à  1  article  ces  mots,  •  mais 

<  seulement  pour  ce  qui  excède  une  année  de 

■  revenu.  » 

Art.  112.  <  Le  tuteur  ne  peutmaner  sa  pupille 
«  avec  son  fils,  ou  son  pupille  avec  sa  fille,  avant 

<  qu'ils  aient  atteint  vingt-cinq  ans.  » 

(hi  propose  d£  dire,  avant  que  rhomme  ait 
atteint  vingl-cinq  an»,  et  la  femme  vinof-un  ofu. 
suivant  les  observations  fournies  sur  rarticle  10 
du  titre  v. 

Art.  113.  «  he  conseil  de  famille  ne  peutauto- 
ff  rî9er  Le  mariage  des  pupilles  avec  le  tuteur  ou 

T.  VI. 


1  ses  enfants,  que  sur  le  vu  du  compte  de  tutelle 
«  préalablement  rendu  et  apuré.,  » 


ne 
teur; 

pas  payé.' 

On  propose  d'ajouter  ft  la  fin  de  l'article  ces 
mots,  «  et  le  reliquat  soldé.  » 

TITRE  X. 

DE  LA  MAJORITÉ  ET  DE  L'INTERDICTION. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  1  et  2.  c  La  majorité  est  fixée  &  vingt-un 

ans  accomplis. 
■  Le  majeur  ne  peut  contracter  mariage  qu'à 

•  vingt-cinq  ans.  • 

1"  Pourquoi  deux  temps?  Si  la  disposition  de 
la  personne  est  un  objet  plus  îiiij)ortant,  la  con- 
servation des  biens  exige  des  soins  infinis,  pour 
se  défendre  des  pièces  tendus  autour  de  nous: 
qui  peut  sans  eifroi  voir  un  jeune  homme  de 
vingt-un  ans  maître  absolu  de  sa  fortune,  lorsque 
ses  passions,  son  inexpérienceet  la  corruption  qui 
l'entourent  se  réunissent  pour  l'égarer  ?  L'usage 
de  tous  les  peuples  polices  a  fixé  la  majorité  à 
vingt-cinq  ans:  sommes-nous  plus  Agés  qu'eux? 

On  propose  de  rétablir  la  majorité  à  vîngt- 
dnq  ans. 

2*  On  a  établi  sur  l'article  10  du  titre  v  la 
nécessité  de  ne  pas  retarder  le  mariage  Aea  filles 
au  delà  de  vingt-un  ans.  Si  cette  observation  est 
adoptée,  il  faut  expliquer  ici  que  la  défense  de  se 
maner  avant  vingt-anq  ans  est  personnelle  aux 
m&les. 

CHAPITRE  II. 

Art.  13...  «  Ce  commissaire  est  tenu  de  se  faire 
R  assister  du  juge  de  paix...  et  d'un  assesseur, 
«  ou  de  deux  assesseurs.  • 

Les  juges  de  paix  n'ont  plus  d'assesseurs,  mais 
seulement  des  suppléants  qui  ne  les  assistent  pas. 
Il  faut  changer  cet  article,  et  dire  «  que  le  corn- 
«  missaire  sera  assisté  du  juge  de  paix,  ou  de  l'un 
c  des  suppléants.  • 

Art.  23.  «  Tous  les  actes  passés  par  l'interdit 

*  dans  l'intervalle  sont  nuls.  > 

La  demande  à  fin  d'interdiction  produisant  le 
même  effet  que  l'interdiction  elle-même,  le  pu- 
blic a  besoin  de  la  connaître,  pour  n'être  pas  in- 
duit en  erreur  sur  l'incapacité  provisoire  de 
l'interdit. 

On  en  propose  la  publication  et  l'affiche. 

Art.  24...  «  Les  actes  antérîenrs  seront  annulés. 
<  si  la  cause  en  existait  à  l'époque  où  ils  ont  été 
«  faits.  ■ 

La  démence  n'arrive  pas  tout  à  coup  ;  presque 
toujours  elle  vient  progressivement.  Or  comment 
fixer  le  moment  où  elle  aura  commencét  Cet  ar- 
ticle donnerait  lieu  à  mille  procès. 

A-t-on  bien  réfléchi  d'ailleurs  sur  les  consé- 
quences funestes  qu'entraînerait  la  fàciïité  d'atta- 
quer des  actes  passés  dix  ans,  vingt  ans  aupara- 
vant? A  la  vue  de  pareils  dangers,  il  vaut  mieux 
s'en  tenir  au  principe  suivant  lequel,  avant  la 
demande,  celui  qu'on  veut  interdire  jouit  de  la 

Slénitude  de  son  état  :  ta  société  ne  doit  pas  souf- 
ir  du  retard  que  les  parents  ont  mis  a  provo- 
quer l'interdiction;  eux-mêmes  ne  peuvent  s'en 
plaindre,  puisque  c'est  leur  propre  foit  S'il  en 
résulte  qiielques  inconvénients,  ils  sont  bien  moins 

graves  que  ceux  gui  résulteraient  de  la  proposi- 
ott  que  l'on  combat. 

Art.  38.  «  La  mainlevée  ne  peut  être  prononcée 
qu'avec  les  mêmes  formes  que  l'interdiction.  » 

23 
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Cet  article  ne  parait  i>as  as?pz  développé.  Quel- 

âues-uns  pourraient  ci-oire  qu'il  ai*  borne  aux  avis 
0  parents,  audition  des  témoins,  interrogatoire 
,  f;-  !..  :i  :  .„  A„  -ifitruire 

L'Hieiit 

mots  :  «  et  te  jugement  sera  aificUè  dans  la  forme 
«  prescrite  par  1  article  20.  ■ 
LIVRE  II. 
Des  biens. 
TITRE  PREMIbR. 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 
CHAPITRE  II. 

Art.  10.  •  Les  bestiaux  que  le  propriétaire  livre 
H  à  son  métay;er...  sont  immeubles;  ceux  qu'il 
«  livre  au  fermier...  sont  meubles.  > 

Les  mots  fermier  et  métayer  ne  sont  pas  en- 
tendus partout  dans  le  même  sens  :  leur  signifi- 
cation varie  suivant  les  lieux. 

Souvent  le  simple  colon  partafie  avec  le  pro- 
priétaire la  récolle  bonne  ou  mauvaise.  Quelque- 
fois  il  lui  rend  une  portion  déterminée  de  fruits. 
Ici  il  lui  donne  partie  blé,  partie  arfjeiit  ;  ailleurs 
il  ne  paie  qu'eu  arfient.  Ainsi  dans  une  foule  de 
circonstances  le  colon  est  véritablement  fermier. 
Cependant,  dans  beaucoup  d'endroits,  on  ne  donne 
le  nom  de  fermier  qu'à  ceux  placés  entre  le  pro- 
priétaire et  le  colon;  et  on  appelle  métayer  ciilm 
qui  cultive  par  ses  mains,  soil  comme  partiairc, 
soit  moyennant  une  rétribution  lixe. 

La  loi.  ne  doit  pas  laisser  de  doute  sur  le  sens 
qu'elle  exprime;  on  propose  d'ajouter  t  l'article 
ces  mots:  «  Le  métayer  est  le  simple  colon  par- 
«  tiaire  ;  le  fermier,  celui  qui  tient  à  prix  fixe  en 
«  argent,  grains  ou  travaux,  soit  qu'if  cultive  par 
<  ses  maiDS  ou  par  celles  d*autrui.  » 

CHAPITRE  II. 

Art.  16.  «  Le  propriétaire  de  la  rive...  profite  de 
«  l'alluvion...  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé 

■  puisse...  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  • 
On  propose  d'qjouler:  «  pourvu  que  celui  qui 

«  prolite  de  Talluvion  ne  1  ait  pas  provoquée  par 
«  traude.  » 

TITRE -IL 

Art.  22.  «  Si  une  rivière  navigable  abandonne 

■  son  ancien  lit...  les  propriétaires  du  fonda 
«  qu'elle  occupe  reprennent  l'ancien  lit...» 

Art.  23.  «  Si  c'est  une  rivière  non  navigable,  le 
«  lit  abandonné  appartient  aux  riverains  et  ne  peut 
«  être  réclamé  par  ceux  dont  elle  a  couvert  les 


_je  principe  est  le  môme,  la  déci^ou  doit  ôtrc 
la  même  ;  et  partout  le  propriétaire  du  lit  nouveau 


doit  avoir  pour  indemnité  le  Ut  abandonné. 

lose  de  supprimer  l'article  23,  et  do 


ré- 


On  propose 
diger  ainsi  le  22". 

«  Si  une  rivière  navigable  ou  non  aban- 
donne, etc.  » 

TITRE  ni. 

Art.  9,  10,  11,  12,  15  et  16.  «  Tous  les  fruits  

appartiennent  à  l'usufruitier. 

«  Tous  ceux  oDt  l'usufruit  finit  appartien- 
nent au  propriétaire.  * 

On  fera  ici  deux  observations  importantes. 
1"  Le  droit  romain,  et,  à  son  exemple,  notre 
droit  français,  ont  distingué  entre  les  fruits  civils 
et  naturels  :  les  premiers  s'acquièrent  jour  par 
jour,  les  seconds  â  une  seule  époque  de  l'année. 
Ce  système  produit  des  conséquences  fatales  :  il 
en  résulte  en  effet  que  l'usufruit  d'une  vigne  ou 
d'uu  bols  taillis,  commencé  la  veille  de  la  ven- 


dange ou  de  la  coupe,  et  fini  le  lendemain,  a  toute 
la  récolte;  et  que  celui  commencé  le  lendemain, 
et  fini  la  veille,  n'a  rien  du  tout,  t  la  différenci- 
d'une  rente  dont  les  fruits  se  partagent  à  propor- 
tion de  la  durée. 

It  serait  temps  de  secouer  le  joug  de  l'habitude 
et  de  consulter  un.peu  la  justice.  Ce  système  est 
fondé  sur  ce  que  les  fruits  naturels  ne  se  récol- 
tent qu'une  fois  l'an.  Mais  les  loyers,  les  rentes, 
ne  se  paient  aussi  qu'une  fois  l'an  ;  on  ne  peut 
rien  demander  au  locataire  avant  le  terme,  pas 
plus  qu'à  la  nature  avant  la  récolte.  C'est  donc 

fiar  une  supposition  toute  gratuite  qu'on  a  dit  que 
es  fruits  civils  échéaient  tous  les  jours.  S'il  en 
est  ainsi,  pourquoi  n'en  dirait-on  pas  autant  deg 
fermages?  La  récolte,  comme  le  loyer,  est  le  prix 
d'une  année  d'attente ,  et  comme  les  fruits,  soit 
naturels,  soit  civils,  sont  destinés  &  subvenir  aux 
besoins  lie  l'année  entière,  il  convient  que  tous 
également  se  divisent  entre  le  propriétaire  et  l'usu- 
fruilier. 

2°  Fructus  non  intelligantur  nisi  deductis  im- 
pensis.  Ces  dépenses  sont  donc  liors  des  revenus; 
dès  lors  elles  doivent  être  rendues  à  celui  qui  en 
a  fait  l'avance.  On  a  voulu  éviter  les  discussions , 
mais,  avant  tout,  il  faut  être  juste. 
-  En  conséquence,  au  lieu  des  articles  9,  10,  11, 
12,  là  et  16,  on  propose  l'article  suivant  : 

«  Les  fruits  naturels  ou  civils  se  partagent  entre 
«  le. propriétaire  et  l'usufruitier,  en  proportion  de 
tia  durée  de  l'usufruit;  à  la  cnai^e, quant  aux 
•  premiers,  de  se  faire  respectivement  raison  des 
»  frais  de  labour  et  semence.  » 

Art.  33.  <t  L'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les 
«  charges...  censées  charges  des  fruits.  » 

Les  rentes  foncières  sont  charge  annuelle  des 
fruits  ;-  quelques-unes   sont   si  considérables 

Qu'elles  les  absorbent  à  peu  près.  Si  l'usufruitier 
oit  les  payer,  cela  vaut  la  peine  d'être  dit. 

TITRE  IV. 

DES  SERVITUDES. 
CHAPITRE  U. 

Art.  19.  ■  Le  voisin   pourra  acquérir  la  mi- 
toyenneté... enrayant  moitié.  » 

Suivant  l'article  18,  quand  un  mur  mitoyen 
n'est  pas  assez  fort  pour  supporter  l'exhaussemênt, 
celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  reconstruire  et 
l)rendre  sur  son  sol  l'excédant  d'épaisseur.  Le  sol 
de  cet  excédant  n'appartenant  qu  à  lui  seul,  son 
voisin  ne  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  qu'en 
payant. 

Un  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  : 
>  même  la  moitié  du  sol  que  le  voisin  aura  pu 
«  fournir  pour  l'excédant  d'épaisseur.  • 

Art.  31,  32  et  33.  •>  On  ne  peut  avoir  de  vues 

droites... 

«  On  ne  peut  avoir  de  vues  obliques...  la  dis- 
«  tance...  se  compte  depuis  le  parement  inté- 
«  rieur...  » 

1°  Quand  un  voisin  acquiert  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  il  paie  la  moitié  de  sa  vsJeur  et  du  sol;  ses 
droits  sont  donc  les  mêmes  que  si  le  mur  eût  été 
mitoyen  de  tout  temps  :  ainsi,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  six  pieds  doivent  se  compter  jusqu'à  la 
moitié  du  mur  mitoyen,  et  il  faut  retrancher  ces 
mots,  ou  si,  n'e'tant  pas  mitoyen  dans  le  principe, 
il  Vest  devenu  depuis. 


mot  intérieur  est  exact. 

Mais  si,  comme  on  le  présume,  ce  mur  appar- 
tient au  voisin,  le  mot  intérieur  est  un  d:éfaut 
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d'attention  ou  d'impression  ,  en  effet,  la  distance 
doit  être  fournie  on  entier  par  celui  qui  veut  ou- 
vrir un  jour  :  si  dooc  le  mur  qui  lui  est  opposé 
n'est  pas  mitoyen,  l'intervalle  doit  se  compter  jus- 

S[u'à  son  parement  extérieur  ;  autrement  il  ne 
onrnirait  pas  toute  la  distance;  le  propriétaire,  qui 
souffre  le  jour,  y  contribuerait  de  l'épaisseur  de 
son  mur. 

On  propose,  en  conséquence,  de  laisser  subsister 
la  première  partie  de  l'article  33,  et  de  substituer  à 
sa  dernière  celle-ci  :  «  Si  ce  dernier  appartient  en 
«  entier  an  voisin,  l'intervalle  doit  se  compter 
m  jusqu'à  son  parement  extérieur.  • 

LIVRE m. 

DES  HOYENS  D'ACQUÉRIR  LA  PnOPBIÉtâ. 
TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

Art.  3.  «  Si  l'iadividu  condamné  n'a  point  été 
«  arrêté  ou  ne  s'est  pas  représenté...  ses  pa- 
«  rents  lui  succèdent  k  compter  du  jour  du  juge- 
<  ment.  » 

La  mort  civile  n'étant  encourue  que  du  jour  de 
Texécution,  c'cstde  ce  jour  seulement  que  la  suc- 
cession est  ouverte  :  ainsi  les  biens  ne  doivent 
être  restitués  qu'aux  parents  qui  étaient  habiles  à 
succéder  au  jour  de  rexécutiou.  L'article  4  y  est 
coD  forme. 

Art.  4.  *  Si  le  condamné  est  arrêté...  la  mort 
«  civile  n'est  encourue  que  du  jour  du  second  ju- 
«  gement.  » 

Môme  inattention  qu'à  l'article  précédent;  il 
faut  dire,  >  que  du  jour  de  l'exécution  de  ce  se- 
«  cond  jugement.  » 

Art.  15.  >  Sont  incapables  de  succéder  ceux... 
«  celui  qui  n'est  point  né  ni  conçu  à  l'époque  de 
«  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Le  mot  né  est  une  erroir,  puisque  quand  la 
femme  est  enceinte,  on  crée  un  curateur  au 
ventre.  On  propose  de  le  retrancher. 

Art.  18.  Même  observation  que  sur  les  articles 
précédents. 

Art.  25.  «  Les  enfants  de  Tindigne  venant  à  la 
«  succession  de  leur  chef,  ne  sont  point  exclus  par 
«  la  faute  de  leur  père.  » 

Si  les  enfants  de  Tindigue  peuvent  venir  par 
représentation,  ils  seront  écartés  par  un  héritier  au 
même  degré  de  leur  père  :  ainsi  les  fautes  cesse- 
ront d'être  personneUes,  et  le  Gis  sera  puui  de 
celles  de  son  père.  La  justice  ne  le  permet  pas. 

Opposera-t-on  l'article  92,  qui  exclut  les  enfants 
du  renonçant,  du  droit  de  le  représenter?  Hais 
cette  renonciation  est  volontaire  -,  on  doit  pré- 
sumer que  le  père  l'a  jugée  avantageuse. 

Sans  doute,  la  rigueur  des  principes  résiste  k  ce 
qu'un  homme  vivant  soit  représenté,  mais  la  loi 

Seat,  par  une  fiction  équitable,  venir  au  secours 
e  l'innocent,  et  supposant  que  le  père  ne  peut 
s'expliquer,  permettre  aux  enfonts  de  se  mettre 
&  sa  place. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  55.  «  Lorsque  le  père  ou  la  mère  laisse  des 
«  enfonts...  ou  ascendants,  la  portion  de  l'enfant 
«  naturel  est  du  tiers  d'une  portion  héréditaire... 
c  Elle  est  du  quart^  s'il  n'y  a  ni  ascendants  ni 
«  descendants  légitimes.  En  quelque  nombre  que 
m  soient  les  en&nts  nalnrels,  ils  n'ont  ens^bie 
■  mie  le  qnart...  » 

Un  homme  a  un  enfant  légitime  et  six  naturels; 
il  meurt  laissant  21,000  fii^ncs  :  la  portion  d» 
enfants  naturels  sera  de  6,000  francs,  ce  qui  fait 
pour  chacun  1,000  ftance. 

Get  tMHame  avait  six  enfentg  oatarels,  mais  ni 
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ascendants  ni  descendants  légitimes;  il  meurt 
laissant  21,000  francs  :  le  quart  pour  les  six  en- 
fante est  de  5j250  francs,  ce  qui  hit  pour  chacun 
875  ihuics.  Ainsi  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  le 
plus  favorable  aux  enfahta  naturels,  ils  auraient 
moins;  la  ré^le  est  donc  fautive.  Pour  l'honneur 
des  mœurs,  il  faut  croire  que  le  cas  d'une  pareille 
multitude  d'enfants  naturels  sera  très-rare  ;  mais 
il  suffit  qu'il  soit  possible,  pour  que  la  loi  doive 
le  prévoir. 

On  propose  de  laisser  la  première  partiede  Vu- 
ticle,  et  de  substituer  aux  autres  la  disposition  snU 

vante  : 

■  Si  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  des- 
«  cendants  légitimes  ni  ascendants,  les  enfante 
<  naturels,  quelque  soit  leur  nombre,  auront  le 
«  quart8'ilBsoutquatreetau-deFSou8,ie  tiersjus- 
«  qu'à  sept,  et  au-dessus  la  moitié.  > 

Art.  58.  K  L'enfant  naturel  est  obligé  desecon- 
I  tenter...  • 

Pourquoi  donc  aurait-il  moins?  en  quoi  cesse- 
t-il  de  mériter  moins  que  les  auti-es  enfants  natu- 
rels ?  C'est  bien  assez  que  le  vice  de  sa  naissance 
le  prive  des  avantages  de  la  légilimité, sans  exer- 
cer contre  lui  des  rigueurs  nouvelles  et  qu'aucune 
raison  ne  justiQe. 

On  propose  le  rejet  de  l'article. 

Art.  66,  c  Les  alimente...  ne  peuvent  excéder 
«  le  sixième  dn  revenu...,  ni  être  moindres  du 
■  douzième...  > 

Pour  éviter  tous  les  doutes,  on  propose  d'ajou- 
ter ces  mots,  quelque  toit  teur  nombre. 

Art.  67.  «  L'enfant  adultérin...  ne  peut  demander 
t  un  supplément...  » 

Cet  article  offrant  les  mômes  inconvéniente 
que  le  58*,  on  en  propose  également  le  rejet. 

Art.  68.  •  Les  dispositions  ci-deiisus  ne  s'applî- 
«  quenl  qu'an  cas  où  l'enfant  adultérin...  a  ételé- 
«  gaiement  reconnu,  et  dans  1%  cas  où  il  peut 
c  Pêtre.  . 

La  loi  ne  dit  pas  quels  sont  les  cas  où  un  enfant 
adultérin  ne  peut  pas  être  reconnu;  il  convient 
de  les  fixer. 

Art.  77,  «  L'époux  survivant  qui  prétend  succé- 
«  der  à  l'époux  prédécédé. . .  est  renvoyé  en  posses- 
«  sion,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  ae  faire 
«  emploi  du  mobilier...  après  trois  ans  la  cautïoa 
«  est  décbai^.  » 

Il  serait  bon  de  dire  qu'en  cas  de  survenance 
d'héritiers,  l'époux  envoyé  en  possession  ne  doit 
pas  rendre  les  fruits. 

ArL  78.  «  La  régie...,  an  cas  de  déshérence, 
«  donnera  pétition...  et  sera  envoyée  en  posses- 
«  sion  de  ITiérédité.  » 

II  convient  de  lixer  Vépoque  avant  laquelle 
cette  action  ne  pourra  pas  être  formée,  et  de  sta- 
tuer qne,  si  les  héritiers  se  présentent  dans  les 
trente  ans,  à  compter  du  jugement  d'envoi  eu 
possession,  la  République  devra  restituer  l'hé- 
rédité, mate  qu'elle  gagne  les  fhiits. 

CHAPrrRE  VI. 

Art.  83.  «  L'acceptation  est  tacite...  toutes  les 
•  foisque  l'héritier,.,  manifeste  lîntentiond'héri- 

«  1er. 

0  Les  actes...  ne  sont  pas  des  preuves  d'addition 
«  d'hérédité...» 

II  y  a  ici  un  vague  bien  dangereux.  On  excipera 
de  cet  article,  pour  faire  des  baux,  percevoir 
les  revenus^  exercer  les  actions  possessoires 
même  pétitoires,  poursuivre  un  débiteur,  faire 
saisir  et  vendre,  saisir-arrôter,  prendre  insmp- 
tions  hypothécaires,  etc.  Cette  cBaposition  serait 
une  mine  féconde  d'abus  et  de  procès;  il  serait 
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à  désirer  que  Ton  pût  préciser  les  actes  (pie 
rbéritier  pourra  faire  impunémenl. 

Art.  92.  •  Oand  vient  jamais  par  représentation 
«  de  l'héritier  renonçant...;  les  enfants  viennent 
«de  leur  chef  remplacer...  > 

Le  mot  remplacer  pourrait  faire  douter  si  le 
partage  entre  enx  devra  se  faire  par  souches  ou 
par  têtes  :  il  convient  de  Gxcr  ce  point. 

Art.  120.  «  Le  bénéRce  d'inventaire  ne  peut 
«  être  opposé  à  la  République...» 

La  République  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
les  particuliers;  et  s'il  est  uo  cas  favorable  à 
l'héritier  bénéficiaire,  c'est  sans  doute  celui  où 
il  lui  est  si  difficile  de  juger  les  forces  de  la  suc- 
cession :  au  surplus  l'héritier  est  comptable; 
tous  les  biens,  tous  les  fruits  seront  remisa  la 
République  ;  de  quoi  peut-elle  se  plaindre?  Si 
elle  craint  l'abus,  elle  peut  demander  cantîon 
(art.  114).  Voudrait-on  lui  donner  une  sûreté 
nouvelle  dans  la  personne  de  l'héritier?  mais  dans 
leprincipe  elle  s'est  contentée  de  celle  que  lui 
onraient  les  biens  du  comptable.  Certat  igttw  de 
lucro  capiando;  l'héritier  hénétlciaire,  adamno 
vitando. 

On  propose  le  rejet  de  Tarticle. 

ArL  123.  «  S'il  y  a  contestation...  le  tribunal 
«  peut  nommer  un  curateur  ft  la  snccession 

■  vacante.  • 

Les  fonctions  d'un  tel  curateur  ne  sont  pas 
seulement  de  représenter  la  succession  dans  les 
tribunaux,  mais  encore  d'en  administrer  les 
hiens  ;  si  donc  le  tribunal  qui  le  nomme  n'est 
pas  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte,  l'éloignement  du  curateur 
lui  rendrait  l'administration  impossible. 

D'un  autre  côté,  si  le  défunt  plaidait  en  divers 
tribunaux,  on  nommerait  donc  plusieurs  cura- 
teurs :  que  deviendrait  l'administration  entre 
eux  tous'? 

II  ne  faut  qu'un  seul  curateur,  et  il  convient 
qu'il  soit  pris  dans  le  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte.  L  article  122  en  contient  une  dispcnition 
précise. 

Ainsi  on  propose  le  rejet  de  l'article  123. 

CHAPtniE  VII. 

Du  partage  et  des  rapports. 

Art.  167.  <  Lorsqu'il  a  été  fait  un  don  à  l'un 
«  des  époux...,  le  rapport  n'a  lieu  que  provisoi- 
«  remeut. 

«  Si  la  communauté  est  encore  subsistante  an 
>  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
«  qu'il  soit  incertain  si  l'époux  successible  pro- 

■  utera  du  don,  par  la.  faculté  qu'il  a  d'accepter 
«  la  communauté  ou  d'y  renoncer,  le  rapport  n'a 
•  lieu  que  provisoirement.  ■ 

Si  cet  époux  renonce  ensuite,  le  rapport  ne 
devant  pas  avoir  lieu,  feudra-t-il  un  nouveau 
partage  1 

Chacun  des  cohéritiers  peut  avoir  construit, 
augmenté,  amélioré  sa  portion,  ou  même  disposé 
de  la  totalité  des  biens. 

Ce  nouveau  partage  serait  donc  impossible,  ou 
au  moins  embarrassant  et  onéreux  :  une  simple 
indemnité  pécuniaire  prévient  toutes  les  diffi- 
cultés et  désintéresse  le  donataire. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  c  Et 
«  si  ensuite  l'époux  successible  ne  profite  pas,  il 

■  ne  pourra  provoquer  un  nouveau  partage,  mais 
«  répéter  contre  chacun  des  cohéritiers  une  in- 

■  demnité  proportionnée  au  bénéfice  que  chacun 
«  d'eux  a  retiré  du  rapport  provisoire.  ■ 

Art.  176.  K  U  n*y  &  u^u  au  rapport  des 
I  profits...  • 


Art.  177.  «  Il  en  est  de  môme  des  associations. ..  » 

Le  bénélice  d'un  centime  suffirait  donc  pour 
faire  annuler.  Ces  mots ,  si  etlet  ne  présentent 
otfcun  hénéfiee  Mtucl^  seront  la  source  de  mille 
procès;  on  vqpdra  tout  foire  estimer,  et  le  bien- 
fait de  la  loi  deviendrait  l'occasioa  de  la  ruine 
des  enfants. 

La  loi  n'a  pas  voulu  interdire  les  rapports  du 
père  aux  enfants,  mais  seulement  prévenir  les 
fraudes  qui  tendraient  à  avantager  l'un  uu  pré- 
judice de  l'autre.  Ainsi,  sans  entrer  dans  aucun 
détail,  il  suffirait  d'excepter  te  cas  de  fraude. 

Oq  propose  de  supprimer  l'article  176,  et  de  ne 
laisser  subsister  du  177*  que  la  dernière  partie 
ainsi  conçue  :  ■  La  prohibition  d'avantager  rbérî- 

*  tier  présomptif  n'interdit  pas,  entre  lui  et  celui 
I  auquel  il  doit  succéder,  les  actes  à  litre  onéreux  ; 
«  sauf  le  cas  de  fraude.  ■ 

Art.  200.  •  L'action  en  séparation  de  patri- 
N  moine,  quant...  aux  immeubles,  peut  être 
«  exercée...,  tant  qu'ils  sont  dans  la  maiii  de 
<  l'héritier.  » 

L'action  principale  se  prescrit  par  trente  ans; 
celle  en  séparation  de  patrimoine  ne  doit  pas 
durer  davantage.  Chez  les  Romains  même,  elle 
devait  être  formée  dans  les  cinq  ans. 

Ou  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  : 
a  sans  pouvoir  néanmoins  durer  plus  de  trente 

*  ans.  • 

Art.  202.  <  Les  créanciers  de  Théritier  ne  sont 

*  pas  admis...  contre  les  créanci««  delasucces- 

«  sîon.  • 

Cette  question  a  été  souvent  controversée.  Mais 
comme  le  créancier  ne  peut  empêcher  son  débi- 
teur d'accepter  une  succession  onéreuse,  il  a  évi- 
demment intérêt  à  demander  la  séparation  du 
patrimoine.  Notre  jurisprudence  française  y  e»t 
conforme. 

Ou  propose  en  rânséquence  de  dire  «  lescréan- 
«  cîers  del*h^tiersont  admis  à  demander...» 

TITRBU. 

UES  CONTHAIS  EN  GËtf  RAL. 
CHAPITRE  PREIflER. 

Art.  22.  •  Les  engagements  contractés  par  les 
t  mineurs...  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
«  eux...  » 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  maintenir 
l'exécution  de  l'acte  contre  le  tiers  qui  traite  avec 
un  mineur;  mais  la  manière  dont  elle  est  conçue, 
ne  pourrait-elle  pas  faire  naître  l'idée  que  les' tu- 
teurs, curateurs  et  maris,  ne  sont  point  admis  à 
réclamer  r  Sans  doute  cette  dimculté  serait  mal 
accueillie;  mais  il  est  plus  simple  de  la  prévenir. 

On  propose  d'ajouter  aux  mots,  ne  peuvent  être 
attaqués  fuepareux,  ceox-ci,  leurs  tuteurs,  cura- 
teurs, ou  maris, 

La  fin  de  l'article  a  besoin  d'une  meilleure  ré- 
daction. 

GHAPTIRB  II. 

Art.  36.  I  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure 
N  que lorsqu'ilaété sommé...  » 

Inns  l'usage,  on  appelle  des  tnterpef/atioM  ju~ 
didaires  les  assignations  en  justice;  on  appelle 
ftctn^udictaâres  les  sommations,  ctnnmandements 
et  autres  actes  hors  l'instruction  :  c'est  sans  doute 
de  ces  derniers  que  l'article  a  voulu  parler. 
'  On  propose  ie  le  rédiger  ainsi:  «  Le  débiteur 
«  n'est  réputé  en  demeure  qu'après  une  sommation 
«  de  livrer.  » 

CHApn-RE  m. 
Art.  67,  «  Toute  condition  d'une  chose  impos- 
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«  sible..'.  rend  la  condition  nulle...  H  en  est  au- 
I  trement  dans  les  dépositions  testamentaires.  > 
Pourquoi  tolérer  ici  ce  qu'on  défend  Ift?  Les 
Romains,  Jaloux  &  Texcès  de  la  liberté  de  tester, 
BTaient  admis  cette  disposition,  de  peur  qu'un 
homme  ne  mourût  intestat  :  nous  ctevons  êb« 
asses  sages  pour  n'admettre  que  ce  que  la  raison 
peut  approuver.  Or  cetui  qui,  dans  son  testament, 
impose  de  telles  conditions,  est  évidemment  fou 
ou  dépravé,  et  dès  lors  ne  mérite  pas  la  protection 
de  la  loi. 

On  propose  de  retrancher  de  la  seconde  partie 
de  l'article  ces  mots,  t7  en  eit  autrement,  et  d'y 
substituer  ceux-ci-,  ilenest  de  méme^  etc. 

Art.  100.  «  8i  la  chose  due  apéri  parla  foute... 
«  d'un  des  débiteurs  solidaires...  le  créancier,  ne 
«  peut  répéterde  dommages  et  iutérëtsque  contre 
«  celui  quiy  donne  lieu.  > 

L'accessoire  suit  nécessairement  le  principal. 
Tous  les  codébiteurs  étaient  tenus  ae  livrer; 
tous  donc  sont  tenus  de  veiller  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  :  la  peine  de  négligence  peut  donc 
être  réclamée  contre  tous,  sauf  leur  recours  con- 
tre celui  qui  a  fait  la  faute  :  exempte  tiré  de  i'ar* 
tide  125;  la  clause  pénale  dont  il  irarle  représente 
-les  dommages-intérêts  dont  il  est  ici  question. 

On  propose  de  supprimer  de  l'article  ces  mots, 
mais  ils  ne  sont  pas  tenus,  etc. 

Art.  103.  «  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient 

•  l'héritier  unique  du  créancier...  » 

La  première  idée  que  fait  naître  cet  article  est 
que  le  débiteur  devenu  héritier  n'est  pas  tenu  du 
surplus  :  la  solidarité  pour  ce  surplus  existe  c&- 

Sendant  à  son  égard,  comme  pour  les  autres  co- 
ëhiteurs;  il  n'est  quitte  que  de  sa  portion.  Il 
convient  de  l'exprimer  bien  clairement,  et  on 
propose  d'ajouter,  <  sans  préjudice  de  son  obli- 
«  gâtion  solidaire  pour  le  surplus.  » 
Art.  124.  «  La  peine  n'est  encourue  que  quand  le 

•  débiteur  a  été  mis  en  demeure  par  une  inter- 
a  pellation  judiciaire.  • 

Même  observation  qu'à  l'article  36  du  présent 
titre;  on  propose  de  retirer  ces  mots  interpellation 
judiciaire^  et  d!y  substituer  celui  de  sommation. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  152.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  consignation...  » 

La  consignation  pouvant  être  faite  dans  le  jour 
même,  on  exposerait  te  créancier  qui  pourraitétre 
absout,  à  payer  des  droits  qu'un  l^er  retard  au- 
rait empêché. 

On  propose  donc  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours 
dlutervaue  entre  les  ornes  et  la  consignation. 

CHAPITRE  V. 

Art.  222.  a  Les  registres  et  papiers  domestiques 

•  ne  font  foi  ni  pour  ni  contre...  « 

Qu'ils  ne  fassent  pas  foi  pour  celui  qui  a  écrit, 
rien  de  plus  juste:  on  ne  peut  passe  faire  un  titre 
à  soi-même;  mais  s'ils  annonçaient  un  ou  plu- 
sieurs paiements  à-compte  faits  à  celui  qui  a  écrit, 
ils  doivent  foire  foi  entière,  soit  par  ta  faveurde 
la  libération,  soit  par  la  présomption  si  forte  qu'il 
n'eftt  pas  écrit,  s'il  n'avait  pas  reçu. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  regis- 

■  Ir^  et  papiers  domestiques  ne  font  pas  foi  pour 
«  celui  qui  les  a  écrits  j  ils  feront  foi  contre  lui, 
«  des  paiements  par  lui  reçus  :  s'ils  énoncent  une 

■  obligation  à  sa  charge,  ils  ne  feront  fol  qu'autant 
«  qu'ils  contiendront  la  mention  expresse  qne  la 
«  note  a  été  foite...  > 

Art.  227.  t  La  copie  d'une  donation  (ransoîte 

■  sur  les  registres...  ne  peut  servir...  » 
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'  Si  tout  cela  ne  faitqueco'mmeucementde  preuve 

8ar  écrit,  que  faut-il  donc  pour  la  preuve  entière? 
nand  toutes  les  circonstances  sont  réunies,  la 

greuve  est  foite,  car  on  ne  pourrait  rien  ajouter 
e  plus  :  autrement  ce  serait  dire  qu'un  interdit 
la  preuve. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  «  La  copie 
«  d'une  donation  transcrite  sur  le  registre  des 

■  donations  ne  fera  preuve  de  l'existence  de 

*  l'acte  qu'-autant  qu'il  est  constant  que  toutes 

«  les  minutes ,  etc. 
«  2*'  Qu'il  existe,  etc. 

I  3°  Que  la  donation  puisse  faire,  etc.  ■ 

Art.  228.  *  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
f  pas  de  la  représentation  du  titre  primordial...  » 

II  est  aujourd'hui  peu  de  reconnaissances  qui 
relatent  la  teneur  du  titre  primordial;  celles  qui 
les  suivront  ne  peuvent  pas  être  plus  développées, 
si  ce  titre  n'existe  plus.  11  serait  donc  injuste  de 
leur  appliquer  cette  disposition. 

On  propose  d'ajouter  que  cette  règle  n'aura  lieu 
que  pour  les  titres  primordiaux  à  faire  à  l'avenir. 
Art.  229,  230  et  231.  «  L'acte  coofirmalif  sup- 

•  pose...  • 

On  ne  conçoit  pas,  1»  sur  quoi  peut  être  fondée 
cette  différence  entre  la  confirmation  et  la  rati- 
fication, si  toutes  deux  ne  sont  en  e^et  qu'un  acte 
postérieur  fait  à  dessein  d'assurer  l'exéculion  du 

Sremier.  La  distinction  qu'on  veut  établir  n'est 
onc  qu'une  véritable  subtilité  :  la  toi  doit  être 
simple  et  claire  ;  et  il  faut  en  écarter  avec  soin 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  facilement  entendu. 

2°  Que  signifie  l'eftet  donné  à  la  ratification  du 
donateur,  s^l  est  obligé  de  renouveler  la  donation 
dans  une  forme  légale?  Il  est  évident  que  la  der- 
nière disposition  vaut  seule;  qu'ainsi  la  ratification 
de  la  première  ne  produit  aucun  effet. 

Ce  qui  est  nul  dans  son  principe  ne  peut  jamais 
produire  d'effet. 

On  propose  de  substituer  aux  articles  229,  230 
et 231  cette  disposition:  «  L'acte  radicalement 
«  nul  ne  peut  être  validé  par  aucune  disposition 

■  postérieure  ;  la  confirmation  ou  ratification  qui 
a  peuvent  survenir  ensuite  ne  valent  que  comme 
«acte  nouveau,  s'il  est  foit  dans  les  formes  lé- 

<  gales.  > 

Art.  238.  ■  Biles...  reçoivent  exception,  quand 

<  il  n'a  pas  été  possible  au  créander  de  m;  pro- 

*  curer  une  preuve  littérale,  comme  dans...  le  cas 

•  d'incendie,  tumulte,  ruine  ou  naufrage...  » 

11  faut  ajouter  ceux  foi  ts  par  le  voyageur  à  son 
hdtelier,  conune  à  l'article  35  du  titre  XVI. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CONIRAINTE  PAR  CORPS. 

Art.  1".  •  Lacontrunte  par  corps  n'a  lieu,  en  mar 
I  tière  civile,  que  ^ns  les  cas  ci-après  : 
• ...  3'  Contre  ceux  qui. . .  refUseut  de  délaisser. . . 

«  dans  ce  cas...  ■ 

On 
tendre, 
aussi 
constance 

une  citation  prévient  tous  les  inconvénients. 

On  propose  de  retirer  de  ce  paragraphe  toute  la 
seconde  partie,  commençant  par  ces  mote  :  «  Ce 
«  second  jugement  est  rendu...  » 

TITRE  V. 

DU  CAUTIONNEUENT. 
CHAPrntEU. 

Art.  12.  <  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont 

■  rendues  caution...  ■ 
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Art.  13.  a  Le  créancier  ne  peut  plus  revenir 
«pour  le  tout...  > 

Il  y  a  ici  cootradictiou.  puisque  après  avoir  dé- 
cidé qu'une  caution  est  obligée  pour  le  tout,  OD  lui 
donne  les  moyens  de  n'ëlre  poursuivie  que  pour 
sapart. 

La  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée  (livre  IH,  titre  II,  ar- 
ticle 96);  et  il  n'y  a  pas  plus  de  différence  entre 
plusieurs  cautions  pour  une  môme  dette,  qu'entre 
plusieurs  débiteurs  de  la  même  somme  ;  chacun 
ne  doit  être  tenuquepour  sa  part,  si  la  solidité 
n'est  exprimée. 

On  propose  de  supprimer  les  deux  articles  12 
et  13,  et  d'y  substituer  celui-ci  : 

«  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
<  cautions  d'un  même  d^iteur,  pour  une  môme 
«  dette,  chacun  n'estobligé  que  pour  sa  part,  si  la 
t  Boiidaritë  n*est  stipulée.  » 

CHAPITRE  111. 

Art.  24.  «  La  prorogation  du  terme  accordée 
«  par  le  créancier  au  débiteur  principal  ne  dé- 
•  chaîne  pas  la  caution,  qui  peut  en  ce  cas  pour- 
«  suivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement.  « 

Le  cautionnementest  presque  toujours  un  acte 
de  comi)laisance;  il  répugne  que  celui  qui  a  rendu 
un  service  d'ami  soit  ctiargé  d'une  exécution  ri- 
goureuse. 

_  On  propose  de  supprimer  l'article,  et  d'y  subs- 
tituer celui-ci  :  »  La  proro^tion  de  terme  ne  peut 
«  être  accordée  que  du  consentement  de  la  cau- 
«  tien  ;  sans  cela,  elle  est  déchargée.  * 

Art.  25.  <  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
m  obligée...  de  fournir  caution,  la  caution  doit 
«  éire...  domiciliée  dans  le  lieu...  » 

1°  Il  serait  souveut  impossible  de  trouver  une 
caution  sur  le  lieu  même  ;  il  faut  plus  de  latitude, 
pourvu  que  le  créancierne  soit  pas  tropgénépour 
ratteindre. 

2"  Que  le  cautionnementsoit  judiciaire  ou  non, 
la  cautionne  doitétresusceptihie  delà  contrainte 
par  corps  que  quand  il  s'agit  d'une  obligation 
qui  y  donne  lieu. 

On  propose  de  retrancher  ces  mots,  domiciliée 
dans  le  heu,  et  tout  le  reste  de  l'article,  et  d'y 
substituer  ceux-ci  :  «  domiciliée  dans  l'arrondis- 
«  sèment  du  tribunal  de  premièreiastancedu  lieu 
«  où  elle  doit  être  donnée,  et  en  outre  susceptible 
K  de  la  contrainte  par  corps,  lorsque  l'obligation 
«  principale  y  donnera  lieu...  » 

Art.  26.  ■  Pour  la  solvabilité  d'une  caution... 
«  on  n'a  point  é^ard  aux  immeubles  litigieux...  » 

Les  termes  dé  cet  article  sont  trop  vagues  ; 
il  importe  de  les  fixer  -.  l'article  10  au  présent 
titre  pose  une  i-ègle  bien  sage  sur  la  mesure  de 
réloignement  ;  elle  peut  s'appliquer  au  casprésent. 

On  oropose  de  supprimer  la  dernière  ^artié  4e 
l'article,  et  d'y  substituer  celle-ci  :  «hors  de  l'ar- 
«  rondissement  du  tribunal  d'appel  du  domicile  de 
«  la  caution.  • 

TITRE  YL 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  8.  §  3.  0  Le  privilège  du  propriétaire  sur 
I  tout  ce  qui  garnit...  a  tieu  pendant  te  temps 
«nécessaire,  suivant  les  usages  des  lieux. 

<  Il  peut  suivre  les  meubles...  pourvu  qu'il  en 
B  fasse  la  revemlication  dans  le  jour.  » 

des  mots,  suivant  les  usages  des  Hewc,  se  re- 
trouvent dans  plusieurs  endroits  du  projet  :  si  on 
les  conserve,  la  France  va  se  couvrir  encore  de 
coutumes  et  d'usages  différents,  A  ce  premier  in- 
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coQVénient  se  Joignent  encore  la  certitude  d'une 
foule  de  procès  et  nnstabilitëde  la  jurisprudence. 
Une  législation  uniforme  prévient  tous  ces  dan- 
gers. Le  terme  pour  les  congés  devra  être  ^tidué 
sur  la  population  des  villes  et  l'importance  des 
objets  affermés. 

Le  délai' de  dix  jours  est  beaucoup  troj)  court. 
Pour  peu  que  le  propriétaire  soit  éloigné,  il  n'au- 
rait pu  être  instruit  de  ce  déplacement  ;  ainsi  ce 
droit  de  suite  devient  illusoire. 

On  propose  de'  fixer  le  délai  k  deux  décades 
pour  les  maisons  de  ville,  et  quatre  pour  les  biens 
ruraux. 

Idem,  g  9.  •  Le  privilé^  sur  les  meubles  a  lieu 
«  pour  les  salaires  des  six  dmiiers  mois  dus  aux 
a  gens  de  service.  » 

Gomment  réduire  le  privilège  à  six  mois,  lors- 
que l'usage  ne  fixe  le  paiement  qn*i  un  an? 

On  propose  de  dire,  «  pour  les  salaires  d'une 

■  année.  » 

Art.  il.  <  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les 

•  meubles  et  les  immeubles,  sont  ceux...  pour  les 
«  gages  des  gens  de  service,  pendant  les  six  dcr- 

•  nîers  mois.  ■ 

Même  observation  et  môme  proposition  qu'à  l'ar- 
ticle précédent. 

CHAPnUE  II. 

Art.  23.  a  Les  mineurs  et  les  interdits  ont  hypo- 

■  thèque...  jusqu'à  la  clôture  et  apurement  de 
1  compte.  «. 

Les  mots  jusqu'à  la  clôture  et  apurement  de 
compte  sont  inutiles,  puisque  l'hypothèque,  une 
fois  acquise,  subsiste  jusqu^u  paiement,  ils  font 
même  dans  l'article  cet  effet  singulier  qu'ilsemble- 
rait  qu'après  la  clôture,  il  n'y  a  pas  d'hypothèque. 

On  propose  de  les  retrancher. 

Si  on  croit  devoir  les  conserver  pour  exprimer 
que  lliypothëquc  a  lieu  pour  tous  les  actes  d'ad- 
ministiation,  on  propose,  du  moins,  d'ajouter  à 
la  fin  ces  mots,  et  paiement  du  reliquat  ;  car  c'est 
alors  seulement  que  le  tuteur  est  libéré. 

Art.  25.  t  Celte  hypothèque  ne  s'étend  pas  aux 
u  biens  des  parents nominatenrs...  » 

Le  subrogé-tuteur  ne  voudra  jamais  prendre  sur 
lui  le  soin  de  prouver  que  le  tuteur  était  solvahle 
lors  de  sa  nomination.  Ainsi,  dans  la  possibilité 
d'une  hypothèque  éventuelle,  il  prendra  inscrip 
Uon  sur  les  biens  des  parents  uominateurs  ;  il 
en  résulterait  donc  pour  eux  une  gêne  extraor- 
dinaire pendant  longues  années.  La  responsabilité 
de  tous  ces  parents  nominateurs  assurait  les  droits 
du  mineur-,  il  conviendrait  de  réduire  le  recours 
contre  eux  à  une  simple  action. 

On  propose  de  supprimer  de  l'article  ces  mots, 
si  ce  n'est  dans  le  cas,  etc. 

CHAPrrRE  m. 

Art.  52.  1  Le  tiers  détenteur  peut  requérir  que 
f  le  créancier  soit  tenu  de  discuter  préalablement 
«  les  autres  biens...  du  principal  obligé...  > 

Pourquoi  cette  discussion  préalable?  Tous  les 
biens  du  débiteur  sont  également  oblisés  envers 
le  cr^cier  :  de  quel  droit  peut-on  rempêcher 
d'attaquer  celui  qu'il  choisit  ?  Si  les  autres  sont 
indivis  ou  éloignés,  si  la  vente  en  est  difficile, 
dans  tous  ces  cas,  la  discussion  préalable  fatigue 
le  créancier,  éloigne  son  paiement,  affaiblit  enfin 
l'exercice  de  ses  droits  :  on  opposerait  en  vain 
l'exemple  du  cautionnement,  puisque  la  caution 
n'est  obligée  que  subsidiairement;  au  lieu  que 
l'hypothèque  grève  également  tous  les  biens  du 
déDiteur. 

D'ailleurs,  le  créancier  était  partie  au  contrat  de 
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cautioanetQânt,  au  lieu  tpiô  la  vente  parle  débi- 
teur à  un  tiers  est  un  acte  étranger  au  créancier, 
et  qui  dès  lors  ne  peut  lui  nuire. 

On  propose  de  supprimer  lus  articles  52,  53,  54, 
55,  56  et  &7,  et  d'y  substituer  la  disposition  sui- 
vante :  ■  Le  tiers  détenteur  n'a  pas  droit  de  re- 
quérir la  discussion  préalable  des  autres  biens  du 
principal  obligé.  » 

Art.  68.  «  L  immeuble  délaissé  est  ensuite  saisi 
«  réellement...  • 

Cette  expression,  saisi  réeiîement^  devra  élre 
supprimée,  si  on  adopte  le  mode  de  vente  forcée 
qu  on  proposera  au  titre  VIII,  au  lieu  de  la  saisie 
réelle. 

TITRE  VII. 

DES  LEHilES  DE  RATIFIUTION. 
ClUPrTBB  II. 

Art.  33.  «Si  le  jugement  qui  prononce  la  main- 
f  levéeest  par  défaut...  > 

Art.  34.  «  La  môme  fonnalité  aura  lieu  si...  le 
*  jugement...  est  sujet  à  l'appel.  » 

Cette  mesure  est  insufflsante,  soit  parce  que  la 
copie  de  l'opposition  a  pu  ne  pas  parvenir  à 
l'avoué  du  demandeur,  soit  surtout  parce  que 
cette  opposition  a  pu  être  formée  par  acte  extra- 
judiciaire  au  domicile  de  la  partie,  ut  ainsi  n'être 
pas  connue  de  l'avoué. 

L'article  35  prescrit  une  formalité  plus  effi- 
cace et  qui  prévient  tous  les  abus  :  à  la  vérité, 
elle  n'est  indiquée  que  pour  les  cas  d'appel;  mais 
elle  convient  également  pour  celui  de  l  opposition 
à  un  défaut. 

On  propose  de  fondre  les  articles  33,  34  et  33 
en  un  seul,  ainsi  con^u  : 

«  Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition 
a  ou  d'appel,  ce)ui  contre  lequel  il  a  été  rendu 
«  est  tenu  de  dénoncer  au  conservateur  des  hvpo- 
Ibëques ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  Code 


'  la  dénonciation  nui  aura  été  faite  au  coiiser- 
«  valeur  des  hypothèques,  dudit  jugement,  et  de 
«  la  signification  d'icelui  par  la  partie  au  profit 
«  de  laquelle  il  a  été  rendu.  » 

CHAPITRE  V. 

Art.  68.  ■  Les  lettres  de  ratillcation  doivent  être 

scellées  les  9,  18  et  27  de  chaque  mois. 

"  Lorsque  l'un  de  ces  jours  est  férié,  les  lettres 
•  sont  scellées  la  veille.  • 

1'  On  a  élevé,  dans  divers  tribunaux,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  délai  pour  l'afliche  court  et  si 
'on  peut  sceller  en  vacation?  Quoique  ce  doute 
ne  soit  pas  fondé,  il  semit  prudent  de  le  prévenir. 

2"  Pourquoi  sceller  la  veille  du  jour  férié?  On 
peut  bien  allonger  le  délai,  mais  non  rabrë^'(;r. 
Dans  toutes  les  autres  afEures  on  remet  au  lende- 
main. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  Les  lettres  de 
«ratification  doivent  être  scellées  Ies9, 18et27  de 
«  chaque  mois,  même  pendant  les  vacations.  Lors- 
>  qu'un  des  jours  est  férié,  elles  sont  scellées  le 
«  lendemain.  » 

OBSERVATIONS  CIRCONSTANCIELLES  ET  TRANSITOIRES. 

l.  Aux  termes  du  projet  du  Code,  l'hypothèque 
résulte  d'un  titre  aulnentiquc.  Mais  la  loi  du 
11  brumaire  an Vlln'accorduiti'hypothéque qu'en 
cas  d'inscription  :  si  donc  il  se  trouve  dos  actes 
authentique»  passés  depuis  sa  publication,  mais 
non  inscrits,  on  pourrait  douter  a  quelle  date  leur 
hypothèque  remontera  ;  mais»  comme  la  loi  du 


11  brumaire  doit  seule  être  exécutée  jusqu'à  une 
contraire,  et  que  le  Code  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif,  il  conviendrait  de  dire  que  tels  actes 
n'emporteront  hvpotliéque  qu'à  la  date  du  Code. 

II.  LCtte  loi  obligeait  à  faire  inscrire  les  actes 
anciens  dans  un  temps  déterminé,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Elle  décidait  que  rinscription  d'un  titre  ancien, 
après  le  délai  fatal,  ne  donnait  hypothèque  que  du 
jour  où  elle  avait  été  faîte. 

Ceux  donc  qui  n'ont  pas  été  inscrits,  ou  qui  ne 
l'ont  été  nu'anrés  le  délai.  renrendrnnt-ilH  Iniir  hv- 


tes  seconds  ? 

III.  Enfin  il  convient  de  dire  si  l'inscription  prise 
par  les  créanciers,  et  subsistant  au  temps  de  la 
publication  du  Code,  vaudra  comme  opposition 
au  sceau . 

TITRE  Vm.  - 

DE  LA  VENTE  FORCEE  DES  IMMEUBLES. 

Observations  sur  ce  titre. 

La  procédure  établie  par  ce  titre  sur  la  vente 
forcée  des  immeubles  est  longue,  compliquée  à 
l'excès,  et  ruineuse  pour  le  saisissant  et  le  saisi  ; 
elle  n'offre  d'autre  utilité  qu'un  immense  alînwnt 
aux  officiera  ministériels. 

On  propose  de  la  rejeter  en  entier.  A  la  vé- 
rité le  chapitre  VUl.  de  la  vente  sur  simples  publi- 
cations, pourrait  s  appliquer  aux  biens  de  toutes 
valeurs;  mais  il  admet  encore  la  saisie  réelle, 
qui  est  un  acte  inutile  et  coûteux.  Qu'importe  en 
eifet  à  la  publicité  de  la  vente,  qu'un  nuissier 
aille  parcourir  isolément  les  héritages?  La  loi  ne 
doit  admettre  que  les  formalités  strictement  né- 
cessaires pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose. 

D'un  autre  cdié,  il  laisse  l'adjudicataire  exposé 
aux  revendications  des  tiers,  et  par  conséquent 
sa  propriété  incertaine  ;  cependant  il  a  traité  avec 
justice,  et  la  foi  qui  lui  est  due  ne  doit  pas  être 
trompée. 

Sans  doute,  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  sur 
les  expropriations  forcées,  a  des  imperfections; 
mais  si  on  les  faisait  disparaître,  elle  concilierait 
les  intérêts  de  tous. 

La  plus  grande,  sans  doute,  c'est  la  célérité  avec 
laquelle  on  vend  ;  en  deux  mois  tout  peut  être  ter- 


tout  commande  un  plus  lon^  délai  :  on  remédie- 
rait à  ces  inconvénients,  exigeant  trois  enchères, 
à  trois  audiences  différentes,  de  mois  en  mois, 
avant  l'adjudication. 

Un  autre  vice,  c'est  de  laisser  l'adjudicataire 
exposé,  après  le  paiement  de  son  prix,  aux  pour- 
suites des  tiers  qui  n'auraient  pas  revencliqué 
avamt  la  vente;  il  disparaîtrait  en  décidant  que, 
si  la  revendication  n'est  pas  formée  avant  l'adju- 
dication, la  propriété  est  purgée,  et  que  le  droit 
•du  tiers  se  borne  au  paiement  de  la  valeur,  sur  le 
prix,  s'il  n'est  pas  encore  distribué,  ou  (après  ta 
distribution)  par  les  créanciers  derniers,  utilement 
coUoqués  dans  l'ordre. 

TITRE  IX. 

DES  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

aUPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  g  2.  «  La  preuve  par  témoins  delà  dé- 
fi mence  n'est  admise  que...  » 

La  dernière  disposition  de  ce  paragraphe  devien- 
drait une  source  féconde  de  procès.  Quand  la 
demande  eu  interdiction  n'a  pas  Été  provoquée 
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du  vivant  du  donateur,  il  meurt  tniegri  uatûs. 
tes  parents  ne  peuvent  s'en  plaindre,  puiscpie  c'est 
leur  propre  fiiit.  (Voir  l'observation  mite  sur  l'ar- 
ticle 24  du  titre  X  du  livre  !•'}. 

Ou  propose  de  retrancber  de  Farticle  ces  mots, 
c  ou  quaud  celui-ci  n'ayant  survécii  que  six  mois, 

•  il  existe  un  commencement  de  preuve  parécrit.  ■ 
Art.  6.  «  Le  mineur,  même  devenu  majeur,  ne 

<  peut  donner  à  son  tuteur,  si  le  compte...  n'a 
I  été  rendu  et  apuré.  > 

Ce  mot  apure,  qu'on  trouve  partout,  ferait  croire 

âu^ou  lui  a  donné  le  sens  de  toldë  :  c'est  sans 
oute  inattention. 

Jusqu'au  paiement  du  reliquat»  le  mineur,  môme 
devenu  majeur,  est  toujours  dans  une  sorte  de 
dépendance  de  son  tuteur. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  et  le  reliquat 
payé. 

CHAPITBE  H. 

Art.  29.  <  L'action  en  réduction  peut  être  exer- 
t  cée...  contre  le  donateur.  > 

C'est  sans  doute  par  erreur  qu'on  a  dit  à  la  lin 
de  Tarticle,  contre  le  donateur^  au  lieu  de  contre 
le  donataire  lui~métne. 

CHAPHHE IV. 

Art.  47.  ■  L'acceptation  peut  étro  £aite  par  un 
«  acte  postérieur.  > 

Le  contrat  n'est  parfait  que  par  l'acceptation  : 
il  fout  donc  qu'elle  soit  faîte  du  vivant  du  dona- 
teur. 

On  propose  cette  addition  &  l'article. 

ArL  55.  «  Les  donations  d'immeubles...  doivent 
«  être  instituées... 

«  U  en  doit  être  de  même  de  la  donation  d'une 
>  somme  spécialement  affectée  sur  un  ou  ptu- 
c  sieurs  immeubles.  ■ 

1°11  faut  dire  dans  quel  délai.  Si  cette  forma- 
lité n'avait  pour  objet  que  d'instruire  le  public, 
le  donataire  ayaot  seul  intérêt  de  n'être  pas  tenu 
des  dettes  que  le  donateur  contracterait  dans  l'in- 
tervalle, il  serait  bien  le  maître  d'en  courir  les 
risques  en  différant  l'insinuation.  Maisle  défaut  de 
cette  formalité  entraîne  la  nullité  de  l'acte  (ar- 
ticle 58)  ;  et  il  faut  bien  donner  au  douateur,  pour 
l'insinuation,  un  délai  raisonnable  avant  lequel 
la  nullité  ne  puisse  pas  être  dcmaudée. 

2°  Que  raffectation  soit  spéciale  ou  que  l'hypo- 
thèque soit  générale,  la  fortune  du  donateur  est 
élément  grevée  ;  et  il  importe  que  sa  position 
Boit  connue,  soit  par  ceux  qui  pourraient  lui  prêter 
ensuite,  soit  par  les  héritiers  qu'il  laissera. 

On  proi)ose  de  déterminer  le  délai  dans  lequel 
l'insinuation  sera  faite,  et  de  retrancher  ces  mots, 
avec  affecUUUm  spe'âale  $w  un  ou  pUtneurs  im- 
meubles. 

Art.  64.  •  La  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
«  tude  nepréiudicie...  jusqu'au  jour  de  la.de- 

<  mande  en  révocation.  » 

Si  cette  demande  n'a  pas  une  grande  publicité, 
les  tiers,  qui  traiteraient  dans  l'inlervalle,  seraient 
victimes  d'une  erreur  involontaire. 

Art.  68.  •  La  survenance  d'enfants  n'opère  plus 
■  la  révocation  des  donations,  mais  seulement 

*  leur  réduction  à  la  quotité  disponible.  » 
Quand  le  père  a  des  enfanta  au  momeqt  de  la 

donation,  il  a  balancé  les  motifs  qui  pouvaient 
déterminer  ou  empêcher  la  disposition  :  il  a  voulu 
donner  :  Ia  simple  réduction  sufUt  donc  en  ce 
cas. 

Mais  quand  il  donne  sans  enfents,  rien  n'arrête 
les  mouvements  de  son  cœur.  Or,  comme  l'amour 
paternel  l'emporte  sur  des  affections  étrangères, 
on  doit  penser  qu'il  n'eût  pas  donné  s'il  avait 
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présumé  avoir  des  enfants  ;  il  y  aurait  trop  de 
dureté  &  laisser  dans  des  mains  étrang^^  des 
biens  que  la  loi  et  son  cœur  destinaient  à  ses 
enfants.  Notre  jurisprudence  actuelle  est  bien 
plus  équitable. 

Cependant  elle  pêche  en  ce  sens,  que  la  révo- 
cation s'opère  de  plein  droit.  Le  père,  quoiqu'il 
ait  des  enuinls,  peut  vouloir  donner  à  un  étran- 
ger -,  et  s'il  ne  révoque  pas,  c'est  qu'il  persévère 
dans  sa  disposition. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  :  ■  Si  le 
«  donateur  n'avait  pas  d'enfants  quuid  il  adonné, 
a  la  survenance  d'Ki^ts  l'auibriae  A  révoquer 
>  la  donation.  » 

TITRE  X. 

DU  CONTRAT DB  MARIAGE,  ET  DES  DftOrTSDES  ÉPOUX. 
CHAPITRE  II. 

Art.  20.  «  L'inuneuble  échangé  pendant  le  ma- 

«  riage...  » 

Le  caractère  des  contrats  mixtes  se  détermine 
par  la  convention  qui  y  prédomine.  Si  donc  la 
soulte  est  plus  considérable  que  l'objet  donné 
avec  eUe,  ce  n'est  plus  échange,  mais  vente. 

On  propose  d'ajouter  h  l'article  :  •  mais  si  cette 
«  soulte  est  plus  considérable  que  l'objet  donné 

•  avec  elle,  l'immeuble  acquis  est  co'nquet  de  com- 
M  munauté.  » 

Art.  21.  •  L'immeuble  acquis  par  licitation...  ne 
«  forme  pas  un  conquét... 
■  Néanmoins  il  tombe  en  commanauté  si  la 

•  femme...  « 

Que  le  mari  et  la  fèmme  procèdent  conjointe- 
ment, ou  la  femme  seule ,  qu^elIe  soit,  aaas  ce 
cas,  autorisée  par  lui-même  ou  parla  justice, 
cela  ne  peut  nuire  au  principe  suivant  lequel  la 
licitation  n'est  qu'un  partage.  Or  quand  le  mari 
procède  au  partage  des  biens  de  sa  femme,  il  ne 
peut  jamais  y  stipuler  pour  son  intérêt  personnel, 
mais  seulement  pour  celui  de  sa  femme. 

On  propose  de  retirer  la  seconde  partie  de  cet 
article,  depuis  ces  mots,  n^anmoin*  Vimmeable 
acquis  etc. 

Art.  23.  (  La  communauté  n'est  pas  tenue  des 
(t  dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage, 
«  s'il  ne  résulte  d'un  acte...  ayant  rcgu  date  ceN 
B  taine  par  l'enregistrement.  » 

On  propose  d'ajouter  à  la  6n  de  l'article  ces 
mots  :  ■  ou  par  la  mort  d'un  de  ceux  qui  l'ont 
«  souscrit...  •  (Liv.  111,  titre  II,  art.  219). 

Art.  27.  «  Si  la  succession...  est  acceptée  pwla 
«  femme...  les  créanciers  ne  peuvent...  > 

Outre  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de 
la  femme,  les  créanciers  ont  pour  gages  les  im- 
meubles ne  la  succession.  La  rédaction  de  cette 
Ornière  nwtie  de  l'article  laisse  donc  quelque 
chose  A  oésiTOT,  et  on  propose  de  dire  :  «  Les 

<  créanciers  peuvent,  en  cas  d'insuffisance  des 

<  immeubles  de  la  succession,  suivre  leur  paie- 
c  ment  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels 
«  de  la  femme.  » 

Art.  31.  «  Le  mari  ne  peut...  même  faire  une 

•  donation  entre-vifs.  » 

Le  sens  de  l'article  est  sans  doute  que  la  dona- 
tion ^t  nulle  si  Le  mari  reste,  n'importe  à  quel 
titre,  en  possession  des  objets  donnés. 

Ou  désirerait  que  la  rédaction  fût  un  peu  plus 
claire. 

Art.  73.  o  La  femme  survivante  qui  s'est  im- 
a  miscée  dans  les  biens  de  la  communauté,  ne 
«  peut  plus  y  renoncer.  ■  ' 

On  a  dit  dans  l'article  85  du  titre  1*'  du  livre  III 
que  les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration,  ne  sont  pas  des 
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actes  d'addidoQ  d'hérédité  et  on  n'y  a  pas  pris 
la  qualité  d'héritier.  11  en  doit  être  de  même  pour 
llmmixtion  de  la  femme  en  communauté  ;  et 
comme  ces  expressions  sont  trop  vagues,  on  pro- 
pose de  précisa  les  actes  que  la  femme  pouira 
mire  impunément,  comme  on  l'a  demandé  sur 
Tarticle  ci*dessuB  rappelé. 

CHAPITRE  III. 

Art.  114  et  suivants  Jusqucs  et  compris  le  124*. 

Ces  articles  contiennent  les  diverses  conven- 
tions exclusives  de  toute  communauté. 

La  communauté  est  de  droit  entre  les  époux.  Il 
importe  donc  de  connalire  toutes  les  clauses  qui 
l'excluent  :  sans  cette  connaissance,  le  public 
pourrait  être  k  chaque  instant  trompé  dans  ses 
rapports  avec  les  époux. 

On  propose  d'ajouter  après  le  124*  article  une 
disposition  semblable  à  celte  portée  en  l'article  60, 
et  qui  serait  ainsi  conçue  : 

«  Les  clauses  exclusives  de  toute  communauté 
<  doivent  être  afflchées  dans  Tauditoire  du  Iri- 
c  bunal  de  première  instance  du  domicile  du  mari  ; 
«  et  si  le  mari  est  marcband,  banquier  ou  com- 
«  menant,  elles  doivent  être  en  outre  publiées 
«  et  affichées  àTandicnce  du  tribunal  de  com- 
«  merce  du  même  domicile.  • 

Ârt.  130.  «  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun... 
doit  être  constaté...  ;  faute  île  quoi...  d 

La  dernière  disposition  de  cet  article  est  bonne 
contre  le  mari,  mais  non  contre  la  femme;  car, 
comme  elle  ne  peut  pas  forcer  le  mari  à  faire 
inventaire,  elle  se  trouverait  presque  toujours 
dans  l'impossibilité  de  justifier  par  titres.  L'ar- 
ticle 26  permet  dans  ce  cas  la  preuve  par  com- 
mune renommée  :  c'est  la  seule  ressource  qui 
puisse  rester  à  la  femme. 

On  propose  de  rédijger  la  dernière  partie  de  cet 
article  de  cette  manière  :  i...  sont  admis  à  faire 
«  preuve, savoir;  le  mari  par  titres,  et  la  femme 

■  par  commune  renommée,  etc.  b 

Art.  152.  «  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
«  époux...  ne  pourra  prétendre  qu'a  une  certaine 
«  somme  pour  tous  droits  de  communauté.  » 

On  a  bien  '  senti  que  cette  clause  ne  pouvait  être 
obligatoire  pour  la  femme^  puisqu'elle  a  droit  de 
renoncer.  Aussi,  après  avoir  généralisé  la  propo- 
sition aux  deux  époux,  on  t'a  particularisée  & 
l'un  d'eux.  Ce  mode  offre  le  double  inconvénient 
d'une  rédaction  incohérente  et  de  laisser  presque 
douter  si  la  femme  peut  se  dispenser  d'exécuter 
la  clause. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  La  clause  est 
«  un  forfait  qui  oblige  Tépoux  survivant  ou  ses 
«  héritiers  à  payer  à  l'autre  époux  ou  ses  héri- 

■  tiers...  « 

Et  d'ajouter,  à  la  fin  de  l'article,  ces  mots, 
«  sans  préjudice  au  droit  qu'ont  la  fèmme  et  ses 
«  héritiers  de  renoncer.  > 

Art.  156.  *  Les  époux  peuvent  établir  par  con- 
«  trat  de  mariage  une  communauté  universelle..., 
•I  excepté  dans  le  cas  où  l'époux  divorcé  ne  peut 
a  donner  à  son  second  époux.  » 

On  ne  trouve  dans  te  Gode  aucune  disposition 
qui  interdise  aux  époux  divorcés  de  rien  donner 
à  leur  second  époux. 

TITRB  XI. 

i)B  LA  VENTE. 

CHAPITEE  PREMIER. 

ArL  6.  fl  La  vente  du  vin,  de  l'huile  ^  des 
«  autres  liquides  ou  fluides  qu'on  est  dans  l'usai 

■  de  goûter  avant  d'en  Caire  l'achat...  » 
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Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fluides  on  liquides 
qu'on  goûte  avant  d'acheter. 

On  propose  donc  de  retrancher  ces  mots  et  d'y 
substituer  ceux-ci  :  «  et  des  antres  choses  qu'on 
c  est  dans  l'usage^  etc.  » 

Art.  15.  «  Les  juges,  les  commissaires...,  les 

<  défenseurs  et  avoues  ne  peuvent  acquérir...  ■ 
L'intervention  des  gens  de  loi  dans  les  affaires 

a  toujours  l'effet  de  fatigua*  excessivement  leurs 
adversaires,  d'embarrasser  les  voies  de  la  justice 
et  quelquefois  de  l'égarer.  Il  serait  très-moral  de 
ne  donner  aucune  borne  à  la  prohibition. 

On  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  juges, 
'  les  commissaires  du  Uouvcmement,  les  dèfen- 

•  seurs  et  avoués  ne  peuvent  prendre  cession  des 
K  procès,  droits  et  actions  qui  se  poursuivent 
«  devant  quelque  tribunal  que  ce  soit.  » 

GHAPITHE  IT. 

Art.  51.  «  Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 

•  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  a  ce  sujet,  l'acqué- 
«  reur,  s'il  est  évincé,  a  droit  de  demander... 

«  4*  Les  dommages- intérêts,  lorsqu'il  en  a  souf- 

•  fert  au  delà  du  prix  qu'il  a  payé...  > 

Ces  mots,  au  delà  du  prix  quHl  a  paye ,  donnent 
un  peu  de  louche  à  l'article,  sans  rien  ajouter  a 
l'effet  de  la  clause. 

On  propose  de  les  retrancher. 

Art.  62.  c  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  les 

<  qualités  nuisiblesde  la  chose  qu'il  vend...;  le  tout 
■  suivant  les  circonstances  et  l'usage  des  lieux.  > 

L'article,  en  citant  quelques  exemples,  laisse  & 
l'arbitrage  du  juge  les  autres  de  même  espèce, 
suivant  les  circonstances.  Ces  mots,  et  les  usages 
des  lieux,  sont  donc  surabondants.  Us  pourraient 
devenir  dangereux,  par  la  faculté  de  se  procurer 
des  certificats,  de  faire  entendre  des  témoins,  etc. 

On  propose  de  les  retirer  de  l'article. 

Art.  65.  ■  L'acheteur  a  le  droit  de  rendre  la 
«  chose...,  ou  de  la  garder,  ou  de  se  faire  rendre 

<  une  partie  du  prix.  » 

Le  vendeur  n'a  vendu  que  dans  l'espérance  du 
prix  convenu.  Le  prix  cnange,  il  n'y  a  plus  de 
convention;  l'acquéreur  ne  se  peut  plaindre, 
puisqu'il  reçoit  son  argeot,et  même  desdommages- 
mtérëtsdatts  certains  cas. 

On  propose  de  retirer  l'article. 

Art.  69.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
"  toires  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai, 
«  suivant,...  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été 
t  faite.  ■ 

Il  y  a  beaucoup  moins  d'indoovénients  à  flxer  un 
délai  uniforme,  qu'à  suivre  l'usage  des  lieux.  Si 
on  ne  fait  justice  de  ces  mots  répétés  si  souvent, 
lescoutumeslocales  renaîtront  comme  par  le  passé. 

Art.  73.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de 
la  vente,  jusqu'au  paiement  du  capital...,  s'il  a 
été  sommé  judiciairement  :  dans  ce  dernier  cas 
l'intérêt  ne  court  que  du  jour  de  l'interpellation 
judiciaire. 

On  a  confondu,  dans  plusieurs  endroits  du  Code, 
la  sommation  connue  jusqu'à  présent  sous  le  nom 
d'acte  extrajudiciaire,  avec  l'assignation  connue 
sous  celui  aHnterpellation  judiciaire. 

D'un  autre  cété,  l'intérêt  pouvant  être  stipulé 
dans  le  simple  prêt  à  terme,  il  doit  courir  du  jour 
de  la  simple  sommation. 

On  propose  de  rédiger  ainsi  les  de«x  dernières 
partira  de  l'article  :  >  s'il  a  été  sommé  de  payer  : 

<  dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  de- 
puis la  sommation.  > 

CHAPITRE  Vi. 

Art.  89  et  90.  Ces  articles  décident  que  «  quand 
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«  plmieuTS  personnes  vendent  conjointement  un 
«  héritaoe  commun  avec  faculté  de  réméré,  cfaa- 
t  cune  d'elles  ne  peut  exercer  ce  droit  que  pour 
I  sa  {»irt,  et  que  Vacquéreur  peut  exiger  gu^  tous 
<  ses  covendeurs  soient  mis  en  cause,  alfn  de  se 
«  concilier  sur  la  reprise  de  l'hérilagc  entier; 
«  faute  de  quoi,  il  sera  renvoyé  de  ta  demande.  > 

Les  ventes  à  réméré  sont  ordinairement  dictées 
par  la  nécessité,  et  par  conséquent  faites  à  vil 
prix  :  or  il  est  possinle  qu'un  des  vendeurs  ne 
soit  pas  en  état  de  rentrer  ;  on  peut  craindre  que 
l'acquéreur  ne  paie  la  résistance  de  l'un  d'eux. 
Si  donc  il  faut  le  concours  de  tous,  un  ccmtrat 
évidemment  onéreux  subsisterait  souvent  malgré 
le  vœu  de  la  justice  et  des  parties. 

Sans  doute  l'acquéreur  ne  peut  être  forcé  de 
garder  une  propriété  démembrée;  mais  il  peut 
exiger  que  celui  qui  use  de  la  faculté  de  rachat 
reprenne  tout  l'iiérïtage;  et  ce  moyen  remédie  à 
tout. 

On  propose  donc  de  rédiger  rwlicle  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Dans  ces  deux  cas,  l'acquéreur  peut  exi- 

•  ger  que  le  covendeur  qui  use  de  la  faculté  du 
I  rachat  reprenne  Thérilage  en  entier;  foute  de 
I  quoi,  il  sera  renvoyé  de  sa  demande.  > 

TITRE  xm. 

DU  LOUAGE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  12.  «  S'il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'une 
«  usine,  la  clause  prohibiiivedoit  être  exécutée...: 
«  le  preneur  ne  peut  pas  même  sous-louer.  ■ 

Il  conviendrait  de  fixer  le  droit  du  propriétaire 
en  cas  de  contravention.  L'article  14  le  dit  pour 
les  maisons  ;  mais  la  disposition  manque  pour 
les  biens  ruraux  et  les  usines. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  •  En 
"  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de 
"  rentrer,  et  le  preneur  est  condamné  à  payer  le 
u  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
«  la  relocatioo,  et  en  outre  aux  dommages-inté- 

•  rêts  du  bailleur,  n 

Art.  15. 0  Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation, 
«  le  locataire  à  payer...  suivant  l'usage  des  lieux.  > 

Art.  19.  <  S'il  s'agit  d'une  maison...,  le  congé 
«  doit  être  donné  au  temps  d'avance  etdelama- 
«  nlëre  établie  par  les  usages  des  lieux.  » 

1*  Cet  usage  varie  do  lien  à  lieu  ;  îi  y  a  même 
des  villes  oii  il  n'est  pas  constant;  en  le  laissant 
pour  règle,  on  tombe  dfans  l  a  confusion  :  une  légis- 
lation uniforme  est  la  base  qu'on  doit  admettre. 

Le  délai  pour  donner  congé  devra  être  gradué 
sur  la  population  des  lieux,  la  nature  de  l'objet 
et  rimportance  du  prix. 

2°  Le  congé  devra  être  donné  par  acte  judi- 
ciaire, et  la  preuve  par  témoins  n'en  doit  pas 
être  admise. 

Art.  26.  a  Si  le  locataire...  continue  sa  jouis- 

•  sance...,  il  ne  pourra  être  expulsé  qu'après  un 
«  co'ngé,  de  la  manière  prescrite  en  l'article  21.  » 

Le  dernier  mol  est  une  faute  d'impression  :  on 
a  voulu  dire  l'article  19;  car  il  est  le  seul  qui 
parle  du  délai  pour  les  congés. 

Art.  43.  «  Les  réparations,  etc.  » 

11  y  a  ici  une  petite  faute  dMmpression.  L'article 

{irëuëdeut  parle  des  réparations  locatives,  celui-ci 
es  détermme:  au  lien  de  la  particule  le$,  qui 
^néralise.ll  faut  dire  ces,  pour  annoncer  la  cor- 
relation  avec  l'article  précédent. 
Art.  53.  «  Le  bail  passé  par  l'usufruitier  finit 

•  avec  l'usufruit.  » 

On  pourrait  rigoureusement  conclure  de  cet 
article  que  le  locataire  peut  quitter  ou  être  expulsé 
dés  le  lendemain  ;  mais  son  intérêt  et  celui  du 
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propriétaire  s'opposent  &  une  sortie  aussi  bnuqoe. 

On  prop(ffie  dVjouter  à  cette  disposition,  *  nran- 
«  moins  le  locataire  continuera  sa  jouissance 
«  jusqu'à  la  fin  du  terme  courant.  » 

Art.  66.  «...  Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
a  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son 
t  entrée  en  jouissance.  » 

Les  coutumes  des  pays  agricoles  obligent  le  fer- 
mier, dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  reçu  ni 
pailles  ni  engrais  lors  de  son  entrée,  à  les  laisser 

Ear  estimation  à  sa  sortie,  si  le  propriétaire  l'exige, 
'intérêt  de  l'agriculture  commande  l'adoption 
de  cette  mesure.  Quant  au  fermier,  il  est  sans 
intérêt,  puisqu'il  reçoit  le  prix.  Ce  prix  doit  être 
fixé  par  experts  ;  autrement  lé  fermier  pourrait 
rendre  inutile  la  disposition  de  la  loi,  en  deman- 
dant un  prix  exagéré. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  et 
<(  si  le  fermier  ne  les  a  pas  reçus,  le  propriétaire 
«  peut  les  retenir,  en  les  payant  suivant  rcstima- 

•  tion.  j> 

CHAPriRE  III. 

Art.  132.  «  Dans  le  cas  où  le  propriétaire...  ; 

•  mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  à  la  suc- 
«  cession  de  l'entrepreneur  les  ouvrages  faits  et 
0  matériaux  préparcs,  dans  le  cas  seulement  oii 
«  lesdits  ouvrages  et  matériaux  peuvent  loi  élro 
o  utiles.  > 

il  résulterait  de  l'article,  que  si  un  propriétaire 
avait  conçu  l'idée  d'une  construction  bizarre, 
folle,  ruineuse,  l'architecte  venant  à  mourir  quand 
les  travaux  sont  commencés,  les  héritiers  seraient 
exposés  à  perdre,  sous  prétexte  que  l'ouvrage 
n'est  pas  utile.  Et  qu'importe  qu'il  soit  utile  ou 
non,  si  l'entrepreneur  a  suivi  fidèlement  le  plan 
convenu  ? 

Il  en  est  de  même  quant  aux  matériaux,  s'ils 
étaient  tels  que  l'exige  la  construction  ili  faire. 
L'ouvrier,  en  les  préparant,  n'a  fait  qu'exécuter 
la  convention. 

Ce  n'est  pas  la  foute  de  l'ouvrier  s'il  n'acbéve 

fias  ;  mais  le  contrat  de  l'ouvrage  embrasant  et 
es  matériaux  cl  la  maiu-d'œuvre,  il  doit  recevoir 
le  prix  de  ce  qu'il  a  fourni. 

On  propose  de  retirer  ces  mots,  dans  le  cas 
seulement^  jusqu'à  la  fin. 

TITRE  XIV. 

DES  SOCIÉTÉS. 
CHAPITRE  n. 

Art.  8.  «  La  loi  prohibe  la  société  de  tous  les 
a  biens  présents  et  à  venir.  « 

On  pourrait  douter  si  elle  est  permise,  au  moins 
de  biens  présents.  Il  faut  prévenir  les  mauvaises 
interprétations;  et  comme  cette  règle  a  pour 
objet  d'empêcher  qu'on  ne  dispose  indirectemeol 
de  ton  te  sa  fortune,  on  propose  d'ajouter  à  l'article 
ces  mots,  «  même  pour  les  biens  présents.  » 

TITRE  XV. 

DU  PRÊT. 
GHAPrrRE  II. 

Art.  30.  <  Si  l'empruntedr  ne  rend  pas  la  chose 
«  prêtée...,  il  en  doit  l'intérêt...» 

Cet  intérêt  doit  courir  du  jour  de  la  première 
sommation  extrajudiciaire  ;  car  il  est  le  prix  du 
retard,  et  le  retai'd  commence  là. 

Art.  40.  «  Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
«  peut  être  contraint  au  rachat...  » 

Un  usage  s'est  introduit  dans  les  tribunaux,  de 
regarder  plusieurs  dispositions  légales  comme 
simplement  comminatoires  ;  cependant  la  loi  ne 
doit  rien  ordonner  en  vain,  ou  nien  son  autorité 
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eet  illmoire  :  on  doit  prévenir  cet  aIkib;  l*article  77 

du  titre  XI  y  autorise. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  : 
«  Quand  raction  en  rachat  aura  été  formée  en 

•  justice,  l'ofiFre  d'exécuter  l'obligation  ne  dis- 
«  pense  plus  le  débiteur  du  remboursement.  > 

TITRE  XVI. 

DU  htrÙJ  ET  DU  SÉQUESTRE. 
CHAPttBE  U. 

Art.  21.  «  Si  la  cbose  déposée... 

•  Le  dépositaire  de  l'argent  ne  doit  aucun 

■  intérêt  de  celui  qu'il  n'a  pas  pu...  » 

Ces  mots  qu'il  n  a  pas  pu  sont  inconvenants, 
puisque  le  dépositaire  ne  peut  jamais  se  servir, 
pour  son  usage,  de  la  chose  qui  fui  a  été  confiée  : 
ce  mot  est,  sans  doute,  pour  le  cas  où  la  permis* 
sion  lui  en  aurait  été  donnée  par  le  déposant  ;  il 
conviendrait  de  le  dire  plus  clairement. 

On  propose  de  substituer  à  cette  expression, 
qu'il  n  a  pas  pu,  celle-ci,  qu'il  n'a  pas  été  autor 
risé,  etc. 

Art.  27.  «  Si  le  contrat  n'indique  pas  le  lieu 

■  auquel  le  dépôt  doit  être  rendu,  la  restitution 
«  en  doit  être  faite  au  lieu  où  le  d^pôt  en  a  été 

•  fait.  » 

II  est  possible  que  le  dépositaire  ait  changé  de 
domicile,  et  qu'il  ait  emporté  ia  chose  avec  lui. 
Faudra-t-il  qu'il  la  renvoie?  Non,  sans  doute, 
puisque  le  dépôt  est  un  contrat  gratuit,  et  que  le 
dépositaire  ne  peut  être  tenu  des  risques  et  de  la 
dépense  du  renvoi  ;  le  cas  de  fraude  est  le  seul 
où  cette  décision  ne  devrait  pas  être  suivie. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  mots  :  »  mais 
<  si  la  chose  déposée  a  été  transportée  ailleurs, 

•  sans  fraude,  la  restitution  sera  faite  au  lieu  où 
«  elle  est.  > 

TITRE  XVU. 

DU  MANDAT. 
CHAPITRE  PREHIEft. 

Art.  13.  •  On  peut  donner  mandat  pour  gérer 

•  TaCTaire  d'un  liera.  Dans  ce  cas  le  mandant 
«  s'oblige  envers...  à  lés  dédommager  des  frais 
«  de  la  procuration.  > 

Ces  mots,  frais  de  la  procurationt  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  dépenses  du  mandataire,  et 
des  pertes  qu'une  mauvaise  gestion  a  pu  causer 
au  tiers;  mais  ce  sens  n'est  pas  assez  développé. 

On  propose  de  rédiger  aiosi  la  seconde  partie 
de  l'article  :  «  Dans  ce  cas,  le  mandant  s'oblige 
«  envers  le  mandataire  à  le  dédommager  de  ses 
i  frais;  et  envers  le  tiers,  aux  pertes  qui  résulte- 
«  raient  d'une  mauvaise  gestion.  > 

CHAPITBB  XXUI. 

Art'.  24.  «  Le  mandataire  qui  avait  le  pouvoir 
c  de  substituer  répond  de  la  personne  qui  s'est 
«  substituée,  si  elle  est  notoirement  incapable  ou 
«  suspecte.  > 

Ce  mot  suspecte  est  bien  vague  :  d*un  autre  côté, 
U  est  inutile  ;  car  le  mandataire  est  responsable 
de  sa  f^ute. 

On  propose  de  le  retirer. 

TITRE  XIX. 

DBS  CONTRATS  ARATOIRES. 

Art.  l*^  «  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  le- 
«quel  chacune  des  parties  contractantes  s'engage 

•  à  donner  ou  faire  une  chose,  et  ne  reçoit  en 
«  équivalent  de  ce  qu'elle  donne  que  le  risque 

■  dont  elle  s'est  chargée...  >> 

On  croit  voir  ici  un  vice  de  rédaction.  En  effet, 
dans  tes  contrats  aléatoires,  celui  qui  donne  n'est 
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ras  chargé  du  risque,  mais  bien  celui  qui  reçoit. 
Si  je  fais  assurer  un  vaisseau,  la  prime  que  je 
paie  est  le  prix  du  risque  que  court  l'assureur. 
On  propose  de  dire,  «  que  le  risque  dont  elle 

■  charge  fautre  partie.  > 

CHAPITRE  u. 

Art.  4.  «  Le  contrat  de  rente  viagère*...  :  nûan- 
* 'moins  les  communes  et  les  établissements  pu- 
<  blîcs  qui  n'ont  pas  la  capacité...  » 

On  ne  trouve  dans  le  projet  de  Gode  rien  qui 
ait  trait  à  cette  capacité,  si  ce  n'est  en  cas  de 
prescription  (livre  III^  titre  XX,  article  8).  Sans 
doute  il  y  aura  une  loi  particulière;  mais  il  sem- 
ble que  c  était  ici  sa  place. 

Art.  9.  •  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
«  au  profit  d'un  tiers...  :  dans  ce  dernier  cas... 
«  elle  n'est  point  assujettie  aux  lormes  requises 

■  pour  les  donations.  » 

L'insinuation  est  une  des  formalités  requises 
our  les  donations;  elle  a  lieu  quand  la  chose 
onnée  est  susceptible  d'hypothèques.  Sans  doute 
elle  n'est  pas  nécessaire  au  cas  de  l'article,  si  le 
prix  est  d'une  chose  mobilière  j  mais  s'il  est  d'un 
immeuble  cédé,  ou  d'une  obligation  contractée 
au  proBt  de  celui  qui  crée  la  rente,  l'insinuation 
est  nécessaire. 

Opposerait^m  qùe  les  ventes  d'immeubles, 
constitutions  de  renies  et  obli^tions  payables  k 
terme,  n'ont  pas  besoin  d'être  insinuées?  La  rai- 
son est  que  ces  contrats  sont  à  titre  onéreux,  et 
que  celui  q^ui  les  consent  reçoit  la  valeur  de  ce 
qu'il  fournit.  Mais,  dans  l'espèce,  la  disposition 
est  gratuite  ;  et  le  public  a  intérêt  de  connaître 
les  cliangemeots  qui  s'opèrent  dans  les  fortunes. 

On  propose  d'ajouter  après  ces  mots,  aux  for- 
mes requises  pour  la  donation,  ceux-ci  :  o  cepen- 

■  dant,  si  le  prix  est  un  immeuble  cédé,  ou  une 
>  obli^tion  contractée,  l'acte  doit  être  insinué.  > 

TITRB  XX. 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

CHAPrTRE  ni. 

Art.  20.  ■  Ceux  qui  sont  désignés...  peuvent 

■  prescrire...,  si  le  titre...  est  interverti,  soit  par 

■  une  cause  venant  d'un  tiers...  ■ 

Ces  mots,  une  cause  venant  ti'un  Iterv,  auraient 
besoin  d'être  un  peu  développés. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  27.  ■  La  citation  en  conciliation...  donnée 
dans  la  huitaine.  • 

Le  calcul  décimal  étant  ordonné  parune  loi, 
on  propose  de  dire,  dans  Utdéoade. 

CHAPITRE  v. 

Art.  47.  •>  Si  le  véritable  maître  habite  partie  du 
-  temps  dans  le  ressort  et  partie  hors...,  il  fout, 
«  pour  compléter  la  prescription,  ajouter...  » 

Ce  calcul  sera  sujet  à  beaucoup  d'inconvénients, 
souvent  même  impossible,  surtout  si  on  réunit 
les  divers  temps  d  absence  :  d'un  autre  côté,  ce- 
lui qui  ne  fait  que  des  absences  courtes,  ne  perd 
pas  ses  affaires  de  vue.  Ne  serait-il  pas  plus  pru- 
dent dédire  que  si  l'absence  dnre  moins  de  neux 
ans  consécutifs,  la  prescription  s'opérera  par  dix 
ans,  et  qu'il  en  faudra  vingt  si  elle  est  de  deux 
ans  et  au-dessus?  On  opposerait  en  vain  les  rè- 
gles sur  la  prescription  :  le  législateur,  qui  seul 
a  fixé  sa  durée,  peut  la  modifler  à  son  gré  ;  et  il 
est  bien  important  de  prévenir  les  procès. 

Art.  50.  *  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ail  existé 

■  au  moment  de  l'acquisition.  > 

Cette  règle  vient  des  lois  romaines,  mais  n'en 
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Taut  pas  mieux.  Dans  les  prescriptions  de  dix 
ans,  le  temps  n'est  abrégé  qu'en  faveur  du  titre 

coloré,  et  snrtout  de  la  bonne  foi. 

Mais  si  la  cause  cesse,  l'effet  doit  cesser.  Quant 
au  titre,  il  ne  peut  que  donnerun  droit  apparent; 
mais  la  simple  possession  produit  le  même  effet. 

Si  donc  «la  bonne  foi  maimue,  il  n'y  a  plus  de 
différence  entre  le  porteur  d  un  titre  et  le  simple 
possesseur,  à  qui  fa  loi  ne  permet  de  prescrire 
que  par  trente  ans. 

On  propose  de  substituer  à  l'article  cette  dis- 

fiosition  :  ■<  la  bonne  foi  doit  durer  peudant  tout 
e  cours  de  cette  prescription.  >• 
Nota.  Dana  la  nomenclature  des  actes  qui  ont 
actueliemenl  force  de  loi,  on  a  omis  les  décrets. 

Fait  et  arrêté  en  la  cliambre  du  conseil  ilu  tri- 
bunal d'appel  séant  à  Bourfies,  sur  le  rapport  de 
la  commission,  ce  15  prairial  an  IX. 

Signé  :  bJdXÉ,  BALLARD,  DCMOUTET,  SAUTEREAULT, 
GUILLERAULT,  DE  LA  HÈTIIÉRfB,  DUHONT-VERVIUE, 

HOHiN,  PÉPIN,  poYA  ;  FOREST,  commissaîre. 


OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D*APPEL  SâANT  A  BRUXELt^,  SUR  LE 
PROJET  DE  œOE  CIVU,. 

Les  membres  de  la  commission  nommée  par 
le  tribunal  d'appel  séant  à  Bruxelles,  pour  faire, 
BUT  le  projet  de  Gode  civil,  les  observations  dont 
il  leur  paraîtrait  susceptible,  n'ayant  pu  jusqu'à 
présent  terminer  leur  travail  sur  toutes  les  ma- 
tières renfermées  dans  le  projet,  ont  rédigé  sé- 
parément les  remarques  qui  leur  ont  été  suggé- 
rées par  l'examen  du  premier  livre,  ainsi  qu'il 
suit  : 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 
TITRE  m. 

DE  LA  PUBLiaTiON  DES  LOIS. 

Art.  3.  Une  simple  lecture  de  la  lolf  faite  au 
tribunal  d'appel,  ne  semble  pas  comporter  une 
publicité  suffisante. 

En  tout  câs  la  loi  ne  devrait  être  obligatoire 
q^u'aprés  un  temps  moral,  à  dater  de  la  publica- 
tion ;  autrement  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance se  trouveraient  dans  le  cas  d  appliquer  des 
lois  abrogées,  ou  de  contrevenir  à  des  lois  ren- 
dues obligatoires  avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance. 

Il  en  résulterait  aussi  des  inconvénients  pour 
les  contratp  entre  individus. 
H  peut  exister  des  lois  dont  les  dispositions  soient 
entièrement  étrangères  aux  tribunaux,  quel  que 
soit  d'ailleurs  l'objet  de  la  matière  ;  elles  devraient 
donc  leur  être  adressées  sans  distinction. 

TITRE  V. 

Art.  13.  Cet  article  parait  appartenir  au  Code 
criminel. 

TITRE  VI. 

Art.  3. 3^  alinéa.  La  rédaction  serait  plus  précise 
si  l'on  disait  :  «  Elle  est  tacite  en  ce  que  la  nou- 
t  velle  loi  renferme  des  dispositions  contraires  h 
«  celles  des  lois  antérieures.  • 

LIVRE  PRE.MIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  11. 

Art.  17.  Au  mot  papier  timbré.  Tout  ce  qui  est 
relatif  à  un  impdt  qui  peut  varier  ou  disparaître, 
ne  devrait  pas  être  énoncé  dans  le  Code  civil. 

Art.  19.  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  jamais  eu,  il  conviendrait  d'y  ajouter  : 

■  ou  s'ils  ne  sont  pas  revêtus  do  toutes  les  for- 

■  malités  requises.  «  La  raison  en  est  qu'il  arri- 
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vera  très-fréquemment^  surtout  dans  les  pays  où 
ridiome  n'est  pas  familier,  que  les  officiers  de 
l'état  civil  ne  rempliront  pas  ponctuellemenl  les 
dispositions  prescrites  par  la  loi. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.l2.  Quelle  serala  peine  de  la  contravention? 

SECTION  11. 

Art.  35.  Cet  article  laisse  en  doute  si  chaque 
ublication  doit  contenir  un  intervalle  franc  de 
ix  jours,  et  dans  ce  cas  le  mariage  ne  pourrait 
se  célébrer  que  le  vingt-huitième  jour,  terme  qui 
parait  trop  long  ;  ou  si  au  contraire  c'est  le  hui- 
tième jour  après  celui  de  la  seconde  publication. 

Art.  42,  43,  44  et  45.  On  a  pensé  que  ces  articles 
présenteraient  souvent  de  grandes  dinicultés,  et 
que  leur  observation  ue  mènerait  point  au  butque 
la  loi  se  propose;  car  le  plus  communément  les 
témoins  n'anraieat  pas  connaissance  des  faits 
qu  ils  seraient  dans  le  cas  d'attester. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  remplacer  ces 
quatre  article  parlesdeux  dispositions  suivantes  : 

«  Celui  qui  déclare  ne  pouvoir  se  procurer  son 
*  acte  de  naissance,  motive  sa  déclaration  dans 

■  une  requête  adressée  au  tribunal  civil  de  l'arron- 
idissementde  su  résidence  actuelle.  Le  tribunal, 
c  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvcr- 
«  nement,  l'autorise  à  se  marier. 

V  Si  néanmoins  les  causes  alléguées  paraissent 

■  trop  légères,  le  tribunal  refuse  l'autorisation, 
a  ou  prescrit  au  requérant  ce  qu'il  doit  faire  pour 
«l'obtenir.  » 

Art.  54.  La  peine  est  trop  forte;  elle  ne  serait 
jamais  appliquée,  parce  que  le  jury  aurait  de  la 
répugnance  a  émettre  une  déclaration  de  laquelle 
résulterait  un  emprisonnement  de  cinq  années, 
pour  un  fait  de  cette  nature  ;  ce  serait,  en  quelque 
sorte,  consacrer  l'impunité.  Une  peine  correction- 
nelle de  six  mois  d  emprisonnement  parait  suf- 
Gsante. 

TITRE  IV. 

Art.  8.  Ne  convient-il  pas  d'ajouter  cet  alinéa  : 
«  Cependant  ceux  qui  sont  mariés,  et  qui  ont 
t  une  habitation  particulière  pour  leurs  épouses 
«  ou  leurs  enfants,  conservent  leur  domicile  dans 
s  le  lieu  où  est  leur  ménage  T  » 

On  pourrait  aussi  leur  assigner  un  double  do- 
micile. 

Art.  17.  Lapreuvedu  décès  deviendrait  quelque- 
fois impossible  ;  il  serait  injuste  de  l'exiger. 

Les  enfants  et  descendants  doivent  sans  donte 
être  admis  réclamer  en  justifiant  de  leur  qualité. 

TITRE  V. 

Art.  10, 12, 13,  14  et  15.  La  nature  a  mis  une 
dilTérence  remarquable  par  rapport  aux  deux 
sexes,  dans  les  progrès  et  la  durée  d  un  certain  âge. 

D'un  autre  cété,  les  femmes  passent  sous  la 

{tuissance  de  leurs  maris,  et  ceux-ci  deviennent 
es  administrateurs  des  mens  de  leurs  épouses  et 
tes  chefs  de  la  communauté  ;  on  doit  donc  exiger 
plus  d'expérience  et  de  maturité  dans  les  hommes 
que  dans  les  femmes. 

A  vingt-un  ans,  les  femmes  sont  formées  pour 
remplir  tousle^  devoirs  que  la  société  leur  demande 
dans  l'état  du  mariage. 

A  vingt  et  un  ans ,  l'homme  n'a  communémenl 
point  d'état  ;  son  éducation  est  à  peine  achevée  ; 
il  a  besoin  d'acquérir  l'usage  des  affaires,  avant 
de  pouvoir  être  constitué  Parbitre  de  ses  intérêts 
et  de  ceux  de  la  communauté  conjugale. 

On  estime  donc,  d'après  ces  observations,  qu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  les  filles  peuvent 
être  dispensées  de  tout  consentement. 


Digilized  by 


(Projet  de  Code  civil.]       RÉPUBLIQUE  I 

On  pense  aussi  qu'il  Faudrait  ajouter  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  L'époux,  ou  l'épouse  devenus  veufs,  se  rema- 
•  rient  sans  le  consentement  de  leur  pèfeou  mère 

I  et  de  leurs  parents.  » 

Art.  17.  Cet  article  porte  que  «  le  mariage  est 
«  prohibé  en  ligne  directe  entre  les  ascendauts  et 
<  descendants  d'eux,  et  réciproquement.  ■ 

On  propose  d'étendre  la  prohibition  aux  alliés  en 
ligne  directe,  afin  de  garantirles  mœurs  du  danger 
d'une  demeure  commune. 

Art.  19.  Une  foule  de  circonstances  pourraient 
rendre  très-injuste  l'application  de  cet  article:  les 
inconvénients  qui  en  résultent  sont  supérieurs 
aux  considérations  qui  le  feraient  admettre. 

Un  tel  mariage  a  souvent  pour  olijet  d'acquitter 
un  engagement,  de  consenrer  l'honneur  d'un  des 
épodx,  et  de  légitimer  un  enfant  conçu  ou  né  sur 
la  foi  de  l'union  conjugale. 

Hn  tout  cas,  les  effets  civils,  quant  aux  enfants, 
devraient  dépendre  de  l'examen  et  de  l'arbitrage 
des  tribunaux,  qui  décideraient  suivant  la  nature 
et  les  circonstances  des  faits. 

Tout  bien  pesé,  il  vaudrait  mieux  supprimer 
l'article. 

Art.  27.  Les  habitants  des  pays  frontières  pour- 
raient abuser  des  dispositions  de  cet  article,  pour 
éviter  la  célébration  du  mariage  devant  les  oftlciers 
de  l'état  civil. 

D'ailleurs  l'article  ne  déterminant  ni  le  temps 
ni  les  circonstances  d'après  lesquels  le  mariage 
des  Français  peut  se  contracter  en  pays  étranger, 
on  en  conclurait  qu'il  peut  s'y  contracter  dans 
tous  les  cas,  tandis  qu'en  France  môme  il  n'est 
valahlement  contracté  que  dans  la  commune  où 
l'un  des  époux  a  un  domicile  de  six  mois. 

Ces  observations  conduisent  t  demander  qu'il 
soit  ^outé  t  l'article  27  s  et  pourvu,  si  les  deux 
«  époux  sont  Français,  que  l'un  d'eux  ait  cessé  de 
t  résider  en  France  depuis  six  mois.  > 

On  pense  aussi  que  le  droit  d'enregistrement, 
étant  un  impôt  dont  l'existence  est  incertaine}  ne 
doit  pas  être  énoncé  dans  le  Code  civil. 

CHApmtE  m. 
Art.  31.  Ajouter,  «  et  de  motiver  son  opposi- 
"  tion.  > 

SEcri^  n 

Art.  37.  La  demande  en  nullité  de  la  part  du 
mari  qui  avait  atteint  l'j^e  requis,  ne  doit  pas 
être  admise;  il  pourrait  abuser  de  cette  faculté. 

II  ^udrait  ne  l'accorder  qu'à  la  femme- 
Art.  38.  Second  membre.  L'article  34  n'établit 

S oint  d'exception;  il  est  inutile  de  le  rappeler 
ans  le  second  membre  de  l'article  38. 
Art.  39. 11  serait  dangereux  de  laisser  aux  col- 
latéraux une  aussi  grande  latitude  d'attaquer  les 
mariages  qui  ont  été  respectés  des  époux  et  de 
leurs  père  et  mère. 

Le  droit  de  réclamer  de  la  part  des  collatéraux 
devrait  être  limité  au  seul  cas  où  les  mœurs  ont 
été  offensées ,  c'est-à-dire  lorsque  le  mariage  a 
été  contracté  avant  la  dissolution  légale  d'un  ma- 
riage précédent,  ou  entre  personnes  au  degré 
prohibé. 

Il  parait  encore  équitable  que,*dans  ces  deux 
cas,  la  nullité  ne  puisse  avoir  d'effet  que  contre 
l'époux  de  mauvaise  foi,  et  non  contrôles  eniïnts. 

Art.  47.  Hëmea  observatbns  que  but  l'article  5), 
titre  n. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  51.  Le  second  membre  de  cet  article  dit 
n  que  l'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père 
a  et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou 
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«  autrement.  »  Mais  établi  par  mariage,  aura-t-il 
une  action  pour  se  faire  doter? 

La  dot  étant  regardée  comme  une  obli^lion 
naturelle  des  père  et  mère,  en  tant  qu'ils  doivent 
des  aliments  a  leurs  enfants,  il  parait  équitable 
de  ne  pas  refuser  à  ceux-ci  une  action  dont  le 
mérite  est  toujours  apprécié  par  le  ju^e. 

Art.  60.  Il  a  paru  qu'il  y  aurait  moins  d'incon- 
vénients h  supprimer  cet  article,  en  laissant  aux 
père  et  mère  la  faculté  de  reconnaître,  tant  que 
le  mariage  subsiste,  les  enfants  qu'ils  déclarent 
être  nés  d'eux. 

Art.  63.  Les  dispositions  contenues  dans  cet 
article  sont  de  nature  à  provoquer  des  discus- 
sions scandaleuses,  et  dans  lesquelles  il  serait  dif- 
ficile d'arriver  à  un  résultat  certain.  Si  Ton  pèse 
cet  inconvénient  &  0)tû  des  avantages  que  reçoit 
la  société  par  la  légitimation  des  enfants,  on  se 
détermine  a  demander  la  suppresidon  de  rarticle. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  65  et  66.  La  séparation  des  biens  pronoucée 
en  justice,  étant  essentiellement  fondée  sur  l'in- 
conduite  ou  la  mauvaise  administration  du  mari, 
ne  serait-il  pas  plus  simple  de  rendre  à  la  femme 
l'exercice  de  tous  les  droits  qui  concernent  ses 
biens,  sans  recours  à  l'assistance  de  son  mari,  soit 
pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter?  On 
préviendrait  ainsi  des  formalités  qui  sont  sou- 
vent des  sujets  de  discussion  entre  les  époux,  et 
qui  entraînent  toujours  des  frais. 

En  tous  cas,  la  femme  séparée  devrait  avoir, 
par  elle-même,  et  sans  l'assistance  de  son  mari, 
l'exercice  des  actions  mobilières  et  l'adminiatra- 
tion  de  ses  biens. 

Art.  69  et  70.  Pour  éviter  la  multiplicité  des 
formes  et  des  ft-ais  que  l'exécution  de  ces  articles 
pourrait  entraîner,  le  tribunal  de  l'arrondissement 
pourrait  accorder,  sur  le  vu  des  jugements  de  con- 
damnation ou  d'interdiction,  l'autorisation  d'ester 
ou  de  contracter  pendant  toute  la  durée  des  effets 
des  jugements. 

TITRE  VI. 

DU  DIVORCE. 
CUAPITHE  PREMIER. 

Art.  3.  §  2.  L'objet  de  l'article  n'est  pas  assez 
développe  ;  il  serait  susceptible  d'être  diversement 
entendu. 

Même  article,  dernier  paragmphe.  La  suppres- 
sion de  ce  paragraphe. 

Quand  Fadulière  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux  ne  serait  point  accompa^^é  des  circons- 
tances exigées  par  cette  disposition,  il  devrait 
sans  doute  sufnre;  mais  comme  la  preuve  de 
l'adultère  est  presque  toujours  impossible,  que 
néanmoins  cette  du  dérèglement  des  mœurs  peut 
facilement  s'acquérir  et  doit  être  une  cause  suflt- 
sante,  il  semble  plus  moral  de  rédigpr  le  même 
paragraphe  en  ces  termes  : 

«  L'adultère  ou  te  dérèglement  notoire  des 
«  mœurs  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux.  » 

CHAPITHE  U. 

Art.  32.  Ajouter,  «  à  moins  que  Je  juge  ne  dé- 
V  cide  autrement,  en  connaissance  de  cause.  ■ 

CHAPITRE  ni. 

On  remarque  de  très-graves  inconvénients  dans 
l'admissibilité  d'une  réconciliation  uniquement 
fondée  sur  des  présomptions. 

La  réconciliation  ne  doit  résulter  que  de  la 
cessation  libre  des  poursuites  pendant  un  temps 
déterminé,  ou  du  désistement  de  la  demande. 

Dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agirait  que  de 
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coordonner  la  légitimité  ou  l'intérêt  des  enfonts* 
d'après  les  nouveiles  dispositions  dont  on  croi- 
rail  ce  chapitre  sosceptiole. 

TITRE  VUI. 

CHAPITRE  VII. 

Art.  12.  Les  registres  manqueront  souvent  de 

auelques-unes  des  formalités  prescrites,  surtout 
ans  les  pays  où  l'idiome  de  la  langue  française 
n'est  pas  familier.  >'e  serail-il  pas  nécessaire  de 
rédiger  l'arlicle  ainsi  :  ■  Si  les  registres  civils 
•  sont  perdus,  s'il  n'en  a  point  été  tenu,  ou  si 
<  ceux  qui  ont  été  tenus  ne  sont  pas  revêtus  de 
«  toutes  les  formalités  prescrites,  la  possession  de 
«  l'enfant,  etc.  ?  » 

CHAPITRE  iiu 

Art.  28.  La  suppression  de  la  seconde  partie  de 
l'article,  par  la  raison  qu'il  importe  d?assurcr, 
autant  qu'il  est  possible,  l'état  et  le  sort  des  en- 
^nts. 

TITRE  m 

CHATITRE  PREMIER. 

Le  père  |K>urrait  abuser  do  droit  absolu  de 
faire  dëttmirsou  entant. 

Les  suggestions  d'une  seconde  femme,  des  mo- 
tifs d'iotérét  personnel,  et  la  seule  différence  des 
opinions,  mettraient  daos  ses  mains  un  pouvoir 
dangereux. 

Il  parait  plus  prudent  de  subordonner  l'exercice 
de  ce  droit  à  l'exameu  et  à  la  décision  d'un  con- 
seil de  famille,  ainsi  qu'il  est  réglé  à  l'égard  de 
la  mère  et  des  autres  parents; 

D'assurer  dans  tous  les  cas  la  voie  de  réclama- 
tion en  faveur  du  détenn^  ainsi  que  le  moyen  de 
le  faire  entendre. 

CHAPITRE  III. 

Les  dispositions  oflîcieuses  qui  seront  fôites  en 
vertu  du  Gode  civil,  ne  pourront  être  opposées 
aux  créanciers  qui  auront  contracté  avant  sa  pu- 
blication, par  acte  dont  la  date  sera  certaine  à 
Tépoquc  de  ladite  publication. 

TITRE  IX. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  2.  La  division  établie  par  cet  article  ne 
parait  pas  nécessaire,  dès  que  la  majorité  est 
acquise  à  vingt  et  un  ans  -,  elle  pourrait  être  utile, 
si  la  majorité  était  Qxée  &  un  âge  plus  reculé. 

CHAPITRE  II. 

Art.  7.  Déterminer  lo  délai  dans  lequel  le  tuteur 
naturel  fera  procéder  &  t'inventairo;  en  cas  de  né» 
gligence,le  priver  des  revenus  des  biensdu  mineur. 

Le  subrogé-tuteur  serapris,  autaut  que  possible, 
parmi  les  parents  de  l'époux  décédé. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  10  et  II.  On  mettrait  ainsi  le  père  et  la 
mère  dans  la  dépendance  des  parents  ;  c'est  porter 
atteinte  h  la  liberté  des  secondes  noces;  et  Cen- 
dant le  but  de  la  société  doit  être  de  favoriser  les 
mariages. 

Si  le  père  ou  la  mère  remariés  ne  remplissent 
pas  les  devoirs  de  la  tutelle,  elle  peut  leur  étreôtée 
par  le  ranseil  de  famille,  sauf  la  voie  de  l'appel. 
SECTION  ni. 

La  communion  d'intérêt  et  l'éducation  des  en- 
fants commandent  l'exception  en  faveur  de  lamêre. 
Hors  ce  cas,  aucune  femme  ne  doit  être  appelée 
h  la  tutelle. 

SECTION  IV. 

Art.  23.00  a  des  exemples  journaliers  de  l'iado- 
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lence  des  parents,  surtout  dans  les  campa«nej.  it 
faudrait  chaîner  le  maired'avertirlejugeaepaix. 
dans  le  délai  de  trois  jours,  de  rëvénemeot  qui 
donne  ouverture  à  la  tutelle. 

Art.  27.  Réduire  le  nombre,  qui  pourrait  élru 
excessif. 

SECTION  vu. 

Art  70.  Pour  éviter  les  frais,  les  parents  seront 
tenuSj,  lors  de  la  nomination  du  tuteur,  de  délibé- 
rer sur  la  vente  des  meubles,  k  moins  qu'ils  ne 
déclarent  ne  pouvoir  prendre  de  résolution 
qu'après  avoir  vu  l'inventaire. 

Ils  pourront  aussi  autoriser  la  vente  après  nue 
seule  affiche,  quand  les  meubles  seront  d'une  va- 
leur modique. 

SEcnoN  vm. 

Art.  94  et  95.  Ces  articles  ne  trouveraient  pas 
une  juste  application  au  cas  ob  la  fortune  du 
mineur  est  modique  :  cependant,  comme  tout 
doit  rester  dans  les  proportions,  le  mineur  serait 
lésé  si  OD  laissait  oisives  des  sommes  inférieures  à 
celles  qui  sont  Qxées.  Il  semble  donc  que  cet  objet 
doit  être  abandonné  à  la  prudence  du  conseil  do 
famille,  qui  réglerait  l'emploi  des  deniers  et  le 
cas  où  ils  produiraient  intérêt. 

Art.  105.  Réserver  la  voie  de  réclamation  et  les 
moyens  delà  faire  entendre,  conformément  à 
l'observation  qui  a  été  foite  au  chapitre  de  la 
puissance  paternelle. 

OBSERVATIONS  fiÉNÉRALES  SUR  LE  CHAPITRE  DESTV- 
TEUES  ET  SUR  LES  COMPTES. 

L'examen  du  chapita^  relatif  &  la  tutelle  et  aux 
comptes  qui  en  dérivent  a  fait  remarquer  que  les 
formalités  sont  trop  multipliées,  que  l'exécution 
en  deviendrait  ruineuse,  et  qu'&  force  de  vouloir 
la  conserver,  la  fortune  des  mineurs  s'évMouirait 
en  frais. 

Si  quelques  tutelles  comportent,  par  leur  objet,  ' 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  chapitre 
dont  il  s'agit,  il  faut  convenir  que  les  trois  quarts 
sont  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  qu'elles 
entraînent,  si  l'on  considère  surtout  l'impdt  du 
papier  timbré  et  de  l'enregistrement. 

On  demanderait  donc  un  mode  plus  simple  et 
moins  dispendieux  ;  sauf  aux  conseils  de  famille 
à  prendre  tes  mesures  qu'ils  croiront  convenables 
pour  les  tutelles  d'une  importance  majeure. 

L'émancipation  de  droit  &  l'âge  de  dix-huit  ans 
est  sujette  a  beaucoup  d'inconvénients,  principa- 
lement dans  les  pays  de  commerce,  où  la  fortune 
de  l'émancipé  consiste  en  capitaux  mobiliers. 

Eu  rapprochant  la  minorité  à  vingt  et  un  ans, 
l'émancipation  devient  inutile  et  pourrait  souvent 
être  lùneste  :  ainsi  on  penche  à  crotreque  l'émanci- 
pation doit  être  restreinte  au  seul  cas  du  mariage 
contracté  avant  la  majorité,  on  seulement  accordée 
par  le  conseil  de  famille  avec  connaissance  de 
cause. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conseil  de  famille  déter^ 
minera  l'objet  de  l'émancipation,  le  pouvoir  qui 
en  résulte,  et  nommera  le  curateur  à  l'émancipé. 

L'émancipation  qui  résulte  du  mariage  donne 
la  pleine  administration  des  biens  et  l'exenàce  des 
actions  mobilières. 

Fait  et  arrêté  le  23  prairial  an IX,  parles  mem- 
bres de  la  commission  soussignés. 

Signé  :  latteur,  wautelée,  foUrnibr. 

LITRE  n. 
TITRE  PREMIER 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

Art  2.  Ne  conviendrait-il  pas  de  détermiàer  la 
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propriété  des  mines,  laquelle  ne  tombe  qu'impar- 
faitement dans  la  deuxième  partie  de  l'article  2? 

Art.  5.  On  doit  ranger  dans  la  classe  des  choses 
stipulées  immeubles  : 

l"  bes  chaudières,  cuves  et  tonnes  de  brasserie, 
Icâ  alambics  et  cuves  à  l'usage  de  la  distillatioa 
d'eaU-de-vie  ; 

2"  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi talion  des 
grandes  usines,  comme  forges  et  papeteries. 

CHAPITRE  II. 

Art.  24.  La  rédaction  decet  article  pourrait  ins- 
pirer des  inquiétudes  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Ne  serait-il  pas  prudent  de  le  modifier 
ain.si  : 

«  Cette  dispositioQ  ne  s'applique  point  aux  do- 
«  maines nationaux  vendus  envertu  des  lois  por- 
«  tées  depuis  1790,  et  dont  les  acquéreurs  n'ont 
«  point  encouru  la  déchéance  ?  » 

Art.  25.  Supprimer,  /es  rues  et  places  piAliques; 
et  an  lieu  deeAmtfu  publies,  mettre  les  grandes 
routfS. 

Art.  28.  Mais  tes  villes  ou  particuliers.  Terminer 
l'urticle  en  y  ajoutant  «  qu'Us  fl'en  pourront  plus 
«  étri'évlncésqu'aumoyend'une  justeindumnité.  ■ 
TITRE  II. 

SECTION  II. 
DISTIN'CTION  PREMIÈRE. 

Art.  23.  A  moins  que  lecbangement  ne  provienne 
du  fait  du  propriétaire  gagnant. 

TITRE  m'. 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  1 1  et  12.  Cette  liction  a  constamment  donné 
lieu  k  une  multitude  de  procès,  dans  lesquels  les 
frais  absorbent  les  prétentions  des  parties  inté- 
ressées. 

Il  est  plus  simple  d'assimiler  les  fermages  aux 
fruits  civils  qui  s'acnuièrent  jour  par  jour. 

Art.  18.  2*  alinéa.  On  dit  ;  •  Il  n^est  pas  tenu  de 
«  remplacer  de  même  ceux  qui  sont  arrachés  ou 
«  brisés  par  un  acddt^nt.  * 

Dans  ce  cas  lui  appartiennent-ils? 

On  pense  qu'ils  no  doivent  pa.i  lui  appartenir, 
parce  que  souvent  il  dépendrait  de  l'usufruitier 
de  faire  naître  les  accidents;  et  que  d'ailleurs 
l'arbre  qui  ne  produit  plus  est  hors  de  l'usufruit. 

On  Ôterait  toute  équivoque  en  ajoutant,  mais 
ils  appartiennent  au  propriétaire. 

SECTION  11. 

Art.  31.  Au  lieu  du  mot  entières,  qui  serait  sus- 
ceptible d'être  diversement  entendu,  il  vaudrait 
peut-être  mieux  mettre,  «  le  rétabiiesement  à 
«  neuf  des  poutres  et  des  couvertures.» 

SECTION  m. 

Art.  42.  Celle  disposition  est  trop  subtile:  il 
serait  facile  d'abuser  d'une  personne  simple.  Un 
usufruitier  consent  quelquefois  à  la  vcnlt!  pour 
un  avantage  commun ,  mais  dans  l'inteatioa  de 
jouir  de  l'intérêt  du  prix. 

Ainsi,  pour  prévenir  toute  surprise,  il  est  con- 
venable d'ajouter,  <  mais  il  la  conserve  sur  Tin- 
'  térêt  du  prix,  à  moins  qu'il  n'y      renoncé.  > 

TITRE"  IV. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  II. 
§  1". 

Art.  12  et  13.  Les  présomptions  d'après  lesquelles 
le  projet  de  Gode  civil  réputé  mitoyens  ou  non 
mitoyens  les  murs  de  sé^ôration,  ne  s'enteadeat 
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que  di;s  murs  bâtis  avant  la  publication  du  Godei 
mais  il  ne  serait  pas  inutile  de  l'exprimer. 

Cette  modification  pourrait  faire  la  matière  d'un 
troisième  alinéa,  ensuite  de  l'article  13,  ainsi 
conçu  : 

«  A  l'égard  des  murs  b&tis  avant  la  publication 
<  du  présent  Code,  la  présomption  de  non-mi- 
n  toycnncté  se  déterminera  par  les  marques  pré- 
«  cétiemment  usitées  dans  cnaque  lieu.  » 

Art.  16.  Le  mur  mitoyen  étant  une  propriété 
commune,  aucun  des  propriétaires  ne  doit  avoir 
le  droit  d'y  placer  poutres  ou  solives  au  delà  de 
la  moitié  de  l'épaisseur.  On  prévient  encore  par 
là  le  danger  de  la  communication  des  incendies. 

L'épaisseur  des  murs  mitoyens  devrait  faire  un 
objet  de  police  dans  chaque  lieu,  relativement 
aux  édifices  servant  (l'habitation  :  elle  était  réglée 
par  les  municipalités  dans  la  plupart  des  com- 
munes des  départements  réunis.  Cette  surveillance 
est  propre  à  prévenir  les  accidents.  Il  faudrait  la 
maintenir  et  l'étendre  h  toutes  les  villes  et  villages 
de  la  République,  en  accordant  aux  municipalités 
le  pouvoir  de  laire  des  règlements  de  police  sur 
la  construction  ou  reconstruction  des  b&timents, 
notamment  pour  éviter  les  incendies. 

L'article  29  de  la  loi  du  19  juillet  1791  a  main- 
tenu provisoirement  les  règlements  relatifs  à  la 
voirie  et  à  la  construction  des  bâtiments,  etc. 
Mais,  outre  qu'on  ne  connaissait  guère  de  telles 
dispositions  que<lans  les  grandes  villes  de  France, 
et  que  leur  conservation  n'est  que  provisoire, 
ce  serait  ici  le  lieu  de  dire  ce  qui  serait  £ait  sur 
cette  matière  par  une  mesure  (^nérale. 

LIVRE  111. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  11. 

Art.  21.  Le  droit  d'aubaine  parait  incompatible 
avec  les  principes  du  gouvernement  français. 
Mais  l'admission  des  étrangers  à  recueillir  les 
successions  ouvertes  en  France  serait  nuisible  lit 
l'Etat,  s'il  n'y  avait  pas  de  réciprocité,  parce 
qu'elle  ex[)orterait  une  partie  des  richesses  sans 
compensation.  On  devrait  donc  terminer  l'article 
par  la  condition  de  la  réciprocité. 

Art.  22.  3"  partie.  Ajouter,  o  à  moins  qu'il  n'ait 
1  été  dans  le  cas  de  l'ignorer,  ou  qae  la  justice 
f  n'ait  été  informée  par  une  autre  voie  avant  qu'il 
«  ait  pu  dénoncer  lui-même.  > 

Art.  25.  Les  fautes  étant  personnelles,  les  en- 
fants de  l'indigne  devraient  lui  être  substitués 
par  la  loi.  La  peine  du  père  consisterait  dans  la 
privation  de  la  jouissance  des  biens  que  ses  en- 
umts  recueilleraient  à  sa  place. 

CHAPITRE  iii. 

SECTION  11 . 

Art.  36.  Il  y  a  souvent  une  très-grande  dispro- 
portion d'âge  entre  des  frères  et  sœurs.  Les  petits- 
enfants  des  aînés  se  trouveraient  placés  dans  une 
condition  trop  défavorable;  ce  serait  les  accabler 
d'une  double  privation,  que  de  les  exclure  du 
droit  de  représenter  les  parents  qu'ils  ont  eu  le 
malheur  de  perdre,  dans  une  succession  que  ces 
mêmes  parents  auraient  recueillie  s'ils  avaient 
encore  existé. 

On  propose  doue  d'étendre  aux  petits-neveux 
le  bénéfice  de  représentation,  c'est-à-dire  de  le 
porter  jusqu'au  sixième  degré^  suivant  la  compu- 
tation  du  droit  civil. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  5S.  A  ne  consulter  que  le  vœa  de  la  nature, 
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les  enfonts  néâ  hors  mariage,  et  reconnus,  ont  le 
même  titre  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère 
que  les  enfants  légitimes.  Ce  n'est  donc  que  par 
respect  pour  les  mœure,  et  par  la  faveur  que  l'm- 
térét  social  doit  au  mariage,  que  la  loi  civile 
admet  une  distiaction  entre  les  droits  des  uns 

et  des  3Utr6S> 

Cette  considération  fait  penser  que  la  quotité 
limitée  au  quart  est  trop  modique,  lorsque  le  père 
ou  la  mère  ne  laisse  point  de  descendants  légi- 
times ;  il  semble  que,  dans  ce  cas,  l'enfant  naturel 
ne  doit  être  prive  que  d'une  portion  assez  sensible 
pour  qu'il  ne  soit  pas  traité  avec  la  môme  foveur 
que  les  enfànts  légitimes. 

La  portion  de  cbaque  enfant  naturel  devrait 
s'élever  aux  deux  tiers,  ou  ad  moins  à  la  moitié 
de  la  part  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  prendre  s'il 
était  né  en  mariage,  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère  qui  ne  laissent  point  d'enfonts  lé- 
gitimes. 

Art.  61.  Obliger  l'enfant  naturel  à  faire  l'avance 
des  frais,  c'estle  réduire  à  l'impuissance  de  faire 
valoir  ses  prétentions;  parce  que  le  plus  commu- 
nément l'enfant  naturel  est  sans  ressource^  it  ne 
faut  pas  que  la  loi  lui  refuse  d'une  main  ce 
qu'elle  lui  accorde  de  l'autre. 

L'enfant  doit  rester  dans  les  termes  du  droit 
commun  pour  l'txercice  de  ses  droits. 

La  seconde  série  de  l'artide  61  parait  donc  de- 
voir être  supprimée. 

SECTION  n. 

Art.  65.  On  propose  de  rayer  le  mot  qualité^  qui 
semble  rappeler  une  distinction. 

CHAPrmS  y. 

SECTION  II. 

Art.  78.  L'héritier  conserve  son  droit  jusou'à 
ce  que  la  République  ait  prescrit.  Cependant  l'ar- 
ticle porte  qu'après  trois  publications,  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  elle  sera  déclarée  héritière  : 
on  pourrait  induire  de  là  qu'après  les  trois  pu- 
blications le  véritable  héritier  serait  nou-rece- 
vable  à  réclamer;  ce  qui  serait  injuste. 

Pour  prévenir  cette  difficulté,  il  convient  de 
rayer  ces  mots,  sera  déclarée  héritière,  et  de 
réduire  le  droit  de  la  République  &  la  mise  en 
possession. 

CHAPITRE  VI.  —  SECTION  PREHiàRE. 

Art.  82.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  héri- 
tiers majeurs,  la  part  du  renonçant  accroît  à 
celui  qui  accepte. 

La  faculté  d  examiner  ce  qui  aurait  été  le  plus 
avantageux  au  défunt,  ne  doit  être  laissée  qu'à 
ceux  des  héritiers  qui  ne  sont  pas  capables  de 
s'obliger. 

Art.  85.  On  pense  qu'il  ne  faut  pas  juger  l'in- 
tention, mais  que  racceptatlon  tacite  résulto  de 
la  nature  du  Fait. 


m  un  acte  qu'il  n'a  droit  de  foire  qu'en  qualité 
•I  d'héritier.  » 

SECTION  IT. 

Art.  132.  Les  intérêts  d'une  succession  vacante 
ne  peuvent  être  utilement  défendus  que  par  la 
personne  qui  a  les  pièces  et  les  renseignements 
nécessaires  :  il  serait  dangereux  de  les  confier 
isolément  à  autant  d'individus  que  l'hérédité  va- 
cante pourrait  avoir  de  contestations  dans  diRé- 
rents  tribunaux. 

Le  carateor  nommé  en  exécution  de  l'ar- 


ticle 121,  doit  demeurer  chargé  de  représenter  la 
succession  vacante,  partout  où  il  s^agit  de  la 
défense  de  ses  intérêts. 
On  pourrait  donc  supprimer  l'article  123. 

CHAPITRE  VII.  —  SECTION  ntEMlAllE. 

Art.  132.  On  désire  que  l'article  indique  le  juge 
qui  sera  chargé  d'apposer  le  scellé. 

Pour  évitcrles  inconvénients  de  la  négligence 
des  héritiers  majeurs,  et  de  la  connaissance  tar- 
dive que  pourrait  acquérir  le  commissaire  dti 
Gouvernement,  il  faudrait  charger  le  maire  du 
Heu  d'avertir  l'officier  tenu  d'apposer  les  scpUés; 
sans  celte  précaution,  il  arrivera  rarement  que 
l'opération  obtienne  l'effet  que  la  loi  veut  Ini 
donner. 

SECTION  H.  —  DISTINCTION  PREIIIÈRE. 

Art.  157  et  158.  Les  dispositions  contenues  dans 
ces  articles  sont  liées  à  la  matière  et  au  titre  des 
donations^  où  il  s'agira  d'examiner  jusqu'à  quel 

rdnt  il  peut  être  jusle  et  politique  de  les  autoriser 
l'égard  des  immeubles,  surtout  eu  ligne  directe 
descendante. 

Art.  164.  Le  père  et  le  fils  sont  considéré.4 
comme  une  même  personne;  le  Uls  qui  vient  de 
son  chef  à  une  succession  a  ponr  titre  sa  descen- 
dance du  donataire. 

En  l'admettaot  au  partage  sans  obligation  de 
rapporter,  lors  même  qu'il  a  accepté  la  surces- 
sion de  son  père,  c'est  réunir  sur  la  tête  d'une 
même  personne  des  avantages  illimités,  et  tels 
qu'en  résultat  la  quotité  soit  passible  de  la  pres- 
que totalité  de  la  succession. 

Ainsi  le  fils  qui  a  accepté  la  succession  de  son 
père  ne  doit  pas  être  dispensé  de  rapporter  â. 
rhérédité,  à  laquelle  il  vient  de  son  cher,  les  do- 
nations faites  au  premier  par  le  défunt. 

Du  moins  la  dispense  du  rapport  ne  doit  avoir 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  ae  la  quotité  dispo- 
nible par  preciput,  et  hors  part,  lorsque  le  dona- 
teur ra  ainsi  ordonné,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
succession  en  ligne  directe  descendante. 

Art.  167.  D'après  cet  article,  il  serait  trop  facile 
de  tromper  la,  prévoyance  de  la  loi  sur  la  nxalioa 
de  la  quotité  disponible,  en  divisant  entre  les 
époux,  dont  l'un  seulement  est  successible,  l'objet 
de  la  donation,  ou  en  l'appliquant  au  profit  de 
celui  qui  n'est  pas  héritier  présomptif. 

Les  dispositions  de  cet  article  doivent  se  com- 
biner avec  les  titres  des  donations  et  des  droits 
des  époux,  de  manière  qu'elles  ne  présentent  pas 
trop  de  latitude  à  faire  indirectement  des  avan- 
tages que  la  loi  entend  prohiber. 

DISTINCTION  III. 

Art.  186.  Cet  article  suppose  l'adoption  du 
système  des  hypothèques  tel  qu'il  est  établi  dans 
le  projet  de  Code  civil,  ainsi  que  la  tradition 

§ar  le  seul  effet  de  l'acte.  Ou  reviendra  sur  ces 
eux  points,  dans  les  observations  &  faire  sur 
la  matière  des  hyp(rthéqaes  et  de  la  tradition  de 
la  propriété. 

^      TITRE  U. 

CHAPITRE  PREMIER  —  SECTION  IV. 

Art.  30.  Une  convention  dont  la  cause  n'est 
point  exprimée,  n'a  quelquefois  pour  fondement 

au'une  cause  illicite  ;  elle  peut  être  aussi  l'effet 
u  dol  et  de  la  surprise. 

Lorsque  de  fories  présomptions  s'élèvent  sur 
l'illégitlmilé  d'une  convention  non  causée,  le  juge 
peut  chai^  le  créancier,  ou  celui  qui  fait  usage 
de  la  pièce,  de  prouver  la  cause. 

Cet  amendement  parait  nécessaire  pour  ne  pas 
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mettre  le  ju^  dans  la  sécessité  de  sanctionner 
une  conTeation  dont  la  cause  est  suspecte. 

CHAPITRE  II.  —  SECTION  PREMIÈRE. 

Art  38.  Dans  les  départements  réunis,  et  dans 
une  partie  assez  notable  de  l'ancieu  territoire  de 
la  République,  l'expropriation,  à  l'égard  des  tiers, 
ne  s'opère  que  par  les  œuvres  de  fa  loi  ;  jusque- 
là  la  propriété  est  censée  résider  en  la  personne 
dn  vendeur,  ou  de  celui  qui  aliène,  sauf  quelques 
exceptions  relatives  aux  contrais  de  mariaLge, 
à  la  communauté  conjugale,  aux  successions 
testamentaires  et  ab  intestat.  Ces  œuvres  de  loi 
consistent  dans  la  déclaration  faite  sur  un  registre 

Sublic,  ou  livre  de  mutations,  par  laquelle  I  xxn  se 
essaisit  de  la  propriété  de  rimmeuble  dans  la 
main  de  l'autre  qui  accepte. 

On  tenait  ci-aevant  des  livres  de  mutations 
dans  chaque  juridiction  particulière. 
Depuis  la  publication  de  la  loi  du...  1791,  les 


avait  donc  conservé  le  principe  en  changeant  la 
forme-,  il  subsiste  encore,  au  moins  par  rapoort 
aux  hypothèques,  dans  la  loi  du  1 1  brumairean  VU  ; 
mais  rarticle  dont  il  s'agit  le  détruit  entièrement, 
et  porterait  une  atteinte  mortelle  au  crédit  public. 

C'est  dans  la  certitude  du  moment  où  la  pro- 
priété peut  être  acquise,  liée  au  système  de  la 
spécialité  des  hypothèques,  que  l'on  trouve  la 

fileine  sécurité  de  l'acheteur  et  du  préteur.  Tous 
es  ci-devant  Pays-Bas,  tant  français  qu'autri- 
chiens, doivent  k  cette  partie  de  la  législation 
l'état  de  prospérité  où  les  habitants  de  ces  pro- 
vinces avaient  porté  le  commerce  et  l'agriculture, 
parce  qu'elle  y  était  la  base  du  crédit  public. 

On  propose  donc  de  la  conserver  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du...  1791,  et  même  de 
l'appliquer  &  toutes  les  parties  de  la  Répid)lique, 
attendu  qu'il  importe  que  toutes  les  mutations 
soient  connues,  et  quelles  ne  puissent  avoir 
d'effet,  par  rapport  &  un  tiers,  que  dn  jour  où 
rinscnplion  en  aura  été  faite  sur  un  registre 
tenu  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  immeubles  sont  situés. 

CHAPITRE  IV. 
SECnON  PREMIÈRE. 
DISTINCTION  UI. 

Art.  150.  Il  semble,  d'après  la  seconde  série  de 
cet  article,  que  les  nraisde  consignation  sont  à 
la  charge  du  débiteur  dans  tous  les  cas. 

Cependant,  lorsque  les  offres  réelles  ont  été  re- 
fusées, ut  qu'elles  sont  déclarées  suffisantes,  les 
frais  iMSténeurs  devraient  être  supportés  par  les 
créanciers.  Il  faudrait  donc  ajouter  :  «  Dans  le 
«  cas  où  les  ofires  réelles  seront  déclarées  nifQ- 
a  santés^  les  frais  postétieurs  sont  h  la  charge  du 
c  créancier.  • 

CHAPITRE  V. 
SECTION  PREMIÈRE. 
DICTINCTION  II. 

Art.  220.  On  propose  de  supprimer  le  mot  6our- 
^eots  et  de  le  remplacer  par  ceux-ci  :  contre  les 
tntUmdiu  non  marchandé,  afin  de  ne  pas  laisser 
subsister  l'équivoque  dans  l'acception  du  terme 
par  rapport  aux  habitants  des  campagnes. 
SECTION  u. 

Art  333.  Les  domma^-intérétssontan  acces- 
soire du  princii»!,  qui  seul  doit  entrer  dans  le 
calcul  de  fa  quotité  à  laquelle  est  fixéQ  l'admis- 
sion de  la  preuve  par  témoins. 

T.  VI. 


Art.  236.  Toute  demande  qui  a  pour  objet  une 
cause  indépendante,  est  une  action  particulière. 
Si  elle  était  formée  isolément,  cl  qu'elle  n'excé- 
dât pas  150  livres,  la  preuve  serait  admise  :  on 
ne  voit  pas  de  motifs  suffisants  pour  la  refuser, 
lorsqu'elle  fait  partie  d'une  instance  dans  laquelle 


 —  ^es  pour  se  ménager . 

sion  de  la  preuve  testimoniale,  en  faisant  autant 
de  procès  particuliers  qu'il  v  aurait  de  chefs  de 
demandes. 

On  pense  qu'il  est  plus  convenable  de  suppri- 
mer cet  article. 

TITRB  IV. 

Art.  l*^  8'  série.  La  stipulation  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  fermiers  répugne  à  la  nature 
du  contrat,  qui  est  l'effet  d'une  confiance  réd- 
progue  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Elle  est  injurieuse  k  la  classe  des  cultivateurs, 
et  repoussée  par  l'opinion,  surtout  dans  tes  pays 
où  les  fermiers  ont  constamment  joui  de  l'estime 
due  à  l'état  le  plus  utile  de  la  société. 

Elle  est  inutile,  parce  que  la  loi  assure  suffi- 
samment d'ailleurs  le  privilège  du  propriétaire. 

Elle  est  inique,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  réci- 
procité contre  le  bailleur  qui  manquerait  à  ses 
engagements. 

On  pense  donc  que  la  huitième  série  de  Tar^ 
tîcle  doit  être  suppnmée. 

TITRB  V. 

CHAPTTRE  II. 
SSJCnaS  PREMIÈRE. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  su- 
bordonnées au  système  des  hypothèques  et  de  la 
vente  forcée,  sur  lequel  il  sera  fait  des  observa- 
tions aux  titres  où  la  matière  est  traitée. 

Art.  11.  Il  semble  que  cet  article  rende  illu- 
soires les  dispositions  des  articles  8  et  9  de  la 
même  section. 

Lorsque  la  caution  a  requis  la  discussion  dn 
débiteur  principal,  indiqué  les  biens  et  avancé 
les  deniers  nécessaires,  la  demeure  du  créancier 
doit  opérer  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  : 
autrement,  les  démarches  de  la  caution  devien- 
nent fmstratoîres:  car  on  lui  reprend  d'un  côté 
le  bénéfice  qu'on  lui  accorde  de  l'autre. 

On  propose  donc  de  rayer  l'article  11. 

SEcnoN  UI. 

Art.  19.  Si  l'une  des  cautions  paie  et  retire  le 
titre,  elle  a  recours  contre  les  autres,  chacuno 
pour  sa  part  et  portion. 

Ce  recours  doit  être  assuré,  quand  même  elle 
aurait  acquitté  la  créance  sans  qu'elle  fûi  pour- 
suivie. Pourquoi  n'aurait-eile  pas  la  faculté  de 
prévenir  des  frais  qui  souvent  sont  considérables 
par  le  droit  d'enregistrement? 

En  payant  avant  aucune  poursuite,  elle  a  veillé 
à  L'intérêt  des  autres  cautions  qui  peuvent  la 
rembourser  sans  frais. 

Ces  observations  déterminent  à  demander  la 
suppression  de  la  seconde  partie  de  l'article  19. 
TITRE  VI. 

CHAMIRE  PREMIER. 
SECnON  PREMIÈRE. 

Art.  8.  3»  série.  L'authenticité  du  bai]  n'empê- 
cherait point  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  cet 
article,  pour  absorber  par  des  fermages  acquittés 
depuis  longtemps  les  droits  des  autres  créancière 
On  tromperait  souvent  la  bonne  foi  de  ceux  oui 
auraient  coatracLè  avec  le  fermier. 
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La  distinclion  entre  le  bail  aulhentiqne  et 
celui  qui  un  l'est  pas,  est  tiors  de  la  nature  du 
contrat  et  de  ses  effets;  c'est  la  qualité  de  pro- 

firîétaire  et  le  caractère  de  la  dette  qui  donnent 
e  privilège  sur  les  meubles. 
Ce  privilège  ne  doit  être  ni  trop  restreint,  ni 
trop  étendu  ;  et  Ton  pense  qu'en  le  fixant,  dans 
tous  les  cas,  à  une  année  d'arrérages  et  à  la  cou- 
rante, ce  terme  suffit  pour  assurer  le  droit  du 
propriétaire  et  prévenir  les  abus  d'une  trop  lon- 
gue extension. 

On  estime  aussi  qu'il  est  dangereux  d'accorder 
un  privilège  pour  les  semences,  à  moins  de  sou- 
mettre celui  qui  les  vend  ou  les  roumit  au  fermier 
à  des  formalités  telles,  qu'à  l'aide  d'une  stipula- 
tion simulée,  on  De  puisse  pas  niiaer  la  masse  au 


préjudice  du  propriétaire  et  des  autres  créanciers. 
(9«  série).  D'après  l'usage  le  plus  généralemeal 


privilège  pour  une  année  de  salaire. 

Celte  série  donne  encore  lieu  à  une  autre  re- 
marque. Le  privilège  des  gens  de  service,  et  sur- 
tout des  gens  qui  servent  chez  les  laboureurs, 
parait  trop  reculé. 

On  propose  de  classer  le  privilé^  de  leur  sa- 
laire immédiatement  après  les  frais  funéraires. 
TITRES,  VI  VU  ET  VIII. 

DES  HYPOTHEQUES ,  LETTRES  DE  RATIFICATION  ET 
VENTES  FORCÉES. 

Ces  titres  sont  l'objet  d'un  travail  particulier. 
TITRE  XI. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  14.  Ajouter,  ■  ni  à  celui  qui  le  dirige  comme 

■  miaistre  d'un  culte.  » 

CHAPITRE  II. 
SECTION  PREUIÉRE. 

Art.  16.  Quoique  l'on  ait  peu  à  craindre  de  l'abus 
des  dispositions  d'un  donateur  qui  laisse  des  en- 
fants ou  descendants,  néanmoins  la  quotité  du 
quart  est  trop  considérable.  L'expérience  a  dé- 
montré que  les  opinions  s'étanl  souvent  divisées 
dans  une  même  famille,  cette  diversité  de  sen- 
timents peut  produire  de  longs  souvenirs  et 
causer  des  injuiitices. 

Les  frères  et  sœurs  tiennent  Immédiatement 
'  leur  patrimoine  d'une  source  commune  ;  la  fa- 
culté de  se  priver  respectivement  de  la  moitié  de 
leur  succession  doit  être  restreinte. 

L'oncle  aurait  également  trop  de  latitude  à  Té- 

fard  de  ses  neveux;  et  puisque  l'équité  réclame  le 
énéfice  de  la  représentation  en  faveur  des  peiits- 
nevoux  jusqu'au  sixième  degré,  ainsi  qu  on  l'a 
observé  au  titre  des  succeswons,  il  faudrait  limiter 
le  pouvoir  de  l'oncle  donateur  à  la  môme  quotité 
pour  les  petits-neveux  que  pour  les  neveux. 

D'an  autre  côté,  si  l'oncle  est  tenu  de  laisser 
une  quotité  quelconque  à  ses  neveux,  ceux-ci, 
par  réciprocité,  devraient  être  subordonnés  à  une 
même  disposition;  ce  qui  s'entend  aussi  des  pe- 
tits-neveux.   

D'après  cela  on  deounide  que  rartide  soit  ainsi 

«  Les  donations,  soit  entre-vifs,  soit  a  cause  de 

■  mort,  ne  peuvent  excéder  le  sixième  des  biens 
•  du  donateur,  s'il  laisse,  à  son  décès,  des  enfonts 
»  ondes descendants;le  tiers,  s'il  laisse  des  ascen- 

<  danls  ou  des  frères  et  sœurs;  la  moitié,  s'il  laisse 

<  des  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  petites- 
m  nièces,  oncles  ou  tantes  jusqu'au  sixième  degré, 
«  suivant  la  computationdTile.  • 


Art.  19.  Si  l'on  peut  dire  que  les  successionâ  son', 
du  domaine  du  droit  civil ,  on  se  défend  avec  peim 
d'un  sentiment  contraire,  quand  il  s'agit  des  suc- 
cessions des  pères  et  mères  ou  aïeuls  envers  leur:: 
enfants  ou  descendants. 

L'égalité  entre  les  enfants  est  dans  le  vœu  de  h 
nature.  Il  semble  qu'on  doive  ôter  aux  ascendant-^ 
jusqu'au  pouvoir  ae  blesser,  même  le  plus  léfïère- 
ment,  un  droit  qui  dérive  d'une  source  aussi  sa- 
crée :  par  Ik  on  leur  évite  le  malheur  d'être  in- 
justes, et  de  troubler  par  des  dissensions  entre 
leurs  enfants,  la  paix  qu'ils  doivent  leur  laisser 
comme  le  premier  de  tous  les  patrimoines.  Si  un 
descendant  a  mérité  quelque  récompense  par  des 
services  rendus,  il  est  juste  qu'il  l'obtienne  :  mais 
ce  n'est  plus  dans  sa  naissance  qu'il  trouve  son 
titre,  c'est  dans  le  fait  de  ses  services;  et  alors  la 
cause  en  doit  être  loy^alement  exprimée,  aRu 
qu'ayant  la  vérité  pour  base,  elle  reçoive  l'nom- 
magede  la  justice,  si  elle  était  témérairement  cen- 
surée :  qui  sait  d'ailleurs  si,  dans  l'état  actuel  de^ 
cboses,  des  familles  malheureusemeut  encon* 
pleines  de  préjugés  n'abuseraient  point  d'une  fa- 
culté aussi  ëlenuue  pour  prolonger  le  droit  d'aî- 
nesse? 

On  est  donc  d'avis  que  le  descendant  ne  puisse 
jamais  être  dispensé  du  rapport  de  ce  qu'il  a  reçu 
a  litre  gratuit. 

11  peut  être  récompensé  des  services  rendus, 
lorsque  la  cause  en  est  exprimée  et  conforme  à  h 
vérité. 

CHAPITRE  ni. 

Art.  33.  Il  vaudrait  mieux  spécifier  les  établis- 
sements d'utilité  publique,  pour  ne  pas  laisser  des 
idées  trop  générales  sur  la  chose. 

CHAPITRE  IV.  —  SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  41.  Ajouter .  ■  fille  est  encore  nulle,  nonot>- 

■  stant  la  tradition  réelle  et  l'état  estimatif,  si  elle 
>  n'a  précédé  de  dix  jours  au  moins  la  faillite  ou 

<  déconfiture  du  donateur.  » 

SECTION  II. 

Art.  55.  Cet  article  suppose  des  bureaux  parti- 
culiers d'insinuation. 

L'insinuation  peut  se  faire  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrandissement,  ce  qui  évite  un  établisse- 
ment particulier. 

SECTION  III. 

Art.  63.  On  pense  qu'il  ?  a  lieu  à  supprimer  ces 
mots,  à  ntotfu  que  dans  ce  dernier  cas, 

CHAPITRE  V.  —  SEaiON  PREMIÈRE. 

Art.  76.  La  rédaction  n'est  pas  d'une  intelligence 
assez  facile  ;  ou  croit  qu'elle  serait  moins  suscep- 
tible de  doute,  si  elle  était  rendue  ainsi  : 

«  Le  défaut  de  survie  ne  peut  être  opposé,  lora- 

■  que  la  mort  du  donateur  a  été  subite,  ou  causée 

<  par  quelque  ar^dent.  • 

CH.iPITRE  VI. 

Art.  144.  En  laissant  aux  ascendants  le  pouvoir 
défaire  les  partages,  il  faut  se  prémunir  contre  le 
sentiment  de  prédilection  qui  pourrait  les  porter 
à  commettre  des  injustices.  Un  partage  entre  les 
descendants^  est  un  acte  dans  lequel  on  doit  trou- 
ver une  égalité  aussi  rapprochée  que  passible. 

D'un  autre  côté,  la  seconde  partie  de  l'article 
suppose  que  l'ascendant  peut  avantager  un  de  ses 
descendants,  avec  dispense  de  rapport  :  nous  nous 
référons  sur  ce  point  aux  observations  qui  ont  été 
faites  à  l'article  19,  chapitre  IL  section  1**, 
î237. 

est  peut-être  bon  d'ajouter  qu'en  combinant 
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les  deux  dibpOâiliuus  lelled  qu'ellt;s  &oiii  piéduu- 
tées  daos  le  projet  de  Gode  civil,  oa  remarque  que 
l'un  desasceudants  pourrait  emporter,  en  certains 
cas,  au  delà  des  trois  quarts  de  la  succession,  et 
que,  daos  toutes  les  hypothèses,  s'il  recevait  par 
préciput  un  quart  sans  obligation  de  rapporter,  et 
que,  par  l'effeldu  partage,u  fût  encoreaoté  d'une 
portion  surpassant  en  valeur,  de  près  du  tiers  au 
quart,  celle  de  ses  cosuccessibles,  il  s'ensuivrait 
un  avantage  tellement  énorme,  que  l'on  y  verrait 
renaître  les  anciens  statuts,  qui  sacriUaieat  à  un 
seul  tous  les  autres  eufants  des  mêmes  pére  et 
mère. 

Ainsi,  la  lésion  du  sixième  parait  suffisante  pour 
fonder  la  demande  en  rescision  du  partage  fait  par 
l'ascendant.  Quant  à  la  seconde  partie  de  l'article, 
elle  doit  être  supprimée,  attendu  que  la  donation 
est  Biyette  à  rapport. 

CHAPITRE  VII. 

Art.  48.  La  disponibilité  laissée  dans  la  main  du 
donateur  est  contraire  à  la  nature  des  donations. 

Une  donation  faite  dans  un  a>ntrat  de  mariage, 
et  sur  la  foi  de  liiquetle  le  mariage  est  contracté, 
oe  doit  pas  être  illusoire. 

On  propose  de  supprimer  les  dispositions  ren- 
fermées BOUS  cet  article. 

chapithe  tiu. 

Art  161.  C'est  limiter  trop  étroitement  lepouvoir 
de  l'époox  qui  convole  &  de  secondes  noces,  et  le 
réduire  à  la  nécessité  ou  de  conserver  là  viduité, 
ce  qui  n'est  ni  politique  ni  moral,  ou  de  se  rema- 
ner  désavantaguilsement,  et  par  Ik  de  nuire  à  l'é- 
ducation  des  eufants  du  premier  lit. 

On  pense  que  l'on  doit  permettre  la  donation 
d'une  part  d'enfont  en  propriété,  et  supprimer  la 
fin  de  l'article  portant,  et  en  taufruit  seulement. 

CHAPITRE  IX. 

Art.  166.  L'article  suppose  un  droit  de  fiscalité 
qui  ne  doit  pas  être  énoncé  dans  le  Gode  civil. 

TITRE  X. 

CHAPTTRE  PREMIER. 

SECTION  II. 

Art.  21 .  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur 
une  succession  échue  à  l'un  des  dtajoints,  appar- 
tient à  l'époux,  à  concurrence  de  ta  quotité  dont 
il  était  propriétaire  par  indivis.  Le  surplus  de- 
vient conquét. 

Art.  32.  Excepté  le  cas  où  la  femme  aurait  été 
négociante  ou  marchande  avant  son  mariage; 
car  alors  la  bonne  foi  dans  le  commerce  exige 
que  ses  dettes  soient  payées,  même  sur  la  com- 
munauté, quand  même  le  titre  ne  swait  pas  au- 
thentique, pourvu  que  la  créance  dérive  du  fait 
de  son  commerce. 

SECTION  III. 

Art.  31.  Le  mari  ne  peut  donner  entre-vifs  au 
delà  de  sa  part  dans  la  communauté,  et  il  doit 
réserver  l'usufruit. 

SECTION  IV. 
DISIINCnON  II. 

Art.  57.  On  voit  tous  les  jours  des  mariages  se 
bire  sans  constitution  de  dot  et  sans  conventions 
matrimoniales. 

On  voit  aussi  des  communautés  modiques  dans 
leur  origine  s'améliorer  par  le  travail  et  les  éco- 
nomies des  époux,  et  môme  quelquefois  par  la 
seule  intelligence  et  les  soins  particuliers  de  la 
femme. 

Cependant,  &  ne  consulter  que  la  leltro  de  l'ar- 
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I  licle,  l'iuconduite  et  le  désordre  du  mari  n'auto- 
riseraient la  demande  en  séparation  de  biens  que 

Sjuand  il  y  aurait  une  dot  ou  que  les  droits  de  la 
emme  seraient  stipulés  par  un  acte  particulier. 
On  pense  que  les  causes  de  si^paration  devant 
tenir  a  un  principe  général,  l'article  57  ne  peut 
pas  être  limité  à  des  espèces  particulières. 

La  femme  peut,  pendant  le  mariage,  former 
contre  le  mari  une  demande  en  séparation  de 
bleus,  toutes  les  fois  que  la  mauvaise  conduite  de 
celui-ci  ou  le  désordre  de  ses  affaires  peuvent 
entrdlner  la  ruine  de  la  communauté,  ou  compro- 
mettre les  droits  de  la  femme. 

SECTION  v. 

Art.  72.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  tous 
capables  de  s'obliger,  la  part  de  celui  qui  renonce 
accroît  à  celui  qui  accepte.  On  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  lieu,  à  leur  égartf,  d'examiner  ce  qui  était 
le  plus  utile  à  la  défunte,  parce  que  nul  n^est 
héritier  qui  ne  veut. 

Si  tous  héritent,  ils  ont  le  bénéfice  d'inven- 
taire. On  croit  donc  que  l'article  doit  ëU'e  sup- 
primé. 

SECTION  vii. 

Art.  101.  Les  dispositions  de  cet  article  sont 
subordonnées  au  régime  hypothécaire  et  aux  for- 
malités des  mutations. 

CHAPITRB  m. 

SECTION  U. 

DISTINCTION  IV. 

Le  mari  étant  constitué  l'arbitre  et  le  modéra- 
teur de  la  communauté,  l'équité  ne  permet  pas 
que  la  femme  soit  nécessairement  victime  de  la 
mauvaise  administration  de  son  mari;  de  I&la 
liiculté  de  renoncer. 

Cette  exception  n'est  elle-même  qu'un  remède, 
une  exception  à  la  règle  générale  du  contrat  de 
société  ;  mais  la  faculté  de  renoncer  et  de  repren- 
dre détruit  totalement  le  principe,  en  ce  que  les 
choses  mises  en  communauté  ne  peuvent  plus 
être  séparées  que  parTeffet  d'un  partage,  et  que  la 
renonciation  exclut  toute  idée  de  partage. 

Ainsi  toutes  les  dispositions  de  la  quatrième 
distinction  paraissent  devoir  être  supprimées. 
Elles  sont  d'ailleurs  de  nature  à  tromper  la  bonne 
foi  des  personnes  tierces. 

DISTINCTION  v. 

Art.  145.  La  femme  n'a  point  droit  au  préciput 
lorsqu'elle  renonce  :  dès  que  les  effets  mobiliers 
ont  fait  partie  de  la  communauté,  Us  doivent  en 
subir  la  loi. 

Art.  149.  Le  préciput  n'étant  point  une  indem- 
nité, mais  une  assurance  de  prendre  avant  par- 
tage, l'accorderà  la  femme  renonçante,  même  au 
préjudice  des  créanciers,  c'est  tendre  un  piège  à 
la  conflance  publique,  et  compromettre  la  loyauté 
du  commerce  par  des  clauses  inusitées  jusqu'a- 
lors dans  les  pays  où  il  a  prospéré  par  la  sénirité 
des  lois  contre  les  renonciations. 

TITRE  XI. 

CHAPITRE  raBHIER. 

Art.  9.  Lorsque  la  promesse  de  vendre  aura  été 
faite  verbalement  avec  des  arrhes  qui  n'excéde- 
ront pas  150  francs,  la  preuve  de  la  délivrance 
des  arrhes  pourra  être  admise  par  témoins,  pour 
mettre  celui  qui  les  a  données  dans  le  cas  de  les 
perdre,  et  celui  qui  les  a  reçues  dans  le  cas  de 
restituer  le  double,  sans  que  de  la  preuve  faite  re- 
lativemem  aux  arrhes  puuse  rôsuuer  l'oblfsatlon 
d'exécuter  la  vente. 
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CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  25.  On  se  réfère  aux  ob?ervations  fnites 
Bur  l'article  38,  section  I,  chapitre  [l,  titre  11  du 
livre  III,  au  sujet  des  formafitûs  nOcessaii-es  pour 
rendre  les  mutations  valables  à  Tégaixl  des  tierces 
personnes. 

TITRE  XIII. 

CHAPITBE  PREIUEB. 
SECTION  II. 

Alt.  33.  Pour  flter  tout  prétexte  de  chicane,  il 

Saralt  convenable  d'ajouter  à  la  seconde  partie 
e  ^article,  sans  déduction  des  quitre  décades. 

TITRE  XIV. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  59.  II  y  a  des  socic^tés  qui,  par  leur  nature 
et  leur  objet,  ne  sont  point  dans  le  cas  de  se  dis- 
soudre par  la  mort  d'un  des  associi's.  Telles  sont 
celles  qui  se  Torment  pour  des  exploitations  de 
mines;  elles  ne  peuvent  avoir  de  terme  que  par 
la  consommation  de  l'objet  :  il  faut  donc  faire 
une  exception  à  l'article. 

Ainsi  fait  et  arrête^,  le  24  messidor  an  IX,  par 
les  membres  composant  la  commission. 

Signé  :  latteur,  g.  wautelée,  fournier. 


OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES 

DE  LA  COMMISSION  DU  TRIRUNAL  D' APPEL  SÉANT 
A  BRUXELLES,  SUR  LES  TITRES  VI,  VU,  VIII  DU 
LIVRE  III  DU  PROJET  DE  CODE  CIVIL;  AUXQUELLES 
OBSERVATIONS  SE  TROUVE  JOINT  UN  TRAVAIL 
COMPLET  SUR  LA  MATIÈRE,  RÈOIGâ  PAR  LE  CI- 
TOYEN BEl-TS.  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT 
PRÈS  LE  MÊME  TRIBUNAL. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans 
l'exameu  des  différents  articles  qui  composent 
les  titres  VJ,  VII  et  VllI  du  livre  III  du  projet  de 
Code  civil;  elle  a  remarqué  que  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  partie  du  Code  sont  liées  à  un 
système  vicieux  dans  son  intégralité  :  c'est  doue 
le  système  proposé  qui  doit  faire  l'obje^de  ses 
observations;  et,  sous  ce  point  de  vue,  tout  se 
réduit  aux  trois  questions  suivantes  : 

Peut-il  exister  un  véritable  crédit  public  là  où 
les  contrats  civils  ne  reposent  sur  aucune  garantie 
certaine? 

.  Trouve-t-on  cette  garantie  dans  le  système  pro- 
posé par  le  projet  de  Code  civil? 

Quel  est  le  moyen  d'établir  une  garantie  solide, 
el,  par  conséquent,  de  faire  naître  ou  de  maintenir 
le  crédit  public  ? 

Les  transactions  ont  quelquefois  pour  fondement 
la  confiance  personnelle  ;la  moralitéde  l'individu, 
sa  réputation,  son  industrie,  établissent  son  crédit 
jusqu'à  un  certaia  degré  :  mais  cette  espèce  de 
garantie  est  souvent  illusoire  ;  on  ne  contracte 
avec  sécurité  que  lorsque  les  engagements  réci- 
proques sont  assis  sur  un  gage  solide.  A  défaut 
de  ce  moyen  ,  les  transactions  commerciales  ne 
se  font  qu'avec  inquiétude;  tout  dégénère  en 
agiotage,  ou  se  passe  en  conventions  usuraires. 
LTiomme  honnête  cherche  un  territoire  où  l'em- 
pire des  lois  assure  l'exécution  de  son  contrat; 
il  exporte  ses  fonds  :  ainsi  point  de  véritable 
crédit  public  là  où  il  n'y  a  point  de  garantie 
certaine.  > 

La  seule  garantio  réelle  réside  dans  les  pro- 
priétés foncières  des  cootractants  ;  c'est  donc  I& 
qu'il  faut  l'établir  :  la  chose  est  facile.  La  trouve- 
t-ou  dans  le  projet  do  Gode  civil  ? 


Los  rédacteurs  du  projet  proposent  le  rétablis- 
sement du  régime  hypothécaire  Ici  qu'il  existait 
dans  une  grande  partie  de  la  République  avant 
la  loi  du  II  brumaire  an  VII:  ainsi,  plus  d'in- 
pcriptions,  plus  de  transcriptions;  l'hypothèque 
résulterait  ou  de  la  loi,  ou  ae  la  convention  des 
parties  reçue  des  notaires,  ou  d'un  jugement  ; 
elle  affecterait  la  généralité  des  immeubles  du 
débiteur  ;  et  les  mulaliona  des  propriétés  foncièn-s 
seraient  consommées,  même  au  préjugée  des 
tiers,  par  le  seul  effet  du  contrat. 

Dès  que  l'hypothèque  est  générale,  dès  qu'elle 
peut  s'acquérir  dans  tes  ténèbres,  il  est  impossible 
qu'aucune  confiance  existe. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  fortune  immobilière 
d'un  individu,  il  n  est  aucun  moyen  de  savoir  si 
elle  n'est  pas  déjà  grevée  au  delà  de  sa  valeur, 
tmisque  ces  obligation s.reposent  dans  des  registres  - 
secrets,  et  peuvent  être  reçues  dans  les  éludes 
d'un  grand  nombre  de  notaires  disséminés  sur 
divers  points  de  la  République. 

Or,  SI  celui  qui  contracte  sur  l'apparence  de  cotte 
fortune  est  déjà  primé  par  d'autres  créanciers 
pour  une  valeur  écale  aux  immeubles,  il  perd 
tout,  excepté  l'attente  d'être  enveloppé  dans  la 
procédure  d'une  vente  forcée,  et  de  supporter  ses 
frais. 

D'ailleurs  quelle  certitude  a-t-il  que  les  pro- 
Tiètëi  surlesquellesil  fonde  son  gage.sontencore 
ans  les  mains  de  son  débiteur?  Si  celui-ci  les 
avait  aliénées  la  veille  de  wn  contrat,  le  pacte 
seul  aurait  opéré  la  pleine  tradition  au  prout  de 
l'acquéreur.  Le  dernier  engagement  n'imprimerait 
plus  aucune  hypothèque  sur  des  immeubles 
échappés  clandestinement  du  domaine  du  dé- 
biteur. 

II  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  le  système 
du  projet  de  Code  civil,  les  transactions  n'ont 
aucune  garantie  certaine,  puisqu'il  n'en  offre  poiut 
dans  les  immeubles,  seule  espèce  de  biens  qui 
soit  propre  à  fixer  la  sécurité  des  contractants.  Il 
ne  laisse  donc  que  la  confiance  personnelle,  dont 
le  danger  augmente  en  raison  des  gages  falla- 
cieux qu'elle  présente;  ce  qui  peut  faire  .dire, 
avec  vérité,  que  plus  un  individu  a  d'immeubles, 
plus  il  a  de  facilité  de  faire  des  dupes. 

En  se  demandant  quel  serait  le  moyeu  d'établir 
une  garantie  solide,  et  par  conséquent  de  faire 
naître  ou  de  maintenir  le  crédit  public,  la  com- 
mission a  pensé  qu'elle  se  demandait  en  m6me 
temps  quel  était  le  meilleur  régime  hypothécaire. 

La  confiance  fréquemment  trompes  sollicitait 
depuis  longtemps  la  réforme  des  abus  de  l'an- 
cienne législation  sur  les  hypothèques,  dans  les 
|irovinces  qui  n'étaient  pas  soumises  aux  principes 
du  nantissement  :  mais  on  sait  combien  toute 
amélioration  devenait  difficile,  lorsqu'elle  blefi- 
sait  tant  soit  peu  les  intérêts  de  quelques  person- 
nages puissants.  L'abus  subsista,  an  préjudice  de 
l'intérêt  public. 

L'édit  de  1771  introduisit  un  mode  particulier 
de  purger  les  hypothèques.  II  résulta  de  l'exécu- 
tion de  cette  loi  moins  de  saisies  réelles  et  plus 
de  sécurité  pour  les  acquéreurs  ;  mais  qu'a-t-elle 
fait  pour  les  créanciers,  sinon  de  les  exposer  à 
des  devoirs  actifs  et  dispendieux,  et  même  au  ris- 
que de  perdre  leurs  créances,  s'ils  Iai8.>îaient 
échapper  ta  mesure  utile  de  former  opposition  ? 

C'est  cependant  cette  loi  qu'on  refooa  dans  le 
projet  de  Gode  civil,  comme  un  faible  remède 
appliqué  à  une  partie  du  vice  qui  affecte  tous  les 
organes.  Pourquoi  donc  ne  pas  attaquer  le  mal 
dans  son  principe? 

.  Biais  ce  qu'on  av{Ut  iaotilement  con^u  dans 
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Tancien  régime  s'est  exécuté  en  Tan  VU.  La  loi 
du  11  Lrumaire  anéantit  le  système  de  la  géné- 
ralité et  de  la  clandestinité  des  hypothèques  :  elle 
Je  rétablit  dans  ses  éléments,  qui  sont  )a  publicité, 
la  Bpéfûalité  :  ou,  pour  mieux  diro^la  loi  du  1 1  bru- 
maire fait  de  toute  la  France  un  paya  de  nantis- 
sement, &  Texemple  des  peuples  voisins  chex 
lesquels  cette  législation  a  créé  un  véritable 
créait  public. 

Or  en  quoi  consiste  celte  législation?  Dans  un 
inventaire  public  et  permanent  des  propriétés 
foncières,  au  point  que  chaque  immeuble  porte 
avec  Jui-même  son  propre  bilan.  11  ne  s'agit  que 
de  la  tenue  de  deux  registres,  dont  l'un  destmé 
à  l'inscription  des  actes  hypothécaires  et  des  pri- 
vilèges, et  Tautrc  îi  la  transcription  des  actes  trans- 
latits  de  propriété. 

Cette  législation,  simple  dans  son  principe,  facile 
dans  son  exécution,  ouvre  à  chaque  propriétaire 
un  crédit  réel;  elle  en  resirt^int  la  possibilité  illu- 
soire et  dangereuse  :  le  capitaliste  place  ses  fonds 
avec  sécurité  ;  l'acquéreur  est  à  couvert  de  toute 
inquiétude  ;  le  slellionat  est  méconnu  ;  nul  n'est 
trompé  s'il  no  veut  l'être. 

Quand  on  contracte  avec  un  gage  assuré,  les 
capitaux  ne  restent  pas  oisifs  ;  les  fonds  circulent, 
les  transactions  commerciales  se  multiplient; 
toute  la  richesse  de  la  société  est  en  action. 

Souvent  un  homme  a  de  l'industrie  et  des  pro- 
priétés foncières  ;  mais  l'argent  lui  manque.  Veut- 
il  établir  un  commerce,  une  manufacture,  occuper 
des  bras,  le  bilan  de  ses  immeubles  appelleies 
capitaux.  Les  ressources  ne  s'éloignent  jamais  de 
celui  qui  présente  une  garantie  infaiUible.  11  em- 
prunte k  des  conditions  favorables,  parce  que, 

f[uel  que  soit  l'événement,  celui  qui  a  fourni  des 
onds  ne  court  aucun  risque  :  ce  qui  su  fait,  au 
surplus,  dans  ses  relations  commerciales,  est  pur 
objet  de  confiance  persoiinelle,  et  ne  rentre  plus 
directementdans  rpbjet  du  rt'gimc  hypothécaire, 
d*où  dérive  primitivement  la  mise  du  numéraire 
en  circulation. 

Que  la  commission  examine  les  effets  de  l'hypo- 
thèque générale  contractée  devant  notaire,  ou 
résultant  d'un  jugement,  elle  remarque  : 

1°  Qu'elle  ne  présente  aucun  point  de  garantie 
solide,  puisque,  quels  que  soient  les  immeubles 
d'un  individu,  il  ne  peut  jamais  être  démonlré 
qu'il  lui  reste  un  seul  morceau  do  terre  libre, 
tandis  que,  dans  la  spécialité  et  la  publicité,  toutes 
les  ressources  sont  en  évidence  ; 

2"  Que  si  les  apparences  d'une  grande  fortune 
immobilière,  dont  les  chaires  sont  inconnues, 
peuvent  quelquefois  augmenter  le  crédit  indivi- 
duel, même  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  biens, 
c'est  un  motcn  de  tromper,  et  non  un  titre  à  la 
confiance  punlique,  qui  ne  doit  s'asseoir  que  sur 
des  bases  certaines,  et  non  sur  des  illusions  ; 

3"  Qu'il  doit  arriver  fréquenimentque  l'homme, 
dont  tous  les  domaines  sont  libres,  éprouve  de 
grandes  difncultés  dans  ses  transactions,  parce 
qu'il  est  hors  d'état  de  prouver  sa  situation,  et  qu'il 
Ëst  réduit  à  en  être  cru  sur  parole  :  or,  renconlre- 
t-il  cet  inconvénient  dans  le  régime  qui  consacre 
la  spécialité  et  la  publicité? 

4»  Que  des  chaires  modiques  affectent  toutes 
les  propriétés  du  débiteur,  lorsque  une  légère  por- 
tion pourrait  assurer  le  paiement  de  ses  dettes. 
Veut-il  en  aliéner  la  moindre  partie?  ses  créan- 
ciers forment  opposition,  même  lorsque  le  terme 
des  obligations  n'est  pas  échu;  il  ne  jouît  ni  du 
bén^cedu  crédit  ni  de  ta  libre  disposition  de  ses 
biens;,  le  voilà  en  faillite  dans  le  sein  de  l'o- 
pulence; 
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5°  Que  de  la  généralité  et  clandestinité  des 
hypothèques  naissent  les  formalités  effrayantes  et 
ruineuses  des  saisies  réelles  et  ventes  forcées. 

En  effet,  toutes  les  fois  que  les  charges  sont 
inconnues  et  que  la  généralité  est  affectée,  il 
faut  bien  que  tous  les  intéressés  soient  avertis, 
afin  que  nul  ne  soit  judiciairement  dépouillé  de 
ses  droits;  la  conséquence  nécessaire  de  l'appel 
des  créanciers  est  que,  dans  un  grand  concours 
d'om)05ants,  il  y  ail  beaucoup  de  contestations  et 
de  frais.  En  résultat,  le  timbre,  l'enregistrement, 
legrefTe,  les  hommes  de  loi,  les  avocats  et  les  huis- 
siers, rongent  le  produit  de  la  vente;  la  jilupart 
des  créanciers  ne  sont  pas  utilement  colloqués,  et 
la  ruine  du  débiteur  en  est  infailliblement  con- 
sommée. , 

En  fait  d'hypothèque  spéciale  et  publique,  l'ex- 
propriation  peut  se  réduire  aux  termes  d'une 
vente  sur  simples  affiches. 

D'abord  le  livre  des  mutations  indique  le  pro- 
priétaire; et  le  livre  des  inscriptions,  les  charges 
dont  la  propriété  est  grevée  ;  il  ne  s'agit  que  d'une 
saisie  réelle,  et  d'appeler  les  créanciers  toujours 
connus,  pour  faire  ordonner  la  vente.  La  distri- 
bution du  prix  est  facile,  dès  que  la  nature  et  la 
date  des  créances  sont  constatées  par  le  certificat 
d'inscription.  On  n'a  saisi  que  la  propriété  hypo- 
théquée ;  on  ne  vend  que  cette  propriété,  ordi- 
nairement plus  que  suffisante  pour  éteindre  les 
charges,  vu  que.  quand  elle  se  trouve  affectée 
aux  deux  tiers  de  sa  valeur,  il  est  rare  qu'elle 
fonde  un  plus  grand  crédit. 

l)c  ces  observations,  il  suit  évidemment  que, 
hors  la  publicité  et  la  spécialité,  l'hypothèque  n'est 
qu'une  cliance,  jamais  un  gage  sans  sollicitude 
pour  le  créancier.  Or  est-il  possible  qu'une  ga- 
rantie périlleuse  soit  la  base  du  crédit  public/* 

Que  la  force  d'une  longue  habitude,  que  des 
intérêts  personnels,  et  le  aéfaut  de  connaître  le 
mieux,  aient  perpétué,  pendant  des  siècles,  une 
léfjislation  aussi  pL'rnicieuse  que  celle  de  l'hypo- 
thèque générale  et  occulte,  c'est  ce  qui  se  conçoit 
sans  de  grands  efforts;  mais  ramener  toute*  la 
France  nous  l'empire  d'un  abus  démontré  et  dé- 
truit, arracher  aux  pays  de  nantissement  les  prin- 
cipes de  leur  prospérité,  voilà  ce  qui  résiste  au 
sentiment  de  l'homme  attaché  aux  intérêts  de  sa 
patrie.  A-t-on  bien  réfléchi  à  toutes  les  consé- 
quences? 

La  commission  observe  que  la  majeure  partie 
du  nord  de  la  République  a  constamment  existé 
sous  le  régime  saluiaire  de  la  spécialité  et  de  la 
publicité  des  hypothèques.  Là,  toute  tradition  de 
propriété  foncière,  toute  création  de  charges  sur 
immeubles,  ne  s'opéraient  que  par  les  œuvres  de  la 
loi,  c'est-à-dire  parla  déclaration  des  parties  con- 
tractantes, failesdevant  les  hommes  de  loi.  Leur 
déclaration  était  consignée  sur  un  registre  ouvert 
au  public;  rien  ne  prenait  date  que  du  jour  de 
cette  formaUté  :  l'hypothèque  ne  s  imprimait  que 
sur  les  biens  désignés  :  ainsi  on  n'engageait  que 
la  portion  nécessaire  pour  assurer  le  paiement  de 
l'obligation  ;  mais  aussi  le  gage  ne  laissait  aucune 
inquiétude. 

La  loi  du  11  brumaire  an  VU  avait  adoi>té  les 
mêmes  principes;  aujourd'hui  que  le  projet  de 
Gode  civil  les  détruit  entièrement,  quelle  serait 
la  conséquence,  si,  par  impossible,  le  système  de 
l'hypothèque  générale  était  établi,  et  même  appli- 
qué aux  pays  du  nantissement? 

i"  L'inertie  des  capitaux,  ou  leur  fuite  àl'étrau- 

f:er.  Il  n'y  aurait  de  mouvements  de  fonds  dans 
'intérieur  de  la  partie  du  nord  français,  que  pour 
des  actes  usurairus  sur  gages  de  meubles,  a  un 
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Intérêt  scandaleux;  Ik  ob  les  propriétés  fbnctèreB 
ont  le  plus  de  Taleur,  elles  auraient  le  moins  de 
crâiît. 

2°  Tous  les  absents  qui  ont  emporté  des  Fonds 
les  laîsseraleot  ea  pays  étrsDger;  ces  capitaux 
Beraiént  perdus  pour  le  commerce  français. 

3"  Puisque  le  sol  cesserait  de  fournir' un  gage 
certain,  les  capitalistes  étrangers  cesseraient  ausai 
d'y  placer  des  fonds  :  ils  s'empresseraient  môme 
de  retirer  leurs  capitaux.  C'est  dessécher  Tunique 
source  qui  pourrait  ramener  l'intérêt  k  un  taux 
favorable  au  commerce»  et  arrêter  les  progrès  de 
l'immoralité. 

La  commission  a  été  frappée  de  l'impression 
affligeante  que  la  seule  proposition  émise  au  pro- 
jet de  Gode  a  déjà  faite  dans  les  départements  du 
ressort  du  tribunal. 

Avant  cette  épo(rue,  les  propriétaires  se  procu- 
raient encore  des  tonds  à  des  conditions  avanta- 
geuses ;  depuis  lors,  tes  bourses  ne  s'ouvrent  plus 
qu'à  Tusure.  Les  capitalistes,  les  rentiers,  se 
transforment  en  prêteurs  sur  ga^es  de  meubles. 
Les  appartements,  les  salons  du  rtcbe  se  remplis- 
SCDt  des  dépouilles  du  malheureux,  qui  offre  mu- 
Ulemeot  en  hypothèque,  sa  maison,  ses  terres,  ou 
celles  de  sa  caution,  tant  est  forte  la  crainte  d'un 
nouveau  système. 

En  un  mot,  la  commission  est  forcée  de  le  dire, 
si  la  subversion  du  principe  de  la  publicité  et  de 
la  spécialité  est  un  malheur  pour  toute  la  France, 
c'est  une  calamité  publique  dans  les  départements 
où  ce  principe  avait  été  consacré,  et  a  la  foi  du- 
quel ils  doivent  l'état  llorissaut  de  leur  commerce 
et  de  leur  agriculture.  Qu'il  serait  douloureux  d'y 
voir  périr  une  si  belle  fortune! 

On  a  dit  que  le  régime  hypothécaire  adopté  par 
la  toi  du  11  brumaire  an  VII  avait  été  conçu  dans 
un  esprit  de  Qscalité  ;  mais  parce  qu'on  aurait  mis 
le  chandelier  sous  le  boisseau,  sarail-ceune  raison 
de  se  plaindre  da  défaut  de  la  lumière?  Rien  de 
plus  simple  que  la  réponse. 

Il  est  vrai  que  les  droits  sur  les  inscriptions  et 
transcriptions,  et  plus  encore  ceux  d'enregistre- 
ment, paralysent  les  transactions.  Eh  bien,  le  re- 
mède est  dans  la  réduction  des  droits. 

la  commission  pense  aussi  que  la  nécessité  de 
renouveler  l'inscription  chaque  dix  années  est 
une  disposition  trop  onéreuse;  qu'il  suffît  de  le 
faire  avant  que  la  prescription  ne  soit  acquise, 
c'est-à-dire  dans  le  cours  de  la  trentième  année; 

Qu'à  r^rd  de  l'hypothèque  judiciaire,  il  faut 
accorder  a  celui  qui  a  obtenu  condamnation,  ou 
dont  le  titre  est  reconnu,  la  faculté  d'une  inscrip^ 
tion  urovisoire  sur  le  certificat  du  greffier  du  tri- 
bunal où  la  sentence  a  été'rendue,  à  chaîne  de 
représenter,  dans  un  délai  moral,  l'expédition  du 
jugement  définitif,  auquel  casi'hypothèfiue  a  pour 
date  l'inscriptioa  provisoire,  ou  de  faire  rayer  à 
ses  frais  l'inscription  provisoire,  si  la  sentence 
est  infirmée. 

Cette  disposition  paraît  nécessaire  pour  prévenir 
l'effet  des  chicanes  du  débiteur  de  mauvaise  foi, 
quif  en  retardant  la  condamnation  par  des  inci- 
dents, pourrait  compromettre  les  droits  de  son 
créancier. 

La  commission  est  également  d'avis  que  la 
tenue  des  registres  d'inscriptions  et  de  transcrip- 
tion doit  être  confiée  aux  greffiers  des  tribunaux 
d'arrondissement,  en  exigeant  d'eux  les  sûretés 
convenables. 

Bofitt,  que  le  titre  des  saisies  réelles  et  ventes 
^immevbles  est  déplacé  dans  le  Code  civil;  et, 
comme  il  consiste  principalement  en  formes  de 
procédures,  il  appartient  naturellemeut  au  Gode 
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judiciaire,  oh  il  doit  être  reporté  à  la  Boite  des 
saisies  exécutoires  et  ventes  de  meubles»  en  le 
simplifiant  d'après  le  système  de  la  spécialité  et 
de  la  publicité  des  hypothèques. 

Bu  conséquence  de  ces  réflexions,  la  commis- 
sion demanne  : 

1°  Le  maintien  du  principe  de  la  spécialité  et 
de  la  publicité  de  l'hypothèque,  consacrées  dans 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  ainsi  que  de  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  mêmes  principes  ; 

2"  Que  la  tenue  des  registres  servant,  l'un  à  ins- 
crire les  titres  qui  constituent  l'hypothèque  ou  le 

firivilése,  et  l'autre  à  transcrire  les  actes  trans- 
atifs  de  propriété  d'immeubles,  soit  confiée  aux 
greffiers  des  tribunaux  d'arroudissement; 

3°  Que  les  inscriptions  conservent  l'hypothèque 
et  le  privilège  pendant  trente  ans  ; 

4«  La  suppression  ou  réduction  des  droits  qui 
se  perçoiven  t  sur  les  inscriptions  et  transcriptions, 
et  la  modération  des  droits  d'enregistrement; 

5°  Qne  le  créancier  dont  le  titre  a  été  judiciai- 
rement reconnu,  ou  qui  a  obtenu  condamnation, 
ait  la  faculté  de  faire  une  inscrir>tion  provisoire 
snr  le  certificat  du  greffier  du  tribunal  o£i  la  sen- 
tence a  été  rendue,  à  la  charge  de  l'inscription 
du  jiviement  définitif,  auquel  cas  l'hypothèque 
remonte  à  la  date  de  l'inscription  provisoire,  ou 
de  faire  raver  à  ses  frais  ladite  inscription  pro- 
visoire, si  la  sentence  est  infirmée  ; 

6°  Que  le  titre  des  saisies  re'elles  et  ventes  iTttn- 
meubles  soitrendu  à  la  simplicité  des  formes  stric- 
tement nécessaires,  en  l'appropriant  aux  principes 
de  la  spécialité  et  de  la  publicité;  et  qu'il  soit 
distrait  du  Gode  civil  pour  faire  partie  du  Code 
judiciaire. 

Tel  est  le  vœu  de  la  commission,  qui  n'est  ici 
que  l'organe  des  réclamations  universelles  des 
habitants  du  ressort  du  tribunal.  Elle  prie  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  ne  point  séparer  son  travail 
de  celui  du  commissaire  dn  Gouvernement,  va 
qu'il  contient  le  développement  des  principes  que 
la  commission  n'a  fait  qu'analyser. 

Bruxelles,  le  2  fructidor  an  IX. 

LkTJSVK,  président;  FOURNÏER,  G.  WAUTELÊE. 

OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES 

SUR  LE  PROJET  DE  STSTtHE 
HrPOtBÉC&inE  FORHANT  LES  TITRES  VI,  VII  ET  VU! 
ou  PROIET  DB  CODE  CIVIL,  LIVRE  111. 
IDâES  PHëLIMINAIRES. 

I.  La  législation' actuelle  qui  régit  la  Républi- 
que française  en  matière  de  privil^es  et  dJiypo- 
thèques,  ainsi  qu'en  matière  d^xpropriation 
forcée,  est  contenue  dans  les  deux  lois  du 
11  brumaire  an  VU  (Bulletin  n?  238),  rendues 
après  dix-huit  mois  de  discussion  dans  les  co- 
mités des  deux  conseils  législatifs,  après  trois  ou 
quatre  rejets  pour  des  négliffences  de  rédaction,  et 
finalement  approuvées  parle  conseil  des  Anciens, 
après  une  discussion  prolongée  et  solennelle  dans 
les  deux  conseils,  suivie  sur  les  trois  lectures 
alors  constitutionnelles. 

II.  La  première  de  ces  deux  lois  sur  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  contient  48  articles. 

La  seconde,  sur  les  expropriations  forcées,  les 
distributions  de  prix  et  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers, contient  36  articles  :  en  tout,  94  arti- 
cles renfermés  en  24  pages  in-S"  du  Bulletin  des 
lois.  Toutes  les  autres  lois  sur  cette  matière  se 
trouvent  abrogées  ;  et  cette  législation  renfermait 
déjà,  par  avance,  un  code  complet  et  compen- 
dieux  de  droit  civil  sur  les  propriét«^s  fonniere!i. 
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les  prlvitéges  et  hypothègueg,  ainsi  ffu'tiiie  instruc- 
tion très-Bimpleet  très-facile  pour  les  tribunaux, 
nour  les  hommes  de  loi,  el  pour  tous  les  gens  d'af- 
faires, les  propriétaires  et  tes  commerçants. 

III.  En  voyant  dans  le  projet  de  Code  ciTil  les  ti- 
tres VI,  VU  et  VIII,  livre  III,  traiterlesmémesobjets. 
ie  tribunal  d'appel  st^ant  à  Bruxelles  a  été  frappé 
d'abord  du  nombre  immense  d'articles  qui  forment 
œs  titres;  le  titre  VI  en  contenant  85,1e  titre  Vil 
encore  85,  et  le  titre  VIH  79  :  eu  tout  trois  centqua- 
rante-neuf  articles,  lesquels  occupent  ciacpiante- 
trois  pages  du  projet  în-4°  de  Gode  civil  :  11  n'a  pu 
.se  reruseran  pressentiment  obscurqueta  muUi- 
tadede  distinctions,  de  formalités  et  de  disposi- 
tions réglementaires  dont  le  projet  de  nouvelle 
iégislallon  est  surchargé,  pourrait  devenir  rui- 
neuse pour  les  malheureux  plaideurs,  destructive 
le  tout  crédit  jpublic  et  particulier,  génératrice 
l'un  nombre  infini  de  procès  inutiles;  et  qu'en 
un  mot,  la  nécessité  de  ce  grand  nombre  de  dé- 
veloppemeutB,  d'exceptions  et  de  distinctions, 
pourrait  bien  déceler  le  vice  du  premier  principe 
sur  lequel  le  projet  de  Gode  serait  basé  en  celle 
partie,  ainsi  que  la  faiblesse  du  raisonnement  qui 
aurait  été  fait  pour  prouver  la  convenance  de 
s'écarter  des  lois  du  11  brumaire  an  Vil.  Tout 
homme  impartial,  tout  comité  délibérant,  tout 
corps  constitué  qui  voudra  se  faire  lire  les  lois  du 
11  brumaire  an  Vil,  et  les  trois  titres  VI,  VU  et 
VIU,  livre  Ul,  du  Code  civil  projeté,  ne  pourra  se 
défendre  des  mêmes  impressions;  il  est  impos- 
sible qu'il  n'éprouve  un  sentiment  pénible  en 
voyant  ouvrir  devant  lui  le  labyrinthe  inextrica- 
ble des  anciennes  formes,  et  tous  les  abus,  toutes 
les  impeifectionsque  trois  siècles  d'intrigues  dans 
une  cour  corrompue,  joints  aux  dissensions  ci- 
viles, aux  troubles  et  aux  usurpations  parlemeo- 
taires,  avaient  accumulés  successivement  dans 
cette  partie  de  la  législation. 

IV.  Le  tribunal  s  est  délié  cependant  de  ce  qui 
n'était  chez  lui  que  sentiment.  Peu  accoutumé  à 
former  ses  opinions  d'apréa  les  mouvements  de 
Sun  cœur,  il  a  voulu  soumettre  à  un  examen  ré- 
fl<^chi  les  deux  systèmes  de  législation  foncière  : 
celai  proposé  dans  le  projet  de  Code,  et  celui  du 
1 1  brumaire  au  VU  actuellement  existant  ;  il  a 
trouvé  juste  que  son  opinion  raisonnée  fût  con- 
signée dans  ces  ot)servations  isolées,  la  matière 
étant  trop  importante  et  trop  longue  pour  éu*e  sus- 
ceptible d'être  traitée  transi  toirement  par  forme 
d'observations  particulières  sur  chaque  article  dn 
projet  de  Gode. 

IDÉES  SUR  LA  DIFFÉRENCB  FONDAMENTALE  DES  DEUX 

SYSTÈMES. 

V.  Presque  toutes  les  n  liions  du  nord  do 
l'Europe  avaient  un  état  civil  pour  les  biens-fonds^ 
entretenu  depuis  plusieurs  siècles. 

Leur  idée  loudameotale  à  eut  ëgard  avait  été  de 
diviser  leur  territoire  en  certaines  circonscrip- 
tions, d'établir  un  registre  public  pour  cbaque 
arrondissement^  et  dinscrirc  dans  ce  registre 
toutes  les  propriétés  foncières  qui  s'y  trouvaient, 
avec  le  nom  du  propriétaire. 

{l"  loi  du  II  brumaire  an  VII y  art.  26).  Chaque 
mutation  de  propriété  fut  chez  eux  transcrite  sur 
ce  registre  ;  et  bientôt  après  il  passa  en  maxime, 
que  le  contrat  de  vente,  même  authentique, 
n'était  pas  translatif  du  droit  réel  de  la  pro- 
priété (1),  mais  qu'il  ne  conférait  que  le  ad 
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rem  (1),  l'actioti  mpH  vMiUi^  contre  le  tendeur, 
tendant  à  se  faire  délivrer  la  chose  vendue,  selon 
l'engagement  qui  en  avait  été  pris  par  lui.  Cette 
action  était  purement  personneUe  contre  lui,  et 
ne  s'étendait  pas  contre  la  chose  elle-même  ni 
contre  le  tiers  possesseur. 

Maisaussitdt  que  la  transcription  du  contrat  de 
vente  était  faite  dans  le  registre  public  de  l'ar- 
rondissement, la  propriété,  le  droit  réel,  le  jug 
in  re,  passait  sur  la  téte  de  l'acquéreur  comme 
nouveau  propriétaire  (2)  :  sans  son  fait,  nul  ne 
pouvait  le  déplacer  de  là  ;  aucun  événement  ne 
pouvait  porter  préjudice  à  ses  droits  ;  il  n'avait 
aucun  devoir  actif  à  remplir  ,  pour  leur  conser- 
vation, et  ses  droits  (comme  les  gens  de  loi 
s'énoncent]  étaient  conservés  en  dormant. 

De  cette  législation  jouissaient  et  jouissent 
encore  le  Dauem^rck  et  la  Suéde,  la  Prusse,  et 
tout  le  nord  de  l'Allemagne  :  elle  a  touiouni 
existé  et  existe  encore  en  Hollande,  dans  la  ci- 
devant  Belgique  et  dans  le  nord  de  l'ancienne 
France,  dont  elle  a  régi  à  peu  près  ta  cinquième 

gartie  du  territoire  situé  au  nord  de  la  Seine.  — 
'est  ce  qu'on  appelait  en  France  pays  de  nantis- 
sement. —  La  transcription  des  ventes  sur  le  re- 
gistre public  s'appelait  œuvres  de  loi,  adhéritance, 
saisine,  vest,  mise  de  /ait,  investissement,  tradition 
réelle,  etc.,  selon  les  usages  particuUers  des  dif- 
férentes localités. 

CesndilTérents  peuples  crurent  obtenir  de  grands 
avantages  par  cet  établissement,  et  Us  les  obtin- 
Teot  en  eflét. 

l' Ghea  eux  le  stellionat  ne  fût  pas  connu.  11 
était  métaphvsiquement  impossible  qu'un  homme 
vendit  une  terme  qui  ne  lui  appartenait  point  : 
la  première  demande  de  tout  acheteur  était 
rexnibition  de  l'extrait  du  registre  public  qui 
constat&t  que  lui,  vendeur,  en  était  effectivement 
le  propriétaire.  Les  officiers  publics  chargés  de 
tenir  les  livres  hypothécaires  étaient  dans  l'obli- 
gation rigoureuse  de  délivrer  ces  certificats  de 
propriété,  et  ils  étaient  responsables  soit  de 
l'inexactitude  de  ces  extraits,  soit  du  refus  ou  du 
retard  par  lequel  ils  occasionneraient  injuste- 
ment des  donunages  et  intérêts  à  la  partie  requé- 
rante. 

2"  Il  était  de  même  impossible  qu'un  homme 
vendit  deux  fois  sa  propriété  ;  autre  genre  de 
stellionat  :  car  le  premier  acheteur  se  faisait 
transcrire.  Après  cette  formalité,  le  vendeur  ne 
pouvait  plus  obtenir  un  certiBcat  de  propriété  ; 
et  s'il  en  avait  fabriqué  un  faux,  le  second  'ac^ 
quéreur  s'en  serait  encore  aperçu  avant  de 
compter  le  prix  d'achat  ;  car.  recourant  à  sou 
tour  au  registre  public  pour  s  y  faire  transcrire 
nouvel  acquéreur,  il  aurait  vu  qu'un  autre  que 
son  (>rétendn  vendeur  était  le  véritable  pro- 
priétaire du  bien-fonds  qui  était  l'objet  de  sou 
contrat. 

Ainsi  ces  peuples  eurent  la  sagesse  de  préférer 
le  parti  de  rendre  impossibles  tous  les  crimes  de 
stellionat  à  celui  de  chercher  les  moyens  de  les 
punir  quand  ils  auraient  été  commis. 


(1)  Le  Code  civil  adopte  lui-même  cette  idén,  liv.  III, 
lit.  Il,  art.  1,  où  il  dit  :  «  La  vente  est  nne  conventioa 
«  par  laquelle  l'uo  t'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'antre 
(I  a  la  payer.  « 

Hais  aa  liv.  UI,  tit.  Il,  art.  9S,  il  dédiiw  derechef  de 
cette  définition,  et  il  dit  :  «  la  tradition  des  immeubles 
u  s'opère  par  Tacts  teul  qoi  en  transfère  la  proiuiété.  » 

Hais  quel  est  l'acte  qui  la  transfère  ?  Pour  (tre  cons^ 
qaent,  if  eAt  folio  dire  :  les  œuvres  de  loi. 

(t)  Comme  la  tradition  des  meubles  se  fait  de  main  i 
main. 
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3°  Les  reveDdications  étaient  chez  eux  fort 
rares  et  d'une  facile  décîBÎoD.  Ces  procès  n'avaient 
pas  un  caractère  ruineux  j)ar  Les  preuves  testi- 
moniales, et  toujours  équivoques,  sur  les  actes 
de  possession,  que  dans  toute  autre  légL^lation 
l'on  doit  admettre. 

{l^  loi  du  H  brumaire  an  Vll^art.  51,  et  loi  du 
21  ventôse  an  Vil,  art.  18).  Ceci  est  évident  :  car 
si  toutes  les  propriétés  se  trouvent  inaltérable- 
ment  annotées,  avec  les  noms  de  leurs  pro- 
priétaires, dans  des  livres  publics  ouverts  à  tout 
le  monde,  il  est  évident  que  celte  écriture,  tenue 
régulièrement,  fait  retrouver  en  tout  temps  le 
propriétaire  ;  qu'elle  lève  tous  les  doutés,  et 
qu'elle  décide  le  procès  de  revendication  avant 
qu'il  commence.  'i,out  au  moins  elle  fournit  une 
base  extrêmement  solide  aux  décisions  des  tribu- 
naux. Des  tables  alpliabéliques  et  dus  index  faci- 
litent les  rechercbes  des  différentes  propriétés. 

4"  Gtit  établissement  augmenluit  duos  l'âme  de 
ces  peuples  la  sécurité  et  la  couGance,  ainsi  que 
le  respect  pour  la  propnété,  par  la  seule  inalté- 
rabilité des  registres  nui  en  éluienl  l'image  ;  et  il 
imprima  peut-éti-e  à  leur  caractère  moral  cette 
prudence,  cet  amour  de  l'économie  et  de  l'ordre, 
cette  franchie  et  cette  loyauté  qui  les  distin- 
guent encore  aujourd'hui  d'une  fagon  très-remar- 
quable. 

VI.  ii^*  loi  du  H  brumaire  an  Vlf^  art.  2  et  3, 
et  loi  du-21  ventôse  an  VII,  art.  16  et  43).  Mais 
cette  institution  ne  resta  pas  dans  les  termes 
de  sa  première  simplicité  :  on  sentit  bientôt  que 
l'on  pouvait  étendre  facilement  sa  bienfaisante 
influence  (1).  Un  voulut  presque  en  mémo  temps 

Sue  tout  privilège  ou  hypothèque,  ou  tout  autre 
roit  réel  sur  un  bien-fonds  (les  servitudes  (2| 
seules,  et  dans  quelques  endroits  les  contrats  de 
mariage  et  les  successions  exceptas},  ne  pûts'ac- 

3uérir  que  par  Vinscription  sur  le  ri-gistre  public 
e  l'arrondissement  de  la  situation  du  bien,  et  sur 
la  feuille  où  serait  mentionnée  la  propriété  elte- 
méme  soumise  à  ce  droit  réel,  ainsi  que  son 
propriétaire. 

(f"  lot  du  11  brumaire  an  VII,  art.  52  et  54,  et 
hi  du  21  verUône  an  VU,  art.  8).  Les  officiers 
publics  teneurs  de  ces  livres  furent  de  même 
forcés  de  mentionner  dans  leurs  certiOcals  de 
propriété  ou  extraits  toutes  les  charges  réelles, 
arotts  réels,  privilèges  ou  hypothèques  inscrits.  Us 
furent  rendus  personnellement  responsables  (et 
sur  leur  cautionnement  réel)  pour  leurs  omissions 
et  pour  les  dommages-intérêts  des  parties  :  ils 
le  furent  encore  pour  leur  refus,  ou  pour  leur 
relard. 

Outre  les  avantages  détaillés  plus  haut,  ces 

Seuples  en  trouvèrent  plusieurs  autres  encore 
ans  la  nouvelle  extension  de  leur  idée  primitive. 
Car  1°  les  transactions  hypothécaires  y  ga- 
gnèrent une  grande  stabilitL',  une  grande  liqui- 
dité, une  solide  confiance. 

2"  Le  stellionat  hypothécaire  futde  même  rendu 
impossible  ;  car  on  ne  prête  dans  ces  pays  à  rente 
hypoliiéquèe  sur  les  biens-fonds  qu^après  avoir - 
examiné  le  certificat  des  inscriptions  et  visité  le 
registre  public,  afin  de  connaître  tes  charges 


(1)  Art.  24  de  l'âdtl  perpétuel  de  Belgique,  renda 
en  ISll  : 

■>  Nul  droit  réel  es  biens  immeubles,  snil  on  tout  par 
vente  on  donation,  soit  en  parité  par  kypothiquei,  ne 
se  peut  scquàrir,  sinon  par  fos  œuvres  de  loi  &  ce  sta- 
tui^es,  etc.  » 

(2)  Encore  y  a-t-il  grand  nombre  de  Gonlumss  on  les 
servitudes  et  les  cuiilrats  de  niariijn  iiuivtut  la  règle  né- 
nirale. 
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réelles  préexistantes.  —  Le  stellionat  hypothé- 
caire consiste  : 

1"  A  emprunter  une,  deux,  trois  fois  en  diflê- 
i-enles  villes,  devant  différents  noiaires^  sur  le 
même  bien-fonds }  et  de  foire  banqueroute,  en 
laissant  les  créanciers,  qui  tous  se  croyaient  na- 
turellement les  premiers  prêteurs,  s'entre-disputer 
la  préférence  sur  ce  bien  ; 

2°  Ou  de  vendre  un  bien-fonds  oomiM  <i6iv,  en 
recélant  les  charges  hypothécaires  ; 

30  Ou  de  l'hypothéquer  encore  après  qne, 
devant  notaire,  on  l'a  déià  vendu  sans  faire  la 
déclaration  de  la  vente. 

Tous  ces  différents  crimes  sont  impossibles  dans 
:  le  système  de  cette  législation. 

Les  droits  réels,  ceux  de  privilège  et  hypo- 
thèque, se  conservèrent  en  dormant;  ce  qui  fit  une 
grande  sécurité  pour  lescitoyens,  auxquels  aucun 
devoir  actif  ne  fut  imposé.  Ils  ne  purent  déchoir 
de  leurs  droits  pour  n'avoir  pas  fait  une  telle 
opposition  devant  tel  magistrat,  en  tel  temps, 
d  après  telle  foi>me,  ni  parce  que  le  propriétaire 
avait  vendu  à  leur  insu  le  bien  hypothéqué. 

(2*  loi  du  11  brumaire  an  VII,  art.  32).  4°  Dans 
les  faillites,  l'ordre  était  extrêmement  facile  à 
établir  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Chacun 
doit  être  colloqué  de  plein  droit  sur  le  prix  de 
chaque  bien-fonds,  selon  l'ordre  des  dates  des 
inscriptions  exisUintes  sur  ce  même  bien  dans  le 
registre  public.  Dix  jours  avant  ia  faillite  les 
inscriptions  prises  ne  sont  pas  valables,  et  ce 
pour  obvier  aux  fraudes. 

(!'•  loi  du  H  brumaire  an  VII,  art.  5).  5»  Tout 
acheteur  sut,  au  premier  coup  d'œil,  de  combien 
d'inscriptions  était  cliai^é  le  bien-fonds  qu'il  avait 
envie  d  acheter.  Il  put  s'arranger  pour  ses  sûretés 
sur  le  prix,  de  manière  à  ne  pas  courir  le  danger 
de  payer  deux  fois,  ou  à  ne  pas  se  laisser  évincer 

Ear  les  créanciers  hypothécaires  insiTits  sur  le 
len  vendu  antérieurement  à  l'aliénation. 
Le  tout  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  purge  pu- 
blique de  dépôt  du  contrat,  d'aFfixions,  de  lettres 
de  ratification,  ni  du  dépôt  du  prix  chez  le  no- 
taire, ni  de  toutes  les  incertitudes,  délais  ou  com- 
plications dont  cetteprocédure  est  souveut  accom- 
pagnée. 

Ainsi,  dans  ces  pays,  le  malheureux  axiome  si 
connu  et  tant  répété  en  France:  Nepaiejamois  trop 
chèrement  celui  qui  achète  5tlrement,  n'était  seu- 
lement pas  connu.  Les  jurisconsultes  eux-mêmes, 
habitués  à  cette  législation,  et  qui  n'avaient  pas 
approfondi  celle  de  l'édit  de  1771  en  France,  ne 
savaient  pas  trop  ce  qu'il  signiliait,  et  quelle 
pouvait  être  sa  force,  tant  il  était  certain  et  tri- 
vial dans  ces  pavs,  que  quiconque  y  voulait 
acquérir  un  bien-ronds,  pourvu  qu'il  voulût  ou- 
vrir les  yeux,  y  pouvait  acheter,  ou  même  prêter 
sur  hypothèque,  avec  une  entière  sécurité. 

VU.  (1"  lot  du  U  brumaire  an  VII,  les  i\  articles 
du  titre  III).  C'est  ce  système  hypothécaire  que 
la  première  loi  du  11  brumaire  an  VU  a  rendu 
commun  à  l'intégraUtè  du  territoire  de  la  Répu- 
blique en  l'appropriant,  par  diverses  modifications, 
À  toutes  les  autres  parties  de  sa  législation  civile, 
et  en  tempérant  sa  première  introduction  par  «n 
titre  mixer  de  dispositions  transttofres,  toutes  ten- 
dant ft  ce  but  unique,  à  ce  que  pas  un  eifoyen 
ne  f&t  privé  de  sen  droUs  acquis,  ni  lésé  dam 
iceux,  pour  1rs  parties  du  territoire  à  l'égard  des- 
quelles cette  loi  introduisait  un  droit  nouveau. 

Plusieurs  orateurs  des  deux  conseils  appelèrent 
ce  système,  à  juste  titre,  l'état  civU  des  propriétés 
foncières. 

Vlll.  11  est  temps  à  présent  de  donner  l'idée  en 
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srand  du  BTStème  hypothécaire  que  les  titres 
VI,  VII  et  VIII  du  projet  de  Code  citïI  proposent 
de  substituer  h  celui  qui  précède.  Il  est  presque 
conforme  &  ce  qu'on  suivait  dans  plusieurs  parties 
de  la  France  régies  par  l'édit  de  1771  ;  car  il  faut 
(ransitoirement  observer  ici  que  la  pratique, 
l'usage  et  la  jurisprudence  {1),  ont  varié  selon  les 
temps  et  les  lieux,  et  qu'ils  n'ont  pas  même  été 
uniformes  dans  les  diverses  provinces  après  Tédit 
de  1771  ;  cet  édit  n'ayant  pas  été  enr^stré  dans 
certains  parlements  (tels  mie  celui  de  Flandre, 
dans  le  conseil  provincial  d^Artois),  et  ayant  reçu 
différentes  restrictions  et  modifications  lors  de 
son  enregistrement  dans  d'antres  parlements  (par 
exemple,  dans  celui  de  Toulouse),  etc. 

IX.  Revenons  aux  trois  titres  du  projet  de  Code, 
ns  tendent  d'abord  &  uniformiser  ces  différencias 
de  jurisprudence'  :  ils  sbrc^ent  les  anciennes 
formes  dans  tes  pays  de  nantissement,  eu  rappor- 
tant la  loi  du  11  brumaire  an  VU:  laquelle  (aussi 
pour  uniformiser  de  son  cAté)  avait,  au  contraire, 
généralisé  les  formes  de  nantiBsement  pour  toute 
la  République. 

X.  Dans  le  système  proposé  au  Code,  il  n'y  a 
plus  de  registres  publics  pour  chaque  arrondis- 
sement, destinés  a  transcnre  les  propriétés  et  les 
mutations  des  propriétaires,  m  pour  inscrire, 
lor$  du  contrat^  les  privilèges,  les  hypothèques 
ou  les  autres  droits  réels  sur  les  biens,  îi  la  réqui- 
sition des  créanciers  de  ces  droits. 

iPrt^et  de  Code^  Utn  VI,  art,  13).  Ici  Vhypo- 
Uuque  cùneentiomtUe  est  celle  qve  la  loi  fait  dé- 
pendre de  la  forme  exiir^re  de»  contrat»  et  actes. 

{Projet  de  Code,  tUre  Vf,  art.  14).  Elle  $'étend 
wr  tou«  le»  hietu  immeubles  prêtent»  et  futurs  du 
iébUeur,  à  moins  ^u'tln'y  ait  convention  contraire. 

{Projet  de  C9de,  titre  Yt,  art.  40).  L'hypothèque 
ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  passé  en  forme 
authentique. 

Et  elle  en  résulte  (moralement)  toujours  ;  car 
à  l'article  suivant  on  statue  : 

{Projet  de  Code,  titre  Yl,  art.  41).  Il  [Ih  contrat 
authentique)  emporte  hwoth&jue  du  jour  de  sa 
date  sur  tous  le*  immeuotes  situés  dans  le  terri- 
toire de  la  République  et  pays  en  dépendants, 
pourvu  qu'il  soit  passé  dans  le  ressort  où  les  no- 
taires qui  l'auront  ref^i  sont  immatricules,  qttoique 
les  contractants  n'aient  pas  leur  demeure  dans  ce 
ressort. 

Et  sans  doute  aussi,  quoique  les  biens  ne  soient 
pas  situés  dans  le  ressort  où  les  contractants 
se  rendent  pour  passer  l'acte  et  finoder  ainsi  la 
vigilance  de  leurs  créanciers. 

XI.  id  on  voit  que,  moralement,  toutes  les 
hnwttiéqaes  conventionnelles  serout  générales 
fur  (otM  lei  bien»  présents  et  futurs  du  contractant 
par-derant  un  notaire,  et  vè  k  raison  seulement 
de  l'authenticité  du  contrat. 

(Projet  de  Code,  titre  VI,  art.  41),  La  priorité 
d'bypothëque  est  assurée  à  la  première  date  au- 
thentique, laquelle  les  tribunaux  peuvent  facile- 
ment retrouver  après  coup. 

Mais,  au  moment  même  du  contrat,  nulle  pos- 
sibilité au  créancier  préteur  de  savoir  ou  de  vénBer 
si  c'est  la  première  ou  la  dixième  hypothèque 
générale  que  le  débiteur  consent  ainsi  sur  tous 
ses  biens  présents  et  futurs  :  car  le  prêteur  né 
peut  pas  compulser  toutes  les  minutes  de  tous 
les  notaires  de  la  France  entière,  et  ceux-ci  se- 


(I)  Voyez  les  coatamtisdn  Cambrésts,  da  Boulonnais, 
de  PonibieD,  de  Ctiaany,  de  Reims  et  de  tont  le  Ver- 
mandois ,  celles  de  la  Picardie,  edles  de  Seolis,  qui 
eiigeu  la  fonullK  des  nantisMuaenu. 
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raient  légalement  antorisés  à  lui  en  refuser  l'exhi- 
bition et  la  recherche.  Cependant,  nulle  part 
ailleurs  que  dans  ces  minutes  il  n'existe  des 
traces  des  conventions  ou  des  hypothèques  anté- 
rieures sur  les  biens  du  débiteur. 

XII.  (1"  DÉSAVANTAGE,  DÉFAUT  DE  PUBUCITË.  I'* 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  art.  51 1.  Ici  nous 
croyons  voU*  que  ce  système  aun  désavantage  mar- 
qué et  très-essentiel  en  comparaison  du  système  de 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII.  Ce  désavantage  con- 
siste dans  le  défaut  de  pMicUé  de»  hypothèquest 
et  de  tous  les  moyens  de  reconnaître ,  tors  du  con- 
trat, l'existence  et  la  hauteur  des  hypothèques 
préexistantes. 

Ceci  sera  plus  amplement  discuté  ci-après. 

XUl.  (II*  DÉSAVANTAGE,  DÉFAUT  DE  SPÉGALITÉ. 

1'*  loi  du  11  brumaire  an  VII,  art.  17,  §5,  et  art,  4;. 
Nous  croyons  voir  encore  un  second  désavantage, 
en  ce  que  presque  toutes  les  hypothèques  conven- 
tionnelles sont  générales  sur  tous  les  biens-fonds 
présents  et  futurs.  Dans  le  système  de  ta  loi  du 
Il  brumaire  an  VU,  l'hypothèque  conventionnelle 
est  presque  toujours  spéciale  sur  tel  bien  déter- 
miné, dont  l'espèce  et  la  situation  sont  indiquée» 
dans  le  registre  publie,  et  lequel  bien-fonds  a 
expressément  été  assigné  et  donne'  en  gage  par 
le  débiteur  contractant,  à  sou  préteur,  pour  stlrcte' 
et  pour  caution  r^Ile  et  spéciale  de  sa  créance. 

C'est  la  deuxième  différence  essentielle  des  deux 
systèmes  :  nous  la  discuterons  sous  le  paragraphe 
qui  traitera  de  la  epécialité  des  hypothèque». 

XIV.  U  convient,  avant  de  relever  les  autres 
désavant^es  du  système  hypothécaire  dont  le 
projet  de  Code  propose  rétablissement,  de  conti- 
nuer à  développer  l'idée  qu'il  fout  s'en  former. 

On  vient  de  voir  que,  dans  le  système  proposé 
au  projet  de  Gode,  il  y  aura  presque  toujours 
concours  de  plusieurs  hypothèques  générales  sur 
l'intégralité  de  la  fortune  immobilière  de  chaque 
citoyen ,  et  même,  ordinairement,  autant  d'hvpu- 
thèques  générales  qu'il  aura  jamais  contracté 
d'obligations  personaelleg  en  forme  authentique. 

Il  est  coriain  que,  pour  un  pays  comme  la 
France,  où  les  transactions  authentiques  sont  in- 
flniment  multipliées  et  extrêmement  fréquentes, 
où  la  preuve  exclusive  par  écrit  est  obligatoire 
pour  tout  ce  qui  excède  la  valeur  de  UH)  fr. 
(ordonnance  de  1667),  cet  immense  concoui's 
d'hypothèques  générales  sur  toute  la  fortune  de 
chaque  citoyen  (levait  être  la  source  d'une  horrible 
confusion  non -seulement  quant  à  la  classilicu- 
tiou,  l'ordre,  le  rang  et  la  priorité  des  privilèges 
et  des  bypottièques  ainsi  généralisés,  mais  encore 
par  rapport  aux  aliénations  que  les  débiteurs 
voudraient  faire  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
immeubles  particuliers. 

XV.  Admettait-on  la  puissance  absolue  d'alié- 
ner, en  foveur  de  la  liberté  naturelle  à  chacun  de 
disposer  de  sa  propriété,  c'en  était  fait  des  hypo- 
thèques générales  et  des  droits  des  privilégiés. 

Admettait-on,  au  contraire,  dans  un  sens  ab- 
solu, et  pour  conserver  les  actions  hypothécaires 
et  privil^ées,  que  le  tiers  détenteur,  aclieteur 
du  bien  vendu,  pouvait  en  être  évince  par  les 
créanciers  du  vendeur  ;  adieu  la  puissance  d'a- 
liéner de  la  presque  totalité  des  propriétaires  de 
la  France,  et  les  voilà  tous  placés  dans  une  pe> 
pétuclle  minorité. 

U  est  k  observer  que  presque  tous  les  proprié- 
taires sont  eu  même  temps  débiteurs  par  titre 
authentique  :  et  comme  les  hypothèques  sont  gé- 
nérales sur  toute  leur  fortune  immobilière,  aucune 
parcelle  de  cette  fortime.  quelque  petite  qu'elle 
fût,  n'échappait  &  Thypotltèque,  aucune  ne  pou- 
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vant  être  vendue  sans  obtenir  le  eoMentmeni 
unanime  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  in- 
téressés. On  sait  combien  cusseDt  été  insuppor- 
tables des  luteurs  de  cette  espt^ce.  Nul  d'entre  eux 
n'eût  consenti  à  la  moindre  aliénation,  que  sons 
la  condition  de  son  paiement  intégral  ;  et  le  mal- 
heureux propriétaire,  pour  pouvoir  vendre  avan- 
tageusement un  bien  valant  10,000  fr.,  eût  été 
souvent  forcé  à  payer,  par  des  moyens  onéreux, 
100,000  ou  200,000  fr.  de  ses  dettes  ou  plus,  si 
leur  totalité  eût  monté  plus  haut  encore. 

Dans  le  délllé  étroit  ou  le  législateur  ae  trouvait 
réduit  par  le  dilemme  qui  précède,  il  a  dû  natu- 
rellement chercher  un  sentier  extraordinaire  pour 
en  sortir. 

Il  s'est  dît  :  Je  ne  veux  pas  que  quelques  dettes 
reconnues  autheutiquement  soient  la  cause  d'une 
impuissance  absolue  d^aliéner  dans  la  personne  du 
débiteur. 

Je  ne  veux  pas  le  placer  8ous  la  tutelle  insuppor- 
table de  l' universalité  de  ses  créanciers  au(nen- 
tiques. 

Qu'il  vende  donc  une  partie  de  sa  fortune,  si  cela 
convient  à  ses  intérêts,,  môme  sans  que  les  créan- 
ciers puissent  l'en  empêcher,  à  raison  de  leurs 
hypothèques. 

[Projet  de  Code  civil,  titre  VII  ^  art.  3).  Mais 
comme  je  ne  veux  pas  que  les  créanciers  hypothé- 
caires soient  frustrés  de  leurs  droits  par  cette  di- 
minution de  patrimoine  du  débiteur,  ou'i7s  soient 
à  rinstant  forcés  tous  à  déduire,  à  individuer  et  à 
articuler  leurs  droits  en  justice  ;  qu'ils  partetgent  le 
prix  provenu  de  la  vente,  selon  l'ordre  m  la  priorité 
de  leurs  contrats  ;  ou  bien,  si  la  vente  est  lïite  à 
trop  bon  marché  (projet  de  Code  civil,  titre  VII, 
art.  43).  qu'ils  offrent  sur-le-champ  un  pria;  p/us 

favoraole  pour  forcer  l'atquéreurà  souffrir  que 
'on  vende  le  bien  par  enchère  publique. 

(Pn^et  de  Code  civil,  titre  Y II,  art.  !•')_.  Je  veux 
encore  que  tout  cela  se  passe  devant  le  juge,  qui 
aplanira  les  difficultés  incidentes,  et  qui  finira  par 
ratifier  la  vente. 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  art.  2).  Je  défère 
aussi  aux  tribunaux  l'espèce  de  curatelle  qui  est 
nécessaire  ici  pour  la  conservation  des  droits  de 
tous;  et  sans  te  consentement  supplétif  el  ratihabitif 
du  tribunal  rompétent,  aucun  contrat  d'aliénation 
ne  pourra  effectivement  et  irrévocablement  aliéner 
Vobjet. 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  art.  48  et  17).  Je 
veux  encore  que,  lorsque  un  juge  aura  affiché  dans 
son  auditoire  les  noms  du  vendeur  et  de  l  acheteur, 
et  la  désignation  de  Fimmeuble  vendu  par  un  con- 
trat déposé  à  son  greffe,  tous  les  privilégiés,  tous 
les  créanciers  hupothecaires  du  vendeur  viennent  y 
déduire  leurs  droits  en  qwiire-virtgt-rlix  jours, 
sous  peine  de  déchéance,  quels  qu'ils  soient,  majeurs 
tiu  mineurs,  ou  absents,  ou  interdits ,  ou  femmes 
en  puissance  de  mari,  ou  administrateurs  d'hos- 
pices ou  de  communes,  ou  préposés  enfin  ou  agents 
du  Gouvernement. 

Je  veux  qu'à  chaque  mutation  d'une  propriété 
immeuble,  il  y  ait  une  procédure  d'ordre  entre  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  du  vendeur, 
sans  quoi  point  de  lettres  de  ratification.  Je  veux 
que  ces  lettres  expriment  textuellement  à  quels 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ayant  fait 
des  oppositions  en  1-emps  utile,  il  faut  que  l'ache- 
teur distribue  le  prix  d'achat,  et  qtCelles  déclarent 
Ut  propriété  purgée  des  privilèges  et  hypothèques 
non  déduites  en  Justice  par  la  voie  d'opposition,  et 
de  celles  qui  n  ont  pu  être  utilement  coUo^ue'es, 
p-^r  l'insuffisance  du  prij;d*acAat. 

Le  fouutioonatrc  public  qui  doit  tenir  note  des 


oppositions  feites  utilement,  sent  Ici  de  même 

responsable,  en  son  j)ropre  et  privé  nom^  des 
omissions  qu'il  aurait  faites  dans  son  certificat 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'opposant  oublié 
aurait  reçu  du  prix  d'achat,  s'il  y  eût  été  utile- 
ment colloqué,  selon  l'ordre  où  il  avait  droit. 

16.  Voilà  le  remède  extraordinaire  que  le 
législateur  a  cherché  au  mal.  Nous  croyons  voir 
que  ce  remède  lui-même  est  un  désavantage  du 
système,  et  couvre  mal  l'inutile  complication  du 
premier  principe  qui  forme  ta  lAse  de  cette  légis- 
lation ;  nous  croyons  mal  vu  de  mettre  en  con- 
cours tant  d'hvpotlièques  générales  sur  l'intégra- 
lité d'une  seule  fortune,  sauf  à  les  liquider  judi- 
ciairement, en  dirigeant  une  poursuite  d'ordre 
entre  les  créanciers  au  vendeur  a  chaque  mutation 
de  propriété  ;  nous  croyons  qu  'il  eût  été  bien  plus 
simple  d'assigner,  dès  le  moment  du  contrat,  de 
l'emprunt  sur  un  immeuble,  chaque  bien -fonds 
en  gage  réel  et  spécial  à  chaque  créance  narlicu- 
llèi'e,"et  d'inscrire  ces  affectations  réelles  dans  un 
ordre  invariable  sur  un  registre  public,  où,  sans 
aucune  proccdure,  tout  iuléressé  aurait  pu  les 
retrouver  au  besoin,  et  ce  au  moment  de  chaque 
alii''nation,oudechaque  engag-ment  hypothécaire. 

(III*  DÉSAVANTAGE.  INUTILE  INTERVENTION  DB 
l'ordre  judiciaire  dans  les  VENT-ES  PARTICULIÈ- 
RES. PROCÈS,  FRAIS).  Alors  ta  provocalion  d'une 
collocation  d'ordre  entre  les  créanciers  ne  se  ren- 
contre que  dans  les  faillites  complètes,  et  nulle- 
ment à  chaque  mutation  de  propriété  d'un  bien- 
fonds  i>articulipr.  Enfin  les  citoyens  y  jouissent  de 
la  plénitude  de  leurs  droits  naturels;  ils  ne  font 

Sas  soumis,  pour  les  transactions  les  plus  simples 
e  la  vie  (les  ventes),  à  la  ratification  des  tn6u- 
noux  :  l'intervention  de  l'ordre  judiciaire  dans 
une  matière  purement  transactionnelle  et  admi- 
nistrative des  fortunes  particulières,  est  absolu- 
ment inutile  et  superOue.  Nous  craignons  même 
cette  procédure  comme  frayeuse,  dangereuse,  et 
comme  provocatrice  de  procès  multipliés  entre 
"les  citoyens,  lesquels,  pans  cette  ïnterventionj 
n'eussent  probablement  jamais  eu  d'existence.  Ici 
se  découvre  le  troisième  désavantagedecesystème. 

17.  Maintenant  que  l'exposition  de  là  diffé- 
rence fondamentale  entre  les  deux  systèmes  est 
achevée,  il  faut  articuler  de  suite  et  rapidement 
les  autres  inconvénients  majeursdu  système  hypo- 
thécaire proposé  aux  titres  VI,  VU  et  Vlll,  liv.  111 
du  projet  de  Code. 

l6.(lV"Dâ8AVA.NTA6E.  HENVERSEKENID^ CRÉDIT; 

APPAUVRISSEMENT  DE  LA  FRANCE-  )  H  renverse  le 

crédit  particulier  dn  citoyens,  surtout  dans  les 
pays  habitués  à  prêter  sur  hypothèque  publique  et 
spéciale  :  car  il  met  les  emprunteurs  hors  d'état 
de  montrer  h  nu  aucun  gage  spécial  et  libre  à  ceux 
qui  auraient  l'intention  de  leur  confier  leurs  fonds  ; 
il  met  les  emprunteurs  dans  l'impossibilité  de  vé- 
rifier qu'ils  ne  Font  pas  déjà  liés  par  plusieurs 
hypothèques  antérieures;  il  contraint  les  prêteurs 
à  se  confier  plutôt  à  la  fidélité  de  la  personne  du 
débiteur  qu'a  la  surfisance  et  à  la  solidité  de  l'im- 
meuble qui  leur  est  ofl'erl  en  gage  réel;  et  il  force 
ainsi  ceux  d'entre  les  prêteurs  qui  ne  sont  pas 
contents  de  ces  entraves,  à  chercher  un  place- 
ment plus  sûr  dans  les  pays  régis  par  une  meil- 
leure législation,  tl'est  ainsi  que  ce  système  tend 
à  chasser  les  capitaux  du  sol  de  la  Franc*,  qui  est 
d'ailleurs  si  éminemment  favorisé  par  laf  nature, 
par  le  génie  et  par  l'industrie  de  ses  habitants. 

1 9.  (NUL  MOTIF  POUR  LE  RAPPORT  DBS  LOIS  EXISTAN- 
TES}. Une  cinquième  raison  se  joint  aux  désavan- 
tagés précédents  :  c'est  la  nullité  mi  /^»f  «'«moin^ 
l'insuffisance  deA  motifs  allégués  pom  rapiwrterla 
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toi  oxlstuitfi  du  1 1  bramaire  an  VQ,  et  pour  donner 
ainsi  un  exemple  de  plus^  un  exemple  terrible  de 
TéterDelle  Tacitlation  de  la  législation  fraucaise 
dans  les  matières  les  plus  importantes  et  qui  tien- 
nent fondamentalement  à  la  prospérité  de  l'Etat 
et  au  maintien  de  toutes  les  fortunes  particu- 
lièros. 

20.  (effet  rétroactif  du  projet  db  code). 
Enfin  le  vice  le  plus  important  du  projet  proposé 
dans  le  Gode,  est  qu'il  donne  et  doit  donner  un  effet 
rétroactif  à  plusieun  de  sa  articles,  et  qu'ainsi  il 
ravirait  des  droits  acquis  à  une  foule  de  citoyens. 

POSITIOS  DE  U  QUESTION  PRÉCISE  QIHL  PAUT 
EXAMINER. 

21.  Déjà,  par  l'exposé  des  bases  des  deux  sys- 
tèmes, on  a  vu  qu'il  s'agît  de  choisir  ou  celle  de 
la  première  loi  du  il  brumaire  an  Vil,  qui  est 
l'hypothèque  réelle,  publique,  spéciale,  inscrite 
dansdi'S  registres; 

Ou  celle  du  projet  de  Code,  qui  est  l'hypothC'que 
personnelle,  secrète,  générale,  ne  laissant  nulle 
part  des  traces  de  son  existeocc,  jusqu'à  ce  qu'une 
vente  d'un  bien-fonds  particulier  du  patrimoine 
du  débiteur  et  la  provocation  judiciaire  à  l'ordre 
entre  les  créanciers  la  fassent  venir  au  jour  par 
la  voie  de  leurs  oppositions  en  justice,  et  par  la 
contestation  sur  leur  préférence  respective. 

22.  Mais  on  a  déjà  vu  aussi  que  tout  l'exposé 
qui  précède  n'est  relatif  qu'aux  hypothèques  con- 
ventionnelles. 

Pourquoi  n'y  est-il  pas  dit  un  mot  des  hypo- 
thèques légales  et  des  hypothèques  judiciaires  ? 

C'est  que  la  doctrine  sur  ces  hypothèques  est,  à 
quelques  nuances  très-légères  près,  ta  même  ou 
du  moins  trés-concîUable  dans  les  aeux  systèmes 
opposés. 

(1"  loi  du  7  brumaire  an  VII,  art.  A  art.  17, 
n"  6.  et  art.  21),  Car  dans  celui  du  II  brumaire 
an  Vil,  on  présuppose  que  ces  hypothèques  peu- 
vent être  iudéterminées  et  indéfinies,  parce  que, 
de  leur  nature,  elles  ne  ixïuvent  être  spéciales, 
quoiqu'il  eût  mieux  valu  les  abroger. 

Cette  loi  s'est  donc  contentée  de  rendre  le  con- 
cours de  plusieurs  hypothèques  générales  et  indé- 
terminées, le  moins  fréquent  qu'il  est  possible,  et 
de  liquider  par  une  exacte  détermination,  lors  du 
contrat,  toutes  Us  hypothèques  qui  par  leur  nature 
étaient  susceptibles.  La  presque  universalité  des 
hypothèques  qui  existent  est  de 'celte  dernière 
cat^fHÏe,  et  jieut  être  trè&<fadlement  spécialisée. 

Ainsi  la  ioi  du  11  brumaire  an  VII  avait  déjà  ré- 
glé ce  gui  était  relatif  aux  hypothèques  l^^es  et 

Sdiciaires;  et  on  peut  essayer  d'améliorer  ses 
spositions,  car  ici  les  deux  systèmes  ne  se  heur- 
tent point  dans  leur  principe  fondamental. 

L'unique  différence  majeure  des  deux  systèmes, 
relative  aux  hypothèques  légales  et  judiciaires,  est 
que  la  loi  du  11  brumaire  an  VU  exige  leur  publi- 
cité et  leur  inscription,  et  qu'elle  n'accorde  la  prio- 
rité qu'à  la  date  ae  l'inscription,  conformément  à 
son  principe  général  ; 

Tandis  quele  projet  de  Gode  n'exige  point  d'in- 
scription ni  de  publicité  pour  ces  hypomèquoa,  et 
accorde  la  priorité  selon  la  date  de  l'acte,  lors- 
que ensuite,  par  voie  d'opposition  ou  par  une  pro- 
vocation à  l'ordre,  il  est  produit  en  justice. 

On  voit  que  le  projet  de  Gode  insiste  de  son  cété 
sur  la  marche  tractée  par  sa  base  fondamentale. 

Cette  unique  différence  essentielle,  quant  aux 
hypothèques  légales  et  judiciaires,  permet  de 
considérer  les  deux  systèmes  comme  identiques, 
en  ce  qui  regarde  ces  deux  classes  d'hypothèques  ; 
on  peut  encore  les  considérer  comme  identiques, 


FRANÇAISE.      ITrib.  d'app:!  de  BraxcUc!,]  379 

en  ce  qui  regarde  les  formes  à  observer  dans  les 
expropriations  forcées  ou  dans  les  saisies  réelles. 
Il  est  certain  que  le  législateur  peut  approprier 
aussi  bien  à  l'un  qu'à  l'autre  système,  une  suite 
plus  ou  moins  prudente  ou  plus  ou  moins  rapide 
de  formalités  à  remplir  pour  les  saisies  réelles  et 
les  ventes  forcées,  selon  que  son  humanité  lui 
conseillera  d'incliner  plus  favorablement  pour  le 
débiteur,  ou  selon  que  le  rétablissement  du  crédit 
public  et  particulier  le  forcera  de  ménager  les 
créanciers,  ou  plutôt  enfin  selon  que  sa  justice 
Im  fera  trouver  une  conciliation  équitable  des 
ménagements  qui  sont  dus  à  tous  les  deux. 

Il  nous  est  donc  permis  de  simplilier  la  ques- 
tion, en  la  posant  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  privilèges  et  pour  les  hypothèques 
«  conventionnelles,  faut-il  maintenir  la  base  lon- 
«  damentale  de  la  première  loi  du  11  brumaire 
•t  an  VU  ?  ou  faut-il  abroger  cette  loi,  et  adopter 
t  la  base  proposée  par  les  titres  VI  et  'VII,  livre  lU 
«  du  projet  de  Code  ?  « 

23.  Nous  avons  donné,  dans  l'exposition  pré- 
cédente, six  raisons  majeures  qui  déterminent  no- 
tre opinion  en  faveur  du  miiintien  du  principe 
fondamental  de  la  loi  existante,  savoir  : 

1°  Les  avantages  de  la  publicité  des  hypothè- 
ques conventionnelles  ; 

2»  Ceux  de  leur  spécialité; 

3"  L'inutilité  de  l'intervention  de  l'ordre  judi- 
ciaire dans  les  ventes  particulières;  les  procès  et 
les  frais  qui  en  résultent; 

4°  Le  npnverscment  du  crédit,  l'appauTrisse- 
ment  de  la  France,  si  le  projet  des  trois  titres  du 
Gode  est  adopté: 

5"  La  nullité  des  motifé  pour  rapporter  les  lois 
existantes; 

6»  L'effet  rétroactif  dont  les  trois  titres  VI,  VII, 
Vlll,  livre  111  du  projet  de  Code  sont  viciés. 

Cet  écrit  est  destiné  à  développer  plus  en  détail 
les  six  points  qui  précédent,  et  à  les  démontrer 
jusqu'à  l'évidence  :  c'est  pourquoi  nous  les  divi- 
serons en  six  paragraphes  différents. 

AVANTAGES  DE  LA  PUBUCrrÉ  DBS  lirPOTHÉQlTES 
CONVENTIONNELLES  ;  DÉSAVANTAGES  DE  LEUR  NON- 
PUBLICITÉ. 

24.  Le  discours  préliminaire  des  estimables  ré- 
dacteurs du  Code  civil  proposé,  fournit  lui-même 
la  meilleure  introduction  à  la  démonstration  que 
nous  avons  à  foire  dans  ce  paragraphe. 

25.  {Projet  de  Code,  discours  préliminaire). 
a  Dans  le  commerce,  disent-ils,  ou  les  grandes 
a  fortunes  sont  souvent  invisibles,  on  suit  plutét 
«  la:  personne  que  les  biens.  De  là  le  gage,  l^iypo- 

<  Ihèque,  sout  des  choses  presque  inconnues  au 
c  commerce.  Mais  dans  les  matières  civiles,  où 

•  l'on  suit  plutôt  les  biens  que  lapersonne,  il  faut 

•  des  lois  hypothécairès,  c  est-à-dire  des  lois  qui 

•  puissent  donner  sur  les  biens  toute  Us  sûreté  que 
«  l'on  cherche.  » 

Et  plus  bas  :  «  Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  les 

•  hommes  puissent  se  tromper  mutuellement  en 
H  traitant  ensemble;  mais  il  faut  laisser  quelque 
«  latitude  à  la  con6ance  et  à  la  bonne  foi.  » 

Et  ailleurs  encore  :  «  L'office  de  la  loi  est  de 
«  nous  protéger  contre  les  fraudes  d'autrui,  mais 
a  non  pas  de  nous  dispenser  de  faire  usage  de 

<  notjc  propre  raison...  Un  homme  qui  traite  avec 

•  un  autre  homme  doit  être  attentif  et  sage;  il 
«  doit  veiller  à  son  intérêt,  prendre  les  informa* 
K  tions  convenables,  et  ne  pas  négliger  ce  qui  est 
>  utile.  > 

26.  Four  peu  que  le  législateur  veuille  à  son 
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tour  faire  usage  de  sa  raison,  et  chercher  aTec 
boane  foi  quel  est  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  court  de  faire  cette  loi  qui  proté^  les  ci- 
toyens contre  les  fraudes  d'autrui,  et  qui  empê- 
che les  bommea  de  se  tromper  mutnellement  en 
traitant  ensemble,  qui  donne  aux  citoyens  atten- 
tifs et  veillant  à  leurs  intéréU^,  des  informations 
(oufours  exactes  et  toujours  infaillibles  ;  pour  peu 
que  le  législateur  enfui  veuille  ne  pas  nt^liger  ce 

3 ai  est  utile,  il  retombera,  dès  le  premier  effort 
e  son  esprit,  sur  l'établissement  de  reRistres  pu- 
bUcs^  contenant  la  mention  individuelle  des  pro- 
priétés foncières  et  celles  des  bypotht^ues  ins- 
mtes  sur  chacune  d'elles.  —  Il  imacinera  en 
premier  lieu  l'ëtabiissemeQt  de  Vëtat  civil  des  pro- 
prie'tés  foncières. 

27.  Il  se  dira  :  je  vois  qu'il  existe  dans  chaque 
commune  un  registre  i)ublic  qui  constate  l'état 
civil  des  citoyens;  je  vois  que  Pon  y  annote  que 
Pierre  eA  le  fils  de  Paul,  né  tel  jour,  qu'il  est 
l'époux  de  Marie,  qu'il  s'est  divorcé  délie,  et 
puis  qu'il  est  décédé  à  telle  autre  date. 

Pourquoi  donc  personne  n'a-t-il  pensé  à  intro- 
duire rétat  civil  des  propriétés  immobilières  ? 
Pourquoi  ne  pas  établir  des  registres  publics  de 
ces  propriétés,  arrondissement  par  airondi^e- 
meat?  Pourquoi  ne  pas  y  annoter  de  même  que 
Pierre  a  acquis  tel  jour  la  propriété  A  de  Paul  : 
que  Pierre,  propriétaire,  a  hypothéqué  et  donne 
en  gage  l'immeuble  A  à  Marie,  sa  créancière,  pour 
telle  somme;  que  Pierre  a  remboursé  cette 
somme  et  a  fait  casser  tel  jourTafrectation  réelle, 
la  vinculation,  le  droit  réel  qui  grevait  sa  pro- 
priété A  ;  enfiu  que  Pierre  a  revendu  Timmeuble 
A  i  André,  et  qull  a  cessé  ainsi  k  telle  date  d'en 
être  le  propriétaire  î 

28.  Le  législateur  se  dira  :  si  tout  le  monde 
est  d'accord  de  l'utilité,  de  la  nécessité  des  re- 
gistres de  Tétat  civil  des  personnes,  par  quelle 
raison  pourra-t-on  me  prouver  le  vice  île  l'éta- 
blissemeat  de  l'état  civil  des  bieas-fonds  ? 

29.  On  objecte  que  l'état  des  pcrsouncs  doit  être 
irrévocablement  fixé  par  des  écrits  publics;  qu'il 
s'agit  ici  de  régler  les  successions  et  Texercice 
de  tons  les  droits  et  des  devoirs  personnels; 

Qa*on  ne  peut  pas  laisser  une  relation  aussi  fon- 
damentt^  que  celle  de  la  patemUé^  flotter  aux 
incertitudes  des  témoignages  oiaux,  des  fréquen- 
tations de  la  mère,  ou  des  caresses  prodiguées  à 
renfant,  ou  enlîn  aux  conjectures  et  aux  preuves 
tougours  plus  ou  moins  équivoques  d'une  posses- 
sion d'état  d'enfaatj  etc. 

Je  l'avoue  ;  mais  je  réponds  à  l'objection  : 

Qu'il  est  éralement  utile  et  fondamental  de 
fixer  irrévocablement,  et  par  des  écrits  publics, 
l'état  civil  des  biens-fonds  ;  qu'il  s'agit,  dans  cette 
seconde  partie  d'un  Gode-civil,  de  régler  toutes 
les  transmissions  des  propriétés  foncières,  ainsi 
que  l'exercice  de  tous  les  droits  réels  et  de  toutes 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  choses  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  non  plus  laisser  une  relation 
ausii  fondamentak  que  celle  qui  subsiste  entre 
ieê  hommes  et  les  propriétés  foncières^  flotter  au 
gré  des  passions,  l'exposer  aux  incertitudes  d'une 
preuve  testimoniale  sur  des  actes  de  possession, 
ni  à  l'équivocité  des  conjectures  opposées  aux- 
quelles ces  actes  donnent  lieu;  quon  ne  peut 
non  plus  se  passer  de  fournir  aux  propriétaires 
des  moyens  surs  et  infaillibles  de  vérifier,  lors  d'un 
emprunt,  à  ceux  qui  ont  envie  de  leur  avancer 
dus  fonds,  que  telnien  faisant  partie  de  leur  pa- 
trimoine Immeuble,  n'wt  point  impliqué^  non 
plus  que  leur  personne,  dans  des  hypothèques  anté- 
rieures ;  qu'il  faut  qu'ils  puissent  chasser  ainsi  une 
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défiance  injuste  ;  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de 
rétablir  le  crédit  particulier  {assez  abattu)  sur  une 
solide  base  eu  donnant  au  créancier  préteur,  dès 
le  moment  du  preV,  l'entière  certitude  que  per- 
sonne ne  pourra  jamais,  sur  l'objet  de  sou  gage, 
le  primer  en  hypothèque  que  ceux  dont  il  aura 
lu  les  noms  dans  le  registre  public,  et  pour  tes 
sommes  y  portées  ;  enfin  qu'il  faut  l'assurer  que 
des  hypothèques  générales  et  secrètes,  antérieu- 
res à  ta  sienne,  et  dont  il  ne  peut  vérifier  l'exis- 
tence, pas  plus  que  l'emprunteur  ne  peut  en  faire 
voir  la  non-existence,  ne  viendront  pas  lui  ravir 
l'objet  qu'on  lui  aura  donne  en  gage,  et  sur  lequel 
Tempruntcur  lui  avait  assigné  sa  sécurité. 

30.  Ces  importants  résultats  ne  peuvent  s'ob- 
tenir que  par  l'établissement  des  registres  publics, 
tels  que  les  étabfit  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil.  il 
faut  donc  adopter  la  publicité  de  l'état  civil  des 
propriétés  foncières  et  des  droits  réels  inhérents 
a  icelles;  c'est-à-dire  la  publicité  des  privilèges 
et  des  hypothèques.  C'était  ce  que  nous  avions  îi 
démontrer. 

31.  {Projet  de  Code,  discours  préliminaire). 
Je  vois  m'objecter  une  cuffî«iUé.  ■  Des  formes  in- 
quiétantes, ine  dit-on,  et  indiscrètes^  perdent  le 
crédit  sans  éteindre  u$  fraudes;  elles  accablent 
sans  protéger. 

Je  réponds  :  Des  formes  loyales  et  ouvertes  ré- 
tablissent seules  le  crédit  et  le  maintiennent  ^  seules 
elles  rendent  impossible  le  succès  de  iinlrigue,  de 
l'escroquerie  et  de  la  fraude  ;  il  n'y  a  qu' elles seulet 
ui  protègent  efficacement  :  toutes  les  autres  acca- 
lent  par  des  frais  et  par  des  procédures  d'ordre 
sans  produire  le  but  désiréy  qui  est  la  sécurité 
entière  du  créancier  par  le  gage  foncier  qui  lui 
est  donné. 

Quant  à  l'inquiétude  des  citoyens  et  à  l'indis- 
crétion des  formes,  pourquoi  Pierre  trouverait-il 
plus  inquiétant  et  plus  indiscrel  qu'on  écrive 
dans  un  registre  qu'il  est  propriétaire  de  ta  fermo 
A,  qu'il  l'a  hypoûiéquèe,  qu  il  l'a  vendue,  qu'il 
ne  trouve  inquiétant  ou  indiscret  qu'on  écrive 
dans  un  autre  registre  public  que  lui  Pierre  a 
uu  fils  qui  se  uômme  Paul,  que  lui  Pierre  est 
l'époux  de  Marie,  qu'il  s'est  divorcé  de  celle 
femme?  J'avoue  que  j'ai  de  la  peine  à  le  voir  et 
à  le  comprendre. 

32.  On  me  répond  :  C'est  parce  que  les  citoyens 
ne  veulent  pas  que  leur  fortune  soit  connue  ainsi 
dans  un  registre  public.  En  général,  ils  vous  per- 
mettront de  les  écrire  propriétaires  d'autant  de 
fermes -4,  B,  C,  que  vous  voudrez;  mais  ils  ne 
veulent  pas  que  vous  les  écriviez  débiteurs  de  leurs 
dettes,  cela  diminue  trop  leur  crédit  :  voilà  la 
raison  pourquoi  il  ne  faut  pas  l'écrire,  quand 
même  cela  pourrait  être  utile.  Quant  aux  circons- 
tances d'être  père  de  Paul,  époux  divorcé  de  Marie, 
il  leur  est  parfaitement  égal  que  vous  l'écriviez 
ou  que  vous  ne  l'écriviez  pas;  et  c'est  justement 
pourquoi  ici  il  faut  l'écrire,  parce  que  cela  est 
très-utile  eu  général,  sans  affliger  les  citoyens  en 
particulier. 

33.  J'ai  t&ché  de  I^diger  l'objection  dans  sa 
plus  haute  force  ;  voici  sa  solution  : 

S'il  existait  une  loi  qui  ordonnât  d'ouvrir  à  do- 
micile un  registre  alphabétique  de  tous  les  citoyens 
d'une  commune,  et  d'y  inscrire  à  parties  doubles, 
d'un  côté  l'évaluation  de  l'intégralité  de  la  fortune 
de  chacun  d'eux,  de  l'autre  le  montant  de  toutes 
ses  dettes  passives;  si  cette  loi  ordonnait  que  ce 
registre  fut  public,  je  la  croirais  insensée  ;  il  foo- 
drait  l'abolir  sur-le-champ. 

Mais  telle  n'e.=;t  pas  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII, 
ni  dans  ses  dispositions,  ni  dans  ses  résultats 
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On  a  donc  créé  une  chimère  pour  la  com- 
battre. 

Parlons  d'abord  des  résultats  de  cette  loi;  car 
Targumcnt  tiré  de  l'expérience  est  le  plus  con- 
cluant de  tous. 

A-t-on  vainement  la  simplicité  de  croire  à 
Paris  que  l'on  évalue  et  qu'on  établit  Ja  fortune 
exacte  de  chaque  citoyen  à  Amsterdam  et  à 
Bruxelles?  ceux  qui  insistent  sur  l'objection  le 
croient-ils  eux-mêmes? 

Cependant  il  y  a  cinq  cents  ans  que  la  Hollande 
et  la  ci-devant  Belgique  jouissent  d'un  régime 
hypothécaire  et  foncier  analogue  à  celui  de  la  loi 
du  11  bramaire  an  Vil  :  et  qu'il  soit  permis  d'ob- 
server, en  passant,  que  leur  prospérité  agricole 
cl  industrielle  a  prouvé  qu'elles  ne  s'en  sont  pas 
mal  trouvées. 

Au  surplus,  il  y  a  prés  de  trois  ans  que  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  Vil  existe  en  France  :  y  con- 
natt-on  mieux  la  hauteur  des  fortunes  particu- 
lières qu'il  y  a  trois  ans  ? 

Puisqu'il  est  donc  évident  que  la  publicité  de 
la  Iiauteur  des  fortunes  (le  seul  résultat  que  l'on 
rrjiinl)  n'est  pas,  d'après  ce  que  contirme  l'ex- 
périence, l'efrut  de  la  loi  dii  11  brumaire  an  VII, 
il  faut  qu'il  y  ait  dans  ses  dispositions  quelque 
chose  qui  empêche  ce  résultat  d'exister? 

Lu  voici  : 

La  loi  n'a  pas  voulu  un  seul  registre  de  la  for- 
tune personnelle  et  de  toutes  les  dettes  person- 
nelles d'un  citoyen  ; 

Mais  seulement  l'annotation  des  propriétés,  ar- 
rondissement par  arrondissement,  et  smu  évalua- 
tion de  chaque  bien. 

BUe  a  voulu  Finscriptionsur  ce  bien  particulier^ 
d'une  seule  dette  hypothécaire  du  propriétaire, 
lorsqu'il  a  assigné  et  donné  ce  bien  particulier  en 
gage,  et  qu'il  a  diminué  d'autant  sa  libre  dispo- 
sition sur  ce  même  immeuble. 

{Projet  de  Code  civil,  dis.  préliminaire).  Quant 
aux  biens  mobiliers,  au  produit  d'une  industrie  ou 
d'un  commerce,  quant  aux  engagements  person- 
nels du  débiteur,  fussent-ils  notariés,  fussent-ils 
commerciaux  et  résultant  de  lettres  de  change, 
ils  ne  sont  inscrits  nulle  part;  ces  dettes  ne  sont 
pas  hypothécaires;  on  a  suivi  le  crédit  de  la  per- 
sonne et  non  celui  de  tel  bien-fonds.  Cependant 
cette  sorte  de  biens  et  de  dettes  forme  une  grande 
partie  aliquotc  de  la  fortune  de  la  majorité  des 
citoyens. 

G  est  la  complication  de  toutes  ces  circonstances 
gui  empêche  que  l'on  ne  puisse  calculer  la  fortune 
iutéerafe  de  qui  que  ce  soit. 

M.  J'ai  une  maison  à  Paris,  que  vous  estimez 
valoir  80,000  fr.;  vous  consultez  le  remstni  fon- 
der, et  vous  la  trouvez  chaînée  de  60,000  fr. 
d'inscriptions  hypothécaires. 

Vous  en  concfnez  que  toute  ma  fortune  consiste 
en  20,000  francs. 

Mais  vous  concluez  visiblement  mal. 

Saviez-vous  que  j'avais  une  ferme  sise  à  Ver- 
sailles, et  pour  laquelle  je  suis  inscrit  propriétaire 
à  Versailles? 

Saviez-vous  que  j'avais  cinquante  hectares  de 
terres  à  Saint-Denis,  et  que  j'en  suis  connu  pro- 
priétaire à  Saint-Denis  ? 

On  voit  ainsi  que  c'est  l'inscription  à  la  situa- 
tion de  chaque  immeuble,  et  non  à  domicile  et  sur 
la  personne  du  débiteur,  qui  empêche  que  l'on  ne 
fasse  le  calcul  de  l'avoir  d'un  propriétaire  quel- 
conque, ou  même  celui  de  la  partie  immobilière 
de  sa  fortune. 

Or  toutes  les  fortunes  sont  disséminées  en  di- 
vers arrondissements  hypothécaires: 


Et  s'il  en  est  quelques-unes,  en  petit  nombre, 
comprises  en  une  seule  circonscription,  ou  qui 
ne  consistent  qu'en  un  seul  et  unique  objet,  alors 
elles  sont  tellement  connues  sur  les  lieux  et  par 
les  voisins  que, 'soit  ijue  vous  les  inscriviez 
ou  que  vous  ne  les  inscriviez  pas  au  registre  du 
■lieu  de  la  situation,  cela  n'en  augmente  ni  n'en 
recèle  à  personne  la  connaissance.  11  n'y  a  donc 
nul  danger,  en  ce  cas,  de  les  y  inscrire. 

35.  Quant  aux  dettes  hypothécaires,  comme 
nulle  part  leur  totalité  ne  se  trouve  inscrite  dans 
un  seul  registre,  sur  un  seul  bien,  mais  que  la 
dette  hypothécaire  de  60,000  fr.  se  trouve  men- 
tionnée à  Paris,  sur  ma  maison,  sans  l'être  à  Ver- 
sailles, sur  ma  ferme,  ni  à  Saint-Denis,  sur  mes 
hectares,  on  voit  que  la  dissémination  des  diverses 
inscriptions  selon  la  situation  différente  des  gages 
assignés,  renvoie  à  différents  registres,  dont  per- 
sonne ne  peut  faire  un  relevé  exact. 

Car  personne  ne  peut  faire  le  tour  de  tous  les 
registres  de  France,  pour  vérifier  tous  ceux  où 
son  débiteur  peut  avoir  des  biens-fonds  en  pro- 
priété, et  des  inscriptions  k  sa  charge. 

G'egt  le  propriétaire  seul  qui  sait  en  combien 
de  registres  il  est  annoté  propriétaire,  et  dans  les- 
quels; lui  seul  sait  à  combien  montent  toutes  les 
inscriptions  à  sa  charge:  lui  seul  tient  la  clef  de 
sa  fortune,  et  cette  cleî  il  ne  la  passera  pas  faci- 
lemtint  en  d'autres  mains. 

Et  supposons  que,  d'après  ma  première  indi- 
cation, vous  couriez  à  Versailles  et  à  Saint-Denis 
pour  prendre  note  des  inscriptions  qui  peuvent 
y  être  à  ma  charge,  croîrieE-vous  connaître  alors 
ma  fortune? 

Vous  raisonnez  mal  encore. 

Vous  ai-je  dit  tous  les  registres  où  j'ai  des  biens 
et  des  inscriptions? 

Ainsi,  l'objection  tirée  du  danger  de  la  connais- 
sance de  l'intégralité  des  fortunes  des  citoyens  est 
entièrement  écartée. 

3ti.  On  me  dira  que  c'est  encore  trës-fâcheux  et 
très-dur  qu'en  voulant  montrer  qu'on  estproprié- 
taire  d'une  maison  de  80,000  francs,  à  Paris,  on 
doive,  par  le  même  certificat,  faire  voir  qu'if  y  a 
sur  cette  propriété  une  rente  hypothéquée  anté- 
rieure de  60,000  francs;  qu'ainsi  cette  maison  ne 
procure  plus  un  crédit  solide  que  de  20,000  francs  ; 
tandis  que  si  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  n'exis- 
tait pas,  on  aurait  pu  faire  emploi  de  la  propriété 
de  cette  maison  pour  une  valeur  de  80,000  francs  ; 
qu'ainsi  la  loi  du  II  brumaire  an  Vil  est  destruc- 
tive du  crédit  particulier. 

37.  Oui,  elle  est  destructive  du/aux  crédit  parti- 
culier, du  crédit  factice  etinuigmaire^  Je  l'avoue; 
et  elle  est  fàite  pour  atteindre  ce  but  Biais  elle 
établit  le  vrai  créait,  le  crédit  solide. 

Dans  un  pays  où  toute  moralité  a  reçu  récem- 
ment des  atteintes  si  violentes,  et  où  les  lois  ne 
donneraient  puint  de  moyens  de  distinguer  les 
vrais  objets  du  vrai  crédit  d'avec  les  valeurs  ima- 
ginaires, il  ne  peut  point  y  avoir  de  crédit  véri- 
"table;  il  ne  peut  s'y  trouver  de  préleurs  que  des 
insensés,  ou  des  usuriers,  ou  des  dupes; il  ne 
peut  s'y  trouver  d'emprunteurs  que  des  fripons, 
des  spéculateurs  d'entreprises  téméraires  avec  l'ar- 
gent et  aux  risques  de  leurs  créanciers,  et  enfin 
des  banqueroutiers  frauduleux.  11  faut  une  loi 
du  1 1  brumaire  an  VII  pour  couper  la  racine  & 
tant  de  maux.  i 

38.  Et  pour  venir  à  la  réponse  directe  aux  plain- 
tes du  propriétaire  sur  ce  que  sa  ^maison  chaînée 
de  60,000  iraucs,  ne  peut  plus  lui  donner  l'appa- 
rence d'une  richesse  ipour  toute  sa  valeur,  je  lui 
.demande  :  A  quelle  lin  voudriez-vous  avoir  un 
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certificat  de  propriété  de  celte  maison,  sans  men- 
tion de  la  charge?  quel  usage  en  feriez-vous  ? 

1»  Ëst-cc  pourconlracterune  dette  personnelle? 

2'  Kst-ce  pour  offrir  cetto  maison  en  gage 
et  en  hypothèque  réelle  à  celui  qui  aurait  envie 
de  prêter  ses  fonds  sur  cette  maison^  et  qui  ne 
vous  conGerait  pas  ses  deniers  sur  votre  crédit 
personnel? 

Dans  le  premier  cas,  vous  n'avez  pas  besoin  du 
(Certificat  de  propriété  ;  tous  savez  que  la  base 
du  crédit  personnel  et  commercial  est  votre  pro- 
bité connue,  la  régularité  de  votre  conduite,  le 
bon  ordre  de  votre  maison,  la  rigoureuse  exacti- 
tude avec  laquelle  vous  remplissez  tous  vos  enga- 
gements, la  sagesse  habituelle  de  vos  spéculations, 
ta  confiance  enfin  du  créancier  dans  la  moralité 
de  votre  caractère.  Eh  bien  !  il  doit  répi^er  à 
votre  honneur,  à  votre  délicatesse,  de  commettre 
an  indigne  abus  de  cunGance  de  votre  créancier 
au  moment  même  où  il  vous  accorde  toute  la 
sienne  :  c'est  presque  un  délit,  que  de  lui  faire 
parade  d'une  faussesolvabilité  pour  80,000  îrancs 
sur  un  objet  que  vous  savez  fort  bien  ne  pouvoir 
jamais  lui  assurer  que  20,000  francs  de  recouvre- 
ment. Vous  n'avez  clone  pas  besoin  du  certificat  de 
propriété  libre:  la  demande  que  vous  en  faîtes  est 
immorale,  puisque  voire  prOteurueuiôien  se  con- 
fier a  voire  personne,  à  votre  honneur^  et  qu'il 
De  demuude  pas  de  vous  un  gage  spécial  sur  im- 
meuble. 

Dans  le  deuxième  cas,  votre  demande  et  votre 

ftlainte  sont  injustes.  Quoi!  vous  voudriez  que  la 
ui  fût  toute  pour  vous,  et  rieni>our  votre  créan- 
cier? D'après  notre  supposition,  il  ne  se  confie  pas 
à  vos  qualitéspersonnelles,  il ue  veut  prêter  ses 
foudaqu'au  gage  immeuble  que  vous  dites  pouvoir 
lui  offrir  :  ce  n'est  que  sous  une  sécurité  réelle, 
immeuble  et  foncière,  qu'il  veut  se  dessaisir  de 
son  argent,  certain  de  son  recouvrement  sur  cet 
immeuble,  si  vous  manquez  à  vos  engagements 
aux  termes  convenus.  Et  vous  voudriez  que  la  loi 
fût  votre  complice  dans  votre  projet  de  le  trom- 

§cr  en  montrant  dans  vos  mams  un  objet  libre 
e  80,000  fi-ancs,  tandis  que,  dans  la  vérité  du 
fait,  les  trois  quarts  de  cette  valeur  sont  déjà 
passés  dans  les  mains  des  autres?  Mon  :  des  lois 
basées  sur  un  tel  principe  ne  peuvent  être  fondées 
sur  le  bon  sens  et  sur  la  justice. 

39.é'rc  ;u£fe,  est  le  premier  devoirdu  Iteîsla- 
teur.  Port  de  cette  arme  invincible,  il  foule  aux 
pieds  les  petites  considérations;  il  se  dit  :  Si  le 
propriétaire  A  d'une  maison  de  80,000  francs, 
chargée  de  60,000  l^ncs,  n'a  plus  sur  cet  objet 
que  20,  000  francs  de  crédit,  à  cause  de  la  publi- 
cité dcrinscription,  je  gagnerai  au  contraire  que 
le  propriétaire  fid'une  autre  miiison  de  80,000  fr., 
non  chargée,  trouvera  avec  certitude  80,000  fr. 
de  crédit,  parce  qu'il  peut  fournir  au  préteur  un 
certificat  de  non  inscnption:  ce  qui  est  la  preuve 
positive,  directe  et  irréfragable^  que  ce  bien  n'est 
impliqué  d'aucune hypotbequepréexistanle.  Bga- 
gnera  donc  en  crédit  ce  que  perdra  A  par  la  pu- 
blicité des  hypothèques;  tandis  que  si  elles  étaieut 
secrètes  et  générales,  B  courrait  risque  de  ne  pas 
plus  trouver  de  crédit  que  A ,  parce  qu'il  ne  pour- 
Tiiit  èter  au  préteur  sa  défianœ  naturelle,  n'ayant 

au'une  nue  assertion  à  lui  offrir  qu'il  est  sans 
ettes  hypothécaires  antérieures  :  ce  dont  il  est 
impossible  de  fournir  la  preuve  dans  ce  système, 
puisqu'e/le  est  alors  entièrement  négative. 

C'est  ainsi  que  tous  les  propriétaires  français, 
même  solides  el  exempts  de  dettes  hypothéquées, 
pourraient  partager  la  &veur  dudiscredit  général 
où  une  trentaioe  d'hommes  de  mauTaite  fol  ploa- 


géraient  la  France  par  de  folles  spéculations,  aux 
risques  de  leurs  creanciLTs,  el  par  des  banquerou- 
tes frauduleusL's;  et  il  ne  resterait  aux  hommes 
probes  aucun  moyen  de  vérifier  infailliblement 
qu'ils  appartiennent  à  une  classe  plussolvable  et 
plus  loyale  !  et  le  Gode  civil  favoriserait  une  si  hor- 
rible confusion  !  Cette  idée  est  épouvautable. 

40.  On  punira  les  escrocs,  dira  quelqu'un. 

Oui  :  les  lois  de  la  police  correctionnelle  permet- 
tent de  punir  par  une  courte  dëteution  ceux  qui 
escroquent  quelques  sommes  aux  citoyens  à  la 

{'aveur  d'un  crédtt  imaginaire;  c'est  le  texte  de  la 
oi. 

Mais  quand  même  les  lois  pénales  aggraveraient 
cette  peiue,  qui  est-ce  qui  rendra  aux  citoyens  les 
sommes  qui  leur  auront  été  frauduleusement  ex- 
toi-quées  ? 

iNe  vaul-il  pas  infiniment  mieux  quela  loi  rende 
impossibles  les  suœès  d'un  crédit  imaginaire  ? 
n'esl-ce  pas  détruire  le  crime  que  de  l'empécher 
de  naître?  ce  parti  n'est-il  pas  meilleur  que  celui 
de  chercher  à  punir  des  hommes  qu'on  n'e^t  pas 
sûr  d'atteindre?  et  n'est-ce  pas  efficacement  pro- 
téger la  fortune  des  citoyens  honnêtes,  que  de 
faire  en  sorte  que  les  fripons  ne  puissent  l'en- 
tamer? doit-on  se  mettre  dans  l'impossibilité  de 
répai-er  les  perles^  lorsque  malheureusement,  et 
trop  tard,  elles  existent? 

41. 11  y  a  plus;  c'est  que  dans  la  publicité  des 
hypothèques,  et  même  sans  leur  spécialité,  l'im- 
meuble sur  lequel  l'Hypothèque  frappe  n'est  pas 
proprement  le  gage  de  la  créance.  G  est  confondre 
toutes  les  notions  claires  de  l'esprit  humain  que 
de  défiuir  l'immeuble  hypothéqué  le  gage  de  la 
créance,  si  l'on  adopte  la  législation  proposéii  au 
Code  civil;  cependant  l'hypothèque  sur  Fimmeu- 
ble  doit  être  uu  gage  donné,  et  elle  ne  doit  être 
que  cela.  Elle  le  fut  selon  le  droit  romain;  elle 
1  est  selon  les  lois  modernes  de  presque  toutes 
les  nations.  C'est  une  erreur  particulière  au  droit 
ancien  qui  a  régi  la  majeure  partie  de  la  France, 
que  d'avoir  converti  l'hypothèque  en  une  simple 
f-iveur  altachée  aux  actes  notariés,  en  tant  que 
notariés;  faveur  qui  consistait  dans  le  droit  du 
cr.'anciiT  hypothécaire  de  soutenir  une  colloca- 
tion  par  préférence  sur  d'autres  créanciers  chiro- 
graphuires  ou  de  date  poslérieure,  soit  dans  la 
tailUte  ilu  débiteur,  ou  sur  le  prix  d'achat  d'un 
immeuble  quelconque  par  lui  vendu. 

42.  Nous  nous  réservons  la  déduction  de  cette 
vérité  au  paragraphe  suivant,  parce  qu'elle  est 

Elus  relative  à  la  spécialité  qu'à  la  publicité  des 
ypothèqucs.  Là  on  verra  que  nulle  obscurité, 
nulle  distinction,  nul  malentendu,  ne  découlent 
de  cette  confusion  fondamentale  des  premières 
notions;  et  les  trois  cent  quarante-neuf  articles 

firojetés  au  Code  en  fournissent  la  preuve  irrè- 
ragable  à  qui  veut,  sans  prévention,  en  prendre 
seulement  la  lecture. 

43.  Nous  croyons  donc  avoir  démontré  que  la 
publicité  et  l'inscription  des  hypothèques  sont 
une  idée  grande,  simple,  fondamentale,  et  que  le 
législateur  ne  peut  convenablement  s'en  écarter. 

44.  Récapltulons-en  les  avantages. 

1"  Les  cinq  genres  de  stellionat  sont  rendus 
imix)ssibles;  savoir  : 

f"  Nul  ne  peut  fi'auduleuscment  vendre  une 
ferme  qui  ne  lui  appartient  point. 

2°  Nul  ne  peut  frauduleusement  vendre  deux 
fois  un  bien-ronds  loi  appartenant,  ni  en  toucha 
deux  fois. le  prix. 

3"  Nul  ne  peut  frauduleusement  contnuter  une, 
deux,  trois...  dix  hypothèques  ignorées  sur  un 
bien-rosds. 
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4°  Nul  ne  peut  frauduleusement  vendre  comme 
libre  uabien-lTonds,  en  recélunt  les  charges  hypo- 
ihôcairus. 

5"  Nul  ne  yieut  frauduleusement  hypothéquer 
son  bien  après  qu'ill'a  déjà  aliéné,  en  eu  recélaot 
la  vente. 

2°  Les  revendications  sont  fort  rares,  et  leur 
décision  est  facile,  comme  basée  sur  des  preuves 
par  écrit,  et  nullement  sur  l'équivocité  de  certains 
actes  de  possession. 

3"  Nul  devoir  actif  n'est  requis  du  propriétaire 
ni  du  créancier  hypothécaire  inscrit  :  ses  droits 
se  conservent  en  donnant. 

40  De  là  le  respect  pour  les  propriétés  est  aug- 
menté dans  l'âme  de  tous  le^:  citoyens. 

3°  Ainsi  que  la  confiance  et  la  sécurité  dans 
l'ïlme  des  créanciers  hypothécaires,  que  nui  évé- 
nement, nulle  iutrigne,  nulle  omission  d'une 
opposition,  nul  vice  de  forme  d'une  procédure, 
•ne  peuvent  déranger  ni  déplacer  de  I  ordre  qui 
leur  est  acquis  parl'inscription. 

0"  De  là  encore  l'augmeutatioa  de  stabilité,  de 
liquidité  et  de  solidité  dans  les  transactions  so- 
ciales hypothécaires. 

7°  Et  par  conséquent  l'établissement  du  véri- 
table crédit  particulier. 

8"  Proscription  du  crédit  imaginaire ,  des 
moyens  fictifs  de  propriété,  des  entreprises  folles 
et  téméraires  aux  dépens  et  aux  risques  des 
créanciers,  et  enlin  impossibilité  de  faire  usage 
des  moyens  les  plus  chéris  par  les  banqueroutier^ 
frauduleux. 

9"  Grande  influence  sur  le  caractère  moral  de 
la  nation ,  à  qui  l'habitude  de  pareils  résultats 
doit  inspirer  de  plus  en  plus  de  la  loyauté,  de  la 
francbisej  l'amour  de  1  ordre,  de  l'économie  et 
du  travail,  ta  prudence  et  la  sagesse  dans  les 
spécalations,  et  enfln  la  passion  pour  la  justice. 

10°  Facilité  de  la  réeulative  d'ordre  outre  les 
créanciers  dans  les  faillites  ;  peu  de  Frais  de  ces 
procédures. 

11'  Possibilité  de  faire  des  acquisitions  avec 

une  entière  sécurité. 

12"  Possibilité  aux  préteurs  de  placer  leurs' 
fonds  sans  craindre  des  hypothèques  ignorées  et 
préexistantes. 

13°  Possibilité  aux  emprunteurs  de  vérifier,  par 
une  preuve  positive  (pour  la  vérité  de  laquelle 
un  fonctionnaire  public  est  responsable  sur  son 
cautionnement  et  sur  sa  fortune),  qu'ils  ne  sont 
chargés  d'aûcune  hypothèque  inconnue,  et  pos- 
sibilité pour  eux  de  trouver  toujours  des  fonds. 

l^"  Enfin  l'établissement  public  de  l'étal  civil  " 
des  propriétés  foncières,  établissement  qui  peut 
être  utile  sous  le  rapport  de  l'établissement  des 
banques  territoriales,  et  prêter  une  grande  et  so- 
lide oase  à  des  combinaisons  heureuses,  qui  peu- 
vent tendre  à  augmenter  et  à  consolider  a  gloire 
et  la  prospérité  nationales. 

45.  Si  quelqu'un  désirait  plusd'avantagesencore, 
et  de  plus  importants  et  de  plus  étendus ,  pour 
être  convaincu  de  l'utilité  d'un  seul  article  d'une 
loi,  nous  ignorons  quelsargumcntsil  faudraitpour 
convaincre  son  esprit.  Il  est  cependant  évident 

3 ne  tous  ces  bienfaits  découlent  du  seul  article  2 
e  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  ainsi  conçu  : 
•  L'hypothèque  ne  prend  rang  et  les  privilèges 
•  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur 
«  inscription  dans  les  registres  publics  à  ce  des- 
«  tînës.  » 

46.  Voici  maintenant  la  récapitulation  des  dé- 
savantages du  système  proposé  au  Code,  sous  le 
rapport  de  l'hypothèque  secrète  : 

f»  Ce  n'est  pas  une  véritablo  bypothëque , 
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puisque  ce  n'est  pas  un  véritable  gage.  Connision 
îles  idées  fondamentales  ;  fausses  conséquences  ; 
procès. 

2°  InsufGsaoce  des  lois  purement  pénales  ou 
correctionnelles  pour  rt'primer  IfS  cinq  genres  de 
stellionat  et  les  banqueroutes  frauduleuses. 

3"  Plus  ou  moins  d'incertitude  dans  les  pro- 
priétés foncières,  surtout  quand  les  titres  d'acqui- 
sitions en  sont  égarés. 

4°  Divers  actifs  exigés  do  créancier  hypotbé- 
caire  pour  la  conseroation  de  ses  droits  ;  sa  dé- 
chéance, quelle  que  soit  la  liquidité  de  son  droit. 
Possibilité  des  surprises  contre  le  créancier,  lors- 
que les  vacances  des  tribunaux  s'approchent, 
lorsque  le  débiteur  saisit  le  moment  de  son 
absence,  lorsquele  créancier  est  mineur,  imbécile, 
interdit. 

S"  Nécessité  de  provoquer  judiciairement  à 
l'ordre  entre  les  créanciers  &  chaque  mutation 
particulière  d'une  propriété.  Bnricliiâsemeot  des 
gens  de  justice  par  les  frais  de  cette  procédure. 

6"  Naissance  de  discussions  et  procès  à  l'infini, 
qui  n'eussent  jamais  existé  entre  les  citoyens  si 
les  gens  de  loi  n'avaient  pas  dû  se  mêler  tie  pro- 
voquer l'ordre  sur  chaque  vente  particulière. 
.  7°  Incongruité  de  la  raft^caiion  de  chaque  alié- 
nafion  particulière  par  les  tribunaux,  comme  si 
tout  le  peuple  fran^is  était  eu  une  minorité  per- 
pétuelle, et  comme  s'il  était  incapable  d'user  de 
la  plénitude  de  ses  droits  civils. 

8"  Discrédit  des  propriétaires  qui  ne  doivent 
rien  :  il  se  fonde  sur  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
démontrer  leur  liberté  de  toute  hvpothéque  lors 
d'un  emprunt  à  faire  :  juste  déôancedes  préteurs 
contre  eux. 

9"  Renversement  du  crédit  particulier  dans  les 
parties  de  la  République  habituées  &  l'hypothèque 
publique  et  spéciale. 

10°  Exportation  des  capitaux  et  leur  placement 
hors  de  la  République,  surtout  dans  les  dépiute- 
ments  frontières  de  la  Hollande. 

11°  Trop  fréquemment  concours  de  beaucoup 
d'hypothèques  également  générales;  confusion 
qui  en  résulte  nécessairement,  et  sans  aucune 
utilité  pour  les  citoyens. 

12°  Et  de  la  part  des  acquéreurs,  nécessité  de 
la  purge  à  chaque  achat,  pour  n'avoir  point  d'évic- 
tion à  craindre. 

13"  Nécessité  morale  de  déposer  le  prix  d'achat 
chez  le  notaire  pendant  la  poursuite  des  lettres 
de  ratification  -  inutilité  de  cette  mesure  onéreuse; 
son  danger  si  1  homme  de  loi  fait  naître  des  inci- 
dents, directement  ou  indirectement,  pour  pro- 
longer la  procédure. 

14°lmpossibilité  de  purger  par  les  lettres  de  ra- 
tification les  douaires  et  autrœ  droits  matrimo- 
niaux non  ouverts,  les  reliquats  éventuels  des 
comptables  des  communes  et  établissements  pu- 
blics, lorsqu'ils  sont  encore  en  exercice,  etc.,  des 
tuteurs,  de  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans  l'ad- 
ministration des  biens  des  mineurs  et  interdits, 
en  un  mot,  de  toutes  les  hypothèques  tacites  ou 
légales. 

15°  Complication  înutilede  la  législation  ;  com- 
plication plus  grande  encore  dans  la  jurispru- 
dence qui  eu  résulte, 

{i"  loi  du  11  brimairean  VII,art.  B6,  etl*  loi  du 
11  brumaire  an  K//,  art  36).  Pendant  trois  siècles 
ta  France  entière  a  élevé  sa  voix  trop  haut  contre 
les  abus  dans  l'ordre,  soit  en  cas  de  faillite,  soit 
en  cas  de  vente,  contre  les  saisies  réelles,  contre 
les  séquestres  judiciaires,  conlreles  décrets  forcés, 
contre  les  décrets  volontaires,  et  contre  tout  l'at- 
tirail de«  tormea  y  relatives,  pour  ne  pas  ^'effrayer 
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d'en  TOir  proposer  l'établissement  après  qu'elles 
avaient  été  si  solennellement  abrogées. 

16"  Rétroactivité,  en  ce  qu'elle  change  une  prio- 
rité acquise  aux  citoyens  à  la  date  de  leur  ingcrip- 
tion,  en  une  autre  priorité  selon  la  date  du  pre- 
mier titre  notarié  ;  ce  qui  peut,  du  tout  au  tout, 
chaneer  leur  ordre  respectif  et  les  ruiner  sans 
leur  faute. 

17*  HultipJicité  des  exceptions  auxquelles  le 
principe  de  la  piiorité  selon  la  date  des  titres  est 
lui-même  soumis;  savoir  : 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  10  et  11). 
1°  L'hypothèque  du  titre  est  primée  par  sia  diffé- 
rents privilèges,  qui  ont  aussi  leurs  sous-amen- 
dements. 

2°  Six  autres  exceptions  aux  principes  des  dates 
des  titres  dans  les  hypothèques  tacites  : 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  19  et  20). 
1°  Four  la  femme  commune,  c'est  la  date  du  jour 
du  mariage,  avec  un  sous-amendement  pour  le 
ras  de  la  lail  lite  du  mari  ; 

(Pro;iî(  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  19).  2"  Pour 
la  femme  séparée,  du  jour  que  son  mari  a  vendu 
ou  a  contracté  une  obligation,  du  chef  de  laquelle 
elle  doit  être  indemnisée  ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI  art.îZ  et  2i). 
3°  Pour  les  mineurs,  du  jour  de  l'acte  de  tutelle 
contre  leurs  tuteurs  etcoutrelcBsulM^s-tuteurs, 
ou,  en  un  seul  cas,contreles  Dominateurs  m^es 
de  ces  tuteurs  ; 

{Projetde  Code  civU,  titre  K/,  art,  26).  4«  Contre 
leurs  negotionm  geetores,  du  jour  du  premier  acte 
d'administration  par  eux  entreprise  ; 

[Projet  de  Code  ctvU,  tUre  VI,  art.27),  5"  Contre  un 
survivant  dans  lamortuaire,  depuis  le  jour  de  la  clô- 
ture de  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  ; 

(Projet  de  Code  àvil^  litre  K/,  art.  28).  6"  Contre 
les  comptables  publics,  du  jourqu^ls  sont  entrés 
en  fonctions. 

3°  Huit  autres  exceptions  encore  au  principe  de 
la  date  des  titres  dans  les  hypothèques  iudiciaires  : 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  29).  l°Pour 
les  jugements  déflnitifs  et  contradictoires,  la  prio- 
rité se  régie  par  la  date  de  leur  prononciation  ; 

[Projet  de  Code  civil,  titre  Vlfart.  30).  2°  Pour 
ceux  par  défaut,  par  la  date  de  leur  signification  ; 

Le  tout  avec  un  sous-amendement  pour  les  aji- 
pels  et  les  oppositions,  et  selon  que  le  premier 
jugement  rat  confirmé  ou  infirmé,  soit  pour  le 
tout,  ou  seulement  en  partie. 

(I»ro/>t  de  Code  civil,  tUre  VI,  art.  31).  3°  Pour  les 
sentences  arbitrales,  depuis  le  jour  qu'elles  sont 
rendues  exécutoires  -, 

{Projet  de  Code  civil,  titre  F/,  art.  32).  4°  Pour 
les  cautions  judiciaires,  seulement  du  jour  qu'elles 
sont  reçues  : 

(Projet  deCode  dvil,  titre  VI,  art.  33).  5"  pour  les 
intérêts  et  dépens  adjugés,  ou  pour  dommages-in- 
térêts quoique  non  stipulés  dans  l'acte  authentique 
principal,  du  jour  de  cet  acte  même,  et  non  du 
jour  du  jugement  ; 

[Prwet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  35).  Ô'ûu  jour 
de  la  date  d'un  écrit  prive',  ensuite  avoué  en  jus- 
tice ;  et  s'il  est  nié  et  ensuite  prouvé,  du  jour  de 
la  réception,  et  non  du  jour  de  sa  date  ;  et  s'il  y 
a  jugement  par  défaut,  du  jour  de  la  signification 
de  ce  jugement  ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  36).  7"  Si  le 
condfiunné  est  mort,  l'hypothèque  ne  se  régie  à  la 
cliaree  de  l'héritier  que  du  jour  que  le  jugemeot 
est  déclaré  contre  lui  exécutoire.  J'irâore  s'il 
faut  ici  aous-distiaguer  encore  les  cas  ou  c'est  par 
défaut  ou  contradictoirement  quâ  l'oa  obtieut 
rexécntioD  contre  l'héritier. 


FRANÇAiSÈ.       {Trib.  d'appel  <]e  firaxelles.) 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI  art.  37).  8*  Les 
jugements  étrangers,  du  jour  qu  ils  sont  comp6- 
temment  déclarés  exécutoires  en  France. 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  41).  4"  Et  en- 
core SIX  autres  exceptions  pour  les  hypothèques 
conventionnelles  : 

I'  SI  le  contrat  n'est  pas  passé  dans  le  ressort 
où  les  notaires  qui  l'ont  reçu  sont  immatriculés. 

Ceci  est*il  relatif  à  tous  les  notaires  du  plat- 
pays,  qui,  par  abus,  résident  dans  les  villes?  De 
quel  ressort  parle-t-on  ?  est-ce  de  celui  du  nobure, 
ou  de  celui  d'un  tribunal?  et  de  quel  tribunal? 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  42).  2»  Les 
testaments  authentiques,  du  jour  du  décès  du 
testateur. 

3"  Les  contrats  authentiques  à.ê&  mineurs,  ra- 
tifiés par  eux  en  majorité,  ou  jugés  valides,  ou 
prescrits  contre  eux,  depuis  la  date  de  l'acte  pri- 
mitif, et  non  depuis  celle  de  la  ratification: 

(Pro;ct  de  Code  civil,  titre  VIj  art.  44).  4"  Les 
contrats  stipulés  sous  une  condition  qui  est  po- 
testative  pour  les  deux  parties,  ou  pour  Tune 
d'elles,  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  45).  5"  Les 
contre-lettres  notariées  n'ont  point  de  jour  d'hy- 
pothèque à  l'égard  des  tiers,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  cumulatif  de  trois  drconstances  pour 
établir  leur  date  ; 

6*  Pour  les  iHvrogalions  des  baux  et  d'autres 
contrats,  du  jour  de  la  prorogation. 

Voilà  en  tout  vingt-six  exceptions  au  principe 
dea  dates  des  actes,  et  nous  sommes  persuadés  que 
chacune  d'elles  peut  avoir  un  motif  raisonnable. 

Mais  cela  même  prouve  la  faiblesse  du  principe 
d'où  l'on  est  parti. 

45.  On  voit  trop  ici  l'ouvrage  des'légistes;  on 
n'y  trouve  point  assez  la  pensée  mftle  et  profonde 
d'un  législateur. 

D'un  seul  mot  le  législateur  renverse  tout  cet 
échafaudiige. 

48. 11  dit  :  Bh  I  citoyens,  venez  donc  inscrire 
vos  droits  réels  au  registre  public  de  l'état  civil 
des  propriétés  foncières;  je  vous  conserverai  à 
tous  l'ordre  invariable  de  priorité,  selon  les  dates 
de  vos  inscriptions,  pour  les  sommes  cpie  voua 
vous  y  êtes  portés,  et  sur  chaque  bien-fonds  que 
vous  en  aurez  frappé. 

(I»  loi  du  11  brumaire  an  VU,  art.  2).  tl  le  dit, 
et  cela  est  ainsi:  et  l'ordre  naît  du  chaos;  et  le 
principe  inflexible  et  sans  exception  de  la  publi- 
cité des  hypothèques  sort  du  conibat  avec  les  hon- 
neurs du  triomphe.  Il  est  inaltérable  et  étemel 
comme  la  nature  et  comme  l'essence  m6me  dfis 
choses. 

8  2. 

AVANTAGES  DE  LA  SPAHALFIli  DES  HTPOTHàQCES 
CONVENTIONNELLES.  DESAVANTAGES  DE  LEUR  GÉ- 
NÉRALITÉ. 

49.  Dans  toutes  les  transactions  sociales,  celui 
qui  est  créancier,  ou  se  confie  purement  aws  per- 
sonnes du  débiteur  et  à  celles  de  ses  cautions; 

Ou  bien  il  ne  se  confie  qu'à  la  sécurité  que  lui 
donnent  les  choses. 

Quelquefois  il  viot  cumuler  les  deux  sécurités. 

La  première  esj)ôce  de  transactions  donne  ou- 
verture aux  actions  personnelles.  Ce  n'est  pas 
d'elles  qu'il  s'agit  dans  cet  écrit. 

La  seconde  espèce  donne  nùssaace  anx  actioM 
réelles,  à  chai^  de  la  chose  et  de  8oa  tiers  pos- 
sesseur. 

fit  la  cumulatioa  des  deux  sortes  d'actions  par 
un  seul  contrat,  o'est  pas  une  troisième  espèce; 
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ce  n'eat  qu'une  jonction  des  deux  voies  précé- 
deates;  et  chacuu  de  ces  deux  moyens  de  recou- 
Yi-eoient  a  ses  règles  particulières  :  la  division 
bi-membre  est  donc  complète. 

Voyons'  la  nature  des  sécurités  sur  les  choses. 

Ou  l'objet  de  la  sécurité  est  un  mobiliw,  et  il 
s'appelle  le  gage; 

Ou  il  est  immeuble,  et  il  s'appelle  Vhypotkè- 
que,  comme  qui  dirait  vn  bim-fonds  posé  sous  la 
iette^  et  sur  lequel  elle  pèse  :  telle  est  l'étymo- 
logie  du  mot  hypothèque. 

50.  Nous  croyons  que  le  principe  fondamental 
de  la  législation  doit  être  pareil,  qu'il  doit  être  un 
et  identique  sur  le  gage  et  sur  l'hypothèque.  Attri- 
buer à  ces  deux  mois  une  sijgnification  disparate, 
UD  autre  concept,  y  introduire  d'autres  différen- 
ces que  celles  qui  tiennent  à  la  nature  du  meuble 
et  de  l'immeuble,  c'est  inutilement  compliquer 
la  législation  ;  c'est  obscurcir  les  idées  sans  autre 
fruit  qu'une  multitude  de  procès  inintelligibles 
entre  les  citoyens;  c'est  réintroduire  dans  la  jn- 
risprudence  la  mystérieuse  obscurité  qui  Onit  par 
faire  de  la  connaissance  des  lois  l'apanage  ex- 
clusif de  quelque  adeptes  ignorants;  c'est  priver 
la  masse  du  peuple  de  la  connaissance  seatie  de 
SCS  droits  et  de  ses  devoirti. 

Ainsi,  selon  notre  doctrine,  le  gage  est  une  hypo- 
thèque mobilière;  l'hypotbèque,  au  contraire,  est 
au  gage  »fnfneu6fe(l). 

L  un  et  l'autre  «it  wt  oi^et  mis  entre  les  mains 
du  créancier  pour  sûreté  du  recouvrement  de  sa 
créance  (2). 

Toute  l^slation  qui  ne  s'accorde  pas  avec  cette 
première  base,  est  dés  lors  viciée  d'une  inutUe 
complication  de  principes.  C'est  un  défout  qu'un 
boalégislateur  doit  éviler  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible. 

51 .  Or  voyons  ce  qu'exige  ici  l'identité  du  prin- 
cipe fondamental  que  l'hypothèque  n'est  qu'un 
gage  immeuble,  et  rien  de  plus. 

n  parait  incontestable  mie  cette  idée  de  gage 
en  renferme  deux  autres  plus  simples  qu'elle  : 

1°  La  désignation  spéciale  de  l'objet  que  l'em- 
pruQteur  veut  donner  ou  assigner  en  gage  à  son 
créancier; 

2°  La  mainmiu  du  enfonasr  sur  cet  o6yet,  pour 
tni  servir  de  sécorité.  - 

fit  observons  que  cette  mainmise  n'^t  pas  une 
possession  du  créancier,  ni  une  joui^nce  des 
fruits  delà  chose;  ce  n'est  qu'une  nue  détention, 
pour  loi  assurer,  au  besoin,  le  recouvrement  de 
sao'éance. 

52.  Un  exemple  rendra  cela  plus  clair,  et  nous 
commencerons  par  supposer  que  le  gage  est  un 
objet  mobilier. 

Titius  vient  me  demander  cent  louis  à  titre 
d'emprunt  ;  mais  comme  je  ne  le  connais  pas 
assez  personnellement,  ni  rétat  de  ses  affaires,  il 
me  dit  qu'il  a  des  objets  mobiliers  à  me  donner 
en  gage  pour  ma  sécurité  éventuelle. 

Je  suis  disposé  &  lui  faire  ce  plaisir,  à  raison  de 
ma  sécurité  sur  le  gage  qu'il  veut  bien  m'offrir. 

CONDITION  ESSENTIELLE  DU  GAGE).  N'est-ïl 

pas  certain  que  ma  première  demande  sera  :  quel 
est  le  gage  qu'il  me  donnera,  et  où  est  ue  g^7 
(La  spéduivoion.]  Voilà  la  spécitUité. 


(1)  Notre  doctrine  en  ce  point  est  d'accord  avec  le  droit 
romain. 

Marciamu  dit,  L.  T.  {  I,  fî.  de  pignorib.  et  hypot.  : 
"  Inier  pipim  atttem  «t  hypiriheeam  tantam  nominis 
«DU  differt.  » 

.  (*)  Cette  définitiou  est  wUa  donnée  u  Aéptrtoir»  àt 
twisfrndene»,  an  mot  Gage, 

T,  VI. 
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Si  Titius  me  répond  qu'il  ne  veut  spécifier  au- 
cun de  ses  meubles,  ni  me  dire  où  ils  sont,  je 
croirai  que  Titius  m'a  plaisanté  lorsqu'il  m  a 
offert  des  gages. 

A  la  vénté,  Titius  me  dit  qu'il  est  content  de 
laisser  écrire  dans  la  reconnaissance  du  prêt, 
«  que  ses  meubles  et  ses  actions  actives  me  seront 
<  en  f^e  pour  le»  cent  louis.  » 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  s'appelle  donner  un 
gage.  S'il  dispose  de  ses  meubles,  adieu  ma  sécu- 
rité. Non,  il  n'aura  pas  mes  cent  louis. 

Voild  cependant  la  généralité. 

Bntin  Tifius,  pressé,  me  spécialise  le  gage  mo- 
bilier qu'il  veut  m'assigner;  il  m'informe  qu'il  se 
propose  d'emprunter  les  cent  louis  sur  une  inscrip- 
tion ou  rente,  sur  le  grand-livre,  de  6,000  £r.  de 
capital. 

A  la  bonne  heure  :  je  lui  compte  les  cent  louis. 

(2*  GCNOmON  ESSENTIELLE  DU  GAGE).  Et  je  lui 

demande  qu'il  me  remette  en  inains  l'inscription 
ou  la  rente  de  6,000  fr.,  afin  qu'il  n'aille  pas  la 
vendre  à  la  bourse. 

(La  mainmise  <lucreanci0r.)VoilàIamain  misedn 
créancier,  seconde  condition  requise  pour  le  gage. 

Titiù»  n'eutend  pad  cela  ainsi  ;  il  veut  emporter 
et  les  cent  louis  et  la  reUte,  et  il  me  soulieut  que 
par  la  nue-convention  la  rente  sera  mon  £pge; 
je  dois  être  content  de  lui. 

Mus  c'est  encore  Ift  une  plaisanterie;  cw,  de 
grâce,  où  est  ma  sécurité? 

Titius  peat  avoir  fait  déjà  d'aub*es  prêts  anté- 
rieurs de  cent  louis  sur  la  même  rente;  il  peut 
finir  par  la  vendre  :  et  Dieu  sait  avec  qui  je  me 
trouverai  engagé  en  des  queretlee  de  prlonté  I 

Voilà  encore  la  généralité. 

Mais  si  Titius  me  remet  enfin  la  rente  entre 
les  mains,  voilà  le  gage  Inen  certainement  établi: 
maintenant  je  comprends  que  j'ai  une  sécurité 
sur  la  chose. 

Je  sais  que  ien'ai  que  lanue  détention,  et  non  ta 
jouissance  nifa possession  de  la  rente;  les  intérêts 
en  courent  au  profit  de  Titius  et  non  pas  au  mien. 

Je  sais  aussi  que  je  ne  jpuis  jamais  en  prescrire 
la  propriété  contre  Titius;  mais  ma  détention 
n'est  pas  moins  le  fondement  de  ma  pleine  et 
entière  sécurité. 

Faisons  une  autre  supposition  :  si  TWus,  ayant 
reçu  mes  cent  louis,  s'était  enftii  tout  à  coup  sans 
me  remettre  la  rente  qu'il  m'assignait  en  gage, 
que  me  resteralt-il  à  faire? 

Je  me  souviendrais  que  la  trésorerie  tient  un 
registre  alphabétique  et  chroool<wique  de  toutes 
les  rentes  inscrites  sur  le  grand-^ivre  de  la  na- 
tion ;  que  Titius  ne  peut  pas  vendre  son  inscrip- 
tion à  Masvius  ;  sans  fïtire  sur  les  registres  de  la 
trésorerie  un  transfert  de  ses  droits  sur  la  tète  de 
Monnus}  que,  sans  ce  transfert,  la  propriété  de  la 
rente  est  toujours  à  Ttttus,  non  à  tfcBwus,  cette 
inscription  fùt-elle  vendue  même  devant  notaire, 
et  fût-elle  payée  par  Mavius. 

Cela  étant,  j'irai  vite  à  la  trésorerie  faire  une 

Spposition  au  transfert  que  pourrait  foire  Titius 
e  cette  inscription,  au  préjudice  de  mes  cent  louis. 
La  trésorerie  reçoit  et  enregistre  mon  opposition; 
elle  la  respecte;  elle  ne  transférera  point  la  rente 
dont  il  s'agiti  de  la  tête  de  Titius  sur  celle  de 
Mœviusy  sans  qu'on  lui  v^ifie  de  mon  consen- 
tement par  acte  authentique,  ou  sans  qu'on  dépose 
le  jugement  qui  aurait  prononcé  contre  moi  la 
main  levée  de  mon  opposition  (1). 


(1)  Tel  est  aussi  l'ordre  établi  pooT  les  inseriptiotti 
hypolhâoains.  Voj.  la  loi  dn  il  bnunaire  u  VII, 
art.  SS,  «UT  les  râHatioHS  des  hifpolhèquei. 

S» 
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Ici  je  conçois  de  nouveau  que  j'ai  un  gaj^e;  si 
la  rente  n'est  pas  dans  mes  mains,  la  libre  dispo- 
sition d'icelle  n'est  pas  dan»  celles  de  Titius  : 
c'est  comme  si  la  trésorerie  la  gardait  et  pour  lui 
et  pour  moi;dès  lors  je  suis  content;  j'ai  une  sé- 
curité, et  je  sais  sur  quoi  elle  repose. 

53.  Voila  exactement  le  passage  à  une  bonne 
législation  sur  les  gages  îmmeuoles;  voilà  tout 
juste  les  principes  fondamentaux  des  deux  lois 
du  1 1  brumaire  an  VU. 

La  tradition  des  immeubles  ne  peut  se  faire  de 
main  en  main  comme  celle  des  meubles. 

•  Il  a  fallu  régler  cette  tradition  par  écrit,  par  les 
œuvres  de  tot\  comme  la  trésorerie  régie  Ira  sieo  nés 
par  les  tramferts. 

■  La  transenpfton  de  la  mutation  d'un  immeuble 
est  le  transfert  de  cet  immeuble.  Chaque  bureau 
hypothécaire  tient  aussi  le  registre  des  pro- 
priétés de  l'arrondissement,  comme  la  trésorerie 
tient  le  grand-livre  des  rentes  dues  par  la  Ré- 
publique. . 

Une  opposition  au  transfert  d'une  telle  rente, 
faite  à  la  trésorerie,  est  tout  juste  une  imcripHon 
hypothécaire  faite  sur  une  telle  propriété  au  bu- 
reau des  hypothèques. 

C'est  là  l  acté  et  Vœuvre  de  loi  qui  met  dcais 
la  main  du  cr&incier  un  droit  réel  sur  cet  im- 
meuble; voilà  la  main  mise  du  créancier^  car 
l'œuvre  de  loi  équivaut  à  tradition.  Seconde  con- 
dition cl-dessus. 

Elle  doit  être  spéciale  (1),  parce  qu'on  ne  peut 
faire  la  tradition  que  d'une  chose  déterminée  indi- 
viduelle et  connue.  Première  condition  ci-dessus. 
'  Bt  jamais  le  teneur  des  livres  hypothécaires  ne 
transo'ira  une  rente  de  Titius  sur  Mœvius,  au 
préjudice  de  mou  inscription  hypothécaire.  Je  suis 
donc  parfaitement  tranquille,  etj'ai  lieu,  en  effet, 
de  l'être. 

Mais  si  je  n'avais  pas  fait  faire  mon  inscription 
hypothécaire  sur  tel  bien  de  Titius,  rien  ne  gêne- 
rait le  libre  transfert  que  Titius  pourrait  en  faire 
sur  Mœvius^  sur  les  registres  des  propriétés  fon'- 
cières  :  rien  n'autoriserait  le  conservateur  à  se 
refuserà  faire  ce  transfert,étant  requi8;rien  n'aver- 
tirait Hœvius  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  achète  ce 
bien  de  Titius.  Ni  le  conservateur,  ni  Mœvius.,  ne 
pourraient  jamais  savoir  que,  devant  notaire,  j'ai 
prêté  cent  louis  à  Titius  :  ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables de  ce  qu'ils  ont  ignoré  d'une  ignorance 
invincible,  et  de  ce  que  je  pouvais  si  aisément 
leur  faire  savoir. 

La  date  de  mes  droits  réels  contre  des  tiers, 
ainsi  que  leur  ordre  et  leur  priorité,  doivent  donc 
ainsi  se  régler  sur  celle  des  inscriptions  publiques 
que  fai  prises.el  non  sur  la  date  du  prêt. 

Ainsi  la  première  loi  du  1 1  brumaire  an  VU, 
article  14,  §  4,  a  fort  bien  ordonné  et  réglé  la 
priorité  dans  les  faillites  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires,  selon  l'ordre 

•  de  leur  inscription.  » 

Ët  à  l'article  26,  parlant  de  la  nécessité  de 
la  transcription  des  mutations  de  propriété  pour 


(1)  L'institution  de  la  spécialité  est  nourelle  ;  les  Ro- 
maias  ne  la  connaiss^ent  pas  :  témoin  les  deux  lois 
suivent  : 

1»  loi.  Pignui  eontrahitur  non  tolà  traditione,  ted 
etiam  nudi  conventione,  et  ti  non  tradttmn  est.  L.  t, 
ff.  de  pig».  act. 

S»  loi.  Propriè  pi^us  dieimus  gnod  ad  creditorem 
transit;  bypothacam,  eitm  non  tramit,  nec  potsessio  ad 
ereditorem.  L.  9,  S  t,  ff.  de  pignorat.  act. 

Hais  Déaomoiiis  la  spécialité  est  une  aoiélioralîon  de 
la  légUlatioD  romaine  iotrodnite  par  plonenis  nations 
oiodemes. 
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assurer  tes  droits  réels  à  l'acquéreur,  elle  statue 
fort  bien  : 

«  Jusque-là,  ils  ne  peuvent  (les  litres  secrets, 
fl  quoique  authentiques  et  indubitables)  être  op- 

*  posés  aux  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
«  veudëur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  dis- 
«  positions  de  la  présente.  » 

Elle  a  encore  fort  bien  statué,  art.  27: 
«  La  transcription  transmet  à  l'acquéreur  les 
«  droits  que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de 
«  l'immeuble,  mais  avec  les  dettes  et  les bypothê- 
«  qties  dont  cet  immeuble  est  grevé.  » 
Et  à  l'article  15  : 

s  La  Vente,  soit  volontaire,  soit  forcée,  de  l'im- 
«  meuble  grevé,  ne  rend  point  exigibles  les  ca- 

•  pitaux  aliénés,  ni  les  autres  créances  non 

«  échues.  » 

«  En  conséquence,  l'acquéreur  et  l'adjudicataire 
«  jouiront  des  mêmes  termes  et  délais  qu'avaient 
a  les  précédents  propriétaires  de  l'immeable,  ponr 
a  acquitter  les  chaînes  et  les  dettes  hypothécaires 
«  inscrites.  » 

Immense  et  sublime  avantage  du  système  du 
la  spécialité!  Il  favorise  ainsi  la  circulation  des 
immeubles,  quoiqu'ils  soient  grevés;  il  ne  faut 
point  d'aussi  grands  capitaux  pour  les  acquérir, 
et  cela  favorise  tous  les  genres  de  conunerce,  de 
manufactures  et  d'industrie. 

Au  lieu  que  dans  te  système  de  généralité 
proposé  au  Code,  la  simple  mutation  de  propriété 
d'un  seul  immeuble  rend  exigibles  toutes  les 
reaies  et  dettes  hypothécaires  dont  les  termes  ne 
sont  point  échus.  Elle  provoque  même  tous  les 
créanciers  &  l'ordre  ;  et  l'on  peut  dire  que,  dans 
ce  dernier  système,  une  simple  vente  particulière 
occasionne  les  trois  quarts  et  demi  d^ne  foillite 
en  procédures,  en  frais,  en  discrédit. 

54.  J'ai  prouvé  {a'^  XLIX,  L,  U,  LU,  Lffl)  que 
le  système  du  11  brumaire  an  Vll  donne  aux 
créanciers  un  véritable  gnge.etcc  principalement 
en  vertu  de  la  spécialité.  J'ai  dit  (n"  46,  §  1) 

Sue,  dans  le  système  de  la  généralité  proposé  au 
ode,  ce  qu'on  appelle  Vhmothèque  n  est  pas  un 
véritable  gage,  un  oien-fouas  posé  smu  une  dette, 
et  sur  lequel  elle  pèse. 

H  est  temps  de  démontrer  cette  assertion  assez 
extraordinaire  et  de  foire  voir  l'infériorité  du 
système  qu'on  veut  substituer  à  celui  qui- existe, 
et  lequel  nous  croyons  meilleur  sous  ce  nouveau 
rapport  encore. 

(PROJET  DE  CODE,  TriRE  VI  ART.  41).  Uu  homme 
vient  m'emprunter  cent  mille  francs  :  il  veut  me 
donner  une  hypothèque,  dît-il,  sur  ses  immeu- 
bles, par  cela  seul  que  l'acte  sera  authentique. 

Mais  il  ne  veut  pas  me  dire  quels  sont  ses 
immeubles,  ni  où  ils  sont  situés. 

N'est-ce  pas  là  Titius  qui  me  demande  cent  lonia 
sur  des  objets  meubles  qu'il  ne  veut  pas  indivi- 
duer? 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  supposition  de 
meubles,  il  n'y  avait  point  de  gage. 

(DÉFAUT  DE  SPÉCULISATION  DU  GAGE).  DoUC  il 

n'y  en  a  pas  non  plus,  si  ce  sont  des  immeubles. 

Cette  conséquence  est  mathématiquement 
exacte. 

C'est  la  première  des  conditions  requises  pour 
un  gage  qui  manque  ici,  savoir,  la  désignation  du 
gage  :  elle  n'est  nen  que  la  spécialité  elle-même 
de  l'hypothèque. 

Si  je  prête  mes  cent  mille  francs  à  cet  homme, 
rien  ne  l'empôche  de  vendre  ses  immeubles  le 
lendemain  :  car  «I  les  a  dans  sa  main.  N'est-ce 
pas  Ift  lïtiuf  qui  veut  emporter  tout  à  la  fois 
mes  cent  louis  et  l'objet  du  gage? 
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(DÉFAUT  DE  LA  MAINMISE  DU  CRÉANCIER  SUR  LE 

GAGE).  On  voilque  la  deuxième  conditioa  manque 
aussi  pour  que  le  gage  immeuWe,  la  véritable 
h^potMque,  existe,  saTOir;  la  main  mise  du  eréan- 

Bn  effet,  il  est  évideat  que,  dans  le  système 
proposé  au  Code,  je  n'ai  aucunemenl  sous  la 
main  aucun  des  immeubles  de  mon  débiteur.  Si 
i'igQorais  qu'il  fû.t  propriétaire  d'une  ferme  éloi- 
Jmëe,  il  la  vendrait  facilement  ;  j'ignorerais  le 
dépôt  au  greffe  etTafflche  du  coatrat  au  tribunal 
de  la  situation  ;  et  la  vente  y  serait  ratiAée  à  mon 
insu  et  à  défaut  de  mon  opposition.  U  est  donc 
faux  que  j'avais  la  main  sur  cet  immeuble-là; 
donc  il  est  faux  que  fy  avais  un  gage  immeuble, 
dans  la  signification  propre  et  exacte  de  ce  mol. 

Ainsi  mon  homme  n'aura  pas  mes  cent  mille 
francs  s'il  ne  veut  pas  me  spécialiser  un  gage  et 
me  le  mettre  sou*  la  main. 

Voilà  la  conséquence  naturelle  de  la  généralité 
des  hypothèques;  et  il  est  vrai  de  dire  que  j'ai 
raison  de  ne  pas  prêter,  puisque  je  n'ai  pas  de 
véritable  gage.  Je  suppose  toujours  que  je  ne 
veuille  traiter  que  sur  les  choses  et  non  pû  sur 
la  simple  confubcc  en  la  personne  de  mon  déb^ 
eur.  .        ■    ,  , 

55  On  croirait  du  moins  que.  dans  le  système 
proposé  au  Code,  l'on  permet  aux  contractants 
(f  assigner  et  de  donner  un  gage  nécial  intmeuAIe, 
etqu^lors  cet  immeuble  spécial  serait  engagé, 
(wanf  foute  ouïre  hypothèque  f/eneVofo,  au  créan- 
cier spécial  à  qui  le  débiteur  l'aurait  assigné; 

Qu'ainsi  l'emprunteur  et  le  préteur  auraient  la 
possibilité  de  sVianger  ensemble,  et  qu'ils  au- 
raient l'option  entre  la  généralité  et  la  spécialité^ 
soit  pour  contracter  sous  une  sécurité  quelconque 
générale  sur  toute  la  fortune,  soit  sur  un  gage 
particulier,  spécialement  désigné  et  mis  sous  la 
main  du  créancier,  avec  la  clause  que,  sur  cet 
immeuble- là,  personne  ne  primerait  le  préteur  en 
hypothèque. 

Mais  non,  le  Gode  proscrit  cette  option  pour  la 
presque  universalité  des  citoyens;  et,  qui  plus  est, 
il  doit  la  proscrire  par  une  conséquence  malheu- 
reusement trop  nécessaire  de  son  principe  fooda- 
meolal,  lequel  ne  permet  pas  que  le  foads  dos 
hypothèques  générales  préexistantes  soit  diminué 
au  préjudice  des  premiers  créancierB,  par  les 
engagements  postérieurs  du  débiteur  ;  voici  ses 
dispositions. 

(PROJET   DE  CODE    «VIL,   TITRE  VI,   ART.  43). 

■  L'hypothèque  spéciale  n'emporte  pas  de  plus 
«  grands  droits  que  l'hypothèque  générale,  et  n'y 
«  dérobe  point,  ni  l'hypothèque  générale  à  la 

V  spéciale  ^ 

ITaprès  une  telle  disposition,  quelle  idée  con- 
cevoir de  l'hypothèque  spéciale?  qu'est-elleî  quel 
sens  faut-il  y  attacher,  si  les  parties  contrac- 
tantes en  ont  stipulé  une  dans  un  acte  authen- 
tique î  Dès  lors  que  l'un  de  ces  deux  genres 
d'hypothèquesn'étend  ni  nerestreintpasrau(re,el 
réciproquement,  elles  sont  donc  coïncidentes;  il 
n'y  a  donc  rien  de  fait  à  cet  égard.  Voilà  à 
quelles  consé(niences  bizarres  entn^ne  un  faux 
système  :  il  a  fallu  annuler,  anéantir,  neutra- 
User,  éluder  la  volonté  écrite,  expresse,  des 
deux  parties;  volonté  qui  d'ailleurs  est  très- 
raisonnable  et  n'a  rien  de  contraire  ft  l'honnêteté 
ni  k  Tordre  pablic.  Le  législateur  a  dA  ici  rendre 
«mposstbiee  Us  contrats  rnUkentiques  sur  un  gage 

E>r<ie«lter,  et  cela  nous  ferait  fort  contraire  à  la 
'mt\i&  naturelle  de  l'esprit  humain,  qui  doit,  en 
ooDtracUnt,  jouir  de  la  plus  grande  latitade  qu'il 
est  possible  do  toi  cuaserrer. 


56.  Dans  l'ancien  droit  français  (i).  la  spécia- 
lisation de  l'hypothèque  avait  cet  effet,  qu'elle 
obligeait  le  créancier  de  commencer  la  discus- 
»on  de  son  débiteur  par  l'immeuble  qui  lui  avait 
été  spécialement  désigné,  avant  d'attaquer  les 
autres  immeubles. 

On  voit  que  quelques  jurisprudences  locales 
avaient  adopté  cette  interprétation,  tout  exprès 
pour  sauver  ce  principe  de  droit  :  il  faut  que  la 
volonté  écrite  par  les  parties  ait  au  moins  un  effet 
quelconque. 

Oui,  certes  :  mais  en  assignant  un  e^et,  il  ne 
faut  pas  qu'il  soit  diunétralement  contrôire  ft 
cette  volonté. 

En  donnant  et  désignant  un  gage,  le  débiteur 
et  le  créancier  ont  évidemment  voulu  augmenter 
les  droits  et  la  sécurité  de  ce  dernier. 

Et  dans  l'interprétation  de  l'ancien  droit  fran- 
çais, donner  un  ^ge  immeuble  spécial,  c'était 
restreindre  les  droits  du  créancier  et  l'empèdior 
de  commencer  son  action  par  oi'i  il  l'aurait  pu,  ai 
rien  de  spécial  n'avait  été  stipulé. 

Ainsi  celui  qui  s'était  stipulé  un  gage  particu- 
lier immeuble  était  de  pire  condition  que  celui 
qui  n'avait  rien  stipule  du  tout  :  conséquence 
extrêmement  inattendue,  et  qui  prouve  le  vice  du 
système  de  la  généralité  des  Hypothèques. 

(PROJET  DE  GODE  CIVIL,  iriRB  VI,  ART.  43).  Le 

Gode  civil  a  vu  cette  inconséquence;  il  n'a  trouvé 
d'autre  remède  que  d'annuler  tout  a  fait  la  stipu- 
lation des  contractants;  et  ce  puii  était  en  effet 
le  moins  mauvais. 
U  a  dit,  art.  43  : 

«  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  commencer 
«  par  discuter  Timmeubie  soumis  à  l'hypothèque 
•  spéciale  ;  le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

'Ainsi  la  convention  expresse  d'une  hypothèque 
spéciale  sur  un  gage  immeuble  qu'un  débiteur 
assigne  au  créancier  sera  comme  nulle  et  comme 
non  écrite  pour  opérer  Teffët  que  personne  ne 
puisse  primer  ce  créancier,  sur  cet  immeuble.  Un 
système  qui  mène  à  des  conséquences  si  absurdes 
peut-il  être  mathématiquement  exact  dans  ses 
bases  fondamentales? 

On  m'objectera  que  la  dernière  ligne  de  l'art.  43 
dit  :  «Le  tout  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  > 
qu'ainsi  les  parties  n'ont  qu'à  dire  en  termes 
exprès  que  Iliyt^o^^^o  spéciale  emportera  de 
plus  grands  droits  que  la  générale,  et  qu'elle  y 
dérogera;  qu'ainsi  il  y  aura  hypothèque  sur  un 
seul  immeuble  et  non  pas  sur  tous  les  autres. 

Je  réponds  que  l'on  est  bien  le  maître  d'appeler 
hypothèque  le  droit  quelconque  qui  prendra  aind 
naissance  ;  mais  le  véritable  gage  immeuble  n'exis- 
tera point  encore,  le  créancier  ne  sera  pas  encore 
certain  que  personne  ne  le  primera  sur  eimmeuble 
spécialisé,  et  la  presque  universalité  des  citoyens 
ne  pourra  faire  usage  avec  fruit  de  la  stipulation. 

Car,  pour  peu  qu'ils  aient  antérieurement 
passé  un  contrat  quelconque  devant  notaire,  toute 
leur  fortune  est  déjà  impliquée  dans  les  hypo- 
thèques générales  préexistantes  ;  et  ce  cas  est  celui 
de  tout  le  monde. 

Comment  donc  pourront-ils,  au  préjudice  de 
leura  créanciers,  stipuler  que  Thypotheque  spé- 
ciale de  ce  moment  dérogera  aux  hypothèques 
générales  qui  existent  déjà  ?  Les  tribunaux  n*ao- 
aieilleraieot  pas  cet  effet  de  la  stipulation. 

Donc  jl  n'est  pas  certain  que  le  créancier  spé- 
cial actuel  sera  le  i^remier  eur  son  gage^  et  qcta 
personne  ne  le  primera. 

Donc  il  n*a  pas  de  gage  ;  U  n'a  pas  de  sécurité 

{1}  MperMre  de  jwriiprudenet,  tn  mot  hfipotkêfM, 
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spéciale  Sur  cet  immeuble  iDdivîduellement  dé* 
signé. 

Ainsi  la  convention  écrite  d'un  gage  immeuble 
déterminé,  donné  par  le  débiteur  au  (lancier, 
est  toujours  impossible  pour  Veffet  précité  i 
l'égaril  de  la  presque  universalité  des  citoyens, 
comme  noua  l'avons  observé  au  n"  LV  ;  et  cè  no- 
Dobstant  la  clause  «  le  tout  s'il  n'y  a  convention 
«  contraire,  »  insérée  i^u  43"  article,  titre  VI, 
Uv.  111  du  nroiet  de  Gode. 

57.  Quelqu  un  dira  :  «  Soyons  d'accord.  Le 
■  droit  d'hj^othèque^  tel  qu'il  est  dans  le  Gode, 
«  n'est  pas  un  gage  immeuble. 

«  Mais  ce  droit  ladiquc  quelque  chor.e.  Le  Code 
«  n*a  pas  pu  faire  trois  titres  sur  un  mot  qui  nu 
•  signitierait  rien.  On  sait  d'ailleurs  que  le  droit 
«  d'hypothèque  est  un  droit  très-réel  el  très-connu 
M  dans  la  jurisprudence  française.  • 

58.  Avant  tie  répondre,  nous  prenons  avan- 
tage de  l'aveu  que  contient  cette  objection,  que 
riiypotbéque  n'est  pas  un  gage  immeuble. 

Au  n"  50,  nous  avons  démontré  que  l'hypothè- 
que doit  être  cela,  et  qu'elle  ne  peut  être  que 
cela,  pour  être  législativement  bien  constituée. 

Qu'importe  ii  présent  qu'elle  soit  autre  chose 
que  ce  qu'elle  devait  être?  Gela  sauvera-t-il  le 
projet  de  loi  d'une  imperfection  fondamentale  ? 

Ël  certes  nous  n'avons  pas  mis  en  avant  que 
lu  droit  d'hypothéqué  réglé  par  les  titres  VI,  VU 
et  Vlll  du  jirojel  de  Gode  n'était  rien  du  tout  ; 
si  cela  était,  nous  ne  nous  serions  pas  donné  la 
peine  de  le  combattre  :  nous  avons  dit  seulement 
que  l'hypothèque  telle  qu'où  la  propose  an  Gode 
n'y  est  pas  ce  qu'elle  doit  être,  vn  nage  immeuble  ; 
,et  que  l'idée  d'hypothèque  sans  publicité  et  sans 
spécialité  implique  contradiction. 

59.  Mais  qu'est-elle  enfin ,  l'hypothèque,  dans 
le  système  proposé  ? 

nous  répondrons  par  le  texte  même  du  projet 
de  Gode. 
L'hypothèque  est  : 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  3  et  12)  ; 
{"Une  cause  légitime  {un  droit}  de  préférence  ; 

2°  Indivisible ,  subsistant  en  entier  sur  tous  et 
cAocun  des  immeubles  (du  débiteur),  et  sur  chaque 
portion  d'iceuœ,  suivant  l'immêuble  en  quelquts 
mains  qu'il  passe, 

{Prcietde  Code  civil,  titre  VI,  art.  13,  40  «Ml)  : 
3*  RënUtante  de  la  forme  eœtériwre  des  contrats 
et  actes,  savoir,  de  lewr  seule  authenticité. 

4o  Dont  Veffet  est  : 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  49  et  51)  1° 
Ou  de  forcer  le  Uers  acquéreur  d'un  des  immeubles 
de  la  fortune  du  débiteur  de  payer  le  créancier, 
ou  de  délaisser  l'immeuble  pour  être  vendu  judi- 
ciairement, sile  contrat  n'est  point  déposé  ni  af^ché  ; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  art.  81)  2"  Ou 
bien,  s'il  l'est  déjà,  de  demander  yartdtçuement 
après  opposition  faite  à  la  ratification,  d'être  payé 
sur-le  prkc  de  la  ticnte,  ou  de  conclure  k  fin  d'or* 
dre  entre  les  créanciers  et  de  distribution  du 
même  prix  en  justice  ; 

3°  Ou  enfin,si  le  prix  de  la  vente  est  fort  modique, 

(Pro;"e(  de  Code  civil,  titre  VU,  art.  49  et  62), 
de  surencAe'rtr  le  bien  immeuble  rn  justice,  et  de 
forcer  ainsi  l'acquéreur  de  te  laisser  vendre  publi- 
'  .quement  au  plus  haut  prix. 

Voilà  ce  que,  dans  le  Code  civil,  est  le  droit 
,d^hypothèque  envisagé  dans  «on  rapport  avec  ci- 
toyens. 

Voyons  ce  qu'il  est  dqns  son  rapport  avec  les 
notaires. 

.  >  Un  privil^o  exclusif  en  leur  faveur,  dans 
H  toutes  les  affaires  cfonventionneUeB,  » 


{Projet  de  Code  dnU,  titre  VII^  art.  40).  Car 
Vauthenticité  «eu/e  donne  ce  «m^vjter  droit  de 

préférence  ; 

Et  le  contrat  est  en  forme  authentique,  lorsQu'U 
est  passé  avec  minute  devant  deux  notaires  ou  deux 
témoins; 

(Pn»et  de  Code  civil,  titre  \II,  art.  41).  Poupvn 
cependant  qu'il  soit  passé  dans  le  ressort  où  la 
notaires  qui  l'aurontpassé  sont  immatriculés. 

Et  pourquoi  celte  exceptioa-là,  puisque t'hypo* 
thèque  n'est  pas  bornée  aux  biens  situes  dans  ce 
même  ressort  d'immatriculation? 

Imaginons-nous  les  notaires  assemblés,  proje- 
tant ces  articles,  discutant  le  rétablissement  de 
leur  privilège  ;  et  si  cela  était: 

Peu  leur  importerait  que  toutes  les  fortunes  des 
citoyens  fussent  embrouillées,  et  qu'il  n'y  eût  que 
les  notaii-es eux-mêmes  qui  sussent  lesdébrouiller; 

Peu  leur  importerait  qu'un  débiteur  de  Paris 
eût  la  faculté  de  se  soustraire  à  la  vigilance  de  ses 
créanciers,  et  de  courir  à  Lyon  pour  y  vendre  en 
fraude  des  biens-fonds  qui  lui  appartiennent 
à  Marseille; 

Peu  leur  importerait  que  personne  ne  pût  re- 
trouver la  trace  de  ces  actes,  et  que  te  crédit  de 
l'aliénant  fût  resté  entier  à  Paris; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  39).  Peu  leur 
importerait  la  contradiction  dans  les  lois,  qui 
consisterait  en  ce  que  légalement  il  ne  pourrait 
plus  être  créé  d'hypothèque  postérieurement  à  la 
vente^  et  que  cependant  les  lois  laisseraient  à  ce- 
lui qui  a  vendu  tous  les  moyens  physiques  pour 
prendre  encore  cinq  ou  six  prêteurs" pour  dupes; 

Peu  leur  importerait  que  toutes  les  ventes  [»r- 
ticulières  fussent  entravées,  que  chacune  d'elles 
rendit  exigibles  tous  les  capitaux  aliénés,  ainsi 
que  les  dettes  à  long  terme  ;  peu  leur  importerait 
qu'il  fût  nécessaire  de  provoquer  à  l'ordre  entre 
tous  les  créanciers,  ainsi  qu'à  la  distribution  du 
prix  à  chaque  mutation  rte  propriété  particulière; 
peu  leur  importerait  que  nul  citoyen  nepùtmon- 
trerà  nu  un  seul  immeubledans  toute  sa  fortune, 
qui  fût  infailliblement  ^ranc  et  quitte  de  toutes 
les  char^s  réelles  préexistantes,  etc. 

Ge  qui  importerait  aux  notaires  de  Paris,  ce 
serait  de  prévenir  que  leurs  confrères  de  Lyon 
n'eussent  pas  la  faculté  de  venir  à  Paris,  oàib 
ne  sont  pas  tmmatrtoofes,  recevoir  et  pa^r  des 
actes  authentiques.  Non,  ces  actes  ne  devraient 
point  engendrer  hypothèque;  et  c'est  ainsi  que 


récompense  de  ce  qu'i 
passée  devant  un  notaire  dans  le  ressort  oùUett 
immatriculé.  Voilà  Texacte  définition  de  ce  siogn- 
lier  droit. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  en  croyant  que 
c'est  a  raison  de  la  certitude  de  la  dette  que  la  ré- 
compense de  préférence  est  attachée  à  la  créance 
notariée  sur  celle  chirographaire,  cette  dernière 
pouvant  être  antidatée,  etc.,  fausse,  etc. 

Non,  cette  certitude  n'est  pour  rien  dans  le 
Code,  qui  fait  absolumentdépendre  la  préférence 
d'hypothèque  de  la  forme  extérieure  de  CacU, 
et  qui  n'a  aucun  article  pour  les  actes  cbirogn' 
phaires,  lorsqu'ils  sont  certùns. 

On  s'estdemaudé,  dansrancien  ne  jurisprudence 
française  (1),  si  un  coutrttt  sous  seing  pmé,bien 
certain  et  quant  à  son  contenu  et  quant  à  sa  date, 

Par  exemple,  par  l'enregistrement  au  ewtréit, 

Oaparla  mortde  l'écrivain  ou  signatairtdetaett, 
dès  le  fendematn  du  contrat; 

(1)  Répertoire  dejurispruiense,  aa  mot  hfpothiqt*- 
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Oq  s'est  demandé,  dis-je,  si  ce  contrat,  à  raison 
de  la  certitude  absolue  de  son  existence,  et  quand 
la  fraude  n'est  pas  à  craindre,  ne  donne  pas  éga- 


la mort  du  contractant  débiteur. 

La  résolution  est  que  non,  et  le  répertoire  de 
jurisprudence  (1)  y  ajoute  qu*\l  n'est  pas  aùe'd'en 
rendre  la  raison;  il  semble  insinuer  que  cela  eût 
dû  être  autrement. 


les  temps,  ifs  ont  su  le  défendre  avec  beau- 
coup d'adresse. 

On  voit,  dans  le  même  répertoire  de  jurispru* 
dence  (2),  que  l'hypothèque,  telle  qu'on  veut  h 
présent  la  rétablir,  précéda  de  beaucoup  l'établis- 
sement du  contrôle.  On  voit  qu'anciennement  les 
COQ  tractants  se  retiraient  devant  les  tribunaux 
I)our  faire  dresser  leurs  contrats  ;  qu'enfin  les  juges 
commirent  pour  ce  les  notaires.  De  là  la  ressem- 
blance des  actes  notariés  avec  les  grosses  des  ju- 
gements; de  là  la  force  exécutoire  donnée  aux  actes 


cier  qui  s'empara  des  notariats  :  les  voilà  déclarés 
dépendance  du  domaine  ;  voilà  Philippe-le-Bel  qui , 
en  1302f  interdit  aux  tKii.llis  et  sénéchaux  d'en 
créer;  voilà  qu'on  les  afferme;  voilà  qu'on  les 
vend;  voilà  qu  on  en  crée,  pour  de  l'argent,  un  si 
grand  nombre,  qu'on  1510  Louis  XII  est  obligé 
de  les  réduire;  voilà  des  querelles  entre  le  roi  et 
les  seigneurs  ;  voilà  François  l"  qui,  par  son  or- 
donnance de  1535,  article  5,  déclare  nuls  tous  les 
traités  concernant  immeubles  qui  ne  seraient  pas 
reçus  par  des  notaves  royaux. 

Voilà  les  notaires  desjustices  seigneuriales  aux 
abois  :  que  vont -ils  faire? 

Ce  quils  vont  faire  1  ils  soutiendront  que  le  roi 
n'a  pas  ce  droit-là,  que  le  roi  n'est  rien  que  sei- 
gneur dans  les  terres  do  son  domaine,  et  que  les 
seigneurs  sont  rois  dans  les  leurs  ;  ils  continue- 
ront tranquillement  à  recevoir  les  mêmes  actes, 
comme  si  l'ordonnance  de  1535  n'eût  (las  existé  ; 
et  le  roi  changera  sa  législation  ;  il  conOi-mcra 
au  contraire ,  en  1542,  aux  seigneurs,  le  droit  de 
tabellionage  et  de  sceau  dans  l'étendue  de  leur 
justice. 

C'est  ainsi  que  la  vénalité  des  charges  des  no- 
taires, en  France,  rendait  impossible  toute  amélior 
ration  dans  La  législation  foncière.  Toute  loi  qui 
eût  changé  le  moindre  point  établi  eût  fait  crier 
les  notaires  à  la  violation  de  leurs  propriétés. 

Et  le  projet  de  Gode  civil  peut  accueillir  ainsi 
sans  discernement  ce  qui  tient  si  évidemment  à 
la  simple  considération  du  maintien  d'un  ancien 
privilège!  Ëtdixansde  révolu  Lions  etdemalheurs, 
et  la  suppression  solennellu  de  ce  privilège  odieux, 


.  uutrag^ait  à  ce  no....  .»  .^.^^ 
jusqu'à  adopter,  dans  le  Gode  civil  d'un  grand 
peuple,  des  choses  dont  il  est  avoué  qu'on  ne  peut 
rendre  raison  I  Grand  Dieu  !  de  combien  de  siècles 
allons-nous  donc  rétrograder  ? 

Il  est  évident,  dans  le  Gode  civil,  qu'un  cbiro- 
graphe,  quoiquecertain  par  t^mregistrement  ou  par 

(t)  An  mot  hypothèque,  p.  90,  édition  de  Paris, 

1779,  iu-S". 
i-i)  lùid..  p.  SI. 


la  mort  du  débiteur,  n^aura  pas  le  pouvoir  d'en- 
gendrer de  même  un  droit  de  préférence. 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VI,  art.  13,  40,  41, 
19, 20,  23,  24,  2G,  28,  29,  30,  31,  32,  33,  35,  36, 
37,42,  44,  45  et  118).  fit  l'on  propose  cela  sansen 
avoir  la  raison  1  et  PimmtUneuiaiion  du  notaire 
sera  comptée  pour  le  tout  !  et  la  certituie  de  VeaÀp' 
teneedu&mtrm  eub%  les  parties  ne  sera  comptée 
pour  rien  !  raison  humaine,  quels  sont  donc  sur 
nous  tes  droits? 

60.  {Projet  de  Code  àml,  titre  VIII,  art.  118).  Il 
sera  curieux  de  voir  l'artitlce  du  raisonnement 
qu'on  aura  fait  pour  motiver  cette  législation,  sans 
avoir  l'air  de  proposer  le  rétablissement  d'un  pri- 
vilège. H  est  étonnant  que  la  bonne  foi  des  rédac- 
teurs du  projet  de  Code  s'y  soit  laissé  prendre; 
on  verra  gue  le  tout  n'est  fondé  que  sur  une 
simple  métaphore,  employée  dans  l'énoncé  du 
principe  fondamental  de  toute  celte  législation. 

Une  métaphore  est  une  figure  de  rhétorique  ; 
elle  consiste  en  une  comparaison  plus  ou  moins 
complète.  Jamais  une  métaphore  n  a  pu  servir  de 
base  à  un  système  de  législation. 

Cependant  l'ordre  de  cet  écrit  me  défend  d'an- 
ticiper :  ceci  tient  à  la  nullité  des  raisons  l^isla- 
tives  alléguées  pour  rapporter  les  lois  du  If  bru- 
maire an  Vu.  Cet  obiet  se  traitera  au  §  5  de  cet 
écrit,  et  je  renvoie  nés  à  présent  au  n°  90  le  dé- 
veloppement de  cette  vénté  aussi  étonnante  que 
singulière. 

61.  Cuntentona*non8,  pour  le  présent,  d'ob- 
server que  le  Code  civil  propose  d'attacher  une  ré- 
compense à  la  forme  extérieure  de  l'acte,  à  sa 
seule  authenticité,  et  qu'il  propose  le  rétablisse- 
ment évident  d'un  ancien  privilège  en  faveur  des 
notaires,  là  où  ils  sont  immatriculés; 

Que  le  Gode  ne  propose  pas  la  même  récompense 
en  faveur  des  dettes  indubitablement  aussi 
certaines  que  celles  authentiques,  si  elles  ne  sont 
que  chirographaires,  quoiqu'elles  soient  enregis- 
trées ou  certaines  par  la  mort  du  débiteur  ; 

Que  cette  récompense,  appelée  hypothèque,  con- 
siste dans  le  droit  de  préférence  sur  toute  la  for- 
Uuie  du  débiteur,  et  d'être  ^yé  en  entier  avant 
que  le  créancier  chlrogiipbairtt  ait  touché  un  sou. 

Mais  cette  préférence,  cette  hypothèque,  cette 
récompense  de  la  forme  extérieure  d'un  contrat 
est  injuste,  arbitraire  ;  il  n'y  a  aucune  bonne  rai- 
son légitilative  pour  rëtablu-  sur  ce  pied,  en  ex- 
cluant d'autres  créances  tout  aussi  certaines  de  la 
môme  faveur.  Et  cette  seule  faveur  est  d'une  telle 
importance  pour  le  créancier,  qu'elle  seule  suffit 
du  tout  au  tout,  ou  pour  être  payé  en  entier,  ou 
pour  tout  perdi-e. 

Cette  législation  blesse  en  ceci  la  justice  ;  et 
c'est  encore  un  de  ses  désavantages  en  compa- 
raison du  système  de  la  spécialité.  C'est  donc  à 
la  spécialité  qu'il  faut  se  tenir. 

62.  Récapitulons  les  avantages  de  la  spécialité 
des  hypothèques  quidéconlent  de  ce  paragraphe  : 

1°  La  spécialité  fait  que  tel  immeuble  soit  u» 
véritable  gage.  Delà,  clarté  et  précision  dans  les 
idées,  et  impossibilité  de  la  naissance  de  mille 
procès,  de  mille  obs«irités  insolubles  entre  les 
citoyens.  Dans  le  système  du  Gode,  l'hypothèque 
n'est  pas  un  véritable  gage  immeuble,  quoiqu'elle 
n'eût  dû  être  que  cela  :  elle  n'est  qu'une  préfé- 
rence tendant  à  être  paye  le  premier. 

2"  Inutile  complication  des  principes  législatifs 
dans  le  système  du  Gode. 

3°  Restiiction  peu  nécessaire  de  la  liberté  de 
l'esprit  humain  en  contractant;  annulation  delà 
volonté  des  contractants  qui  opteraient  de  con- 
tracter sur  un  gage  immmble  spécial. 


Digilized  by 


890  [Pni]M  à9  Co4<  oiTU.)  aÉPUBUttUfi 

4*  Kélablissement  d*an  ancien  privilège,  sans 

motif  suffisant. 

5°  lojuBtice  criante  delapréférenceetpriorité  de 
paiemealauxcréaDces  et  récompense  deleur  forme 
authentique,  lorsqu'on  refuse  absolument  h  même 
récompenae  k  des  créances  chirographaires  qui ,  par 
événement,  sont  ausii  certaines  et  aussi  indubi- 
U^tes  que  si  elles  étaient  en  forme  authentigue. 

6°  La  spécialité  donne  aux  propriétaires  riosi- 
gne  faveur  de  montrer  à  nu,  à  leurs  préteurs,  que 
tel  immeuble  n'est  poiut  impliqué  d  hypothèques 
générales  préexistantes,  et  qu'ils  peuvent  être 
aûra  d'être  les  premiers  sur  leur  ga^. 

7*  Dans  l'hypothèse  de  la  généralité,  l'on  ne 
sait  pas  trop  sur  quoi  l'on  prête,  et  l'on  n'est  ja- 
mais certain  de  n  être  pas  prime  en  hypothèque 
(en  préférence)  par  d'autres  créanciers  inconnus 
lOfff  du  contrat. 

8"  Le  créancier  a  l'immeuble  fictivement  sous 
lamain,  dans  le  système  de  la  spécialité  ;  tous  ses 
droits  sont  liquides  et  déterminés  lors  du  prêt. 
Daus  la  généralité  des  hypothèques^  tout  est  obs- 
cur, incertain,  conditionnel,  illiquidé;  tout  dé- 
pend de  l'événement  et  d'un  appel  à  l'ordre  à 
chaque  mutation  particulière  de  la  propriété. 

9°  k  chaque  mutation  particulière,  toutes  les 
renies  dues  par  le  débiteur,  toutes  les  dettes 
même  à  lona;  terme  deviennent  exigibles  à  con- 
currence de  l'absorption  du  prix  d'achat.  Dans  la 
spécialité,  les  immeubles  ont  l'avantage  de  circu- 
ler avec  les  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  rien  ne 
devient  ^igible  qu'aux  termes  primitivement 
convenus.  H  n^  a  point  continuellement  ouver- 
ture &  l'intervention  de  la  justice,  à  l'appel  de  l'oi^ 
dre,  à  la  surenchère,  &  la  coUocation  en  ordre  de 
tous  les  créanciers  et  &  la  régulative  de  la  distri- 
bution du  prix.  C'est  l'objet  du  paragraphe  sui- 
vant. On  verra  que,  sons  le  rapport  de  la  simpLi- 
ftcation  des  transactions  immobilières  et  des  pro- 
cédures, le  système  de  la  spécialité  a  un  éminent 
avantage  sur  celui  proposé  au  Gode. 

(Code  civil,  titre  VU,  art.  1,2,  38,  39,  40, 41 , 43, 
44,  45,  46,  47,  48,  et  les  chapitres  iv  et  V  tout 
entiers.  Titre  VII.  art.  42,  70, 81.  Titre  VIII,  art.  88. 
Titre  Vil,  art.  25, 26,  27  et  28.  Titre  VIII,  art.  89. 
Titra  VIII,  art.  4,  104,  105,  et  depuis  88  jusqu'à 
111.  Titre  VII,  an.  25  et  26). 

Le  $y$Ume  du  Code  provoque  Vintervention  de 
la  jtuUce  (a)  dons  une  infinité  de  cas  non  conten- 
tieux et  timplemeat  lran$acHonnels;  il  provoque  une 
procédure  d'ordre  (b)  entre  les  créanciers.,  (à  oit  il 
n'y  a  pas  de  faillite,  et  souvent  pas  de  danger  de 
perte,  et  il  surcharge  la  tnatiére  des  aliénations 
foncières,  même  volontaires,  d'une  infinité  de  dis- 
tinctions (c)^  de  formalités  Ça) t  de  devoirs  actifs{e)^ 
de  procédures  (/ )  et  de  (rtM^  tous  aussi  tnutiws  ^u« 
danocreua;. 

63.  Quiconque  voudra  seulement  lire  les  trois 
titres  VI,  VII  et  VIII,  livre  111  du  projet  de  Gode, 
ne  doutera  pas  un  seul  instant  de  la  vérité  de 
l'énoncé  de  ce  paragraphe.  Nous  avouons  que  nous 
n'avons  pas  de  moyens  pour  persuader  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  se  donner  Fa  peine  de  les  lire* 

Nous  avons  mis  des  citî^tions  a  côté  de  l'énoncé 
du  paragraphe  ;  on  peut  y  recourir  :  sans  cela, 
nous  nous  trouverions  presque  obligés  de  trans- 
crire ici  les  trois  titres  du  projet. 

64.  Voyons  d'abord  combien  cette  intempérance 
de  l'intervention  de  la  justice  est  inconvenance  et 
vrréguli^e. 

Les  tribunaux  sout  établis  pour  jtiger  les  con- 
testations et  les  diflërends  entre  les  citoyens. 
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L&  dolveat  se  borner  les  attributions  de  l'ordre 
judiciaire  dans  un  Etat  bien  organisé. 

Faire  administrer,  faire  surveiller  par  les  tribu- 
naux, c'est  changer  leur  destination;  c'est  les' 
rendre  actifs,  de  passib  et  impartiaux  qu'ils  doi- 
vent être. 

Dès  lors  point  de  séquestres  ni  de  l)aax  judi- 
ciaires (1),  ni  de  gestions,  ni  de  tutelles  entre  les 
mains  des  tribunaux,  comme  tels. 

Point  de  ratifications  non  plus  sur  les  ventes 
p^ûculières  :  tout  cela  n'est  pas  juger,  c'est  admi- 
nistrer la  fortune  des  citoyens;  cela  suppose  leur 
incapacité  de  la  gérer  eux-mêmes. 

Je  veux  vendre  un  bien-fonds  è  mon  ami,  et 
ce  bien  m'appartient. 

11  n'y  a  ta  et  il  ne  doit  y  avoir  rien  de  conten- 
tieux ,  surtout  si  je  suis  solvable  et  qu'il  n'y  ait 
pas  apparence  de  faillite. 

C'est  moi,  moi  seul  qui  suis  juge  du  prix,  et  juge 
de  la  convenance  pour  moi  de  vendre. 

Je  n'ai  point  affaire  aux  tribunaux  ;  je  ne  veux 
point  avoir  affaire  b  eux  :  je  suis  majeur,  je  fàis 
ma  volonté. 

Je  fais  honneur  à  toutes  mes  dettes,  à  leur 
échéance  respective.  A  présent  qu'aucune  n'est 
échue,  je  destme  le  prix  qui  proviendra  de  cette 
vente  à  une  entreprise  commerciale. 

65.  Rien  de  tout  cela  ne  sera  ainsi  dans  le  sys- 
tème du  Code. 

{Projet  de  Code  dvil,  iHre  VÏI^  or*.  2).  Là,  l'ao- 
quéreur  demandera  la  ratificauon  du  ^ibnnal^ 
sans  laquelle  mon  contrat  de  vente  et  ma  volonté 
n'ont  pas  r  effet  de  le  rendre  propriétaUre  incom- 
mutaole. 

Suis-je  donc  en  minorité,  et  le  tribunal  est-il 
mon  tuteur?  Première  inconvenance  lorsqu'on 
traite  ainsi  d'un  seul  trait  de  plame  trente  mil- 
lions d'hommes. 

iPrdet  de  Code  ««i,  titre  K//,  art.  24,  38,  48, 
65  et  70).  Ce  n'est  pas  tout.  Le  tribunal  va  afficher 
mon  contrat  de  vente  ;  ce  qui  équivaut  a  crier  ît 
tous  mes  créanciers,  soit  que  les  créances  soient 
échues  ou  non,  simples  ou  conditionnelles,  et  par 
conséquent  incertaines  :  Venez  tous  faire  opposition 
à  celte  vente  en  quatre-vingt-dix  jours,  sans  quoi 
je  la  ratifierai  ;  et  j'excluerai  des  aroi(5  particuliers 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  bien-fonds,  ceux  d'en- 
tre vous  qui  n'auront  pas  parlé;  et  ceux-là  nuu- 
ront  rien  dans  le  prix  de  l'achat. 

(Pfo;et  de  Code  eivU,  titre  VII,  art.  17).  L*éveil 
est  général  parmi  mes  créancien.  Tous  craignent 
de  perdre  quclaues  droits,  qui  d'aîlteura  ne  sont 
pas  trop  liquides  sous  leur  reppori  de  la  f  eaïisa- 
fion  hypothécaire  sur  le  bicn-iondH  vendu,  toutes 
les  hypothèques  étant  générales.  Plusieurs  créan- 
ciers conçoivent  une  véritable  alarme ,  tous  ont 
des  devoirs  actifs  k  remplir  sous  peine  de  déchéance , 
tous  consultent  des  hommes  de  loi,  tous  ont  des 
oppositions  à  faire  (2)  et  beaucoup  de  formes  à 
oos6ry6r 

iProjei  de  Code  civil,  titre  VII,  art.  24,  81,  82  et 
85).  Tous  veulent  être  payés  sur-le-champ  et  sur 
le  prix;  les  termes  de  mes  dettes  non  échus  sont 
censés  échus.  Un  des  créanciers  fait  un  appel  à 
Tordre  et  à  la  distribution  duprix  n'en  toucAe- 
rai  pas  une  o6o(e,  et  mon  projet  commercial  a 


(1)  Le  Code  civil,  litre  VIII,  secL  111,  coatinil  26  ar- 
Ucies  sur  les  séquestres  ei  les  baax  judictairee. 

(2)  Voy.  eatres  anires,  le  til.  VU,  vl.  25.  96,  2T  et 
28  da  Code. 

Voy.  encore,  til.  VIII  du  Code,  art.  88  et  24  srdcles 
suivants,  où  l'on  distingue  4  sulres  genres  d'opposidons, 
outre  tes  oppositions  hypothécaires. 
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disparn.  L*ftche1enr  eonslgae  te  prix;  la  yàtiws 

en  resté  nantie. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  art.  23).  Grand 
vacarme  entre  mes  créanciers  à  qui  obtiendra  la 
propriété.  Geut  actes  notariés  anciens  et  moder- 
nes sont  cherchés  dans  la  poussière  des  archives 
des  notaires,  pour  s'assurer  une  priorité  de  date  ; 
cent  articles  au  Gode  sont  cités  pour  s'assurer  la 
préférence;  et  puis  les  créanciers  de  mes  créan- 
ciers einbronillent  encore  la  régulative  d'ordre 

Sar  des  oppositionB  en  âovs-ordre.  Qui  estHse  qui 
ébrouillera  maintenant  ce  chaos? 
N'est-il  pas  certain  que  ce  procès  n'existe  entre 
tous  ces  individus  que  par  Ilnterventlon  de  la 
justice^  qui  Ta  provoqué,  et  qu'elle  en  est  la 
cmse  immédiate,  ainsi  que  de  cent  autres  procès 
qui  prendront  peut-être  naissance  dans  le  pre- 
mier? 

N'est-il  pas  certain  que,  sur  ce  pied-là,  ce 
n'est  pas  moi  qui  suis  le  maître  de  ma  fortune  ; 
que  de  telles  lois  ne  me  laissent  aucune  latitude 
pour  une  spéculation  commerciale  ou  indus- 
trielle ;  et  qu'au  contraire,  dans  un  tel  ordre  de 
choses,  les  lois,  les  tribunaux  et  mes  créanciers 
prennent  à  t&che  de  me  discréditer  et  de  me 
traiter  comme  un  homme  qui  est  en  i^llite 
ouverte  ? 

66.  Et  tout  cela  résulte  de  l'intervention  de 
la  justice  dans  les  ventes  particulières  !  Quel  est 
le  peuple  de  la  terre  qui  n'aimerait  pas  à  être 
affranchi  d'une  pareille  entrave? 

Eh  !  mes  créanciers,  laissez-moi  le  ji^  de  mes 
afl^ires  :  tous  serez  payés,  chacnn  de  tous  à  son 
échéance  •  jusque-là  laissez-moi  mon  inestimable 
liberté  et  mon  indépendance  transactionnelle.  Si 
à  l'échéance  je  manque  h.  l'un  de  mes  engage- 
ments, il  T  a  des  tribunaux  pour  alors  m'y  con- 
traindre (1)  :  c'est  alors,  et  âpres  la  condamnation, 
qae  la  justice,  si  je  ne  paie  pas,  mettra  la  main 

rr  une  inscription  hypothécaire)  sur  le  premier 
mes  immeubles  qu'elle  pourra  trouver  :  son 
huissier  m'en  expropriera  ;  et  c'est  alors  qu'il 

riurra  y  avoir  ouverture  k  l'enchère  en  justice, 
l'appel  à  l'ordre  entre  mes  créanciers  et  à  la 
distribution  du  prix. 

C'est  ainsi  que  l'on  découvre  l'idée  fondamen- 
tale et  la  naissance  de  Vhypothègue  judiciaire  du 
droit  français,  et  celle  de  pignu$  ormtorium  chez 
les  Romams,  qui  s'exprimaient  dans  ce  cas,  si 
caplum  est  pignus,  etc.  ;  au  lieu  que,  dans  l'hypo- 
thèque conventionnelle,  ils  s'exprimaient  par  si 
aceeptum  est  pignus,  etc. 

Cette  base  de  l'hypothèque  judiciaire  consiste 
eu  ce  que  si  un  homme  condamné  ne  veut  pas 

Eayer,  la  justice  prend  un  ou  plusieurs  de  ses 
iens  ;  elle  met  la  main  demu:,  elle  l'en  exproprie  ; 
elle  le  vend  pour  contraindre  le  débiteur  à  satis- 
faire à  la  condamnation. 

Gt  c'est  ici  que  l'on  voit  c]u'il  faut  aussi  une 
certaine  spécicUité,  une  publicité',  une  inscription 
hypothécaire,  dans  ce  cas-là,  en  exécutioa  com- 
mencée du  iug;ement  ;  ce  qui  est  la  véritable 
mainmise  de  ta  justice  •sut;  le  oten,  l'expropriation 
du  débiteur  et  l'époque  à  laquelle  il  devient 
impuissant  pour  en  disposer. 

C'est  donc  à  dater  du  jour  de  l'inscription 
hypothécaire  (2),  et  non  du  jour  du  jugement, 
que  doit  dater  et  prendre  rang  l'hypothèque  judi- 
ciaire, la  prise  du  pignus  prœtorimn. 


(1)  Tel  est  l'ordre  de  ta  2"  loi  do  11  brumaire  an  VII 
sur  les  expropriatiooB  forcées. 

(1)  Ceni  est  conforme  aa  Xe'iXe  de  la  1"  loi  du  11  bnt- 
m^r<i  :in  V'd,  et  contraire  an  prpjet  de  Code. 
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Ici  cependant  nous  prososerons  un  léger  sous- 
amendement  à  l'article  17  de  la  première  loi 
du  11  brumaire  an  VU.  (Voy.  nos  conclusions). 

67.  Après  cette  digression  utile,  revenons  aux 
ratifications. 

Nous  avons  déjà  dît  au  n»  59  que,  dans  les 
temps  fort  anciens,  et  avant  l'institution  des 
notaires  civils  en  France,  les  contractants  fai- 
siiient  dresser  leurs  contrats  en  entier  par  les 
tribunaux.  La  ratitlcation  des  ventes  est  visible- 
ment un  reste  de  l'antique  barbarie  de  nos  aïeux. 

Le  tiers-état  ne  savait  que  labourer  la  terre  et 
exercer  les  arts  manuels;  la  noblesse  ne  savait 
que  su  battre  :  nul  ne  savait  lire  ou  écrire.  11 
fallait  bien  que  les  gens  de  Joi  et  les  prêtres  se 
mêlassent  de  dresser  par  écrit  les  contrai»  et  les 
volontés  des  citoyens. 

Maintenant  que  tout  le  monde  sait  écrire  et 
gérer  bien  ou  mal  ses  affaires,  il  faut  d'autres 
lois.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  plus  de 
motifs  pour  remettre  en  vigueur  les  ratifications 
des  tribunaux  sur  les  contrats  de  vente,  et  pour 
rétablir  les  protonotaires  apostoliques  que  nom- 
niaitlacour  de  Rome.  L'un  et  l'autre  abus  viennent 
de  la  même  source  :  ils  doivent  être  proscrits 
ensemble;  l'influence  de  la  robe  n'a  pas  un  pri- 
vilège de  rétablissement  sur  l'influence  du  clergé, 
en  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  son  attribution 
directe,  et  en  ce  qui  tient  aux  droits  civils  et 
domestiques  des  citoyens. 

68.  Concluons  de  tout  ce  qui  précède  que 
c'est  une  inconvenance  et  une  grande  irrégularité 
dans  la  législation  de  faire  interveoir  les  tribu- 
naux dans  des  cas  non  contentieux  et  simplement 
transactionnels;  de  ce  chef,  il  faut  rejeter  encore 
tout  le  titre  VU  du  projet  de  Gode,  intitulé  Lettres 
de  ratiHeatUm. 

69.  Mais  cette  intervention  des  tribunaux  n'est 
pas  seulement  inconvenante  et  irrégulière  dans 
cette  matière  étrangère  à  leurs  attributions  natu- 
relles ;  nous  croyons  voir  et  pouvoir  démon- 
trer qu'elle  est  encore  dangereuse,  de  quatre 
différents  chefs  : 

1°  Par  les  devoirs  actifs  qu'elle  impose  aux 
citovens,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  droits  ; 

2°  Par  la  multitude  des  distinctions,  de  forma- 
lités et  de  procédures  dont  elle  hérisse  la  matière 
des  aliénations,  même  volontaires: 

30  Par  la  multitude  des  procès  dont  elle  est  la 
créatrice,  la  cause  ou  l'occasion; 

4«  Par  l'immensitô  ûes  frais  qu'elle  engendre. 

Ce  sont  certes  là  des  défauts  et  des  vices  qui 
suffisent  pour  faire  rejeter  le  projet  d'une' telle 
législation. 

70.  Voyons,  le  projet  de  Gode  6  la  main,  si 
ces  vices  s'y  rencontrent. 

Je  commence  par  les  devoirs  actifs  exigés  des 
citoyens. 

Le  Code  dit,  titre  VIII,  art.  89  :  «  Nul  ne  peut 

*  être  dispensé  de  former  opposition,  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit,  et  encore  que  ce  hissent 
0  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées 
•I  communes  ou  sé])arées  de  biens^  ou  tous  autres 
«  sauf  le  recours  ainsi  que  de  droit.  • 

{Déchéance  si  elle  n'est  faite  avant  l'adjudication 
de  l'immeuble  saisi  sur  le  non-propriétaire.  Code 
civil,  titre  Vllf,  art,  93).  Et  à  l'article  88,  même 
titre,  il  introduit  quatre  genres  d'oppositions. 

s  fille  est  à  Hn  d'annuler,  quand  un  tiers  prétend 

•  que  la  totalité  de  l'immeuble  saisi  lui  appar- 
<  tient. 

<  Elle  est  à  fin  de  distraire,  (|uand  un  tiers 
«  prétend  que  l'immeuble  qui  lui  appartient  fàit 
«  partie  de  ceux  saisis  réellement. 
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[Dédiéanee  <i  elle  n'ett  faite  avant  le  congé 
^adjuger.  Code  civil,  titre  VIII,  art,  93).  <  Elle 
M  est  à  fin  de  charge^  qoand  UQ  tiers  prétend  que 
I  le  bîea  saisi  est  grevâ  earers  lui  de  quelque 

«  charf^e  réelle. 
«  Elle  est  à  fin  de  conserver,  de  deux  espèces  : 
{Déchéance  si  elle  n'est  pas  faite  en  dedans 
90  jours  de  rexposUion,  et  accompagnée  des  titres 
justificatifs.  Code  civil,  titre  VlII^art.  104eM05). 
«  Directe^  lorsque  le  créancier  du  saisi  s'oppose 
«  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix 
<  qui  proviendra  de  l'adjudication,  et  pour  être 
•  conservé  eu  tous  ses  droits,  privilèges  et 
«  hypothèques; 

«  Indirecte,  OU  en  souB-ordre,  lorsqu'elle  est 
«  faite  par  un  créancier  du  créancier  du  saisi.  » 

71.  {Codecivil,  titre  VIIÏ.  art.  jusqu'à  lU). 
Outre  rinatilité  de  ces  distinctions,  et  de  la  di- 
versité des  articles  réglementaires  qui  prescrivent 
les  formes  appropriées  à  chaque  distinction,  on 
voit,  au  premier  coup  d'oeil,  que  tout  concourt  h 
établir  ce  seul  principe,  que  le  défaut  d'opposi- 
tion déchoit  le  proftriétaire  de  son  droit  de  pro- 
priété^ et  le  créancier  hypothécaire  de  son  hypo- 

Gela  est  vicieux  et  contraire  k  la  stabilité  inal- 
térable des  propriétés;  cela  force  l'homme  probe 
d'être  toujours  aux  aguets  pour  la  conservation 
de  sa  propriété,  et  lui  donne,  pour  le  maintien 
de  ses  droitR,  une  juste  inquiétude  ;  cela  échauffe 
le  génie  de  l'homme  fripon,  éveille  l'intrigue  et 
la  fait  rêver  aux  moyens  de  surprendre  la  noane 
foi  en  défaut. 

Un  propriétaire  doit  faire  une  assez  longue 
absence  ;  un  autre  homme  a  la  raison  aliénée,  et 
sa  famille  ou  le  magistrat  ne  lui  a  pas  encore 
donné  un  curateur. 

{Code  dviL  Utre  VIII,  art.  93,  i04  et  lOS).  Le 
moment  est  bon  I  vite,  deux  intrigants  qui  s'en- 
tendent font,  Tun  sur  Tautre,  une  saisie  réelle  sur 
les  biens  de  ce  tiers  propriétaire,  comme  s'ils 
appartenaient  à  la  personne  du  saisi  :  nulle  op- 
position en  justice,  ^h  bien,  le  tiers  propriétaire, 
étant  de  retour  dans  son  pays,  se  trouve  irrévoca- 
blement exproprié;  rinterdit  n'a  plus  d'alimen- 
tation :  il  ne  leur  reste  que  des  yeux  pour  pleurer. 

{Code  civil,  titre  VIII,  art.  89).  Ils  ont  leur  re- 
cours ainsi  que  de  droit,  dlrez-vous  ? 

Et  contre  qui,  s'il  vous  platlî  car,  à  coup  sûr, 
ce  n'est  pas  contre  le  tribunal,  lequel  a  exécuté 
la  loi  à  m  lettre,  el  telle  qu'elle  a  été  rendue. 

72.  Mais  nous  croyons  que  les  surprises  contre 
les  propriétaires  et  contre  les  créanciers  hypo- 
thëcaires  peuvent  devenir  très-A^uentes,  ainsi 
que  leurs  déchéances,  pour  n'avoir  pas  observé 
toutes  les  formalités  voulues  pour  une  opposition 
valable,  et  qu'il  ne  fiiut  pas  un  concours  de  cir- 
constances bien  extraordinaires  pour  réaliser 
contre  eux  une  véritable  spoliation. 

D'abord,  les  mineurs,  les  absents,  les  interdits, 
les  femmes  communes  en  biens,  les  hôpitaux,  les 
communes,  la  République,  peuvent  avoir  des  cu- 
rateurs, des  époux,  des  administrateurs  ou  des 
agents  peu  surveillants,  ou  peu  éclairés,  ou  peu 
habitués  à  la  triture  des  affaires. 

iPrmet  de  Code  civil,  titre  VIII,  art.  4.  Titre  VII, 
art.  17,  et  titre  VIII,  art.  89/  Une  opposition  est 
négligée,  ou  n'est  pas  faite  a  temps,  ou  est  faite 
sans  les  formalités  requises;  la  propriété,  les 
droits  hypothécaires  de  ces  personnes  si  dignes 
jde  la  protection  spéciale  de  la  loi  sont,  ipso  jure 
et  facto.,  en  déchéance. 

Nul  moyen  de  relèvement  et  de  restitution  en 
entier  ne  peut  les  y  réintégrer. 


Et  ce  cas  arrlTera  tons  les  jours;  et  très-sou- 
vent le  recours  du  mineur  rantre  son  tuteur, 
après  sa  msgorité,  sera  inutile,  ainsi  que  celui  de 

I  épouse  commune  en  biens  contre  son  mari. 

Mais  encore  entre  majeurs,  il  existe  de  grandes 
facilités  pour  la  surprise. 

Un  acheteur  fait  afQcher  son  contrat  on  une 
saisie  réelle  dans  un  tribunal, le  10, 12oul4frtic- 
tidor. 

Le  15  fructidor  commencent  les  vacances  des 
tribunaux  jusqu'au  15  brumaire  ;  alors  les  au- 
diences de  la  cJbambre  des  vacations  sont  peu  fl^ 
quentées  par  le  public. 

Aucune  connaissance  ne  parviendra  au  créan- 
cier  hypothécaire,  de  cette  exposition  du  contrat; 
ni  au  tiers  propriétaire,  de  la  fausse  saisie  réelle. 

II  nous  est  permis  de  le  supposer. 
Cependant  les  quatre-vingt-dix  jours  sont  ex- 
pirés le  5,  7  ou  9  fiiinaire,  c'e8t4-âire  deux  dé- 
cades à  peu  près  après  la  rentrée  des  Iribonanx, 
et  lorsqu'à  peine  ils  ont  pleinement  repris  l«ur 
assiette  habituelle. 

Est-il  juste,  est-il  utile  qu'un  propriétaire  se 
trouve  ainsi  spolié  de  ses  biens-fonds?  Est-il  rai- 
sonnable qu'un  créancier  hypothécaire  soit  ainsi 
déchu  de  son  hypothèque  acquise,  liquide,  cer- 
taine, incontestable? 

73.  Mais  outre  ces  inconvénients,  il  existe  mille 
dét-.héunces  pour  des  erreurs  dans  la  forme  de 
l'opposition  ;  erreurs  qui  rendent  l'opposition  elle* 
même  nulle  et  comme  non  interposée.  (Loi  du 
4  germinal  an  II,  art.  2). 

Ainsi  le  propriétaire  et  le  créancier  seront: 

(Prqéet  de  Code  civil,  titre  VIII,  art.  93,  lOi 
et  t05)  déchus,  si  l'opposition  n'est  pas  faite 
dans  le  délai  préfixé  par  le  Gode  pour  chaque 
genre  d'opposition  ; 

2°  Déchus,  si  elle  n'est  pas  bite  devant  le  tri- 
bunal qui  était  compétent  (on  peut  errer  dans 
différents  cas  sur  la  compéteno!,  surtout  quand 
plusieurs  immmbles  sont  vendus  par  le  même 
contrat  :  sur  quoi  on  doit  vi  ir  rartide  B4,  titre  VU 
du  Code,  ainsi  que  les  articles  42,  43, 44  et  45  du 
même  titre); 

{Projet  de  Code  dvil,  titre  VII,  art.  25,  et 
titre  VIII  art.  90)  3»  déchus,  si  l'opposition  du 
créancier  hypothécaire  n'est  pas  faite  aux  main* 
(1)  du  con»ervateur  des  hypothèques,  ou  celles  do 
tiers  propriétaire  au  greffe  du  tribunal  ; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  art.  25^  et 
titre  VIII.  art.  90 et 91)4°  déchus,  si  l'opposition 
n'estpas  faite  par  un  huissier,  ou  si  l'huissiem'élait 
pas  compétent  dans  le  lieu  oii  il  a  fait  l'exploit; 

5«  Décnus,  si  l'exploit  ne  contient  pas  les  pré- 
noms et  nom  de  Popposant  ; 

6°  Déchus,  si  l'exploit  ne  contient  pas  sa  de- 
meure; 

7"  Déchus,  s'il  ne  contient  pas  son  état,  s'il  en 
a  un; 

8°  Déchus,  s'il  ne  contient  pas  élection  de  do- 
micile^dans  la  commune  où  est  le  bureau  du  con- 
servateur; 

i^Projel  de  Code  civilj  Utre  VII,  art.  26)  9"  ea- 
fln  l'exploit  doit  aussi  donlenir  le  nom  et  la  de- 
meure du  débiteur  et  son  état,  sHleo  a  un; 

{Projet  de  Code  eivil^  titre  VIII,  art.  91  et  90) 
10"  les  tiers  propriétaires  opposants  sont  eocore 
déchus  s'ils  n'énoncent  dans  lexi^loit  la  cause  de 
l'opposition,  si  l'opposition  n'est  signée  de  l'avoue 
de  l'opposant  et  du  greffier,  sur  le  cahier  a 
ce  destiné; 


(1)  Çaidiuris  si  rhoissi^r  laisse  l'exploit  d'oppositÎDn 
A  domicile  du  cooserrateuiv  et  non  eo  ses  nains. 
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(Projet  de  Code  eivU,  titre  VIIl,  art.  91)  11«  dé- 
chus, s'ils  a'y  éaoncent  le  titre  sur  lequel  elle  est 
fondée  ; 

12°  Déchus,  si  l'exploit  n'éoonce  la  date  de  ce 
titre  et  celle  de  l'hypothèque  qu'où  entend  cou- 
server  ; 

13°  Déchus,  si  ou  u'énonce  les  intérêts  qui 
peuvent  être  dus; 

14°  DéchuSf  s'il  n'y  a  élection  de  domicilé  chez 
l'avoué  pour  toutes  les  opérations  relalîves  à  la 
saisie  réeUe,  jusques  et  compris  la  distribaiion 
du  prix  ; 

{Projet  de  Code  eivU,  titre  VUl,  art  94  tt  104) 
15°  Déf^ua,  si  ou  ne  signiGe  pas  les  copiesdeâ  li- 
tres justificatifs  de  l'oppositioa  au  poursuivant 
et  au  saisi  ; 

(Projet  de  Code  civU,  litre  VIII^  art  104)  16"  Dé- 
chus, s'il  a  1^  dans  l'exploit  citation  pour 
les  faire  comparaître,  dans  les  dix  jours  au  plus 
tard,  à  l'audience  ; 

{Projet  de  Code  ciwl,  titre  VIII ^  art.  105.)  et  re- 
quête contenant  sommairement  les  moyens  de 
1  opposition,  et  les  conclusions. 

La  loi  du  4  fiermioal  an  U,  rendue  sur  la  ma- 
tière de  cassation,  ayant  statué  qne  tout  ce  qui 
est  requis  en  matière  de  forme  civile  par  les  lois 
nouvelles  depuis  1789,  l'est  sous  peine  de  nullité, 
nul  doute  que  l'opposition  serait  nulle  par  le 
défaut  d'une  seule  aes  formalités  ci-dessus,  et  que 
par  conséquent  la  déchéance  ne  soit  encourue; 
{Projet  de  Code  civiL  titre  VII,  art.  25,  et  titre  VIII, 
art.  89,  104  et  lOâ)  et  le  Gode  lui-même  exige 
textuellement  cm  formalUie  eoue  le»  pane»  de  de- 
ehéance  et  de  nullité. 

On  s'abstient  de  toute  réflexion  sur  un  système 
aussi  spoliateur.  Les  douloureuses  sensations  qui 
assiègent  l'àme  à  la  simple  vue  d'un  pareil  sys- 
tème, font  tomber  la  plume,  et  ne  laissent  plus 
la  force  de  douter,  à  qui  que  ce  soit,  de  la  supé- 
riorité du  système  dans  lequel  les  citoyens  con- 
servent leurs  droits  en  dormant,  sur  celui  où  la 
même  conservation  est  dépendante  de  tant  de 
subtilités  et  de  tant  de  conditions. 

En  démontrant  ce  premier  chef  du  danger  de 
ce  système,  noua  avons  entamé  délk  le  second, 
qui  concerne  la  multitude  inutile  de  distinctions, 
de  formalités  et  de  procédures  dont  est  surchai^ée 
la  matière  des  aliénations,  mémo  volontaires.  ' 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII  uction  dw- 
tinctions  1.  2,  3  et  4  ;  en  tout  23  articles).  On  vient 
de  voir  déjà  cinq  genres  d'oppositions  :  les  di- 
verses suDdtTisîons  du  projet  de  Gode  règlent 
chacune  d'elles,  et  le  temps  en  dedans  lequel  il 
faut  les  interieter. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  ch.  III).  U  y  a  en 
outre  un  chapitre  entier,  en  dix  articles,  qui  ré- 
gie les  formalités  du  projet  du  contrat  de  vente 
volontaire,  au  greffe,  et  son  affiche. 

{Projet  de  Code  civil,  chav.  /F).  Il  y  a  encore  tout 
un  chapitre,  en  13  articles,  pour  régler  les  en- 
chères et  les  surenchères  Aes  créanciers  dans  les 
ventes  volontaires. 

{Projet  de  Codecivil,  chap.  V).  Un  autre  chapitre, 
en  8  articles,  pour  réfrler  l'expédition  et  le  sceau 
des  lettres  de  ratiQcation. 

{Piojel  de  Codecivil,titre  VII,chap.  T/l.  Je  passe 
un  autre  chapitre  qui  détermine  les  fonctions  ul 
la  responsabilité  des  conservateurs,  parce  que  ce 
chapitre  est  utile  et  nécessaire,  quel  que  soit  k 
système  hypothécaire  qu'on  embrasse. 

(Projet  de  Code  civil,  titre  11^  ch.  VII).  Mais  ju 
trouve  un  autre  chapitre  Inutile,  en  huit  articles, 
pour  régler  l'ordre  entre  les  (Téanciers  sur  le  prix 
a'achat  dans  le  cas  des  ventes  volontaires. 


FRANÇAISE.      ITrib.  d'appel  de  BraxeIlos.{  393 

Or,  c'est  fort  mauvais  et  fort  dangereux  d'in- 
troduire une  procédure  d'ordre  sur  choque  mu- 
tation particulière  et  volontaire  de  propriété. 

Pour  les  ventes  forcées,  c'est  bien  plus  régle- 
mentaire encore. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VIII,  chap.  I}.  Je  vois 
d'abord  tout  un  chapitre,  en  huit  articles,  pour 
régler  sur  qui  la  saisie  réelle  peut  être  faite; 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VIII,  chap.  II).  Un 
autre  chapitre,  en  huit  articles,  pour  régler  sur 
quels  titres  et  pour  quelles  dettes  on  peut  saisir 
réellement  ; 

(Prq;et  de  Code  citil,  titre  VIII.  ekap.  III).  Un 
3*  chapitre,  en  sept  articles,  contenant  dus  dis- 
positions communes  à  toute  procédure  sur  vente 

forcée; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  chap.  V/).Un  autre 
chapitre,  en  soixante  articles,  pour  régler  les  for- 
mafités  de  la  saisie  réelle,  il  est  subdivisé  eu 
quatre  sections  :  une  du  procès- verbal  de  saisie; 
une  sur  son  enregistrement,  sa  publication  et  son 
afGche;  une  sur  le  séquestre  et  les  baux  judi- 
ciaires; une  pour  le 'jugement  sur  la  validité  de 
la  saisie  i^elle. 

{Projet  de  Code  civil,  titre  VII,  chap.  V).  Vient 
ensuite,  en  quarante-sept  articles,  le  chapitre  des 
oppositions  en  quatre  distinctions, dont  nous  avons 
déià  parlé^  et  de  Tordre. 

La  première  section  des  oppositions  est  eu  vingt- 
trois  articles;  nous  en  avons,  par  forme  d'exem- 
ple, analysé  l'effet  et  les  dccnéances. 

La  section  u  do  l'ordre  contient  deux  distinc- 
tions: l'une  contenant  les  règles  générales  de  l'or- 
dre en  treize  articles; 

L'autre  contenant  les  formalités  de  l'ordre  en 
onze  articles. 

{ProfetdeCodecivit.tilre  VII, chap.  VI].  Je  trouve 
ensuite  encore  un  chapitre  pour  réglementer  le 
congé  d'adjuger  et  l'adjudication,  eu  vingt-sept 

(Projet  de  Code  ««i/,  titre  VII,  chap.  VII).  Et  un 
chapitre  en  quatre  articles  pour  régler  la  forme  du 
paiement  du  prix  de  l'adjudic^ition  ; 

(Projet  de  Code  civil,  titre  VIII  chap.  F///).  Et 
puis  un  autre  chapitre  fort  inutile  (si  la  grande 
forme  de  la  saisie  réelle  ullc-méme  ne  l'est  pas), 
traitant  de  la  vente  sur  simples  publications,  en 
onze  articles. 

Car,  ou  bien  les  formes  sur  nm/des  publications 
sont  suflisamment  protectrices,  et  alors  il  faut  abo- 
lir les  grandes  et  coûteuses  fonnes  des  saisies  réel- 
les ;  c'est  ce  qu'a  tait  la  deuxième  loi  du  il  bru- 
maire an  VU; 

Ou  bien  les  formes  de  la  saisie  réelle  sont  es- 
sentiellement nécessaires;  et  alors  il  faut  effacer 
ce  dernier  chapitre. 

Car  je  ne  vois  pas  qu'il  faille  traiter  le  pauvre 
avec  moins  de  solennité  que  le  riche;  et  parce 
que  son  bien  ne  vaut  que  4000  fr.,  il  ne  faut  pas, 
ce  me  semble,  négliger  la  protection  qui  lui  est 
due.  Cela  ressemble  trop  aux  distinctions  qu'on 
mettait  autrefois  entre  les  ftinérailles  des  ncbes 
et  celles  des  pauvres. 

74.  En  général,  l'esprit  est  fatigué,  affaissé, 
anéanti  sous  cette  lourde  immensité  de  formes;  ut 
cependant,  nous  n'avons  indiqué  que  les  rubri- 
ques des  différents  chapitres.  Qu'eùt-ce  été  si 
nous  étions  entrés  dans  des  détails  sur  chacnn 
d'eux  ? 

75.  C'est  bien  ici  qu'on  peut  appliquer  au  projet 
de  Gode  ce  que  ses  rédacteurs  disent  de  la  juris- 
prudence : 

{Projet  de  Code  civil,  discours  prél.).  ■  Le  peuple 
«  ne  peut,  dans  ce  dédale,  démêler  ce  qu'il  doit 
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•  ôviter ,  ou  ce  qu'il  doit  feire  pour  avoir  la 

•  sûreté  de  seB  possessions  et  de  ses  droits,  s 
^  C'est  ici  que  se  rétorque  contre  le  projet  de 
Gode  ce  que  le  rédactenr  du  discours  préliminaire 
écrit  contre  les  lois  du  tl  brumaire  an  VII  ;  au  lieu 
d'écrire  contre  ces  deux  lois  il  écrit  pour  elles; 
il  prononce  ranallième  contre  la  partie  du  projet 
de  Gode  qu'on  veut  substituer  à  ces  deux  lois;  ce 
qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  l'une  de  ces  trois 
causes  : 

1"  Ou  6  une  simple  inadvertance; 

2°  Ou  parce  que  rbonime  éclairé,  qui  a  écrit  le 
discours  préliminaire,  ne  8*«st  pas  chargé  de  la 
rédaction  des  trois  titres  sur  les  hypothèques,  et 
y  avait  peu  concouru; 

3°  Ou  enSn  parce  que  ce  rédacteur,  dont  on 
connatt  les  talents,  était  lui-même  partisan  du 
riiaiotien  des  lois  du  11  brumaire  an  VU,  et 
111!  doit  que  relire  ces  deux  lois  et  les  trois  titres 
actuellement  proiiosés,  pour  se  prononcer. 

Quoiçïu'il  en  soit,  écoutons-le. 

{Projet  de  Code  civil,  discours).  •  Il  ne  faut  pas 
a  outrer  les  précautions  :  nos  dernières  lois  sur 
t  cet  objet  sont  extrêmes,  dit-il  (mais  c'est  le 
«  Gode  qui  Test  en  effet);  et  le  bien  politique, 
«  comme  le  bien  moral,  se  trouve  toujours  entre 

•  deux  limites. 

'  On  gouverne  malquandon  gouverne  trop..,  La 
0  vie  des  hommes  ne  seraitqu'une  longueethou- 

•  teuse  minorité,  etcette  surveillance  (celle  de  la 
«  loi,  par  exemple,  la  ratiiication  des  ventes  par 

•  les  tribuaaux,  et  l'ordre  entre  les  créanciers  à 

■  chaque  mutation)  dége'nérerait  elle-même  en  in- 

>  quisition. 

K  C'est  un  autre  principe  que  les  lois  faites  pour 

•  prévenir  ou  pour  réprimer  la  méchanceté  des 
«  hommes ,  doivent  montrer  une  certaine  fran- 
"  chise  (y  a-t-il  une  loi  possible  plus  franche,  et 

■  plua  ouverte  que  celle  du  1 1  brumaire  an  Vil  ?), 

•  une  certaine  candeur.  Si  l'on  part  de  l'idée  qu'il 
<•  faut  parer  h  tout  le  mal  et  à  tous  les  abus  dont 
"  quelques  personnes  eont  capables, ïo«(  estperdu. 
«  (Et  c^est  justement  de  cette  idée-là  que  part  le 
«  Gode  :  il  pose  d'abord  un  principe  vicieux,  et 
«  il  accumule  ensuite  chapitres  sur  chapitres,  rô- 
"  glements  sur  règlements,  pour  empêcher  que 
"  personne  n'abuse  du  vice  de  son  principe;  et  ce 
«  but,  il  ne  peut  l'atteindre).  On  multipliera  les 
«  formes  à  1  mflni;  on  n'accordei-a  qu  une  pro- 

•  tection  ruineuse  aux  citoyens  (c'est  le  Gode); 
"  et  le  remède  deviendra  pire  que  le  mal  {c'est 
«  encore  lui).  Quelques  hommes  sont  si  méchants, 

>  que,  pour  gouverner  le  reste  avec  sagesse,  il  faut 
0  supposer  les  plus  mauvais  d'entre  les  hommes, 
«  meilleurs  qu'ils  ne  sont,  [fit  ce  qui  vaut  encore 

•  mieux,  il  faut,  sans  rien  supposer  sur  leur  bonté 
«  ou  sur  leur  mêchaaceté,  les  empêcher  tous  de  se 
«  tromper  et  de  se  nuire,  si  l'on  en  a  le  moyen  ; 
«  et  ce  moyen  est  la  première  loi  du  1 1  brumaire 
«an  VU). 

(Projet  de  Code^  discours  prél.]  Et  plus  bas  : 
»  Les  formes....  ac.;ablant  sans  protéger  (c'est 
«  encore  li  l'effet  du  Code).  Nous  nous  sommes 
"  convaincus  que  nos  deroières  lois  sur  cette  ma- 

•  lière  ne  pouvaient  contribuer  qu'à  paralyser 
«  toutes  les  affaires  de  la  société  (c'est  encore  le 

•  Gode;  voy.  ci-après,  §  4  ),  à  fatiguer  toutes  les 
"  parties  intéressées,  par  des  procédures  ruineuses 
«  (c'est  encore  là  la  olus  forte  objection  contre  le 
<<  Code)  ;  et  qu'avec  le  but  apparent  de  conserver 
a  Vhypothèque,  elles  n'étaient  propres  qu'à  la  com- 
»  promettre,  »  jOr,  dans  le  Code,  l'hypothèque  n'est 
jias  un  véritable  gaaeimmeub'e). 

C'est  ainsi  que  le  discours  préliminaire,  croyant 
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tonner  contre  lesloiBdu  il  brumaire  an  VII,  plaide 
pour  elles,  et  foudroie  le  système  du  Gode. 

76.  Et  pour  terminer  ce  paragraphe,  nous  di- 
rons qu'il  ne  peut  rester  à  personne  aucun  doute 
r.  isonnable  sur  le  danger  des  trois  titres  du  Gode, 
suus  le  rapport  des  procès  aussi  multipliés  que 
pointilleux  qu'ils  doivent  créer  entre  les  citoyens  ; 
sur  les  peines  cuisantes  qu'ils  doivent  occasion- 
ner à  ceux  qui,  pour  l'omission  d'une  misérable 
forme,  se  trouveront  déchus  de  leur  propriété  et 
de  leurs  droits  liquides  et  certains;  sur  les  ine- 
sions  haineuses  qui  doivent  en  résulter:  et  nna- 
Icinent  sur  les  frais  immenses  de  procédure  que 
cette  complication  des  lois  engendrera  néces- 
sairement. Ils  sont  tels,  que  souvent  on  a  vn 
s'oclinser,  entre  les  maius  des  gens  de  loi,  la  va- 
leur de  l'objet  d'une  saisie  réelle,  le  prix  entier 
d'achat  sur  lequel  on  réclamait  une  collocation 
d'ordre,  ou  enun  la  masse  entière  délaissée  aux 
créanciers  dans  le  cas  d'une  faillite;  le  tout  sans 
voir  jamais  arriver  la  fin  des  discussions  et  des 
procédures. 

S  IV. 

LE  PROJET  DE  GODE,  TITRES  VU,  VIII  ET  IX,  UV.  III, 
RENVERSE  LE  CR^DiT  PARTICULIER  SURTOfT  DANS 
LES  PAYS  HABlTUâS  A  PRÊTER  SUR  HYPOTHEQUE 
PUBLIQUE  ET  SPÉCULE.  IL  APPAUVRIT  LA  FRANCE. 

77.  Nous  voilÀ  enfin  arrivés,  dans  ce  paragra- 
plie,  aux  effets  ^politiques  de  cette  législation  :  il 
nous  est  permis  de  quitter  un  moment  le  ton 
aride  du  jurisconsulte,  et  de  nous  élever  à  la 
hauteur  des  conceptions  législatives  qui  doivent 
diriger  l'homme  d'Etat,  lorsqu'il  médite  les  grands 
ri^sultats  qu*une  loi  peut  avoir  sur  l'ordre  social. 

78.  Nous  sommes  flattés  de  nous  rencontrer, 
dans  nos  idées  politiques,  avec  un  des  génies  les 
plus  sublimes,  un  des  plus  grands  hommes  que 
la  France  ait  vus  au  ministère,  avec  l'illustre 
Colbert  (1). 

On  sait  que  la  publicité  et  la  spécialité  des  hy- 
pothèquesiurentproposéesen  I58-1  ,sousffenri  ///; 
e  11  1 60b,  sous  Benri  I  Y:  et  en  1 673 ,  sous  Louis  XI V. 
Alors  un  édit  fut  porté  pour  les  établir  sur  ce 
pied. 

Colbert  atteste,  dans  son  testament  politique 
adressé  au  roi,  que  Tédit  fut  retiré  par  les  bri- 
gues et  par  les  cabales  du  parlement  :  ce  sont  si» 
termes. 

■  Il  (le  parlement)  voyait,  dit  Colbert^  que  l'hy- 
«  dre  des  procès  allait  perdre  ses  cent  tàtes,  dont 
«  il  tire  sa  subsistance. 

«  Il  remontra  que  toute  la  fortune  des  plus 
Il  grands  de  la  cour  allait  s'anéantir  psu*  là; 
>  qu'ayant  pour  la  plupart  plus  de  dettes  que  de 
«  biens,  ils  ne  trouveraient  plus  de  ressources 
a  d'abord  que  leurs  araires  seraient  découvertes, 
a  II  s'associa  plusieurs  seigneurs  puissants  (dit 
R  Colbert)  ;  et  tous  ensemble  cabalèrenl  si  bien, 
«  que  Votre  Majesté  retira  l'édit.  ■ 

Ët  Colbert;  réclame  hautement  lajpublicité,  la 
spécialité  des  hypothèques  et  l'établissement  des 
gi-effes  d'inscriptions. 

79.  Est-ce  là  une  raison  d'Etat  valable  pour  le 
système  hj^pothécaire  consacré  plus  tard,  en  1771 , 
et  reproduit  au  Code?  Opprimer  injustement  les 
petits  pour  que  les  grands  de  la  cour  aient  plus 
de  facilité  à  faire  des  dupes!  Et  c'est  dans  une 


(i)  On  peut  consulter  le  testament  politique  de  ce 
grand  homme,  où  il  se  prononce  ouvertement  pour  l'in- 
scription hypothécaire  et  poor  rétablissement  des  grcffe^i 
d'inscription,  arrondissement  par  arroodissemeol.  O'est 
a^lDineitt  Û  la  pnbUoiid  et  la  spécialité  deshypotbèqne^. 
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RépQbliqae,  et  c'est  pour  tm  peuple  régénéré  et 
triomphateur  des  autres  peuples,  que  Toa  pro- 
pose des  lois  dont  le  principe  est  aussi  immoral! 

Gen'est  pas  sans  raison  que  nous  nous  sommes 


récriés,  au  commencement  de  cet  écrit,  contre 
la  corruption  de  l'ancienne  cour,  les  intrigues  du 


'imperrection  où  lu  législation  hypo- 
thécaire est  restée  en  France  pendant  plusieurs 
siècles. 

Nous  le  répétons,  les  trois  titres  VIT,  VIII  et IX, 
liv.  111  du  Gode,  n'auront  et  ne  peuvent  avoir 
pour  eftet  que  le  dilemme  suivant  ; 

«  Ou  bien  des  emprunteurs  de  mauvaise  foi 
a  feront  encore  de  nouvelles  dupes; 

«  Ou  bien,  s'ils  n'en  trouvent  pas  le  moyen, 
<  c*est  que  le  danger  d'être  dupe  aura  tué  tout 
«  crédit.  Alors  le  préteur  n'aura  pas  de  confiance 
€  dans  l'homme  probe,  parce  qvii  le  croira  plus 
«  obéré  qu'il  ne  Test.  » 

Qui  dit  crédit,  dit  confiance}  qui  établit  la  dé- 
fiance, établit  le  discrédit  :  point  de  milieu. 

Or  la  loi  ouverte  et  franche  du  1 1  brumaire 
an  Vil,  commande  la  confiance  et  la  sécurité. 

Le  svstème  entortillé  des  trois  titres  du  Gode 
n'étabnt  rien  que  de  secret,  d'obscur,  d'incertain, 
de  mystérieux  ;  il  commande  aux  citoyens  une 
juste  défiance. 

C'est  au  lémslateur  à  choisir. 

80.  Ces  déplorables  effets  se  feront  plus  vive- 
ment sentir  dans  les  pays  habitués  à  l'hypothéqUe 
publique  et  spéciale,  c'est-à-dire  dans  la  cin- 
quième partie  de  l'ancienne  France  et  dans  treize 
nouveaux  départements  réunis  ;  ce  qui  forme  ii 

6 résent  le  tiers  du  territoire  int^ral  de  la  Répu- 
ligue. 

Kous  sommes  sur  les  lieux  ;  nous  connaissons 


la  Batavie. 

Ces  peuples  ne  prêtent  pas  sur  l'hypothèque 
immeuble  sans  savoir  précisément  sur  quel  bien- 
fonds;  et  ils  veulent  être  certains,  mais  très- 
certains,  de  n'être  primés  par  personne  sur  l'im- 
meuble qu'on  leur  assigne  libre  et  en  gage  deleur 
créance. 

Otez-Ieur  ces  conditions;  les  bourses  sont  fer- 
mées. 

il  n*y  a  plus  d'argent  à  trouver. 

J'entends  sur  hypothèques  de  bien-fonds;  car 
dans  ces  pays,  le  crédit  commercial  sur  lettres  de 
change  s'accorde  beaucoup  :  alors  la  confiance  est 
dans  la  personne  du  débiteur,  et  non  sur  les  im- 
meubles. Mais  ce  n'est  pas  du  crédit  personnel 
qu'il  s'agit  en  cet  écrit  ;  il  faut  être  n<^K>ciant 
connu  pour  en  user  :  nous  parlons  du  crédit  réel 
sur  les  choses;  et  c'est  de  celui-là  qu'ont  besoin 
tous  les  propriétaires. 

8i.  Je  suppose  que  des  malheurs  dans  les  pro- 
priétés foncières,  un  incendie,  une  grêle,  une 
inondation,  une  épîzootie ,  une  suite  de  mau- 
vaises récoltes,  les  impôts,  les  améliorations, 
accablent  les  propriétaires  :  ils  doivent  trouver 
les  fonds;  et  ils  ne  te  peuvent,  ou  bien  ils  doi- 
vent faire  des  sacrifices  usuraires  ;  la  guerre  est 
déclarée  entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes. 
Ainsi  la  terre  restera  sans  engrais,  sans  améliora- 
tions, sans  culture;  les  maisons  s'encombreront: 
tout  languira,  tout  ira  droit  à  la  stérilité,  au  dé- 
périssement, à  la  mort. 

D'un  autre  cdté,  le  capitaliste  exportera  en 
Hollande  ses  capitaux;  aucune  barrière,  aucune 


donane,  aucune  loi  n'est  assez  puissante  pour 
l'en  empêcher  :  il  n^aura  qu'à  ftfre  tirer  sur  lui 
quelques  lettres  de  change  pour  éluder  ces  misé- 
rables obstacles. 

Le  fera-t-il  ?  oui ,  il  ne  trouvera  pas  dans  son 
pays  la  sécurité  pour  ses  fonds  telle  qu'il  la  dé- 
sire; il  la  trouvera  telle  en  Hollande  :  c'est  donc 
là  que  tout  ce  qui  n'est  pas  agioteur  ou  usurier 
placera  ses  fonds. 

Et  de  là  un  appauvrissement  désastreux  du  sol 
de  la  France  en  capitaux  ;  et  de  là  une  langueur 
mortelle  dans  toutes  les  spéculations  d'industrie, 
dans  l'établissement,  ou  dans  le  perfectionnement 
de  toutes  les  manufactures. 

82.  Autant  ces  résultats  sont  ef!Vayants,  autant 
nous  paraissent-ils  infaillibles  dans  les  parties 
du  nord  de  ta  France  républicaine,  si  les  trois 
titres  du  Gode  sont  adoptés.  Ët  en  effet,  sans 
crédit  réel^  que  peut-on  entreprendre? 

83.  Et  quel  moment  a-t-on  choisi  pour  propo- 
ser ces  trois  titras  T 

Le  moment  même  oh  tout  le  monde  ne  parle 
et  ne  respire  que  respect,  stabilité  des  propriétés. 

Et  ces  titres  introduisent  une  vingtaine  de  dé- 
chéances de  telles  ou  telles  propriétés,  pour  n'avoir 
pas  fait  tel  ou  tel  devoir,  en  tel  ou  tel  temps,  de- 
vant tel  ou  tel  juge,  et  d'après  telle  ou  telle  forme! 
Et  ces  déchéances  sont  inconnues  dans  les  lois  ac- 
tuellement existantes  ! 

C'est  au  moment  encore  où  toute  la  France  ap- 

Selle  à  grands  cris  le  rétablissement  du  crédit, 
e  l'industrie  et  du  commerce  ;  où  tout  le  monde 
appelle  des  luis  efficaces  contre  le  scandale  des 
banqueroutes  frauduleuses. 

Et  ces  titres  établissent  la  législation  la  moins 
défavorable  à  l'intrigue,  à  la  fraude,  à  la  mau- 
vaise foi  et  aux  banqueroutes  frauduleuses,  qui  ait 
jamais  existé  sur  la  terre! 

On  a  dit,  pour  colorer  ces  titres  de  l'apparence 
d'un  avantî^e  politique,  que  tel  citoyen  qui  a 
tout  perdu,  peu^  avec  des  facilités  pour  emprun- 
ter, rétablir  encore  ses  affaires,  et  gagner  des  mil- 
lions. 

Mais  ne  peut-il  pas,  avec  plus  de  probabilité, 
après  avoir  perdu  sa  fortune  personnelle,  perdre 
encore  celle  de  mille  autres  individus,  et  les  en- 
traîner dans  le  même  abîme? 

Qu'il  joue  sa  fortune,  qu'il  se  ruine,  à  la  bonne 
heure;  mais  qu'il  joue  la  fortune  d'autres  pères 
de  famille  et  qu'il  les  ruine  de  même  pour  prix 
de  leur  amitié,  de  leur  parenté  avec  lui,  ou  de 
leur  confiance;  non,  la  justice  et  l'humanité  s'y 
opposent. 

Une  telle  loi  est  immorale;  elle  ne  peut  créer 
qu'un  peuple  d'agioteurs  et  dTisuriers,  d'un  côté, 
et  d'entrepreneurs  ep  spéculations  imaginaires, 
d'intrigants  et  de  banqueroutiers  frauduleux,  de 
l'autre. 

On  a  dit  encore  :  Parce  qu'il  y  a  quelques  fri- 
pons, faut-il  que  tout  le  monde  tienne  livre  ouvert 
de  sa  fortune  ? 

Nous  répondons  :  Non,  pas  tout  le  monde,  mais 
il  faut  gue  ceux  qui  demandent  à  emprunter  fas- 
sent voir  clair  dans  leurs  affaires.  Nous  avons 
donné  d'ailleurs,  aux  numéros  33,  34,  35,  36,  37, 
38,  39  de  cet  écrit,  que,  d'après  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VU,  l'emprunteur  ne  doit  pas  faire  voir 
toute  sa  fortune,  mais  la  liberté,  la  liquidité  d'un 
seul  bièn-fonds,  de  celui  sur  lequel  il  veut  em- 
prunter, de  celui  qu'il  veut  donner  en  gage  t  la 
consistance  du  reste  de  sa  fortune,  et  celle  de  tous 
les  citoyens  non  emprunteurs,  n'en  resteront  pas 
moins  enveloppées  au  plus  profond  mystère. 

84.  Les  raisons  politiques  qui  ont  été  données 
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pour  les  trois  titres  du  Gode,  sont  donc  absolu- 
lueat  nulles;  il  ne  leur  reste  plus  que  la  diffor- 
mité antique  de  leiir  origine,  et  la  physionomie 
de  l'intrigue,  de  la  mauvaise  foi,  de  la  corruption, 
qui  les  firent  dicter  autrefois  sous  l'influence  im- 
morale des  courtisans  de  nos  vieux  rois.  On  nous 
dit  que  cependant,  par  le  laps  des  siècles,  les 
gens  de  loi,  les  gens  d'affaires,  se  sont  habitués  à 
cette  législation.  Gela  peut  être  ;  mais  nous  croyons 

Sue  ce  n'est  pas  une  raison  valable  pour  souiller 
e  cette  criminelle  oppression  de  rancienne  cour 
dus  rois,  les  plus  belles  pages  de  notre  l^islation 
républicaine,  ni  pour  tronmer  la  législation  fon- 
damentale et  les  idées  reçues  des  autres  peuples 
que  le  peui)le  français  a  réunis  à  lui  ;  surtout 
quand  les  lois  de  ces  peuples  ont  pour  elles,  tout 
à  la  fois,  et  le  bon  sens  et  la  raison,  et  la  justice 
et  l'humanité. 

Nous  omettons  de  parler  de  plusieurs  avanta- 
ges politiques  qui  doivent  résuller  successivement 
(lu  maintien  de  la  loi  du  11  Iwumaire  an  VIL 
Telles  sont  l'admirable  facilité  avec  laquelle  on 

tient  combiner  les  bases  de  cette  loi  avec  l'éta- 
ilissement  d'une  banque  vraiment  nationale^  ou 
d'une  banque  uniquement  terrHoriile;  la  connais- 
sance qu'elle  procure  des  propriétaires,  ce  qui 
aide  et  rectifie  les  matrices  des  rdles,  et  l'établis- 
sement, l'égalisation  et  le  recouvrement  de  l'im- 
nôt  foncier  :  enfin  elle  finira  par  procurer  au 
GouTcrnement  la  connaissance  et  le  cadastre  de 
toutes  les  propriétés  immobilières. 

Nous  laisserons  développer  par  des  mains  plus 
habiles  tous  ces  avantages,  qui  tiennent  à  Taspect 
liiuncier. 

§.V. 

.milTÉ,  ou  TOUT  AU  MOINS  INSUFFISANCE,  DES  MO- 
TIFS ALLÉGUÉS  POUR  LE  RAPPORT  DE  LA  LOI  DU 
il  BRUMAIRE  AN  VII,  ACTUELLEMENT  EXISTANTE. 

85.  Non-seulement  la  comparaison  faite  jus- 
qu'ici, entre  les  deux  lois  du  II  brumaire  an  VU 
et  le  système  proposé  aux  trois  litres  du  Code, 
donne  un  état  favorable  aux  premières;  mais 
l'avantage  fùt-il  égal  de  part  et  d'autre,  il  nous 
semble  au  moins  que,  s'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
cliunger  de  législutioo,  il  faudrait  se  tenir  à  celle 
qui  existe,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  changer  de  lois  tous  les  jours. 

86.  Nous  sommes  trop  faciles  à  rapporter  nos 
lois  existantes. 

Ce  serait,  ce  nous  semble,  une  belle  régulative 
de  Gouvernement  et  de  législation  à  adapter  à  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  si  le  Conseil  d'Etat,  vou- 
lant lui-même,  par  sagesse,  modérer  l'activité  de 
son  initiative  des  lois  et  la  rapidité  de  sa  délibé- 
ration sur  le  ra|tport,  prenait  une  résolution  gé- 
nérale, par  laquelle  il  statuerait  comme  règlement 
intérieur,  qn'u  ne  proposera  jamaisie  rapport  d'une 
toi  sans  avoir'  eu  un  sénatus-consulte  du  Sénat 
conservateur  sur  les  motifs  qui  militent  pour  le 
maintien  de  la  loi  existante. 

Ainsi  le  Sénat  conservateur  ne  serait  pas  uni- 
quement le  conservateur  de  la  Constitution,  mais 

serait  encore  ledé/enseur  né  de  In  stabilité  de*  lois 
existantes  ;  et  son  institution  serait  ainsi  d'une 
double  utilité. 

Le  Tribunat  discuterait  ensuite,  avec  plus  de 
connaissance  de  cause,  les  avantages  ou  les  dé- 
savantages de  la  loi  nouvelle. 

Nous  abandonnons  cette  vue  à  la  méditation 
supérieure  de  ceux  qui  sont  chargés  de  régler 
le  sort  de  l'Etat,  et  pour  qui  la  prospérilé  et  la 
viabilité  de  la  République  sont  notoirement  l'objet 
du  leurs  efforts  les  plus  constants. 
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87.  Dans  ce  paragraphe,  nous  avons  à  démon- 
trer la  nullité,  ou  du  moins  l'insafOsance,  des 
motifs  allégués  pour  le  rapport  des  lois  du  11  bru- 
maire an  Vil. 

Déjà  les  avantages  de  cesdeux  lois,  démontrés 
dans  cet  écrit,  et  les  désavantages  du  système 
hypothécaire  proposé  au  Gode,  ontfoumi  la  preuve 
la  plus  irréfragable  qu'il  ne  peut  pas  exister  de 
motifs  valables  pour  rapporter  les  deux  lois 
du  11  brumaire  an  VU,  et  pour  leur  sutetituer 
le  système  hypothécaire  du  Gode. 

Car  ces  motifs  devraient  établir  qu'il  faut  abo- 
lir une  loi  moins  imparfoite,  pour  y  en  subçtiluer 
une  autre  qui  est  beaucoup  plus  imparfaite  encore; 
ce  qui  est  impossible.  Donc  ces  motifo  D'existent 
pas,  et  ils  ne  peuvent  exister. 

88.  Mais  s'il  n'existe  pas  de  bonnes  raisons,  il 
faut  au  moins  examiner  celles  qui  ont  été  allé- 
guées, autant  qu'on  peut  les  connaître  et  les  re- 
cueillir. 

(Projet  de  Code  ciml,  dise.  prél.).  Ne  parlons 
pus  ici  de  la  partie  du  discours  préliminaire 
au  Gode  civil,  qui  a  trait  au  régime  bypothë- 
ciiire. 

Nous  l'avons  transcrite  presque  en  entier  aux 
n»*  65  et  75  de  cet  écrit  (1).  Nous  louons  la  sagesse 
et  la  vérité  des  principes  qui  y  sont  consignés; 
nous  admirons  la  facilité,  réloquence  et  le  talent 
du  rédacteur  dans  l'énoncé  de  ces  vérités  ;  mais 
ti)U8  ces  principes  ne  a^Dpliqpent  pas  avec  jus- 
tisse,  lorsqu'on  «n  veut  tirer  la  couc^adon  qu'il 
faut  rapporter  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  et 
adopter  le  système  du  Gode. 

Au  contraire,  la  conclosîon  qu'il  faudrait  tirer 
du  discours  préliminaire,  d'après  les  principes 
législatifs  v  consignés,  serait  qu'il  faudrait  abro- 
ger le  système  du  Gode,  s'il  était  la  loi  existante, 
et  qu'il  faudrait  adopter  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII,  si  elle  n'existait  pas. 

Car  les  vices  dont  parle  le  discours  préliminaire 
sont  dans  le  projet  de  Code,  et  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  lois  do  11  brumaire  an  VU  ; 

lit  les  avantages  que  le  discours  préliminaire 
attribue  au  Gode,  ne  s'y  trouvent  pas,  et  sont,  au 
contraire,  dans  la  loi  du  11  brumaire  an  VU. 

Ge  n'est  donc  qu'une  erreur  dans  l'application 
des  iM-incii>es.  Ge  n'est  qu'une  erreur  de  fait,  et 
non  de  droit,  qui  a  occasionné  la  préférence  qu'on 
donne  au  système  du  Gode,  dans  ce  même  dis- 
cours préliminaire. 

11  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  dans  ce  discours 
qu'il  faut  chercher  les  motits  du  rapp(nt  des  lois 
du  11  brumaire  an  VU;  sauf  l'argument  tiré  de 
la  fiscalité,  dont  nous  parlerons  plus  bas  dans  ce 
paragraphe,  u"  95. 

89.  Ctiercnons  donc  dans  le  texte  lui-même  du 
Code,  si  nous  y  découvrons  le  motif  pour  lequel 
on  rapporterait  le  système  du  II  brumaire  an  VII. 
C'est  ici  que  nous  allons  rencontrer  l'étrange  pa- 
radoxe que  nous  avons  avancé  au  n°  50  de  cet 
écrit,  savoir,  que  4a  base  fondamentale  de  la  lé- 
gislation des  trois  titres  du  Code  re|)08e  sur  une 
métaphore  de  rhétorique  :  c'est  ici  qu'il  faut  mou- 


(1)  An  no  31  de  cet  écrit,  od  «  réfaté  l'arnimMil 
liré  de  Pindigerétion  des  fbrmu  piibliqa«8,  et  de  l'io- 
quiélude  des  citoyens. 

Au  n"  65.  DOQS  avons  rétorqué  contre  le  Code  les 
objections  da  défaut  de  fraiichise,  de  la  multiplication 
lies  formes,  de  la  protection  plus  ruineuse  que  réelle 
des  frais  de  procédure,  de  compromettre  l'hypolhèqae 
en  samhlanl  la  conserver,  celai  de  trop  gooTerner,  trop 
réglementer,  etc. 

Et  c'est  en  effet  dans  le  Gode,  etdti»  la  loi  da  II  bm- 
maire  an  Vil,  que  l'on  peut  voir  tons  ces  tacooTéiiieiiu. 
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trer  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard. 

90.  Voici  le  raisonneméDt  fondamental  des  trois 
litres  du  Code  : 

{Prtyet  de  Code  cioil,  titre  V[,  art.  l'r).  «  Qui- 
«  conque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu 
•  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens 
«  mobiliers  et  immobiliers,  pre'sents  et  à  venir. 

(Projet  de  Code  civile  titre  F/,  or*.  2}.  «  Lors- 
«  que  la  même  personne  a  plusieurs  créanciers, 
«  tous  ses  biens  sont  leur  Mage  commun. 

'  Et  leur  prix  se  distribue  au  marc  le  franc,  à 
«  moins  quil  n'y  ait,  entre  les  créancters,  des 
«  causes  légitimes  de  préférence.  ■ 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  pri- 
vilèges et  les  hyDolhèqnes. 

Bt'  sur  ce  fondement,  le  Gode  bfttit  le  système 
des  hypothèques  générales,  assises  en  concours 
sur  toute  la  forlune  du  débiteur,  sur  tous  et  cha- 
cun des  biens  présents  et  à  venir,  et  prenant 
rang  selon  la  priorité  du  date  deeoatrats  authen- 
tiques. 

91.  Analysons  en  toute  rigueur  la  valeur  de  ces 
énoDciations  j  car  il  fiiutoeaucoup  de  rigueur, 
lorsque  Ton  discute  un  principe  fondamental  du 
tout  un  système  de  législatlou. 

Certes,  quiconque s*est  obligé  personnellement, 
est  tenu  de  remplir  ses  engagements  :  ceci  est  ri- 
goureusement exact. 

Sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  dit  le 
Code.  Ici  il  commence  à  être  obscur,  et  j*ai  quel- 
que défiance  sur  le  sens  de  cette  assertion. 

Un  homme  est  tenu... 

Se  comprends  cela. 

Un  homme  est  tenu  sur  $e$  biens  présents  6t  à 
venir. 

Que  veut-on  dire  par  là  ? 

!■*  Veut-on  direqne  ses  biens  présents  et  àvenir 
sont  d'avance  aliénés  au  créancier  pour  l'import 
de  la  dette? 

En  ce  sens  le  prinape  n'est  pas  vrai,  parce  qu'é- 
videmment, 

1**  Autre  chose  est  aliéner  son  bien,  autre  chose 
est  devoir  une  somme  d'argent.  Dans  le  premier 
cas,  on  me  force  à  la  tradition  déterminée  du  bien 
aliéné  ;  dans  le  second,  on  me  force  à  m'acquitter, 
n'importe  où  je  prends  l'argent. 

2'  Le  débiteur,  n'étant  propriétaire  des 
biens  futurs,  ne  peut  pa?  les  aliéner;  car  ils  ne 
sont  pas  à  lui  d'avance  (11.  Donc  le  principe,  qui 
doit,  doit  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  ne  peut 
signifier  une  aliénation  de  ses  biens  faite  par  an- 
ticipation; et  s'il  le  signifie,  il  n'est  pas  exact. 

•1'  Ce  même  principe  veut-it  dire  : 

«  Tout  hommequi  doit,  par  cela  seal qu'il  doit, 
«  a  dmné  en  gage  à  son  créancier  tous  ses  biens 
<  présents  et  à  venir.  » 

C'est  la  signification  qu'y  attache  en  effet  le 
Gode.  Mais  en  ce  cas  le  principe  n'est  pas  vrai 
non  plus,  et  il  est  arbitrairement  posé,  et  très-gra- 
tuitement avancé  sans  la  moindre  preuve. 

1°  On  sait  que,  pour  un  gage  proprement  dit,  il 
faut  deux  conditions  :  la  désianationdugageetla 
mainmise  du  créancier  sur  Fmjet  qu'on  donne  en 
gage. 

L'une  et  l'autre  manquent  ici  :  donc,  h  parler 
dans  le  sens  propre  du  mot  gage^  un  homme  n'a 
pas  toujours  uonoé  en  gage  tous  et  chacun  de  sts 

(1)  Le  Code  civil,  liv.  Ul,  Ut.  M,  art.  17,  dit  :  «  La 
Teole  (le  la  chose  d'autrui  et  qu^iflée  telle,  est  nulle  et 
n'est  point  obligatoire.  >> 

Et  même  titre,  art.  18  :  «  On  ne  peut  vendre  la  suc- 
cession d'nne  personne  vÎTante.  » 

Ainsi  les  biens  à  venir  ne  penrent  en  général  ai  être 
sliéoés  ni  éue  eoga^^  d'avance. 
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biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  à  Venir, 
par  cela  seul  qu'il  doit  une  misérable  et  petite 

somme  d'argent. 

2°  Nul  ne  peut  donner  en  gage  un  bien  dont  il 
n  est  pus  propriétaire,  ou  tout  au  moins  posses- 
seur {{)  ;  or,  les  biens  à  venir,  par  cela  môme 
qu'ils  sont  à  venir,  ne  sont  ni  dans  la  propriété 
ni  dans  la  possession  du  débiteur  :  il  est  donc 
impossible  qu'il  les  ait  donnés  en  gage. 

3"  Et  ce  qui  prouve  qu'il  est  faux  en  général 
que  quico}iqne  doit,  doit  sur  gage,  est  q_uil  vient 
très-souvent  dans  l'esprit  des  hommes  d'exiger  et 
de  donner  un  gage  particulier  ei  proprement  dit. 
4°  Le  principe  ne  peut  pas  non  plus  signifier 
ne  te  débiteur,  en  payant  une  dette,  la  paie  sur  son 
l'en,  le  diminue  d'autant.  Ge  serait  là  l'énoncé 
d'un  fait  matériel,  et  non  d'un  principe  de  droit 
Le  principe  conçu  ainsi  ne  signiheraitrien;  il  serait 

Siareil  à  cet  énoncé-ci  :  Quiconque  veut  payer  cent 
ouis  comptants^  doit  les  tirer  de  sa  bourse.  Ge  n'est 
pas  là  un  principe  ;  c'est  un  fait  qui  ne  prouve 
rien,  et  ne  peut  fournir  aucune  bonne  consé- 
uence  :  car  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit 
e  tirer  du  principe  quelques  droits  acquis  au 
créancier  sur  les  biens  du  débiteur. 

5**  Voyons  enfin  le  quatrième  et  le  dernier  sens 
possible  de  ce  principe,  en  apparence  assez  clair  : 
Quiconque  doit,  doit  sur  ses  biens  présents  et  futurs. 
Nous  allons  voir  que  cette  quatrième  signification 
est. la  seule  raisonnable  et  U  seule  possible. 

Ge  principe  peut  signifier:  quiconque  doit,  doit 
remplir  ses  engagements. 

S11  ne  les  remplit  pas,  il  doit  y  être  condamné 
par  le  juge. 

Si,  nonobstant  la  condamnation,  il  ne  vent  pas 
les  remplir  encore,  la  justice^  par  le  ministère 
de  ses  huissiers,  et  sur  la  réquisition  du  créancier, 
doit  Vy  contraindre  par  la  force. 

Et  pour  y  parvenir,  lajustice  peut  prendre  tous 
et  chacun  des  biens  meubles  ou  immeubles  qu'elle 
peut  trouver  et  qui  lui  appartiennent. 

C'est  ainsi  que,  par  son  obligation  pure  et  simple 
(et  personnelle),  ses  biens  présents  peuvent  se 
trouver  par  la  suite  compromis  :  c'est  ainsi  qu'on 
eut  dire,  dés  à  présent,  qu'il  doit  sur  tous  ses 
iens  présents. 
11  est  possible  que  le  condamné  n'ait  pas  assez 
de  biens  présents  pour  satisfaire  la  condam- 
nation. 

Qu'il  survienne  plus  tard  à  ce  débiteur  non 
libéré,  des  donations,  des  testaments,  des  succes- 
sions, des  gains  inespérés-,  ^bien,  le  créancier 
peut  poursuivre  rexéoution  de  son  jugement;  la 
justice  mettra  la  main  encore  sur  les  biens  sur- 
venus. C'est  ainsi  que,  par  suite  de  son  obliga- 
tion pure,  simple  et  personnelle,  ses  biens  à  venir 
peuvent  se  trouver  compromis.  On  peut  donc  dire, 
en  certaine  façon,  ^ue  quiconque  tUnt,  doit  aussi 
sur  ses  biens  à  ventr. 

Oui  :  mais  c'est  justement  alors  que  de  ce  prin- 
cipe, ainsi  posé,  ainsi  expliqué,  ainsi  compris,  on 
ne  peut  plus  tirer  le  système  des  trois  titres  du 
Gode  ;  mais  on  en  tire  alors,  tout  au  contraire,  le 
système  des  deux  lois  du  H  brumaire  an  VU, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé,  quant  aux  hypo- 
thèques judiciaires,  dans  le  n"  66  decct  écrit. 

Ge  n'est  certesnas  alors  à  la  date  du  contrat,  à 
raison  de  son  authenticité,  que  l'hypothèque  doit 
prendre  naissance  sur  les  biens  présents,  et  sur 


(I)  T.e  tit.  TI,  art.  38,  lir.  III  da  Code,  dit  :  «  Les 
immeubles  ne  peuvent  dtre  hypoth^oés  qae  par  ceux 

Si  ont  capacité  de  les  aliéner.  »  Gombinei  «la  avec 
art.  17  «t  18,  Uti«  XI. 
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tuus  ceux  à  venir;  c'est  à  ta  date  de  la  mainmise 
do  la  justice  smr  les  biens  saisis. 

Ce  n'est  pas  sur  toute  la  fortune  qu'une  hypo- 
thèque ou  une  préférence  générale  doit  peser; 
c'est  seulement  sur  le  bien  que  la  justice  a  pris 
dans  sa  main. 

Ainsi  le  principe,  quiconque  doit,  doit  sur  ses 
6iens,  bien  eutendu^  ne  convertit  pas  toutes  les 
obligations  personnelles  en  obligations  réelles  ;  il 
ne  lei  affecte  pas  sur  tous  les  biens  comme  s'ils  en 
étalent  le  gage  dès  te  moment  du  contrat. 

Car  on  a  vu  que  les  biens  ne  se  trouvent  eom- 
promis  qu^après  coup,  par  suite  de  rtxécution^  et 
comme  moyen  de  contrainte. 

Or  l'erreur  du  Code  consiste  précisément  dans 
celle  transformation  des  obligations  personnel- 
les en  obligations  réelles;  des  obligations  pures 
et  simples  en  obligations  modifiées;  et  il  Opère 
cette  conversion  en  thèse  générale,  et  qnant  à 
toutes  obligations  indistinctement. 

Les  obligations  personnelles  ne  peuvent  avoir 
relation  aux  biens  du  débiteur  qu  aprë»  la  con- 
damnation et  dans  l'exécution.  Elles  n'affectent 
point  ses  biens  dès  le  moment  du  contrat,  elles  ne 
donnent  pas  les  mêmes  points  de  priorité  ;  elles 
n'aliènent  pas,  elles  ne  constituent  pas  de  gage 
proprement  dit  sur  ses  biens.  Telle  est  leur  na- 
ture; et  c'est  pourquoi  elles  sont  personnelles. 

Des  obligations  réelles  donnent  un  droit  réel 
sur  la  chose^  dés  le  moment  de  la  tradition  ;  elles 
engendrent  sur  la  chose  une  priorité.  Là  est  le 
gage. 

Abolir  toutes  les  obligations  personnelles,  et 
établir  que  toutes  seront  désormais  réelles,  c'est 
confondre  toutes  les  saines  notions  de  droit  et  de 
législation;  c'est  embrouiller  les  hommes,  sans 
pouvoir  articuler  aucun  but  d'utilitô  :  pourquoi 
cette  étrange  conAisioa  serait-elle  convenable  ou 
nécessaire  ? 

Nous  avons  suffisamment  prouvé  que  cette  cou- 
fusion,  loin  d'être  utile,  sera  au  contraire  très- 
nuisible  et  très-dangereuse. 

92.  Du  reste,  on  ne  peut  pas  disconvenir  que 
1l>3  actions  personnelles,  par  l'occasion  qu'elles 
donnent  aux  condamnations  et  à  l'exécution  sur 
les  biens  du  débiteur,  ne  donnent  au  créancier 
une  cer^ine  sécurité  d'àme  ù  raison  des  biens. 

Si  mon  débiteur  est.  millionnaire,  je  suis  plus 
tranquille  sur  mon  recouvrement  que  s'il  ne  pos- 
sédait rien;  cependant  on  ne  peut  pas  dire  par 
celte  raison  que  mon  débiteur  m*a  donné  son  mil- 
lion en  gage. 

Cette  certitude  de  la  suffisance  des  moyens  du 
recouvrement,  a  souvent  été  appelée  gage,  dans 
la  langue  française  ;  mais  le  mot  gage  n  est  ici 
qu'une  métaphore  ;  c'est  une  locution  indirecte 
et  vulgaire,  (rui  ne  peut  pas  servir  de  fondement  à 
un  bon  système  de  législation. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  temps  delà  chevalerie, 
celui  qui  jetait  le  gant  était  dit  avoir  donné  \egage 
du  combat  ;  les  dames  donnaient  aux  combattants, 
des  cheveux,  des  portraits  ou  des  rubans,  en  gage 
de  leur  amour;  et  le  vainqueur  qui  épousait  sa 
belle  devant  les  autels,  hii  donnait  un  anneau 
pour  gage  de  sa  fidélité. 

Le  mot  gage  veut  ici  dire  sensiblement  signe 
ou  certituM  et  sécurité.  C'est  une  véritable  mé- 
taphore, et  non  pas  une  idée  d'un  gage  judiciaire, 
d'une  hypothèque  que  cet  usage  du  mot  a  voulu 
introduire. 

93.  Et  ce  ne  peut  être  que  par  métaphore  que 
le  Code  a  dit  : 

«  Lorsque  la  même  personne  a  plusieurs  créaiH 
«  ciers,  tous  ses  biens  sont  Itur  gage  emmun,  s 


KtlANgAISË.       [Trib.  (l'&ppel  de  Bruulles.] 

Cela  veut  dire  uniquement  que  la  totalité  de 
ses  biens  est  le  fondement  de  la  sécurité  d'âme  de 
ses  créanciers,  dans  la  suffisance  des  moyens 
exécutoires  de  recouvrement; 

Mais  non  pas  que  c'est  un  gage  juridique  pro- 
prement dit  :  ce  qui  serait  impossible;  car  le 
bien-fonds  n'est  pas  déterminé,  et  aucun  des 
créanciers  n'a  la  main  sur  le  prétendu  ga^e. 

Le  Gode  ajoute  :  «  Et  leur  prix  (des  bien^  ac 
«  distribue  au  marc  le  franc,  à  moins  qu'il  n'y  ait, 
t  entre  les  créanciers,  des  causes  lé^times  de 
«  préférence.  » 

Le  Code  ne  distingue  pas  s'il  y  a  faillite,  ou 
seulement  vente  volontaire  d'un  seul  bien-fonds. 
Sa  doctrine  est  la  même  dans  les  d^x  cas. 

Nous  n'accordons  pas  qu'il  v  ait  raisonnable- 
ment ouverture  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du 
prix,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  vente  volontaire.  Po- 
sons donc  le  cas  de  faillite  pour  être  d'accord 
dans  une  espèce  voulue  jiar  le  Gode,  et  voyons  sa 
doctrine  ;  on  va  voir  clairemrat  que  le  mot  gage 
n'est  employé  qu'au  figuré. 

Le  Code  dit  donc  :  «  En  cas  de  faillite,  tous  tes 
<  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  des 
«  créanciers,  etc.  » 

Mais  cela  n'est  pas  vrai  dans  le  sens  propre. 

Ces  biens  ne  sont  pas  le  gage  commun^  ils  sont 
la  propriété  commune  des  créanciers  y  ayant  droit, 
propriété  qui  leur  est  dévolue  par  l'abandon,  la 
hiite.  la  cession,  la  banqueroute  du  détnteur;  et 
il  ne  s'agit,  pour  parvenir  à  régler  une  masse  00- 
laissée ,  que  d'exercer  l'action  commune  divi- 
dundo,  et  de  faire  assigner  sa  part  à  chaque  créan- 
cier, selon  son  droit. 

Mais  il  y  aurait  contradiction  dans  les  termes, 
que  CCS  biens  seraient  tout  t  la  fois  la  propriété' 
et  le  gage  commun  des  créanciers  dans  la  signi- 
fication rigoureuse  du  mol.  Nul  n'a  un  ga^  sur 
son  propre  bien. 

Ainsi,  quand  le  Gode  a  dit  en  ce  cas  :  «  Tous  les 
«  biens  sont  le  gage  commun  des  créanciers,  •  il 
a  parlé  par  métaphore  ;  il  a  voulu  dire  :  Tous  les 
biens  sont  le  moyen  commun  de  recouvrement^  en 
faveur  des  créanciers,  chacun  selon  son  droit. 

Mais  de  cette  vérité  il  s'ensuit  que,  quand  il 
n'y  a  pas  encore  ouverture  au  recouvrement,  soit 
qu'il  n'y  ail  pas  de  faillite,  soit  que  les  créances 
ne  soient  pas  encore  échues,  le  Gode  n'a  pas  pu 
dire  que  tous  les  biens  étaient  le  gage  commun 
des  créanciers,  depuis  te  jour  des  contrats  res- 
pectifs, h  moins  de  vouloir  dire  uniquement  que 
les  biens  fondaient  leur  sécurité  commune,  ieur 
tranquillité,  et  rien  de  plus. 

94.  C'est  cependant  sur  d'aussi  misérables  sub- 
tilités et  sur  un  ppr  abus  de  mots,  que  le  Gode 
a  basé  sa  léj^istation,  et  qu'il  propose  de  renver- 
ser celle  existante  du  11  brumaire  an  VIL 

Car  à  peine  ce  principe  est-il  posé  :  Quiconque 
doit,  doit  sur  ses  biens  ;  s'il  a  plusieurs  créanciers, 
fous  ses  biens  sont  leur  gage  commun,  que  le  Code 
traite  ce  gage  prétendu  comme  un  véritable  gage 
proprement  dit,  comme  une  hypothèque  véritable^ 
il  impose  un  lien  général,  une  affectation  géné- 
rale sur  toute  la  fortune  du  débiteur  en  faveur  du 
premier  créancier  avec  9ui.ii  a  contracté;  il  no 
veut  plus  que  ce  lien,  ni  la  fortune  elle-même, 
soit  diminué ,  changé  ou  modifié  pm*  un  secoua 
contrat,  et  ainsi  de  suite  :  et  c'est  pourquoi  il 
donne  continuellement  au  premier  contractant  la 
préférence  d'être  payé  avant  te  second,  et  au  se- 
cond celle  de  l'être  avant  le  troisième,  etc.  ;  cette 
préférence,  il  l'appelle  hypothèque;  et  dès  lors  la 
signification  propre  des  mots  gage^  gage  fmmeu- 
&Ie,  hypothèque,  a  dispam. 
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G^est  ainsi  que  le  Gode  statue  de  suite,  à  Tar- 
ticle  12,  titre  VI  : 

«  L'hypothèque  est,  de  sa  nature,  indivisible; 
«  elle  Mosisie  en  entier  sur- tous  et  chacun  des  im- 
*  meubles  affectés^et  sur  chaque  portion  d'iceux.  » 

Et  quels  sont  ces  biens  affectés? 

L'article  14,  titre  VI,  dit  :  Sur  tous  les  biens 
immeublet  situe's  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que 6t  pays  en  dépendants. 

Cei-tes,  rien  de  plus  clair,  ni  de  plus  étendu,  ni 
de  plus  général. 

Ët  cependant  le  Gode  définît  l'hypothèque,  arti- 
cle 12,  titre  VI  : 

«  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
«  meubles  affectés  au  paiement  d'une  dette.  » 

Définition  transcrite  par  inadvertance  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vll(l);  loi 
dans  laquelle  l'hypothèque  est  vraiment  un  droit 
réel  sur  tel  et  tel  immeuble  connu  ;  loi  où  il  y  a 
vraiment  une  affectation  de  cet  immeuble  au 
paiement  de  t'ouligatiou  ;  ce  que,  dans  les  pays 
de  nantissement,  on  appelle  la  réalisation. 

Hais  un  droit  réel,  une  affectation  d'immeuftifs, 
sans  savoir  lesquels,  qui  s'étend  aussi  loin  que 
la  République  et  pays  en  dépendants,  partout  où 
on  pourra  les  découvrir,  et  tout  cela  sans  que  le 
créancier  sache,  ou  puisse  savoir,  s'il  en  est  bien 
la  première,  seconde,  troisième,...  dixième  per- 
*jnue  à  qui  on  les  a  affectés  comme  cela;  voilà 
l'idée  bizarre,  gigantesque ,  obscure,  que  le  Code 
se  propose  de  réaliser  :  il  a  mal  réussi  à  la  ré- 
glementer dans  ses  trois  cent  quaraote-neuf  arti- 
cles de  développements,  indépendamment  des 
difficultés  non  prévues  qui  exigeront  des  inter- 
prétations après  que  le  système  sera  introduit. 

L'esprit  se  conibad  en  méditant  sur  un  objet 
aussi  vaste  et  aussi  mal  codqu  que  mal  défini;  il 
succombe  sous  le  nombre  dm  difGcultés  aux- 
quelles l'exécution  d'une  idée  aussi  extraordi- 
naire doit  donner  lieu. 

Nous  croyons  voir  même  que  l'auteur  du  Gode 
ne  pouvait  pas  réussir.  Le  vice  n'est  pas  dans 
l'homme,  il  est  dans  le  système;  et  ce  système, 
tant  qu'il  reposera  sur  la  même  base,  u  est  pas 
susceptible  de  pouvoir  être  rendu  social)  quel- 
ques modifications  que  l'on  y  fasse.  Voici  pourquoi  : 

Uaos  aucun  système  hypothécaire  proposablu, 
nul  ne  tient  le  bilan  des  fortunes;  nul  ne  con- 
naît la  totalité  de  l'actif  et  la  totalité  du  passif 
des  citoyens  :  îl  faut  partir  de  là,  car  c'est  une 
première  vérité.  • 

Il  est  donc  évident  que  beaucoup  de  citoyens 
seront  assez  adroits  à  trouver  les  moyens  de  cré- 
dit pour  faire  plus  de  contrats  que  pour  la  valeur 
de  leur  fortune;  cela  est  même  assez  ordinaire. 

Or  on  veut,  dans  le  système  du  Code,  lier, 
affecter^  engager  la  première  partie  liquide  de  la 
fortune  du  débiteur  a  son  premier  contrat  authen- 
tique, la  seconde  partie  au  second  contrat,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  Tépuîsement  des  biens, 
comme  si  le  débiteur  avait  ainsi  successivement 
et  partiellement  aliéné  et  épuisé  sa  fortune  en 
faveur  de  ses  créanciers  successif  dans  leur  or- 
dre de  priorité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'indivi- 
duer  la  partie  immeuble  sur  laquelle  cette  fuio- 
rité  repose.  Voilà  l'idée  du  Gode. 

Mais  cette  idée  est  Impossible  dans  son  exécu- 
tion ;  elle  est  injuste. 

On  demande  ce  que  deviendront  les  créanciers 
de  bonne  foi  qui  ont  contracté  avec  le  débiteur, 
lorsque  les  oDligations  résultant  des  contrats 


(1)  «  L'hypotbècpie  est  qd  droit  réel  sor  les  iatmeobles 
affeetét  an  paiement  d'oao  obligation.  » 
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préexistants  étaient  de  telle  nature  que  leur  ac- 
quittement pouvait  déjà  épuiser  sa  fortune. 

Ici  commence  le  nœud  que  doit  résoudre  un 
système  hypothécaire  quel  qu'il  soit. 

Il  ne  s'ofire  que  trois  moyens  : 

1"  Ou  de  peimeitre  que  le  contrat  postérieur 
diminue  au  marc  le  franc  l'afTectation  des  con- 
trats préexistants,  pour  que'ce  dernier  créancier 
puisse  avoir  ainsi  quelque  chose  dans  la  masse  ; 

Mais  alors  on  détruit  le  système  lui-même, 
l'affectation  et  la  préférence,  et  l'hypothèque  : 

2"  Ou  bien  de  permettre  aux  hommes  de  faire 
des  dupes,  et  de  leur  laisser  les  moyens  physiques 
pour  y  parvenir  (1).  Alors  on  n'assigne  rien  au 
dernier  créancier,  et  on  lui  dit  sans  diffîculté  : 
Tant  pis  pour  vous  si  vous  avez  contracté  avec  un 
homme  qui,  d'après  la  loi,  était  réputé  n'avoir 
plus  rien  à  lui. 

Sur  quoi  le  créancier  répond  à  juste  titre  :  il 
fallait  que  la  loi  me  donnât  aussi  les  moyens  de 
savoir  que  la  fortune  brilla.nte  que  je  voyais  dans 
les  maios  de  mon  débiteur,  n^était  pas  légale- 
ment censée  lui  appartenir. 

Or  il  est  encore  impossible,  dans  te  système  da 
Code,  d'établir  les  formes  pour  savoir  cela  lorsdM 
contrat,  sans  entraver  et  rendre  impossibles  toutes 
les  transactious  sociales. 

3"  Ou  bien,  il  fallait  établir  un  mode  tel,  qu'il 
fût  impossible  aux  citoyens  d'excéder  par  leurs 
contrats  hypothécaires  le  total  de  leur  fortune, 
et  empêcher  ainsi  que  le  cas  dont  il  s'agit  n*etkt 
jamais  lieu. 

Or  ceci  est  impossible  dans  le  système  du  Code; 
il  n'a  pas  rempli  cette  condition  ;  et  nous  croyons 
que  personne,  dans  ce  système,  n'est  capable  de 
la  remplir. 

C'est  le  troisième  moyen  qu'a  choisi  heureu- 
sement la  loi  du  11  brumaire  an  VU,  lorsqu'elle 
a  dit  aux  citoyens  :  «  Inscrive»  chaque  hypothèque 
n  sur  chaqtte  tmmeuble  déterminé,  et  an  village  de 
«  la  situation  du  bien-fonds. 

«  Nul  ne  pourra  faire  le  relevé  de  votre  for- 

•  tune  ;  et  cependant  vous  ne  pourrez  pas  par- 

*  venir  à  affecter  hypothécairement  ou  delà  de  la 
t  portée  de  vos  biens  immeubles.  > 

^5.  Il  est  donc  évident,  par  toutes  les  démons- 
trations qui  précèdent,  qu'tl  y  a  aussi  une  nullité 
parfaite  de  motifs  dans  le  texte  du  Code,  pour  le 
rapport  des  lois  du  1 1  brumaire  an  VU,  et  qu'au 
contraire  la  métaphysique  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  Vil  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
des  trois  titres  du  Code. 

96.  U  nous  reste  à  parler  de  l'objection  tirée  de 
la  fiscalité,  qui  a  été  reprochée  au  Gode  hypothé- 
caire, dans  le  discours  préliminaire,  et  que  toute 
la  France  a  répétée. 

Ici  nous  joignons  notre  voix  à  celle  de  l'élo- 
quent discourâ,-et  nous  disons  : 

«  Nous  savons  que  la  finance  peut  faire  une 
sage  alliance  avec  U  législation,  et  que  IMutérét 
du  fisc  peut  être  utilement  combiné  avec  celui 
de  la  police. 

«  Mais  prenons-y  garde;  craignons  toujours 
«  que,  dans  ces  combinaisons,  l'intérêt  de  la  féjgis- 
■  lation  ou  de  la  police,  ne  soit  sacrifié  à  celui  du 


[1)  Comment  concilier  ce  système  du  Code  avec  cet 
autre  prioùpe  fondamental  au  mftme  Gode,  titre  II, 
art.  60,  où  il  ett  dit  : 

«  Les  conventions  n'ont  d'effet  qa'entre  les  parties 
«  contractantes  :  elles  ne  profilent  ni  ne  noisent  as 
K  liers.  >» 

Ët  voilà  nu  tiers  raini  parce  qu'il  y  avait  des  contrats 
seerits  aniérleurs  I  et  le  oialbeureux  n'en  savait  rien  ;  et 
il  no  pouvait,  par  la  nalaro  do  la  chose,  tien  ea  sav<>irt 
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«  fisc.  L'enregistrement,  par  exemple,  est  une  de 
a  ces  institutions  fiscales  qui  ofrrent  à  la  fois  el 

■  le  bien  de  la  finance  et  celui  des  citoyens:  il 
»  assure  la  vérité  des  contrats  et  des  actes  entre 
«  particuliers  ;  mais  il  cesse  d'être  utile,  il  de- 

•  vient  même  funeste auand  il  devient  exceasif{i). 
«  L'excès  des  droits  mit  que  les  hommes,  tou- 
«  jours  plus  frappés  d'un  bénéfice  présent  que 
«  (Tun  danger  à  ventr,  deviennent  con^nts  par 

■  avance,  et  compromettent  leur  sûreté  par  des 
«  conventunu  verbale»  ou  cachées,  qui  sont  incapa- 

•  bles  de  ks  garantir.  C'est  un  ^and  mal  encore, 
«  quand  les  droits  d'enregistrement .  indépen- 

•  damment  de  leur  modération  ou  de  leur  excès, 

•  sont  perçus  d'une  manière  trop  contentieuse; 

•  c'est-a-dire  quand  la  levée  de  ces  droits  est 

•  liée  aux  questions  les  plus  épineuses  de  la  ju- 

•  rispruiience,  et  que  le  régisseur  peut,  à  la  fa- 

•  veur  de  cette  mystérieuse  obscurité,  exercer  le 
«  plus  dangereux  de  tous  les  pouvoirs,  a 

(Nous  y  ajoutons  ;  Ou  quand  il  refuse  absolu- 
ment de  remplir  les  obligations  que  lui  impose 
la  loi,  par  la  peur  de  compromettre  sa  responsa- 
bilité en  cas  d'erreur  ou  omission). 

«  Ce  que  nous  disons  de  l'enregistrement  s'appli- 

•  que  au  Gode  hypothécaire.  «  (L'auteur  se  trompe 
s'il  parle  de  la  loi  hypothécure  dn  11  brumaire 
au  VU,  que  nous  défendons  ici;  m^s  ses  obser- 
vations frappent  à-plomb  sur  la  loi  toute  fiscale 
du  21  ventôse  an  Vfl,  art.  20  et  25,  el  art.  1"  de 
la  loi  du  6  prairial  an  VU,  Subvention).  *  Dans 
«  toutes  ces  institutions,  évitons  les  subtilités,  ne 

•  multiplions  pas  les  précautions  onéreuses;  clier- 
«  chons  à  concilier  nntérét  du  fisc  avec  celui  de 

■  la  législation.  L'expérience  démontre  que,  dans 
«  les  matières  dont  il  s'agit,  l'excès  des  droits  en 
«  diminue  la  perception,  et  que  le  fisc  ne  peut 
>  faire  le  préjudice  du  citoyen  sans  faire  le  sien 
«  propre.  » 

D'après  ces  motifs  impérieux,  nous  demandons 
avec  les  auteurs  du  Code  civil  : 

!•  Le  rapport  des  articles  1,3,  §  2,  4,  6.  12  et 
13  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII  ;  15,  §  1, 19,  20, 
21,  22,  §  1  et  2,  25  el  26;  et  article  K  loi  du 
6  prairial,  St^vention  de  giierre,  portant  établis- 
scmeol  des  droits  proportionnels  sur  les  trans- 
criptions et  sur  les  inscriptions  hypothécaires  ; 

r>  La  réduction  du  droit  d'enregistrement  à 
trois  pour  cent  : 

3°  dm  l'attribution  de  la  tenue  des  registres 
hypothécaires  soit  donnée  aux  greffes  des  tribu- 
naux des  arrondissements  de  première  instance, 
vu  qu'il  n'y  aura  plus  de  perception  hypothécaire 
el  fiscale  à  faire,  et  vu  que  les  greffiers  seront 
sous  les  yeux  de  leurs  tribunaux  et  des  commis- 
saires près  d'eux,  et  qu'ils  peuvent  être  soumis 
aux  mêmes  cautionnements. 

97.  Nous  avons  demandé  le  rapport  des  articles 
susmentionnés  de  la  loi  du  21  ventâse  an  VU,  et 
nous  avons  demandé  le  maintien  des  deux  lois 
du  11  brumaire  an  VU,  parce  que  c'est  effecti- 
vement celle  du  21  ventôse  an  VU  qui  est  fis- 
raie,  et  que  celles  du  11  brumaire  au  VU  sont 
purement  civiles  d'un  bout  à  l'autre;  on  n'y  ren- 
contre pas  on  seul  article  bursal.  La  loi  du  21  ven- 
tôse f^t  foite  et  outrée  par  ceux  précisément  qui 
étaient  les  antagonistes  du  système  du  1 1  bru- 


(1|  Poar  un  contrat  de  Tente,  on  paie  4  p.  0^0  poar 
l'enregistremeot.  et  1  1/2  p.  0/0  de  transcription  ;  ce 
qui,  avec  la  suoTeolioi)  de  guerre,  ra  entre  6  et  7  poar 
cent  en  droits  praoortionueuî  saiu  les  timbres^  droits 
flzei,  et  saliins  aéeritarea. 

Quand  on  y  va  sur  ce  pied,  on  peut  toer  loa>  les 
codes  hypoiMcuiMi 
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maire  an  VU,  et  ils  n'ont  que  trop  réussi  à  rendre 
odieux  les  droits  exorbilantsqu'ils  ont  fait  établir. 

Supposons  qu'une  loi  extravagante  eût  établi 
des  aroits  exorbitants  sur  les  actes  de  l'état  civil 
des  personnes,  par  exemple,  10  francs  pour  une 
présentation  d'enfant,  100  fr.  pour  an  acte  de 
mariage.  1,000  fr.  pour  un  acte  de  divorce,  et 
50  fr.  pour  une  annotaUon  de  décès. 

Toute  la  France  élèverait  la  voix,  avec  justice 
et  avec  raison,  contre  une  pareille  folie. 

Mais  ta  France  demanderait  la  suppression  des 
droits  ou  leur  modération,  et -non  pas  la  suppres- 
sion absolue  de  l'établissement  des  actes  de  l'état 
civil  des  personnes. 

Par  quelle  fatalité  demanderait-elle  donc  au- 
jourd'hui la  suppression  de  l'état  civil  des  pro- 
priétés foncières,  proclamé  par  la  loi  du  11  nru- 
inaire  an  VU,  au  lieu  de  demander  la  suppression 
des  articles  bursaux  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VU, 
et  la  modération  des  droits  d'enregistrement  sur 
les  ventes?  Par  quelle  fatalité  les  rédacteurs  du 
Code  civil  donnent-ils  aussi  dans  l'erreur  vul- 
gaire, et  laquelle,  sur  la  foi  d'un  littérateur,  ils 
parta^nt  avec  la  presque  totalité  de  la  France, 
celle  de  croire  que  la  loi  purement  civile  du  libm- 
maire  an  VU  est  une  loi  financière,  et  d'attribuer 
à  cette  même  loi  tous  les  odieux  eifets  qu^t  pro- 
duits celle  du  21  ventôse  an  VU?  C'est  cette  uer^ 
nière  qui  est  absolument  fiscale;  et  bien  loin  de 
tenir  essentiellement  à  la  première,  elle  n'a  été 
rendue  et  n'a  servi  qu'à  l'assassiner  dès  le  premier 
moment  de  son  existence. 

(Projet  de  Code,  discours  prél.).  •  Nous  ne 
«  pouvons  (disent-ils)  nous  faire  illusion  sur  la 
«  véritable  origine  des  lois  relatives  à  la  con- 
«  servalion  des  hypothèques  :  cette  origine  est 
«  toute  fiscale,  comme  celle  des  lois  du  contrôle 
«  onde  l'enregistrement  des  divers  actes  civils.  « 

98.  Si  ce  reproche  est  adressé,  comme  il  le 
paraît^  aux  deux  lois  du  11  brumaire  an  VII,  il 
est  injuste  ;  c'est  de  quoi  sera  convaincu  tout 
homme  impartial  qui  lira  ces  deux  lois. 

99.  Sans  doute  qu'à  l'époque  du  2 1  venlôse  an  VII, 
le  génie  fiscal  a  pu  s'emparer  de  cet  établissement, 
et  l'a  pu  convertir  en  matière  imposable  pour 
l'assiéCte  de  certains  droits  trop  excessif. 

Hais  qui  ne  voit  que  rien  n'emnâche  an  finan- 
cier de  proposer  une  loi  qui  transforme  en  malière 
imposable  tous  les  actes  de  l'état  civU  des  per- 
sonnes, et  d'asseoir  des  droits  sur  le^s  actes  de 
naissance,  de  mariage,  de  divorce  et  de  décâsT 
Serait-il  juste  d'en  conclure  que  l'origine  de  ces 
actes  est  aussi  toute  fiscale,  et  qu'il  mut  désor- 
mais les  supprimer? 

100.  Concluons  donc  qu'il  faut  abroger  les 
droits  hypothécaires,  et  modérer  ceux  de  l'enre- 
gistrement; et  qu'il  n'existe  cependant  point  de 
motifs  raisonnables  pour  rapporter  les  deux  lois 
hypothécaires  du  If  brumaire  an  VII,  surtout 
quand  on  n'a  rien  de  meilleur  à  y  substituer,  et 
quand,  à  coup  stïr,  les  trois  titres  du  Code  ne  les 
valent  pas. 

C'était  la  l&che  que  nous  ations  &  remplir  dans 
le  présent  paragraphe. 

8  6. 

LE  SYSTÈME  Hn>0TIIËCA1RE  PROK»^  AU  PROJET  ÏX 
CODE  EST  VICIÉ  PAR  L*EFFET  RÉTROACTIF  QV'lL 
DONNE  ET  QU'IL  DOIT  DONNER  A  SES  ARTICLES  ;  IL 
RAVIRA  AINSI  DES  DROTTS  IRRÉVOCABLEHE-NT  AC> 
QUIS  A  UNE  POULE  DE  CFTOYENS  ;  IL  PEUT  RUINER 
DES  CENTAINES  VE  FAMILLES. 

101 .  Jean^acquei  Rovs$eau  est  le  premier  phi- 
losophe que  nous  sachions,  qui  ait  osô  mettre  en 
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questioD  cet  énoacé  eiEtraordiaaire,  si  la  volonté 
générale  peut  errer  (1  ).  Comme  s*il  pouvait  y  avoir 
une  autorité  infaillible  sur  la  terre! 

Bn  Tuia  Jean-Jacq%i€S  commence-t-il  son  cha- 
pitre par  ëtablirqne  lavolonté  générale  est  toujours 
droite,  et  tend  toujours  à  Vutilité  publique  ;  que  le 
peuple  veut  toujotmtonbien,  quoiqu'il  ne  le  voie  pas 
toujours  ;  quejamaison  ne  corrompt  le peuple^mais 
quon  le  trompe  souvent,  etc. 

L'histoire  des  siècle^  passés,  celle  du  xviii*, 
l'expérience  de  tous  les  jours,  déposent  contre  les 
distioctioiis  subtiles  de  cet  auteur  et  rédament 
contre  ses  paradoxes. 

U  n'y  a  personne  qui  ne  sacheque /eon  Vocgues 
Rousseau  a  tiré  la  majeure  partie  de  son  Contrat 
social  d*uu  livre  publié  avant  1690  par  Timmortel 
Lockey  et  qui  a  pour  titre,  du  CÏouvemement  civil. 

Précisément  dans  ses  thèses  extraordinaires, 
Jean-Jacques  est  un  disciple  qui  s'écarte  d^  leçons 
de  son  mMtre;  et- c'est  en  s'en  écartant  qnllse 
trompe. 

Dans  le  chapitre  de  l*étendue  du  pouvoir  législa- 
tif (2),  Loke  établit,  au  contraire,  que  le  pouvoir 
l^islatif  dans  un  Etat,  quoiqu'il  soit  le  pouvoir 
suprême,  peut  errer,  peut  être .  injuste,  et  peut 
excéder  ses  limites. 

Cet  borame  célèbre  écrÏTÏt  au  milieu  des  dissen- 
uons  civiles  qui  agitèrent  son  pays  :  d'une  main 
hardie  il  osa  poser  quatre  bornes  au  pouvoir  lé- 
luslatif,  indépendantes  des  restrictions  stipulées 
dans  le  manoat  constitutionnel  -,  il  les  déduisitde 
la  nature  même  des  choses,  et  dicta  aiasi  des  lois 
4  tous  les  peuples  et  à  tous  les  siècles. 

•  En  premier  lieu,  dit-il,  le  pouvoir  législatif 

*  n'est  et  ne  peut  être  absolument  arbitrau'e  sur 
«  la  vie  et  les  biens  du  peuple  ;  car  ce  pouvoir 

*  n'étant  autre  chose  gue  le  pouvoir  de  chaque 

0  membre  de  la  société  réunie  à  cette  personne 

1  ou  il  cette  assemblée  qui  est  le  législateur,  ne 
«  saurait  être  plus  grand  que  celui  que  toutes  ce» 

<  différentes  personnes  avaient  dans  l'état  de 
«  nature,  avant  qu'ils  entrassent  eu  société  el 
«  eussent  remis  leurs  pouvoirs  9  la  conununauté 

*  qu'ils  formèrent  ensuite.  Car  enfin  personne  ne 
«  peut  conférer  b  un  antre  plus  de  pouvoir  qu'il 

<  n^eu  a  lui-oiéme  :  or  personne  u*a  un  pouvoir 
«  absolu  et  arbitraire  sur  soi-même  ou  sur  un 
«  autre  pour  s'éter  la  vie,  ou  pour  la  ravir  &  qui 
«  que  ce  soit,  ou  lui  ravir  aucun  bien  qui  lui  ap- 

<  partienne  en  propre,  etc...  Ainsi  les  lois  de  la 
«  nature  suluistent  toujours  comme  des  régies 
«  éternelles  pour  tous  les  hommes,  pour  les  l^g- 

<  lateurs  aussi  bien  que  pour  les  autres,  etc. 

«  En  second  lien,  Vautorité  législative  ou  su- 

■  prême  n'a  point  le  droit  d'agir  par  des  décrets 
«  arbitraires  et  formés  sur-le-champ  (dans  les  cas 

*  particuliers),  mais  est  tenue  de  dispenser  la 
«  justice  et  de  décider  des  droits  des  sujets  et  par 

*  des  lois  publiées  et  établies,  et  par  les  juges 
«  connus  et  autorisés  :  car...  autrement  chacun 
I  se  trouverait  juge,  interprète  et  exécuteur  dans 
«  sa  propre  cause; ...  et  les  biens  d'un  chacun 
«  seraient  toujours  dans  la  même  incertitude  et 

■  dans  les  mêmes  dangers  que  s'ils  étaient  dans 

■  l'état  de  nature,  etc. 

«  En  troisième  lieu,  la  suprême  puissance  n'a 

■  point  le  droit  de  se  saisir  cÇaucune  partie  des 

*  mens  propres  d'un  pcaiiculier  stms  son  consente- 

>  ment  ;  car  la  conservation  de  ce  qui  appartient 

>  en  propre  à  chacun,  étant  à  la  fin  dn  Gouverne- 
«  ment  et  ce  pour  quoi  l'on  eatro  en  Boclétô,  cela 


(t)  Contrai  social,  liv.  III,  chap.  111. 
^8)  Du  GoDTeroement  eÎTii,  chap.  X. 


suppose  nécessairement  que  les  biens  propres 
du  peuple  doivent  être  sacrés  et  inviolables... 
Car,  à  dire  vrai,  je  ne  suis  pas  le  propriétaùn 
de  ce  qu'un  autre  est  en  droit  de  me  prendre 
quand  il  lui  plaira.  Un  général  d'armée,  qui  peut 
condamner  un  soldat  à  mort  pour  avoir  déserté, 
pour  avoir  quitté  un  poste,  pour  n'avoir  pas 
voulu  exécuter  quelque  ordre  infiniment  péril- 
leux qui  peut  lui  commander  démarcher 
pour  s'aller  mettre  devant  la  bouche  du  canon, 
uudese  tenir  à  la  brèche,  où  ce  soldat  est  pres- 
que assuré  de  périr,  ne  peut  pourtant,  avec  tout 
son  pouvoir  de  vie  et  de  mort,  disposer  d'un 
lianf  du  bien  de  ce  soldat,  ni  se  saisir  de  ce  qui 
lui  appartient  :  la  raison  de  cela  est  que  cette 
obéissance  aveugle  estnécessaire  pour  la  fin  pour 
laquelle  un  général  a  reçu  un  si  grand  pouvoir, 
c'est-à-dire  pour  le  salut  et  l'avantage  de 
l'armée  et  de  l'Etat,  et  que  disposer  d'une 
manière  arbitraire  des  biens  et  de  l'argent  des 
soldats,  cela  n'a  nul  rapport  à  cette  fin. 
«  En  qfuatrième  lieu ,  rautorité  législative  ne 


reçue  n  om  pas  <    _ 

Le  peuple  seul  peut  établir  la  forme  de  l'Ëtat, 
c'est-à-dire  faire  résider  le  pouvoir  législatif 
dans  les  pereonnes  qu'il  lui  plolt,  et  de  la  ma- 
nière qui  lui  plaît. 

*  Ce  sont  là  les  bornes  et  les  restrictions  que  la 
confiance  qu'une  société  a  prise  en  ceux  qui  la 
gouvernent,  et  les  lois  de  Dieu  et  de  te  nature, 
ont  mises  au  pouvoir  législatif  de  chaque  État, 
quelque  forme  de  gouvernement  qui  y  soit 
établie.  > 

102.  Nous  n'avons  pu  nous  refuser  à  nous  aban- 
donner un  moment  aux  élans  de  ce  génie  sublime, 
qui,  l'un  des  premiers,  osa  penser,  et  apprit  & 
penser  au  genre  humain. 

Il  suit  des  trois  premières  restrictions  par  mi 
posées,  que  nulle  loi  viciée  d*un  effet  rétroacUT 
sur  lesbiens,  ou  sur  les  droits  acquis  des  citoyens, 
ne  peut  être  adoptée  ;  elle  serait  tout  à  la  fois 
jHirticulière  dans  son  objet,  arbitraire  dam  ton  éma- 
nation^ et  violatrice  de  lajnropriété. 

103. 11  nous  parait  inutile  d'insister  d'avantage 
sur  cette  maxime.  Les  principes  du  droit  public 
ont  fait  trop  de  progrès  en  France,  pour  qu'elle 
puisse  encore  être  révoquée  en  doute  ;  et,  depuis 
quatre  ans,  les  législateurs  fhm{ais  ont  non-seu- 
lement évité  avec  scrupule  de  porter  aucune  loi 
quipùt  donner  lieu  à  une  application  rétroactive, 
mais  encore  ils  se  sont  soigneusement  attachés  à 
faire  disparaître,  par  des  lois  nouvelles,  toutes 
les  traces  des  effets  rétroactifs  qu'avaient  laissées 
encore  plusieurs  lois  antérieures. 

Ce  principe  posé,  examinons  les  différentes 
espèces  où  le  projet  de  Code  ravira  en  effet  des 
droits  acquis  aune  foule  de  citoyens,  et  arrétoos- 
nous  à  celles  qui  seront  les  plus  fréquentes,  et 
qui  auront  l'effet  le  plus  étendu. 

1»  ESPÈCE. 
PERTE  D*UN  BIEN  IMIIECBLE. 

104.  (1**  loi  du  U  brumaire  an  VU,  artiele  4). 
Sous  la  lé^slation  actuelle  du  11  brumaire  anVIi, 
Titius  doit  600,000  fr.  par  des  contrats  notariés  ne 
portant  aucun  consentement  d'hypothèque  con- 
ventionnelle, et  par  consê(^ent  non  inscrits  sur 
les  registreshypothécaires,  m  susceptibles  de  l'être. 

J'examine  les  registres;  et  trouvant  à  Titius 
un  bien-fonds  de  trois  cent  mille  francs  et  quitta 
de  toute  hypothèque  (article  51,  même  loi),  je 
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rachète,  et  je  le  lui  paie,  sans  faire  transcrire 
mon  acquisition,  parce  que  les  droits  sont  encore 
U-qp  excessifs. 

Postérieurement  à  cette  transaction,  le  système 
du  Code  est  publié  ;  et  aussitôt  après  cette  publi- 
cation, tous  les  créanciers  de  Titius  m'attaquent 
en  déclaration  d'hypothèque  (litre  VI,  article  39 
du  Code),  et  pour  que  je  leur  paie  six  ceut  raille 
francs,  si  mieux  je  a'aime  déiai^siT  l'immeuble. 

J'étais  h  l'abri  de  leurs  coups;  le  Code  m'y  soumet 
de  nouveau  ;  le  Cude  me  faitperdre  un  bien-fonds 
de  ceut  mille  écus. 

Ët  cela,  parce  que  les  créanciers  me  prouveront 
que,  sans  distinction  d'époque,  selon  le  Code, 

1°  Tous  les  contrats  notariés  portent  hypothèque 
àujour  de  leur  date,  sur  tous  et  chacun  des  im- 
meubles du  débiteur  (titre  VI,  article  41}  ; 

Qu'au  préjudice  des  hypothèques  de  six  cent 
mille  francs  créées  par  le  fcode  à  des  dates  anté- 
rieures à  mon  acquisition,  Titius  m;  pouvait  pas  , 
valablement  aliéner. 

Cela  est  évidemment  réiroaclif...  Ainsi,  si  le 
jugement  déclarait  les  créanciers  non  recevabics, 
il  scraitliltèralemeot  contriidictoire  avec  ie  texte 
du  Code;  et  si  le  jugement  était  d'accord  avec  le 
Code,  il  serait  évidemment  contraire  à  la  justice. 

Donc  le  Hystèmedu  Code  ne  peut  pasêtreadupté, 
et  il  serait  excessivement  diiUcile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  d'y  porter  un  amendement,  sur- 
tout dans  les  ordres  entre  les  créanciers,  et  dans 
les  faillites,  comme  ou  rerra  dans  la  troisième 
espèce  ci-après. 

2"  ESPÈCE. 

PEUTB  DE  MON  GAGE  ACQUIS,  DB  UON  HYPOTHÈQUE, 
KT  DE  L*IHPORTDE  MA  CRÉANCE. 

105.  Sous  la  législation  actuelle  du  11  Jbrumaire 
an  VU,  Titius  doit  six  cent  mille  francs  par  des 
contrats  notariés,  r\t  portant  aucuns  stipulation 
^hypothèque  convenlîonnellc ,  et  par  cotuéquent 
non  inscrits  aux  registres  hypothécaires,  ni  sus- 
ceptibles de  Tétre. 

Postérieurement  à  la  date  des  contrats  précé- 
dents (que  j'ignoniisj,  je  savais  que  je  n'avais  rien, 
absolument  rien  à  risquer  du  chef  des  dettes 
secrètes. 

J'ai  répondu  à  Titius  que  je  lui  prêterais  les 
trois  cent  mille  francs,  pourvu  que  ce  fût  sur  un 
immeuble  fram  et  quitte  de  toute  hypothèque,  et 
sur  lequel  mon  inscription  hypothécaire  serait 
absolument  la  première. 

Titius  apporté  en  effet  un  certiGcatde  pro- 
priété du .  couservateur  des  hypothèques,  avec 
l'énoncé,  en  toutes  lettres,  qu'if  n'existe  aucune 
inscription  hvpothécaire  sur  le  bien  immeuble 
(articin  51  de  fa  loi  du  11  brumaire  an  VU). 

Je  savais  que  le  conservateur  est  responsable 
en  sa  personne,  en  sa  fortune,  et  sur  son  caution- 
nemeot,  pour  la  vérité  et  l'exactitude  de  ce  certi- 
ficat de  non-inscription  (article  52,  même  loi). 

J'ai  prêté  les  cent  mille  écus,  et  je  me  suis  fait 
sur-le-champ  inscrire  le  premier  sur  cet  immeuble. 

J'étais  SÛT  de  mon  fait  :  d'autres  hypothèques 
privilèges  ne  pouvaient  jamais  prendre  rang 
artjcle  2,  même  loi)  ni  avoir  effet  que  par  leur 
inscription  sur  le  même  registre;  elles  devaient 
être,  de  toute  nécessité,  postérieures  à  la  mienne; 
j'étais  certain  de  n'être  primé  sur  ce  bien-fonds 
par  personne  :  tel  est  mon  droit  irrévocablement 
acquis,  et  pour  la  conservation  duquel  je  ne  suis 
tenu  à  aucun  devoir  actif,  ni  expi^  à  aucune 
déchéance. 

La  carte  change  :  on  publie  le  Gode.  Le  Gode 
me  coûte  ceut  mille  écus. 
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Les  créanciers  non  inscrits,  mais  anUl^rîeurs 
par  la  date  de  leur  contrat  aottu-ntique,  viennent 
me  demander  leur  priorité  en  hypothèque  sar  ce 
même  bien-fonds;  leur  contrat  et  l'art.  41 , titre  VI 
du  Code,  à  la  main,  ils  absorbent  l'immeuble  ponr 
leurs  six  cent  mille  francs  ;  et  malgré  toutes  mes 
précautions,  malgré  ma  scrupul^ise  conforonation 
à  toutes  les  lois,  malgré  mon  droit  véritablement 
acquis,  je  n'aurai  rien.  Une  hypothèque  plus  fraî- 
cliement  créée  par  le  Code  (art.  41,  titre  VI),  mais 
n  férée  à  une  certaine  date  rétroactive,  m'enirve 
et  me  ravit  impitoyablement  ma  juste  priorité,  si 
solennellement  garantie  par  la  l^slation,  sur  la 
foi  de  laquelle  j  ai  contracté. 

Cette  espèce  et  la  précédente  sont  extrêmement 
fréquentes;  ce  sont  les  cas  où  se  trouve  toot  le 
monde  :  ce  ne  sera  donc  pas  seulement  à  on,  à 
dix,  à  cent  citoyens  isolés  qu'on  enlèvera  leurs 
droits  et  leur  fortune  (quoique  cela  seul  suffise 

Sour  le  rejet  du  système);  mais  on  bouleversera  les 
roits  de  classes  entières  de  la  société,  ceux  de 
la  presque  totalité  des  capitalistes  et  des  proprié- 
taires. 

Gela  est  si  vrai,  que  la  proposition  seule  du  sys- 
tème du  Code  est  de  nature  à  fermer  les  bourses 
et  à  paralyser  les  spéculations. 

JHœvius  me  demande  aujourd'hui  cent  mille 
francs  :  croit-on  que  je  les  fui  prtterai,  môme  sur 
hypothèque  spéciale  i-t  selon  la  loi  du  11  bru- 
maire au  VU  'i  Non,  certes  :  je  ne  suis  pas  sûr  de 
conserver  mes  droits. 

C'est  ainsi  que  la  discussion  seule  d'une  mau- 
vaise loi,  la  seule  possibilité  de  son  adoption, 

fient  produire  un  dérangement  incalculable  sur 
e  thermomètre  mobile  du  crédit,  et  sur  les  tran- 
sactions sociales  dans  un  pays  d'industrie. 

3*  ESPACE. 

DANS  LES  PAIUITES  ET  LES  ORDItES  ENTRE  LES 
CRÉANCIERS. 

101  Nous  croyons  voir,  par  une  suite  évidente 
du  cas  qui  précède,  et  lequel  se  rencontrera  dans 
toutes  les  faillites,  dans  toutes  les  r^ulatives 
d'ordre  entre  les  créanciers  sur  le  prix  de  la  vente 
volontaire  d'un  bien  immeuble  particulier,  qu'il 
serait  impossible  d'éviter  Veffet  rétroactif,  dans 
les  coliocations  de  priorité  entre  les  créanciers, 
si  le  système  du  Code  civil  est  adopté,  quelques 
amendements  que  l'on  y  fasse. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que,  dans  le  système 
actuellement  existant,  toutes  les  priorités  entre 
les  créanciers  d'un  débiteur  sont^^s  ettnran'a- 
bles.  Elles  sont  écrites  d'avance  dans  les  registres 
publics  hypothécaires  :  leur  ordres  déjà  connu. 
déjà  légat  par  la  promesse  irrévoetMe  de  la  toi 
eûnstantê^  n'attend  pas  une  ouverture  de  ftûUîte 
du  débiteur,  n'attend  pas  une  aliénation  d'un  de 
ses  immeubles,  n'attend  pas  une  dassifiaition  à 
faire  par  un  tribunal^  pour  être  ce  qu'il  est,  savoir  : 
une  priorité  écrite  loyalement,  assurée  par  la  loi 
b.  tel  créancier,  sur  tel  immeuble  on  gage  parti- 
culier, un  droit  acquisk  ce  créancier,  une  de  ses 
propriétés,  enfin,  de  la  perte  de  laquelle  peut  dé- 
pendre sa  ruine. 

On  ne  peut  donc  pas,  actuellement  que  l'argent 
est  prété^  sous  la  foi  d'une  telle  priorité,  actuelle- 
ment que  Vaffaire  n'est  plus  en  ion  entier,  enlever 
aujourd'hui  droits  de  prionlé  vraiment  acquis, 
pour  les  établir  dans  un  autre  ordre  absolument 
ariiitraire,  lequel  ne  dépend  que  du  bon  plaisir 
de  celui  qui  [ait  la  loi,  et  lequel  a'a  certes  pas  et 
n'aura  jamais  l'acquiescement  des  parties  y  inté- 
ressées. 
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C'est  comme  eÎ  on  proposait,  par  une  loi,  d'or- 
donner à  tous  les  Lomoara»  publiquement  autorisés^ 
de  rendre  sur-le-champ,  sans  restitution  du  prôt, 
touê  les  gages  qu'iU  ont  dan»  leurs  mains,  et  sur 
lesquels  il  ont  prêté. 

Le  législateur  dirait  aux  prêteurs  :  Gherdiez  vos 
emprunteurs,  et  vous  concourrez  avec  leurs  autres 
créanciers,  selon  l'ordre  de  date  de  votre  .prêt 
et  celle  des  autres  contrats.  Gela  suffirail-ilfne 
répondraient- ils  pas  :  Mais  vous  nous  enlevez 
notre  gage  ;  notre  gage  est  notre  droit  acquis,  sans 
lequel  nous  n'eussions  pas  prêté  notre  argent? 

Et  voilà  ce  que  les  trois  litres  du  Gode  proposent 
de  faire  en  grand  !  et  tes  gages  qu'il  veut  enlever 
sont  de  cent  mille,  de  deux  cent  mille  francs, 
d'un  million  I  et  sans  ces  gages,  le  créancier  n'eût 

ftas  souvent  confié  ses  immenses  capitaux  !  et  sur 
a  foi  de  ces  çages,  il  s'est  tellement  abandonné, 
qu'il  y  va  maintenant  de  toute  sa  fortune  1 

Il  est  donc  clair  qu'on  ne  peut,  sans  enrourir 
le  vice  d'effet  rétroactif,  troubler  ni  renverser  les 
propriétés  actuellement  établies,  dans  tout  ce  qui 
s'est  fait  et  transigé  avant  le  Gode  civil. 

107.  Maintenant  arrive  l'insoluble  difficulté 
dans  tout  son  jour.  Nous  demandons  aux  estima- 
bles rédacteurs  du  Code  comment  ils  ont  entendu, 
dans  leurs  articles  113, 116,  titre  VllI,  liv.  111  du 
Code,  qu'il  faudra  r^ler  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers, dans  une  faillite  outïerte  postérieurement  au 
Code,  lorsqu'il  y  a  aussi  des  créances  contractées 
antérieurement  au  Gode. 

Vont-ils  nous  répondre  qu'il  ne  faut  établir 
aucune  distinction  entre  les  créances  contractées 
avant  le  Gode  et  celles  contractées  depuis  le  Gode, 
comme  ils  l'ont  effectivement  rédigét  diront-ils 
qu'il  suffit  que  la  faillite  se  soit  ouverte,  ou  que 
la  poursuite  d'ordre  ait  commencé  en  justice  de- 
puisl'émanation  du  Gode  ?  Nous  leur  observerons 
que  c'est  là  justement  enlever  les  gages  acqui^, 
troubler  les  priorités,  telles  que  actuellement  elles 
existent  et  sur  lesquelles  reposent  les  fortunes 
des  citoyens,  ce  qui  n'est  pas  permis;  car  on  ren- 
vers^itdefond  en  comble  toutes  les  fortunes, 
toutes  les  spéculations,  toutes  les  propriétés. 

Cependant  le  Gode  se  donne  cet  effet  rétroactif 
aux  articles  116,  titre  VUl,  et  29,  25,  34,  4,  etc., 
tit.  VI,  en  enlevant  la  priorité  spéciale  acquise 
par  inscription  sur  tel  immeuble,  du  temps  où 
existait  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  et  en  attri- 
buant cette  priorité  à  d'autres  actes  authentiques 
selon  leurs  dates. 

On  ne  justifie  pas  ces  articles  par  la  circons- 
tance que  la  faillite  n'est  ouverte  que  depuis  le 
Code. 

Car  mon  contrat  et  mon  inscription  avaient 
réglé  ma  priorité  avant  que  le  Gode  existât.  Cet 
ordre  m'appartient  par  ma  stipulation  et  par  la 
loi  avant  le  Gode;  ce  qui  fut  volontaire  avant  le 
commencement  est  devenu  nécessaire  et  obli^- 
toire  du  jour  où  j'ai  accompli  mon  inscription 
hypothécaire. 

fl  est  donc  vrai  que /ovots  ce  droit ,  quoiqu'il 
ne  fat  pas  encore  déduit  par  action  en  justice. 
Cest  mon  contrat  qui  m'acquiert  mon  droit,  et 
non  le  jour  où  j'intente  mon  procès  devant  les 
tribuikanx  :  or  la  provocation  à  Tordre  est-elle 
autre  (diose  que  déouire  en  jugement  les  priorités 
auxquelles  on  avait  déjà  droit  antérieurement? 

Ainsi  k  jour  où  la  failUte  s'est  ouverte,  et  celui 
où  la  provocation  il  l'ordre  a  été  faite,  n'y  chan- 
gent rien  :  le  Gode  n'en  est  pas  moins  vicié  par 
un  effet  rétroactif  effroyable. 

108.  Les  rédacteurs  éclairés  du  Gode  vont-ils, 
au  contraire,  renoncer  à  leur  premier  projet,  et 


répondre  qu'il  £iiut  accueillir  ici  une  distinction, 
et  que  l'ordre  entre  les  créanciers,  dans  les  foil- 
lites  postérieures  an  Gode,  sera  réglé  sur  le  pied 
du  Code  pour  les  créances  résultant  de  trmsactions 
et  de  contrats  passés  et  coneentM  auUuntiquement 
depuis  le  Code  seulement,  et  non  quant  aux  trau- 
sactions  antérieures; 

Que  Fordre  réglé  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII  sera  observé  entre  toutee  les  créances  con- 
tractées et  inscrites  depuis  le  11  frrui»a*re  an  YII 
;usou'au  Code; 

Et  que,  quant  aux  créances  résultant  de  con- 
trats plus  anciens  que  du  11  brumaire  an  VII,  on 
suivra  l'ordre  et  les  formes  des  anciennes  cou- 
tumes des  œuvres  de  loi  dans  les  pays  appelés 
autrefois  pays  de  nantissement,  et  qu  on  suivra 
l'ordre  prescrit  par  l'édit  de  1771  pour  les  autres 
pays. 

Ainsi,  pour  cent  ans  encore,  quatre  différentes 
législations  seront  cumulées  dans  les  faillitesl 
Gela  est  très-facile  à  dire,  mais  imporaible  à  ef- 
fectuer. 

Nul  avocat,  nul  homme  de  loi  ne  pourra  se  re- 
tirer d'un  pareil  chaos! 

109.  Musieurs  privil^es  priment  avant  toutes 
hypothèques  selon  telle  législation;  ils  ne  priment 
pas  selon  telle  autre  :  existeront-ils?  n'existeront- 
ils  pas,  ou  bien  seront-ils  considérés  tout  à  la  foift 
sousune  existence  relative  àquelques  hypothèques 
etsous  une  non  existence  relative  aux  autres  hypo- 
thèques? ?era-t-on  contribuerau  marc  la  livre  les 
premières  catégories  d'hypothèques  à  l'existence 
des  privilèges  qui  les  priment?  et  en  exemptera-t- 
on la  seconde  catégorie  de  l'hypothèque?  Quel  estle 
JVewton  qui  exécutera  sans  erreur  de  pareils  cal- 
culs? et  à  quoi  bon  se  jeter  dans  une  telle  com- 
plication ? 

1 10.  Plus  encore  ;  les  déchéances  encourues  des 
anciennes  hypothèques,  depuis  la  loi  du  11  bru- 
maire an  VUj  pour  non  inscription  ou  pour  in- 
scription tardive,  tiendront-elles?  ou  en  relèvera-t- 
on pour  revenir  au  prïndpe  de  la  date  des  actes? 
Il  est  clair  qu'il  faudrait  rediscuter  de  nouveau, 
article  mr  article,  tout  le  titre  transitoire  III  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  pour  savoir  si  on  peut, 
selon  les  cas,  enlever  une  priorité  déjà  acquise  à 
un  autre  créancier,  et  si  on  peut  ici  user  indéfini- 
ment de  la  voie  d'une  restitution  en  entier,  com- 
mune à  presque  tous  les  Français:  le  tout  sans  en 
prévoir  les  conséquences.  L'esprit  s'e^e  en  y 
pensant. 

Il  faudra  peut-être  encore  cent  ou  deux  cents 
articles  transitoires  pour  régler  tous  ces  droits, 
tels  qu'ils  se  trouveront  croises;  et  puis  il  faudra 
encore  mille  interprétations  sur  des  cas  non 
prévus. 

111.  i\ous  croyons  avoir  démontré,  dans  ce  para- 
graphe, que  le  projet  de  Gode  est  vicié  par  des 
effets  rétroactifs  d^une  grande  éiendue  et  d'une 
haute  importance.  Nous  avons  prouvé,  en  outre, 

au'il  est  sinon  absolument  impossible,  au  moins 
'une  difficulté  presque  insurmontable  de  l'en 
dégager;  et  nous  croyons  branchement  que  le  pas- 
sage du  système  hypothécaire  spécial  au  sysMme 
général,  sans  blesser  aucun  droit  acquis^  est  un 
problème  de  législation  dont  la  solution  surpasse 
de  beaucoup  les  forces  humaines  dans  l'état  actuel 
de  nos  connaissances. 

1 12.  La  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  n'a  pas  en  les 
mêmes  obstacles  à  vaincre  dans  le  passage  du 
système  général  au  système  spécial,  dans  le  pas- 
sage du  système  obscur  au  système  lucide. 

Car  tous  les  droits  généraux  exigeaient  parleur 
nature  un«  opposition  de  la  part  du  créancier  pour 
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leur  maintien  eu  certaines  circonstances:  ilsexi- 
seaient  un  devoir  actif  de  la  part  du  créancier, 
Fequel,  faute  de  ce,  était  en  déchéance. 

Celte  opposition,  ce  devoir  actif,  devaient  se 
faire  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques en  soixante  jours  depuis  l'aflixion  d'un 
contrat  de  vente,  ou  après  le  moindre  appel  à 
l'ordre  de  la  part  d'un  des  créanciers  ;  et  il  fallait 
de  suite  passer  à  la  liquidation,  à  la  fixation,  a 
,1a  spécialisation  de  ces  droits  restés  jusqu'alors 
généraux  et  illiiiuidés. 

La  loi  du  11  brumaire  ao  VII  a  pu  faire  cet 
appel  ;  elle  a  donc  pu  dire  aux  crÉanciers  :  Venez 
tous  en  dedans  quatre-vingt-dix  jours  {m  lieu  du 
soixante)  liquider  vos  droits  acquis  ;  je  les  main- 
tiendrai tous,  tous  vos  droits  seront  8i>écifique- 
ment  inscrits  sur  les  registres  hypothécaires,  tout 
de  même  comme  si  vous  aviez  fait  utilement  votre 
opposition.  —  Certes  l'inscriplion  et  l'opposiiion 
sont  presque  la  même  chose. 

113.  C'est  ce  parti  sage  que  la  loi  du  il  bru- 
maire ait  VII  a  pris  au  titre  III,  qui  contient  les 
dispositions  transitoires. 

Ainsi  elle  n'a  pas  renversé  des  droits  acquis; 
elle  les  a  tous  fait  venir  au  jour;  elle  les  a  tous 
liquidés  ;  elle  a  tixé  l'ordre  de  la  priorité  de  tous 
xes  droits  entre  eux,  en  conservant  à  tous  Tordre 
de  leurs  dates  anciennes. 

C'est  à  compter  de  cette  première  opération,  de 
cette  liquidation  des  ancieanes  créances,  que 
l'ordre  spécial  pour  Je  futur  a  pris  sa  première 
exécution. 

Mais  s'il  est  facile  de  rendre  clairs  des  droits 
qui  étaient  obscurs,  il  n'est  pas  aussi  facile  de 
rendre  obscurs  ceux  qm  sont  clairs,  sans  en  effet 
les  ravir  aux  citoyens. 

CONCLUSION. 

114.  D'après  toutes  les  considérations  dévelop- 
pées dans  cet  écrit,  et  après  mûre  délibération. 

Nous  estimons  : 

1"  Qu'il  convient  d'effecer  entièrement  les  titres 
VI,  VU  et  VIU,  liv.  m  du  projet  de  Code  civil  ; 

2"  De  maintenir,  telle  qu'elle  est,  la  première 
loi  du  1 1  brumaire  an  Vil,  tout  au  moins  de  main- 
tenir le  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécia- 
lité des  hypothèques; 

3"  De  faire  un  léger  sous-amendement  à  l'ar- 
ticle 17  de  celle  loi,  qui  consisterait  en  ce  que 

■  l'hypothèque  judiciaire  pourrait  être  mr-le- 
<i  champ  inscrite  au  bureau  des  hypothèques,  après 

■  la  prononriation  du  jugement,  sur  simple  saisie 
«  par  huisttier,  et  sans  représentation  de  l'expédi- 
<  tioQ  du  jugement  :  > 

4"  De  prendre  i)our  canevas  et  pour  premier 
essai  de  rédaction,  sur  tes  ventes  forcées  et  sur 
les  enctièros  en  justice,  la  seconde  loi  du  1 1  bru- 
maire an  Vli,  intitulée  des  expropriatiom  forcées. 

lit  comme  cette  loi  est  susceptible  de  change- 
meute  et  d'améliorations  dans  ses  détails  et  dans 
les  formes  qu'elle  prescrit,  il  conviendrait  de  la 
réviser,  article  par  article,  pour  y  imrter  les 
amendements  et  pous-amendements  qui  peuvent 
la  rendre  plus  parfaite,  soit  en  accélérant  davan- 
tï^,  suit  en  retardant  l'expropriation  forcée,  selon 
les  vues  actuelles  du  législateur. 

h"  Qu'après  ces  perfectionnements-  des  deux 
lois  du  11  brumaire  an  VII,  la  première  de  ces 
deux  lois  soit  insérée  dans  le  projet  de  Code  ci- 
vil, au  liv.  111,  ii  la  place  des  titres  Vl,  VU  et  VllI; 

Et  que  la  secoude  de  ces  deux  lois  soit  ren- 
voyée et  insérée  dans  le  Code  de  la  procédure 
civile  ; 

6"  QuelesarUcles  1,  3,  §  2,  4,  6, 12, 13,15,  §  1, 
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19,  20,  21,22,  g  1  et  2,  25  et  26  de  la  loi  dn 
21  ventôse  an  VII,  et  l'article  K  de  la  loi  du 
6  prairial  an  VU,  soient  expressément  rapportés 
ar  une  loi  particulière,^!  qu'ainsi  les  droits 
'hypothèque  soient  totalement  supprimés; 
1"  Que,  par  nue  autre  loi,  les  droits  d'enregis- 
trement sur  les  ventes  soient  réduits  à  trois  pour 
cent  de  droit  proportionnel,  sans  aucune  subrea- 
tion  de  guerre; 

8"  Que  la  tenue  "des  registres  hypothécaires  soit 
ôtée  à  la  régie  de  l'enregistrement,  et  remise,  en 
chaque  arrondissement,  au  greffier  du  tribunal 
de  première  instance,  moyennant  le  même  cau- 
tionnement et  sous  la  même  responsabilité,  et 
qu'ils  soient  plau-s  sous  la  surveillance  de  cha- 
que tribunal  et  du  commissaire  du  Gouvernement 
prés  de  lui. 

Le  tribunal  d'appel  des  départements  de  la 
Dyle,  de  la  Lys,  de  l'Escaut,  de  Jemmnpes  et  des 
Deux-Nèthes,  scaiit  h  Bruxelles,  les  trois  sections 
réunies,  ayant  chargé  de  re  travail  le  soussigné, 
commissaire  du  Gouvernement  près  de  lui,  l'écrit 
ci-dessus  a  été  proposé  à  la  commission  formée 
par  le  même  tribunal  [wur l'examen  du  Code  civil. 

Bruxelles,  le  28  thermidor  an  IX. 

Signé  :  BEVTS,  commissaire. 

Lu  en  séance  de  lu  commission  du  Code  dvil, 
le  28  thermidor  an  IX. 

Signé  :  LATTEUR,  président;  FOURNIER, 
p.  WAUTELËE. 
Lu  et  approuvé  en  assemblée  générale  du  tri- 
bunal d'appel  séant  à  Bruxelles,  les  trois  seciions 
réunies,  [luur  être  envoyé  au  ministre  de  la  jus- 
tice, et  faire  partie  des  observatious  du  tribuual 
sur  le  Gode  civil. 

Bnuullea,  ce  f  1  fructidor  an  IX  de  U  Répabliqae. 
Signé  :  LATTËUR,  président  ; 
P.  J.  FEIGNEADX,  greffier. 

OBSERVATIONS 

PBOPOSâES   PA»  LE  TRIBUNAL   d'APPEL    DE  BOS- 
DEAUX,  SUR  LE  PHOJET  DE  CODE  CIVIL. 

Le  projet  de  Code  civil  soumis  à  l'examen  des 
tribunaux  d'appel  répond  aux  espérances  qu'en 
avait  conçues  le  Gouvernement,  et  va  faire  jouir 
la  France  d'un  avantage  qu'appelaient  depuis  si 
longtemps  les  vœux  de  tous  les  hommes  éclairés, 
celui  d'être  régie  par  une  législation  simple  et 
uniforme. 

Il  était  difficile  de  resserrer  dans  un  cadre  plus 
étroit  les  principes  fondamentaux  de  la  légi.sla- 
tion  civile,  de  les  présenter  avec  plus  de  méthode 
et  de  clarté. 

En  respectant  les  usages  dont  une  longue  ex- 
périence a  démontré  la  sagesse,  les  auteurs  du 
projet  ont  su  les  améliorer  par  des  innoTatïons 
heureuses  qui  en  généralisent  l'application  et  ta- 
rissent dans  leur  source  un  grand  nomlmdc 
procès. 

L'ensemble  et  le  plan  de  ce  Code  paraissent 
bien  conçus,  et  l'on  pense  qulls  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  réforme  utile. 

Mais  parmi  les  dispositions  particulières  dont 
le  projet  se  compose,  il  en  est  quelques-unes 
qu'on  ne  peut  Rillier  aux  principes  de  l'équitt^, 
sans  leur  faire  subir  des  changements  ou  des 
modifications  ;  d'autres  méritent  d'être  éclaircies 
ou  développées.  U  parait  enfin  nécessaire  de  sup- 
pléer quelques  omissions  importantes. 

Ce ^ont  ces  imperfections  de  détail  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  Bordeaux  se  propose  d'indiquer 
au  Gouvernement,  on  suivant  I  ordre  des  mutieros 
adopté  dans  le  projet. 
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Le  tribunal  ne  doute  pas,  qu'épuré  par  les  mé- 
ditations des  magistrats  et  par  les  nouvelles  ré- 
flexions des  jurisconsultes  célèbres  auxquels  le 
GouTernement  a  confié  cette  tâche  importante, 
le  nouveau  Code  civil  ne  devienne  un  des  plus 
grands  bienfaits  de  la  Révolution,  ne  paraisse  le 
plus  beau  présent  que  le  génie  de  la  liberté  pût 
oïïvir  au  peuple  français. 

LIVRE  PRËLIMINAIRB. 
TITRE  m. 

{Art.  2).  L'article  2  de  ce  titre  porte  que  les  lois 
dont  Tapplication  appartient  aux  tribunaux  se- 
ront exécutoires,  dans  chaque  partie  du  territoire 
de  la  République,  du  jour  de  leur  publication  par 
le  tribunal  d'appel . 

Ijes  variations  que  présente  notre  législation 
nouvelle,  sur  la  manière  de  publier  tes  lois,  prou- 
vent combien  il  est  difficile  de  trouver  un  mode 
qui  concilie  leur  prompte  exécution  avec  la  con- 
naissance que  doivent  avoir  de  leurs  dispositions 
les  citoyens  obligés  de  s'y  soumettre. 

Le  mode  qu'on  propose  est  celui  qui  offre  le 
moins  d'inconvénients;  mais  il  en  laisse  encore 
subsister  quelques-uns,  qu'on  éviterait  en  décla- 
rant que  les  lois  ne  seraient  exécutoires  que  dix 
jours  après  celui  où  elles  auraient  été  publiées 
par  le  tribunal  d'appel. 

Et  pour  que  les  tribuoaux.  inférieurs  pussent 
connaître  avec  certitude  le  iour  de  la  publication 
faite  par  le  tribunal  d'appel  auquel  ils  ressortis- 
sent,  il  serait  utile  de  rétablir  l'usage  d'un  bul- 
letin décadaire  de  publication,  bulletin  que  le 
commissaire  près  le  tribunal  d'appel  serait  chargé 
de  transmettre  régulièrement  aux  commissaires 
prés  les  tribunaux  de  première  instance. 

Ce  délai  de  dix  jours  donacrait  à  chaque  citoyen 
la  facilité  de  s'instruire  des  lois  qui  doivent  régir 
ses  actions  ou  régler  l'usage  de  ses  propriétés. 
Personne  désormais  n'aurait  à  craindre  de  se 
voir  condamner  pour  n'avoir  pu  exécuter  une 
loi  qu'il  lui  était  physiquement  impossible  de  con- 
naître. 

Il  conviendrait  de  flxer  le  même  délai  pour 
l'exécution  des  lois  adressées  aux  autorités  admi- 
nistratives, dont  il  est  parlé  dans  l'art.  4  du  même 
titre. 

TITRE  V. 

[Art.  2|.  La  définition  que  donne  cet  article  de 
l'intertirétation  par  voie  de  doctrine  est  exacte; 
et  tout  ce  qu'on  a  dit  h  cet  égard  dans  le  discours 
prélinûnaire,  infiniment  judicieux.  Ce  mode  d'in- 
terpréter les  lois  va  devenir  d'un  usage  plus  fré- 
quent et  plus  indispensable  encore,  au  moment 
oU  le  nouveau  Gode  aura  été  mis  eu  vigueur. 

Hais  atio  de  lui  conserver  toute  son  utilité,  il 
faudrait  supprimer  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion pour  fausse  interprétation  de  lois.  Gomme  on 
ne  peut  assujettir  cette  interprétation  à  des  règles 
fixes ,  il  est  ii  craindre  que  tous  les  jugements 
dans  lesquels  le  silence  ou  Tobscurité  des  lois 
aura  forrtï  les  magistrats  d'y  recourir,  ne  soient 
Informés  sous  ce  prétexte  par  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

On  se  plaint  déjà ,  et  ce  n'est  peut-être  pas  à 
tort,  que  ce  tribunal,  établi  pour  veiller  à  l'obser- 
vation des  fOTmes,  au  lieu  de  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  son  insiitution,  s'érige  en  tribunal 
d'appel  de  tous  les  tribunaux  supérieurs. 

C'est  surtout  dans  les  départements  éloignés 
de  la  capitale  qu'on  s'aperçoit  combien  la  facilité 
avec  laquelle  on  admet  les  demandes  en  cassation 
rend  les  procès  interminables  et  ruloeux  pour 
les  plaideurs. 
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(Art.  ZI).  L'intention  de  la  loi  est  bonne;  mais 
la  manière  dont  elle  est  exprimée  ta  rend  équi- 
voque. 

On  a  sans  doute  entendu  limiter  la  faculté  de 
vendre,  d'échanger,  de  donner  eiUre-vifs,  que  cet 
article  accorde  a  l'homme  frappé  de  mort  civile, 
aux  biens  qu'il  acquerra  postérieurement  à  sa 
condamnation. 

On  ne  peut  se  méprendre  sur  cette  intention, 
lorsqu'on  rapproche  cet  article  des  dispositions 
de  Particle  îf4  du  titre  XIX  du  livre  111,  qui 
porte  que  la  rente  viagère  ne  s'éteint  point  par 
la  mort  civile  du  propriétaire,  mais  que  les  arré- 
rages doivent  en  être  continués  au  profit  de  ses 
héritiers  pendant  toute  sa  vie  naturelle. 

Néanmoins,  d'après  le  sens  indéterminé  qne 
présentent  les  termes  de  l'article  31,  on  pourrait 
croire  que  le  condamné  civilement  conserve  la 
faculté  de'  disposer  patwenïe,  échange  ou  dona- 
tion entre-vifs,  tant  des  biens  qu'il  possédait  au 
jour  du  jugement  de  condamnation  que  de  ceux 
qu'il  a  pu  acquérir  depuis. 

Pour  lever  toute  équivoque,  il  faudrait  expri- 
mer d'une  manière  précise  qu'il  perd  tous  ses 
droits  sur  la  première  espèce  Je  biens,  et  ne  con- 
serve que  la  disposition  des  biens  qu'il  acquiert 
depuis  que  la  mort  civile  l'a  retrancné  du  sein  de 
la  société. 

[Art.  35).  L'article  35  du  même  titre,  en  abro- 
geant la  confiscation  des  biens,  la  maintient  pour 
les  cas  où.  elle  est  prononcée  par  la  loi  poli- 
tique. 

L'abus  que  l'on  a  déjà  ^it  de  la  confiscation, 


lieu  désormais  qu'en  un  seul  cas  :  ce  cas  serait 
celui  de  l'émigration  exécutée  dans  le  dessein  de 
porter  les  armes  contre  sa  patrie. 

TITRE  11. 

(Art.  25).  Cet  article  prescrit  des  précautions 
très-sages  pour  constater  la  naissance  d'un  enfant  ' 
qui  voit  le  jour  pendant  un  voyage  sur  mer. 

Il  doit  en  être  dressé,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  un  double  acte,  dont  l'un  est  consigné 
surle  Uvre-jouroai du  bâtiment;  l'autre,  écrit  sur 
une  feuille  volante,  reste  dans  lus  mains  du  ca- 
pitaine, lequel  il  est  tenu  de  remettre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire  en  Prance, 
h  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  navire 
aborde. 

11  peut  arriver  que,  dans  le  cours  du  voyage, 

et  après  la  naissance  de  l'enfant,  le  navire  tou- 
che, en  passant,  dans  un  port  étranger,  et  qu'il 
périsse  ensuite  dans  le  trajet  de  ce  port  à  un  port 
(le  France. 

Cet  accident,  qui  peut  se  réaliser,  compromet- 
trait la  preuve  de  l'état  de  l'enfant. 

Il  semble  qu'6u  remédierait  à  cet  inconvénient, 
en  obligeant  le  capitaine  &  déposer  une  première 
expédition  de  l'acte  de  naissance  dans  le  premier 
port  étranger  où  il  aborderait,  et  d'en  remettre 
une  seconde  au  lieu  de  l'arrivée  du  navire  eu 
France. 

Comme  on  ne  saurait  même  prendre  trop  de 
précautions  pour  assurer  l'état  d'un  enfant,  il 
conviendrait  d'ordonner  que  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  serait  envoyé  en  expédition  au  lieu 
du  domicile  de  ses  père  et  mére,  pour  y  étce  éga- 
lement inscrit  sur  les  r^istrea  de  l'étal  civil. 
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TITRB  IV. 

(Art.  %  13,M4, 181.  Dana  les  cas  prérus  par  l'ar- 
ticle 9.  les  parents  de  l'absent  au  deyé  $ueeemfy 
est-il  dit,  peuvent,  après  cinq  années  révolues 
depuis  les  dernières  nouvelles,  se  Taire  envoyer 
en  possession  provisoire  des  biens  qui  lui  appar- 
tenaient au  jour  de  son  départ. 

De  quels  parents  successibles  a-t-on  entendu 
parler  dans  cet  artide? 

Ëst-ce  de  ceux  qui  se  trouvaient  les  plus  pro- 
ches en  degré  au  moment  de  la  disparition  de 
l'absent,  ou  de  ceux  qui  sont  les  plus  rapprochés 
au  moment  où  la  possession  provisoire  est  de- 
mandée ? 

Cette  question  a  souvent  partagé  les  tribunaux. 

Pour  prévenir  toute  incertitude,  il  eût  Ealtu  dé- 
signer lequel  des  deux  ordres  d'héritiers  devait 
être  mis  en  possession  provisoire. 

Selon  nous,  il  serait  juste  d'accordur  ta  préfé- 
rence k  ceux  qui  auraient  hérité  de  l'abseat  au 
moment  de  son  départ.  Cette  disposition  ferait 
concorder  l'article  9  avec  l'article  1»  de  la  même 
section,  lequel  fait  dater  la  présomption  de  la 
mort  de  l'absent,  du  jour  de  sa  disparition,  et 
veut  que  sa  succession  soit  irrévocablemeul  ac- 
quise aux  parents  qui  étaient  ses  héritiers  pré- 
somptifs à  cette  époque. 

Et  partant  de  ce  principe,  il  faudrait  ordonner 
que,  dans  tous  les  cas,  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire serait  accordé  aux  parents  qui  se  trouve- 
raient les  pins  habiles  à  succéder  au  moment  du 
de  départ  l'absent,  lorsqu'ils  se  présenteraient  en 
concours  avec  des  parents  plus  éloignés. 

Que  si  un  parent  plus  reculé  avait  obtenu  cette 
poaspssion  provisoire,  il  serait  obligé  de  la  remet- 
tre à  tout  parent  plus  proche  qui  viendrait  la  ré- 
clamer par  la  suite;  sauf  à  indemniser  le  pre- 
mier, en  lui  attribuant  une  portion  des  fruits. 

L'article  13  de  la  même  section  veut  que  si 
l'absent  ne  reparaît  qu'après  dix  années  révolues 
de  l'envoi  en  possession  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs, ceux-ci  soient  déchargés  de  l'obligation  de 
lui  rendre  compte  des  fi'uits  échus  pendant  leur 
jouissanœ. 

Nous  ne  saurions  approuver  une  pareille  dis- 
position. 

Il  peut  arriver  que  des  causes  de  force  majeure, 
des  obstacles  invincibles,  empêchent  un  absent 
de  donner  de  ses  nouvelles  pendant  dix  années. 

Le  priver  à  son  retour  de  tous  les  fruits  qui 
auraient  été  recueillis  pendant  son  absence,  ce 
serait  quelquefois  te  priver  de  tout  secours,  au 
moment  où  il  ne  reparaît  dénué  de  tout  :  ce  se- 
rait le  plus  souvent  lui  ôter  les  moyens  d'obtenir 
justice,  contre  des  parents  qui  abuseraient  de  sa 
position  pour  se  perpétuer  dans  la  jouissance  de 
ses  biens. 

L'équité  parait  exiger  que  les  fruits,  pendant  la 
durée  de  1  absence,  soient  divisés  par  moitié: 
l'une  serait  attribuée  aux  parents  à  titre  de  dé- 
dommagement des  soins  que  leur  a  coûtés  la  con- 
servation des  biens;  l'autre  serait  restituée  à 
l'absent,  et  lui  ofiMrait  uue  ressource  qui,  dans 
les  premiers  moments  de  son  retour,  pourrait 
être  indispensable  à  sa  subsistance. 

L'article  14  veut  qu'après  trente  ans,  à  dater 
du  jour  de  l'envoi  provisoire,  les  parents  puissent 
demander  l'envoi  en  possession  définitif,  et  soient 
rendus  propriété  ires  incommutables  en  vertu  du 
jugement  qui  le  leur  accorde. 

Cette  décision  ne  peut  se  concilier  avec  la  fiction 
de  droit  consacrée  par  l'article  18,  qui  fait  présu- 
mer la  vie  de  l'absent  jusqu'^  sa  centième  année. 


ANCAISE.      tTrib.  d'appel  ds  Bonl«a«.] 

Si  l'absent  est  présumé  vivre  jusqu'&  cent  ans, 
pourquoi  le  dépouiller  irrévocablement  de  ses 
propriétés  au  bout  de  trente  ? 

On  pense  que,  pendant  les  dix  premières  années 
de  l'absence,  les  héritiers  mis  en  possession  pro- 
visoire derraienl  gagner  la  moitié  des.fruils:  de- 

Suis  dix  ans  jusqu'à  trente,  la  totalité  des  fruits 
evrait  leur  être  abandonnée. 
Mais  quant  à  la  propriéfê,  il  serait  injuste  de 
priver  rahsent  du  droit  d'y  rentrer  eu  quelque 
temps  qu'il  se  représente  ;  il  faudrait  même*  lui 
accorder,  au  bout  de  trente  ans,  une  modique  pro- 
vision sur  les  fruit:*  échus,  pour  lui  aider  a  se 
procurer  les  premiers  besoins. 

Le  danger  de  laisser  trop  longtemps  les  pro- 
priétés dans  l'incertitude,  l'analogie  tirée  du  laps 
de  temps  déterminé  pour  acquérir  la  prescription, 
ne  peuvent  balancer  à  nos  yeux  1  injustice  de 
déj)ouiller  de  ses  propriétés  un  homme  que  la 
loi  répute  vivant,  de  le  réduire  à  la  mendicité 
pour  une  négligence  qui  paraîtrait  à  nos  yeux 
assez  punie  par  la  perte  de  ses  revenus  arréragés. 

Il  mut,  pour  rendre  la  loi  conséquente  avec 
elle-même,  ou  déclarer  que  l'absent  est  réputé 
mort  au  bout  de  trente  ans,  et  qu'à  partir  de  cette 
époque  ses  biens  seront  irrévocablement  acquis 
aux  héritiers  présomptifs,  qui  auront  obtenu  la 
possession  provisoire,  ou  laisser  à  l'absent  la 
perspective  de  rentrer  dans  ses  biens  pendant  les 
cent  années  auxquelles  la  loi  étend  la  présomp- 
tion de  sa  vie. 

Dans  ce  dernier  cas  toutefois,  il  serait  conve- 
nable d'établir  en  principe  qu'au  bout  de  trente 
ans  d'absence,  l'absent  ne  pourrait  recueillir  au- 
cune succession.  Lui  conserver  sa  fortune  acquit 
est  un  principe  d'équité  naturelle;  mais  comme 
le  droit  de  succéder  dérive  de  la  loi  civile,  le 
législateur  peut  déterminer  l'époque  après  laquelle 
ce  droit  cessera  du  s'ouvrir  en  faveur  d'un  absent. 

{Art  21).  Loreque  les  héritiers  présomptifs,  dit 
l'art.  21,  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  l'absent,  ses  légataires,  ses 
donataires^  etc. ^  peuvent  exercer  provisoirement 
leurs  droits,  etc. 

Mais  si  l'absent  est  présumé  vivre  a-nt  ans,  ses 
légataires  ne  peuvent  être  connus  qu'à  cette  épo- 
que. On  suppose  que  l'absent  ait  fait  un  testament 
sous  signature  privée,  dont  l'usage  est  maintenu 
par  le  présent  Gode  {liv.  III,  tit.  IX,  art.  71);  se 
permettra- t-on  de  l'otivrir  avant  l'expiration  des 
cent  ans?  Devancera-t-on  la  même  époque  pour 
faire  exécuter  le  testament  de  l'absent  ountenu 
dans  un  acte  public? 

Plus  on  combine  ensemble  les  différentes  dis- 
positions de  ce  titre,  plus  on  est  étonné  de  les 
voir  établir  et  détruire  tour  à  tour  la  présomption 
qui  leur  sert  de  base  commune:  présenter  tou- 
jours l'absent  comme  s'il  vivait  encore,  et  le  dé- 
pouiller d'avance  comme  s'il  était  mort. 
[Art.  22).  L'article  22  dispense  les  créanciers 

Îui  ont  des  droits  à  réclamer  contre  un  absent, 
e  la  nécessité  de  lui  faire  nommer  un  curateur. 
Cette  précaution  peut  paraître  superflue  lors- 
que les  héritiers  présomptifs  de  l'atûent  ont  déji 
été  mis  en  possession  de  ses  biens. 

Mais  si  les  biens  sont  vacants,  siancan  héritier 
présomptif  ne  se  présente  pour  les  défendre ,  on 
ne  voit  pas  quel  motif  engagerait  k  dispenser  les 
créanciers  de  l'absent  de  remplir  la  formalité 
bcile  et  peu  dispendieuse  de  le  f^re  pourvoir 
d'un  curateur. 

SECTION  m. 

{Art.  27  et  28).  Les  deux  premiers  articles  de 
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cette  aeetioD  contiennent  des  dispositions  qni  ne 
paraissent  pas  s'accorder  l'une  avec  l'autre. 

I^e  premier  n'autorise  l'époux  d'un  absent  à 
contracter  un  nouveau  mariageque  sur  lii  preuve 
positive  du  décès  de  l'autre. 

Le  second  (art.  28)  suppose  néanmoins  qu'il 
ait  été  contracté  un  nouveau  mariage,  et  décide 
que  cette  seconde  union  ne  peut  être  dissoute 
Eoos  le  prétexte  de  rincerlîtilde  de  la  vie  ou  de 
la  mort  de  l'absent. 

Laisser  entrevoir  que  l'époux,  demeuré  dans  sa 
patrie,  peut,  dans  un  seul  cas,  passer  à  de  nou- 
veaux liens  sans  preuves  positives  du  décès  de 
l'époux  absent,  n'est-ce  pas  l'inviter  à  chercher 
les  moyeos  d'enfreindre  la  loi? 

Il  est  si  facile  de  séduire  des  témoins,  ou  de 
mettre  en  défaut  la  sagacité  d'un  ofricier  de  l'état 
civil  ! 

Pour  assurer  l'observation  rigoureuse  du  prin- 
cipe, il  faut  établir  qu'en  aucun  cas  l'époux  pré- 
sent ne  pourra  former  de  nouveaux  nœuds,  si  la 
preuve  du  décès  de  l'autre  n'est  égiilumcnt  établie, 
et  déclarer  nul  tout  mariage  contracté  pendant 
qu'il  restera  la  plus  légi}re  incertitude  sur  la  vie 
ou  la  mort  de  Tepoux  absent. . 

TITRE  V. 

{Art.  15).  Le  délai  de  trois  jours  pendant  leqnel 
il  doit  é^  'sursis  au  mariage  des  personnes  qui 
n'ont  pas  vingt-cinq  ans  accomplis,  si  la  famille 
refose  son  consentement,  est  beaucoup  tropcourt. 

L'ivresse  d'une  forte  passion  n'est  pas  toujours 
dissïpéet  dans  un  intervalle  aussi  rapproché.  Bn 
portant  ce  délai  à  six  mois  ou  un  an,  on  serait 
plus  assuré  d'épargner  à  une  jeunesse  sans  expé~ 
rience,  des  regrets  tardifs  et  souvent  inutiles. 

(_Art.  19).  C'est  avec  raison  que  cet  article  prive 
des  effets  civils  tes  mariages  contractés  à  l'extré- 
mité de  la  vie. 

Mais  il  conviendrait  de  ne  pas  les  considérer 
comme  tels  lorsqu'il  serait  prouvé  par  écrit,  ou 
du  moins  établi  par  un  commencement  de  preuve 
écrite,  que,  dans  le  temps  où  il  jouissait  de  sa 
santé  et  du  libre  exercice  de  sa  raison,  l'époux 
décédé  a  voulu  contracter  le  mariage,  et  qu  il  en 
a  été  empêché  par  des  obstacles  invincibles,  qui 
subsistaient  encore  au  moment  où  il  s'est  vu  atteint 
de  sa  dernière  maladie.  Celte  exception  aux  édits 
de  1630  et  1697  avait  été  établie  ^r  la  jurispru- 
dence adoptée  par  les  jurisconsultes,  et  nous 
parait  d'une  justice  évidente. 

TITRE  VI. 

Mrt.  45).  Si  le  demandeur  en  divorce,  porte  cet 
article,  néglige  d'opposer  l'exception  de  fa  récon- 
ciliation résultant  de  la  grossesse,  tout  citoyen 
parent  ou  non  p  irent  des  époux  peut  la  dénoncer 
au  commissaire. 

Une  pareille  dénonciation  peut  être  accueillie 
dans  la  bouche  d'un  citoyen  parent  des  époux. 

Mais  il  nous  paraît  contraire  aux  bonnes  mœurs 
de  l'admettre  de  la  part  d'un  étranger. 

Quelque  favorable  que  soit  le  rapprochement 
des  époux  divorcés ,  il  ne  doit  avoir  lieu  que 
sous  les  auspices  de  la  famille  ou  de  l'autorité 
publique.  Le  concours  des  étrangers  peut  souvent 
mettre  la  pudeur  aux  prises  avec  la  méchanceté, 
la  curiosité  indiscrète,  le  plus  scandaleux  espion- 
nage. 

TITRE  Vil. 

{Art.  %  Cet  article  nous  parait  renfermer  une 
disposition  odieuse.  Le  droit  de  désavouer  un 
enfant  né  pendant  le  mariage  ne  doit  appartenir 
qu'au  pAre.  L'injure  est  personnelle  au  mari  :  s'il 


meurt  sans  avoir  formé  sa  plainte,  personne  ne 
doit  être  admis  à  contester  la  légitimité  d'un 
enfant  dont  le  père  a  reconnu  l'état  par  son  si- 
lence. 

(ÂTt.  U).  La  disposition  de  cet  article  donne  h 
tout  enfant  qu'on  voudra  introduire  dans  une 
famille  étrangère,  une  facilité  dangereuse  de  foire 
réussircette  usurpation. 

Malgré  toutes  les  précautions  que  peut  prendre 
le  législateur,  les  registres  de  l'état  civil  sont  sou- 
vent tenus  avi'C  beaucoup  de'U^ligeuce. 

Il  suffira  que  le  décès  o'uu  enfantdont  la  nais- 
sance est  prouvée  n'y  soit  pas  constaté,  pour  que 
le  premier  venu  aspire  h  prendre  sa  place  :  on  le 
piéseotera  comme  un  enrant  exposé,  abandonné, 
ou  dont  on  a  supprimé  l'état  ;  et  le  silence  du 
registre  lui  fournira  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  l'aide  duquel  il  forcera  les  tribunaux 
d'admettre  l'offre  d'une  preuve  testimoniale. 

On  pense  que,  pour  autoriser  de  la  part  d'un 
enfant  une  pareille  demande,  il  faut  d'abord 
l'obliger  de  prouver  qu'il  a  été  exvosé  ou  aban- 
donne. Ce  premier  fait,  qui  sert  de  base  à  son 
action,  une  fois  établi,  le  silence  du  registre  sur 
le  décès  d'un  enfant  du  même  tige  que  lui  peut 
être  invoqué  comme  un  commencement  de  preuve 
écrite,  qui  doit  plus  aisément  faire  accueillir  les 
autres  preuves  de  la  suppression  de  .son  état. 

Si  c'étaient  là  les  intentions  des  rédacteurs  du 
projet,  il  serait  convenable  de  l'exprimer  d'ime 
manière  plus  claire. 

TITRE  VIU. 

{Art.  16).  Cet  article  porte  que  la  cause  de  la 
disposition  ofllcieusc  doit  être  spédalement  ex- 
primée. 

On  ne  peut  qu'approuver  la  sagesse  de  cette 

mesure. 

'  Mais  il  ajoute  quela  même  cause  doit  être  juste  ; 

au'elle  doit  être  encore  subsistante  k  l'époque 
c  la  mort  du  pére  ou  de  la  mère  disposant. 
Cette  seconde  partie  de  l'article  nous  paraît 
immorale,  dangereuse,  propre  à  consacrer  en 
principe  la  violation  de  la  loi. 

Elle  est  immorale ,  car  elle  invite  les  petits- 
nis,  au  prolU  desquels  doit  tourner  la  disposition 
officieuse,  à  traduire  leurs  pères  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  prononcer  que  la  cause  en  est 
juste ,  c'est-à-dire  à  pkùder  contre  leurs  pères 
pour  les  faire  déclarer  dissipateurs. 

Elle  favorisera  la  violation  de  la  loi  :  un  (ils 
dissipateur,  instruit  que  son  père  a  fait  ou  se  pro- 
pose de  faireà  son  préjudice  une  disposition  offi- 
cieuse, feindra  de  changer  de  conduite,  ou  prendra 
des  précautions  pour  cacher  ses  prodigalités. 

La  cause  ne  paraîtra  plussubsister  au  moment 
où  son  père  mourra.  Une  fois  investi  de  la  pro- 
priété de  ses  biens,  le  fils  jettera  le  masque  et 
se  livrera  désormais  sans  contrainte  à  son  goût 
pour  la  dissipation. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'en  rapporter,  sur  la 
justice  de  la  cause,  à  la  prudence  des  pères  que 
de  fomenter  les  dissensions  scandaleuses  entre 
les  enfants  et  les  petits-enfants,  ou  de  rendre  une 
loi  qu'il  sera  si  facile  d'éluder? 

TITRE  IX. 

{Art.  1").  Les  auteurs  du  projet  ont  cru  devoir 
fîxer  la  majorité  à  vingt-un  ans  ;  et  cependant  ils 
ont  prorogé  jusqu'à  vingt-cinq  la  nécessité  de 
rapporter  le  consentement  paternel  pour  le  ma- 
riage. 

Les  raisons  qu'ils  donnent  dans  le  discours  pré- 
liminaire, pour  justifier  celteiuuovatiun,  sont  iu- 
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aénieoses  :  mais  elles  ne  nous  paraissent  pas  éga- 
Temeot  soudes. 

Si,  d'an  odtéy  l'esprit  de  société  et  d'industrie 
donne  aux  ftmes  un  ressort  qui  supplée  aux  leçons 
de  l'expiérience,  il  est  certain  aussi  qu'aujourcThuî 
l'éducation  des  jeunesgens  est  plus  négligée,  IHns- 
tmction  publique  à  peu  près  anéantie,  la  corrup- 
tion des  mœurs  plus  générale. 

Toutes  ces  causes,  qui  multiplient  contre  la 
jeunesse  les  chances  de  sedaction  et  d'imprudence, 
disparaîtront  un  jour,  nous  osons  l'eEtpérer,  par 
les  soins  d'un  gouvernement  qui  a  la  TOtonté  et  le 
pouvoir  de  cicatriser  les  plaies  de  la  France. 

Hais  elles  subsistent  et  subsisteront  quelque 
temps  encore. 

£t  comme  tes  lois  doivent  d'abord  être  appro- 
priées aux  besoins  de  la  génération  présente,  nous 
pensons  qu'il  est  plus  nécessaire  que  jamais  de  tixer 
la  majorité  à  vingt-cinq  ans  pour  les  autres  actes 
de  la  vie  civile,  comme  elle  l'est  pour  le  mariage. 

{ArtA&i.  Dans  le  nombre  des  fonctionnaires  pu- 
blics que  la  loi  dispense  de  ia  tutelle,  on  est 
étonné  de  ne  point  trouver  les  juges  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  ceux  des  tribunaux 
d'appel. 

Cm  juges  de  première  instance,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  sujets  à  s'écarter  beaucoup-  de  leurs 
foyers,  voient  tout  leur  temps  rempli  par  des 
occupations  multipliées.  Mais  les  motifs  qui  doi- 
vent faire  exempter  de  cette  charge  les  juges  des 
tribunaux  d'appel  sont  plus  puissants  encore. 

Le  ressort  de  ces  tribunaux  étant  formé  par  la 
réunion  de  plusieurs  départements,  un  très-grand 
nombre  de  juges-d'appel  sont  obligés  d'aban- 
donner leur  domicile  pour  aller  résider  dans  les 
Tilles  où  siègent  les  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés. 

L'assiduité  qu'exigent  leurs  fonctions  ne  leur 
permet  pas  de  s'occuiwr  des  détails  d'une  tutelle, 
de  gérer  des  biens  éloignés,  de  suivre  des  affaires 
qui  souvent  les  appelleraient  hors  du  lieu  où  leur 
devoir  les  attache. 

On  espère  que  cette  omission  sera  réparée  dans 
la  révision  que  va  subir  le  projet  de  Gode. 

lArt.  107).  L'article  107  renferme  une  disposi- 
tion très-dangereuse  pou  ries  minears  émancipés: 
c'est  celle  qui  leur  permet  de  recevoir  un  capi- 
tal  mobilier  et  d'en  donner  déchai^. 

Cette  disposition  parait  inconciliable  avec  celle 
qui  précède  etavec  celle  de  l'article  108,qui  la  suit 
immédiatement.  La  première  réduit  le  mmeur  aux 
actes  de  pure  adminUtration;  la  seconde  ne  lui- 

Sermet  de  s'obliger  qu'à  concurrence  d'une  année 
e  ses  revenus. 

Il  peut  arriver  que  toute  la  fortune  d'un  mi- 
neur émancipé  consiste  en  capitaux  mobiliers. 
L'autorisation  de  les  recevoir  et  d'en  donner  dé- 
charge lui  donne  la  fùneste  focilité  de  dissiper 
son  patrimoine. 

Mous  pensons  que,  pour  garantir  ses  intérêts, 
et  pour  concilier  ensemble  toutes  les  parties  de  la 
loi,  la  faculté  accordée  au  mineur  émancipé,  de  re- 
cevoir ses  capitaux  el d'en  donner  quittance, devrait 
£tre  subordonnée  à  la  nécessité  de  foire  emploi. 

Cette  obligation  imjn^  au  mineur  pourra  quel- 
quefois être  ^naute  pour  lui;  mais  elle  lui  de- 
viendra plus  souvent  avantageuse,  en  le  préi>er- 
vant  du  oaager  de  consommer  imprudemment  sa 
fortune. 

LIVRE  m. 

TITRE  PREMIER. 

{Art.  165).  Cet  article  est  obscur  et  mérite 
d'être  un  peu  plus  développé. 


&NÇA1SE.      iTrib.  d'appel  de  fiordeam.) 

On  ne  conçoit  pas,  au  premier  coup  d'œil,  com- 
ment le  nis  peut  venir,  par  représentation  de  aan 
pére,  k  la  succession  de  Taleul,  en  même  temps 
qu'il  répudie  la  succession  de  son  p^. 

S'il  vient  par  repr^ntation  de  sou  père,  il  ne 
recueille  que  comme  héritier  de  celui-d^  et,  re- 
nonçant à  la  succession  de  son'përe,  il  répudie 
nécessairement  celle  de  l'aïeul,  qui  se  trouve  con- 
fondue avec  l'autre. 

L'application  de  cet  article  ne  peut  se  réaliser 
que  dans  un  seul  cas  :  c'est  celui  où  le  père  est 
mort  après  que  la  succession  de  l'aïeul  s*est  ou- 
verte en  sa  faveur,  mais  avant  de  l'avoir  accep- 
tée. Le  petit-fils  vient  avant  par  représentation 
du  degré  de  son  père;  il  peut  en  même  temps  re- 
noncer à  l'hérédité  du  pére  et  accepter  ceOe  de 
l'aïeul. 

C'est  ce  qu'il  conviendrait  d'exf)liquer  d*une 
manière  plus  claire,  afin  de  prevenir  les  faussi^s 
i  n  ter  prétations  dont  rcdwcnrite  de  cet  article  le  rend 

susceptible. 

{Art.  200).  L'article  200,  après  avoir  posé  en 
principe  que  le  droit  de  demander  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  l'héri- 
tier se  prescrit  par  trois  ans  relativement  aux 
meubles,  Etjoute  que  cette  action  ne  peut  s^exercer, 
même  dans  ce  délai,  n  les  crémcien  ont  iaiué  eoi »- 
fondre  les  meubles  du  défuiU  avec  ceux  de  Vhéritier. 

Cette  partie  del'ariicleparalt  obscure  etdemande 
une  explication. 

Gomment,  en  effet,  des  créanciers  pourront-ils 
(empêcher  la  confusion  que  fait,  des  meubles  du 
défunt  avec  les  siens  propres,  un  homme  qui  sVst 
porté  héritier  pur  et  simple  ?Ouel  moyen  la  loi 
les  autorise-t-elle  i  prendre  pour  prevenir  cette 
confusion? 

L'article  n'en  indique  aucun.  On  ne  trouve 
aucune  disposition  relative  à  cet  objet  dans  le 
projet  de  Code. 

11  faudrait  suppléer  à  ce  silence  et  déterminer 
les  précautions  qu'auront  à  prendre  les  créanciers 

Kour  empêcher  cette  confusion  de  la  part  d'un 
êritier  par  et  simple. 

TITRE  II. 

{Art.  49).  On  permet  au  juge  de  modérer  la  peine 
stipulée  eu  cas  dinexécution  d'une  convention, 
si  elle  excède  évidemment  le  dommage  effectif. 

Nous  pensons  qu'il  serait  plus  juste  d'établir 
que,  dans  tous  les  cas,  la  peine  conventionnidle 
serait  rigoureusement  exigible. 

Laisser  à  l'arbitrage  du  juge  le  droit  de  la  mo- 
dérer en  quelque  cas  que  ce  soit,  c'est  la  rendre 
illusoire  dans  tous  ou  du  moius  encourager  les 
procès  sur  toutes  les  obligations  quicontiendrunt 
des  conventions  de  ce  genre. 

Les  contrats  sont  une  loi  que  les  parties  se  sont 
volontairement  imposée  ;  on  en  pèsera  les  clauses 
avec  plus  de  précaution,  lorsqu'on  sauraque  rien 
ne  peut  dispenser  de  les  exécuter  à  la  lettre. 

La  même  remarque  s'applique  à  l'article  123, 
où  l'on  trouve  la  mêmedisposition  érigée  en  prin- 
cipe. 

{Ari.  136).  Le  paiement,  suivant  cet  article,  est 
valable  à  l'tou-d  du  créancier,  él  ne  peut  être 
répété  contrelui  par  le  débiteur,  quoiqu'il  ait  été 
^it  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition. 

Ce  principe  est  juste  dans  le  cas  où  le  débiteur 
n'a  pas  été  obligé  de  payer  une  seconde  fois  au 
créancier  de  son  créancier,  eu  vertu  de  l'opposi- 
tion ou  de  la  saisie. 

Dans  le  cas  contraire,  il  blesse  tous  les  principes 
de  l'équité. 

Ce  second  paiement,  que  le  débiteur  s'est  vu 
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forcé  de  Mre  à  Fauteur  de  la  ftaisie  ou  de  l'oppo- 
sitioUf  n'eu  libère  pas  moias  le  créancier,  qui, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  setrouvait  lm<4Déine  débi* 
leur,  n  nous  parait  injuste  de  refaser  au  débiteur 
son  recoars  ae  garantie  contre  ieucréancier  qui  a 
reçu  sou  dû,  malgré  l'opposition. 

Ce  débiteur  a  commis  une  imprudence,  sans 
doute;  mais  cette  imprudeuce  n'est-elle  pas  assez 
punie  par  roblig^tioD  qu'on  lui  impose  de  com- 
mNicer  par  acquitter  une  seconde  fois  la  même 
somme  dans  les  mains  de  celui  qui  a  fait  l'oppo- 
sition ou  la  saisie,  en  lui  laissant  le  soin  de  se 
faire  rembourser  comme  il  pourra  par  le  créan- 
cier? C'est  le  traiter  avec  une  rigueur  outrée  que 
d'ajouter  à  cette  première  peine  celle  de  la  perte 
de  la  somme,  pour  eu  faire  proQter  un  créancier 
qui  n'est  pas  lui-même  exempt  de  reproche,  puis- 
que son  inexactitude  à  payer  ce  qu'il  devait  a 
rendu  des  saisies  ou  des  oppositions  nécessaires 
contre  lui. 

{Art.  159|.  La  novation,  dît  cet  article,  ne  se 

{irésume  point;  mais  il  faut  que  la  volonté  de 
'opérer  résulte  clairement  de  l'acte, 
flous  préférerions  à  cette  disposition  celle  de  la 
loi  romaine,  qui  exigeait  que.  la  volonté  d'opérer 
la  novatioD  fût  littéruement^primée  dans  l  acté. 

L'expresKon  littérale  de  la  novation  tranche 
toutes  les  difficultés  :  partout  où  elle  ne  se  ren- 
contre pas,  il  n'existe  point  denovation;  Mais  les 
discussioos  renaîtront  sans  cesse  lorsqu'on  pourra 
la  faire  ressortir  de  Tacte  par  voie  d'interpréta- 
tion. Tout  homme  qui  aura  intérêt  à  invoquer  la 
novation  lira  clairement  dansle  contratia  volonté 
de  l'opérer,  tandis  que  l'autre  eu  verra  résulter 
avec  la  même  évidence  l'intention  opposée. 

{Art.  20t).  Que  le  mineur,  dans  te  cas  prévu  par 
cet  article,  ne  soit  point  restituable  contre  les 
conventions  portées  dans  le  contrat  de  mariage 
au  profit  de  Vautre  conjointy  rien  de  plus  juste  : 
c'est  sous  la  foi  de  ces  conventions  que  deux 
familles  se  sont  unies;  elles  doivent  être  inalté- 
rables comme  Tunion  qui  leur  a  servi  de  base. 

Hais  on  insère  souvent  dans  les  contrats  de 
mariage  des  conventions  relatives  à  des  étran- 
gers, &  des  ftères  ou  sœurs  des  conjoints,  par 
exemple.  La  disposition  de  cet  article  favoriserait 
toutes  les  déceptions  qu'on  pourrait  imaginer  au 
préjudice  d'un  époux  mineur  si,  pour  lui  inter- 
dire le  droit  de  les  attaquer,  il  su^sait  de  les  in- 
8^r  dans  son  contrat  de  mariage. 

Nous  pensons  que  cette  iimolatnlité  doit  être 
restreinte  aux  conventions  qui  concernent  pure- 
ment l'un  ou  l'autre  des  conjoints. 

{Art.  223).  La  disposition  de  cet  article  peut 
devenir  tres-préjudiciable  au  créancier,  et  favo- 
riser, au  profit  du  débiteur,  l'insertion  fraudu- 
leuse d'une  note  portant  libération. 

Après  la  mort  d'un  créancier,  par  exemple,  le 
débiteur,  ou  quelque  autre  personne  agissant  dans 
son  intérêt,  peut  abuser  de  la  confiance  des  gens 
qui  habitent  la  maison  où  se  trouvent  les  déten- 
teui^  des  titres  du  créancier,  insérer  furtivement 
&  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  écrit  sous 
seing  privé,  une  fausse  quittance;  et  quoiqu'elle 
ne  soit  datée,  ni  signée  du  créancier,  cette  note 
fera  foi  contre  lui  et  prouvera  la  libération  d'un 
débiteur. 

Il  est  aisé  de  faire  une  foule  de  suppositions 
dans  lesquelles  la  même  fraude  peut  se  réaliser 
pendant  la  vie  du  créancier  et  à  son  insu. 

Ses  héritiers  ou  lui  se  verront,  par  le  fait  d'un 
tiers,  exposé  ft  perdre  une  créance  dont  ils  n'ont 
jamais  reçu  le  montant. 

Le  cas  inverse,  prévu  dans  la  dernière  partie  de 


l'article,  offî*e  une  chance  plus  favorable  encore 
à  la  mauvaise  foi  :  il  suffira  au  débiteur  de  faire 
écrire  au  dos  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quit- 
tance, qu'il  apayé  une  somme,  pour  être  dispensé 
de  l'aoïuitter. 

f Quelque  foTorable  que  soit  ta  libération,  la  lé- 
gislation ne  doit  junais  la  placer  sous  l'égide  de 
a  fraude. 

Que  le  titre  sous  seing  privé  soit  demeuré  au 
pouvoir  du  créancier,  ou  qu'il  se  trouve  dans  les 
mains  du  débiteur,  nous  pensons  que  toute  note 
mise  à  la  suite,  en  marge  ou  au  doK  du  titre,  ne 
doit  jamais -constater  la  libération,  si  elle  n'est 
écrite  de  la  main  du  créancier,  ou  du  moins  signée 
par  loi. 

TITRB  IV. 

{Art.  8).  Cet  article  permet  d'exécuter  provisoi- 
rement, en  donnant  caution,  tout  jugement  qui 
prononce  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas 
même  où  le  jugement  est  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition  ou  de  l'appel. 

On  peut  reprocher  à  cette  disposition  de  com- 
promettre un  peu  trop  légèrement  la  liberté  des 
citoyens.  L'inadvertance  d'un  avoué  peut  laisser 
obtenir  contre  son  client  un  jugement  par  défaut. 
Quelque  éclairés  que  soient  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  le  petit  nombre  de  juges  dont  ils 
sont  composés  offre  moins  de  garanties  contre 
l'erreur. 

Un  bail  de  caution  ne  dédommagera  pas  une 
partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  sur  son  op- 
position ou  sur  son  appel,  de  l'humilialion  et  des 
inconvénients  d'une  incarcération  précipitée. 

On  ne  saurait  mettre  trop  de  circonspection 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  un  objet  aussi 
délicat  que  U  liberté  (bîs  citoyens. 

La  justice  et  l'humanité  nous  paraissent  exiger 
impérieusement  qu'on  ne  permette  d'exercer  la 
contrainte  par  corps,  en  matière  civile,  qu'en 
vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  cnose 
jugée. 

TITRE  V. 

{Art.  M  et  18.)  Les  articles  11  et  18  de  ce  titre 
ne  tendent  qii'à  rendre  souvent  illusoire  le  béné- 
fice de  discussion. 

Le  premier  accorde  au  créancier  qui  a  négligé 
de  discuter  les  biens  qui  lui  ont  été  indiquré,  le 
privilège  de  poursuivre  la  caution,  bous  prétexte 

3ue  la  caution  pouvait  prévenir  l'iasolvabililé  du 
ébiteur,  en  usant  du  bénéfice  de  ru>ticle  18,  c'est- 
à-dire  en  assignant,  même  avant  d'avoir  payé, 
contre  le  débiteur,  pour  se  faire  indemniser  par 
lui. 

11  semble  que  lorsque  j'ai  indiqué  des  biens  au 
créancier,  lorsque  je  lui  ai  avancé  les  fonds  né- 
cessaires pour  fournir  à  la  discussion,  ce  créan- 
cier est  seul  bl&mable  de  n'avoir  pas  discuté  les 
biens  que  je  lui  avais  désignés  :  le  bénéfice  dedis- 
cussion  ne  deviendra  pour  moi  qu'un  avantage 
imaginaire  si,  lorsque  j'ai  rempli  toutes  les  con- 
ditions sous  lesquelles  la  loi  permettait  de  m'y 
admettre,  il  dépend  du  créanciei'  de  m'en  faire 
perdre  le  fruit.  Qu'un  créancier  de  mauvaise  foi 


pour    1^     KUWn^.  w..»»«w. 

me  foiT.e  à  payer,  n'est-il  pas  évident  que,  d'après 
la  loi  projetée,  je  n'ai  aucun  moyen  demedëiffli* 
dre  de  cette  collusion  frauduleuse? 

M'indiquera-t-on ,  comme  un  préserratif,  la 
faculté  que  me  donne  l'article  18  d'agir,  même 
avaut  d'avoir  payé,  contre  le  débiteur,  pour  me 
^re  indemniser  par  lui  7 
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le  r^nâfl  que,  si  Je  doiscommenoerpar  exiger 
mon  paiement  du  débiteur,  le  bénéflce  de  lam»- 
cusston  me  devient  inutile:  et  si  cette  faveur  de 
la  loi  n'est  pas  un  piège  qu  elle  me  tend,  elle  doit 
me  mettre  a  l'abri  des  poursuites  du  crôimcier, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  discuté  le  débiteur,  on  cons- 
taté l'insuffisance  des  biens  que  je  lui  ai  désif^iés. 

L'ancienne  législation  nous  parait  plus  consé- 
quente et  plus  juste.  Le  créancier  auquel  on  op- 
lK)8e  la  disTUBsion,  et  qui  peut  l'exercer  utilement, 
doit  d'abord  épuiser  les  facultés  du  débiteur 
principal  :  les  biens  indiqués  se  trouvent-ila  trop 
modiques  pour  le  remplir  de  sa  créance,  c'est 
alors,  mais  alors  seulement,  qu'il  est  autorisé  k 
revenir  contre  la  caution. 

TITRE  VI. 

{Art.  30).  Cet  article  cootient  une  omission  im- 
portante. 

Supposons  que  le  premier  juge  ait  refusé  d'ac- 
corder  une  tavpothèque,  el  que  le  iu^  d'appel 
l'accorde  en  définitii,  k  quel  jour  fera-t-nn  re- 
monter l'hypothèque?  sera-ce  au  jour  du  jugement 
de  première  instance,  ou  ne  la  fera-t-on  dater 
que  du  jour  du  jugempnt  d'appel? 

Nous  pensons  qu'il  est  juste  de  faire  partir 
l'hypothèque  du  jour  où  le  premier  jugement  a 
été  rendu,  et  qu'il  faut  ajouter  &  l'article  30  une 
disposition  sur  ce  point. 

{Art.  3t).  Cet  article  est  juste;  mais  comme 
dans  beaucoup  de  tribunaux,  on  n'est  pas  dans 
l'usage  de  retenir  des  notes  des  ordonnances 
d'exécution,  il  faudrait  ordonner  qu'elles  seraient 
consignées  au  greffe  dans  un  registre  particulier, 
à  mesure  qu'elles  seraient  délivrées. 

(Art.  34).  L'arlicle  34  présente  une  feute  d'im- 
pression, ou  un  sens  louche. 

L'hypothèque,  est-il  dit,  pour  supplément  du 
prix  d'une  veule  ordonnée  par  jugement  ^n^a.  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Est-ce  la  vente  qui  eft  ordonnée  par  jugement? 
Point  de  doute  que  l'hypothèque  nu  doive  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  ce  jugement.  Il  paraissait 
inutile  d'en  Ciirc  le  sujet  d'une  décision. 

A-t-on  voulu  direque,  lorsque  un  supplément  de 
nrix  de  vente  est  accordé  par  jugement,  c'est  du 
jugement  seul  que  résulte  l'hypothèque,  et  non 
pas  du  contrat  de  vente  originaire?  Cette  diffi- 
culté mérite  d'être  résolue  par  le  législateur. 

Mais  l'expression  ordonnée  est  impropre  :  en  y 
r^ubstituant  le  mot  ad/uj/ee  ou  aceorwe,  on  ferait 
évanouir  l'équivoque. 

TITRE  Vn. 

[Art.  56).  La  disposition  de  cet  article  peut  de- 
venir trés-préjudiciable  à  l'acquéreur ,  et  n'est 

Eropre  qu'à  décourager  le  commerce  des  immeu- 
les. 

L'article  53  permet  à  l'acquéreur  de  se  refuser 
à  la  division  du  contrat,  lorsque  les  immeubles 
sont  situés  dans  le  même  arrondissement.  Pour- 

3U0Î,  lorsqu'ils  sont  dans  des  arrondissements 
ifféreuts,  l'oblige-l-on  à  souffïir  cette  division? 
II  peut  arriver  que  l'immeuble  sur  lequel  por- 
tiHY)nt  les  enchères  soit  précisément  celui  que 
l'acquéreur  affectionne  le  plus,  et  sans  lequel  il 
n'eût  pas  acheté  les  autres. 

Cet  article  autorise  à  te  dépouiller  de  l'objet 
auquel  il  attache  le  plus  de  prix,  et  le  laisse 
chargé  de  ceux  qu'il  se  souciait  le  moins  de  con- 
wTver. 

Nous  pensons  que,  pour  être  juste  envers  l'ac- 
quéreur, il  est  indispensable  de  lui  laisser,  dans 
ce  cas,  ui  focidté  de  résilier  le  contrat. 
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On  peut  indulfe  de  l^rtiele  &7  que  cette  h.- 

culté  doit  lui  être  réservée;  mais  pour  écarter  les 
doutes  qu'où  pourrait  élever  sur  ce  point,  il  elU 
éié  à  propos  de-  renvoyer  à  ce  dernier  article. 

TITRE  Vffl. 

(Art.  146, 164).  Gesdoix  articles  attribuent  aux 
tiibunauz  de  première  instance  le  pouvoir  àt 
prononcer,  en  dernier  ressort,  sur  les  ventes  for- 
cres  des  immeubles  :  ils  interdisent  et  l'appel  et 
le  recours  en  cassation. 

Le  souvenir  des  longueurs  interminable  qu'eo- 
tratnaient  autrefois  les  procédures  décrétâtes  a 
suggéré  aux  auteurs  du  projet  l'idée  de  cette  pro- 
cédure expéditive. 

Mais  en  voulant  éviter  un  mal,  on  est  tombé 
dans  l'excès  contraire.  Quelque  soin  qu'on  ait 
pris  de  simpUGerles  formalités  des  ventes  forci'es 
des  immeubles,  elles  sont  encore  trî  s-com  pliquée^. 
Comment  s'assurera- 1- on  que  les  tribunaux  de 
jtrcmiére  instance  ne  les  ont  pas  violées,  si  lenrs 
l'jgementsne  sont  sujets  à  aucune  révision?  Bst-il 
bien  conséquent  de  soumettre  à  l'appel  les  juge- 
ments de  première  instance  qui  statuent  sur  no 
objet  excédant  mille  francs,  et  de  leur  attiibuer 
une  autorité  souveraine  dans  une  matière  où 
peuvent  s'agiter  des  intérêts  infiniment  plus  con- 
sidéi-ables?  ' 

Il  n'est  pas  de  débiteur  qui  ne  doive  trembler 
sur  le  sort  de  ses  .propriétés,  s'il  peut  en  être 
di'pouillé,  et  dépouillé  irrévocablement,  par  l'opi- 
nion de  deux  hommes  que  leur  petit  nombre,  le 
défaut  de  lumières  qu'ils  puissent  appela-  au 
secours  des  leurs ,  et  surtout  la  certitude  di- 
n'avoir  aucune  censure  à  redouter,  rendent  plus 
accessîblits  à  l'erreur  ou  à  la  prévention. 

Qu'on  prenne  des  mesures  propres  à  concilier 
les  intérêts  du  débiteur  saisi  avec  la  prompte 
expédition  de  la  justice-,  qu'on  fixe  aux  tribu- 
naux d'appel  un  délai  très-court  pour  statuersor 
les  affaires  de  cette  nature  ;  qu'on  peraaette,  si  Tod 
veut,  de  continuer  provisoirement  la  procèlare 
sur  l'adjudication,  sauf  à  prononcer  sur  les  appels 
des  jugements  interlocutoires,  lorsqu'on  sWn- 
])era  de  celui  du  jugement  définitif,  nottsapplan- 
dirons  à  la  sagesse  de  ces  pi^cautions. 

Mais  nous  regardons  comme  une  innovation 
anssi  injuste  que  dangereuse  le  projet  de  sous- 
traire à  la  surveillance  des  tribunaux  d'appel 
les  jugements  que  rendront  ceux  de  première  lu- 
stance  dans  une  matière  aussi  importante. 

TITRE  IX, 

{Art.  60).  Aux  deux  causes  de  révocation  Aas 
donations  pour  cause  d'ingratitude,  exprimées 
dans  cet  article,  il  nous  paraît  coovenafjle  d'ea 
ajouter  une  troisième  :  c'est  le  refus  des  alîmeats 
fait  par  le  donataire  au  donateur  tombé  dans  l'ia- 
digence. 

{Art,  70).  Deux  notaires,  aux  termes  de  cet 
article,  peuvent  recevoir  un  testament  par  acte 

public. 

Cette  fonnalitô  suffisait  dans  les  pays  coutu- 
miers  :  elle  est  autorisée  par  l'ordonnance  de  1735-, 
mais  elle  ne  nous  en  parait  pas  moins  dangereuse. 

Dans  presque  tous  les  pays  où  les  notaires  sont 
autorisés  à  recevoir  les  actes  publics  au  nombre 
de  deux,  il  est  d'usage  que  l'acte  soit  reçu  par 
un  seul  nolaire,  qui  le  fait  signer^  après  coup, 
par  un  de  ses  confrères  ;  et  celui-ci  n'en  prend 
jamais  lecture. 

Ainsi,  dans  le  fait,  un  seul  notaire  pourra  faire 
le  testament  d'un  homme,  à  l'insu  de  ce  deraicr, 
et  sans  qu'il  s'en  doute. 
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Un  acte  aussi  Important  doit  être  garanti  par 
des  formes  plus  rassurantes  et  moins  fociies  à  cod- 
trefaire.  On  proposerdit,  pour  écarter  ce  danser, 
d'établir  gue  la  donation  testamentaire  faite  par 
acte  public  sera  reçue  par  deux  notaires  présents 
et  assistés  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire 
assisté  de  quatre  témoins,  dont  deux  au  moins 
devront  savoir  signer. 

TITRE  X. 

{Art.  57).  La  demande  en  séparation  de  bien^^ 
n'est  permise  à  la  femme,  par  l'article  57,  que  dans 
le  cas  où  sa  dot  est  mise  en  pe'ril  par  la  mauvaise 
conduite  du  mari. 

Cependant  une  femme  qui  n'a  point  apporta 
de  dot  peut  avoir  une  industrie  qui  lui  en  tienne 
lieu.  N'est-il  pas  aussi  fâcheux  pour  elle  de  voir 
les  produits  de  cette  industrie  servir  d'alimenl 
aux  débauches  du  mari,  ou  devenir  ia  proie  d(i 
SOS  créanciers? 

Nous  pensons  qu'une  femme,  placée  dans  cette 
position,  devrait  être  admise  à  demander  la  sépa- 
ration de  biens.  Cette  opinion  est  celle  de  Pothier 
et  d'une  fouis  d'autres  jurisconsultes  recomman-. 
dabtes. 

(^rf.  65).  Cet  article  donne  aux  créanciers  du 
mari  La  racalté  Ulntervenir  dans  l'instance  sur 
la  demande  en  séparation  de  biens,  et  de  la  con- 
tester, H  elle  est  provoquée  en  fivude  de  leurs 
droits. 

Cette  disposition  est  fagc;  mais  elle  ne  nous 
paraît  pas  suffisante  :  il  faudrait  obliger  la  femme 
d'appeler  dans  l'instance  en  séparation  les  créan- 
ciers poursuivants,  s'il  y  en  a  ;  ou  s'il  n'y  a  pas  de 
poursuites  commencées,  quelques-uns  des  prin- 
cipaux créanciers.  Cet  usage,  introduit  dans  la 
jurisprudence  de  quelques  tribunaux  supérieurs, 
a  produit  les  plus  heurcus  effets. 

{ÂTt.  67).  La  femme  qui  a  obtenu  sa  séparation 
de  biens  peut,  d'après  cet  article,  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner. 

Il  est  possible  toutefois  qu'elle  n'ait  apporté 

3u'une  dot  pécuniaire;  dot  qu'elle  sera  libre  du 
issiper  aux  termes  de  cet  article. 
La  prudence  et  l'intérêt  des  femmes  exigent 

aue  celles  dont  la  dot  consiste  en  une  somme 
'argent,  ou  en  effets  mobiliers,  ne  puisFcnt  la 
recevoir  après  la  séparation  de  biens  qu'à  la 
charge  d'en  faire  emploi. 

TITRE  XI. 

{Art.  44).  S'il  a  été  veoda  deux  fonds  par  le 
même  contrat,  dit  cet  article,  avec  l'expression 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu  il  s'en  trouve  moins 
en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  à 
concurrence,  etc. 

Est-ce  la  compensation  des  mesures,  ou  la  com- 
pensation des  valeurs,  qui  doit  se  faire  à  concur- 
rence ? 

La  première  pourrait  être  très-désavantageuse; 
car  on  peut  avoir  vendu,  par  le  même  contrat, 
deux  fonds  d'une  valeur  fort  inégale. 

La  compensation  des  valeurs  est  évidemment 
la  Bcule  qui  ménage  également  les  intérêts  du 
vendeur  et  ceux  de  l'acheteur.  C'est  ce  que  l'ar- 
ticle ne  dit  pas,  et  ce  qu'il  devrait  dire. 

{Art.  58).  Cet  article  porte  que  si^dans  le  ca<i 
de  l'éviction  de  partie  de  la  cbose,  la  rente  n'est 
pas  résiliée,  ia  valeur  de  la  p:frtic  évincée  est 
remboursée  à  l'acquéreur  stiivant  son  estimation 
à  l'époque  de  Véotction,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente. 

Rien  n'est  plus  juste  dans  le  cas  où,  depuis  la 
Tente,  lus  Couds  ont  augmenté  de  valeur. 
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Hais  bMIs  ont  diminué  depuis  cette  époque,  la 
justice  exige  que  le  fonds  évincé  soit  remboursé 
a  l'acquéreur,  non  pas  suivant  sa  valeur  actuelle, 
mais  proportionnellement  à  celle  qu'il  avait  au 
moment  ou  contrat. 

On  ne  peut  invoquer  ici  le  principe  d'équité, 

?ui  veut  que  les  risques  de  gain  etdeperte  soient 
gaiement  partagés  par  le  vendeur  et  par  l'aclie- 
teur. 

Le  vendeur  est  toujours  coupable  de  mauvaise 
foi  de  m'avoîr  vendu  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas,  ou  dont  le  prix  était  absorbé  par 
des  dettes  hypothécaires.  S  il  v  a  de  la  perte,  elle 
doit  toujours  retomber  sur  lui.  Or  l'acquéreur 
seul  se  verrait  exposé  à  perdre  si,  lorsque  la 
valeur  des  fonds  a  diminué,  on  lui  remboursait 
la  partie  évincée  à  un  prix  moindre  que  celui 
pour  lequel  elle  était  entrée  dans  la  vente  du  total. 

{Art.  61).  Il  faudrait  retrancher  la  dernière 
partie  de  cet  article,  et  décider  en  principe  que 
toutes  les  fois  que  l'acquéreur  poursuivi  en  dé- 
sistât se  laissera  condamner  sans  appeler  son 
vendeur,  il  sera  irrévocablement  déchu  de  l'action 
en  garantie. 

CVst  le  vrai  moyen  de  rendre  les  acheteurs 
plus  circonspects  et  d'éviter  toutes  contestations 
entre  eux  et  les  vendeurs.  An  lieu  de  deux  procès 
auxquels  peut  donner  lieu  l'action  en  désistât^ 
elle  n'en  fera  jamûs  naître  qu'un  seul  :  la  de> 
mande  en  délaissement  et  celle  en  garantie  seront 
toujours  terminées  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

Du  principe  consacré  par  les  derniers  termes 
de  cot  article,  it  peut  résulter  un  inconvénient 
très-grave  :  c'est  que  le  même  tribunal  se  voie 
fori^é  de  rendre  sur  la  môme  affaire  deux  juge- 
ments directement  contraires  l'un  ù  l'autre. 

Un  acquéreur  attaqué  en  délaissement  se  sera 
mal  défendu  ;  il  aura  été  condamné. 

Il  reviendra  par  action  en  garantie  contre  son 
vendeur.  Celui-ci  prouvera  que  l'acquéreur  a  né- 
gligé des  moyens  de  droit  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande.  Il  développera  ses  moyens;  le 
tribunal,  subiutrué  par  leur  évidence,  ne  pourra 
se  dispenser  de  les  accueillir.  On  verra  les  mêmes 
juges  décider,  souvent  dans  un  intervalle  très- 
rapproché,  qu'une  même  demande,  entre  les 
mêmes  parties,  est  et  n'est  pas  fondée  ;  que  le  dé- 
laissement devait  et  ne  devait  pas  être  ordonné. 

Ne  peut-il  pas  même  être  dangereux  quelquf- 
fois  de  placer  des  juges  entre  le  sacrifice  de  iuur 
conscience  et  celui  de  leur  amour-propre  ? 

(Art.  69).  Il  paraîtrait  plus  convenable  de  fixer 
un  délai  pour  exercer  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires,  que  d'en  subordonner  la  durée  à 
la  nature  du  vice  et  à  l'usage  des  lieux. 

{Art.  74).  Cet  article  rappelle  une  omission  qui 
doit  être  suppléée,  parce  que  le  cas  se  présente 
souvent. 

On  suppose  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  encore 
évincé,  mais  qu'il  se  voie  menacé  de  l'être  par 
une  cause  qu'il  ne  connaissait  pas  au  moment  du 
contrat. 

Pourra-t-il  intenter  l'action  en  garantie  contre 
le  vendeur,  s'il  lui  a  déjà  payé  le  prix  de  son 
acquisition  ;  suspendre  le  paiement  s'il  n'est  pas 
encore  effectué,  ou  forcer  le  vendeur  &  donner 
caution  ? 

Cette  question  est  diversement  jueée  par  les 
différents  tribunaux  :  elle  mérite  d'être  résolue 
par  une  loi  positive. 

[Art.  94).  Les  créanciers  du  vendeur,  est-il  dit, 
ne  peuvent  user  de  la  feculté  de  réméré  qu'il  s'est 
réservée. 
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Lorsque  le  vendeur  n'a  nas  d'autre  bien,  nous 
pensons  qu'il  serait  juste  d'autoriser  à  user  de  la 
faculté  de  réméré  que  le  vendeur  s'est  réservée, 
les  créanciers  porteur$  d'un  titre  antérieur  à  la 
vente  et  ^ut  aurait  une  date  certaine* 

TITRE  Xra. 

(Art.  90,  91  et  9)2).  La  revendication  accordéo 
par  ces  trois  articles  au  propriétaire  du  cheptel, 
est  conforme  à  la  justice. 

Mais  il  faudrait  fixer  le  délai  pendant  lequel  il 
serait  admis  ft  l'exercer. 

TITRE  XVI. 

{Art.  43).  II  serait  utile  de  rappeler  ici,  et  de 
placer  au  rang  des  cas  dans  lesquels  le  juge  peut 
onlonoer  le  dépôt  judiciaire,  le  privilège  du  pro- 
priétaire sur  les  meubles  qui  garantissaient  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  dépktcés 
sans  son  consentement. 

TITRB  XVII. 

[Art.  7).  Il  fondrait  obliger  le  porteur  d'une 
procuration  en  blanc  à  la  remplir  de  son  nom 
avant  d'en  faire  usage. 

Sans  cotte  précaution,  le  porteur  peut,  après  la 
consommation  de  l'acte,  remplir  la  jprocuration 
du  nom  d'un  autre,  et  fournir  au  manimnt  un  pré- 
texte de  quereller  la  validité  du  contrat,  comme 
ayant  été  souscrit  par  un  homme  sans  pouvoir. 

TITRE  XVIII. 

Ce  titre  ne  parle  que  du  gage  ou  du  nantisse- 
ment des  choses  mobilière?. 

Mais  on  connaît  dans  une  partie  de  la  France, 
et  particuliérenient  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
^crit,  le  nantissement  des  immeubles  :  c'est  le 
cjntrat  qu'on  désigne  sous  le  nom  (Vaniichrése. 

Ce  contrat,  quoiqu'il  ne  aoit  pas  en  usage  à  Paris, 
a  rependant  été  maintenu  ailleurs,  à  cause  des 
facilités  qu'il  offre  au  débiteur  qui  ne  possède 
que  des  immeubles,  de  se  libérer  en  les  cédant 
en  gage  au  créancier,  lequel  se  paie  sur  les  re- 
venus. On  invite  les  auteurs  du  projet  à  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  ce  contrat. 

Slls  croient  devoir  en  généraliser  l'usage,  il 
faut  en  tracer  les  r^les  ;  s  ils  persititent  à  nent>er 
((u'il  doit  être  aboli,  il  serait  nécessaire  de  décider, 
en  principe,  que  les  immeubles  ne  peuvent  être 
donnés  en  gage  ou  en  nantissement. 

TITRE  XX. 

{Art.  21}.  «  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires 
■  et  autres  détenteurs  précaires,  ont  transmis  la 
«  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peu- 
«  vent  la  proscrire.  » 

Il  faudrait  ajouter,  pourvu  qu'ils  aient  ignoré  le 
titre  du  vendeur  :  car,  s'ils  ont  su  que  le  vendeur 
ne  possédait  qu'à  titre  précaire,  ils  sont  acheteurs 
de  mauvaise  fol  et  ne  doivent  pas  être  admis  à 
prescrire. 

M r(.  57).  Les  juges  et  avoués,  est-il  dit,  sont 
déchaînés  des  pièces  cinq  ans  après  les  jugements 
des  procès. 

Il  est  on  ne  peut  pas  plus  inconvenant  de  rendre 
les  juges  responsables  des  procédures  dont  lisent 
été  cturgés  de  fhire  le  rapport. 

Cette  responsabilité,  qu'on  n'avait  jiimais  ima- 
giné de  faire  peser  surleur  tête,  ne  peut  que  les  met- 
tre en  butte  aux  tracasseries  des  plaideurs  qu'ils 
auront  été  forcés  de  condamner,  et  avilir  la  magis- 
trature. 

L'avoué  qui  aura  égaré  les  pièces  d'une  procé- 
dure après  le  ju^ment  ne  manquera  jamais,  pour 
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se  disculper  aux  yeux  de  la  partie,  de  diriger  ses 
soupçons  sur  le  rapporteur. 

Jusqu'ici  les  procureurs  ou  les  avoués  étaient 
seuls  chargés  de  la  garde  des  procédures;  seuls  ils 
éiiiient  chargés  de  les  représenter  aux.  parties  :  les 
iui,'ea  n'étaient  obligés  que  de  faire  const^er  sur 
le.^  registres  du  greffe  le  jour  où  ils  les  en  avaient 
retirée  et  celui  où  ils  les  y  avaient  fait  rétablir. 

Nous  pensons  qu'il  tant  maintenir  cet  usage  et 
rayer  le  mot  juges  de  l'article  57. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Par  la  disposition  générale  qui  termine  leprojet 
de  Gode,  on  abolit  les  lois  romaines,  les  ordon- 
nances, les  coutumes  générales  ou  locales,  les 
statuts,  les  règlements,  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  du  présent  Code,  conformément,  est-il  dit, 
à  ce  qui  est  expliqué  dans  le  discours  prélimi- 
naire. 

Pour  justifier  cette  abrogation  générale  de  tous 
les  codes  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour,  il  faudrait  que 
celui-ci  pût  seul  suppléer  à  tous  les  autres  ;  qu'il 
dé^^idàt,  sinon  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présen- 
ter, du  moins  le  plus  grand  nomtH%  "et  ceux  qui 
B'uÉfrent  plus  fréquemment. 

Gepend.ant  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  quelque 
pri'cis,  quelque  méthodique  que  soit  le  projet 
qu'on  vient  u'eiaminer,  il  offre  plutôt  un  excel- 
lent abrégé  du  droit  civil  qu'un  code  complet. 

Le  discours  préliminaire  indique,  comme  devant 
servir  de  supplément  au  Gode,  l'usage  établi,  la 
jurisprudence,  les  régies  de  l'équité. 

Mais  l'usage,  la  jurisprudence,  ne  sont  que  le 
développement  ou  l'explication  des  lois  positives 
qui  nous  ont  gouvernés  Jusqu'à  présent. 

Abroger  tout  d'un  coup,  et  d'un  seul  trait,  ton- 
tes ces  lois  antérieures,  non  pas  uniq;uement  sur 
les  points  décidés  par  le  nouveau  Code,  mais  sur 
les  matières  qui  s'y  trouvent  traitées,  c'est  ôter  à 
l'usage,  à  la  jurisprudence,  leur  plus  solide  appui; 
c'est  épaisiîir  les  ténèbres  dont  notre  législation 
ri  vile  était  enveloppée,  en  livrant  les  cas  extrê- 
mement multipliéa  que  le  nouveau  Gode  n'a  pas 
prévus,  au  hasard  des  conjectures  et  au  vague  de 
l'arbitraire. 

Les  codes  des  peuples,  a-t-on  dit  avec  beaucoup 
de  raison  dans  le  discours  préliminaire,  se  foDt 
avec  le  temps;  mais,  à  proprement  parler,  on  ne 
hïs  foit  pas. 

11  faut  donc  attendre  que  le  temps  et  Texpé- 
rience  aient  indiqué  les  changements  dont  celui- 
ci  est  susceptible,  les  améliorations  qui  peuvent 
le  perfectionner,  pour  l'élever  seul  au  milieu  des 
rumes  de  la  législation  ancienne. 

Jusque-là  il  est  imprudent  d'étendre  exclusive- 
ment son  empire  au  delà  des  dispositions  qu'il 
n'Oferme  et  des  conséquences  que  la  raison  et 
I  équité  peuvent  en  déduire. 

Omissionê  à  suppléer. 

Nous  avons  remarç[ué  dans  ce  projet  de  Gode 
plusieurs  omissions  importantes  qu'il  nous  parait 
essentiel  d'indiquer: 

1°  Il  n'y  est  point  parlé  des  transactions,  ma- 
tière intéressante,  et  qui  semblait  devoir  obtenir 
une  place  dans  la  partie  qui  traite  des  conventions. 

2°  Le  projet  de  Gode  est  également  muet  sur 
l'arbitrage  :  II  semble  toutefois  que  les  principes 
lie  cette  juridiction  amiable  doivent  faire  partie 
du  Code  civil,  et  qu'ils  y  seraient  plus  convena- 
blement placés  que  dans  le  Gode  judiciaire,  dont 
l'objet  principal  sera  de  régler  les  formalilésdeia 
procédure. 

3"  D'après  le  pi^jet  (liv.  I«,  tit.  Vlll,  art.  l'I, 
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la  loi  ne  recoaoalt  que  deux  ëortes  de  filiatioa  : 
Celle  des  enfants  nés  dans  le  mariage; 
Celle  des  enfants  nés  hors  le  mariage. 
Cependant,  des  lois  faites  dans  le  cours  de  la 
Révolution  en  établissaient  une  troisième  espèce  : 
c'est  l'adoption,  dont  le  principe  devait  être  con- 
sacn^,  le  mode  et  les  effets  réglés  par  le  Code 
civil. 

Sur  la  foi  de  ces  lois,  plusieurs  adoptions  ont 
été  faites;  et  le  silence  du  Gode  laisse  encore  dans 
l'iDcertitude  l'état  et  les  droits  des  enfants  ailop- 
tifs. 

Il  conviendrait  que  le  Code  civil  se  prononçât 
sur  cette  matit>re  ;  qu'il  autuiisàt  ou  prescrivit 
expressément  l'usage  de  celte  paternité  fictive; 

A  moins  que  l'intentioa  du  Gouvernement  ne 
fût  de  faire  statuer  par  des  lois  particulières  sur 
toutes  ces  innovations  de  circonstance  qui  n'ont 
que  trop,  jusqu'ici,  bouleversé  le  repos  des  fàmil- 
les,  et  que  nos  affections  et  nos  mœurs  s'accordent 
également  h  repousser. 

4"  Cette  résolution,  si  elle  a  été  prise  par  le 
GouTememeutf  nous  interdit  toute  remarque  sur 
une  autre  omissioEi  non  moins  importante^  et 
qu'on  s'attendait  à  voir  réparer  par  le  Code  civil. 

Nous  voulons  parler  des  enfants  naturels  dont 
les  pères  sont  morts,  ou  mourront  dans  l'espace 
intermédiaire  entre  la  promulgation  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  II  et  celle  du  Code  civil.  L'art^ 
de  10  de  cette  loi  tient  en  suspens  l'état  et  les 
droits  du  ces  enfanta  naturels;  il  est  temps  de  les 
fixer,  ou  par  une  disposition  du  Code,  ou  par  une 
loi  séparée. 

Fait  au  tribunal,  à  Bordeaux,  le  23  prairial 
au  IX  de  la  République. 

Signé  :  ibresets,  pretident.  Par  le  tribunal  :  Signé 
mCHEL,  greffier. 


OBSERVATIONS 

SUR  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL,  PRÉSENTÉES  PAR  LE 

TRIBUNAL  D'appel  séant  a  caen. 

Le  tribunal  d'appel  séant  Caen,  au  désir  de 
la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  a  formé  une 
commission  composée  des  citoyens  Lemenuet,  pré- 
sideot",  Catlly,  vice-président,  elDelangle^juge. 
La  commission  a  soumis  son  travail  au  tribunal 
par  le  rapport  suivant  : 

Citoyens,  vous  nous  avez  chargés  de  l'examen 
du  pr^et  de  Code  civil  ;  nous  venons  vous  pré- 
senter le  résultat  de  nos  observations,  et  recueillir 
celles  que  vos  méditations  particulières  auront 
fait  uaître. 

Un  Code  civil  est  depuis  longtemps  l'objet  des 
vœux  des  Fraudais.  Tandis  que  toutes  les  parties 
des  connaissances  s'élevaient  au  plus  haut  degré 
de  perfection,  la  science  de  la  l^islation  restait 
seule  duos  une  sorte  d'état  de  dégradation  ;  et, 
malcré  les  lumières  répandues  de  toutes  parts,  il 
semblait  que  la  formation  d'un  corps  de  lois  civiles 
surpassait  les  efforts  de  l'esprit  humain. 

nous  avons  donc  l'espoir  de  voir  le  chaos  de 
nos  lois  disparaître,  l'ordre  succéder  à  la  confu- 
sion; la  bizarrerie,  l'incohérence  et  la  contradic- 
tion des  coutumes,  remplacées  par  l'uniformité. 

Le  projet  présente  le  plan  le  plus  étendu  qui  ait 
été  conçu  ;  les  objets  y  sont  classés  dans  leur 
ordre  actuel  ;  cependant  il  semblerait  que,  pour 
rendre  plus  parfaite  la  marche  des  idées  qui:  les 
rédacteurs  ont  suivie,  on  devrait  placer  le  titre 
des  donations  et  du  testament  après  les  sncces- 
sions. 

Ces  deux  objets  ont  des  rapports' immédiats, 
une  liaison  et  des  rapprochements  iadispeosables  ; 
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leurs  dispositions  se  correspondent  :  lus  idées  sont 
donc  liées,  et  en  quelque  sorte  dépendantes  ;  il 
nous  paraît  donc  nécessaire  de  les  faire  se  suc" 
céder. 

Les  hypothèques  qui  prennent  naissance  et  dé- 
rivent de  toute  espèce  d'engagement,  soit  lé(Kil, 
judiciaire,  ou  conventionnel, et  de  toute  espèce 
de  contrats,  devraient  être  placées  après  tons  les 
contrats,  et  former  ravant-derniur  titre. 

Les  rédacteurs  n'ont  point -voulu  prendre  sur 
eux  de  parler  des  rentes  foncières.  Le  dernier 
projet  du  consul  Cambacérès  contenait  un  titre 
exprès  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ce  contrat 
si  utile  et  si  fréquentserait  omis  dans  notre  Code. 
Sei-ait'Ce  parce  qu'on  l'avait  assimilé  aux  rentes 
féodales?  Cette  erreur  ne  pouvait  s'être  formée 
que  dans  un  temps  où  toutes  les  idées  s'obscurcis- 
saient. 

11  nous  parait  indispensable  de  rétablir  des  dis- 
positions sur  cet  objet  important. 

La  licitation  est  souvent  indispensable  »itre  co- 
héritiers; ))ourquoi  le  cohéritier  qui  ne  peut  avoir 
une  partie  de  l'héritage,  serait-il  privé  d'avoir 
une  rente  représentative  des  fonds,  et  pourquoi 
cette  rente  ne  semit^elle  pas  considérée  comme 
l'immeuble  dont  elle  tient  la  place  ? 

Pourquoi  l'individu  que  ses  occupations  ou  la 
distance  mettent  dans  l'impossibilité  de  veiller 
sur  sa  propriété,  ne  pourrait-il  les  échanger  con- 
tre une  rente  foncière  ? 

Un  autre  avantage  pour  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, c'est  que  celui  à  qui  les  facultés  ne  permet- 
tent  pas  d'acquérir  peut  prendre  des  fonds  &  rente 
foncière  et  les  mettre  en  valeur. 

Si  l'on  croit  nécessaire  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture de  rendre  ces  rentes  rachetables,  on  pourrait 
employer  la  stipulation  de  non  rachat  et  la  fixer, 
uon  pas  <à  dix  ans,  comme  daus  le  projet  de  Com- 
bacérès^  mais  à  vingt  ou  trente  ans. 

Après  ces  réfiexions  sur  l'ensemble,  nous  allons 
TOUS  présenter  celles  que  la  discussion  de  chaque 
article  a  fait  naître. 

P.  S.  Nous  observerons  encore  qu'on  a  oublié  de 
parler  des  transactions  qui  sont  d'un  usage  si  fré- 
quent dans  l'ordre  social,  et  qui  ont  toujours 
mérité  l'attention  du  législateur.  Cet  objet  mérite- 
rait un  chapitre  au  titre  des  conventions.  On  y  ré- 
glerait :  l»  qui  peut  transiger  ;  2"  sur  quels  objets  ; 
3"  les  actes  de  partages  faits  par  transaction  sont- 
ils  sujets  à  restitution  ?  On  peut  voir  sur  cet  ar- 
ticle 1  excellent  Traité  des  conventions. 

UVRE  PRÉLIMINAIRE. 
TITRK  m. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  cet  article  paraissent 
entraîner  de  grands  inconvénients.  Le  ressort  des 
tribunaux  d'appel  est  trop  étendu  pour  que  la  loi 
soit  réputée  connue  de  tous  les  citoyens  et  mémo 
des  juges  inférieurs  chaînés  de  l'appliquer,  du 
jour  de  sa  publication  au  tribunal  d'appel.  11  serait 
préférable  de  ne  la  rendre  exécutoire,  pour  cha> 
que  tribunal,  que  du  jour  où  elle  aurait  été  reçue 
et  publiée  par  lui.  C'était  aussi  l'ancien  usage. 

Nota.  Le  ti^unal  a  cru  que  l'observation  devait 
être  retirée,  et  a  préféré  le  mode  établi  par  Tar- 
ticle. 

Art.  3.  La  peine  prononcée  par  cet  article  est 
sans  objet.  Le  commissaire  du  Gouvernement  est 
chargé  de  requérir  l'enregistrement  des  lois.  La 
peine  de  forfaiture  ne  pourrait  être  encourue  par 
les  juges  que  dans  le  cas  seulement  où  ils  refuse- 
raient de  prononcer  sur  les  conclusions  du  com- 
missaire, et  d'ordonner  l'enregistrement.  Dans 
aucune,  ils  ne  peuvent  être  coupables  de  né- 
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gligeocet  et  le  simple  retard  ne  peut  être  imputé 
qu^u  commissaire  ou  à  celui  des  juges  rpu,  en 
son  absence,  serait  chargé  d'en  faire  les  fonctions. 

LIVRE  PREMIER. 

TITRB  PREMIER. 

§  m. 

Art.  29.  L'éj)oque  de  laquelle  doit  dater  la  mort 
civile  de  celui  qui  est  dans  le  cas  de  cet  ai'ticlc 
n'est  pas  précisée  ;  il  serait  à  désirer  qu'où  dit  : 
Sont  réputés  morts  par  la  loi^  du  jour  de  Veaxcu- 
(l'on  par  effigie. 

TITRE  IL 

SECTION  U. 

Art.  13.  U  paraîtrait  plus  naturel  que  le  juge  de 

fiaix  du  lieu  de  la  naissance  fût  chargé  de  la  dé- 
ivrance  de  l'acte  de  notoriété  requis  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article  :  ses  connaissances  person- 
nelles ou  celles  qu'il  pourrait  recueillir  sur  les 
lieux  le  mettraient  à  portée  de  rendre  compte 
des  causes  qui  empêchent  de  se  procurer  l'acte  de 
naissance.  II  serait  même  souvent  impossible  à  des 
habitants  d'un  point  éloigné  de  la  Républiqiie 
d  en  parler  eu  connaissance  de  cause.  Gela  serait 
d'ailleurs  sujet  à  de  très-grands  inconvénients. 

Art.  53.  11  serait  bon  d'inlliger  à  roffîcier  de 
l'état  civil  qui  négligerait  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  53,  la  peine  portée  en 
Tarticle  40  de  la  même  section,  pour  éviter  les 
^ms  qui  pourraient  résulter  d'une  complaisance 
souvent  criminelle  de  sa  part,  et  qui  peut,  par  la 
suite,  donner  ouverture  a  la  de.uaude  en  uullité 
de  mariage.  On  pourrait  en  faire  un  article  séparé, 
qui  se  placerait  entre  les  articles  53  et  54. 

TITRB  IV. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  3.  Pour  écarter  l'intérêt  personnel,  il  parait 
juste  que  les  héritiers  présomptifs  ne  puissent  être 
entendus  en  genre  de  témoins  sur  le  fuit  de  l'ab- 
sence. Nous  proposons  d'ajouter  à  ces  mots  :  jmrmi 
lesparents  de  Vaosent^  ceux-ci  :  autres  toutefois  que 
ceux  gui  pourraient  profiler  des  effets  de  Vabsence, 

CHAPITRE  II. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  14  et  18.  Les  dispositions  de  ces  deux  arti- 
cles sont  dispardtes.  l'ar  l'articie  18,  l'absent  n'est 
réputé  mort  qu'après  cent  ans  révolus;  et  par  l'ar- 
ticle 14,  il  pourrait  être  irrévocablement  privé  de 
la  propriété  de  ses  biens  après  trente  années  du 
jour  de  l'envoi  en  possession  ;  de  sorte  qu'en  réu- 
nissant h  ces  trente  aiioées  les  cinq  qui  suffisent 
pour  que  l'absence  soit  réputée  constante  et  donne 
lieu  à  l'envoi  en  possession  provisoire,  il  ne  faut 
qu^un  laps  de  tranle-cinq  ans  pour  que  l'absent  de 
retour,  que  mille  causes  peuvent  avoir  retenu  éloi- 
gné et  tlans  l'impossibilité  de  donner  de  ses  nou- 
velles, soit  irrévocablement  privé  d'une  partie  des 
avantages  de  la  vie  civile,  tandis  que  la  présomp- 
tion de  sa  mort  n'est  acquise  au  bénéuce  de  ses 
héritiers  qu'après  cent  années.  L'envoi  en  pro- 
priété inconunutable  semble  ne  devoir  être  auto- 
risé, à  l'égard  de  TabBeut,  qu'après  le  môme  laps 
de  temps. 

L'article  18  est  encore  incomplet.  La  succession 
de  l'absent  est  dévolue  &  ceux  qui  étaient  ses  héri- 
tiers présomptifs  à  l'époque  de  sa  disparition  ;  et 
cependant,  s  il  avait  donné  de  ses  nouvelles,  sa 
mort  ne  pourrait  être  réputée  constante  que  du 
jour  de  ses  dernières  nouvelles,  et  sa  succession 
acquise  ft  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  présomp- 
tifs &  cette  époque.  U  faudrait  donc  «jouter  ces 


mots  :  du  jour  de  sa  disparition,  ceux-ci  :  ou  du 
jour  de  ses  dernières  nouvelles. 

Art.  22.  Cet  article  nou^f  parait  trop  rigoureux: 
la  nomination  d'un  curateur  ne  peut  entraîner  ni 
de  longs  délais,  ni  de  grands  inconvénients,  et  le 
système  contraire  pourrait  être  très- préjudiciable 
à  rinlérét  des  absents  ou  de  leurs  tiéritien^.  Dans 
l'ancienne  législation,  lu  procureur  du  roi  ^tait  le 
curateur  né  des  absents.  Un  jugement  par  défaut 
ourratt  passer  en  force  de  chose  jugée,  et  ain» 
evenir  irrévocable,  quoique  injuste  au  fond.  C'est 
ainsi  que  l'avait  pense  le  chancelier  de  Lamoigatm. 
U  faudrait  au  moins  donner  aux  héritiers  envoyés 
en  possession  provisoire  le  droit  de  revenir  par 
opposition  contre  les  jugements  rendus  avant  ren- 
voi en  possession. 

SECTION  II. 

Art.  25.  Cet  article  impliquerait  contradiction 
avec  les  précédents,  si  on  n'ajoutait  pas  à  ces  mob: 
sans  préjudice  de  Pactùm  en  pétitton  ^hérédité. 
ceux-ci  :  ouverte  avant  son  départ, 

CHAPITRE  III. 

ArL  33.  Cet  article  devrait  être  rendu  commun 
à  tous  les  agents  civils  ou  militaires  absents  poor 
le  service  de  la  République. 

TITRB  V. 

^  CIUPITRE  PREHIER. 

Art.  7.  Cet  article  renvoie  aux  formes  presrji- 
tes  par  la  loi.  De  quelle  loi  entend-on  parier?  Bsl- 
ce  de  la  loi  de  1792  ?  elle  semble  rapportée  par  la 
promulgation  du  t^ode  civil.  Est-ce  d'une  loi  pa^ 
liculière  non  encore  fiiite  ?  il  f^ut  rexprtmer. 

Art.  15.  Il  est  évident  qu'on  n'a  pas  voulu  don- 
ner  à  la  famille  un  pouvoir  aussi  prolongé  qu'on 
l'a  donné  au  père.  Cependant  rexpericuce  nous  a 
prouvé  que  s'il  se  trouve  des  familles  qui,  par 
mtérét  ou  par  préjugé,  pourraient  apporter  des 
obstacles  injustes  uu  mariage  d'un  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,ii  est  bien  plus  fréquent  de  trouver  des  jea- 
iies  gens,  séduits  parune  femme  adroite,  contracter 
des  mariases  qui  les  déshonorent,  ou,  au  moins, 
nue  la  rêilexion  auiait  empêchés.  Nous  pensons 
Jonc  qu'il  y  a  beaucoup  moins  d'inconvénient  à 
proloni^er  le  pouvoir  de  la  famille  jusqu'à  l'ègede 
vingt-cinq  ans  qu'à  abandonner  à  lui-même  un 
jeune  homme  de  vingt  et  un  ans,  âge  où  les  passions 
sont  à  leur  plus  grand  degré  d'effervescence  :  il  se- 
rait, dans  ce  cas,  utile,  pour  prévenir  les  abus,  d'c- 
carter  du  conseil  les  héritiers  présomptif. 

Art.  17.  La  prohibition  portée  par  cet  article 
doit  ôtre  plus  clairement  exprimée  pour  les  en- 
fants issus  seulement  d'un  des  conjoints  prëdé- 
cédé;  en  sorte  qu'il  résulte  clairement  que  l'époux 
survivant  ne  puisse  épouser  l'enfant  du  prédécédé, 
issu  d'un  autre  mariage  ou  union,  et  que  l'époux 
divorcé  ne  puisse  aussi  se  marier  à  l'enfant  de  son 
époux,  issu  d'un  autre  mariage  ou  union.  Leslois 
romaines  avaient  prévu  ce  cas. 

Art.  2U.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus 
exacte  si  l'on  disait:  n'est  point  obligatoire;  ellepeiU 
seulement  donner  lieu  aux  dommages  et  intérêts  qui 
seraient  jugés  légitimement  dus* 

CHAPITRE  U. 

Art.  25. 11  semble  que  Ton  a  omis  le  doimcile  do 
tuteur  ou  du  curateur. 

Lorsqu'un  citoyen  n'a  pas  acquis  sa  vingt-cia: 
quîéme  année,  et  qu'il  n'a  ni  père  ni  mére,  m 
aïeuls  ni  aïeules,  les  publications  devraient  es- 
core  se  faire  au  domicue  de  son  tuteur. 

Ce  titre  étant  spécialement  destiné  à  l'iDairac- 
Uoa  des  offlcters  ae  l'état  ciTil,  il  errait  peut^tre 
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bon  du  rappeler  ici  la  proliibitioD  ooadiUonnelle 
portée  aux  articles  112, 113  et  114  du  chapitre  III 
du  titre  IX. 

CHAPITB8  UI. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art  31  et  32.  Suivant  l'article  48  du  titre  II.  de 
l'état  civil,  le  mariage  doit  ôtre-célébré  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  domicile  de  l'uue  des  parties. 
ËHcs  ont  doue,  jusqu'au  motneat  du  mariage,  le 
droit  de  choisir  entre  les  deux  orticiers,  dans  le 
cas  où  elles  résideraient  dans  deux  communes 
ditTéreutes.  Auquel  de  ces  deux  offîciers  sera  signi- 
fiée l'oppositiou  7  II  faut  qu'elle  le  aoit  à  tons  lus 
deux,  ou  que  l'un  d'eux  puisse  procéder  au  ma- 
rlage  sans  qu'il  se  soit  fait  représenter  un  certi- 
ficat authentique,  soit  de  non  opposition,  soit  de 
mainlevée  des  oppositions  formées  entre  les  mains 
de  l'autre. 

Attribuer  la  connaissance  des  contestations  ré- 
sultant des  oppositions  au  juge  de  paix,  saut 
rappel  an  tribunal  d'arrondissement,  c'est,  ce 
semble,  donner  bien  peu  d'importance  '  à  une 
matière  qui  en  comporte  davantage.  Le  juge  de 

Faix  ne  peut  connaître  d'une  contestation  dont 
intérêt  pécuniaire  s'élève  au-dessus  de  cent 
francs,  et  on  le  rend  juge  de  l'état  des,  person- 
nes. On  propose,  au  contraire,  d'attrihuer  cettë 
connaissance  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  sera  domicilié  celui  des 
futurs  conjoints  sur  lequel  portera  l'opposition, 
sauf  la  voie  d'appel.  Cette  disposition  serait  plus 
propre  d'ailleurs  à  absorber  les  petits  intérêts 
particuliers  et  les  passions  locales  :  c'était  un 
vice  de  la  loi  de  1792,  qu'il  faut  réformer. 

SECTION  II. 

Art.  38,  3'  alinéa.  JI  y  a  erreur  dans  le  renvoi 
aux  articles  34  et  35,  U  faut  dire  35  et  36. 

Art.  39,  2'  alinéa^  même  erreur. 

Art.  4l  Cet  article  semble  ne  prononcer  de 
nullité  radicale  qu'à  défaut  d'acte  rvçu  par  un 
ofiicier  de  l'état  civil  :  ne  doit-on  pas  prononcer 
cette  nullité,  lorsque  cet  acte  a  été  reçu  partout 
autre  c^cier  que  celui  du  domicile  de  l'une  des 
parties,  et  indiqué  comme  seul  propre  à  recevoii' 
cet  acte,  par  l'article  22  du  chapitre  II  du  ti- 
tre V,  livre  1  ? 

Art.  46.  Si,  dans  le  cas  de  cet  article,  le  ma- 
riage est  renouvelé  tn  extremis^  produira-t-il  des 
effets  civils,  ou  n'en  produira-t-il  pas  d'après  les 
articles  19  et  63  ?  Lorsqu'il  y  a  eu  mariage  pré- 
cédent, qui  n'a  été  annulé  que  par  vice  do  forme, 
il  nous  paraîtrait  que  le  mariage  m  ea:(rei»M  de- 
Trait  produire  les  effets  civils. 

CHAPITRE  ir. 

Art  &6. 11  faut  retrancher  de  cet  article  le  mot 
so/tdutfwnffnt,  qui  se  trouve  en  contradiction  avec 
ces  expressions  qui  suivent  immédiatement  : 
chacun  m  cequile  concerne. 

TITRE  VH. 

Art.  24.  Cet  article  renvoie  aux  sections  ui  et 
IV  ci-après.  Ces  sections  n'existent  pas. 

Art.  45.  Au  lieu  de  dire  le  demandeur,  il  taal 
dire  :  le  défendeur  ;  il  faut  aussi  lixer  un  délai  et 
dire  :  après  un  abandtm  de  six  moit. 

Si  le  commissaire,  dans  le  cas  de  cet  article, 
a  le  droit  d'attaquer  le  divorce  pour  la  collusion 
pouvant  réHulter  de  ce  que  le  défendeur  n'aurait 
pas  opposé  l'exception  résultant  de  la  gros- 
sesse, etc.,  ne  peut-il  pas  y  avoir  collusiou  dans 
beaucoup  d'autres  cas,  notamment  celui  (l9  Ta- 
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bandomiemcnt  ?  Geiiendaiit  la  loi  est  muette  sur 
le  pouvoir  du  commissaire  dans  ces  cas  :  ne 
devrait-elle  pas  s'exprimer  formellement? 

Art.  57,  Au  lieu  de  ou  à  Tun,  ou  à  Vautre,  il 
doit  y  avoir  ouàl^un  età  Vautre. 

TITRB  VllL 

CHjU>ITR£  premier. 

On  propose  de  faire  un  article  additionnel  en- 
tre les  articles  5  et  6,  ainsi  conçu  : 

«  Le  pére  remarié  ou  celui  contre  lequel  le 
«  divorce  aura  été  prononcé,  ent  ore  bien  que  la 
"  famille  lui  ait  coalié  le  gouvernement  de  sus 
«  enfants,  ne  pourra  exercer  le  droit  qui  lui  est 
a  attribué  par  les  articles  précédents,  que  con- 
«  formémeiit  aux  règles  ci-après  prescrites  à 
«  l'égard  de  la  mère  survivante.  ■ 

An.  7.  Il  paraîtrait  convenable  de  n'admettre 
d'étrangers  qu'autant  que  les  excuses  des  parents 
auraient  été  jugées  légitimes. 

CHAPITRE  II. 

Art.  12.  Pourquoi  priverait-on  le  père,  qui  a 
obtenu  le  divorce,  de  l'avantage  que  cet  article 
donne  aux  pères  ?  privation  qui  résulterait  ce- 
pendant de  ces  expressions,  constant  le  mariage. 
Il  parait  nécessaire  que  la  loi  s'explique  sur  ce 
cas. 

TITRE  IX. 

CHApriRE  PREMIER. 
SECnON  PREMIÈRE. 

Art.  5  et  6.  Sous  la  seule  charge,  etc.  On  pro- 
pose d'ajouter,  celles  de  payer  les  dettes  mobi- 
lièret,  les  rentes  et  chargea  annueUes,  et  de  tenir 
en  bon  état  de  réparations  usufruitières  les  biens 
dont  il  jouit,  si  mieux  il  n'aime  renoncer  ao 
bénéfice  de  ces  deux  articles. 
Art.  7.  Cet  article  présente  une  espèce  d'inver- 
sion ;  on  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Le  tuteur  naturel  est  tenu  de  fure  procéder 
«  à  la  nomination  d'un  subrogé- tuteur,  eu  pré- 
«  sence  duquel  il  fera  faire  inventaire.  » 

Art.  26,  2'  alinéa.  Il  faudrait  dire,  il  doit,  là  où 
il  y  a  il  peut  ,  et  au  contraire,  il  peut,  Ik  où  il  y 
a  il  doit,  puisque  la  convocation  du  conseil  de 
famille  est  une  obligation  pour  lui,  et  que  l'appo- 
sition des  scellés  est  une  mesure  de  précaution 
laissée  à  sa  prudence.  Dans  tous  les  cas  il  faut 
mettre,  il  doit. 

SECTION  V. 

Art.  46.  Les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  les 
juges  de  première  instance  doivent  être  compris 
dans  l'exception.  Cet  état  en  appelle  un  grand 
nombre  hors  de  leur  domicile.  La  suite  de  leurs 
fonctions  ne  leur  permet  pas  d'absence,  autre- 
ment l'admiaistration  de  la  justice  en  souffrirait. 
Cette  considération  d'intérêt  public  doit  l'empor- 
ter sur  l'intérêt  particulier  d'une  famille. 

Art.  53,  2'  alinéa.  Ces  expressions,  par  un  con- 
seil de  famille^  etc.,  sont  équivoques.  Il  serait 
mieux  de  dire  :  parie  mimecotmudefamiUe,  etc. 

SECTION  VU. 

Art.  67.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  : 
«  S'il  néglige  de  se  conformer  à  cet  article,  le 

■  subrogé-tuteur  doit  requérir  lui-même  ledit  in- 

■  ventaire,  k  peine  de  répondre  solidairement 

■  avec  le  tuteur  de  tous  dommages  et  intérêts  en- 
«  vers  le  mineur.  » 

Art.  68.  Il  faudrait  ajouter,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  fondée  sur  un  titre  authentique. 
Art.  71.  U  faudrait  ajouter  an  dernier  alinéa 
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à  ffiotiu  qu^il  ne  ioit  Oiutoriié  par  te  conseil  de  fa- 
mitle  à  le»  conserver  en  tout  ou  partie.  11  est  des 
circoastaocee  où  celte  vente  serait  très-préjudicia- 
ble a  l'intérêt  d'uD  mineur,  surtout  s'il  était  sur  le 
point  d'atteindre  sa  majorité.  Il  pourrait  y  avoir 
quelques  inconvénients  à  abanoonoer  l'adminis- 
tration de  la  personne  du  mineur  à  la  surveillance 
du  tuteur  sans  le  concours  du  conseil  de  famille; 
son  éducation  pourrait  être  négligée,  surtout  si 
le  tuteur  était  néritier  présomptif.  Le  règlement 
des  tuteflei>,  en  Normandie,  avait  une  disposition 
fort  sage  que  l'on  devrait  adopter  et  placer  à  la 
suite  de  l'art.  65.  Voici  coqirafe  il  est  conçu  : 

a  Les  parents  peuvent,  lors  de  l'élection  du  tu- 
«  leur,  choisir  le  lieu  et  la  personne  qu'ils  juge- 
«  ront  à  prupas  pour  l'éducation  du  mineur,  les- 
■  quels  ils  peuvent  aus.si  changer  pendant  la 
«  suite  de  la  tutelle,  s'ils  avisent  que  bien  soit.  » 

Art.  74  et  76.  Dans  les  cas  prévus  par  ces  arti- 
cles, il  paraîtrait  nécessaire  trexclure  du  conseil 
de  famille  ceux  des  délibérants  qui  pourraient 
avoir  un  intérêt  personnel  à  ce  que  la  succession 
fut  acceptée  ou  répudiée  au  nom  du  mineur. 

Art.  77.  L'ordonnance  de  1731,  art.  7,  tit.  Il,  en 
disposait  autrement^  elle  permettait  ao  tuteur 
d'accepter  sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de  pa- 
rents, et  cette  disposition  était  bonne.  Il  importe 
souvent  à  l'intérêt  du  mineurde  ne  pas  différer 
l'acceptation.  L'assemblée  du  conseil  de  famille 
peut  éveiller  l'intérêt  qu'auraient  des  parents 
d'empêcher  fa  donation,  lesquels  peuvent  en 
détourner  le  donateur.  D'un  autre  c^té,  on  con- 
vient qu'il  ne  faut  pas  que  le  mineur  soit  exposé 
à  faire  une  acceptaiioa  inconsidérée  qui  pour- 
rait compromettre  ses  droits.  D'ailleurs  Partî- 
cle  50  du  titre  XiX  du  livre  fil,  autorise  le  tu- 
teur à  accepter  sans  exprimer  la  condition  portée 
dans  cet  article,  ce  qui  semble  être  en  contra- 
diction. 

Art.  79  et  82.  On  ne  voit  point  sur  quoi  peut 
être  fondée  b  dispense  de  faire  délibérer  le  con- 
seil de  fàmille,  quand  il  s'agit  de  défendre  &  une 
demande  en  partage  ou  en  licitation. 

Art.  84.  Il  semble  que  cette  vente  devrait  être 
précédée  d'une  estimation,  au-dessous  de  laquelle 
on  ne  pourrait  vendre.  C'est  une  sauve  garde 
pour  le  mineur,  qui  empêche  que  la  vente  ne  se 
fasse  à  vil  prix.  Les  enchères  ne  le  garantissent 
pas  toujours  de  cet  accident.  Si  quelquefois  ces 
fstimations  ont  mis  des  entraves  à  la  vente,  et 
ont  écarté  les  encbérisseurs ,  dans  ce  cas  la  jus- 
tice subvenait  aux  circonstances  en  autorisant 
les  licitations. 

Cette  estimation  préalable  est  d'autant  plus 
essentielle,  que  la  vente  devant  notaire  peut 
offrir  plus  de  facilité  au  dpi  et  à  la  fraude  que 
celle  qui  se  faisait  en  jugement-,  mais  elle  évite 
des  frais  de  vente  :  dans  tous  les  cas,  elle  devrait 
se  faire  devant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
la  situation  des  biens. 

Cette  e^îmation  est  d'autant  pli(s  nécessaire, 
que  le  mineur  ne  pourra  invoquer  d'autre  lésion 
que  celle  accordée  aux  majenrs. 

cuApmtE  m. 

Art.  107.  Le  nouveau  Code  répute  meubles  les 
rentes  perpétuelles  :  expression  qui  semble  com- 
prendre celles  créées  par  bail  d'héritages  ou  à 
prix  d'argent.  II  est  beaucoup  de  fortunes  qui  ne 
se  composent  que  de  cette  nature  de  biens 3  il 
est  fort  dangereux  d'en  laisser  la  libre  disposition 
à  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans.  11  semble 
qu'on  devrait  les  excepter  plutôt  que  de  les  com- 
prendre dans  l'administrattoa  qui  lui  est  coufiëe. 
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Art.  110.  Pour  que  la  donation  par  contrat  de 
mariage  fût  valable,  on  devrait  assujettir  le  mi- 
neur, quoique  émanciiié,  à  se  -  faire  assister  de 
ses  père  et  mère,  ascendants,  ou  de  son  cura- 
teur; on  l'a  supposé  par  la  disposiliou  de  l'arti- 
cle 201,  titre  III,  au  titre  dts  conventiom, 

TITRE  X. 

La  prodigalité  devrait  être  rangée,  comme  elle 
l'a  toujours  été,  dans  la  classe  des  calmes  de  l'ia- 
terdiction.  Elle  est  le  fruit  des  pas-sions  violentes, 
qui  annoncent  dans  ceux  qui  s  y  livrent  une  ab- 
sence de  raison  assez  forte  pour  ne  pas  les  abandon- 
ner à  eux-mêmes.  Si,  dans  ces  espèces  d'hommes, 
la  raison  n'est  pas  obstruée  sous  tous  les  rapports, 
elle  Test  au  moins  sous  tes  plus  essentiels  :  ceux 
de  la  subsistance  du  prodige  et  de  sa  famille.  Il 
parait  d'autant  plus  essentiel  de  pourvoir  à  ce  cas, 
que  la  loi  projetée  abroge  implicitement  toutes  les 
réserves  couttunièrœ  qui  existeient,teUes  que,daas 
la  coutume  de  Paris,  le  fonds  du  douaire;  en  Nw- 
mandie,  le  tiers-coutumier.  Si  la  loi  n'ocre  pas 
une  ressource  contre  la  prodigalité  du  père  de  fa- 
mille, ses  écarts  la  réduiront  à  la  mendicité,  et 
lui-même  à  recourir  à  d'indignes  ressources  tou- 
jours préjudiciables  à  l'ordre  social.  Ces  motifs  ont 
été  sentis  par  les  l^slateurs  dans  leurs  disposi- 
tions sur  la  puissance  paternelle. 

Mais  si  le  pére  est  mort,  le  sort  de  la  famille 
d'un  prodigue  est  sans  ressource,  si  ou  ôte  celle  de 
l'interdiction. 

Art.  6.  Si  on  admet  la  prodigalité  pour  motif 
d  inU'rdiction,  le  juge  de  paix  ne  doit  être  auto- 
risé à  la  provoquer  pour  cette  cause. 

Art.  11.  Dans  le  système  proposé,  il  faudrait 
ajouter  au  mot  démence,  ceux-ci  :  et  de  prodigcUUè. 

Art.  13.  Au  lieu  A'asse$seur$,  il  fout  dire  main* 
tenant  suppléant». 

Art.  20.  Cet  article  est  mal  rMifi^é  :  on  a  Toohi 
sans  doute  ne  parler  que  des  notaires  domidiiès 
dans  l'arrondissement  cmnmniul  du  domicile  de 
l'interdit,  et  il  comprend  tous  les  notaires  du  dé- 
partement, puisqu'ils  ont  le  droit  d'exercer  con- 
curremment d^ns  toute  son  étendue.  Il  Caution- 
ter  que  le  jugement  d'interdiction  soit  afScbé 
dans  l'auditoire  du  tribunal  d'arrondissonent. 

CHiPITRE  ui. 

Art,  40.  Plusieurs  tribunaux  souverains  avaient 
adopté,  en  certains  cas,  l'usage  de  donner  ce  con- 
seil à  celui  qui,  n'étant  pas  absolument  dépourvu 
de  raison,  était  cependant  sujet  à  des  écarts  00 
à  des  manies  momentanées,  qui  pouvaient  mettre 
sa  fortune  en  danger  •  c'est  pour  cette  clause 
d'hommes  que  cet  article  est  fait.  Mais  il  semble 
que,  s'il  n'en  faisait  pas  la  demande,  et  que  la  fa- 
mille ou  quelque  parent  élit  provoqué  son  ialw 
diction,  il  serait  juste  que  la  loi  autorisât  le  juf» 
à  modifier  l'action,  et  à  lui  nommer  un  conseil 
sans  l'assistance  duquel  il  ne  pourrait  aliéner  ecs 
immeubles,  on  les  grever  d'hypothèques,  dans  Je 
cas  où  il  verrait  que,  sans  avoir  totalement  pt^u 
ta  raison,  il  y  avait  foiblesse  d'esprit  et  de  moi- 
tés  intellectuelles,  ou  agence  instantanée  de  la 
raison.  ,  ,. 

Cette  réflexion  doit  s'étendre  au  cas  de  prooi- 
galité,  si  on  ne  croyait  pas  devoir  adopter  ia  pro- 
digalité pour  cause  d'interdiction. 

LITRE  U. 
TITRE  PRBUIBR. 

CHAPrrRE  PREMIER. 

Art.  4.  U  paraîtrait  naturel  d'ajouter  :  «* 
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renUs  foncières,  Bauf  h  définir  clairement  cette  > 
ospècc  de  rentes;  ce  qui  serait  l'objet  d'an  titre  | 
particulier. 

CHAPITRE  II. 

Art.  15.  Il  faudrait,  dans  Pesprit  de  l'obscm- 
lioiï  précédente,  excepter  les  rentes  fonciC-res.  { 

CHAPITRE  ni.  j 

Art.  25.  Les  rues,  places  et  promenades  pu- 
bliques ne  peuvent  être  considéi'ées  comme  dé- 
]>endautcs  du  domaine  public,  mais  comme  pro- 
priété communale,  à  comprendre  dans  l'article  29. 

Art.  26.  Il  serait  à  désirer  que  Ix  loi  s'expliquât 
plus  clairement  à  l'égard  des  landes  et  marais 
dont  les  communes  ont  la  possession,  mais  dont 
elles  ne  pourraient  peut-être  pas  justiner  du  titre 
de  propriété. 

TITRK  11. 

Art.  2.  Il  faut  ajouter  après  le  mot  juste  ceux- 
ci  :  et  prèalablp;  (yélnïl  une  disposition  delà  Uoiis- 
tilution  de  1791.  L'IrUérôt  particulier  doit  ôlre 
subordonné  ii  l'intérél  général  ;  mais  il  ne  doit 
pas  lui  être  entièremeni  sacrifié.  On  se  rappelle 
les  abus  qui  ont  existé  en  semblable  cas;  u  faut 
les  prévenir. 

TITRE  111. 

Art.  13.  Les  animaux  devraient  être  assimilés 
aux  clioses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
détériorer  au  point  de  les  consumer  en  quelque 
sorte.  L'a  cheval,  un  bœuf,  perdent  tellement  de 
leur  valeur  en  vieillissant  qu'ils  ne  peuvent , 
après  un  certain  laps  de  temps,  être  rendus  au 
propriétaire  sans  qu'il  on  résulte  pour  celui-ci 
une  perle  coiisidérable.  L'usurruilier  devrait  être 
tenu  d'en  rendre  l'estimation  à  ia  fin  de  l'usu- 
fruit, d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  lorsqu'ils 
les  a  reçus. 

Art.  17  et  18.  La  loi  s'explique  bien  sur  les 
arbres  fruitiers  qui  meurent,  mais  ne  dit  rien 
des  arbres  de  futaie  qui  meurent  également  sur 
pied  ;  elle  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  arrachés 
ou  brisés  par  accident,  que  l'usufruitier  ne  peut 
s'approprier. 

i>'e  devrait-elle  pasdonnerpositivemenlaupro- 

firiétairele  droit  de  disposera  son  gré  des  arbres 
ruiliera  ou  autres,  arrachés  ou  brisés  par  acciden  t  ? 

Art.  23.  11  faudrait  excepter  des  carrières  en 
général  les  carrières  de  sable,  de  marne,  etc.,  ser- 
vant habituellement  à  l'engrais  des  terres,  dont 
elles  augmentent  considérablement  ia  valeur  an- 
nuelle; celles-ci  devraient  faire  partie  nécessaire 
de  l'usufruit.  U  en  est  autrement  des  carrières  de 
pierre,  que  l'on  n'exploite  qu'accidentellement; 
elles  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  l'usufruit. 

Art.  36.  La  proportion  dans  laquelle  l'usufruit 
doit  contribuer  avec  la  propriété  n'est  pas  déter- 
minée [)ar  cet  article  ;  U  serait  cependant  néces- 
saire de  poser  des  r>^ies  à  cet  é^ard,  pour  laisser 
le  moius  possible  de  latitude  a  l'arbitraire  des 
experts  ou  dés  juges. 

Art.  39f  5«  alinéa.  U  f^ut  que  les  dtoradations 
qui  donneront  lieu  à  faire  cesser  l'usumtit  soient 
considérables.  Le  sens  trop  absolu  de  cet  article 
mettrait  les  juives  dans  la  nécessité  de  prononcer 
la  cessation  de  l'usufruit  pour  une  dégradation 
quelque  légère  qu'elle  fût. 

Art.  41.  il  faut  ajouter  à.  ces  mois:  l'usufruit 
accordé  à  quelqu'un,  ceux-ci  :  par  la  volonté  de 
Vhomme,  afin  qu'il  ne  s'entende  pas  de  l'usufruit 
accordé  par  ta  loi  au  père  on  à  lamère  survivant, 
par  les  articles  5  et  6,  section  1",  chapitrellf 
litre  IX,  livre  I"  ;  car  il  n'est  pas  h  supposer  que 
telle  soit  l'inteation  du  législateur,' 

T.  TI. 


TITRE  IV. 

CUAPITHE  II. 
SECTION  PRBHIÈBE. 

Art.  13.  Il  faut  ajouter  à  cet  article  les  autres 
marques  de  non  mitoyenneté  consacrées  par  les 
usafies  locaux  et  les  coutumes.  Suivant  l'article618 
de  iacoutuniede  Normandie,  les  relais  ouarmoires 
font  marque  de  propriété  du  côté  où  elles  sont 
faites,  si  elles  sont  accompajînécs  de  pierres  de 
taille  traversant  tout  le  mur.  L'oubli  de  ces  di- 
verses marques  pourrai  t  donner,  pour  les  anciens 
murs,  ouverture  a  de  nombreuses  contestations. 

SGCJION  m. 

Art.  31.  Souvent  il  arrive  qu'une  maispn  se 
trouve  séparée  d'un  hérilage  voisin  par  une  ve- 
nelle ou  ruelle  publique,  sans  que  la  séparation 
soit  marquée  par  la  distance  iléterminêe  par  cet 
article,  et  cependant  on  ne  peut  priver  un  pro- 
priétaire du  droit  d'ouvrir  des  jours  sur  une  voie 
publique.  Pour  prévenir  toute  équivoque,  il  fau- 
drait dire,  sur  rhéritage  immédiat  de  son  voisin. 

LIVRE  111. 

La  rédaction  du  titre  est  vicieuse.  Ce  livre  ne 
traite  passeulement  des  différentes  manières  dont 
on  acquiert  la  propriété  des  biens,  mais  encore  de 
celles  dont  on  acquiert  l'usufruit  des  biens; 
le  premier  alinéa  de  l'article  I"  en  est  la  preuve. 
Il  faut  donc  substituer  à  ce  titre  clui-ci  :  Des 
différentes  manières  dont  on  acquiert  les  biens. 

Art.  41.  L'observation  précédente  s'appliqueà 
cet  article. 

X"  1".  Au  lieu  de  dire  :  par  la  puissance  pater- 
ne/if,  il  faudrait  dire:  par 7a  tutelle  naturelle.  C'est 
sur  ce  titre  qu'est  fondé  le  droit  d'usufruit  accordé 
au  père  ou  a  la  mûre  survivant  sur  les  biens  des 
enrants  mineurs. 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  UI. 
SECTION  V. 

Art.  49,  50  et  51.  Les  articles  49et50  disposent 
des  successions  des  frères  et  sœurs  entre  eux, 
lorsqu'ils  ne  laissent  ni  descendants,  ni  père  m 
mère,  soit  qu'ils  soient  germains  avec  le  défunt, 
soit  qu'il  s'en  rencontre  des  consanguins  ou  uté- 
rins. L'article  51  réijie  celles  où  il  ne  se  rencontre 
ni  frère  ni  sœur.  Mais  il  est  un  cas  qui  ne  semble 
pas  suffisamment  prévu,  c'est  celui  où  le  défunt 
laisse  drs  frères  et  sœurs  utérins  :  excluront-ils 
les  parents  collatéraux  plus  éloignés  de  la  ligne 
paternelle?  ou  de  même,  s'il  ne  laisse  que  des 
frères  et  sœurs  consanguins,  excluront-ils  les 
parents  collatéraux  de  la  ligne  maternelle? 

On  pourrait  l'induire  de  l'article  5 1 ,  qui  n'appelle 
les  parents  collatéraux  plus  éloignés  de  chaque 
ligne,  qu'à  défaut  de  irères  et  sœurs;  mais  il 
serait  à  propos  de  l'indiquer  d'uue  manière  précise, 
parce  que  cette  induction  pouirait  être  combattue 
par  un  texte  précis  do  la  loi,  écrit  en  l'article  27, 

aui  porte  que  toute  succession  échue  i  draascen- 
ants  et  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales  : 
l'une  pour  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  laligne 
maternelle  ;  et  il  ne  fait  exception  que  pour  les 
deux  cas  énoncés  aux  articles  46  et  47.  Le  cousin 
germain  du  défunt,  ouun  autre  parent  plus  éloigné 
dans  la  ligne  paternelle,  dirait  au  frère  utérin  : 
a  Nous  sommes  vous  et  moi  collatéraux,  moi  dans 
a  la  H'^nc  paternelle,  vous  dans  la  ligne  maternelle. 
0  L'article  37  dit  que  la  fentcs'opèreenlre  nos  deux 
«  lignes  ;  cet  article  n'admet  d'exception  en  votre 
«  faveur  quecoutrelesasceadants;  je  ne  suis  point 

27 
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«  dans  cette  exception,  je  prends  la  moitié  af- 
«  fectéeà  la  ligne  paternelle,  prenez  celle  affectée 
a  à  votre  ligne.  L'article  51  ne  vous  défère  que  ce 
t  qui  est  de  votre  ligne,  et  non  ce  qui  appartient 
a  à  Tautre.  » 

Rendons  ces  observations  sensibles  par  un 
exemple  : 


Iacqees  Leblanc. 
mort. 


Harik  LxBunc. 
mort. 


HlPPOLTTE  LeGRAIR. 


mort. 


irt>  notes. 


V  Boees- 


Pierre  Licbaix. 
Aim  LsBUHc.         XARGCinns  Tat. 

morte. 


Victoire  Lebluc.      Jeih  Legrus. 


Tinnte. 


(te  cnjiu. 


Nicnas  LioRAiif. 
Tirant. 


Les  plus  proches  parents  du  défUnt  sont,  dans 
la  ligne  paternelle,  Nicolas  Lcgrain,  et  dans  la 
ligne  maiernelie,  Victoire  Leblanc,  cousine  ger- 
maine. Nicolas  Legrain  donnera-t-îi  î'exclusioD  à 
Victoire  Leblanc  ?* 

Peut-être  dira-t-oo  que  la  question  est  résolue 
par  l'article  51 ,  qui  ne  défère  la  succession  en 
second  ordre  aux  collatéraux  qu'à  défaut  des 
frères  ou  sœurs  descendants  d'eux,  et  d'ascen- 
dants dans  l'une  ou  l'autre  ligne  -,  mais  si  les  ré- 
dacteurs l'ont  entendu  ainsi,  il  faulqu'aux  excep- 
tions de  l'article  27  sur  la  fente  en  deux  lignes, 
l'on  ajoute  celle  que  ferait  cet  article  51  ;  et  pour 
lever  les  doutes  qu'offre  ce  dernier  article,  il  fau- 
drait ajouter  aussi  à  sa  rédaction,  après  ces  mots, 
à  défttutde  frères  ou  sœurs,  ceux-ci,  encore  qu'ils 
ne  soient  que  consanmins  ou  utérins. 

On  dit  pour  lever  les  doutes,  parce  qu*«i  effet 
cet  article  peut  en  offrir  de  graves  :  il  pose  deux 
cas  dans  lesquels  il  appelle  les  collatéraux  en 
second  ordre  :  le  premier,  à  dé&mt  de  frènïs  ou 
sœurs  on  descendants  d'eux;  le  deuxième,  à  défaut 
d'ascendants  dans  Tune  ou  l'autre  ligne.  Dans 
ce  deuxième  cas,  s'il  ne  se  rencontre  des  ascen- 
dants qtie  dans  une  ligne^  et  qu'il  ne  s'en  ren- 
contre pas  dans  l'autre,  les  collatéraux  de  cette 
dernière  ligne  viendront  avec  l'ascendant  de 
l'autre  ligne. 

Cela  résulte  du  texte  de  l'article  43  ;  mais  n'est- 
il  pas  à  craindre  que  l'on  oppose  aux  frères  et 
sœurs  qui  ne  seront  que  consanguins  ou  utérins, 
ce  qui  semble  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux 
ascendants?  On  leur  dira  que  ces  expressions  : 
de  Tung  ou  de /'fluirc /ignc,  se  rapportent  aux  frères 
etsœurs  comme  aux  ascendants,  et  qu  'ils  ne  peu- 
vent donner  l'exclusion  qu'aux  parents  plus 
éloignés  de  leur  ligne  ;  on  rapprochera  ce  moyen 
de  celui  résultant  de  l'article  27,  qui  ne /es  excepte 

Ïias  du  la  fente  avec  les  collatéraux  d'une  autre 
igne,  et  lenr  droit  pourra  <ïtrc  regardé  comme 
douteux.  11  y  a  encore  nécessité  de  le  rendre  clair 
en  leur  faveur^  en  ajoutant  aux  articles  27  et  51 
ce  qui  est  proposé. 

Il  y  a  aussi  justice,  parce  que,  dans  l'ordre  de 
la  nature,  ils  sont  plus  proches  que  des  cou^ns 
germains,  et  qu'enfin,  si  la  loi  la  leur  rend,  par  son 
article  46,  contre  les  ascendants,  elle  la  leur  doit 
.  contre  des  collatéraux  qui  sont  moins  proches, 
moins  favorables,  et  qui  ne  viennent  qu'à  leur 
représentation.  Si,  par  exemple,  un  frèrede  père 
exclut  l'aïeul  maternel  aux  termes  de  cet  article^ 
comment  se  folt-il  qu'il  no  donnerait  pas  l'exclU'^ 


sion  à  des  cousins  germains  dn  défunt  qui  aeiaint 

issus  de  cet  aïeul? 

L'article  51  dit  encore  que  s'il  n'y  apoint  d'as- 
cendants dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  les  collaté- 
raux en  second  ordre  seront  appelés.  Cela  doit 
s'cnti'udre  des  collatéraux  de  la  ligne  oû  il  n'y  a 
pas  d'ascendants:  car  s'il  se  rencontre  des  ascen- 
dants dans  une  ligne,  et  qu'il  ne  s'en  rencontre 
pas  dans  l'autre,  les  collatéraux  de  cette  dernière 
ligne  viendront  avec  l'ascendant  de  ladite  ligne  : 
c'est  le  texte  de  l'article  43. 

Or  les  collatéraux  en  second  ordre  qui  contes- 
teront aux  frères  ou  sœurs,  soit  consanguins,  soit 
utérins,  l'exclusion,  voudront  s'approprier  les 
principes  résultant  de  ces  deux  articles.  Ils  diront 
que  ces  expressions  :  de  l'une  ou  de  Pautre  ligne. 
se  rapportent  aux  frères  et  sœurs  comme  aux 
ascendants;  que  la  particule  ou  es'tdi^onctive; 
qu'elle  n'exclut  que  dans  nu  cas  et  pour  la  ligne 
où  il  se  rencontre  soit  des  ascendants,  soit  des 
frères  et  sœurs,  et  non  pour  celle  ouilne  s'wirett- 
contre  pas. 

Si,  d'ailleurs,  on  considère  que  l'article  49  ne 
défère  la  succession  des  frères  qu'à  leurs  frèresel 
sœurs  germains,  il  s'ensuivrait  que,  lorsqu'il  ne  se 
rencontre  que  des  frères  et  sœurs  ou  utérins  oo 
consanguins,  la  succession  ne  leur  serait  déférée 
que  pour  la  moitié  de  leur  ligne,  et  que  celle  de 
la  li^ne  qui'leur  serait"  étrangère  passerait  aux 
cousins  germains  ou  aux  collatéraux  de  cette 
ligne  plus  éloignée.  La  fente  en  deux  parts,  établie 
par  l'arlicle  50,  prête  encore  à  cette  interprétation. 

Enfin,  le  sort  des  frères  utérins  ou  consaQ- 
guins,  dans  ces  deux  cas,  doit  être  certain,  et 
cette  fente  en  deux  lignes  les  rend  plus  que  dou- 
teux :  il  impprte  que,  quelque  parti  qu'on  aûlofMe; 
il  soit  plus  clairement  expliqué. 

Art.  55.  Si  l'enfant  naturel  concourt  avec  na 
ascendant,  il  semble  qu'il  faille  expliquer  que. 
dans  ce  ca?,  l'ascendant  sera  considéré  dans  le 
partage  comme  le  serait  un  enfant  ou  descendant 
légitime. 

Cessant  celte  addition,  l'enfant  naturel  pourrait 
prétendre  le  tiei's  de  la  totalité  de  la  succession, 
en  suivant  l'expression  littérale  de  l'article. 

Quid,  s'il  se  rencontre  des  ascendants  dans  une 
ligne  et  des  collatéraux  dans  l'autre?  On  croit 
que,  malgré  la  deuxième  disposition  derarticle  55, 
il  estuliïe  d'en  faire  un  article. 

Art.  60.  Il  peut  arriver  qu'une  succession  ^ 
compose  de  peu  de  meubles,  de  peu  de  fonds  et 
(le  beaucoup  de  rentes;  il  serait  dur  pour  les 
enfants  légitimes  ou  héritiers,  qui  ne  pourraient 
donner  de  l'argent,  d'être  obligés  de  délivrer  peut- 
être  le  peu  de  fonds  qui  existeraient  :  il  semble 
qu'il  devrait  leur  être  permis  de  s'acquitter  aufsi 
en  rentes  de  la  succession.  En  Normandie,  cette 
espèce  de  biens  est  très-commune.  Cette  faculté 
étuit  accordée  au  frère  pour  s'acquitter  du  mariage 
de  sa  sœur  ;  et  certes  la  créance  des  enfants  na- 
turels n'est  pas  plus  favorable  que  ne  l'était  celle 
des  sœurs  nées  en  Intime  mariage.  On  pense 
donc  qu'à  ces  mots,  tneudfei  ou  /onde,  it  faudrait 
ajouter,  ou  rentes  de  la  suceettim;  et  si,  comme 
nous  l'avons  proposé,  on  réputait  les  rentes  fon- 
cières immeubles,  alors  il  faudrait  dire,  en  meubles 
ou  en  immeubles^  l'expression  de  fonds  ne  s'enten- 
dant  que  des  fonds  de  terre. 

oiAPrrRE  V. 

SECTION  PRBHlàRE. 

Art.  77.  Il  faut  que  l'inventaire,  pour  être  légal, 
soit  fait  en  présence  du  commissaire  du  tribunal, 
ou  ai  la  successioD  est  oaverte  hors  le  lieu  où 
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siése  le  tribunal,  en  présence  du  maire  on  adjoint 

de  Ta  commune. 

SECTION  II. 

Art.  78.  Nous  observerons  que  le  terme  d'Ac'ri- 
tière  ne  nous  parait  pas  propre,  étant  appliqué  à 
la  République;  elle  n'est  point,  k  proprement 
parler,  héritière. 

Cet  article  pourrait  donner  à.  croire  qu'après 
la  contumace  prononcée,  la  République  serait  ir- 
révocablement envoyée  en  possession  ;  etquoiqu'il 
soit  évident,  par  difrérentcs  dispositions,  que  les 
héritiers  peuvent  se  présenter,  tant  que  leur  droit 
n'cstpas  prescrit,  c'est-à-dire  avantPexpiration  des 
trente  années,  il  serait  bon,  pour  éviter  toute  am- 
biguïté, de  faire  une  disposition  relativcàcet  objet. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  II. 

Art.  91 .  D'après  cet  article,  la  faculté  d'acceptiT 
une  succession  vacante  se  prescrirait  par  le 
laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers;  d'où  l'on  devrait 
induire  qu'après  ce  laps  de  temps,  ritériticr  pré- 
somptif ne  poairait  être  apte  à  appréhender  la 
succession. 

Cependant  l'article  89  dispose  que  la  renoncia- 
tion a  une  succession  n'est  jamais  présumée.  Cette 
expression,  jamais  prétumëe^  semblç  exclusive 
de  l'idée  de  la  prescription  de  la  faculté  d'accep- 
ter :  cette  contradiction,  au  moins  apparente, 
pourra  faire  naître  des  difficultés;  il  parait  qu'on 
les  ferait  cesser,  en  réunissant  dans  un  seul  arti- 
cle une  partie  du  94*  et  une  partie  du  89',  et  en 
le  rédigeant  ainsi  : 

•  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 
<  sume  pas;  cependant  la  faculté  d'accepter  se 
«  prescrit  par  trente  ans.  » 

Ce  môme  article  94  dispose  que  la  faculté  de 
répudierune  succession  se  prescrit  par  trente  ans  : 
si  cette  faculté  est  prescriptible,  il  arrive  donc  un 
moment  où  l'on  devient  Héritier  malgré  soi  et 
faute  d'avoir  fait  une  renonciation;  ce  qui  serait 
contradictoire  avec  l'aFlicle  79,  portant  que  nul 
n'est  tenu  d'accepter  la  succession  qui  lui  est 
échue;  il  faudrait  donc  retrancher  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  prescription  de  la  faculté  de  répudier. 

Il  vaudrait  mieux  employer  des  dispositions 
d'abord  pour  autoriser  l'néntier  en  degré  subsé- 
quent à  obliger  celui  qui  le  préfère  à  prendre  une 
qualité  aprt»  les  trois  mois  et  qimrante Jours  dé* 
terminés  par  les  articles  101  et  102.  En  Eecond 
lieu,  si  un  héritier  qui  so  croirait  habile  à  succé- 
der prenait  la  succession  et  disposait  de  quel(]ue 
partie,  on  ne  Voit  dans  le  Code  aucune  disposition 
relative  à  la  remise  des  fonds,  dans  le  cas  où  il  se 
présenterait  un  hériTier  plus  proche,  qui  forme- 
rait l'action  en  répétition  d'hérédité.  11  serait  ce- 
pendant nécessaire  de  déterminer  quelle  serait 
la  valeur  des  actes  de  celui  qui  aurait  appréhendé 
de  bonne  foi  la  succession,  dans  quel  état  elle 
doit  être  remise  :  il  paraît  naturel  ue  les  mainte- 
nir, comme  on  l'a  fait  par  l'article  96,  t  l'égard 
de  ceux  faits  par  le  curateur. 

Art.  95.  Peut-être  serait-il  bon  d'expliquer  com- 
ment doit  s'opérer  cette  reprise  ;  car  l'immixtion, 
après  la  renonciation,  est  quelquefois  réputée.  Les 
auteurs  ont  beaucoup  écrit  sur  cette  question; 
un  article  serait  nécessaire. 

SECTION  III. 
DISTINCTION  PBEHiàRE. 

Rêflexicn  préliminaire  sur  la  qualité  d'héritier 
bénéficiain. 

Celui  qui  a  pris  la  qualitd  d'héritier  bénéficiaire 


peut-il  y  renoncer,  et  par  ce  moyen  rendre  frustres 
les  diligences  qui  lui  auraient  été  adressées  ou 
les  poursuites  qui  auraient  ôl('  dirigées  contre 
lui,  comme  étant  la  personne  do  la  succession? 
Nous  ne  le  croyons  pas;  ont  semcl  hœres,  semper 
hœres.  (}etto  question  a  déjà,  été  agitée  dans  les 
anciens  tribunaux,  et  jugée  conformément  &  l'opi- 
nion que  nous  émettons. 

Nous  proposons,  pour  qu'elle  ne  se  renouvelle 
pas,  d'en  fiure  une  disjX)sitiou  expresse. 

Art.  107.  On  ne  voit  en  aucu  i  article  de  cette 
section  ce  qui  doit  arriver  si,  d  ins  la  succession, 
l'un  se  porte  héritier  pur  et  simple,  l'autre  héri- 
tier sous  bénétice  d  învenlain*.  Les  coutumes 
avaient  sur  cela  des  dispositi  <ns  diverses.  Les 
uns  excluaient  l'héritier  hénéiiciaire  et  admet- 
taient uniquement  l'héritier  pur  et  simple.  D'au- 
tres faisaient  de  la  différence  entre  la  ligne  di- 
recte et  la  ligne  collatémle.  Ct-tte  question  fut 
agitée  lors  des  arrêtés  de  i-'ii.  oignon,  et  mérite 
d  être  résolue. 

DISTINCTION  II. 

Art.  119.  Nous  proposons  d'ajouter  un  article  à. 
la  suite  de  celui-ci,  et  qui  siraii  ainsi  conçu  : 

«r  Les  juges  pourront,  selon  les  circonstances, 
•  dans  les  procès  intentés  ou  soutenus  par  un 

0  héritier  bé né li claire,  en  cas  qu'il  succombe,  le 

1  condamner  personnellement  aux  dépens,  oii 
K  l'autoriser  à  les  employer  dans  son  compte..  » 

Cet  article  additionnel  ferait  cesser  l'incerti- 
tude de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

RFXTIOX  ï\: 

Art.  123. 11  pourrait  arriver  qu'un  homme  lais- 
sât en  mourant  plusieurs  procès  pendants  dans 
des  tribunaux  différents.  Si  chaque  tribunal  saisi, 
soit  en  première  instance,  soit  sur  appel,  nom- 
mait d'offîcc  un  curateur,  il  en  résulterait  une 
multiplicité  de  cunitcurs,  que  l'on  peut  éviter  en 
renvoyant  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  la  succession  a  été  ouverte,  pour  procéder  h 
cette  nomination,  si  cola  n'a  pas  encore  été  fait. 

Art.  124.  La  sûreté  des  créanciers  exige  que  la 
loi  assujettisse  le  curateur  à  donner  caution  si 
elle  est  requise  par  les  créanciers.  Ce  curateur  est 
étranger  à  la  succession,  souvent  peu  solvable  et 
indiqué  par  celui  qui  le  fait  nommer.  L'héritier 
t)énéuciaire  y  est  tenu  lui-même  en  certain  cas. 
11  y  a  même  motif. 

ClUPITRE  VII. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  127.  On  croit  nécessaire  de  déterminer 
quelle  est  la  prescription  applicable  au  eu  prévu 

par  cet  article. 

Art.  132.  Le  ressort  d'un  tribunal  d'arrondis- 
sement est  trop  étendu  pour  que  le  commissaire 
soit  informé  à  temps  du  décès  de  la  personne 
sur  la  succession  de  laquelle  doit  être  apposé  le 
scellé.  11  paraîtrait  plus  convenable  de  charger 
le  jupe  de  paix  du  canton  de  faire  cette  apposi- 
tion (le  saMlés,  soit  d'oflice,  soit  sur  la  connais- 
sance du  décès  que  l'officier  de  l'état  civil  serait 
tenu  de  lui  donner  immédiatement. 

Art.  150.  Si  les  lots  étaient  inégaux  et  faits  en 
contravention  aux  règles  précédentes,  ils  pour- 
raient être  blâmés;  dans  quelle  forme  seront-ils 
faits?  On  pourrait  les  renvoyer  aux  experts  qui, 
après  avoir  jugé  les  blâmes  fondés,  feraient  de 
nouveaux  lots  conformes  aux  règles. 

Art.  156.  Ce  droit  d'écarter  du  partage  un  étran- 
ger, moyennant  le  remboursement  du  prix  de  la 
cessation,  appartient-il  ft  la  masse  des  cohôri- 
tiera,  &  une  portion,  et  &  ua  seul  au  reflia  des 
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autres  ?  Ou  pfmse  que  oui  ;  mais  il  est  bon  de 
l'expliquer. 

SECTION  II. 
DISTINCTION  PREMIÂRE. 

Xrt.  159.  Il  semble  qu'il  y  ait  une  distinction  à 
faire  entre  les  successions  en  ligne  directe  et  les 
successions  collatérales,  et  que,  dans  ces  dernières, 
on  doive  dispenser  du  rapport  des  donations 
rémunératoires,  ou  à  titre  onéreux. 

En  ligne  directe,  si  le  pt^re  ou  la  mère  tombent 
dans  ia  détresse,  la  loi  y  a  pourvu  en  obligeant 
les  enfants  de  venir  au  secours  de  leurs  parents. 
En  ligne  collatérale  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  peut 
arriver  qu'un  homme  obtienne  d'un  parent  de 
fournir  à  sa  subsistance  et  de  le  supporter  dans 
ses  infirmités  moyennant  le  don  de  sa  fortune,  si 
médiocre  qu'elle  soit,  ce  qu'il  n'obtiendrait  pas 
d'un  étranger.  Il  serait  dur  de  le  priver  de  cette 
ressource,  comme  aussi  il  serait  injuste  de  le 
mettre  dans  l'impossibilité  de  payer  dans  certains 
cas  la  dette  de  la  reconnaissance.  Le  véritable 
équilibre  ne  serait  pas  rompu  entre  les  cohéri- 
ticrsj  quand  l'un  d'eux  recevrait  ce  qui  lui  était 
légitimement  dH  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, sauf  à  n'exercer  sur  le  reste  qu'un  droit 
égal. 

D'ailleurs^  ce  statut  en  général  semble  envelop- 
per les  héritiers  de  tous  les  degrés,  ainsi  que 
toutes  dispositions  -,  et  l'on  pourrait  en  induire 
une  loi  d'égalité  parfaite  en  quelque  degré  que 
les  héritiers  soient  appelés,  sauf  ws  exceptions 
des  portions  disponibles.  Ces  exceptions,  portées 
aux  articles  16,  17,  18  et  19  des  donations,  n'ont 
heu  que  dans  les  successions  directes  ;  et  en  colla- 
térale,uniquement  en  faveur  des  frères  et  neveux. 

Hors  ce  cas,  on  peut  donner  même  à  son  héri- 
tier (art.  16  des  donations).  Si,  par  l'article  159  du 
présent  titre,  il  est  tenu  de  rapporter,  sa  dona- 
tion sera  sans  effet,  et  la  loi  ne  lui  réserve  même 
aucune  portion  disponible  à  conserver. 

Il  est  vrai  qu'il  peut  s'en  tenir  au  don,  en  re- 
nonçant d'après  l'article  160  ;  mais  si  ce  don  est 
inférieur  k  sa  portion  héréditaire,  pourquoi  n'en 
pourra-t-il  rien  retenir,  et  pourquoi  la  loi  d'a- 
lité sera-t-elle  plus  sévère  entre  des  collatéraux 
éloignés  qu'entre  des  plus  proches,  tels  que  des 
frères  et  neveux  ? 

L'égalité  parfïiite  qu'établit  cet  article  n'est  pas 
d'ailleurs"  concordante  avec  les  dispositions  de 
l'article  22,  qui  ne  donne  pas  à  tous  le  droit  de 
réduction,  et  par  rotisf-quent  celui  d'exiger  le 
rapport.  On  pense  donc  qu'il  faut  rayer  de  cet  ar- 
ticle les  mots  :  la  loi  établissant  la  même  égalité 
entre  tous  les  héritiers  quelconques  qui  viennent  au 
partage  d'une  même  succession. 

Art.  161.  Si  tes  héritiers  en  ligne  collatérale 
sont  au  degré  de  cousins  germains  et  autres  plus 
éloign(-3,  le  don  n'est  pas  sujet  à  rapport,  nul  ne 
pouvant,  aux  termes  de  l'article  22  du  titre  des  do- 
nations, en  demander  la  réduction. 

Il  faut  donc  restreindre  cette  règle  à  la  ligne 
directe  ;  et  eu  collatérale,  au  degré  des  frères  et 
neveux. 

Art.  167.  Cet  article  fera  naître  une  difGcuIté 
sur  les  sommei!  données  en  dot  à  la  femme  par 
les  père  et  mère  lorsque  le  mari  est  insolvable, 
et  qu'elle  renonce  à  la  communauté.  Dans  le  pays 
de  droit  écrit  et  en  Normandie,  on  ne  la  forçait 

Îias  au  rapport.  11  en  était  autrement  à  Paris.  La 
emme  pourrait-elle  user  de  cet  article  167  pour 
dire  qu'elle  ne  profile  pas  du  don,  et  se  refuser 
au  rapport?  Cela  parait  douteux;  et  il  semble 
qu'il  est  nécessaire  d'en  faire  un  article,  et  de 
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dire  que  le  rapport  ne  doitjoas  avoir  lieu  en  ce  cas, 
le  père  devant  s'imputer  d'avoir  livré  in]pnUleiD> 
ment  ta  dot.  Si  cependant  il  y  avait  faute  de  la 
femme  d'avoir  agi  lorsque  le  mari  était  insolvable, 
il  serait  juste  de  l'assujettir  au  rapport. 

DISTINCTION  V. 

Art.  181  ou  187. 11  est  nécessaire  d'ajouter  ici 
une  disposition  qui  détermine  cx)mmcnt  se  fera 
l'estimation  des  fonds  h  rapporter.  Il  nous  semble 
qu'elle  doit  être  fuite  par  experts,  eu  égard  i 
la  valeur  au  moment  de  l'ouverture  delà  succtf- 
sion. 

Art.  189.  Cet-article  n'autorise  l'estimation  par 
exp^'rtsque  dans  le  cas  seulement  où  iln'yaiiraii 
pas  d'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  mais  si,  dans 
ta  vue  de  faire  fraude  aux  autres  héritiers  pré- 
somptifs, cet  état  était  fait  à  vil  prix,  ne  serail-ii 
pas  juste  d'autoriser  une  nouvelle  estimatios  par 
experts?  Il  faudrait  alors  substituer  à  cette  cxpre- 
sion  :  sinon,  et  à  défaut  d'état  estimatif j  ou  dam  It 
cas  où  il  serait  contredit  comme  fait  à  vil  prix,  ett. 

SECTION  m. 

Art.  191.  On  doit  comprendre  dans  cet  artideie 
donataire  à  titre  uaiverscl,  aussi  bien  que  le  léga- 
taire ;  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  l'un 
que  pour 'l'autre. 

Il  y  a  erreur  dans  la  citation  ;  au  lieu  de  m- 
tion  V, distinction u,  il  faut  à\re  chapitre  v^sectionii 

Art-  192.  Il  semble  que  pour  l'acquit  de  celle 
rente  l'on  établisse  ici  une  espèce  de  réalité  qui 
affranchit  le^  autres  biens  de  la  contribution  ï 
la  rente  spécialement  affectée  sur  un  immeuble, 
ce  qui  peut  grever  les  héritiers  et  laÎK  éluder 
l'effet  de  l'article  191. 

Le  légataire  universel  des  meubles,  par  exemple, 
s'en  croira  affranchi.  U  faut  donc  ajouter  à  cet 
article  :  sans  préjudice  de  la  contribution  ci-dessus 
établie  entre  les  héritiers  et  autres  successeurs  à 
titre  universel. 

Art.  191t.  La  disposition  de  cet  article  est  an- 
forme  au  droit  romain,  conforme  à  un  grand 
nombre  de  coutumes  ;  mais  il  est  contraire  à  quel- 
ques-unes, et  notamment  à  celle  de  Normandie, 
qui  ne  contient  cependant  point  de  texte  préris 
à  cet  égard  ;  mais  l'article  546  le  dispose  impli- 
citement. D'ailleurs,  l'art.  129  des  pladtes  est 
formel,  et  déclare  que  le  titre  ou  jtigemenl  qui 
était  exécutoire  contre  le  défunt,  l'est  aussi  contre 
son  héritier. 

C'était  aussi  ta  disposition  de  l'ordonnatice 
de  1539  (art.  72),  qui  fut  révoquée  par  Ja  déclara 
tion  de  1549.         '  ^  , 

Dans  cette  divergence  des  coutumes,  il  faudrait 
comparer  et  balana-r  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  l'un  et  de  l'aulre  système. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'obHgatiOD  que 
l'on  impose  à  un  créancier  de  faire  déclarer  son 
titre  exécutoire  contre  les  divers  héritiers  de  son 
débiteur,  entraîne  et  des  retards  dans  le  paiement 
de  sa  créance,  et  des  frais  afn;ravants  pour  les 
héritiers.  L'ordonnance  de  1539  et  l'usage  nor- 
mand sont  bien  plus  conformes  à  la  saine  laison. 
Gomment  un  titre  exécutoire  peut-il  cesser  ae 
l'être  par  la  mort  du  débiteur?  Pourquoi  obl^er 
le  créancier  à  obtenir  autant  de  nouveaux  juge- 
ments qpll  y  aura  d'héritiers? 

Quoiqu'il  en  soit,  et  en  supposant  que  la  dispo- 
sition du  projet  prévale,  soit  comme  plus  générale, 
soit  comme  plus  avantageuse,ce  que  nous  soi^mes 
éloignés  de  penser,  il  faut  au  moins  mainieuir 
en  laveur  du  créancier  l'action  de  saisie  et  pour* 
suite  sur  les  biens  de  l'hérédité. 
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UECTION  V. 

Ba  déterminant  les  cas  où  la  rescision  peut 
avoir  lieu,  il  faudrait  aussi  déterminer  le  temps 
durant  lequel  elle  pourrait  être  demandée,  et 
après  lequel  la  demande  n'en  serait  plus  recevable. 

L'intérêt  public  et  privé  réclament  un  court 
délai,  aDn  de  faire  plus  tôt  cesser  l'incertitude  de 
celui  qui  possède.  Il  ne  tant  pas  non  plus  com- 

Ïiromettre  les  Intérêts  opf  osés  de  celui  auquel 
'expérience  pourrait  seule  faire  reconnaître  qu'il 
est  lésé.  On  projpçse,  en  conséquence,  de  déclarer 
l'action  eu  rescision  prescrite  par  cinq  années  du 
jour  du  partage. 

SECTION  VI. 

Art.  218.  11  fàut  dire,  chapitre  VII  au  lieu  de 
section  VU. 

TITRE  II. 
CONVENTIONS  EN  GÉNÉRAL. 

CHAPIînË  Pi'.EHIER. 
SECTION  IV. 

Art.  30.  La  disposition  de  cet  article  est  bonne. 
11  ne  fallait  pas  tenir  aux  subtilités  du  droit  ro- 
main sur  la  nécessité  d'exprimer  la  cause  d'une 
convention;  mais  cependant  il  faut  que  cette 
cause  soit  constante  et  licite,  et  il  est  à  craindre 
qu'on  n'abuse  des  expressions  trop  absolues  de 
cet  article  pour  violer  des  causes  fausses  et  illi- 
cites. Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faudrait 
dono  ajonler  :  pourvu  qu'elle  ne  puisse  pas  être 
justifiée  être  illicite^  ou  oien  faire  de  cette  dispo- 
sition un  article  séparé. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  m. 

Art.  88.  Il  semble,  par  ta  rédaction  de  cet  article, 

Î|ue  l'obligation  ne  devient  pure  et  simple  que 
orsqu*utte  des  deux  choses  promises  vient  &  périr 
par  la  faute  du  débiteur^  dxid  Ton  doit  conclure 
que  si  l'une  des  deux  choses  promises  périt  sans 
qu'il  y  ait  faute,  il  n'y  aurait  plus  d'obligation. 

On  a  voulu,  sans  doute,  concilier  le  principe 
que  l'on  avait  posé  en  l'article  36,  par  lequel  on 
ne  chargeait  le  débiteur  de  la  perle  par  cas  Tor- 
tuit,  que  dans  le  seul  cas  de  demeure  de  livrer. 
Cependant,  dans  la  deuxième  disposition  de  l'ar- 
ticle 88,  on  dit  que  si  toutes  deux  sont  péries  suc- 
cessivement, le  débiteur  doit  payer  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  la  dernière^  et  l'on  ne  dit  plus 


ici  si  toutes  deux  ont  péri  par  la  faute  du  débi- 
teur :  on  s'écarte  donc  dupnncipe  que  l'on  venait 

de  poser. 


Il  serait  plus  convenable,  dans  le  cas  oiï  l'une 
des  choses  vient  à  périr,  d'obliger  le  débiteur  à 
livrer  la  chose  qui  n'a  point' péri,  soït  que  ce  soit 
par  sa  faute  ou  non . 

SECTION  IV.  DISTINCTION  U. 

Art.  95.  Lors  de  cette  division,  le  mari  et  la 
femme  obligés  seront-ils,  vis-à-vis  du  tiers  obligé, 
comptés  pour  deux  débiteurs?  cela  ne  serait  pas 
juste,  mais  il  faut  que  la  lui  s'en  explique,  au- 
trement cet  article  pnUerait  à  une  interprétation 
contraire. 

SECTON  IV.  DISTINCTION  PREHIÂRE. 

Il  faut  retrancher  dans  le  titre  le  mot  dîoiduelle 
ou  définir  cette  espèce  d'obligation;  ce  qui  a  été 
omis. 

-  CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREHiftRE. 

DISTINCTION  m. 

Art.  lâO.  La  consignation  ne  doit  être  faite  que 


chez  le  receveur  des  consignations  dâugué  par  la 
loi;  autrement  on  la  ferait  chez  le  premier  uo 
taire,  ce  oui  serait  abusif. 

Art.  168.  Dans  le  cas  d'une  obligation  bilaté- 
rale et  faite  sous  seing  privé,  la  remise  du 
deuxième  double  entre  les  mains  de  l'une  des 
parties  contractantes  doit  lui  servir  de  litre  pour 
soutenir  la  résiliation  du  contrat  :  la  loi  doit  en 
contenir  une  disposition  ;  car  elle  ne  s'induirait 
pas  de  l'article  168,  qui  ne  semble  applicable 
qu'aux  obligations  unilatérales. 

SECTION  IV. 

Art.  173,  dernier  alinéa.  La  remise  accordée  à 
l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres;  cela, 
est  bon  pour  les  paris  et  p(u*tions  qui  pouvaient 
tomber  à  leurs  chairs.  Les  cautions  ne  peuvent 
être  libérées  intégralement  sans  doute  envers  le 
créancier;  mais  lorsque  trois  individus,  par 
exemple,  ont  fait  un  cautionnement,  ils  ont 
compté  sur  le  recours  de  chacun  pour  une  partie 
de  la  dette  :  il  ne  serait  donc  pas  juste  que  le 
créancier,  par  la  remise  à  l'une  des  cautions, 
an^nttt  le  droit  des  autres;  et  l'on  doit  réduire  la 
remise  à  la  part  dont  la  caution  à  qui  elle  est  faite 
aurait  été  tenue  :  c'est  l'opinion  de  Pothier,  et 
elle  est  juste. 

SECTION  V. 

Art.  179.  Cet  article  est  inintelligible;  il  y  a  saas 
doute  erreur  typographique,  et  Ton  présume  que 
cet  article  doit  être  ainsi  conyu  : 

«  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simple- 
K  ment  la  cession  que  son  créancier  a  faite  du  ses 
«  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  à  ce  ces- 
«  Bionnaire  la  compensation  de  ce  que  lui  devait 
«  le  cédant  avant  la  date  de  la  cession.  > 

Alors  l'article  aura  un  sous,  tandis  qu'il  n'en  a 
aucun. 

CHAPrrRE  v. 
SECTION  PREMIÈRE. 
DISTINCTION  II. 

Art.  217  et  218.  Ces  deux  articles  s'appliquent- 
ils  aux  quittances?  Le  218  est  dicté  par  la  faveur 
due  au  débiteur  :  le  créancier  qui  donne  une 
quittance  n'obtient  pas  la  même  faveur  en  droit. 
Sa  quittance  scra-t-elle  restreinte  à  la  somme 
moindre, ou  portée àlasommeplusforte?Ilestbon 
d'en  faire  un  article  particulier,  ou  de  rendre  celui- 
ci  applicable  à  la  quittance  comme  k  l'obligation. 

SECTION  V. 

Art.  254.  Les  expressions  de  cet  article  sont 
trop  générales.  Il  semblerait  que  le  juge  serait 
obligé  d'orijonoer  le  serment  dans  toute  espèce 
de  contestation.  Cependant,  si  l'affirmatiou  teo- 
dait  à  taire  déclarer  une  chose  i  Ilicite  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  on  ne  devrait  pas  l'admettre; 
la  demande  en  serait  nulle  par  la  même  raison 
que  l'on  déclare  aaWea  les  obligations  dont  les 
causes  sont  illicites  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  l'on  ne  doit  pas  donner  plus  de  faveur 
à  l'exception  qu'à  la  cause  principale. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  autoriser  la  demande 
en  serment  Utis  de'cisotre^  lorsqu'il  tend  à  aoéan  ■ 
tir  une  vérité  reconnue  par  un  acte,  ou  lorsque 
le  fait  est  de  sa  nature  invraisemblable  :  autre- 
ment, les  hommes  de  mauvaise  foi  ne  manque- 
raient pas  d'abuser  de  cette  disposition ,  pour 
demander  le  serment  en  cause  d'appel,  ou  même 
en  première  instance,  dans,  la  seule  vue  d'entra- 
ver la  procédure,  ou  de  retarder  le  jugement  défi- 
nitif. Il  serait  bon  de  laisser  l'admission  de  ce 
serment  à  l'arbitrage  des  juges. 
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TITRE  IV. 

Art.  1",  n»4.  Il  faut  définir  ce  qu'on  entend 
par  BteUionat.  Lo  droit  romain  lui  donnait  une 
plus  grande  exlunsion  que  notre  droit  français. 

Certains  arrêts  ont  caractérisé  stellionat,  ie  dé- 
faut d'ua  remploi  stipulé,  d'un  cautionnement 
promis,  etc.  Il  ne  faut  point  laisser  à  l'arbitrage 
des  juges  un  point  qui  intéresse  la  liberté  des 
citoyens.  Il  semble  que  cette  dénomination  ne 
doive  appartenir  qu'à  un  dol  bien  caractérisé. 

Au  surplus,  la  peine  imposée  aux  juges  par 
l'article  doit  faire  sentir  la  nécessité  d'une  loi 
claire  et  positive  à  cet  égard. 

Art.  5.  L'article  25  du  titre  V,  établit  la  con- 
trainte par  corps  contre  la  caution  judiciaire.  Il 
faut  donc  ajouter  ce  cas  à  l'article  1",  ou  en  fùire 
une  exception  à  l'art.  5. 

TITRE  V. 

CHAPITRE  11. 
SECTION  II. 

Art.  18,  n"  5.  La  rente  viagère  sera-l-elle  con- 
âdêrée  comme  une  obligation  ayant  un  temps  dé- 
terminé? Quel  sera  legenre  d'indemnité?  Entend- 
on  que  le  débiteur  sera  tenu  d'éteindre  la  dette, 
ou  seulement  de  rembourser  à  la  caution  ce  qu'elle 
serait  condamnée  h  payer? 

CUAPITIIE  IV. 

Art.  25.  Le  cautionnement  judiciaire  nedeyrait 
emporter  la  contrainte  par  corps  qu'autant  que  le 
débiteur  principal  aurait  contracté  une  obligation 
emportant  les  mêmes  effets. 

TITRB  VI. 
DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Avant  d'examiner  les  dispositions  particulières 
de  ce  titre,  il  est  indispensable  de  faire  quelques 
réflexions  sur  ce  système 'entier  des  hypothèques, 
adopté  dans  le  projet. 

Les  auteurs  du  projet  ont  rejeté  le  régime  hypo- 
thécaire actuellement  en  activité,  et  ils  en  ont 
donné  les  motifs  dans  le  discours  préliminaire. 
«  11  ne  £aut  pas,  disent-ils,  que  les  hommes 

■  puissent  se  tromper  mutuellement  en  traitant 
«  ensemble;  mais  il  faut  laisser  quelque  lati- 

•  tude  à  la  confiance  et  à;  la  bonne  foi.  Des 

•  formes  inquiétantes  et  indiscrètes  perdent  lo 
«  crédit  sans  éteindre  les  fraudes;  elles  acca- 
>  blent  sans  protéger.  Nous  sommes  effective- 
«  ment  convaincus  que  nos  dernières  lois  sur 
«  -cette  matière  ne  pouvaient  contribuer  qu'à  pa- 

■  ralyser  toutes  les  affaires  de  la  société,  à  fati- 
«  guer  toutes  les  parties  intéressées  par  deS  pro- 
«  cédures  ruineuses,  et  qu'avec  le  but  apparent 
o  de  conserver  l'hypothèque,  elles  ne  tendaient 
«  qu'à  la  compromettre.  *  Jious  sommes  surpris 
que  les  auteurs  du  projet  n'aient  pas  aperçu 
qu'il  n'y  a  pas  un  des  reproches  qu'ils  tont'à 
nos  dernières  lois  qui  ne  s'applique  bien  plus 
directement  àleur  système. 

Dôjàl'opinion  publique  s'élève  avec  force  contre 
ce  retour  de  procédure  compliquée,  désastreuse, 
dévorante,  des  ventes  forcées  ;  d^à  Ton  était  fomt- 
liarisé  avec  cette  marche  simple  des  lois  actuelles, 
et  la  confiance  était  née  de  la  sùraté  des  engage- 
ments. 

Nous  pourrions  dire  que  le  projet  actuel  a  été 
réprouve  par  la  France  entière.  Dès  1789,  la  ' 
plupart  des  cahiers  demandaient  que  l'on  substi-  ' 
luàt  aux  ventes  forcées  par  saisies  réelles  un  mode  1 
simple  et  &cile;  que  l'on  anéantit  lurëgime  fiscal  | 
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de  l'édit  de  1771  ;  et  nous  pouvons  asmirer  que 
nos  dernières  lois  avaient  approché  le  plus  {ùès 
du  but;  il  n'étaitqiiestion  que  de  les  perredionaer. 

Dans  le  projet,  l'hypolhôquo  résultera  d'un  cou- 
trat  passé  en  forme  authentique;  et  Ton  donne  le 
titre  d'authentique  au  contrat  reçu  l>ar  deux  no- 
taires, ou  un  notaire  et  deux  têmoii»,  lorsqu'il 
est  passé  avec  minute. 

Ainsi  plus  de  publicité  d'hypothèque.  Il  n'est 
personne  qui  ne  sache  que  rien  n  est  moins  autiieû- 
lique  qu'un  contrat  devant  notaire,  enseveli  dans 
un  dépôt  dont  la  communication  n'appartient 
qu'aux  parties  contractantes;  le  secret  en  devleat 
1  essence. 

L'hypothèque  sera  générale ,  et  riiypolht'qut; 
spéciale  ne  déroge  point  k  la  fçénérale. 

L'hypothèque  se  purgera  par  lettres  de  ratiticii- 
tion  et  par  adjudication  sur  saisie  réelle. 

Nous  conviendrons  que,  dans  le  projet  de  Code, 
ou  n'a  pas,  comme  dans  l'édit  bursal  de  177j, 
tout  sacrillé  à  l'intérêt  des  acquéreurs;  mais  a- 
t-on  assez  ménagé  celui  des  créanciers? 

Fixons  d'abord  l'hypothèque  jféuérale,  et  (ié- 
montrons  qu'elle  n'offre  qu*uue  chimérique  espé- 
rance au  créancier.  Celui  qui  peut  donner  eo 
niéoie  temps  à  vingt  créanciers  différents  iefflème 
^ge,  en  paraissant  donner  beaucoup,  ne  donoe 
rien  en  effet  à  dix-neuf  d'entre  eux  :  les  oppo- 
sitions qu'ils  seront  obligés  de  flaire  ne  f<^t 
qu'aggraver  leur  sort  et  précipiter  leur  ruiae; 
ils  seront  forcés  de  sister  a  des  procédures  dis- 
pendieuses sans  certitude,  ou  plutôt  avec  la  ce^ 
titude  de  dépenser  beaucoup  pour  ne  rien  obteoir. 
Croit-on  ce  système  bien  propre  à  ranimer  Ja 
confiance?  Le  préteur  calcule  et  veut  des  assu- 
rances; il  n'en  verra  aucune  dans  le  système  de 
rhypotbèque  générale ,  dont  la  confiance  sera 
altérée  au  lieu  d'être  vivifiée. 

{Adresse  du  juillet  mi).  L'Assemblée  cobs- 
tituante,  si  grande  dans  ses  conceptions,  avait 
bien  apprécié  ce  système  :  il  fallait,  disait-elle, 
pour  prendre  rang  parmi  les  créanciers,  avoir 
stipulation  d'hypothèque.  Cette  stipulation  Ee  fai- 
sait par  des  actes  iî.'norés  de  chacun  de  ceux  qui 
en  avaient  de  pareils  ;  cite  était  tou|our8généraK, 
et  les  créanciers  ne  sachant  pas  toujours  en  quelli-' 

grovince  les  débiteurs  possédaient  des  biens,  ces 
iens  pouvaient  être  vendus,  et  les  lettres  de  ra- 
tification accordées,  saus  qu  ils  en  eui^nt  coa- 
naissance... 

Que  serapce  si  l'on  fixe  le  scandale  des  saisies 
réelleâ?  on  verra  renaître  ces  directions  désas- 
treuses, ces  ordres  ruineux,  toutes  ces  perteà  et 
ces  fléaux  judiciaires  qui  ruinent  un  Etat  en 
tarissant  les  sources  de  l'industrie;  on  verra  se 
reproduire  ces  formes  tortueuses,  dont  l'esprit  ae 
chicane,  toujours  actif,  saura  tirer  si  bon  parh  : 
on  ne  pourrait  que  déplorer  les  funestes  effets 
d'un  plan  si  préjudiciable  au  débiteur  et  au  créan- 
cier. L'Assemblée  constituante  avait  pressenti  les 
résultats  de  ces  désordres. 

L'intérêt  du  débiteur  est  de  s'acquitter  à  moins 
de  frais  possible;  celui  du  créancier,  d'ôli"e  paye 
au  plus  tôt  que  faire  se  peut. 

l'ourquoi  celui  à  qui  il  n'est  dû  que  10,0ÛJ,J''* 
pourrait-il  saisir  pour  30,000  fr.,  même  50,000  ir. 
de  biens  ? 

Eh  bien,  d'après  le  projet,  il  sera  toujours 
obligé  de  le  faire,  parce  qu'il  doit  redouter  d'autres 
créanciers  inconnus,  parce  qu'il  ne  peut  calculer 
!  les  frais  de  la  vente  forcée,  et  qu'une  nuée  dia- 
'  sectes  dévorants  dépréciera  le  fonds  saisi. 

Prouvons  que  la  publicité  et  la  spécialité  sont 
I  à  la  fois  favorables  au  débiteur  et  an  créancier; 
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nous  eoipraaterons  ici  le  langage  du  citoyen  Le- 
brun (consul). 
(Rmportdu  15  Horéai  an  VI,  page  5).  >  Avec  la 

<  pubudté  de  l'tiypothôque,  le  propriétaire  qui 
«  emprunte,  le  rapitahste  qui  veut  placer,  traitent 
«  ensemble  au  grand  jour  ;  Vun  ne  peut  exagérer 
a  ses  risques^  ni  l'autre  la  valeur  de  son  gaee  ;  le 

■  crédit  manque  à  celui  gui  n'en  mérite  plus,  il 
«  est  assuré  pour  celui  qui  a  droit  d'y  prétendre  ; 
«  le  caractère  national  s'épure,  la  foi  publique 

■  renaît,  et  la  certitude  de  ne  pouvoir  être  trompé 

•  rétablit  dans  les  relations  sociales  la  conliance 
M  et  l'harmonie.  * 

Quelle  force  de  couleurs  dans  oe  tableau  tracé 
d'une  main  habile  en  économie  politique! 

{Opinion  de  Se'dillez).  Loin  de  paralyser  la  con 
fiance,  la  publicité  la  fait  renaître,  «  puisqu'en 

•  donnant  aux  individus  toute  l'activité  de  spôcu- 
«  lation  que  leur  offrent  leurs  facultés  réelles,  elle 
«  les  metdans  l'heureuse  impuissance  de  tromper; 
«  elle  tarit  la  source  d'une  infinité  de  dissimula- 

■  tiens  frauduleuses,  de  spéculations  fausses,  de 

<  renversements  de  fortune,  de  tous  les  malheurs 
«  et  de  tous  les  crimes  qui  en  sont  la  suite.  » 

DedeUty  d'ÂjgieT  regardait  la  publicité  comme 
€  uM  de  cm  ideet  mères  faites  pour  attacher.  > 

«  La  loyauté  l'appelle  (dit-il)  ;  et  son  principe 
«  of&e  au  législateur  une  source  si  féconde  de 
«  bienfaits  privés,  qu'il  est  assez  naturel  de  la 
«  préférer.  » 

Nous  pourrions  encore  ici  citer  l'opinion  d'^r- 
nould,  auteur  de  la  Balance  du  commerce  :  mais 
-  nous  venons  à  la  spécialité  ;  ses  avantages  ne  sont 
pas  moins  faciles  à  sentir. 

L'hypothèque  générale  met  en  gage  entre  les 
mains  du  créancier  toute  la  fortune  de  son  débi- 
teur; elle  paralyse  tout  d'un  coup  ses  ressources, 
anéantit  tous  ses  moyens.  Rendons  ceci  sensible. 
Un  individu  po<<séde  50,000  francs  de  biens-fonds  ; 
il  a  besoin  de  30,000  francs,  il  les  emprunte;  toute 
sa  propriété  est  hypothéquée  :  le  créancier  forme 
opposition  sur  tous  les  biens;  nous  les  supposons 
situés  en  deux  arrondissements.  Le  débiteur,  à 
qui  il  reste  20,000  francs  disponibles,  veut  em- 

fninter  10,000  francs;  il  ne  le  pourra,  parce  que 
on  verra  dans  chaque  anondissement  une  hypo- 
thèque de  30,000  francs  :  Toil&  donc  le  débiteur 
f^ppé  à  mort,  son  industrie  paralysée.  Dans  Thy- 
potnèque  spéciale,  au  contraire,  le  créancier  ne 
prend  qu'autant  de  gages  qu'il  lui  en  faut  pour 
assurer  le  recouvrement  de  sa  crédite  ;  il  laisse 
au  débiteur  tous  les  moyens  d'utiliser  le  reste  de 
sa  fortune.  La  confiance  et  l'industrie  reprennent 
toute  leur  vigueur  ;  l'intérêt  de  l'État,  qui  se  com- 
pose du  bonheur  des  individus,  s'y  rencontre.  Il 
est  donc  évident  que  la  spécialité  a  des  avantages' 
supérieurs  à  tout  autre  système  ;  elle  relève  le 
crédit  particulier  de  l'emprunteur;  elle  le  pro- 
longe en  lui  laissant  l'usage  de  tontes  ses  res- 
sources. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  tous  les  raisonne- 
ments que  Lebrun  et  Arnould  ont  employés  pour 
le  démontrer  ;  nous  nous  bonierons  à  un  court 
extrait  du  rapport  de  Lebrun. 

€  Il  est  de  l'intérêt  des  débiteurs  deaesoumet- 
«  tre  l'exercice  des  droits  de  leure  créanciers, 
«  que  la  portion  de  leur  propriété  qui  peut  répon- 
«  are  de  leur  créance;  tout  ce  qu'ils  leur  abandon- 
K  nent  au  delà  ne  peut,  dans  le  système  de  la 

•  publicité  de  l'hypothèque,  être  donné  qu'à  des 
«  craintes  vagues  et  &  des  inquiétudes  que  le 

•  système  actuel  de  la  publicité  ne  saurait  jus- 

■  tifier. 

«  Dans  toutes  les  conventioas  libres,  point  de 
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<  doute  qu'on  ne  puisse  et  qu'on  ne  doive  appli- 

<  quer  le  principe  rigoureux  de  la  spécialité.  La 
«  loi  a  le  droit  d'esiger  que  les  parties  dëtermi- 
«  nent  la  quantité  precise  de  propriété  qui  rat  af- 
«  fectée  à  l'exécution  de  leurs  conventioas.  » 

Pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits,  de  la 
supériorité  du  régime  actuel  sur  le  projet,  ce  sont 
les  avantages  qu  i!  a  produits,  la  facilité  avec  la- 
quelle il  s'exécute.  L'expérience  est  la  preuve  la 
plus  solide  de  la  bonté  d'une  loi.  Depuis  près  de 
quatorze  mois  que  nous  distribuons  la  justice,  & 
eine  avons-nous  vu  deux  proa^s  sur  le  r^ime 
ypothécaire  ;  preuve  sensible  des  avantages  de 
ce  système. 

Comment  a-t-on  pu  avancer  qu'il  fatiguait  les 

Sarties  intéressées  par  des  procédures  ruineuses? 
uellessont  donc  ces  procédures  dans  lesquelles 
les  partiessont  entraînées?  Tout  est  simple,  facile; 
et  le  projet  pourrait-il  soutenir  le  parallèle  ?  Tout 
y  est  compliqué,  les  formes  sont  multipliées,  tout 
y  est  hasardeux  pour  le  créancier.  Il  semble  qu'il 
n'est  rétabli  que  pour  peupler  la  République  d'une 
nuée  de  fonctionnaires  nouveaux,  de  conserva- 
teurs, de  commissaires  aux  saisies  réelles,  de  sé- 
questres, et  de  tant  d'êtres  dévorateurs  de  la  for- 
tune publique  et  particulière. 

Nous  dirons,  avec  Dedeîay-cPAgier  :  N'a-t-on  pas 
senti  les  avantages  inappréciables  de  ne  pas  aug- 
menter le  nombre  déjà  si  prodigieux  de  fonction- 
naires publics?  Combien  d'hommes  dérobés  à  l'a- 
griculture et  à  l'industrie  seront  absorbés  dans  les 
nouveaux  bureaux  !  Aux  dépens  de  qui  vivront 
tous  ces  individus  ?  L'idée  seule  en  est  affligeante. 

Nous  sommes  assez  avancés  en  lumières  sur 
l'économie  politique  pour  penser  que  les  auteurs 
du  projet  ont  été  séduits  par  l'apparence  d'incon- 
vénients qui  n'existent  pas;  ils  ont  cru  que  l'on 
reprendrait  facilement  d'anciennes  formes,  avec 
lesquelles  on  était  familiarisé  :  ils  se  sont  trompés  ; 
l'esprit  humain  ne  rétrograde  pas.  On  a  senti  les 
bienfaits  d'un  système  simple  et  facile,  et  l'on  s'est 
alarmé  h  l'idée  seule  du  retour  des  formes  com- 
pliquées et  rliineuses  des  lettres  de  ratification  et 
de  saisies  réelles. 

Il  y  a  sans  doute  quelques  imperfections  dans 
le  système  actuel  ;  if  est  possible  et  Adie  de  le 
perfectionner. 

Pour  empêcher  qu'un  légitime  créancier,  près 
d'obtenir  un  jugement,  ne  soit  privé,  par  la  vente 
du  fonds,  du  gage  qu'il  espérait  trouver  en  prê- 
tant,  qu'il  soit  statué  que  la  transcription  de  tout 
acte  portant  mutation,  soit  conventionnel  ou  judi- 
ciaire, ne  pourra  se  faire  qu'un  mois  après  la  vente 
ou  jugement,  mais  que  1  acte  de  vente  ou  ji^e- 
meut  sera  déposé  au  bureau,  et  qu'il  en  sera  fait 
mention. 

Les  droits  des  femmes  mariées  ont  toujours  fixé 
l'attention  et  les  soins  du  législateur.  Le  projet  de 
Gode  ordonne  sagement  que  tout  contrat  de  ma- 
riage sera  passé  devant  notaire.  11  est  à  désirer  que 
la  loi  porte  que  les  droits  des  femmes,  acquis  par 
le  contrat, ou  constant  le  mariage,  ne  peuvent 
être  perdus  par  le  défaut  d'inscription  ;  c  est  une 
foveur  qui  prévient  le  conflit  des  intérêts  du  mari 
et  de  la  femme,  d'où  pourrait  naître  la  désunion. 

La  vente  par  expropriation  forcée  est  peut-être 
trop  rapide  ;  on  pourrait  prolonger  les  délais  ;  alors 
on  ménagera  les  intérêts  du  créancier  et  du  débi- 
teur :  l'un  ne  vend  que  pour  se  libérer;  l'autre 
n'exproprie  que  pour  être  payé. 

La  fiscalité  dépare  les  meilleures  lois;  elle  nuit 
à  l'activité  et  à  la  sûreté  des  transactions  sociales  ; 
elle  fait  imaginer  des  moyens  de  l'éluder.  Elle  est 
donc  immorale  et  impolitique. 
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Fallait-il  donc,  pour  établir  le  système  hvpotlié- 
caire,  faire  revivre  le  système  fiscal  de  1771  et  les 
forûieB  ruineuses  des  saisies  réelles  ?  Nous  présu- 
mons mieux  des  lumièresiles  auteurs  du  projet  ;  ils 
ne  se  réduiront  pas  à  une  imitation  serviie  des  lois 
anciennes.  Quelq^ues  correctionsqu'ils  aient  faites, 
le  système  est  vicieux  dans  son  osiâence,  dteas- 
treux  dans  ses  effets. 

Le  système  actuel  a  été  reçu  avec  faveur,  il 
s'exécute  avec  facilité  \  et  cette  perpétuelle  oscil- 
lation dans  la  léstslation  est  une  calamité  n'elle. 
Après  ce  coup  d  œil  et  ce  point  du  vue  général 
sur  rensemble  du  projet,  on  sent  que  notre  vœu 
bien  prononcé  est  de  donner  la  préférence  au 
système  actuel;  nous  avons  indiqué  quelques 
points  d'amélioration. 

Noiu  ne  nous  dispenserons  pas  cependant  d'exa- 
miner les  parties  au  Gode  que  nous  désirons  voir 
rqetées. 

CHAPITRE  PnEHIER. 

SECTION  PHEMIÈHE. 

Art.  8,  n°  5.  Le  délai  de  huitaine  accordé  pour 
la  revendication  des  effets  mobiliers  non  payés,  à 
dater  du  jour  de  la  livraison,  est  trop  court,  lors- 
oe  le  vendeur  demeure  k  une  distance  éloignée 
e  l'acheteur. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  15.  Nous  avons  déjà  émis  l'opinion  que  les 
rentes  foncières  doivent  être  réputées  immeubles. 
En  suivant  le  même  système,  nous  proposons  de 
les  déclarer  susceptibles  d'hypothèques. 

SECTION  IV. 

Art.  40.  L'on  ne  parle  ni  dans  cette  section,  -ni 
dans  la  précédente,  des  actes  et  transactions  pas- 
sés au  bureau  de  conciliation  :  ces  actes  ne  sont 
pas,  h  proprement  parler,  judiciaires  ;  mais  ils  sont 
reçus  par  de»  hommes  qui  ont  un  caractère  pu- 
blic. Il  faudrait  donc  ajouter  îi  cet  article,  ou  de- 
vant un  bureau  de  paix, 

CHAPITRE  III. 

Art.  50.  L'acquéreur  est,  dans  ce  cas,  léfîalement 
subrofté  aux  droits  du  créancier  aniérieur  ;  mais 
il  semble  que,  pour  opérer  cette  subrogation,  les 
formes  devraient  en  être  déterminées,  que  le  paie- 
ment fait  au  créancier  antérieur,  par  exemple, 
devrait  être  constaté  par  acte  authentique  ;  autre- 
ment il  se  pratiquera  des  fraudes. 

TITRE  VII. 

CHAPrrRE  PREMIER. 

Art.  9.  Cet  vticle  nfi  doit  s'appliquer  qu'au  ti- 
tre.qui  a'  transmis  à  titre  universel  ;  car  l'iiéritier, 
le  successeur  h  titre  nnivcrsel  d  un  acquéreur, 
ont,  à  la  représentation  du  défunt,  le  droit  de  faire 
comme  lui  tous  les  actes  conservatoires  de  la  pro- 
priété qu'il  leur  a  transmise.  Pour  obvier  à  l'abus 
que  l'on  pourrait  faire  des  expressions,  il  faut 
ajouter  après  ces  mots,  ne  peut  prendre,  ceux-ci  : 
sur  l'acte  qui  lui  a  transmis  des  biens  à  ce  titre. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  18.  Il  faut  ajouter,  les  interdits. 
Art.  23.  Si  les  rentes  foncières  sont  reconnues 
immeubles,  l'opposition  en  sous-orilre  faite  sur  le 
créancier  d'une  pareille  rente,  devrait  avoir  sur 
le  capital  tout  l'effet  d'une  opposition  immobi- 
lière, et  non  pas  d'une  simple  saisie-arrêt. 

L'effet  de  Topposition  est  de  faire  distribuer  le 
cai»tal  par  ordre  d'hypothèques,  au  lieu  que  la  sai- 
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sîe-arrét  ne  peut  que  l^ire  jffovoqiur  une  distri- 

bulioa  au  marc  le  franc. 

Art.  27. 11  serait  désavantageux  d'obliger,  ainsi 
que  le  prescrit  le  Code  hypothécaire  actuel,  les 
créanciei-s  à  énoncer,  dans  leur  opposition,  les 
litres  et  le  montant  de  leur  créance,  comme  ou 
l'a  fait  par  l'article  01  pour  les  oppositions  à  dé- 
cret :  cela  mettrait  les  vendeurs  et  les  acquéreurs 
à  porlée  de  se  liquider  plus  promptemeot.  Une 
opposition  vague  et  indéterminée  nuit  souvent  â 
la  vente  des  biens  :  pourquoi  d'ailleurs  la  loi  n'exi- 
gerait-elle pas  dans  ce  cas  l'énonciation  du  titre, 
lorsqu'elle  l'exige  iK)ur  arrêter  et  saisir  un  meuble? 

On  convient  qu'il  est  des  hynothèques  qu'on  ne 
peut  déterminer,  telle  que  celles  qui  résultent  de 
l'atitioD  en  garantie,  celle  des  femmes,  des  mi- 
neurs, des  interdits;  mais  au  moins  elles  dérivent 
d'un  titre,  et  l'énonciation  dece  titre  mettrait  Tar- 
quéreur  en  élatde  calculer  les  risques.  Cette  excep- 
tion n'atténue  pas  le  mérite  du  principe  général. 

Si  les  anciens  décrets  étaient  autrefois  le  pati'i- 
moiue  des  patriciens,  ces  oppositions  en  étaient 
!e  plus  bel  apanage. 

L'intérêt  du  débiteur,  celui  des  créanciers,  celui 
delà  chose  publique,  sollicitent  cette  mesure,  en 
ce  qu'elle  racilitiTa  les  mutations  des  biens,  et 
diminuera  les  procédures;  mais  en  outre  il  y  a 
nécessité  de  prescrire  celte  énonciation. 

En  effet,  l'opposittun  aux  hypothèques  produit 
les  mêmes  uffets  que  l'opposition  formée  sur  les 
biens  décrétés  :  elle  fait  cuurir  les  intérêts  du 
jour  que  le  certificat  d'inscription  se  trouve  annexé 
au  caiiier  des  oppositions  (art.  110  des  t'en/es 
(orcées).  Est-il  raisonnable  de  faire  courir  les 
intérêts  d'une  créance  dontx>n  ne  connut  ni  la 
nature  ni  le  montant? 

On  pense  donc  qu'il  faut  changer  la  disposition 
de  cet  article,  et  assujettir  l'opposant  ii  énoncer 
le  titre,  la  nature  et  te  montant  de  sa  créance,  et 
la  quotité  des  intérêts  dus,  si  elle  en  produit,  ainsi 
qu'il  est  proscrit  en  l'article  91  des  ventes  forcées. 

Quant  a  l'hypothèque  gui  est  le  l'ésultat  d'une 
créaucc  sujette^  liquidation,  telle  qu'une  garantie, 
une  tutelle,  etc.,  le  titre  ou  la  qualité,  si  elle  em- 
porte hytjothèque  légale,  et  la  nature  de  la 
créance,  doivent  au  moins  être  énoncés. 

Art.  28.11  SL-rail  bon  d'ajouter  à  la  fin  de  cet 
article,  ft  non  ailleurs^  afin  que  ralti.'rnative 
donnée  soit  considérée  comme  limitative,  et  non 
comme  démonstrative.  On  pourrait  encore  dire, 
ne  seront  intentées  que  par  ex/>IoiI,  etc. 

CHAPITRE  111. 

Art.  46, 2'  alinéa.  11  faudrait  ajouter:  et  du  jour 
,où.  il  a  été  retiré,  aQn  de  mettre  toutes  les  parties 
'intéressées  h  môme  de  reconBaltre  ou  de  consta- 
ter la  légalité  des  lettres  de  ratification  obtenues. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  51.  Les  créanciers  en  sous-ordre,  ay^ntun 
intérêt  évident  h  ce  qu'il  y  ait  deniers  sumsants 
pour  que  leur  débiteur  soit  utilement  colloquë, 
devraient  être  autorisés  îi  exercer  ses  droits,  s'il 
ne  les  exerce,  ou  ne  peut  les  exercer.  On  pense 
que  le  droit  de  surenchérir  doit  leur  être  accordé 
comme  à  lui.  On  doit  accorder  aussi  le  droit  de 
surenchérir  aux  créanciers  chirographaires. 

Art.  5i.  Pour  éviter  les  diflicuUés  qui  pourraient 
naître  entre  les  deux  acquéreurs  sur  le  mode  du 
partage,  il  faudrait  dire  que  le  partage  se  ferait 
au  marc  le  franc  de  l'enchère  de  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  VI. 

Art.  77.  Le  araservateur  devrait  être  assiqettî  à 
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délivrer  un  certificat  de  la  radiation  des  opposi- 
tions, et  même  ^  lorsqu'elles  sont  toutes  rayées, 
d'en  faire  mention  sur  les  lettres  scellées  à  la 
charge  des  oppositions.  On  a  tu  des  conservateurs 
se  refuser  &  cette  délivrance,  sous  prétexte  que 
Tédit  de  1771  ne  les  y  assujettissait  pas.  Gela  im- 
porte fort  à  un  acquéreur,  qui  n'a  pas  d'autre 
moven  de  justifier  que  son  héritage  est  libre  des 
hTpothéques  dont  il  était  crevé,  et  qui  seraient 
aûnnlenues  par  l'article  37,  si  elles  n'étaient 
rayées. 

CHAPITRE  vu. 

Art.  84.  Cet  article,  par  les  renvois  qu'il  con- 
tient, laisse  beaucoup  d'incertitude  sur  le  lieu  où 
la  poursuite  d'ordre  se  fera.  11  est  dit,  article  42, 
que  le  vendeur  fera  élection  de  domicile  au  lieu 
où  les  lettres  se  poiu-suivunt.  Article  43,  s'il  y  a 
plusieurs  tribunaux,  il  doit  l'élire  dans  le  lieu  où 
réside  l'un  de  ces  tribunaux.  Art.  44,  s'il  s'y  re- 
fuse, .on  peut  agir  au  lieu  de  son  domicile.  En 
effetj  uu  vendeur  éloigné,  lorsqu'il  se  rencontrera 

Slusieurs  arrondissements  où  il  aura  été  obtenu 
es  lettres,  forcera  des  acf(uéreurs,  des  créanciers, 
à  aller  plaider  à  son  domicile  ;  ce  qui  sera  ruineux 
pour  les  opposants  et  les  acquéreurs.  Il  semble 
qnll  serait  mieux  de  dire  que  l'ordre  se  poursui- 
vra au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  'se  trouve- 
ront les  immeubles  du  plus  haut  prix,  d'après  la 
ventilation  ordonnée  par  l'article  41  :  autrement 
des  vendeurs  mal  intentionnés  pourraient  abuser 
de  ta  disposition  de  l'article  44  ;  et  cela  ferait 
nidtre  beaucoup  d'actions  de  compétence,  plutôt 
inspirées  par  l'intérêt  des  avoués  que  par  celui 
dos  parties. 

Art.  85.  Ce  chapitre  et  les  précédents  offrent 
matière  t  une  réflexion  bien  imporlaote  sur  le 
droit  que  donne  aux  créanciers  l'obtention  des 
lettres,  d'exiger^  aux  di^pens  du  i)rix,  le  rembour- 
sement des  capitaux  des  rentes  soit  pei'pétuelles, 
Boii  viagères.  C'est  ce  qui  résulte  de  cet  article, 
qui  renvoie  aux  régies  indiq_uées  au  titre  des  ven- 
tes forcées.  Ces  rcgles  sont,  d'après  les  articles  121 
et  suivants,  que  les  rentes  perpétuelles  sont  exi- 
gibles par  l'etret  de  la  vente  forcée. 

Cela  peut  être  juste  dans  ce  cas,  parce  que  le 
débiteur  dépouillé  de  ses  biens  ne  présente  plus 
aucune  garantie  ni  recours,  et  que  d'ailleurs  il 
n'est  pas  juste  qu'il  demeui-e  obligé,  lorsque  la 
vente  de  ses  biens  a  dû  le  libérer.  Hais  en  vente 
volontaire,  ces  inconvénients  cessent.  Un  proprié- 
taire est  grevé  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères  ;  n  a  besoin  de  se  faire  des  capitaux  pour 
un  arrangement  de  famille^  une  spéculation  de 
commerce,  etc.,  et  pour  cela  il  vend  une  portion  de 
son  héritai  :  il  avertit  son  acquéreur  des  hypo- 
thèques subsistantes;  il  le  charge  même  de  la  lai- 
sance  d'une  partie  des  rentes  qu'il  doit.  Celui-ci, 

fiour  la  sûreté  de  son  acquêt,  désirera  prendre  des 
ettrcs  de  ratification  ;  il  en  sera  empêché,  parce 
que  les  créanciers  des  rentes  dont  il  sera  chargé, 
ceux  à  l'hypothèque  desquels  il  se  sera  engagé  de 
faire  face,  exigeront  la  représentation  du  prix  et 
leur  remboursement.  Cependant  les  droits  des 
créanciers  sont  entiers,  leurs  intérêts  sont  à  cou- 
vert. Cette  disposition  est  trop  dure  et  trop  pré- 
judiciable au  commerce. 

Gela  pouvait  être  juste  sous  l'empire  de  l'édit 
de  1771,  parce  que  les  lettres  de  ratification  pur- 
geaient toute  hypothèque;  le  créancier,  n'ayant 
plus  alors  droit  qu'au  prix,  pouvait  exiger  son 
remboursement  :  mais  o&rs  la  loi  proposée,  l'ar- 
ticle 37  conservant  au  créancier  son  hypothèque 
sur  le  fonds  tant  que  son  opposition  n'est  pas 
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rayée,  le  motif  de  justice  cesse,  et  les  iaconvé- 
nients  resteraient. 

Il  fout  donc  établir  une  différence  entre  la 
vente  volontaire  et  la  vente  forcée,  pour  l'ordre 
et  la  distribution  du  prix,  comme  l'avait  foit  la 
loi  du  11  brumaire. 

Voici  les  articles  que  l'on  propose  d'ajouter  à 
la  suite  de  ce  chapitre  : 

«  Art.  86.  La  vente  volontaire  et  les  letti'es  do 
«  ratification  obtenues  sur  cette  espèce  de  vente 
■  ne  rendent  point  exigibles  les  capitaux  aliénés, 
«  ni  les  autres  créances  non  échues,  dont  l'acqué- 
•  reur  aura  été  chargé,  s'il  n'est  autrement  con- 
«  venu  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  En  con- 
«  séquence,  celui-ci,  s'il  ne  veut  faire  rayer  les 

<  oppositions  des  créanciers,  jouira  des  mêmes 
«  termes  et  déLiis  qu'avaient  les  précédents  pro- 
«  priétaires,  pour  acquitter  les  dettes  et  charges 
«  hypothécaires  qui  seront  conservées  par  It'S- 
«  dites  oppositions. 

N  Art.  87.  Les  capitaux  de  ces  créances  restant 

<  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  seront  collo- 
«  qués  à  son  profit,  lors  de  la  distribution  du 
«  prix,  suivant  leur  ordre  et  hypothèque. 

«  Au  surplus  pn  se  conformera,  pour  cet  ordre, 
I  aux  formes  indiquées  au  titre  suivant  sur  la 

<  vente  forcée.  « 

TITRR  VllI. 

CHAPITRE  PREMIËB. 

Art.  7  et  8.  Il  suit  de  ces  articles  que  toutes 
poursuites  peuvent  être  faites  jusquau  congé 
définitif,  sans  avoir  au  préalable  discuté  le  mo- 
bilier; mais  dans  certains  cas  elles  suffiraient 
seules  pour  opérer  la  ruine  d'un  mineur.  La  dis- 
position de  l^ticle  591  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie obviait  à  cet  inconvénient,  et  Ton  pro- 
pose de  l'adopter  de  préférence. 

Art.  10.  Sans  doute  la  femme  ne  s'empressera 
pas  de  sulliciter  cette  autorisation,  qui  doit  accé- 
lérer sa  dépossession.  11  faut  donner  au  créan- 
cier le  droit  de  la  faire  prononcer,  et  ajouter  à 
la  lin  du  2'  alinéa,  soil  sur  sa  demande,  soit  sur 
celle  du  créancier  poursuivant. 

On  ne  dit  rien  du  décret  poursuivi  sur  le  mi- 
neur émancipé  :  on  a  cru  peut-être  y  avoir 
pourvu  par  l'article  110,  au  titre  des  tutelles; 
mais  les  diligences  préparatoires  à  l'action  de- 
vraient être  adressées  an  curateur,  qui,  plus  ré- 
fléchi qu'un  homme  de  dix-huit  aufi,  pourrait  en 
prévenir  les  suites,  et  empêcher  des  frais  souvent 
considérables. 

CHAPITRE  II. 

Art.  16.  On  pourrait  porter  à  trois  cents  et 
même  jusqu'à  cinq  cents  francs,  la  somme  pour 
laquelle  il  serait  permis  de  procéder  par  saisie 
réelle;  et  encore  souvent  les  frais  s'ôlèveront-ite 
an  delà  du  principal. 

Art.  17.  Il  est  de  l'iutérét  du  créancier,  comme 
de  celui  du  débiteur,  d'autoriser  le  jii^c  à  sus- 
pendre la  procédure ,  si  le  débiteur  jiùtifie  que 
deux  années  de  son  revenu  net,  au  lieu  d'une,  suf- 
fisent pour  acquitter  la  dette  en  principal,  arré- 
rages et  f^ls.  Non-seulement  il  f>£t  des  cas  où 
il  faut  subvenir  à  un  débiteur  malheureux,  mais 
enpore  le  créancier  ferait  souvent  des  frais  aggra- 
vants pour  le  débiteur,  et  en  pure  perte  pour  lui. 

CHAPITBE  III. 

Art.  25.  Il  faut  ajouter,  après  ces  mot;:,  ou  à 
son  défaut  celui  qui  vient  après  lui,  ceux-ci,  et 
successivement,  ainsi  que  le  porte  l'article  83  ci- 
après. 

Et  si  l'avoué  poursuivant  refusait,  par  colli- 
sion ou  par  tout  autre  motif,  de  remettre  les 
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pièces,  quelle  cootrainte  auraFt-oa  contre  Inif 
Le  tribanal  doit  être  autorisé  t  la  jffoaoncer,  et 
par  corps. 

CHAPnUE  IV. 

SECTIOiN  PREMIÈRE. 

Art.  26.  D'après  la  nouvelle  organisation  des 
tribunaux  de  paix,  il  faut  substituer  à  ces  mots, 
ou  par  Pun  de  se$  assesseurs^  ceux-ci,  ou  par  son 
suj^léant. 

Art.  27.  Le  délai  de  vingt  jours  n'est  pas  trop 
Ions  avant  que  Ton  puisse  procéder 'à  la  saisie 
réelle.  Celui  de  huit  jours  est  trop  court. 

Art.  28.  Pour  l'intérêt  du  saisi,  il  serait  préfé- 
rable que  la  saisie  réelle  se.  poursuivit  devant  le 
juge  de  la  situation  des  lieux;  il  y  aurait  nf-ces- 
suirement  une  plus  grande  concurrence  dans  les 
enchérisseurs,  surtout  pour  les  petits  objets,  et 
couséquemment  plus  d'avantage  dans  la  vente. 

Art.  32.  L'observation  ci-dessus  trouve  son 
application  à  cet  article. 

Art.  33.  Le  mot  arrondissement  ne  s'entend  que 
de  l'arrondissement  communal;  le  mot  ressort 
nous  paraîtrait  plus  approprié  au  territoire  d*uo 
juge  de  paix.  Il  fout  dire  aussi  suppléant  au  lieu 
d^assesseur. 

Art.  34. 11  fliat  ordonner  aussi  la  signification 
du  visa. 

SECTION  11. 

Art.  47.  Substituer  au  mot  assesseur  celui  de  sup- 
pléant, 

SECTION  III. 

Art.  63.  La  liberté  donnée  au  séquestre,  de 
vendre  de  gré  à  gré  les  fruits  pendants  par  ra- 
cines, peut  donner  ouverture  aux  fraudes  et  aux 
abus.  Il  vaudrait  mieux  l'assujettir  à  tes  vendre 
par  adjudication  publique  devant  le  juge  de 
paix. 

Art.  64.  Au  lieu  de  huitaine  en  huitaine^il  faut, 
pour  se  conformer  au  nouveau  calendrier,  dire 
de  décade  en  décade. 

Art.  70.  Pour  éviter  encore  les  ubus,  il  faut 
ajouter  après  .  le  premier  alinéa,  et  U  lui  en  sera 
tenu  compte  sur  des  mémoires  détaillés  et  quit- 
tancés. 

SECTION  IV. 


par  l'artide  l£6  du  prœent 
tre.  Changer  encore  le  mot  assesseurs. 

Art.  sr  La  nidification  du  jugement  à  per- 
sonne on  à  domicile  doit  être  faite  par  uii  huis- 
sier commis  ad  Aoc  par  le  Unbonai;  autrement  il 
pourrait  se  commettre  d»  abus. 

CHAPHRE  V. 
SECTION  PREMIÈRE- 
DISTINCTION  m. 

Art.  101.  En  supposant  qu'on  admette,  ainsi 
que  nous  l'avons  propose,  Virracquitlabilité  des 
rentes  foncières,  pour  un  temps  donné  et  déter- 
miné par  la  loi,  ropposition  à  tin  de  charge,  dans 
ce  cas,  doit  mettre  radjudicataire  dans  l'obtigatiou 
d'entretenir  les  conditions  du  contrat. 

OISTINGTION  ir. 

Art.  111.  Nous  renvoyons  à  ce  quo  nons  avons 
dit  sur  rartide  23,  section  l^  chapitre  1,  titre  VII 
des  lettres  de  ratifàatUm. 

CHAPITRE  VI. 

Art.  136  et  137.  Aucun  article,  dans  la  distinc- 
tion précédente ,  n'exige  l'homologation  du  pro- 
cès-verlMl  d'ordre  fait  «i  justice  ;  et  cependant 


l*article  136,  par  la  généralité  de  ses  expressions, 
semble  le  comprendre  avec  le  procès- verbal  d'or- 
dre volontaire.  U  serait  nécessaire  d'ajouté  à  la 
distinction  précédente  nue  disposition  expresse  ft 

cet  égard. 


suivant 
sur  _  _ 
cle  137,'il  est 'parlé  de  ta  citatioR  donnée  au  saisi, 
pour  voir  rendre  ce  jugement.  On  propose  la  sup- 
pression du  2*  alinéa  de  l'article  136- 

Art.  144.  Dire  de  décade  en  déceÀe^  au  lieu  de 
huitaine  en  huitaine. 

CHAPITRE  VUI. 

Art  170.  Cette  citation  devrait  être  donnée  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  79,  et  avec  l'ad- 
dition proposée  sur  cet  article. 

TITRE  IX. 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS,  ET  DU  TCSTAHENT. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

>  Art.  3.  F^r  l'ordonnance  de  1731,  la  forme  des 
donations  proprement  dites,  à  cause  de  mort,  fut 
proscrite.  Cette  espèce  de  donation  était  distin- 
guée de  la  donation  testamentaire.  Pour  éviter 
toute  équivoque,  on  propose  de  substituer  cette 
deniiére  dénomination  partout  où  l'on  rencon- 
trera la  première. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  Si  on  adopte  nos  réflexions  sur  le  titre  X 
du  livre  1,  sur  l'interdiction  des  prodigues,  cet 
article  devra  s'étendre  aux  donations  qu'ils  au- 
raient faites  dans  les  trois  mois  qui  auraient  pré- 
cédé leur  interdiction. 

Art.  6.  On  aurait  dû  Interdire  aussi  aux  éco- 
liers, apprentis  et  serviteurs,  la  faculté  de  donner 
à  leurs  maîtres  et  instituteurs.  Beaucoup  de  lois 
anciennes  consacrent  ce  principe. 

Art.  14.  Il  faut  pourtant  excepter  roncier  de 
santé  qui  se  trouverait  être  le  parent  du  malade 
dans  un  degré  déterminé.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit 
privé  des  effets  do  la  bienveillance  de  son  parent, 
parce  qu'il  lui  aurait  donné  des  soins. 

.    CHAPITRE  H. 
SECTION  II. 

Art,  22  et  24.  Même  observation  que  sur  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  29.  II  y  a  erreur  typographique  :  il  faut  dire 
contre  le  donataire,  au  lieu  de  contre  h  donateur. 

CHAPITRE  III. 

Atl.  36.  La  disposition  de  cet  article  est  juste 
en  soi  :  cependant  il  est  un  cas  où  elle  pourrait 
être  sujette  à  inconvénient.  Qu'un  homme  d'une 
fortune  médiocre  n*ait  d'autre  moyen  d'assurer 
sa  subsistanci!  qu'en  doublant  son  revenu  par  une 
vente  à  fonds  perdu,  sera-t-il  privé  de  la  satisfac- 
tion de  laisser  au  moins  après  sa  mort,  à  ses  hé- 
ritiers, ou  à  l'un  de  ses  héritiers,  des  fonds  qui 
peuvent  être  à  leur  bienséance?  Il  est  un  moyen 
simple  d'évitercet  inconvénient,  et  en  même  temps 
de  parer  aux  abus  :  c'est  d'autoriser  un  homme,  en 
pareil  cas,  après  avoir  appelé  tous  ses  héritiers 
présomptifs  et  immédiats,  à  faire  entre  eux  une 
espèce  de  licitation  ou  adjudication  sur  enchères 
alors  aucun  n'aura  à  se  plaindre,  et  on  aura  donné 
moins  d'entraves  à  la  liberté  de  disposer  de  sa 
propriété. 

CHAPITRE  IV. 

SECTION  II. 

Art  50.  Gel  article  ne  s'accorde  point  avec  l'ar- 
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ticle  77,  au  titre  des  mindritii,  portant  qae  le  ta* 
teur  De  peut  accepter  qu'arec  raotorisatiOD  du 
conseil  de  fomille.  Nous  persistons  en  notre  ol)ser- 
Yation  sur  l'article  77^  et  nous  pensons  que  le 
tuteur  doit  être  indéQQiment  autorisé  à  accepter  ; 
sauf  à  convoquer  ensuite  le  conseil  de  fomille 
pour  faire  ratifier  l'acceptation,  si  elle  est  utile 
au  mineur. 

Art.  51.  Le  tuteur  de  l'interdit  doit  prendre  la 
même  mesure  pour  la  ratification. 

Art.  55.  Cette  loi  ne  prescrit  point  dans  quel 
temps  doit  se  faire  celte  insinuation,  ni  l'effet 

au'eile  donne  à  la  donation  ,  si  elle  est  faite  tui^ 
ivement,  et  cependant  avant  le  décès  du  dona- 
teur. L'ordonnance  de  1731  y  avait  pourvu,  et  il 
est  nécessaire  de  régler  ce  point. 

Les  rédacteurs  ue  l'éilit  de  1703  et  cens  de 
l'ordonnance  de  1731 ,  avaient  pensé  qu'on  de- 
vait affranchir  de  la  formalité  de  l'insinuation 
les  donations  faites  par  un  contrat  de  mariage  en 
ligne  directe.  Cette  exception  est  fondée  sur  la 
nature  des  choses  :  c'est  moins,  en  pareit  cas,  une 
donation  que  l'acquit  d'une  obligation  naturelle; 
l'intérêt  des  tiers  n'est  plus  ici  à  considérer.  Les 
contrats  de  mariage  sont  des  actes  publics,  revê- 
tus dos  signatures  de  deux  Rimilles,  et  dans  les- 
quels la  fraude  ne  peut  se  supposer.  Quel  que  soit 
au  surplus  le  piirti  adopté,  if  faut  s'en  expliquer 
formellement,  afin  de  prévenir  les  équivoques  et 
les  interprétations  qui  pourraient  naître. 

Art.  5b  et  57,  Cette  laculté  donnée  à  la  femme 
sera  frustrée,  si  la  loi  ue  pourvoit  pas  à  l'acquit 
des  frais  et  droits  de  celte  insinuation,  au  cas  où 
le  mari,  maître  de  la  communauté  et  des  revenus 
de  sa  femme,  refuserait  de  les  acquitter.  On  évi- 
terait bien  des  pertes  aux  femmes  et  aux  mineurs, 
en  autorisant  et  môme  en  obligeant  les  notaires 
rédacteurs  de  l'acte  à  requérir  cette  insinuation , 
dont  il  serait  accordé  exécutoire  aux  régisseurs 
du  droit,  sur  les  biens  du  mineur  ou  de  la  rumme,- 
comme  on  l'a  fait  pourrenregislremenl.  L'espèce 
de  recours  qu'offre  contre  le  mari  et  le  tuteur 
l'art.  57  e^t  souvent  sans  effet  par  leur  insolva- 
bilité au  moment  oCi  ce  recours  peut  être  exercé  : 
l'expérience  nous  Ta  prouvé,  puisque  Turdon- 
niincede  1731  contient  une  semblable  disposition. 
Les  lois  de  Sanlaigne  qui  cfinflaient  à  un  officier 
public  la  surveillance  el  la  conservation  des  dots  et 
droits  des  femmes,  étaient  fbrt  sages.  Imitons-les 
au  moins  par  une  disposition  qui  tend  au  mëmebut. 
Art.  58.  Même  observation  que  sur  l'article  3. 

SECTION  m. 

.....  ww.  "  opmhl 

donataire 
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accorder. 

Art.  63.  Pourquoi  le  donateur  n'aura- t-il  pas' 
contre  les  héritiers  du  donataire  ingrat  l'action 
en  révocation  dans  l'année  du  décès  ou  donataire, 
comme  on  la  donne  aux  héritiers  du  donateur, 
dans  l'année  de  son  décès,  contre  le  donataire? 
Il  y  a  même  raison  de  décider  dans  un  cas  comme 
daios  l'autre. 

bHAPITRE  V. 
éECnON  PREMIÈRE. 

Art.  71.  Le  notaire  devrait  en  outre  apposer  son 
cachet  sur  l'enveloppe,  afin  qu'on  ne  put  substi- 
tuer un  autre  acte. 

SECTION  II. 

Art.  109.  U  faut  ajouter,  et  data  ee  ciu  il  exer- 


cera «on  recours  eonirt  VhériUert  «<  thypoUiiqvê 
n'est  spéciale. 

En  effet,  si  rhTpotbëque  est  générale,  il  doit 
être  garanti  par  rnériiier,  et  le  légataire  uniTe^ 
sel  seul  tenu  des  dettes. 

SECTION  m. 

Art.  127.  Cet  article  ne  doit  avoir  d'effet  queu- 
tant que  l'objet  donné  a  été  postérieurement  hy- 
pothéqué par  hypothèque  spéciale  :  car  autrement 
on  pourrait  dire  que  le  légataire  serait  teuu'de 
toutes  les  dettes  hypothécaires  créées  depuis  le 
testament;  ce  qui  semblerait  s'éloigner  de  la  na- 
ture des  dispositions  testamentaires. 

Ces  dispositions  sont  un  premier  acte  de  la 
volonté  \  l'afTectation  d'une  hypothèque  spéciale 
sur  l'objet  donné  est  un  nouvel  acte  de  la  vo- 
lontéj  qui  anéantit  le  premier. 

Mais  riivpothèque  générale,  soit  qu'elle  résulte 
de  la  loi,  du  consentement,  ou  d'une  condamna- 
tion, ne  peut,  encore  bien  qu'elle  frappe  l'univer- 
salité  des  biens,  être  considérée  cornue  consentie 
dans  la  vue  de  diminuer  un  legs  que  le^  dettes 
générales  ne  doivent  pas  atteindre  :  aurespiK^tdu 
créancier,  il  est  llrappê  comme  les  autres  biens; 
mais  ce  ne  doit  être  que  sauf  le  recours  du  léga- 
taire contre  l'héritier  et  le  lé^taire  universeL  11  est 
nécessaire  de  faire  cette  distinction  pourqu'on  n'a- 
buse pas  de  cet  article  de  loi  contre  le  légataire. 

CHAPITRE  vu.  ' 

Art.  146  et  147.  Nous  renvoyons  aux  observa- 
tions que  nous  avons  faites  sur  l'article  58  du 

même  titre. 

Art.  151.  Si  la  donation  devient  caduque  par 
le  prédécès  du  donataire  sans  enfants,  ce  cloit  être 
pourtant  sans  préjudice  des  droits  de  l'époux  sur- 
vivant résultant  du  contrat  de  mariage. 

En  effet,  le  survivant,  et  particulièrement  la 
femme,  a  dCt  compter  sur  ces  Uens  pour  la  sû- 
reté de  ses  ramports. 

CUAPrTRE  vui. 

Art.  154.  Un  mari  pourrait  rendre  vaine  la  do- 
nation qu'il  aurait  faite  à  sa  femme,  en  négli- 
geant de  la  faire  insinuer;  ce  que  la  femme  ne 
pourrait  faire  elle-môme  faute  de  deniers.  Les 
lois  accordaient  un  délai  de  quatre  mois  à  la 
femme,  du  jour  du  décès  du  mari;  et  cette  dis- 
positiou  nous  parait  aussi  juste  que  nécessaire. 

Art.  157.  Nous  avons  déjà  observé,  sur  l'arti- 
ticle  10,  au  titre  des  minorités,  qu'il  serait  bon 
que  le  mineur  émancipé  se  fit  assister  de  son  cu- 
rateur et  du  conseil  de  famille,  pour  pouvoir 
donner.  11  faut  craindre  l'infiuence  d'une  famill» 
adroite  sur  l'esprit  d'un  jeune  homme  sans  expé- 
rience et  que  la  passion  peut  aveugler. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  3.  La  renonciation  aux  successions  des 
ascendants  encore  vivants  doit  être  prohibée, 
conformément  à  l'article  97  desswccessiotw. 

Art.  7  et  8.  Cet  article  ne  prononce  la  nullité 

Sue  des  contre-lettres  données  hors  la  présence 
e  l'un  des  époux  ;  elle  devrait  être  étendue 
même  aux  contre-lettres  données  du  consente- 
ment des  deux  épcnix  :  cela  a  toujours  été  un  point 
de  droit  constant.  Un  contrat  de  mariage  est  non- 
seulement  le  r^lement  des  droits  des  ^oux  outre 
eux,  mais  encore  un  pacte  de  famille  qui  ne  peut 
être  changé  qu'en  la  présence  de  la  famille  elle- 
même;  autrement  il  suffira  d'un  consentement 
arraché  à  la  foiblesse,  pour  voiler  des  avantages 
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indirecte  prohibés,  ou  pour  priver  un  époux  de 
ceux  qui  ont  peut-être  déterminer  le  manage,  et 
sans  lesquels  il  o'auniit  pas  eu  lieu. 

Art.  9.  On  se  référé  aux  observations  faites  sur 
les  articles  117,  au  titre  des  minorités^  et  157,  au 
,  titre  des  domtions,  n.'lativt;nient  à  la  néarssité, 
pour  le  mineur  émancipé,  de  se  faire  assister  d'un 
conseil  de  famille. 

CHAPITRE  u. 

SECTION  !l. 

Art.  15.  Il  faut  ajouter  à  ces  mots,  dont  la  pn^ 
prié  té.  (xuX'Ci,  ou  la  possession  légale^  etc.  L'ar- 
ticle 17  admet  la  possession  par  ces  expressions, 
que  les  conjoints  possèdent. 

A.rt.  18,  Il  faut  aussi  ajouter  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  h  l'un  des  époux  seulement. 

Art.  22  et  23.  U  y  a  b^ucoup  d'inconvénients  à 
autoriser  le  créancier  &  poursuivre  une  créance  de 
cette  nature  sur  ta  nue  propriété  des  immeubles 
sur  la  femmi'.  Eu  effet,  une  femme  qui  tie  peut, 
sans  le  consentement  ue  sou  mari,  s'obliger,  le 
fora  néanmoins  en  antidatimt  son  engagement  : 
SCS  immeubles  su  trouveront  par  ce  moyen  en- 
gagés, et  même  aliénés,  malgré  la  pronibition 
portée  en  l'article  122. 

Nous  obserrarons  ici  qu'on  a  fait  une  omission 
importante.  Nulle  part,  dans  le  projet  de  Code,  on 
u'a  défini  ce  qui  constituait  les  dettes  mobiliéi'es 
et  les  dettes  immobilières.  La  plupart  des  cou- 
tumes avaient  des  dispositions  à  cet  égard  :  il 
serait  essentiel  d'en  dire  quelque  chose. 

SECTION  m. 

Art.  31.  U  semble  qu'il  y  ait  pléonasme  dans  ces 
mots,  sans  tradition  réelle  avec  réserve  d'usufruit, 
Dèsc|u'il  y  a  réserve  d'usufruit,  il  n'y  a  point  de 
tradition.. On  devine  ce  qu'op  a  voulu  dire;  mais 
il  serait  plus  correct  de  s'exprimer  ainsi  : 

■  Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre- vifs 
«  du  mobilier  avec  réserve  d'usufruit;  elle  uepeut 
a  être  valable  sans  tradition  réelle.  » 

Art.  41.  Si  les  rentes  foncières  sont  rangées 
(comme  on  croit  qu'elles  doivent  l'être)  dans  la 
dasse  des  immeubles,  il  faut  jouter  après  ces 
mots,  ^il  est  vendu  un  immeuble^  ceux-ci,  ou  rem- 
boursé une  rente  foncière. 

De  même  que,  si  l'un  des  époux  se  trouvait 
évincé,  pour  cause  de  lésion,  d'un  fonds  par  lui 
acquis  avant  le  mariage,  il  doit  avoir  récompense 
duprixsurlacoromunauté  en  laquelle  il  aété  versé. 

Art.  43.  Pour  lever  les  difficultés  qui  ne  man- 

3ueraient  pas  de  naître  sur  ce  mode  d'accoptalion 
e  remploi  par  la  femme,  il  serait  bon  d'ajouter 
après  ces  mots,  n'o  été  formellement  acceptée  par 
la  femme,  ceux-ci,  soit  par  l'acte  d'acquisition,  soit 
par  acte  postérieur  et  authentique^  passé  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté . 

Art.  45.  La  généralité  des  expressions  de  cet 
article  donne  une  grande  latitude  dans  son  appli- 
cation; mais  aussi  elle  présentera  bien  des  incer- 
titudes sur  son  interprétation  i  elles  résulteront 
de  ces  expressions,  dettes  et  charges  personnelles  à 
Vun  des  époMx.  L'article  22,  n"  7,  fait  exception  k 
la  disposition  générale,  puisqu'il  met  à  la  charge  de 
la  communauté  les  capitaux  de  toutes  dettes  de  l'un 
et  de  l'autre  des  conjoints  existants  à  l'époque 
du  mariage.  U  faut  donc  ajouter  ici  cette  exception. 

11  estci^pcndaut  des  dettes  qui  ont  toujours  été 
rangées  dans  la  classe  de  celles  qui  opéraient  ré- 
compense ,  quoiqu'elles  fussent  antérieures  au 
mariage:  par  exemple,  le  prix  d'un  immeuble 
acquis  avant  le  manage  par  l'un  des  époux.  Au- 
jourd'hui que  les  renies  constituées  sont  meubles, 


BANÇAISE.  tTrib.d'asp«ldsCMa.] 

le  remboursement,  s'il  s^opére  pendant  la  com- 
munauté, donnera-t*il  lieu  à  récompense?  Itôme 
question  sur  les  rentes  foncières  :  si  on  les  répute 
activement  mobilières,  elles  doivent  être  vues 
passivement  sous  le  même  rapport;  seront-elles 
charge  de  la  communauté? 

11  semble  qu'il  soit  dû  récompense  de  l'acquit 
de  ces  dettes,  et  qu'elles  doivent  être  exceptées  de 
l'article  22. 

SECTION  IV. 
DISTINCTION  PREMIERE. 

Art.  53.  Le  juge  de  paix,  d'après  cet  article,  n'e^ 
obligé  d'agir  que  lorsqu^il  y  a  dénonciation  :  il 
Ferait  mieux  oe  l'y  obliger  dans  tons  les  cas  ; 
autrement  il  serait  poi^sible  qu'il  s'en  dispens&t 
eti  écartant  la  dénonciation.  L'intérêt  des  mineurs 
exige  qu'il  n'ait  pas  cette  faculté;  et  pour  qu'elle 
n'ait  aucun  prétexte,  il  faudrait  assujettir  l'époux 
survivant  à  lui  justifier  de  l'inventaire  à  l'expi- 
ration des  trois  mois,  et,  faute  de  ce,  l'obliger  h 
apposer  desacellés. 

,  Art.  56.  Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  civile 
(art.  75  du  titre  V,  livre  I").  Par  cet  article,  la 
communauté  est  également  dissoute  ;  pourquoi  le 
conjoint  de  l'époux  mort  civilement  ne  jouirail-il 
pas,  dans  ce  cas,  du  gain  de  survie?  Celui  qui 
meurt  civîlemcntquitte  et  délaisse  tous  ses  biens; 
ils  passent  à  ses  héritiers-:  si  c'est  une  Teuve,  par 
exemple,  ce  sera  dans  l'exercice  de  ses  droits 
qu'elle  trouvera  quelque  ressource  et  une  indem- 
nité de  la  perte  qu'elle  a  faite.  Le  droit  observé 
en  Normandie  était  fort  juste  sur  ce  point. 

Le  projet  de  Gode  conserve  à  l'époux  qui  pro- 
voque le  divorce  les  avantages  que  Tautre  époux 
lui  avait  faits  ;  mais  celui  qui  a  donné  lieu  à  la 
dissolution  du  mariage  par  ses  crimes,  est-il  plus 
favorable  que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est 
prononcé?  N'est-il  pas  contradictoire  qu'un  ma- 
riage soitdisBOUs^et  que  l'époux  mort  civilement 

Finisse,  par  sa  vie  naturelle,  mettre  obstacle  à 
'exercice  des  droits  qui  doiven  t  s^ouvrir  lors  de  la 
dissolution  du  manaj^e? 

Cette  question  n'eût  été  susceptible  de  doute 
que  dans  lu  temps,  tout  au  plus,  où  le  mariafîu 
n'était  dissoluLle  autrement  que  par  la  mort  na- 
turelle; mais  aujourd'hui  il  faut  donner  ouver- 
ture au  gain  de  survie  quand  le  mnriage  est  dis- 
sous, môme  par  la  mort  civile  de  l'un  des  époux. 

sEcnos  V. 

Art.  73.  Suivant  l'article  108,  la  femme  survi- 
vante a  le  droit  d'être  nourrie  aux  dépens  de  la 
communauté  pendant  trois  mois  et  quarante  jours. 
La  regardera  t-on  comme  s'étant  immiscée  pour 
les  cboses  qu'elle  aura  reçues  ou  dépensées?  11 
semble  qu'il  faille  faire  exception  des  choses  né- 
cessaires h  sa  nourriture. 

Art.  79.  L'ancien  droit  faisait  une  distinction 
entre  les  soustractions  antérieures  à  la  renoncia- 
tion et  celles  postérieures  :  les  premières  l'annu- 
laient; les  secondes  ne  donnaient  lieu  qu'à  une 
action  en  i^pétition. 

SECTION  VI. 
DISTU4CTI0N  PREMIÈRE. 

Art.  96.  On  avait,  dans  l'ancienne  législation, 
des  bases  pour  fixer  le  deuil  :  il  serait  a  désirer 
que  le  Gode  établit  des  règles  générales  pour  gui- 
der les  juges. 

CHAPITRE  lU. 
SECTION  PRBHlËHR. 

Art.  116  et  118.  Ou  ne  voit  dans  le  Gode  aucune 
disposition  pour  la  publicité  des  séparations  sti- 
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{lulées  par  contrat  de  mariage  ;  il  serait  bon  de 
es  assujettir  aux  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 60  du  môme  titre. 

SECTION  II. 
MSTINCTION  V. 

Art.  147.  Cet  article  n'est  pas  (raccord  avec  Par- 
ticlt  52  du  titre  du  divorce,  qui  conserve  à  Tépoux 
qui  a  obtenu  le  divorce  Les  avantages  qui  lui 
avaient  été  faits  par  l'autre  (poux,6oit  qu'ils 
soient  réciproques  ou  non;  et  l'on  pense  qu'il 
fiiut  maintenir  et  rappeler  ici  les  dispositions  de 
l'article  52. 

Nous  renvoyons  égalemi'nt  aux  observations 
que  nous  avons  faites  sur  l'article  5G  du  présent 
titre,  relatives  aux  effets  de  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  civile  de  l'un  des  époux. 

Art.  149,  On  dit  que  la  veuve  peut  exercer  son 
droit  de  préciput  à  rhypotlièque  de  son  contrat 
de  mariajic.  Cela  est  hoa  pour  les  immeubles; 
miiis  pour  les  meubles,  sur  lesquels  la  loi  n'éta- 
blit d  autres  privilèges  que  ceux  consacrés  par 
les  articles  8  et  9  du  litre  VI  des pricilèges  ethr/po- 
lhc<iues,  la  veuve  renonçante  sera-t-elle  privilé- 
giée pour  son  préciput?  On  répondra  que  non, 
sans  doute,  et  l'on  se  fondera  sur  l'article  2  du  ti- 
tre des  privilégf-et  hypothèques. 

Cependant  la  loi  doit  fixer  ce  point  d'une  ma- 
nièro  précise  et  formelle  :  car  en  Normandie, 
quoique  les  meubles  n'aient  pas  suite  par  hypu- 
llièque,  néanmoins  cette  maxime  s'y  entendait  en 
ce  sens,  qu'étant  hors  la  main  du  débiteur,  ils  ne 
pouvaient  être  suivis  par  le  créancier,  mais  sur 
le  prix  de  ceux  étant  dans  sa  main  ;  on  donnait 
au  créancier  le  privilège  de  priorité  dans  la  dis- 
tribution des  deniers,  et  ce  privilège  avait  sou- 
vent lieu  en  faveur  de  la  femme  :  elle  a  môme 
contre  les  créanciers  celui  de  prélever  en  nature 
son  paraphcrnal  conventionnel  ou  h'>gal,etils  ne 
peuvent  poursuivre  la  vente  des  meubles  qu'a- 
pWs  qu'il  a  été  délivré. 

Ainsi,  en  Normandie,  l'iiabitude  de  ce  droit 
fera  étendre  .cet  article  aux  meubles,  et  il  en  sera 
autrement  dans  le  ressort  de  la  coutume  del'aris. 
l)e  là  la  nécessité  d'expliquer  le  véiilable  sens  de 
cet  article. 

Nous  pensons  que  cette  explication  doit  être  en 
faveur  des  femmes,  tant  pour  leur  préciput  gue 

Ïiour  leurs  biens  paraphernaux  et  dotaux.  C'est 
e  plus  souventdes  deniers  qu'elles apportentque 
se  compose  le  mobilier  du  mari;  et  la  loi  qui  lus 
prive  de  tonte  espèce  d^  privil^e  et  leur  enlève 
par  ce  moyen  ce  qu'elles  ont  pent-étre  apporté 
en  nature,  est  trop  rigoureuse. 

DISTINCTION  vu. 

Art.  156.  La  disposition  de  cet  article  est  fort 
sage;  mais  on  pense  que  les  avantages  qui  peu- 
vent résulter  des  articles  50  et  suivants,  et  faits 
par  l'époux  ayant  enfants  d'un  premier  lit,  en 
faveur  de  l'époux  avec  lequel  il  a  convolé  en  se- 
condes noces,  doivent  être  restreints  à  la  portion 
de  l'enfant  moins  prenant  en  sa  succession,  aux 
termes  de  l'article  161  du  titre  X  des  contrats  de 
mariage;  que  cette  réduction  doit  avoir  égale- 
ment lieu  lorsque  les  apports  du  mobilier  en  com- 
munauté sont  in^ux  :  autrement  les  enfonts 
d'un  premier  lit  seront  souvent  ruinés  par  un  se- 
cond mariage.  C'est  ainsi  que  l'édit  des  secondes 
noces  s'exécutait  contre  l'époux  qui  recevait  des 
avantages  de  celui  qui,  ayant  enfants,  convolait 
en  secondes  noces  :  car,  quoique  les  stipulations 
portées  aux  cas  exprimés  par  Ins  distinctions  vi 
et  vil  ne  soient  que  des  conventions  de  mariage 


d'entre  associés,  nf''anmoins  on  ne  peut  disconve- 
nir que  le  plus  souvent  elles  offrent  des  avantages 
très-directs  en  favtur  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux,  et  qu'il  importe  de  les  renfermer  dans  de 
justes  bornes.  L'in  lérêt  des  mœurs  et  celui  des  fa- 
milles le  sollicilcnt  également. 

TITRE  XI. 

CHAPITBE  PREMIER. 

Art.  11.  Si,  tors  de  la  vente  verbalement  con- 
sentie, il  a  été  stipulé  qu'il  en  serait  passé  acte 
par  écrit,  cette  stipulation  e.-t-elle  regardée  comme 
condition  suspensive,  jusqu'à  son  accomplisse- 
ment, ou  la  vente  est-elle  réputée  accomplie 
avant  la  rédaction  de  l'acte,  tellement  que  l'une 
des  parties  puisse  forcer  rautre  à  l'exécuter? 
Elle  a  toujours  été  considérée  comme  suspensive. 
Tant  qu'elle  subsiste,  iln'yapas  de  consentement 
pur  et  simple;  il  y  a  plus,  cette  condition  étant 
potestative.  rend,  en  quelque  sorte,  l'engagement 
nul  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplie.  Les  mstitutes 
de  Jtutinien  sont  précis  sur  ce  point  de  droit.  Kin- 
nftuetles  autres  commentateurs  rendent  hom- 
mage à  cette  décision. 

Le  projet  de  Gode  ne  s'explique  point  à  cet 
égard  :  il  est  nécessaire  qu'il  le  fasse,  afin  qu'on 
n  abuse  pas  de  la  généralité  des  expressions  de  • 
l'article  %  particulièrement  pour  les  vent»  d'im- 
meubles, qui  ne  se  font  que  par  écrit,  d'après  le 
texte  môme  de  l'article  25. 

iNous  pensons  donc  qu'il  serait  bon  d'ajouter  b 
ce  chapitre  un  article  ainsi  con^u  ; 

Art.  12.  >  S'il  s*agit  d'immeubles,  la  vente,  ou 
«  pro  uesse  de  vente,  n'est  parfaite  que  lorsqu'il 
«  en  a  été  rédigé  acte  par  écrit.  ■ 

«  S'il  s'agit,  de  meubles  ou  choses  mobilières, 
«  et  qu'il  ait  été  convenu  qu'il  serait  rédigé  acte 
«  soit  de  la  promesse,  soit  delà  vente,  elle  n'est 
«  parfaite  que  lorsque  cet  acte  est  réd^.  > 

CHAPITRE  II. 

Art.  15.  La  vente  de  droits  litigieux  a  toujours 
été  vue  défavorablement;  la  manière  dont  est 
conçu  cet  article  semblerait  l'autoriser  à  l'égard 
de  toute  autre  personneque  celles  désignées.  Sous 
croyons  qu'on  devrait  l'interdire  à  tous  juges, 
avoués,  défenseurs,  indistinctement,  et  môme 
étendre  cette  prohibition  aux  huissîffl-s. 

CHAPHRE  III. 

Art.  22.  II  serait  bon  d'ajouter  à  la  fln  de  c^ 
article,  sauf  les  dommages  et  intérêts  en  cas  de  num~ 
vaise  foi  de  la  part  du  vendeur.  , 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  35.  Le  recours  du  tiers  qui  a  labouré  et 
ensemencé, contre  le  vendeur,  ne  paraît  pas  juste; 
il  peut  être  exposé  à  perdre  ses  avances, si  le  ven- 
deur n'est  pas  solvable  :  le  vendeur  ne  peut,  de 
bonne  foi,  vendre  des  fruits  qui  sont  le  produit 
des  labours  et  semence?  d'un  tiers,  puisqu;;  sans 
lui  ces  fruits  n'existeraient  pas. 

L'article  8  du  titre  des  privilèges  et  hypothèques 
est  basé  sur  la  justice  des  principes  que  nous  pro> 
fessons  ici;  il  donne  sur  le  propriétaire  la  préfé- 
rence aux  semences  et  frais  de  récolte:  ici  on  leur 
préfère  le  propriéteire,  ou  plutôt  son  acquéreur, 
c'eslrà-dire  qu  on  enlève  à  ce  tiers  son  privii^  sur 
les  fhiits.  Cela  ne  nous  parait-  pas  juste;  et  nous 
pensons  qu'en  accordant  ies  miits  à  l'acquéreur, 
ce  doit  être  à  la  charge  de  rembourser  au  tiers 
qui  a  fourni  les  labours  et  semences,  leur  valeur, 
sauf  son  recours  contre  son  vendeur  qui  ne  I^n 
aurait  pas  chargé. 
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SECTION  II. 
DISTINCTION  II. 

Art.  68.  On  conçoit  que  cet  article  ne  s'applique 
qu'aux  choses  vendues  infc-ctots  de  quelque  vice 
rédhibitoire  :  néanmoins,  comme  il  est  contraire 
aux  règles  pruscritcs  au  titre  11,  il  semble  que, 

fiour  éviter  l'abus  qu'on  pourrait  eu  faire,  ou 
'extension  qu'on  voudrait  lui  donner,  il  serait 
bon  de  dire  que  si  la  chose  affectée  d'un  vice  ré- 
dhibitoire  a  péri  par  cas  fortuit,  etc. 

Art.  69.  Ën  abandonnant  uux  usages  des  lieux 
le  délai  de  l'action  rédbibitoire,  il  peut  y  avoir  de 
eraads  inconvénients;  il  serait  préférable  de  le 
fixer  par  une  disposition  générale. 

Il  serait  encore  avantageux  d'investir  de  la  con- 
naissance de  cette  action  lu  juge  du  domicile  du 
vendeur  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
vente  a  été  fuite;  on  éviterait  par  ce  moyen  les 
abus  et  lu  jeu  des  approchemcnts  en  garantie,  qui 
se  pratiquent  au  moyen  de  reventes  simulées. 
C'est  ainsi  que  l'on  traduit  à  vingt  et  trente  lieues 
de  son  domicile,  un  vendeur,  et  qu'on  le  lorco 
souvent  ii  sacrillcr  tout  ou  partie  du  prix  de  l'ob- 
jet vendu,  pour  éviter  d'énormes  frais  de  dépla- 
cement. 

CHAPITRE  V. 

Art.  75.  Cet  article  doit-il  s'entendre  de  la  tota- 
lité du  prix,  ou  seulement  d'une  portion  quelle 
qu'elle  soit?  et  dans  celte  dernière  hypothèse,  le 
vendeur,  en  reprenant  sa  chose,  sera  l- il  tenu  de 
reodre  ce  qu'il  a  reçu?  cela  doit  être,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  convenu. 

CHAPITRE  n. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  94.  On  ne  pense  pas  qu'il  soit  nénessaire 
d'exprimer  la  faculté  de  vendre  et  de  céder  le 
droit  de  rachat;  elle  résulte  assez  des  articles  16 
et  110.  Cependant  quelques-uns  ont  prétendu 
qu'elle  était  pure,  ^rsonnelle,  uniquement  trans- 
mïssible  aux  héntiers. 

La  coutume  de  Normandie  en  contenait  une 
disposition  formelle,  article  il6  des p/aet7«;  mais 
ccttR  loi  n'est  pas  gi-nérale.  II  serait  pourtant  pos- 
sible qu'on  induisit  de  cet  article,  que  la  faculté 
de  rachat  n'appartiendrait  qu'au  vendeur  seul. 

SECTION  II. 

Art.  09. 11  serait  bon  de  faire  cesser,  par  une 
disposition  précise,  les  difTicultés  qui  se  sont  éle^ 
vées  sur  la  ({uestion  de  savoir  si  les  capitaux  des 
rentes  déléguées  entrent  dans  la  composition  du 
prix  des  ventes,  etsi,  comme  tels, ils  dolventétre 
doublés  pour  déterminer  la  lésion,  ou  si,  au  con- 
traire, d'après  cet  axiome  de  droit  :  Nihil  est  in 
bonu^nisiœre  alieno  deducto,  la  chose  réellement 
vendue  n'est  que  ta  plus-value,  comme  le  prix  ne 
serait  que  les  deniers  déboursés.  Soit,  par  exemple, 
une  terre  vendue  100,000  fr.,  à  la  charge  par  Tac- 
quéreur  de  faire  et  continuer,  t  la  décharge  du 
vendeur,  4,500  fr.derentes^an  capital  de  90,000  fr.. 
en  déduction  du  prix  total  :  pour  déterminer  la 
lésion,  faut-il  que  cette  terre  soit  estimée  valoir 
i>lus  de  200,000  fr.,  ou  bien  sufBra-t-il  qu'elle 
soit  estimée  valoir  110,100  Â*.,  ce  qui  doublera 
l'excédant  de  la  charge  imposée?  Cette  que8ti(m  a 
été  agitée  et  coniroversée  par  les  auteurs  :  nous 
pensons  que  tes  capitaux  des  rentes  font  {nrtiedu 
prix,  et  conséquemment  doivent  être  doublés; 
mais  il  est  bon  que  la  loi  fasse  cesser  les  incerti- 
tudes, et  prévienne  les  chicanes. 

Art.  104.  L'action  en  restitution  pour  erreur, 
dol,  violence,  etc.,  est  distinguée  de  TactlOQ  en 
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restitution  pour  simple  lésion  :  la  première  pent 
s'intenter  dans  les  dix  ans;-la  seconde  est  limitée 
à  quatre  ans.  Pour  empêcher  qu*on  ne  cotifonde, 
comme  on  l'a  toujours  fait,  ces  deux  actions,  il 
serait  bon  d'ajouter  à  l'article  104,  ces  expres- 
sions, sans  porter  atteinte  au  délai  fixé  pour  la 
restitution  pour  cause  d'erreur,  dol,  violeitee^  etc. 

CHAPITRE  VIII. 

Art.  111.  Le  fait  du  consentement  du  ct^dant 
suffit  sans  doute  pour  opérer  son  expropriation 
au  bOnélice  du  cessionnaire  ;  mais  si  ce  fait  n'est 
pas  rendu  constant  par  un  acte  authentique,  ou 
pur  une  signîlicatîoa  du  transport,  peut-il  être 
exposé  à  un  créancier  saisissant?  lin  acte  de 
transport  Ëous  sein^  privé  fait  après  coup,  anéan- 
tira I  effet  des  saîsics-arrèt,  parce  qu'il  consta- 
tera le  fait  du  consentement.  Les  droits  des  créan- 
ciers peuvent  être  compromis  par  des  actes 
clandestÏDs.  1!  faut  donc  ajouter  £t  cet  article, 
pourvu  que  le  transport  ait  été  fait  par  acte  au- 
thentique^ ou  quHt  ait  été  signifié  au  débiteur. 

TITRE  XII. 

Art.  7.  La  rédaction  de  cet  article  est  extrême- 
ment embarrassée;  il  y  a  plus,  elle  implique  con- 
tradiction. 

En  effet,  si  la  soulte  des  deniers  excède  de  plus 
de  moitié  la  valeur  de  L'immeuble  cédé  en 
échange  par  celui  auquel  la  soultu  est  payée, 
déji^  il  ne  peut  y  avoir  de  lésion;  mais  il  y  en 
aura  bien  moins  encore,  si  &  cette  soulte  on  ajoute 
l'immeuble  qui  forme  avec  elle  le  contre-échange. 

On  a  voulu  dire  sans  doute,  et  c'est  ainsi  que 
cet  article  nous  parait  devoir  être  rédigé  : 

S^il  y  a  soulte  en  argent  uu  effets  mobiliers,  et 
que  cette  soulte  entre  pour  plus  de  moitié  dans  la 
composition  du  contre-éclùinge,  alors  ce  contrat^ 
devant  être  considéré  comme  contrat  de  vente,  sera 
soumis  aux  règles  prescrites  pour  la  rescision  des 
ventes  ordinaires. 

Dans  ce  etu,  etc. 

TITRE  Xlll. 
DU  LOUAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECnON  PREMIÈRE. 

Art.  25.  et  26.  Quel  sera  le  terme  dans  lequel 
le  bailleur  sera  tenu  de  faire  cette  diligence? 
On  doit  lui  accorder  quelques  jours;  car  il  peut 
être  absent  ou  éloigné,  et  n'être  pas  instruit  du 
refus  que  ferait  son  fermier  ou  son  locataire 
d'abandonner  la  jouissance  de  l'objet  affermé.  Les 
coutumes  variaient  sur  ce  délai  :  celle  d'Orléans 
donnait  huit  jours;  celle  de  Reims,  cinq  jours. 
On  pense  qu'il  faut  porter  ce  délai  à  dix  jours. 

Il  serait  bon  de  dire  aussi  que,  lorsqu'il  y  a  un 
congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué 
sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  récon- 
ductiori  :  elle  est  fondée  sur  un  consentement 
que  le  silence  seul  fait  présumer;  mais  cette 
présomption  doit  cesser  contre  celui  qui  a  mani- 
festé par  écrit  une  disposition  absolument  con- 
traire. C'est  l'opinion  de  Pothier,  qui  nous  paraît 
fondée. 

SECTION  iV. 

Art.  64.  Si  le  bail  expire  pendant  le  temps  ac- 
cordé pour  exercer  le  rachat,  l'acquéreur  pourra- 
t-il  le  renouveler  on  prendre  un  autre  fermier? 
Cela  n'est  pas  douteux.  Mais  le  vendeur  qui  use 
de  la  faculté  de  rachat  sera-t-il  tenu  d'entretenir 
le  bail  fait  par  son  acquéreur?  Il  ne  faut  pas 
laisser  cette  question  &  lésoudro  aux  juges  :  ou 
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poarrait  tirer  de  cet  article  des  inductions 
tendant  à  soutenir  ia  négative,  et  nous  pensons 

3u'il  fout,  par  une  disposition  expresse,  autoriser, 
ans  ce  cas,  l'iicquéreur  k  faire  un  nouveau  bail, 
et  assivettir  le  vendeur  à  l'entretenir. 

SECTION  V. 

Art.  65.  II  faut  ajouter  à  cet  article  :  Et  réci- 
proquement le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui 
qui  tort,  la  facilité  et  les  logements  nécessaires  pour 
ta  coastmmation  des  fourrages  les  récoltes  res- 
tant  à  faire,  suivant  l'usage  des  lieux. 

11  v  a  nombre  de  contrées  où  le  fermier  sortant 
n'xofte  les  gros  grains;  il  a  donc  besoin  de  granges, 
d'emplacement  pour  ses  fourrages,  d%tabres, 
d'écuries.  Un  article  exprès  fera  cesser  beaucoup 
de  difTicultéK. 

Art.  74.  L'incendie  par  cas  fortuit,  tel  que  celui 
que  cause  le  feu  du  ciel,  doit  être  mis  dans  la 
classe  des  cas  fortuits  extraordloaires. 

Art.  75.  Il  faut,  pour  que  cet  article  reçoive  son 
application,  que  le  propriétaire  ait  été  mis  en 
cause,  appelé  à  faire  cesser  l'empécbement,  et 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  Je  bire  ;  autre- 
ment il  ne  serait  pas  juste  de  lui  faire  supporter 
le  rabais. 

TITRE  XIV. 

CUAPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  Cet  article  est  une  conséquence  de  l'ar- 
ticle 3,  titre  IX,  livre  1";  mais  par  ce  dernier 
article,  le  mineur  n'est  réputé  majeur  pour  son 
commerce,  que  lorsqu'il  est  autorisé  à  le  faire 
par  un  conseil  de  famille;  disposition  ioUniment 
sa^  :  il  semble  qu'il  serait  oécessaire  de  rappeler 
ici  cette  conditiou,  sans  laquelle  le  contrat  ne 
peut  être  valide. 

Art.  5.  La  société  anonyme  qui  se  forme  souvent 
dans  les  foires  et  marchés,  sans  écrit,  doit  être 
exceptée;  elle  tôt  fMquente,  utile  au  commerce, 
et  tes  circonstances  ne  permettent  pas  toujours 
d'en  rédiger  acte  par  écnt.  L'ordonnance  de  1673 
l'avait  exemptée  de  cette  formalité^  et  par  de  bons 
motib. 

CHAPITRE  II. 

Art.  17.  Il  faut  Jirc,  «  dans  une  certaine  négo- 
•  ciation  qui  sera  faite  par  l'une  d'entre  elles,  ou 
«  par  chamn  des  fusoctes  en  son  nom  particulier.  ■ 

Go  dernier  cas  appartient  à  la  société  anonyme, 
comme  celui  où  un  seul  fait  une  négociation  par- 
ticulière. Le  négoce  de  ces  affaires  peut  être  dif- 
férent et  fait  sous  chaque  nom  :  ou  ne  peut  donc 
l'appeler  société  en  nom  collectifs  parce  que  diacun 
fait  un  commerce  particulier. 

CHAPPTRE  m. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  32.  Une  convention  qui  exempterait  l'un 
des  associés  de  la  perte,  serait-elle  nulle?  Cette 
question,  résolue  par  les  instil.,  liv.  111,  tit.  XXVI 
de  societate^  g  2,  semble  ici  indécise.  L'article  30 
laisi^e  bien  de  la  latitude  sur  le  mode  de  partage 
du  bénéfice  et  de  la  perte;  mais  le  correctif  ne 
l'article  32  fera  naître  des  doutes  sur  la  question 
proposée.  Le  principe  posé  est  juste  en  soi.  Une 
société  dont  les  bénéfices  vertiraient  au  prolll  d*un 
seul,  serait  léonine,  et,  comme  telle,  réprouvée 
et  nalle.  Nais  ne  rangera-t-on  pas  dans  la  même 
classe  celle  qui  exempterait  un  associô  de  sup- 
porter sa  part  des  pertes? 

Cependant  il  est  des  cas  où  cette  stipulation 
est  lidte.  Qu'tm  homme  soit  admis  dans  nne  so- 
ciété k  cause  de  son  industrie;  qu'on  lui  donne 
un  iotértt,  nne  part  dans  les  bénéfices  en  exemp- 


tion des  pertes  s'il  y  en  a;  que  telle  soit  la  con- 
vention, et  qu'il  en  résulte  encore  un  avantage 
probable  [M>ur  les  simples  bailleurs  de  fonds; 
pourquoi  une  pareille  ftipulation  ne  serait-elle 
pus  licite?  il  est  bon  que  ta  loi  s'explique  sur  ce 
cas,  aQn  de  ne  pas  l'abaudooner  à  rarbitrage  des 
juges. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  60. 11  faut  excepter  de  cette  règle  la  société 
contractée  pour  l'exploitation  d'une  ferme  ou  d'une 
usine,  parce  que,  dans  ce  cas,  des  tiers,  tels  que 
tes  bailleurs,  ont  intérêt  à  ce  que  la  société  soit 
continuée,  qu'ils  conservent  même  nne  action  so- 
lidaire contre  tous  les  associés  ou  les  héritiers  qui 
les  représentent.  Il  serait  injuste,  sans  doute,  d'aa- 
sujetiir  des  héritiers  à  répondre,  vis-à-vis  de  ces 
tiers,  de  l'exécution  des  engagements  contractés 
pendant  toute  la  durée  du  bail,  sans  les  foire  par- 
ticiper au  bénéfice  de  l'association. 

TITRK  XV. 

CHAPITBE  m. 

Art.  41.  Nous  avons  fait  quelques  observations 
sur  le  droit  d'exiger  ce  capital,  &  l'article  84  du 
titre  VU  des  lettres  de  ratification  :  nous  y  faisons 
renvoi  ;  et  nous  pensons  que,  lorsque  le  vendeur 
et  l'acquéreur  sont  d'accord  de  maintenir  l'hypo- 
thèque, le  capital  ne  doit  pas  être  exigible.  , 

Art.  43.  Cet  intérêt  des  intérêts  est  exorbitant; 
s'il  est  autorisé  pour  simple  prêt,  il  cmisommera 
la  ruine  d'un  malheureux  débiteur,  qui  peut  avoir 
déjà  emprunté  à  des  conditions  tr^-onéreuses  : 
l'intérêt  de  la  société,  l'intérêt  du  commerce,  sol- 
licitent une  disposition  toute  contraire.  Les  trou- 
bles que  les  intérêts  usuraires  ont  produits  cbex 
divers  peuples,  doivent  rendre,  à  cet  égard,  le  lé- 
gislateur très-circonspect  :  nous  avons  pluut  be- 
soin de  lois  prohibitives. 

TITRB  XVI. 

CHAPITRE  II. 

SECTION  II. 

Art.  16.  L'article  23  autorise  l'infraction  à  cette 
règ:le,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  chose  volée  : 
il  doit  encore  en  être  de  même,  dans  le  cas  oii  des 
créanciers,  ou  autres  prétendants  droit  à  tout  ou 
partie  de  l'objet  déposé,  useraient  de  saisies-arrêt 
entre  les  mains  du  débiteur. 

Nota.  Si  plusieurs  s'étaient  rendus  dépositaires, 
il  est  bien  certain  qu'ils  sont  solidaires  si  la  chose 
est  indivisible  ;  cela  résulte  de  l'article  109  des  obli- 
gations :  mais  si  la  chose  est  divisible,  et  consiste 
en  grains,  en  ar^nt,  etc.,  seront-ils  solidaires? 
U'après  l'article  17,  la  nature  de  rengagement  du 
dépositaire  ne  permet  pas  de  diviser  l'obligation, 
ni  par  conséquent  TacUon  ;  le  droit  RMuain  con- 
firme cette  vëi'ité.  Niti  pro  nlido  res  non  potest 
restitui  l.  22,  ff.  Dep.;  mais  pour  qu'il  ne  reste 
pas  de  doute  a  cet  égard,  il  est  bon  d'en  Eure  une 
disposition  de  la  loi. 

TITRE  XVU. 

CHAPITRE  m. 

Art.  23.  D'après  la  rédaction  de  cet  article,  il 
semblerait  que  le  mandataire  pourrait  toujours 
substituer  en  répondant  de  son  substitué  ;  ce  qui 
n'est  pas  exact  :  le  mantUtt  est  nn  acte  de  con- 
fiance personnelle,  qui  ne  peut  se  transmettre 
par  le  mandataire  sans  nne  autorisation  expresse 
du  mandant,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pent  ôtre 
engagé  par  an  tiers,  envers  lequel  aucnn  acte  de 
i  sa  Toiontô  ne  1'%  luHnéme  engagé, 
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TITRE  XVIII. 

Art.  3. 11  serait  peut-être  bon  d'assujettir  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  précédents 
les  parties  contractantes  elles-mêmes;  cela  ferait 
connaître  ces  préteurs  sur  fraies  qui  se  gorgenl 
de  la  substance  du  malheureux,  et  assurerait 
l'exécution  de  la  défense  portée  par  Partlclo  9, 
de  s'approprier  le  gage. 

TITRE  XIX. 

CH.U>ITRI!:  II. 
MSTINCTION  II. 

Art.  6.  Kous  avons  Tait,  sur  l'article  36  des  do- 
natwtt»  et  testaments,  des  observations  qui  trouvent 
ici  une  nouvelle  application. 

DISTINCTION  III. 

Art.  19.  Kn  ce  cas,  le  créancier  qui  fait  résilier 
le  contrat  devra-t-il  la  restitution  .des  arrérages 
perçus?  On  ne  le  pense  pas;  mais  on  croit  qu'il 
est  bon  de  le  dire. 

.\rt.  22.  Il  pourra  se  pratiquer  des  fraude's  entre 
le  pi  opriétaire  et  le  constituant,  en  ce  que  le  pro- 
priétaire reconnaîtrait  avoir  reçu  plusieurs  années 
d'avance,  afin  de  donner  au  constituant  te  droit 
de  les  répéter  sur  ses  héritiers;  il  faut  donc  borner 
cette  faculté  de  répéter  à  une  année  d'arréragé 
seulement. 

TITRE  XX. 

CUAPITRE  U. 

Art.  16  et  17.  On  n'a  point  parlé  de  la  posses- 
sion par  an  et  jour  (Tun  immeuble,  ni  de  ses 
effets;  elle  appartient  cependant  au  droit  civil, 
parce  qu'elle  constitue  un  droit  réel  dans  le  pos- 
sesseur, qui  doit  être  provisoirement  maintenu. 
Ce  droit  était  consacré  par  plusicui's  coutumes,  et 
notamment  par  les  articles  96,  97  et  98  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Les  formes  de  procéder  sur  cette 
action  appartiennent,  il  est  vrai,  au  Code  judi- 
ciaire; mais  le  fond  du  droit  tient  essentiellement 
à  la  manirre  d'acquérir  et  de  conserveries  biens  : 
en  elTel,  celui  qui  a  cette  possession  ne  peut  plus 
être  évincé  que  par  un  titre.  Il  importe  donc  de 
faire  un  article  de  loi  qui  i-égle  les  effets  de  celte 
possession;  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'ordonnance  de  16G7  n'est  pas  en  vigueur  dans 
toutes  les  parties  de  la  République. 

C'est  encore  à  tort  que  l'on  consacre  en  prin- 
cipe que  la  possession  actuelle  ne  fait  pas  pré- 
sumer l'ancienne,  excepté  que  le  possesseur  n'ait 
un  titré;  ce  principe  est  trop  général. 

Celui  qui  possède  par  au  et  jour,  quoique  sans 
litre,  est  provisoirement  réputé  propriétaire  et 
possesseur  ancien.  C'est  une  vérité  écrite  partout. 
H  est  vrai  que  cette  présomption  peut  cesser  et  se 
détruire,  lorsque  celui  qui  réclame  la  propriété 
prouve  la  possession  ancienne,  ou  qu'il  rapporte 
un  titre  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ,en  prin- 
cipe, que  jusque-là  la  présomption  existe  aux 
yeux  de  la  loi.  Il  faut  donc  ajouter,  après  ces 
mots,  excepté  que  le  possesseur,  ceux-ci,  n'ait  pos- 
session publique  et  paisible^  par  an  et  jour,  ou  qu'il 
n'ait  un  titre;  auquel  dernier  cas,  etc. 

CHAPrrHE  IV. 
SECTION  II. 

Art.  36.  De  ces  expressions,  ne  courra  point  du 
tout  contre  la  femme^  on  pojirra  induire  qu'elle 
ne  courrait  ni  avant  ni  depuis  te  décès  du  mari. 
Il  faudrait  dire  que  la  prescription  necourt^  contre 
la  femme  et  ses  héritiers^  fue  du  Jour  de  la  dissO' 
tution  du  mariage. 
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Art.  38.  Pour  prévenir  l'espèce  de  conlradictioa 
que  l'on  pourrait  supposer  entre  cet  article  et 
1  article  83  du  titre  Vil,  il  serait  bon  d'ayouter, 
sans  préjudice  des  diamitions  de  l'article  83  du 
titre  VII. 

CHAPrrRE  V. 

SECTION  II. 

Le  Code  ne  définit  nulle  part  ce  qu'on  entend 

Ïtar  actions;  il  ne  détermine  point  leur  nature, 
ours  différentes  espèces,  non  puisque  leurs  effets 
et  transmissions.  Peut-être  a-t-on  pensé  que  ce 
sujet  appartenait  au  Gode  judiciaire.  Cependant 
il  semble  que,  dans  notre  langue,  l'action  doit 
être  considérée  sous  deux  rapports,  ou  plutôtque 
ce  mot  a  deux  acceptions  différentes  :  on  appelle 
action  un  droit  quelconque  appartenant  à  une 
personne  de  faire  quelque  chose,  ou  d'exigerd'an 
autre  qu'il  fasse  quelque  chose;  on  appelle  aassi 
actions  le^  actes  ou  procédures  qui  constituent 
un  procès  ou  instance  tendant  à  contraindre  celui 
qui  est  oblijré  à  quelque  clio.'îe. 

La  pretniére  espèce  apjiartient  au  droit  civil,  la 
seconde  au  Code  judiciaire. 

En  effet,  les  actionssont  des  droits  incorporels; 
et,  lorsqu'elles  sont  liées  exclusivement  ii  la  per- 
sonne et  intéressent  son  existence,  son  état,  ses 
capacités,  elles  ?ont  appelées  personnelles.  Les 
droits  qui  en  résultent  ne  S';  communiquent etne 
se  transmettent  qu'en  certains  cas. 

Lorsqu'elles  sont  relatives  aux  choses  et  aux 
biens,  ou  les  appelle  réelles  :  il  en  existe  de  mixtes; 
elles  constituent  souvent  une  portion  essentielle 
de  la  fortune  des  citoyens  ;  ell^  sont  sujettes  à 
toute  espèce  de  transmissions;  elles  suivent  ausà 
la  nature  mobilière  ou  immobilièi*e  de  la  chose  à 
taquetle  elles  appartiennent;  elles  s'excrccal  par 
celui  qui  en  est  propriétaire,  quelquefois  par  ses 
créanciers.  Un  parle  souvent,  dans  le  Gode^  des 
droits  et  actions,  et  notamment  au  présent  titre; 
il  nous  parait  nécessaire  qu'il  contienne  un  titre 
qui  serait  intitulé  des  acttons^  et  qui  traiterait  de 
leur  nature  et  do  leurs  effets.  Quant  à  la  deuxième 
espèce  d'actions,  on  recourrait  au  Gode  judi- 
ciaire. 

Art.  43-  Cet  article  établit-il  une  simple  excep- 
tion en  faveur  de  celui  nui  a  prescrit  la  propriété 
d'un  héritage,  ou  lui  oonne-t-il  une  action  en 
revendication  de  propriété?  Quelques  coutumes, 
en  petit  nombre  ù  la  vérité,  telles  que  celles  de 
Normandie,  article 521,  lui  donnaient  l'action;  le 
plus  grand  nombre  n'avait  sur  ce  point  aucuae 
disposition.  La  jurisprudence  variait;  les  coulâmes 
qui  ne  connaissaient  de  prescription  que  celle  de 
trente  aus,  telles  que  celles  ae  la  Harclic,  don- 
naient à  cette  prescription  l'action  en  revendica- 
tion de  propriété^  et  par  celles  qui  admettaient  la. 
prescription  de  dix  et  de  vingt  ans,  l'action  contre 
te  possesseur  actuel  n'était  accordée  qu'à  celui 
qui  rapportait  un  titre.  Cette  variété  de  coutumes 
et  de  jurisprudence  rend  nécessaire  une  disposi- 
tion précise.  Cette  nécessité  a  été  sentie  par  ceux 
qui  avaient  été  appelés  par  le  chancelier  de  La- 
moignon,  pour  la  confection  de  ses  arrêts;  et  elle 
se  fera  dautant  plus  sentir,  que  d'ici  à  long- 
temps les  préjugés  des  anciennes  coutumes  et  de 
la  jurisprudence  exerceront  leur  empire  sur  les 
points  qui  ne  seront  pas  fixés  d'une  manière 
positive. 

SECTION  III. 

Art.  46.  i"  observation.  Cette  expression  de 
juste  titre  est  bien  vague.  Le  titre  d'uue  donation 
sera-t-il  réputé  tel?  le  dooatairo  universel  ou. 
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particDlier  ponrrarMl  prescrire  en  vertu  de  ce 
titre?  Pour  le  donataire  à  titre  universel,  nous 
ne  le  pensons  pas  ;  il  est  rangé  par  le  Code  dans 
la  classe  de  l'héritier  ;  mais  pour  le  donataire 
particulier,  cela  souffre  plus  de  difticultés.  Cette 
prescription  a  souvent  été  rejetée,  nonobslant  la 
disposition  précise  de  la  loi  super  C.  de  long.  temp. 
prescrip.  Il  est  nécessaire  que  le  Gode  s'explique. 

2'  observation.  Cet  article^  pour  prescrire  par 
dix  et  vingt  ans,  uesembleexiger  que  delà  bonne 
foi  et  un  juste  titre.  L'article  98  de  la  coutume 
de  Paris  et  l'ancien  droit  exigeaient  que  la  pos- 
session publique  et  paisible  fût  réunie  au  titre; 
et  nous  pensons  que  cette  dernière  disposition 
doit  être  maintenue.  Ce  n'est  que  cette  possession 

3ui  peut  faire  connaître  au  véritable  maître  le 
roitdu  nouvel  acquéreur,  et  ce  n'est  que  parce 
qu'ill'a  laissé  posséder  publiquement  et  paisi- 
blement, que  la  loi  lui  fait  perdre  une  propriété 
qu'il  est  réputé  avoir  abandonnée. 

Mais  s'il  n*a  pasjoui,  s'il  a  laissé  jouir  un  usu- 
fruitier, par  exemple,  ou  tout  autre  qui  lui  aura 
vendu  son  droit,  s'il  a  tenu  son  titre  caclié,  le 
propriétaire  sera  évincé  par  le  seul  effet  de  ce 
titre  ignoré.  Cela  serait  injuste.  L'article  81  j  sur 
les  hypothèques,  a  été  juste  envers  les  créanciers  ; 
il  a  voulu  queia  prescription  ne  puisse  leur  être 
opposée  lorsqu'ils  auront  une  juste  cause  d'ignorer 
raliénation.  Le  vrai  propriétaire  est  plus  favorable 
encore,  et  ce  n'est  quepar  une  possession  publique 
et  paisible  qu'il  doit  être  évincé.  Il  faudrait  donc 
dire  : 

«  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste 
■  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par 
>  dix  ans  de  possession  publique  et  paisible,  si  le 
o  véritable  maître,  etc.  » 

Art.  51.  Il  semble  que,  dans  un  dernier  article, 
on  devrait  aussi  comprendre,  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  héritiers,  le  droit  de  faire  réputer 
payés  au  mari  lesdenicrs  dotaux,  après  dix  années 
de  durée  de  mariage  sans  séparation,  et  lorsque 
celui  qui  les  devait  a  vécu  pendant  ce  temps.  Ce 
droit  de  la  femme,  en  pays  coutumier,  n'était 
consacré  que  par  la  jurisprudence  ;  il  est  néces- 
saire de  la  convertir  en  loi  :  mais  toutefois,  ce 
droit  de  prescription  ne  doit  être  établi  qu'en 
faveur  de  la  femme,  sans  que  les  débiteurs  puis- 
sent le  réclamer,  ne  pouvant  opposer  que  la  pres- 
cription établie  par  l'article  43. 

SECTION  IV. 

Art.  52.  L'action  doit  être  déniée  auxtavemiers, 
cabaretiers,  cafetiers,  etc.,pour  vin  etautres  choses 
par  eux  vendus  en  détail  et  par  assiette  en  leur 
maison,  sauf  l'exception  pour  logement  et  miiv- 
riture  fournis  aux  voyageurs  et  gens  vivant  habi- 
tuellement chez  eux. 

Art.  58.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  cet  article  la 
même  faculté  de  déférer  le  serment,  autorisée 
par  l'article  56.   

OBSERVATIONS 

DL'  TRIBUNAL   D'APPEL  SÉANT   A  COLMAR,  SLTl  LE 
PROJET  nE  CODE  CIVIL. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  II. 

Art.  17.  Par  cet  article,"il  est  bien  dit  par  qui 
les  extraits  des  actes  civils  de  l'avenir  peuvent 
être  délivrés  ;  mais  il  n'est  pas  pourvu  au  mode 
de  délivrance  des  anciens,  dont  le  dépôt  ne  se 
trouve  pas  dans  les  tribunaux  des  départements 
du  Ras-Hhin,  du  Mont-Terrible,  et  peut-être  des 
autres  départements  réunis.  On  doit  observer,  à 

T.  VI, 


cet  égard,  que  les  anciens  actes  civils  étaient 
dressés  par  les  ci-devantcurés  des  paroisses,  dont 
il  était  envoyé  des  doubles  à  l'oflicialité:  ces  der- 
niers doivent  se  trouver  aux  archives  de  la  pré- 
fecture :  mais  les  premiers  ayant  été  ou  devant 
avoir  été  réunis  au  dépôt  des  municipalités,  dans 
les  archives  dessous-préfectures,  ne  conviendrait- 
il  pas  lit;  prendre  des  mesures  pourqueles  extraits 
des  actes  qui  s'y  trouvent  pussent  se  délivrer  par 
les  sous-préfets,  ou,  pour  rendre  cette  délivrance 
conforme  à  l'article  17,  d'ordonner  que  ceux-ci 
les  déposassent  aux  archives  des  tnbunaux  de 
leurs  arrondissements,  le  tout  pour  procurer  à 
ceux  qui  en  auraient  besoin  la  faculté  de  les 
avoir  sans  des  déplacements  éloignés  et  dispen- 
dieux? 

TITRE  IV. 
Des  absent». 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  14.  En  conséquence  des  dispositions  de  cet 
article,  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  de- 
viennent propriétaires  incommutables  de  ses 
biens,  après  trente  ans  révolus,  d'après  l'envoi 
provisoire.  L'article  17  ajoute  que  si  les  enfants 
et  descendants  de  l'absent  ne  se  représentent 
qu'après  que  ses  autres  héritiers  présomptifs  ont 
obtenu  l'envoi  définitif,  ils  ne  sont  recevabU's  à 
réclamer  les  biens  de  leur  auteur  qu'autant  qu'ils 
justitient  de  sa  mort  à  une  époque  certaine,  et 
qu'à  celte  époque  ils  étaient  mineurs;  cependant 
il  est  établi  en  principe,  par  l'articleG  qui  précède, 
que  la  loi  ne  présume  la  mort  de  l'absent  qu'après 
cent  ans,  ce  qui  présenterait  une  sorte  de  contra- 
diction. 

11  paraît  que  la  disposition  d'après  laquelle  la 
propriété  des  biens  de  l'absent  est  adjugée  à  ses 
néiilicrs  présomptifs,  après  les  trente  ans  de 
l'envoi  provisoire,  est  fondée  sur  la  prescription 
qui  court  également  contre  lui;  c'est  sans  doute 

Sour  cette  raison  que  le  Gode  civil  a  établi  une 
istinclion  entre  renvoi  provisoire  et  celui  défi- 
nitif, parce  que  l'artidc  18  du  chapitre  m,  au 
titre  des  prescriptions^  porte  que  ceux  qui  pos- 
sèdent pour  autrui,  et  non  pour  eux-mêmes, 
ne  prescrivent  jamais,  quelque  longtemps  qu'ils 
détiennent  la  chose.  On  con(;oit  parfaitement  qu'en 
général  on  peut  prescrire  contre  les  droits  que 
pourrait  exercer  un  absent,  même  à  Tordues 
successions  qui  pourraient  lui  échoir  après  un 
certain  temps  ;  mais  que  les  biens  propres  de 
l'absent,  ceux  qu'il  possédait  au  moment  de  son 
départ,  et  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  pendant  les 
dix  années  de  l'envoi  provisoire,  soient  définitive- 
ment acquis  à  ses  héritiers  présomptifs  après  trente 
ans  de  cet  envoi,  au  préjudice  de  ses  enfants  ou 
de  l'absent  lui-même;  s'il  reparaît  après  ce  délai, 
il  semble  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'injustice,  et 
que  la  présomption  de  la  durée  de  la  vie  à  cent 
ans  serait  illusoire  et  sans  objet:  ÎI  peut  arriver 
qu'un  homme,  qu'un  enfant  mineur,  soit  détenu 
en  pays  étranger,  transporté  dans  des  lies  en 
esclavage,  et  qtf  il  puisse  cependant  se  représenter 
à  l'âge  de  soixante  ans  et  même  plus  tôt  ;  car  le 
délai  après  lequel  leshéritiers  présomptifs  peuvent 
<  demander  l'envoi  définitif,  doit  courir  contre 
l'absent  mineurdu  jour  oil il  a  atteint  sa  majoritô. 
Or,  si  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans,  eu 
ajoutant  les  trente  années  voulues  par  la  loi,  il 
en  résultera  qu'à  l'âge  de  cinquante  ou  cinquante- 
deux  ans,  l'absent  pourra  être  dépouillé  de  tous 
ses  biens  :  cependanton  ades  exemples  d'absences 
forcées  qui  excédaient  ce  terme  ;  et  le  retour  des 
1  absents,  en  pareil  cas,  n'est  pas  extraordinaire. 
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Ne  conviendrait-il  pos  d'ajouler  au  titre  IV,  que, 
dans  le  cas  du  retour  de  l'absent  où  de  Pt'S  eii- 
fanls,  même  après  l'envoi  définitif,  les  héritiers 
présomptifs  seront  tenus  de  restituer  les  biens 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront  à  cette  époque? 

TITRE  Vin. 

De  lapuissance  patemeUc. 
CHAPITRE  PltEHIER. 

Art.  2.  Le  père,  ou  la  mère  lorsqu'elle  est  sur- 
vivante, qui  a  des  sujets  de  mécontentement 
très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  dont  il 
n'a  pu  réprimer  les  écarts,  peut  le  faire  détenir 
dans  une  maison  de  correction. 

Art.  4.  Pour  exécuter  la  détention  ,  le  père 
s'adresse  à  l'officier  de  police  judiciaire  de  son 
domicile,  lequel,  sur  sa  simple  réquisition,  doit 
délivrer  l'ordre  il'arrest;ition  nécessaire. 

Quoique  le  pouvoir  donné  au  père,  par  ces  ar- 
ticles, paraisse  trâs-étondu,  puis([u'il  n*C8t  pas 
mâme  tenu  de  motiver  sa  réquisition,  et  encore 
moins  du  la  justilier  par  des  laits,  ce  pouvoir  est 
néanmoins  tempéré  par  Talfection  paternelle  : 
aussi  on  ne  peut  pas  raisonnablement  croire  que 
ïe  père  abusera  de  ce  pouvoir  tant  qu'il  ne  sera 
pas  livré  à  des  affections  étranfières  ;  par  cette  rai- 
son il  doit  en  jouir,  soit  pendant  le  vivant  de  sa 
première  femme,  soit  même  en  viduité. 

Mais  s'il  passe  à  de  secondes  noces,  n'cst-il  pas 
à  craindre  que,  livré  aux  séductions  d'une  seconde 
femme  peu  affectionnée  aux  enfants  du  premier 
lit,  dont  les  intérêts  sont  toujours  en  opposition 
avec  les  siens  ou  ceux  de  ses  propres  enfanta; 
n'est-il  pas  à  craindre,  dit-on,  qu  une  manltre 
enfin  n'abuse  de  son  inlluence,  sur  l'esprit  d'un 
père  souvent  avancé  en  âge  lorsqu'il  contracte  un 
second  ou  troisième  mariage,  pour  écarter  de  la 
maison  paternelle,  ou  même  pour  faire  proscrire 
un  cnfaot  oui  lui  porte  omlinigc?  Ce  qu'une  ma- 
nUre  aime  le  moins  de  tout  ce  qui  est  au  monde 
(dit  La  Bruyère},  ce  sont  les  enfants  de  son  mari; 
p/us  elle  est  folle  de  son  mari,  plus  elle  est  marâtre; 
les  marâtres  font  de'serter  les  villes  et  les  bourgades, 
et  ne  peuplent  pas  moins  la  terre  de  mendiants  et 
de  vag(Aonds,  de  domestiques  et  d'esclaves,  que  la 
pauvreté'. 

Ne  conviendrai t-il  pas  de  restreindre  l'article  2, 
soit  au  cas  seulement  où  le  père  ne  convolerait 

fias  en  secondes  noces  ;  et,  en  ce  dernier  cas,  si 
a  seconde  femme  existe,  de  n'accorder  au  père 
le  pouvoir,  de  détention  que  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  famille,  composé  pour  moitié  de  parents 
du  côté  maternel  de  l'enfant? 

TITRE  IX. 

SECTION  IV. 

Art.  27.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  celui  qui 
convoque  le  conseil  de  famille  pour  la  nomina- 
tion d  un  tuteur,  doit  faire  notifier  la  cédulc 
qu'il  obtient  du  juge  de  paix  fi  cet  effet,  cinq  jours 
à  l'avance,  à  tous  les  parents  et  alliés  paternels 
et  maternels  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, résidant  à  la  distance  de  .six  myriamètres 
du  domicile  du  mineur.  Dans  les  familles  nom- 
breuses, il  peut  arriver  que  les  parents  et  alliés 
paternels  et  maternels  s'élèvent  à  trente,  quarante 
et  plus  :  ce  serait  donc  autant  d'assignations 
à  donner,  et  outre  les  dépenses  individuelles 
pour  le  déplacement  de  chaque  parent,  autant  de 
irais  de  citations  à  la  charge  du  mineur  .  L'arti- 
cle 30  ci-après  n'exigeant  çour  te  conseil  de 
familleqae  six  parents  présidés  par  le  juge  de 
paix,  un  plus  grand  nombre,  du  ou  moins  celui 


auquel  ils  peuvent  se  r^rter  dans  une  familie 
nombreuse ,  ne  dègénêrerait-il  pas  plutôt  ta 
coluie  qu'en  ilélibération  ?  pi  ne  serait-il  pi^  plus 
avantageux,  pour  l  intérêt  du  mineur  et  la  tm- 
quiUilr  de  la  délibération,  de  réduire  le  nombre 
des  parents  à  convoquer  à  neuf,  en  proportion  à 
peu  près  égale  de  la  ligne  paternelle  et  maier- 
nelle?  S'ils  comparaissent  tous,  le  nombre  n'en 
sera  pas  trop  grand  ;  s'ils  ne  comparaissent  pas 
tous,  Il  s  en  présentera  toujours  assez  pour  for- 
mer le  nombre  requis. 

SECTION  V. 

Art.  51.  Il  est  porté  dans  cet  article  qae  l« 
défenseurs  de  la  patrie  qui  auraient  accepté  nw 
tutelle  étant  en  activité  de  service,  ne  peuvent 
s'en  décharger. 

Il  se;-ajt  de  l'intérêt  des  mineurs  qu'ils  le  pus- 
sent; cnr  au  moment  de  leur  acceptation,  leur 
i'l,)igne:7ient  peut  n'avoir  pas  été  tel  qu'il  peut 
lôtre  devenu  deimis  :  on  croirait  donc 
devrait  être  ajouté  à  cet  article,  hors  toulefoiste 
cas  où  un  tel  défenseur  se  trouverait  (f«n  ctrr^^ 
d'armée,  agissant  soit  dans  l'intérieur,  soitàFnté' 
rieur  de  la  République,  et  où  il  ne  pourrait  génr 
personnellement  ses  propres  affaires. 

Art.  78.  11  est  dit  dans  cet  article  que,  lorsqu'il 
est  question  de  l'aire  emploi  sur  particulier?  de 
deniers  oisifs,  le  tuteur  doit  so  aire  autoriser 
par  un  conseil  de  famille. 

11  peut  arriver  que  la  majeure  partie  de  la 
fortune  d'un  mineur  consiste  en  capitaux,  des- 
quels il  se  fasse  annuellement  des  rctubonr»- 
ments  à  plusieurs  reprises;  si  à  chacun  le luteor 
était  obligé  de  convoquer  un  conseil  de  famille 
pour  son  rempl  icement,  n'est-il  pas  à  craiDiff 
que  les  intérêts  ne  s'en  aillent  en  frais  de  con- 
seil de  famille  ?  et  ne  suffirait-il  pas  d'au toris« 
le  tuteur  au  remplacement  des  capitaux  rentrés, 
par  une  simple  autorisation  signée  des  mciDhre? 
du  conseil  de  famille,  ou  an  moins  dw  deux 
qui  se  trouveraient  nommés  pour  recevmrles 
comptes  annuels? 

Art.  95.  On  observe  que,  pour  la  classe  ta  moins 
aisée,  il  est  laissé  par  cet  article  trop  de  latitude 
aux  tuteurs  pour  le  placement  des  deniers  oisifs: 
s'il  est  de  nécessité  qu'un  tuteur  ait  toujours  une 
somme  en  réserve  pour  les  cas  imprévus,  il  ne 
l'est  pas  moins  de  la  proportionner  aux  facultés 
des  mineurs  et  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ils  peuvent  se  trouver  :  dans  les  villes,  elles 
peuvent  exiger  plus  de  dépenses  que,  dans  les 
campagnes.  On  penserait  donc  que  daos  te 
premières,  les  deniers  oisif»  entre  tes  malus  d'an 
tuteur  devraient  porter  intérêt  dès  qu'ils  s'élèvent 
à  500  fr.,  et,  dans  les  campagnes,  à  200,  à  moins 
que  les  membres  du  conseil  de  famille  amenaient 
décidé  autrement. 

Art.  107.  Ne  serait-il  pas  dangereux  de  méDa|!er 
au  fermier  et  au  débiteur  astucieux  l'occasion 
de  faire  passer  bail  à  vil  prix,  etde  faire  quittan- 
cer pour  moitié,  et  peut-être  moins,  le  mineur 
émancipé,  moyennant  quelque  argent  qu'on  lui 
présenterait,  et  que  ses  besoins  niomentani's  et 
irrèlléchis  lui  feraient  accepter  et  disparallre 
l'inslant  d'après?  La  faculté  de  pouvoir  retirer 
ses  fermages  et  les  rentes  de  ses  capitaux,  et  la 
liberté  de  leur  emploi,  paraissent  les  seuls  effets 
auxquels  doit  se  borner  le  louvoir  administratif 
que  la  loi  peut  lui  conQer. 

Art.  108.  Ne  serait-il  pas  aussi  de  la  sagesse  de 
la  loi  de  mettre  le  créancier  de  bonne  foi  à  cou- 
vert des  ruses  d'une  jeunesse  dissipée,  en  iulo- 
disaot  au  mineur  dmaacîpô  (autre  que  uégociaalj 
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la  focuUé  de  s'obliger  autrement  que  sur  avis  di; 
parents?  Car  il  peut  arriver  que,  ne  s'obligeanl 
que  pour  le  montant  de  son  revuriu  annuel,  cetto 
obligation  se  répétant  ciuq  ùsix  fois  envers  plu- 
sieurs créanciers,  à  t'iusu  dus  uns  des  autres,  Il 
trouvera  le  moyen  de  ks  tromper  tous. 

TITRE  X. 

Art.  1".  L'expérience  n'aurait- elle'  pas  encore 
prouvé  que  ce  n'est  pas  trop  longtemps  que  di: 
laisser  la  jeunesse  sous  la  puissance  paternelle  jus- 
qu'à rage  de  vingt-cinq  ans,  d'autant  plus  que 
Témancipation  tixée  à  dix-huit  ans  en  tempère 
les  elVets  relativement  à  la  jouissance  des  biens 
des  mineurs,  et  que,  par  l'article  li  du  titre  VIU, 
ils  n'acquièrent  point  pour  leur  père  ce  qu'ils  ga- 
gnent par  leur  travail  ou  leur  industrie  bors  de 
sa  maison? 

Observation  particulière  sur  le  titre  IX. 

Ce  titre  devrait  contenir  les  règles  d'après  les- 
quelles les  baux  des  biens  des  mineurs  devaient 
Être  passés  à  la  diligence  des  tuteurs;  car  l'arti- 
clc  16  de  la  l'«  section,  chapitre  lll  du  livre  111, 
porte  que  les  baux  des  biens  des  mineurs  et  du 
ceux  des  femmes  mariées  ne  peuvent  être  faits 
que  conformément  aux  règles  particulières  qui 
les  concernent. 

11  y  a  dans  le  projet  de  Gode  civil  une  disposi- 
tion'relative  aux  uaux  de  biens  des  femmes 
mariées.  .    , . 

Mais  la  forme  des  baux  des  biens  des  femmes 
mariées  ne  se  trouve  nulle  part  :  ne  devrait-elle 
pas  être  établie  dansie  titre  IX,  qui  règle  d'ailleurs 
fes  devoirs  des  tuteurs  sur  les  autres  parties  de 
leur  administration? 

,  ObseT\}ation  générale  sur  le  même  titre  IX. 

Cbaquefois  qu'ily  a  dissolution  de  communauté, 
il  Faut  un  inventaire,  souvent  apposition  de  scel- 
lés, clôture  d'iuTentaire,  citations  pour  assembler 
les  parents,  pi'ocès-verbal  d'élection  de  lutcui- 
quelquefois  contestée,  ensuite  la  contestation  por- 
tée devant  les  tribunaux,  procès-verbaux  d'as- 
semblée de  famille^  soit  pour  régler  les  intérêts 
des  mineurs,  soit  pour  procéder  au  partage,  an 
tirage  des  lots,  à  la  vente  des  immeubles,  s'il 
échet,  audition  de  comptes,  etc.  Si  l'on  considère 
ce  quMl  en  coûte  actuellement  pour  les  droits  do 
timbre,  enregistrement  des  citations,  des  procès- 
verbaux,  des  inventaires,  ventes  de  meubles, 
partages,  droits  sur  les  successions  directes  et 
collatérales;  si  l'on  y  ajoute  les  vacations  des  ju- 
ges de  paix  et  de  leurs  grefliers;  à  toutes  ces  opé- 
rations on  se  convaincra  facilement  que  les  frais 
absorberont  la  majeure  partie  des  successions^  et 
que  les  mineurs  paieront  quelquefois  de  la  moitié 
de  leur  fortune  les  actes  conservatoires  de  l'autre 
moitié. 

Sans  contredit,  tous  les  actes  prescrits  par  le 
Code  civil  pour  la  aùrelû  des  propriétés  des  mi- 
neurs sont  parfaitement  bien  vus,  et  sont  absolu- 
ment nécessaires;  mais  il  faut  aussi  pourvoir  à  ce 
qu'ils  ne  soient  pas  très-onéreux,  surtout  pour  les 
habitants  de  la  campagne,  dont  la  fortune  médio- 
cre ne  supporterait  pas  la  multitude  de  frais  qui 
résulteront  des  actes  que  la  loi  exige,  surtout  s'il 
n'est  fait  aucune  distinction  entre  les  successions 
opulentes  et  celles  dans  lesquelles  le  passif  ré- 
duit à  peu  de  chose  la  portion  qui  peut  revenir 
aux  mineurs. 

Une  autre  rêOexion  se  présente  encore  :  il  faut 
que  la  loi  soit  exécutée  dans  tous  ses  points;  ce- 
■peadant  sos  diq^ositions  les  plus  sages  seront  tou- 


jours éludées,  lorsqu'un  citoyen  se  tronvera  dans 
une  position  telle  qu'il. ne  puisse  en  sortirsans 
s'ex^toser  à  des  peines  ou  à  mire  le  sacrifice  d'une 
partie  de  sa  fortune. 

Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  contrat  de  mariage, 
et  cela  arrivera  souvent,  surtout  à  la  campagne  et 
dans  la  clas^e  la  moins  aisée,  la  communauté  se 
partagera  par  moitié  entre  le  survivant  et  les  en- 
fants ou  les  héritiers  du  prémourant.  Il  faudra  un 
inventaire  et  toutes  les  autres  opérations  prescri- 
tes par  la  loi;  si  le  survivant  ne  tîiitpas  procéder  à 
l'iiiventiiire  dans  les  trois  mois,  il  sera  privé  de  la 
tutt  lle  et  de  l'usulruil  du  bien  d.'  sesenfants,  dis- 
position pénale  d'une  part;  de  l'autre,  il  calcu- 
lera les  frais  dos  différente  actes  auxquels  il  de- 
vra faire  procéder,  ainsi  que  les  droits  de  toute 
nature  à  la  charge  des  successions  :  il  arrivera  que, 
pour  éluder  l'un  ou  l'autre,  ou  il  ne  fera  point 
d'inveniaire,  ou,  s'il  en  fait  un,  il  recèlera  une 
partie  des  effets  pour  s'îndemni.ser;  et  en  défini- 
tive les  mineurs  seront  toujours  trompés,  car  l'in- 
formation du  recélé  n'est  pas  même  un  moyen 
sufftsant  pour  garantir  les  mineurs. 

Il  conviendrait  peut-être,  pour  parer  à  cet  in- 
convénient, et  pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi, 
de  réduire  au  droit  fixe  de  50  centimes  l'enregis- 
trement de  tous  les  procès-verbaux,  soit  d'élection 
de  tuteur,  et  d'apposition  de  scellés  ou  autres, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  faits  à  la  dîli- 

fence  des  tuteurs,  et  pour  l'administration  des 
iens  (les  mineurs; 

De  réduire  le  droit  d'enregistrement  des  inven- 
taires, et  de  ne  le  percevoir  que  sur  l'actif  mobi- 
lier de  la  succession,  et  d'après  déduction da  pas- 
sifet  des  autrescharges  ; 

De  n'duire  au  droit  fixe  de  25  centimes  l'enre- 
gistrcmcntdescitationsdonnées  aux  parents  pour 
la  convocation  des  conseils  de  famille,  à  quelque 
nombre  qu'ils  soient  portés  par  le  même  exploit; 

De  réduire  au  même  droit  l'enregistrement  des 
affiches  faites  pour  parvenir  à  la  Tente  ou  au 
lover  di'S  biens  des  mineurs; 

l)c  supprimer  les  droits  résultant  des  succes- 
sions directes  et  entre  conjoints;  dene-les  laisser 
subsisti'r  que  pour  les  succ(;ssions  collatérales,  et 
pour  le.^  biens  iniineubles  seulement; 

De  st.. tuer  que  toutes  les  opérations  du  juge  de 
paix  01  de  son  grei  lkT  seront  faites  gratuitement, 
lorsque  la  succession  ne  présentera  pas,  après  dé- 
duction des  charges,  un  actif  de  3,000  francs  : 
par  ce  moyen  il  n'existerait  plus  un  intérêt  assez 
fort,  soit  pour  se  soustraire  h  l'exécution  de  la 
loi,  soit  pour  rocélcr  une  partie  de  la  succession. 

Un  sent  parfaitement  quj  de  telles  dispositions 
ne  doivent  pas  faire  partie  du  Code  civil  :  cepen- 
dant, comme  elles  sortent  naturellement  de  l'exa- 
men que  l'on  a  dû  faire  des  formalités  prescritoB 
pour  la  régij  de  la  conservation  des  biens  de.« 
mineurs,  et  qu'elles  tendent  même  à  faciliter  Texé  ■ 
cution  de  li  loi ,  le  tribunal  a  cru  devoir  les  pré- 
senter au  Uourernement  qui,  dans  sa  sagesse,  les 
prendra  sûrement  en  considération. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  II. 

Art.  4.  Les  cas  de  l'interdiction  se  Ironventclr^ 
conscrits  à  l'état  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  ;  la  prodigalité  et  la  dissipation  soutenues 
ne  devraient-cllespasyêtre  assujetties?  Un  joueur, 
un  ivrogne,  l'homme  vicieux  et  crapuleux,  ne  se 
trouvent-ils  pas  dans  un  état  de  démence  et  de 
fîireurcontinuesYLesloisdoivent-elIesmoinsde  pi- 
tié k  ceux  que  Içurs  passions  rendent  incapables  do 
jouir  delarairon,qu'auxirobécUe8çteux'ftuieux 
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auxquels  la  nature  l'a  refusée,  surtout  si  le  dis- 
sipateur a  des  enfants  ?  Ne  serait-ce  pas  même 
une  conséquence  de  la  loi,  qui  défend  de  disposer 
de  la  totalité  de  sea  biens,  et  qui  veut  que  tou- 
jours il  en  soit  réservé  une  portion  aux  héritiers? 
Car  si  elle  interdit  de  donner  nîêine  entre-vifs 
au  delà  de  la  portion  disponible,  à  plus  forte  rai- 
son doit-elle  enipêcber  le  dissipateur  de  consom- 
mer sa  propre  ruine  et  celle  de  ses  enfants  :  ne 
devrait-on  pas  au  moins  l'assujettir  à  un  conseil 
doonë  par  autorité  de  iuslice,  sans  lequel  il  ne 
pourrait  ni  s'engager,  ni  aliéner  ses  immeubles  ? 

LIVRE  II. 

DES  BIENS. 

Art.  8.  Les  récoltes  pendantes  par  racines  sont 
immeubles. 

Dans  quelques  coutumes,  les  fi'uits  pendants 
par  radnes  étaient  meubles  à  compter  du  5  messi- 
dor; dans  d'autres,  cette  époque  était  avancée  ou 
reculée,  suivaut  la  nature  des  récoltes,  et  d'après 
le  climat  :  ce  principe  ne  devrait-il  pas  tHre  con- 
servé, surtout  à  l'égard  des  créanciers  et  des  pro- 
priétaires des  fermes,  et  autres  liiciss  ruraux  laissés 
a  bail?  Car  souvent  lii  saisie  des  fruits  pendants 

Ear  racines  suflirait,  à  défaut  d'autres  meu- 
les, pour  procurer  le  paiement  des  créances,  au 
lieu  que.  les  fruits  n'étant  ameublis  que  lorsqu'ils 
sont  séparés  de  la  terre,  il  sera  irés-facile  aux  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  de  les  faire  disparaître, 
et  de  frusu'er  aiirsi  le  propriétaire  du  seul  fïafïe 
qui  lui  est  affecté;  car  une  fois  ameublis,  et  d'apiès 
le  principe  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
bypotbèque,  si  le  fermier  en  a  disposé,  le  privilégie 
du  propriétaire  deviendra  illusoire,  s'il  n'a  recours 
à  la  Baisieréelle  avant  que  les  fruits  soient  séparés 
de  sa  propre  propriété;  procédure  longue,  diiy- 
pendieuse,  et  même  d  une  natuiv  extraordinaire, 
puisque  l'on  verrait  un  propriétaire  saisir  réelle- 
ment des  fruits  perçus  sur  sa  propriété,  et  établir 
ainsi  une  distinction  entre  le  fonds  et  la  superficie, 
quoique  de  même  nature  d'après  la  loi.  Si,  au  con- 
traire, on  permettait  la  saisie  moltilière  sur  les 
fruits  aux  époques  fixées  par  les  usages  des  lieux, 
le  propriétaire  pourrait  exercer  des  droits  sur  son 
fermier,  qui  souvent  n'a  pas  d'autres  propriétés  ; 
son  gage  et  le  privilège  que  la  loi  lui  accorde 
seraient  assurés. 

Golmar,  le  1 1  prairial  an  t\  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 
Lesmembrcs  du  tribunal  d'appel  séant  b  Colmar, 
Signé  :  sciiiTMER,  président,  eiirmann,  SALOMON, 
Al'GER,  BAVELAER,  MATIUEU ,  LE  VASSEUR,  ANDRE 
SAUDIIËN  ;  ANTONIN  LAINÉ,  commissaire  du  Gouver- 
nement \  JOURDAIN,  greffier. 

LIVRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  «  La  propriété  des  biens  s'acquiert: 
«  parla  puissance  paternelle;  il  en  est  parlé  au 

«  titre  des  tutelles.  » 

II  parait  erroné  de  dire  que  la  propriété  des 
biens  s'acquiert  par  la  puissance  paternelle,  si, 
dans  le  titre  des  tutelles,  sur  lequel  se  fonJe  ce 
principe,  il  n'en  est  pas  parlé.  Ur,  en  parcourant 
ce  titre  en  entier,  on  n'y  voit  nulle  part  que,  par 
le  fait  de  la  puissance  paternelle,  le  pèi  e  puisse 
acquérir  une  propriété  quelconque  dans  le  bien 
de  ses  enfants.  11  n'y  a  que  leur  tutelle  et  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  jusqu'à  leur  majorité  qui  lui 
soient  dévolues  ;  encore  cette  tutelle  et  cette  iouis- 
sance  sont-elles  subordonnées  à  l'assemblée  de 
famille,  dans  le  cas  où  il  passerait  à  de  secondes 

DOCCS. 


CHAPITRE  II. 
Des  qualités  requises  pour  succéder^ 
Art.  15.  «  Sfjnt  incapables  de  succéder, 
a  1°  Celui  qui  n'est  point  né,  pi  conçu,  à  l'épo- 
«  que  de  l'ouverture  de  ta  succession.  » 

Ct;i  article  n'est  pas  clair.  11  parait  qu'on  devait 
distinf,'ucr  :  celui  qui  n'est  pas  conçu  est  un  être 
de  raison  ;  mais  un  individu  peut  être  conçu  et 
n'être  pas  né  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Au  premier  cas, l'articleest  inutile;  dans 
le  second  cas,  la  loi  détermine  à  quelle  époque  il 
faut  avoir  été  conçu  pour  pouvoir  succéder. 

TITRE  PREMIER. 
Des  swxessimu. 
Art.  6t.  ■  En  cas  de  contestation  de  la  part  de 
«  l'enfant  naturel,  soit  sur  la  valeur  totale  de  la 

«  succession,  soit  sur  la  suflisancedes  olTresqui  lai 

•  sont  faites,  il  e=tprocédë  en  justice  à  la  liquida- 
«  tîon  de  la  masse,  ou  à  l'eslimatioa  des  objets 

•  dont  la  valeui'  est  contestée.  • 

a  Les  frais  de  cette  liquidation  sont  avancé» 
«  parl'vnfant  naturel,  et  supportés  en  définitif  par 
«  celui  qui  succombe.  » 

11  paraîtrait  bien  rigoureux  d'obliger  un  enfant 
naturel,  que  l'on  peut  supposer  avec  raison  sans 
fortune  et  sans  moyens,  et  déjà  réduit  à  une  por- 
tion très-mince  dans  la  succession,  de  faire 
l'avance  des  frais  de  la  liquidation  à  l'égard  d'un 
héritier  opulent  et  en  possession  dt^  la  même  suc- 
cession. ^e  serait-ce  pas  mettre  cet  enfant  naturel 
à  lu  merci  de  i'iièritier.  qui  pourra  le  fati^^uer  par 
des  chicanes  réitérées,  le  mettre  dans  rimposslDl- 
lité  du  faire  valoir  ses  droits,  et  le  forcer  enfin  à 
traosigcr  d'une  manière  désavantageuse  avec  lui? 
D'un  autre  côté,  au  lieu  de  faire  supporter  les 
frais  de  la  liquidation  en  définitif  par  celui  qui 
succombera,  ne  serait-il  pas  plus  naturel  et  plus 
juste  que  ces  frais  fussent  prélevés  sur  la  masse 
delà  succession?  car  il  pourrait  arriver  que  ta 
portion  de  l'enfant  naturel  serait  absorbée  en  en- 
tier par  les  frais,  s'il  avait  le  malheur  de  suc- 
comber en  soutenant  une  préteutioa  peut-être 
juste  au  fond,  mais  dépendante  d'une  expertise 
toujours  incertaine. 

Art.  77.  Cet  article  ne  s'explique  pas  suffisam- 
ment, s'il  entend  que  l'envoi  en  possession  n'est 
que  provisoire  pendant  trois  ans,  et  définitif  après 
ce  temps.  Dans  ce  sens,  il  faudra -dire  :  La  cau- 
tion est  déchargée,  et  l'iTpoux  survivant  demeure 
propriétaire  incommutablede  la  succession.  Daus 
le  cas  contraire ,  il  faudrait  dire  après  quel  délai 
l'héritier  qui  se  pi-ésentcrait  serait  exclu. 

Art.  78.  Il  en  est  de  même  de  cet  article  :  après 
trois  publications  de  gninzaineen  quinzaine; 
à-dire  après  un  délai  de  quarante-cinq  jours,  la 
République  sera  mise  en  possession  des  biens. 
Uais  cette  possession  sera-t-clle  définitive  ou  seu- 
lement provisoire?  Un  héritier  peut  être  absent 
en  pays  .étranger,  dans  les  colonies;  en  le  sup- 
posantraôme  résidant  en  France,  il  est  certain  que 
ce  délai  de  quarante-cinq  jours  et  des  publications 
particulières  faites  dans  une  commune  ne  sont 
pas  suflisaots  pour  Ui  faire  parvenir  la  connais- 
sance de  l'ouverture  de  la  succession.  Pourquoi 
y  a-t-il  différence  en  ce  genre  entre  l'article  77  et 
le  78  qui  suppose  un  privilège  en  faveur  de  la 
République?  En  tout  cas,  il  doit  être  déterminé 
d'une  manière  positive  et  conforme  aux  principes 
établis  dans  la  rédaction  des  titres,  soit  des  ab- 
sents, soit  des  prescriptions,  le  temps  que  doit  durer 
la  possession  provisoire,  qui  préjuge  la  restitution 
des  fruits  à  l'égard  de  l'Iiéritier  qur  se  présente, 
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et  l'envoi  en  possession  déflnilive,  gui  exclut  ce 
môme  héritier,  et  qui  doit  faire  acquérir  la  pleiue 
propriété  &  la  République. 
Art  95.  Cet  article  s'exprune  en  ces  termes  : 

I  Les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ont,  pendant  le 
<  même  temps,  te  droit  de  reprendre  la  succes- 
■  sion,  pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait  pas  encore 
«  été  acceptée  par  un  autre  héritier.  » 

Ne  devrait-il  pas  être  déterminé,  à  la  suite  de 
cet  article,  la  fonne  d'acceptation  dans  le  cas 

Îrôvu,  c'est-à-dire  par  un  autre  héritier,  lorsque 
'héritier  de  droit  aura  renoncé?  car  la  forme 
d'acceptation  générale  des  successions  portr-e  par 
les  articles  84  et  85  ne  peut  être  applicable  en 
s'agissant  de  substituer  un  héritier  ù  la  place  rl'un 
autre.  Celui  qui  voudrait  se  mettre  au  iieu  et  place 
de  l'hérîtit-r  qui  a  renoncé,  pourrait  facilement  le 
priver  de  la  loi,  en  produisant  une  acceptation 
tacilCj  ou  même  expresse,  mais  fuite  à  l'insu  du 
premier  héritier.  L  acceptation  de  celui  qui  veut 
être  substitué  à  l'héritier  renonçant  ne  devrait- 
elle  pas  être  faite  après  sommaifon  à  celui-ci  de 
se  déclarer,  ou  au  moins  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  renonciations  aux  succes- 
sions ?  Alors  une  telle  acceptation  aurait  une  date 
certaine. 

Art.  123.  «  Dans  le  cas  où  il  y  avait  contesta- 
«  tion  entre  le  défunt  et  un  tiers,  le  tribunal  saisi 
«  de  cette  contestation  peut  nommer  le  cura- 
«  leur. 

«  Si  le  ertonder  veut  exercer  une  action  nou- 
c  Telle  contre  la  succession,  le  curateur  est  nom- 
c  mé  par  le  tribunal  de  premit're  instance  du  lieu 
•  où  fa  succession  est  ouverte.  » 

Cet  article  peut  présenter  des  difficultés  dans 
son  exécution.  On  suppose  qu'un  particulier  de 
Colmar  ait  un  procès  avec  un  citoyen  de  Besan- 
çon; ce  procès  est  pendant  au  tribunal  de  Be- 
sancon; le  particulier  de  Colmar  meurt  ;  sa  suc- 
cession est  vacante;  le  tribunal  de  Besançon 
nommera  le  curateur  qui,  en  vertu  de  l'article  124, 
administrera  la  succession  :  le  citoyen  de  Besan- 
çon qui,  par  le  résultat  du  procès,  deviendra 
créancier  de  la  succession,  exercera  ses  droits 
contre  ce  premier  curateur  ;  mais  s'il  a  une  de- 
mande nouvelle  à  former ,  ou  si  quelque  autre 
créancier  se  plante,  alors,  et  comme  ta  succes- 
sion sera  ouverte  à  Colmar,le  tribunal  de  cette  der- 
nière Tille  nommera  un  autre  curateur  :  en  voilà 
donc  deux  pour  la  même  succession.  Gomment 
sera  réglée  leur  administration  respective? 

TITRE  II. 
Des  conventions. 

L'article  6  du  premier  chapitre  de  ce  titre  veut 
une  cause  licite  dans  Tobligalion. 

L'article  30  dit  que  la  convention  n'en  est  pas 
moins  vaille,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée  ; 

Et  l'article  31,  que  l'obligation  sur  une  fausse 
cause  est  nulle. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  cause  est  de  l'es- 
sence de  la  convention,  mais  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  soit  exprimée.  Pourquoi,  au  con- 
traire,nc  pas  ordonnerque  la  cause  sera  exprimée, 
puisque,  si  la  cause  est  fausse,  la  convention  sera 
nulle?  Ce  défïiut  d'expression  de  la  cause  don- 
nera Heu  à  bien  des  difficultés.  Si  l'on  soutient 
que  robllgatlon  n'est  pas  causée,  ou  que  la  cause 
est  illicite,  il  faudra  donc  admettre  la  preuve  par 
témoins  contrairement  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 210,  qui  porte  :  La  preuve  tustimoniale  n'est 
point  admise  œntre  et  outre  le  contenu  de  Vacte. 

II  parait  plus  régulier  de  donner  nue  foi  pleine  et 


entière  aux  actes,  lorsqu'ils  contiennent  tout  ce 
que  la  loi  a  déterminé  pour  leur  Talidité  {sauf 
Pinscription  de  faux),  plutêt  que  de  recourir  à 
des  preuves  testimoniales  qui  n'ofn*ent  pas  ton* 
jours  la  Térité  pour  résultat. 
Art.  67.  «  Toute  condition  d'une  chose  impos- 

■  sible  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohi- 
«  bée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  coa- 
ti vention  entre-vifs  qui  en  dépend. 

M  11  en  est  autrement  dans  les  dispositions  tes- 

•  tamentaires.'». 

Cet  article  paraît  mal  rédigé,  en  ce  que,  au  pre- 
mier aperçu,  on  pourrait  croire  que ,  dans  les 
dispositions  testamentaires,  on  pourrait  insérer 
des  conditions  contraires  aux  bonnes  mœurs,  etc. 
Le  vrai  sens  de  Particio  paraît  être  que  l'insertion 
d'une  clause  impossible  ou  proliibée  dans  un  acte 
entre-vifs,  opère  la  nullité  de  la  totalité  de  l'acte; 
au  lieu  que,  dans  un  testament,  cette  seule  clause 
est  nulle,  et  l'acte  subsiste  pour  toutes  ses  autres 
dispositions  légales  :  cependant,  comment  conci- 
lier encore  ce  sentiment  avec  les  dispositions  de 
l'article  32  du  titre  IX,  qui  porte  :  t  Dans  toutes 

•  dispositions  entrc-vifs  ou  à  cause  de  mort,  les 
"  conditions  impossibles,  celles  qui  sont  con- 

•  traires  aux  lois  ou  aux, mœurs,  sont  réputées 
•I  non  écrites.  »  Ce  qui  a  fait  croire  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  de  ces  actes ,  la  clause  seule 
est  nulle  ;  sur  quoi  peuvent  donc  tomber  ces  ex- 

Siressions  de  l'article  67  ;  /i  en  est  autrement  dans 
es  dispositions  t  (^tamentaires? 

Art.  79.  La  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques. 

«  La  jMPtie  vis-à-vis  de  laquelle  l'engagement 
«  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer 
«  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  s'il  est 
«  possible,  ou  tffen  demander  la  résolution  avec 
«  dommages-intérêts.  " 

Les  dispo^^itions  de  cet  article  ont-elles  aussi 
lieu  à  l'égard  des  contrats  de  vente? 
L'article  38  porte  ;  -  Dôî?  l'instant  que  le  pro- 

•  nriélaire  a  contracté,  par  un  acte  authentique, 
«  robligaliou  de  donner  ou  livrer  un  immeuble, 
«  il  en  est  exproprié  ;  l'immeuble  ne  peut  plus 

■  être  saisi  sur  lui  par  ses  créanciers.  » 

On  voit,  BU  titre  IX  de  la  vente,  art.  8,  que  la 
promesse  de  Teotevaut  vente:  qu'elle  est  accom- 
plie dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ou  lo 
prix  payé. 

Cependant,  d'après  l'article  79  ci-dessus  trans- 
crit, le  vendeur  ou  l'acquéreur  aurait  l'option  de 
demander  l'exécution  de  la  vente  ou  de  provo- 
quer la  résiliation  ;  option  qui  contrarierait  le 
principe  établi  que  la  vente  est  consommée  paP  le 
seul  consentement  ;  car  si  la  promesse  de  vente 
vaut  vente,  l'une  des  parties  ne  peut  que  pour- 
suivre l'exécution  du  contrat;  sauf,  en  cas  d'im- 
possibilité, à  réduire  la  demande  en  dommages- 
intérêts  ;  mais  si,  par  exemple,  le  vendeur  peut 
vt  offre  d'exécuter  le  contrat  dans  lequel  il  aurait 
apporté  du  retard ,  l'option  ne  devrait  pas  être 
dëtérée  à  l'acquéreur. 

TITRE  m. 
Des  quasi-délits. 
SECTION  n. 

Art.  17.  «  S'il  est  jeté  sur  un  passant  de  Teau, 

•  ou  quelque  chose  qui  produise  un  dommage, 
<t  d'une  maison  habitée  par  plusieurs  personnes, 
«  c'est  celui  seul  qui  habite  l'appartement  doù 
«  l'on  a  jeté,  qui  est  tenu  du  dommage.  Si  Ton  a 
«  vu  celui  quia  jeté,  il  en  est  seul  tenu;  si  on  1 1- 
«  goore,  tous  sont  solidair&ment  responsables.  > 
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Cet  article  parait  trop  étendu,  et  trop  &  Tavaii- 
tase  des  propriétaires  ou  principaux  locataires, 
s'il  su^t  d'ignorer  d'où  la  chose  nuisible  a  été 
jetée  pour  condamner  tous  les  locataires  solidai- 
rement à  payer  lu  dommage,  mùme  ceux  qui  ha- 
biteraient des  appartements  d'où  il  serait  impos- 
sible que  ce  dommage  fût  arrivé  :  il  paraîtrait 
plus  convenable  de  rendre  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  responsable,  sauf  son  recours 
contre  celui  des  habitants  de  sa  maison  qui  au- 
rait commis  le  délit  ;  parce  que  c'est  au  proprié- 
taire! &  veiller  sur  ses  locataires,  ceux-ci  u'ayant 
aucune  inspection  les  uns  sur  les  autres. 

TITRE  V. 
Cautionnement. 

Art  8.  Cet  article  8  ne  concerne  sans  doute  que 
la  caution  simple;  car  les  obligations  de  la  cau- 
tion solidaire  sont  déterminée:}  par  l'article  7  qui 
précède. 

Il  résulte  doue  des  dispositions  de  l'article  8  et 
des  suivants,  que  la  caution  simple  doit  requérir 
la  discussion  du  débiteur  principal  ;  ce  qui  sup- 
pose déjà  que,  contrairement  aux  principes  ac- 
tuels, on  peut  attaquer  la  caution  simiiie  avant  le 
principal  débiteur  ;  que  la  caution  doit  indiquer 
uu  créancier  les  biens  du  débiteur,  et  faire  l'a- 
vance des  frais  de  la  discussion ,  sans  quoi  11  peut 
être  discuté  lui-même  ;  q_ue  le  créancier  n'est  pas 
même  tenu  de  discuter  les  biens  hypothéqués  à 
sa  dette  et  vendus  à  des  tiers.  L'article  11  ajoute 
que  le  créancier  qui  a  négligé  de  discuter  les 
biens  qui  lui  sont  indiqués,  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  poursuivre  la  caution,  qui  pourrait  pré- 
venir l'insolvabilité  du  débiteur,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  la  section  n  :  ce  qui  serait  faire  un  titre 
au  créancier  de  sa  négligence  pour  assurer  d'au- 
tant plus  ses  droits  contre  la  caution,  et  faire 
tomber  sur  celle-ci  tous  les  risques  de  l'insol- 
vabilité et  tout  le  poids  de  la  discussion. 

Il  paraît  certain  que  si  tous  ces  articles  étaient 
adoptés,  la  condition  de  la  caution  simple  serait 
beaucoup  plus  onéreuse  que  citlle  de  la  caution 
solidaire;  car  celle-ci  sait  qu'en  prenant  un  en- 
gagement solidaire,  elle  coutracto  l'ubligation  de 
payer  au  choix  du  créancier  :  mais  la  caution 
■âimple  ne  saura  jamaiit  à  quoi  elle  s'engaf^e.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  grande  majorité  du 
peuple  n'aura  jamais  uneconnaissancc  parfaite  de 
la  loi,  dont  il  ne  fait  pas  son  étude  spéciale;  qu'un 
individu^  en  se  rendant  caution  simple,  n  enten- 
dra jamais  que  garantir  la  solvabilité  actuelle  de 
celui  qu'il  cautionne,  et  n'ètm  recherché  qu'après 
la  discussion  entière  de  celui-ci  :  il  sera  néan- 
moins, sans  le  vouloir,  soumis  à  toutes  les  dispo- 
sitions que  l'on  vient  de  transcrire.  Cependant  on 
est  convaincu  que  si  Ton  expliquait  ces  disposi- 
,  tiens  à  cet  individu,  qu'on  lui  dit  positivement 
qu'en  se  rendant  caution  simple,  il  sera  tenu  de 
requérir  la  discussion  des  biens  du  débiteur  et 
d'en  avancer  les  frais,  d'indiquer  au  créancier  les 
biens  du  débiteur,  qui  pourra  cependant  négliger 
de  les  discuter,  et  qu'en  délinitif  il  sera  toujours 
garant  de  l'insolvabilité-,  on  est  persuadé,  dit-on, 
qu'il  n'accepterait  pas  de  tels  engagements  ;  d'où 
I  on  peut  conclure  que  les  cautionnements  seront 
rares,  et  que  le  commerce,  l'industrie,  et  les  tran- 
sactions particulières,  en  souffriront. 

TITRB  VI. 
Privilèges  et  hypothèques^ 

SECTION  II. 

Art.  10,  nombre  A.  «  Les  architectes,  eotrepre- 
<  neurs,  maçonslct  autres  omTicrs,  etc.  « 


Cet  article,  trop  général,  est  susceptible  de 

quelques  exceptions.  II  peut  être  appliqué  sans 
inconvénient,  dans  les  grandes  communes,  pour 
les  constructions  à  neuf,  pour  les  réparations  im- 
portantes :^maia  s'il  s  a;iit  de  réparations  de  peu 
de  conséquence,] es  formalités  qui  sont  prescrites 
deviendraient  coûteuses;  elles  annonceraient  au 
propriétaire,  de  la  part  de  l'ouvrier,  une  déliance, 
et  par  l'acquiescement  du  propriétaire,  un  aveu 
tacite  du  mauvais  état  de  ses  facultés;  ce  qui  ap- 
porterait beaucoup  plus  de  difficultés  dans  la  cun- 
clnsion  de  semblables  marchés.  L'article  pourrait 
donc  subsister  pour  toutes  les  consUnctions  ou 
réparations  qui  excéderaient  cent  francs; au-des- 
sous de  cette  aomnie,  le  privilège  pourrait  être 
conservé  à  rentrepreoeurou  ouvrier,  en  justifiaut 
d'un  traité  par  écrit,  ayant  une  date  certuine. 

SECTION  IV. 

Art.  39.  «  Il  ne  neulplus  être  créé  d'hypothèque 
«  sur  un  immeuble  par  celui  qui  l'a  aliéné,  pos- 
«  térieurement  àTaliOnationfaiit:  par  acte  autnea- 
«  tique.  •  ^ 

Cet  article  fait  naître  la  question  de  savoir  si  un 
acte  sous  signatui'e  privée  est  trauslatif  de  pro- 
priété. 

L'article  219  du  titre  II  des  conventions  porte  : 
»  Les  actes  sous  sjing  privé  n'ont  de  date  contre 
H  dtjs  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
«  ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  I  uu  de 
fl  ceux  qui  l'ont  souscrit.  »  Uneautre  disposition 
relative  à  ces  sortes  d'actes  porte  encore  que, 
«  pour  opérer  un  effet  contre  celui  qui  l'a  sous- 
«  crit,  il  faut  que  la  signature  soit  reconnue.  > 

L'article  38  du  môme  titre  s'exprime  Ainsi  : 
«  Dès  l'instant  que  le  propriétaire  a  contracté  par 
«  un  acte  authentiifue  l'obligation  de  donner  ou 
«  de  livrer  un  immeuble,  il  en  en  exproprié  ;  l'im- 
t  meuble  ne  peut  plus  être  saisi  sur  lui;  Taliéna- 
«  tion'qu'il  cil  fait  postérieurementest  nulle,  etc.  » 

L'article  208  dcflnit  ainsi  l'acte  authentique: 
«  C'est  celui  qui  est  reçu  par  un  ofTicîer  pu- 
«  blic,  etc.  » 

Enfin  on  a  vu,  par  l'article  39  ci-desîius  trans- 
crit, qu'il  ne  peut  plus  être  créé  d'hypothèque  sur 
un  immeuble  pur  celui  qui  l'a  aliéné,  postérieu- 
rement à  l'aliénation  faite  par  un  acte  authen- 
tique. 

l)e  toutes  ces  dispositnns,  il  parait  résulter  que 
la  seule  vente  par  acte  authentique  transfère  la 
propriété,  puisque  c'est  par  un  tel  acte  que  le  ven- 
deur s'est  réellement  exproprié. 
.  S'il  résulte  encore  de  Tarticle  39  qu'on  ne  peut 
plus  créer  d'iiypothôque  sur  un  immeuble  aliéné 
par  acte  authentique,  l'on  doit  en  conclure  qu'on 
lient  créer  une  hypothèque  sur  un  bien  vendu  par 
acte  sous  signature  privée  :  donc  un  acte  sous 
seing  privé  ne  transfère  pas  la  propriété,  donc 
encore  l'acquéreur  par  un  acte  notarié,  quoique 
[)Ostérieur,  doit  avoir  la  préférence  sur  celui  qui 
ne  posstMe  pas  en  vertu  d'un  acte  authentique  : 
ceoeodant,  dans  un  tel  cas,  que  deviendra  l'article 
219,  nui  porte  que  l'acte  suus  signature  privée 
aura  date  contre  des  tiers  du  jour  Je  son  enr^s- 
treraent? 

Il  parait  qu'ildevrait  être  déterminé  d'une  ma- 
nière formelle  si  l'acte  authentique  doit  avoir  la 
préférence  sur  un  acte  sous  seing  privé  d'une  date 
certaine,  antérieure,  constatée  par  l'enregistre- 
ment, ou  si  ce  dernier  acte,  revêtu  de  cette  for- 
malité, transfère  la  propriété. 

Art.  50.  Cet  article  établit  en  faveur  d'un  créan- 
cier contre  un  autre  créancier  un  privilège  qui  ne 
I  parait  fondé  ni  sur  la  rai.^on  ni  sur  la  justice.  Un 
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particalier  acquiert  un  bien  hypothéqué;  il  en 
emploie  le  prix  au  paiement  de  créanciers  anté- 
rieurs et  pnvtlégiés,  il  est  par  conséquent  subrogé 
en  leurs  droits.  Survient  un  autre  créancier,  an- 
quel  Tarticle  50  donne  l'option  (sans  examiner  si 
çel  acquéreur  a  payé  le  juste  pris  ou  non),  ou  de 
rembourser,  on  de  vendre  l'iramenble  à  un  prix 
excédant  le  montant  des  créances,  à  charge  de 
donner  caution  :  on  conpoitque  si,  au  lieu  de  l'al- 
ternative ou,  on  avait  mis  la  conjonction  et^  ce  ne 
serait  plus  un  privilège,  mais  que  la  loi  a  pu  sup- 
poser que  l'immeuble  a  été  vendu  à  vil  prix,  au 
préjudice  des  créanciers  postérieurs  en  ordre,  et 
qu'il  était  nécessaire  d'établir  en  ce  cas  une  es- 
pèce d'enchère,  comme  elle  a  lieu  lors  de  l'expo- 
sition d'un  contrat  au  tableau  des  h^puthèques. 

Mais  en  laissant,  comme  le  prescrit  l'article  50, 
l'uption  au  créancier,  ou  de  rembourser  rac(jué- 
reur,  ou  de  vendre  l'immeuble  à  un  prix  supérieur, 
il  en  résultera,  commeon  l'a  déjà  dit,  un  privilège 
en  faveur  du  créancier  posliirieur,  contre  le  tiers 
acquéreur  devenu  créancier  antérieur  par  l'effet 
delà  subrogation,  si  l'immeuble  a  été  ac^iuis  à  sa 
juste  valeur,  ou  bien  un  abus  gu'il  est  nécessaire 
de  prévenir;  car  un  acquéreur  qui  se  trouvera 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  oO,  etaprf's  nombre 
d'années  de  jouissance  d'un  immeuble  qu'il  aura 
approprié  à  sa  convenance,  à  son  commerce,  il  son 
industrie,  s'en  trouvera  dépouillé  par  un  créan- 
cier de  mauvaise  humour,  qui  ne  trouvera  peut- 
être  d'autre  avantage  que  celui  de  nuire  à  ce  tiers 
acquéreur,  si  rimmeuble  n'est  pas  d'une  valeur 
supérieure  au  prix  de  l'acquisitLon  :  il  convien- 
drdit  donc,  en  supprimant  l'oplîon  ou  l'alterna- 
tive, de  n'admettre  le  créancier  &  la  faculté 
d'évincer  racquéreur,  qu'à  charge  par  lui  de  ven- 
dre l'immeuble  à  un  dixième  en  sus  du  prix  delà 
première  acquisition,  et  en  donnant  caution  ;  aloi^ 
il  ne  sera  préjudiciéni  aux  droits  du  tiers  acqué- 
reur ni  à  ceux  des  créanciers  postérieurs  en  ordre 
ou  hypothèque. 

Art.  62.  >  Le  délaissement  par  hypothèque  doit 
«  être  fait  au  jîreffe  et  reçu  en  juf^ement;  il  est 
«  aux  frais  du  délaissant,  sauf  son  recours.  » 

Pourquoi  le  délaissant,  qui  est  souvent  un  ac- 

âuéreur  de  bonne  foi,  ferait-il  l'avance  des  frais 
u  délaissement?  Sa  condition  n'est-elle  pas  déjà 
dure?  Ces  frais  ne  devraient-ils  pas  être  avancés 
par  le  poursuivant,  qui  es»  assuré  de  les  récupérer 
en  définitif  sur  le  prix  des  biens?  au  lieu  que  le 
prétendu  recours  que  l'on  réserve  au  délaissant 
ne  serait  qu'illusoire,  parce  qu'on  peut,  avec  rai- 
son, supposer  le  débiteur  originaire  entièrement 
ioBoivahle,  lorsque  l'on  procède  k  la  discossion 
sur  des  tiers  acquéreurs. 

TITRE  VII. 

LETTRES  DE  RATIFICATION. 

Le  chapitre  iv  de  ce  titre  établit  que,  lorsqu'un 
acquéreur  a  exposé  son  contrat  au  tableau,  aTef- 
fet  d'obtenir  des  lettres  de  ratification,  tout  créan- 
cier hypothécaire,  qui  a  formé  préalablement  op- 
position entre  les  mains  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, peut  surenchérir,  sauf  à  l'acquéreur  à 
conserver  en  fournissant  le  prix  de  la  dernière  en- 
chère. 

Cette  faculté  est  donnée  aux  créanciers  pour 
empêcher  un  débiteur  de  vendre  ses  biens  à  vil 
prix,  au  préjudicede  ceux  qui  ont  hypothèque. 

Cependant  une  telle  disposition,  qui  est  géné- 
rale, qui  ne  porte  nulle  exception,  et  qui  n'ex- 
prime fias  les  cas  dans  lesquel^^  elle  peut  avoir  lieu, 
pourrait  entraîner  des  abus.  Par  exemple,  un  par- 
ticulier expose  son  contrat  d'acquisition  :  un  seul 


créancier,  ou  même  plusieurs,  mais  dont  les 

créances  réunies  sont  oeaucoup  au-dessous  du 
prix  de  l'acquisition,  et  qui  ont  la  certitude  d'être 
payés  sur  le  prix,  peuvent-ils  uslt  de  la  faculté 
de  surenchérir?  En  supposant  l'affirmative,  puis- 
que la  loi  ne  dit  pas  le  contraire,  le  moyen  de  pur- 
ger les  hypothèques  par  des  lettres  de  ratiûcation 
serait  abusif;  car  un  créancier  unique,  et  d'une 
somme  de  3,000  fr.  seulement,  pourrait  évincer 
l'acquéreur  d'un  domaine  de  20,000  fr.^,  et  se 
mettre  à  sa  place,  en  augmentant  d'un  dixième, 
sous  le  seul  prétexte  que  sa  qualité  de  créancier 
lui  donne  le  droit  de  surenchérir,  et  sans  examiner 
si  le  prix  de  la  vente  sufOt  ou  non  pour  le  payer, 
ou  môme  si  la  dette  est  exigible  ou  non. 

Mais  une  autre  circonstance  peut  se  présenter. 

Un  particulier  achète  un  bien  pour  30,000  fr.; 
il  met  son  contrat  au  tableau  :  des  créanciers  se 
présentent,  ils  forment  des  enchères;  par  l'effet 
desenchères,le  prix  delà  vente  se  porteà  40,000  fr. 
Le  premier  acquéreur  déclare  conserver,  on  pro- 
cède à  l'ordre  entre  les  créanciers;  le  total  des 
dettes  s'éiève  à  36,000  fr.  ;  tous  les  créanciers  sont 
payés;  il  reste  4,000  fr.  libres;  à  qui  appartien- 
drônl-iis?  sera-ce  au  vendeur?  mais  l'acquéreur 
lui  répbudrait  que  la  vente  avait  été  consommée 
avec  lui,  conclue  pour  30,000  ïr.,  qu'il  ne  lui  doit 
rien  au  delà;  et  que  si  la  loi  a  permis  des  en- 
chères, c'est  en  faveur  des  créanciers  seulement; 
que  ceux-ci  étant  payés,  le  vendeur  n'a  plus  rieu 
à  prétendre,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cet 
excédant  de  prix  n'indique  pas  une  lésion  mani- 
feste. Ce  raisonnement  de  l'acquéreur  sera-t-il 
fondé? 

TITRE  Vin. 
Venle  forcée  des  immeubles. 

SECTION  II. 

Art.  114.  H  semble  qu'il  peut  résulter  des  in- 
convénients de  mettre  les  frais  ordinaires  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  sans  les  déterminer, 
parce  qu'il  puni  arriver  que,  dans  l'incertitude  de 
leur  montant,  il  ne  pousse  pas  ses  mises  à  la 
valeur  de  l'immeuble  exposé  en  vente,  ou  bien, 
au  contraire,  qu'il  ailleau  dulà  de  ce  qu'il  y  aurait 
mis  s'il  avait  connu  ces  frais.  Pour  parer  à  ces 
inconvénients, et  puisque  égalementel  en  dernière 
analyse  les  frais  ordinaires  s'acquittent  aux  dé- 
pens de  la  masse  par  la  moins-mise  des  acqué- 
reurs, en  leur  considération,  on  pense  qu'il  serait 
plus  utile  de  mettre  tous  les  frais  à  la  charge  de 
la  masse,  d'autant  plus  que  ce  serait  éviter  les 
discussions  et  les  difficultés  entre  les  enchéris- 
seurs, pour  savoir  de  combien  ctiacnu  aura  k  y 
contribuer  su  prorata  de  ses  mises. 

TITRE  IX. 
Des  donations  et  testaments. 

Art.  22.  L'exemple  posé  en  cet  article  parait 
inapplirable,  parce  qu'il  est  impossible,  d'après 
l'article  49  du  titre  1"  de  ce  livre,  section  v,  qu'un 
oncle  du  défunt  puisse  concourir  avec  son  neveu, 
puisque,  si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  m 
père  ni  mère,  la  succession  est  déférée  en  pre- 
mier ordre  et  en  entier  aux  frères  et  sœurs  ger- 
mains survivants,  ou  aux  descendants  d'eux  ; 
ce  qui  ne  pcr  net  pas  d'entrevoir  le  cas  où  l'oncle 
du  défunt  puisse  concourir,  dans  la  succession, 
avec  un  descendant  d'un  frëra  ou  d'une  sœur  du 
même  défunt. 

Art.  29,  30  et  31.  D'après  ces  articles,  l'héritier 

[leut  exercer  l'action  en  réduction,  môme  contre 
es  tiers  détenteurs  des  biens,  si  le  donataire  les  ^ 
a  aliénés. 
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Haissîl'aettuéreur,  on  tiers  détenteur,  a  obtenu 
des  lettres  de  ratification,  quels  seront  alors  les 
droits  de  rh(*ritier7  Dira-t-on  qne  celui-ci  devait 
former  opposition  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  dans  le  cas  où,  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  donateur,  it  serait  jugé  qu'il  y  a 
lieu  à  rapport  ? 

Mais  d'abord  i'héritipr  présomptif  a-t-il  le  droit, 
pondant  la  vie  du  donateur,  de  former  une  telle 
opposition  pour  des  droits  purement  éventuels? 
Quel  serait  l'effet  d'une  semblable  opposition,  si 
elle  pouvait  avoir  lieu?  De  priver  le  donataire  de 
la  lioerté  de  vendre,  contrairement  à  la  loi,  qui 
le  lui  permet;  car,  sur  cette  opposition.  l'acqué- 
reur ne  se  départirait  pas  du  prix  de  la  vente, 
ou  bien  il  provoquerait  sa  résiliation,  faute  par 
le  vendeur  de  pouvoir  faire  rayer  l'opposition. 

Mais  l'béritier  présomptif  peut  être  mineur  et 
sous  la  puissance  du  donateur. 

Mais  enfin  cet  héritier  présomptif  peut  n'être  pas 
né  au  moment  de  FobtenUon  des  lettres  de  rati- 
fication; car  c'est  l'existence  des  enfiints  au  mo- 
ment du  décès  du  donateur,  qui  détermine  le 
rapport  et  sa  quotité;  et  Ton  ne  peut  pas  faire 
valoir  les  droits  d*un  être  de  raison. 

Une  question  encore  à  former,  est  celle  de 
savoir  si  le  donataire  ou  son  acquéreur  peuvent 
prescrire  contre  l'action  des  héritiers;  car  l'action 
n'étant  ouverte  qu'au  décès  du  donateur,  il  est 
possible  que  l'un  ou  l'autre  ait  joui  pendant 
trente  ans  avant  ce  décès. 

Art.  34  et  35.  A  quel  signe  ou  caractère  recon- 
naîtra-t-on  l'acte  déguisé  dont  parle  l'article  34  ? 
Si  la  seule  présomption  établie  par  la  loi  pouvait 
suffire,  il  serait  interdit  aux  personnes  désifïn(^es 
en  l'article  35  de  contracter  à  titre  onéreux. 
L'objet  étant  des  plus  importants,  il  parait  que  la 
loi  devrait  s'expliquer  davantage. 

Art.  103.  Par  cet  article,  l'héritier  n'est  pas 
tenu  de  dégager  la  cbo^e  léguée,  si  elle  est  gre- 
vée d'une  Hypothèque  spéciale  pour  une  dette  de 
la  succession,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers. 
Qn'entend-on  par  lomot  dé^ager?[l  y  a  plusieurs 
manières  de  dégager  un  héntage  grevé  d'une  hypo- 
thèque: l*par  le  paiement  de  la  dette;  2»  en  trans- 
portant l'hypothèque  sur  un  autre  immeuble. 

Entend -on,  par  les  dispositions  de  cet  article, 
que  le  légataire  sera  tenu  de  payer  la  dette? 
Maïs  l'article  109  qui  suit  dit  que  te  légataire 
à  titre  particulier  n  est  point  tenu  des  dettes  de  la 
succession,  sauf  la  réduction  du  legs  et  Vaction 
hypothécaire  des  créanciers.  Ces  dernières  expres- 
sions ne  veulent  pas  dire  non  plus  que  le  léga- 
taire paiera  la  dette,  miis  qu'il  pourra  souffrir 
l'action  hypothécaire  des  créanciers,  si  l'héritier 
chargé  des  dettes  de  la  succession  ne  paie  pas, 
ou  SI  les  biens  ne  suffisent  pas.  Ce  raisonnement 
s'applique  aussi  à  l'article  109.  Ainsi,  si  la  loi 
entend  que  le  légataire  sera  tenu  de  payer  la 
dette  hypothéquée  spécialement  sur  la  chose  lé- 
guée, il  est  nécessaire  que  cela  soit  exprimé  d'une 
manière  formelle. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  PREMIER. 
(Sur  le  titre  X,  voyez  VobservatUm  sur  la  disposi- 
tion générale  qui  termine  le  Code  civil). 
Art.  5.  Par  cet  article,  11  est  voulu  que  les  con- 
ventions matrimoniales^  rédigées  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  ne  puissent  plus  être  changées 
après.  Le  motif  de  cette  disposition  paraît  être 
de  prévenir  les  discussions  et  les  mésintelligences 
si  ordinaire  entre  époux,  quand  l'un  ou  l'autre 
croit  avoir  un  intérêt  à  changer  telle  ou  telle 
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dispositton  de  leur  contratde  mariage,  queVautre, 
au  contraire,  croit  avoir  un  intérêt  de  maintenir. 
Mais  quand  il  n'y  a  point  eu  de  convenUous  ma- 
trimoniales avant  la  célébration,  cette  omîssioa 
emporte-t-elle  l'exclusion  d'en  convenir  après,  et 
la  communauté  Iô{;ale  aura-t-elle  lieu  nécessaire- 
ment? C'est  ce  qui  n'est  pas  positivement  déter- 
miné par  cet  article  et  les  suivants:  il  serait 
cependant  nécessaire  que  cela  fût,  pour  éviter  les 
contestations  qui  pourraient  naître  de  ce  silence 
de  la  loi  :  résulterait-il  même  de  grands  incon- 
vénients de  permettre  h  des  époux  à  qui  la  modi- 
cité de  leur  fortune  ne  donnait  aucun  intérêt  de 
convenir  de  leurs  articles,  d'en  faire  rédiger  lors- 
que le  changement  de  leur  fortune  leur  eu  fait 
entrevoir  la  nécessité? 

CHAPITRE  11. 
SECTION  II. 

Art.  U.  Il  est  dit  dans  la  section  précédente, 
qu'à  défaut  de  contrat  de  mariage.  la  communaux 
légale  des  biens  a  Heu  par  égales  ports  et  portions, 
soit  pour  les  profits,  soit  pour  les  pertes.  L'arti- 
cle 14  de  la  présente  section  ajoute  :  «  La  commn- 
»  nauté  se  compose  activement  de  tout  le  mobilier 
«  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  céié- 
«  bration  de  leur  mariage,  ensemble  de  tout  le 
"  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  icelui,  à  titre 
«  de  succession.  • 

Une  foule  de  contestations  peuvent  naître  de 
la  disposition  de  cet  article,  en  ce  que  le  mot 
mobilier,  pris  généralement,  comprend  tous  les 
effets  qui  de  leur  nature  ne  sont  pas  immeubles  : 
entendra-t-on  par  mobilier,  l'argent  comptant,  les 
dettes  actives  et  passives,  un  fonds  de  boutique, 
argenterie,  bijoux  et  autres  effets  précieux, que 
l'un  des  époux  peut  posséder  au  moment  du 
mariage,  ou  acquérir  par  succession  ?  ou  ne 
les  y  c.omprendra-t-on  pas  ?  ou  '  bien  ce  mot 
mobilier  ne  doit-il  s'entendre  que  des  objets 
mentionnés  en  l'article  20  du  titre  l"'du  livre  11? 

SECTION  III. 

Art.  31.  Cet  article  contient  cette  phrase  :  «  line 
"  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs  du  mo- 
ttbïiieT^sanstraditionréelleavecréserved'ustifniit.» 

Gela  ne  se  coniprend  pas  ;  il  y  a  sans  doute  une 
faute  d'impression  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  une 
trdditon  réelle  avec  réSfirve  d'usufruit.  Si  entre 
les  mots  réelle  et  avec,  se  trouvait  ni,  alors  cette 
phrase  aurait  un  sens. 

.Art.  38.  Lemarine  peut  faire  des  baux  des  immeu- 
bles appartenant  a  la  femme,  qui  ex  cèdent  neu  fana. 

Ne  conviendrait-ii  pas  d'ajouter,  sans  son  con- 
sentement? sans  quoi  cet  article  serait  trop  géné- 
ral :  car  si  lemari  peut  aliéner  les  biens  delà  femme 
avec  sou  consentement,  à  plus  forte  raison  peut-» 
faire,  avec  ce  consentement,  un  bail  au-dessus  de 
neuf  ans. 

SECTION  IV. 
DISTINCTION  II. 

Art.  52  et  '65.  La  séparation  de  biens  ne  devrait- 
elle  pas  être  prononcée  contradictoirement  avec 
les  créanciers,  comme  autrefois,  au  moins  l  un 
d'eux  assigné  pour  tons  ?  Car  la  liberté  qu'on  leur 
laisse,  par  l'article  65,  d'intervenir,  peut  être  il  u- 
soire,  etla  séparation  prononcée  avant  que  les 
créanciers  éloignés  du  domicile  des  parties  aient 
puavoir  connaissance  de  la  demande  en  séparation. 

TITRE  XL 

Vente. 

Art.  8.  «  La  promesse  de  vendre  jmt  vente, 
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«  loraguMl  7  a  conBentement  rédpKtque  des  denx 
«  parbRB  sar  la  chose  et  sur  le  prix. 
Art.  9.  «  J&i  la  promesse  de  vendre  a  été  ftiite 

■  avec  des  arrhe»,  chacon  des  contractants  de- 
«  meure  maître  de  s'en  départir.  > 

N*y  a-t-il  pas  contradiction  entre  ces  deux  arti- 
cles? Le  dernier  suppose  que  lapromessede  vendre 
ne  vaut  pas  vente,  tandis  que  lé  précédent  dit  le 
contraire.  Les  arrhes  sont  données  ordinairement 
en  signe  de  la  vente  et  pour  ronfirmer  la  promesse 
de  vendre  :  il  en  serait  autrement  si  les  arrhes 
étaient  données  par  forme  de-peine  et  de  dédit  : 
dans  le  premier  cas,  tout  à-compte  donné  sur  ce 

Srix  d'une  vente  serait  réputé  arrhes,  et  le  signe 
e  la  confirmation  de  la  promesse  de  vendre  de- 
viendrait  un  titre  pour  sa  résiliation.  H  est  donc 
nécessaire  de  distinguer  et  surtout  de  déterminer 
dans  quel  cas  les  sommes  données  sur  le  prix 
d'une  vente  seront  réputées  arrhes. 

CIIAPrtRE  IV. 
SECnON  u. 

DismcTiON  u. 
Art.  68.  «  Si  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  ou 
<  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité*  la  perte  est 
«  pour  le  vendeur,  et  il  n'en  sera  pas  moins  tenu, 

•  envers  l'adieteur,  à  la  restitution  du  nris  et 
«  aux  autres  dédommagements  expliqués  dans  les 

■  deux  articles  précédents.  »  Il  semble  qu'il  de- 
vrait être  fait  ici  une  distinction  entre  la  perte 
de  la  chose  vendue,  nar  cas  fortuit,  ou  par  suite 
de  sa  mauvaise  qualité;  car,  au  dernier  cas, 
c'est  la  faute  du  vendeur  qui  occasionne  la  perte, 
tandis  que,  dans  la  perte  par  cas  fortuit,  il  se  peut 
qu'il  n'y  en  ait  pas  de  sa  part,  et  que,  pour  lîen 
remlre  "responpable,  il  ,  devrait  être  arnvé  après 
qu'il  a  Oté  constitué  en  demeure  de  livrer  la  cliose 
vendue,  et  jamais  après  la  tradition,  à  laquelle 
époque  la  vente  est  entièrement  parfaite^  con- 
sommée, et  la  chose  vendue  en  la  possession  de 
l'acheteur.  D'après  cela,  pour  éviter  toute  inter- 
prétation douteuse,  il  semble  que  cet  article  de- 
vrait être  rédigé  ainsi  : 

«  Si  la  chose  vendue  a  péri  par  ças  fortuit  entre 
«  les  mains  du  vendeur,  après  le  terme  sti- 

•  pulé  pour  sa  délivrance  ou  après  avoir  été 

■  constitué  en  demeure  de  la  délivrer,  ou  par 
«  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  soit  avant,  soit 
d  après  le  terme  stipulé  pour  sa  délivrance,  la 
«  perte  est  pour  le  vendeur  ;  et  il  ne  sera,  etc.  * 

CHAPrrRE  VI. 
SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  faculté  du  rachat. 
Art.  83.  •  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 

■  son  action  de  réméré  dans  le  temps  prescrit, 
«  il  en  est  déchu  ;  et  l'acquéreur  demeure  pro- 

•  priélaire  incommutable.  ■ 

Par  les  termes  impératifs  de  cet  article,  t7  en  est 
decAu,  on  doit  croire  que  la  déchéance  sera  en- 
courue de  droit  par  l'expiration  du  délai,  et  qu'il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  la  faire  prononcer  en 
justice;  c'est  ce  sens  que  l'on  désire  trouver  dans 
les  dispositions  de  l'art.  83  :  cependant  d'autn^s 


(pli  porte  que  la  résolution  doit  être  demandée  en 
justice,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'analogie  entre  une 
clause  resoluloirc  et  une  déchéance.  Cependant, 
pour  dter  toute  équivoque,  ne  pourrait-on  pas 
ajouter  à  l'article  83  ci-nessus  transcrit,  il  en  est 
decku  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  ne'cessaire 
t/ue  la  déchéance  soit  prononcée  par  le  juge? 


CHApmtE  vni. 
Du  transport  des  créances,  etc. 

Art.  110  et  111.  Ne  devrait-il  pas  être  expliqué 
par  ces  articles  et  notamment  dans  l'arlicle  lu, 
que  c'est  dans  le  cas  où  la  cession  serait  faite  par 
un  acte  authentique,  ou  qu'elle  aurait  une  date 
certaine?  sans  cela  il  serait  très-facile  au  débiteur 
de  mauvaise  foi  de  faire  une  cession  simulée  ou 
antidatée  ^ur  tromper  son  créancier. 

TITRE  XIU. 

SECTION  m. 

Art.  50.  S'il  y  a  plusieurs  locataires  dans  une  mai- 
son, tous  sont  solidairement  responsables  de  Tin- 
cendie,  sauf  la  preuve  négative  qui  leur  est  ré- 
servée. 

Cet  article  parait  contraire  à  l'équité  et  à  tous 
les  principes.  Nul  ne  peut  être  obligé  sans  son 
consentement  ;  la  loi  ne  peut  obliger  personne  à 
courir  des  risques  qu'on  ne  peut  prévoir,  ou  qu'on 
ne  peut  éviter  sans  s  obliger  volontairement.  Qu'un 
propriétaire  puisse  convenir  avec  ses  locataires 
d'une  telle  condition,  rien  n'est  plus  licite;  mais 
que  la  loi  oblige  en  pareil  cas,  elle  serait  Injuste. 

Je  loue  un  appartement  dans  une  maison  (ceci 
s'entend  principalement  de  Paris  et  des  grandes 
villes),  viugt  autres  locataires  occuperont  la  même 
maison;  je  ne  les  connais  pas;  ils  n'ont  pas  été 
admis  comme  locataires,  de  mon  consentement; 
je  n'ai  aucune  surveillance  sur  eux  ;  je  n'ai  aucun 
droit  de  les  contraindre  à  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  un  incendie.  Cet  accident 
arrive  cependant  ;  et  par  événement,  je  suis,  de 
tous  les  locataires,  le  seul  solvable;  je  ne  nuis 
faire  la  preuve  négritive  imposée,  preuve  difficile 
et  presque  impossible  :  le  feu  a  pu  prenilre  de 
nuit,  dans  des  cheminées  qui  se  communiquent, 
dans  quelque  endroit  enfin  à  l'usage  commun  des 
locataires;  et  ce  sera  moi  seul  qui  serai  respon- 
sable, tandis  que  c'était  au  propriétaire  à  sur- 
veiller, et  surtout  à  n'admettre  dans  sa  maison 
que  des  gens  honnêtes,  prudents,  solvablés,,  qui 
puissent,  de  toutes  manières,  garantir  leurs  ac- 
tions! Pourquoi  cet  avantage  si  considérable  au 
propriétaire  qui  le  dispeosiî  de  tout  soin,  de  tonte 
surveillance,  et  qui  me  rend,  malgré  moi,  caution 
d'un  individu  qu'il  lui  plaît  d'introduire  dans  sa 
maison?  Un  propriétaire  de  mauvaise  fol  pourrait 
abuser  étrangement  d'une  loi  semblable  :  il  p<»- 
sédera  une  vieille  maison  dont  la  ruine  sera  pro- 
chaine: mais,  à  l'aide  de  quelques  malveillants 
insolvables  qu'il  y  introduira,  il  m'obligera  de 
l'indemniser  d'un  événement  quMl  aura  préparé 
dans  le  secret,  et  qu'il  fera  tourner  â  son  profit. 
On  ferait  un  volume  des  inconvénients  que  cet 
article  peut  entraîner.  Sans  doute  un  locataire 
doit  être  responsable;  mais  cette  responsabilité 
doit  avoir  des  bornes,  et  être  réglée  d'après  des 
principes  de  justice.  Le  propriétaire  ne  doit  pas 
se  borner  de  son  côté  à  percevoir  ses  loyers  et  un 
revenu  considérable  de  sa  maison  ;  il  y  a  aussi 
des  obligations  qui  lui  sont  propres,  et  dont  ta 
loi  ne  doit  pas  le  dispenser. 

SECTION  IV. 

Art.  56.  ■  Si  1e  bailleur  vend  la  chose  louée, 
•r  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  loca^ 

<  taire,  &  moins  que  la  réserve  n'en  ait  été  faite 
■  dans  le  contrat  de  bail.  ■ 

Art.  35.  titre  XI,  de  fa  vente.  •  La  chose  doit 
«  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  an  mo- 

<  ment  de  la  vente. 
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t  Depuis  ce  Jour  tous  les  (hiiis  peodaats  appar- 

•  tienoent  à  Tacquëreur,  quoique  lesfotuls  euisent 

•  été  ensemencés  par  un  tùr«,  si  le  TeRdeur  ne  les 
«  a  réservés,  sauf  le  recours  de  ce  tiers  contre  le 

•  vendeur.  » 

M'y  a-l-il  pas  contradiction  entre  ces  deux  ar- 
ticles? Le  premier  décide  que  l'acuuéreur  ne  peut 
expulser  le  fermier,  à  qui  sans  doute  les  fruits 
appartiendront  ;  le  second  déicide  que  les  fruits 
appartiendront  à  l'acquéreur,  qui  peut  ainsi  ex- 
pulser le  fermier,  sauf  le  recours  de  celui-ci. 

CHAPITRE  III. 
SECTION  PBEHIÂRE. 

L'article  112  et  les  suivants  traitent  des  domes- 
tiques. Le  premier  porte  que  les  domestiques 
attachés  h  la  personne  du  maître  ou  au  service 
des  maisons  peuvent  être  renvoyés  en  tout  temps 
sans  expression  de  cause^  et  peuvent  de  même 
quitter  leurs  maîtres  ;  mais  il  ne  statae  pas  sur 
le  mode  de  paiement  de  leurs  {;ages.  Les  articles 
suivants  contiennent  des  dispositions  àcetéf;ard  ; 
mais  comme  ils  ne  parlent  que  des  domo-stiquea 
attacU^  à  la  culture,  onj>ourrait  dire  que  le  mode 
de  paiement  de  ceux-ci  n'est  pas  applicable  aux. 
domestiques  dontparle  l'article  112.  II  serait  bon, 
par  conséquent,  que  la  loi  s'expliqu&t  plus  parti- 
culièrement. 

OBSERVATION  sur  la  disposition  générale  qui  ter- 
mine ie  projet  de  Code  civil. 

(Nota.  Ci  tte  observation  peut  s'appliquer  aussi  au 
titre  X,  livre  III,  contrat  de  mariage,^  page  260). 
ËUe  porte  qu'à  compter  de  sa  publication  les  lois 
romaines,  les  ordonnances,  les  cou  tûmes  générales 
ou  locales,  les  statuts  et  règlements,  cessavnt 
d'avoir  force  de  lois  générales  ou  particulières. 

Sons  différentes  coutumes  (comme,  par  exempte, 
dans  la  coutume  de  Lorraine),  11  y  avait  entre  les 
conjoints  communau  te  pour  les  acquêts  seulement; 
la  totalité  du  mobilier  appartient  au  survivant, 
soit  qu'il  y  eût  enfants  ou  non  procréés  du  ma- 
riage, à  cnarge  des  dettes  personnelles.  D'après 
d'antres  coutumes  ou  statuts  locaux,  la  commu- 
nauté se  partageait  des  deux  tiers  au  tiers,  ou  de 
diverses  autres  manières,  de  sorte  qu'il  en  résul- 
taittoujours  au  survivantun  avantage  quelconque. 

Sous  l'empire  de  ces  coutumes,  les  contrats  de 
mariage  étaient  asse^  rares  :  les  citoyens,  trouvant 
leurs  intérêts  parfaitement  réglés  i«.r  les  disposi- 
tions de  la  coutume,  les  avaient  adoptées  tacite- 
ment, en  ne  faisant  aucune  convention  contraire; 
ils  entendaient,  par  conséquent,  que  les  droits 
respectifs  des  époux  seraient  réglés,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  par  les  statuts  coutumiers 
sous  lesquels  ils  l'avaient  coutracté. 

Ainsi  c'est  sous  la  foi  de  ces  statuts,  de  ces  cou- 
tumes alors  existantes,  (me  les  mariûes  avaient 
eu  lieu  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  IL 

Cette  loi  a  déjà  réduit  les  avantiiges  de  l'époux 
survivant;  elle  porte,  article  13  :  «  Les  avantages 
«singuliers  ou  réciproques ,  stipulés  entre  les 
«  époux  encore  existants,  soit  par  leur  contrat  de 
■  mariage,  soit  par  1rs  actes  postérieurs,  ou  qui 

<  se  trouveraient  établis  dans  certains  lieux  par 
«  les  coutumes,  statuts  ou  usages,  auront  leur 

<  plein  et  entier  effet,  nonobstant  les  dispositions 

<  de  l'article  1'%  auquel  il  est  fait  exception  en 
«  ce  point. 

«  Néanmoins,  s'il  y  a  des  enfants  de  leur  union 

<  ou  d'un  précédent  mariage,  ces  avantages,  au 

•  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance,  ne 
«  pourront  s'élever  au  delà  delà  moitié  du  revenu 
f  des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé  ;  et  s'ils 


«  consistent  des  dispositions  de  propriété  soit 
I  mobilière^  soit  immobilière,  ils  seront  restreints 
a  à  l*usufruit  des  choses  qui  en  seront  l'objet,  sans 
•  qu'ils  puissent  excéder  la  moitié  du  revenu  de 
«  la  totalité  des  biens.  » 

Telle  est  la  première  loi  qui  a  restreint  les 
avaotagesaccorués  au  survivant  par  les  coutumes, 
en  ce  qu'elle  le  prive  de  la  propriété  du  mobilier, 
s'il  y  a  survenance  on  enfants  existants  lors  du 
décès,  et  le  réduit  à  l'usufruit  de  la  moitié  qui 
devait  revenir  au  prômourunt. 

Une  telle  disposition  contient-elle  un  e^et  ré- 
troactif? On  croit  pouvoir  soutenir  l'affirmative, 
en  ce  qu'elle  réduit  un  avantage  accordé  par  la 
loi  sous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  avait  été 
contracté,  et  sans  lequel  les  époux  auraient  fait 
d'auti^s  aispositions,  ou  qui,  sans  cette  condition, 
n'anrùent  peut-être  pas  contracté  le  mariage  : 
cependant  ce  sentiment  n'est  pas  partagé  d'une 
manii're  unanime.  Dans  ces  circonstances,  la 
question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  com- 
ment seront  réglés  les  droits  résultant  d'un  ma- 
riage contracté  avant  la  lot  du  17  nivôse,  sans 
aucune  couvention  matrimoniate  préalable,  et 
dont  la  dissolution  arrivera  à  présent  ou  après 
la  promulgation  du  Gode  civil;  sera-ce  d'upréâles 
dispositions  des  coutumes  sous  lesquelles  le  ma- 
riage aura  été  contracté?  sera-ce  a'après  la  loi 

3m  gouvernera  les  parties  lors  de  la  dissolntion 
u  mariage? 

U  devrait  paraître  hors  de  doute  que  tes  droite 
du  survivant  seront  réglés  d'après  les  disposiElons 
des  coutumes  sous  lesquelles  lu  mariage  a  été 
con  tracté,  parce  que  tel  a  été  le  choix  et  la  volontij 
des  parties,  à  déraut  d'autres  conventions';  ceb 
est  conforme  à  tous  les  principes. 

S'il  en  était  autrement,  et  si  un  mariage  con- 
tracté avant  la  loi  du  17  nivôse  pouvait  être 
réglé,  soit  d'après  les  dispositions  oe  cette  loi^, 
soit  par  celles  du  Gode  civil,  on  aurait  conserri' 
à  la  loi  du  17  niv6se  un  effet  wUroactif,  qui  déjà 
a  été  sùpprimé  en  partie  par  celle  du  9  fructidor 
an  lU,  ou  bien  l'on  donnerait  au  Code  civil  l'effei 
rétroactif  qu'il  proscrit  en  termes  formels. 

Cependant,  comme  une  question  de  cette  nature 
est  irès-importante,  qu'elle  peut  être  envisagée 
de  différentes  manières,  et  qu'il  est  essentiel 
pour  le  repos  des  familles  qu'elle,  soit  décidée 
d'une  manière  expresse,  en  ce  qu'elle  intéresse 
notamment  la  classe  nombreuse  des  cultivateurs, 
des  gens  de  la  campagne,  et  des  citoyens  dont  la 
fortune  ne  permettrait  pas  de  passer  des  contrats 
de  mariage,  ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  au 
chapitre  ii,  section  du  titre  X  du  contrat  de 
mariage  : 

Lors  de  la  dissolution  d'un  mariage  eofUracté 
avant  la  M  du  il  nivôse  an  f/,  ou  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil^  sans  aucune  convention 
matrimonitUe  préalable,  et  sous  la  foi  des  coatemes, 
statuts  et  usages  qui  régissaient  le  domicile  des 
époux^  leurs  droits  respectifs  seront  réglés  diapré' 
les  dispositions  desdits  coutumes,  statuts  et  usages. 

Colmar,  1"  fructidor  an  IX.  delà  Répubhqae 
française,  une  et  indivisible.  , 

Les  président  et  membres  du  tribunal  d  appel 
séant  à  Colmar. 

Signé:  SCHItIHER.EHaMANN,  ACGER. SALOMON,  MA- 
THIEU, VIERN,  LEVASSEUR,  ANDRÉ  SAHDHERfl;  ANTONIN 

LAINË,  commistaire  du  Gouvernement  ;  JOURDAIN, 
greffier. 
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OfiSBRTATIOiNS 

DES  COMMISSAIRES  NOMUÉ&J>AR  LE  TRIBUNAL  0*AK>EL 

SÉANT  A  DIJON,  SUR  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL. 
Extrait  du  registre  des  délibérations  du  tribunal 
d'appel. 

Les  juges  composant  le  tribunal  d'appel  séaut 
à  Dijon,  convoques  en  la  chambre  du  conseil; 

SODt  présents  les  citoyens  Larché^  résident; 
FiVeiy,  AueUe,  jtfauner,  Buvée^  Bijon^  Baudot^  et 
f/odinet,  faisant  pour  les  empêchements  du  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Le  présiilent  annonce  que  le  ministre  du  la 
justice,  en  adressant  au  tribunal  quatre  exem* 

glaires  du  projet  de  Gode  civil,  l'invite  par  sa  lettre 
u  12  de  ce  mois,  dont  letrture  est  faite,  a  nommer 
une  conimi.=3iou  de  trois  juges,  pour  ezamioer  ce 
projet,  et  faire  sur  les  articles  uont  il  est  com- 
posé, les  observations  qui  leur  paraîtront  conve- 
nables :  il  ajoute  que  le  ministre  désire  que  ces 
observations  lui  parviennent  dans  la  première 
décade. de  prairial. 

Le  tribunal  arrêta  qu'à  l'instant  il  sera  ouvert 
un  scrutin  pour  le  choix  de  cette  commission. 

Chaque  juge  ayant  voté,  on  procède  au  dépouil- 
lement du  scrutm  :  le  citoyen  Yirely  réunit  sept 
voix;  le  citoyen  Larché^  six;  les  citoycos  Lesage 
et  i>efaye,  chacun  quatre . 

Le  citoyen  Les^oe étant  le  plus  &gé,  le  président, 
aprèâ  avoir  consulté  ie  tribunal,  annonce  que  la 
commission  est  composée  des  citoyens  virely, 
Larché  et  Lesage. 

A  rinstant  il  est  remis  à  chacun  de  ces  juges 
un  exemplaire  du  projet  de  Gode  civil  ;  le  qua- 
trième est  déposé  au  greffe,  pour  y  rester  a  la 
ilisjwsition  dusautres juges;  le  tout, conformément 
il  la  lettre  du  ministre  de  la  justice. 

Signé  au  registre  :  Larché,  président,  et  Gous- 
sard,  greffier. 

Et  depuis,  les  commissaires  s'étant  réunis  en 
la  chambre  du  conseil,  ont,  assistés  du  greffîor  du 
tribunal,  arrêté  de  faire,  sur  le  Code  civil,  les 
observations  suivantes. 

LiVRB  PREMIER. 
TITRE  U.' 

Art.  27  et  29.  Les  commissaires  observent  que, 
par  l'article  9  de  ce  titre,  il  doit  y  avoir,  dans 
chaque  commune ,  trois  r^istres*  triples  pour 
l'inscription  des  actes  de  naissance,  de  manage, 
de  divorce  et  de  décès. 

Que,  par  l'art.  14,  de  ces  trois  registres  l'un  doit 
rester  en  la  puissance  de  l'offîcier  de  l'état  civil; 
le  second  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  les  vingt  jours  qui 
suivent  l'expiration  de  l'année;  et  le  troisième 
déposé. dans  le  même  délai,  au  cbef-lieude  l'admi- 
nistration départementale. 

D'où  il  suit  que  deux  des  registres  triples  n'étant 
plus  entre  les  mains  de  l'oflicter  de  l'état  civil, 
quand  le  dépôt  ordonné  a  été  fait,  il  ne  lui  est 

{dus  possible  d'Inscrire  sur  ces  mêmes  registres 
es  déclarations  dont  il  estparlé  daosles  articles  27 
et  29;  il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  régie  par 
qui  et  comment  se  fera  TinscripUon  sur  les  deux 
registres  déposés  soit  an  greffe  du  tribunal  d'ar^ 
roodissemcnt,  soit  au  cbef-lieu  de  l'administra- 
tion départementale. 

Art.  âf.  La  peine  que  prononce  cet  article 
paraît  devoir  être  la  même  pour  les  actes  de  nais- 
sance, qui  ne  sont  pas  mmns  importants  que  les 
actes  de  mariage. 

TITRE  V. 

Art.  12.  Comme  on  peut  avoir  consenti  &  un 
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mariage  sans  que  t^inlon  s'ensuive,  les  coin* 
missairea  pensent  qu'il  faudrait  substituer  le  mot 
contracté  a  celui  de  consenti. 

Art.  17  et  18.  La  prohibition  du  contrat  de  ma- 
riage se  borne,  suivant  ces  artides,  1*  en  ligne 
directe,  aux  ascendants  et  descendants  d'eux,  et 
réciproquement,  oomme  aussi  entre  lesdîts  ascen- 
dants et  les  maris  et  les  femmes  de  leurs  des- 
cendants; 

2"  En  collatérale,  entre  le  frère  et  la  sœur. 

De  là  il  suit  que  la  prohibition  ne  s'étend  point 
h  la  fille  d'un  premier  lit  de  la  femme,  non  plus 
qu'à  l'épouse  du  frère;  la  morale  publique  serait 
blessée,  si  de  pareilles  unigns  pouvaient  être  per- 
mises. 

Art.  27.  La  formalité  de  l'enregistrement  et  les 
peines  du  double  droit  ne  sont-elles  pas  des  dis- 
positions bursaleSj  qui  doivent  être  réglées  par 
des  lois  particulières,  et  par  conséquent  re- 
tranchées du  Code  civil? 

Art.  47.  Le  délit  dont  parle  cet  article  n'étant 
découvert  qu'après  la  mort  de  l'oflicier  public, 
SCS  héritiers  peuvent-ils  être  tenus  des  dommages 
et  intérêts  des  parties;?  U  est  essentiel  que  la  loi 
s'explique  à  cet  égard. 

Art.  68.  Cet  article  laisse  indécise  une  question 
sur  laquelle  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'ac- 
cord :  celle  de  savoir  si  la  nurchande  publique 
qui  oblige  son  mari,  quand  il  y  a  communauté 
entre  eux,  le  rend  aussi  sujet  à  la  contrainte  par 
corps  pour  les  obligations  qu'elle  a  contractées 
dans  son  commerce. 

U  serait  important  qu'il  y  efit  dans  la  loi  une 
disposition  précise  sur  cette  question. 

TITRE  VI. 

Ce  titre  est  composé  de  quatre  chapitres,  con- 
tenant soixante  articles  :  aucun  ne  parle  des  ins- 
tances commencées  et  non  jugées  à  l'éponue  de 
la  promulgation  du  Code  civil.  Quel  pera  le  sort 
de  ces  instances ,  surtout  de  celles  faites  pour 
causes  justement  rejetées  par  ta  loi  nouvelle? 

TITRE  VU. 

Art.  28.  Cet  article  veut  que  le  père  survive 
vingt  jours  à  l'acte  de  reconnaissance,  si  elle  a 
été  faite  pendant  U  cours  de  la  maladie  dont  il  est 
décédé;  et  si  elle  l'a  été  en  bonne  santé,  et  que 
le  père  soit  mortavant  les  vingt  jours,  quidjuris? 

TITRE  IX. 

Art.  77.  Cet  article  est  contraire  à  l'ordonnance 
de  1731,  concernant  les  donations.  L'article  7  porto 
que  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'avis  des  parents; 
et  si  Ricard,  dans  son  traité  des  donations,  par- 
tie l'*,  chapitre  iv,  section  f*,  nombre  850,  a  pensé 
différemment,  ilestcependant  convenu  que  l'usage, 
d'aprte  les  arrêts  de  la  cour,  a  dispensé  les  mi- 
neurs de  cet  usage;  et  il  ajoute  qu'il  faut  s'en  tenir 
à  cet  asaffe,  fondé  sur  ce  nue  des  parents  qui 
auraient  intérêt  &  empêcher  la  donation,  comme 
s'ils  étaient  les  héritiers  naturels  du  donateur, 
pourraient  mettre  des  entraves  à  l'acceptation  du 
tuteur ,  s'ils  étaient  appelés  pour  donner  leur 
consentement. 

D'ailleurs,  en  laissant  subsister  l'article  tel  qu'il 
est,  il  se  trouverait  en  contradiction,  à  ce  qu'il 
parait,  avec  l'article  50  du  tit»  IX,  livre  Ul. 

'jlTRE  K. 

Art.  4.  Cet  article,  non  plus  que  les  suiranta, 
ne  parle  que  de  l'imbécillité,  de  la  démence,  de  la 
(brear,  pour  lesqueUes  celui  qui  en  est  atteint  doit 
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être  interdit;  maiS)  dans  nospriocipes,  et  d'après  la 
disposition  dadroitromain,laprodigalitéatou|our8 
été  considt^rée  comme  une  cause  d'interdiction  : 
Prodigo  interdicilur  bonorum  suontm  adtninistratio 
IL.  /,  §  ult.  ff.  de  tut.  et  curât.)  ;  et  si  eu  général, 
la  prodigalité  n'était  pas  un  motif  suffisant  d'in- 
teraiction,  elle  devrait  au  moins  l'être  quand  le 
prodigue  est  en  même  temps  é()Oux  et  père. 

Art.  40.  Cet  article  parait  décider  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  connaît  la  faiblesse  de  son  esprit  et  de 
ses  facultés  naturelles  qui  puisse  demander  un 
conseil  sans  l'assistance  duquel  il  ne  lui  sera  pas 
libre  d'aliéner  ses  immeubles,  ni  même  les  hypo- 
théquer; mais  si  ce  conseil  lui  est  nécessaire  et 
■qu'il  ne  le  demande  pas,  les  parents  devraient  être 
autorisés  ftle  demander  pour  lui. 

UVRB  lU. 
TITRE  PREMiSR. 

Art.  8.  Il  y  a  une  distinction  &  fidre  relativement 
à  cet  article. 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle,  quand  les 
fruits  {)endanls  par  racines  sont  saisis  avec  les 
fonds,  ils  sont  imputés  immeubles  comme  le  fonds 
même,  et  le  prix  qui  en  provient  se  distribue 
entre  les  créanciers,  suivant  Tordre  de  leurs  hy- 
pothèques. 

Hais  les  fruits  sont  réputés  meubles,  savoir,  tes 
blés  depuis  qu'ils  sont  en  tuyaux,  les  vignes  après 

Su'elles  sont  taillées,  et  les  prés  lorsqu'ils  sont  eu 
éfense,  et  peuvent  être  saisis  comme  meubles. 
Les  commissaires  pensent  que  cette  jurif^prudence 
doit  être  maintenue,  surtout  si  l'on  considèreque 
ces  fruits  sont  te  gage  du  propriétaire. 

Art.  22.  Il  n'y  a  d'accusation  capitale  qne  celle 
qui  emporte  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  : 
AppellatiotiapUaiismortisvel  remisaionis  civitatis 
intelligendaest,  dit  la  loi  103,  ff.  Âb  verb.  signif.  ; 
et  s'il  lànt  une  accusation  de  cette  nature  pour 
encourir  l'indignité,  l'héritier  qui  aura  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  calomnieuse  et 
emportant  seulement  peioe  afflictive,  l'aura  donc 
fait  impunément,  puisqu'il  ne  conservera  pas 
moins  sou  droit  de  succéder. 

LIVRE  m. 

Art.  101.  Dire  :  à  compter  de  l'out;«rture  delà 
succession. 

Art.  108.  Cet  article  et  les  suivants,  jusau'à 
l'article  120  inclusivement,  sont  relatifs  au  béné- 
fice d'inventaire,  à  ses  effets,  et  aux  obligations 
des  héritiers  bénéficiaires;  mais  il  n'y  a  rien  de 
décidé  à  l'yard  de  celui  qui,  dans  la  ligne  colla-> 
térale,  se  porte  héritier  pur  et  simple.  Exclut-il 
Phéritier  bénéficiaire?  Les  auteurs  tiennent  l'af- 
firmative; et  c'est  aussi  l'opinion  des  commis- 
saires, comme  étant  la  plus  favorable  au  défunt, 
wx  créanciers  et  aux  lejîataîres  : 

Au  défunt^  en  ce  qu'une  acceptation  pure  et 
simple  fait  beaucoup  plus  d'honneur  à  sa  mémoire 
que  quand  elle  estfaite  sous  bénéfice  d'inventaire; 

Aux  créanciers,  qui  méritent  qu'on  préfère  pour 
héritier  celui  qui,  par  une  acceptation  pure  et 
simple,  assure  le  paiement  de  leurs  créances; 

Aux  léqataires^  qui  ont  une  eu;tion  sur  Ira  biens 
de  l'héritier  pur  et  simple,  pour  être  payés  de 
leurs  1(^,  quand  il  conserve  ceux  de  la  succes- 
sion, et  qui  n'en  ont  aucune  sur  les  biens  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire. 

Mais  si  celui  qui  vent  se  porter  héritier  pur  et 
simple  exclut  l'héritier  bénéficiaire,  il  est  de  prin- 
cipe aussi  qu'il  ne  peut  être  également  exclu  par 
l'héritier  bénéficiaire  qui  renoncera  au  l}éoéQce 
d'inventaire;  en  sorte  qu'il  est  important  que  la 


loi  régie  en  même  temps  et  te  délai  dans  lequel 
celui  qui  voudra  se  porter  héritier  pur  et  simple 
sera  obligé  de  h;  déclarer  à  Théritier  bénéficiaire, 
et  celui  dans  lequel  ce  dernier  sera  tenu  à  soo 
tour  de  faire  sa  déclaration  à  l'héritier  pur  et 
simple. 

Art.  157.  Cet  article,  jusqu'au  190*surlerapj)ort 
en  succession,  décide  par  qui  le  rapport  est  d)l,i 

auelle  succession  il  doit  se  faire,  etc.  ;  mais  il  n'esl 
écidé  par  aucun  de  ces  articles  comment  sera 
estimé  l'immeuble  sujet  à  rapport,  et  qui  »iraété 
aliéné  avant  l'ouverture  de  la  snccession,  par 
celui  à  qui  il  avait  été  donné. 

Les  commissaires  pensent  que  le  fonds  doit 
être  estimé  eu  égard  à  sa  valeur  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,^  parce  que  ce  o  esi 
point  le  prix  de  la  vente  qui  est  sujet  à  rappoil, 
mais  la  valeur  réelle  du  fonds  à  l'époque  où  U 
succession  s'est  ouverte. 

Art.  191.  Erreur  en  cequecet  article  renvoie  au 
titre  des  donations^  section  v,  distinction  u,  tsadis 
que  c'est  au  chapitre  v,  section  u. 

TITRE  U. 

Art.  42. 11  y  a  une  distinction  à  faire  entre 
l'obligation  de  faire  et  de  ne  pas  faire. 

A  I  égard  de  la  première,  le  débiteur  ne  doit 
tes  dommages  et  intérêts  de  l'inexécution  de  son 
engagement  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure, 
et  c'est  ce  que  décide  l'article  42  ;  mais  quant  à 
l'obligation  de  ne  pas  fUire,  le  débiteur  qui  ycon- 
trevient  doit  des  dommages  et  intérêts  parle 
seul  fait  de  la  contravention,  et  c'est  ce  que 
l'article  doit  décider. 

Art.  17i.  L'avis  de  Pottier  (Traité  des oblip- 
tions,  tome  1"^  page  307),  sur  la  question  déddée 
par  l'article  174,  parait  préférable  d'autuit  plus 

Sue  son  opinion  est  fondée  sur  celle  de  i>iuiioiitiii. 
es  deux  auteurs  ont  pensé  que  la  somme  reçuede 
la  c«ition,  pour  être  déchargée  du  cautionnemcnl. 
ne  porte  aucun  préjudice  au  débiteur  nos  plus 
qu'aux  autres  cautmns  :  c'est  d'une  part,  us 
créancier  gui,  craignant  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal,  veut  bien  prendre  sur  son  compte 
les  événements  de  cette,  insolvabilité,  en  traitant 
avec  l'une  des  cautions,  et  en  la  déchargi-anl  du 
cautionnement  moyennant  une  somme  convenue 
entre  eux;  et,  d'auU^  part,  c'est  un  coobligé au 
cautionnement,  qui,  pour  s'affranchir  de  toutes 
recherches  pour  raison  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal,  veut  bien  faire  le  sacrilice  de  la 
somme  qu'il  paie  au  créancier;  et  à  l'égard  de 
l'un  et  de  l'autre,  la  convention  est  très-licite  : 
c'est  un  contrat  vraiment  aléatoire,  dont  le  créan- 
cier profite  si  le  débiteur  devient  solvable,  de 
même  que  lacautioo  y  trouve  aussi  son  avantape 
si  le  débiteurestinsolvable;etdans  l'un  ell'aotw 
cas.  la  condition  du  débiteur,  ainsi  que  celle  des 
autres  cautions,  est  toujours  la  même. 
Art.  179.  U  y  a  erreur.  Au  lieu  de  ces  termes, 

rceluiHti  devait  au  cédant,  il  faut  substituer. 
ce  que  le  cédant  devait  au  débiteur  avant  la 
date  de  la  cession. 

Art.  184.  Cet  ariicle  accorde  un  délai  trop  long 
pour  la  restitution,  et  il  est  de  l'intérêt  public 
nue  ce  délai  soit  limité  à  cinq  ans,  au  moins  s 
r^ard  des  majeurs. 

TITRE  V. 

Art.  25.  La  caution  dont  il  est  parié  daas  cet 
article  doit  être  solvable  ;  mais  il  faut  encore, 
suivant  le  même  article,  que  cette  caution  aon 
domiciliée  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  donnée, 
c'e8t-&pdtre  que  celui  qui  réside  à  cent  lieues  w 
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Tendroit  où  il  doit  fournir  caution ,  doit  y  en 
trouver  une  ;  cb  qui  peut  le  mettru  dans  l'impuis- 
sance de  la  fournir  par  la  difficulté  de  trou- 
ver une  caution  dans  un  lieu  où  l'on  n'est  piis 
connu  ;  il  convient  donc  qnc  cet  article  donne  sur 
cet  objet  une  plus  grande  latitude. 

TITRE  VI. 

Art.  8.  Il  se  présente  deux  observations  sur  cet 
article  :  la  première,  qu'en  donnant  au  proprié- 
taire un  privilège  seulement  pour  une  année,  y 
compris  te  terme  courant^  quand  le  bail  n'est  que 
sons  écriture  privée,  il  s'ensuit  que  ie  lendemain 
de  l'écliéauce,  il  n'y  a  plus  de  privilèges  dans  les 

fiays  où  les  termes  des  taux  sont  d'une  année  à 
'autre  ;  ce  qui  est  très-ordinaire  dans  les  dépar- 
tements qui  ressortisscnt  au  tribunal  d'uppel  de 
la  Côte-d'Ur  :  il  conviendrait  donc  de  substituer  à 
ces  mots,  y  compris  le  terme  courant. 

La  seconde  ohservalion,  c'est  que  l'article  ne 
décide  point  si-^e  même  privilège  doit  avoir  lieu 
sur  des  fruits  resserrés  dans  des  bâtiments  qui 
n'appartiennent  point  au  propriétaire  de  l'immeu- 
ble qui  les  a  produits,  ou  si  c'est  au  contraire  le 
maître  deces  oâtimentaqni  doitavoir  le  privilège 
pour  ses  loyers. 

Art.  1 1.  Par  cet  article,  il  est  accordé  un  privi- 
lège sur  les  meubles,  et  qui  s'étend  aussi  sur 
les  immeublus,  pour  les  frais  de  justice,  d'enter- 
rement, frais  de  la  dernière  maladie,  fournitures 
de  marchandises»  gages  de  gens  de  service  ;  mais 
ce  privil^  prii^era-t-il  celui  accordé  à  l'article 
précédent,  aussi  sur  ics  immeubles,  k  tous  les 
créanciers  qui  sont  désignés  sous  cet  article  ?G'est 
un  pointou  il  faut  décider.  . 

Toutes  les  dispositions  relatives  h  la  vente  for- 
cée présentent  une  procédure  plus  compliquée, 
plus  hérissée  de  formalités  inutiles,  et  plus  oné- 
reuses pour  les  parties,  que  n'était  l'ancienne  pro- 
cédure dècrètaie  :  les  commissaires  pensent  qu'il 
est  iodispunsable  de  simplifier  cette  procédure 
par  une  loi  particulière  qui  ne  doit  pas  entrer 
dans  le  Code  civil. 

Les  commissaires  ont  surtout  remarqué  que  l'ar- 
ticle 28  est  contraire  au  droit  commun,  en  déci- 
dant que  la  saisie  réulle  doit  être  poursuivie  par- 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  est  le  domicile  actuel  du  débi- 
teur saisi,  ou  son  dernier  domicile  connu,  quoique 
les  biens  saisis  ne  soient  ni  en  totalité  m  même 
en  partie  situés  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

A  Paris,  et  d'après  Bourjon  (tom.  II,  p.  -717).  et 
Duplesm(lom.  I",  p.  634),  l'on  faisait  cette  dis- 
tinction :  les  décrets  qui  se  poursuivaient  en 
vertu  de  sentences  ou  d'arrêts,  se  faisaient  en  la 
juridiction  où  les  sentences  et  arrêts  avaient  été 
rendus;  et  quant  à  ceux  qui  se  faisaient  en  vertu 
d'obligation,  ils  se  poursuivaient  en  la  juridiction 
où  les  cboses  saisies  étaient  situées.  Le  même 
usage  s'observait  aussi  dans  Je  ressort  du  ci-de- 
vant parlement  de  Dijon,  où  l'on  a  toujours  tenu 
pour  principe  en-maliôre  de  décrets,  que  ce  n'est 
pas  le  domicile  du  débiteur  qui  r^le  la  juridic- 
tion, mais  la  situation  des  biens.  (Test  l'observa- 
tion faite  par  l'auteur  du  traité  des  D'écrets, 
.page  69,-imprimé  à  Dijon,  eu  1746. 11  cite  Goujet, 
dans  son  traité  des  Criées,  ch.  iv,  pag.  471,  édit. 
de  1619,  qui  dit  que,  si  on  en  usait  autrement,  ce 
serait  cafever  aux  juges  ordinaires  la  connais- 
sance de  ce  qui  leur  appartient  de  droit  commun. 

Mais  une  raison  plus  décisive,  c'est  que  l'inté- 
rêt du  débiteur  saisi,'  comme  celui  de  ses  créan- 
ciers, exige  que  Ton  s'adresse  plutùt  an  bibunal 
dans  lu  ressort  duquel  sont  situés  les  biens,  qu'à 


celui  du  débiteur  saisi,  en  ce  que  les  biens  se 
vendraient  toujours  mieux  par  la  facilité  de  trou- 
ver des  eochénssenrs  sur  les  lieux,  et  Ton  con- 
çoit que  si,  par  exemple,  des  bieus  situés  à  Per- 
pignau  étaient  saisis  réellement  à  Paris,  pour  y 
être  veudus  et  délivrés,  ils  seraient  sans  doute 
très-mal  vendus.  Ces  observations  méritent  la 
plus  grande  attention  de  la  part  des  législateurs. 

TITRE  IX. 

Art.  16.  Par  cet  article,  les  collatéraux  sont  pri- 
vés de  la  libellé  lie  disposer  à  leur  volonté  de  la 
.  totalité  de  leurs  biens  ;  les  commissaires  pensent 
au  contraire  que  cette  liberté  doit  être  illimitée, 
et  que  c'est  seulement  en  ligne  directe  qu'elle  a 
dù  être  restreinte. 

Dans  les  républiques  anciennes,  nous  ne  trou- 
vons aucune  toi  qui  ait  resserré  te  pouvoir  des 
collatéraux  dans  des  bornes  aussi  étroites  que 
celles  de  la  législation  actuelle.  Les  lois  d'Athè- 
nes, l'ouvrage  de  Solon,  accordaient  la  liberté 
IndéGnie  de  disposer  à  ceux  qui  n'avaient  point 
d'enfants.  Rome  républicaine  usait  du  même  droit 
et  d'un  bien  plus  étendu  :  il  était  même  illimité 
en  ligne  directe  comme  en  collatérale  la  légitime 
réservée  aux  enfants. 

C'est,  en  effet,  une  consolation  de  la  mortalité 
pour  l'bomme  sans  enfants,  d'avoir  des  héritiers 
de  son  choix.  N'est-il  pas  naturel  et  juste  qu'il 
puisse  s'acquitter  du  devoir  de  la  reconnaissance 
et  dus  autres  engagements  qui  peuvent  l'obliger  à 
donner  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  l'un  de  ses 
héritiers  légitimes,  ou  à  les  partager  inégalement 
entre  eux.  ou  avec  ses  amis?  Cette  liberté  dedis- 

fioser  est  favorable  surtout  pour  le  patrimoine  que 
e  collatéral  a  acquis  par  son  économie  et  t  force 
de  peines,  de  sueurs  et  de  travaux.  C'est  sa  pro- 
priété ;  il  Ui!  la  tieut  pas  de  ses  ancêtres. 

Art.  36.  Cetarticlc  est  en  contradiction  avec  les 
précédents,  qui  i)ermettent  les  donations  à  charge 
de  reute  viagère,  les  ventes  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  d'usufmit  faites  à  l'un  des  héritiers 
présomptifs  en  ligne  directe  ou  collatérale,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  ta  quotité  disponible  ;  par 
conséquent,  si  l'estimation  de  l'objet  aliéné  se 
trouve  excéder  la  quotité  disponible,  l'aliéna- 
tion n'est  pas  nulle  \  elle  est  seulement  réductible. 

Art.  71.  En  laissant,  par  cet  article,  au  dona- 
teur la  liberté  de  faire  écrire  l'acte  de  la  sus- 
cription  sur  l'enveloppe  qui  renferme  sa  dispo- 
sition ,  il  lui  sera  aisé  de  substituer  un  autre 
testament  tout  contraire  au  premier,  qui  n'aurait 
pas  moins  son  exécution,  quoiqu'il  n'eût  pas  sur- 
vécu six  jours  francs  à  cette  nouvelle  dispoàlîon. 
C'est  pour  parer  à  cet  iocoiivèoieQt  que  les  com- 
missaires pensent  qu'il  convient  que  la  suscrip- 
tion  soit  faite  au  pied  ou  au  dos  do  la  disposition, 
et  qu'elle  soit  datée. 

Art.  72  et  91 .  Ces  deux  articles  se  contredisent. 
Suivant  le  premier,  l'acceptation  ou  la  renoncia- 
tion paraissent  être  indivisibles,  puisque,  quand 
les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux ,  on 
doit  examiner  et  adopter  ce  qui  aurait  été  le  plus 
utile  au  défunt, au  lieu  que  par  rarticte9l  chû^ue 
héritier  ayant  le  droit  d'accepter  ou  de  renoncer, 
et  de  faire  ce  qu'il  croit  lui  mieux  convenir,  la 
renonciation  ou  l'acceptation  sont  donc  divisi- 
bles. Il  convient  de  concilier  ces  deux  articles. 

Art.  75.  Sur  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel 
la  femme  doit  faire  inventaire,  à  compter  du  jour 
du  décès  de  sou  mari,i*QfAwr  {Traite  de  la  com- 
munatuéj  a."  554J  &it  une  obseryation  très-juste, 
qui  est  que  si  la  femme  n'est  ^s  sur  les  lieux 
Dù  son  mari  est  décédé}  le  délai  ne  doit  courir 
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in^,^fJi?°P      mêmes  lois  dans  le  môme  dqv. 
mais  cet  inconvénioDt  gérait  à  peu  dS  nff  ; 
un  aurre  beaucoup  plus  crave  «erait  S  S  '  ' 
ion  des  lois  dat^t^de  CpS&  t 
tribunaux  d'arrondmement.  "^^^  Ifo 

Cest  là  que  la  plupart  des  lois  civiles  ou  \n<\i 
?PnT5,n°'''?'  s'exéïuter  d'abonJ  cKg^^^^^^ 
J'appel   '  les  Sot 

Quant  aux  justiciables,  si,  de  fait  les  Iok  m 
^In!^  P';r>  'V'^"."^'  d'ariindissLmeni  n  'l  ; 
sont  pas  dès  le  lendemain  génOraiementim 
au  moins  on  peut,  sans  injustice  1p  sm  rw3 

soien  t  ;  mats  la  môme  supposition  a^Dlin  i«>  f 
tous  les,  justiciables  d'un  trKaI  d'appel  S 
nécessairement  et  Oyidemment  fausse  ' 
TITRE  IV. 
Des  effets  de  ta  toi. 
Art.  3  et  4.  .  La  loi  n'a  point  ^'effct  retroac- 
ilh'-À'A^^f^°'9T^^^^'^^  explicative  d'unîloi 
«  pnïcédente,  régie  même  le  p£s6,  sans  pSS 

'  JTTf^  «dernier  ^iSsok  dJSS- 
l  cSjugéï'f""'  arbilraJespasséàeoSde 

Cette  disposition,  ainsi  rédigée,  ne  paraît  pas 
applicable  aux  jugements  de  première^^SnS^ 

«P'^i^îPT'^^'^"-^^»  ^^^^  pour  l'appî 

et  «pendant  il  existe  parité  de  raison  _pour  K 

STi».  «^L**"*^^^'?'^  rendues  depuis  l'époque 
ou  ils  sont  devenus  irrévocables.  Pour  lever  toite 

l?rpŒi'  .fi°.<'«cet«'-ticle  devrai^  m  3 
être  rédigée  ainsi  : 

OU  passés  eu  force  de  chose  jugée. 

UVRE  .PREMIER. 
TITRE  II. 
Des  actes  de  Vétat  civil. 
Art  27.  .  Si  la  reconnaissance  de  l'enfenl 
;  "^lÏÏ'Sn'^  ^A^-  PP'                l'officier  de 
;  inS^Mn  l  L''"***'"-"='M^1.P'-'^'  ""e  expédition 
•  doit  en  être  envoyée  a  l'ofl/cicr  de  l'état  civil  da 
lieu  de  la  nnissan^j»  ftni  a^t,^   j. 


4tô 

rontreelleqn'àcomptcrdujourqu'elie  a  eu  lon- 
naissance  de  sa  mort  ;  et  elle  est  présumée  avoir 
eu  coUe  connaissance  après  le  temps  qui  est  né- 
cessaire pourTavolr,  si  le  contraire  n'est  justifié. 
Les  commissaires  adoptent  cette  opinion. 

TITRE  Xm. 

.  Art.  26.  Rappeler  l'article  19  au  lien  de  l'ar- 
ticle 21. 

Telles  sont  les  observations  que  les  commis- 
saires présentent  avrn  une  extrême  réserve  sur 
un  ouvrage,  fruit  de  la  sagesse  et  d'une  profonde 
méditation. 

fin  donnant  à  la  nation  ce  Gode  où  l'on  trouve 
les  grands,  les  vrais  principes,  si  longtemps  mé- 
connus, rétablis  dans  toute  leur  pureté,  c'est  un 
nouveau  bienfait  d'un  gouvernement  juste,  res- 
pecté, et  qui  devient  de  jour  en  jour  plus  cher  à 
tous  les  Français. 

Fait  à  Dijon,  en  la  chambre  du  conseil,  le  9  prai- 
rial an  IX'  de  la  République  française. 

Signé:  virely,  larché,  lesage. 

GOUSSARD,  greffier, 

OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D'APPEL  SÉANT  A  DOUAI,  SUR  LE  PROJET 
DE  CODE  aviL. 

UVRB  PRËLIBUNAIRE. 
TITRE  m. 

De  la  publication  des  lois. 

Art.  2.  «  Les  lois  dont  l'application  appartient 
«  aux  tribunaux,  sont  exécutoires  dans  chaque 
«  partie  delà  République.du  jourde  leurpublica- 
«  tion  par  les  tribunaux  d'appel.  » 

Los  lois,  publiées  d'abord  dans  toutes  les  com- 
munes, furent  depuis  déclarées  exécutoires  dans 
chaque  département,  d«  jour  de  leur  publication 
au  cbef-licu.  Si  ce  dernier  mode  a  eu  des  incon- 
Tênients,  le  mode  proposé  les  rendrait  nécessai- 
rement plus  graves. 

-Dans  [es  pays  réunis,  beaucoup  de  fermiers  de 
Dieni!  ci-dcvaul  ecclésiastiques  ont  vu,  en  l'au  V 
annuler  leurs  baux,  nour  ne  les  avoir  pas  dé- 
clarés conformément  à  une  loi  de  1790,  qui  pres- 
crivait cette  déclaration  dans  la  quinzaine  •  ce 
délai,  trés-sufflsantquaud  la  loi  était  publiéedans 
les  plus  petits  villages,  ne  l'était  plus  à  l'époque 
où  elle  fut  appliquée  à  la  Belgique,  parce  que  la 
publication  ne  se  fit  qu'aux  chefs-lieux  de  dénai^ 
temcnt.  *^ 

Par  la  même  raison,  beaucoup  d'actes  notariés 
passés  dans  le  même  pays  deux  ou  trois  jours 
après  la  publication  des  lois  du  timbre  et  de  Ven- 
registrement^  ont  été  annulés,  comme  écrits  sur 
papier  libre  ;  beaucoup  d'amendesontété  exigées 
faute  d'enregistrement  dans  les  délais  prescrits  ' 

Un  principe  énoncé  au  discours  préliminaire, 
et  généralement  avoué,  c'est  que  les  lois  ne  peu- 
vent obliger  son»  être  connues.  Or  comment  re- 
ffanlnr  nnflloî  mmmt>  r^nmiA  /fans 


Supposons  le  Code  civil  proclamd  dans  tel  tri- 
bunal d'appel  :  tout  mariage  célébré  le  lendemain 
à  vingt  ou  trente  li«ies  de  là  par  un  maiour  de 
vingt-un  ans,  mineur  de  vingt-cinq,  sansle  con- 
sentement de  son  père,  sera  nul  ;  et  cependant  la 
disposition  nouvelle  qui  exige  ce  consentement, 
n'aura  pu  être  connue  œ  iou>là,  ni  des  contrac- 
tants, m  deTofticier  puolic. 

Sans  doute  on  veut  et  il  but  éviter  l'inconvé- 
oient  d'une  trop  grande  Tariôtâ  d'dpoques  pour 


.  n™  ,i„  r» — ■ »  »  u«  leiai  civil  aa 

!  lïÏHnn  / -/'l^"?*'  'ï''^  '«^  iou"-  de  la  nî- 
.  ception,  doit  la  transcnre  sur  les  registres,  à 
.  l  un  desquels  cette  déclaration  reste  annexée: . 

conviendrait-il  pas  que  cette  déclaration  fût 
S^f^**  Ï5  préférence  à  celui  des  registres  nui 
doit  être  déposé  au  tribunal  d'arrondissement?' 

Art.  54.  «  L'officier  de  l'état  civil  qui,  au  lion 
!miSL™^"  '^«A^istres  publicï  un  acte  de 
-  ffiif®'  ?  f^''         ^     '^''esser  sur  une 
condamné  à  une  peine 

'  ÏÏT^**  P**"*™  excéder  cinq  ans  d'empri- 
'Bonnement.»  '  ■         ^  i- 

T«.?^„«lrL'^°^^  pénal ,  l'emprisonnement  n'est 
pas  qaahfié  peme  afflictive;  il  faut,  dans  l'arti- 

m«Vffiiï°^'"/^i*^-^",^®'*™°*'  0"  substituer  le 
*L  ^^^^  d'emprisonnement 

Art.  7U.«  bi  les  témoins  ne  peuvent  comparaître 
•  à  cause  de  leur  mort,  de  leur  absence,  ou  d'au- 
"  empêchements,  ils  sont  remplacés  pard'au- 
«  très  témoins.  » 

Il  vaudrait  mieux  que  le  commencement  decet 
article  fût  ainsi  rédigé  :  "'«""«ii  ucw:» 

Sites  témoins  sont  morts,  ou  ne  peuvent  «whm- 
raitre  à  cause  de  hur  absence,  etc. 

TITRE  IT. 
Des  t^senta. 
Art.  14.  t  les  liériUers,  tant  qu'ils  ne  jouissent 
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«  qn'ciïTprtu  do  l'envoi  provisoire,  ne  peuvent 
u  prescrire  la  propriété  dei^t'ond»  et  capitaux  dont 
«  radministration  leur  a  été  confiée.  ■ 

Le  sens  de  l'article  est  sans  doute  que  le? 
héritiers  ne  peuvent  prct^crire  ctmtre  Paiàent  ;  il 
faudrait  ajouter  ces  deux  mots  :  ou  Ton  pourrait 
penser  que  ceux  qui  jouissent  ainsi  provisoire- 
ment ne  peuvent  prescrire  contre  des  tiers,  contre 
qui  l'absent  lui-même  aurait  prurit  s'il  ne  s'était 
pas  absenté. 

Art.  29.  0  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de 
«  parents  habiles  à  lui  succéder,  l'autre  époux 

•  peut  demander  le  même  envoi  provisoire  que  la 

•  loi  accorde  à  ses  parents.  « 

Le  chapitre  v  des  successions^  h  défaut  de  pa- 
rents, désigne  pour  héritier  l'époux  survivant  ;et, 
à  défaut  d'épuux,  la  République.  Il  serait  néces- 
saire de  dire  ici  que  quand  la  personne  absente 
nu  laisse  ni  parent,  m  époux,  la  République  peut 
demander  la  môme  provision. 

II  serait  bon  de  dire  encore  si  l'éjpoux  gui  a  ob- 
tenu la  conserve»  et  s'il  peut  euituitc 
devenir  de/lnttiueinent  héritier,  après  avoir  obtenu 
le  divorce  par  le  motif  même  de  l'absence. 

TITRE  V.  . 

Du  mariage. 

Art.  12.  *  Si  l'époux  survivant  a  eotwnfï  an  se- 
<  cond  mariage  après  un  divorce  prononcé  contre 
«  lui...  1 

Le  mol  consenti  est  équivoque;  le  mot  contracté 
serait  plus  exact  et  plus  clair. 

Art.  17.  ■  Le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  di- 
recte, entre  tous  les  ascendants  et  descendants 
d'eux,  et  réciproquement,  comme  aussi  entre  les- 
dits  ascendants  et  les  maris  ou  les  femmes  de 
leurs  descendants. 

Le  mot  re'ciprooue/ncnt  est  inutile  oùil  est  placé  ; 
mais  il  faudrait  l'ajouter  à  la  lin  de  l'article;  et 
réciproquement  entre  les  descendants  et  les  maris 
ou  les  femmes  de  leurs  ascendants.  Sans  cette  addi- 
tion, on  pourrait  prétendre,  contre  la  pensée  du 
h^siatcur,  qu'un  fils  peut  épouser  la  veuve  de 
son  père. 

Art.  23.  "  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de 
t  s  u  père...;  le  mariage  du  mineur  peut  néan- 
>  moins  être  célébré  dans  la  commune  où  il  aura 
«  acquis  un  domicile  par  six  mois  d'habitation.  » 

Il  y  a  là  une  contradiction  apparente,  qui  nuit 
au  moins  à  la  clarté  de  l'article  :  ne  conviendrait- 
il  pasde  sul^tituer  au  second  mot  domicile,  le  mot 
résidence?  Ou  bien  on  pourrait  terminer  ainsi  : 
dans  la  commune  où  il  aura  résidé  pendant  six  moû, 
ou  qu  il  aura  habitée  pendant  six  mois. 

Art.  30.  «  L'oncle  ou  la  tante,  le  frère  ou  la  sœur, 
«  le  cousin  ou  ta  cousiue  germains,  ne  peuvent 
«  former  opposition  que  dans  deux  cas...  » 

Quant  aux  oscendonts,  le  rapprochement  de  plu- 
sieurs articles  semble  annoncer  qu'aucune  oppo- 
sition de  leur  part  ne  sera  admise  que  pour  des 
motifs  qui,  d'après  le  chapitre  premier  ou  même 
titre,  rendraient  lemariage  nul  s  il  était  contracté  : 
mais  cette  question  est  d'un  trop  grand  intérêt 
pour  que  Tmiention  du  législateur  ne  doive  pas 
être  formellement  et  textuellement  exprimée. 

Art.  39.  ■  Dans  les  deux  cas  des  articles  4  et  5, 
«  les  héritiers  ne  peuvent  attaquer  le  mariage  que 
■  sous  les  exceptions  portées  aux  articles  34  et 
«  35  ci-dessus.  • 

Un  a  voulu  probablemeat  renvoyer  aux  articles 
35  et  36. 

Art.  43.  ■  Nonobstant  la  possession  d'état  con- 
«  traire,  qui  ne  serait  point  eontradietoire  avec 
fl  celui  qui  oppose  la  nullité.  » 
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Au  mot  contradictoire,  il  faudrait  pour  la  clarté 
substituer  ceux-ci,  gui  n'aurait  pas  été  connue  de 
celui  qut  oppose  la  nullité. 

Art.  56.  ■  Les  époux  coniraittent  aussi  soliâaire- 

■  fflCHt,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'ohllgation 

■  de  ne  pas  disposer,  à  titre  gratuit,  de  la  totalité 
<  de  leurs  biens  au  préjudice  du  leurs  enfants.  • 

Le  mot  solidairement  parait  contradictoire  avec 
les  suivants. 
Art.  66.  V  La  femme,  môme  non  commune,  oa 

■  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  ac- 
«  cepterune  succession  ou  une  donation,  sans  le 
'  consentement  par  écrit  ou  le  concours  du  mari 
«  dans  l'acte.  « 

U  semble  résulter  de  cette  prohibition,  que  la 
femme  peut  acheter  sans  le  consentement  de  son 
mari.  Si  c'est  l'intention  du  législateur,  il  serait 
bon  qu'elle  fût  textuellement  exprimée. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  que  la  femme  fût 
trompée  en  achetant  un  immeuble,  autant  et  pins 
qu'en  le  recélant  à  titre  gratuit? 

Il  faudrait  donc,  ce  semble,  ou  permettre  à  la 
femme  d'accepter  une  donation,  ou  lui  défendre 
d'acheter  sans  le  consentement  de  son  mari. 

TITRE  VL 

ou  OIVOBCE. 

Les  causfôdu  divorce  sont  détaillées  au  clupi- 
tre  1";  et  de  cette  énumératiou,  il  résulte  que  les 
auteurs  du  projet  ne  reconnaissent  pour  motifs  de 
divorce  . 

Ni  l'adultère  du  mari,  commis  ailleurs  que  dans 
la  maison  conjugale, 
Ni  l'adultère  de  la  femme  sans  scandale, 
Ni  le  scandale  sans  preuve  d'adultère. 
Ni  la  communication  d'une  maladie  honteuse, 
Ni  l'impuissance. 

Ni  les  condamnations  infamantes  qui  ne  s'éten- 
dent pas  à  toute  la  dui  ée  de  la  vie. 

Nous  nous  bornerons  à  un  ti^-petit  nombre 
d'observations. 

1"  Gomment  la  concubine  du  mari,  vivant  à  titre 
de  domestique,  ouvrière,  institutrice,  ou  sous  quel- 
que autrt>  nom,  dans  la  maison  conjugale,  pourra- 
t-ellc  être  convaincue  d*adnltî>re/  La  naissance 
même  d'un  enbut  ne  le  piY)uvera  pas,  puisqu'en 
ce  cas  comme  en  d'autres,  la  paternité  n*est  con- 
statée que  par  les  aveux  réunis  du  pére  et  de  la 
mère. 

2°  La  femme  qui,  sans  pouvoir  les  prouver  léga- 
lement, connaîtra  les  torts  de  son  mari,  qui  lui 
coQoaltra  des  habitudes,  non-seulement  honteuses 
pour  lui,  mais  dangereuses  pour  elle,  peut-elle 
être  justement  contrainte  à  s  exposer  aux  suites 
de  ces  habitudes?  Peut-on  laisser  la  vertu  expo- 
sée à  partager  la  peine  du  libertinage,  à  périr  vic- 
time des  maladies  qui  en  résultent? 

3°  Quand  une  telle  maladie  sera  déclarée,  osera- 
t-elle  s  en  plaindre,  et  le  pourra-t-elle  sans  expo- 
ser son  propre  honneurr  Pour  éloigner  d'elle- 
même  d'affreux  soupçons,  il  faudra  qu'elle  puisse 
démontrer  légalement  l'adultère  du  mari.  Or  cttte 
démonstration  ne  sera-t-eUe  pas  toujours  impos- 
sible? *^ 

4°  Quant  à  l'adultère  de  la  femme,  le  projet  dis- 
tingue le  délit  scandaieux  de  celui  gui  ne  l'est  pas. 
Or  quel  peut  être  l'effet  de  cette  distinction,  ai  eu 
n'est  d'habituer  la  masse  du  peuple  à  ne  voir 
bientôt  de  mal  dans  le  crime  oue  te  scandale,  à 
compter  pour  rien  ou  pour  peu  les  crimes  secrets? 
N'est-ce  pas  s'expos»  h  sanctionner  légalement 
rhypocnsie.  à  dégrader  sans  retour  le  caractère 
nanonal  et  les  mœurs  publiques? 

5"  Le  plus  grand  mal  produit  par  HofidélitA  de 
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la  femme,  est  d'ôter  aux  enfaats  la  tendresse  pa- 
ternelle, en  ûtant  à  la  mère  Testime  de  son  mari. 
Or  les  éclats  scandaleux  qui,  sans  prouver  Pinfî- 
déiilé,  la  font  présumer,  produisent  absolument 
le  même  effet,  la  même  incertitude.  Le  scandale, 
même  sans  preuve  d'aduttëre,  devrait  doue  suffire 
pour  motiver  le  divorce. 

6**  Un  mari  qui  ne  pourra  prouver  aux  tribunaux 
ce  qui  sera  malbeureusement  démontré  pour  lui, 
ce  que  lui-même  aurd  pgut-étre  vu  ;  un  mari,  dans 
cette  position,  peut-il,  sans  danger,  être  contraint 
à  vivre  avec  la  femme  qu'il  méprise?  Lui  com- 
mandcrruubli  du  passé,  n'est-ce  pas  lui  prescrire 
en  même  temps,  pour  l'avenir,  inf&me  complai- 
sance ou  rigueur  tyrannique? 

7"  N'est-il  pas  très-probable  que  beaucoup  de 
femmes  et  de  maris»,  dans  les  précédentes  suppo- 
sitions, fuiront  la  maison  conjugale?  Le  mariage, 
ficLîvement  prolongé  par  la  loi,  sera  donc  rompu 
de  fait.  L'époux  malheureux,  à  jiui  toule  unioa 
honnête  est  d>ïvenue  impassible,  sera  donc  exposé, 
par  la  loi  même,  à  tous  les  désordres  que  l'msti- 
tuliondu  mariage  doit  empôcher?Tant  de  rigueur 
pour  les  époux  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
rendre  le  mariage  plus  effrayant  pour  la  jeunesse, 
de  multiplier  par  conséquent  le  concubinage, 
d'augmenter  le  nombre  et  d'aggraver  la  condition 
des  enfants  illégitimes. 

8"  Est-il  possible  d'anpeter  mariage,  et  do  pro- 
longer éternellement  Punion  d'une  femme  hon- 
nête avec  l'être  à  qui  la  nature  aura  refusé,  à  qui 
ses  désordres  auront  enlevé  jusqu'aux  organes  né- 
cessaires aux  vues  de  la  nature  et  de  la  loi  dans 
le  mariage? 

9»  Ne  serait-ce  pas  surtout  contrarièr  tout  sen- 
timent ettouleidee  morale, que  d'enchatner  pour 
la  vie  une  femme  vertueuse  avec  le  coupable  qui, 
sans  avoir  encouru  la  mort  civile,  aura  mérité 
seulement  quelques  heures  d'exposition  et  vingt 
années  de  fers  ? 

De  ces  maux  différents  et  dont  l'énumération 
pourrait  être  augmentée,  quelques-uns  sont  très- 
aisés,  d'autres  bfôiucoup  plus  difficiles  à  prévenir. 
Nous  ne  pouvons  décider;  mais  les  législateurs 
examineront  quels  moyens  peuvent  conduire  à  ce 
but,  sansproduired'autres  maux.  Si,  par  la  nature 
des  choses  ou  l'état  de  nos  mœurs,  ils  étaient  ré- 
duits k  choisir  entre  des  désordres  différents,  sans 
doute  ils  éviteront  les  plus  graves  et  souffriront 
les  moins  dangereux. 

Art.  17.  «  Soit  que  le  défendeur  ait  compiiru  ou 

■  non^  qu'il  ait  présenté  ou  non  ses  témoins.... 

■  le  tribunal  indique  le  jour  auquel  il  sera  pro- 

■  cédé  au  jugement  délinitif.  » 

Lorsquele  demandeur  ne  parait  pas,  les  témoins 
du  défendeur  seront-ils  entendus?  Le  demandeur 
et  le  défendeurqui  n'auraient  pas  amené  leurs  té- 
moins au  jour  désigné  pour  l'enquête,  peuvent-ils 
les  produire  au  jour  du  jugement?  Si  l'un  ou 
l'autre  demande  un  délai  pour  amener  de  nou- 
veaux témoins  ou  réassigner  ceux  des  premiers 
qui  n'auraient  pas  comparu,  le  juge  pourra-t-il 
arbitrairement  les  refuser? 

Art.  24.  u  Les  parties  sont  tenues  de  comparal- 
t  tre.  en  persoiuie...,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux 

•  sections  III  et  IV  ci-après.  » 

Le  chapitre  dont  il  s'agitn'a  que  deux  sections  : 
le  renvoi  ne  peut  s'appliquer  non  plus  aux  cha- 
pitres suivants,  qui  n  ont  aucun  rapport  avec  l'ob- 
jet de  cet  arUcie. 

Art.  23.  «  S'il  y  a  des  enfants  communs  dont 
«  chacun  des  deux  époux  réclame  l'administration 

•  provisoire,  elle  est  accordée  au  mari,  soit  qu'il 
fl  Boit  demandeur  ou  défendeur.  » 
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Il  faudrait  au  moins  une  exception  pour  l'enfaDi 
qui  serait  encore  allaité  par  sa  mère. 

Art.  42.  «  La  réconciliation  est  présumée  dp 
«  droit,  si  la  femme  est  devenue  enceinte  depuis 
'  la  demande  en  divorce,  ou  depuis  le  fait  sur 
■  lequel  cette  demande  est  fondée.  ■ 

Cette  disposition  ne  parait  admissible  que  pour 
le  cas  où  c  est  la  femme  qui  demande  le  divorce. 
Dans  le  cas  contraire,  sunout  lorsque  la  femme 
est  accusée  d'adultère^  une  preuve  acquise  sera 
détruite  par  une  simple  présomption,  et  un  second 
délit  suffirait  toujours  a  la  femme  pour  rendre 
inutile  la  preuve  du  premier.  Dans  tous  les  cas, 
la  loi  lui  donnerait  toujours  intérêt  de  devenir 
coupable  pour  éluder  fe  divorce,  et  surtout  les 
peines  ou  privations  pécuniaires  qui  en  résaltenr. 

Cette  observation,  si  elle  était  adoptée,  reodîait 
inutile  l'article  48. 

Art.  48.  «  La  présomption  de  la  réconciliation. 
»  résultant  de  lagrossesse,  au  cas  de  rarticle42, 
«  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuvede  l'adul- 

•  tère...  » 

Voye%  l'observation  sur  l'article  42. 

TITRE  VIII. 
De  la  puissance  patemeUe. 

Art.  1".  «  La  puissance  paternelle  est  un  droil 

*  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi,  qui 
t  donne  au  père  et  à  la  mère  la  surveillance  de  U 
t  personne,  et  l'administration  des  biens  iekm 
«  enfants  mineurs  émancipés  par  mariage.  > 

D'après  l'article  lOti,  le  mineur  est  émancip'-, 
1°  lorsqu'il  a  atteint  l'àgu  de  dix-huit  ans  accom- 
plis; 2«'  lorsqu'il  se  marie.-f)c  l'article  1"  il  ré- 
sulte que  l'émancidation  par  mariage  est  la  m}s 
qui  ôte  au  père  l'administration  des  biens  du  mi- 
neur :  or  l'article  107  dit  positivement  et  saai 
distinction,  que  le  mineur  émancipé  a  lapltine 
administration  de  ses  biens.  Cette  contradiction  dis- 
paraîtrait eu  effaçant  de  l'articlQ  1"  ces  mots, 
par  mariage. 

Art.  12.  «  Le  [)ère,  constant  le  mariage,  a 
«  jusgu^à  la  majorité  de  ses  enfants  non  émancipés, 
«  rad^miijistration  et  jouissance  des  biens  qui  leur 
«  ad  viennent.  • 

Cet  article  suppose  que  les  enfants  peuvent  arri- 
ver jusqu'à  t'&ge  de  vingt-un  ans  sans  être  éman- 
cipés; or  l'article  106 les  déclare  émaocipûsde 
plein  droit  à  dix-huit  uns.  L'article  12  devrait, ce 
semble,  être  rédigé  de  cette  manière: 

Le  père,  constant  le  mariage,  a  jus^'à  réman- 
eipatton  ae  ses  enfants^  l'administrattm  et  jouis- 
sance des  biens  qui  leur  adviennent. 

CHAPITRE  m.  ' 
De  la  di^tontion  officieuse. 

Ce  chapitre  ne  parait  présenter  qu'une  senle 
difficulté. 

En  empêchant  tel  dissipateur  de  se  ruiner  lui- 
même  et  ses  enfants,  il  faut  empêcher  surtout 
qu'il  ne  ruine  des  tiers  :  or,  à  moins  que  la  dis- 
position oflicieuse  ne  soit,  comme  l'étaient  autre- 
fois les  substitutions,  comme  les  donations  doi- 
vent l'être  encore,  publiée  et  transcrite  sur  des 
registres  particuliers,  beaucoup  de  citoyens  con- 
tinueroat  de  traiter,  comme  auparavant,  avec  U 
personne  grevée,  et  seront  très-mcilemeot  trom- 
pées par  elle,  voyez  au  surplus  les  obserrahons 
sur  le  titre  des  hypothèques. 

TITRE  IX. 
Minorité,  tuteUe. 

Art.  80.  <  Tout  partage,  dans  Icgncl  un  mlaenr 
«est  Intéressé,  doit  être  fait  en  justice.  • 
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Ne  vaudrait-n  pas  mieux  dire,  doit  être  ordonne 
par  le  juge? 

TITRE  X. 

De  la  majorité  et  de  C interdiction. 

Art.  25.  «  Après  la  mort  (fun  interdit^  les  actes 
faits  par  lui  oe  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  démence,  qu  autant  qu'il  y  aurait  interdiction 
ou  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès. 

Le  mot  interdit  suppose  nécessairement  i'tnter- 
diction  non-seulement  provoquée,  mais  prononcée. 
L'article  pourrait  être  rédigé  ainsi  :  <  Les  actes 
faits  par  une  personne  non  interdite,  ne  peuvent, 
après  sa  morf^  être  attaqués  du  chef  de  démence, 
qu^autant  que  rintenfiction  aurait  été  an  moins 
provoquée  afaot  son  décès.  » 

LIVRE  m. 
Des  biens. 
TITRE  IV. 
De$  servitude»  ou  services  fonciers. 
Art.  27.  «  Celui  qui  foit  creuser  un  puits  ou 
t  une  fosse  d'aisance  prés  d'un  mur  mitoyen  ou 
«  non^  qui  veut  y  construire  une  forse,  est  obligé 
«  à  laisser  la  distance,  ou  à  Eaire  les  ouvrages 

<  prescrits  par  les  règtemunts.  » 

Cet  article  ne  parle  pas  de  la  distance  à  observer 
pour  lu  plantation  des  arbres  et  des  liaîcs  :  cela 
est  probablement  réservé  au  Code  rural,  mais 
peut  néanmoin.^  intéresser  aussi  souvent  les  pro- 
priétés urbaines.  En  général,  les  dispositions  qui 
peuvent  être  communes  &  plusieurs  codes  de- 
vraieni,  ce  semble,  6bre  placées  de  préférence 
dans  celui-ci. 

LIVRE  m. 
TITRE  PBBMER. 
Des  successions. 

Art.  36.  <  Bq  ligne  collatérale,  la  représentation 
n'est  admise  que  dans  le  cas  ou  le  défunt  laisse 
des  frères  ou  sœurs,  et  des  neveux  ou  nièces,  en- 
fants du  premier  deÂré  de  frère  ou  de  sœur.  ■ 

Les  limites  que  lelé^slateur  peut  et  doit  fixer 
au  droit  de  représentatiou,  sont  nécessaires  prin- 
cipalement par  la  difficulté  d'établir  des  généa- 
logies trop  étendues  et  trop  anciennes,  par  Ta  dis- 
proportion très-fréquente  entre  les  dépenses  que 
les  recherches  exigent  et  la  portion  qui  reste  h 
des  parents  appelés  en  si  grand  nombre  et  de  si 
loin  à  des  successions  trop  subdivisées;  elles  sont 
motivées  enfin  sur  la  confusion  et  tous  les  in- 
convi'nients  de  la  représentation  à  Vinfini.  Mais 
ces  inconvénients  seraient  très-peu  sensibles,  et 
l'on  étendrait  un  peu  le  cercle  des  affections  na- 
turelles, si  Ton  reculait  seulement  d'un  degré  la 
représentation  -,  si,  par  exemple,  les  petits  neveux 
pouvaient  concourir  avec  les  neveux  dans  la  tuc- 
cestion  du  grmdHmde.  Cette  extension  nous  parait 
fortement  réclamée  par  la  nature  et  lajustice. 

CHAPITBE  IV. 

i>roif  des  enfants  naturels. 

Art. '76.  *  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun 
«  des  héritiers,  ci-dessus  appelés  par  la  loi,  la  suc- 

<  cession  appartient  à  la  Réptri)lique.  • 

Cet  article  serait  mieux  placé  à  la  seconde  sec- 
tion, immédiatement  après  l'article  78. 

Art.  82.  ■  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
«  entre  eux  (sur  l'acceptation  d'une  succession 
•t  échue  à  leur  auteur,  ni  acceptée,  ni  répudiée 

<  par  lui),  on  examine  et  on  adopte  ce  qui  aurait 
«  été  le  plus  avantageux  au  défunt.  > 

On  examine;  c'est  sans  doute  le  juj;e  :  mais 
suflira-t-il  qu'entre  les  héritiers  il  y  ait  un  seul 

T.  Tl, 


dissident,  pour  nécessiter  l'intervention  des  tri- 
bunaux t  Ne  serait-il  pas  plus  convenable  que  ces 
questions  fussent  décidées  ili  la  pluralité  des  voix 
ou  en  raison  de  l'intérêt  des  divers  héritiers?  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  encore  que,  sur  le  refus 
d'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  les  autres  fussent 
autorisés  4  accepter  individuellement  et  exclusi- 
vement foute  la  succession? 

Art.  191,  S"  alinéa.  «  Sauf  ccquiestdîtàl'é^rd 
des  legd,  au  titre  des  donaftoiu,  section  v,  distinc- 
tion II.  ■ 

Au  lien  dn  section  v,  il  faut  écrire  chapitre  y. 
TITRE  U. 
Des  conventions  en  général. 

Art.  36.  K  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure 
9ue  lorsqu'il  aété  sommé  par  une  interpellation 
judiciaire.  » 

Lorsqu'il  y  a  un  terme  ou  délai  fixé,  ne  serait-il 
pas  juste  que  le  débiteur  fût,  sans  sommation,  ré- 
puté en  demeure  à  Texpirution  de  ce  délai  ? 

Art.  38.  «  Dés  l'instant  que  le  propriétaire  a 
K  contracté,  par  un  acte  authentique,  1  obligation 
«  de  donner  ou  livrer  nu  immeuble,  il  en  est  ex- 
0  proprié;  l'immeuble  ne  peut  plus  être  saisi  sur 
«  lui  par  ses  créanciers;  l'aliénation  qu'il  fait 
«  postérieurement  est  nulle,  et  la  tradition  qu'il 
«  en  aurait  pu  faire  ii  un  second  acquéreur  ne 

•  donne  aucune  préférence  à  celui-ci.  » 
L'oEiligation  de  livrer  est  ici  confondue  avec  Li 

tradition  même.  Cette  confusion  est  diamétraU> 
ment  opposée  à  l'axiome  de  droit:  /Von  nudispactis, 
séd  traditione  transfemntur  rerum  dominia.  Ceci 
tient  aux  principes  du  système  hypothécaire  pro- 
posé au  titre  VI.  (Voyez  nos  observations  sur  ce 
même  titre). 

Art.  43.  «  Les  dommages  et  intérêts  n'ont  point 
<(  lieu  lorsque  le  débiteur  a  été  empêché  de  faiie 
«  ou  a  été  obligé  de  faire,  par  suite  d'une  foa-e 

■  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  ne  qui  lui  avait 
>  été  interdit.  ■ 

Il  faut  dire  :  ce  qui  luiavait  été  ordonné ^  ou  iti- 
terdit. 

Art.  62.  •  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer, 
'  sous  prétexte  de  fraude  à  leurs  droits,  les  act^ts 

■  faits  par  leur  débiteur,  que  daas  les  deux  cas 
«  suivants...  « 

Les  droits  des  créanciers  sont  ici  beaucoup 
moins  étendus  qu'ils  ne  l'étaient  d'après  la  lui 
Paulienne.  Outre  les  actes  prévus,  il  en  est  beau- 
coup d'autres  qui  peuvent  être  feits  en  fraude  des 
créanciers;  par  exemple,  une  donation,  ou  vente 
à  vil  prix,  de  meubles  ou  d'immeubles,  faite  à  un 
proche  parent  pendant  une  cause  ouverte  sur  la 
question  de  propriété  ou  sur  toute  autre  réclamii- 
tion;  l'obligation  hypothécaire  contractée  après 
une  saisie,  etc. 

Ces  faits  se  reproduisent  fréquemment  sous  nos 
)reuz.  Nous  convenons  que  tous  les  actes  suscej)- 
tibles  de  contestations  doivent  êUe  bien  déter- 
minés, et  qu'on  ne  doit  déclarer  attaquables  que 
ceux  où  la  fraude  peut  être  présumée  sans  injas- 
tice,  ou  facilement  prouvée. 

Mais  nous  croyons  devoir  réclamer  les  disposi- 
tions de  la  loi  Pautienne,  saaf  à  les  préciser  et  à 
les  expliquer  davantage! 

Art.  69.  «  Touteobligation  est  nulle,  lorsqu'elle 
a  a  été  contractée  sous  une  condition  purement 
«  potestalive  de  la  part  de  l'une  des  parties  cou- 

•  tractantes...  • 

Gela  peut  être  juste  pour  les  obligations  bilaté- 
rales ou  réciproques. 

(Juand  il  n  y  a  qu'un  seul  obligé^  toute  condition, 
qui  dépend  a«  la  seule  volonté  de  cet  obligé,  rend 
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l'obligatioa  nulle;  c'cst-à-dirc,  en  d'autres  termes, 
que  celui  qui  n'est  obligé  qu'imiant  qu'il  le 
voudra,  n'est  réellement  pas  oulisé;  mais  i'obli- 
f^tion  qui  dt'^uend  de  la  volunté  de  celui  au  pro- 
bt  de  qui  elle  est  (xintracb^e  n'est  pas  essen- 
tielieineut  nulle,  et  iin'y^  a  aucune  raison  pour  la 
déclarer  telle. 

Art.  ISO...  «  Lorsque  la  convention  désigne  le 
«  lieu  on  le  paiement  doit  se  faiie,  il  doit  être 
«  ext^cuté  dans  ce  lieu.  Si  fe  lieu  du  paiement 
a  n'est  pas  désigné  dans  la  convention,  il  doitôtra 
-  fait  dads  le  lieu  où  était  au  temps  de  l'oblif;alion 
«  la  cliosc  qui  en  fait  l'objet.  Hors  ces  deux  cas, 

■  le  puiemeut  doit  êlre  fait  au  domicile  du  débi- 
«  teur.  » 

Est-ce  au  domii^ile  qu'avait  le  débiteur  au  mo- 
ment de  la  convention,  ou  à  celui  qu'il  a  au  mo- 
ment de  la  libération? 

11  est  proi>ablc  que  l'intention  du  légL-^lateur  est 
de  désigner  l'ancien  domicile,  mais  cette  inten- 
tion devrait  ôtre  plus  formellement  rapriméc 

Art.  142.  <  Le  paiement  fait  par  l'un  des  débi- 

■  tours  d'une  même  obligation  libère  tous  les 
«  autres  débiteurs,  soit  principaux,  soit  acces- 
«  soires,  û  moins  que  celui  qui  paie  n'ait  eu  droit 
«  d'obtenir  et  n'ait  obtenu  la  cession  des  droits  et 
«  actions  des  créanciers.  ■ 

Cet  article  semble  supposer  que  la  subrogation, 
quoique  exifiible,  n'a  jamais  lieu,  à  moins  d'être 
obtenue;  mais  l'article  suivant  semble  décider 
qu'elle  a  toujours  lieu  de  plein  droit,  et  sans  que 
la  cession  ait  même  été  requise. 

Les  cas  sont  probablement  diriërenls,  maiscetle 
différence  n'est  pas  assez  précisée. 

Art.  152.  «  U  n'est  pas  nécessaire  pour  la  vali- 

•  dité  de  la  consif-'nation  qu'elle  ait  été  autorisée 

•  par  leju^fc,  ii  suffit,  i"...4'' qu'en  casdenoncom- 
«  parution  de  la  part  du  créancier,  le  procès-i-erbal 
«  du  dépôt  lui  ait  été  signifié,  avec  sommation  de 
«  le  retirer.  » 

Quoique  en  général  lu  signification  d'une  copie 
soit  suffisantti,  comme  ici  tout  estde  forme  rigou- 
reuse, il  serait  peut-être  utile  de  dire  si  c'est  la 
copie  ou  l'expédition,  ou  l'original  mCme  qui  doit 
être  signifié. 

Art.  100.  "  La  substitution  d'un  nouveau  créan- 
cier suffit  pour  opérer  la  novation.  Cette  espèce  de 
novation  peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier 
défiileur.  « 

Quand  le  créancier  seul  est  cbangé,  on  ne  peut 
pas  parler  d'un  premier  débiteur  puisqu'il  n  y  en 
a  qu  un. 

n  estitiutilederépéterce  quiestdit,"article  156, 
3'  alinéa,  que  le  cliangcmeut  de  créancier  opère 
la  novation. 

L'article  devrait  donc,  être  rédigé  ainsi  : 

La  substitution  d'un  nouveau  créancieT  peut 
s^opërer  sans  le  concours  du  débiteur. 

Art.  179.  «  Le  débiteur,  qui  a  accepté  purement 

•  et  simplement  lu  cession  que  sou  créancier  a 

•  faite  de  sesdroitsàun  tiers,  ne  peu  t;>/i/â  opposer 

•  à  ce  cessionnaire  la  compensation  que  celui-ci 
H  devait  au  cédant  avant  la  date  de  la  cession.  » 

C^ui-ci  signifierait  le  cessionnaire. 

Dire  que  le  débiteur  ne  peut  plus  opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  que  le  cessionnaire 
doit  au  cédant,  ce  serait  supposer  que  ce  débiteur 
l'a  pu  avant  la  cession;  ce  qui  ne  se  conçoit  pas. 
Il  e.^E  probable  qu'il  y  a  là  erreur  de  mots,  et  qu'il 
faut  dire  :  la  compensation  que  ledit  débiteur  aurait, 
pu  ojjposer  au  cédant  avant  la  date  de  la  cession. 

Art.  223.  «  L'écriture  sous  seing  privé  mise  à  la 
«  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  tou- 
V  jours  resté  en  la  possession  du  créancier,  quoi- 


•r  que  non  ngiwe  ni  datée  par  celui-ci,  fait  foi.  lors> 
0  qu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  dé^teur. 

«  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  au  dog, 
«  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  d'un  double  de  tltr^ 
■  ou  quittance  qui  est  entre  les  mains  du  débi- 
«  teur.  n 

L'écriture  sous  seing  privé...  nm  signée  présente 
une  coofradiction  ;  il  faudrait  dire,  ce  semble  : 
L'écriture  misepar  le  créancier  au  dos,  en  marge  ou 
àlasuite  d'unlitre([m  est  toujours  restéen  sa  pos- 
session, quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  fait 
foi... 

Il  en  est  demême  de  l'écriture  mise  par  le  créary- 
cierau  dos,  en  marge,  etc. 

Art.  261.  «  L'affirmation  faite  ne  forme  preuTe 
qu'an  profit  ou  contre  celui  qui  l'a  déférée,  et  au 
profit,  ou  contre  ses  héritiers  et  ayants  cause,  s 

Quelques  mots  paraissent  omis  dans  cet  article, 
et  il  est  probable  que  sa  véritable  rédactioa  i3st 
ainsi  qu'il  suit  : 

L' affirmation  faite  ne  forme  preuve  qu'au  profit 
de  celui  qui  Va  faite^  ou  contre  celui  qui  Va  déférée, 
et  au  profit  des  héritiers  de  celui  qui  Ta  faite,  ûd 
contre  les  béritiers  de  celui  qui  l'a  déférée. 

TITRE  V. 

Du  cautionnement. 

Art.  25.  «  La  caution  offerte  doit  être  suscep- 
tible de  la  contrainte  par  corps,  lorsqn'il  s'agit 
d'un  cautionnement  judiciaire.  » 

Cet  article  suppose  que  la  caution- judiciaire  est 
toujours  contraignablc  par  corps.  Cela  n'est  pa^ 
décidé  au  titre  pi-écédent;  cetUî  décision  se  trou- 
vera-t-elle  au  Code  judiciaire? 

Art.  30.  «  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la 
0  caution  judiciaire  ne  peut  demander  la  discu§- 
a  sion  du  principal  débiteur  et  de  la  caution.  ■ 

Cette  rédaction  suppose  qu'il  peut  demander  la 
discussion  de  l'un  ou  de  l'autre.  Bstrce  là  l'iateo- 
tion  des  auteurs  du  projet  ? 

TITRE  VI. 
CHAPITRE  II. 
Des  hypothèques. 

En  principe  général,  tous  les  biens  d'un  déla- 
teur sont  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers. 

Lorsque  la  somme  des  dettes  surpasse  la  valeur 
des  biens,  la  perte  alors  est  commune,  et  se  répartit 
proportionnellement  aux  créances. 

>rais  un  système  très-ancien  et  généralemem 
adopté  établit  entre  les  créanciers  un  certain  ordre 
de  préférence,  dont  les  motifs  sont  dans  les  in- 
convénients de  la  concurrence  générale. 

Quand  un  propriétaire  a  contracté  pour  une 
somme  égale  a  la  valeur  de  ses  propriétés,  il  est 
bien  clair  que  toute  obligation  postérieure  di- 
minue le  gage  des  premiers  créanciers,  ne  laifflc 
à  ceux-ci  et  n'offre  aux  autres  qu'une  garante 
insuffisante  et  inférieure  à  leurs  droits.  Les  créan- 
ciers qui  ont  traité  avant,  ceux  qui  traitent  depuis 
l'absorption  totale  des  biens,  peuvent  donc  eire 
également  et  indéfiniment  trompés  par  un  débitenr 
imprudent  ou  de  mauvaise  foi.TCe  sont  ces  fraudes 
que  le  régime  liypothécaire  doit  empêclier. 

Pour  juger  un  système  hy  pothécaire  quelconque, 
il  faut  donc  examiner  s  il  prévient  toutes  les 
fraudes,  s'il  empêche  : 

1'  Qu'un  débiteur  ne  diminue  le  ^.de  sa 
premiers  créanciers  par  des  obligations  poste- 
riéurcs: 

2"  S'il  empêche  aussi  que  ce  débiteur,  dissimu- 
lant ses  premières  obligations,  n'offre  à  d'autres 
un  gage  insuffisant,  ou  tout  À  fait  nul. 

Le  projet  de  Gode  civil,  comme  tous  les  projet 
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et  tous  les  Godes  aotérieurs,  dislingue  trois  sortes 
clMiypolhèques  :  légale,  judiciaire  et  conventionnelle. 

ha.  première  est  accorilC-e  à  la  femme  commune 
sur  les  biens  de  son  mari  ; 

Aux  mineurs  sur  les  biens  des  tuteurs  ; 

Aux  communes  et  établissements  publics  sur 
des  receveurs. 

D'après  le  projet,  ces  premières  hypothèques 
dateraient  du  lour  du  contrat  de  mariage,  ou  île 
la  clôture  de  1  inventaire,  ou  de  l'acte  de  tutello, 
ou  de  l'entrée  en  fonctions  des  autres  comptables. 

La  date  de  l'hypothèque  fudiciaire  serait  le  jour 
môme  du  jugement,  quand  il  est  contradictoire, 
ou  le  jour  de  la  signification,  quand  le  jugement 
est  rendu  par  défaut. 

Enfin,  l'hypothèque  conventionenlle  prendra  date 
du  jour  du  contrat,  en  quelque  lieu  qu'il  soit 

Sassé,  à  quelque  distance  que  ce  soit  de  la  situation 
es  biens  oa  du  domicile  de  la  personne,  pourvu 
que  ce  soit  dans  i'arrondissemeut  du  notaire  qui 
le  rédige. 

Aiostf  des  coutrats  cachés  dans  l'étude  des  no- 
taires, et  connus  seulement  des  individus  qui  les 
auront  souscrits,  des  jugements  ensevelis  sous  la 
poussière  des  greffes ,  en  sortiront  tout  à  coup 
pour  être  exposes,  comme  titres  d'exclusion,  h  des 
nommes  de  bonne  foi,  qui  auront  traité  sans  les 
connaître,  et  à  qui  la  loi  ne  laisse  aucun  moyen 
de  ies  découvrir. 

D'une  telle  législation,  que  peut-il  résulter?  de 
deux  choses  Tune  : 

Ou  le  débiteur  qui  aura  engagé  une  fois  tous 
ses  biens,  pourra  les  engager  une  secondt?,  une 
troisième  fois,  et  faire  autant  de  dupes  qu'il  trou- 
vera d'hommes  confiants; 

Ou  plutôt  ce  danger  et  l'impossibilité  de  le 
prévenir  tueront  la  confiance,  et  le  propriétaire, 
après  ou  même  avant  d'avoir  engagé  le  tiers  ou 
le  quart  de  ses  propriétés,  no  trouvera  plus  à 
emprunttr  un  écu  :  par  conséquent  le  commerce 
perd  toute  espèce  de  mouvement,  et,  la  loi  ne 
laissant  aux  propriétaires  aucun  moyen  de  réparer 
les  pertes  d'une  mauvaise  récolte,  d'une  inon- 
dation, d'un  incendie,  etc.,  la  terre  elle-même 
devient  stérile  sous  la  main  d'un  grand  nombre  de 
cultivateurs. 

Tout,  dans  ce  système,  paraît  sacrifié  à  l'intérêt 
des  premiers  créanciers,  ^ais  ceux-là,  même  ne 
pouvant  jamais  savoir  si  en  effet  ils  sont  les  pre- 
miers, ne  peuvent,  par  conséquent,  connaître  la 
valeur  de  leur  gage.  Le  projet  leur  offre  donc 
sûreté  sans  sécurité ,  et  il  n'offre  aux  autres 
qu'obscurité  profonde,  inquiétude  générale ,  et 
piège  universel. 

Enfin,  il  est  évident  que  clandestinité  et  hypo- 
tbèqueimpliquentcontradiction;  ilestévident'que 
ces  formes  occultes,  ces  préférences  mystérieuses, 
établissant  guerre  ouverte  entre  le  propriétaire  et 
le  capitaliste,  nuisent  également  au  commerce  et 
h  la  propriété. 

Beaucoup  de  projets  kÊs-variés  ont  précédé 
celui  qui  fut  converti  en  loi  le  1 1  brumaire  au  VII  : 
tous  s'accordent  sur  un  premier  principe,  la  pu- 
hlicité  des  hypothèques^  et  sur  le  premier  moyen 
de  publicité,  l'inscription  des  créances  sur  un  re- 

gistre  particulier  ouvert  à  toutes  les  recherches, 
ans  les  discussions  qui  se  sont  répétées  pendant 
cinq  ans  et  plus,  mille  moyens  d'exécution,  mille 
détails  ont  été  proposés,  amendés,  repoussés', 
mais  toujours  le  principe  fut  solennellement  re- 
connu. Jamais,  à  aucune  époque  antérieure,  quand 
la  publicité  et  l'inscription  furent  proposées  en 
1581, 1606, 1673,  sous  Henri  III^Benri  IV,  et  sous 
Louis       jamais  on  n'osa  ouvertement  les  corn- 
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battre.  Pourquoi  donc  cette  institution,  adoptée 
depuis  si  longtemps  dans  la  Belgique,  en  Hollande, 
en  Prusse,  et  dans  presque  toute  l'iiurope;  pour- 
quoi cet  usage,  qui  passa  d'Athènes  à  Rome,  et 
que  tant  de  nations  modernes  ont  rcgu  des  Ro- 
mains, fut-il  en  France  si  constamment  rejeté? 
Colbert  nous  l'apprend  dans  son  testament  politi- 
que, o  II  faudrait,  écrivait-il^  faire  ce  qui  fut 
I  fait  il  y  a  douze  ans,  mais  qui  n'eut  point  d'exé- 
'  cution  par  les  brigues  du  parlement  ;  il  fau- 
«  drait  établir  des  greffes  pour  enregistrer  tous  les 
a  contrats  et  toutes  les  obligations  :  ce  serait  le 
B  moyen  d'empêcher  que  personne  ne  fût  trompé, 
a  et  Pou  verrait,  quand  on  voudrait  s'en  donner 
«  la  peine,  les  dtittcs  de  chaque  particulier,  telle- 
a  ment  qu'on  saurait  à  point  nommé  s'il  y  aurait 
«  sûreté  à  lui  prêter  l'argent  qu'il  demanderait. 
«  Mais  le  parlement  n'eut  garde  de  souffrir  un-si 
«  bel  établissementqnieût  coupé  la  tète  àPliydru 
tt  des  procès,  dont  if  tire  toute  sa  substance.  11 
a  démontra  que  toute  la  fortune  des  plus  grands 
a  de  la  cour  allait  s'anéantir  par  là,  et  qu  ayant, 
«  pour  la  plupart,  plus  de  dettes  que  de  biens,  iU 
o  ne  trouveraient  plus  de  ressources,  d'abord  que 

■  leurs  affaires  seraient  découvertes.  Ainsi  ayant 
«  su,  sous  ce  prétexte,  engager  quantité  de  gens 
«  considérables  dans  leurs  intérêts,  ils  cabalèrent 
a  si  bien  tous  ensemble,  que  V.  H.  sursit  à  l'édit 
0  qui  avait  été  donné.  » 

C'est  le  succès  de  ces  cabales  qui,  dans  ies  der- 
niers temps  de  la  monarchie,  assurait  à  tels 
courtisans,  à  tels  fripons  plus  ou  moins  illustres, 
l'avantage  de  faire  des  oanqueroutes  de  15  à 
20  raillions,  de  voler  et  ruiner  mille  familles. 

line  faut  pas  confondre,  à  cet  égard,  les  parle- 
ments de  tous  les  paya  ni  de  toutes  les  époques  ; 
nous  pourrions  citer  les  raisonnements  énei^i- 
ques  opposés  par  la  plupart  d'entre  eux,  et  no- 
tamment par  le  parlement  de  Flandres,  &  l'édit 
de  1771;  mais  aucun  d'eux  n'a  raisoonè  plus 
fortement  et  plus  lumineusement  que  Colbert. 

«  Il  faut,  disait-il  encore,  rétablir  la  bonne  foi 
«  qui  est  perdue  et  assurer  la  fortune  de  ceux 
•  qui  prêtent  leur  argent;  il  faut  aussi  rétablir  le 
«  crédit  des  particuliers  qui  est  perdu  sans  res- 
«  source.  En  effet,  ceux  à  qui  il  reste  encore  des 
«  biens  ne  trouvent  point  de  secours  dans  leur 
«  nécessité,  parce  qu'on  les  croit  souvent  plus  obé- 
«  rés  qu^ils  ne  le  sont.  Il  faut  faire  voir  clair  à 
«  ceux  qui  nous  secourront  s'ils  y  trouvent  leur 
«  sûreté;  il  faut  aussi  dter  le  moyen  à  ceux  qui 
"  veulent  tromper  les  autres  de  le  pouvoir  faire, 
«  comme  il  arrive  tous  les  jours. 

«  11  en  arrivera  encore  un  autre  bien  dont 
«  on  ne  saurait  disconvenir.  Les  gens  qui  sont 

■  en  nécessité,  ne  trouvant  point  de  secours, 
«  s'adressent  continuellement  à  des  usuriers, 

■  qui  achèvent  bientôt  de  les  ruiner  :  orl'éta- 
>  blissement  de  ces  greffes  fera  qu'on  se  pas- 

■  sera  d'eux  aisément.  Du  moment  qu'on  aura 
«  du  bien,  on  trouvera  ce  qu'on  aura  a  faire;  et 
a  il  n'y  aura  que  ceux  qui  n'en  auront  point 
«  qui  ne  pourront  plus  attraper  personne.  • 

C'est  cette  facilité  de  tromper,  légalement  con- 
sacrée par  l'édit  de  1771,  et  qui  fut  si  funeste  h 
la  morale  publique;  c'est  cette  cruelle  indulgence, 
proscrite  depuis  la  Révolution  par  plusieurs  lois, 
que  l'on  propose  aujourd'hui  de  garantir,  en 
rétablissant  les  hypothèques  clandestines,  en 
attachant  un  titre  de  préférence  aux  actes  les 
plus  secrets.  Et  à  quelle  époque  reproduit-on  un 
tel  système?  au  moment  où  tout  le  monde  parle 
du  respect  dû  aux  propriétés,  où  tout  s'occupe 
des  moyensderessuBcaterlecommerceparlecr^ott. 
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Crédit  suppose  ou  siguifie  confiance  :  or  la 
feni-t-on  rcnallre  eu  caruniissant  aux  hommes 
de  inauvaisi;  foi  tous  les  moyens  d'en  abuser,  en 
DU  luii^sant  à  la  probité  aucune  défen.>ie  rostre  la 
fraude  ? 

Les  emprunteurs  qui  indiqueront  des  biens 
pour  gag»  de  leurs  obligations  seront,  dit-on, 
tenus  du  déclan-r  8i  déjà  les  niOmes  biens  ne  sont 
uas  hypothéqués;  et,  en  cas  de  fausse  déclaration, 
ils  seiTDnt  poursuivis  comme  steilionataires,  c'est- 
à-dire  que  le  créancier  trompé  aura  la  consola- 
lion  de  peusioimer  son  débiteur,  ûy  le  nourrir  en 
prison  aussi  longtemps  qu'il  le  voudra;  qu'ennn 
le  cliàtiinent  do  l'un  auis'mcntei'a  la  i)erte  de  Vautre, 
au  lieu  de  la  réjiarer. 

Est-il  un  législateur  qui  n'aime  mieux  prévenir 
les  délits  que  de  les  punir?  Les  préservatifs  ne 
sont  pas  en  législation  toujours  possibles;  mais 
ici  non-seulement  il  est  possible,  mais  il  est  très- 
aisé  de  bannir  la  fraude  de  presque  toutes  les 
'ransactiuQS,  puisque  la  simple  inscription  de 
chaque  créance  sur  un  registre  public  sullit  pour 
avertir  tous  les  citoyens  disposés  à  prêter  leurs 
fonds,  et  âter  à  tous  les  emprunteurs  la  tentation 
avec  la  po^sibilité  de  tromper. 

Une  législation  soupçonneuse  ne  fait-elle  pas 
injure  au  genre  tiumam?  n'est-il  pas  dan^^reux 
du  montrer  trop  de  détiance  aux  hommes  et  de  les 
supposer  si  méchants?  Notre  Gode  criminel  les 
suppose  bien  plus  méchants  encore,  et  vous  n'êtes 
sûrement  pas  tentés  de  l'effacer. 

Parce  qu'il  y  a  quelques  fripons,  faut-il  obli- 
ger tous  les  propriétaires  à  conlier  leurs  affaires 
et  leur  bilan  au  public?  —  Non,  pas  tous,  mais 
seulement  ceux  qui  empruntent,  ceux  qui  deman- 
dent l'argent,  c  est-à-uire  la  propriété  d'auirui. 
Et  quel  est  donc  l'effet  de  cette  publicité  d  rcdou- 
lable?  d'empécber  que  les  citoyens  n'empruntent 
au  delà  de  ta  valeur  de  leurs  lîiens  ;  c'est-à-dire 
d'empêcher  quelques  honnêtes  gens  de  cesser  de 
l'être,  d'empôchcT  que  d'autres  gen-i  honnêtes  ne 
soient  dupes,  de  faire  en  sorte  que  le  malheur 
puisse  être  secouru  avec  moins  de  risque,  et  par 
conséquent  à  moins  de  fi  ais  ;  de  sauver  l'ioior- 
tune  de  la  griffe  des  usuriers,  d'cmpécher  qu'un 
premier  échec  n'amène  une  chute  aussi  accélérée 
qu'Inévitable. 

Mais  aveu  plus  de  facilités,  tel  qui  a  tout  perdu 
pourra  emprunter  encore  et  gagner  des  millions; 
c'est-à-dii-e  que  vous  voulez  lui  assurer  le  droit 
déjouer  non-seulement  sa  fortune,  mais  celles 
de  cent  familles,  et  d'engloutir  lout  avec  lui. 

Dans  le  commerce ,  la  réputation  peut  autant 
que  la  richesse  ;  c'est-à-dire  l'apparence  autant 
que  la  réalité.  Aussi  voit-on  tant  d'apparences 
brillantes  s'évanouir  en  banqueroutes. 

Ces  banqueroutes,  si  fivquentes  dans  le  com- 
merce, faut-il  les  multiplier  également  entre  les 
propriétaires,  en  jitant  sur  les  propriétés  fon- 
cières le  même  voile,  le  môme  mystère  que  sur 
les  fortunes  mobilières  :  en  rendant  les  terres, 
les  maisons,  aussi  faciles  à  escamoter  que  l'ar- 
gent, Iesj>apier3,  les  bijoux?  Ce  serait  hvrer  les 
propriétaires  fonciers  il  des  inquiétudes ,  à  des 
risques  qui  ne  peuvent  être  compensés  par  au- 
cune sorte  de  profit  pour  eux ,  ni  par  aucune 
apparenced'utilité  publique. 

Ue  tout  ceci  il  laut  nécessairement  conclure 
que  rien  n'est  plus  favorable  à  la  probité,  à  la 
propriété,  au  malheur  :  rien  par  conséquent  de 
plus  utile  et  de  plus  moral  que  la  pvblxciti  des 
hypothèques  ;  rien  au  contraire  de  plus  encoura 
géant  pour  la  fraude  que  le  système  contraire. 

Sous  ce  rapport,  la  loi  qu'on  propose  vaut  donc 


inCniment  moins  que  la  loi  existante.  Faut-il 
conclure  que  celle-ci  soit  sans  défauts,  et  qu'il 
faille  la  conserver  toute  entière?  Noos  somines 
trés-Ioin  de  raisonner  ainsi. 

Entre  les  défauts  de  la  toi  de  brumaire,  le  plus 
dangereux  est  celui  qui  lui  est  commun  avec  l'é- 
dil  de  1771,  c'est-à-dire  la  finalité.  ^  l'on  re- 
tranche de  celte  loi  les  dispositions  bnrsales,  en 
réduisant  tous  les  droits  à  de  simples  salaires; 
si  l'on  conserve  les  inscriptions  et  les  aalm 
moyens  de  publicité,  on  pourra  fadlenient,  avec 
CCS  données,  combiner  une  loi  aussi  sage  que 
bicufai^nte. 

Les  hypothèques  continuant  d'être  publiques, 
les  lettres  de  ratilicalion  et  les  formes  multipliées 
qu'elles  exigent  deviendront  très-simples  uutout 
à  fait  inutiles.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exa- 
men de  quelques  autres  questions  aecessoires, 
quoique  assez  importantes;  nous  nous  borneroDS 
à  indiquer  une  économie  facile  à  obtenir,  par  la 
substitution  des  greffiers  des  tribunaux  d'arrondis- 
sèment  aux  conservateurs  actuels.  Il  est  clair  qu'on 
peut,  de  ces  fonctionnaire  s,  exiger  les  mêmes  cau- 
tionnements, et  que,  placés  sans  cesse  sous  les 
yeux  et  la  surveillance  des  juges,  ils  offlrent  une 
garantie  plus  sûre  de  leur  moralité.  Nous  aban- 
donnons cette  proposition,  comme  toutes  les  au- 
tres, à  l'examen  ;  mais,  par  conviction  et  par 
devoir,nous  nous  croyons  obligés  d'insister  forte- 
ment sur  le  point  essentiel  :  l'inscriptùm  des  cràiR- 
ces  et  la  publicité  des  hypothèques. 

TITRE  IX. 

Des  donations  entre-vifs  et  du  testament. 

Art.  19.  <  Cette  donation  n^est  pas  rapportabb: 

fl  par  le  donateur.  • 

Ecrivez  donataire.  La  même  liiute  d'impression 
est  n';pétée  à  l'article  29. 

Art.  32.  «  Dans  toute  disposition  entre-vifs  oui 
K  cause  de  mort,  les  conditions  impossibles  ou 
«  contraires  aux  bonnes  moeurs  sont  rëputées«oii 
«  écrites.  » 

Par  conséquent  ces  conditions  seront  nalles, 
mais  n'annuleront  pas  les  actes  où  elles  se  trou- 
veront; or,  l'article  67  du  titre  II  est  ainsi  conçu: 

Toute  condition  d'une  chose  impossible   rend 

nulle  la  convention  entre-vifs  q«t  en  dépend.  Il  en 
est  autrement  pour  les  dispositions  testamentaira. 
Ainsi  des  deux  côtés  les  diRposilions  testamen- 
taires contenant  une  clause  nulle  sont  déclarées 
valables.  Mais  les  dispositions  entre-vifs  sont,  dans 
le  même  cas,  annulées  au  titre  11  et  confirméeBatt 
titre  IX.  Il  est  aisé  d'effacer  cette  contradiction. 

Art.  55.  «  Les  do  nations  d'immeubles,  d'usufml, 
«  de  jouissance  et  rl'autres  droits  susceplibles 
«  d'hypothèques,  doivent  être  rendues  publiques 
«  par  rinsinuation  sur  le  registre,  dans  les  bu- 
"  reaux  et  en  la  forme  indiquée  par  la  loi  coocer- 
«  nant  l'établissement  des  bureaux  d'insiuua- 
a  tion.  »  _  , 

Cette  loi  n'a  jamais  été  exécutée  dans  ja  oS': 
Bique,  par  conséquent  il  n'y  existe  ni  rostre  m 
bureaux.  Neconviendrait-il  pas  de  substiluerjar' 
tout  à  ces  bureaux  lus  greffes  des  tribunaux  dï^ 
rondissement?  Voyes  nos  observations  sur  letitn 
des  hypothèques.  . 

Art.  84.  t  Les  donations  testamentaires  faiKS 
«  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  coramumcauon 
«  est  intercejjtée  à  cause  de  la  peste,  peuventenï 
•  faites  devant  le  juge  de  paix...  »  . 

La  peste  n'est  pas  la  seule  maladie  énidémiqu^ 
ou  endémique  qui  peut  néce^iler  l'isolement  » 
la  suspension  de  toute  communication;  «^^.^ 
pas  la  peste  qui,  l'année  dernière,  comnian(i.in 
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toutes  ces  précautions  en  Espagne;  l'on  a  même 
proposé  d'isoler  ainsi  la  petite  vérole  5  il  faudrait 
donc  substituer  au  mot  peste  un  mot  plus  géné- 
riffue. 

Art.  134.  n  Les  mêmes  causes  qui  autorisent  la 

■  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs, 

■  autorisent  l'héritier  h  fuire  déclarer  leléfïataire 
«  déchu  de  la  donation  testamentaire...,  pourvu 
c  néanmoins  que  l'action  soit  intentée  par  l'héri- 
«  lier  sous  les  conditions  prescrites  par  l'artl- 

•  cle  63.  »  r  r 
D*après  cet  article  63,  ta  donation  entre-vif» 

peut  Âtre  attaquée  du  chef  d'ingratitude  par  l'hé- 
ritier du  donateur  ;  mais  eu  deux  cas  seulement, 
c'est-à-dire  pourra  que  l'action  ait  été  intentée 
par  le  donateur  lui-même,  ou  qu'il  soit  décédé 
dans  l'année  du  délit.  Or,  de  ces  deux  conditions, 
la  première  n'est  pas  applicable  aux  donations  tes- 
tamentaires, puisque  le  testuteur,  sans  intenter 
actioD,  peut,  jusqu'à  sa  mort,  révoquer  le  testa- 
ment. Ouant  à  la  seconde  condition,  elle  est  utile, 

{larce  que  le  testateur,  toujours  maître  de  révoquer 
e  don  en  anéantissant  l'acte  qui  le  contient,  peut 
avoir  eu  des  raisons  de  différer;  par  exemple, 
jusqu'à  la  preuve  juridique  du  délit  qui  constate 
l'ingratitude,  et  motive  fa  révocation  de  la  libé- 
ralité. 

TITRE  XL 
De  Ui  txnte. 

Art.  10.  •  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain, 
<  et  consister  dans  une  chose  déterminée.  « 

Il  faudrait  au  mot  cAos«,  substituer  le  mot 
somme,  pour  mieux  distinguer  la  vente  de  l'é- 
.  change.  Voyes  l'article  I*',  titre  XII,  Ae  Péehange. 

AtT  63  «  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir 

les  qualités  nuisibles  de  la  chose  qu'il  Tend  

telles  que...  le  tout  néanmoins  suivant  les  circon- 
stances et  les  vsages  des  lieux.  » 

Art.  69.  •  L'action  résultant  des  vices  rédhibl- 
toîres  doit  être  intentée  par  l'acquéreur  dans  un 
bref  délai,  suivant  la  nature  du  vice  rédhtbitoire 
et  Vusage  du  lieu  où  a  été  faite  la  vente.  » 

Dans  le  Pas-de-Calais,  l'usage,  sur  ce  point,  va- 
rie d'une  commune  à  l'autre  ;  on  peut  y  compter 
trente  à  quarante  usages  différents.  Appellera-t- 
on usage  celui  d'une  seule  commune  contrarié  par 
,  l'usage  de  la  commune  voisine?  ou donnera-t-on 
seulement  ce  nom  à  ce  qui  se  pratique  uniformé- 
ment dans  un  arrondissement,  dans  un  déparle- 
ment ou  dans  le  ressort  d'un  trilmnal  d'appel? 
S'il  n'était  pas  possible  de  fixer,  même  sur  ces 
délais,  une  règle  générale  pour  toute  la  France, 
il  faudrait  au  moins  circonscrire  dans  ceWaincs 
limites  lu  bigarrure  et  la  multiplicité  des  habitudes 
locales. 

Art.  77.  «  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente,  que 
«  foute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  con- 

■  venu,  la  vente  serait  re«o/ue  de  plein  droit,  l'ac- 
«  quëreur  peut  néanmoins  faire  des  offres  réelles 
«  de  pay^  le  prix  après  l'expiration  du  délai,  tant 

•  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  ]»r  une  som- 
«  mation;  mais  après  cette  sommation,  le  jiige 
€  ne  peut  lui  accorder  de  délai.  » 

Gela  suppose  qu'après  l'expiration  du  délai,  le 
juge  peut,  malgré  le  vendeur,  en  accorder  un  nou- 
veau. Que  le  vendeur  l'accorde  volontairement 
ou  qu'il  accepte  les  offres  faites  après  l'expiration 
du  premier,  a  la  bonne  hebre  ;  mais  il  peut  avoir 
aussi  d'excellentes  raisons  de  refuser  ;  il  n'a  vendu 
peut-être  que  pour  être  sùr  d'avoir  des  fonds,  k 
telle  époque  fixe,  pour  remplir  un  enmgement, 

fiayer  une  lettre  de  change,  etc.;  ou  mcn,  dans 
'intervalledu  terme  et  des  offres,  il  a  trouvé  une 
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occasion  de  vendre  autant  et  plus  avantageuse- 
ment, et  cette  occasion  ne  se  retrouvera  plus.  Ces 
raisons  pourront  être  appréciées  par  le  juge  ;  mais 
pourquoi  soumettre  à  l'arbitraire  Tcxécution  d'une 
convention  qui  ne  peut  ôtri!  contestée?  pourquoi, 
dans  les  conventions,  disCin.L'uer  des  clauses  qui 
obligent  et  d'autres  qui  n'obligent  pas?  pourquoi 
rappeler  le  régime  trompeur  et  puéril  des  clauses 
comminatoires? 

Pour  le  rachat,  le  terme  est  de  rigueur  (art.  82); 
de  puissants  motifs  ont  détcr.niné  cette  disposition. 
Si  les  raisons  ne  sont  pas  ics  mômes  pour  le  paie- 
ment du  prix,  celles-ci  n'en  sont  pas  moins  con- 
cluantes. 

TITRE  XIV. 
Du  contrat  de  socie'té. 

Art.  51.  ■  Dans  les  sociétés  particulières  autres 

■  que  le  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus 
«  solidairement  des  dettes  sociales,  et  nul  ne  peut 
<  obliger  ses  associés,- s'il  ne  lui  en  a  conféi'é  le 
•  pouvoir.  • 

Il  faut  lire  probablement,  sHls  ne  lui  en  ont  con- 
féré le  pouvoir. 

Quant  à  la  disposition  même,  on  n'aperçoit 
pas  de  raison  plausible  pour  distinguer  ici  les 
sociétés  ordinaires  d'avec  celles  de  commerce  ;  et 
il  y  a  beaucoup  de  motifs  poqr  préférer  à  cet 
égard  la  loi  romaine,  qui  rendait  solidaires  tous 
les  associés  indistinctement. 

TITRB  XVII. 
Du  mandat. 

Art.  4.  «  Si  le  mamdataire  prétend  n'avoir  pas 
accepté  ou  exécuté  le  mandat,  c'est  au  mandant 
à  le  prouver.  » 

Il  faudrait  dire  pour  plus  de  clarté,  c'est  au 
mandant  à  prouver  Vacceptation  ou  Pexe'cution. 

TITRE  XVIII. 
Du  gage  et  nantissement. 

Art.  13.  «  Le  gage  est  tndivûi6I«,  quoique  la  dette 

le  soit.  » 

Il  vaudrait  mieux  dire  :  Le  gage  n'est  pas  ditn- 
sible^  quoique  la  dette  le  soit. 

TITRE  XX. 
De  la  prescription. 
Art.  27.  «  La  citation  en  conciliation...  inter- 
«  rompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date,  lors- 
a  qu'elle  est  suivie  d'une  assignation  douuée  dans 

■  la  huitaine.  ■ 

Le  calendrier  républicain  ayant  été  confirmé 
par  plusieurs  lois  expresses,  il  serait  bon  de  lui 
donner  dans  le  Hodc  une  garantie  de  plus,  en 
•  continuant  de  substituer  les  délais  de  dix  jours 
aux  délais  de  huitaine. 

Arfiêté  par  le  tribunal  d'appel  séant  à  Douai, 
sur  le  rapport  de  la  commission,  composée  des 
citoyens  di'po.nt,  lenglet  et  branulart,  le  9  prai- 
rial an  IK  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

Signé  :  dhaubehsart. 


OBSERVATIONS 

SUR  LE  PROJET  DE  CODE  CIVIL  PRÉSENTÉ  PAR  LA 
COMMISSION  NOMMÉE  PAR  LE  TRIBUNAL  D' APPEL 
SÉANT  A  GRENOBLE. 

Depuis  longtemps  le  peuple  français  réclamait 
la  rédaction  d'un  non  Code  civil.  L'accroissement 
de  la  République  par  la  conquête  de  la  réunion 
libre  de  divers  peuples  régis  par  d'autres  lois, 
rendait  encore  ce  besoin  plus  pressant. 
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Il  appartenait  au  GouTeraement  actuel,  après 
avoir  termiaé  par  uae  paix  glorieuse  la  guerre 
contiuentale,  d'assurer  le  bonheur  et  la  liberté 
du  peuple  français  par  un  bon  système  de  lois 
civiles. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  n'est  pas  assez  pour 
lai  d'en  avoir  médité  les  bases  et  confié  la  rédac- 
tion à  des  hommes  éclairés,  ÏL  veut  encore  s'en- 
tourer de  toutes  les  lumières  de  la  natiou  ;  il  pro- 
voque les  otservalions  des  magistrats  et  de  tous 
les  citoyens  versés  dans  l'étude  des  lois. 

Quel  spectacle  imposant  et  digne  d'admiration  I 
Le  Gouvernement  le  plus  fort  derEurope  consulte 
un  peuple  libre  sur  les  lois  qui  doivent  le  régir. 

Le  projet  de  Gode  civil  remplit-il  l'objet  qiron 
s'est  proposé? 

Sans  doute  il  honore  les  talents  et  les  vertus  des 
hommes  justement  célèbres  charges  de  celte  im- 
portante mission  :  les  matières  y  sont  classées 
avec  autant  de  précision  que  de  mOthode  ;  les 
principes  généraux  y  sont  posés,  appropriés  aux 
mœurs,  au  caractère  du  peuple  français;  ils  lui 
garantissent  ses  droits  de  propriété,  sa  liberté 
civile. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  ce  projet  présente 
des  lacunes  qu'il  est  essentiel  de  remplir.  Plusieurs 
sujets  importants,  et  qui  donnent  fréquemment 
lieu  h  des -contestations,  manquent  de  règles  de 
décision;  divers  titres  auraient  besoin  de  plus 
grands  développements;  nombre  d'articles,  et 
notamment  dans  les  deux  premiers  livres,  offrent 
des  rédactions  obscures,  défectueuses. 

Si  les  rédacteurs  du  Code  n'eussent  été  pressés 
par  le  temps,  combien  il  leur  eût  été  facile  de 
puiser  dans  tes  lois  romaines,  dans  les  coutumes, 
des  maximes  sages,  des  principes  féconds,  àont 
la  privation  occasionnera  un  grand  nombre  de 
procès  I 

Qu'on  n'espère  pas  d'y  suppléer  entièi-ement 
par  la  décision  des  juges  :  il  n'y  a  que  les  lois 
prévovanles  qui  puissent  garantir  "les  propriétés; 
et  si  e'Iles  ne  peuvent  embrasser  les  cas  tares,  du 
moins  doivent-elles  restreindre  l'empire  de  l'ar- 
bitraire, pour  les  cas  qui  se  présentent  fréquem- 
ment. 

Ou  se  tromperait  également  si  l'on  espérait  d'y 
suppléer  par  des  lois  particulières:  celles-ci  n'ont 
jamais  fait  qu'embarrasser  la  législation,  et  c'estle 
désordre  ou  elles  l'ont  mise,  qiù  a  fait  sentir  le 
besoin  d'un  Gode. 

Le  travail  que  nous  présentons  se  ressentira 
aussi,  par  son  insuffisance,  de  la  précipitation 
avec  hiquelle  il  a  été  fait;  jaloux  de  répondre  à 
la  confiance  du  Gouvernement,  nous  lui  soumet- 
tons le  Êitble  tribut  de  nos  lumières;  heureux  s'il 
peut  en  résulter  une  seule  idée  utile  à  la  patrie. 

Observations. 
LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 
TITRE  IV. 

Kct.  5.  L'étranger,  pendant  sa  résidence  en 
France,  est-il  soumis  aux  lois  françaisés  pour  ja 
capaciïe  do  sa  personne  ?  Le  rapprochement  des 
articles  4  et  5  de  ce  titre  présente  des  doutes  à  cet 
égâ*d  ;  il  serait  convenable  de  s'expliquer  d'une 
manière  plus  précise  sur  sa  capacilé  ou  incapacité 
de  disposer  de  ses  biens  situés  en  France. 

TITRE  V. 

Art.  10.  La  réduction  de  l'article  10  <»tinexacte; 
elle  ne  remplit  point  le  but  que  les  rédacteurs  se 
sont  proposé. 

On  présente  la  rédaction  suivante  :  ■  On  ne 
•  distinguera  point  les  loiseuodieusus  et  eafavo- 


<  rables,  à  l'effet  de  restreindre  les  disposâtioiu 
•>  des  unes,  et  d'étendre  celles  des  autres.  » 

LIVRE  PREMIER. 
De8  personnes. 
TITRE  PREMIER. 

Art.  7.  Au  lieu  de  cette  expression,  être  traduit 
dans  les  tribunaux,  mettez,  devant  lestribuaaui, 

Art.  16.Jusqnes  et  compris  l'article  28. 

1"  Les  deux  premiers  paragraphes  de  la-section  ii 
de  ce  titre,  relatifs  aux  condamnations  qui  cas- 
sent la  mort  civite.  etau  temps  où  elle  commence, 
présentent  plusieurs  répétitions  ;  on  pourrait  le$ 
éviter  par  une  nouvelle  rédaction  où  l'on  fondrail 
ces  deux  pamgraplie:?  en  un  seul. 

2"  L'article  23  de  ce  premier  titre  présente  le 
cas  d'un  condamné  contradictoirement  à  une 
peine  emportant  mort  civile,  qui  s'est  évade'  :  nul 
article  ne  dispose,  en  ce  cas,  à  quelle  époque 
commence  la  mort  civite;  il  convient  de  le  décider, 
et  d'en  fixer  l'époque 

Au  surplus,  l  article  28  de  ce  litre  est  en  cod- 
tradiction  avec  l'article  2'i  du  n.éme  titre  :  pour 
la  faire  disparaître,  on  projtosc  do  substituer dan^ 
l'article  28,  à  ces  mots:  (a mort  civile  n'est  eacourvr 
que  du  jour  du  jugement  contradictoire,  ]e&  mots 
suivant?  :  lamort  civile  n'est  encourue  que  du  jour 
de  l'exécution  dv  jugement  contradictoire. 

TITRE  II. 
Actes  de  l'e'tat  eioU. 
Art.  23.  Au  lieu  de  ces  mots  ,  Coffieier  pubïk 
qui  en  vérifie  le  sexe,  on  propose  de  mettre  :  mi 
s'assure  du  sexe.  Cette  rédaction  paraîtrait  plus 
décente. 

Art.  35.  La  célébrationdumarîagenepeutamr 
lieu  que  dix-huit  jours  après  la  première  publica- 
tion. On  pense  que  la  faveur  due  au  mariagedoil 
faire  abréger  ce  long  délai,  lorsque  les  parlits 
contractantes  sont  domiciliées  dans  les  lieux  peu 
distants  l'un  de  l'aabv,  étant  alore  censées  se 
connaître. 

Sous  l'ancien  ordre  de  choses,  on  pouvait,  en 
obtenant  dispense  de  deux  bans,  célébrer  le  ma- 
riage dans  les  trois  jours  de  la  première  publi- 
cation. 11  n'en  léfultait  point  ou  tr^s-peu  dabus. 

En  const'qucnce,  on  propose  de  réduire  l'inh»- 
valle  exigé  pour  la  céléliration  du  mariage,  àliuit 
jours  après  la  première  publication,  lorsqoe  les 
deux  parties  contractantes  habiteraient  depuis  un 
an  lamémecommune,  ou,  cequi  vaudrait  mieui, 
l'arrondissemeut  du  même  juge  de  paix. 

On  laisserait  subsister  les  délais  prescrits  par 
le  projet,  lorsque  les  parties  n'habiteraieat  pas 
dans  les  arrondissements  ci-dessus  détermioés, 
et  n'y  auraient  pas  un  an  de  domicile. 

Les  modèles  des  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès,  paraissent  devoir  faire  l'objet  d'un  n%\^ 
ment  particulier,  et  être  séparés  du  Gode  civiL 
11  sufht  que  la  loi  en  dëtermme  les  formes  ;  lesw- 
plus  est  réglementaire. 

TITRE  m. 

Du  domicile. 

Rien  n'est  plus  important,  pour  l'exercice  des 
actions  civiles,  que  de  déterminer  le  vrai  domicile 
de  chaque  individu.  Le  Code  civil  ne  doit  consi- 
dérer le  domicileque  sous  ce  dernier  rapport. 

L'article  3  dispose  que  «  le  domicile  ou  citoyen 
est,  sous  tous  les  rapporta,  le  lieu  Où  il  peut  etercff 
ses  droits  politiques.  « 

Les  articles  4  et  5  décident  que  •  le  domiqle 
"  de  tout  autre  individu  non  jouii^sant  des  droiL* 
I  politiques,  est  le  lieu  où  il  a  lixé  son  établisse- 
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ment  principal,  et  qu'il  se  forme  par  ^intention 
jointe  au  fait  d'une  habitation  réelle. 

Il  en  résulte  cet  inconvénient,  que  celui  qui 
change  de  domicile ,  s'il  est  citoyen,  conserve 
l'aocien  pendant  une  année,  conformément  à  l'ar- 
ticleG  de  la  Constitution,  tandis  que  celui  qui  ne 
jouît  pas  des  droits  de  citoyen,  perd  son  ancien 
domicile  à  l'instant  du  changement. 

11  paraîtrait  plus  naturel  d'exiger,  pour  ces 
dernier?,  le  même  temps  de  résidence  que  pour 
les  citoyens.  Par  ce  moyen,  onmettraitplusd'uni- 
formitédansla  li>gi!>latioa  ;  on  éviterait  t'arhilruîre 
que  présente  l'intention  jointe  au  fait,  pour  dé- 
terminer le  domicile  d'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus; entin,  l'on  préviendrait  l'abus  qu'un  débi- 
teur de  mauvaise  foi,  non  jouissant  de  ses  droits 
politiques,  peut  faire  d'un  changement  fréquent 
de  domicile  pour  se  soustraire  aux  poursuites 
de  ses  créanciers. 

Un  conséquence,  on  proposée  de  substituer  aux 
articles  3,  4  et  5  de  ce  titre  l'article  suivant  : 

«  Le  domicile  de  tout  individu  considéré  sous 
(•  les  rapports  civils  est  le  lieu  où  il  a  fixé  son  éta- 
«  blissement  principal  depuis  un  an.  » 

A  la  suite  de  cet  article,  ou  ajouterait  la  dispo- 
sition suivante: 

«  Lu  domicile  d'une  femme  mariée  est  celui  de 
«  son  mari.  »  Le  Gode  ne  le  dit  [loint. 

Ces  articles  additionnels  n'apportentaucua  chan- 
gement aux  articles  6,  7,  8,  9  et  10. 

TITRE  IV. 
Des  effets  de  roteence. 
SECTION  PRKMlËaE. 

II  y  a  des  cas  qui  ne  sont  point  prévus  dans 
cette  section,  et  qu'il  faut  décider. 

I*  Pendant  les  cinq  premières  années,  et  avant 
l'envoi  en  possession  provisoire,  qui  administrera 
les  biens  de  celui  qui  est  disparu,  s'il  n'alaisséde 
procuration  à  personneT 

2*  Si  les  héritiers  présomptifs  s'emparent  des 
biens  de  celui  qui  est  disparu,  et  qu'ils  les  pos- 
sèdent pendant  trente  ans,  sans  avoir  demandé 
l'envoi  en  possession  provisoire,  en  acquerront- 
ils  la  propriété  par  la  prescription  trentenaîre,  de 
sorte  que,  si  l'absent  revient  après  trente  ans,  il 
n'ait  ncn  îi,  leur  demander? 

3"  Si  les  héritiers  présomptifs  ne  demandent 
pas  d'envoi  en  possession  provisoire,  ou  s'il  n'y 
a  ni  héritiers  présomptifs  ni  époux  de  l'absent, 
comment  s'y  prendront  les  lé^taires  ou  dona- 
taùres  pour  ontenir  lu  possession  provisoire  de 
leurs  legs  ?  L'article  21  ne  décide  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  cas. 

Mais  outre  ces  cas  à  décider,  voici  des  articles 
à  concilier. 

VarUcle  6  ne  ph^me  la  mort  de  l'absent 
qu'après  cent  otu  révohu  du  jour  de  sa  naissance; 
et  cependant  l'article  11  lui  donne  des  héritiers 
avant  ce  terme,  en  rendant  jtropriétaires  incom- 
muioôtejî.  avant  ce  terme,  les  héritiers  pré:îomptir8 
qui,  après  trente  ans  de  possession  provisoire, 
ont  obtenu  la  possession  dëlinitive  des  biens  de 
l'absent;  de  sorte  que, si  son  absence  est  com- 
mencée à  r&ge  de  vingt  ans,  il  aura  des  héritiers 
avant  qu'il  ait  atteint  soixante  ans. 

L'article  11  dispose  que  l'envoi  en  possession 
provisoire  n'est  qu'un  séquestre  et  un  dépôt  :  l'ar- 
ticle 14,  premier  alinéa,  dispose  que  pendant  la 
possession  provisoire  les  héritiers  ne  peui^ent 
prescrire;  et  cepenilant  le  deuxième  alinéa  du 
même  article  14  dispose  qu'iiprès  trente  ans  ré- 
volus depuis  l'envoi  provisoire,  ils  peuvent  deman- 
der l'envoi  en  possession  déllnilif,  qui  tes  rend 


propriétaires  incommatables  en  vertu  du  jugement 
qui  le  leur  accorde. 

Mais  la  vertu  de  ce  jugement  est-elle  autre  chose 
que  celle  de  la  prescription,  puisqu'elle  doit  être 
précédée  de  trente*  ans  de  possession,  et  qu'elle 
est  sujette  à  être  suspendue,  comme  la  prescrip- 
tion, parla  minorité? 

11  faut  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  sup- 
primer l'article  11  et  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 14,  si  l'on  veut  laisser  subsister  le  deuxième 
alinéa  de  ce  mémearticlell  ;  ou  laisser  subsister 
l'article  11  et  le  premier  alinéa  de  l'article  14,  et 
supprimer  le  deuxième  alinéa  de  cet  article  14. 
On  propose  l'adoption  de  ce  dernier  parti,  comme 


inutiles,  parce  qu'ils  ne  sont  qu'une  répétition  de 
ce  qui  est  décide  au  titre  des  prescriptions. 

SECTION  II. 

Art.  14.  On  demande  sur  cet  article,  ■  !•  Que 

•  les  parents  à  qui  cet  article  défère  la  succession 

•  dont  il  y  est  question,  soient  tenus  de  donner 
«  caution  ;  » 

2°  Qu'il  soit  ajouté  à  cet  article  :  »  Sans  qu'ils 
«  puissent  (ces  mêmes  parents)  se  prévaloir  du 

•  droit  de  demander  la  réduction  qui  aurait  com- 
«  pété  à  l'absent,  dans  Je  cas  où  il  y  aurait  oes 
«  dispositions  entrc-vifa  ou  de  dernière  volonté 

■  excédant  la  portion  disponible.  » 

Motifs.  —  Le  droit  de  réductibilité  étant  inhé- 
rent à  la  personne  de  l'absent,  dans  l'incertitude 
de  son  existence,  la  préférence  pour  la  jouissance 
provisoire  de  cet  excédant  est  duc  au  donataire 
ou  au  légataire. 

CHAPITRE  lU. 

Art.  38,  2*  atine'a.  Ce  second  qlinéa  est  en 
contradiction  avec  l'article  37  du  titre  XX, 
livre  ni.  Il  faut  suppri  ner  l'un  ou  l'autre;  cepen- 
dant on  [iréfère  l'article  37  du  litre  XX,  livre  III, 
comme  plus  juste  et  plus  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  brumaire  an  V  (u"  811),  qui 
sont  très-sages. 

TITRE  V. 

Du  mariage. 

Art.  17.  Un  homme  pourra  donc  épouser  suc- 
cessivement la  mère  et  la  fille,  et  une  femme 
pourra  épouser  successivement  le  père  et  le  lils? 

La  loi  du  20  septembre  1792  est  bien  plus  mo- 
rale, lorsqu'elle  dispose  que  *  le  marta^c  est 

■  prohibé  entre  les  enfants  naturels  et  légitimes 

•  en  ligne  directe,etentre  aj/ies  dans  cette  ligne.  » 
Ou  propose  donc  d'étendre  la  prohibition  aux 

alliés  en  ligne  directe. 

Art.  38  et  39.  L'article  38  ne  permet  qu'aux 
ascendants  d'attaquer  de  nullité  les  mariages  in-' 
cestueux,  contractés  en  contravention  aux  arti- 
cles 17  et  18.  L'article  29  prohibe  cette  attaque 
aux  collatéraux,  pendant  la  vie  des  époux;  et 
l'article  45  ne  la  permet  qu'aux  commissaires  do 
Gouvernement. 

Cependant  ces  mariages  sont  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  prohibés  chez  toutes  les  nations  ; 
pourquoi  ne  pas  autoriser  tuus  les  citoyens  à  les 
dénoncer  auministère  public,  puisque  Farticle  kh 
du  titre  VI  permet  à  tout  citoyen  de  dénoncer  au 
ministère  public  la  réconciliation  résultant  de  la 


aieure  oc  vingi-i:ioq 
«  accomplis,  h  exercer  1  action  pour  dot  contre 
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I  son  père,  lorsqu'elle  n'a  point  de  biens  et  qu'elle 

•  contracte  manaec.  » 

Motifs. — L'article32  du  livre  I",  litre  X,  suppose 
cette  obligation,  lorsqu'il  autorise  le  conseil  de 
famille  h  régler  en  cas  de  mariâge  la  dot  de  l'enfant 
de  Vinterdit^ 

D'ailleurs,  cette  action  de  la  fille  contre  le  père, 
pour  dot,  était  rormellement  autorisée  par  la  loi  19 
n.  de  ritu  nupliarum^  et  consacrée  par  la  juris- 
prudeDce  des  pays  de  droit  écrit. 

Art.  52.  L'équité  naturelle  et  la  justice  veulent 

âue  des  atimeuts  soient  fournis  par  tous  les  ascen- 
anls  à  leurs  descendants  pauvres,  et  réciproque- 
ment. (Novell.  117.  cap.  /}.  Pourquoi,  dans  le 
projet,  n'y  soumettre  que  les  époux  vis-à-vis  de 
1«]rB  enfants,  et  borner  l'obligation  de  ceux-ci  à 
leurs  père  et  mère? 
On  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  52  : 
•  Les  enfants  doiventdcsaliments  à  leurs  père 
et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 

<  besoin;  cette  obligation  est  réciproque  de  la  part 

>  des  ascendants. 

■  Mais  l'aïeul  et  l'aïeule  ne  doivent  des  aliments 

•  à  leurs  petils-enfants  que  lorsque  leurs  père  et 
«  mère  ne  peuvent  absolument  y  fournir;  il  en  est 

<  de  même  des  aliments  dus  par  les  petits^enfauts 

■  à  leurs  aïeuls  et  autres  ascendants.  •> 

Jin  propose  encore  d'ajouter  les  disposilions 
survantes  conformes  au  droit  romain,  Icg.  5.  ff. 
Deaanat.  etalend.  : 
n  Les  alliés  en  ligne  directe  se  tiennent  lieu 

■  d'enfants  et  de  parents  .  ils  gont  subsidiuirement 
«  tenus  à  se  fournir  respectivement  des  aliments  ; 
«  cette  obligation  cesse  lorsque  l'affinité  est  dis- 

>  soute.  * 

TITRE  VI. 

Du  divorce. 

Art.  3.  Une  cause  de  divorce  est  l'adutlère  de 
ïa  femme ,  accompagne'  de  scandale  publie ,  ou 
prouve'  par  des  écrits  émanés  d'elle. 

Hais  si  l'adultère  est  certain,  réitéré,  sans  qu'il 
y  ait  cependant  de  scandale  public  (idée  d'ailleurs 
très-vague,  et  qu'il  faudrait  caractériser),  s'il  n'y  a 
pas  d'écrits,  il  faudra  donc  que  le  mari  garde  sa 
femme  adultère,  sans  moyen  de  la  faire  punir  ni 
de  la  quitter? 

On  propose  de  supprimer  ces  mots,  accompagné 
de  scandale  public,  ou  prouvés  par  des  écrits 
émanés  d'elle,  et  d'y  substituer  ceux-ci,  l'adultère 
de  la  femme  légalement  prouvé . 

Art.  22.  Cet  article  22  exige  une  rédaction  plus 
précise  et  plus  correcte. 

TITRE  VII. 

CIIAPmiB  UI. 

Des  enfmts  nés  hors  dumariage. 

La  loi  du  12  brumaire  an  11  dispose,  article  10, 
«  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont 

«  le  père  ot  la  mère  seront  encore  existants  lors  de 

>  la  promulgation  du  Code  civil,  leur  état  et  leurs 

<  droits  seront,  en  tous  points,  réglés  par  la  dis- 
«  position  du  Code.  » 

Plusieurs  questions  se  sont  élevées  à  ce  sujet. 
On  a  demandé  :  1°  Si  les  enfants  naturels  dont  les 

?ièreet  mère  sont  décédés  depuis  la  promulgation  de 
aloidu  12  brumaire  an  II,  doivent,  pour  avoir  quel- 
ques droits  à  la  succession  de  leur  père,  rapporter 
racte  authentique  par  lequel  ils  auraient  été  re- 
connus devant  un  officier  oublie  ;  2"  si  leurs  droits 
de  Buccessibllité,  en  cas  ae  reconnaissance,  doi- 
vent être  réglés  par  la  loi  du  12  brumaire  an  II, 
ou  parle  Code  civil. 
11  existe,  à  cet  égard,  uuc  lacune  dans  toutes 
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les  lois  faîtes  sur  cette  matière  depuis  le  12  bra- 
mai re  an  n. 

Le  Directoire  exécutif,  pour  la  remplir,  adressa 
le  12  ventôse  an  V,  as  message  au  conseil  du 

Cinq-Cents. 

Rien  n'a  été  statué  depuis  lors,  et  le  projet  de 
Code  civil  ne  présente  aucune  disposition  qui 
puisse  lever  ces  doutes. 

Il  parait  même  que,  dans  le  Gode  civil,  on  n'a 
point  entendu  s'occuper  du  sort  de  cette  classe 
intermédiaire  d'enfants  naturels,  puisque  l'arti- 
cle 27  du  titre  VU,  livre  I"  du  Code,  dispose  quH 
toute  reconnaissance  du  père  seul,  non  avouée 
par  la  mère,  est  de  nul  effet  ;  tandis  que  l'article  1 1 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  11  disposait  qu'en  m 
de  la  mort  de  la  mère  avant  la  publication  du  Code, 
la  reconnaiisanee  du  père  seule  suffisait  pour  rendre 
l'enfant  habile  k  lui  succéder. 

11  est  imporiant  de  faire  cesser  toutes  ces  diffi- 
cultés, soit  par  une  loi  particulière  sur  cet  objet, 
soit  par  un  chapitre  additionnel  au  Gode. 

TITRE  IX. 

CIIAPITAE  PREMIER. 
Des  mineurs. 
Art.  2.  La  division  de  la  minorité  simplement 
en  deux  époques,  mentionnée  en  cet  article,  est 

défectueuse  : 

1"  Parce  qu'il  n'y  est  point  parlé  de  l'impuberté, 
qui  est  une  partie' de  la  vie  humaine,  qui  a  ses 
lois  particulières,  puisqu'il  cet  dge  on  est  inca* 
pable  de  contracter,  suivant  leliv.  111,  tit.  III, 
art.  21  et  22  ; 

2"  Parce  qu'il  n'est  point  vrai  que  jusqti'à  dix- 
huit  ans  le  mineur  soit  absolument  incapwle  de  u 
conduire,  puisque  à  quinze  ans  révolus  il  peut  se 
marier,  et  stipuler  aans  son  contrat  de  mariage 
toutes  les  clauses  que  stipulerait  un  majeur,  sui- 
vant le  livre  111.  titre  II,  art.  201,  et  titre  IX, 
art.  157. 

Il  faudrait  donc  rédiger  col  article  2  dans  le 
sens  de  l'art.  21  du  titre  II,  lirrc  III,  et  de  l'ar- 
ticle 45  du  titre  VI.  livre  UI. 
On  propose  la  rédaction  suivante  : 
■  La  minorité  se  divise  en  trois  époques  :  la 
«  première  est  celle  de  l'impuberté,  pendant  la- 

*  quelle  l'impubère  est  absolument  incapable  de 
t  contracter; 

«  La  seconde  est  celle  de  la  puberté,  pendant 

*  laquelle  le  mineur  peut  contracter  mariage; 

"  La  troisième  est  celle  de  l'émancipation,  pea- 

*  dant  laquelle  le  mineur  a  la  simple  administra- 
«  tion  de  sea  biens,  sans  pouvoir  agir  pour  le  sur- 
«  plus  qu'avec  l'assistance  d'un  curateur.  ■ 

CHAprniE  II. 

De  la  tutelle. 
Art.  3.  Le  projet  ne  donne  aucune  déOnitionde 
la  tutelle;  il  pai-att  convenable  d'en  donner  une. 
On  propose  la  définition  suivante,  qui  formerait  le 
commencement  de  l'article  3: 

<  La  tutelle  est  l'autoi-ité  attribuée  à  certaine  pe^ 
K  sonne,  pour  défendre  ceux  qui,  par  la  foiblesse 
<■  de  leur  âge  ou  de  leurs  organes,  ne  peuvent  gérer 
«  leurs  affaires. 

<  Il  y  en  a  quatre  sortes,  etc.  » 

Art.  7.  Cet  article  exige  que  le  tuteur  naturel 
fasse  procéder  à  un  inveataire,  et  k  la  nomination 
d'un  subrogé-tuteur  ;  mais  on  neprononce  aucune 
peine  dansle  cas  où  il  ne  remplirait  pas  ces  for- 
malités importantes. 

On  propose  d'ajouter  h  l'article  ces  mots  :  ■  sou3 
«  peine  de  tels  dommages-intérêts  qnll  appu^ 
«  tiendra  ■> 


Digilized  by 


Projet  d«  Code  civU.]       RÉPUDLIUVR  FBANÇAISE.      ITrib.  d'appel  d«  Grenoble-l 


457 


Art.  17.  La  rédaction  de  cet  article  est  inexacte  ; 
on  pourrait  y  substituer  la  suivante  : 

«  Cette  déctaration  e^t,  à  pcioe  de  nullité,  dans 
«  le  premier  cas,  signée  du  juge  de  paix,  de  sou 

•  greffier  et  du  déclarant;  et  dans  le  second,  du 
«  notaire,  du  déclarant  et  de  deux  témoins  :  si  le 
«  déclarant  ou  les  témoins  ne  savent  pas  signer,  il 
«  en  est  fait  mention  ;  s'ils  ne  peureat  signer,  la 
«  cause  en  est  énoncée.  » 

Art.  30.  Donner  au  juge  de  paix  voix  délibéra- 
tive  et  prépondérante  dans  ta  nomination  du  tu- 
teur, c'est  décharger  Jea  parents  de  la  responsa- 
bilité à  laquelle  iissont  soumis  par  l'article  102  de 
ce  titre  et  l'article  25  du  litre  VI  livre  lU;  en 
conséquence  on  proposed'ôter  lavoixdélibérative 
BU  juge  de  paix. 

Art.  46.  Deê  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle.  Il 
paraîtrait  convenable  que  les  ji^es  aux  tribunaux 
d'appel  fussent  dÎBpqnsés  de  la  tutelle.  Indépen- 
damment de  leurs  fonctions  judiciaires,  le  plus 
crand  nombre  d'enire  eux  les  exerçant  hors  de 
leur  département,  dans  lequel  ils  seront  presque 
toujours  nommés  tuteurs,  ils  seront  forcés  de 
s'absenter  du  lieu  où  siège  le  tribunal  d'appel, 
pour  aller  remplir  les  devoirs  du  tuteur. 

Art.  61.  Au  heu  de  ces  mots,  tribun<Ud^appel  du 
juge  de  paue^  mettez,  le  tribunal  de  première  in- 
stance. 

Art.  68. 11  est  bien  rigoureux  de  priver  le  tuteur 
de  sa  créance,  s'il  ne  l'a  pas  déclarée  dans  l'inven- 
taire. II  peut  ne  pas  la  connaître. 

On  propose  d'ajouter  à  cet  article  ■  à  moins 
«  que  le  tuteur  n'ait  une  juste  cause  d'ignorer  sa 

•  créance,  ■  ainsi  qu'on  en  trouve  un  exemple 
dans  l'article  182,  titre  II,  livre  III. 

Art.  73.  Il  serait  nécessaire  d'ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  disposition  suivante  : 
>  La  quittance  du  tuteur  libère  le  débiteur.  > 
Gela  ferait  cesser  le  doute  tiré  de  la  loi  romaine, 
qui  exigeait  l'autorité  du  juge  pour  libérer  le  dé- 
biteur. 

Art.  84.  Au  lieu  de  ces  mots,  dans  le  canton  (les 
cantons  n'existant  plus),  mettez  dans  le  ressort 
de  la  justice  de  paix. 

Art.  87, 88  et  89.  On  pense  que  ces  trois  articles 
doivent  être  supprimés. 

1°  L'obligation  qu'ils  imposent  au  ci'éancier  du 
mineur,  de  ne  pouvoir  provoquer  l'expropriation 
forcée  de  ses  immeubles  qu'après  avoir  discuté 
son  mobilier,  et  s'être  fait  rendre  par  le  tuteur  un 
compte  de  la  tutelle,  exigera  des  procédures  lon- 
gues et  coûteuses,  qu'il  serait  utile  de  prévenir  : 
cet  excès  de  précaution  pour  les  mineurs  leur  sera 
plus  souvent  nuisible  que  profltable. 

D'autre  part,  cette  discussion  préalable  du  mo- 
bilier peut  d'autant  mieux  être  supprimée  que 
l'article  78  du  même  titre  impose  au  tuteur  l'obli- 
gation de  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille^ 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'intenter  ou  de  défen- 
dre à  une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur.  Si  le  conseil  de  fomille  juge  que  la 
vente  du  mobilier  soit  utile,  il  en  prMcrira  la  vente 
pour  satisfoire  le  créancier  qui  poursuit  l'expro- 
priation forcée. 

Art.  107.  Si  l'on  veut  prévenir  la  ruine  d'un  mi- 
neur dont  la  fortune  serait  en  grande  partie  mo- 
bilière, il  parait  Indispensable  de  rédiger  ainsi  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  107  : 

«  Le  mineur  ne  pourra  recevoir  et  donner  dé- 

•  charge  d'un  capital  mobilier,  satu  y  être  autorisé 
«  par  un  conseil  de  famille,  a  ■ 

TITRE  X. 

Art.  24.  Cet  article  semble  exclure  tout,  autre 


moyen  de  nullité  que  celui  résultant  de  la  cause 
d'interdiction. 

D'autre  part,  la  cause  d'interdiction  a  pu  exister 
ÎL  Tépoque  de  t'acte  contesté,  n'être  connue  que  de 
deux  ou  trois  personnes,  et  être  ignorée  de  celui 
(Tui  a  contracté.  Pour  annuler  l'acte,  cette  cause 
doit  ôlre  notoire. 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

■  Les  actes  antérieurs  seront  annulés,  s'il  rér 
«  suite  de  la  procédure  sur  laquelle  l'interdiction 

<  aura  été  prononcée,  que  la  cause  en  existait  no* 
«  toirem«nf  à  l'époque  ou  les  actes  contestés  ont  été 

•  fbits.  » 

LIVRE  II. 

Des  biens  et  des  différentes  modificatiom  de  la 

propriété. 

TITRE  PREMIER. 
Art.  5.  On  propose  d'ï^outer  au  dernier  alinéa 
de  cet  article  aîn^  conçu,  c  sont  réputés  immeu- 

<  bics,  les  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 

<  attachésàsesMtimentsàperpétueite  demeure,  » 
la  disposition  suivante,  ■  et  ceux  qu'il  n'en  a 
■  momentanément  détachés  que  dans  l'intention 
«  de  réparer  les  immeubles  et  de  Ira  y  replacer.  > 

Art.  7.  Cet  article  suppose  que'  les  moulins  à 
vent  et  à  eau  sont  les  seules  usines  qui  soient 
immeubles;  ce  qui  n'est  pas  exact.  On  propose 
doncla  rédaction  suivante  :  ■  Toutes  les  usines  h 
«  vent  et  à  eau  sont  immeubles. 

«  Celles  à  bras  ou  assises  sur  bateaux  non  fixés 
«  sur  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  mai- 

•  son,  sont  meubles.  > 

CHAPrrBE  II. 

Des  meubles  et  de  l'acceptation  de  ce  terme. 

Les  définitions  données  dans  ce  chapitre  n'ex- 
pliquent point  d'une  mauiôre  assez  précise  ce  que 
comprend  la  vente  ou  le  don  du  nv^ilier,  ou  des 


rapprochement 
Tarticle  107  du  titre  IX,  livre  III,  où  ces  deux 
expressions  paraissent  être  prises  dans  une  accep- 
tion différente. 

On  pense  donc  qu'il  serait  nécessaire  de  donner 
dans  cechaoitro  une  définition  exacte,  1»  de  l'ex- 
pression effets  mobiliers  ;  2'  du  mot  tmbilier. 
.  Au  surplus,  on  observe  que  la  dernière  partie 
de  l'article  20  est  trop  v^ue.  Ainsi  l'on  demande 
si  la  batterie  de  cuisine,  tes  ustensiles  de  ménage^ 
le  linge  de  table  et  de  lit,  les  vases  vinaireSy  etc., 
font  ou  non  partie  des  meublés  met^lants. 

TITRE  H. 

De  la  pleine  propriété. 

Art.  2.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
«propriété...  quemoyennantunejusteindemnité.  • 

Ce  n'est  pas  assez  d'indemniser,  il  faut  (jue  l'in- 
demnité précède  la  cession  forcée.  On  doit  donc 
terminer  ainsi  cet  article,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

A>Ia  suite  de  cet  aiticle  2,  on  propose  l'article 
additionnel  suivant  :  ■  du  droit  de  propriété  dé- 
«  rive  le  droit  de  revendication.  > 

Le  projet  de  Code  n'établit  nulle  part,  en  prin- 
cipe, ce  droit  de  revendication  :  c'est  là  sa  place. 

TITRE  m. 

CHAPITRE  PREWER. 
SECTION  PRKMI&RB. 

Dfs  droits  de  Pusufruitier. 
Il  manque  dans  cette  section  un  article  pour 
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décider  ([ue  <  rusuflruitier  qui  a  donné  caution. 

■  peut  recevoir  et  donner  déchaîne  d'un  capitu 

•  mobilier  compris  dans  l'usufruit.  > 
Il  parait  important  de  l'ajouter. 

SECTION  II. 

Art.  26.  Cet  article  26  soumet  l'usufruitier  à 
donner  caution  de  jouii*  eu  bon  père  de  famille, 
excepté  qu'il  n'eu  soit  dispensé  par  sa  qualité  ou 
par  Tacte  constitutif  de  l'usufruit. 

Mais  on  demande  si  le  vendeur  on  le  donateur 
d'un  domaine  dont  il  s'est  réservé  Tusufruit,  on 
l'acquéreur  à  titre  onéreux  d'un  usufruit,  seront 
tenus  de  donner  caution,  lorsque  l'acte  constitutif 
garde  le  silence  à  cet  égard. 

On  pense  que  rusufruitier,  dans  ces  divers  cas, 
ne  devrait  être  tenu  à  donner  caution  qu*m  cas 
d'administralion  négligée. 

Mais  il  faut  un  arti.-le  pour  te  décider. 

A  la  suite  de  l'article  32,  il  conviendrait  de 

{ilacer  la  disposition  suivante,  qui  décide,  d'apris 
es  lois  romaines,  un  cas  fréquent  non  prévu  par 
le  Code  ;  le  voici  : 
■  L'usufruitierd'uii  cheval  ou  d'un  autre  anî.'nal 

•  qui  a  périsaos  sa  faute,  n'est  pas  tenu  d'en  rendre 
«  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation;  maigrustf- 
«  fruitier  d'un  troupeau  doit  substituer  des  ani- 
>  maux  du  croit  de  ce  troupeau  en  remplacement 
<  de  ceux  qui  ont  péri. 

«  Si  tout  le  troupeau  a  péri  par  accident  ou 

•  maladie,  de  manière  à  ne  pouvoir  fournir  à  son 
•I  remplacement,  riuufmitier  ne  sera  tenu  de 

•  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  que  les  cuirs  ou  leur 

■  valeur.  *  (Leg  68  et  70, //.«le  usuf.etuuêmadm.). 
Art.  34.  On  demande  si  le  legs  d  une  rente 

viagère  ou  pension  alimentaire  doit  être  acquitté 
par  l'usufruitier  de  Puoiversalité  de  la  succes- 
sion, comme  chaq^  des  fruits,  ou  si  ces  legs 
annuels  doivent  être  acquittés  en  conformité  de 
l'article  36  du  même  titre. 

Cet  article  exige  une  explication. 

Art.  36.  Cet  article  dispose  que  «  Vusufraitier  h 

•  tiire  universel  doit  contiibucr  avec  le  propriétaire 

■  au  paiement  des  dettes.  » 

Ces  mots,  l'usufruitier  à  titre  universel,  dési- 
gnent  tant  l'usufruitier  tfune  çuote-part  de  la  suc- 
cession, qu'un  usufruitier  de  runtt!er5a/i7e' absolue 
de  la  succession.  Cependant  ces  deux  cas  exieent 
des  décisions  différentes leur  confusion  rend  l'ar^ 
ticle  obscur,  et  même  injuste. 

Lorsque  1  usufruitiei'  à  titre  universel  n'est  usu- 
fruitier que  d'une  guote-part  de  la  succession,  le 
mode  de  contribution  prescrit  par  cet  article  36 
est  juste;  et  en  bornant  à  ce  cas  la  décision  qu'il 
renferme,  il  conviendrait,  pour  plus  de  clarté,  do 
le  rédiger  ainsi  : 

<  L'usufruitier  à  titre  universel  d'une  quote-part 
«  (2e  /a  succession  doit  contribuer^  etc.  « 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruitier  de  Tuniver- 
salité  de  la  succession,  c'est  accorder  trop  de  fa- 
veur à  l'usurruitier  universel,  que  de  lui  donner 
le  droit  d'obliger  le  propriétaire,  qui  peut  n'en 
avoir  pas  le  moyen,  de  payer  toutes  les  dettes  d^une 
succession,  sous  la  seule  charge  par  l'usufruitier 
de  lui  en  servir  l'intérêt  pendant  la  durée  de 
l'usuft-uit. 

D.ins  cette  hypothèse,  il  paraîtrait  juste  «  de 
«  lai^r  au  propriétaire  la  faculté  défaire  vendre 

•  des  biens  delà  succe8.<^ion  jusqu'à  concurreoce 

•  des  dettes,  si  mieux  l'usutruiticr  universel  ne 
«  préférait  acquitter  les  dettes  dont  lo  capital  serait 

•  remboursé  i  la  fin  de  ru-*ufruit..  » 

Mais  il  faut  un  article  fonnol  pour  préciser  et 
décider  ce  cas. 


Art.  41.  On  propose  d'ajouter  à  l'article  il  la 
disposition  suivante  :  >  mais  si  l'usufruitier  dëcèk 
«  avant  que  ce  tiers  ait  atteint  l'âge  déteminé, 
«  l'usufruit  s'éteiut.  > 

Cette  disposition  préviendrait  une  questioa  sou- 
vent agitée  dans  le  cas  précité;  question  qui  prè^ 
sente  encore  des  doutes,  lorsqu'on  rapprooie  Far- 
ticte  3  de  ce  titre,  portant  que  «  l'usufruit  peut^ 
«  établi  à  certain  jour,  ou  sous  condition,  ■  du 
second  alinéa  de  rarticle  39  du  même  titre,  où  il 
est  dit  «  qu'il  s'éteint  par  l'expiration  du  temp» 
«  pour  lequel  il  a  été  accordé.  >  Reste  donc  à 
décider  s'il  s'éteint  par  le  décès  de  l'usufruilitr, 
survenu  avant  l'expiration  de  ce  temps. 

Art.  51  et  52.  L'article  52  parle  de  l'usage  (fv» 
troupeau,  sans  préciser  en  quoi  consiste  U  droit 
d'usage  d'un  troupeau.  D'après  la  loi  12,  ff.  de  usa 
et  habit.  §  4  et  5,  l'usager  d'un  trouoeau  ne  poa 
vait  profiler  que  des  engrais,  et  non  de  la  laine  ai 
du  lait,  ce  qui  parait  absurde.  Pour  trancha-  cotit 
difficulté,  il  est  convenable  d'accorder  à  l'asaper 
d'au  troupeau  le  droit  d'user  de  la  laine  et  du  fait 
pour  s.'S  besoins,  mais  non  du  croit.  En  coasé- 
quen  -e  on  propose  de  rédiger  l'art.  51  en  œs 
term(«  : 

«  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  m 

•  d'un  troupeau,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qn'il 

<  lui  en  faut  pour  si-s  besoins  et  ceux  de  sa  &- 

•  mille  ;  mais  il  ue  p^t  se  prévaloir  du  otdt  dn 
■  troupeau. 

c  L'étendue  de  ces  besoins  se  régie,  etc.  ■ 
Art.  53  et  54.  L'article  53  accorde  à  celui  qui  a 
le  droit  d'habiter  dans  une  maison  U  tacuhêd  j 
demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait 
pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
donné. 

Mais  l'article  54  parait  restreindre  en  ce  cas  le 
droit  d'habitation  de  la  famille  aux  seuls  bâti- 
ments nécessaires  à  l'hubitation  personnelle  de 
l'usager,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 53. 

Pour  lever  ce  doute,  il  convient  de  rédiger  ainsi 
l'article  54  : 

■  Ce  droit  s'étend  à  ce  qui  lui  est  nécessaire 
«  pour  son  habitation  et  celle  de  sa  /amiUe  ;  et  le 

•  propriétaire  doit  jouir  du  surplus,  s'il  y  ea  a.  ■ 

TITRBIV. 
Des  servitudes. 
Art.  1".  U  parait  convenable  de  donner  UQC  dé- 
finition des  servitudes  et  de  ce  qn^on  entend  par 
fonds  servant  ou  dominant,  expressions  souveai 
employées  dans  le  Gode. 
On  propose  la  définition  suivante  (de  Domal)  : 

■  La  servitude  est  un  droit  qui  assujetlit  un 
9  fonds  à  quelque  service  ponr  l  mage  du  foods 
t  d'un  autre  pr  tpriétaire. 

«  Le  fonds  qui  doit  hi  servitude  est  appelé  /ow 

<  servant  .-celui  auquel  elle  est  due  estappc^é/o») 
c  dominant.  ■ 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  servitude^qui  dériventde  la  situation  des  lieitr- 

Ce  chapitre  ne  contient  pas,  à  beaucoup  pr^. 
la  décision  des  principaux  cas  de  cooteslatiuii 
auxquels  l'usage  des  eaux  donne  lieu.  11  exige  do 
plus  grands  développements. 

L'article  5,  surtout,  prêle  beaucoup  à  l'arbitraire. 

Ou  se  bornera  k  faire  une  observation  sur  Iv- 
ticle  4. 

Cet  article  4  ne  permet  qu'aux  riverains  dupe 
eau  courante  gui  nest  pas  dans  ie  domaine  itabUe. 
de  s'en  servir  à  S3n  passage,  pour  l'irrigatios  de 
ses  propriétés. 
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Cependant  c^est  un  principe  géaéralement  re- 
connu, que  les  eaux  des  riTïâres  navigables  et 
flottables  étant  comoionea  à  tous,  chacun  doit 
«voir  la  faculté  de  les  dériver  h  son  usage,  jMurvu 
qu'il  n'en  résulte  auciin  préjudice  à  la  navigation. 

Une  loi  de  TAssemblée  constituante  contient  une 
disposition  précise  à  cet  égard.  Elle  s'esprime 
ainsi  :  <  Tout  riverain  d'une  rivière  navigable  ou 

•  ûottabte,  peut  y  faire  des  prises  d'eau  qui  ne  nui- 
«  sent  point.  »  (Loi  dn  6ocK>lne  1791,  titre  1,  sec- 
tion I,  article  4). 

On  propose  un  article  additionnel  qui  rétablirait 
cette  disposition  en  y  ajoutant  ces  mots,  «  et  en 
«  se  conformant,  pour  rexercice  de  cet  usage,  aux 

•  lois  et  règlements  sur  cette  matièi-e.  > 

Art.  7.  Cet  article  7,  relatif  au  bornage  des  pro- 
priétés contiguës,  aurait  besoin  de  quelques  addi- 
tions. 

On  propQse  les  deux,  articles  suivants  : 
Art.  1".  I  Celai  qui  a  possédé  au  delà  des  limites 
a  pendant  trente  ans,  ne  peut  être  réduit  dans  les 
«  limites,  soit  qu'elles  Aissent  apparentes  ou  non.  d 
Art  2.  «  Si,  par  le  résultat  de  Tarpentage,  il  est 

<  reconnu  qu'un  des  voisins  a  plus  de  terrain 
qu'il  n'est  porté  dans  ses  titres,  et  l'autre  moins, 

<  on  doit  parfaire  ce  qui  manque  à  l'un  sur  l'ex- 
■•  cédant  de  l'autre,  à  moins  que  celui-ci  ne  ja&* 

•  tifie  d'une  possession  trentenaire.  » 

Art.  14.  Le  projet  de  Gode  ne  détermine  point 
de  quelle  manière  les  propriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison  doivent  contribuer  aux  répa- 
rations. 

On  propose  de  placer  dans  ce  chapitre  les  dis- 
positions additionnelles  qui  suivent  : 

«  Si  les  différents  usa^res  d'une  maison  appar- 
«  tiennent  à  divers  propriéUiii-es,  le  mode  de  con- 
«  tribution  aux  réparations  et  reconstructions  à 

•  faire,  est  déterminé  par  les  règles  suivantes, 
-  loraque  les  titces  de  propriété  ne  s'expliquent 
«  point  à  ce  si^et. 

•  Celui  à  qni  appartient  le  plus  bas  étage,  est 
"  tenu  de  faire  les  fondations  et  murs  assez  forts 

•  pour  supporter  les  étages  supérieurs. 

•  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plan- 
1  cher  ou  carrelage  sur  lequel  il  marche,  et  le 
4  plancher  qui  le  couvre. 

•  Le  propriétaire  du  galetas  fait  le  toit. 

•  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Tescalio* 

■  qui  v  conduit;  le  proprit^taire  du  second  étage 
u  fait  iVcalier  gui  y  conduit,  à  partir  du  premier 
«  élï^e;  et  ainsi  des  autres. 

■  Le  toit  de  l'escalier  est  à  la  charge  des  pro- 

■  priétaires  des  divers  étages,  en  proportion  de  la 

■  valeur  locative  de  chaque  étage.  » 

Art.  17.  Cet  article  suppose  dans  tous  les  lieux 
un  usage  pour  r(^ler  l'indemnité  de  la  charge,  en 
raison  de  l'exhaussement  du  mur  mitoyen;  mais 
il  y  a  des  départements  où  il  n'y  a  point  d'usage 
à  cet  égard.  On  propose  de  fixer,  d  aprés  l'usage 
le  plus  commun,  cette  indemnité  à  la  iixième 
partie  de  la  valeur  de  l'exhaussement. 

Art.  31.  Cet  article  donne  lien  îlides  obsei-va- 
tîons.  1*  11  exige  une  rédaction  plus  exacte  et  plus 
claire,  pour  faire  disparaître  l'espèce  de  contradic- 
tion que  présentent  les  mots  consentement  et  refus. 

2"  Gomme  il  y  a  plusieurs  pays  où  l'usage  et 
l'opinion  commune  sont  que  les  servitudes  d'en- 
funceinent  dans  un  mur  mitoyen  s'éteignent, 
lorsque,  tombé  en  ruine,  il  s'agit  de  le  recons- 
truii-e  à  neuf,  sur  ce  motif  que  ce  n'est  plus  le 
même  mur,  on  propose,  pour  trancher  cette  diffl- 
cuUé.  l'article  additionnel  suivait  : 

■  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
«  nnaisou,  les  servitudes  actives  et  passives  revi- 
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«  vent  à  Pégard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
«  maison,  sans  pouvoir  les  y  aggraver,  pourvu 

•  que  l'on  reconsbwse  avant  que  la  prescription 

■  soit  acquise.  > 

Art.  27.  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermé- 
diaires requis  pour  certaines  constructions.  Gomme  . 
il  y  a  beaucoup  de  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  règle- 
ments particuliers  sur  ces  objets,  on  pourrait 
donner  la  coutume  de  Paris  pour  règle,  et  en 
transcrire  les  articles  dans  le  Code  civil. 

Il  serait  aussi  essentiel  de  déterminer  les  dis- 
tances que  tes  voisins  doivent  laisser  entre  leurs 
fonds  respectifs,  pour  la  plantation  des  arbres, 
des  baies,  l'ouverture  des  fossés,  et  autres  objets 
semblables,  en  ayant  ^ard  aux  différentesespeces 
d'arbres  et  à  la  natiiredcs  fonds  et  bfttîments  près 
desquels  ils  seraient  plantés. 

Art.  31.  Pour  décider  clairement  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
fonds  ruraux  comme  à  l'égard  des  fonds  lubains, 
et  qu'elle  doit  s'appliquer  aux  constructions  qui 
font  saillie,  on  propose  la  rédaction  suivante  : 

■  On  ne  peut  avoir  des  Aiies  droites  ou  fenêtres 
>  d'aspectàurrA^n'tfl^c c/os ou nonc/osde son  voisin, 
tt  nt6a/cons  ou  autres  semblables  saillies,  s'il  n'y  a 
<t  six  pieds  (dix-neuf  décimètres)  de  distance  entre 

•  le  mur  où  on  les  iiratique  et  ledit  héritage.  » 
Cette  addition  nécessite  de  rédiger  l'art.  33 

comme  il  suit  : 
(t  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 

•  articles  précédents,  se  compte  depuis  le  parement 
«  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et 

■  s'tï  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies  ^depuis 
a  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  moitié  du  mur 
«  opposé  de  séparation,  si  ce  mur  est  mitoyen.  * 

Motif.  —  On  pense  qu'il  faut  mesurer  la  dis-; 
tance  depuis  le  parement  extérieur,  pan»  que  si 
le  mur  avait  quatre  à  cinq  pieds  d'épaisseur,  il  n'y 
aurait  pas  alors  la  (tistance  requise. 

SERVITUDES. 

Les  articles  40  et  41  établissent  des  divisions 
qui  répandront  nécessairement  beeuooup  d'obscu- 
rité sur  une  matière  déjà  très-embarrassante  par 

elle-même. 

On  trouve  ces  divisions  dans  de  bons  auteurs, 
il  est  vrai  ;  mais  comme  on  n'était  pas  obligé  de 
les  suivre  dans  le  labyrinthe  de  leurs  décisions, 
les  lois  et  les  coutumes  tiraient  les  juges  d'em- 
barras. Mais  si  on  les  consacre  par  une  loi,  il  faudra 
nécessairement  admettre  des  servitudes  continues 
apparentes  et  des  servitudes  continues  non  appa- 
rentes; il  faudra  admettre  des  seruitudes  discon- 
tinues apparentes  et  des  seri^ttudes  discontinues  non 
apparentes  ;  et  en  multipliant  ces  quatre  espèces 
de  servitudes  par  les  urbaines  et  les  rurales,  cela 
fera  huit  sortes  de  servitudes  qui  auront  chacune 
leurs  lois  particulières. 

Quelques  auteurs  avaient  simplifié  la  matière, 
en  disant  que  les  servitudes  continues  étaient 
celles  qui  étaient  apparentes,  c^est-à-dire  qui 
laissaient  des  traces  de  leur  existence,  telles  qu  un 
aque  lue,  une  porte,  une  fenêtre  ;  et  que  les  discon- 
tinues étaient  non  apparentes,  par^^e  qu'elles  ne 
laissaient  aucunes  traces  de  leur  existence,  telles 
que  les  passages  ou'on  ne  pratique  que  de  loin 
en  loin,  le  pacage,  le  ouîsagu  si  près  d'un  chemin 
qu'il  ne  laisse  pas  de  trace  dn  passage  pour  y 
arriver  ;  et  alors  l'apparence  et  la  non  apparence 
devenant  des  caractères,  l'une  de  la  servitude 
continue,  et  l'autre  de  la  discontinue,  loin  d'en> 
barrapser  la  matière,  tendaient  à  l'éclaircir. 

Cependant,  si  l'on  persiste  t  laisser  les  deux 
divisions  élablies  par  les  articles  il  et  42,  telles 
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u'elles  Bout,  it  restera  à  donner  des  exemples 
es  servitudes  continues  non  apporttUe»  et  des  ser- 
vitudes discontinues  apparente». 

11  faudra  ensuite  décider  si  tes  servitudes  dts- 
coniinu9s  apparentes  peuvent  ou  non  s'établir  sans 
(i/«,parce  ^ue  l'aiticle  42  décide  que  celles  gui 
sont  awconfinues  et  non  app-trente»  ne  peuvent  s'éta- 
blir  que  par  titre ,  ruais  nen  ne  décide  si  ou  non  il 
en  est  ainsi  des  servitudes  discontinues  apparentes. 

IJ  en  est  de  môme  de  leur  extinction  en  cas  de 
confusion,  parce  que  l'art.  56  décide  que  la 
servitude  discontinue  non  apparente  est  censée 
éteinte  lorsque  le  fonds  dominant  et  le  fonds  ser- 
vant Tiennent  à  être  réunis  sur  la  même  téte.  et 
que  rien  ne  décide  si  ou  non  il  en  est  de  même 
des  servitudes  discontinuer  apparentes. 

servitudes  depassu^  et  de  chemin  peuvent 
encore  occasionner  les  difficultés. 

L'article  40  met  au  noirilne  des  servitudes  dis- 
continueîi  celle  de  pauage  :  mais  si,  en  vertu  du 
l'article  49,  même  titre,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  fait  des  travaux  sur  ce  ptusa^e  ;  s'il  en 
fait  sur  un  chetnin,  afin  d'en  supprimer  les  boues 
ou  les  autres  Incommodités;  s'il  y  fait  transporter 
des  graviers,  ou  s'il  y  fait  d'autres  travaux  trôs- 
durables  et  très-apparents,  ce  passage,  ce  chemin, 
stTont-ils  servitude  continue  ou  discontinue,  appa- 
rente ou  non  apparente?  Et  par  rapijort  au  pui- 
sage, si  l'on  ne  peut  en  user  sans  un  sentier  ou 
chemin,  soit  battu  ou  réparé  par  des  ouvrages  de 
main  d'homme  très-apparents,  ce  puisage  sera-t- 
11  une  servitude  contmue  ou  discontinue,  appa- 
rente ou  non  apparente? 

Il  est  à  désirer  qu'en  révisant  le  projet  de  Gode 
on  fosse  disparaître  les  difficultés  énoncées  ci- 
dessus,  qu'on  rectifie  les  omissions  qui  ont  été 
riimarquées.  et  gu'eofln  Ton  décide  d'une  ma- 
nière formelle  si  des  chemins  battus^  des  setuiers 
abusifs,  qui  laissent  des  traces  vtsi&tes  etapfwrentes 
de  lei-r  existence,  peuvent  ou  non  s'acquérir  par 
uoe  jwssessioo  trentenaire. 
,  L'mtérét  de  l'agriculture  exige  que  tous  droits 
de  chemin,  passage,  puisage,  pacage ,  et  autres 
semblables,  ne  puissent  s'acquéiir  que  par  titre, 
lors  même  qu'ils  laissent  des  traces  visibles  de 
leur  existence. 

Art.  50.  Il  est  indispensable  d'ajouter  &  cet  ar- 
ticle nue  exception  concernant  la  servitude  de  sup- 
port ou  oncru  ferendi,qui  est  d'une  nature  plus 
onéreuse  que  les  autret!.  Le  Gode  ne  dit  rien  de 
cette  espèce  de  servitude. 

On  propose  donc  un  article  additionnel  pour 
excepter  de  la  prescription  de  dix  ans,  le  nun 
usage  de  la  servitude  dans  les  deux  cas  prêtés. 
Il  serait  placé  à  la  suite  de  l'article  55. 

■  Hais  ai  le  fonds  asservi,  après  avoir  été  inondé, 
«  est  abandonné  par  les  caux^  ou  si  la  fontaine 
•  où  l'on  avait  le  droit  de  puiser  renaît  après 
«  avoir  tari,  la  servitude  est  rétablie,  ft  moins 
«  qu'il  ne  se  soit  écoulé  trente  ansdenon  nsage.  » 

Art.  58.  C^i  article  laisse  des  doutes  sur  l'épo- 
que où  la  prescription,  pour  éteindre  la  servitude, 
commence  à  courir,  suivant  les  différentes  espè- 
ces de  servitudes  :  on  lèverait  ces  doutes,  eu 
rédrnïant  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Ce  temps  commence  à  courir,  selon  les  di- 
«  verses  espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on 
•I  a  cessé  d  en  user,  lorsqu'il  s*agit  de  servitudes 

■  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
«  contraire  à  la  servitude  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 

■  tudes  continues.  ■ 

Art.  61.  On  propose  un  article  additionnel  à 
cette  section,  pour  un  cas  qui  n'est  pas  prévu 
dans  le  Gode. 
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■  Le  copropriétaire  d'un  fonds  comman  ne 

■  peut  l'asservir,  ni  affranchir  seul  le  fonds 

•  asservi,  sans  le  consentement  de  son  coproprié- 
«  taire. 

Arrêté  par  nous,  membres  de  la  commission 
nommée  par  le  tribunal  d'appel.  A.Grenoble, 
ce  15  prairial  an  IX  de  la  République  française. 

Signe':  RÉAL.  FAYOLLE,  FLEVtlY ,  juges-commissaires. 

P.S.  On  adressera  incessamment  au  ministre  de 
la  justice  les  obsiTva^ons  sur  le  3*  livre  da 

Gode. 

LIVRS  m. 
Di^mitions  génirala. 
Art.  2.  Le  principe  établi  par  cet  article  doit 
recevoir  une  exception  «  à  l'égard  du  sable  des 
«  rivières,  des  coquillages  et  sables  de  la  mer,  et 

■  des  essaims  d'ubeilles  égarés  que  le  propné- 

•  taire  a  perdus  de  vue.  • 

A  ce  mot,  invention  d'un  trésor,  qui  se  trouve 
dans  le  dernier  alinéa  de  cet  article,  on  préfére- 
rait celui  de  découverte  d'un  trésor. 

TITHE  PRBHIER. 

Des  successions. 

Art.  45.  Le  dernier  alinéa  de  cet  article  pré- 
sente une  faute  d'impression  essentielle  à- corri- 
ger :  au  lieu  de(,>es  mots,  auteurs  de  l'aïeui,  met- 
tez, auteurs  de  VaKeule, 

Art.  54.  Le  projet  de  Gode  ne  présente  aucune 
disposition  relative  aux  aliments  que  les  i)ères 
et  mères  des  enfants  naturels  leur  doivent  pen- 
dant leur  vie;  on  propose  ft  cet  article  l'alinéa 
suivant  : 

«  Le  père  et  la  mère,  pendant  leur  vie,  doivent 
«  à  leurs  enKiots  naturels,  légalement  reconnus, 

•  des  aliments  selon  leurs  focultés;  cette  oUiga- 

■  tion  est  aussi  imposée  à  ces  derniers  lorsque 

■  leurs  pt>re  et  mère  sont  dans  le  besoin.  » 

Le  projet  de  Gode  parait  avoir  traité  avec  beau- 
coup de  sévérité  les.  enfants  naturels.  Pourquoi 
n'autoriserait-on  pas,  à  l'exemple  des  lois  ro- 
maiocs,  le  Gis  naturel  reconnu  par  sa  mère,  à 
lui  succéder  universellement,  lorsqu'elle  n'aurait 
point  d'enfants  lésitimes?  et  puisque  l'article  70 
du  même  titre  aainet  la  mère  à  succéder  à  son 
enfant  naturel  à  l'exclusion  de  la  Républiaue, 
lorsqu'il  ne  laisse  aucun  enfant  ou  descendant 
légitime,  pourquoi  n'admettrait-on  pas  ce  (Ils  à 
lui  succéder  dans  le  même  cas  ?  Cette  réciprocitii 
parait  être  dans  l'ordre  de  la  justice  :  d'ailleurs, 
la  portion  accordée  aux  enfants  naturels  par 
l'article  55,  sur  les  biens  de  leurs  père  et  luërc, 
se  réduit  à  trop  peu  de  chose  par  le  mode 
adopté,  pour  la  liquider  par  l'article  59. 

Art.  5â.  Cet  article  parait  présenter  une  contra- 
diction, puisque  les  deux  dermers  alinéas  fifent 
au  quart  de  la  succession  le  maximum  de  la  por- 
tion a^érente  aux  enfants  naturels  ;  et  que,  sui- 
vant le  premier  alinéa,  l'enfant  naturel  devant 
avoir  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  au- 
rait eue  s'il  eût  été  légitime,  il  aurait  nécessaire- 
ment le  tiers  de  toute  la  succession  lorsqu'il  ne 
rencontrerait  qu'un  ascendant,  parce  quUl  aurait 
eu- le  tout  s'il  eût  été  légitime.  Cependant  le  se- 
cond alinéa  dispose  qu'il  ne  prend  que  le  quart, 
lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laisse  ni  descendants 
légitimes  ni  ascendants;  et  l'on  ne  peut  présu- 
mer que  les  auteurs  du  Gode  aient  entendu  lui 
donner  'e  tiers  lorsqu'il  se  trouve  un  ascendant, 
et  le  quart  lorsqu'il  n'y  a  ni  ascendants  ni  des- 
cendants ;  autrement  les  parents  collatéraux  se- 
raient plus  favorisés  que  les  ascendants. 

Il  faut  donc  retrancher  du  premier  alinéa  ces 
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mois  :  ou  des  ascendants,  et  déterminer  par  unalinéa 

Sarticulier  là  portion  que  Iss  enfants  nuturcts 
oivent  avoir  lorsqu'il  n'y  a  que  des  descen- 
dants. 

Art.  ifi,  67  et  68.  Ces  trois  articles  ont  fait  naî- 
tre les  rédexions  suivantes  . 

t'  Qu'il  y  aurait  plus  de  moralité  à  ne  point 
permettre  au  pôre  la  rcconnaissiince  des  einants 
incestueux,  attendu  que  le  mariiige  n'est  prohibé, 
suivant  le  projet  de  Code,  qu'entre  les  ascendants 
et  descendants,  et  les  frères  et  sœurs; 

2"  Pour  prévenir  les  disconles  dans  les  ména- 
ges et  des  procès,  ne  convicndrait-li  pas  de  ne 
point  permettre  é^Iement  la  recunnaissance  des 
enfants  adultérins?  On  propose,  dans  le  cas  qu'on 
le  décide  ainsi,  les  articles  suivants  : 

«  Art  Un  homme  marié  ne  peut  se  rccon- 

•  naître  le  père  d'un  enfant  qui  n'est  point  né  de 
«  son  épouse.  » 

«  Art  Un  homme,  autre  que  le  mari,  ne  peut 

•  se  reconnaître  Je  père  d'un  enfant  né  d'une 

•  femme  mariée,  pas  même  dans  le  cas  de  Tart.  5 
«  du  litre  VU,  livre  I.  • 

3»  Suivant  la  disposition  de  Tarticle  66,  l'en- 
fant adultérin  aurait  un  revenu  plusconsidOrabie 

au' un  des  enfants  légitimes,  si  1  s'en  rencontrait 
ouze^  pour  réparer  cette  trop  inégale  dtstiibu- 
tion,  on  propose  l'article  suivant  : 

«  Art       L'enfant  adull  rin,  présumé  tel  par 

«  l'art.  5,  titre  VU,  liv.  1,  ne  peut  réclamer  sur  les 
<  biens  de  sa  môre  qu'un  revenu  viager  égal  à  la 
«  moitié  de  celui  que  lui  aurait  produit  sa  part 
I  cohâréditaire  s'il  fût  né  légitime  :  néanmoins, 
i  ce  reveou  ne  pourra  jamais  exi  éder  la  sixième 
I  partie  des  revenus  des  biens  maternels.  • 

Art.  78.  Il  convient  de  prescrire  les  règles  que 
devront  suivre  les  agents  de  la  République  à  l'é- 
gard des  successions  réclamérs  à  titre  de  di'ishé- 
rence.  Que  deviendront,  dans  leurs  mains,  les 
immeubles  de  ta  succession?  seront-ils  vendus? 

Sue  fera-t-on  du  prix?  combien  les  prétendants 
roit  auront-ils  de  temps  pour  réclamer? 
Art.  82.  Cet  articie  ne  présente  aucune  déci- 
fiou  ;  ou  propose  d'y  substituer  le  suivant  : 

«  Art  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'acconl 

«  entre  eux,  ceux  nui  voudront  accepter  le  pour- 

■  ront,  et  la  part  de  ceux  qui  renonceront  leur 

■  accroîtra.  » 

Art.  85.  On  propose  de  préciser  davantage  cet 
article,  en  y  joignant  l'expression  qui  se  trouve 
dans  Tart.  73,  titre  X,  livre  111,  et  de  le  rédiger 
comme  11  suit  : 

«  L'acceptation  est  tacite  et  l^alement  présu- 
'  mée ,  toutes  les  fois  que  l'héritier  s'immisce 
«  dans  le»  biens  delà  succession,  ou  fait  queûiue 
«  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
«  'd'accepter  riiérédité.  » 

Art.  94.  Au  Heu  de  ces  mots  :  mr  le  laps  de 
temps  requis  pour  la  prescription  Ua  plus  longue 
den  droits  immobiliers,  il  conviendrait ,  pour  évi- 
ter toute  recherche,  de  mettre  nettement,  par  le 
lap$  de  trente  ans. 

Du  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  i04. 11  serait  plus  convenable,  pour  veiller 
aux  intérêts  des  créanciers  absents,  qui  peuvent 
i^inorer  le  décès  de  leur  débiteur,  de  nxer  à  l'hé- 
ritier qui  n'aurait  fait  aucun  acte  d'acceptation, 
un  terme  pour  faire  inventaire,  b.  compter  du 
jour  où  il  a  su  le  décès,  et  passé  lequel  il  ne  se- 
rait plus  admis  à  ce  bénéfice.  11  est  sensible  mi'en 
laissant  à  l'héritier  un  terme  indéfini  pour  Taire 
inventaire,  on  lui  accorde  plus  de  moyeas  et  de 
temps  pour  détourner  les  elTets  mobiliers  et  dettes 
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actives  de  1  hoirie  ;  et  la  preuve  de  eu  détourne- 
ment devient  toujours  plus  difQcîle  :  ce  délai  de- 
\ant  être  plus  long  si  la  succession  s'ouvrait  en 
France,  et  que  l'héritier  se  trouv&t  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies  françaises,  on  pourrait 
le  graduer  d'après  tes  bases  fixées  par  l'article  22 
delà  lot  du  22  frimaire  an  VII,  sur  l'eiiregislre- 
ment. 

Art.  132.  U  faut  encore  imposer  ■  aux  juges  de 
>  paix  Tobligation  d'apposer  les  scellés  d^omce,  ■ 
dans  le  cas  prévu  par  ledit  article. 

Du  partage  et  du  rapport. 

Art.  130.  Le  mode  de  partage  adopté  par  cet 
article  présente  une  trop  grande  inégalité;  l'on 
pourrait  autoriser  les  cohéritiers  k  nciter  entre 
eux  le  droit  de  choisir,  ou  à  tirer  les  lots  au  sort. 
On  propose  à  cet  effet  l'article  suivant  : 

«  An...  Les  cohéritiers  pourront  encore,  si  la 

•  majorité  d'entre  eux  le  préfère ,  procéder  au 
«  choix  des  lots  par  licitation,  ou  les  tlrec  au 
«  sort.  » 

Art.  155.  Les  mineurs  émancipés  ont  des  cura- 
teurs, et  non  pas  des  tuteurs,  suivant  le  2*  alinéa 
de  l'article  110  du  titre  IX,  livre  I.  Ainsi,  mettes 
curateur  au  lieu  de  tuteur. 

Art.  174.  Mais  la  fille  à  qui  le  père  aurait  cons- 
titué une  dot  qui  se  serait  perdue  par  l'insolva- 
bilité du  mari,  sem-t-elle  tenue  de  la  précompter 
sur  sa  portion  coliéréditaire?  U  fout  le  décider. 
-  Art.u91.  Au  lieu  des  motaqu'Uty  prennent,  qui 
terminent  le  premier  alinéa,  mettez  qu'il  y  preud; 
puce  que  chacun^  auquel  ces  mots  se  rapportent, 
est  au  singulier. 

Art.  193.  Le^i  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  des 
dettes  pour  une  portion  mn/e,  lorsque  leurs  parts 
sont  inégales  ;  le  mot  viril  est  synonyme  A'egal  : 
les  auteursdu  projet  de  Goile  l'ont  pris  eux-mêmes 
sous  celte  acception,  dans  l'art.  52  du  titre  XIV, 
livre  m. 

Il  faut  donc  supprimer  le  mot  viril  de  cet  ar- 
ticle, que  l'on  n'a  pas  employé  dans  un  cas  sem- 
jjlable  prévu  par  l'art.  108  du  titre  IX,  livre  111. 

Art.  214.  On  pro|>ose  d'ajouter  à  cet  article  ces 
mots  :  à  moins  qu'il  ri'v  ait  lésion  d'outre-moitié . 
En  effet,  on  pourrait  abuser  de  sa  disposition,  en 
donnant  b,  tous  les  partaf^es  où  il  y  aurait  une 
soulte,  ou  qui  seraient  faits  à  prix  d'argent,  le 
nom  et  les  apparences  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessif, afin  de  prévenir  le  recours  en  lésion. 
D'ailleurs,  cet  article  a  bien  décidé  que  la  resci- 
sion pour  lésion  d'outre-t^uart,  dont  parle  l'ar- 
ttcte  212,  et  auquel  les  articles  213  èt  214  se  ra;>- 
portent,  n'avait  pas  lien  contre  la  vente  des  droits 
successifs  faite  entre  cohéritiers  ;  mais  il  ne  dé- 
cide pas  si  la  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié 
sera  admissible  ;  et  c'est  pour  lever  le  doute  qui 
pourrait  résulter  de  son  rapprochement  avec 
l'art.  103,  tilre  11  du  livre  111,  qu'on  a  proposé 
l'addition  ci-dessus.  Si  l'on  venait  àpenserqu^au- 
cune  espèce  de  lésion  n'est  proposable  contre  ces 
sortes  d  actes,  il  conviendrait  de  l'exprimer  net- 
tement. 

TITRE  n. 

Det  eontrate  ou  de$  obUgatiofu  en  général. 

Art.  3,  2"  alinéa.  Il  faut  retrancher  le  mot  égal. 
En  effet,  dans  ces  sortes  de  contrats,  le  risque  est 
quelquefois  inégal;  et  suivant  la  définition  exacte 
présentée  par  fothier,  «  les  contrats  aléatoires 

*  sont  ceux  dans  lesquels  ce  que  l'un  donne  ou 
I  s'oblige  de  donner  a  Taubre,  est  le  prix  d'un 
«  risque  dont  il  l'a  charcé.  » 

Al  t.  14.  Il  est  convenable  do  placer  Ici  la  défi* 
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nitîon  du  (loi,  définition  que  l'on  a  omise  daas  le 
projet  de  Gode.  Oa  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  On  appelle  doi  touteustuce,l^ude  ou  manœuvre 
i  pratiquée  dans  l'intention  de  tromper  quelqu  un 
I  en  traitant  avec  lui,  ou  de  le  léser  îi  son  insu.  » 

Art.  m.  On  propose  d'ajouter  l'article  suivant  : 
«  On  est  censé  uvoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 

•  hën tiei-s  ou  ayan.s  droit,  à  moins  que  le  contraire 

■  ne  résulte  de  la  lonvention,  ou  de  la  nature  de 
«  sou  obii!t.  » 

Art.  19.  Ajoutez  à  cet  article:  «  et  en  casd'inexé- 
«  cutioa,  on  est  teuu  des  dommages-intérêts.  <• 

Art.  3U.  U  faut  mettre  nulle  au  lieu  du  mot  va- 
lable, qui  se  trouve  dans  le  deuxième  alinéa  de 
cet  aiticlu,  parce  qu'il  s'agit,  dans  cet  articlé,  des 
conventions  dont  la  cause  est  illicite,  et  que  le 
pronom  en  s'y  rapporte. 

Si  les  auteurs  ou  projet  de  Gode  avaient  eu  l'in- 
tention de  présenter  une  di8p9sition  relative  aux 
conventions  où  la  cause  aurait  été  omise,  ils  au- 
raient pu  dire,  une  convention  est  valable  quoique 
la  cause  n'y  soit  pas  exprime'e;  mais  l'on  sent  que 
ce  principe  serait  fort  dangereux. 

bnfin  1  on  propose  d'ajouter  à  l'article  30  l'ad- 
dition suivante,  puisée  dans  les  lois  3  et  4,  $  2, 
ff,  de  co7idict.  ob.  ttirp.  cam. 

*  Cependant,  si  la  cause  blesse  les  bonnes 

•  mœurs  de  la  part  des  deux  parties,  il  n'y  a  lieu 

■  à  la  répétition  de  ce  qui  aura  été  donné  en  exé- 
>  cution  de  la  convention.  » 

Art-  32.  Ajoutez  pour  4*  alinéa^  elles  donnent 
action  en  justice.  Tel  est  leur  principal  effet,  ra.p- 
pelé  par  fa  loi  51,  ff.  de  oblig.  et  act. 

Alt.  33.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  la 
maxime  suivante  :  ■  Dans  tous  les  contrats  synal- 
«  lagmatiques,  aucune  des  parties  ne  peut  deman- 

■  der  contre  l'autre  l'exécution  de  leur  conven- 
«  tion,  81  elle  ne  l'a  exécutée,  ou  si  elle  n'est 
«  prête  à  l'exécuter  elle-même,  pour  ce  qui  la 
I  concerne.  > 

Art.  34.  De  robligation  de  donner.  On  propose 
d'intituler  cette  section  première,  de  l'o&ti^tton 
de  fiurer;  le  verbe  donner  ne  rendant  pas  l'idée 
que  présente  le  verbe  latin  dare,  do  :  et  l'on  met- 
trait alors  dans  l'article  34  l'obligatton  de  livrer 
emporte,  etc. 

Art.  36.  Suivant  cet  article,  le  débiteur  n'est 
réputé  en  demeure  que  lorsqu'il  a  été  sommé  par 
une  interpellation  judiciaire. 

Les  lois  12.  cod.  de  cont.  et  comit.  stipul.,  et  77, 
ff.  de  verb.  oblig.,  présentent  une  jurisprudence 
bien  opposée  :  la  demeure  est  encourue  par  le 
seul  fait  du  retard,  et  le  jour  fixé  par  la  conven- 
tion suffit  pour  touteinterpellation.  En  e^et,toute 
autre  interpellation  ne  paraît  tendre  qu'à  favori- 
ser  l'inexécution  des  conventions,  et  la  mauvaise 
foi  à  susciter  des  procès.  U  est  même  des  cas  qui 
ne  comportent  pas  1^  lenteurs  d'une  interjielia- 
tion  moiciaire,  qui,  d'ailleurs,  n'apprend  nen  de 
plus  a  la  partie  inexécutante,  que  ce  qui  estdans 
son  contrat. 

La  loi  conventionnelle  devant  recevoir  son  exé- 
cution^ toute  autre  interpellation  est  superflue; 
dtes  interpellât  pro  Aomtne.  Cette  maxime  du  droit 
romain  est  conforme  à  la  raison.  Mais  si  les  ré- 
dacteurs du  Code  révisent  d'adopter  cette  maxime, 
on  propose  dans  ce  cas,  pour  éviter  des  lenteurs 
souvent  nuisibles,  de  substituer  une  «ontmation 
ea;trajudictaire  à  l'ioterpellation  judiciaire  pres- 
crite par  cet  article. 

Art.  37.  L'obligation  de  livrer  ne  transfère  pas 
la  propriété,  dans  le  contrat  de  louage  et  autres 
titres  précaires;  il  serait  donc  plus  exact  de  rédi- 
ger le  second  alinéa  comme  il  suit  : 


«  Celle  translative  de  propriété  rend  le  créan- 
«  cier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  stô  risque-, 
«  dès  Finstant  où  elle  a  dû  être  livrée  :  les  froii^ 

•  et  l  .*s  accroissements  de  la  chose  aliénée  Ima;^ 
«  |)a:  tiennent,  encore  que  la  tradition  n'en  an 

■  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait 

«  mis  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  clioiic 
«  reste  à  ses  risques.  ■ 

Art.  4!J.  On  propose  de  rédigL'rcet  article comair 
il  suit: 

«  Loi-sque  la  convention  porte  que  celui  qui 
«  manquera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine 
t  somme,  il  ne  peut  être  alloué  a  l'autre  partie 
N  une  plus  forte  somme,  a  moins  que  le  doonmge 
«  ne  se  trouve  évidemment  plus  grand.  ■ 

«  Le  juge  peut  aussi  modérer  celle  stipulée,  si 
«  elle  excéiîe  évidemment  le  dommage  effectif.  • 

Cette  rédaction  présenterait  plus  de  corrélatioD 
et  de  justice  entreles  deux  dispositions  de  cet  a^ 
ticle  :  il  est  d'ailleurs  des  cas  où  le  dommage  ef- 
fectif est  beaucoup  plus  considérable  que  la  peine 
stipulée. 

Art.  50.  On  propose  de  rédiger  le  dernier  ali- 
néa de  cet  article  comme  il  suit  :  «  Les  intérêt 
peuvent  être  demandés  en  tout  état  de  cause:  tl> 
sont  dus  du  jour  de  la  demande  du  capitaLexip- 
ble,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  lesfoit  ooorirdi' 
plein  dioit.  » 

Art.  51.  Ajoutez  au  dernier  alinéa  de  cet  arti- 
cle CCS  mots,  s'il  a  inte'rét  de  le  /atVe;  parce  qu'uu 
tiers  ne  doit  pas  aggraver  le  sort  d'un  débiteur, 
sans  intérêt  et  sans  motif. 

Art.  52.  Il  conviendrait  d'ajouter  à  cet  article  : 
«  Cependant,  lorsque  le  sens  d'une  phrase  esl 
«  clair,  on  ne  doit  pas  l'interpréter.  «  Cum  in  ver- 
bis  nuila  est  ambiguitas,  non  débet  admitti  roJun- 
tatis  mtentto. 

CHAPITRE  m. 
Des  oblt^attoni  condttùmnelles. 

Art.  66.  On  propose  d'ajouter  après  cet  article 
le  suivant  : 

«  La  condition  positive  est  celle  qui  consiste  a 

•  ce  qu'un  événement  arrive. 

1  La  condition  négative  est  celle  qui  consiste 
«  à  ce  qu'un  événement  n'arrive  pas.  > 
Art.  70.  Ajoutez  l'article  suivant  : 
Art...  a  La  conilition  négative  qui  a  un  temps 
«  Ûxe  est  accomplie  lorsque  ce  temps  estcipiré 

■  sans  que  la  chose  soit  arrivée  ;  elle  l'est  égale- 

•  ment  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  la 

■  chose  n'arrivera  pas. 

«  Si  elle  n'a  point  de  temps  fixe,  elle  n'est  ac- 

■  compile  que  lorsqu'il  est  certain  que  la  dio« 
K  n'arrivera  pas.  » 

Art.  73.  Pour  éclaircir  la  disposition  contenue 
dans  cet  article,  on  propose  l'addition  et  rédicùta 
suivante  :  , 

Art...  «  La  condition  accomplie  a  un  effet 
«  troactif  au  jour  auquel  l'engagement  a  été  con- 
'  tracté;  ainsi  les  fruits  et  autres  accessoires  sont 

■  restitués  du  jour  du  contrat,  et  les  droits  am^ 
M  au  tiers  pendant  rintervallc,  anéantie.  Si  e 

■  créancier  est  mort  avant  l'accomplissemeiit  ue 
«  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier.  • 

Art.  74.  L'addition  de  Tarticle  suivant  est  pro- 
posée :  .  ■  rf 

Art...  «  L'accomplisfement  des  conditions^': 
«  admissible  :  en  conséquence,  si  elles  conasteni 

■  en  plusieurs  faits,  il  faut  qu'ils  soient  tous 

■  arrivés  pour  que  la  condition  soit  accomplie- ' 
Art.  77.  Pour  que  cet  article  coïncide  avec 

l'article  139,  on  présente  la  rédaction  siin-anir 
«  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sous 
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•  une  condition  suspensive,  si  )a  chose  qui  fait  l;i 
«  inalitre  de  la  convention  pôrit  avaut  l'ôvéoe- 

•  ment,  elle  périt  pour  le  débiteur,  et  l'obligu- 

■  tion  est  éteinte  pur  l'extinction  de  la  chose  qui 

•  en  est  l'objet  :  mais  si  la  chose  se  détériore,  le 

•  débiteur  n^est  tenu  à  la  livrer  que  telle  qu'elle 

•  est  lors  de  Févénement,  pourm  que  les  detério- 

•  râlions  survenues  ne  viennentpointde  sa  faute.» 
Art.  92.  Pour  éviter  toute  busse  application, 

ajouttiZf  dans  cet  article^  le  mot  solidaire  après 
celui  de  créancier. 

Art.  109.  Le  titre  de  la  distinction  première 
annonce  la  définition  de  l'obligation  dtviduelle; 
mais  on  ne  l'y  trouve  pas. 

On  propose  la  suivante  : 

•  Une  obligation  divlduelle  ou  divisible  est 

•  celle  qui  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  sus- 
«  ccptible  de  division,  telle  qu'une  somme  d'ar- 
«  gent  ou  desjoui-néesde  tmvail.  » 

Art.  112.  Rayez  le  pronom  en  dans  la  phrase: 
Dont  ils  en  sont  saisis^  dont  ils  en  sont  tenus. 
.\rt.  1 1 3.  Ajoutez  au  cinquième  alinéa  : 
5°  *  Lorsqu'il  s'agit  de  la  faculté  de  rachat.  > 
L*article91,  titre  11,  livre  111.  motive  cette  addi- 
tion. 

Art.  127.  Le  projet  de  Code  ne  pose  aucun  prin- 
cipe sur  les  transactions  :  leur  importance  a  dé- 
terminé &  présenter  les  articles  suivants,  qui  doi- 
vent être  placés  avant  le  chapitre  iv.  Leurs  dis- 
iwsliions  ont  été  principalement  puisées  dans  les 
lois  romain(». 

CHAPITRE  IV. 
Des  transactions. 

Art.      ■  La  transaction  est  une  convention  entre 

•  deux  ou  plusieurs  personnes  qui,  ix)ur  prévenir 
"  ou  terminer  un  procès  sérieux,  règlent  leurs  dif- 

•  rérends  à  des  conditions  qu'elles  préfèrent  à  l'es- 
-  pérance  de  gagner,  jointe  au  péril  de  perdre.  » 

(Cette  défiiiitipn  est  présentée  par  Domat,  lois 
civiles,  livre  1",  titre  Xlll). 
Art.  2.  a  Les  trapsaclioûs  ne  règlent  que  les 

■  contestations  qui  s'y  trouvent  clairement  com- 
«  posées  par  l'intention  des  parties  ;  celles  faites 
«  avec  l'un  des  intéressés  a'empéchent  pas  de  poui^ 
>  suivre  le  procès  avec  les  autres.  » 

Art.  3.  «  La  renonciation  faite  dans  une  transac- 
c  tion,  à  tous  droits,  actions  ou  prétentions,  ne 
«  doit  s'entendre  que  de  ce  qui  est  relatif  &  l'objet 

<  de  la  contestation  qui  lui  a  donné  lieu,  d  [Leg.  31 , 
«  cod.  de  transact.]. 

Art.  4.  ■  Les  transactions  tiennent  lieu  d'un 

<  jugement;  elles  ne  peuvent  être  rescindées  pour 
t  cause  de  lésion.  » 

Art.  5.  «  Si  l'une  des  parties  se  désiste,  par  la 
«  transaction,  de  ses  patentions  sur  la  chose  qui 
•I  faisait  l'objet  de  la  contestation,  au  moyen  d'une 

•  somme,  il  n'y  a  lieu  à  l'action  de  garantie,  ni 

•  à  répétition  (le  la  somme  délivrée,  à  moins  que  la 

•  cho.se  céJée  à  l'une  des  parties  moyennant  une 

•  somme  d'argent  n'ait  été  i-econnue,  par  la  tran- 
<t  saction  mémo,  appartenir  à  l'autre.  Il  y  a  lieu  ù 

•  cette  action,  si  la  chose  donnée  pour  obtenir  le 

•  désistement  de  la  demande  ne  faisait  pas  l'objet 

•  de  la  contestation.  * 

(Pothier  le  pose  en  principe  dans  son  Trmté  de 
la  vente,  part.  7,  n°  615,  fondé  sur  la  loi  33,  cod. 
de  transact.). 

Art.  6.  «  Si  la  transaction  est  générale  sur  toutes 

■  les  afbircs  que  les  parties  pouvaient  avoir  en- 
«  semble,  les  titres  ignorés  des  deux  parties  qui 
«  auraient  été  d^ïouverts  depuis  lors,  ne  peuvent 
•>  fonder  l'action  en  restitution.  »  ffieg.  29,  cod.  de 
transact.). 


Art.  7.  <  Si  des  pièces  fausses  ont  donné  lieu  à 
«  la  transaction,  il  y  aura  lieu  à  l'ac(ion  en  nul' 
«  lité  contre  tout  ce  qui  aura  été  réglé  en  consé* 
c  quence,  mais  non  quant  aux  autres  chefs  qui 
«  en  seraient  indépendants.  »  {Leg,  42.  cod.de  fran- 
wci.). 

Art.  8.  «  Il  y  a  lieu  à  l'action  en  restitution 

*  contre  une  transaction  faite  en  exécution  d'un 

<  titiv  seul,  si  les  parties  n'ont  pas  expressément 
«  traité  sur  ta  nullité.  » 

Art.  9.  <  On  ne  peut  transiger  sur  un  acte  sans  le 
«  connaître.  »  [Leg.  6,  tT.  de  transact.,  cod.  Pah. 
def.  1,  de  transact.). 

Art.  10.  •  La  transaction  sur  un  procès  jugé  en 

■  dernier  ressort  à  l'insu  des  parties,  est  nulle; 
•>  elle  subsiste  si  le  jugement  est  susceptible 

■  d'appel.  » 

Art.  11.  ■  L'erreur  de  calcul  intervenue  dans 
«  une  transaction  se  répare,  à  moins  que  l'on 

<  n'eût  transigé  sur  l'erreur  même.  >  {Leg,  «me. 
cod.  de  errore  calcuL). 

CHAPITRE  IV. 

De  l'extinction  des  obligations  conventionnelles. 
Art.  129.  Cet  article  devrait  être  remplacé  par 
ladéflnitiottqueiH)tAterdonnedupaiement,comaie 
il  suit  : 

■  Le  paiement  réel  est  l'accomplissement  réel 
«  de  ce  qu'on  s'est  obligé  de  livrer  ou  de  fkire.  > 

Art.  131. 11  fuut  ajouter  au  2^  olin^  de  cet  ar- 
ticle Texception  présentée  par  la  loi  31,  ff.  de  so- 
fut.,  coinnieil  siut  : 

«  Cette  règle  regoit  exception  lorsque  le  dëln- 
«  teur  a  promis  son  fait  personnel.  ■ 

Art.  132.  «  11  devient  valable,  si  ^e  créancier 
n'a  plus  d'éviction  à  craindre.  ■  {L.  60,  78  et  9i, 
§  2,  ff.  de  solut.]. 

Art.  134.  On  propose  d'^outer  les  articles  sui- 
vants, pour  compléter  les  principes  en  matière 
de  paiement  : 

Art...  «  Le  paiement  fait  au  créancier  ducréan- 

>  cier  libère  si  sa  créance  est  exigible,  a  {L.  6,  ff. 
de  doli  mal.  except.). 

Art...  >  Celui  qui,  sans  dol  ni  collusion,  paie 
«  par  autorité  de  justice,  est  libéré.  »  [L.Bl.  n.  de 
solut.  ;  Fab.  def.  38  de  solut.). 

Art...  4  On  peut,  en  exécution  du  jugement, 
«  opposer  de  l'exception  de  paiement  •>  (Cod.  Fab, 
def  42  de  execut.  rei  ;ud.,  et  def.  28  de  appell.). 

Art...  •  Celui  qui  peut  paytiT  avant  le  terme 

■  ne  doit  les  intérêts  que  jusqu'au  temps  où  il 

•  paie  la  somme  due.  » 

Art...  •  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son 
«  créancier,  au  préjudice  d  une  saisie-arrèt  léga- 

■  lement  intervenue,  n'est  pas  valable  h  Vé-^ard 
'  des  créanciers  arrêtants,  qui  peuvent  le  con- 
«  traindre  à  payer  de  nouveau,  sauf  son  recours 
«  contre  le  créancier.  •  (Pothier,  des  oblig.,  n"  4(J2). 

Art.  135.  Cet  article  deviendrait  plus  clair  s'il 
était  suivi  d'un  exemple.  On  propose  d'ajouter  le 
suivant  : 

«  Ainsi  le  paiement,  fait  de  bonne  foi  par  le 
«  débiteur  dune  succession  à  celui  qui  en  a  la 

>  légitime  possession,  est  valable,  quoiqu'il  fût 

■  ensuite  reconnu  qu  elle  appartient  a  un  autre; 

■  sauf  à  ce  dernier  son  recours  contre  le  posses- 

■  seur.  "(Pothier,  des  oblig..  n*  467). 

Art.  138.  L'harmonie  de  la  société  exige  qno 
l'on  remplisse  avec  exactitude  les  obligations  con- 
tractées; on  ne  peut  prendre  aacua  engagement 
ni  faire  honneur  à  ceux  qu'on  a  pris,  tprantant 
que  les  lois  nous  offrent  on  moyeu  assuré  pour 
obtenu'  rexécution  des  eogagonents  au  terïoo 
couvenn. 
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Le  créaiici(*r  dont  le  débiteur  aura  obteau  la 
faculté  de  diviser  son  paiement  sera  bientôt  re- 
connu comme  devant  à  son  tour  .i'obtenir  contre 
son  propre  créancier. 

Cet  article  donne  donc  aux  juges  une  latitude 
dangereuse ,  un  pouvoir  trop  arbitraire ,  dont 
l'exercice  paraîtrait  n'être  qu'une  faveur,  d'autant 
mieux  qu'il  ne  détermine  ni  lo  nombre  des  frac- 
tions, m  les  délais  pour  leur  paiement. 

Toutes  les  iwsitions  des  débiteurs,  t  l'aide  de 
quelqui^s  allégations  spécieuses,  mensong('re8  et 
presque  invériflable?,  présenteront  des  motifs  suf- 
nsanis  pour  scinder  le  paiement,  sous  le  prétexte 
d'une  fausse  philanthropie.  On  ne  doit  donc  auto- 
riser  la  diviston  du  paiement  que  lorsque  te  créan- 
cier demande  une  prooùwn,  vu  les  contettations 
élevées  nir  une  portion  de  la  dette. 

Des  offres  de  paiement. 

L'art.  150  dit  que  les  offres  doivent  être  feitcs 
au  domiciie  du  créancier;  Part.  151,  n"  6,  dit  qu'il 
faut  U'8  faire  au  lieu  oii  le  paiement  doit  être  exé- 
cuté; et  le  dernier  alinéa  de  l'art.  140  dit  que  U 
paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

Pour  concorder  ces  deux  articles,  et  lever  le 
doute  qui  pourrait  naître  de  l'article  140,  qui  pré- 
voit a'pendunt  un  autre  cas,  on  Di'opose  de  ré- 
diger le  n°  G  de  l'art.  151  ainsi  qu  il  suit  : 

«  6"  Que  les  offres  soient  faite:!  au  lieu  où  le 
«  paiement  doit  être  exécuté,  conformément  à  ce 

•  qui  est  énoncé  en  l'article  précédent.  > 

On  demande  aui^sî,  relativement  à  l'art.  151, 
qu'il  soit  décidé  si,  pour  réaliser  l'offre  et  la  con- 
signation d'une  dette  en  denrées,  pur  exemple, 
de  200  quintaux  de  blé,  il  faudra  l'omir  en  nature 
par  l'exhibition  du  blé.  11  conviendrait  de  prescrire 
un  mode  à  cet  ^rd. 

Art.  152.  Il  est  inutile  d'exiger,  pour  la  validité 
des  consignations,  un  bordereau  des  espèces  ou 
de  la  chose  livrée  en  paiement,  aUn  de  préveuir 
les  abus  naissant  de  Técltauge  qu'on  pourrait  foire 
des  espèces,  surtout  dans  le  cas  d'une  démonéti- 
sation. 

On  propose, -4  cet  effet,  de  rédiger  ainsi  le  n"  3 
de  l'art.  f52  : 

3°  «  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par 
«  l'officier  dépositaire,  tant  du  bordereau  des 
t  espèces  ou  des  choses  livrées  que  du  refus  fait 
<  par  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  nou- 
«  comparution.  > 

De  la  novatton. 

Ârt.  156.  Il  est  inutile  de  donner  la  définition 
de  la  novatipn;  on  propose  la  suivante  :  «  La  no- 

■  vatiou  est  la  substitution  d'une  nouTelle  dette 
«  &  une  ancienne.  > 

Art.  157.  Ajoutez  à  cet  article  ces  mots  :  «  pour 

■  edles  ou  pour  autrui.  • 

On  propose  encore  de  faire  précéder  l'art.  157 
par  le  suivant  : 

Art...  «  Il  n'y  a  pas  de  novation  s'il  n'y  a  deux 
«  dettes,  dont  une  est  éteinte  par  l'autre  qui  lui 

■  est  substituée. 

1  Ainsi,  si  la  première  est  conditionnelle,  la 

■  novation  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  con- 

•  dition  existera. 

«  Si  la  nouvelle  dette  est  conditionnelle  et  non 
I  l'ancienne,  la  novation  ne  pourra  avoir  lieu 
«  qu'à  l'existence  de  la  condition. 

«  Mais  si,  avant  l'existence  de  la  condition,  la 
«  première  dette  était  éteinte  par  l'extinction  de 

■  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  il  n'y  aurait  pas 
n  de  novalioD.  »  [Pothier.des  oblig.^n"  550). 

^t.  159.  L'expression,  il  suffit^  employée  dans 
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cet  article,  est  trop  atténuante-,  il  conviendrait  de 
mettre  à  sa  place,»/  faut. 

Art.  166.  Pour  lever  le  doute  qui  pourrait  naître 
de  l'article  II,  titre  lU,  livre  lli,  on  propose  d'a- 
jouter ap.ès  l'article  166  la  disposition  suivante  : 

Art...  1  Si  la  personne  déléguée  n'était  pas  dé- 
«  bitrice  du  déléganl,  elle  ne  serait  pas  moins 

•  obligée  de  payer  la  dette  au  crt-ancier  qu'elle  a 
«  accepté,  sauf  son  recours  contre  le  délègaui. . 

Art.  167.  On  propose  l'addition  suivante  ; 
«  Mats  l'on  ne  peut  valablement  payer  àlaper- 
«  sonne  indiquée,  si  elle  est  devenue .  depuis 

•  l'indication,  inciipable  de  recevoir.  ■  jPoiliier, 
des  o&Iiootwns,  n*  488). 

Art.  187.  Plusieurs  auteurs  prétendent  que  cet 
abandonuement  de  biens  n'est  censé  fait  qu'à  tttn> 
de  gage,  lorsqu'il  n'en  est  rien  dit  dans  1  acte. 

On  demande,  pour  lever  toute  espèce  de  doute, 
qu'il  soit  déclaré  si  la  cession  volontaire  de  biens 
transfère  ou  non  la  propriété  aux  créanciers, 
lorsqu'il  n'en  est  rien  dit  dans  l'acte. 

Art.  192.  Les  2*  et  3"  alinéa  de  cet  article  pré- 
sentent un  sens  obscur. 

Cette  obscurité  naît  de  ces  mots  :  cette  exception, 
qui  se  relatent  à  une  exception  dont  on  n'a  point 
parlé. 

11  conviendrait  de  rédiger  ces  deux  alinéa 
rx)mme  il  suit,  en  laissant  subsister  le  premier. 

•  Cette  rù-gle  reçoit  exception  pour  certaines 
«  créances  à  l'égard  desquelles  la  loi  n'accorde 

•  point  le  bénéfice  de  la  décharge  de  la  contrainte 
«  par  corps. 

•  Tontes  lesdetteBauxquelleslaloi  attache  cette 
«  contrainte  en  matière  civile,  étant  susceptibles 
«  de  cette  exception,  la  cession  judiciaire  n'est 
«  d'usage  que  pour  les  dcltes  commerciales. 

•  Les  règles  qui  lui  sont,  etc.  « 

Art.  193.  On  propose  d^ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  «  Lorsque  le  contrat  m- 
«  ferme  plusieurs  obligations  distinctes  et  iodé- 
«  pendantes,  la  nullité  de  l'une  n'emporte  pas 
<  celle  de  l'autre.  • 

Art.  197.  Le  second  alinéa  de  cet  artide  serait 
susceptible  d'an  plus  ample  développement. 

De  la  preuve  littérale. 

kvt.  207.  Il  serait  avantageux  de  placer  avant 
la  distinction  première  les  dispositions  générales 
communes  aux  fifres  autkentioues  et  sous  seing 
privé  ;  cette  mètbode  éviterait  des  répétitions. 

On  présente  ci-après  deux  principes  généraui 
qui  ont  été  omis  : 

Art....  ■  Les  actes  doivent  être  écnta  et  cxpé- 
«  diés  en  français.  ■  [Loi  du  2  thermidor  an  II, 
n- 118). 

Art  «  Ce  sont  les  clauses  d'un  acte  qoi  en 

«  déterminent  la  nature ,  plutôt  que  la  déaomi- 

•  nation  que  lui  ont  donnée  les  parties.  ■ 
du  9  fructidor  an  II,  art.  /«O- 

On  propose  encore  d'ajouter  au  premier  alinéa 
de  l'article  210:  «  et  il  s'exécute  par  provision, 

•  jusqu'à  ce  que  le  faux  soit  prouve.  > 

Art.  219.  Il  convient  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  :  •  ou  du  jour  où  ils  sont 
t  énoncés  dans  un  acte  authentique.  » 

Elle  est  puisée  dans  les  lois  des  13  messidor  et 
6  fructidor  an  III. 

Art.  220.  II  faut  mettre  particuliers  non  iwr- 
cAond*,  à  la  place  de  bourgeois  ;  cette  première 
expression,  que  l'on  emploie  à  rarttcle  53,  ti- 
tre XX,  liv.  m,  présente  une  idée  plus  géaénle 

6t  plus  6X&Ct6 

Art.  223.  Il  est  important,  pour  CrilerdcsaBDO- 
tatîons  frauduleuFes,  d'ajouter  au  dernier  aliQ» 
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de-cet  article  la  restriction  suivante  :  «  pourruque 
récriture  soit  de  la  mala  du  créancier.  > 

Àrt.  227.  Au  lieu  de  ces  mots  :  sur  le  registre 
des  dofiations^  mettez  «ur  le  regiêtre  des  insinua- 
tions. 

Art.  229,  230,  231.  Ces  articles  établissent  une 
distinction  entre  les  actes  confirmatifs  et  la  rati- 
ticationy  que  leâ  lois  romaines  et  lesjuriscoDaultes 
frangals  avaient  confondus  {vid.  l^.  12,  ff.  rem 
ratam  haberi  ;  leg.  ult.  ff.  de  bonor.  possess.  \  leg.  3, 
Cod.  si  major  foetus  alienationem).  On  n'aperçoit 
anena  mouf  ponr  s'écarter  de  la  disposition  de 
ces  lois. 

Il  faudrait  aussi,  pnisqu'oa  veut  améliorer  la 
législation,  faire  disparaître  la  distinction  que 
Tandenne  jurisprudence  avait  établie  entre  les 
actes  confirmatifs  et  ceux  de  conse'quence ,  parce 
qae  cette  distinction  prête  trop  à  rarbitraîre,  et 
que  ces  prétendus  actes  de  conséquence  sont  des 
acquiescements. 

On  pense  qu'il  serait  très-utile  de  réunir  dans 
le  Douvean  Code,  sous  une  section,  tons  les  prin- 
cipes relatifs  aux  ratifications  ;  et  Ton  présente, 
à  cet  égard,  les  articles  suivants  : 

•  Art....  La  ratification  est  l'aoprobation  de  ce 

<  que  l'on  a  fait  soi-même,  ou  de  ce  qui  a  été  fait 
«  pour  soi  par  autrui.  » 

«  Art...  1/acte  radicalement  nul  n'est  pas  sus- 

>  ceptible  de  ratification  ;  mais  il  peut  être  re- 

■  nouvelé  en  la  forme  légale.  » 

■  Art...  La  nullité  radicale  est  celle  qui  résulte 
«  de  Tiaobservation  des  formes  requises  pour  la 
«  validité  des  actes,  entre  majeurs  :  c'est  aussi 

•  celle  qui  est  déclarée  telle  par  la  loi.  » 

«  Art...  Les  actes  dont  les  vices  donnent  lieu  à 

•  l'action  en  restitution  peuvent  être  ratifiés.  » 
a  Art...  La  ratification  est  expresse  ou  tacite. 

«  La  ratification  expresse  est  celle  que  Ton  fait  en 
«  termes  clairs  et  précis,  qui  rappellent  l'acte  et 

■  le  confirment.  La  ratification  tacite  est  celle  qui 
«  résulte  d'actes  ou  de  faits  qui  supposent  évi- 
«  demment  la  connaissance  de  l'acte  et  l'intention 

•  d'y  acquiescer,  comme  si  on  l'exécute  ou  si  l'on 
"  en  demande  l'exécution.  » 

•  Art...  L'effet  de  la  ratification  est  de  purger 

•  Pacte  de  tous  ses  vices  :  on  ne  peut,  dés  lors,  ni 

>  en  demander  ta  rescision,  ni  le  désavouer.  » 

■  Art...  Pour  ratifier  valablement  un  acte,  il 

•  faut  être  capable  de  le  faire,  et  être  dans  un 

•  temps  où  les  lois  en  permettent  la  confection.  » 
(Leg.  24,  ff.  rem  ratam  haberi). 

<  Art...  Celui  qui,  faisant  un  acte  pour  autrui, 

■  s'oblige  k  le  lut  raire  ratifier,  est  tenu,  à  défaut 
«  de  ratification,  des  dommages-intérêts.  ■ 

,  ■  Art...  l'acte  ratifié  a  été  fàit  par  autre  que 
«  le  ratifiant,  et  sans  mandat,  il  ne  donne  hypo- 
«  tbéquesur  les  biens  du  ratifiant  que  du  jour  de 

<  la  ratification. 

■  Si  l'acte  ratiGé  a  été  fait  par  le  ratifiant  dans 
«  les  formes  qui  confèrent  l'hypothëqu»,  elle  aura 
«  lieu  du  jour  de  sa  date.  » 

«  Art. . .  Le  majeur  qui  manifeste  vouloir  se  faire 
«  restituer  contre  une  vente  par  lui  faite  en  mi- 
«  norité,  peut  être  forcé  à  la  ratifier,  on  à  repren- 
«  dre  l'immeuble.  ■ 

De  la  preuve  testimoniale. 

Art.  232.  On  a  omis,  dans  cette  section,  toutes 
les  dispositions  relatives  au  nombre,  k  la  qualité 
des  témoins,  aux  motifs  de  rejet  et  de  reproches  : 
il  paraît  d'autant  plus  nécessaire  d'en  poser  les 

Snncipes,  que,  par  la  disposition  générale  et  finale 
u  Gode,  on  abroge  les  ordonnances  et  coutumes 
relatives  aux  matières  qui  font  L'objet  du  Gode. 

T.  TI. 


Art.  238.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  l'a-- 
linéa  suivant  : 

•r  4°  A  celles  où  l'on  aurait  employé  le  dol,  la 
>  fraude  ou  la  violence.  < 

En  effet,  comme  on  ne  peut  que  très-rarement 
en  fournir  la  preuve  par  écrit,  ce  serait  les  auto- 
riser que  d'en  refuser  la  preuve  testimoniale. 

Art.  252.  Il  est  nécessaire  de  donner  la  défini- 
tion de  l'affirmation  judiciaire,  pour  l'intelligence 
de  l'article  253. 

Art.  255.  On  doit  être  autorisé  à  déférer  l^fifir- 
mation  sur  la  propre  connaissance  de  la  partie, 
quoique  le  fait  ne  lui  soit  pas  personnel  :  tel  se 
rait  le  cas  d'un  héritier  qui  pourrait  6^  instruit 
d'un  emprunt  fait  par  le  dênint. 

U  faut  donc  ajouter  à  cet  article  ce  qui  suit  : 

■  Ou  sur  la  connaissance  qu'elle  a  da  fidt  de 
celui  auquel  elle  a  succédé.  ■ 

TITRE  IV. 
De  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1",  09  8.  Les  lois  modernes  ayant  assimilé 
les  fermiers  des  moulina  à  farine  aux  fermiers  des 
biens  ruraux,  on  propose  d'ajouter  au  n"  8  de  cet 
article  :  ■  et  contre  les  fermiers  de  moulins  à 

«  rine.  »  ' 

Art.  4.  Cet  article  présente  quelques  disposi- 
tions relatives  au  stellionat  commis  par  les 
femmes. 

U  serait  inutile  de  donner  la  définition  du  stel- 
lionat; on  propose  la  suivante  : 

«  Le  stellionat  est  le  dol  dont  use  celui  qui 
a  vend  ce  (ju'il  a  déjà  vendu;  engage  comme  non 

•  faypothérâé  ce  qu'il  a  déjà  hypothéqué  ;  vend 
«  ou  hypothèque  comme  lui  appautenant  ce  qu'il 

•  sait  appartenir  à  un  autre.  » 

On  observe  en  général  que  ce  titre  est  incom- 

Elet.  Il  ue  décide  point  si  l'on  peut  saisir  le  dé- 
iteur  dans  sa  maison,  dans  les  temples,  à  l'au- 
dience d'un  tribunal ,  dans  une  école  centrale 
pendant  la  leçon  d'un  professeur,  dans  l'enceinte 
d'une  administration  publique,  en  allant  ou  reve- 
nant de  déposer  en  justice.  La  loi  du  15  germi- 
nal an  VI  (u"  1795)  présente  aussi,  dans  l'arti- 
cle 18,  des  dispositions  relatives  à  l'élargissement 
du  débiteur  incarcéré,  qu'il  serait  utile  d'insérer 
dans  le  Gode. 

TITRB  VI. 

Des  eautionn«ffi«n<5. 

Art.  l".  Le  titre  V  ne  présente  aucune  dispo- 
sition relative  à  la  question  de  savoir  si  les  filles, 
les  veuves,  et  les  femmes  divorcées,  peuvent  cau- 
tionner pour  autrui.  L'intérêt  et  la  feveur  dus  & 
la  faiblesse  de  leur  sexe  n'exigeraient-ils  pas 
qu'il  leur  fût  prohibé  de  cautionner  pour  autrui, 
ou  tout  au  moins  avant  l'Age  de  Tîugt-cinq  ans 
accomplis  ? 

On  demande  à  cet  égard  une  dêdsion  quel- 
conque. 

Art.  12.  Ajoutez  au  2*  alinéa  de  cet  article 
l'exception  suivante  :  «  ou  que  le  cautionnement 
«  de  Tune  d'elles  ne  fUt  pas  valable.  > 

Art.  17.  On  propose  l'addition  suivante  ; 

■  Elle  n'a  ^lement  aucun  recours  contre  le 
«  débiteur  principal  qui  aurait  précédemment 
<  payé,  si  le  cautionnement  a  été  donné  t  son 
"  insu.  > 

Cette  addition  est  fondée  sur  le  même  motif  de 
justice  que  l'exception  prévue  par  cet  article;  et 
il  est  nécessaire  de  décider  ce  cas  pour  faire  cesser 
le  doute  qui  aurait  pu  naître  de  l'article  14, 
même  titre,  qui  ne  prévoit  cependant  pas  le  cas 
ci-dessas. 

«0 
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Art.  25.  Le  nbapUre  iv  n'est  intitulé  que  de  la 
caniion  légale  et  de  la  caution  judidaire  ;  cepen- 
dant toutes  les  rùgles  de  décision  qu'il  renferme, 
sauf  l'exception  énoncée  en  l'arlicle  27,  doivent 
paiement  s'appliquer  à  la  caution  que  te  débiteur 
t  est  obligé  de  donner  par  conuentton. 

On  propose,  en  conséquence  : 

1"  iJ'iotituler  ce  chapitre  :  de  la  caution  conven~ 
tionnelle,  légale  et  judiciaire  ; 

2°  De  rédiger  comme  il  suit  l'article  25  : 

■  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée, 
«  soit  par  une  convention,  soit  par  la  loi  ou  par 

■  une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la 

■  caution  offerte  doit  être  solvable,  et  domiciliée 
«  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  i)remière 
•  instance  où  elle  doit  être  donnée  :  elle  doit  être, 

■  en  outre,  susceptible  de  la  contrainte  jjar  corps, 
«  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire.  » 

On  préfère  la  désignation  de  F  arrondissement 
du  tribunat  de  première  instance,  à  l'expression 
lieu  qui  se  trouve  dans  l'article  2;i,  qui  laisse  des 
doutes  sur  l'étendue  plus  ou  moins  grande  dont 
le  mot  heu  serait  susceptible. 

3"  De  mettre  au  2°  alinéa  de  l'article  25,  au 
lieu  des  mots  dispenser  de  la  seconde  de  ces  con- 
ditions^ ceux-ci,  dispenser  de  la  condition  du  donu- 
eUct  ce  qui  évitera  toute  équivoque. 

TITRB  VI. 

Art.  8.  Ajoutez  au  n"  3  de  cet  article,  •  que  les 
«  loyers  des  boutiques  et  magasins  sont  privUë- 
«  giés  sur  les  marchandises  qui  y  sont  »,  pour 
éviter  la  question  qui  pourrait  naître  de  savoir 
si  les  marcnandises  lont  partie  de  tout  ce  qui  ga/r- 
nit  une  maison  loue'e. 

On  propose  encore  d'ajouter  au  deuxième  alinéa 
du  n"  5  dudit  article,  le  mot  judiciaire,  après  ces 
mots,  en  empêcher  la  vente,  parce  que  l'on  peut 
empêcher  la  vente  volontaire  d'effets  mobiliers. 

Art.  10,  n"  4.  Le  privilège  des  architectes  et 
entrepreneurs  qui  ont  rempli  les  formalités  re- 
quises, doit  être  restreint  à  la  plus-value  existante 
au  moment  de  VtUiénation  de  r*mmeu6/e,  confor^ 
mément  à  la  décision  de  l'article  12  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  Ml  (n"  2137).  On  ne  doit  pas 
étendre  ce  privilège  à  la  totalité  du  prix  des  répa- 
rations et  constructions;  ce  serait  fournir  k  un 
propriétaire  le  moyen  de  priver  des  créanciers  lé- 
g;itîmes  de  l'effet  de  leurs  hypothèques  anté- 
neures,  par  des  dépenses  considérables  et  souvent 
de  pure  fantaisie,  lesquelles,  par  les  privilèges 
que  cet  article  leur  accorde,  diminueraient  le 
gage  des  créanciers  antérieurs. 

Art.  26.  On  propose  d'ajouter  l'alinéa  suivant  : 

«  Il  y  a  pareillement  hypothèque,  h  dater  du 
«  jour  du  mariage,  sur  les  biens  du  second  mari, 
V  qui  est  responsable  de  la  gestion  de  sa  femme 
«  dans  le  cas  énoncé  en  l'article  12  du  titre  IX, 
»  livre  l".  • 

Art.  77.  Cet  article,  qui  peut  donner  lieu  à  des 
surprises,  surtout  au  préjudice  des  gens  de  la 
campagne,  devrait  être  supprimé  :  d'ailleurs,  n'y 
a-t-il  pas  un  grand  inconvénient  à  ce  que  celui 
qui  signe  un  acte  de  vente  comme  témoin,  soit 
censé,  par  son  silence,  sVtrc  départi  d'une  hypo- 
thèque pour  laquelle  il  avait  formé  inscription^  ou 
opposition  ? 

D'autre  part,  le  n'  2  de  cet  article  dispose  que 
si  riiypothèquc  a  été  restreinte  sur  un  seul  im- 
meuble, le  témoin  n'est  censé  avoir  renoncé  & 
son  hypothèque  que  sur  cet  immeuble. 

Cette  rédaction  est  obscure.  Si  l'on  eu  a  bien 
saisi  le  sens,  ce  n'est  pas  l'hypothèque,  en  ce  cas, 
qui  est  restreifUe  ;  c'est,  au  confraù^,  «  dicUtra^ 


tion  de  franchise  éPhypothèque  qui  a  été  restreinte 
sur  un  seul  immeuble. 

On  présente,  en  conséquence,  la  rédaction  sui- 
vante :  «Si  la  déclaration  de  franchise  ^hypothèque 
a  a  été  restreinte  à  un  seul  immeuble,  en  ce  caf 
t  le  témoin  n'est  censé  avoir  renoncé  a  son  hypo- 

•  thëque  que  sur  cet  immeuble.  > 

TITRE  VUI. 

Art.  7,  8  et  9.  Dans  les  observations  déjà  faites 
sur  les  art.  87,  88  et  89  du  titre  des  tutelles,  li- 
vre \",  on  a  proposé  la  suppression  de  ces  trois 
articles  relatifs  h  la  discussion  préalable  du  mo- 
bilier du  mineur,  comme  exigeant  une  procédure 
coûteuse  et  inutile.  Si  ces  premières  observations 
sont  adoptées,  il  faudra  alors  supprimer  les  ar- 
ticles 7,  8  et  0  de  ce  litre. 

Art.  10,  2°  alinéa.  Il  convient  de  substituer  à 
ces  mots,  à  la  poursuite  de  ses  droits,  ceux-ci,  à  la 
défense  de  ses  droits,  parce  que ,  dans  le  cas  doDt 
il  s'agit,  la  femme  est  défenderesse. 

Art.  21.  ^  l'avoué  adverse  rehjse  de  viser,  il 
en  faut  prévoir  le  cas;  il  serait  préférablede  reia- 
placcr  ce  uisade  l'avoué  par  celui  du  juge  de  paix, 
comme  dans  l'article  26  du  même  titre;  et  quant 
à  cet  article  26,  mettez  suppléant  à  la  place  de 
Vaasesseur  du  juge  de  paix,  puisqu'il  n'en  existe 
plus. 

TITRES  VI,  VU  et  VIU 

Concernant,  les  hypothèques,  tes  lettre»  de  roft/loii- 
(ton  et  la  vente  forcée  des  imme^les. 

Nous  présentons,  sur  ces  titres  en  masse,  des 
obsor\'ations  générales  qui  ont  pour  objet  : 

1"  De  faire  maintenir  ïe  principe  de  ta  publicité 
des  hypothèques,  qui  est  la  base  fondamentale  de 
tout  bon  régime  hypothécaire; 

2°  De  faire  rejeter  la  procédore  ruineuse  de 
la  vente  forcée  des  immeubles  sur  saisies  réeïlts, 
établie  par  le  titre  VDI  du  livre  III  ; 

3°  De  simplifier  et  améliorer  les  deux  lois  do 
11  brumaire  an  VU,  relatives  au  régime  hypothé- 
caire et  &  l'expropriation  forcée. 

On  trouvera  ces  observations  générales  à  la 
suite  de  notre  travail  sur  le  projet  de  Code  : 
nous  espérons  que  le  Gouvernement  voudra  bieales 
prendre  en  considération. 

TITRE  IX. 

Des  donations  entre-vifs,  et  des  testaments. 

Art.  5,  Si  le  mineur  a  disposé  de  la  totalité 
de  la  portion  disponible,  et  qu'il  soit  décédé  ea 
majorité,  ses  dispositions  seront-elles  exécatées 
pour  la  totalité,  ou  aurait-il  fallu,  pour  cela,  qu'il 
eût  disposé  de  nouveau,  étant  devenu  m^eurî 

Cette  question,  qui  se  présentera  souvent,  doit 
être  décidée. 

Art.  16.  Le  quart  de  la  succession,  que  cet  arti- 
cle accorde  aux  neveux  et  nièces  lorsque  le  défunt 
ne  laisse  enfants,  ni  ascendants,  ni  frères  et 
sœurs,  donnera  souvent  lieu  à  de  nombreuses 
diUicultéSf  eu  égard,  en  général,  au  grand  nombre 
de  neveux  et  à  la  modicité  de  la  majorité  des  fw- 
tunes. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  permettre,  en  ce  cas, 
de  disposer  de  la  totalité  de  ses  biensP 

Art.  19.  Au  lieu  de  donateur,  mettez  àonaiairr. 

Art.  20.  La  lecture  de  cet  article  rappelle  la  loi 
du  4  germinal  an  VIU,  qui  porte  :  A  compter  de 
«  la  publication  de  la  présente  loi,  touteles  libéra- 

•  lités  qui  seront  faites,  soit  par  actes  entre-vus, 

•  soit  par  actes  de  dernière  volonté,  daas 

«  formes  légales,  seront  valables  si  elles  n'excé- 
«  dent  pas  la  portion  disponible.  > 
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Cotte  disposition  a  donné  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  les  actes  faits  antérieurement  à  cette  loi 
ont  dû  être  reiiouTelés  après  sa  publication,  con- 
formément à  la  réponse  faite  à  la  47*  question  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  II. 

L'article  20  du  titre  IX,  livre  111,  présente  égale- 
ment îi  décider  celte  question  très-importante,  de 
savoir  si  toutes  tes  dispositions  antérieures  a  la 
publication  du  Code  civil  seront  réductibles  à  la 
portion  disponible,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
nouveler les  actes  qui  les  contiennent. 

II  serait  très-important  du  décider  ces  deux 
questions,  soit  par  des  dispositions  additionnelles 
au  projet  de  Code,  soitparune  loi  particulièrejl). 

Art.  36.  Cet  article  annule  toute  donation  à 
charge  de  rente  viagère,  faite  à  l'un  des  héritiers 
présomptifs,  si  robjet  ainsi  aliéné,  estimé  d'après 
la  valeur  en  plcioe  propriété,  se  trouve  esneder 
la  quotité  disponible ,-  d'où  il  suit  cet  article 
maiDtient  une  pareille  donation  qui  u'excède  pas 
la  quotité  disponible. 

Mais  l'article  20  du  même  titre  porte,  au  con- 
traire, que  toute  disposition,  soit  entre-vifs,  soit 
à  cause  de  mort,  qui  excède  la  quotité  disponible, 
n'est  pas  nuffe,  mats  seulement  réductibli  à  cette 
quotité. 

II  y  a  donc  contradiction  entre  l'article  36  et 
l'article  20.  Pour  la  faire  disparaître,  on  propose 
de  supprimer  dans  l'article  36  ces  mots,  est  nulle^ 
et  d'y  substituer  ceux-ci,  «  est  réductible,  si  l'ob- 
«  jet  ainsi  aliéné,  estimé  d'après  sa  valeur  en 
«  pleine  propriété,  se  trouve  excéder  la  quotité 
*  disponible.  » 

Art.  39.  Pour  lever  tous  les  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'état  des  dettes  existantes  doit 
être  annexé  la  donation  sous  peine  de  nullité, 
ce  qui  paradit  étn  le  vœu  de  cet  article,  il  faut  ie 
te-miner  par  ces  mots,  «  sous  peiue  de  nullité  de 
la  donation.  > 

Art.  47.  On  propose  de  rédiger  le  l"*  alinéa  de 
cet  article  comme  il  suit  :  «  La  donation  entre- 
«  vifs  doit  être  acceptée  pendant  la  vie  du  dona- 
■  teurj  celui-ci  peut  la  révoquer  avant  que  le  do- 
1  nataire  Tait  acceptée.  >• 

Cette  rédaction  présente  la  décision  de  deux 
questions  importantes  dont  le  projet  de  Gode  n'offte 
pas  la  solution. 

On  propose  encore  d'ajouter  au  3'  alinéa  du 
même  article,  la  disposition  suivante  :  «  Les  bé- 
«  ritiers  du,  donataire  ne  peuvent  accepter  la 
«  donation  'à  lui  faite  qu'il  n'avait  pas  accep- 
«  tée.  » 

Il  reste  encore  plusieurs  questions  bien  impor* 
taules  à  décider,  qui  se  présentent  souvent,  et 

?ui  ont  été  diversement  jugées  :  elles  consistent 
savoir  : 

1°  Si  le  donataire  est  reçu  à  répudier  la  donation 
après  Vavoir  acceptée^  en  faisant  raison  au  dona- 
teur, ou  t  ses  héritiers,  de  tout  ce  qu'il  aurait 
perçu  ou  payé  en  exécution  delà  donation  : 

2°  Si  les  héritiers  du  donataire  sont  admis  à 
jouir  de  la  même  faculté; 

3"  Si  la  perte  de  la  chose  donnée  peut  dispenser 
le  donataire  de  remplir  les  charges  imposées  par 
la  donation. 

Il  est  nécessaire  d'insérer  dans  le  Code  des 
dispositions  à  cet  égard.  On  se  dispense  de  pré- 
senter ici  des  motiis  de  décision,  Furgole  ayant 
traité  ces  questions  et  donné  des  raisons  pour  et 
contre  dans  la  8'  de  ses  questions  remarquables 


(1)  Od  trouvera  à  la  Qn  do  présent  mémoire,  d'aatres 
observations  sur  la  loi  du  4  germinal  an  VHI,  gui  né- 
cesùteat  une  loi  particulière  pour  son  interiHrèuaion. 
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sur  la  matière  desdonatioDS,  p-  64,  t.  IV  de  l'édi- 
tion m-8". 

Art.  58.  On  propose  d'insérer  après  cet  ai-ticle 
la  disposition  suivante  :  *  Si  le  donateur  tombe 
•>  en  déchéance  de  biens,  il  a  droit  d'obtenir  du 
«  donataire  des  aliments  proportionnés  à  la 
<(  donation.  * 

Art.  70.  On  observe,  h  l'égard  du  1"  alinéa  de 
cet  article,  que,  suivant  un  usage  abusif,  un  no- 
taire signe  toujours  de  conliance  l'acte  reçu  par 
son  confrère ,  de  sorte  qu'un  seul  notaire^  s'il 
était  un  fripon,  pourrait  vendre  les  successions. 

Cet  usage  d'employer  deux  notaires  serait  donc 
excessivement  dangereux,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Deux  témoins  signataires  ne  paraissent 
pas  suflisants  pour  donner  à  un  acte  aussi  impor* 
tant  qu'une  donation  testamentaire,  toute  ^  con- 
fiance qu'il  doit  obtenir. 

On  presente,  à  cet  égard,  la  rédaction  suivante  : 
«  La  donation  testamentaire  faite  par  acte  public 
<■  est  reçue  par  un  notaire  et  quatre  témoins^  dont 
«  deux  au  moinsqui  sachent  et  puissent  signer.  • 

Si  l'on  adoptait  la  modification  proposée  de 

Suaire  témoins  pour  la  donation  à  cause  de  mort, 
serait  aussi  convenable  d'appliquer  cette  dis- 
position à  ta  donation  enlre-vifs. 

Suivant  le  2"  alinéa  du  même  article  70,  ■  la 
«  donation  testamentaire  est  écrite  telle  qu'elle 
«  est  dictée  par  le  donateur  »,  ce  qui  semble  im- 
poser aux  notaires  l'obligation  de  s'exprimer  à 
la  première  personne ,  et .  pour  éviter  toute  diffi- 
culté à  cet  égard,  l'on  préférerait  la  rédaction 
présentée  par  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1735. 

En  conséquence,  on  propose  de  rédiger  le 
deuxième  alinéa  comme  il  suit  :  t  Les  disposi- 

I  tiens  sont  écrites  à  mesure  que  le  donateur  les 
<r  prononce;  il  lui  en  est  fait  lecture  en  présence 
«  de  témoins  :  il  est  Aii  t  du  tout  mention  expresse.  > 

Cet  article  70  n'exige  la  signature  du  donateur 
One  par  voie  de  conséquence  du  quatrième  ^nte. 

II  convient  de  l'exiger  d'une  manière  plus  for- 
melle, en  rédigeant  comme  il  suit  le  troisième 
alinéa  :  ■  elle  est  signée  par  le  donateur,  par  le 
«  notaire  et  les  témoins.  ■ 

TITRE  IX. 

Art.  71 .  Cet  article  dispose  que  la  ■  donation 
sous  seing  privé  doit  être  écrite  en  entier,  datée 
et  signée  de  la  main  du  donateur. 

L'article  75  porte  que  la  donation  faite  sous  . 
signature  privée  ne  prend  sa  date  que  du  jot» 
de  l'acte  authentique  qui  constate  sa  présentation^ 

Il  parait  donc  convenable  d'effacer  de  l'article  71 
l'obligation  de  da/er,  puisque  l'omission  de  cette 
date,  qui  est  inutile,  entraînerait  Ut  nullité  de  la 
donation,  suivant  l'article  94.  Ou  observe,  d'ail- 
leurs, que  rordonnance  de  1735  n'exigeait  point 
que  le  testament  secret  ou  mystique  mt  date  par 
le  testateur;  il  suffisait  de  dater  l'acte  de  silscnp- 
tion. 

Art.  132.  On  demande  qu'il  soit  déclaré  si  le 
légataire  peut  répudier  un  legs  fait  sous  charge 
qiril  aurait  acceptée; 

S'il  peut  le  répudier  sous  prétexte  que  la  charvc 
lui  serait  devenue  trop  onéreuse,  ou  que  le  fonds 
légué  aurait  été  évincé. 

11  est  essentiel  de  prescrire  la  régie  b  suivre 
dans  ces  deux  cas. 

Art.  137.  On  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

K  La  clause  inintelligible  est  considérée  comme 
«  non  écrite.  » 

Art.  138.  On  observe,  1°  à  l'égard  du  chapitre  VI 
qui  balte  des  partages  faits  par  pèi%,  ou 
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autres  ascendants,  entre  leurs  descendants,  que 
l'article  16  ne  permet  au  père  que  de  disposer 
d'un  quart  ;  cependant  l'arlicle  lU  ne  permet  à 
l'enfant,  lésé  dans  le  partage  paternel,  de  se 
plaindre  que  lorsque  la  lésion  est  du  tiers  au 
quart  :  d'où  il  suit  que  le  père  peut  disposer, 
outre  le  quart  de  sa  succession,  ifun  quart  sur 
les  autres  trois  quarts  restants:  c'est-à-dire  qu'il 
peut  disposerd'environ  la  moitié  de  la  succeteion, 
Bans  que  les  entants  les  moins  bien  partagés 
paient  se  plaindre. 

11  peut  même  réunir  sur  la  tête  d'un  de  ses  en- 
fants, tant  par  le  moyen  de  ses  libéralités  que  par 
celui  de  sa  portion  légale,  plus  de  la  moitié  de  sa 
succession;  car  si  le  père  à  16,000  fr.  et  trois  en- 
fants, il  peut  l'avantager  de  4,000  fr.  en  vertu  de 
l'article  26;  de  2,000  fr.  en  vertu  de  l'article  144. 
Ces  deux  sommes,  jointes  àla  portion  légale,  font 
la  somme  totale  de  10,000  fr,  ce  qui  excède  de 
2,000  fr.  la  moitié  de  la  succession  paternelle. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ^rave,  il  serait 
juste  et  convenable  (l'autoriaer  l'action  en  lésion 
dans  le  cas  du  partage  de  l'ascendant  lorsqu'il  exis- 
terait unelësion  du  cinquième  au  sixième^iîarcequc, 
dans  ce  Ciis,  le  partage  n'est  pas  volontaire,  comme 
dans  celui  de  I  article  212,  titre  I,  livre  111.  On  con- 

Sjit  qu'un  cohéritier,  qui  a  concouru  au  partage,  ne 
oit  imputer  qu'à  liù-méme  la  lésion  du  tiers  au 
quart  qui  peat  s'y  rencontrer ,  mais  cette  raison 
cesse  lorsqu'il  est  forcé  de  s'en  tenir  au  partage 
Mt  par  un  autre. 

bans  doute  il  faut  respecter  le  partage  paternel  ; 
mais  il  eût  été  plus  digne  de  la  loi  d'accorder  au 
père  une  plus  grande  latitude  de  disposer,  que  de 
l'autoriser  indirectement  à  contrevenir  &  la  loi, 
pour  augmenter  sa  portion  disponible. 

2°  Ne  conviendrait-il  pas  encore  de  n'autoriser 
l'ascendant  à  ne  pouvoir  disposer  qu'en  faveur 
de  ses  enfants,  de  1^  portion  dont  il  peut  léser 
les  autres  enfants  moins  prenants? 

Enfin,  l'on  observe,  sur  l'article  144,  qu'il  ne 
permet  d'attaquer  le  partage  fait  par  l'ascendant, 
que  dans  le  seul  cas  ou  l'un  des  copartagés  allègue 
et  offre  de  prouver  qu'il  contient  une  lésion  du 
tiers  au  quart  à  son  préjudice  ;  ce  qui  exclut  le 
cas  où  plusieurs  cops^agéa  auraient  à  former  une 
pareille  plainte. 

On  propose  donc  de  rédiger  cet  article  comme 
il  suit,  dans  le  cas  même  où  l'on  ne  jugerait  pas 
k  propos  d'adopter  les  bases  dont  on  vient  de 
puier  : 

Art.  144.  1  Le  partage  fait  par  Tascendant  ne 
»  peut  être  attaqué  que  dans  le  cas  oû  l'un  ou 

■  plusieurs  des  copartagés  allèguent  et  o&ent  de 

■  prouver,  etc.  ■ 

Art.  145.  Cet  article  dispose  que  l'enfant  qui  se 
croit  lésé  doit  avancer  les  frais  de  l'estioiation, 
et  doit  les  supports  en  définitif,  ainsi  que  les 
dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est 
pas  fondée. 

La  loi  romaine,  était  moins  rigoureuse  et  plus 
iuate,  lorsqu'elle  autorisait  l'enfant  à  répudier  le 
legs  qui  lui  avait  été  fait,  pour  s'en  tenir  à  sa  lé- 

Sitime.  Il  n'était  pas  exposé  à  avancer  les  frais 
ispendieux  de  procédure;  ils  étaient  supportés 
entre  riièritier  et  lui,  comme  frais  départage. 

On  désirerait  donc  que  cet  article  14b  fût  rédigé 
d'après  les  dispositions  des  lois  romaines. 

Art.  146.  Le  2* alinéa  de  cet  article  porte  qu'une 
donation  entre-vifs  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des 
tirants  à  naître. 

I  Ç^^jl^Bpoution  présente  des  doutes,  lorsqu'un 

de 


la  rapproene  de  celle  des  articles  147  et  14d, 
il  est  dit  que  l'on  peut  donner,  par  contrat 


mariage,  les  biens  présents  et  à  venir,  tant  m 
profit  des  é])oux  quau  profit  des  enfants  à  nèltn 
de  leur  mariage. 

Pour  lever  ces  doutes,  il  suffirait  d'ajouter  as 
2'  alinéa  de  l'article  146,  ces  mots,  •  à  moins  que 
«  la  donation  n'ait  été  faite  en  même  temps  aa 
'  profit  des  époux.  > 

Mais  si  cet  alinéa  ne  doit  pas  être  entenda  dans 
le  sens  que  nous  lui  donnons  ici,  il  fout  alon 
expliquer  d'une  manière  claire  le  cas  où  11  a*^ 
plique. 

Art.  148.  Cet  article  permet  an  donateur  de 
disposer,  à  titre  gratuit,  une  simme  modique  ; 
cette  dernière  expression  prête  trop  à  l'arbitraire; 
il  serait  convenable  de  déterminer  œtte  modicité, 
en  fixant  la  quotité  au  douzième  ou  au  cinquième 
des  biens  donnés. 

Art.  149.  Il  est  essentiel  de  décider  si  la  dona- 
tion des  biens  présents  est  caduque  pair  le  prédécèi 
du  donataire  et  de  ses  enfants ,  lorsqu'elle  a  été 
faite  cumulativement  avec  la  donation  des  biens  à 
venir,  et  lorsque  l'état  des  dettes  et  charges  pré- 
sentes y  a  été  annexé.  Ce  qui  forme  le  doute,  c'est 

3ue  l'article  44  de  ce  titre  dispose  qu'il  n'y  a  pas 
e  retour,  sans  stipulation  expressCj  dans  la  do- 
nation entre-vifs,  et  que  la  caducité  produit  le 
même  effet  que  le  retour. 

Cependant  une  donation  de  biens  présents,  faite 
cumulativement  avec  les  biens  à  venir,  présente 
tous  les  caractères  d'une  donation  entre-vifo, 
c'est-à-dire  des  biens  présents  simplement,  lors- 

3u'il  a  été  annexé  à  Pacte  un  état  estimatif  des 
ettes  et  charges  du  donateur  existantes  aa  jour 
de  la  donation. 

Il  semble  donc  que,  dans  ce  cas,  la  caducité  ne 
devrait  pas  avoir  lieu  pour  les  biens  présents 
compris  dans  la  donation  faite  dans  les  termes 
de  l'article  149;  et  il  convient  de  lever  ce  doute, 
naissant  du  rapprochement  des  articles  44, 149 
et  151. 

Art.  150.  On  a  souvent  agité  la  question  desa- 
voir si  la  donation  était  caduque  lorsqu'il  s'était 
écoulé  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins  con- 
sidérable eiitre  le  mariage  et  la  donation. 

On  propose,  à  cet  égard,  les  rédaction  et  addi- 
tion suivantes  : 

Art.  150.  ■  Toute  donation,  faite  en  feveurdn 

■  mariage,  est  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit 
•>  dans  les  deux  années,  à  compter  de  la  dona- 

<  tîon. 

«  Elle  est  également  caduque  si  ledonatairene 

<  contracte  pas  mariage  avec  la  personne  qui  va- 
€  rait  été  d^gnée  dans  l'acte  de  donation.  < 

TITRE  X. 

Art.  11  et  12.  •  Ces  articles  portent  qu'à  début 

■  de  conventions  entre  les  époux,  il  y  a  comtnn- 
I  nauté  de  biens.  La  communauté  a  ueu  de  pleio 
«  droit;  elle  se  forme  &  l'instant  de  la  célébradoo 
K  du  mariage.  ■ 

On  observe  que,  dans  les  départements  monta- 
^eux  et  pauvres,  les  frais  qu'entraîne  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  dévoreront  la  plupart  des 
fortunes;  que  leurs  habitants  seront  obligés  ne 
faire  les  frais  d'un  contrat  de  maria^, 
pour  dire  qu'ils  ne  veulent  contracter  ni  commu- 
nauté, ni  aucun  autre  engagement  ;  que,  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  où  la  communauté  de  biens 


n'était  pas  en  usage,  l'on  ne  pourra  renoncer 
qu'avec  peine  aux  avantages  que  la  loi  atlachaii 
aux  dots. 

Il  serait  donc  à  préférer  que  les  droits  respccliB 
des  époux  fussent  réglés,  à  défaut  dê  bmw«iw«. 
par  les  principes  po&es  dans  le  chapitre  m,  ek- 
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tioa  I'*  de  ce  titre,  conc^ant  le»  eonvenUons  ko- 
eûtnves  de  toute  communauté. 

Art.  31,  2*  alinéa.  Le  mari  ne  peut  même  faire 
une  donation  entre- vifs  du  mobilier,  «aiu  trodi- 
tion  réelle  avec  réserve  dumfruit.  Telle  est  la  dis- 
position de  cet  alinéa;  mais  elle  est  inintelligible, 
et  il  faut  Texpliquer. 

Art.  114,  3"  alinéa.  Au  lieu  de  ces  mots,  après 
Ut  dissolution  de  la  communauté ,  mettez  après  la 
dissolution  du  mariage,  puisque  tout  le  chapitre  m, 
où  cet  article  est  placé,  est  relatif  aux  conventions 
exclusives  de  toute  communauté  par  convention 
expresse  des  conjoints. 

Art.  119.  A  la  puu»  de  ces  mots,  mai*  eUe  n'été 
point  au  mari,  il  font  mettre,  mou  elle  donne  au 
mari,  puisque  Teffet  naturel  de  la  stipulation 
dotale  est  de  conférer  au  mari  la  jouissance  des 
biens  dotaux. 

TÏTRE  XL 

Art.  l*'.On  propose  l'article  additionnel  suivant  : 
«  La  vente  d'un  immeuble  peut  être  faite  par  acte 

■  authentique  ou  sous  seing  privé,  sauf  h  se  con- 

■  former  aux  lois  sur  l'enregistrement  et  sur  les 
«  hypothèques.  » 

II  est  essentiel  d'insérer  cette  disposition  dans 
le  Code,  parce  qu'on  ne  reconnaît  pas  comme 
valable,  dans  quelques-uns  des  départements  nou- 
vellement réunis,  la  vente  d'immeubles  faite  sous 
seing  privé,  nonobstant  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  en  reconnaisse  la  validité,  en  ordonnant 
'elle  sera  enregistrée  dans  les  trois  mois  {Art.  22 
ladite  loi). 

De  ta  vente. 

Art.  2.  Cet  article  dispose  que  la  vente  otoc- 
eomplie  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée 
ni  le  prix  payé. 

Le  mot  accomplie  ne  parait  pas  être  le  mot 

f>ropre,  puisqu'il  reste  encore  la  chose  à  livrer  et 
e  prix  à  payer. 

ôtt  propose  d'y  substituer  celui  de  parfaite,  qui 
présenterait  une  définition  plus  exacte  de  la  vente, 
et  se  concorderait  avec  l'art.  37  du  titre  II,  livre  HI. 

Art.  4  et  6.  Ces  articles  présentent  deux  cas  bien 
différents,  quoique  leur  rëd^tion  les  confonde, 
relativement  h  rimperfection  de  la  vente. 

Dans  celui  de  l'article  4,  la  vente  est  formée, 
et  il  ne  dépend  plus  de  l'une  des  parties  d'y  re- 
noncer. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  de  l'article  6,  l'ache- 
teur peut  reAÛer  de  contracter  au  moment  même 
de  la  dégustation. 

On  propose  fo  rédaction  suivante  de  ces  deux 
artides: 

Art.  4.  «  Lorsqu'on  vend  an  poids,  au  compte 
«  ou  à  la  mesure,  l'acheteur  a  dès  lors  action  contre 
«  Je  vendeur  pour  se  taire  livrer  la  chose  vendue; 
«  et  le  vendeur,  pour  son  paiement,  en  offi*ant  de 
«  la  livrer  :  mais  la  vente  n'est  point  parfaite, 

■  que  la  marchandise  ne  soit  comptée,  pesée  ou 

■  mesurée.  » 

Art.  6.  •  La  vente  du  vin,  de  l'huile,  et  des 
«  autres  liquidesou  fluides  qu'on  est  dans  l'usage 
«  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  n'est  point 

•  parraite,  de  la  part  de  l'acheteur,  jusqirà  ce 

•  qu'il  les  ait  goûtés  et  agréés.  » 

Art.  10.  Pour  concilier  cet  article,  qui  dispose 
qu'une  chose  déterminée  peut  former  le  prix  d  une 
vente,  avec  l'article  titre  XII,  et  l'article  1", 
titre  aI  de  ce  livre,  qui  disposent,  au  contraire, 
que  l'argent  monnayé  doit  en  former  le  prix,  on 
propose  de  le  rédiger  comme  il  suit  : 
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«  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain,  et  con- 
«  sister  dans  une  somme  déterminée.  » 

On  propose  encore  d'ajouter  &  cet  article  un 
alinéa  ainsi  conçu  : 

<  Toutes  les  clauses  avantageuses  au  vendeur 
«  ou  onéreuses  à  l'acheteur,  font  partie  du  prix.* 

Cette  disposition  est  utile  pour  les  cas .  où  il  7 
aurait  lieu  k  l'action  en  lésion,  et  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  la  clause  connue  en  droit  sous  le  nom  in 
diem  addictione. 

Art.  13.  Il  est  essentiel,  pour  les  départements 
régis  jusqu'à  présent  par  le  droit  écnt^  et  pour 
tous  les  cas  à  venir  ou  il  pourrait  y  avoir  consti- 
tution dotale  eo  créances,  d'ajouter  aux  cas  pré- 
vus par  cet  article  : 

3"  ■  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son 

■  mari  en  paiement  d'une  créance  qu'elle  lui  au- 

■  raît  antérieurement  constituée  en  dot,  et  lors- 
«  qu'il  y  a  exclusion  de  communauté.  » 

Bn  effet  il  n'y  a  point  de  communauté  dans  le 
cas  de  l'article  120,  titre  X  du  livce  III;  et  la 
femme  aurait  pu  avoir  constitué  en  dgt  une 
créance  et  être  devenue  ensuite  héritière  de  son 
débiteur  ;  rien  ne  doit  empêcher,  dans  ce  cas, 
qu'elle  puisse  acquitter  sa  dette,  en  donnant  un 
immeuble  en  paiement,  lorsque  le  mari  consent 
&  l'accepter. 

Et  dans  le  cas  de  l'adoption  de  cet  article,  il 
faut  mettre  au  dernier  aunéa  ces  mots,  sauf  dans 
ces  trois  cas,  au  lieu  de  ceux-ci,  iauf  dans  ces  devx 
cas. 

Des  obligations  du  vendeur. 

Art.  25.  Cette  section  1"  ne  dispose  que  relati- 
vement au  vendeur  en  retard  de  livrer  la  chose 
vendue  ;  mais  si  c'est  l'acheteur  qui  est  en  retard 
de  s'en  faire  faire  la  délivrance,  comme  cela  peut 
arriver  pour  les  choses  qui  se  vendent  au  poids, 
à  la  mesure,  au  nombre  ou  à  la  dégustation,  men- 
tionnées dans  les  articles  4  et  6  cfê  ce  titre,  que 
fera  le  vendeur?  et  qui  supportera  ces  avaries? 
Le  Code  devrait  le  décider. 

Art.  &1.  On  propose  de  placer  après  cet  article 
l'addition  suivante  : 

•  La  subrogation  ne  donne  point  de  garantie 
•  au  subrogataire  contre  le  subrogeant^  pas  même 
«  sur  û  restitution  du  prix  en  cas  d'éviction  ;  sauf 

■  au  subrogataire  à  exercer  tous  les  droits  du  su- 
«  brogeant.  • 

Il  parait  d'autant  pins  essentiel  de  rap^er  ce 
principe  de  droit,  dont  le  Gode  ne  parle  point,  que 
la  subrogation  est  devenue  d'un  iréquent  usage 
pour  les  mutations  de  domaines  nationaux,  et  que 
la  subrogation  est  plutdt  une  cession  des  droits 
du  subrogeant ,  qu  Une  vente  d'immeubles.  {Fab. 
de  f.  8  de  conlroMnd.  empt.). 

Art.  93,  2' alinéa.  Mettez  et  que  la  chose  vendue 
soit  déchue,  au  lieu  de  ou  que  la  chose  vendue  soit 
échue  :  c'est  sans  doute  une  faute  d'impressiou. 

Delà  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  98.  L'intérêt  de  l'agriculture,  qui  doit  l'em- 
porter sur  l'intérêt  particulier  du  vendeur;  l'avan- 
tage qui  en  résultera  pour  le  ftsc,  bien  supérieur 
aux  pertes  que  la  dissimulation  dans  les  prix  de 
vente  pourrait  lui  causer;  le  sort  des  propriétés, 
qui  ne  doit  pas  rester  incertain  ;  les  procès  rui- 
neux qu'entraîne  souvent  l'action  en  lésion,  la 
nature  même  du  contrat  de  vente,  présentent  des 
motifs  bien  puissants  pour  faire  rejeter  cette  ac- 
tion, ou  tout  au  moins  pour  la  borner  à  unteraie 
plus  court. 

Cependant,  si  l'on  rétablit  l'action  pour  cause 
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de  lésion,  il  sera  nécessaire  d'ajoater  à  cette  sec- 
tion II,  litre  XI,  (pielques  rèfïles  pour  parvenir  à 
l'estimation  de  la  juste  valeur  de  rimmeume,  et  pré- 
venir les  dirOcultés  nombreuses  auxquelles  donne 
lieu  l'exercice  de  cette  action.  On  propose  les  bases 
suivantes,  puisées  dans  les  meilleurs  auteurs  : 
«  1"  Le  produit  d'un  immeuble  rural  est  ce  qui 

•  rentre  net  dans  les  mains  du  propriétaire,  dis- 
«  traction  feite  des  rentes,  chaînes,  semences, 

■  droits  de  cultivateur,  entretien  des  bâtiments, 
«  digues  contre  les  torrents,  gardes  pour  les 
«  bois,  etc.; 

i  2*  L'estimation  d'un  immeuble  sera  faite  en 

>  corps  de  domaine,  et  noo  pièce  à  pièce,  &  moins 
n  que  les  fonds  ne  soient  affennés  séparément  ; 

•  3'  Pour  déterminer  le  produit,  on  prend  pour 

■  base  l'année  commune  dn  produit  des  trois  der- 
«  nières  années  qui  ont  précédé  la  vente; 

•  4°  11  ne  faut  point  estimer,  pour  la  flxation 
«  du  produit,  les  Mtimenrs  nécessaires  au  toge- 
«  ment  du  fermier,  ni  ceux  qui  servent  aux  bes- 
«  tiaux,  aux  instruments  aratoires  et  à  l'exploi- 
«  tation  (toutes  ces  choses  étant  déjà  entrées  dans 

•  l'estimation  générale  du  produit)  ; 

•  5'  Le  revenu  ainsi  déterminé,  la  valeur  en 
«  capital  sera  fixée  sur  le  pied  de  quatre  et  demi 
«  pour  cent  du  revenu  ; 

>  6°  Toutes  les  clauses  onéreuses  pour  l'ache- 

>  teur  font  partie  du  prix.  Les  frais  d'acte,  ceux 

•  d'enregistrement  et  transcription,  en  font  égale- 

•  ment  partie.  » 

Art.  lOO.  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où 
l'immeuble  dont  la  vente  est  attaquée  pour  cause 
de  lésion  d'outre  moitié,  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  tiers  possesseur. 

On  propose  donc  d'ajouter  à  cet  article  I^ddi- 
lion  suivante  :  «  Le  tiers  possesseur  a  le  même 
«  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur,  x 

Art.  103.  Cet  article  prévoit  le  cas  où  la  resci- 
sion pour  lésion  d'outre  moitié  n'a  pas  lieu. 

On  propose  d'y  ajouter  un  quatrième  cas  non 
prévu, ainsi  conçu,  «ni  en  vente  faite  par  autoritéde 
justice,  sauf  l'exception  en  faveur  des  mineiirs.  • 

Art.  111.  On  propose  d'ajouter  les  deux  articles 
suivants  qui  décident  des  cas  fréquents  et  non 
prévus  par  le  Code  : 

Art.  112.  >  Une  cession  générale  des  droits  et 
«  actions  ne  comprend  pas  les  actions  rescin- 

■  dentés  et  rescisoires,  sans  clause  expresse.  • 
Art.  113.  •  La  vente  ou  cession  d'une  créance 

«  comprend  les  accessoires  de  la  créance,  tels  que 

•  caution,' privilège  et  hypothèque.  » 

Du  transport  des  créâmes. 

Art.  113.  U  fKut  ajouter  ft  cet  article  la  disposi- 
tion suivante,  •>  et  à  concurrence  seulement  du 
«  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  » 

tlette  restriction  préviendra  les  contrats  usuraî- 
res,  parce  que  la  rescision  n'ayant  pas  lieu  en 
vente  de  créance  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié,  suivant  l'art.  103,  Ton  pourrait  acheter 
pour  le  plus  vil  prix  une  créance  sur  la  valeur 
de  laquelle  il  n  y  aurait  aucun  risque  à  courir, 
loraqu'un  cédant  solvable  aurait  garanti  la  solva- 
bilité actuelle  et  future  du  débiteur. 

Art.  116.  On  propose  la  rédaction  suivante  de 
cet  article,  et  1  addition  de  quelques  autres  dont 
la  justice  et  l'utilité  se  font  naturellement  sentir  : 

Art.  116.  B  S'il  avait  déjà  prolité  des  fruits  de 
«  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque 

•  créance  appartenant  a  cette  hérédité,  ou  vendu 
t  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
«  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  ex- 
"  pressément  réservés  lors  de  la  vente,  a 
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Art.  117.  «  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rem- 

*  bourser  au  vendeur  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes 

*  et  charges  de  la  succession,  et  lui  foire  raison 

>  de  tout  ce  dont  il  en  était  créancier,  s'il  n'y  a 
"  stipulation  contraire.  » 

Art.  118.  t  Les  servitudes  actives  et  passives 

■  sont  rétablies  au  même  état  où  elles  étaient 
«  avant  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Art.  119.  •  Le^  créanciers  de  l'hérédité  neu- 
«  vent,  à  leur  choix,  actionner  l'acquéreur  de  l'hé- 
0  réditë  ou  le  vendeur,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
0  contre  llacquércur.  • 

TITRE  XII. 
De  Pe'change. 

Art.  7.  Cet  article  présente  le  cas  où  l'un  des 
copermulants  auraitregu  en  échange  un  immeuble 
quelconque  et  une  soultc  ou  retour  excédant  de 
plusde  moitié  la  valeur  derimmeuble  par  luiremis. 

Or  il  est  évident  que,  suivant  le  principe  même 
énoncé  dans  cet  article,  la  rescision  n'a  heu  qu'eu 
cas  de  lésion  d'outre  moitié. 

Le  copermutant  qui  a  reçu  un  immeuble  d'une 
valeur  quelconque,  et  une  soultc  en  argent  excé- 
dant de  plus  de  moitié  la  valeur  de  Fimmeuble  par 
lui  remis,  ne  peut  proposer  la  lésion,  puisque  la 
valeur  seule  de  la  soulte  excède,  dans  le  cas 
donné,  de  plus  do  moitiû  la  valeur  de  l'immeuble 
par  lui  remis  en  échange. 

Il  y  a  donc  erreur  dans  la  rédaction  de  cet  ar- 
ticle, qui  ne  dit  pas  ce  que  les  rédacteurs  ont 
sans  doute  voulu  dire;  et  pour  la  corriger  il  suffît 
de  mettre,  par  celui  qui  a  payé  la  soulte^  à  la 
place  de  ces  mots, par  celui  à  qm  tasouUe  estpayée. 

TITRB  Xm. 

Du  louage. 

Art.  26.  On  relate  dans  cet  article  l^U'ticle2t  du 
même  titre  :  c'est  unenreur;  c'est  l'article  19  qui 
doit  être  rappelé. 

Art.  28.  U  convient  de  déterminer  les  droits  du 
preneur  à  défaut  de  délivrance;  on  propose,  àcet 
effet,  l'article  suivant  : 

Art.  29.  ■  Si  le  bailleur  ne  tait  pas  la  délivrance, 
d  le  preneur  pourra,  k  son  choix,  demander  ta  ré- 
K  siliationdu  bail  ou  sa  mise  en  jouissance,  si  l'obs- 
«  tacle  à  l'exécution  de  l'acte  vient  du  ^it  du  bail- 
«  leur,  ou  des  dommagos-intérûrs,  dans  le  cas  où 

>  l'obstacle  procéderait  du  faitd'autrui.  Danstous 
«  les  cas,  le  bailleur  est  tenu  des  dommages  iutê- 
«  rèts  s'il  en  résulte  pour  le  preneur  du  début 

*  de  jouissance  au  terme  convenu.  » 

Art.  33.11  peut  arriver  que  les  réparations  BOleat 
de  telle  nature  que,  quoiqu'elles  aient  été  faites 
dans  l'intervalle  de  quativ  décades,  Icpreneurne 
puisse  faire  usage  de  la  chose  louée  que  longtemps 
après,  comme  s'il  s'arnssait  de  la  reconstmction 
d'un  gros  mur  dont  Tliumiditô  rendrait  ^appa^ 
tement  malsain. 

On  propose  en  conséquence  d'ajouter  à  cet  a^ 
ticle  un  3'  alinéa  ainsi  conçu  : 

"  Si  le  plâtre  ou  le  mortier  employé  dans  ces 
«  réparations  rend  l'appartement  inhabitable,  le 
«  locataire  aura  la  faculté  de  résilier  le  baiL  » 

Art.  39.  Cet  article  ne  détermine  point  le  tempi^ 
précis  après  lequel  le  preneur,  h.  défaut  de  paie- 
ment, peut  être  expulsé. 

On  propose  de  le  rédiger  ainsi  :  <  Le  preneur 

*  peut  encore  être  expulse  à  défaut  de  paiement 

■  du  premier  bail,  si  les  arrérages  excédent  une 
«  annuité  du  prix.  » 

Art.  43.Aulieude<Mréparstioiu,  il  tsat  mettre 
ces  réparations. 
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Art.  46.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  les 
mots  suivants,  gauf  la  preuve  contraire. 

Art.  56.  II  convient  d'ajouter  à  cet  article  :  ■  Le 
«  fermier  ou  locataire  est  également  tenu  d'exé- 
«  cuter  le  bail.  > 

Cette  réciprocité  est  juste  ;  mais  il  faut  que  le 
Gode  en  présente  la  disposition,  parce  aue  la 
loi  32,  ïï.  locati,  avait  décidé  le  contraire,  d  après 
les  principes  que  le  droit  romain  avait  admis^  que 
Taclieteur  et  le  successeur  à  titre  singulier  n'étaient 
pas  obligés  d'entretenir  le  bail.  • 

Art.  74.  Le  second  alinéa  de  cet  article  parle 
des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  les  ra- 
vages de  la  guerre  ou  une  inondation,  auxquels 
le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet. 

Pour  éviter  l'erreur  dans  laquelle  un  habitant 
des  campagnes  pourrait  tomber,  lorsqu'on  renon- 
çant aux  cas  imprévus,  il  n'aurait  pensé  ni  au  cas 
de  guerre  ni  à  celui  dinondation,  on  propose  de 
substituer  &  ces  mots,  à  moins  que  le  fermter  n'ait 
renonre  à  tous  ces  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus, 
les  expressions  suivantes,  à  moija  que  le  fermier 

n'y  ait  NOMMÉMENT  RENONCÉ. 

Art.  76.  On  propose  d'ajouter  après  cet  article 
ceux  qui  suivent  : 

Art  <t  La  plus  longue  durée  d'une  location 

«  ne  peut  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  • 

Cette  disposition  fut  adoptée  à  l'égard  du  bail 
emphytéotique,  par  l'art.  I*'  du  titre  I"  de  la  loi 
du  29  décembre  1790. 

Art  «  Les  baux  à  vie  sur  plusieurs  tètes  ne 

peuvent  excéder  le  nombre  de  trois.  » 

Même  article  de  ladite  loi. 

Art  H  Les  baux  qui  excéderont  les  termes  ci- 

«  dessus  y  seront  réduits.  » 

n  conviendrait  de  placer,  avant  le  chapitre  n 
du  titre  XIII,  une  section  qui  présenterait  toutes 
les  règles  à  suivre  en  matières  de  rentes  foncières-, 
il  est  essentiel  que  le  Code  contienne  les  principes 
relatifs  &  un  objet  aussi  important.  Les  lois  des 
décembre  1790,  10  juin  et  16  octola^  1791, 
paraissent  n'avoir  rien  laissé  ii  désirer  sur  cette 
matière,  et  l'on  êu  présente  les  articles  comme  il 
suit 

SECTION  n. 
Des  rentes  foncières. 

Art.  Ou  appelle  rente  foncière  celle  qui 
est  rétablie  par  l'acte  d'aliénation  d'un  fonds. 

«  BUe  conserve  sa  nature,  quoique  l'acte  con- 
«  tienne  l'évaluation  du  capital  au  moyen  duquel 
«  on  pourra  la  racheter.  »  (Titre  III,  art.  3,  titre  V, 
art.  3  de  la  loi  du  29  décembre  1790). 

<  Biais  si  l'on  vend  un  immeuble  et  qu'on  en 

■  laisse  le  prix  au  pouvoir  de  l'acquéreur,  sous 

■  une  rente,  elle  est  constituée.  » 

Art.  2.  «  Toute  rente  foncière  est  rachetable, 
«  nonobstant  toute  clause  contraire.  •>  (Titre  1*% 
arl.  1"). 

Art.  3.  •  Le  possesseur  de  plusieurs  fonds  gre- 
1  vés  de  rentes  envers  la  même  personne,  peut 
"  racheter  les  unes  sans  racheter  les  autres,  à 
«  moins  que  ces  fonds  ne  soient  tenus  à  rentes 
«  solidaires,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  être 
«  divisé.  »  (Titre  II,  art.  1"). 

Art.  4.  >  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  est 
•  possédé  par  plusieurs  copropriétaires,  divisé- 
«  ment  ou  par  indivis,  un  des  copropriétaires  ne 
«  prat  racheter  sa  ]3art  de  la  rente  que  du  consm- 
«  tement  du  créancier.  (Titre  II,  art.  2). 

•  Le  créancier  peut  refuser  du  copropriétaire, 
'  le  remboursement  total  en  renonçant  a  la  soii- 
1  daritd  envers  tons  les  coobligéa.  (ihid.). 

«  Si  le  redevable  foit  le  remboursement  total, 
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«  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les 
«  cohéritiers,  mais  sans  solidarité;  et  chacun  des 
«  débiteurs  pourra  racheter  divïsémcnt  sa  por- 

•  tion.  »  {Ibtd.). 

Art.  5.  «  Si  1  acte  établissant  la  rente  contient 

■  l'évaluation  du  capital,  le  rachat  pourra  toujours 

•  s'en  faire  à  ce  prix. 

«  Si  l'acte  ne  contient  pas  cette  évaluation,  le 
«  rachat  pourra  toujours  s  en  faire  sur  le  pied  de 
"t  vingtannéesde  revenu  pour  les  rentes  en  argent, 
«  et  de  vingt-cinq  années  de  revenu  pour  les  rentes 

>  en  denrées.  (Titre  III,  art.  2). 

«  On  y  ajoutera,  pour  les  rentes  exemptes  de 

>  retenue,  uneqnotitô  égale  à  celle  de  la  retenue. 
{Ibid.U 

»  Néanmoins  le  rachat  peut  toujours  se  faire 

•  entre  majeurs  de  gré  à  gré,  sans  que  le  traité 
«  puisse  être  attaqué  sous  prétexte  de  lésion.  • 
(Titre  11,  art.  3). 

Art.  6.  ■  Pour  évaluer  les  rentes  en  denrées, 

■  il  sera  formé  une  année  commune  de  leur  va- 
«  leur^  d'après  le  relevé  des  registres  du  marché 
«  du  lieu  où  devait  se  faire  le  paiement,  ou  du 
«  marché  le  plus  voisin.  (Titre  111,  art.  7). 

«  Pour  former  cette  anné'j  commune,  on  prend 
'  les  quatorze  années  antérieures  au  rachat,  on 

>  retranche  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
«  faibles,  et  l'année  commune  est  formée  sur  les 
«  dix  années  restantes.  »  (Ibid.). 

Art.  7.  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  rentes  en 
«  volailles  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  oii 
«  leur  prix  est  porté  dans  les  registres  des  mar- 
t  chés.  (Titre  m,  art.  8). 

«  Dans  les  autres  lieux  l'estimation  s'en  fera 

•  par  experts.  »  (Titre  111,  art.  9). 

Art.  8.  «  Si  la  rente  est  d'une  quote<part  des 

■  firuits  de  l'immeuble,  il  sera  procédé  par  experts 
<  à  restimatiou  de  ce  que  le  ronds  peut  produire 

•  en  nature,  année  commune,  et  euï^uite  h  l'éva- 

•  luation  de  la  rente,  de  la  même  manière  que 
it  les  rentes  en  grains.  »  (Titre  lll,  art.  10). 

Art.  9.  «  Les  tuteur^:,  les  administrateurs,  et  les 

•  maris  dont  les  épouses  ont  des  dots  inalién^les, 
«  ne  peuvent  liquider  les  rachats  qu'au  taux  ci- 
«  dessus.  (Titre  II,  art.  4). 

«  Ils  peuvent  liquiderà  l'amiable  etsansexper- 
«  tise,  en  faisant  les  évaluations,  par  articles  sé- 
«  parés,  des  rentes  de  diverses  qualités  et  natures, 
t  en  indiquant  sur  chaque  article  la  conformité 
c  avec  le  taux  et  le  mode  ci-dessus  :  et  les  tuteurs 
t  seront  à  l'abri  de  toute  recherche,  en  faisant 
«  approuver  la  liquidation  par  le  conseil  de  fa- 

>  mille.  •  (Titre  U,  art.  11). 

Art.  10.  •  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  de 
«  la  rente  peut  donner  lieu  &  une  estimation  par 
«  experts,  le  propriétaire  pourra  faire  au  créancier 

•  de  la  rente  l'offre  réelle  d'une  somme  déter- 

■  minée  ;  en  ras  de  refus  de  l'accepter,  si  ello 

•  est  jugée  sufflsanle,  le  créancier  supportera  les 
«  frais  d'expertise  ;  et  si  elle  est  iusuiQsante,  ce 
«  sera  le  propriétaire  (pli  les  supportera.  »  (Titre  III, 
art.  11). 

Art.  U.  "  Si  l'offre  est  faite  à  un  tuteur,  il 

•  prendra  l'avis  du  conseil  de  famille;  et  s'il  a  été 

>  pour  l'expertise,  il  en  portera  les  frais  en  compte, 
»  s'ils  sont  à  sa  charge.  (Titre  111.  art.  13). 

«  Tous  autres  administrateurs  pourront  aussi 

■  les  porter  en  compte  s'ils  sont  à  leur  charge.  » 
[Ibid.). 

Art.  12.  «  On  ne  pourra  racheter  la  rente  qu'en 

•  payant  tous  les  arrérages,  et  môme  l'année  cou- 

•  rante,  à  proportion  du  temps  échu.  >  (Titre  Œ, 
art.  1 4). 

Art.  13.  '  Lea  débiteurs  de  rente  feront  une 
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■  r^«nuepropoitionDée  à  la  coDlrilmUoD  foncière, 
•  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  i  (Loidu  1*'  dé- 
cembre UQO.Utre  U,  art.  6). 

Art.  14.  «  Tout  possesseur  de  fonds  amen  ra- 
«  cbëte  la  rente,  est  subrogé  aux  droits  du  crëan- 
«  cifr  de  la  rente.  «  (Loi  du  16  octobre  1791,  sect. 
1",  n*  25). 

CHAPITRE  m. 
Dei  voiturien  par  terre  et  par  eau. 

Art.  117.  Cet  article  ne  eoumet  les  voîturiers 
qu'aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  ; 
néanmoins  les  voituriers  doivent  être  encore 
responsables  des  avaries  arrivées  par  leur  faute. 

On  propose  l'addition  suivante  : 

•  Ils  sont  encore  tenus  de  toutes  les  avaries 
«  arrivées  par  leur  faute.  » 

Art.  119  et  120.  Le  premier  de  ces  articles 
oblige  les  voituriers  à  tenir  registre  des  eff^ 
dont  ils  se  chargent. 

Le  deuxième  ne  les  rend  point  responsables  de 
ce  qui  n'est  pas  inscrit  sur  leur  registre. 

Ces  deux  articles  reçoivent  une  juste  applica- 
tion à  r^rd  des  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques; mais  il  est  une  foule  de  voituriers  ou 
romiers  qui,  ne  sachant  pas  éc^,  ne  peuvent 
tiinir  des  registres.  Il  fout  borner  la  disposition 
de  ces  deux  articles  aux  seuls  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  et  trouver  une  mesure  pour 
les  voituriers  ou  routiers  qui  ne  savent  pas  écrire. 

On  propose  de  permettre  ta  preuve  des  effeU 
fui  leur  auraient  été  remîi,  comme  pour  <ei  depôtê 
néeeuairee. 

TITRBXIV. 

Bu  contrat  de  société. 

Art.  4.  Au  dernier  alinéa  de  cet  article,  au  lieu 
de  ces  mots,  admie  à  te  restituer^  il  VaA  mettre 
admis  h  se  faire  restituer. 

Art.  8.  La  rédaction  de  cet  article  serait  plus 
correcte  et  plus  exacte  si  elle  était  ainsi  connue  : 

■  La  loi  ne  reconnaît  de  société  universelle  que 
«  celle  de  gains,  et  prohibe,  etc.  »,  comme  il 
soit  audit  aracle. 

TITRK  XV. 
Du  prêt. 

Art.  14.  On  propose  d'ajouter  Tarticle  suivant, 
poisé  dans  la  loi  b,  g  15,  n.  commodati  : 
f  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 

■  même  chose,  ils  en  sont  solidairement  respon- 

•  sables  envers  le  préteur.  « 

Art.  31.  Il  conviendrait  d'ajouter  les  articles 
suivants  après  l'article  31  :  ils  présentent  des  cas 
non  prévus  par  le  Gode,  et  donf  les  lois  romaines 
ont  iouroi  la  décision. 

Art.  ...  •  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
«  qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter 
t  ni  les  imputer  &m  le  capital,  pourvu  qu'ils 
«  n'excèdenf  pas  le  taux  légitime.  » 

Art  Celui  qui  paie  une  annuité  d'intérêts 

«  d'avance,  ne  peut  m  les  répéter  ni  les  imputer. 
«  Dans  ce  cas,  celui  qui  les  reçoit  est  présumé 

■  atermoyer  le  remboursement  pour  le  même 
1  temps.  > 

Art  ...  «  La  quittance  du  capital  fait  présumer 

•  le  paiement  des  intâîfits,  et  en  opère  la  libéra- 

•  tion ,  à  moins  qn*il  n'y  ait  protestation  con- 
«  traire.* 

TTTRB  XVU. 
Du  Mandat. 

Art.  1".  11  est  nécosaire  de  déterminer  si  Thy- 
potbèque  sur  les  biens  du  mlandataire,  résultant 


d'une  procuration  passée  par  acte  authentique, 
doit  dater  dujonr  de  l'acte  soit  de  son  inscriptioo, 
ou  seulement  de  celui  de  son  acceptation  ;  si,  dans 
ce  dernier  cas,  raccepfotion  doit  être  foite  par  acte 
autiientique,  on  s'il  suffit  qu'elle  résultede  l'exé- 
cution du  muidai. 

Le  Code  ne  décide  rien  sur  ces  questions  îatê- 
ressantes,  sur  lesquelles  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord,  et  qui  cependïmt  se  présentent  soaveat. 

Art.  18.  On  propose  Taddition  suivante:*  Le 
«  mandataire  doit  achever  la  chose  comoMDGée 

<  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a  péril  dans  la  de- 

•  meure.  » 

Art.  34.  On  propose  un  article  additionnel  doat 
la  disposition  est  puisée  dans  tes  lois  ($  I, 
11  et  12,  ff.  Commodâti;  comme  il  suit  : 

Art...  ■  Celui  qui  envoie  ou  fait  prendre  qael- 
•r  que  chose  par  un  commissionnaire  est  tenu  de 

•  la  faute  de  ce  dernier.  ■ 

Art.  37.  Si  ceux  avec  Ic^els  le  mandataire 
peut  traiter  ne  sont  pas  désignés  dans  le  mandat, 
comme  il  arrive  lorsque  la  procuration  a  ponr 
objet  de  vendre  ou  d  emprunter,  comment  leur 
en  notifler  la  révocation  ?  Gomment  venir  au  se- 
cours d'un  mandant  qui  aurait  été  imprudent  oa 
trop  confiant? 

On  pourrait  pourvoir  à  ce  cas  par  l'article 
suivant  ; 

Art...  «  Si  leurs  noms  ne  sont  pas  exprimés 
«  dans  le  mandat,  sa  révocation  sera  censée  qo- 
«  tiQée  par  la  publication  et  affiche  d'un  extrait 
«  de  la  révocation  aux  lieux  les  plus  apparents 
«  et  accoutumés  de  la  commune  du  domicile  da 
c  mandataire  et  du  révocant,  de  chaque  commune 

■  où  sont  situés  les  biens  de  ce  dernier,  et  au 

<  greffe  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
«  l'arrondissement  desquels  lesdits  biens  soDt 
«  situés. 

<  Si  la  procuration  est  en  brevet,  il  n'v  aura 

■  lieu  à  la  publication  et  affiche  de  la  révbcatio:i 
«  qu'autant  que  le  mandataire  aura  été  préala- 
«  blemcnt  sommé  de  la  restituer.  » 

Art.  43.  Ou  propose  d'fyouter  l'article  suivant, 
tiré  d'une  définition  de  Fo&er  : 

Art...  «  Si  le  mandataire  avait  usé  du  pouvoir 
c  à  lui  conféré  d'en  substituer  un  autre,  c^ 
«  seconde  procuration  n'est  jus  révoquée  par  le 
«  décès  du  premier  mandataire,  mais  seuléoMDt 
c  par  celui  du  premier  manitont.  > 

TITRE  XVIII. 
Dugage  et  du  nantissement. 

Art.  12.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  un 
alinéa  présenté  par  la  loi  uniq.,  God.  ob  ehirogr 
pecuntam,  ainsi  conçu  : 

«  Le  créancier  peut  néanmoins  retenir  laeage 

•  jusqu'à  paiement  d'une  auUv  créance  qui  n  au- 

■  rait  pas  été  l'objet  du  nantissement,  si  cette 

■  créance  est  exigible.  > 

Art.  14.  On  s'engage  souvent  par  deux  espèces 
de  c<mventions  dont  le  Code  ne  parle  pas,  et  qui 
exigent  cependant  des  dispositions  particulières; 
Pune  appelée  contrat  pigiùrati(^  et  Tautre  and' 
cArèw.  On  en  propose  la  définition  suivante  : 

«  I^  contrat  pignoratif  est  celui  par  leouel  le 
«  propriétaire  d'un  héritage  l'engage  à  quelqu'un 
t  moyennant  une  certaine  somme,  et  accorde  à 

<  l'enga^ste  et  à  ses  successeurs  le  droit  d'en 

*  jouir  jusqu'au  remboursement  de  la  somme  re- 
"  eue,  que  le, propriétaire  pourra  exécuter  lors- 
«  qu'il  voudra  relraire  le  gage. 

•  L'antichrèse  est  une  convention  par  laquelle 

<  un  débiteur  remet  i  un  créander  et  à  ses  soc- 
'  cessenrs  le  droit  de  jouir  d'un  héritage,  pour 
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■  toi  tenir  lien  des  intérêts  de  sa  créance,  dont  il 
«  peut  cependant  exiger  le  paiement  au  terme 
«  convenu.  » 

Ces  deux  contrats  donnent  lieu  à  la  question 
suivante,  qu'il  est  important  de  décider  :  elle 
consiste  à  savoir  si  Tengagiste  et  le  créancier, 
dans  les  deux  cas  cî-dessus,  doivent  tenir  compte 
des  fruits  sous  la  déduction  des  légitimes  inté- 
rêts, ou  si  les  fruits  leur  sont  acquis^  quoique 
d'une  valeur  beaucoup  plus  coasiaéraLle,  sans 
être  tenus  d'en  imgnter  rexcédant  sur  le  capital, 
suivant  la  di^oaition  des  lois  14  et  17,  Cod.  de 
usuris, 

TITRB  XX. 

De  la  preKTÎption. 

Art.  tO.  On  propose  d'ajouter  au  deuxième  ali- 
néa de  cet  article  la  disposition  suivante  :  <  Ainsi 
«  la  servitude  continue  est  susceptible  de  l'action 
«  possessoire.  » 

Cette  addition  est  fondée  sur  ce  que  cet  alinéa, 

Sar  ces  expressions  on  possède  improprement  des 
roits  incoiTwrels.  pourrait  laisser  de  riucertitude 
sur  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  intenter 
Taction  possessoire  pour  les  servitudes  en  géné- 
ral. U  est  certain  qu^on  peut  exercer  cette  action 
pour  les  servitudes  continues,  mais  non  pour  les 
servitudes  discoatioues,  qui  ne  peuvent  s^cquérir 
que  par  titre,  suivant  les  articles  42  et  43,  hv.  U, 
fitre  IV.  • 

Hais  il  faut  que  la  loi  le  décide  nettement,  sur^ 
tout  par  rapport  à  l'attribution  des  tribunaux  ; 
les  juges  de  paix  ne  pouvant  connaître  que  du 
possessoire,  et  non  du  pétitoirc. 

Art.  17.  On  propose  dje  placer,  après  cet  article, 
un  article  additionnel  fourni  par  les  lois  131  et 
150,  tf.  de  regulis  >un«,  qu'il  suffit  d'énoncer  pour 
en  sentir  la  justice  : 

'  Art...  Celui  qui  cesse  de  posséder  par  dol  est 
>  toujours  répute  possesseur,  et,  comme  tel,  tenu 

*  de  procurer  le  délaissement  de  l'immeuble  qu'il 

■  possédait,  ou  d'en  payer  la  valeur.  » 

Art.  20  et  21.  On  propose  d'appliquer  à  ces  deux 
articles  l'exception  suivante,  qui  se  trouve  énon- 
cée en  l'article  81,  tit.  VI,  liv.  01,  mais  qu'il  faut 
appliquer  et  répéter  ici  pour  en  former  on  prin- 
cipe général  : 

>  Art...  Les  deax  articles  précédents  reçoivent 

■  exception ,  lorsque  le  propriétaire  avait  juste 

•  cause  d'ignorer  Ilnterveution  du  titre,  ou  l'a- 

<  liénalion ,  parce  que  les  détenteurs  précaires 
«  seraient  toujours  restés  en  possession  de  l'im- 
€  meuble  par  bail,  rétention  d'usufruit,  ou  autre 
«  moyen  semblable,  pendant  lequel  temps  la  pree- 
fl  criptioQ  ne  court  pas.  » 

On  en  propose  encore  un  autre  pour  décider  un 
cas  fréquemment  contesté,  ainsi  conjfu  : 

*  Art...  L'action  d'indemnité  qui  compëte  au 
«  propriétaire,  dans  le  cas  de  l'article  21  de  ce  ti- 

<  tre,  contre  les  détenteurs  précaires,  se  près- 
«  crit  par  trente  ans.  > 

Mais  il  resteàdécider depuis  quelle époquecette 
prescription  commence  à  courir  ;  si  c'est  du  jour 
ae  l^iUiination  faite  par  le  détenteur  précaire,  ou 
seulement  du  ;o«r  oàlapreteriptioneitaequise  au 
tim  aoquéreur. 

Pour  le  premier  avis,  l'on  dit  qne  le  proprié- 
taire a  pU|  dès  le  jour  même  de  1  aliénation ,  în- 
tfflit^  son  action  en  indemnité  à  défaut  du  délais- 
sement de  son  héritage,  et  que  le  bien  général 
exige  que  toutes  les  actions  soioit  présenta  par 
le  ËpB  de  trente  ans,  A  compter  du  jour  où  elles 
sont  nées. 

En  faveur  du  deuxième  avis,  Ton  soutient  que 
le  détenteur  précaire  ne  doit  pas  profiter  da  dot 
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et  de  la  fraude  qu'il  a  pratiqués  en  vendant  clan- 
destinement ce  qui  lui  avait  été  confié;  qu'il  ne 
peut  être  traité  plus  favorablement  que  le  déten- 
teur précaire  gui,  ayant  observé  la  loi  du  contrat, 
n'aurait  jamais  pu  prescrire  ;  qu'ayant  d'ailleurs 
cessé  de  posséder  par  dol,  il  est  réputé  posses- 
seur, à  l'effiet  de  procurer  le  délaissement  de  la 
chose  dont  il  s'est  dessaisi,  &  quelque  époque  que 
le  propriétaire  la  réclame  ;  qu^l  ne  devrait  même 
jamais  pouvoir  opposer  de  prescription,  puisque 
ce  serait  opposer  de  son  dol  ;  qu'il  serait  injuste 
que  le  propriétaire  qui  se  présenterait  après  trente 
an^  fût  également  repoussé  par  l'acheteur  et 
par  le  vendeur.  L'action  en  indemnité,  ajoute- 
t-on,  ne  peut  naître  qu'au  moment  où  le  proprié- 
taire, se  présentant  pour  obtenir  le  délaissement 
de  son  héritage,  ne  le  trouve  plus  dans  les  mains 
du  détenteur  précaire  auquel  il  l'avait  confié, 
mais  bien  dans  celles  d'un  tiers  acquéreur  qui  l'a 
valablement  prescrit  par  trente  ans.  Or  ne  serait- 
il  pas  absurde  de  prétendre  que  le  détenteur  pré- 
caire a  pu  prescrire  contre  l'indemnité,  en  même 
temps  que  le  tiers  acquéreur  aurait  prescrit  la 
propriété?  ne  serait-ce  pas  punir  le  propriétaire 
d'avoir  ignoré  la  vente  de  son  propre  bîea,  tandis 
que  le  détenteur  précaire  serait  récompensé  de 
jfavoir  injustement  vendu? 

Toutes  ces  observations  doivent  faire  sentir 
combien  il  est  essentiel  de  décider  et  d'insérer 
dans  le  Code,  si  la  prescription  de  l'action  d'in- 
demnité dont  il  s'agit,^  contre  U  détenteur  précaire 
qui  aurait  vendu,  doit  commencer  à  courir  du 
jour  de  Valiénation  faite  par  le  détenteur  précaire, 
ou  du  jour  où  la  prescription  est  acquise  au  tiers 
acqw'reur. 

Art.  23.  On  propose  d'ajouter  à  ce  chapitre  un 
arlicle  final  qui  est  essentiel,  et  dont  le  Gode  ne 
fait  pas  mention  : 

«  Art...  La  prescription  ne  court  point  entre 
>  communistes,  tant  qu'ils  possèdent  par  in- 
•  divis.  • 

Art.  25.  Isl  loi  3,  §  17,  ff.  de  amitt  vel  acq  pw- 
seisione,  place  au  nombre  des  causes  d'inter- 
ruption naturelle  de  possesaon,  l'inondation  qui 
aurait  empêdié  le  possesseur  de  jouir. 

Cette  dedfflon  parait  d'autant  plus  juste,  que 
si  l'inondation  avait  duré  plusieurs  années,  on  ne 
pourrait  reprocher  au  vrai  prupriëtaire  son  inac- 
tion pendant  ce  temps. 

On  pense  donc  qu  il  faudrait  «joutv  à  l'art.  25 
ces  mots,  soit  par  inondation. 

Art.  36.  En  développement  de  cet  article,  on 
demande  qu'il  soit  décidé  nettement  »  la  pres- 
cription qui  a  commencé  contre  la  femme  avant  le 
mariage,  continue  pendant  sa  durée,  comme  le 
décide  la  loi  16,  ff.  de  fundo  dot.,  attendu  que  le 
Gode  laisse  indécis  si  en  pareil  cas  la  femme  a 
recours  contre  le  mari  qui  a  laissé  consommer  la 
prescription. 

Art.  43.  On  propost;  d'ajouter  A  cet  article,  et 
de  le  rédiger  comme  il  suit  : 

Art  •  Toutes  les  actions,  tant  réelles,  per- 

«  sonnelles,  que  mixtes  ^  se  prescrivent  par 
M  trente  ans,  à  compter  du  jour  ou  elles  sont  nées, 
t  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription 
«  soit  oolicé  de  rapporter  des  titres,  ou  qu'on 
N  puisse  lui  opposer  de  mauvaise  foi.  • 

En  effet,  l'on  ne  doit  pas  omettre  les  actions 
mixtes,  telles  que  l'action  en  bornage,  en  partatje 
de  succession  ou  d'objets  indivis  qui  se  prescn- 
vent  également  par  trente  ans,  suivant  la  loi  1", 
g  l",  cod.  de  annali  exceptione.  Cette  division  a 
été  d'ailleurs,  avec  raison,  adoptée  par  nos  lois 
modernes.  (Voyez  la  loi  du  26  ventôse  an  IV,  cod- 
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cernant  la  manière  de  procéder  en  conciliation 
(art.  4}. 

On  propose  encore  de  placer  après  cet  article  la 
disposition  suivante  :  «  Les  rentes  foncières,  cons- 
«  tituées  ou  viagères,  se  prescrivent  également 
«  par  trente  ans,  à  compter  de  la  date  ue  l'acte 
<  constitutif  de  la  reconnaiâsance  ou  de  l'iater- 
«  ruplion  civile.  » 

Il  est  fort  essentiel  de  décider  cette  question, 
et  de  l'insérer  dans  le  Code,  parce  que  les  auteurs 
sont  d'opinions  divergentes  &  l'égard  du  temps 
où  doit  commencer  cette  prescription.  Les  uns 
pensent  que  c'est  depuis  Tacte,  dont  il  faut  avoir 
soin  d'interrompre  avant  trente  ans  la  prescrip- 
tion ;  et  les  autres  pensent,  au  contraire,  que  la 
prescription  ne  court  que  dès  l'échéance  de  cha- 
que an  nui  té  et  contre  chaque  prestation  seulement. 

Fab.  def.  19  de  prescripttonib.  30  vel  40  ann., 
et  Gui-Pape,  décis.  106,  se  fondant  sur  la  toi  cum 
notissimi,  cod.  deprescript.  30  vel  40  ann.,  sou- 
tiennent que  rutte  action  doit  durer  un  siècle. 
D'antres,  teU  que  d'Argentré,  art.  272,  verbo 
«  Qui  n'èchéent  d'an  en  an  » ,  n°  3;  ExpiUi^  chapi- 
tre 24;  CAorter,  liv.V,  sect.  V,art.  14, etc.,  soutien- 
nent au  contraire  que  les  rentes  constituées  se 
prescrivenPpar  le  laps  de  trente  ans. 

Cette  contradiction  prouve  la  nécessité  de  fixer 
la  jurisprudence  à  cet  égard,  d'une  manière 
claire  et  précise. 

Art.  46.  La  section  lU  traite  des  prescriptions 
par  dix  et  vingt  ans. 

Cette  espèce  de  prescription  donne  lieuà  beau- 
coup de  difficultés,  parce  qu'elle  dépend  du  do- 
micile, de  la  bonne  foi,  de  la  présence  ou  de 
l'absence,  qui  sont  souvent  tres-éguivoques ; 
tandis  que  la  prescription  trentenaire  n'exige 
rien  de  fout  cela.  * 

Souvent  il  est  très-difficile  de  déterminer  l'épo- 
que où  a  commencé  l'absence  d'un  individu  ;  il 
ne  l'est  guère  moins  de  déterminer  son  domicile, 
soit  parce  qu'il  a  plusieurs  habitations,  soit  parce 
qu'if  n'en  a  pas. 

Les  auteurs  et  les  anéls,  loin  d'éclaircir  cette 
matière,  n'ontsouvent  fiait  que  l'obscurcir  davan- 
tage. 

La  preuve  de  la  bonne  foi  n'occasionne  pas 
moins  de  difficultés,  malgré  l'article  49  de  ce  titre, 
qui  veut  qu'on  la  présume.  Il  est  des  circons- 
tances qui  la  rendent  équivoque,  et  prêtent,  par 
cela  même,  beaucoup  à  l'arbitraire. 

Il  faut  donc  s'attendre  à  un  jE^nd  nombre  de 
procès,  si  on  admet  cette  prescription  ;  c'est  cette 
considération  qui  l'avait  fait  tomneron  désuétude 
dans  le  ci-devant  Dauphiné,  quoique  on  y  observ&t 
le  droit  romain,  et  c'est  encore  la  même  qui  dé- 
termine ft  en  proposer  le  rejet. 

Disposition  générale. 

Art.  final.  On  laisse  donc  subsister  toutes  les 
lois  civiles  faites  pendant  la  Révolution.  Elles  sont 
^ns  un  tel  chaos,  que  les  commissaires,  nommés 
par  les  différentes  législatures  pour  les  en  tirer, 
n'ont  pu  y  réussir. 

Pourquoi  nV  choisirait-on  pas  tout  ce  qu'il  y 
aur^t  d^tile  a  la  postérité,  pour  leur  fàire  subir 
ensuite  le  sort  commun  aux  autres  lois? 

On  ad)roge  les  lois  romaines,  les  coutumes,  les 
ordonnances,  etc. ,  dans  les  matières  qui  font  l 'objet 
du  Gode  civil  ;  mais  chaque  tribumU  sera  obligé 
de  recourir  à  ses  anciennes  maximes  ponr  toutes 
les  lacunes  que  laisse  le  projet  de  Code  ;  et  les 
lois  romaines  et  les  coutumes  se  convertiront 
encore  en  jurisivudence  dans  une  multitude 
de  cas. 


Le  moyen  le  plus  sûr  d'abroger  l'ancienne  lé- 
gislation, ne  serait-il  pas  d'insérer  dans  le  Gode 
tout  ce  qui  s'y  trouve  d'utile?  L'ouvrage  exigera 
quelque  temps;  mais  l'incouTénient  du  retard 
disparaît  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  le  bonheur 
de  nos  contemporains,  celui  de  la  postérité,  et 
d'élever  le  monument  le  plus  durable  &  la  gloire 
de  la  nation  française. 

On  propose  enfin  de  renvoyer  Pexécution  du 
Code  civil  ft  un  même  jour  fixe  ponr  toute  la  Ré- 
publique. 

Il  n  en  est  pas  du  Code  civil  comme  d'une  loi 
particulière  qu'on  peut  saisir  à  une  simple  lec- 
ture; il  est  nécessaire  que  le  Gode  soit  connu  des 

feas  d'affaires  et  des  notaires,  avant  de  le  mettre 
exécution;  et  un  intervalle  de  trois  mois  entre 
son  insertion  aU  fiulletin  et  son  exécution,  serait 
À  peine  suffisant. 

On  pourrait  cependant,  en  renvoyant  l'exécu- 
tion du  Gode  civil  à  un  délai  de  trois  mois,  et  à 
un  jour  fixe  pour  toute  la  République,  permettre 
de  disposer  de  ses  biens,  soit  par  actes  entre-vifs, 
soit  par  dispositions  à  cause  de  mort,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  prescrit  par  le  Gode,  immédia- 
tement après  sa  publication. 

OBSERVATIONS 

SUR  LA  LOI  DU  4  GERMINAL  AN  VUI,  ET  SUR  LA  NÉ- 
CESSITÉ DE  PAIBE  UNE  LOI  PARTICULIÈRE  POUR  EN 
INTERPRÉTER  ET  PRÉCISER  LES  DISPOSmONS. 

La  loi  du  4  germinal  an  Vm,  en  restituant  aux 
citoyens  la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de 
leur  fortune,  a  été  reçue  avec  d'autant  pins  de 
plaisir,  surtout  dans*  les  pays  régis  par  le  droit 
écrit,  qu'on  ne  pouvait  pas  s'y  accoutumer  à 
l'incapacité  presque  absolue  de  disposer,  intro- 
duite par  les  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  ah  n  ; 
de  là  naissent  une  foule  d'actes  firauduleux,  que 
l'on  était  souvent  forcé  d'entretenir,  et  qui  accoo- 
tumaient  les  citoyens  &  se  jouer  des  lois  ^  à  en 
éluder  l'exécution. 

Bbis  cette  loi  du  4  germinal,  étant  conçue  en 
termes  trop  généraux,  a  fait  naître  plusieurs  dif- 
ficultés, sur  lesquelles  elle  ne  prononce  rien,  et. 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  décider  d'une 
manière  uniforme,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  base 
certaine  pour  diriger  leur  opinion.  Voici  les  prin- 
cipales questions  qm  se  présentent  chaque  jour, 
et  pour  lesquelles  il  faudrait  nécessairement  des 
dispositions  l^islatives,  pour  éclairer  les  citoyens 
et  diriger  la  marche  des  tribunaux. 

I"  Question. 

La  loi  porte  qu'à  compter  de  sa  publication, 
toutes  libéralités  qui  seront  faites,  soit  par  actes 
entre- vifs,  soit  par  actes  de  dernière  volonté , 
seront  valables,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas,  etc. 

Cette  manière  de  s'exprimer,  en  ne  validant 
que  les  dispositions  qui  n'excèdent  pas  les  quo- 
tités disponibles,  semble,  par  la  raison  des  con- 
traires, annuler  celles  qui  excéderont  la  même 
quotité.  Ce  n'est  certainement  pas  l'esprit  de  la 
loi,  qui  a  voulu  seulement  que  les  dispositions, 
excédant  les  quotités  disponibles,  v  fussent  ré- 
duites; mais  elle  ne  l'expnmepas,  et  la  tournure 
d'expression  qu'on  a  employée  tait  naître  tons 
les  jours  des  diHicnltés  sur  ce  point. 

Il  faudrait  donc  qu'une  loi  nouvelle  dëclar&t 
{Msttivement  que  les  libéralités,  excédant  les  quo- 
tités disponibles,  seront  également  valables,  mais 
seulement  à  concurrence  de  ces  quotités,  et  que, 
s'il  y  a  plusieurs  donataires  institués  ou  légataires 
par  le  même  acte,  la  réduction  s'opérera  sur  tous. 
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au  marc  le  franc  de  ce  qae  chacan  d'eux  aurait 
eu,  à  moins  que  le  testateur  ou  le  donateur  n'eût 
formellement  exprimé  entre  eux  un  ordre  de  pré- 
férence. 

2*  Question. 

Les  donations  entre-vifb,  Ëùtes  dans  l'intervalle 
des  lois  probibitÏTes  à  celle  du  4  germinal  an  VIII, 
sont-elles  valables  h  concarrence  de  la  quotité 
disponible? 

Ui  loi  du  17  nivése  ne  défendait  point  les  do- 
nations entre-vifs  relativement  au  donateur;  elle 
ne  permettait  qu'à  ses  héritiers  de  les  attaquer,  et 
à  compter  seulement  du  jour  que  leur  droit  était 
ouvert. 

Un  donateur  so  dépouillait  donc  valablement 
de  la  propriété  îles  biens  donnés,  et  cette  propriété 
était  déflnitt veulent  acquise  au  donataire,  si  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  il  n'y  avait 
pas  d  héritiers  en  droit  de  la  revendiquer. 

Par  la  môme  raison,  ces  dcoalions  doivent  être 
valables  à  concurrence  des  portions  dont  la  loi  du 
4  germinal  permet  de  disposer,  si  le  donateur  a 
survécu  à  la  publication  de  cette  loi  ;  mais  il  est 
néanmoins  nccessairede  le  déclarer  positivement, 
attendu  que  la  loi  du  4  germinal  semble  ne  s'ap- 
pliquer qu'aux  actes  entre-vil^  qui  seront  foits  à 
l'avenir. 

3°  Question. 

Les  testaments  faits  depuis  la  loi  du  5  brumaire 
an  II,  pour  disposer  du  sixième  ou  du  dixième  à 
quoi  cette  loi  réduisait  la  portion  disponible, 
doivent-ils  être  exécutés,  si  le  testateur  a  survécu 
à  la  loi  du  4  germinal  'f 

La  raison  dé  douter  est  qu'on  ne  pouvait  dis- 
poser du  sixième  de  ses  biens  si  on  n*aviût  point 
d'enlbnts,  ou  du  dixième  si  on  en  avait,  qu'au 

Êroflt  de  personnes  non  successibles,  tandis  que 
L  loi  du  4  germinal  permet  indifféremment  de 
disposer  entre  toutes  sortes  de  personnes  indis- 
tinctement. 

Or,  si  celui  qui  a  testé  avant  la  loi  du  4  ger- 
minal eût  su  qu'il  pouvait  avantager  ses  héritiers 
de  droit,  peut-être  aurait-il  préféré  l'un  d'eux,  et 
n'aurait-il  pas  voulu  donner  à  des  étrangers  ce 
qu'il  pouvait  transmettre  à  ses  héritiers  naturels? 

Il  est  donc  important  de  lever  ce  doute,  en  dé- 
clarant si  les  dispositions  de  cette  nature  seront 
entretenues,  ou  si  le  testateur  aurait  d(t  les  refaire 
après  la  publication  de  la  loi  du  4  germinal. 

4'  Question. 

Les  actes  de  dernière  volonté  faits  avant  les  lois 

Erohibitives,  et  dont  l'auteur  a  survécu  h  la  pu- 
lication  de  la  loi  du  4  germinal  an  VIII,  sans 
les  avoir  renouvelés,  sont-ils  valables  à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible  par  cette  dernière 
loi? 

Cette  question  se  présente  tous  les  jours,  et 
divise  les  jurisconsultes. 

Les  uns  soutiennent  que  les  anciens  testaments, 
étant  annulés  par  l'article  47  de  la  loi  du  */2  ven- 
tôse, ne  peuventplus  revivre  et  que  celui  qui  a 
survécu  a  la  loi  ou  4  germinal  an  VllI  a  dû  néces- 
sairement disposer  de  nouveau  dans  les  termes  de 
cette  loi,  qui  ne  parle  que  des  libéralités  qui  auront 
lieu  h  l'avenir. 

Les  autres  soutiennent,  au  contraire,  que  les 
anciens  testaments  n'ont  été  déclarés  nuls  que 
relativement  aux  retenues  accordées  à  ceux  que 
l'effet  rétroactif  avait  dépouillés,  ou  relativement 
aux  sixième  et  dixième,  cpii  n'étaient  disponibles 
qu'en  faveur  des  étrangers  à  la  succession 

Que  la  cause  de  cette  niiïlité  procédait  évidem- 


ment de  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  reconnaître  dans 
une  ancienne  disposition,  à  quelle  personne  le 
testateur  aurait  laissé  la  portion  disponible,  s'il 
eût  pu  prévoir  que  la  loi  ne  lui  permettrait  de  dis- 
poser qu'en  faveur  de  personnes  non  successibles  ; 

Mais  qu'on  avait  entretenu  les  anciennes  dis- 
positions qui  ne  présentaient  point  cette  incerti- 
tude, telles  que  les  libéralités  entre  époux,  main- 
tenues par  la  loi  du  17  venlôse,  et  les  libéralités 
particulières  non  excédant  la  quotité  disponible, - 
que  la  loi  du  9  fructidor  an  11  a  aussi  maintenues 
indistinctement  ; 

Que,  parla  même  raison.  l'on  devait  entretenir 
aujourdMmi  ces  anciennes  dispositions,  en  les  ré- 
duisant seulement  dans  les  bornes  prescrites  par 
la  loi  du  4  germinal,  d'autant  plus  qu'un  testa- 
ment n'a  d'effet  qu'au  décès  du  testateur;  que 
celui-ci  est  censé  y  avoir  persisté  jusqu'au  dernier 
moment  de  sa  vie:  que,  d'après  les  principes  du 
droit,  il  suffit  qu'il  soitvalableà.  l'époque  où  il  est 
fait  et  h  l'époque  du  décès,  pour  qu'il  doive 
être  exécuté,  sans  égard  h  l'incapacité  survenue 
dans  l'intermédiaire,  et  qu'on  ne  craint  pas  en 
cela  de  contrarier  la  volonté  qu'aurait  eue  le  tes- 
tateur, s'il  avait  prévu  la  loi  ou  4  germinal  ;  car 
s'il  a  donné  tout  son  bien  aux  persohni's  qu'il 
affectionnait  le  plus,  à  plus  forte  raison  a-t-il 
voulu  leur  donner  la  portion  que  la  loi  nouvelle 
laisse  à  sa  disposition. 

On  sent  combien  il  est  important  de  décider 
cette  difficulté,  qui,  dans  ce  moment,  donne  Uév 
à  une  multitude  de  coutestations. 

5'  Question. 

Faut-il  imputer  sur  les  portions  dont  la  loi  du 
4  germinal  permet  de  disposer  les  libéralités  qae 
le  disposant  avait  déjà  fàites  anciennement,  et  que 
les  nouvelles  lois  ont  maintenues,  lorsque  ces 
libéralités  embrassent  déjà  les  portions  disponi- 
bles en  tout  ou  en  partie  ? 

Cette  question  se  présente  encore  tous  les  jours, 
et  rien  n'indique  comment  il  faut  la  décider:  ce 
qui  fait  que  les  jurisconsultes  ne  sont  point  d  ac- 
cord à  cet  égard. 

On  jugeait  bien,^  après  la  loi  du  17  nivô.-e,  que 
celui  qui  avait  fait  des  libéralités  irrévocables, 
pouyait  encore  donner  le  sixième  ou  le  dixième 
des  biens  qui  lui  restaient,  pourvu  qu'il  restât  à 
sesenfanls  leur  ancienne  légitime  de  droit. 

Hais  ce  sixième  ou  dixième  n'était  qu'une  libé- 
ralité particulière,  dont  les  successibles  ne  pou- 
vaient pas  proOter,  et  n'avait  rien  de  commun 
avec  la  faculté  qu'accorde  la  loi  du  4  germinal, 
de  disposer  entre  toutes  sortes  de  personnes.  Cette 
.  loi  ramène  aux  anciens  principes,  et  ne  fait  que 
régler  d'une  manière  la  part  qu'on  peut  laisser  à 
un  héritier  quel  qu'il  soit. 

11  serait  bien  extraordinaire  qu'un  citoyen  (ml, 
avant  la  Révolution,  aurait  irrévocablement  dis- 
posé de  presque  toute  sa  fortune,  pût  encore  au- 
jourd'hui donner  une  portion  de  ce  qui  lui  reste, 
et  priver  par  là  ses  enfants  d'une  partie  de  la  lé- 
gitime que  les  anciennes  lois  leur  assuraient. 

Il  est  donc  important  de  lever  toute  incertitude 
à  celé^rd,  en  décidant  si  les  anciennes  libéralités 
maintenues  doivent  s'imputer  sur  les  parts  dispo- 
nibles, ou  si  on  peut  encore  disposer  d'une  por- 
tion des  biens  qui  restent,  sans  égard  à  ces  an- 
ciennes libéralités. 

G*  Question, 

La  loi  du  4  germinal  permet  dû  donner  la 
moitié  de  son  bien,  si  l'on  a  des  ftx^res  ou  des  ne- 
veux ;  les  trois  quarts  si  l'on  a  des  oncles,  des 
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cousins  germains,  oa  desenfànts  de  coudas  ger- 
mains; elle  tout,  si  Ton  que  des  parents  plus 
éloignés. 

Mais  comme,  en  ligne  collatérale,  la  succession 
se  divise  en  deux  portions  égales,  l'une  pour  les 
parents  paternels,  et  l'autre  pour  tes  parents  ma- 
ternels, suffit-il  qu'il  y  ait  oies  frères  ou  des  ne- 
veux dans  une  des  deux  lignes,  pour  au'on  ne 

{misse  disposer  que  d'une  moitié  de  son  bien?  ou 
a  disposition  peut-elle  être  divisée  de  manière  à 
comprendre  la  moitié  de  la  part  qui  reviendrait 
au  frère  où  au  neveu,  les  trois  quarts  de  celle  qui 
reviendrait  au  cousin  genoain  ou  à  ses  enfants, 
et  la  totalité  de  celle  qui  appartiendrait  ft  des  pa- 
rents plus  éloignés  ? 

Cette  dernière  explication  est  la  plus  naturelle  ; 
elle  a  été  adoptée  dans  le  projet  de  Gode  civil  : 
mais  il  est  essentiel,  pour  lever  tons  les  doutes, 
qu*une  loi  s'explique  à  cet  égard  d'une  mani^ 
positive. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

SUR  LES  TITRES  VI,  VII  ET  VIII  DU  LIVRE  UI,  RELATIFS 
AUX  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES,  ET  A  LA  VEXTE 
FORCÉE  DES  IHlf  EUBLES. 

Maintenir  la  foi  publique,  assurer  l'exécution 
stricte  des  contrats,  prévenir  le  dol  et  la  fraude, 
tarir  la  source  des  procès  naissant  de  la  clandesti- 
nité des  hypothèques,  tel  doit  être  l'effet  d'une 
bonne  loi  sur  le  régime  hypothécaire. 

La  publicité  des  hypothèques  peut  seule  pro- 
duire ce  résultat  heureux.  Ce  principe  est  la  fiase 
de  tout  bon  régime  hypothécaire.  Les  l^slateurs 
les  plus  sages  l'ont  tonjoors  employé  comme  la 
sauve  fi;arde  lapins  sûre  contre  la  mauvaise  foi. 

liansles  coutrees  derÂttique,  depetites  colonnes, 
placées  dans  les  champs  ou  devant  les  maisons, 
avertissaient  les  citoyens  des  hypothèques  dont 
ces  immeubles  étaient  grevés. 

Rome,  dans  ses  beuix  jours,  pratiqua  longtemps 
le  même  usa^.  Des  affldies  c^ns  les  diamps,  et 
des  inscriptions  sur  les  maisons,  servaient  à 
donner  aux  hypothèques  la  plus  grande  publi- 
cité :  imponebantur  titwi,  subscribebantur  nomina. 
(ff.  possess.]. 

Dans  la  Prusse,  dans  la  Silésie.  la  loi  ordonne 
la  publicité  des  hypothèques,  et  ron  en  recueille 
lesjilus  heureux  effets- 

Bn  France,  en  avait  senti  depuis  longtemps  le 
besoin  d'une  loi  de  ce  genre.  Henri  III,  en  1581, 
Henri  IV,  en  1606, et  Louis  Jr/F,en  1673,  ordon- 
nèrent vainement  l'enregistrement  de  tout  acte 
hypothécaire'^  cette  loi  utile  fut  toujours  repoussée 
par  les  courtisans  et  les  gens  de  robe  :  elle  dé- 
chirait le  voile  qui  couvrait  les  dettes  ft^uduleuses 
des  uns,  et  diminuait  les  produits  du  domaine  ju- 
diciaire des  autres. 

Bcoutons  le  ministre  Colbert  se  plaindre,  dans 
son  testament  politique,  de  la  révocation  de  rèdît 
de  1673,et  développer  les  avantages  de  tapublkité 
des  hypothèqtus. 

'  II  faudrait  faire,  dit-il,  ce  qui  fut  fait  il  y  a 
«  douze  ans,  mais  qui  n'eut pointd'exécutlon  par 
«  les  brigues  du  parlement;  U  faudrait  établir  des 
"  greffes  pour  enregistrer  tous  les  contrats  et 
«  toutes  les  obligations.  Ge  serait  le  moyen  d'em- 
«  pécher  que  personne  ne  fût  trompé...  ;  de  réta- 
«  blir  la  bonne  foi,  d'assurer  la  fortune  de  ceux 
«  qui  prêtent  leur  argent,  et  de  rétablir  le  crédit 
«  des  particuliers,  qui  est  perdu  sans  res- 
«' source,  fin  eHét,  ceux  à  qui  il  reste  encore  du 
«  bien  ne  trouvent  plus  de  secouis  dans  leurs  né- 
«  cessités,  parce  qu  on  les  croit  bien  souvent  plus 
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«  obérés  qu'ils  ne  le  sont.  Il  faut  ikire  T<nr  clair  à 

<  ceux  qui  vous  secourraient,  s'ils  y  trouTaient 
I  leur  sûreté  ;  il  faut  aussi  éter  k  moyen  à  esvœ  gui 
«  veulent  tromper  les  autres^  de  le  pouvoir  fatre, 
€  comme  U  arrive  tous  les  jours,  s 

Tel  est  le  but  que  la  loi  du  U  brumaire  an  VU, 
sur  le  régime  hypoihécaire,  se  proposa  d'atteindre. 
Ëtle  n'est  gue  le  développement  du  plan  conçu 
par  le  ministre  Colbert  ;  ellerepese  sur  cette  base 
fondamentale,  la  publicité'  des  hypothèques. 

Cette  toi  sans  doute  est  susceptible  de  quelques 
améliorations,  dont  une  expérience  de  deux  ans 
a  fait  sentir  la  nécessité  ;  mais  on  doit  sévèremeat 
écarter  toute  exception  qui  fierait  fléchir  la  rigueur 
du  principe  de  la  p^MicUé. 

Nous  exposerons  rapidement  :  1°  les  modifica- 
tions gue  pourrait  exiger  cette  loi  ;  2»  les  prind- 
paux  inconvénients  résultant  du  régime  b^thê- 
caire,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  Gode. 

S  I". 

ModiHeat^ns  à  faire  à  la  loiduil  brvmaire  an  VII. 
(n-  2137). 

1"  Le  reproche  le  plus  grave  fait  contre  cette 
loi,  et  qui  a  excité  le  plus  de  réclamations,  est  le 
droit  fiscal  dont  elle  est  entachée.  C'est  un  vice 
étranger  au  régime  hypoihécaire  établi  par  cette 
loi,  et  qu'il  est  facile  de  faire  disparaître.  Ge  droit 
devrait  être  réduit  et  modéré  aux  seuls  frais  qu'en- 
traîne la  conservation  des  hypothèques.  Lesdroits 
proportionnels  perçus  tant  sur  les  inscriptions  des 
créances  que  sur  les  mutations,  d'après  l'article 
22  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  doivent  être 
au  moins  réduits  de  moitié. 

2*  Un  antre  inconvénient  naissant  de  la  loi  du 
il  brumaire,  est  celui-ci  : 

Un  propriétaire  possède  pour  100,000  fr.  d'im- 
menbles,  sur  lesquos  ils  doit  30,000  f r.  ;  de  créances 
hyp(^écaires;  u  est  poursuivi  par  un  créan- 
cier auquel  il  doit  10,000  francs;  les  autres 
créanciers  restent  tranquilles.  Pour  se  libérer  de 
cette  créance  de  10,000  fr.,  ce  propriétaire  est 
toujours  obligé  de  vendre ,  non-seulement  pour 
10,000  fr.,  mais  encore  jusqu'à  concurrence  de 
30,000  fr.,  pour  acquitter  tous  ses  créanciers , 
parce  que  l'acquéreur  auquel  il  n'aurait  vendu  que 
pour  10,000  fr.,  redoutant  d'être  attaqué  en  dé- 
laissement par  les  autres  créanciers  du  vendeur, 
répugne  à  remplir  toutes  les  formalités  prescrites 
par  1  article  30  de  la  loi  du  U  brumaire,  et  à  se 
soumettre  à  des  enchères  qui  le  forceraient  k 

Sayer  l'immeuble  au  delà  du  prix  qu'il  veut  en 
onner. 

On  ferait  cesser  cet  inconvénient,  en  ajoutant  à 
la  loi  du  11  brumaire  an  VU  les  deux  dispositions 
suivantes,  tirées  des  art.  52  et  53  dn  titre  VI, 
livre  III  du  projet  de  Gode  : 

Art...«  L'acqutoîur,  ou  le  tiers  détenteur,  peut 
s  requérir  que  le  créancier  soit  tenu  de  discuter 
«  préalablement  les  auties  biens  qui  sont  dans  la 

<  possession  du  principal  obligé;  et  pendant  cette 
>  discussion,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
I  mande  en  déclaration  d'hypothèque.  > 

Art...«  L'exception  de  discussion  ne  peut  être 
«  opposée  au  créancier  privilégié  sur  l'immeuble.  > 
Cette  certitude  donnée  à  racquéreur,  qu'il  ne 

Sourra  être  troublé  dans  sa  possession  qu  en  cas 
'insufQsance  des  biens  de  son  vendeur,  fadlilera 
beaucoup  la  mutation  des  immeubles;  l'acquéreur 
ne  fera  usage  des  moyens  indiqués  par  celte  loi 
pour  purger  les  hypothèques,  que  lorsque  la  sol- 
vabilité du  vendeur  lui  paraîtra  douteuse.  D'autre 
part,  un  vendeur  solvable  ne  sera  pas  obligé  de 
vendre  au  delà  de  ce  qu'il  doit  à  an  créauciOTqui 
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le  poursuit,  lorsmie  d'autres  créanciers  s*en  repo- 
sent sur  Bon  créait  et  sa  solvabilité  bien  connus. 

Mîùs  ii  pardtt  indispensable  de  tenir  à  ce  prin- 
cipe, posé  par  l'art.  26  de  la  loi  du  11  brumaire, 
qu'un  acte  translatif  de  propriété,  lors  même  qu'il 
serait  authentique,  ne  peut  être  opposé  à  des  tiers 
tant  qu'il  n'a  pas  été /ran«cn7  sur  les  registres  des 
hypothèques  :  autrement,  c'est  se  rejeter  dans  le 
chaos  de  la  clandestinité  des  hyiiothôques  ;  c'est 
exposer  à  perdre  le  tiers  qui,  ignorant  cette  vente, 
prête  de  1  aident  au  vendeur  qu'il  croit  être  encore 
propriétaire  de  cet  immeuble  ;  c'est  accorder  t 
cet  acquéreur  une  hypothèque  pour  son  action  en 
garantie,  hypothèque  qui,  n'étant  point  inscrite, 
est  un  piége  tendu  à  ceux  qui  contractent  avec  le 
vendeur  postérieurement  à  la  vente  déjà  faite. 

3»  On  aobjecté  qu'il  y  avait  quelque  inconvénient, 
même  de  l'immoralité,  à  obli^rune  femme  ou  un 
fils  à  faire  inscrire  sa  créance  contre  son  mari  ou 
son  père  :  cet  inconvénient  a  pu  exister  pour  les 
hypothèques  antérieures  à  la  loi  du  11  brumaire, 
mais  on  peut  iiisément  le  faire  cesser  à  l'avenir. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  sumt  d'obliger  les  no- 
taires •>  k  faire  inscrire  dans  le  délai  de  dix.  jours, 
«  et  les  greffiers  avant  d'en  délivrer  aucune  ox- 
M  pédilion,  tout  acte  ou  jugement  susceptible  de 
M  conférer  hypothèque,  tout  comme  ils  sont  tenus 
«  de  le  faire" enregistrer. 

■  L'hypothèque  de  l'acte  ou  jugement  qui  sera 
<  inscrite  dans  le  délai  déterminé,  remontera  au 
«  jour  de  l'acte  ou  de  prononciation  du  jugement  ; 

•  ihute  de  quoi  l'hypothèque  ou  privilège  n'aura 
«  rang  que  du  jour  de  l'inscription.  • 

Toutes  ces  mesures  seront  faciles  &  exécuter  en 
diminuant  les  droits  fiscaux  sur  l'inscription  des 
créances  et  mutations. 

4°Onaimprouvéque  la  loi  du  1 1  bru  maire  eûtres- 
traintl'hypothèqueaux  seuls  biens  présents.  Il  est 
faciled'yremédierparl'articleadditionoel  suivant: 

«  L'hypothèque  inscrite  s'étend  sur  tous  les  biens 

•  présents  et  à  venir  du  débiteur,  situés  dans  l'ar- 

•  rondissement  du  bureau  de  la  conservation  où 
-  l'inscription  a  été  faite.  » 

5°  Enfin,  on  peut  apporter  à  la  loi  du  11  bru- 
maire toutes  les  modifications  que  l'on  croira  né- 
cessaires, pourvu  qu'elles  ne  contrarient  point  le 
principe  de  la  publicité  des  hypothèques  ;  principe 
sans  lequel  il  est  impossible  d'obtenir  un  bon  ré- 
gime hypothécaire. 

Qu'on  ne  redoute  point  cette  objection  frivole 
de  rendre  publiques  les  dettes  passives  des  ci- 
foyeus.  La  mauvaise  foi  peut  seule  profiter  de 
FMseurité  des  hypothèques  ;  le  vrai  commerçant, 
qui  ^ablit  son  commerce  sur  des  bases  solides, 
7  trouvera  de  I*av&ntoge.  Les  foillîtes  deguelqued 
marchands  qui  ne  jouissent  que  d'un  crédit  usurpé 
nuisent  au  négociant  de  bonne  foi,  en  ce  qu'elles 
font  hausser  le  prix  du  numéraire  par  la  défiance 
qu'elles  inspirent  en  général  aux  capitalistes. 

Le  commerce  a  d'ailleurs  toute  lagarantie  qu'il 
peut  désirer  dans  la  contrainte  par  corps  :  mais 
tout  homme  qui  déguise  l'état  de  ses  aifaires  et 
dissimule  sa  po.^ition  pour  tromper  son  créancier, 
est  indigne  de  la  protection  de  la  loi.  Ne  vaut-il 
pas  mieux  laisser  un  agioteur,^  un  dissipateur 
sans  crédit,  que  si  son  crédit  supposé  cau- 
sait la  ruine  d'uo  père  defamille  trop  crédule  qui 
lui  confierait  son  argent  ? 

§  n 

Concernant  les  principaux  ineowénients  résultant 
du  régime  hypothécaire  tel  qu'il  est  présenté  par 
le  projet  de  Code. 

11*  Les  rédacteurs  du  Gode  ont  reavetBô  entière- 
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ment  le  système  de  la  ptAHcité  des  hypothèques 
en  s'écartant  de  ce  principe,  posé  par  rarticle  2 
de  la  loi  du  11  brumaire,  que  •  l'hypothôque  ne 
«I  prend  rang,  et  les  privilèges  sur  les  immeubles 
«  n'ont  d'effet,  que  par  leur  inscription  sur  des  re- 
a  ffistres  publics  à  ce  destinés.  » 

Nous  n'attaquons  point  ici  iespriocipesduCodesur 
lesdiverse8e8pécesd'hypothèque3,surIeurerfet,sur 
leur  durée,  sur  leur  extinction,  etc.;  nous  sou- 
tenons seulemuDlque,  quelsque  soient  les  aclesque 
l'on  juge  devoir  ôtresUBceplioiesde  conférer  l'hypo- 
thèque, l'hypothèque  ne  peut  être  acquise  que  du 
moment-de  son  inscription  sur  des  registres  pu- 
blics. Nous  ne  nous  occupons  que  du  régime  ma- 
tériel des  hypothèques. 

Or  l'on  conçoit  aisément  que  la  formalifô  de 
l'inscription  peut  être  appliquée  à  tout  système  de 
législation  sur  les  hypothèques.  Que  l'hypothèque 
soit  légale,  judiciaire  ou  conventionnelle,  toujours 
est-elle  susceptible  d'inscription.  La  loi  du  11  bru- 
maire les  y  a  toutes  assujetties;  ctcetteloi  s'exé- 
cute depuis  plus  de  deux  ans. 

Conserver  la  nécessité  de  l'inscription  pour  ac- 
quérir hypothèque,  c'est  environner  d'un  grand 
jour  la  probité,  c'est  neutraliser  ta  mauvaise  foi, 
c'est  raviver  le  commerce  et  la  circulation  du  nu- 
mérairy.  Je  veux  prêter  ou  acheter  :  j'ouvre  le 
registre  des  hypothèq_ues,  et  je  contracte  avec  con- 
fiance sous  la  garantie  des  lois. 

Avec  le  projet  de  Gode  tous  ces  avantages  dis- 
paraissent. Je  veux  acheter  un  immeuble:  j'ignore 
quelle  est  l'hypothèque  tacite  ou  lé{;ue  de  la 
femme  du  vendieur  sur  ses  immeubles,  quels  sont 
les  jugements  qui  ont  grevé  ses  biens  d'hypothèque 
en  faveiu'  d'autres  créanciers;  j'ignore  enfin  quels 
sont  les  actes  obligatoires  ou  les  ventes  qu'il  a 
passés. 

2"  On  s'abuserait  étrangement  si  l'on  pensait 
avoir  remédié  à  ces  inconvénients  graves,  en  ré- 
tablissant les  dispositions  de  l'édit  de  1771,  con- 
cernant les  oppositions  aux  lettres  de  ratification. 

Cette  loi  qui  améliora  notre  régime  hypothécaire 
était  encore  vicieuse  et  incomplète. 

L'édit  de  1771,  ainsi  que  le  projet  de  Code,  ne 
fournissent  aucun  moyen  au  préteur  de  connaître 
la  solvabilité  de  l'emprunteur  avant  de  contracter 
avec  lui;  en  sorte  que  le  créancier  est  souvent 
bt>mpé  par  une  apparence  de  biens  immeubles 
grevés  d'hypothèques  antérieures  ou  inconnues. 
De  là  une  source  de  fraudes  et  de  procès. 

11  en  est  de  même  de  l'acquéreur.  Au  moment 
du  contrat,  il  ne  peut  s'assurer  de  l'état  des  af- 
foires  du  vendeur;  ce  n'est  qu'à  l'instant  où  il 
prend  des  lettres  de  ratifioition  qu'il  peut  les  con- 
naître par  les  oppositions  des  créanciers  :  mais 
alors,  SI  les  créanciers  forment  des  enchères,  l'ac- 
quéreur se  voit  obl^è  ou  de  renoncer  à  son  ac- 
quisition, ou  de  parioumir  au  prix  supérieur  à 
celui  qui  avait  été  convenu. 

On  sent  cotnbien  le  système  adopté  par  le  projet 
de  Code  est  insuffisant  :  son  principal  vice  vient 
de  ce  qu'il  n'oblige  le  créancier  à  faire  connaître 
son  hypothèque  qu'au  moment  où  il  est  exposé  à 
la  perdre,  c est-a-dire  immédiatement  avant  le 
sceau  des  lettres  de  ratification  (art.  3,  tit,  VU, 
liv.  111),  au  lieu  d'obliger  ce  créancier  à  former 
son  inscription  ou  opposition  ft  l'instant  où  il  veut 
acquérir  hypothèque. 

3"  11  n  est  pas  inutile  d'observer  que  la  dif- 
férence essentielle  entre  la  loi  du  11  brumaire 
et  le  projet  de  Code,  est  que  la  première  exige 
l'inscription  pour  acquérir  hypothèque,  au  lieu 
que  le  projet  de  Gode  n'exige  Topposition  ou  in- 
scription que  pour  conserver  l'hypothèque.  Il  suit 


Digilized  by 


4*78  r^">j«t  <:>v>'0  RËPUBLIQDë 

de  là  que  le  projet  de  Gode  maintient  tous  les 
inconvénients  qui  peuvent  être  attachés  à  l'in- 
scription, et  prive  les  citoyens  des  avantages  qui 
en  résultent,  en  ne  faisant"  pas  dépendre  1  obten- 
tion de  l'hypothèque  de  la  nécessité  de  cette 
inscription. 

4°  Parmi  les  beureux  effets  qu'avait  déjà  pro- 
duits la  publicité  des  hupotHèqueSj  ou  doit  essen- 
tiellement compter  V  établissement  aes  banques  terri- 
toriales. Plusieurs  s'étaient  déjà  formées  :  celle 
surtout  connue  sous  ce  nom  à  Paris  (1)  fournit  des 
ressomt^s  précieuses  pour  le  commerce  et  l'agri- 
culture :  cette  banque  prête  son  crédit  et-ses  fonds 
aux  propriétaires  et  aux  manufacturiers  dont  la 
solvabilîté  lui  est  constatée  par  la  comparaison  de 
leurs  propriétés  foncières  avec  les  hypothèques 
dont  elles  sont  grevées.  Ainsi,  par  l'intermédiaire 
de  ces  banques,  une  partie  de  la  valeur  vénale 
do  nos  richesses  territoriales  était  mise  en 
circulation,  et  suppléait  à  la  rareté  du  numéraire. 

La  suppression  ue  la  publicité  des  hypothèques 
entraîne  nécessairement  la  destruction  de  pareils 
établissements,  et  prive  l'agriculture  et  le  com- 
merce des  avantages  qu'ils  leur  offraient. 

5"  En  conservant  la  nécessité  de  rinscriptioo 
pour  l'obtention  de  l'hypothèque,  le  mode  de 
purger  les  hypothèques  sur  une  vente  volontaire 
ou  forcée  devient  extrêmement  simple  :  tous  les 
créanciers  étant  connus  par  leur  inscription, 
celui  qui  veut  faire  purger  les  hypothèques  les 
assigne  au  domicile  par  eux  élu  cUms  l'étendue 
du  bureau;  aucun  ne  peut  être  oublié,  ni  exposé 
à  perdre  son  hypothèque. 

En  s'écartant  du  principe  de  la  ptUtlicité  des 
hypothèques,  les  diFucultés  et  les  inconvénients 
se  multiplient,  lorsqu'il  s'agit  de  purger  les  hypo- 
thèques, soitpar  desleltresde  ratilîcalion,  soit  par 
l'adjudication  sur  saisies  réelles,  soit  enfin  qu'il 
s'agisse  d'une  vente  forcée  sur  simples  pubhca- 
tions.DéveloppoaB  rapidement  ces  inconvénients. 

S  m 

Concernant  les  lettres  de  ratification. 

D'après  le  projet  de  Gode,  l'opposition  formée  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques  conserve 
bien  les  droits  des  créanciers  opposants.  L'homme 
éclairé  et  soigneux  pour  ses  affaires  n'oubliera 
point  de  la  fôrmer  :  mais  l'habitant  des  cam- 
pagnes qui  a  obtenu  un  Jugement  ou  passé  un  acte 
public  qui  lui  confère  hypothèque,  une  femme, 
un  mineur,  qui  ont  une  hypothèque  légale,  né- 
gliigeront  de  former  opposition,  ou  de  la  renou- 
veler après  cing  mw;  et  ils  perdront  leur  hypo- 
thèque; toutes  les  formalités  relatives  aux  lettres 
de  ratification  se  passant  dans  l'obscurité  dun 
greffe^  ils  n'auront  aucun  moyen  d'en  être  ins- 
truits. Avec  la  nécessité  de  l'inscription  ces  dan- 
gers ne  sont  point  à  craindre. 

D'autre  part,  les  rédacteurs  du  Gode  ont  eu  sans 
doute  pour  omet  de  simplifier  la  procédure  des 
lettres  de  ratification.  Cependant  on  est  étonné  de 
voir  que  le  Gode  exige  le  ministère  d'un  huissier 
pour  former  opposition,  et  qu'une  opposition  ne 
dure  que  cinq  ans.  L'inscription  prescrite  par  la 
loi  du  11  brumaire  n'exigeait  point  le  ministère 
d'un  huissier,  et  son  effet  durait  dix  ans. 

§  IV 

Concernant  la  vente  forcée  des  immmhtes  sur  sai- 
sies réelles. 

(Titre  Vin,  livre  lUdu  Gode). 

Un  des  effets  les  plus  funestes  de  l'abandon  du 
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système  de  la  publicité  des  hypothèques,  est  sans 
contredit  la  nécessité  où  il  a  réduit  les  réduc- 
teurs du  Gode  à  rétablir  le  mode  ruineux  et  désas- 
treux des  saisies  réelles^  lorsqu'il  s'agit  de  purger 
les  hypothèques  sur  une  vente  forcée  d'immeubles. 

On  conçoit  qu'avant  de  priver  de  ses  droits  un 
créancier  qui  a  une  hypothèque  légale,  iudiciairu 
ou  conventionnelle,  qui  n'est  connue  que  de  lui  seuj 
et  de  son  débiteur^  il  est  nécessaire  d'environner 
cette  vente  forcée  de  toutes  les  précautions  pos- 
sibles, pour  lui  donuer  la  plus  grande  publicité, 
à  l'effet  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  s'y 
opposer  puissent  la  connaître. 

Mais  la  nécessité  d'introduire  une  procédure 
aussi  compliquée,  aussi  dispendieuse,  est  elle- 
même  un  _grand  mal;  c'est  un  fiéau  terrible  de 
l'ordre  judiciaire  qu'il  faut  se  hâter  de  prévenir 
en  maintenantle système  delà  publicité  des  hypo- 
thèques. 

Pour  donner  une  idée  de  la  complication  des 
formes  prescrites  pour  les  saisies  réelles,  il  suffit 
de  les  comparer  avec  la  deuxième  loi  du  1 1  bru- 
maire sur  l'expropriation  forcée.  Celle-ci  ne  con- 
tient que  trente-six  articles  et  pourvoit  à  l'intérêt 
de  tous  les  créanciers  et  du  débiteur. 

Le  nouveau  mode  prescrit  par  le  Code,  pour 
les  saisies  réelles,  contient  178  articles.  11  exige, 
indépendamment  des  procès-verbaux  de  saisie, 
des  publications  et  affiches,  plusieurs  jugemraits 
préparatoires  :  savoir,  jugement  sur  la  vaudité  de 
la  saisie,  appel,  jugement  portant  congé  d'adjuger, 
enfin  jugement  d'adjudication,  établissement  de 
séquestres,  cautions,  etc.  L'omission  de  l'une  de - 
ces  cent  soixante-dix-huit  formalités  requises 
entraîne  la  nullité  de  l'acte  qui  en  est  l'objet  :  en 
deux  mots,  c'est  l'hydre  de  la  chicane,  qm  dévo- 
rera nécessairement  le  débiteur  et  presque  tou- 
jours les  créanciers. 

Frappés  des  inconvénients  de  la  procédure 
ruineuse  des  saisies  réelles,  les  rédacteurs  du 
Gode  ont  pensé  pouvoir  y  parer,  en  établissant  un 
mode  plus  simple,  par  la  vente  sur  simples  publi- 
cations, qui  fait  l'objet  du  chapitre  viii,  titre  VIII. 

Ce  mode  ne  peut  être  employé  que  pour  les 
immeubles  dont  la  valeur  vénale  n'excède  pas 
4,000 fr.  Il  est,  en  très-grande  partie*  basé  sur  la  loi 
du  11  brumaire  concernant  l'expropriation  forcée. 

Mais  cette  vente  sur  simples  publications  a  ce 
grand  désavantage  qu'elle  ne  purge  point  les 
hypothèques;  eu  sorte  que  l'adjudicataire,  pour 
acquérir  la  propriété  IncommutaUe,  est  encore 
obligé  de  prendre  des  lettres  de  ratilteation,  tandis 
qu'avec  le  mode  prescrit  par  la  loi  du  1 1  bru- 
maire lotîtes  les  hypothèques  sont  puraées. 

11  y  a  plus,  dans  le  système  de  la  publicité  des 
hypothèques,  le  mode  d'expropriation  forcée  tracé 
par  la  loi  du  1 1  brumaire,  peut  être  aisément 
simplifié  et  amélioré,  parce  que,  tous  les  créanciers 
étant  connus,  il  ne  s  agit  que  de  les  appeler  à  la 
vente  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
lui  donner  une  grande  publicité. 

Concluons  donc  que  ce  mode  doit  l'emporter 
sur  ceux  présentés  dans  le  Code.  Moios  dispen- 
dieux et  moins  compliqué  que  l'adjudication  sur 
sawies  réelles,  il  arnveau  même  résultat,  et  purge 
l'immeuble  de  toute  l'hypothèque.  Aussi  facile  à 
exécuter  que  la  vente  sur  simples  publications^  il 
a  par-dessus  elle  l'avantage  de  puiser  les  hypo- 
thèques. 

Âu  surplus  nous  pensons,  avec  les  rédacteurs 
du  Gode,  que  pour  la  vente  fixc^  des  immeubles 
d'une  valeur  modique,  et  non  excédant  en  ca- 
pital une  somme  de  4,000  fr.,  il  serait  nécessaire 
d'étabUc  un  mode  de  vente  extrêmement  simple. 
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On  alteindra  fiadlemeDt  ce  but,  lOTsqu'oon^ccoiv 
dera  point  k  ce  mode  de  vente  ie  druit  de  pivger 
les  liypothèquefl. 

Nous  proposerons  ù  ce  sujet,  à  la  suite  de  ces 
observations ,  un  mode  d'exprouriation  qui  se 
pratique  avec  succès  dans  la  plupart  des  Étais 
d'Italie,  et  gui  se  rapproche  beaucoup  de  la  col- 
JocatioQ  usitée  dans  le  ressort  du  ci-devant  par- 
lement d'Aix. 

Risumé. 

Nous  résumant  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ré- 
gime hypotliécaire,  nous  pensons  que  l'on  doit  : 

1°  Maintenir  le  principe  de  la  publieilé  des 
hypothèques,  sauf  toutes  les  modifications  dent 
la  loi  du  11  brumaire  susceptible,  et  qui 
pourraient  se  concilier  avec  ce  principe  fonda- 
mental ; 

2"  Réduire,  ou  moim  de  moitié,  les  droits  pro- 
portionnels perçns  au  profit  du  fisc,  tant  snr  les 
inscriptionsdecréancesque  sur  les  transcriptions 
d'actes  translalils  de  propriété; 

3°  Enjoindre  aux  ootaires  de  faire  inscrire 
dans  un  bref  délai,  et  à  tous  greffiers  avant  d'en 
délivrer  aucune  expédition,  tout  acte  ou  jugement 
portant  obligation-, 

4°  Autoriser  l'acquéreur  ou  tiers  détenteur  à 
requérir  que  le  créancier  soit  tenu  de  discuter 
préalablement  les  autres  biens  qui  sont  dans  la 
nossesâion  du  principal  obligé,  avant  d'exercer 
l'action  hypotliëcairc,  sauf  l'exception  en  foveur 
du  créancier  privilégié  sur  l'immeuble; 

5°  Ët^idre  rbypotli^uc  à  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  au  débiteur,  situés  dans  î'arron- 
dissement  du  bureau  oti  l'uiacription  est  faite; 

6°  Simplifier  et  améliorer  le  mode  d'expropria- 
tion forcée  prescrit  par  la  loi  du  11  brumaire; ne 
point  permettre  à  ta  femme,  ni  aux  enfants  du 
débiteur  saisi,  de  se  rendre  adjudicataires;  exiger, 
ainsi,  que  le  prescrit  l'article  153  du  titre  Vill, 
livre  m  du  Gode,  qu'aucune  enchère  ne  puisse 
ôtre  mise  que  par  un  avoué  près  lo  tribunal  où 
se  fait  l'adjudication j  etc.; 

7°  Supprimer  entièrement  la  procédure  rui- 
neuse de  la  vente  forcée  de$  immeubles  sur  saisies 
réelles ,  formant  les  six  premiers  chapitres  du 
titre  Vili; 

8°  Enfin,  substituer  au  mode  de  vente  sur  sim- 

{tles  jntblications  d'immeubles  d'une  modique  va- 
eur,  indiqué  par  le  chapitre  Vif,  titre  VIII,  un 
mode  infiniment  plus  simple,  et  à  peu  pr^  con- 
forme aux  bases  tracées  mms  le  projet  à-après. 

Projet 

d'expropriation  forcée  par  voie  de  colloeation  sur 
les  biens  du  débiteur. 

L'article  16,  titre  VIII,  livre  lU,  défend  de  pro- 
céder par  saisie  réelle,  si  la  créance  n'est  que 
d'une  somme  de  2{X)  fr.  et  au-dessous,  par  la 
conaidération,  sans  doute,  de  l'éuormité  des  ttais 
relativement  à  une  aussi  modique  somme. 

Hais  pourquoi  refuser  sous  ce  prétexte  l'exécu- 
tion sur  tes  immeubles,  mode  de  paiement  in- 
dispensable dans  les  pays  peu  fortunés,  surtout 
dans  les  rampagnes,  ou  les  meubles  n'excèdent 
ans  le  rigoureux  nécessaire,  et  où  une  somme  de 
200  fr.  est  réputée  considérable,  par  la  modicité 
des  fortunes? 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  un  mode  extrê- 
mement simple  d'expropriation  forcée  lorsque 
la  créance  est  modique,  ou  que  l'immeuble  à 
faisir  n'excède  pas  eu  valeur  vénale  la  somme 
de  4,000  fr. 

TrouTW  un  moyen  peu  dispendieux  de  saisir 


le  créancier  de  son  gage,  accwder  an  débiteur 
un  délai  du  rachat,  et  conserver  les  droits  des 
autres  créanciers  sur  le  gage  commun ,  c'est  tout 
a  la  fois  servir  le  créancier  et  le  débiteur  sans 
nuire  aux  droits  d'autrui. 

On  pourrait  atteindre  ce  but  par  une  loi  à  peu 
près  conforme  au  projet  suivant.  Ce  projet  est 
basé  sur  un  mode  d'expropriaticu  qui  se  pratiquait 
avec  succès  en  Piémont,  et  qui  tient  beaucoup  de 
la  colloeation  qui  était  en  usage  dans  le  ressort 
du  ci-devant  parlement  d'Aix,  pour  toutes  sortes 
de  créances. 
Art.  1".  ■  Le  créancierj  qui  voudra  exécuter  les 
immeubles  de  son  débiteur  ou  du  tiers  posses- 
seur, présentera  au  tribunal  d'arrondissement  de 
première  instance  où  le3  biens  sont  situés,  son 
titre  exécutoire,  et  une  pétition  an  bas  de  la- 
quelle il  désignera  les  biens  sur  lesquels 
il  prétend  se  faire  colloquer. 
f  Ces  biens  y  seront  désignés  par  leur  nalure, 
la  contenance  réelle  ou  approximative  de  terre, 
les  confins,  le  revenu  porté  sur  la  matrice  du 
rôle  foncier,  et  le  nom  de  la  commune  où  ils 
sont  situés.  » 

Art.  2.  •  l^c  tribunal  commettra  un  notaire 

Sour  procéder  à  la  colloeation,  enjoindra  au 
ébiteur  de  comparaître  au  jour  qui  sera  fixé 
par  exploit,  et  dans  un  délai  qui  ne  poun-a  être 
moindre  de  quinzaine,  sur  ie  lieu  ou  les  biens 
sont  situés,  pour  les  voir  adjuger  à  son  créan- 
cier suivant  leur  juste  estimation,  avec  le  bé- 
néfice d'un  cinquième,  toutes  charges  prélevées, 
et  l'en  voir  mettre  de  suite  en  possession.  • 
Art.  3.  •  Au  jour  fixé  par  l'assignation,  le  com- 
missaire se  transportera  sur  les  lieux;  et  soit 

Îue  le  débiteur  y  comparaisse  ou  non,  il  choisira 
'office  deux  experts  expérimentés. 
•  Ces  experts  procéderont  de  suite  h  la  sépara- 
tion et  à  l'estimation  d'une  quantité  de  biens, 
au  choix  du  créanciei",  suffisante  pour  le  paie- 
ment de  sa  créance,  des  légitimes  intérêts,  en- 
semble de  tous  les  frais,  y  compris  ceux  de 
l'adjudication,  qui  seront  liquidés  par  le  com- 
missaire, et  du  bénéfice  d'un  cinquième  en  sus 
du  montant  de  la  créance  en  principal  et  in- 
térêts. » 

Art.  4.  «  Si  les  deux  experts  se  trouvent  divisés 
d'opinions,  le  partage  sera  vidé  par  l'avis  du 
commissaire  de  la  procédure  (ou  d'un  tiers 
expert).  » 

Art.  5.  «  L'estimation  faite,  le  commissaire  adju- 
gera immédiatement  au  créancier  les  biens  esti- 
més pour  en  jouir  à  titre  de  propriété  révocable 
pendant  une  année,  et  i  rrévocable  après  ce  teitne. 
Il  en  mettra  de  suite  en  possession  le  créancier 
ou  son  procureur  fondé,  et  dressera  du  tout 
procès-verbal,  qui  sera  notifié  au  débiteur.  • 
Art.  6.  ■Le  débiteur,  ou  le  tiers  possesseur,  a 
le  terme  d'un  an,  &  compter  de  la  notification 
du  ppocès-verbaJ,  pour  racheter  les  biens  adju- 

r,  A  la  chage  d'effectuer,  dans  ledit  déml, 
remboursement  intégral  de  la  créance,  en 
principal,  intérêts  et  dépens  jusqu'au  jour  de 
radjuoication  ,  ensemble  les  droits  d'en- 
registrement de  ladite  adjudication  :  ce  délai 
expiré,  l'adjudicataire  devient  propriétaire  à 
titre  irrévocable,  et  les  fruits  perçus  lui  sont 
acquis  en  remplacement  des  intérêts  de  sa 

Art.  7.  I  Dans  le  cas  où  le  rachat  est  effectué 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il  n'est  dù,  pour 
Tenregislrement  de  l'acte  de  rachat,  qu'un  droit 
fixe  d'un  franc.  » 

Art.  8.  a  Cette  vente  par  voie  de  colloeation  ne 
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■  purge  ni  les  droits  de  jpropriâté  des  tierces  p^v 
«  sonnes,  ni  les  privilèges  ou  hypothèques  des 
«  créanciers. 

«  En  cas  d'évîcUon,  le  créancier  coUoqué  con- 
•  serve  ses  droits  et  hypothèques  tant  sur  les  biens 
t  adjugés  que  sur  les  autres  hieus  de  son^  d^* 
«  leur.  » 

Arrêté  par  nous,  membres  de  la  commission 
nommée  par  le  tribunal  d'appel  séant  à  Grenoble, 
pour  l'examen  du  projet  de  Gode  civil,  en  suite 
de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du  14  ger- 
minal dernier.  A  Grenoble ,  le  18  messidor  an  IX 
de  la  République  fi-ançaise. 

:  REAL,  FATOLLE,  PLEURY.jupes-comniissmres. 

OBSBRVATIONS 

SUR  Lfi  PROJET  DE  CODE  CIVIL,  PRÉSENTÉES  PAR  LA 
COMMISSION  NOSQIÉE  PAR  LE  TRIBUNAL  D'APPEL 
SÉANT  A  LliGE. 

1*  Il  a  paru  ft  la  commission  que  le  titre  des 
donations  eutre-viEs  «t  des  testaments  serait 
mieux  placé  s'il  suivait  immédiatement  le  titre 
des  successions. 

2°  Que  les  formalités  qui  accompagnent  les  tu- 
telles étaient  trop  nombreuses,  que  les  conseils  de 
famille  étaient  obligés  de  s'assembler  trop  fré- 
quemment, et  que  l'administration  du  tuteur  était 
trop  entravée  par  la  nécessité  dans  laquelle  le 
mettent  les  sections  VII  et  VIIl  de  ce  titre,  d'avoir 
à  chaque  instant  recouis  au  conseil  de  famille. 

Toutes  ces  dispositions  seront  à  peine  observées 
lorsque  la  fortune  du  mineur  sera  considérable, 
et  que  des  parents  vivant  dans  l'aisaDce  pourront 
souvent  s'assembler,  sans  regretter  quelques  dé- 
penses indispensables,  et  sans  négliger  leurs  af- 
faires domestiques  ;  mais  si  le  mineur  a  peu  de 
biens,  et  si  des  ouvriers  ou  d'autres  personnes 
peu  aisées  sont  ses  parents,  les  assemblées  de 
famille  n'auront  pas  lieu,  et  l'usage  abolira  des 
dispositions  qu'il  serait  peut-être  prudent  d'effa- 
cer du  Gode,  en  donnant  plus  d'étendue  k  la  dis- 
position énoncé  en  l'art.  92,  titre  des  tutelle». 

3«  La  loi  sur  les  hypothèques,  du  i  i  Imimaire 
an  VU,  renferme  trois  principes,  et  la  commissiou 
a  pensé  qu'on  ne  pouvait  les  méconnaître  sans 
le  plus  grand  inconvénient. 

L'article  25,  chapitre  V,  titre  de  cette  loij  dit 
que  «  la  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée^  d'un 

■  imm'euble  grevé  d'hypothèque,  ne  rend  point 
«  exigibles  les  capitaux  aliénés  et  les  créances 
«  non  échues.  » 


reur  n'est  point  obligé  d'en  payer  le  prix  comp- 
tant; l'intérêt  du  vendeur  et  l'intérêt  de  ses 
créanciers  se  réunissent  ici  pour  solliciter  Tadop- 
tion  de  ce  principe,  qui  est  sans  inconvénient,  si 
l'on  a  soin  d'exiger  que  racquëreur  donne  une 
caution  valable  pour  assurer  iepaifflnent  du  {irix 
de  son  achat. 

L'art.  2,  chapitre  titre  dit  que  «  Thypo- 
■  thèque  ne  prend  rang  que  par  l'iuscription  dans 
•  les  registres  publicsa  ce  destinés.  > 

La  trauscription,  nécessaire  pour  donnw  hypo- 
thèque, a  l'avantage  d'assurer  aux  propriétaires 
des  rentes  un  gage  certain-,  et  sans  cette  certitude 
il  ne  faut  pas  croire  que  le  propriétaire  industrieui 
trouvera  du  secours  pour  améliorer  sa  propriété, 

Sue  le  négociant  et  le  manufacturier  trouveront 
es  capitaux,  qui,  seuls,  peuvent  les  mettre  en 
état  de  faire  des  entreprises  utiles  et  de  huteravec 
aiK^s  contre  Findustrtê  étnmgire. 


Il  n'existait  peut-être  pas  d&contrée  où  laciN 
culation  du  numéraire  fût  plus  active  que  dans 
la  Belgique.  Cette  activité  de  circulation,  doot 
rinfluence  est  ai  grande  sur  la  prospérité  d'an 

Êeuple,  était  due  aux  .lois  qui  assnruent  h  su* 
ilité  des  hypothèques,  qui  simplifiaient  Tactioa 
des  créanciers  contre  leurs  débiteurs,  et  qui  ren- 
daient cette  action  rapide. 

Mais  les  dispositions  du  projet  de  Gode  civil  ont 
entouré  l'expropriation  forcée  de  tant  de  forma- 


loi  du  11  brumaire  an  VII,  disent  que  la  pro- 
priété des  biens  susceptibles  d'hypothèques  c  ne 
c  peut  passer  d'une  penonne  dans  une  autre  qae 
M  par  la  transcription  de  l'acte  translatif  à»  pn>- 
«  priété.  • 

La  commission  n'a  pas  pu  découvrir  les  motifa 
qui  ont  engagé  les  rédacteurs  du  projet  de  Gode 
civil  &  atondonner  ce  principe,  dont  les  consé- 
quences heureuses  sont  attestées  dans  ces  pays- 
ci  par  l'expérience  des  siècles. 

L'acquéreur,  pour  asMirer  son  acquisition,  a'a 

1)lus  qu'un  seul  moyen:  est  celai  offert  par  les 
ettres  de  ratification,  u  est  néanmoins  facile  de 
prévoir  une  Ik  où  les  propriétés  sont  trés-dlTi- 
sées,  et  ou  les  acquisitions  n'ont  pas  toujours  ponr 
objet  des  immeubles  d'une  grande  valeur,  ce 
moyen  ne  sera  pas  employé,  parce  qu'il  est  sur- 
chargé de  formahlés,  et  gu'u  occasionne  beaucoup 
de  frais  ;  de  là  il  s'ensuivra  que  le  commerce  des 
petites  propriétés  fondëres  sera  rendu  à  peu  pris 
mipossible. 

4°  La  commission  ne  peut  approuver  le  mode 
établi,  livre  préliminaire,  titre  lll,  pour  lapabli- 
cationdeg  lois. Il  paiatt  plus  simple  destatoerque 
toutes  les  lois,  indistinctement,  soientpubliées  de 
la  même  manière ,  et  que  cette  publication  soit 
faite  à  l'audience  des  tnbunaux  d'appel  et  de  pre- 
mière instance  :  ce  mode  ne  présente  aucune  con- 
séquence fâcheuse,  et  l'on  n  oserait  pas  affirmer 
la  même  chose  de  l'autre. 

5*  L'article  7,  chapitre  U,  titre  l**,  dit  :  Vé- 
«  tranger  ne  péit  être  traduit  devant  les  tritu- 
«  naux  de  France  pour  rexéoition  dea  (rt>tigations 
•  par  lui  contractée  en  France  avec  on  Frao- 
n  çais.  B 

La  commission  voudrait  savoir  si  la  disposi- 
tion de  cet  article  a  élément  lieu  lorsque  les 
obligations  ont  été  contractées  en  France  par 
deux  étrangers. 

6<*  Il  semble  qu'on  devrait  déterminer  si  les 
actes  dont  il  est  parlé  en  l'article  8,  chapitre  U,  titre 

firemier,  doiventôtre  permis  aux  étrangers,  d'après 
a  disposition  des  lois  fhtnçaises,  ou  s'il  suffit 
que  ces  actes  soient  permis  aux  étrangers,  d'apris 
la  disposition  des  lois  du  pays  où  ils  ont  été  con- 
sentis. 

7°  Sur  le  titre  U,  livre  l*^  la  commissios 
observe  :  1°  que  pour  éviter  les  fiais  de  transport 
des  registres  de  l'état  civil,  et  pour  ne  pas  sur- 
charger les  juges  de  première  mstance  d'un  tra- 
vail qui  leur  est  étranger,  l'on  pourrait  sans 
danger  charger  les  juges  de  paix  de  parapher  ces 
registres; 

2"  Que  pour  diminua  la  besogne  des  ofQciers 
de  l'état  civil,  il  faut  se  contenter  de  leur  pres- 
crire de  tenir  les  registres  doubles;  et  il  feut  en- 
core élaguer  des  actes  qu'ils  doivent  rédiger  tous 
les  mots  qui  peuT«it  être  omis  sans  inconvénient  : 
ainsi  l'on  peut  omettre  dans  le  modèle  de  l'acte 
de  naissance  ces  mots,  acte  detutissaïue...  mmru 
ds...  ttmmdisiment  communal  de,..\  il  "  * 
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que  ces  éDonciatioDB  se  trouvent  une  fois  à  la 
tête  du  registre. 

Ou  peut  encore  omettre  à  la  date  ces  mots.  Ré' 
publique  française;  et  à  la  lin  ceux-ci, swiïoni 
ta  lot...  faisant  les  fonctions  d^officiér  de  l^état 
civil. 

Mais  la  commission  a  pensé  qu'il  pourrait  être 
d'une  grande  utilité  d'ajouter  dans  les  actes  de 
naissance  le  lieu  où  sont  nés  le  pére  et  la  mère 
de  l'enfant;  par  ce  moyen  il  sera  focile,  même 
après  deuK  siècles,  d'ëtaolir  sa  généalogie. 

8°  Il  est  dit,  art.  40,  §  2,  titre  H,  livre  :  «  C« 
c  peina  sont  prononcées  par  letiibunalde  pre- 

■  mière  instance.  > 

La  commission  demande  si  de  ce  jugement  il  y 
a  appel;  et  en  cas  d'afQrmative,  où  cet  appel 
doit  être  porté  :  car  le  tribunal  de  première  ins- 
tance a  deux  tribunaux  d'appel,  Tua  pour  le  civil, 
et  l'autre  pour  le  correctionnel. 

9*>  Si  un  tribunal  de  première  instance  refuse 
sans  raison  l'homologation  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
ticle 45,  titre  U,  livre  1»%  la  loi  ne  doit-elle  pas, 
dans  ce  cas,  oSlrir  un  recours  à  celui  qui  veut  !;e 
marier,  et  qu'une  injustice  prive  de  cette  faculté  ? 

10»  L'article  9  du  titre  IV,  livre  I".  ne  déter- 
mine pas  à  qui  sera  déférée  l'admiaistration  des 
biens  d'un  absent  pendant  les  cinq  prières 
années  de  son  absence. 

Il»  L'article  12,  titre  IV,  livre  I",  exige  la  pré- 
sence du  commissaire  à  la  confection  de  l'inven- 
taire; la  commission  pense  que,  pour  ne  pas  dé- 
placer un  functionnaire  dont  la  présence  est 
néoessaire  au  tribunal,  et  pour  éviter  les  frais  que 
ce  déplacement  peut  occasionner,  il  conviendrait 
d'autoriser  le  commissaire  aux  fins  de  pouvoir 
déléguer  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  maire  de  la 
commune  où  l'inventaire  se  fait. 

12°  La  commission  pense  que  la  section  ii, 
titre  IV,  livre  I",  est  un  peu  obscure,  qu'A  résulte 
même  de  l'article  24  que  l'absent  et  les  enfants 
présents  de  cet  absent  sont  exclus  du  droit  de 
recueillir  une  succession  dans  laquelle  ces  mêmes 
enfants  auraient  eu  le  droit  de  prendre  de  leur 
chef  une  part,  si  leur  père  absent  ne  les  avait  pas 
exclus.  Par  exemple,  si  le  père  absent  laisse  des 
enfants  et  des  frcres,  et  que,  pendant  son  absence, 
l'un  de  ses  frères  vienne  à  motnir  sans  descen- 
dants, dans  ce  cas  l'article  24  donne  la  succession 
aux  frères  de  l'absent,  et  les  enfants  de  ce  dernier 
sont  exclus:  ce  qui  est  contraire  à  la  disposition 
de  l'article  49,  titre  l",  livre  III. 

13°  La  commission  croit  que  le  mot  réciproque- 
ment doit  être  placé  h  la  Cm  de  l'article  17,  titre  Y, 
livre  I";  car  il  n'a  aucune  signification  dans  la 
place  qu'il  occupe:  et  ce  qui  est  bien  plus  fort, 
c'est  que  la  disposition  de  cet  article  défend,  à  la 
vérité,  aux  ascendants  de  contracter  mariage  avec 
les  maris  ou  les  femmes  de  leurs  descendants, 
mais  U  ne  défend  nullement  au  fils  d'épouser  la 
femme  de  son  frère,  ni  au  mari  d'épouser  la  fille 
de  sa  femme. 

14*  Il  faut  ajouter  à  la  fin  du  S  2  de  l'arûcle  25, 
Utre  V,  livre!*',  ces  mots  :  «  de  la  jiartie  contrac- 
"  tante  qui  n'a  pas  accompli  sa  vingt-cinquième 

■  année.  » 

15°  Poiu'  que  la  disposition  énoncée  à  l'article  31 , 
titre  V,  livre  I",  puisse  être  exécutée  lorsque  les 
parties  sont  domiciliées  dans  différentes  com- 
munes, il  faut  que  l'acte  de  publication  annonce 
le  lieu  dans  lequel  le  mariage  sera  célébré;  sans 
cette  précaution,  l'opoosant  ne  saura  où  élire  son 
domicile,  ni  à  quel  omcier  de  l'état  civil  dénoncer 
0On  opposition. 

16**  Il  fout  effacer  dans  le  dernier  paragraphe  de 

T.  TI. 
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rarticle  38,  titre  V,  livre  I",  ces  mots,  trente-quatre, 
écrits  en  chifitres  romains,  parce  que  les  excep- 
tions dont  il  y  est  parlé  sont  toutes  portées  à 
l'article  35 

17»  L'article  63,  titre  V,  livre  I"  porte  :  «  Le 
«  mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie,  etc...  ■ 

La  commission  pense  que  ces  derniers  mots  sont 
trop  vagues,  qu'ils  occasionneront  des  procès,  et 
quil  serait  utile  de  fixer  l'époque,  comme  on  a  fait 
pour  les  reconnaissances  d'enfant,  article  28, 
titre  VIII,  livre  et  pour  les  testaments,  arti- 
cle 74,  Utre  IX,  Uvre  ifi. 

18«  L'art.  66,  titre  V,  livre  i",  dit  bien  qu*uae 
femme  ne  peut  donner,  aliéner  ni  accepter  une 
succession  sans  le  consentement  de  son  mani  ; 
mais  cet  article  ne  défend  pas  à  la  femme  de  con- 
tracter^  et  il  se  présente  une  espèce  de  contradic- 
tion entre  cet  article  et  l'article  72  suivant. 

19°  La  commission  croit  que  les  sept  derniers 
mots  du  §  2  de  l'article  68,  titre  V,  livre  doi- 
vent être  retranchés,  parcequ'il  résulte  de  cet  ar- 
ticle, tell^u'il  est  maintenant  conçu,  qu'une  femme 
ne  peut  èire  réputée  marchande  publique  que  dans 
le  cas  où  son  mari  ferait  un  commerce,  et  qu'elle 
en  ferait  un  autre  *  tandis  qu'il  doit  suffire  qu'une 
femme  fasse  publiquement  un  commerce  dont  le 
mari  ne  se  mêle  point,  peu  importe  que  ce  dernier 
soit  marchand  ou  qu'if  ne  le  soit  pas. 

20**  Il  serait  assez  importantde  savoir  si  l'époque 
de  la  conception,  dont  il  est  parlé  à  l'article  m, 
titre  VII,  livre  s'étend  depuis  le  286°  jour  jus- 
qu'au 186*  avant  le  moment  de  la  naissance, 
comme  il  est  déterminé  aux  articles  3  et  4  du 
même  titre_,  pour  ce  qui  concerne  la  présomption 
de  la  légitimité  d'un  enfant  né  pendant  le  ma- 
riage. 

21.  La  commission  pense  que  Tarticle  4,  titre 
VIU,  livre  1",  a  introduit  une  manière  trop  ab- 
solue d'exercer  l'autorité  paternelle.  L'article  du 
même  titre  ne  permet  pas  h  la  mère  d'exercer 
cette  autorité  d'une  manière  aussi  arbitraire; 
néanmoins  il  n'est  pas  prouvé  que  les  mères  soient 
moins  justes  envers  leurs  enfants  que  les  pères.  Ia 
puissance  paternelle  que  les  Romains -exerçaient 
sur  leurs  enfants  ne  semble  pas  convenir  à  nos 
mœurs,  et  la  loi  doit  pourvoir  à  ce  que  la  déten- 
tion, qui  déshonore  toujours,  ne  soit  pas  l'effet  de 
la  précipitation,  et  que  cet  acte  de  rigueur  n'ac- 
cable pas  de  regrets  inutiles  un  père  auquel  l'on 
ne  peut  reprocher  qu'un  mouvement  de  -colère. 

22°  Art.  63,  titre  IX,  livre  1".  Si  le  conseil  de 
famille  rejette  des  excuses  valables,  la  loi  ne  doit- 
elle  pas,  dans  ce  cas,  offrir  un  recours  contre  cet 
acte  arbitraire? 

23*  Art.  82,  titre  IX,  livre  l*'.  La  commission 
pense  qu'une  utilité  majeure  et  évidente  devrait 
être  admise  comme  motif  suffisant  pour  autoriser 
l'aliénation  d*tm  immeuble  appartenant  à  un  mi- 
neur. 

24«  Il  est  absolument  impossible  que  les  juges 
de  paix  des  cantons  ruraux  attestent  rapposition 
des  arfiches  mentionnées  au  S  2  de  l'article  84  du 
titre  IX,  livre  1*':  il  faut  se  contenter  de  l'attesta- 
tion donnée  par  1  huissier. 

25°  La  commission  pense  que  l'on  pourrait 
ajouter  au  §  2  de  l'article  104,  titre  IX,  livre  l*», 
que  l'action  dont  il  y  est  parlé  ne  peut  plus  avoir 
lieu  lorsque  le  mineur ,  devenu  majeur,  a  ratifié 
le  contrat. 

26°  L'on  pouiraitsans  inconvénient  adresserau 
juge  de  paix  du  lieu  la  commission  rogatoire  dont 
il  est  parlé  en  l'article  18,  titre  X,  livre  l",  surtout 
lorsque  l'èloignement  du  tribunal  de  première 
instance  rendrait  le  déplacement  du  juge  tx^ 
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coûteux  ;  car,  comme  le  parent  qai  poursuit  l'inter- 
diction doit,  d'après  l'article  suivant,  avancer  les 
frais,  il  ne  se  trouvera  persoune  qui  voudra  en- 
treprendre une  pareille  poursuite. 

fjo  La  commission  a  cru  trouver  une  contradic- 
tion dans  les  termes  de  l'article  25,  titre  li- 
vre I". 

28"  11  serait  nécessaire  de  déterminer  un  peu 
plus  claireincnt  si  les  rentes  annuelles  hypottié- 
nuées  sur  un  Iiéritaf^e  doivent  être  aciYuittées  par 
1  usufruitier  ou  non  ;  les  articles  33  ou  35,  titre  111, 
livre  11,  ne  paraissent  pas  décider  cette  question, 
que  toutes  nos  lois  ont  toujours  décidée  contre 
rusufruitier. 

29°  La  commission  pense  qu'il  serait  préférable 
de  substituer,  article  22,  n"  I,  titre  1*',  livre  111. 
les  mots  condamné  pour^  au  mot  juge,  parce  qu'il 
est  possible  qu'un  héritier  ait  donné  la  mort  vo- 
lontairement, mais  à  corps  défendant  ;  et  dans  ce 
cas,  n'étant  pas  coupable,  il  ne  doit  pas  être  privé 
de  la  successiqu  du  défunt. 

30"  Si  l'on  croit  qu'en  ligne  coUatéraWIa  repré- 
s:;ntation  à  l'inlini  soit  contraire  au  bon  sens,  la 
commission  iiense  aussi  que  l'artiLlu  26,  titre  I", 
livre  111,  adonné  trop  peu  d'étendue  à  cette  repré- 
sentation, qui  0[iùrc  la  division  des  propriétés, 
toujours  avantaj^euse  dans  une  république.  Des 
défenseurs  de  la  patrie,  souvent  moissonnés  h  la 
fleur  de  r&ge,  réclament  contre  la  disposition  de 
cet  article;  et  cette  disposition  serait  plus  équita- 
ble et  plus  conforme  aux  idées  re^^ucs,  si  l'on  ap- 
pelait a  la  succession  d'un  fr<>re  les  frères  et  sœurs, 
et  tous  les  descendants  des  frères  et  sœurs. 

31°  L'article  55,  titre  I",  livre  lU,  présente  une 
coutradictioa  dans  sa  disposition  ;  car  si  le  père 
d'un  enfant  naturel  vient  à  mourir,  et  s'il  laisse 
un  ascendant,  cet  entant  aura  le  tiers  de  la  suc- 
cession de  son  père,  s'il  est  enfant  unique  :  néan- 
moins, suivant  le  §  2  du  même  article,  il  n'au- 
rait que  le  quart  de  cette  succession,  si  tous  les 
ascendants  de  son  père  étaient  morts,  et  si  des 

fiarcnts  plus  éloignés  étaient  appelés  b.  recuciUir 
a  succession. 

On  dira;  lorsque  l'enfant  ne  reçoit  qu'uu  quart, 
la  succession  sera  plus  considérable  que  lorsqu'il 
reçoit  un  tiers,  parce  que,  dans  le  premier  cas, 
cette  succession  comprend  tous  les  ibiens  de  tous 
les  ascendants  du  père  de  l'enfant.  Mais  cette  ré- 
ponse-ne  paraît  pas  lever  la  contradiction,  une 
succession  petite  étant unesuccession, tout  comme 
une  plus  riche. 

32"  L'article  70,  titre  1",  livre  m,  ne  détermine 
pas  comment  ou  doit  partager  la  succession  d'un 
enfant  naturel  lorsqu'il  laisse  des  enfants  naturels. 
L'article  55  du  même  titre,  ne  parlant  que  d'as- 
ceodauts  légitimes,  ne  peut^  dans  ce  cas,  recevoir 
son  application.  Ne  serait-il  pas  juste  de  statuer 
que  lorsque  le  défunt  laisse  des  ascendants  natu- 
rels et  des  enfants  naturels,  la  succession  appar- 
tiendra il  ceux-ci  à  l'exclusion  des  autres?  Par  ce 
moyen  l'on  suivrait,  quant  aux:  parents  naturels, 
la  même  règle  que  l'on  suit  pour  les  successions 
des  parents /ej/i/imcs. 

33"  La  commission  pense  qu'il  serait  utile  de 
J)ien  déterminer  ce  qtii  rend  une  succession  va- 
cante. L'article  121,  titre  1",  livre  111,  est  muet 
sur  ce  point. 

34"  L'article  150,  titre  1",  livre  III,  paraît  sujet 
à  de  grands  inconvénients;  car  si  le  même  sort 
dés^e  et  celui  qui  doit  former  les  lots,  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  doivent  être  choisis,  celui  qui 
forme  les  lots  pourra  s'eutendre  avec  celui  que 
le  sort  aura  d&igné  pour  choisir  le  premier  lot, 
et  colnl-ci  pourra  recevoir  un  lot  inflniment  plus 


considérable  que  les  lotsdes  autres  ;  il  sentit  pr^ 
férable  d'abandonner  au  sort  la  distribution 

lots. 

35"  L'article  154,  titre  I",  livre  III,  exige  qui; 
la  citation  se  fasse  en  justice  :  la,  commissioo 
pense  que  si  l'objet  à  licitir  n'était  pas  très-con- 
sidérable, il  seniit  plus  avantageux  défaire  In  li- 
citation  sur  les  lieux  et  par-devant  un  notaire  -> 
ce  autorise'  par  le  tribunal  de  première  imtanct. 

35"  Dans  le  cis  du  paragraplie  2  de  l'article  ^. 
titre  11,  livre  III,  un  paiement  partiel  fait  en  con- 
séquence d'un  engagement  contracté  par  un  mi- 
neur, un  interdit  ou  une  femme  mariée,  après 
(luo  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  première  capacité 
de  contracter,  devrait  avoir  le  même  efltet  qu'une 
ratili  cation. 

37"  La  commission  a  pensé  que  la  rédaction  de 
l'article  43,  titre  II,  livre  III,  devait  èire  changée; 
car  jumuis  il  n'ya  lieuades  dommages  et  intérêts, 
lorsqu'une  force  majeure  empfïche  un  débiteur 
de  faire  ce  qui  lui  aviiitété  interdit. 

38"  Il  résulte  de  l'article  6-2,  titre  II,  livre  lli, 
qu'un  débiteur  insolvable,  qui  n'est  pas  marchand, 
pourra  donner  ou  vendre  à  vil  prix  ses  bien?,  au 
préjudice  de  se^  cré:mci;TS  légitimes  ;  la  com- 
mission croit  qu'il  est  nécesiiaire  de  déclarer  que 
tous  les  contrats  faits  en  fraude  des  créanciers 
sont  réprouvés  d'après  ia  distinction  établie  par 
le  droit  romain. 

39°  L'article  69,  titre  U,  livre  III,  déclare  nulle 
toute  obligation  contractée  sous  une  condition 
purement  poiestative  de  la  part  de  l'un  des  con- 
tractants :  r^tte  disposition,  ainsi  conçue,  paraît 
contraire  h  la  raison  naturelle  ;  elle  renverse  la 
doctrine  de  Pothier  fondée  sur  les  lois  romaine?. 
En  effet,  pourquoi  annuler  l'obligation  par  laquelle 
je  m'engage  à  donner  îi  mon  voisin  cent  francs 
s'il  abat  une  muraille,  un  arbre,  etc.  t 

Si  l'on  n'a  voulu  qu  annuler  par  cet  article  tout 
engagement  qui  ne  produit  aucun  lien,  et  qai 
laisse  au  débiteur  la  faculté  d'exécuter  ou  de  ne 
pas  exécuter  sa  promesse,  il  fallait  le  dire  en 
termes  clairs  et  précis,  et  ne  pas  donner  au  mt  i 
pofestotive  une  s^nification  qu'il  n'a  pas  encore 
reçue. 

40" Art.  99,  §2,  titre  U,  livre  111.  II  sorait  sans  in- 
convéuient  et  plus  conforme  t  l'équité ,  si  un 
débiteur  solidaire  pouvait  opposer  au  créancier 
les  exceptions  qui  sont  personnellesà  ses  coobligés 
jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  la  dette. 

4l"  En  tôte  de  l'article  109,  titre  II,  livre  III, 
l'on  annonce  la  définition  de  l'obligation  indiri- 
duelle,  et  on  ne  la  donne  pas. 

42"  L'article  128,  titre  II,  livre  111,  statue  que 
les  obligations  s'éteignent  par...  une  demande  n 
nullitéAji  commission  est  d'avis  qu'une  simple 
demande  en  nullité  ne  peut  av!)îr  l'effet  d'éteindre 
une  obligation,  et  que  cette  extinction  n'a  lieu  que 
lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  adjuge  au 
demandeur  en  nullité  ses  lins  et  conclusion^!. 

43"  Si,  d'après  la  disposition  de  l'article  176. 
titre  H,  livre  111,  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  l'objet  des  deux  dettes  est...  une 
certaine  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même 
espèce  ;  si,  d'un  autre  côté,  une  chose  fongiljle  i 
ne  peut  être  l'objet  d'un  prêt  à  usage,  il  serhbli!  I 
qu'il  était  inutile  de  statuer,  n"  2,  art.  177  du 
même  titre,  que  la  compensation  n'avait  pas  lieu 
contre  lademande  en  restitution...  duprêtàusaqr. 

44"  La  commission  a  cru  qu'il  y  avait  une  faute 
de  rédaction  dans  la  lin  de  l'article  179,  titre  11, 
livre  m,  et  que  l'on  a  voulu  dire  que  le  débiteur  > 
ne  pouvait  plus  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  cédant  lui  devait  avant  la  date  de  la  ce^on. 
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45«îlestdit,  art.  198,  titre  II,  livre  lU,  que  «  le 
•  iniiitiur  restitué  u'est  point  obtigé  de  rendre  le 
«  prix  qui  lui  a  étë  payé,  h  moins  qu'il  ne  soit 
•f  prouve  qu'il  a  Otô  em|iloyé  £t  sou  profit  »  :  la 
commission  pnnse  qu'il  faudrait  ajouter  une 
deuxième  cxceptiou,  et  dire  :  «  à  moins  qu'il  ne 
"  soit  prouvé  qu'il  aûtù  employé  à  son  profit,  ou 
«  fi  ne  la  vente  de  son  immeuble  n'ait  été  précédée 

des  formalités  rt-quises  pur  la  loi.  » 

Il  est  très-avantiiyeux  aux  luiueui^,  en^f^néral, 
que  ceux  qui  ;ichètcut  (c'gatement  et  de  bonne  foi 
leui's  immeubles  ne  soient  jamais  exposés  à 
piTdre  la  chose  et  le  prix. 

-itj"  La  coaunission  est  d'avis  que  les  circons- 
tances actuelles  et  l'intérêt  lies  cultivaleursexiseiit 
q^ue  la  somme  dont  il  est  parlé  à  rarticle  232, 
titre  II,  livre  111,  soit  portée  a  trois  cents  francs. 

■iT"  Il  y  a  une  contradiction  eutreles  articles  1" 
et  2"  du  titre  IV,  livre  111,  et  entre  l'article  25, 
titre  V,  même  livre.  Dans  l'un,  il  est  dit  que  la 
caution  judiciaire  doit  èlr^'  susceptible  de  con- 
iraitttts par  corps  -  et  dans  les  autres,  il  estexjpres- 
séiuent  défendu  de  souscrire  aucune  obligation... 
portant  contrainte  par  corps;  hors  les  cas  porte'a 
auxdits  articles,  dans  lesquels  néanmoins  le  cas 
de  la  caution  judiciaire  ne  se  trouve  pas. 

48°  L'article  25,  titre  V,  livre  111,  dit  «  que  la 
«  caution  doit  être  domiciliée  dans  le  lieu  où  elle 
-  doitêtre  donnée.  *■  Le  mot  lieu  paraît  trop  vague  : 
celte  disposition  donnera  lieu  à  plusieurs  contes- 
tations qu'on  pourrait  prévenir,  eu  substituant 
an  mut  lieu  ceux  d'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instance  devant  lequel  elle  doit  être 
reçue. 

49"  Le  dernier  mot  de  l'article  57  ,  titre  VI, 
livre  III,  est  sans  doute  une  faute  d'impression. 

50"  Art.  13,  litre  IX,  livre  UL  La  commission 
croit  qu'en  général  toutes  h's  dispositions  qui 
concernent  les  enfants  naturels  sont  trop  rigou- 
reuses :_il  serait  plus  équitable  de  permettre  à  un 
[jére  et  "à  une  mère  de  faire  pour  leur  enfant 
naturel  tout  ce  que  la  loi  leur  permet  de  faire  en 
faveur  d'un  étranger. 

51"  La  d!s|K)sitiou  de  rarticle  IG,  titre  IX, 
lîvi-c  UI,  ue  fera  pas  cesser  la  cause  de  ces  actes 
frauduleux  qui  engendraient  tant  de  prucOs;  la 
cuminission  croit  qu'il  faut  enlin  permettre  îi 
celui  qui  n'a  pas  de  descendants  légitimes  de 
disposer,  par  acte  de  dernière  volonté,  de  la  tota- 
lité de  ses  biens. 

52"  L'exemple  apporté  au  §  4,  article  22,  titre  IX, 
livre  111,  n'est  point  applicable  à  l'espèce,  parce 
(me,  suivant  l'ordre  do  succession,  jamais  l'oncle 
du  défunt  ne  concourt  avec  le  neveu  à  la  môme 
succession;  le  neveu  exclut  l'oncle,  et  le  neveu  a 
droit  à  la  réduction. 

53°  L'article  44,  titre  IX,  livre  lil,  ne  permet  au 
donateur  de  slipuler  le  droit  de  retour,  que  dans 
le  cas  où  le  donataire  et  ses  descendants  vien- 
draient à  mourir  avant  lui  ;  il  semble  qu'on  pour- 
rait permettre  la  même  stipulation  au  donateur, 
dans  le  cas  où  le  donataire  viendi-aitseuf^  mourir 
avant  lui. 

51"  La  commission  demande  si  le  motmo6î7/cr, 
qui  se  trouve  n°  1,  article  14,  titre  X,  livre  III, 
comprend  U's  rentes  perpétuelles  et  leurs  capitaux. 

Aux  article.';  18,  lU  et  20,  titre  1",  livre  11,  l'on 
a  donné  rcxplication  et  la  définition  des  mutë 
ttieuli/i's,  biens-meubles,  meubles  eteffcts  mobiliers^ 
meubles  meublants;  mais  Ton  n'a  pas'  donué  la 
définition  ni  la  vraie  signilication  au  mot  mobi- 
lier; cependant  il  est  employé  dans  un  article 
où  il  mérite  bien  une  délimtioo. 

^S"  La  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  une 


omission  dans  la  dernière  phrase  du  §  3  de  rar- 
ticle 27,  litre  X,  livre  m. 

56"  L'article  72,  titre  X.,  livre  111,  présente 
l'acceptation  de  la  communauté  de  la  part  des 
héritiers  de  la  femme  comme  un  fait  indivisible; 
et  l'article  91  du  même  titre  le  suppose  divisible, 
ce  qui  oiïrc  une  espace  de  contradiction  dans  la 
dispositiou. 

57"  La  commission  est  d'avis  que  la  disposition 

3ui  charge  les  héiiliers  du  mari  des  frais  du 
euil  de  la  femme,  énoncée  à  l'article  96,  titre  X, 
livre  III,  doit  être  omise ,  parce  qu'elle  occasion- 
nera des  contestations  sur  le  plus  ou  moins  d'ar- 
ent  nécessaire  à  la  venve  pour  pleurer  convena- 
lement  son  mari,  et  parce  qu'elle  tend  à  intro- 
duire un  luxe  superflu  que  la  frivolité  du  régime 
féodal  nous  a  légué  ,  et  que  le  législateur  ne  doit 
pas  consacrer. 

58°  Article  69,  titre  XI,  livre  III.  II  serait  à  sou- 
haiter que  l'on  pùt  déterminer,  pour  toute  la  Ré- 
publique, les  délais  dans  lesquels  l'action  résul- 
tant de  chaque  espèce  de  vices  rédbibitoires 
devrait  être  intentée  \  car  rien  n'est  plus  nuisi- 
ble ni  plus  coûteux  que  la  preuve  testimoniale  de 
l'usage  observé  dans  un  certain  endroit. 

59"  Il  y  a  une  faute  de  rédaction  dans  le  §  2, 
article  7,  titre  Xll.  livns  llï;  au  lieu  de  dire  var 
celui  à  qui  la  soulte  est  payée,  il  parait  qu'il  laut 
dire  par  celui  qui  paie  fa  soulte. 

60»  11  serait  plus  avantageux  si  l'on  détermi- 
nait le  délai  dans  lequel  il  faut  donner  l'avertis- 
sement dont  il  est  parlé  à  l'article  19,  S  3,  ti- 
tre XUI,  livre  lU. 

61"  Le  nombre  XXI ,  qui  se  trouve  à  la  fin  de 
l'article  26  du  titre  XllI,  livre  111  est  une  faute 
d'impression;  iî  faut  le  nombre  XIX. 

62<»  La  commission  croit  que  la  disposition  de 
l'article  59,  titre  XUl,  livre  111,  est  contraire  à 
l'équité;  car  plus  le  temps  que  l'usage  des  lieux 
accorde  entre  le  congé  et  la  sortie  est  court,  plus 
le  dédommagt^raent  sera  petit  :  cependant  il  est 
évident  que  l'on  souffre  des  dommages  plus  con- 
sidérables, lorsque  le  temps  que  l'on  accorde 
pour  sortir  et  chercher  un  autre  logement  est  trop 
court,  que  loivqu'il  est  long. 

63°  Il  y  a  une  faute  d'impression  dans  l'arti- 
cle 25,  titi-e  XVI,  livre  111  ;  au  lieu  des  mots,  à  un 
tuteur,  il  faut  :  par  mt  tuteur;  et  le  mot  posses- 
sion qui  se  trouve  dans  l'article  du  même  titre 
semble  impropre,  parce  qu'un  dépositaire  ne 

Sossède  pas  ;  la  possession  demeure  par  devers  le 
éposant. 

m"  11  parait  que  la  rédaction  de  la  fin  de  l'ar- 
ticle 4,  titre  XVn,  livre  111,  n'est  pas  correcte;  on 

devrait  dù^  : 

«  C'est  au  mandant  à  prouver  que  le  manda- 
«  taire  a  accepté  ou  exécuté  le  mandat.» 

65"  La  commission  pense  que  la  définition  don- 
née, article  4°^  titre  XIX,  livre  UI,  est  trùs-obs- 
cure,  et  que  celle  que  l'on  trouve  dans  Po/AÏer 
est  prélérable. 

L  on  n'a  pas  parlé  de  ces  dispositions  que  des 
lois  récentes  ont  rendues  impossibles,  telles  que 
celles  qui  concernent  les  assesseurs  des  juges  de 
paix,  etc. 

Signé  i  nANDRlMONT,ywfiie  ;  F.  N. 
DEFRANCE,  juge  ;  NICOLAÏ,  juge. 


OBSEUVATIOSS 

DU  THlBUNAL  D'aPPEL  S.' ANT  A  LIMOGES,  CHEF-LIElj 
DU  UÉPARTEJIENT  DE  LA  HAITE-VIE-NNE ,  SUR  LE 
PllOJET  DE  CODE  CIVIL. 

Le  tribunal  d'appel  séant    Limoges  applaudit, 
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comme  la  France  entière ,  au  travail  des  rédac- 
teurs du  projet  du  nouveau  Godeclvil.  Le  jour  où 
une  loi  uniforme  fera  cesser  la  diversité  des  cou- 
tumes sera  une  des  époques  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  de  la  République.  Après  avoir 
nommé  des  commissaires,  et  eotcndu  leurs  rap- 
ports sur  cet  important  ouvrage,  le  tribunal  a  cru 
devoir  présenter  au  Gouvernement  les  observa- 
tions suivantes.  Quoiqu'elles  soient  principale- 
ment relatives  à  des  points  de  droit  observés  dans 
son  ressort,  le  tnbunal  ne  les  a  adoptées  que 
parce  qu'elles  lui  ont  paru  d'un  iotérêt  général, 
sans  doute,  chaque  partie  de  la  France  eût  désiré 
que  les  coutumes  qui  la  régissaient  fussent  deve- 
nues la  loi  de  toute  la  République  :  il  est  si  doux 
de  conserver  les  usages  auxquels  on  est  attaché 
depuis  sa  naissance  F  Mais  lorsqu'il  s*3git  de  sou- 
mettre à  la  môme  loi  trente  raillions  d'hommes, 
l'intérêt  du  plus  grand  nombre  doit  l'emporter 
sur  celui  de  quelques  individus  \  et  pour  donner 
il  un  grand  peuple  des  lois  dignes  de  lui,  il  n'y 
a  d'autres  convenances  &  observer  que  d  asseoir 
sa  législation  sur  les  principes  qui  tendent  à  ren- 
dre les  hommes  meilleurs,  a  leur  faire  aimer  leur 
patrie  en  les  faisant  jouir  dans  la  vie  privée  de 
tous  les  avantages  que  l'état  social  peut  procurer. 

Le  tribunal  se  permettra  d'abord,  sur  la  mé- 
thode suivant  laquelle  les  matières  sont  classées, 
une  observation  qui  peut  paraître  minutieuse, 
mais  que  les  hommes  accoutumés  à  feuilleter  les 
livres  de  droit  trouveront  utile.  Fn  laissant  sub- 
sister la  division  par  livres,  titres  et  chapitres,  le 
tribunal  croit  qu  il  serait  à  propos  que  le  nou- 
veau Code  n'eût  depuis  le  commencement  jusqu'à 
la  fin  qu'une  série  de  numéros.  Pothier,  dans  la 
plupart  de  ses  ouvrages,  à  suivi  cet  ordre ,  qui 
est  également  observe  dans  plusieurs  lois  nou- 
velles, notamment  dans  celle  du  3  brumaire  sur 
les  délits  et  les  peines  :  il  est  extrêmement  com- 
mode pour  vérifier  les  citations;  car  au  lieu  de 
chercher  d'abord  le  livre,  ensuite  le  titre,  puis 
le  chapitre,  et  enfin  l'article,  Tindication  du  nu- 
méro suffit  Qour  faire  trouver  eu  un  instant  la 
disposition  citée. 

Dans  plusieurs  articles,  le  projet  du  nouveau 
Gode  veut  que  les  parties  soient  réglées  par  l'usage 
des  lieux-,  mais  le  tribunal  pense  qu'il  vaudrait 
mieux  fixer  uniformément  les  choses  que  l'on 
soumet  à  l'usage,  qui  n'est  qu'un  recueil  de  faits 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  presque  toujours 
que)que=^uns  de  contradictoires.  Pour  les  consta- 
ter, il  faut  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  très- 
dispendieuse  et  sujette  à  beaucoup  d'inconvénients. 
D'ailleurs  les  tribunaux  seraient  souvent  obligés 
de  rendre  à  la  même  audience  des  jugements  dif- 
férents sur  des  procès  ayant  le  môme  objet  ;  et 
quoique  la  loi  eût  été  observée  dans  leurs  déci- 
sions fondées  sur  les  usages  locaux,  elles  seraient 
improuvées  par  tous  les  hommes  peu  instruits 
devant  lesquels  la  prononciation  en  serait  faite. 
L'autorité  que  le  projet  veut  donner  aux  usages 
est  une  condescendance  pour  les  habitudes  par- 
ticulières ;  mais  les  avanuiges  qui  doivent  résul- 
ter d'une  législ^ion  uniforme  pour  toute  la 
France  feront  recevoir  le  nouveau  uode  avec  plus 
de  plaisir,  si  on  est  sûr  d'y  trouver  la  Tèe\e  de  sa 
conduite,  quelle  que  soit  la  partie  du  territoire 
de  la  République  ou  on  veuille  fixer  son  domicile. 

UVRB  PREMIER. 
TITRB  PREMIER. 
CHAPrrRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art  7.  Il  aurait  été  peut-être  à  propos  de  déclarer 
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si  l'étranger  plaidant  en  France  est  tenu  de  don- 
ner caution;  s'il  y  est  tenu,  tant  en  défeodant 
qu'en  demandant:  s'il  doit  en  6tre  dispensé  lors- 
qu'il possède  des  immeubles  en  France. 

Art.  24  et  28.  L'article  24  porte  «  que  la  mort 
*  civile  ne  commence  que  du  jour  de  l'exécutiott 
«  du  jugement.  •  Ces  mots  ae  Vexécution  ne  se 
trouvent  point  dans  l'article  28.  Ne  serait-il  pas 
à  propos  de  les  ajouter,  pour  concilier  cet  article 
avec  l'autre  f 

TITRE  IV. 

CHAPITRE  11. 
SECTION  PREUIARB. 

Les  dispositions  contenues  dans  cette  section 
fixeront  la  jurisprudence,  qui  était  si  différente 
sur  cette  matière.  L'article  13  de  ce  titre  paraît 
bien  favorable  aux  héritiers  présomptifs  qui  ont 
obtenu  la  jouissance  provisoire  des  biens  de 
l'absent  - il  les  déchaîne  de  rendre  compte  des 
fruits  échus  pendant  leur  jouissance,  si  l'absent 
ne  rt^paratt  qu'après  dix  années  révolues  de 
l'envoi  en  possession;  et  1  absent  ne  peut  espérer, 
en  ce  cas,  qu'une  somme  convenable  pour  sub- 
venir k  ses  premiers  besoins.  On  aurait  cru  que 
son  absence  ne  devait  pas  le  priver  de  ses  reve- 
nus, en  déduisant  les  frais  d'administration. 

SECTION  II. 

Les  articles  compris  sous  cette  section  regar- 
dent l'absent  comme  devant  être  réputé  mort  de- 
puis son  départ.  On  aurait  cru  que,  pour  produire 
cet  effet,  il  aurait  fallu  un  certain  intervalle, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  des  créanciers 
de  l'absent.  Suivant  la jurisprudeocedu  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux,  1  absent  était  présumé 
vivant,  à  l'effet  de  succéder,  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  son  départ  ou  de  la  dernière 
nouvelle;  et*  la  garde  provisoire  de  ses  biens 
n'était  accordée  qu'après  ce  temps. 

TITRE  VI. 

Art.  50.  Les  suites  du  divorce  sont  si  fUn^tes 
aux  enfants,  qu'on  ne  peut  l'admettre  qne  comme 
un  mal  nécessaire  pour  prévenir  de  plus  grands 
maux.  Ainsi  11  est  à  propos  de  restreindre  l'exer- 
cice de  ce  droit,  et  de  ne  point  favoriser  l'in- 
constance de  l'époux,  qui  n'a  rompu  ses  nœuds 
que  pour  en  former  d'autres  qu'il  croit  plus  agréa- 
bles. Il  parait  donc  convenable  de  ne  permettre 
au  divorcé  de  se  remarier  que  trois  ans  hprés  la 
prononciation  du  divorce. 

TITRE  VIII. 

Art.  12.  On  demande  si  le  '^ère  devenu  veuf 
ne  doit  pas  conserver  l'usufruit  des  biens  de  ses 
enfants  ;  et  si,  pour  le  lui  conserver,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  supprimer  dans  cet  article  ces  mots 
constant  le  mariage. 

TITRE  iX. 

Art.  46.  Le  tribunal  paraîtra  peut-être  avoir  eu 
en  vue  son  intérêt  personnel,  en  observant  qu'il 
serait  à  propos  de  placer  les  juges  dans  le  nombre 
des  exempts  de  tutelle;  mais  il  est  certain  que 
cette  exemption,  qui  avait  lieu  précédemment, 
est  fondée  sur  de  très-justes  motiis,  et  que  les 
juges,  dont  la  résidence  se  trouvera  fixée  par  leurs 
fonctions  k  une  grande  distance  du  lieu  où  les 
affaires  du  mineur  exigèraient  leur  présence, 
seront  forcés  de  nàzliger  les  devoirs  de  leur  place 
ou  ceux  de  la  tutelle. 

Art.  68.  Get  article  ne  doit-il  pas  souffrir  quelfiues 
exceptions  soit  en  faveur  des  ascendants,  soit  en 
faveur  des  tuteurs  illettrés? 
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Art.  94  et  95.  Si  les  tuteurs  étaient  dispensés  de 
payer  les  intérêts  des  sommes  moindres  que  celles 
exprimées  dans  ces  articles,  on  blesserait  les  in- 
térêts des  neuf  diziëmes  des  citoyens  :  s'il  est 
avantageux  k  ceux  qui  ont  de  grandes  fortunes 
que  leurs  fonds  ne  soient  placés  qu*en  grosses 
sommes,  cet  avantage  ne  doit  pas  faire  oublier  le 
tort  qu'éprouveraient  les  citoyens  dont  le  patri- 
moine est  très-modique;  cette  classe,  infiniment 

f (lus  nombreuse,  mérite  autant  d'é^rds  que  l'autre. 
1  ne  faut  donc  pas  que  le  tuteur  a'un  homme  peu 
riche  puisse  gamer  une  grosse  somme  sans  la  faire 
fructifier.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  substituer  tout  au 
plus  la  somme  de  cinq  cents  tirancs  i  celles  men- 
tionnées dans  lesdits  articles. 

Art.  101.  Il  parait  nécessaire  d'ajouter  à  cet 
article  que  toutes  Traites,  cessions  de  droits  et 
lénnes,  cousenties  après  l'expiration  de  la  tutelle 
en  faveur  du  ci-devant  tuteur  par  celui  qui  a  été 
sous  sa  puissance,  sont  pareillement  nulles,  si.le 
compte  n'a  pas  été  rendu  en  ladite  forme.  C'est 
une  juste  conséquence  des  lois  qui  ont  prohibé 
tou^dons  et  avantages  de  la  part  du  mineur  en 
faveur  de  son  tuteur.  Le  mineur  auquel  il  n'a  pas 
.été  rendu  Compte  ne  connaît  ni  1  étendue  ni  la 
valeur  de  ses  droits,  tandis  que  le  tuteur  en  est 
pîufaitement  instruit  :  ainsi  le  mineur  ne  peut 
manquer  d'être  dupe  dans  les  transactions  de  ce 
genre.  D'ailleurs,  tant  que  le  compte  n'est  pas 
rendu,  la  tutelle  ne  peut  être  considérée  comme 
entièrement  Gnie  relativement  aux  biens  du  mi- 
neur; et  il  est  moral  d'employer  tous  les  moyens 
pour  mettre  le  tuteur  dans  la  uécessité  de  rendre 
son  compte. 

Art.  107.  Cet  article  accorde  au  mineur  éman- 
cipé la  pleine  administration  de  ses  biens,  et  lui 
permet  même  de  recevoir  et  donner  déchaîne  d'un 
capital  mobilier.  On  croirait,  au  contraire,  qu'il 
conviendrait  de  loi  interdire  la  liberté  de  recevoir 
ses  capitaux. 

Art.  110.  Cet  article  parait  devoir  être  modifié; 
il  change  l'ancienne  jurisprudence  en  accordant 
au  mineur  la  liberté  indéfloie  de  disposer  de  ses 
immeuble?,  par  contrat  de  mariage,  en  faveur  de 
la  personne  à  laquelle  il  s'unit.  Loin  que  cette 
liberté  soit  d'aucun  avantage  au  mineur,  elle  sera 
pour  lui  l'occasion  de  faire  un  mauvais  mariage 
et  d*être  séduit  par  ceux  qui  voudront  le  dépouil- 
ler. Cette  disposition  est  contraire  à  celle  de  l'arti- 
cle 56  du  titre  X  du  livre  111,  qui  prohibe  la  com- 
munauté universelle  entre  époux  dont  l'un  est 
mineur,  n  serait  à  propos  de  limiter  la  liberté 
acrordée  au  mineur  de  disposer  par  contrat'de 
mariage  au  quart  de  ses  immeubles  :  alors  il  fau- 
drait modifier  l'article  9  du  titre  X  dm  livre  111. 

TITRE  X. 

cHÀPim  lu. 

Ce  chapitre  parle  du  conseil  volontaire  :  il  sup- 
pose que  ce  conseil  ne  peut  être  demandé  par 
celui  qui  croit  en  avoir  besoin  ;  et  ceux  qui  croient 
ne  pas  en  avoir  besoin  sont  souvent  ceux  à  qui 
il  serait  le  plus  nécessaire.  Ne  conviendrait-il  pas 
d'autoriser  les  parents  à  requérir  la  nomination 
d'un  conseil  pour  celui  de  leurs  parents  dont  la 
dissipation  serait  notoire?  Cette  mesure  devien- 
drait d'autant  plus  nécessaire  qu'il  pavtdt  qu'il 
n'y  aura  plus  heu  à  l'interdiction  pour  cause  de 
prodigaUn. 

LIVRE  n. 
TITRE  a. 

Art.  17.  Il  s'élève  souvent  des  contestations  entre 
les  possesseurs  d'étangs  et  ceux  des  héritages  rive- 


rains, pour  déterminer  l'étendue  de  leurs  pro- 

Sriétes  respectives.  Les  tribunaux  nomment  alors 
es  experts;  et  comme  il  n'existe  point  de  loi  ni 
pmt-être  de  texte  de  coutume  qui  indiquent  com- 
ment ces  experts  doivent  opérer,  la  plupart  fixent 
l'étendue  de  l'étang  au  point  oii  1  eau  parvient 
lorsque  sa  surface  est  aussi  haute  que  la  chaussée  : 
d'autres  se  règlent  par  la  hauteur  du  déchargeoir  ; 
et  comme  il  est  toujours  moins  élevé  que  la 
chaussée,  les  deux  résultats  diffèrent  infiniment. 
Il  serait  nécessaire  que  la  loi  fît  cesser  ces  diffi- 
cultés, qui  ont  lieu  presque  toutes  les  fois  que  les 
propriétaires  d'étangs  veulent  les  convertir  en 

S&turages,  et  que  ceux  auxquels  appartiennent 
es  terrains  incultes,  situés  près  des  étangs,  veu- 
lent les  mettre  en  valeur. 

TITRE  m. 

Art.  9.  Cet  article  n'accorde  point  de  récom- 

f»ense,  de  part  ni  d'autre,  pour  raison  des  tnia  de 
abour  et  de  semences  :  mais  il  ne  prévoit  pas  le 
cas  où  les  biens  auraient  été  travaillés  par  un 
colon,  à  moitié  fruits;  et  il  paraît  qu'en  ce  cas  on 
devrait  obliger  soit  l'usufruitier  qui  entre  en  jouis- 
sance, soit  le  propriétaire  qui  reprend  son  fonds 
après  l'usufruit  fini,  à  souffrir  le  partage  des  fï'uits 
avec  le  colon. 

Art.  34j  35  et  31$.  Ces  trois  articles  imposent  au 
propriétaire  du  fonds  grevé  d'usufruit,  une  obli- 
gation qui  parait  bien  rigoureuse  :  celle  de  dé- 
bourser son  propre  argent  pour  payer  des  charges 
ou  des  dettes,  dans  un  temps  où  il  ne  jouit  de 
rien.  Si,  pour  s'en  affranchir,  il  proposait  à  l'usu- 
ft^tier  de  vendre  lui-même  une  partie  des  biens 
sujets  à  l'usufruit,  ou  de  lui  laisser  la  liberté  d'en 
vendre  jusqu'à  concurrence  do  ce  qui  serait  néces- 
saire pour  payw  les  chaires  ou  les  dettes,  il 
semble  que  l'usuAiiitier  ne  pourrait  pas  se  refusa 
à  la  proposition;  et  cela  s'accorderait  avec  la  dis- 
position des  lois  romaines  :  ^  alienvm  ex  bmis 
dedueetur,  dit  la  loi  dernière,  ff.  de  tuu  et  tuu^ruo. 
legato. 

TITRE  IV, 

Art.  4.  Il  est  très-ordinaire  que  les  cours  d'eau 
se  divisent  entre  plusieurs  particuliers,  dont  l'un 
doit  s'en  servir  tel  jour  et  s'en  priver  tel  autre 
jour  en  faveur  des  prés  inférieurs  au  sien.  Dans 
quelques  cantons  où  les  eaux  sont  plus  abon- 
dantes, des  propriétaires  de  moulin  ont  construit 
des  étangs  d'où  l'eau  ne  parvient  au  moulin 
qu'après  avoir  passé  sur  les  fonds  d'autres  ci- 
toyens, qui  ne  peuvent  s'en  servir  pour  l'irriga- 
tion de  leurs  héritages  lorsque  tout  son  volume 
est  nécessaire  pour  faire  tourner  le  moulin.  Il  est 
donc  à  propos  d'ajouter  à  l'article  4  du  titre  IV 
du  livre  II  cette  modification,  s't^  n'y  a  titre  eon- 
traire,  ou  pomesaùm  immémorkUe  ;  sans  cela,  un 
très-grand  nombre  de  prés  et  quelques  moulins 
perdraient  les  deux  tiers  de  leur  produit. 

Art.  36  11  serait  utile  d'ajoDter  à  cet  article, 
qu'à  égalité  de  distance  de  la  voie  publique,  le 

Passage  sera  pris^  s'il  y  a  plusieurs  voisins,  dans 
héritage  de  celm  dont  le  fond  est  le  moins  pré- 
cieux. 

Art.  42.  Cet  article  foit  un  changement  consi- 
dérable à  la  lurisprudence  des  pays  de  droit  écrit, 
où  l'on  jugeait  constamment  que  les  servitudes  dis- 
continuespouvaient  s'acquérir  par  une  possession 
immémonale.  La  plupart  des  propriétaires  n'ont 
pas  d'antres  titres  pour  établir  des  servitudes  dont 
ils  jouissent.  La  loi  ne  peut  pas  leur  enlever  un 
droit  acquis,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'ef- 
fet rétroactif,  il  peut  arriver  néanmoins  que  les 
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preuves  dépériront  :  quelles  précautions  prendre 

Sour  éviter  cet  inconvénient  et  pour  conserver  des 
roit  acquits?  Faudra-t-it  qu'ils  fassent  recon- 
naître leurs  droits,  ou  qu'ils  tes  réclament  en  jus- 
tice? Quelle  foule  de  procès! 

LIVRE  m. 

TITRE  PREMIER. 

Arl.  214.  Cet  article  décitle  une  question  qui  a 
été  très-controversée;  mais  il  semble  que,  pour 
maintenir  l'égalitédansles  partages  et  empéclierles 
cohéritiers  de  cherclier  à  se  tromper,  il  eût  été  à 
propos  de  dire  çiue  l'action  on  rescision  aura  lieu 
pour  lésion  du  tiers  au  quart  contre  le  premier  acte 

Sassé  entre  cobéritiers,  quand  même  on  lui  aurait 
onné  la  forme  de  vente.  Il  est  très-peu  d'exemples 
oùceluiquî  a  acheté  les  droits  de  son  cohéritierait 
été  dope  de  sa  spéculation;  tandis  qu'on  voit  sans 
cesse  des  cohéritiei^  qui  profitent  de  l'inexpérience 
ou  des  besoins  d'argent  qu'éprouve  leur  cohéritier, 
pour  se  faire  céder  ses  droits  à  très-vil  prix  ;  l'ac- 
quérjur  sait  bien  en  quoi  consistent  les  charges 
auxquelles  il  s'expose.  La  clause  des  risques  et 
périls  n'est  employée  que  pour  rendre  plus  cer- 
taine la  spoliation  du  vendeur;  la  lai  doit  venir 
à  son  secours,  pourrétablir  l'égalité  qui,  dans  ces 
circonstances,  est  le  vœu  de  la  nature. 

TITRE  II. 

Art.  12.  Le  consentement  donné  par  le  filsàun 
acte  passé  avec  son  père  paraîtrait  devoir  être 
déclaré  nul,  toutes  les  fois  que  l'acte  cause  quelque 
préjudice  au  flls.  On  ne  doit  pas  seulement  le 
regarder  comme  un  effet  de  la  crainte  révéren- 
ielle,  mais  encore  comme  le  résultat  d'une 
crainte  plus  puissante,  c'est-à-dire  de  la  privation 
des  biens  du  père,  qui  pourrait,  par  vole  indi- 
recte, frustrer  de  sa  succession  le  fils  qm  aurait 
manqué  de  complaisance.  Les  auteurs,  en  par- 
lant de  cette  cramte,  la  définissent  aiusi  :  ne  pa- 
ter  pejus  faceret,  il  Gst  donc  juste  et  très-moral 
de  changer  la  disposition  de  cet  article. 

Art.  51 .  Au  lieu  de  ces  mots,  qu'un  tiers  paie, 
insérés  dans  cet  article,  on  proposerait  de  subs- 
tituer ceux-ci,  qu'un  tiers  est  oblige'  de  payer. 

Art.  67.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  67  du  ti- 
tre Il  du  livre  lU  a  besoin  d'explication;  car  il 
semble  que,  dans  les  dispositions  testamentaires, 
la  condittoD  contraire  k  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs  n'est  pas  nulle ,  tandis  qu'on  a  sans 
doute  voulu  dire  qu'elle  ne  rendait  pas  nulles 
les  dispositions  testamentaires. 

Art.  69.  On  a  bien  tenu  de  tout  temps,  que 
l'hypothèque  qui  dérive  d'une  obligation  condi- 
tionnelle ne  remonte  qu'au  jour  de  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  lorsque  c'est  une  condi- 
tion potestative,  dont  l'exécution  dépend  de  la 
volonté  de  l'une  ou  do  l'autre  des  parties,  parce 
oue.  si  l'on  faisait  remonter  l'hypotuëque  au  jour 
de  1  obligation,  il  dépendrait  du  créancier  ou  du 
débiteur  de  nuire  aux  dixtits  d'uo  tiers  qui  aurait 
contracté  avec  le  débiteur  dans  l'intervalle  :  c'est 
ce  qui  résulte  de  la  loi  Qui  baîneum,  §  ampliùs^ 
ff.  qui  potior.  in  pignore  habeantur.  C'est  ce 

Su'enseigne  ^aéricourt  en  son  traité  de  la  vente 
es  immeubles,  section  II,  n"  17.  C'est  ce  qu'on 
peut  induire  également  de  la  disposition  conte- 
nue dans  l'article  44  du  titre  YI  de  ce  troisième 
Kvre. 

Mais  ici,  dans  l'article  69  du  titre  II,  on  va  bien 
plus  loin.  Ou  décide  que  l'obligation  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition  pu- 
rement potestative  ;  et  l'on  n'aperçoit  pas  la  raiBon 
de  cette  disposilioiMiarce  que,  tout  autant  qut.*  les 


droits  des  tiers  ne  sont  pas  blessés,  et  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  l'intérêt  des  contractants,  on  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  conserver  une  obligation 
contractée  sous  une  condition  potestative ,  même 
de  la  part  de  l'une  dos  deux  parties  contractantes. 
On  peut  bien  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'engagement  si 
l'exécution  en  est  laissée  à  la  volonté  de  celui  qui 
en  est  ■chargé  ;  mais  je  puis  stipuler  que  Tiiius  me 
paiera  une  telle  somme  si  je  fais  le  voyage  do 
Rome  ;  et  quoiqu'il  dépende  de  moi  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  ce  voyage,  l'obligation  en  est-e!le 
moins  valable? 

Art.  136.  Dans  le  cas  de  cet  article,  si  la  saisie 
ou  oppositioa  est  faite  au  préjudice  du  créancier 
auquel  le  débiteur  a  eu  la  facilité  do  payer  mal- 
gré cette  saisie,  n'ost-il  pas  Juste  que  lu  créancier 
réponde  de  révénemcnt  de  la  saisie?  Si  la  faci- 
lité du  débiteur  l'expose  à  payer  une  seconde  fois, 
ce  sera  la  dette  propre  de  son  ci-éaacier  qu'il 
paiera  ;  et  s'il  paie  la  dette  propre  de  son  créan- 
cier, il  doit  bien  sans  doute  avoir  la  répétition  de 
ce  qu'il  aura  pavé. 

Art.  150  et  151.  Quoique  l'article  150  dise  que 
les  offres  doivent  être  faites  à  la  personncf  du 
créancier ,  ou  au  domicile  par  lui  élu,  ce  qui  est 
conforme  aux  principes,  il  semble  nécessaire  tle 
faire  cesser  l'ambiguïté  que  pourrait  faire  naîtro 
le  rapprochement  de  l'article  l  iû  et  du  ii"  G  de 
l'article  151  du  même  titre.  Le  premier  porte  que. 
hors  les  deux  cas  exprimés,  le  paiement  doit  élrê 
fait  au  domicile  du  débiteur,  elle  n"  6  de  l'art.  151 
veut  que  les  offres  soient  faites  au  lieu  où  le 
paiement  devait  être  exécuté.  L'équivoque  ces.sent 
en  ajoutant  au  n"  G  ces  mois,  lorsque  le  lieu  ext 
désigné  dans  la  convention. 

TITRE  IV. 

Ou  ne  trouve  dans  ce  titre  aucune  disposition  qui 
permette  d'accorder  la  contrainte  jïar  coros  pou'- 
dépens,  en  matière  civile,  mais  bien  pour  resti- 
tution de  fruits  et  dommages  et  intérêts.  Les  dé- 
pens, qui  sont  la  peine  des  téméraires  plaideurs, 
ne  devrdîenMLs  pas  avoir  la  même  laveur,  au 
moins  lorsqu'ils  s'élèvent  îi  une  somme  assez  con- 
sidérable ? 

On  ne  trouve  non  plus  aucune  disposition  qui 
permette  d'accorder  la  contrainte  par  corps  contiv 
les  tuteurs  et  curateurs,  contre  lesquels  elle  avait 
lieu  après  les  quatre  mois ,  par  l'article  3  du  ti- 
tre XXXIV  de  l'ordonnance  de  16G7,  et  même  con- 
tre tous  ceux  qui  avaient  administré  le  bien  d'au- 
trui,  suivant  Jousse^  Nodier,  Serpillon^  sur  se 
même  article. 

On  ne  doutait  pas  non  plus  que  les  cautions 
judiciaires  ne  fussent  bien  sujettes  à  la  contrainte 
par  corps,  et  la  nouvelle  loi  n'en  parle  pas. 

Elle  ne  parle  pas  non  plus  des  folles  enchères  ; 
et  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  en  ce  casj 
u'est-il  pas  à  craindre  que  des  gens  sans  aveu  ne 
se  jouent  de  tous  les  engagements  qu'Us  pour- 
raient contracter  en  justice? 

11  est  bien  nécessaire  de  préciser  tous  les  cas 
où  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  ;  sans 
quoi  les  juges,  les  notaires  et  les  greffiers  se  trou- 
veraient souvent  exposés  aux  peine.i  prononcées 
contre  eux  par  les  articles  2  et  5  de  ce  titre  IV. 

TITRE  VI. 

Arl.  18  et  28.  Puisqu'il  n'y  a  d'Iivpothéque  légale 
que  dans  les  cas  déterminés  par  fa  loi,  auisi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  18,  il  est  bien  essentiel  de 
n'omettre  aucun  cas  où  cette  hypothèque  légale 
devrait  avoir  lieu. 

L'article  28  établit  cette  hypoth^iue  légale  en 
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faveur  des  communes  et  des  établissements 
publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  comptables, 
du  jour  où  ils  sont  entrés  en  fonctioDS  ;  mais  les 

EarttcuLicrs  ne  devraient-ils  pas  avoir  la  môme 
ypothôquc  pour  l'assurance  dos  sommes  qu'ils 
auraient  été  oblip:6s  de  verser  dans  les  mains  do 
ces  receveurs  et  comptables,  comme  s'il  s'agis- 
saitd'uoecODsiiînation  fuite  g'jr  autorité dejustice? 

Celui  qui  a  fait  les  afiaires  d'autrui  en  vertu 
d'une  procuration,  et  qui  a  été  dans  le  cas  de  faire 
des  avances.  ii'aura*t-ii  d'hypothéqué  que  du  jour 
qu'il  aura  obtenu  un  juf;e:neut  portant  condamna- 
tion contre  Ivi  mandant,  ou  une  reconnaissance, 
par  acte  public,  de  sa  pari  ?  Ne  devrait-on  pas  lui 
accorder  l'hypothèque  iégaie  du  jourde  lapocurra- 
tion  ,ou  au  moins  du  jourqu'il  a  commencé  de  gérer? 

Et  si  ce  mandataire  se  trouve  reliquataire,  ses 
biens  ne  seront-ils  hypothéqués  que  du  jour  de 
la  clôture  de  son  compte  ?  iNe  devraient-ils  pas 
l'être  du  jour  de  la  procuration,  ou  au  moins  du 
jour  qu'il  a  commencé  de  gérer  ? 

Le  fldéjusseur  lui-même,  qui  est  si  favorable 
quand  il  poursuit  le  remboursement  de  ce  au'il  a 
été  contraint  de  payer,  n*aura-t*-il  hypothèque 
que  du  jour  de  la  condamnation  qu'il  aura  ob- 
tenue? Ne  serait-il  pas  juste  de  faire  remonter 
ectte  hypothèque  au  Jour  du  cautionr.ement  ? 

Oii  ne  parle  pas  ici  de  l'hypothcque  de  Texécu- 
leur  testamentaire,  de  celle  du  tuteurqui  se  trouve 
en  avanci's  envers  son  mineur,  de  celle  du  cohé- 
ritier sur  les  biens  de  son  cohéritier,  soit  pour 
la  restitution  des  fiuits  que  celui-ci  aurait  perçus 
i  son  préjudice,  soit  pour  le  remboursement  de 
sa  portion  des  dettes  payées  à  l'acquit  de  la  suc- 
cession, soit  pour  la  {iarantie  des  héritages  échus 
en  son  lot, dont  il  aurait  souffert  l'éviction. 

On  ne  touche  pas  une  autre  question  sur  laquelle 
MortMc  [ad  tU.  if.  de  pignoribus)  disaitqu'il  aurait 
été  à  souhaiter  qu'il  fût  intervenu  une  loi  pour 
la  décider,  celle  de  savoir  de  quel  jour  l'hypo- 
tliî-quc  est  acquise  sur  les  biens  d'un  coupable; 
si  c'est  du  jour  du  crime  commis,  ou  si-ulement 
du  jour  de  la  condamnation.  On  ne  fait,  sur  tout 
cela,  que  proposer  des  doutes;  et  ces  doutes  \  ces- 
seront dès  que  la  loi  aura  parlé. 

Art.  45.  Le  principe  consacré  par  cet  article  pa- 
mlt  très-juste,  oul^ré  la  jurisprudence  contraire 
des  parlements  de  Rouen  et  de  Bretagne,  obser* 
vée  nar  Basnage  (Traité  des  hypothèques,  chapi- 
tre 111,  n»3). 

Hais  en  serait-il  de  môme  s'il  s'agissait  d'un 
acte  consenti  par  le  tuteur  sans  l'intervention  du 
mineur,  qui  1  aurait  pourtant  ratlGé  en  majorité? 
Il  semble  qu'en  ce  cas  l'hypothèque  ne  devrait 
i-emonter  qu'au  jour  de  la  ratiQcation  ;  et  tel  est 
le  sentiment  de  Valin,  sur  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, art.  24,  n"  160. 

Art.  52.  La  disposition  de  cet  article  prive  le 
créancier  du  droit,  que  plusieurs  coutumes  lui 
doiiiiaiciit,  de  poursuivre  son  paiement  sur  les 
biens  aliénés  par  son  débiteur,  en  accordant  au 
tiers  délenteur  la  faculté  d'exiger  la  discussion 
préalable  des  autres  biens  qui  sont  dans  la  pos- 
session du  principal  obligé.  Il  serait  à  propos 
d'astreindre  le  tiers  délenteur  à  fournir  les  frais 
de  cette  discussion  ;  cela  se  pratiquait  dans  le 
ressort  de  plusieurs  parlements. 

Art.  56.  (let  article  soumet  à  la  discussion  les 
biens  de  tous  les  coobligés  ;  peut-être  fandrait-il 
ajouter  :  et  ceux  des  amtions ,  conformément  à 
l  authentique  Hoc  n  debifor,  depignorib,  et  k^poth. 

TITRE  VU. 

Art.  n.  Suivant  cet  article,  toutes  personnes, 


même  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  en 

Puissance  de  mari  et  sans  qu'elles  aient  besoin 
'autorisation,  les  absents,  les  ^ents  ou  préposés 
du  Gouvernement,  et  les  administi-ateurs  des 
communes  et  de  tous  établissements  publics  sont 
tenus,  sous  peine  de  déchéance,  de  former  oppo- 
sition entre  les  mains  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, à  Teffet  de  conserver  leurs  privilèges  et 
hypothèques,  tiet  article  réserve  un  recours  contre 
ceux  qm,  étant  chargés  de  l'adminisb^tion  des 
biens^  auraient  négligé  do  former  opposition  ; 
mais  il  n*arrivera  que  trop  souventque  ce  recours 
deviendra  inutile. 

L'arliclc  8  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771  cqp- 
tenait  une  disposition  à  peu  près  semblable  ;  mais, 
suivant  l'art.  32  de  ce  mô:ne  édit,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  former  opposition  pour  les  hypo- 
thèques des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
pendant  la  vie  desdits  maris,  non  plus  que  pour 
celle  des  enfants  sur  les  biens  de  leurs  pôres,  pour 
raison  de  douaires  non  ouverts. 

L'on  jugeait  aussi  que  le  défaut  d'opposition  ne 
nuisait  pas  à  l'hypotliiïquû  des  mineurs  sur  les 
biens  vendus  par  le  tuteur,  comme  l'observe  un 
des  commentateurs  de  cet  édit,  sur  l'article  8;  et 
toutes  ces  exceptions,  surtout  celle  accordée  aux 
femmes  mariées  par  l'article  32,  étaient  fondées 
sur  des  motifs  bien  légitimes,  pris  du  défaut  de 
liberté  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  des  en- 
fants, quand  il  s'agit  de  la  conservation  de  leurs 
droits  vis-à-vis  des  maris,  de^  tuteurs,  des  pères, 
qui  administrent  leurs  bîcïis,  et  de  la  crainte  de 
troubler  l'union  des  familles. 

On  aurait  cru  gue  les  mêmes  exceptions  de- 
vaient se  trouver  ici. 

TITRE  VIII. 

Art.  12.  Poupcpioi  imposer  au  créancier  qui 
veut  faire  procéder  à  une  saisie  sur  la  téte  d'un 
héritier  ou  d'une  veuve  commune  l'obligation 
de  faire  déclarer  exécutoire  contre  eux  le  litre 
émané  du  défunt  ou  du  mari  ?  Il  est  vrai  que  la 
déclaration  du  mois  de  février  1549,  et  la  cou- 
tume de  Paris  dans  l'article  168,  prescrivent  cette 
formalité  :  mais  Tordonnsnce  de  1530,  art.  72, 
contient  une  disposition  contraire  ;  et  peut-être 
serait-il  plus  avanta^ux  d'adopter  la  disposition 
de  cette  loi,  afln  d'éviter  des  frais  inutiles.  Il  est 
vrai  que  l'héritier  et  la  veuve  commune  peuvent 
renoncer,  l'un  h  l'hérédité,  et  l'autre  à  la  com- 
munauté, et  s'affranchir  par  là  du  paiement-, 
mais  rien  n'empôche  qu'ils  ne  proposent  cette 
exception  après  le  commandement  qui  leur  est 
fait.  La  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  do 
Bordeaux  était  conforme  à  l'ordonnance  de  1539  : 
il  parait  que  cette  jurisprudence  va  souffrir  un 
changement  par  cet  article  12,  portant  qu'on  ne 
peut  saisir  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve  com- 
mune qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoire  con- 
tre eux  le  titre  émané  du  défunt  ou  du  mari  ; 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  d'adopter, 
pour  toute  la  France,  la  disposition  de  l'article  72 
.de  l'ordonnance  de  1539. 

Art.  13.  Suivant  cet  article,  le  cessionnaire  n'a 
pas  besoin  de  faire  déclarer  exécutoire,  à  son 
profit,  le  titre  qui  lui  a  été  cédé  et  bransporté;  il 
sufËt  qu'il  ait  fait  signilier  au  débiteur  l'acte  de 
cession  ou  transport.la  coutume  du  Bourbonnais, 
en  Tarticle  127,  contient  la  même  disposition  :  Au- 


et  la  raison  en  est  donnée  par  Boucheul  sur  l'ar- 
ticle 405  de  la  coutume  au  Poitou,  n*  42  :  c'est 
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afin  quô  le  débiteur  ait  te  temps  de  t*écl&irer  de 
la  vérité  et  validité  de  la  cession.  Peut-être  coa- 
viendrait-il  d'adopter  cette  modification  et  de 
détermioer,  dans  cet  article  13,  rintervalle  qu'il 
faudrait  laisser  entre  la  sienificalion  de  lacession 
et  l'exécution  ;  un  intervalle  de  trois  jours  paraî- 
trait sufQsant  :  pauh  antè  exécutionem.  dit  Du- 
moulin  dans  sa  note  sur  l'article  127  de  la  cou- 
tame  du  Bourbounais,  ce  qui  suppose  un  inta^ 
Talle  très-court;  et  si  le  débiteur  était  ftuitir,  ce 
serait  une  raison  pour  abréger  cet  interralie,  on 
plutôt  pour  ne  pas  Texifter  eu  ce  cas;  ce  qui 
8'accorae  ehcore  avec  la  doctrine  de  />iifnounfi. 

TITRB  iX. 

CHAPITRE  II. 
^  SECTION  PREMIÈRE. 

Les  quatre  articles  qui  composent  cette  sec- 
tion déterminent  la  portion  de  biens  dont  on  peut 
disposer  :  ce  sont  ceux  qui,  vraisemblablement, 
donneront  lieu  à  plus  d'observations.  Les  uns 
trouveront  qu'on  o  a  laissé  que  trop  de  liberté 
aux  donateurs;  les  autres  diront,  au  contraire, 
que  cette  liberté  a  été  resserrée  dans  des  bornes 
trop  étroites  ;  et  cette  dernière  proposition  nous 
parait  vraie. 

Nous  ne  dirons  pas  çra'on  doive  laisser  aux 
dooatenrs  une  liberté  illimitôe  de  disposer  de 
leurs  biens  :  ce  serait  autorisa  rexherédation 
^uu  tous  les  cas  où  il  plairait  ft  des  parents  de 
se  servir  de  ce  glaive;  et  quelle  que  soit  ordi- 
nairement la  tendresse  des  bèrea  et  mères  pour 
leurs  enfants,  quelque  conoance  qu'on  puisse  y 
mettre,noslégÎ8lateur8a*ontpafl  cru  devoir  laisser 
entre  leurs  mains  une  arme  dont  ils  pourraient 
foire  un  usage  trop  dangereux.  L'article  15  du 
titre  VIII  du  livre  \"  porte  que  les  pères  et  mères 
ne  peuvent  exhéréder  leurs  en£ants. 

Mais  en  respectant  cette  décision,  nous  voudrions 
trouver  Le  juste  milieu  où  t'on  pourrait  se  placer 
pour  la  concilier  avec  le  droit  de  propriété  ;  et 
n'est-ce  pas  donner  atteinte  à  ce  droit  sacré,  de 
dire  à  un  citoyen  qui  possède  des  biens  à  juste 
tiU«,  des  biens  qui  sont  souvent  le  fruit  de  ses 
sueurs  :  il  vous  est  permis  de  disposer  «  d'un 
«  quart  de  vos  biens  ;  la  loi  a  dispose  ÔBi  autres 
t  trois  quarts;  il  ne  vous  est  pas  permis  d'y 
«  toucher?  > 

Ibis  si  ce  citoyen  en  a  besoin  pour  Ini-mfime, 
s'il  perd  une  partie  de  sa  fortune  par  des  événe- 
ments imprévus,  s'il  tombe  dans  -un  état  de  lan- 
gueur qui  rende  ses  revenus  insuffisants  pour 
fournir  a  ses  besoins  et  qui  l'oblige  d'ébrécher  ses 
capitaux,  la  loi  lui  laiwe,  dans  tous  les  cas.  la 
liberté  d  aliéner  une  partie  et  même  la  totalité 
de  ses  biens;  elle  ne  le  soumet  même  k  aucune 
inquisition  sur  la  nécessité  de  Taliénation;  elle 
autorise  les  aliénations  faites  à  titre  onéreux,  et 
ne  permet  pas  aux  parents  d'inquiéter  les  au^ué- 
renrs,  ni  de  scruter  les  causes  de  l'aliénation  : 
or  celui  qui  veut  exercer  une  libéralité  est-il 
moins  favorable  que  Té^ïste,  qui  n'est  occupé 
que  de  lui-même,  et  qui  ne  vend  souvent  que 
pour  se  procurer  des  plaisirs?  S'il  est  permis  de 
vendre  et  non  de  donner,^  n'arrivera-t-it  pas  totu 
les  jours,  comme  il  est  arrivé,  que  pour  se  dégager 
des  entraves  que  présente  la  loi  on  aura  recours 
&  des  ventes  ou  autres  actes  simulés?  Bt  de  là 
qu*arrivera-t-il?c  *est  que  la  prohibition  ne  sera 
qne  pour  les  ftm^  tîmcvées  qui  se  feront  un  scru- 
pule de  con^venir  à  la  loi,  et  que  les  antres 
tronveront  le  moyen  de  s'en  débarrasser.  Qu'arri- 
vera-t-il  encore?  c'est  que  des  parents  aimeront 
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mieux  dissiper  leur  bien  qne  de  le  réserver  pour 
des  parents  qu'ils  en  croiront  peu  dignes,  et 
qu'ainsi  la  loi  prohibitive,  qu'on  a  crue  salutaire, 
ne  produira  que  des  mauvais  effets. 

Le  droit  de  propriété,  dira-t-on,  n'est  que  pour 
les  vivants;  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  dfs 
bornes  de  la  vie,  et  c'est  l'éteodre  au  delà  que  de 
permettre  à  un  propriétaire  de  se  dioislr  un  hé- 
ritier, de  régler  l'ordre  de  sa  succession,  qui  ne 
doit  rouvrir  qu'après  sa  mort. 

Hais  le  propriétaire  qui  se  choidt  nn  héritier, 
qui  règle  Tordre  de  sa  succesàon,  n'attend  pas 
que  la  mort  l'ait  sun>ris  pour  faire  ce  dioix,  ce 
règlemrat:  il  dispose  étant  encore  vivant,  eC 
tandis  qu'il  est  vivant,  peut  exercerions  les  droits 
que  lui  donne  sa  propriété,  et  l'un  de  ces  droits 
est  de  pouvoir  choisir  un  héritier  :  Dicat  testator 
9t  erit  ux.  Borner  le  droit  de  propriété  à  pouvoir 
disposer  de  ses  biens  par  des  actes  entre-vifs, 
c'est  presque  le  réduire  à  un  simple  usufruit; 
c'est  beaucoup  diminuer  de  la  valeur  de  ce  droit, 
et  l'ou  voit  en  effet  que  plus  les  lois  ont  étendu 
la  foculté  de  disposer,  plus  les  biens  ont  acquis 
de  valeur.  D'ailleurs  la  prohibition  conteaue 
dans  les  articles  qne  nous  examinons  ne  porte 
pas  seulement  sur  les  dispositions  à  cause  de 
mort;  elle  comprend  également  les  donations 
entre-vifs,  et  on  ne  peut  pas  dire  à  celui  qui 
donne  entre-vi&,  que  la  mort  a  éteint  son  droit 
de  propriétA. 

Il  en  vrai  que  dans  ces  articles  nous  trouvons 
un  peu  plus  de  liberté  que  dans  les  lois  précé- 
deairâ  des  5  tunmaire  et  17  nivôse  an  II;  mais 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  cette  liberté  ne 
soit  encore  uop  resserrée.  U  faut  considérer  d'ail- 
leurs que  c'est  une  grande  consolation  pour  nn 
mourant  de  pouvoir  faire  un  héritier,  de  pouvoir 
choisir  parmi  ses  parents  celui  ou  ceux  en  qui  il 
aura  plus  de  confiance  et  sur  lesquels  il  pourra 
se  reposer  du  soin  de  remplir  ses  volontés.  Bien 
loin  qu'il  puisse  en  résulter  quelque  inconvénient, 
soit  dans  la  famille,  soit  vis-a-vis  de  ceux  qui  ont 
à  discuter  avec  la  succession^  on  sent  tres-bieu 

Sue  c'est  un  moyen  de  simpliQer  les  aSàires  et 
'éviter  b^ucoup  de  frais,  de  faire  que  les  actions 
actives  et  passives  résident  sur  une  seule  tète; 
alors  les  procès  se  terminent  bien  plus  aisément 
que  lorsqu'il  font  appeler  un  grand  nombre  d'hé- 
ritiers. 

G'ert  pour  cela  qu'en  fixant  la  légitmie  à  une 
certaine  quotité,  on  tenait  que  c'était  une  «piotité 
de  biens  et  non  pas  une  quotité  de  rhéréditèi 
au  moyen  de  quoi  l'exerdce  des  actions  ne  re- 
gardait que  l'héritier. 

C'est  pour  cela  aussi,  qu'au  lieu  de  détwmmer 
la  portion  de  biens  dont  on  peut  disposer,  on  pro- 
poserait de  déterminer  la  portion  qui  devrait  être 
réservée  soit  aux  enfants,  soit  aux  ascendants, 
soit  aux  frères  ét  sœurs  pour  leurs  légitimes. 

La  novelle  18  avait  fixé  cette  portion,  pour  les 
enfants,  au  tiers  lorsqu'ils  étaient  au  nombre  de 
quatre  ou  en  moindre  nombre,  et  à  la  moitié  lors- 
qu'ils étaient  plus  de  quatre  ;  et,  en  cela,  il  y 
avaîtun  inconvénient  que  tons  les  auteurs  avaient 
remarqué,  et  qui  consistait  en  ce  que  la  légitime 
d'un  en&ntqui  n'avait  que  trois  &kes  ou  aœarSj 
était  moindre  que  celle  de  l'enfont  qui  en  avait 
quatre. 

On  pourrait  foire  disparaître  cet  inconvénient 
en  décidant  qne,  dans  tons  les  cas,  la  légitime  des 
enfonts  demeurerait  fixée  à  la  moitié  des  biens: 
ainsi  les  pères  de  fomille  pourraient  disposer  li- 
brement de  l'autre  moitié:  ils  pqnrraient  choisir 
un  héritier,  et  en  le  choiassant  ils  lui  transmet 
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traient  les  actions  actives  et  passives  de  l'héré- 
dité; les  légitimaires  auraient  le  choix  de  s'en 
tenir  à  ce  qui  leur  aurait  été  laissé  pour  leur  lé- 
gitime, ou  d'y  renoncer  pour  demander  cette  lé- 
gitime telle  qu'elle  serait  Hxée  par  la  loi  :  on  ne 
verrait  plus  tant  de  procès  dans  les  familles;  on 
reviendrait  à  l'ordre  qui  avait  été  observé  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et  dont  la  sagesse  est  recom- 
mandée par  une  expérience  de  bien  des  siècles. 

En  fixant  à  la  moitié  la  légitime  des  enfonts, 
on  pourrait  réduire  au  tiers  celle  des  ascendants, 
qui  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  favorable; 
et  d'ailleurs,  le  nombre  des  enfants  est  ordinai- 
rement plus  grand  que  celui  des  ascendants.  L'ar- 
ticle 61  de  l'cvdonnance  de  1735  avait  également 
fixé  cette  lé|;itime  an  tiers. 

Accorda«-t-on  une  Intime  aux  frères  et  aux 
soeorst  La  loi  Fratres,  27,  cod.  de  imffietest.,  le 
§  1"  inêt.  eoSem  fsf.,  ne  leur  en  accorderait  que 
dans  un  cas  ;  savoir,  lorsque  le  défunt  avait  ins- 
titué une  personne  notée  d'infamie  :  mais  il  y 
avait  peut-être  en  cela  trop  de  ripieur  ;  et  puisque, 
par  l'article  46  du  litre  1*'  du  livre  Ul,  les  frereu 
et  sœurs  et  leurs  descendants  sont  appelés  à  la 
succession  ab  intestat  conjointement  avec  le  père 
et  la  mère,  puisqu'ils  succèdent  pour  une  moitié, 
et  même  pour  les  trois  quarts  lorsque  le  père  ou 
la  môre  est  prédécédé ,  on  pourrait  bien  les  appe- 
ler aussi  à  partager  dans  la  même  proportion  le 
tiers  destiné  pour  la  légitime  des  ascendwts.  On 
ne  fait  toujours  ici  que  proposer  des  doutes,  et  on 
les  soumet  aux  lumières  supérieures  des  membres 
de  la  commission. 

S'il  était  possible  d'adopter  le  changement  qu'on 
ivopose,  c  est-à-dire  de  laisser  aux  donateurs  et 
testateurs  la  liberté  de  disposer  librement  de  leurs 
biens,  en  réservant  aux  enHints  et  autres  léffiti- 
mairrala  portion  qui  serait  détenniuée  pour  leur 
légitime,  il  faudrait  bien  décider  anssi,  en  con- 
formité de  la  loi  quoniam  in  prioribus^  32,  et  de 
la  loi  SctmtM,  36,  §  1,  God.  de  inoff.  test,  que  la 
portion  desUnée  pour  la  légitime  ne  peut  point 
être  grevée  d'usuiruit  ni  dliucune  autre  charge 
ni  condition. 

Si  cependant  le  donateur  faisait  au  légitimaire 
un  avantage  bien  au-dessus  de  sa  légitime,  comme 
s'il  lui  léguait  les  trois  quarls  de  ses  biens  en  pro- 
priété, en  ce  qu'il  ne  commencerait  à  en  jouir 
qu'après  un  certain  temps,  ou  après  la  mort  de 
certaine  personne  à  qui  il  en  léguerait  l'usufruit, 
le  légitimaire  serait-il  obligé  de  se  soumettre  à  la 
chaire  ou  condition,  ou  lui  serait-il  libre  de  la 
rejeter  jusqu'à  concurrence  de  sa  légitime,  et  dene 
s'y  soumettre  que  pour  l'excédant  de  la  légitime? 
Cette  que^iott  a  partagé  le  sentiment  des  auteurs, 
et  elle  se  présente  si  sonvent  qu'il  serait  bien  à 
sonhuter  qu'elle  ÛA  décidée  par  une  loi. 

L'article  17  de  ce  titre  IX  est  dans  le  cas  où  l'on 
ne  bit  que  déterminer  la  portion  disponible,  et 
non  la  pwtion  légitimaire;  il  porte  que  la  dona- 
tion en  osufriiit  ne  peut  excéder  la  quotité  dont 
on  peut  disposer  en  propriété  ;  mais  si  l'on  s'en 
tient  i  déterminer  la  portion  disponible,  celui  qui 
ne  fait  que  disposer  de  l'usufruit  ne  aoit*il  pas 
avoir  plus  de  liberté  que  celui  qui  dispose  de  la 

Eropneté?  et  l'héritierqui  contesterait  la  disposi- 
on.  et  qui  demanderait  la  réduction  de  l'usufruit, 
ne  devrait-il  pas  indemniser  le  légataire  de  la 

iirivation  de  son  usufruit,  si  mieux  il  n'aimait 
ni  abandonner  tous  les  biens  libres?  Cet  article 
parait  contenir  ime  décision  contraire  ;  mais  il 
s'éloigne,  en  cela,  de  la  résolution  de  Dagueueau 
lors  de  l'arrêt  du  3  avril  1^9.  de  l'avis  de  Award, 
AeFerrUre^àA  Boueheul,  de  vaHn  sur  la  coutume 


de  La  Rochelle,  art.  44,  n*  97  ;  et  quoique  tous  les 
auteurs  ne  soient  pas  trop  d'accord  sur  cette  ques- 
tion, on  ne  croirait  pas  que,  dans  ce  cas,  on  dClt 
s'écarter  des  intentions  du  testateur,  parce  qu'on 
ne  fait  aucun  tort  à  l'héritier  légitime  dés  qu'on 
lui  laisse  le  choix  ou  d'exécuter  la  disposition,  ou 
d'abandonner  tous  les  biens  libres. 

SICTION  II. 

Si  l'on  adopte  le  changement  proposé,  les  arti- 
cles contenus  sous  cette  seconde  section  devien- 
dront inutiles. 

GHAPim  ui. 

Art.  32.  La  matière  des  substitutions  était  si 
vaste,  si  compliquée,eUe  faisait  naître  tant  de  pro- 
cès, qu'on  ne  peut  qu'applaudir  aux  lois  qui  les 
ont  abolies.  C'est  ici  qu'il  faut  reconnaître  qu'au- 
cun homme  n'a,  par  un  droit  naturel  et  inné,  le 
pouvoir  de  commander  après  sa  mort  :  tandis 
qu'il  possède  ses  biens,  il  doit  pouvoir  indiquer 
la  personne  ou  les  personnes  a  qui  il  veut  les 
transmettre  ;  mais  dès  qu'ils  sont  sortis  de  ses 
mains,  dès  que  la  mort  1  en  a  dépouillé,  son  em- 
pire est  fini,  et  c'est  mal  à  propos  que,  par  des 
substitutions,  on  étendit  cet  empire  de  génération 
en  génération. 

Mais  parce  qu'un  donataire,  un  héritier,  un  lé- 
gataire, auront  été  grevés  de  substitution,  faut-il 
qu'ils  perdent  le  fruit  de  la  disposition?  Telle  est 
la  rigueur  de  cet  article  32  -,  et  peut-être  qu'en 
cela  cet  article  devrait  sou^rir  une  modiflcation. 
Ce  même  article  32  veut  que,  dans  toute  disposi- 
tion entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  les  conditions 
impossibles,  celles  qui  sont  contraires  aux  lois 
on  aux  mœurs,  soient  réputées  non  écrites  :  ne 
devrait-on  pas  appliquer  la  même  décision  à  la 
substitution  dont  rhéritier,  le  donataire  on  le  lé- 
gataire auraient  été  grevés,  et,  en  regardant  la 
substitution  comme  non  écrite,  conserver  l'insti- 
tution, la  donation  ou  le  legs,  et  laisser  les  biens 
libres  sur  la  tète  de  celui  qui  en  aurait  été  grevé  T 

TITRE  XI. 

uuPrraE  m. 

Art.  17.  Cet  article  parait  peu  utile  à  conserver; 
et  si  l'on  estime  qu'il  doive  être  maintenu,  on  de- 
mande si  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  quali- 
tlée  telle  dans  le  contrat,  n'oblige  pas  au  moins 
le  vendeur  à  la  restitution  du  prix? 

Art.  68. 11  y  a  bien  de  la  différence  entre  la 
perte  de  la  cbose  vendue,  arrivée  par  cas  fortuit, 
et  celle  arrivée  par  suite  de  la  mauvaise  qualité 
qu'elle  avait  lorsde  la  vente.  U  est  juste  que,  dans 
ce  dernier  cas,  la  perte  soit  supportée  par  le  ven- 
deur qui  doit  se  reprocher  d'avoir  vendu  une 
chose  dont  il  connaissait  la  défëctuosité  ;  mais  la 
perte  arrivée  par  cas  fortuit  est  toujours  pour  le 
compte  du  propriétaire;  re»  sua  domino  périt 
Il  paraîtrait  donc  surprenant  qu'on  voulût  la  faire 

S supporter  au  vendeur  qui  a  été  dépouillé  de  sa  pro- 
nété  par  la  vente;  on  s'éloignerait  en  cela  delà 
ispositioa  des  lois  romaines,  1. 1  cod.  de  periculo 
et  commodo  rei  venditœ;  §  3,  Inst.  de  empt. 
vend. 

Art.  74.  Après  ces,  mots  si  Vacbeteur  est  troublé, 
ne  convienurait-il  pas  d'ajouter  ceux-ci,  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  ?  On  propo.ie 
cette  addition,  parce  qu'il  pourrait  très-bien  se 
faire  que,  de  concert  avec  le  vendeur,  celui  qui 
aurait  une  action  hypothécaire  ou  en  revendica- 
tion à  exercer,  en  suspendrait  Tex^ce  Jusqu'à 
ce  que  le  prix  eût  été  payé,  et  que  par  là  il  ren- 
drut  la  garantie  inutile 
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TITRE  Xni. 

Art.  41.  Cet  article  ne  peut  guère  trouver  d'ap- 
plication que  dans  les  pays  de  grande  culture,  où 
il  est  d'usage  que  les  fermiers  demeurent  chargés 
de  paniir  les  Liens  compris  dans  leurs  baux  des 
bestiaux  et  uPionsiles  nécessaires  ii  leur  exploita- 
tion. Dans  les  autres  pays,  c'est  le  propriétaire 
qui,  en  affermant,  confie"  à  son  fermier  les  bes- 
tiaux el  ustensiles  nécessaires,  à  la  charge,  par 
le  fermi(-r.  d'en  remettre  pour  la  même  valeur  à 
la  fin  de  son  bail  :  mais,  dans  ces  pays,  il  con- 
vient bien,  sans  doute,  de  permettre  la  résiliation 
du  bail  daus  le  cas  oii  Je  fermier  divertirait  les 
bestiaux. 

An.  56.  Après  le  mot  locataire^  on  croit  qu'il 
faudrait  ajouter  qui  a  un  bail  authentique^  ou 
dont  la  date  est  certaine  :  Tarticle  s'accorderait 
avec  le  C3*  du  mémo  litre,  concernant  les  biens 
ruraux.  !I  ne  serait  pas  inutile  d'exprimer  aussi 
que  le  vendeur  qui  n'a  pas  averti  l'acquéreur  que 
la  chose  était  i.l  iL'i-njée,  sera  tenu  de  lui  payer, 
par  manière  d'indemnité,  une  somme  équivalente 
au  tiers  ou  à  telle  autre  quotité  du  montant  des 
loyers  à  courir. 

'Art.  66.  L'intérêt  de  l'agriculture  oxicerait  que 
le  fermier  fût  obligé  de  laisser  les  pailk  s  et  en- 
grais, quand  môme  il  ne  les  aurait  pas  reçus  lors 
de  son  entrée,  sauf  à  lui  eu  payer,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  valeur  à  dire  d'experts. 

TITUE  XIV. 

Art.  5.  L'ordonnance  de  1673  n'obligeait  h  ré- 
diger par  écrit  que  les  sociétés  générales;  de 
sorte  qu'on  pouvait  prouver  jiar  témoins  les 
sociétés  particulières,  appelées  par  les  commen- 
tateurs lie  cette  loi  sncie'lés  anonymes.  U  y  a  de 
grands  inconvénients  îi  exiger  que  ces  sociétés 
soient  rédigées  par  écrit.  11  arrive  presque  à 
chaque  foire  que  des  citoyens  achètent  en  commun 
des  bestiaux;  ils  ont  rarement  le  temps  et  la 
facilité  de  faire  des  actes  de  société  :  si  cet  article 
subsiste,  la  gône  qu'il  imiwsera  pourrait  nuire 
au  commerce,  qu'il  faat  toujours  favoriser.  Ainsi 
il  est  à  propos  d'ajouter  à  cet  article  :  à  moins 

Î'u'H  ne  s'agisse  d'une  société  anonyme,  particu' 
ièrc  et  momentanée,  contractée  entre  marchands 
pour  objets  de  commerce.  Oïl  ])réviendrait  quelques 
procès  en  exprimant  dans  le  même  article  que  la 
société,  quoique  rédigée  par  écrit,  est  obligatoire 
lorsque  les  parties  convienucntdi'sou  existence. 

TITHE  XVIII, 

A  la  suite  de  ce  titre,  on  aurait  désiré  de  trouver 
un  autre  titre,  pour  déterminer  les  principes 
relatifs  aux  contrats  d'anlicbrèse  ou  engagements, 
si  toutefois  il  est  dans  l'intention  des  législateurs 
de  conserver  cette  espèce  de  contrat;  el,  dans  le 
cas  contraire,  i  l  faudrait  le  probil>er  par  un  article 
exprès. 

On  aurait  désiré  aussid'y  voir  rappelés  les  prin- 
cipes relatifs  aux  transactions. 

TITRE  XX. 

Art.  27.  Le  délai  de  l'assignation,  porté  dans 
cet  article,  est  trop  court;  il  faudrait  qu'il  fût  au 
moins  d'un  mois.  On  doit  donner  copie  du  pro- 
cés-verbal  du  bureau  de  paix,  et  U'S  secrétaires 
de  ces  bureaux  ne  sont  pas  toujours  diligents  ; 
quelquefois  les  parties  sont  éloignées  de  la  rési- 
dence des  huissiers.  D'ailleurs  le  temps  qui  s'écou- 
lera entre  la  comparution  au  bureau  de  paix  et 
l'assignation  sera  souvent  employé  par  des  amis 
communs  à  rapprocher  les  pailies  et  à  leur  éviter 


un  procès  qui  devient  plus  difHdle  à  arranger 

iorsoue  les  gens  d'affaires  en  sont  saisis. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  avons  cru 
devoir  faire  sur  le  projet  qui  nous  a  été  adressé  ; 
quelle  que  soit  leur  influence  sur  la  rédaction 
définitive  du  nouveau  Code,  nous  le  recevrons 
avec  le  respect  dû  aux  vertus  et  aux  lumières 
des  hommes  célèbres  qui  ont  été  jugés  dignes  de 
commencer  un  ouvrage  aussi  impibrtant,  et  de 
ceux  qui  auront  la  gloire  de  le  terminer  ;  nos 
éludes  constantes  tendront  toujours  à  en  saisir  le 
sens  et  à  en  pénétrer  l'esprit,  pour  en  faire  U 
plus  juste  application;  heureux  si  notre  zèle  à 
rendre  la  justice  contribue  h  faire  aimer  un  gou- 
vernement qui  est  devenu  l'objet  de  l'adoiiratioD 
de  tous  les  peuples  ! 


OBSEQVATIONS 

SUR  LB  PBOIBT  DE  COUE  CIVIL,  PHÏSENT^ES  PAB  LES 
COMMISSAIRES  NOMMÉS  PAR  LE  TRIBUNAL  D'APPEL 
DE  LYON. 

LIVRE  PRÊLlML\AiUE. 
TITRE  PREMIER. 
De'finitions  générales. 

Art.  4  et  5.  Les  principes  contenus  dans  ces 
deux  articles  sont  vrais  à  l'égard  des  pëuples  qui, 
ne  s'étant  jamais  donné  une  loi  générale  et  uni- 
forme sur  tous  les  objets  civils,  sont  forcés  de  re- 
courir aux  lois  des  autres  peuples,  à  celles  qui 
leur  sont  propres,  à  leurs  coutumes,  à  leurs  usa- 
ges, aux  décisions  de  leurs  jurisconsultes,  &  l'é- 
quité naturelle,  source  de  toutes  les  lois. 

Mais  lorsque  les  Françiiis .  indignés  de  n'avoir 
pas  une  législation  nationale ,  fatigués  des  lois 
romaines,  étrangères  à  leurs  mœurs  et  à  la  plu- 
part de  leurs  relations,  d'un  amas  de  coutumes 
et  d'usagra  bizarrement  incohérents,  de  leurs  pro- 
pres lois  insufllsantes  et  souvent  obscurcies  pur 
les  lois  romaines,  tes  usages  et  les  coutumes,  des 
funestes  effets  de  la  jurisprudence  diverse  dans 
les  tribunaux,  variable  suivant  tes  circonstances, 
et  toujours  d'un  arbitraire  effrayant,  demandaient 
à  grands  cris,  depuis  plusieurs  siècles,  un  Code 
com[>let  et  uniforme  ;  lorsqu'une  révolution,  que 
dicta  le  désir  de  se  régénérer  par  dus  lois  sages 
et  dirigées  pour  l'utilité  commune,  a  renversé 
l'édifice  abhorré  de  la  jurisprudence  ancienne; 
lorsque  déjà  plusieurs  législateurs  se  sont  occu- 
pés u'en  établir  une  nouvelle,  serait-il  possible 
qu'on  laissât  subsister  encora  les  lois  romaines, 
les  coutumes,  les  usages,  les  statuts  locaux,  les 
règlements,  et  qu'ainsi  le  nouveau  Code,  jeté  au 
milieu  de  ce  cbaos,  ne  fût  qu'un  embarras,  uo 
malheur  de  plus? 

C'est  rependant  ce  que  présagent  les  articles 
i  et  5  rapprochés  de  la  dernière  disposition  du 
projet  :  c'est  ce  qui  effraie  tous  les  bous  citoyens; 
leurs  vœux,  leur  but,  en  demandant  un  Code,  est 
et  a  toujours  été  que  les  lois  romaines,  les  cou- 
tumes, les  statuts,  la  jurisprudence,  fussent  abso- 
lument abrogés  par  la  publication  du  Code  civil  ; 
que  ce  Code  fût  seul  la  règle  des  droits  et  des  de- 
voirs du  citoyen. 

Cela  n'est  ni  impossible,  ni  même  difficile;  les 
anciennes  lois,  cette  foule  de  dictionnaires  qui 
existent,  les  journaux  des  arrêts  des  parlements, 
font  connaître  toutes  les  questions  que  les  diffé- 
rents contrats  ont  fait  naître,  et  le  projet  de  Code 
civil  prouve  la  possibilité  d'abroger  toutes  les  lois 
antérieures,  puisqu'il  y  a  à  peine  cent  articles  à 
y  ajouter  pour  composer  la  léginlution  la  ph»s 
complète. 
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Art.  7.  La  loi  n'annonce  rien,  elle  prononce,  et 
la  toi  civile  ne  promet  pas  des  récompenses. 

Le  principe,  que  la  loi  ne  statue  point  sur  des 
faits  individuels,  doit  sans  doute  être  dans  l'es- 
piit  du  législateur,  et  quelquefois  dans  la  cons- 
cience du  iu^e  ;  mais  n'est-il  pas  dangereux  de 
l'énoncer  dans  un  Code  civil?  Ne  pourrait-on  pas 
en  abuser,  en  soutenant  dans  cliaquo  affaire  que 
le  fait  ost  individuel,  et  formo  une  exception  à  la 
loi  générale  ? 

La  loi  civile  ne  se  rapporte  pas  aux  biens  pour 
l'utilité  commune  des  personnes;  mais  aux  pro- 
pric tés  pour  Vutililé  individuelle  de  chotjue  pro- 
priétaire. Tous  les  puhiicistes,  tous  les  pliiloso- 
(>hes,  sont  d'accord  que  la  sûreté  des  personnes 
cl  la  maintenue  des  pi  opriétés  furent  Ja  cause  dos 
sociétés  civiles;  que  par  conséquent  la  fîarantie 
des  di-oils  et  de  la  propriété  de  chaque  individu 
est  le  jirincipe  constitutif  de  l'ordre  social,  et 
doit  être  le  but  des  lois. 

Justinien  a  dit,  au  commencement  des  -Insti- 
tulcs,  que  les  trois  principes  fondamoniiiux  du 
droit,  et  par  conséquent  l'objet  spécial  d'un  Code 
civil,  sont: 

1"  Le.  maintien  des  bonnes  mœurs,  honeste 
vivere; 

2°  La  garantie  de  chaque  individu  contre  les 

torts  ou  tes  lésions  que  l'avidité  des  autres  pour- 
rait lui  faire  éprouver,  neminem  lœdere; 

3"  La  maintenue  de  la  propriété  cl  la  jouis- 
sance, dans  leur  plénitude,  des  droits  qui  en  résul- 
tent, c'est-ù-dire  le  mode  de  racijuérir,  de  la 
transmettre,  et  la  faculté  d'en  jouir  libremeiil  et 
iutégralemenl,  jus  suum  cuique  tribuere. 

TITRE  II. 

Divisio7i  des  Lois. 

Art.  1".  Dans  un  état  vaste  et  fertile,  entouré 
de  mers,  qui  possède  des  colonies,  où  iire:;que 
toutes  les  relations  naissent  de  l'aiiriculliire  et  du 
eommerce,  soit  de  mer,  soit  de  terre,  peut-on  re- 
garder les  lois  rurales  et  commerciales  comme 
étrangères  au  Code  civil? 

La  propriété  fut  le  prix  de  la  culture  ;  la  pre- 
mière société  civile  fut  l'association  des  cultiva- 
teurs d*un  territoire  *,  les  premières  relations  fu- 
rent les  écliangcs  du  produit  de  chaque  propriété  : 
donc  les  lois  rurales  sont  un  objet  et  même  le 
premier  objet  du  Gode  civil. 

Le  commerce,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  consiste 
daos  le  transport  des  produits  de  l'agriculture, 
ouvrés  ou  non  ouvrés  :  donc  les  relations  com- 
nuTc.iales  sont  un  Code  civil. 

S'il  faut  des  règlements  pour  les  manufactures, 
ils  ne  doivent  pas  être  insérés  dans  le  Code,  parce 
qu'ils  sont  essentiellement  variables;  mais  tout 
ie  reste  lui  appartient. 

El)  fait  de  lois  maritimes,  le  service  militaire,  la 
construction,  l'entrée,  ia  sortie  des  bâtiments  de 
commerce,  les  armements,  1«3  prises  et  autres 
matières  semblables,  ne  sont  jiaa  du  droit  civil  ; 
mais  les  louages  d'ouvrage,  le  fret,  les  assu- 
rances, les  avaries,  le  jet  et  la  contribution,  les 
bris  et  écbouements,  les  testaments  faits  sur  mer, 
tout  ce  qui  concerne  les  propriétés  des  particu- 
liers, tous  les  objets  des  relations  commerciales 
et  civiles  font  nécessairemeut  jpartie  d'un  Gode 
civil. 

Le  projet  même  du  Gode  civil  démontre  la  vé- 
rité  de  cette  assertion,  puisqu'il  contient  toutes 
lus  bases  et  une  grande  partie  des  décisions  du 
droit  rural  ot  commercial ,  soit  de  terre,  soit  do 
mer,  et  qu'il  suffira  d'y  ajoutei'  quelcjuDs  articles 
pour  compléter  cetle  partie  de  la  législation. 


L'enregistrement  des  actes,  l'insinuation  des 
donations,  les  formalités  pour  acquérir  ou  con- 
server les  privilèges  et  les  liypothèques  ; 

La  préférence  accordée  à  l'impôt,  et  sa  prescrip- 
tion, quoique  tenant  aux  lois  itscales,  intéressent 
trop  essentiellement  les  propriétés  et  les  relations 
respectives  jiour  qu'elles  ne  soient  pas  comprises 
dans  le  Code  civil. 

Dans  les  lois  militaires  même,  tout  ce  qui  con- 
cerae  les  relations  civiles  des  militaires,  leurs 
privilèges,  lem-s  testaments,  est  du  droit  civil, 
auquel  la  levèe,la  composition  des  corjw,  la  disci- 
pline, la  payt!  sont  seules  étrangères. 

L'ordre  judiciaire,  qui  ro uf.' ru le  la  création  des 
trihunaux,  la  division  et  les  limites  de  leur  pou- 
voir, le  choix  et  les  pouvoirs  des  juges,  aj>])urtienl 
au  droit  public;  il  est  Dxé  par  la  Constitution. 

L'organisation  judiciaire,  c  est-à-dire  le  nombre 
et  la  composition  des  tribunaux,  leur  territoire, 
leur  service,  l'étaljlissemont  et  lus  fonctions  des 
officiers  de  justice  établis  près  d'eux,  sont  l'objet 
des  lois  réglementaires,  variables  comme  la  popu- 
lation et  les  événements. 

Les  lois  sur  la  manière  de  procéder  dans  les 
différents  tribunaux  civils  sont  encore  un  objet 
de  lois  particulières,  et  que  l'expérience  peut 
faire  ^-aner  ; 

Mais  la  nature  des  actions,  la  péremption  des 
instances,  la  prescription  des  appels,  les  lois  re- 
latives à  l'admission  ou  au  rejet  des  témoin^î,  les 
prises  à  partie,  les  actions  contre  les  greftiers, 
avoués,  notaires,  huissiers,  etc.,  dans  te  cas  où 
ils  sont  responsables,  font  essentiellement  partie 
du  Code  civil. 

il  en  est  de  même  de  Ijeaueoup  de  loi.s  sur  tes 
mœurs  et  la  paix  publitiue.  telles  que  les  lois  sur 
le  divorce,  le  mariage,  la  liliation,  la  puissance 
paternelle,  la  minorité,  les  femmes,  etc.;  les  suc- 
cessions, même  dans  leurs  rapports  avec  les  droits 
du  sang  et  i'espril  de  famille;  les  lois  sur  la  pos- 
session, le  bornage,  etc.,  etc. 

D'ailleurs  le  Code  civil  tout  entier  doit  avoir 
pour  objet,  dans  chaque  disposition,  lerétablisse- 
meut  et  le  maintien  des  mœurs  et  de  la  paix 
publique. 

La  disposition  do  cet  article  est  donc  contraire 
à  l'essence  du  Gode,  qui  doit  contenir  tout  ce  qui 
régie  les  droits  et  lus  ivlations  civils  des  citoyens, 
à  raison  de  quelque  objet  que  ce  soit;  sans 'cela 
1"  ce  ne  serait  point  un  Gode  civil,  mais  un  ras- 
semblement de  lois  sur  quelques  matières;  2"  "il 
serait  possible  que  les  lois  séparées  lussent  inco- 
hérentes, et  même  quelquefois  contraires  aux 
princii)cs  posés  dans  le  premier  rassemblement. 

Si  le  morcellement  proposé  dans  cet  article 
était  une  suite  de  la  division  dos  attributions  des' 
différents  ministères,  on  observerait  que  toute  la 
législation  civile  est  et  lioit  être  essentiellement 
dans  l'attribution  du  ministre  do  la  justice,  pui'^- 
qu'clle  est  la  base  des  jugements  des  tribunaux  : 
ou  observerait  encore  que  la  division  du  travail 
entre  les  ministres  n'altère  point  l'unité  du  Gou- 
vernement, base  fondamentale  de  la  Constitution 
française.  H  peut  demander  ii  chaque  minlsti-csou 
projet  sur  la  partie  relative  à  son  miuislèro,  et 
faire  refondre  le  tout  dans  un  seul  ouvrage,  qui 
sera  alors,  et  ne  peut  être  sans  cela ,  un  Gode  civil. 

On  ne  peut,  ou  ne  doit  pas  waindre  de  retarder 
de  quelques  instants  la  publication  d'un  Gode 
pour  le  reudi-e  complet,  digne  de  la  nation  fran- 
çaise et  de  ceux  qui  la  gouvernent. 

Art.  2  et  3.  On  cherche  en  vain  dans  cet  article 
la  démarcation  expresse  et  exacte  du  droit  public 
et  du  droit  privé,  des  lois  et  des  règlements; 
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démarcation  très-difficile,  peat^tre  impossible, 
et  cependant  d'une  absolue  nécessité  si  ces  ar- 
ticles subsistent;  démarcation  qu'on  devrait  peut- 
être  abandonner  aux  controverses  des  pablîcutes, 
loin  d'en  faire  la  matière  d'une  loi. 

TITRE  m. 

De  lapubUcation  des  lois. 

Subordonner  l'exécution  des  lois  à  leur  publi- 
cation par  vingt-neuf  tribunaux  d'appel,  et  encore 
par  d'autres  autorités  qu'on  ne  dénomme  pas, 
n*e8t-ce  pas  donner  à  cette  exécution  vingt-neuf 
époques  différentes,  et  même  cent  vingt-neuf,  si 
les  autorités  nondéaomméessontles  préfectures? 
N'est-ce  pas  autoriser  un  citoyen  qui  part  en  poste 
de  Paris  au  moment  de  la  publication  d'une  loi  h 
la  violer  impunément  jusqu'à  la  frontière ,  autant 
de  fois  qu'U  change  ae  ressort  ou  de  terriloîre? 

Une  pareille  disposition  est  évidemment  con- 
traire a  l'unité  de  la  législation,  unité  qui  est  ce- 
pendant la  ba^^e  fondamentale  de  la  Constitution 
et  du  Gode  civil  ;  unité  qui  exige  que  la  loi  serait 
exécutoire  au  même  instant  dans  tous  le  terri- 
toire continental  de  la  République. 

L'enregistrement  était  nécessaire  pour  rendre 
la  loi  exécutoire  lorsque  les  tribunaux  avaient  le 
droit  de  la  vérifier  j  aujourd'hui  qu'ils  n'ont  plus 
de  part  à  la  législation,  qu'ils  sont  tenus  de  l'exé- 
cuter an  moment  où  elle  leur  est  connue,  ne  pour- 
rait-on pas,  en  laissant  subsister  l'obligation  aux 
tribunaux  et  aux  autres  autorités  compétentes 
d'enregistrer  la  loi  au  moment  de  sa  réception, 
la  déclarer  exécutoire  dans  tout  le  territoire  con- 
tinental de  la  République,  k  une  époque  unique 
déterminée  par  le  temps  nécessaire  pour  la  trans- 
mettre &  son  eztrénuté,  par  exemple,  vii^  ou 
trente  jours  à  dater  de  la  promulgation  fàite  par 
le  Premier  Consul,  et  fixer  pour  son  eiécotioa  au 
delà  de  la  mer  un  délai  à  compter  de  son  enre- 
gistrement par  l'autorité  admimstratlTe  du  terri- 
toire? 

Hais  quelque  pariî  que  l'on  prenne,  il  est  d'une 
nécessité  absolue  de  rétablir  l'affiche  de  chaque 
loi  dans  toutes  les  communes;  le  législateur,  qui 
ne  doit  présumer  un  fait  vrai  que  lorsqu'il  est  pos- 
sible et  probable ,  ne  peut  pas  supposer  qu  une 
loi  soit  publique  dans  les  Aipes  de  l'arrondisse- 
ment de  Bonoeville,  contiguês  au  Valais,  parce 
qu'elle  a  été  lue  à  l'audience  d'une  section  du  tri- 
bunal d'appel  de  Lyon  :  ceux  qui  croiraient  les 
affiches  inutiles,  ignorent  sans  doute  avec  quel 
empressement  les  cultivateurs  vont,  le  jour  de 
leur  repos,  chercher  sur  la  place  publique  s'il  y 
a  quelque  affiche  ;  avec  quelle  attention  les  pas- 
sants usent  les  placards  affichés  dans  les  plus 
'grandes  communes.  Ainri  le  gouTmiement  d^une 
grande  nation  ne  doit  pas  être  arrêté,  quand  il 
s'agit  d'objets  aussi  essentiels,  par  une  économie 
mesquine  et  fUneste. 

L'un  des  commissaire  est  d'avis  que  les  lois 
doivent  être  enregistrées  dans  tous  les  tribunaux, 
et  spécialement  dans  ceux  de  première  instance, 
à  la  diligence  du  commissaire,  qui  les  fera  affi- 
lier, sous  peine  de  destitution,  et  que  c'est  depuis 
rafflcheseiuemeatque  la  loi  est  exécutoire. 

TTTRB  iV. 
Des  effets  de  la  loi. 

Art.  3.  Pour  que  cet  article  ne  puisse  jamais 
masquer  une  rétroactivité,  il  est  important  de 
fixer  les  bornes  dans  lesqaelleB  doit  se  tentiormer 
une  loi  explicative. 

Art.  5.  Le  mobilier  d'un  Français  qui  se  trouve 
en  pays  étranger,  doit  être  réglé  par  les  lois  du 
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pays  où  il  est,  conformément  &  la  maxime  adoptée 
dans  l'article  suivant  ;  et  ces  deux  articles  de- 
vraient se  trouver  dans  les  différents  titres  qui  y 
sont  relatifs. 

Tant  qu'on  n'aura  pas  déterminé  quelles  sont  tes 
lois  qui  appartiennent  au  droit  public,  cet  article 
est  inutile  et  peut-être  très-dangereux. 

Art.  9.  La  peine  de  nullité  ne  doit  pas  être  res- 
treinte à  la  contravention  aux  lois  prohibitives 
et  dispositives.  La  loi  qui  statue  que  l'enfant 
conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  aiari, 
les  fois  qui  fixent  la  forme  des  actes,  la  loi  qui 
déclare  que  l'homme  frappé  de  telle  condamna- 
tion est  mort  civilement,  et  toutes  les  lois  impé- 
ratives  et  statutaires  doivent  être  aussi  inviolables 
que  les  lois  qui  prohibent. 

Tous  les  contrats  possibles  entre  deux  indivi- 
dus influent  plus  ou  moins  directement,  plus  tdt 
ou  plus  tard,  sur  d'autres  citoyens ,  héritiers, 
créanciers,  cessionnaires;  on  croirait  donc  utile 
de  substituer  &  l'article  9  les  dispositions  sui- 
vantes : 

■  On  ne  peut  jamais  déroger  à  la  loi,  dans 
«  quelques  termes  qu'elle  ait  été  conçue,  à  moins 
«  qu'elle  ne  l'ait  expressément  permis.  ■ 

Ce  principe,  analogue  à  ce  qui  est  porté  an  titre 
des  contrats  de  mariage^  est  d'autant  plus  admis- 
sible que  la  sagesse  des  rédacteurs  du  Gode  n'y 
a  inséré  aucune  disposition  qui  pùt  gêner  la 
liberté  des  conventions  licites,  et  que  lorsqu'une 
disposition  est  susceptible  d'être  modifiée  par  la 
volonté  de  l'homme. ils  ont  eu  soin  d'ajouter 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  de'rogé  par  ta  convention. 

Un  commissaire  est  d'avis  qu'aucune  loi  n'^- 
porte  peine  de  nullité ,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait 
expressément  prononcée.  Sans  cela,  les  lois  fkites 
et  a  faire  Jetteraient  le  trouble  au  Uea  de  mettre 
l'ordre. 

,  TITRB  V. 

De  l'application  et  de  rinterprêtation  des  Uns, 

Prohiber  auxjuges  la  législation  sous  la  forme  de 
dispositions  générales,  c'est  consacrer  le  priocif» 
foodamental  de  la  division  des  pouvoirs  législatif 
et  judiciaire;  mais  reconnaître  comme  prmcipe 
fondamental  à  l'article  2  que  le  juge  a  l'interpré- 
tation par  voie  de  doctrine;  déclarer  dans  l'arti- 
cle 1 1  que  dans  les  matières  civiles  le  juge, 
à  défaut  de  lois  précises,  est  un  ministre  d'équité  ; 
prononcer  dans  l'article  12  que  celui  qui  refuse 
ou  diffère  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
rot}scurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  est  cou- 
pable, n'est-ce  point  autoriser  formellement  les 
usurpations  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pou- 
voir législatif?  n  est-ce  point  consacrer  cet  arbi- 
traire SI  odieux  et  si  funeste,  source  des  plaintes 
et  de  l'indignation  qui  anéantirent  si  facilement 
les  anciens  uibunaux  dès  les  praniers  instants 
de  lâ  Révolution  ?  C'est  certainement  supposer 

Sue  tous  les  hommes  sont  également  capables  de 
iscemer  les  vrais  principes  de  l'équité  naturelle; 
et  malheureusement  l'expérience  a  démontré  que 
cette  supposition  est  une  erreur. 

Si,  dans  chaque  tribunal,  la  raison  naturelle 
doit  suppléer  à  la  toi,  pourquoi  voyait-on  autre- 
fois une  si  grande  diversité  de  jurisprudence  sur 
les  mêmes  points  entre  les  différents  tribunaux, 
et  même  entre  les  chambres  d'un  parlement?  et 
lorsque  la  raison  naturelle  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  du  tribunal  d'appel  et  du  tribunal 
do  cassation,  aura  produit  Urois  jugements  dispa- 
rates, comment  décidera-tron  lequel  des  trois  est 
l'expression  de  l'équité  T 
Les  dispositions  ou  projet  de  Gode  et  les  obser- 
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valions  des  tribunaux  d'appel  et  de  cassation 
émanent  également  de  juges  instruits  par  le  tra- 
vail et  l'expérience,  également  guidés  par  l'im- 
pulsion de  leur  conscience,  tous  animés  du 
même  amour  de  la  justice,  du  môme  zèle  pour  le 
bien  public;  chacun  émet  avec  confiance  sou 
opinion  comme  l'expression  de  l'équité,  et  ce- 
pendant les  opinions  sont,  à  beaucoup  d'égards, 
absolument  divergentes. 

Cette  diversité  des  opinions,  la  diversité  des 
décisions  qui  en  résultent,  forcèrent  d'établir  des 
lois  et  en  prouvent  h  chaque  instant  la  nécessité. 
Si  les  juges  pouvaient  prononcer  sur  les  conven- 
tions comme  ministres  d'équité,  il  faudrait  que 
chaque  citoyen  pût  deviner,  au  moment  où  il 
contracte,  quelle  sera  l'impulsion  de  la  raison 
naturelle  des  juges  qui  prononceront  sur  l'exécu- 
tion de  son  contrat. 

Aussi  tous  les  juges,  tous  les  législateurs,  ont 
tenu  pour  piincipe  fondamental  que  l'équité  na- 
turelle, absolument  nécessaire  aux  juges  pour 
l'application  de  la  loi,  ne  peut  pas  être  ta  règle 
unique,  la  règle  fondamentale  de  leurs  décisions; 
qu'il  faut  un  régulateur  général  et  commun  des 
jugements;  que  ce  régulateur  est  la  loi,  qui  seule 

{leut  être  regardée  comme  l'expression  certaine  de 
'équité,  et  que  le  juge  doit  être  esclave  de  la  loi. 

Les  Anglais  regardent  ce  principe  comme  le 
palladium  de  Ictu:  liberté  civile. 

L'Assemblée  constituante  s'empressa  de  le  con- 
sacrer en  France,  en  statuant  que  •  les  juges 
«  g'iuiressemnt  au  Corps  législatif  toutes  les  fois 
•  qu'ils  croiront  nécessaire ,  soit  d'intei^réter 
«  une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle.  > 

On  ne  voit  aucun  motif  de  rétracter  ce  principe; 
il  en  euste  de  puissants  pour  le  mamtenir  et 
pour  rejeter  les  dispositions  proposées  dans  ce 
titre,  dispositions  d'ailleurs  peu  concordantes 
avec  l'article  3  du  titre  IV,  qui  suppose  des  lois 


acunté 

Ces  référés  seront  sans  doute  rares  dans  les 
temps  paisibles  d'un  ordre  légal,  surtout  lorsque 
leCode  aura  statué,  comme  on  a  droit  de  l'espérer, 
sur  tous  les  contrats  connus;  et  si  des  circons- 
tances imprévues  en  produisaient  de  nouveaux, 
on  a  démontré  que  c'est  au  législateur  et  non  aux 
juges  qu'il  appartient  d'y  statuer. 

Réflexions  générales  sur  ce  livre. 

Toutes  les  maximes  contenues  dans  ce  livre 
préliminaire,  même  les  moins  contestées,  sont 
certainement  des  abstractions  métaphysico-léga- 
les  essentiellement  sujettes,  comme  tout  ce  qui 
est  métaphysique,  à  controverse,  à  discussion,  à 
interprétation.  Il  peut  être  utile  ,aux  publicistes 
de  les  développer,  aux  législateurs  de  les  mé- 
diter \  mais  il  est  très-dangereux  de  les  ériger  en 
principes  et  de  les  consacrer  dans  un  Gode. 

Le  cnancelier  de  l'Hôpital  disait  :  «  La  loi  com- 
«  mande  ;  elle  n'est  pas  foite  pour  instruire,  elle 
«  n'a  pas  besoin  de  convaincre.  » 

Si  le  Gouvernement  adoptait  le  principe  de 
ce  grand  homme,  ce  livre  préliminaire  se  rédui- 
rait aux  seules  dispositions  impératives^  incon- 
teslabies  et  nécessaires  sur  la  publication,  les 
cfféts  et  l'abr^tion  des  lois. 

UTRE  PREMIER. 

Des  personnes. 
TITRE  PREMIER. 
De$  étrangers  en  général. 
Art.  8.  Le  tribunal  français  qui  prononce  snr 


un  acte  consenti  en  pays  étranger  doit  juger  selon 
les  lois  du  pays  où  Pacte  a  été  contracté. 

Art.  9  et  10.  N'est-ce  pas  trop  étendre  l'invio- 
labilité des  représentants  des  nations  étrangères!? 
Un  ambassadeur  qui  aurait  renouvelé  le  crime  de 
Christine  assassinant  MoMUdescki ,  qui  se  serait 
rendu  coupable  d'empoisonnement,  de  viol,  etc., 
pourrait-il  rester  au  milieu  de  Français  impnni 
et  fier  de  son  impunité?  S'il  acquérait  des  biens 
en  France,  pourrait- il  être  jugé  autrement  que  par 
des  lois  françaises?  S'il  avait  emprunté,  employé 
des  ouvriers,  )Xiurrait-il  sejouer  de  sescréanaers? 
Ces  inconvénients  ne  seraient-ils  pas  encore  plus 
graves  si  ces  privilèges  s'étendaient  à  tous  ceux 
qui  sont  de  sa  suite? 

Ne  pourrait-on  pas  statuer,  qu'en  cas  de  crime, 
ils  seraient  arrêtes  et  renvoyés  dans  leur  pays 
pour  être  jugés ,  que  les  ambassadeurs  seraient 
tenus  de  déposer  un  état  nominatif  des  gens  de 
leur  suite,  que  pour  toutes  les  affaires  civiles  ils 
pourraient  être  traduits  devant  les  tribunaux 
français?  On  exigeait  autrefois  que  les  étrangers 
qui  formaient  des  demandes  à  des  Français,  don- 
nassent caution  pour  le  paiement  des  condamna- 
tions qui  pourraient  intervenir  contre  eux,  judi- 
catam  sofvi.  A-t-on  omis  cette  disposition,  ou 
a-t-on  voulu  l'abolir? 

CHAPTTRB  m. 

SECnON  II. 
De  la  mort  civile. 
Art.  16.  La  mort  civile  doit  être  restreinte  au 
seul  cas  où  le  crime  a  été  reconnu  par  des  jurés; 
c'est  ce  c[ui  résulte  expressément  de  la  Constitu- 
tion, qui  ne  reconnaît  point  d'antre  jugement  cri- 
minel. 

Les  jugements  des  commissions  miUtaires  ou 
autres  tribunaux  spéciaux,  que  tes  circonstances 
forcent  d'établir,  frappent  l'individu  s'ils  peuvent 
l'atteindre. 

Leur  effet  doit  être  limité  à  la  peine  qu'ils  in- 
fUgeot,  et  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà. 

Ari.  29.  La  mort  civile  est  une  fiction  légale  de 
la  mort  naturelle  ;  or  un  mort  ne  peut  pas  être 
plus  mort  qu'un  autre;  donc  la  loi  ne  peut  pas 
établir  deux  espèces  de  mort  civile;  dès  qu'elle 
est  prononcée,  elle  doit  produire  même  effet  h 
'Végâxû  de  ceux  qu'elle  fr^pe. 

Art.  30,  31,  32,  33,  3t.  U  n'est  pas  au  pouvoir 
du  législateur  de  dissoudre  malgré  les  époux 
le  mariage  légalement  contracté,  parce  que  li  toi, 
essentiellement  constante  et  perpétuelle  dans  son 
vœu,  ne  peut  pas  anéantir,  contre  la  volonté  des 
contractants,  rengagement  qu'elle  a  elle-même 
formé  :  donc  si  l'époux  condamné  parait  inno- 
cent aux  yeux  de  l'autre  époux,  si  ce  dernier 
veut  vivre  avec  lui,  le  mariage  subsiste  ;  mais  la 
mort  civile  doit  entraîner  de  plein  droit  la  sépa- 
ration des  biens,  l'ouverture  des  gains  de  survie, 
et  être  placée  au  nombre  des  causes  déterminées 
de  divorce. 

Le  projet  prohibe  au  mort  civilement  de  tranâ"- 
mettre,  a  titre  de  succession,  les  biens  qu'il  laisse 
à  son  décès,  d'en  feire  aucune  disposition  à 
cause  de  mortj  etc.,  etc. 

Mais  1°  pmsqu'il  lui  est  prohibé  de  disposer, 
sa  succession  arrive  naturellement  à  ses  parents 
suivant  l'ordre  établi  par  la  loi;  il  est  donc  ca- 
pable delà  transmettre  et  seulement  incapable  de 
disposer. 

2'  Si,  depuis  sa  mort  civile,  il  a  en  dos  enflants 
de  son  épouse  lédtime,  ces  enfants  ont  certaine- 
ment les  droits  des  enfonts  légitimes  sur  les 
biensqu'il  a  acqBîspostérienrementA  cette  époque. 
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3"  Si,  depuis  la  dissolution  du  mariage,  il  a  eu 
dus  enfants  d'une  femme  libre,  il  est  évident 
quï'lant,  suivant  l'article  31,  capable  de  tous  les 
actes  du  droit  naturel  et  des  gens,  il  peut  les  rc- 
counaitre;  et  par  conséquent  ces  enfants  naturels 
reconnus  ont  toujours,  sur  les  biens  acquis  pos- 
térieurement à  lii  mort  civile,  les  droits  accordes 
l>ar  la  lui  h  la  liliatiou  naturelle. 

■1»  S'il  a  contracté  un  nouveau  mariage  devant 
tin  ot'licier  civil  r{ui  ignorait  son  incapacité,  cet 
acte  It'iîal  doit  produire  à  l'égard  de  l'épouse  de 
bonne  foi  et  des  enfants  tous  le^  effets  civils. 

Uomment  est-il  possible  que  le  mort  civile- 
iiioiit  puisse  ester  en  jugeinciit  san.'  curateur  eu 
tlOfeiukuit  et  non  en  deni;i;idai!t?  S'il  est  inca- 
pable d'ester  en  justice,  il  duil  l'être  dans  tous 
lus  cas. 

On  pourrait  faire  plusie  rs  autres  objections  : 
toules  CL'S  cliriicLiltOs,  touk's  celles  du  l'iiricien 
droit,  naissent  tlé  I;i  difticuUé  d'ûtablir  une  ligne 
ex;u:lt'  lie  dém  ircation  enti'e  les  actes  du  droit 
ci-,  il  proprement  dit  eï  lus  actes  du  droit  naturel 
et  du  droit  des  gL'OS.  On  propose  de  réduire  l'in- 
capacité de  lu  iiiurt  civile  aux  disi>ositions  sui- 
vantes : 

«  Ils  sont  privés  de  tous  les  biens  de  citoyen 
«  fraLicjais;  ils  pont  incapables  de  rendre  témoi- 
«  giiage  et  d'ailirmer  en  justice;  d'utre  nommés 
•c  tuteurs' et  de  coucourirù  une  nomination  de 
•  tutelle;  d'ester  en  jugement  sans  l'autorité  du 
«  curateur;  d'exercer  les  droits  de  la  puissance 
"  palernelle  et  l'autorité  de  mari;  de  succéder 
«  ub  intentât;  de  recevoir  et  de  donner,  soit  par 
<i  disposition  entre-vifs,  soit  par  disposition  à 
«  cause  de  mort  :  ils  peuvent  seulement  recevoir, 
<•  par  l'une  ou  l'autre  de  eus  dispositions,  des  dons 
«  ou  iiensious  alimentaire^,  reduîts  à  ce  qui  est 
,  •  indispensable  suivant  leur  &gc  et  leurs  infirmi- 
«  tés,  i)Our  leur  assurer  les  cfioses  nécessaires  à 
«  la  vie.  Dès  l'instant  de  leur  mort  civile,  leur 
«  succession  u.^t  ouverte,  ef,  s'ils  sont  époux,  il 
«  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce;  la  séparation 
«  de  biens  est  de  nlein  droit,  ainsi  queTouver- 
«  ture  aux  gains  ctu  survie;  le  tout  comme  s'ils 
«  étaient  morts  naturellement  :  ils  demeurent 
«  capables  de  tous  les  actes  ((ui  sont  de  droit  na- 
«  turel  et  des  gens;  mais  ceux  qu'ils  contractent  « 
«  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  sur  les  biens  ac- 
«  quis  depuis  la  mort  civile.  » 

Art.  30.  Ou  voit  avec  douleur  le  Code  civil,  des- 
tiné à  ré^ir  il  perpétuité  la  nation  française,  ériger 
en  principe  que  la  loi  politique  pourra  à  1  avenir 
prononcer  des  confiscations. 

On  cstloin  de  rcyonir  sur  le  passé,  les  Français 
veulent  et  doivent  l'oublier  t  mais  lu  législa- 
teur doit  se  rappeler  sans  cesse  que  la  conlisca- 
lion,  inventée  par  des  barbares  avides,  intro- 
duite par  l'oppression  dans  quelques  provinces 
de  la  France,  était  prohibée  dans  la  plus  grande 
partie  de  son  vaste  territoire,  qui  regardait  la 
maxime,  confiscation  n'o  pas  iieu,  comme  ud 
de  ses  privilèges  les  plus  précieux;  que  l'Assem- 
blée constituante,  dans  ses  plus  baux  jours,  abolit 
la  confiscation  dans  tout  le  territoire  français; 
que  lorsqu'une  politique  atroce  et  sanguinaire 
crut  trouver  dans  la  confiscation  un  moyen  de 
remplir  le  trésor  public,  elfe  créa  des  crimes  pour 
dépouiller  la  vertu  de  sa  propriété,  fit  tomber  les 
têtes  des  hommes  les  plus  précieux  et  les  plus 
regrettés,  pour  arracher  leur  patrimoine  à  leurs 
familles  éplorôes  ;  que  le  résultat  de  cette  ef- 
frovablc  mesure  fut  le  trouble  dans  la  nation, 
la  dévastation  du  territoire,  la  désorganisation  de 
Tordre  social,  et ,  au  bout  do  quelques  mois,  le 


renversement  du  pouvoir  tyrannique  qui  l'avait 
établie;  qu'à  l'instant  de  sa  chute,  les  confisca- 
tions qui  avaient  été  prononcées  furent  i'évoqué...s 
par  le  pouvoir  veiiffour  qui  l'avait  anéanti. 

Le  législateur  doit  considérer  que  la  peine  de  !  i 
confis.'atlon  des  biens  d'im  coupable,  frappant 
uniquement  les  innocents  qui  lui  survivent,  c-^I 
souverainement  injuste  ;  que  la  première  cause  de 
la  société  civile  étant  sans  contredit  la  garanti  ' 
par  tous  à  chacun  de  sa  propriété  individu'jli!-. 
tout.ï  altéralian,  à  plus  forte  raison  toute  confi.-- 
cation  de  la  projiriété  particulière,  est  une  in- 
fraction formelle  à  la  base  essentielle  et  fonda- 
mentale du  [jacle  social  :  que  par  conséqucut  la 
CDnlectiuu  du  Code  civil  étant  lu  moyen  coii^ïtT- 
vateur  de  la  liropriéto  individuelle,  il  répugne  a 
l'essmce  de  ce  Code  qu'on  y  trouve  le  mol  dt 
coiijiicalùm,  et  qu'il  puisse  en  suppo.ser  la  possi- 
bilité; que  si  les  circonstances  qui  brisèrent  lu 
lien  socuil  qui  uni.-^.-ait  les  Français  à  ré|ioque  du 
la  liévolutiuii,  purent,  dans  ce  moment  de  disso- 
lution du  corps  politiaue,  provoquer  des  coulis- 
cations,  la  rénovation  du  corps  social  doit  en  pro- 
voquer la  proliibition  expresse  et  absolue  pour 
l'avenir  ;  que  ce  n'est  que  lorsque  la  L'onfiscation 
aura  été  absolument  abolie  en  France,  lorsqu'elle 
sera  ertacéo  du  Gode  français,  qu'on  pourra  re- 
garder la  Itévolution  comme  finie;  que  tant  qu'il 
aura  possibilité  à  confiscation,  il  y  aura  nos.-:!- 
ilité  à  KévolulioH  ;  que  la  stabilité  de  l'ordru 
étant  essentiellement  liée  à  la  stabilité  des  pro- 
priétés, l'abolition  de  la  confiscation  pour  l'avenir 
peut  seule  consnlider  le  nouveau  pacte  social. 

Qu'ainsi  il  est  de  la  justice  et  de  la  gloire  du 
Gouvernement  actuel  de  supprimer  l'article  35  et 
d'y  substituer  la  disposition  consolante  et  répara- 
trice :  la  confiscation  n'aura  plus  lieu  en  France. 

TITRE  II. 

Des  actes  destine's  à  constater  l'état  civil. 

Art.  4  et  5.  Foir,  relativement  aux  procura- 
tions, les  observations  générales  à  la  fin  de  ce 
titre. 

Art.  G.  Les  témoins  ne  doivent-ils  pas  être  ci- 
toyens fi'ançais? 

Art.  13.  Le  président  ne  peut  être  remplacé  que 
par  le  juge  désigné  par  la  loi. 

Art.  14.  U  est  dangereux  que  les  rcgistn*s  de 
l'état  civil  soient  dans  la  maison  de  l'officier  civil 
au  pouvoir  de  ses  héritiers;  ils  doivent,  comme 
les  minutes  des  greffes  et  de  l'administration  dé- 
partementale, être  renfermés,  sous  sa  responsabi- 
lité, dans  le  dépôt  public  déterminé  par  la  loi,  et 
sans  doute  à  la  maison  commune. 

Art.  19.  Peut-on  supposer  qu'il  y  ait  jamais  eu 
de  registres  ?  S'il  y  a  eu  omission  de  porter  un 
acte  de  naissance  ou  de  décès  dans  les  registres, 
procédera-t-on  comme  dans  le  cas  de  leur  perte 
ou  de  leur  non  existence  ? 

Art.  20  et  25.  FotV  les  observations  générales 
à  la  fin  de  ce  titre. 

Art.  27,  28  et  29.  I"  On  pense  que  la  mére  uou 
mariée  ne  devrait  pas  être  contrainte  de  se 
nommer  dans  l'acte  de  naissance  de  son  enfant: 
on  reviendra  sur  cette  observation  importante  dans 
la  suite  des  discussions  de  ce  titre,  et  sur  le  se- 
cond chapitre  du  litre  U. 

2*'  Si  ie  père  n'est  ni  au  lieu  de  la  naissance  de 
l'enfant,  ni  dans- son  domicile,  ne  peut-il  pas 
faire  cette  reconnaissance  devant  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  ou  il  se  trouve,  ou  donner  une  pro- 
curation pour  la  faire? 

3»  D'un  autre  côté,  il  est  prohibé  i,  la  mére  non 
mariée  de  déclarer  ie  nom  du  père  sil  u'est  pas 
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présent  :  eaiia,  contre  le  droit  actuel  qui  ordonne 
que  la  reconnaissance  soit  faite  conjointement 
par  le  pùrc  et  ia  mère,  on  auturise  leur  recon- 
naissance séparée. 

Mais,  s'ils  reconaaisscnt  séparément,  ne  pourra- 
t-it  pas  arriver  qu'un  eiffunt  reconnu  par  trois  ou 
qualra  pères  n'en  ait  aucun,  si  la  mcre  ne  veut 
point  les  nommer,  et  môme  qu'il  s'en  trouve  un 
cinquième  qui  sera  le  seul  légal ,  s'il  plaît  fi  la 
raùre  i'en  désigner  un  nouveau?  En  donnant 
ainsi  à  un  homme  le  pouvoir  de  reconnaître  l'en- 
fant do  la  première  fille  devenue  mère  qu'il  ren- 
contrera sous  ses  pas ,  n'est-ce  pas  autoi-iser 
expressément  ralliigatioii  d'une  fausse  paternité? 

1<»  Il  serait  préférable,  conformément  au  droit 
Jictuel,  de  permettre  à  la  mère  de  nommer  le  père 
de  l'enfant  quoique  absent,  en  ordonnant  que, 
jusqu'à  la  reconnaissance  du  père,  celle  déclara- 
tion sera  rej^ardée  comme  non  écrite  et  ne  pourra 
former  aucun  titre  ni  commencement  de  titre  ; 

2"  D'ordonner  que,  lorsque  lu  mère  n'aura  point 
dénommé  le  père  dans  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant,  ils  ne  pourront  le  reconn;i!tre  que  par 
un  seul  et  même  acte,  lors  duquel  l'un  d'eux,  ou 
tous  deux,  pouri'OQt  se  faire  représenter  par  un 
fumié  de  procuration. 

Art.  30.  i"  Le  transport  chez  l'oflicier  civil 
et  chez  l'officier  de  police  de  Teufant,  quia  un 
besoin  plus  pressant  de  secours  (fuc  d'actes,  peut 
et  doituaturellemcntic  foire  arriver  mort  &  l'hos- 
pice. 

2"  L'intervention  de  l'officier  de  police  est  vrai- 
ment effrayante,  llenouvellera-t-on  les  poursuites 
odieuses  des  lilles  déliontées,  des  aj^ents  de  la 
police  et  des  anciens  tribunaux  criminels,  enfin 
les  concussions  criantes  et  multipliées  qui  eu 
étaient  la  suite? 

3"  lin  recherchant  une  maternité  dont  le  senti- 
ment de  l'honneur  a  voulu  anéantir  la  trace,  por- 
tera-l-on  le  poijrnard  de  l'infainie  dans  le  cœur 
d'une  fille  qui  pleure  une  première  faute,  et  qui 
ne  veut  plus  en  commettre?  clierchora-t-on  à  dé- 
voiler les  secrets  odieux  de  l'inceste  cl  de  l'aduî- 
ttTU?  s'efforcera-t-oti  de  mettre  au  jour  des  tur- 
pitiules  et  des  faiblesses,  sur  lesquelles  les  mœurs 
et  la  philanthropie  doivent  jeter  un  voile  impé- 
nOtraule?  scrrera-t-on  une  lille  plus  infortunée 
que  coupabl;?,  et  dont  on  doit  toujours  respecter 
le  malheur,  entre  le  déshonneur  et  l'infanticide? 

Et  lorsque  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle, 
la  Prusse  donna  l'exemple  de  recevoir  dans  les 
hôpitaux  tous  les  enfants  qui  y  étaient  portés, 
sans  s'informer  de  qui  ni  d'où  ils  provenaient,  et 
que,  loin  de  poursuivre  les  auteurs  de  leur  expo- 
sition, elle  fit  donner  une  étrenne  à  ceux  qui  les 
apportaient  ;  lorsque  la  France  se  hâta  de  suivre 
cet  exemple  de  sage  sse  et  de  pliilanlhropie  -,  lors- 
qu'à l'époque  de  la  lîévolution  tous  les  hôpitaux 
recevaient  des  enfants  sans  recherche,  sans  in- 
Fornialion,  lors  même  que  les  mères  qui  accou- 
chaient étaient  disiwînsées  de  se  Tionimer;  dans 
h;  dix-neuvième  siècle,  rétrogradera-t-on  pour  se 
jeter  dans  les  abus  odieux  et  funestes  d'une  police 
mquisitionncUe? 

Il  faut  à  l'enfant  qu'on  expose  :  l"  un  toit  nour- 
ricier qui  le  conserve  à  la  vie  ;  2"  une  édu.:ation 
qui  en  fasse  un  homme  et  un  citoyen,  et  pour 
cela  il  lui  bat  un  hospice  ;  3*>  les  moyens  d  être 
retrouvé  pur  les  auteurs  du  ses  jours,  si  leur  po- 
sition les  mot  dans  le  cas  de  le  réclamer.  Pour  les 
lui  procurer,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à 
la  police,  toujours  essentiellement  inquisition- 
aelle,  et  qui  ne  doit  jamaù  slmmiscer  dans  les 
secrète  de  la  nature. 


11  est  donc  essentiel  de  statuer  dans  cet  article: 
1"  le  transport  le  plus  prompt  de  l'enfont  dans 
l'hospice  le  plus  voisin  ; 

2"  D'ordonner  un  procès-verbal  qui  constate  le 
jour,  l'heure,  le  lieu  où  il  a  été  trouvé,  son  âge 
présumé,  son  sexe,  la  description  exacte  de  ses 
vêtements,  les  signes  de  recon naissance  qu'on 
aurait  pu  y  joindre,  tout  ce  qui  peut  tendre  b. 
constater  son  identité,  afin  que  l'hospice  puisse 
le  rendre  si  jamais  il  est  redemandé  ; 

3"  De  faire  une  prohibition  absolue  soit  aux 
administrateurs  et  agents  de  l'hospice,  yoit  à  ceux 
qui  ont  trouvé  l'enfant,  et  à  qui  que  ce  puisse 
être,  de  prendre  aucuns  renseifinements,  de  faire 
aucunes  reclierL-lies,  de  recevoir  aucunes  décla- 
rations sur  l'origine  de  l'enfant  et  sur  les  auteurs 
de  son  exposition  ; 

A"  D'enjoindre  aux  agents  de  l'hospice  de  pré- 
senter de  suite  cet  enfant  à  l'officier  civii,  de  lui 
donner  un  noin  et  prénom,  et  de  joindre  à  l'acte 
qu'il  dressera  une  xpédilioii,  ou  au  moins  une 
copie  cerli liée  du  procès -verbal. 

L'entretien  de  ces  enfants  est  une  charge  de  la 
société  générale,  une  dette  du  gouvernement;  il 
doit  constituer  les  hépitiiux  des  enfants  trouvés 
de  manière  ([u'aprês  avoir  pris  les  j)lus  grands 
soins  pour  assurer  la  vie  et  l'identité  des  enfanta, 
leur  éducation  physique  et  morale  soit  soigneu- 
sement surveillée,  qu  ils  soient  élevés  à  la  cam- 
pagne pour  être  -plus  sains  et  plus  robustes, 
exercés  aux  travaux  de  l'agriculture,  et  si  un 
vice  de  conformation  les  rend  absolument  inha- 
biles à  la  vie  agricole,  qu'ils  soient  instruits  dans 
un  métier. 

Tout  cela  cxif^e  de  l'argent,  et  la  dotation  des 
hospices  est  faible  ;  mais  cette  considération,  qui 
n'arrête  aucun  gouvernement  dans  Texercice  de 
ce  devoir  essentiel  et  sacré,  ne  peut  pas  arrêter 
le  gouvernemcRt  français  :  d  ailleurs  on  indiquera 
dans  la  suite  de  ces  observations  des  moyens 
simples  et  faciles  d'y  pourvoir. 

Art.  36  et  37.  Les'signatures  (le;s  actes  d'oppo- 
sition au  mariage,  et  le  risa  de  l'oTlicier  civil, 
doivent  être  exigés  à  i)eine  tle  nullité  ;  et  quant  d 
la  procuration,  on  doit  exiger  les  formes  indi- 
quées par  l'article  5. 

Art.  40.  Le  jugement  du  tribunal  civil  sera-t-il 
en  dernier  ressort?  Qui  prononcera  la  peine  de 
destitution? 

Art.  45.  Ce  jugement  sera-t-il  sujet  à  l'appel  ? 
Si  l'homologation  est  accordée  à  ce  jugement, 
fera-t-il  preuve,  contre  la  l'Emilie,  de  l'état  de  ce- 
lui qui  1  aura  obtenu? 

Art.  54.  A  la  forme,  l'officier  civil  étnnt  dans  la 
classe  administrative  ,  faudra-t-il  obtenir  de  l'ad- 
ministration supérieure  sa  destitution  et  son  ren- 
voi au  tribunal? 

Au  fond,  l'acte  ne  doit-il  pas  être  reporté  sur 
le  registre  des  mariages  à  sauate?  Mais  par  quelle 
formalité  constatera-t-on  que  le  mariage  a  été  cé- 
lébré? qu'il  a  été  inscrit  sur  une  feuille  volante, 
et  non  sur  le  registre  ?  Tout  cela  est  difficile  à 

Srouver;  et  quelque  mode  qu'on  adopte,  il  peut 
onner  lieu  à  des  abus. 

Mais  si  l'on  adopte  un  mode  pour  réparer  l'o- 
mission d'inscription  des  actes  de  mariage  dans 
les  registres,  ou  de  leur  soustraction^  ne  doitou 
pas  aussi  en  adopter  un  pour  l'omission  ou  la 
soustraction  de  tous  les  autres  actes  de  l'état 
civil? 

Art.  55.  La  transcription  des  jugements  qui  pro- 
noncent le  divorce  doit,  sans  doute,  être  faite  sur 
les  registres  des  mariages  de  l'année,  pour  qu'elle 
puisse  se  trouver  sur  les  trois  doubles  qu  exige 
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la  loi;  mais,  en  ce  cas,  la  mentloa  ne  pourra  être 
faite  que  sur  an  seul  des  trois  registres  sur  les- 
quels la  célébratioa  est  îuscrite,  puisque  les  deux 
autres  doivent  être  l'un  au  gt-effe  du  tribunal,  et 
l'autre  au  cher-lieu  du  département.  Le  tribunal 
ne  pourrait-il  pas  être  autorisé  à  commettre  un 
greffier  pour  les  faire? 

Art.  60.  Les  recherches  ordonnées  sur  le  lieu 
de  naissance  et  domicile  du  décédé,  et  ies  dispo- 
sitions de  l'article  suivant,  pourront,  aux  yeux  de 
quelques  officiers  civils^  restreindre  les  disposi- 
tions de  cet  article  k  ceux  qui  seront  trouvés 
morts  hors  de  chez  eux.  Ne  serait-il  pas  important, 
surtout  dans  les  cas  de  mort  imprévue  d'un  domi- 
cilié, de  prescrire  à  roncier  civil  de  vérifier  en 
se  transportant  chez  les  domiciliés  pour  s'assurer 
de  leur  décès,  s'il  y  a  des  indices  de  mort  vio- 
lente *,  et,  en  ce  cas,  de  ne  permettre  l'inbama- 
tion  qu'après  le  procès-verbal  de  Tétat  du  cadavre? 

Art.  67.  Ces  mots,  on  a  tel  égard  que  de  raison  : 
aux  abre'viatlons  et  aux  dates  mises  en  chiffres, 
paraîtront  aux  scribes  déroger  à  la  disposition 
formelle  précédente  ;  rien  n'y  dnit  être  mis  par 
abréviation  ni  aucune  date  en  chiffres.  D'ailleurs 
ces  mots,  tel  égard  que  de  raison,  ne  décident  rien, 
et  la  loi  doit  toujours  statuer. 

Art.  68.  La  loi  doit  prononcer  sur  le  fait  et  non 
sur  In  possibilité.  La  même  responsabilité  doit 
frapper  contre  les  greffiers  et  archivistes,  déposi- 
taires des  autres  doubles  de  registres. 

Art.  74.  Quelle  pièce  devra-t-on  rapporter  à 
l'officier  civil,  pour  lui  prouver  que  le  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  ? 

Olaervationi  générales  sur  Im  actes  de  Vétat  civil. 

1*  Il  est  important  que  lesprocuratlonB  données 

Four  faire  des  déclarations  devant  les  officiers  de 
état  civil,  ne  puissent  jamais  être  délivrées  en 
minutes  ou  brevets,  et  que  leurs  expéditions,  re- 

grësentées  à  l'officier  de  l'état  civil,  demeurent 
)iijoar8  annexées  à  la  minute  de  l'acte. 
Cette  observation  s'appliguant  à  une  multitude 
d'articles,  il  serait  nécessaire  d'y  statuer  par  une 
disposition  générale. 

ï'  Il  est  encore  important  que  tous  les  actes 
servant  à  constater  l'état  civil,  qui  se  passent  sur 
mer  ou  dans  l'étranger,  soient  rapportés  sur  le 
registre  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'individu 
qu'ils  concernent,  et  que  l'expédition  de  l'acte 
reçu  sur  mer  et  dans  l'étranger  soit  annexée  à 
ce  registre. 

Ce  serait  un  autre  objet  de  disposition  générale. 

3"  Le  projet  de  Code  ne  détermine  point 
quelles  sont  celles  des  formes  qu'il  prescrit  dans 
ce  titr(>,  dont  l'omission  entraînera  la  nullité  de 
l'acte:  est-il  annulé  par  toutes?  ne  l'est-il  par 
aucune  T  l'est-il  par  quelques-unes  seulement  ?  Ces 

Saestions  intéressent  trop  essentiellement  l'état 
es  hommes  pour  ne  pas  être  redécîdées  pai'  la  loi. 
4*  Serait-if  impossinte  de  prendre  une  mesure 
pour  que  les  ministres,  les  conseils  d'administra- 
tion des  corps  de  terre  et  de  mer,  les  capitaines 
de  navire,  les  officiers  civils  qui  inscrivent  les 
actes  de  décès  de  ceux  qui  meurent  hors  de  cbez 
eux,  soit  en  voyage,  soit  sur  mer,  soit  dans  les 
prisons  ou  sur  l'écbafaud,  fissent  connaître  les  ao* 
tes  de  décès  aux  municipalités  des  domiciles  des 
décédés?  Serait-il  impossible  d'étendre  cette  me- 
sure aux  commissaires  des  relations  commercia- 
les pour  les  Français  qui  meurent  dans  l'étranger  ? 

La  multitude  de  Français  absents  de  leurs 
foyers  depuis  la  Révolution,  et  de  ceux  qui  s'atn 
senteront  encore  quand  les  colonies  seront  ou- 
vertes et  que  le  commerce  aura  re^viB  son  acti- 
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vité,  fait  sentir  l'importance  de  cette  précuitîoD. 

On  assure  que  l'amirauté  d'Angleterre  prescrit;  à 
cet  égard,  des  soins  si  exacts  et  -si  multipliés, 
qu'il  est  possible  d'y  retrouver  les  traces  du  dé- 
cès ou  de  l'existence  du  moindre  matdot  et  du 
moindre  passager. 

TITRE  m. 

Du  domicile. 

Art.  5.  L'intention  de  changer  de  domicile  oe 
doit-elle  pas  être  constatée  par  une  déclaration  à 
la  municipalité? 

Art.  10.  La  citation  au  dernier  domicile,  sujette 
à  de  très-grands  abus  souvent  irréparables^  peut- 
elle  avoir  lieu  dans  le  cas  où  il  y  a  une  résidence 
do  fût?  Ne  doit^lle  pas  être  restreinte  au  seul 
cas  oli  il  n'y  a  point  d'habitation  connue  f 

TITRE  IV. 
Des  a&senfs. 

Art.  2.  Il  parait  que*  l'absence  devrait  être  con- 
statée par  une  enquête  faite  par  le  tril>unal  de 
première  îastance,  contradictoirement  avec  le 
commissaire  du  Gouvernement,  et  que  cette  en- 
quête devra  être  double  ai  les  deux  domiciles  de 
l'absent  étaient  situés  dans  le  tmitoire  de  deux 
tribunaux  différents. 

Art.  9.  Ces  mots,  les  parents  au  degré  successifs 
ne  doivent-ils  pas  s'ajjpliquer  exclusivement  à 
ceux  qui  étaient  les  héritiers  présomptifs  de  Tab- 
senl,  k  l'époque  de  sa  disparition  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  puisqu'ils  sont  appelés  par  l'ar- 
ticle 18  à  recueillir  définitivement  sasuccession? 

Art.  12.  Puisqu'il  s'agit  de  conserver  la  valeur 
de  son  mobilier,  s'il  revient,  le  mobilier  modique 
doit  ébre  vendu  comme  le  précieux. 

Art.  13.  Une  somme  convenable  accordée  & 
l'absent  sur  ses  propres,  biens  pour  subvenir  à  ses 
premiers  bnoins  en  cas  de  retour,  parait  une 
restitutioa  bï^  modique.  Ne  devrait-on  pas  lui 
assurer  au  moins  le  montant  de  cinq  années  de 
son  revenu? 

Art.  14,  15  et  suivants.  Que  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent  prescrivent  contre  les  tiers, 
comme  l'absent  l'aurait  fait  lui-même,  cela  est 
juste  ;  qu'ils  puissent  même  prescrire  contre  ses 
enfants  inconnus  par  trente  ans  de  leur  majorité 
depuis  la  mort  de  leur  père,^  cela  parait  possible  ; 
mais  que,  tandis  que  la  loi  répute  que  l'absent 
doit  vivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  cent  ans,  les 
héritiers  présomptifs  qui,  par  l'envoi  provisoire, 
ne  sont  cnie  des  dépositaires,  puissent  prescrire 
contre  celui  qu'ils  doivent  croire  vivant  et  atten- 
dre toujours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  centième 
année,  cette  disposition,  contraire  à  l'ancien  droit, 
paraît  bien  contraire  au  principe  qui  veut  que 
celui  qui  ne  jouit  pas  à  titre  de  propriétaire,  le 
dépositaire,  ne  jiuisse  jamais  prescrire. 

■Toute  exception  de  prescription  contre  l'absent 
doitdoncétre  expressément  prohibée  à  ses  héritiers 
présomptifs,  à  quelque  degré  qu'ils  soient.  On  ne 
parle  pas  des  enfants  et  descendants,  parce  qu'on 
est  convaincu  qu'on  n'a  pas  entendu  par  cet  arti- 
cle les  autoriser  à  prescrire,  en  aucun  cas  ni  par 
aucun  laps  de  temps  contre  les  auteurs  de  leurs 
jours. 

Art.  21.  Les  légataires,  les  donataires  de  l'ab- 
sent,  etc.,  doivent  être  autorisés  à  exercer  provi- 
soirement leur  droit,  suspendu  jusqu'à  son  décès, 
dès  l'instant  où  lés  héritiers  présomptifs  ont  pu 
obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire,  lors 
même  qu'ils  n'ont  pas  voulu  le  demander. 

Art.  22.  Les  h^itiers  présomptif  ne  doivent-ils 
pas  être  recevables  &  défendra  les  droits  de  l'absent 
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aossitAt  qu'on  a^t  contre  lui?  Ne  doit-on  pas  leur 
résenrer  le  droit  d'opposition  et  d'appui  contre 
It»  jugements  prononcés  contre  l'absent,  eoit  qu'il 
eût  lussé  une  procuration  ou  non  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps  depuis  leur  envoi  eu  posses- 
sion provisoire? 

Art.  27.  Oa  prouvera,  au  titre  du  divorce,  que 
Tabsence  doit  être  placée  au  aombre  de  ses  causes 
déterminées. 

Art.  28.  Si  la  loi  ne  permet  pas  le  divorce  pour 
cause  d'abseoce,  puisqu'on  suppose  la  possibilité 
d'un  nouveau  mariage  de  l'époux,  délaissé,  il  est 
essentiel  de  iïxer  le  sort  des  enfants  qui  seraient 
nés  de  cette  union  résolutoire,  dans  le  cas  où  elle 
serait  dissoute  par  le  retour  de  l'absent.  Sans 
doute  ils  devront  jouir  de  tous  les  efïets  d'un  ma- 
riage de  bonne  foi;  mais  il  est  essentiel  de  le  dire. 

Art.  31 .  Si  personne  n'a  été  chargé  du  soin  des 
enfants  par  1  absent,  que  deviendront-ils  pendant 
(es  six  mois  d'intervalle  que  la  loi  met  entre 
l'absence  et  J'assembléedu  conseil  de  famille  pour 
défërerleur  surveillance? 

Art.  33.  Qaelle  que  soit  cette  mesure,  elle  doit 
être  fixée  par  la  loi.  Il  est  bien  important  que 
jamais  les  administrateurs  de  la  cbose  publique 
ne  s'ingèrent  daus  l'administration,  des  biens  des 
particuliers  :  leurs  soins  doivent  être  restreints  t 
la  surveillance.  La  municipalité  pourrait  proposer 
un  régisseur  au  tribunal,  qui  le  commettrait  et 
pourrait  l'exclure,  suivant  les  circonstances.  Il 
serait  important  d  insérer  dans  le  Gode  la  loi  qui 
ordonne  aux  municipalités  d'envoyer  aux  tribu- 
naux un  tableau  des  défenseurs  delà  Répid)lique, 
pt  aux  tribunaux  de  leur  nommer  un  conseil. 

TITRB  V. 
Du  mariage. 

Dans  les  climats  brûlants,  où  les  facultés  physi- 
ques sont  plus  tôt  développées  et  plus  Wtanéanties,  . 
pu  a  pu  présumer  la  puberté  des  femmes  à  douze 
ânst  et  des  hommes  à  quatorze;  mais  dans  le  ter- 
litove  Iraoçais,  froid  dans  quelques  parties  et 

f>lus  ou  moins  tempéré  dans  Tes  autres,  où,  dans 
e  fait,  il  est  rare  que  les  filles  aient  acquis  leur 
puberté  à  treize  ans  et  les  garçons  à  quinze,  où, 
quand  même  la  puberté  serait  certaine  dans  le  plus 
grand  nombre  des  individus,  des  époux  de  cet 
âge  seraient  toujours  des  enfants,  incapables  de 
se  conduire  comme  époux,  incajÂbles  de  s'as- 
treindre aux  devoirs  de  père  et  de  mère,  de  régir 
leurs  maisons  et  leurs  biens;  l'époque  légale  du 
mariage  doit  donc  être  reculée  jusqu'à  ce  que 
l'éducation  physique  et  morale  soit  fmie,  le  tem- 
pérament formé  et  l'esprit  cultivé  ;  jusqu'à  ce  que 
le  mari  soit  capuble  d'occupations  sérieuses,  et 
sa  femme  du  soin  de  sa  maison.  Gonflera-t-on  une 
femme,  le  soin  d'une  famille,  à  celui  à  qui  la  loi 
ne  confie  ps  mémo  l'administration  de  ses  re- 
venus? Ce  ne  serait  donc  pas  trop  retarder  l'époqiie 
du  mariage  que  de  la  fixer  à  quinze  ans  pour  les 
femmes,  a  dix-huit  ans  pour  les  hommes. 

Un  contrat  ansai  important  doit  encore  plus 
être  réglé  par  la  capacité  morale  que  par  les  &- 
cultés  physiques  ;  cependant  un  des  commissaires 
adopte  l'article. 

Art.  7.  Les  fbrmes  pour  constater  que  les  sourds 
et  muets  sont  capables  de  manifester  leur  volonté, 
ne  sont  pas  encore  prescrites  par  la  loi  ;  puis- 
qu'on eu  fait  un  article  du  Code,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  supposa  ;  il  faut  qu'elles  soient  dé- 
térmioées. 

Art.  9.  Conformément  aux  observations  qu'on 
a  fàites  sur  les  effets  de  la  mort  civile,  on  demande 
la  radiation  de  Tartiele  9.  ' 

T.  VI. 
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Art.  10.  Jusqu'à  présent  des  raisons  physiques 
avaient  décidé  à  mettre  une  différence  entre  les 
deux  sexes  à  l'égard  des  mariages  contractés  sans 
m  consentement  des  ascendants.  Les  lois  fran- 
çaises le  permettaient  aux  ailes  à  vingt-cinq  ans 
et  aux  gai^ns  à  trente.  Les  mêmes  motifs  sub- 
sistant toujours,  puisqu'ils  sont  pris  dans  la  nature 
même,  on  pourrait  permettre  ce  mariago  aux 
femmes  à  vingt-deux  ans,  aux  hommesa  vingt- 
cinq. 

Art.  13  et  l  i.  Qu'on  assujettisse  les  descendants 
à  attendre  jusqu'à  25  ans  le  consentement  des 
auteurs  de  leurs  jours  ;  la  reconnaissance  qu'ils 
doivent  et  à  leurs'bienfaits  et  à  leur  tendresse, 
la  confiance  que  doit  avoir  la  loi  dans  l'amour 
paternel,  le  respect  filial,  l'union  qui  doit  r^ner 
entre  les  ascendants  et  les  époux  de  leurs  enfanta, 
tout  l'exige. 

Mais  quel  droit  peut  avoir  un  collatéral  de 
s'immiscer  dans  le  mariage  de  son  parent,  majeur 
de  vingt-un  ans,  par  conséquent  citoyen  et  maître 
de  ses  droits?  A  quel  titre  le  législuleur  peut-il 
forcer  de  soumettre  son  union  a  ceux  qu'elle 
prive  de  l'espoir  do  lui  succéder?  Ne  serait-il  pas 
à  craindre  qu'aucun  militaire,  en  tempsde  guerre 
aucun  homme  d'un  tempérament  faible  ne  puisse' 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  se  marier  sans  avoir 
épuisé  le  délai  prescrit  par  ces  deux  articles  ? 

On  propose  donc,  par  ces  motifs,  de  restreindre 
aux  mineurs  les  disiiositions  de  ces  deux  articles, 
et  en  ce  cas  de  prohiber  absolument  le  mariage  si 
la  famille  n'y  consent  pas.  Un  commissaire,  cepen- 
dant, est  d'avis  des  articles  13  et  14. 

Art.  17  et  18.  Peut-être  serait-il  important 
d'ajouter  les  mots  légalement  reconnu,  pour  pré- 
venir les  recherches  souvent  calomnieuses,  et 
toujours  scandaleuses,  que  la  haine  ou  l'aviditô 
pourrait  faire  d'une  paternité  on  d'une  maternité 
Ignorée  ou  supposée. 

Art.  19.  Sur  quel  fondement  la  législature  peut- 
elle  s'arroger  le  droit  d'empêcher  un  citoyen  de 
se  marier  à  telle  époque  de  sa  vie  qu'il  veut, 
pourvu  qu'il  remplisse  les  formalités  qu'elle  a 
prescrites?  La  morale,  Péquité,  bases  nécessaires 
de  toutes  les  lois,  ne  lui  ordonnent-elles  pas,  au 
contraire,  de  réparer,  au  moins  dans  les  ocrniers 
moments,  l'injustice  ot  l'immoralité  de  sa  vie 
antérieure  î  Comment  d'ailleurs  déterminer  si 
l'homme  était  atteint  ou  non  de  la  maladie  à 
l'épooue  du  mariage  ?  Si  elle  n'a  commencé  que 
dans  l'intervalle  des  publications  où  le  mariage 
était  déjà  conclu  et  arrêté,  où  il  n'y  manquait  que 
des  formes,  serait-il  nul  ?  N'est-il  pas  possible  que 
le  mariage  lui-même  ait  déterminé  la  maladie  et 
hâté  la  mort  ?  Et  que  deviendra  l'enfant  conçu 
dans  l'intervalle  du  mariago  au  décès  ? 

Pourquoi  ravir  aux  enfants  légitimés  par  ce 
mariage  l'état  que  leur  devait  leur  père,  et  qu'il 
leur  a  donné?  La  loi  doit-elle  livrer  à  des  con- 
sultations de  médecins,  toujours  conjecturales  et 
souvent  contradictoires,  le  sort  si  intéressant  dffl 
individus  innocents  qui  survivent? 

11  n'est  plus  en  France  de  cousidérations  tirées 
de  l'inégalité  des  rangs;  on  ne  peut  pas  en  faire 
résulter  de  l'inégalité  des  fortunes. 

Y  eût-il  eu  concubinage  antérieur,  l'intérêt  des 
mœurs  est  qu'il  soit  réparé.  Peut-on  le  rappeler 
lorsqu'il  est  eflFacé  par  les  noeuds  sacrés  du  ma- 
riage? Peut-on  l'opposer  quand  il  n'existe  plus? 
Est-il  un  seul  instant  où  la  loi  qui  autorise,  favo- 
rise et  doit  favoriser  la  légitimation  des  enfants 
par  un  mariage  subséquent,  puisse  l'aunihiler? 
Est-il  un  seul  ios^t  où  il  puisse  être  prohibé 
d'être  juste ,  de  rendre  bqmiDagq  anx  ounnes 
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mœurs,  de  suivre  le  vœu  de  la  nature,  de  toutes 
les  lois  et  de  tous  les  cultes? 

Ainsi,  dans  un  pays  libre,  quaud  un  mariage  a 
été  contracté  par  des  personnes  capables,  avec 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  on  nu  peut  rien 
exiger  de  plus  ;  el  le  mariage  est  toujours  valaUe, 
à  quelque  époque  qu'il  soit  fait. 

Ce  principe  est  d'autant  plus  admissible  dans 
le  Code,  que  les  formalitéâ  prescrites  pour  les 
publications  des  mariages  entraînent  environ 
vingt  jours  d'intervalle  entre  la  convention  du 
manage  et  sa  célébration  ;  si  l'on  adoptait  l'ar- 
ticle, il  y  en  aurait  quarante.  On  demande  sa 
radiation. 

Art.  30.  Si,  comme  on  l'a  démontré,  le  consen  - 
tement de  la  famille  n'est  pas  nécessaire  pour  un 
majeur  de  vingt-un  ans,  le  premier  alinéa  doit 
être  rayé  ou  du  moins  restreint  aux  mineurs. 

Quant  au  second,  c'est  une  arme  dangereuse 
dans  les  mains  des  collatéraux.  Si  la  démence  est 
réelle,  les  collatéraux  ne  doivent  pas  attendre 
j'instant  du  mariage  pour  provoquer  rinterdiction. 
Cet  article  doit  être  restreint  au  cas  où  la  procé- 
dure pour  l'interdiction  serait  déjà  commencée. 

Art.  31.  L'élection  de  domicile  et  le  visa  par 
rofûcier  public  de  la  dénonciation  qui  lui  est 
faite  doivent  être  exigés  h  peine  de  nullité. 

Art.  32.  Peut-être  devrait-OQ  laisser  une  matière 
aussi  importante  dans  l'attribution  ordinaire  des 
tribunaux  de  première  instimce  et  des  tribunaux 
d'appel,  en  ajoutant  seulement  qu'elle  sera  appelée 
et  jugée  le  jour  de  Téobéancc,  sans  même  attendre 
les  délais  llxés  pour  la  levée  et  le  jugement  des 
défauts. 

Les  opposants  qui  succombent  doivent  toujours 
être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  34.  La  radiation  du  chiffre  9  dans  cet 
article  et  dans  les  suivants  est  une  suite  des 
observations  qu'on  a  faites  sur  cet  article  ut  sur 
la  mort  civile. 

Art.  38.  On  observe,  sur  le  second  et  le  troisième 
alinéa  :  i"  que  si  le  mariage  du  sourd  et  muet  a 
été  fait,  à  leur  égard,  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi,  le  père  et  la  mère  ne  peuvent  pas  l'at- 
taquer; 2"  que  la  bigamie  n'intéressant  que  le 
coDjoint  du  premier  mariage  et  ses  enfants,  eux 
seuls  doivent  être  recevables  à  l'attaquer;  enfln 
que  le  mariage,  avant  la  puberté,  n'a  pas  pu  être 
fait  sans  le  consentement  des  père  et  mère  ou  du 
tutetu". 

Art.  39.  Les  collatéraux  ne  peuvent  point  avoir 
de  droit  dans  le  cas  de  l'arlicle  5;  il  n^apparlicnt 
qu'à  la  pei*sonne  ravie,  forcée  ou  trompée  ;  tout 
au  plus  pourraient-ils  exciper  de  ce  droit  en  sui- 
vant la  procédure  qu'elle  aurait  commencée. 

Us  ne  peuvent  pas  plus  en  avoir  que  les  pères 
dans  les  articles  7  et  S. 

Il  est  surtout  étonnant  qu'on  admette  les  col- 
latéraux à  contester  le  mariage,  seulement  après 
sa  dissolution  ;  c'est  au  contraire  pendant  la  vie 
des  époux,  et  lorsqu'ils  peuvent  se  défendre  (sur- 
tout dans  le  cas  d'une  union  prétendue  inces- 
tueuse), que  les  collatéraux  pourraient  réclamer; 
mais  après  la  mort,  peut-on  être  admis  àattaquer 
l'état  de  celui  qui  ne  peut  le  défendre,  à  priver 
de  leur  état  des  enfants  qui  le  possèdent  de  bonne 
foi,  qui,  certainement,  ne  sont  pas  complices  des 
rrâtes  des  auteurs  de  leurs  Jours,  qui  ignorent 
leurs  moyens  de  défense?  Si  la  nolUté  est  fondée, 
le  silence  perfide  qui  les  a  lussés  naître  n'est-il 
pas  une  sorte  de  complicité? 

Si  on  admet  l'action  des  collatéraux,  A  on 
admet  une  action  qàelconimâ  en  nullité  de  ma^- 
riage,  cllé  Am  etn  exercée  pendant  sa  durée, 
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absolument  éteinte  et  prohibée  après  sa  dissola- 
tion. 

Art.  41.  L'article  40  ayant  statué  que  le  dé- 
faut de  réhabilitation  u'uutorisc  point  les  époux 
ui  les  tiers  à  en  demander  la  nullité,  il  est  donc 
essentiellement  valide,  et  l'amende  c^t  la  seule 
peine  de  l'omissiou  des  formes.  11  est  donc  inu- 
tile et  même  dansereux  de  dire  que  la  réhabili- 
tation le  valide.  11  est  par  conséquent  nécessaire 
d'ajouter  à  l'article  40  que  le  déraut  de  réhabili- 
tation n'autorise  pas  le  minist^  public  à  de- 
mander sa  nullité. 

Art.  b\.  Quel  serait  le  sort  d'un  père,  ou  d'une 
mère,  obligé  d'aller  dans  le  domicile  de  l'enfaot 
ingrat  manger  le  pain  qu'il  avait  la  cruauté  de 
refuser,  et  que  la  justice  l'a  forpé  de  donner? 

Jusqu'à  présent  le  père  ne  pouvait  pas  être 
forcé  d'aller  vivre  chez  son  fils. 

Art.  60.  Eh  quoi  !  si  un  père  et  une  mère,  par 
des  raisons  que  la  loi  n'a  pas  prévues,  ou  par  une 
manie  ou  un  publi  dont  les  enfants  ne  doivent 
pas  être  les  victimes,  ne  les  reconnaissent  pas 
dans  l'acte  de  célébration  de  leur  mariage,  ils  ne 
pourront  plus  être  reconnus  et  légiûmésT 

Mais  1«  la  loi  pcut-ellc  fixer  une  prescription 
k  l'exercice  des  devoirs  les  plus  w.&é8  de  la 
nature? 

2°  Lorsque  la  loi,  sur  la  présomption  que  ce 
mariage,  précédé  cic  la  naissance  de  quelques 
enfants,  avait  été  arrêté  avant  leur  conception, 
reporte,  à  leur  égard,  l'époque  de  sa  célébratioa 
avant  celle  où  ils  furent  conçus;  lorsque  celte 
présomption  est  fondée  sur  le  vœu  de  la  nature, 
de  la  justice  et  de  la  vérité;  lorsqu'elle  est  adoptée 
par  tous  les  peuples  policés  et  par  lus  lois  reli- 
gieuses (le  tous  les  cultes,  l'omission  de  cette 
énonciation  dans  l'actu  de  célébration  sera  irré- 
parable, et  ces  enfants  réellement  légitimes,  ne  se- 
ront jamais  légitimés  ni  reconnus!  Cette  décision, 
dont  on  ne  peut  deviner  le  motif»  paraît  bien  éton- 
nante. 

3°  Cette  disposition  concorderait  mal  avec  les 
recherches  auxquelles  le  projet  de  Code,  dans  le 
titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  autorise  les 
enfants  pour  se  faire  rendre  l'état  qu'on  leur 
avait  ravi. 

Art.  63.  Cet  article  ne  fait  que  démontrer  tou- 
jours davantage  l'injustice  de  l'article  19.  Quoil 
parce  que  Mes  enfants  auront  en  le  malheur  de 
perdre  leur  père  quelques  jours  plustdA,  il  faudra 
encore  qu'ils  perdent  leur  état f  On  demande  la 
radiation  de  cet  article,  par  les  motifs  énoncés 
sur  l'article  19. 

Art.  64.  Le  mari  peut-il  forcer  sa  femme  i  le 
suivre  du  sol  continental  dans  le  soi  colonial,  ou 
du  sol  colonial  dans  le  sol  continental? 

Art.  67.  Ce  jugement  doit  être  rendu  par  le  tri- 
bunal assemblé  en  audience  publiqiie. 

L'intervention  du  commissaire  du  Gouverne- 
ment, toujours  nécessaire  dans  les  objets  qui  in- 
téressent les  femmes  mariées,  l'est  encore  phia 
lorsqu'elles  agissent  contre  leurs  maris. 

Art.  68.  La  femme  marchande  publique  doit 
obliger  son  mari  non-seulement  lorsqu'il  y  a  com- 
munauté, mais  encore  lorsqu'elle  n'est  ni  séparée 
de  biens,  ni  jouissant  eu  paraphernat.  Dana  ces 
trois  cas,  le  mari  peut  disposer  des  profits  et  même 
des  fonds  du  commerce  de  sa  femme,  qu'elle 
acquiert  pour  hii. 

Art.  75.  On  a  déjà  proposé,  au  titre  de  la  mort 
civile^  on  proposera  encore»  au  titre  du  iitora, 
gne  la  mort  civllô  n'opère  pas  la  dissolution  de 
lïiit  ët  absolue  dd  mariage,  m^  soît  senlement 
une  cause  de  divorce. 
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Art.  76.  Dès  que  la  loi  flxe  l'époque  h  laquelle 
un  eifant  sera  réputé  ou  non  un  enfont  du  ma- 
riage, quel  motif  peut-elle  avoir  de  prohiber  à  la 
veuve  un  second  mariage  avant  l'année  ?  est-ce 
parce  que  la  femme  romaiot!  devait  pleurer  son 
mari  pendant  un  anfMais  1°  la  loi  ne  peut  ni 
prescrire ladouleur,nipunirriadifférence  :  d'ail- 
leurs, dans  ce  système,  le  mari  devrait  aussi 
pleurer  sa  femme,  et  la  toi  devrdit  être  commune 
aux  deux  époux. 

2"  La  loi  romaine  ne  punissait  la  dureté  du  cœur 
de  la  veuve  que  par  la  privation  de  ses  gains  de 
survie  ;  les  Romains  n  avaieut  pas  imaginé  de 
prononcer  la  nullité  de  ce  manage  précoce,  et 
par  là  de  punir  le  second  mari  et  ses  enfants. 

Bn  France  il  est  de  fortes  raisons  pour  ne  pas 

tunir  la  veuve  qui  se  remarie  dans  l'an  du  deuil. 
a  veuve  d'un  artisao,  la  veuve  d'un  colon  par- 
tiaire,  est  forcée^  pour  conserver  à  ses  eofanls  les 
moyens  de  subsistance,  l'éducation,  et  dans  l'a- 
vrair  la  profession  de  leur  père,  de  semari^  sur^ 
le-champ  à  on  bomme  du  môme  état,  qui  con- 
serve l'atelier,  ou  la  culture  de  la  portion  de 
fruits.  On  demande  la  suppre^on  de  1  article,  ou 
du  moins  Iz  restriction  du  délai  à  trois  ou  quatre 
mois.  S'il  subsiste  en  tout  ou  en  partie,  il  faut 
statuer  n  sa  violation  entraînera  la  nullité  du 
mariage  précoco ,  quand  et  par  qui  cette  ouUité 
pourra  être  provoquée. 

TITRE  VI. 
Du  divorce. 

Ce  titre  fournit  encore  une  preuve  frappante  de 
la  diversité  des  opinions  qui  en  résultent,  et,  par 
f-onséquent ,  confirme  les  observations  qu'on  a 
faites  à  cet  égard  sur  le  titre  préliminaire. 

Art.  3.  Tous  les  commissaires  du  tribunal  d'ap- 
pel de  Lyon  ont  adopté  les  causes  du  divorce  dé- 
terminées par  cet  article:  mais  tous  sont  d'avis 
de  rayer  :  i"  le  paragraphe  relatif  k  l'adultère  de 
la  femme  et  du  mari,  et  d'y  substituer  : 

Le  déréglemsnt  dei  mœurs  noU>in  de  Vun  des 
dewD  époux  ; 

2"  De  rayer,  l'atlenUU  de  Vun  des  épovx  à  Ut 
«te  de  l'autre,  et  d'y  supplé»,  en  divisant  le  pre- 
mier alinéa,  les  sévkes  graves  (rattentat  à  la  vie 
y  serait  certainement  compiis]; 

3"  De  rayer  la  diffamation  publique^  et  d'y  subs- 
tituer les  injures  graves. 

On  ajouterait,  «.  les  mauvais  traitements,  et  la 
K  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  envers 
I  l'autre,  qui  rend  k  celui-ci  la  vie  commune  în- 
■  supportaoie; 

«  L  abandonnement  du  mari  par  la  femme,  ou 
»  de  la  femme  par  le  mari.  » 

Tous  demandent  qu'il  soit  ajouté  à  ces  cause»: 
1"  la  mort  civile  de  l'un  des  époux; 

2°  La  condamnation  de  Vun  des  époax  h  des 
peines  affliclives  et  infamantes  ; 

3**  Vabsence  de  l'un  des  ëj)Oux  depuis  plus  de 
cin^  ans,  sans  qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles  dé- 
pute ee  temps. 

Deux  seulement  sont  d'avis  d'ajouter  aux 
causes  du  divorce  ^impuissance  ;  mais  l'un  d'eux 

Ïuatifte  cette  cause  défaut  de  procréation  ^enfant. 
ous  deux  pensent  que  cette  action  doit  être  sus- 
pendue pendant  les  trois  ou  quatre  premières 
années  du  mariage. 
Deux,  et  ce  ne  sont  pas  les  mêmes,  demandent 

S[u'on  ajoute  aux  causes  BUtorisées  par  la  loi 
e  désaveu  fait  par  le  mari  de  l'enfant  né  avant 
te  «ettt  qualre-vingt-sixième  jour  du  mariage. 

Deux  encore  adoptent,  comme  très-sage,  4a  me- 
sure proposée  des  jugements  h  huis  clos  eu  ma- 


tière de  divorce,  et  pensent  qu'il  est  inutile  de 
motiver  leur  opinion  soit  sur  le  divorce,  soit  sur 
le  jugement  à  nuis  clos,  les  motifs  sortant  de  la 
chose  même. 

L'un  des  deux  ajoute  que  c'est  la  seule  manière, 
dans  tes  affaires  de  ce  genre,  de  respecter  la  dé- 
cence publique,  en  substituant,  pour  ainsi  dire, 
une  magistrature  familière  à  l'éclat  scandaleux 
de  l'audience.  L'autre  trouve  la  mesure  des  juge- 
ments à  buis  clos  dangereuse  et  funeste,  et  croît 
qu'il  est  très-nécessaire  d'exprimer  les  motifs 
soit  sur  leui'S  différentes  causes  de  divorce,  soit 
sur  la  manière  de  les  juger. 

'  Projets  et  motifs  de  l'un  des  commissaires. 

Il  ne  s'agit  plus  de  discuter  aujourd'hui  la  ques- 
tion si  longtemps  agitée,  et  surtout  dans  le  siècle 
dernier,  de  l'admission  ou  du  rejet  du  divorce; 
les  lois  l'ont  admis,  le  Code  le  maintient  ;  il  ne 
reste  qu'à  lïxer  les  causes  qui  peuvent  l'autoriser 
et  la  manière  de  les  constater. 

Là  oA  il  n'y  a  pas  de  lois  écrites,  par  la  seule 
impulsion  de  la  nattue  un  homme  et  une  femme 
s'unissent;  un  enfant  est  conçu  :  d'abonl  l'espoir 
,  de  le  voir  naître,  ensuite  le  plaisir  de  se  voir  re- 
vivre dans  ce  gaj;e  de  leur  amour,  la  tendresse 
qu'il  inspire,  le  soin  de  ]H)urvoir  à  sa  nourritiure, 
la  naissance  intermédiaire  d'autres  enfônts,  le 
concours  de  deux  époux  pour  les  besoins  com- 
muns, resserrent  leurs  liens  ;  et  lorsque  leurs 
enfants  n'ont  plus  besoin  d'eux,  ils  ont  toujours 
besoin  l'un  de  l'autre  ;  l'intérêt  de  tous  deux  et 
l'habitude  les  attachent  pour  la  vie. 

Mais  si  le  vœu  de  la  nature,  la  réproduction  des 
êtres,  ne  peut  pas  s'accomplir:  s'ils  deviennent 
insupportables  l'un  à  l'autre,,  ils  se  séparent,  ils 
se  fuient;  et  chacun  va  chercher  dans  une  nou- 
velle union  le  bonheur  qu'il  n'a  pu  trouver  dans 
la  première  ;  voili  l'ordre  de  la  nature. 

Dans  les  lieux  où  les  lois  sont  écrites,  le  lé- 
gislateur rend  nécessaire  le  lien  volontaire  de  la 
nature  ;  il  le  déclare  indissoluble  dans  son  vœu. 
Mais  jusqu'où  cette  indissolubilité  doit-elle  s'éten- 
dre (Uns  le  foit?  jusqu'à  quel  point  la  loi  peut-elle 
contrarier  la  naturel  Voilà  le  problème. 


vent  faire  supporter  les  ennuis,  les  dégoûts  que 
donnent  à  l'un  des  époux  la  violence  et  la  bizar- 
rerie de  l'autre,  à  plus  forte  raison  leur  Ikire 
supporter  mutuellement  des  torts  respectifs.  Ainsi, 
quand  il  n'y  a  pas  d'autres  motifs,  le  divorce, 
soit  d'un  commun  consentement,  soit  pour  iocd'm- 
patibillté  d'humeur,  doit  être  proscrit  dans  la  so- 
ciété civile. 

Mais  s'il  n'est  pas  né  d'enfants  du  mariage  pen- 
dant un  espace  de  temps  suffisant  pour  en  faire 
perdre  l'espérance  :  si  par  conséquent  le  but  essen- 
tiel et  fondamental  de  l'union  des  époux,  qui  est 
aussi  le  vœu  de  la  nature  et  de  la  société,  n'est 
pas  accompli,  le  mariage  doit  être  dissous. 

I^es  lois  religieuses  et  civiles  de  tous  les  peu- 

Eles  et  de  tous  les  pays  ont  consacré  ce  principe, 
e  droit  canonique  prononce  en  ce  cas  la  nulutô 
du  mariage,  et  la  qualifie  nullité  pour  cause 
d'impuissance.  Le  droit  civil  la  Uissa  poursuivre 
devant  les  prêtres;  ils  imaginèrent,  pour  la  con- 
stater, des  épreuves  bizarreset  toujoursincertaines. 
L'aventure  singulière  d'un  homme  déclaré  impuis- 
sant, et  qui  eut  sept  enfants  d'une  autre  femme, 
et  la  satire  de  Boileau,  décidèrent  le  parlement  à 
supprimer  cette  épreuve.  On  y  substitua  des  exa- 
mens et  des  discussions,  tonjours  malhonnêtes, 
tidécertes,  et  dont  les  réeultats  ne  pouvaient  être 
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Sue  des  présomptions  et  des  conjectures.  La  loi 
e  1792  sur  le  divorce  ne  parla  point  de  cette 
action  ;  mais  elle  se  trouvait  heureusement  rem- 
placée par  le  divorce  d'un  commun  conseatement 
ou  par  incompatibilité  d'humeur. 

Le  projet  de  Gode  civil  abroge  ces  deux  causes 
de  divorce  et  ne  parle  pas  de  Pimpuissance  :  ce- 
pendant le  législateur  ne  peut  pas  violer  le  vœu 
fondamental  du  mariage,  le  vœu  de  la  nature  et  de 
la  société;  il  ne  peut  pas,  nouveau  Mésence,  con- 
damner un  être  vivant  à  mourir  dans  les  brasd'un 
être  mort.  Toutes  les  fois  que  deux  époux  ne 
vent  point  avoir  d'eofonts  l'un  de  l'autre,  ils  n'ont 
pas  pu  se  marier  :  les  formalités  civiles  supposaient 
la  capacité  du  mariage;  s'il  n'a  pas  pu  être  con- 
sommé, elles  sont-DuTles  et  comme  non  avenues; 
ceux  qu'elles  ont  désignés  pour  époux  ne  sont 
pas  époux,  le  mariage  n'existe  p^ja.  L'impuis- 
sance est  donc  nécessairement  un»  cause  de  dis- 
solution, ou  au  moins  de  divorce. 
■  Pour  renfermer  cette  action  dansles  bornes  que 
la  bienséance  exige,  on  pourrait  ordonner  que, 
lorsque  la  femme  n'a  point  accouché,  soit  à  terme, 
soit  avant  le  terme,  pendant  trois  ans  au  moins 
(délai  adopté  par  les  lois  canoniques),  pendant 
quatre  ou  six  ans  au  plus  (terme  le  pfus  long 
que  la  morale  puisse  exiger  de  la  patience),  cha- 
cun des  deux  époux  pourra  demander  le  divorce. 

Cette  cause  doit  être  restreinte  ;  1"  au  cas  où. 
par  l'âge  de  la  femme  au  moment  du  mariage,  il 
était  possible  qu'elle  eût  des  enfants. 

2°  Ôn  a  prouvé,  sur  l'article  30  du  titre  1"  de 
la  mort  civile^  qu  il  n'est  isis  au  pouvoir  du  léffîs- 
lateur  de  dissoudre  le  mariage  quand  il  a  été  lé- 
galement contracté.  Gé  contrat  appartient  exda- 
sivement  aux  deux  époux  :  la  fiction  de  la  loi 
qui  suppose  la  mort  ne  peut  pas,  à  leur  égard, 
remplacer  la  mort  naturelle  si  le  condamné 
parait  innocent  aux  yeux  de  son  époux.  Si  l'aveu- 

{;Iement  de  l'amour  le  décide  à  parta^r  son  sort, 
e  mariage  subsiste,  et  subsisterait  toujours  malgré 
les  dispositions  de  la  loi,-  si  elle  était  portée  : 
ainsi  la  mort  civile  doit  incontestablement  être 
placée  au  nombre  des  causes  qui  autorisent  le 
divorce. 

S»  On  doit  y  ajouter  (et  le  Code  l'a  omise)  la 
condamnation  de  l'un  des  époux  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  :  cette  cause  de  divorce 
fut  adoptée  par  la  loi  de  171)2  et  par  les  projets 
postérieurs  de  Code  civil;  elle  doit  subsister,  pui&- 
qu'elle  tient  au  sentiment  de  l'honneur,  sentiment 
cher  et  précieux  à  ta  nation  française,  et  que  la 
loi  doit  s'efforcer  de  maintenir. 

4°  Le  Gode  civil  omet  encore  dans  les  causes 
du  divorce,  quoiqu'elle  y  fût  antérieurement  com- 
prise, l'absence  sans  nouvelles  de  l'un  des  époux 
pendant  cinq  ans. 

Dans  l'ordre  de  la  nature,  l'union  aurait  cer- 
tainement été  dissoute  par  l'absence,  et  l'époux 
abandonné  aurait  forme  un  autre  lien  :  la  loi 
écrite  peut-elle  le  forcer  à  attendre  cent  ans  ? 

L'absent  n'a  pas  le  droit  de  priver,  parle  secret 
de  sa  retraite,  la  patrie  des  citoyens  que  lui  don- 
nerait l'autre  époux  ;  empêcher  un  individu  de 
se  marier,  c'est  nuire  non-seulement  à  lui,  mais 
à  des  tiers;  c'est  multiplier  les  enfants  abandonnés, 
ou  au  moins  les  enfants  naturels.  D'ailleurs 
qu'elle  différence  peut-on  établir  entre  l'époux 
abandonné  et  l'époux  délaissé  par  l'absence,  sans 
même  que  l'absent  donne  des  nouvelles  qm  per- 
mettent de  le  rejoindre,  ou  de  lui  faire  les  trois 
sommations  prescrites  en  cas  d'abandonnement? 
Les  cinq  ans  d'absence  équivalent  bien  aux 
trois  sommations;  l'un  et  l'autre  cas  produisent 
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les  mêmes  chagrins,  les  mêmes  inconTéoients, 
les  mêmes  privations;  ils  doivent  donc  donno' 
les  mêmes  droits  au  divorce. 

5"  Le  Code  décide  en  principe,  titre  VII,  arti- 
cle 3,  que  l'enfant  né  le  cent  quatre-vingt-sixième 
jour  du  mariage  n'est  point  l'enfant  du  mariage. 
Dans  les  articles  suivants,  il  autorise  le  mari  à  le 
désavouer,  il  fixe  le  délai  et  le  mode  de  l'exercice 
de  cette  action  :  il  est  évident  qu'il  résulte  de  ce 
désaveu  légal  l'injure  la  plus  grave  que  le  mari 
puisse  faire  à  la  femme,  ou  la  preuve  complète 

Sue  la  femme  a  trompé  le  mari.  Ainsi,  soit  que  le 
ésaveu  soit  juste  ou  injuste,  il  doit  produire  né- 
cessairement des  querelles  continuâtes,  une  anti- 
pathie, une  haine,  qui  ne  permettent  plus  aux 
deux  époux  de  vi\Te  ensemble  ;  il  doit  donc  être 
une  cause  de  divorce. 

6"  Le  Gode  réduit  la  demande  en  dtvcvce  de  la 
femme  pour  cause  d'adultère  du  mari  au  seul  cas 
où  il  tient  sa  concubine  dans  la  maison  cunmiuie. 

Quoil  un  mari,  dont  la  famille  occupe  le  pre- 
mier étage  d'une  maison,  pourra  avoir  sa  concu- 
bine au  second  ou  de  l'autre  côté  de  la  rue;  il 
pourra  porter  dans  ce  ménage  clandestin  ses 
soins,  ses  affections,  ses  dépenses,  y  consommer 
sa  fortune  ;  la  femme  verra  sa  rivale  ornée  des 
parures  les  plus  brillantes,  au  sein  des  plaisirs 
et  de  l'abondance,  tandis  qu'elle  sera  avec  ses 
enfants  dans  le  dénùment  le  plus  absolu,  et  elle 
ne  pourra  pas  secouer  une  chaîne  dont  le  poids 
n'est  pas  partagé  I 

Que  le  mari  soit  le  chef  de  sa  famille,  l'admi- 
nistrateur des  biens,  que  la  femme  soit  tenue  de 
le  suivre  et*  de  déférer  à  sa  décision,  c'est  une 
suite  nécessaire  de  leur  union,  c'est  le  prix  de  la 
fldélité  du  mari  ;  cette  fidélité  est  de  I^essence  da 
■mariage  ;  elle  seule  maintient  le  Heu  conjugal  ; 
l'adultère  le  rompt. 
Le  mariage  est  un  contrat  mutuel  ;  il  entraîne 

§ar  conséquent  une  réciprocité  de  droits  et  de 
evoirs.  Si  l'un  des  deux  contractants  peut  à  son 
gré  exercer  les  droits  et  se  jouer  des  devoirs, 
l'autre  n'est  plus  époux  ;  il  est  esclave. 

Cet  article,  joint  à  celui  qui  permet  de  recon- 
naître les  enfants  adultérins  et  incestueux,  ten- 
drait à  autoriser  la  pluralité  des  femmes  :  l'épouse 
serdit  la  femme  du  premier  ordre,  les  concubines 
celles  du  second  ;  et  partout  où  il  y  a  pluralité 
de  femmes,  il  n'y  a  point  de  mariage,  il  n'y  a  que 
despotisme  et  servitude. 

Ë;t  quand  même  l'immoralité  aurait  introduit 
cet  abus  dans  la  classe  riche  et  oisive  d'une  na- 
tion, la  loi  qui  régénère,  loin  de  le  permettre  ou 
même  de  le  tolérer,  doit  le  proscrire  formellemeat, 
pour  l'empêcher  de  pénétrer  jusqu'à  la  classe  la- 
borieuse. D'uu  autre  cété,  l'adultère  do  la  femme 
ayant  des  conséquences  bien  plus  ûinestes,  com- 
ment la  loi  exigerait-elle,  pour  que  le  mari  pût 
s'en  plaindre,  qu'il  fût  accomj>agné  d'un  scandale 
public  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d'elle  ?  la 
temme  qui  aurait  la  prudence  de  ne  jamais  écrire 
à  son  amant  et  l'adresse  de  couvrir  ses  intrigues 
des  voiles  du  mystère  pourrait  donc,  à  l'abn.  de 
la  loi,  se  jouer  des  justes  poursuites  de  son  mari, 
trop  certain  de  son  injure,  que  la  loi  le  mettrait 
dans  l'impossibilité  de  prouver! 

La  loi  de  1792,  frappée  de  l'indécence,  du  scan- 
dale et  de  la  difficulté  d'une  preuve  <f  adultère, 
n'avait  pas  employé  cette  expression  et  y  avait 
substitué  le  dérèglement  de  mœun  notoire  ;  et  le 
Gode  civil  devrait  encore  moins  articuler  formel- 
lement la  cause  d'adultère,  puisqu'à  l'article  des 
enfents  il  en  recette  l'exception. 
Les  deux  projets  postérieurs  n'avaient  parlé  ni 
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d'adultère,  ni  de  dérèglement  de  mœurs  *  mais  ils 
admettaient  le  divorce  pour  incompatibilité  d'hu- 
meur et  de  caractère;  genre  d'action  qui,  su- 
bordonnée uniquement  à  des  détais  d'épreuve, 
suppléait  lieureusemcnt  à  l'action  pour  cause 
dWuitère  Bans  en  avoir  les  inconvénients. 

7».  Le  projet  place  l'attentat  d'un  époux  à  la 
vie  de  l'autre  époux  au  nombre  des  causes  du  di- 
vorce ;  et  dans  l'art.  27  du  titre  suivant  il  défend  à 
Têpoux  demandeur  la  poursuite  par  la  voie  crimi- 
nelle, mais  il  la  permet  à  l'accusateur  public  ;  et  cela 
était  nécessaire,  puisqu'aucun  attentat  à  la  vie  ne 
peut  étrearticulédans  les  tribunaux  sans  qu'il  soit 
poursuiviparlavindlcte  publique.  Cependant  il  ré- 
sulte de  cette  dÎBpO!<itiontc{ue  l'époux  qui  ue  peut  pas 
accuser  directement  devient,  par  le  fait  de  la  loi, 
dénonciateur  direct,  et  par  conséquent  accusateur 
indirect;  qu'en  articulant  un  attentat  imaginaire, 
s'il  surprenait  la  crédulité  de  l'accusateur  public, 
il  exposerait  impunément  son  époux  aux  désa- 
gréments et  aux  dangers  d'une  procédure  crimi- 
nelle. La  loi  de  1792  et  les  deux  projets  qui  l'ont 
suivie  n'avaient  pas  prononcé  les  mots  d'attentat 
à  la  vie  ;  sans  doute  les  législateurs,  à  cette  épo- 
que, peasaient  qu'un  pareil  forfait  ne  pouvait  pas 
même  être  supposé  par  la  loi. 

C'est  encore  un  inconvénient  très-^rave  auquel 
parait  le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur. 

8"  Le  projet  de  Code  fait  de  la  diffamation  pu- 
blique une  cause  de  divorce;  il  en  résulte  l in- 
convénient d'obliger  le  demandeur  à  rappeler 
l'injure  qui  lui  a  été  faite  et  à  la  rendre  publi- 

Sue,  et  (Pautoriser,  d'exciter  même  le  défendeur 
rasp^iver  en  soutenant  qu'elle  est  fondée. 
9°  Ua  article  porte,  ■  les  sévices  et  mauvais 
•  traitements,  et  la  conduite  habituelle  des  époux 
«  l'un  envers  l'autre,  qui  rend  à  celai-ci  la  vie 
«  commune  insupportable.  » 

Si  le  et  est  disjonctif,  c'est  le  divorce  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur; 

Si  le  et  est  conjonctif,  combien  de  temps  devront 
avoir  duré  les  soufflets,  les  coups  de  poing,  les 
coups  de  pied,  les  coups  de  bâton,  les  injures, 
la  privation  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie.  pour  que  la  conduite  soit  réputée  assez  habi- 
tuelle pour  autoriser  le  divorce? 

10°  Cet  article  et  le  précédent  qualifient  délit 
et  crime  les  causes  de  divorce  qui  ne  sont,  hors 
l'attentat  à  la  vie,  ni  des  crimes,  ni  des  délits, 

Ëuisque  la  loi  défend  aux  époux  de  s'accuser. 
Ile  ne  peut  pas,  â  leur  égard,  qualifier  de  crime 
des  causes  pour  lesquelles  elle  n'accorde  qu'une 
action  civile  :  sans  doute  c'est  l'expression  d'une 
sainte  animadversion  contre  le  divorce;  mais  la 
loi  est  impassible,  elle  ne  s'irrite  jamais,  elle  ne 
qualifie  ças  crime  ce  qu'elle  ne  poursuit  que  par 
la  voie  civile  .  Il  feut  ou  classer  le  divorce  dans 
les  actions  criminelles,  ou  supprimer  de  la  légis- 
lation civile  les  qualifications  sans  aucune  accep- 
tion dans  l'espèce,  et  qui  n'auraient  certainement 
aucun  eiïet  ni  pour  prévenir  le  divorce,  ni  sur 
l'opinion  publique. 

Quant  à  la  forme  de  divorce,  la  procédure  com- 
mence devant  un  seul  juge,  ensuite  elle  arrive  au 
tribunal  ;  mais  l'instruction  se  fait  à  huis  clos,  les 

fiartie?  et  les  témoins  sont  entendus  secrètement; 
e  jugement,  renilu  eu  seerel.  -('prononce  en  pu- 
blic; les  proct's-vcrliaiix,  déposés  au  greffe,  y 
demeurent  en  secret;  en  un  mot  toute  ta  piOGé' 
dure  parait  secrète. 

Miiis  1°  qu'est-ce  qu'un  secret  sur  des  fiiits, 
toujours  publics  avant  la  procédure  secrète,  livrés 
à  une  foule  de  témoins,  aux  huissiers,  aux  iennes 
comn^  du  greffe,  aux  clercs  des  avou 


FRANÇAISE.       ITrib.  d'appel  de  Lyon.)  501 

sans  cesse?  C'est  un  secret  que  tout  le  monde 
sait  ;  ce  n'est  plus  un  secret,  et  le  but  est  manqué. 

2'»  Pourquoi  priver  des  lumières  et  de  l'assis- 
tance d'un  défenseur  l'époux  honnête,  simple  et 
timide,  hors  d'élat  de  résister  à  l'astuce,  à  la  lo- 
quacité d'un  adversaire  adroit  et  perfide? 

S"  Ou  ne  voit  pas  de  divorce  dans  la  classe  des 
citoyens  laborieux,  dans  les  classes  où  il  existe 
encore  de  la  vertu  ;  quelques  libertins,  quelques 
brutaux,  des  femmes  déhontées,  méritent-ils  qu'on 
leur  fasse  l'honneur  de  créer  une  procédure  ex- 
traordinaire pour  cacher  leur  sottise  ou  leur  tur< 

{ûtude,  toujours  connue  et  même  publique  avant 
'éclat,  surtout  lorsque  Taltération  des  formes 
ordinaires  peut  avoir  des  suites  extrêmement  fu- 
nestes? 

4*  L'expérience  a  prouvé  le  danger  des  juge- 
ments secrets  :  la  sûreté  des  citoyens  exige  que 
le  juge  lui-même  soit  Jugé  par  l'opinion  publique; 
que  la  crainte  de  voir  dévoiler  son  injustice  le 
retienne  sous  l'empire  de  la  loi,  s'il  était  capable 
de  s'en  écarter. 

Le  secret  des  jugements  mène  à  l'arbitraire,  et 
l'arbitraire  ôte  en  confiance  auj^uge  tout  ce  qu'il 
lui  donne  en  autorité;  il  inspire  la  crainte  et 
perd  l'estime  et  le  respect. 

Aussi  dès  les  premiers  instants  de  la  Révolution, 
toute  la  France  demanda,  et  la  loi  prononga  que 
les  jugements  seraient  publics  et  motivés.  Ce  Tut 
un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  régénération 
politique.  Pour  ne  fias  porter  la  plus  légère  atteinte 
a  un  principe  si  essentiel,  la  loi,  dans  le  cas  de 
divorce,  d'înconduite  des  enfants,  ou  d'autres  cas 
semblables  qui  intéressent  directement  l'honneur 
et  la  réputation  des  individus  et  ne  tiennent  qu'in- 
directement &  l'ordre  social,  établît  les  conseils 
et  les  tribunaux  de  funille.  Les  deux  projets  de 
Code  antérieurs  à  celui  qu'on  discute  les  main- 
tenaient; et  c'est  pour  les  supprïlber,  sans  qu'il 
puisse  exister  aucun  motif  décisif  de  retour  à 
l'un  des  plus  dangereux  abus  que  ce  nouvel  ordre 
eût  réformé,  qu'on  propose lesjugementssecrets! 
D'autres  cas,  et  il  en  est  de  bien  plus  importants 
que  le  divorce,  entraîneront  d'autres  exceptions. 
On  se  trouvera  livré  de  nouveau  à  l'arbitraire, 
aux  erreurs,  aux  atrocités  mêmes  qui  avaient 
excité  tant  de  plaintes,  contre  lesquels  tant  d'au- 
teurs avaient  si  éloquemment  écrit  avant  la  Ré- 
volution. Qu'on  se  rappel  le  les  sarcasmes  de  Thalie, 
qu'on  relise  les  mémoires  de  Beaumarchais,  et 
les  ouvrages  éloquents  de  Dupati  et  de  tous  les 
rands  puhlicîstes,  et  Ton  verra  combien  il  est 
angereux  d'admettre  des  rapporteurs  maîtres  de 
la  cause  dans  des  rapports  faits  clandestinement 
en  la  chambre  du  conseil  .à  l'abri  des  réclama- 
tions des  défenseurs  et  de  la  censure  du  public. 

Cet  objet  intéresse  essentiellement  le  Gouver- 
nement. Le  choix  des  juges  lui  est  confié,  il  régie 
les  formes  des  jugement^  ;  si  la  justice  est  mal 
administrée ,  le  citoyen  mécontent  l'en  accuse. 
Les  demies  années  du  règne  deI.ou»  XV  en  ont 
fourni  la  preuve  incontestable. 
Plus  on  réfléchit  sur  le  danger  des  moyens  qu'on 
repose  pour  prévenir  la  publicité  des  procédures 
e  divorce,  moyens  mille  fois  plus  funestes  que 
les  prétendus  scandales  et  les  désagréments  qu'on 
veut  éviter  à  des  individus  qui  n'en  valent  pas  la 
peine,  plus  on  est  convaincu  que,  puisqu'on  recon- 
naît que  le  divorce,  dans  certaines  circonstances, 
est  de  droit  naturel  et  doit  être  autorisé  par  le 
droit  civil,  le  parti  le  plus  sage  est  d'admettre  la 
demande  en  divorce  pour  cause  d'incompatibilité 
Absolue  des  époux. 
On  ne  dit  pas  incompatibilité  tf  humeur,  ce  mot 
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indir(ue  trop  la  simple  fantaisie;  mais  iacompa- 
libilitô  absolue,  expression  qui  indique  toutes  les 
causes  nécessau^s  de  divorce  sans  en  caractériser 
aucune. 

Si  cette  cause  est  admise,  défl  lors  il  devient 
inutile  d'exprimer  les  caufws  de  divorce  indéter- 
minées, qui  seules  donnent  lieu  k  des  contesta- 
tions. 

Dès  lors  il  n'existe  plus  d'action  pour  cause 
d'attentat  d'un  époux  a  la  vie  de  l'autre,  d'adul- 
tûro,  de  déniglement  de  mœurs  notoire,  d'impuis- 
sance, de  sÈvice  grave,  do  diffaiiiatii^n  ;  plus  de 
((uerelles  judiciaires,  plus  d'éclat  public  :  tout  se 
passe  et  se  termine  dans  le  secret  de  la  concilia- 
lion,  et  les  conciliateurs  eux-mêinps  peuvent 
ignorer  l'atrocité  ou  la  faiblesse  qui  provoque  la 
demande,  si  l'époux  demandeur  s'obstine  à  les 
leur  taire. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  mesure  pru- 
dente multiplie  les  divorces  :  en  prolongeant  les 
délais  d'épreuve,  en  attribuant  la  présidence  des 
assemblées  au  juge  de  paix  essentiellement  con- 
ciliateur par  la  Constitution,  en  imposant  dus  con- 
ditions au  choix  des  parents  et  des  amis,  on  pré- 
viendra tous  les  inconvénients.  La  crainte  de 
l'inconstance  de  l'objet  d'unnouvelamourpendant 
la  durée  des  épreuves,  un  long  espace  de  temps 
qui  amortit  les  passions  les  plus  violentes,  les 

Srincipes  cultes,  l'opinion  publique,  l'amour 
es  enfànls,  la  nature  elle-même  dont  le  vœu  est 
la  perpétuité  du  mariage,  y  mettront  de  puissants 
obstacles;  il  ne  sera  demandé  que  dans  les  cas 
rares  et  malheureux  où  la  loi  en  reconnaît  la  né- 
cessité. 

Bt  encore  lorsque  la  demande  aurait  été  formée, 
il  reste  l'espoir  que  la  famille  assembléç  pourra 
réunir  les  époux  ;  et  c'est  encore  un  des  avantages 
de  l'action  en  divorce  pour  incompatibiiité  absolue, 
sur  l'action  en  divorce  poursuivie  en  jugement. 

Quand  un  époux  s'est  livré  &  l'éclat  d'une  pro- 
cédurCj  ^uand  il  a  articulé  contre  son  époux  des 
griefs  injurieux,  que  le  jugement  ait  été  public 
ou  secret,  il  est  moralement  impossible  qu'ils  se 
réunissent;  et  quand  même  le  jugement  aurait 
proacrit  la  demande  en  divorce,  auand  même  il 
aurait  ordonné  à  l'époux  demandeur  de  rentrer 
dans  le  mariage  commun,  est-il  au  pouvoir  du 
juge,  du  législateur,  de  la  loi  elle-mâmc  de  faire 
exécuter  ce  jugement  ?  Bst-il  en  son  pouvoir  de 
substituer  dans  un  cœur  l'amour  à  la  baine,  la 
conDance  à  hi  déHance,  l'union  à  TantipathieT 

Par  tous  ces  motifs,  on  propose  de  remplacer 
Tarticle  3  pa£  les  dispositions  suivantes  :  *  Les 
«  causesqui  donnent  lieu  au  divorce  sont  : 

1*  ■  La  mort  civile  de  l'un  des  époux; 

2°  •  La  condamnation  de  Tuu  des  époux  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes  ; 

>  «  L'abandon  nement  du  mari  par  la  femme, 
ou  de  la  femme  par  le  mpri  ; 

¥  «  L'absence  depuis  cinuansde  l'un  des  époux, 
sans  qu'on  ait  pu  recevoir  de  ses  nouvelles  ; 

b"  •  Le  désaveu  fait  par  le  mari,  de  l'enfant  né 
avant  le  186*  jour  du  mariage  ; 

&>  «  L'incompatibilité  absolue  des  époux.  » 

Aucune  demande  eu  divorce,  fondée  sur  d'autres 
motife  que  ceux  ci-dessus  exprimés,  oe  sera  reçue. 
En  admettant  ces  dispositions,  la  législature  du 
divorce  devient  infiniment  simple. 
'  Les  ÙQQ  premières  causes  sont  prouvées  par 
des  titres  authentiques. 

La  sixième  est  portée  devant  une  assemblée  de 
&mille,  présidée  par  le  juge  de  paix,  composée  de 
parents  ou  d'amis  tous  mariés  et  uon  divorcés; 
les  amis  ne  pourraient  être  choisis  que  parmi  des 
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citoyens  placés  sur  la  liste  communale,  ea  suivant 
la  marche  fixée  par  la  loi  de  1792  :  mais  il  y 
aurait  un  intervalle  d*uu  an  entre  la  prononcia- 
tion du  divorce  et  la  dernière  assemblée. 

(Kl  objectera  peut-être  que  l'époux  qui  aurait 
obtenu  le  divorce  ne  pourrait  plus  conserver  les 
dons  contractuels  qui  lui  auraient  été  faits  par 
l'autre  époux,  dont  tes  torts  ne  seraient  pas  éaa- 
lement  prouvés;  mais  c'est  un  avantage  de  plus 
en  faveur  de  ce  mo  Jc.  En  effet,  te  désir  de  fru8tr>.'r 
un  époux  des  avantages-qu'on  lui  a  faits,  ou  de 
les  conquérir,  peut  souvent  exciter  et  encourager 
au  divorce  ;  aucun  des  deux  époux  ne  pourra  y 
gagner  ;  quand  tous  deux  ne  pourront  qu'y  perdre, 
lis  seront  moins  tentés  dedivorcer ,  et  la  pension 
accordée  à  l'époux  indigent  sur  les  biens  de 
l'époux  riche  est  un  secours  légal  et  suffisant. 

Ainsi  le  divorce  pour  incompatibilité  absolue 
remplit  le  vœu  de  la  nature  et  de  la  loi,  écarte 
des  tribunaux  des  discussions,  des  idées,  des 
expressions  qui  choquent  la  délicatesse  française, 
et  évite  aux  mdividua  la  publicité  de  leurs  torts, 
sans  altérer  le  principe  ne  la  publicité  des  ju- 

fements,  palladium  sacré  et  inviolable  de  la  sûreté 
es  citoyens,  de  la  justice  des  jugements  et  de 
l'honneur  des  tribunaux. 

Nota.  Ici  finit  l'opinion  isolée  de  l'un  des  com- 
missaires. 

Art.  32.  On  propose  d'ajouter  à  la  fln  :  >  Bt  néan- 
<c  inoins,  s'il  se  présente  des  circonstances  assex 
«  fortes  contre  le  mari,  et  assez  puissantes  en 

■  faveur  de  la  femme  pour  exiger  qu'elle  lui  soit 
«  confiée,  le  tribunal  peut  l'ordonner. 

«  11  fixe  par  le  même  jugement  la  somme  que 

■  le  mari  doit  payer  chaque  mois  à  la  femme, 
«  pour  l'eatretien  des  enfants  pendant  ta  dorée 
a  du  procès.  ■ 

Art.  42.  La  présomption  légale  de  la  réconcilia- 
tion, si  la  femme  devient  enceinte  serait  bien 
dangereuse  dans  le  cas  où  le  mari  demande  le 
divorce  pour  dérèglement  de  mœurs  notoire,  et 
même  pour  tout  autre  motif:  avec  un  adultère 
de  plus,  la  femme  serait  sûre  du  gain  de  sa  cause  : 
il  est  donc  essentiel  qu'elle  rapporte  d'autres 
preuves  que  sa  grossesse  de  sa  reconciliation  et 
de  sa  réunion  avec  son  mari. 

Tout  le  reste  de  ce  chapitre  est  inutile,  puisque 
le  titre  VU  a  pourvu  à  l'état  des  enfants,  et  qii'il 
suffit  d'assimiler  la  demauile  en  divorce,  suivie 
de  séparation,  à  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  53.  Ne  conviendrait-il  pas  plutdt  d'aban- 
donner la  quotité  de  la  pension  à  la  sagesse  des 
juges? 

Art.  57.  Sans  doute  on  doit  lire  à  l'un  et  à 
l'autre, 

TITRE  Vil, 
De  la  paternité  et  de  h  filiation. 

Art.  6.  Si  le  mari  ne  sait  pas  écrire,  la  preuve 
du  fait  sera-t-elie  admissible? 

Art.  9.  La  loi  ne  doit  pas  fournir  des  armes  à 
l'avidité  des  collatéraux,  et  même  des  gendres  et 
des  frères  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  Si  le 
mari  est  mort  sans  avoir  foit  cedésaveu,  personne 
n'a  droit  de  le  faire.  La  nr^mptioa  de  la  loi 
doit  être  en  faveur  de  la  cnastetô  d«  ia  femme  et 
de  l'état  de  l'enfant,  et  le  silence  du  inari  ta  con- 
firme :  ainsi  l'article  doit  être  rayé. 

Art.  13.  L'article  17  est  sans  doute  une  resbic- 
tion  de  l'article  13;  alors  celui-ci  subsiste  ;  il  serait 
important  d')f  ajouter:  à  moin»  ^u'il  n^y  ait  une 
possession  d'état  conforme  à  son  insar^tion. 

Art.  15.  Les  cas  de  suppression  d'état,  d'ins- 
cription sous  de  âux  noms  de  père  et  de  mère, 
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d'expqsitioB  f  d'abandon  d'un  enlaDt  légitiine, 
sont  si  contraires  aux  scntimeots  de  la  nainre,  si 
rares,  et  l'abus  qu'on  peut  faire  de  pareilles 
actions  et  de  l'iotervcation  du  commissaire  ou 
de  SCS  substituts  présenle  lant  de  dangers,  dont 
il  y  a  plus  d'un  exemple,  qu'il  serait  pcul-ôtre  de 
la  sagesse  du  législateur  de  réduire  la  preuve  de 
la  QIiatioQ  aux  registres  civils,  à  la  déclaration 
du  père  et  de  la  môre  et  à  la  possession  d'état. 

Si,  malgré  ces  observations,  la  loi  permet  de 
fournir  d'autres  preuves,  il  est  essentiel  que  le 
commencement  de  preuves  par  écrit  oc  puisse 
émaner  que  des  pére  et  mérc  ou  de  ceux  qui  les 
représentent.  Ces  mots  émanés  de  quelque  partie 
engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y  auraient  in- 
térêt, si  elle  était  vivante,  sont  trop  vagues  :  la 
chicane  et  l'intrigue  en  abuseraient  aisément  en 
amenant,  sous  prétexte  de  coniplicilë  dans  les 
contestations  pour  v  faire  des  déclarations  com- 
binées, de  perudes  fauteurs  de  l'action  supposée. 

Art.  18,  19  et  20.  Si  ces  actions  sont  admises, 
il  serait  ioGulment  daogereux  de  laisser  juger  par 
le  directeur  de  jury  et  le  tribunal  criouuel  l'ac- 
tîoo  pr<yudicîelle,  le  délit,  et  encore  l'état  del'ea- 
j^ut.  i 

L'action  préjudicielle  doit  appartenir  aux  tri- 
bunaux cWila  de  première  instance  et  d'appel. 

Le  jugement  du  délit  doit  seul  appartenir  aux 
tribunaux  mminel?. 

Le  jugement  de  l'état  de  l'enfant,  qui  peut  en- 
icorc  être  incertain,  quoique  le  délitsoit  constant, 
puisque  l'identité  peut  être  contestée,  doU  reyenir 
aux  trilmnaux  civils. 

Art.  21.  Ûeux  commissaires  trouvent  l'article 
bon;  l'autre  demande  pourquoi  une  action  si  dan- 
gereuse sera-t-ellc  seule  imprcscriptîb]e;poui'quoi, 
si  elle  est  interdite  aux  héritiers  de  l'enfant, 
quand  il  n'a  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  après 
sa  majorité,  ne  lui  serait-elle  pas  interdite  à  lui- 
même  après  ce  laps  de  temps?  Il  est  si  important 

3u'une  action  qui  peut  porter  tant  de  troubles 
ans  les  familles  soit  exercée  dans  un  temps 
rapproché,  où  il  est  plus  facile  de  vériGcr  les  faits, 
cpi  elle  soit  dirigée  pendant  la  vie  des  prétendus 
auteurs  du  délit,  pour  qu'ils  puissent  y  défendre! 

Si  ou  laisse  subsister  cette  action,  elle  doit  ap- 
partenir aux  cnfouts  légitimés  par  mariage  sub- 
séquent et  non  reconnus  dans  l'acte  de  célébra- 
tion. On  s'en  réfère,  à  cet  égard,  aux  observations 
foites  sur  l'article  6  du  titre  V  du  mariaae. 

Art.  22.  Si  cette  action  est  admise,  elle  ne  doit 
passer  aux  héritiers  qu'autant  qu'elle  a  déjà  été 
intentée. 

En  conséquence,  on  demande  la  radiation  des 
articles  22  et  23. 

Substituer  :  ■  l'action  ne  peut  être  intentée  par 
I  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé  ;  ils 
I  peuvent  seulement  la  suivre  lorsqu'elle  est 
■  commencée  et  non  abandonnée  par  l'enfant,  s 

Art.  26.  Les  réflexions  ou'on  a  faites  dans  les 
précédents  articles  sur  le  danger  de  permettre  des 
recherches  aux  enfants,  ou  sous  leur  nom,  pour 
prouver  leur  légitimité  ; 

Les  obserrations  importantes  proposées  sur  l'ar- 
ticle 30  du  titre  U  contre  les  inquisitions  de  la 
police  pour  découvrir  les  auteurs  de  l'exposîtioa 
des  ennuts,  s'adaptent  expressément  aux  recher- 
ches de  la  maternité.  Touteactton  doit  être  déniée, 
à  moins  que  l'acte  de  naissance  ne  contienne  ex- 
pressément le  nom  de  la  mère.  Cet  acte  de  nais- 
wncfi  doit  être  exclusivement  la  preave  de  U 
filiatioa. 

Si  OB  autorise  un  autre  commencement  de 
preuves  par  écrit,  à  moms  que  ce  |ie  soit  une  re- 
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connaissance  de  la  mère  elle-même,  la  n^han- 
ceté,  la  haine,  la  vengeauce  aiguisent  leurs  poi- 
gnards; la  calomnie  déshonore  lafllle  vertuenso 
gui  fut  toi^ours  chaste  ;  on  déchire  le  cœur  d'une 
infortunée  qui,  malgré  une  faiblesse  heureuse- 
ment ignorée,  conserve  rhonncur  et  rentre  dans 
les  sentiments  de  l'austère  vertu  ;  od  porte  le  trou- 
ble dans  le  scindes  familles  :  dans  l'une ,  on  ra- 
vit à  une  femme  le  cœur  de  son  mari,  on  l'avilit 
aux  yeux  de  ses  enfants  en  prouvant  qu'elle  fut 
déjà  mère  avant  de  devenir  épouse;  dans  l'autre, 
on  dévoile  l'adultère;  dans  une  troisième,  l'in- 
ceste. Et  des  crimes  que  la  loi  veut  ignorer,  pour 
ne  pas  les  punir,  deviennent  la  matière  d'une  dis- 
cussion civile;  et  en  serrant  sans  cesse  une  fille 
cotre  l'anéantissement  du  fruit  de  ses  amours  et 
la  crainte  de  leur  publicité,  la  loi  elle-même  l'en- 
traîne à  l'infanticide,  si  le  soin  de  sa  réputation 
l'emporte  d'un  seul  instant  sur  l'amour  maternel. 

Les  recherches  de  la  maternité  naturelle  peu- 
vent avoir  des  suites  si  funestes  contre  un  sexe 
dont  la  pudeur  est  la  première  vertu  et  l'honneur 
le  bien,  qu'il  serait  peul-itre  de  la  sagesse  du  Lé- 
gislateur de  rejeter  la  maxime  proposée  dans  cet 
article  et  d'admettre  la  maxime  contraire  : 

i  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  ma- 
<  ternité  non  avouée.  «  Alors  tout  le  système  de 
la  législation  porterait  sur  ces  points  :  !•  L'enfiant 
avoué  par  la  mère  est  son  lils  naturel. 

2"  L'enfaut  avoué  par  le  père  et  par  la  mère 
est  le  fils  naturel  de  tous  deux. 

3°  La  reconnai^nce  du  père  seul  ne  produit 
aucun  effet  à  son  égard,  ni  à  celui  de  la  mère, 
dont  il  hasarde  la  nomination,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  précédée  ou  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  la  reconnaissance  de  la  môre. 

4°  Toutes  recherches  de  paternité  ou  de  mater- 
nité naturelle  sont  abolies. 

Ces  maximes  peuvent  parattredures  pour  les  en- 
fants; mais  les  maximes  contraires  présentent 
tant  de  dangers  dans  leurs  conséquences,  tant 
d'incertitude  dans  les  preuves,  tant  d'aititratre 
dans  les  jugements,  que,  puisque  le  légis- 
lateur est  forcé  de  choisir  entre  l'honneur  de 
la'mëre  et  l'intérêt  de  l'enfant,  c'est  sans  doute 
l'honneur  de  la  mère  qui  doit  l'emporter.  Le  pre- 
mier intérêt  de  l'enfant  est  de  vivre  :  en  prohi- 
bant ses  recherches,  on  prévient  l'infanlicide  :  et 
l'intérêt  d'être  fils  naturel  est  si  mince  (puisqu  on 
les  exclut  de  la  famille  civile),  que  l'enfant  de  la 
patrie  élevé  dans*  les  hospices  avec  soin,  et 
susceptible  par  la  Constitution  française  dar- 
river  à  toutes  les  fonctions  publiques,  sera  peut- 
être  plus  heureux  que  reniant  naturel  reconnu. 

D'ailleurs  il  faut  croire  à  l'amour  maternel,  à 
l'amour  paternel,  à  ce  sentiment  le  plus  puissant 
peut-être  qui  soit  dans  la  nature  ;  mais  il  faut 
aussi  que  la  reconnaissance  puisse  se  faire  dans 
tous  les  temj>s,  à  toutes  les  époques  de  la  vie  ; 

Ïu'il  n'y  en  ait  aucune  où  il  soit  jirohibë  de  rendre 
ommage  &  la  vérité  et  de  suivre  le  vœu  de  la 
nature. 

Art.  32.  A-t-on  entendu  que  la  reconnaissance 
civile  pftt  être  faite  ailleurs  que  par-devant  ua 
offlcier  de  l'état  civil?  Elle  doit  toujours  être  ins- 
crite sur  les  registres,  à  la  date  où  elle  est  faîte, 
ét  rapportée  eu  marge  de  l'extrait  de  naisBance. 

Observations  générales. 

Enfont  adultérin  et  incestueasp. 
La  loi,  en  accordSht  au  titre  des  suecesstçns 
•  des  aliments  aux  eafimts  naturels,  adulténus 
ou  incestueux,  ajoute  à  ces  mots  legalment  re- 
connus. Serait-il  possible  que  Ut  loi  autorisât  la 
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déclaration  publique  et  authentique  de  l'inceste 
et  de  l'adultère? 

Ce  ne  sont  pas  précisément  les  actions  immo- 
rales qui  anéantissent  les  mœurs  lorsqu'elles  de> 
viennent  ensevelies  sous  le  voile  d*un  mystère 
impénétrable  :  le  mystère  lui-même  est  un  nom- 
mage aux  mœurs  ;  ce  n'est  pas  mêuie  leur  publi- 
cité, si  l'opinion  publique  les  flétrit,  si  elle  voue 
au  mépris  les  êtres  immoraux  ;  mais  si  l'opinion 
publique,  si  la  loi  elle-môme  les  tolère,  si  elle 
n'en  proscrit  pas  les  fruits,  l'immoralité  triomphe, 
la  vertu  est  dédaignée;  bientôt,  par  une  contagion 
funeste,  il  n'y  a  plus  de  mœurs,  plus  de  vertu  ;  et 
qu'est-ce  qu'une  nation  sans  vertu  et  sans  mœurs  I 

11  est  donc  impossible  que  la  loi  autorise  une 
mère,  une  sœur,  à  consigner  authentiquement, 
dans  les  registres  publics,  leur  turpitude  inces- 
tueuse ;  un  père,  un  frère,  à  faire  constater  par 
l'officier  civil,  qu'il  est  le  frère  de  son  fils,  le  pere 
de  son  neveu;  un  libertin  h  publier  légalement 
et  impunément  qu'il  est  capable  d*adultère.  La 
loi  peut  tolérer  une  faiblesse,  elle  ne  peut  pas 
souposer  un  crime  ;  s'il  existe,  elle  doit  le  punir. 

On  demande  qu*il  soit  ajouté  t  ce  titre  la  dis- 
position suivante  : 

«  La  loi  prohibe  la  reconnaissance  des  enfants 
0  adultérins  et  incestueux  :  celles  qui  pourraient 
«  être  fûtes  seront  nulles,  comme  non  avenues, 

•  et  ne  pourront  donner  aucune  action  ^  elles 

■  seront  biffées  à  la  diligence  du  commissau^  du 

■  Gouvernement; 

■  Le  père  ou  la  mère  qui  les  auront  faites  seront 
a  condamnés  coirectionnellement  à  six  mois  de 
«  détention  et  à  une  amende  ^ale  &  deux  années 

■  de  leur  revenu. 

m  L'officier  civil,  qui  les  aurait  sciemment 

•  reçues,  sera  destitue  et  condamné  à  six  mois 
t  de  détention.  • 

C'est  un  motif  de  plus  de  doter  les  hospices,  et 
de  les  diriger  sur  les  principes  de  la  philantropie 
la  plus  vigilante  et  la  plus  éclairée  ;  c'est  un  mo- 
tif de  plus  de  prohiber  les  recherches  de  la  psUer- 
nité  et  de  la  maternité. 
2'  Adoption.  Les  lois  antérieures  avaient  établi 


fixe  l'effet  des  adoptions  déjà  faites. 

TITRE  Vni. 
PuitsancB  paternelle. 

Art.  l»'.  On  propose  d'ajouter  après  ces  mots, 
par  mariage,  ceux-ci,  ou  par  e'mancipation  vo- 
lontaire ,  de  poser  les  principes  de  cette  émanci- 
pation et  d'en  fixer  le  mode.  Il  une  fouie  de  cas 
où  il  peut  être  utile  au  père  d'émanciper  et  à 
l'enfant  d'être  émancipé.  La  loi  romaine  admet- 
tait cette  émancipation  à  tout  ftge. 

Art.  2.  Le  droit  donné  au  père  peut  avoir  des 
dangers;  mais  les  dangers  de  la  licence  des  en- 
&nla  sont  encore  plus  graves  et  plus  multipliés, 
surtout  tant  guH  existera  des  maisons  de  jeu, 
école  de  tous  Tes  vices  et  de  tons  les  crimes,  et 
ob  la  jeunesse  se  perd  entièrement. 

Cependant  ce  droit  du  pôre  et  de  la  mère  doit 
être  modifié  au  cas  où  l'enfant  est  mineur  et  non 
marié.  Un  majeur,  par  conséquent  citoyen,  dBvenù 
chef  de  famille,  un  mineur  devenu  chef  de  fa- 
mille, sont  nécessairement  hors  dë  la  puissance 
paternelle. 

Il  faut  surtoutj  pour  l'exécution  de  cet  article, 
établir  des  maisons  de  corrëction  où  l'enfant 
reçoive  des  instructions  de  morale  et  de  travail  ; 
saoB  cela  c'est  une  peine  de  détention,  et  non 


pas  un  moyen  de  correction;  et  si  Tenfant  étai' 
confondu  dans  les  prisons  ordinaires,  avec  les 
prisonniers  pour  délit  ou  pour  dette^  il  aortiiait 
plus  vicieux  et  plus  disposé  à  devenir  criminel  ; 
le  remède  serait  souvent  plus  funeste  que  le  mal 
lui-même. 

Art.  6  et  7.  Les  funestes  e^ets  des  seconds  ma- 
riages pour  les  enfants  d'nn  premifr  lit  FOut  trop 
ordinaires  pour  qu'on  n'applique  pas  les  disjio- 
sitions  de  ces  deux  articles  aux  pères  remanës. 

Il  naratt  nécesenirc  qu'on  appelle  au  conseil  de 
famille  les  parents  du  père,  si  c'est  la  mère  qui 
exerce  le  droit  de  détention,  et  les  parents  de  la 
mère,  si  c'est  le  père  qui  se  plaint  ;  ces  parents 
et  amis  doivent  être  choi-sis  par  le  ju^e,  âgés  de 
trente  ans  au  moins,  et  pères  de  famille. 

Art.  11.  Si  les  père  et  mère  des  enfants  natu- 
rels légalement  reconnus  sont  mariés,  ils  ne 

S eu  vent  user  de  ce  droit  qu'avec  rautorisation 
'un  conseil  de  famille. 


Art.  12.  Il  parait  essentiel  dedhrtser  cet  uticle 
et  de  faire  de  la  deuxième  partie  une  disposition 
précise.  «  Dans  tous  les  cas,  l'enfant  acquiert 
pour  lui  et  dispose  librement  des  biens  qu'il  peut 
se  procurer  par  son  industrie  hors  de  la  maison 
paternelle. 

Art.  13. 11  est  inconvenant ,  funeste  et  dange- 
reux, qu'un  second  mari  puisse  avoir  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  des  enfants  de 
sa  femme,  destinés  uniquementà  leur  nourriture, 
à  leur  éducation ,  et  dont  l'excédant  doit  tourner 
à  leur  avantage.  Ainsi,  s'il  y  a  communauté,  si 
même  la  femme  remariée  ne  s'est  pas  réservé  la 
jouissance  séparée  des  biens  de  ses  enfants,  la 
famille  assemblée  doit  leur  donner  un  tuteur. 

Peut-être  même  la  loi  devrait-elle,  dès  l'iastaiit 
d'un  second  mariage^  priver  l'époux  remarié  de 
cette  puissance  qui  lui  donneraitle  droit  de  porter 
les  revenus  de  ses  enfants  dans  une  fàmille  étran- 
gère, et  le  restreindre  aux  sommes  néces»irea 
pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  dont  il 
disposerait  sans  rendre  compte. 

Et  sans  doute  le  législateur  entend  qu&  soit 
que  ta  femme  qui  a  convolé  soit  séparée  de  biei», 
soit  qu'il  y  ait  communauté,  le  mari  est  toujours 
responsable  des  capitaux. 

Art.  17.  Chaque  descendant  ne  doit  prendre  dans 
les  biens  de  l'enfant  dissipateur  que  la  portion 
de  biens  que  lui  assignerait  la  loi,  si  l'enEant  dis- 
sipateur avait  été  propriétaire. 

Art.  18.  En  cas  d  extinction  de  la  postérité, 
l'enfant  dissipateur  doit  rentrer  de  plein  droit 
dans  la  totalité  des  biens  compris  dans  la  dispo- 
sition ofDcieuse  ;  il  doit  être  défendu  aux  de^ 
cendants  d'en  aliéner  aucune  partie,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

Aucun  créancier  ne  doit  saisir,  personne  ne 
doit  donner  k  terme  &  un  dissipateur  ;  on  doit  sur- 
tout prohiber  la  saisie  de  ce  qui  est  nécessaire  & 
la  subsistance  de  la  famille. 
'  Art.  21.  fin  caa  de  retour,  les  créanciers  doivent 
reprendre  l'exauce  de  leurs  droits  sur -la  totalité 
des  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles. 

TITRE  IX, 
Minorité,  tutelle. 

Art.  5.  n  parait  nécessaire  d'ajouter  à  cet  arti- 
cle «  à -l'exception  :  l"  dès  biens  que 'les  enfants 
«  acquièrent  par  leur  industrie  hors  ia  maison  pa- 
«  ternelle  ;  2"  des  biens  dont  la  joaissaoee  a  été 
k  prohibée  aux  përee  et  mères.  * 
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Art.  6.  Même  observation  à  Fégard  de  la  pro- 
hibition. Un  commissaire  observe  qu'il  serait 
juste  qu'après  le  prélèvement  de  ce  qui  peut  être 
nécessaire  pour  la  nourriture  et  l'éducation  de 
1*enfont,  si  les  biens  sont  grevés  de  dettes,  l'excé- 
dant de  leur  revenu  fût  employé  à  les  payer.  Le 
père  ne  peut  jouir  que  des  biens  de  ses  eufants, 
et  l'enfont  n'a  de  biens  que  ce  qui  lui  reste  après 
le  paiement  de  ses  dettes. 

Art.  10.  L'époux  qui  veut  se  remarier  doit  né- 
cessairement indiquer  la  personne  qu'il  veut  épou- 
ser; ses  qualités  morales  doivent  influer  sur  l'avis 
du  conseil  de  famille  ;  il  paraît  encore  important 

?[ue,  si  c'est  le  père  qui  se  remarie,  le  conseil  de 
amille  soit  composé  des  parents  de  la  mère,  et 
respectivement  des  parents  du  père,  si  c'est  la 
mère  qui  convole;  qu'on  n'y  admette  point 
d'homme  remarié. 

Nota.  Voiries  observations  sur  Tarticle  31,  rela- 
tivement à  la  formation  des  conseils  de  famille. 

Art.  16.  Le  choix  du  tuteur,  étant  au  moins 
aussi  essentiel  que  la  donation  testamentaire, 
doit  être  astreint  aux  mêmes  formes  et  exiger  : 
1*  quatre  témoins  ;  2*  que  deux  au  moins  signent  ; 
'3**  que,  si  les  deux  autres  et  le  déclarant  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  il  en  soit  fait  mention  ; 
4'  qu'elle  ne  puisse  éiee  révocpiée  que  dans  les 
mêmes  formes. 

Art.  20.  Ajouter  à  cet  article  que  si  l'ascendant 
préférable,  d'après  les  dispositions  précédentes, 
est  remarié,  le  conseil  de  tutelle  pourra  lui  pré- 
férer un  des  autres  ascendants  non  remarié,  de 
quelque  sexe  qu'il  soit. 

Art.  23.  Etendre  celte  disposition  à  tous  les  pa- 
rents qui  résident  dans  la  même  commune,  si 
elle  est  divisée  en  plusieurs  arrondissements. 

Art.  26.  En  ce  cas,  le  juge  de  paix  doit  convo- 
quer le  conseil  de  famille. 

Art.  27.  Il  faut  cinq  jours  au  moins,  sans  comp- 
ter le  temps  nécessaire  pour  le  voy^e. 

S'il  existe  dans  le  territoire  continental  de  la 
République  des  ascendants,  des  pères,  des  oncles^ 
des  neveux  ou  des  cousins  germain8,*de8  parents 
en  un  mot  en  fàveur  desquels  la  loi  prononce 
rîn disponibilité  de  la  succession,  le  juge  de  ptiix 
doit  toujours  les  fàire  appeler  ;  il  n^  point  de 
droit  de  juger,  avant  l'assemblée,  s'ils  sont  pro- 
pres ou  non  à  remplir  tes  fonctions  de  tuteur. 

Art.  30.  Peut-être  suffirait-il  que  le  juge  de  paix 
fût  présent  et  pût  insérer  dans  le  procès-verbal 
toutes  les  observations  qui  lui  paraissent  utiles 
au  bien  du  mineur. 

Cette  voix  délibérative  et  même  prépondérante, 
établit  un  droit  nouveau  dont  on  voit  moins  les 
avanta^res  que  tes  inconvénients. 

Art.  31.  Quand  on  a  vu  la  manière  scandaleuse 
dont  se  composent  trop  souvent  les -conseils  de 
famille^  en  n'appelant  que  di-s  affidés  ou  des 
complaisants  disposés  à  sanctionner  tout  ce  que 
le  convoquant  propose,  et  excluant  ceux  dont  ou 
craint  le  zèle,  les  lumières,  et  quelquefois  la  pro- 
bité, en  ramassant  dans  les  rues  les  premios 
qu'on  trouve,  pour  les  compléter;  quand  on  les  a 
vus  souvent  devenir,  par  un  coupable  abus,  un 
faioyen  léral  d'éluder  la  loi  et  de  ruiner  ceux 
qu'elle  doit  défendre,  on  est  convaincu  qu'il  est 
essentiel  de  les  régwariser  et  d'en  finer  légale- 
ment ta  composition. 

La  tutelle  est  l'une  des  obligations  essentielles 
qui  dérivent  du  contrat  éocial,  puisque  toUs  les 
citoyens  sont  obligés  de  garantir  la  -sûreté^  les 
droits  et  la  propriété  de  chacun  :  ils  sont  Surtout 
tenus  de  défeoare  celui  qUë  la  faiblesse  de  son 
%i  ét4e  son  esprit  expose  sans  défense  ^-toutes 
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les  atteintes  qu'on  veut  lui  porter.  Hais  comme  là 
société  générale  se  fbrme  d'une  infinité  d'asso- 
ciations particnlièrea  qui  naissetat  des  liens  du 
sang ,  des  rapports  de  l'amitié ,  des  relations 
du  voisini^e,  ce  sont  les  parents,  les  amis,  les 
voisins  qui  sont  les  premiers  tenus  de  satisfaire 
à  cette  obligation  générale;  mais  parmi  ceux 
qui  peuvent  avoir  avec  l'incapable  les  rela- 
tions de  l'amitié,  du  voisinage,  la  loi  doit  pré- 
férer ceux  qui  ont  reçu  des  preuves  de  la  con- 
fiance publique.  Quant  au  nombre,  on  observe  : 
1°  qu'ils  devraient  être  en  nombre  impair,  pour 
atténuer  la  prépondérance  du  juge  de  paix; 
2°  que  le  nombre  de  six  paraît  petit  :  l'usage  dn  . 
département  du  Rhône  exigeait  douze  délibé- 
rants. 

On  propose  la  disposition  suivante  :  «  Le  con- 
«  seil  de  famille  est  présidé  par  le  juge  de  paix 

•  du  domicile  du  mineur  ou  de  l'incapable. 
«  U  est  composé  : 

t"  «  De  ses  ascendants,  que  la  section  m  appelle 
«  à  la  tutelle  légitime  ; 

2*  t  De  ses  freres,  oncles,  neveux,  cousins  ger- 
«  mains  et  alliés  au  même  degré  ; 

3"  «  Du  tuteur  nommé  coniormémont  à  la  scc- 
«  tion  II.  > 

Tous  les  parents  dénommés  dans  les  1''  et 
2«  alinéa  sont  tenus,  sous  peine  de  responsabilité,  • 
d'assister  au  coaseil  de  famille  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  leur  pouvoir  rédigé  en  acte  au- 
thentique dont  il  reste  minute  ,  et  dont  l'expé- 
dition reste  annexée  à  la  délibération  du  conseil 
de  famille. 

«  A  défaut  ou  en  remplacement  des  parents  in- 
t  diqués  dans  les  et  2*  alinéa,  on  appelle  soit 
■  des  parents  d'un  degré  plus  éloigné,  soit  les 

•  amis  ou  voisins  que  le  juge  de  paix  désigne  ; 

*  Il  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  citoyens 
«  inscrits  sur  la  liste  des  notables  communaux, 
«  ou  qui  ont  rempli  des  fonctious  publiques,  ou 
«  qui  ont  les  qualités  requises  pour  être  juré?. 

*  S'il  y  a  discordance  dans  les  avis,  le  juge  de 
<  paix  insère,  dans  le  procès-verbal,  chaque  opl* 
I  nion,  ses  motifs,  et  le  nom  de  ceux  qni  l'ont 
«  émise.  • 

Art.  33.  Le  juge  de  paix  doit  nécessairement 
ordonner  que  les  ascendants  ou  oncles  ou  frères, 
et  même  les  cousins  germains,  soient  cités. 

Art.  34.  U  peut  y  avoir  des  exclusions  relati- 
ves à  des  coatrarif^'tés  d'intérêts,  à  la  proximité 
de  parenté,  etc.,  qui  ne  compromettent  ni  l'hon- 
neur ni  la  capacité  de  celui  qui  est  exclu.  II  pa,- 
ralt  donc  que  le  mot  exclu  devrait  être  remplacé 
par  le  mot  destitué.  Si  la  destitutîou  était  ignorée, 
opérerait-elle  la  nullité? 

Art.  37.  Les  administrateurs  particuliers ,  s'ils 
ne  sont  pas  au  nombre  de  ceux  qui  sont  néces- 
sairement appelés  à  la  tutelle  et  à  la  nomioatioa 
du  tuteur,  suivant  les  1"  et  2«  alinéa  de  l'arti- 
cle 31,  ne  peuvent-ils  pas  être  salariés  comme 
aujourd'hui  les  tuteurs  à  gage?  H  est  essentiel  de 
le  décider;  et  cela  paraît  juste  et  même  nêce»> 
saire  lorsmi'îl  s'agit  de  gestions  considérables  et 
dtfnciles.  La  loi  peut  et  doit  forcer  d'être  tuteur  ; 
mais  elle  ne  peut  ni  ne  doit  contraindre  ft  aban- 
donner le  soin  de  ses  propres  affaires,  &  régir 
celles  pour  lesquelles  on  o^a  pas  assez  de  capa- 
cité. 

Art.  38  et  39.  Dans  le  cas  où  il  y  a  des  biens  en 
France  et  dans  les  colonies,  ne  .devrait-on  pas 
ordonner  que*  l'administration 'de  la  pérsonDe 
âppartieiidra  au  tuteur  choisi  au  lieu  du  domi- 
cile :  que  s'il  en  est  en  France,  il  y  aura  des 
■ââministntteurs  dans  chaque  colonie;  que,  si  le 
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domicile  est  dans  leç  cokxnies,  le  ^teiir  Sier-^  dans 
les  colonies  et  radmioistratioa  en  France;. qu'ils 
seront  choisis  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  des 
parents  du  degré  fîsé  dans  les  articles  précédents; 
et  s'il  n'v  a  point  de  parents,  dans  le  lieu  où  le 
colon  défunt  disait  ses  retours. 

Art.  40.  Les  admlDistratears  à  gage,  s'ils  sont 
admis  par  la  loi,  ne  doivent-ils  pas  être  subor- 
donnés aux  tuteurs? 

Les  tuteurs  et  administrateurs  particuliers  se 
doivent-ils  pas  être  assujettis,  pour  l'emploi  des 
fonds,  h  se  conformer  aux  décisions  du  conseil 
de  famille  du  domicile  du  mineur,  qui  doit  ôtre 
réputé  le  principal  siège  de  la  fortune,  et,  à  cet 
effet  à  envoyer  chaque  année  leur  compte  au  tu- 
teur? 

Art.  4i.  La  notification  de  la  nomination  de  la 
tutelle  doit  être  assujettie  au  visa  du  juge  de  paix 
ou  de  l'officier  municipal. 

Art.  45.  La  succession  du  tuteur  doit  être  res- 
ponsable de  la  reddition  des  comptes  et  du  reli- 
quat. 

Art.  46.  Les  juges  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels, qui  ont  chaque  jour  des  fonctions 
publiques  &  remplir,  qui,  même  bors  de  leurs 
fonctions,  doivent  leur  temps,  chez  eux,  à  l'étude 
des  affaires,  à  la  confection  des  rappcnia  dont  ils 
sont  chargés,  à  qui  la  loi  prohibe  de  s'éloigner 
Bam  confié  du  lieu  ou  siège  le  tribunal,  parais- 
sent devoir  être  dispensés  de  droit  des  tutelles. 
Cette  exemption  est  évidemment  aussi  nécessaire 
que  celle  du  conseil  des  prises,  tribunal  momen- 
tané, qui  n'existe  qu'avec  la  guerre  maritime. 

Art.  47.  La  dispense  de  la  tutelle  cesse  certaine- 
ment pour  l'avenir  ;  mais  elle  doit  subsister  pour 
les  tutelles  déjà  déférées. 

Art.  53.  On  doit  exiger  pour  la  nouvelle  assem- 
blée, dans  laquelle  le  tuteur  nommé  proposera 
ses  excuses,  la  convocation  de  ceux  qui  compo- 
saient le  conseil  de  famille  qui  Ta  choisi. 

Art.  55.  Il  parait  que  tous  ceux  dont  cet  arti* 
cle  prohibe  la  nomination  k  la  tutelle  devraient 
aussi  être  exclus  du  conseil  de  famille. 

Art.  61.  Le  tribunal  ne  doit-il  pas  ordonner 
aussi  la  convocation  d'un  nouveau  conseil  de  fa- 
mille, désirer  ceux  qui  y  seront  appelés,  et  le 
juge  de  paix  le  plus  voisiu  devant  lequel  il  sera 
convoqué  f 

Art.  65.  La  prohibition  au  tuteur  de  prendre  à 
ferme  les  biens  du  mineur  doit  être  absolue,  sans 
que  le  conseil  de  famille  puisse  y  déroger. 

Art.  71.  S'il  y  a  des  dettes,  le  pôre  et  la  môre 
doivent  être  astreints  à  vendre  et  à  en  employer 
le  produit  à  leur  paiement. 

Art.  72.  Il  faut  que  la  nécessité  de  disposer  du 
mobilier  du  mineur  et  l'emploi  soient  parraite- 
meut  prouvés,  et  qu'à  défaut,  le  conseil  de  fisr 
mille  et  le  tuteur  en  soient  responsables. 

Art.  78.  On  ne  peut  permettre  d'autre  emploi 
que  par  privilège  ou  bypoUièque  ;  on  doit  préfé- 
rer les  acquisitions  d'ioimeuoles  ;  c'est  le  droit 
actuel,  et  u  est  bon. 

Art.  82.  1"  Puisque  des  réparations  ruinent 
quelquefois  des  maieurs,  elles  ruineront  certai- 
nement des  mineurs  si  on  ne  prend  pas  des  pré- 
cautions pour  les  restreindre  à  ce  qui  est  indis- 
pensable, en  faire  fixer  le  coAt  au  juste  prix,  et 
surveiller  l'exécution. 

2*  Un  enfant  inil  n'a  riui  se  procure  une  pro- 
fessioa  en  travullant  pour  le  malb«  qui  la  loi 
apprend  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'aliéner 
les  biens  du  mineur  pour  lui  en  donner  une;  et 
quant  &  l'établissement,  il  vaut  mieux  «étendre 
la  majorité  que  d'aliéner  :  pour  peu  qu'on  ait 


vécu,  on  a  vu  tant  de  mineurs  minés  sur  des  pré- 
textes mêmes  spécieux  que  la  loi,  loin  d'en 
fournir  les  occasions  et  les  moyens,  doit  s'efforcer 
de  les  prévenir. 

Art.  8i.  Si  on  rejette,  comme  on  a  lieu  de  Tes- 
pérer,  les  saisies  réelles,  la  forme  de  la  rente  par 
expropriation  forcée  est  préférable  ft  toute  autre 
pour  Paliénation  des  immeubles  du  mineur. 

Si  cependant  on  veut  adopter  pour  cette  expro- 
priation une  forme  particulière,  on  ne  peut  pas 
admettre  radjudication  chez  un  notaire,  où  celui 

a ui  poursuit  la  vente  aurait  trop  d'influence,  où 
est  trop  fàdle  de  supposer  des  formes  sans  les 
avoir  remplies.  Il  faut  nécessairement  qu'elle  soit 
faite  à  l'aydiencc  publique  du  tribunal  civil,  les 
jours  indiqués  pour  les  ventes,  et  précédée  d'af- 
nches  et  de  publication. 

Art,  85.  Les  intérêts  doivent  toujours  être  an 
taux  ^xé  par  la  loi. 

Art.  88.  Si  on  n'admet  pas  les  proportions  faites 
d'assujettir  les  pères  et  mères  à  employer  soit 
le  mobilier,  soit  l'excédant  du  revenu  de  leurs 
enfants  au  paiement  des  dettes  dont  ils  sont  gre- 
vés, du  moins  leur  jouissance  devra-t-eUe  cesser 
dès  l'instant  où  les  créanciers  auront  formé  de- 
mande. 

Art.  92.  La  responsabilité  des  parents,  l'intérêt 
des  mineurs,  exigent  que  cet  article  spit  supprimé 
et  remplacé  par  une  disposition  contraire  :  >  Le 
•  conseil  de  famille  ne  peut,  en  aucun,  cas  et 
<  sous  aucun  prétexte,  dispenser  le  tuteur  de  la 
«  reddition  du  compte  annuel.  > 

Si  les  biens  sont  de  peu  d'importance,  le  compte 
sera  plus  facile  ;  si  la  tutelle  est  chargée  et  diffi- 
cile, le  compte  est  plus  nécessaire.  Si  l'on  craint 
les  irais,  il  »ut  le  simplifier,  le  permettre  môme 
sur  papier  simple.  Il  est  très-important  d'ajouter 
à  l'obligation  du  compte  annuel  celle  d'en  dép(»er 
un  double  au  greffe  de  la  justice  de  paix  qui  a 
déféré  la  tutelle,  pour  qu'on  puisse  y  recourir 
dans  tous  les  cas. 

Art.  94.  Le  tuteur  doit  être  tenu  d'employer 
dès  qu'il  y  a  mille  livres. 

Art.  96.  Les  pièces,  sans  être  authentiques,  doi- 
vent nécessairement  être  probantes. 

Art.  99.  A  l'égard  des  intérêts,  l'équité  exige  la 
réciprocitô  entre  le  min(»ir  et  le  tuteur.  Si  riatérét 
du  min^r  exige  des  avances,  il  ne  làut  pas  que 
le  tuteur  en  perde  l'intérêt. 

Art.  100.  Les  comptes  annuels  doivent  être 
annexés  au  compte  général. 

Des  appels  qui  peuvent  être  aussi  importants 
devraient  être  jugés  par  cinq  juges,  en  appelant 
deux  suppléants,  jusqu'à  ce  que  le  Gouvenie- 
ment  puisse  augmenter  le  nombre  des  juges  des 
tribunaux  de  première  instance. 

Art.  101.  Il  faut  qu'une  expédition  do  compte 
soit  annexée  au  traité. 

Art.  102.  Ceux  qui  ont  dù  concourir  aux  déli- 
bérations, comme  ayant  été  dûment  appelés,  doi- 
vent sans  contredit  être  responsables;  mais  ceux 
qui,  ayant  concouru,  ont  proposé  un  autre  tuteur 
que  celui  qui  a  été  nommé,  un  autre  avis  que 
celui  qui  a  entraîné  une  perte  pour  le  mineur,  peu- 
vent-ils être  responsables  de  ce  qui  a  éte  fait 
contre  leur  gré?  et  le  juge  de  paix,  qui  |}ar  sa 
voix  délibérative  ou  prépondérante,  aurait  fixé 
le  choix  du  mauvais  tuteur,  ou  du  mauvais  parti, 


pent-U  être  dispensé  d'en  répondre  T 
La  responsabilité  de,  l'inaolvabilité 


dulnteur. 
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fât  rendre  te  compte  annuel  ;  3o  s'ils  n'ont  pas 
veillé  au  placement  des  deniers. 

Art.  105.  On  ne  saurait  trop  dire  que  la  maison 
de  correction  doit  être  une  maison  d'éducation. 

Art.  107  et  108.  Unions  bail  est  uneallénation; 
et  avec  quelques  pièces  d'or,  quelques  augoieota- 
tions  sur  un-prix  d<^jà  vil,  il  serait  trop  facile  de 
dépouiller  le  mineur  émancipé  d'une  partie  de 
ses  revenus.  Le  mineur  ne  peut  donc  pas  être  auto- 
risé à  passer  des  baux  jaour  plus  de  six  années. 

La  loi  ne  peut  Tautoriscr  à  recevoir  des  capi- 
taux^ni  h  emprunter  ;  c'est  assez  qu'elle  lui  conne, 
trois  ans  avant  sa  majorité,  l'administration  de 
ses  revenus,  pour  le  préparer  à  l'admini^ration 
de  ses  capitaux. 

On  propose  de  supprimer  la  fin  des  articles  105, 
108,  lt)9,  et  d'y  substituer. 

<  Le  mineur  ne  peut  point  s'engager  valable- 
«  ment  par  promesses  ou  obligations,  ni  donn«> 

•  décharge  o'un  capital  mobilier,  sans  l'autorisa- 
«  tion  expresse  du  conseil  de  famille,  qui  doit,  s'il 
«  ]'accorde,Teiller  à  l'emploi  des  deniers. 

■  Toutes  les  quittances  de  capitaux  dont  il  donne 

•  décharge,  tous  les  emprunts  qu'il  fait  sans  cette 

•  autorisation  sont  nubi,  à  déraut,  par  ceux  qui 
-  ont  prêté  ou  payé,  de  prouver  que  l'argent  qu'ils 


qu'a  concurrence  ae  ce  qu , 
■  ront  prouvé.  » 

Art.  110.  Si  les  donations  entre-vifs  sont  per- 
mises par  contrat  de  mariage,  celles  du  mineur 
doivent  être  subordonnées  à  l'autorisation  du 
conseil  de  famille. 

Art.  111.  Pour  exercer  un  art  et  un  métier,  il 
ne  faut  que  des  bras,  et  le  mineur  n'a  pas  besoin 
d'être  réputé  majeur. 

Quant  au  commerce,  l'expérience  a  prouvé  nue, 
pour  le  take  avantageusement,  il  foutues  lumières 
et  de  rexpérience:  que  l'ardeur,  la  confiance, 
l'impréroyancedes  jeunes  gens,  teur  font  souvent 
faire  des  opérations  commerciales  ftmestes  pour 
eux-mômes,pour  les  autres  et  pour  le  commerce 
en  général  ;  il  n'y  a  d'ailleurs  pus  trop  de  trois 
ans  pour  que  te  mineur  apprenne  t  se  défier  de  la 
ruse  et  de  la  mauvaise  foi  h  laquelle  la  jeunesse 
a  le  bonheur  de  ne  pas  croire.  Ainsi  la  m^orité 
étant  fixée  &  vingt-un  ans,  oa  demande  la  sup- 
pression de  l'article. 

Art.  112.  Pourquoi  Jusqu'à  23  ans,  puisque 
l'homme  est  majeur  &  21? 

Art.  113.  Le  compte  de  tutello  doit  âtre  annexé 
à  la  délibération. 

Art.  114.  Qui  peut  demander  cette  nullitéf  ce 
droit  sera-t-il  accordé  à  d'autres  qu'aux  pupilles, 
à  ses  parents,  et  auquels?  serart-il  accordé  aux 
subrogés-tuteurs? 

Celte  nullité  sera-t-elle  couverte  par  un  laps  de 
temps,  par  la  couception  d'un  enlant  depuis  le 
mariage? 

Si  elle  n'est  pas  couverte  par  la  conception  ou 
Ja  naissance  de  l'enfknt,  le  mariage  ne  devrait-il 
pas  au  moins  produire  a  son  égai^  les  effets  du 
mariage  de  bonne  foi? 

La  solution  de  ces  questions  est  nécessaure  si  le 
wÎBcipe  est  admis. 

Hais  il  est  une  opiaion  directement  contraire 
aux  principes,  tendant  1»  à  ce  que  tes  mariage» 
indiqués  dans  l'article  1 12  soient  absolunient  pro- 
hibés jusqu'à  l'âge  de  25  ans  -, 

2"  Que  si  ce  mariage  est  contracté  auparavant, 
l'un  et  l'autre  époux  puissent  demander  la  nuliilé 
pendant  cinq  ans,  que  les  en&nts  n'aient  pas 
même  les  droits  des  enfonts  naturels* 


TITRB  X. 


De  la  majorité  et  de  l'interdiction. 

Art.  12.  On  exigea  toujours,  avant  l'audition  des 
témoins,  l'examen  de  l'état  physique  et  moral  du 
malade  par  les  oniciers  de  santé,  qui  en  font  au 
tribunal  un  rapport  écrit  et  affirmé. 

Si  l'état  de  dt^menco  ou  de  fureur  est  tel  qu'il 
exige  des  remèdes  et  la  séquestration  du  malade, 
il  est  impossible  qu'il  vienne  à  l'audience  et  qu'il 
soit  présent  à  l'audition  des  témoins. 

L'usage  actuel  est  que  le  tribunal  commette  un 
de  ses  membres  et  nomme  d'oflice  doux  officiers 
de  santé  pour  examiner  l'état  physique  et  moral 
dumalade.  Les  oHlciers  de  santé,  a'près  avoir  prêté 
leur  affirmation,  dressent  leur  rapport;  le  juge 
interroge  et  fait  dresser  par  le  greffier  un  procls- 
verbal  des  réponses. 

Le  prévenu  de  démence  ne  parait  et  ne  peut 
paraître  à  l'audience  que  braque  la  démence  est 
incurable  et  sans  fureur:  qu'il  y  paraisse  ou  qu'il 
n'y  paraisse  pas,  on  no  voit  point  de  motifs  pour 
autoriser  l'instruction  à  huis  clos;  elle  aurait 
beaucoup  de  dangers  dau  cette  espèce  si  l'intrigue 
ou  l'avidité  voulut  surprendre  une  inlerdirtion 
injuste. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  méaie,ces  causes^ 
là  se  plaideraient  en  public. 

Le  commissaire  qui  a  donné  s  jn  opinion  contre 
les  jugements  à  huis  clos,  an  titre  du  divorce^  y 
persiste  dans  les  cas  d'interdiction. 

LIVRE  II. 

Des  biens  et  des  différentes  modifkalione  de  la 
propriété, 

TITRE  PREMIER. 
CHàHTRB  pbemibr. 
Des  immeubles. 

Les  ponts  et  les  canaux  navigables,  autrefois 
conseils  aux  frais  duGouveniemeat,  étaient  des 
propriétés  nationales.  Dims  le  dernier  siècle,  le 
canal  de  Languedoc  fui  établi  aux  frais  d'un  par- 
ticulier: depuis,  ces  eatrenrises  se  sont  multi- 
pliées; le  Gouvernement  d^ire  de  les  multiplier 
encore  :  déjà  elles  composent  une  partie  considé- 
rable des  fortunes;  et  cependant  aucune  loi  pré- 
cise ne  classe,  ne  régie  ce  genre  de  propriété. 
Peut-être  u'cst-il  pas  impossible  de  décider  les 
questions  qu'il  fait  naître  parles  lois  existantes; 
mais  ces  applications  d'un  cas  à  un  autre  entraî- 
nent toujours  des  doutes,  une  variété,  un  arbi- 
traire dans  les  jugements,  infiniment  nuisibles 
aux  citoyens.  Il  est  donc  essentiel  de  fixer  dans 
le  Gode  civil  l°si  les  ponts  et  canaux  navigables, 
concédés  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies, 
soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  et  les  mines  con- 
cédées de  même  à  d'autres  qu  au  propriétaire  du 
fonds,  sont  meubles  ou  immeubles. 

Les  constructions  des  ponts,  des  canaux  nuvi- 

gnbles  et  des  exploitations  des  mines,  étant  îa- 
ârentesàusol,  doivent  être  réputées  immeubles, 
soit  que  les  concessions  soient  perpétuelles  ou 
temporaires,  puisque  l'usufruit  des  choses  immo- 
bilières est  réputé  immeuble. 

2°  Si,  lorsque  les  associations  pour  ces  entre- 
prises ont  été  formées  par  actions,  ces  actions 
sont  nùbilièrcs  ou  immoMliéres. 

Les  actions  formées  pour  ces  cntreprif^s  o'^tapt 
qu'une  mise  de  fonds  avec  espoir  dans  les  profits 
et  risques  de  la  perte,  doivent  être  classés» ipar^j 
les  biens  mobiliers,  comme  les  avances,  pro- 
duits des  canaux  e^  des  ponts  :  le  sa^iif^^ 
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gu'il  est  séparé  de  la  mine,  doit,  comme  les  fruits, 
être  réputé  meuble. 

3*  Par  quel  principe  doivent  se  régler  les  droits 
des  associés  et  des  créanciers  de  ces  eatrej)rises. 

L'admîDîstration,  la  dissolution,  la  liquidation 
de  ces  associations,  doivent  se  régler  suivant  les 
principes  des  sociétés.  On  y  reviendra  dans  les 
observations  sur  ce  titre. 

Art.  4.  On  propose  d'ajouter  après  le  mot  bâti- 
ment :  les  pontSj  les  canaux  navigablei  mncéde'a 
à  perpétuité'. 

Art.  5.  Ces  objets,  mal^  leur  destination,  ne 
Bont  pas  immeubles,  ni  toujonrs  réputés  im- 
meubles, puisque  le  propriétaire  peut  fes  séparer 
de  l'immeuble  à  volonté,  les  vendre,  les  écbançer, 
les  louer,  sans  que  les  créanciers  hypothécaires 
ou  même  privilégiés  sur  l'immeuble  puissent  &*v 
opposer  ni  les  suivre. 

D  font  donc  les  réputer  immeubles,  à  cause  de 
leur  destination,  seulement  pendant  qu'ils  y  sont 
inhérents,  et  limitativement  dans  le  cas  d'expro- 
riation  forcée,  de  vente  et  échange,  usumilt, 
onation  entre-vifs  ou  testamentaire,  de  baux  a 
ferme  ou  à  portion  de  fruits,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  fait  une  réserve  expresse. 

On  propose  1»  de  restreindre  la  disposition  de 
cet  article  au  cas  précité  ; 

2°  D'ajouter  à  la  nomenclature  des  choses  mo- 
bilières réputées  immeubles  dans  ces  cas  : 

•  Les  lambris,  boiseries,  peintures,  glaces,  tru- 
«  meaux,  tableaux,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
«  tachés  sans  être  fracturés  ni  détériorés,  ou  sans 
€  briser  et  détériorer  la  partie  du  bfttimeot  h 
«  laquelle  ils  sont  incorporés  ; 

•  Les  tuyaux  destinés  à  la  conduite  des  eaux, 
«  tant  qu'ils  sont  incorporés  et  employés  à  cet 

■  usage  ;  les  statues  en  niche  ou  sur  pîMestal  ; 
«  Les  semences  données  en  charge  aux  fermiers 

■  et  aux  colons  partiaires  par  leurs  baux; 

«  Les  animaux  qui  leur  ont  été  livrés  pour  la 
1  caUnre', 
■  Les  outils  aratoires  ; 

•  Les  ruches  d'abeilles  ;  » 

Z'  Pour  lever  tous  les  doutes  à  raison  de 
l'exercice  des  privilèges  et  faypothèquesi  de  por- 
ter œt  article  dans  le  chapitre  II. 

Art.  6.  On  a  peine  à  concevoir  comment  l'on 

Sourrait  réputer  immeubles  les  actions  qui  ten- 
ent  &  revendiquer  un  immeuble.  Elles  ne  sont 

S oint  un  immeuble,  mais  un  espoir  incertain,  un 
roit  litigieux  &  sa  propriété.  Ces  actions  ne  sont 

S oint  susceptibles  d  hypothèques  ;  le  propriétaire 
'une  telle  action  peut  l'anéantir  par  un  simple 
désistement,  la  céder,  la  transporter  à  son  gré 
comme  une  simple  créance,  comme  une  rente 
constituée  ou  viagère,  sans  aucune  autre  forma- 
lité, sans  aucun  droit  de  suite  par  ses  créanciers. 

On  pense  donc  que  cet  article  ne  peut  être  re- 
latif qu'à  la  communauté,  pour  l'excepter  du 
mobilier  qui  y  entre  de  droit. 

En  ce  cas  il  fondrait  retrancher  les  actions  de 
cet  article  et  les  porter  an  diapitre  11.  et  à  Tar- 
ticle  15,  en  laissant  subsister  rexcepUon  ordonnée 
au  titre  de  la  communauté. 

D'un  autre  c4té,  il  serait  important  d'ajouter  à 
cet  article  6  les  ponta^  canaux  navigables  et  mi- 
nes concédés  pour  un  temps  déterminé. 

Art.  7.  Réduire  cet  article  à  ces  mots  :  Les  mou- 
lins à  vent  et  à  «ôu,  ^és  sur  piliers  et  faisant 
partie  de  la  maison^  sont  immeubles. 

Ajouter  la  deuxième  dlsposltioD  à  Ilutide  16 
du  chapitre -n. 

Art.  10.  Le  mot  métayer  désigne  ici  un  cultiva- 
teur à  moitié  fruit  qu  on  appelle  gronger  dans 
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les  départements  dn  ressort  de  Lyon,  hordier  ail- 
leurs ;  et  le  Code,  dans  la  suite,  substitue  au  mot 
métayer  celui  de  colon  partiaire.  Il  est  à  désirer 
que,  dans  la  totalité  du  Gode,  le  même  mot  ex- 
prime toujours  la  même  chose.  Dans  la  suite  de 
ces  observations,  on  emploiera  le  mot  de  coton 
paritaire,  qui  se  trouve  dans  le  titre  du  bail  à  ehep* 
tel  el  autres  Uires  relatifs  &  l'exploitation  des 
fonds  ruraux.  ' 

On  observe  encore  que  ce  fetpiier  étant  astreint, 
dans  le  titre  du  cheptel^  à  rendre  les  animaux  en 
même  nombre  et  quahté,  sauf  à  recevoir  ou  à 
payer  la  plus  ou  moins  value,  les  animaux  livrés 
au  fermier  avec  estimation  doivent  être  réputés 
immeubles  dans  les  cas  détaillés  à  l'article  5  ; 
c'est  le  motif  qui  a  décidé  à  les  y  ajouter. 

Quant  aux  animaux  donnés  à  cheptel  à  d'autres 
que  le  fermier  on  gran^,  ils  doivent  être  portés 
après  Tartide  17  du  chapitre  U. 

Art.  11.  Cet  article  et  le  précédent  doivent  être 

fiort^  au  chapitre  H  suivant  les  observations  sur 
"article  5. 

Les  statues  dans  les  niches,  et  par  conséquent 
les  statues  sur  piédestaux  dans  les  jardius  et  bos- 
quets, qui  souvent  valent  plus  que  l'immeuble  et 
n'y  sont  point  incorporées,  que  le  propriétaire 
peut  enlever  sans  bnser  ni  détériorer,  ne  peuvent 
en  aucun  cas  être  réputées  immeubles,  et  sont 
nécessairement  duis  la  classe  des  meubles  pré- 
cieux. 

Les  tuyaux  que  le  propriétaire  peut  enlever  à 
son  gré,  qu'il  enlève  nécessairement  s'il  perd  les 
eaux,  doivent  être  compris  dans  la  nomenclature 
de  l'article  5. 

Art.  15.  Ajouter  :  les  actions  qui  tendent  à  re- 
vendiquer un  immeuble,  les  actions  dans  les  en- 
treprises des  ponts f  canaux  naioigtAlei  et  exploita- 
tions de  mines. 

Art.  16.  Après  moultns  à  eau  sur  bateau  et  autres 
usines^  {({outer  :  non  fixés  par  des  piliers,  et  ne 
faisant  point  partie  ae  la  matftm,  tes  fnoulins  k 
oras. 

Après  l'article  17,  ajouter  :  le  minerai  extrait  des 
mines,  les  pierres  et  autres  substances  terrestres 
extraites  des  carrières,  toutes  les  productions  de 
la  terre,  lorsqu'elles  sont  détachées,  les  animaux 
donnés  a  cheptel  et  à  d'autres  que  les  fermiers. 

Ajoutez  encore  :  tous  les  objets  énoncés  ouajoutés 
à  Varticle  5,  avec  Vexception  des  casSexpropria- 
tton,  vente,  etc.,  quiy  sont  détaillés. 

Art.  19.  Ajouter  :  les  rmtes  et  actions,  bijoux, 
ct^inets  de  tableaux,  de  physique,  de  chimie, 
d'histoire  naturelle,  tes  bibliothèques^  les  collections 
de  gravures  et  de  médailleSt  les  stiUttes  et  autres 
morceaux  de  sciUpture. 

Ces  objets  sont  trop  importants  pour  être  compris 
dans  l'expression  vague  de  meubks.  ^  trop  mul- 
tipliés pour  ne  pas  exiger  un  article  dans  la  loi. 

Art.  22.  Ajouter  &  l'exception  tous  les  articles 
compris  dans  l'artide  19. 

Art.  23.  Dans  tout  Etat  où  la  justice  est  la  base 
des  lois,  dans  un  Etat  surtout  qui  se  régénère, 
c'est-à-dire  qui,  rejetant  les  lois  fondées  sur  le 
droit  du  pli^  fort,  veut  revenir  aux  seuls  pria.' 
cipes  du  droit  primitif,  aux  principes  de  laraison 
naturelle,  fondés  sur  ï'^lité  des  droits  et  sur 
la  réciprocité,  la  nation,  les  établissements  pu- 
blics, les  communes,  ne  peuvent  point  avoir  de 
privil^sni  de  droits  particuliers. 

Leurs  biens  sont  soumis  aux  mêmes  lois  que 
ceux  de  tons  les  aiitres  citoyens  :  lenrs  procès 
doivent  être  jugés  parles  mêmes  tribunaux,  avec 
les  mêmes  formalités,  et  par  les  mêmes  principes. 

C'est  seulemMit  pour  raliênatioa  et  l'adminis- 
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tratioa  de  ces  biens  que  la  loi  peut,  sans  blesser 
l'égalité  des  droits,  établir  des  formes  purement 
tutéiaires  et  préservatrices  de  la  déprédation  etde 
la  négligence  des  administrateurs;  mais  ce-s  formes 
ré^iatrices  de  l'administration  ne  peuvent  être 
dirigées  que  contre  l'administrateur,  et  jamais 
contre  le  citoven  qui  contracte  et  doit  pouvoir 
contracter  de  bonne  foi,  avec  autant  de  sécurité, 
lorsqu'il  traite  avec  la  nation,  que  s'il  traitait  avec 
tout  autre  particulier. 

Elles  doivent  être  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  adoptées  par  la  lot  pour  l'administration  et 
la  vente  des  biens  des  mineurs  :  adjudication  des 
baux,  adjudication  des  {iropriétés  aux  enchères; 
c'est  à  quoi  cela  se  réduit. 

Mais  CCS  formes ,  quelles  qu'elles  soient,  sont 
une  partie  intégrante  et  nécessaire  du  droit  civil, 
puisqu'elles  font  partie  des  contrats  civils  des 
citoyens. 

Quant  aux  acquisitions,  on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  les  dangers  et  les  abus  de  la  mainmorte. 
11  est  mallieureuseinent  nécessaire  que  les  établis- 
sements publics  puissent  acquérir,  puisqu'on  a 
perdu  l'occasion  de  doter  ceux  qui  existent, 
puisque  même  quelques-uns  ont  perdu  une  partie 
de  leur  dotation,  puisqu'il  est  essentiel  d'en  établir 
de  nouveaux  ;  maisles  dotationset  les  fondations 
doivent  avoir  des  bornes. 

La  nation  et  les  communautés  ne  doivent  ac- 
quérir quu  ce  qui  leur  est  absolument  nécessaire, 

3 ne  des  objets  tels  qae  ceux  qui  sont  rappelés 
ans  les  articles  suivants,  et  tons  les  biens  d'un 
autre  genre  que  la  nation  possède  -,  ces  objets 
mêmes,  lorsqu'ils  cessent  d'être  utiles  à  leur  des- 
tination, doivent  être  vendus  et  remis  dans  le 
commerce. 

Tous  les  biens  appartenant  à  la  nation,  aux 
communes,  aux  étaiilîssements  publics,  coûtent 
beaucoup  d'entretien,  rendent  peu,  sont  en  géné- 
ral plus  mal  cultivés,  plus  mal  régls^  privent  la 
nation  des  prolUs  qu'elle  en  retirerait  par  l'im- 

ftôt,  par  leur  circulation  dans  le  commerce,  et 
es  citoyens,  qui  pourraient  les  acquérir,  d'une 
propriété. 

Le  mode  d'acquérir  doit  ôlre  le  même  pour  la 
nation, les  communes  et  les  établisscmcntspublics, 
que  pour  les  autres  citoyens  \  et  lorsqu'un  citoyen 
est  forcé  de  céder  sa  propriété  pour  l'utilité  pu- 
blique, les  formes  coactives  de  cette  vente  doivent . 
être  réglées  avec  une  telle  équité,  que  le  citoyen 
ne  puisse  jamais  être  lésé. 

On  demande  donc  qu'au  lieu  de  ce  qui  se  trouve 
dans  cet  article^  on  y  pose  les  maximes  : 

1"  «  Que  li^^ns  de  la  nation,  des  communes 
«  et  des  établissements  publics  sont  régis  par  les 
«  mêmes  lois  et  les  mêmes  formes  que  ceux  des 
«  citoyens. 

2°  •  Que  la  nation  et  les  communes  ne  peuvent 
«I  acquérir  que  ce  qui  leur  est  absolument  néces- 
>  saire,  et  doivent  vendre  tout  ce  qui  ne  l'est  pas. 

3°  On  demande  enfin  «  que  les  formes  pour 
•  l'administration  et  l'aliénation  de  ces  biens,  et 
«  pour  l'acquisition  des  objets  nécessaires  à  la  na- 
■  tioo,  soient  fixées  par  le  Gode.  > 

Art.  24.  En  vovant  cet  article  établir  en  principe 
que  la  nation  a'droit  de  rentrerdans  des  niens  et 
droits,  on  se  rappelle  avec  amertume  les  inquié- 
tudes et  les  dépenses,  les  maux  et  les  pertes,  la 
ruine  même  qu'ont  éprouvés. dans  d'autre  temps, 
une  foule  de  citoyens  par  les  recherches  des  biens 
domaniaux,  lies,  Ilots,  etc. 

On  se  demande  quel  droit  la  nation  vent  réta- 
blir ou  reprendre,  daiu  quels  biens  elle  peut  avoir 
le  droit  etrintention  de  rentrer.  Sans  approfondir 
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cette  question,  dont  la  seule  énonciation  fait  sen- 
tir toute  l'étendue  et  toute  l'importance,  on  se 
contentera  d'observer  que  le  plus  grand  intérêt, 
le  premier  devoii*  du  Gouvernement  est  d'assurer 
la  stabilité  des  propriétés  des  citoyens;  que  leur 
instabilité  est  mille  fois  plus  funeste,  ôte  au  Gou- 
vernement mille  fois  plus  de  produits  réels  qu'il 
ne  pourrait  en  tirer  de  quelques  propriétés  qu'il 
remettrait  dans  ses  mains  ;  qu'ainsi  il  lui  est  utile, 
il  est  surtout  d'une  nécessité  indispensable  de 
supprimer  la  fin  de  cet  article,  et  d'y  suoetituer  une 
disposition  qui  assure  «  que  la  nation  ne  rentre 
c  jamais  dans  les  propriétés  qu'elle  a  aliénées  avec 
•  les  formes  voulues  par  ut  loi.  > 

Art.  26.  On  a  déjà  prouvé,  sur  l'article  35  du 
titre  1"  du  livre  1",  que  la  nation  ne  peut  jamais 
coutisquer  ;  et  sur  l'article  24  de  ce  titre,  qu'elle 
ne  doit  jamais  posséder  que  les  objets  compris 
dans  l'article  25. 

Les  mêmes  raisons  militent  pour  qu'elle  ne 
puisse  jamais  hériter;  et  c'est  encore  une  maxime 
esse  ielle  à  consacrer  dans  le  Gode. 

Mais,  dira-t-on,  à  qui  ap{Kirtiendront  donc  les 
biens  désignés  dans  Fartide  26  ? 
'  1°  Il  n'est  point  de  biens  vacants  ;  tous  sont 
cultivés  ou  possédés  par  quelqu'un,  soit  qu'il  en 
soit  le  maître,  soit  qu'il  s'en  soit  mis  en  posses- 
sion :  et  comme  la  propriété  est  le  prix  du  tra- 
vail, comme  la  possession  est  un  titre  valable  tant 
qu'aucun  propriétaire  ne  réclame,  ils  appartien- 
nent à  celui  qui  les  possède,  les  soigne,  les  cul- 
tive; la  nation  n'a  aucun  droit  de  Py  troubler; 
et  si  l'on  a  entendu  parler  des  marais,  pAtis, 
landes  et  autres  terrains  absolument  incultes  qui 
n'ont  point  de  propriétaire  connu,  ce  sont  des 
biens  communaux  :  ce  fut  l'usage  de  tous  les 
temps  ;  il  avait  été  adopté  par  le  code  Cambaeérès, 

2°  (Juant  aux  biens  de  ceux  qui  décèdent  sans 
héritiers,  il  faut  d'abord  appeler  aux  successions 
tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  quelque  droit;  et 
s'il  n'en  existe  aucun,  c'est  aux  hospices  des  en- 
fants trouvés  qu'ils  doivent  être  dévolus,  jusqu'à 
xe  que  les  héritiers  se  présentent.  C'est  un  moyen 
de  pourvoir  à  leur  dotation  et  de  les  mettre  à 
même  de  supporter  les  charges  que  la  législation 
doit  leur  imposer.  Go  détaillera  cette  proposition 
au  titre  des  successions. 

3»  Quant  aux  successions  abandonnées,  elles 
apjiartiennent  aux  créanciers,  et  doivent  être  ad- 
ministrées par  un  curateur  a  la  succession  va- 
cante,dont  ils  préféreronttoujours  l'administration 
à  celle  de  la  régie  nationale  :  et  s'il  restait  encore 
quelque  chose  d^une  succession  abandonnée,  llu»- 
pice  des  enfants  trouvés.en  senutle  dépositaire. 

Art.  30.  Après  ces  mots,  amph  jouiaanee,  ^u- 
tet:  ouda  droiU  d'usage. 

TITRB  n.  ' 
De  la  pleine  propriété^ 

Art.  1"  et  2.  La  loi  du  28  septembre  1791  porte 
article  1"  :  •  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute 

■  son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui 
c  l'habitent  :  ainsi  toute  propriété  territoriale  ne 
I  peut  être  sujette,  envers  les  particuliers,  qu'aux 
«  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention 

■  n'est  pas  défendue  par  Ta  loi,  et,  envers  la  ua- 
«  lion,  qu'aux  contributions  publiques  établies 
«  par  le  Corps  législatif,  et  auxsacriflces  que  peut 
«  exiger  le  bien  général,  sous  la  condition  d*une 
I  juste  et  préalable  indemnité.  ■ 

Art.  2.  a  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier 

■  à  leur  gré  leur  culture  et  l'exploilation  de  leu» 
«  terres,  (le  conserver  à  leur  gré  leur  récolte,  et 
•t  de  disposer  de  toutes  les  productioqs  dQ  leurs 
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«  propriétés,  dans  rintârienr  et  au  àthon,  sans 
«  [H^judider  aux  droits  d'autrui  et  en  se  confor- 
«  inant  aux  lois.  » 

Ces  deux  articles  exprimaient  formellement  le 
vœu  unanime  de  la  nation  française  pour  la  plé- 
uitode  de  la  propriété  ;  et  il  fut  émis  sans  contra- 
diction, sans  réclamation,  dans  le  temps  le  plus 
tranquille  de  la  Révolution. 

Il  s'agit  d'examiner  si  le  projet  deCode  contient 
les  mêmes  dispositions  ,  duns  les  articles  i  et  2, 
destinés  à  remplacer  ceux  de  1791  \  et  cet  examen 
est  important,  parce  que  le  maintien  de  la  pléni- 
tude de  la  propriété  doit  être  le  guide  et  la  base 
fondamentale  des  lois. 

Art.  1".  l'Il  ne  dit  pas  un  mot  de  la  liberté  du 
territoire. 

2°  On  ne  trouve,  ni  dans  ce  chapitre,  ni  dans 
aucune  autre  jïarlie  du  Gode,  aucune  des  disposi- 
tions qui  d<^rivent  de  la  liberté  du  territoire,  et 
notamment  celle  qui  veut  que  les  propriétés  terri- 
toriales ne  puissent -être  sujettes  envers  les  par- 
ticuliers qu  aux  charges  el  redevances  dont  la 
convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi. 

3°  Quant  aux  expressions  du  projet  de  Code,  on 
remarque  que  la  propriété  ne  donne  pas,  mais  est 
le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose. 

4°  Cet  article  n'annonce  point,  comme  Tartiole  2 
de  1791,  la  liberté  qu'ont  les  propriétaires  de 
varier  à  leur  gré  la  culture  et  rexploitution  de 
Icure  fonds,  de  conserver  à  leur  gré  leur  récolte, 
de  disposer  de  leur  propriété  dans  l'intérieur  et  au 
dehors.  11  est  difficile  de  trouver  clairement 
énoncés  dans  ces  mots,  jouir  et  disposer  de  sa 
chose  ^  surtout  lorsqu'on  lit  à  la  suite  ceux-ci  : 
pourvu  qu'on  n*m  fasse  pas  un  luage  prohibé  par 
tes  lois  et  les  règlements. 

Les  lois  et  les  règlements  pourront-ila  prohiber 
une  culture,  en  ordonner  une  autre?  pourront-ils 

Srohiber  la  libre  disposition,  la  libre  circulation 
es  denrées,  leur  vente  au-dessous  du  prix  fixe? 
Quand  on  a  vu  toutes  les  absurdités  de  l'époque  du 
maximum,  quand  on  voit  tous  les  projets  de  ces 
agriculteurs  de  cabinet  qui  ne  veulent  pas  com- 
prendre que  laisser  faire  et  laisser  passer  sont  les 
meilleurs  règlements  qu'on  puisse  faire  en  ma- 
tière d'agriculture  et  de  commerce,  on  est  effi-ayé 
de  ces  prohibitions  r^Iementaires  annoncées  par 
le  Code.  On  réclame  les  deux  dispositions  de  la 
loi  de  1791,  que  le  propriétaire  n'est  tenu  envers 
les  particuliers  qu'à  ne  paspréjudicier  aux  droits 
d'autrui ,  et«nvers  la  nation,  qu'aux  contribu- 
tions. Les  rtelements  même  sur  l'administration 
et  la  coupe  des  bois  ne  conviennent  qu'aux  forêts 
nationales  ou  communales.  Le  propnétaire  se  dé- 

foûte  d'une  propriété  assujettie  a  des  insnections, 
des  formes,  à  des  règlements  :  il  s'efforce  de 
l'anéantir  pour  y  substituer  une  culture  dont  il 
dispose  librement.  Si  on  r^berchait  les  causes  de 
la  destruction  des  forêts  en  France,  on  les  trou- 
verait peut-être  dans  le  Gode  des  eaux  et  forêts. 

Art.  V.  5*  La  loi  de  iT9\  et  l'article  2  du  projet 
de  Code  prononcent  également  les  sacrifices  que 

Jieut  exiger  le  bien  général  :  mais  le  projet  promet 
'indemnité  ;  la  loi  de  1791  assure  Vindemnité  préo' 
lahle.  Il  est  d'une  exacte  équité  que  celui  qu'on 
force  à  un  sacrifice  soit  indemnisé  avant  d'être 
dépouillé  ;  et  il  est  absolument  nécessaire  que  cela 
soit  ordonné  par  la  loi,  pour  prévenir  les  exac- 
tions, k'B  violences  etles  retards  des  agents  du  Use. 

Art.  7.  Il  serait  important  d'^outer  guHl  cesse 
^étre  de  bonne  foi  ws  que  Verreurou  U  vice  lui 
sont  connus. 
La  bonne  et  la  mauvaise  foi  seraient  définies. 
Alt.  9.  1°  U  est  nécessaire  d'exprimer  ici  ce 
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u'on  entend  par  mines  :  le  sens  de  ce  mot  doit 
Ire  restreint  aux  métaux,  et  ne  comprend  pas 
les  pierres  à  bâtir,  la  chaux,  les  carrières,  même 
des  marbres,  la  craie,  le  gypse  ou  plâtre,  la  marne, 
le  sable,  la  tourbe,  les  charbons  fossiles  et  autres 
matières  semblables. 

2°  Même  en  ce  qui  concerne  les  minci  de  mé- 
taux, il  est  important  :  1°  de  consacrer  le  princiiw 
que  le  propriétaire  a  le  droit  de  les  exploiter,  et 
qu'il  est  toujours  préféré,  pour  l'exploitation,  à 
celui  qui,  à  défaut  par  loi  d'exploiter,  en  demacdo 
la  concession,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  obtenue  •  2°  de 
fixer,  d'après  une  évaluation  proportionnelle  de 
la  propriété  stérile  tant  qu'on  n'exploite  pas,  des 
dépenses  qu'il  un  coûte  pour  exploiter,  et  du  risque 

Sue  court  Texploitant,  le  genre  et  laquotité  d  in- 
emnité  qui  doit  être  payée  au  propriétaire  par 
le  concessionnaire. 

Ou  lie  peut  laissor  aux  règlements  que  ce  qui 
est  relatif  au  mode  de  l'explçiitatiou. 

30  II  est  encore  important  de  statuer  sur  ce 
qu'on  appelle  un  trésor^  c'est-à-dire  un  ancien 
dépdt  d'argent  ou  d'autres  choses  précieuses  mises 
dans  un  lieu  caché,  que  quelque  événement  on 
quelgue  fouille  fait  découvrir  sans  qu'on  puisse 
savoir  quel  en  est  le  maître.  Cet  article  statuant 
que  la  propriété  territoriale  s'étend  depuis  le  sol 
jusqu'aux  entrailles  de  la  terre,  et  embrasse  par 
conséquent  tout  ce  qui  s'y  trouve  renfermé,  ac- 
corde implicitement  le  trésor  au  proprtétaii-e  du 
sol  par  droit  d'accession  et  d'incorporation  :  mais 
il  est  nécessaire  que  le  principe  soit  clairement 
décidé,  parce  qu  autrefois  le  fisc  s'en  était  ar- 
rogé un  tiers  par  le  droit  du  plus  fort.  Depuis  la 
Révolution  cet  usage  est  aboU.  Le  Gode  Camba- 
céres^  duquel  plusieurs  de  ces  observations  ont 
été  et  seront  encore  tirées,  code  clair,  précis,  mé- 
thodique, et  te  premier  en  France  qui  utembr^é 
l'universalité  du  droit  civil,  contient  sur  ces 
trésors  les  dispositions  suivantes  : 

>  Celui  qui  trouve  un  trésor  dans  son  propre 
<  fonds  en  acquiert  la  propriété. 

«  11  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit  de  faire  des 
«  recherches  dans  le  fonds  d'autrui,  sous  prétexte 
■  d'y  chercher  un  trésor. 

«  Un  trésor  trouvé  dans  le  fonds  d'autruî  s& 
«  partage  entre  celui  qui  l'a  trouvé  et  le  proprié- 
«  taire  du  fonds.  > 

40  La  clarté,  la  salubrité  des  maisons,  n'exigeut- 
elles  point,  de  la  part  de  tous  les  propriétaires 
des  communes  populeuses,  une  convention  sur 
la  hauteur  des  constructions,  que  le  Gode  pour- 
rait rédiger  en  ces  termes: 

Nul  ne  peut  élever,  dans  les  places  et  les  rues, 
une  construction  qui  excède  le  double  de  leur 
largeur. 

Art.  18.  Si  la  motte  ferme  est  portée  sur  un 
champ  inférieur,  elle  doit  rester  au  propriétaire 
de  ce  i:hamp  pour  l'indemniser;  à  moins  que  le 
propriétaire  de  la  motte  ferme  ne  préfère  de  Ten- 
lever,  en  indemnisant  encore  du  tort  qu'elle  aura 
causé.  On  propose  d'ajouter  à  cette  disposition, 
au  lieu  de  ces  mots,  sur  un  champ  inférieur^  ceux- 
ci  '.près  d'un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive. 

Art.  19.  La  raison  naturelle  et  l'équité  attri- 
buent les  tics,  Ilots  et  attérissemcnts  qui  se  for- 
ment dans  les  rivières  navigables,  comme  Tar- 
ticle  suivant  les  leur  attribue  dans  les  rivières 
non  navigables,  aux  propriétaires  riverains  des 
deux  cétés,  1°  parce  que  tes  lies  ne  se  forment 
jamais  qu'aux  dépens  des  propriétaires  riverains 
des  fleuves  \  2°  parce  que  I  esfrâir  ou  la  réalité  de 
l'accession  éventuelle  est  une  indemnité  du  dora- 
mage  probable. 
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On  ne  voit  ancnn  motif  dans  Tancienne  juris- 
prudence, qui  les  attribuait  au  Ose,  que  le  droit 
du  plus  fort  ;  et  5Î  on  réfléchît  aux  maux,  aux 
pertes  qu'ont  coûlé  dans  l'ancien  régime,  a  une 
roule  de  citoyens,  les  rechercliLS  sur  les  lies  et 
Ilots,  on  est  afligé  que,  daos  lu  régénération  des 
lois,  on  les  lui  attribue  encore. 

Si  cet  article  pouvait  subsister,  la  miiUitude  des 
propriétaires  actuels  à  titres  très- légitimes  exige- 
rait qu'on  ajout&t  s'il  n'y  a  point  ai  propriétaire 
ou  de  possesseur. 

L'équité  dicte  encore  une  autre  disposition  : 

■  Si  un  terrain,  détaché  d'un  héritage  par  l*impé- 
»  tuositâ  du  Qeuvc,  devient  lie,  elle  continue  d'ap- 
«  partenir  au  propriétaire  de  cet  héritage.  » 

L'utilité  publique  en  exige  une  troisième  : 
>  La  nation  dispose,  moyennant  une  juste  et 
K  préférable  indemnité,  des  Iles  ou  des  portions 
«  d'Iles  qu'il  est  nécessaire  de  détruire  pour  la 

■  commodité  de  la  navigation.* 

krt.  20,  Rayer  ces  mots,  à  partir  du  fil  de  Teau. 
Le  fil  de  l'eau  est  irop  variable,  trop  incertain, 
pour  servir  de  régulateur.  Dans  les  grands- fleuves, 
il  revient  presque  toujours  du  côté  de  la  colline 
la  plus  cscai^iee. 

Art.  22.  Sans  doute  on  a  entendu  donner  l'an'- 
cicn  lit  au  propriétaire  du  fonds  qu'elle  a  occupé 
par  sa  nouvelle  invasion. 

On  a  oublié  de  statuer  :  1»  ■  Les  rivières  et 
ruisseaux  non  navigables  et  flottables  appartien- 
nent aux  riverains  des  deux  bords.  > 

On  a  supposé  cette  propriété  par  les  lois  de  cette 
distinction,  qui  eu  sont  la  conséquence  :  on  ne 
l'a  point  énoncé. 

2°  «  Le  propriétaire  riveraia  d'un  fleuve  ou 
«  d'une  rivière  navigable  ou  non  navigable  ne 
«  peut  faire,  même  sur  son  fonds,  aucun  nouvel 
•I  ouvrage  qui  nuise  soit  au  public,  soit  aux  pro- 
1  priétôs  tant  d'une  riveque  de  la  rive  opposée.  * 

V  A  l'article  24  :  •  L'essaim  d'abeilles  appartient 
«  au  propriétaire  de  la  ruche,  tant  qu'il  le  pour- 
1  suit;  dés  qu'il  en  a  abandonné  la  poursuite,  il 

■  appartient  k  celui  sur  le  fonds  duquel  il  s  est 

•  arrêté  et  qui  l'a  recueilli.  11  en  est  de  môme  de 
«  tous  les  animaux  sauvages,  s'ils  s'échappent.  • 

4°  «  Les  animaux  domestiques,  quand  même 

•  ils  se  sont  mêlés  dans  un  autre  troupeau,  doivent 
>  être  rendus,  s'ils  sont  reconnus  et  réclamés.  » 

TITRE  m. 

Du  droit  d'usv/ruif,  usage^  habitation. 

Art.  4.  k}o\ilçr  :  il  ne  peut  être  étahii  qu'au  profit 
des  personnes  vivantes. 

Ala  vérité,  l'art.  39  porte  que  l'usufruit  cesse 
par  la  mortde  l'usufruitier;  mais  cette  disposition 
serait  aisément  éludée,  s'il  était  permis  d'établir 
un  usufruit  au  profit  des  personnes  à  naître  :  on 
verrait  perpétuer  la  division  de  l'usufruit  et  de 
la  propnéte,  qui  est  toujours  funeste;  on  verrait 
déguiser,  sous  le  nom  d'usu£riiit.une  foule  de 
contrats  qu'il  a  été  essentiel  de  prohiber. 

Art.  5.  On  ne  voit  pas  trop  comment  on  peut 
accorder  l'usufruit  à  des  communes  ou  h  des 
établissements  publics.  De  pareilles  concessions 
sont  toujours  funestes.  Comme  l'article  40  en  réduit 
la  durée  à  trente  ans,  cet  article  est  moins  dan- 
gereux. 

Art.  9.  On  propose  de  changer  la  fin  de  cet 
article,  et  de  statuer,  au  contraire,  qu'au  com- 
mencement de  l'usufruit,  il  y  aura,  de  part  et 
d'autre,  récompense  de  labour,  de  semence  et  de 
tous  autres  fraiB  de  culture  des  fruits  qui  sont  à 
recueillir,  et  que  les  impositions  seront  supportées 
eu  proportion  da  temps  de  Ik  dorée  de  l'usufruit. 
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On  eet  p^rti,  dans  la  disposition  de  l'artkle  et 
d&ns  les  suivants^  de  la  supposition  que  le  fonds 
soumis  à  l'usufruit  était  toujours  ou  cultivé  par 
le  propriétaire,  ou  donné  à  ferme.  Cependant  il 
est  un  autre  genre  de  culture  très-commun,  et 
qui  le  deviendra  bien  davantage,  si  tous  les 
articles  proposés  à  Tarticle  baux  à  ferme  pouvaient 
être  adoptés  :  c'est  la  culture  à  portion  de  fruits, 
où,  s'il  existe  un  colon  partiaire  au  commence- 
ment ou  à  la  cessation  d!e  l'usufruit,  les  fruits  ne 
peuvent  pas  appartenir  au  nouveau  possesseur, 
sans  récompense  des  labours  et  des  semences, 
puisqu'il  en  appartient  déjji  une  portion  au  pre- 
mier cultivateur. 

On  ne  le  peut  pas  davantage,  quand  même  l'an- 
cien propriétaire  aurait  cultivé  lui-même,  parce 
qu'il  reste  ,à  payer  les  cultivateurs  à  gage,  le  for- 
geur,  le  charron,  etc.  11  parait  donc  qu'il  convien- 
drait d'assujettir  le  nouveau  possesseur  à  laisser  a 
l'ancien  la  moitié  des  fruits,  pour  l'indemniser  des 
frais  de  culture,  a  la  charge  par  lui  de  les  sup- 
porter. C'est  ce  qu'on  juge  ordinairement  dans  les 
tribunaux;  c'est  la  base  des  expertises;  c'est  ce 
qu'on  nommi!  au  palais  le  ibroitde  colon.  Pour  les 
semences,  elles  doivent  être  inbérentes  i  l'im- 
meuble. 

Les  impositions  doivent  être  supportées  de  jour 
à  jour,  à  proportion  de  la  durée  de  l'usufruit. 

On  s'est  étendu  sur  cet  article,  parce  qu'on 
aura  plusieurs  fois  besoin  de  s'y  référer  dans  la 
suite. 

Les  articles  il  el  12  résultent  suffisamment  et 
clairement  de  l'article  10  ;  ainsi  ils  sont  inutiles. 

Art.  14.  II  faut  ou  ue  point  donner  d'exemple, 
ou  EQouter  aux  meubles  meublants,  le  linge,  irâ 
vases  vinaïres,  les  outils  d'agriculture,  etc. 

Art.  19.  Ij'usnfmitier  doit  être  autorisé  à 
prendre  dams  les  bois  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  la  réparation  des  outils  aratoires,  et  pour 
réparations  auxquelles  il  est  tenu. 

Art.  23.  Cet  article  exige,  relativement  aux 
mines  et  carrières,  les  explications  déjà  de- 
mandées sur  l'article  9.  De  ;ûut  temps  l'usufrui- 
tier possesseur  à  litre  onéreux  ou  gratuit  a  été 
autorisé  à  jouir  des  carrières.  Celles  de  marne, 
de  gypse,  de  plfttre,  de  tourbe  et  même  de  pierres 
à  cuaux,  sont  nécessaires  et  même  utiles  à  l'agri- 
culture. 

Celles  de  sable,  de  pierres  à  bâtir  et  à  chaux, 
sont  nécessaires  aux  réparations. 

Celles  du  charbon  de  terre  ou  fossile,  houille, 
lorsqu'elles  sont  découvertes  à  l'ouverture  dé 
l'usufruit,  en  font  partie. 

En  général,  il  n'x  a  que  la  découverte  des 
carrières  et  le  produit  des  mines  de  métaux  qui 
soientprohibés  a  l'usufruitier  par  la  jurisprudence 
actuelle. 

Art.  27.  Les  baux  à  ferme,  séquœtre,  les  place- 
ments, les  ventes,  doivent  être  faits  de  gré  à  gré 
entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  ou,  h  démut 
de  conciliation,  judiciairement,  en  présence  de 
l'usufruitier  ou  lui  dûment  appelé,  à  la  diligence 
du  propriétaire  et  aux  frais  de  l'usufruitier. 

Art.  31.  Jusqu'à  présent  on  avait  compris  daoâ 
les  grosses  réparations,  le  rétablissement  en  en- 
tier des  chaussées  et  cornets  de  descente  des  eaux 
pluviales,  des  éviers,  des  fosses  d'aisance,  des 
tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux,  et  des 
chaussées  d'étang,  les  grosse  roues  et  les  meuleâ 
de  moulin. 

Art.  34.  Qu'est-ce  donc  que  les  chai^  qui  peu- 
vent tomber  sur  la  propriété?  Sans  doute  il  n'est 
pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  sup- 
poser qu'on  pût  jamais  revoir  les  emprunts  forcéi 


Digilized  by 


513  (Projet  de  Code  civil.)       R^PIHILI(HIE  1 

les  taxes  saches  snr  les  propriétirires  :  mais  cette 
expression  a  besoin  d'ëlre  éclalrcie  et  restreinte 
au  cas  qu'on  a  voulu  prévoir;  et  ce  sont  ces  dis- 
positions et  plusieurs  autres  qui  fout  naître  ces 
craintes  et  demander  les  explications  sur  les- 
quelles on  a  insisté  dans  les  articles  1  et  2  du 
titre 

Art.  39.  L'article  de  Cabus  doit  être  retranché  ; 
il  ouvre  un  moyen  funeste  de  fatiguer  un  usu- 
fruitier, de  le  ruiner  en  frais  sans  motifs  pour  le 
plus  léger  prétexte. 

D'aiireursil  est  inutile,  puisqu'il  y  a  caution 
pour  les  (légnulations  et  le  dépérissement,  s'ils 
étaient  réels. 

Lors  même  qu'on  serait  fondé  à  les  articuler 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ce  ne  serait  paS' 
une  cause  d'extinction,  mais  un  motif  de  séquestre 
ou  de  forme,  comme  le  défaut  de  donn&r  caution. 

TITRE  IV. 
Des  servitudes. 

Art.  3.  «  Etpouranimer  lesmoulinsetusines.  > 

Art.  4.  Quâle  est  l'acception  de  ces  mots, 
une  eau  courante  qui  n'est  pas  dans  îe  domaine 
public  ?  se  restreignent-ils  au  fleuve  ou  rivière 
navigable  et  flottable? 

Celui  qui  borde  un  chemin  peut  prendre  les 
eaux  à  leur  passage  devant  son  fonds,  pour  Tir- 
ri^tiou  de  sa  propriété. 

On  a  omis,  dans  cet  article,  de  statuer  qu'il 
n'est  pas  libre  à  celui  dont  l'eau  traverse  l'héri- 
tage d'augmenter  la  rapidité  des  eaux,  ni  de  les 
retenir  de  manière  qu'elles  puissent  soit  cesser 
de  suivre  leur  cours  ordinaire,  soit  pour  porter 
dommage  par  leur  irruption  subite. 

Art.  3,  \  et  5.  11  est  essentiel  pour  prévenir 
mille  difficultés,  mille  injustices,  des  voies  de 
fait,  et  peut-être  des  malheurs,  d'ajouter  des  dis- 
positions tutélaires  et  conservatrices  de  ce  qui 
existe.  La  lecture  du  projet  de  Code  a  excité  des 
craintes.  En  vain  a-t-on  représenté  àdes  hommes 
instruits,  que  ce  titre  ne  devait  s'appliquer  qu'à 
l'état  naturel,  et  point  du  tout  au  cas  ot  il  existe 
des  services  fonciers*,  ils  ont  persisté  îi craindre 
qu'on  en  abus&t  pour  anéantir  des  moulins,  des 
manufactures  importantes,  des  prairies,  eu  leur 
enlevant  les  eaux. 

'En  conséquence,  on  propose  les  dispositions 
suivantes  : 

>  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  ne  s'appli- 
«  quent  pas  dans  le  cas  où  il  y  a  soit  un  titre, 
I  soit  une  possession  contraire.  La  possession 
«  doit  être  appuyée  d'ouvrages  à  main  d'homme, 
t  et  remonter  à  an  temps  suffisant  pour  que  la 
•  prescription  soit  acquise.  Celui  qui  possède  ainsi 
«  réclusu,  déversoir  ou  autre  ouvrage  à  main 
«  d'homme,  qui  porte  les  eaux  dans  son  pré,  son 
«  moulin  ou  autre  usine,  est  censé  propriétaire 
«  desdits  ouvrages  et  du  canal  intermédiaire. 

«  Celm  sur  le  fonds  duquel  ces  travaux  sont 
I  assis,  ne  peut  attenter  ni  a  Técluse  ni  au  canal, 
■  ni  déranger  le  cours  des  eaux. 

■  Celui  à  qui  appartient  le  canal  servant  à  con- 
a  duirc  les  eaux,  est  réputé  propriétaire,  de  clra- 
«  que  cdté,  d'une  partie  de  terrain  égale  t^s  sa 
I  largeur  à  la  moitié  de  la  profondeur  du  canaL 

a  Celui  gui  a  un  canal  découvert  ou  des  cornets 
I  souterrains  formant  une  conduite  d'eau  qui 
<  remonte  jusqu'à  la  source  placée  dans  le  fonds 
a  d'un  autre,  a  droit  de  prendre  les  eaux,  et  le 
a  propriétah-e  du  fonds  ne  peut  ni  l'arrêter  ni  la 
«  détourner  à  son  préjudice.  » 

Art.  9.  Pourquoi  renvoyer  des  principes  géné- 
raux qui  tiennent  essentiellemenf  &  la  propriété, 
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&  des  lois  ou  rèfflements  dont  l'unique  objet  doit 
être  d'en  r^lerPcxécution?  Ces  lois  consistent  eu 
quelques  articles  bien  simples. 
1°  «  Le  propriétaire  des  bords  d'un  fleuve  ou 

•  rivière  navigable  doit  y  laisser  un  rapace  sufll- 

•  sant  pour  lu  service  public.  Cet  es{ûce  est  de 

•  six.  mètres  (environ  vingt  pieds)  de  largeur  du 
«  c6té  par.  où  se  tirent  les  bateaux,  et  de  trois  mè- 
«  très  a  l'autre  bord.  Il  est  dérendu  au  propriétaire 
«  riverain  du  côté  du  tirage  des  naleaux  de 

•  planter  dans  cet  espace  aucun  arbre  ou  baie,  et 

•  d'y  élever  aucun  mur  ou  édifice  qui  puisse 
«  gêner  ce  tirage. 

2°  '  Les  propriétaires  sont  tenus  de  céder  le 
a  terrain  nécessaire  pour  faire  un  grand  chemin 
«  de  communication  des  jionts,  des  canaux  navi- 
«  gables,  moyennant  uuejuste  et  préalable  indem- 
«  uité. 

3°  •  Lorsque  des  matériaux  sont  nécessaires 
«  pour  les  grandes  routes  ou  pour  les  travaux 
a  a' utilité-publique,  les  propriétaires  voisins  dans 
tt  les  Fonds  desquels  ils  se  trouvent,  sont  tenus 
«  de  souffrir  que  les  matériaux  soient  pris  dans 
a  leurs  fonds,  après  néanmoins  qu'on  leur  aura 
I  réalisé  la  juste  et  préalable  indemnité  tant  du 
a  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des 
a  substances  à  extraire. 

4*  •  Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vi- 
a  cinal  est  tenu  de  l'entretenir  en  état  ;  à  défaut, 
a  il  est  tenu  de  livrer  passage  sur  son  fonds  ioi- 

•  ànant  le  chemin^  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  ■ 
Art.  13.  A  la  suite  de  cet  article  on  propose 

a  d'ajouter  :  Nul  ne  peut  être  contraint  à  clore  son 
a  héritage^  ou  h  contribuer  à  la  première  /"ormo- 
N  (ion  de  la  clôture  de  son  voisin,  -a 

Art.  22.  Après  l'article  22  on  propose  d'ajouter  : 
«  Tout  propriétaire  peut  élever  un  mur  ou  un 
a  bïtiment  sur  la  ligne  qui  forme  l'extrémité  de 

•  son  héritage-,  mais  il  ne  peut  le  disposer  de 
a  manière  à  nuire  à  son  voisin,  soit  par  l'écou- 
u  lement  des  eaux,  soit  autrement. 

a  Tout  propriétaire  est  tenu,  moyennant  une 
a  juste  et  préalable  indemnité,  de  laisser  passer 
a  et  établir  sur  son  fonds  les  échelles  et  écha- 
a  fauds  nécessaires  pour  réparer  ou  construire 
«  les  murs  de  clôture  ou  de  maisons  et  les  toits 
a  de  son  voisin. 

a  Nul  ne  peut  creuser  un  fossé  dans  son  héri- 
a  tage,  sans  laisser  entre  le  fossé  et  l'héritage 
a  voisin  un  espace  égal  à  la  profondeur  du  fossé.  * 

Art.  26.  Tout  ce  qui  concerne  les  haies  à  la 
distance  à  laquelle  les  arbres  doivent'ôtre  plantés 
étant  omis  dans  le  Code,  on  propose  d'ajouter  : 
«  Nul  ne  pourra  planter  à  l'avenir,  sur  son  héri- 

•  tage,  une  haie  vive  qu'à  la  distance  de  six  dé- 
a  cimètres  trois  quarts  (deux  pieds)  du  fonds 
a  de  son  voisin. 

■  Toute  haie  entre  deux  héritages  est  présumée 

•  mitoyenne,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
«  traire. 

a  Si  le  propriétaire  du  l'un  des  deux  hérita^ 
a  ajout  de  la  baie  pendant  le  temps  nécessaire 
a  pour  prescrire ,  if  est  propriétaire  do  la  haie, 
a  quana  môme  le  propriétaire  du  fonds  voisin 
a  alléguerait,  après  que  la  prescription  est  ac- 
u  nuise,  l'existence  d'une  borne  qui  paraîtrait  lui 
a  donner  la  propriété  ou  la  copropriété  de  la  haie, 
a  Nul  ne  peut  planter  des  arbres  sur  son  héritage 
>  qu'à  la  distance  de  six  mètres  et  demi  du  fonds 
«  de  son  voisin,  si  ce  sont  des  noyers,  chênes, 
a  châtaigniers,  ormes,  frênes,  tilleuls,  peupliers, 
«  aunes,  bouleaux,  trembles,  et  autres  arbres  de 
a  bois  dur  ou  de  nois  blanc,  portant  un  grand 
«  ombrage;  et  à  la  (UBtaace  de  Vois  mètres,  ta  oe 
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«  sont  des  cerisiers,  pommiers,  poiriers,  abrico- 
t  tiers,  etc.,  à  la  seule  exception  des  amandiers, 
c  pëctiers  et  saules,  qui  peuvent  être  plantés  à 
«  cinq  pieds. 

«  Demeurent  exceptés:  1"  les  arbres  d'espalier, 
«  qui  peuvent  être  placés  contre  le  mur  mitoyen; 

«  2°  Tous  les  arbres  fruitiers,  nains  où  à  lui- 
I  rent^  qui  peuvent  être  placés  &  deux  pieds  de 
«  l'héntage  voisin; 

«  3"  La  vigne,  qui  peut  être  plantée  k  un  pied 
«  de  la  vigne  voisine  ; 

«  4°  Les  arbres  qui  sont  plantés  ou  élevés  de 
«  bois  à  bois,  qui  peuvent  être  placés  ou  rester 

■  près  de  la  limite; 

'  M  5"  Les  arbres  qui  sont  plantés  au  bord  des 

■  ruisseaux  et  des  cbcmins  de  communication  et. 
«  vicinaux,  qui  peuvent  être  plantés  à  l'extrémité 

•  «  de  rhérllage,  a  quelque  distance  qu'il  tmit  de 
«  celui  d(mt  Je  cticmiu  ou  le  ruisseau  le  sépare. 

«  Quantaux  arbres  à  piauler  le  lonsdcsgraodes 
«  routes,  on  doit  se  conTormer  aux  i^glements  de 
€  la  voirie. 

•  Le  propriétaire  voisin  a  la  faculté  de  couper 
«  les  branches  et  les  racines  qui  s'étendent  sur 
«  son  terrain.  • 

Art.  27.  Ces  objets  n'ont  jamais  été  matière  de 
règlements;  ils  ne  peuvent  pas  l'être,  et  tiennent 
essentiellement  à  la  propriété;  ils  ont  toujours  été 
décidés  soit  par  la  coutume  écrili',  soit  par  le  droit 
romain.  Tout,  à  cet  égard,  se  réduit  à  la  maxime 
suivante  : 

«  Celui  qui  veut  faire  creuser,  près  de  l'héri- 
«  lage  de  son  voisin,  un  puits,  citerne,  mare, 
«  réservoir,  fosse  d'aisance,  puits  perdu  pour  des 
«  eaux  de  cour  ou  ménagères,  qui  veut  y  construire 
«  une  forge,  four  ou  fourneau,  y  adosser  une 
«  étable  ou  un  magasin  de  sel  ou  matières  salées 
a  ou  corrosîves,  est  tenu  de  laisser  une  distance 
«  de  deux  mètres  (six  pieds) ,  à  moins  qu'il  ne 
a  fasse,  du  côté  de  l'héritage  voisin,  un  mur  ou 

■  contre-mur  suffisant  pour  empêcher  que  ces 

■  ouvrages  ne  soient  nuisibles  au  voisin.  » 

Art.  w  et  31.  Jusqu'à  présent,  les  hauteurs 
exigées  nar  l'article  30  n'ont  pEis  été  parfaitement 
observées  dans  le  dèpartementdu  Rhône  ;  et  quant 
à  rarlîclc  31,  on  y  tenait  pour  maxime  que  ce 
principe  n'avait  son  application  que  lorsque  les 
vues  droites  portaient  sur  le  jardin  ou  sur  la  cour 
du  voisin,  et  ne  s'appliquait  point  lorsqu'elles 
portaient  sur  des  terres,  des  prés,  des  v^^aes  et 
autres  cultures  éloignées  des  maisons. 

Cet  usage  a  été  confirmé  par  plusieurs  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  qui  ont  mamtenu  dépareilles 
vues.  Les  vues  actuelles  pourront-elles  subsister, 
ou  seront-elles  comprises  dans  la  prohibition? 

Art.  35.  L'indemnité  doit  être  préalable. 

Art.  36.  On  demande  (m'il  soit  ajouté  :  Si  le 
fonds  n'est  devenu  enclave  que  par  vente,  échange 
ou  partage,  ce  tont  les  vendeurs  ou  copartageants 
qui  sont  tenus  de  fournir  le  passage. 

La  multiplication  des  pa^aj^ers  pour  la  subdi- 
vision des  propriétés,  le  terrain  qu  ils  enlèvent  à 
Tagricutturc,  le  tort  qu'ils  font  aux  récoltes,  sont 
des  motifs  pour  ajouter  encore  : 

Si  le  passage  accorde'  au  fonds  enclavé  cesse 
d'être  nécessaire  par  sa  réunion  à  un  fonds  abou- 
tissant à  un  chemin,  il  sera  supprimé  ;  s'il  a  été 
payé  une  indemnité^  le  prix  en  sera  rendu. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  Sur  cet  article,  et  sur  les 
servitudes  ou  services  fonciers. 

Art.  39. 1"  Aucune  disposition  du  Code  n'emploie 
la  distinction  des  servitudes  rurales  ou  urbaines 
pour  fixer  la  manière  d'acquérir  les  servitudes, 
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d'en  user  et  de  les  étendre  ;  en  conséquence,  on 
demande  la  suppression  des  deux  derniers: 

io  Comme  inutiles;  2°  comme  pouvant  abusive- 
ment servir  à  renouveler  une  distinction  et  des 
principes  que  le  projet  de  Code  n'adopte  pas. 

2»  Le  Code  ne  prend  aucune  précaution  contre 
le  rétablissement  des  servitudes  féodales  :  cette 
question  a  été  trop  éclaircie  pour  qu'on  puisse 
supposer  qu'on  a  eu  intention  de  les  permettre. 
L'expérience  a  trop  prouvé  que  les  leçons  du  passé 
sont  souvent  perdues  pour  l'avenir;  il  est  donc 
essentiel  de  les  prohiber  dans  la  suite.  En  consé- 
quence on  propose  de  substituer  à  l'article  39  les 
dispositions  suivantes  : 

■  Les  servitudes  ne  peuvent  être  établies  que 
«  pour  l'usage  des  b&timents  ou  pour  celui  des 

•  fonds  de  terre  ;  elles  peuvent  être  établiw  pour 
«  un  temps  limite  ou  k  perpétuité. 

*  La  loi  prohibe  toute  stipulation  de  servitude 
«  ou  services  personnels,  et  toute  stipulation  de 

•  services  d'animaux. 

0  Néanmoins,  en  cas  de  bail  à  ferme  ou  k  por- 
a  lions  de  fruits,  il  est  permis  de  réserver,  pour 

■  l'usage  de  la  propriété  ou  pour  celui  du  pro- 
«  priétaire  ou  de  1  usufruitier,  des  services  des 

■  fermiers  et  colons,  ot  des  animaux  à  eux  remis. 
«  La  loi  prohibe  toute  servitude  ou  service  fon- 

•  cier  au  profit  d'un  individu. 

>  Nul  ne  peut  posséder  le  droit  de  chasse  ou 
«  le  droit  dépêche  sur  le  fonds  d'aulrui. 

t  Nul  ne  peut  acquérir  le  droit  de  vaine  pâture 
«  ou  pâturage  sur  le  fonds  d'autrui,  même  pour 

•  les  animaux  d'un  domaine;  nul  ne  peut  se 
«  réserver  ce  droit  sur  le  fonds  dont  il  ifliène  la 
"  propriétéj  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Les  droits  de  vaine  pâturo  ou  pâturage, stipulés 

•  entre  particuliers  par  des  titres,  sont  cssentitil 
«  Icmcnt  rachetables  à  dire  d'experts. 

*  La  loi  prohibe  la  stipulation,  au  proflt  de  qui 
«  que  ce  soit,  d'aucun  droit,  prestation  ou  ser- 
«  vice,  quel  qu'il  puisse  être,  en  cas  de  mutation 
«  ou  de  translation  de  la  propriété,  k  quelque  titre 
«  que  ce  soit. 

*  Nui  ne  peut,  en  aliénant  son  fonds,  se  rë- 
«  server  le  droit  d'y  rentrer  en  cas  de  revente, 
«  soit  en  remboursant  le  prix  auquel  il  l'a  vendu, 
«  soit  en  payant  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  du 
«  nouvel  acquéreur. 

«  Toutes  stipulations  contraires  aux  disposi- 
(  lions  de  cet  article  sont  nulles  et  comme  non 
«  avenues;  elles  ne  peuvent  produire  aucun  effet 
■t  ni  donner  aucune  action,  pas  même  en  suppiô- 
«  mentourcmboursenient  de  prix  :  le  notaire  ou 
«  officier  public  qui  les  aurait  reçues,  sera  con- 
c  damné  correctionncllement  k  la  destitution,  et 
M  à  une  amende  double  du  montant  de  son  eau- 

I  tionnement.  » 

3°  Le  Code  ne  prononce  pas  sur  les  servitudes 
prohibitives,  telles  que  celles  de  ne  pouvoir  bâtir 
sur  un  fonds,  de  restreindre  les  constructions  & 
une  hauteur  déterminée,  de  ne  pouvoir  plan- 
ter, etc.  U  en  existe,  elles  sont  quelquefois  très- 
importantes;  il  est  nécessaire  de  les  légler 

4°  On  a  omis  absolument  les  lois  sur  les  servi- 
tudes qui  résultent  de  la  division  d'une  maison 
entre  plusieurs  copropriétaires,  dont  les  uns  ne 
possèdent  qu'un  étage,  d'autres  qu'une  seule 
chambre  ;  quelques-unes  de  ces  divisions  résultent 
des  partages  ;  d  autres  s'établissent  par  des  ventes 
de  portions  de  maisons  qui  se  subdivisent  encore. 

II  est  des  communes  où  l'on  vend  les  maisons  en 
détail  ;  l'un  achète  les  boutiques,  un  autre  lo  se- 
cond, un  autre  le  troisième  étage,  d'autres  des 
parties  de  chaque  étage. 
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Quelles  sont  ieâ  obligations  qui  résultent  de 
ces  indivisions  pour  la  communauté  des  coure, 
l'entretien  et  le  rétabliBScment  des  escaliers,  des 
murs  de  face  ou  de»refend,  des  puits,  des  toits, 
des  chaussées  et  cornets  de  descente  des  eaux 
pluviales  et  ménagères,  et  des  fosses  d'aisance? 

LIVRB  111. 
TlTftE  PREMIER. 

De  la  manière  ^acquérir  la  propriété. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  2.  Il  est  impossible  de  renvoyer  à  des  rè- 
glements les  objets  compris  dans  cet  article  :  on 
a  déjà  proposé  des  mesures  :  1"  à  r(''gard  des 
biens  vacants,  sur  l'arlicle  26  du  titre  I"  du  li- 
vre IIj  2»  à  l'égard  de  l'invention  du  trésor,  sur 
l'article  9  du  même  litre. 

3"  L'Assemblée  constituante  déclara  «  la  faculté 

■  de  chasser  ou  de  pécher  inhérente  au  droit  de 
.  propriété,  comme  Vexeccicc  d'une  légitime  dé- 
«  fense. 

•  Bile  autorisa  le  propriétaire  k  chasser  ou  a 

■  faire  chasser,  en  tout  temps,  dans  ses  lacs  et 

■  étangs,  dans  ses  possessions  séparées  par  des 

*  murs  et  haies  vives  des  héritages  d'autrui,  et 

■  même  dans  ses  bois  et  forêts. 

■  Elle  autorisa  le  propriétaire,  et  même  le 

*  simple  possesseur  ou  fermier,  h  détruire  le 
<  gibier  dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se  ser- 

*  vant  de  filets  et  autres  moyens  qui  ne  puissent 

*  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre.  - 

€  Elle  prohiba  à  toute  personne  de  chasser  sur 

*  le  terrain  d'autrui  sans  son  consentement.  » 
Ces  principes  incontestables,  cette  déclaration 

du  droit  tie  la  propriété,  font  nécessairement 
partie  du  Ck)de  civil.  . 

Les  peines  plus  ou  moins  graves,  a  raison  soU 
de  la  violation  de  la  propriété  en  chassant  sur  le 
fonds  d'autrui,  soit  à  cause  du  bris  des  clôtures 
ou  du  dommage  qu'on  peut  faire  aux  récoltes, 
appartiennent  seules  au  Code  de  police. 

4"*  La  pêche  appartient  de  droit,  comme  résul- 
tant de  «  propriété,  à  chaque  propriétaire  dans 
la  partie  de  ruisseau  ou  rivière  non  navigable  et 
non  flott^le  qui  borde  ses  fonds.  Cette  disposi- 
tion fait  nécessairement  partie  du  Code  civil. 

Mais  comme  l'exercice  de  tout  droit  de  pro- 
priété est  limité  à  ce  qui  ne  peut  pas  nuire  au 
droit  d^autmi,  il  doit  être  prohibé  soit  d'empoi- 
sonner les  rivières,  soit  de  pécher  dans  le  temps 
du  frai.  C'est  dans  le  Gode  de  la  police  que  les 
peines  doivent  être  prononcées.  _ 

Quant  aux  fleuves  ou  rivières  navigables  ou 
flottables,  la  pèche  est  un  droit  de  tous  les  rive- 
rains, comme  indemnité  du  dommage  éventuel  de 
l'accroissement  du  fleuve  et  de  l'inondation  :  mais 
encore,  comme  les  fleuves  appartiennent  à  la  na- 
tion, tous  les  citovens  ont  droit  à  la  pèche,  par 
une  suite  du  droit  de  cité  :  mais  toujours  par  les 
mômes  principes,  la  police  veut  et  doit  fixer  le 
temps  et  le  mode  d'y  pécher,  pour  la  conserva- 
tion de  l'espèce  et  des  propriétés  nveraines. 

5»  A  l'égard  des  bris  et  naufrages,  il  apparUent 
à  la  police  de  fixer  les  précautions  à  prendre  pour 
sauver  et  conserver,  et  répoque  de  la  réclamauon  ; 
mais  il  appartient  au  Code  exclusivement  de  dé- 
terminer a  qui  appartiendront  les  effets  sauvés  et 

non  réclamés.  .    ,   t,  •  i 

Us  se  divisaient  autrefois  entre  le  Roi,  le  sei- 
gneur et  l'amiral;  ceux  qui  avaient  sauvé,  gardé, 
conservé,  n'avaient  que  leur  salaire  ou  vacations; 
il  parait  qu'aujourd'hui,  &  défaut  de  réclamation, 
les  choses  sauvées  doivent  leur  appartenu*.  C'est 
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.  une  question  de  propriété  d'autant  plus  inhérente 
au  droit  uvil,  qu'elle  est  applicable  dans  les 
fleuves  et  les  rivières,  soit  aux  naufrages  qui  y 
arrivent  aussi,  soit  aux  débris  de  bateaux,  de 
malsons  et  de  Mtiments  amarinés  par  les  bâte- 
liers  ou  rivcrains,  et  nos  suivis  ni  reclamés. 

6o  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue  ou  aban- 
donnée, doit  faire  tout  ce  qui  est  posdble  pour 
en  découvrir  le  maître  ;  mais  s'il  ne  le  trouve 
pas,  il  en  demeure  possesseur'jusqu'àce  que  ce 
maître  paraisse  et  prouve  son  droit. 

Voilàle  principe  que  le  droit  civil  doit  constater, 
et  c'est  à  la  police  àdétermincr  les  formes  de  publi- 
cation de  l'objet  perdu  et  la  peine  imposée  k  celui 
qui  le  recèle  en  ne  publiant  pas  qu'il  Ta  trouvé. 

7"  Le  jet  et  la  contribution  appartiennent  au 
droit  civil  comme  les  avaries,  puisqu'il  peut  y 
avoir  des  jets  et  contributions  dans  le  commerce 
de  terre,  à  l'égard  des  marchandises  iransporlêes 
par  eau.  D'ailleurs  le  commerce  maritime  doit 
aussi  faire  jjiartie  du  Code  civil,  puisque  la  plus 
^ande  partie  de  ses  relations  sont  de  citoyen  à 
citoyen,  et  qu'une  grande  partie  des  n^ociatlons 
et  des  capitalistes  de  l'intérieur  y  soqt  lutér^^. 
TITRE  PREMIER. 
Des  suceeatioM. 

Art.  3.  Un  gouvernement  juste  et  humain  penC- 
il  imposer  une  peine  à  celui  qui  n'est  pas  encore 
convaincu,  et  la  faire  supporter  aux  femmes,  aox 
enfants  qui  ne  sont  pas  même  accusés? 

D'ailleurs  on  a  vu.  dans  ces  temps  qu'il  faudrait 
effacer  des  fastes  ne  l'histoire,  séquestrer  i>our 
confisquer,  et  tuer  pour  avoir  la  confiscation. 

Les  mêmes  motifs,  qui  militent  contre  la  con- 
fiscation, doivent  faire  abolir  le  séquestre  nar 
tional  et  délaisser  les  biens  de  l'accusé  aux  hé- 
ritiers présomptifs,  qui,  suivant  le  Gode,  doivent 
les  avoir  en  cas  de  mort  civile. 

Art.  6.  A  supprimer  pour  les  mêmes  motillB. 
D'ailleurs  quand  même  le  séquestre  subsisterait, 
il  ne  doit  jamais  être  pour  la  République  un 
moyen  d'acquérir;  elle  doit  rendre  dans  tous  les 
cas,  soit  à  1  accusé  s'il  est  déclaré  Innocent,  soit 
à  la  famille  s'il  est  déclaré  coupable. 

Les  articles  7,  8,  9,  10  et  11  fixent  enfin  la  ju* 
risprudence  sur  la  présomption  de  survie,  tous 
les  cas  sont  prévus  ;  mais  il  serait  plus  simple, 
plus  décisif  de  les  tous  réduire  an  principe  du- 
quel dérive  leur  décision  : 

■  Si  plusieurs  individus  respectivement  appe- 
«  lés  à  la  succession  l'un  de  l'autre  périsseut 
«  dans  un  même  événement,  il  faut  admettre  la 
u  présomption  qui  donne  ouv'eriure  à  la  succes- 
«  sioD,  dans  l'ordre  de  la  nature,  suivant  lequel 
«  le  plus  jeune  survit  au  plus  âgé  et  est  appelé 
*  îi  recueillir  la  succession.  > 

Art.  12.  On  pourrait  abuser  de  cet  article  pour 
soutenir  l'opinion  déjà  hasardée,  que,  puisque  la 
loi  défère  les  successions,  elle  peut  les  ûter. 

Ce  n'est  pas  la  loi  qui  défère  la  succession, 
Yi'cst  la  nature.  Avant  qu'il  y  eût  des  léfl[îslateura 
et  des  lois  civiles,  les  enfants  succédaient  aux 
pères  dans  le  champ  qu'ils  avaient  fertilisé. 

On  demande  la  suppression  de  ces  mots,  ta  M 
défère  lee  successions,  et  que  l'article  commenœ 
par  ceux-ci;  la  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre 
ceux,  etc. 

3.  On  a  déjà  prouvé  que  la  République  ne 
doit  jamais  hériter.  On  propose  de  remplacer  ces 
mots  par  ceux-ci  :  l'hospice  des  enfants  trouvée 
le  plus  voisin  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 
Art.  14.  Substituer  l'hospice  à  la  Bépublique, 
Art.  15,  n"  2.  Ajouter  à  ces  mots,  tenfant  mort- 
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ne  à  ceux-ci  :  iptand  même  il  await  donné 
quelques  signes  de  vie  :  addition  nécessaire  pour 
prévenir  les  procès  que  Feraient  naître  les  suppo- 
sitions d'une  vie  instantanée,  et  les  faux  témoi- 
gnages dont  elle  serait  appuyée. 

N**  4.  L'enfant  ne'  avant  cent  quatre-vingt-dio! 
/ours,  ftjouter,  depuis  la  célébration  du  mariage. 
C'est  sans  doute  l'esprit  de  cet  article  :  s'il  en 
était  autremeni,  comment  pourrdi^on  fixer  l'é- 
poque de  la  conception  ? 

Art.  23.  Dans  une  espèce  qui  tient  si  essentiel- 
lemeot  aux  mœurs,  il  ne  surfit  pas  de  dispenser, 
il  faut  dire  :  ■  La  dénonciation  est  prohioée  aux 
«  descendants  contre  les  ascendants,  aux  ascen- 
M  dants  contre  les  descendants.  > 

Art.  25.  Ajouter:  «  mais  l'indigne  n'a  pas  sur 
<  cette  succession  les  droits  de  Ta  puissance  pa- 

temellc.  » 

Art.  27.  Retrancher  néanmoins,  qui  tend  à  alté- 
rer le  sens. 

Art.  3i;  La  fin  de  cet  article  change  le  droit 
actuel;  suivant  lequel  la  représentation  et  la  di- 
vision par  souche  avaient  hou  seulement  lorsque 
les  descendants  se  trouvaient  en  degrés  inégaux, 
parce  qit^en  ce  cas  le  fils  qui  concourait  avec  les 
enfimts  de  son  fbére  mort  avant  te  père  commun 
ne  devait  pas  avoir  moins,  que  si  son  père  eût 
vécu  ;  maisftomours  suivant  le  droit  actuel)  lors- 
que tous  les  enfants  du  déftant  étaient  morts  avant 
lui,  leurs  descendants,  se  trouvant  entre  eux  en 
degrés  égaux,  succédaient  à  l'ascendant  de  leur 
chef,  et  non  par  représentation,  par  conséquent 
par  téte  et  non  par  souche. 

Cet  article  statue  le  contraire  -,  il  les  fait  succé- 
der par  repre'sentation  et  par  souche. 

On  ne  conçoit  pas  le  motif  de  celte  abrogation 
du  droit  ancien,  qui  était  plus  conforme  aux 
droits  de  la  nature,  oui  tend  à  l'égalité  do  par- 
tage lorsqu'il  y  a  égalité  de  droits  et  de  degrés. 

L'un  des  commissaires  est  d'avis  d'adopter  l'ar- 
ticle. 

Art.  36.  Pourquoi  restreindre  au  premier  degré 
la  représentation  des  enfants  des  frères  ? 

11  n'y  a  pas  plus  de  motifs  pour  l'accorder  au 
premier  degré  qu'au  second  ;  et  puisque  la  loi  se 
décide  à  l'admettre,  elle  doit  étendre  la  foveur  à 
tous  lea  descendants  des  frères.  L'unique  effet  de 
la  restriction  serait  de  dépouiller  les  brandies 
Innées  au  profit  des  cadettes. 

N^is  ce  qui  a  droit  d'étonner,  c'est  que  le  même 
projet^qui  exclut  les  petits-neveux  de  la  représen- 
tation aans  cet  article,  les  appelle  expressément 
dans  l'article  46  pour  exclure  les  ascendants. 

Art.  37.  Revoir  l'observation  sur  l'article  34. 

Art.  39.  On  éviterait  l'équivoque  qui  peut  ré- 
sulter du  faux  placement  de  la  virgule,  et  on 
fixerait  mieux  le  sens,  en  ajoutant,  après  ces  mots 
par  tête,  lorsquHls  viennent  de  leur  chef. 

Revoir  encore  l'observation  sur  l'article  34. 

Art.  41.  On  est  forcé  d'anticiper  ici  la  discus- 
sion de  l'article  161  du  titre  de»  donations  ;  tous 
deux  sont  corrélatifs,  et  tous  deux  introduisent 
sur  les  secondes  noces  un  droit  nouveau  qui  pa- 
rait inCmiment  funeste  ;  il  est  donc  nécessaire  de 
rappeler  ici  tous  les  principes  sur  cette  matière 
importante. 

Les  lois  romaines  éteient  portées  en-  haine  des 
secondes  noces  ;  elles  ftirent  plus  ou  moins  modé- 
rées par  la  jurisprudencedes anciens  pariements. 
Enfïn  i'édit  des  secondes  nooes  statna  : 

•  Âuii^aHldes  biens  à  icellès veuves acqnis 
<  {MB-  dons  et  libéralités  de  lears  nouveaux  ma- 
0  ria^  dleiisenmt  tenues  de  les  résoteraux  ra- 
«  bot»  «ommans  d'entre  elles  et  levs  aiaris  de  la 
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■  libéralité  desflfuels  ice&x  biens  leisr  seront  adve- 
«  nus  :  le  semblable  voulons  être  cardé  ès-biena' 

•  qui  sont  venus  aux  maris  par  dons  et  libéra- 
«  lités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement  qu'ils 
«  n'en  pourront  pas  faire  don  à  leurs  secondes 
«  femmes,  mais  seront  tenus  de  les  réserver  aux 
>  enfants  qu'ils  ont  eus  des  premières.  > 

Depuis  la  Révolution,  la  loi  de  nivôse  an  II  in- 
troduisit un  nouveau  droit,  préférable  peu^tre 
à  toutes  les  législations  qui  Tavaient  précédé,  en 
ce  qu'il  extirpe  la  racine  des  abus  et  prévient 
tous  les  inconvénients. 

L'article  13,  appliqué  par  l'article  14  aux  dis- 
positions à  venir,  porte  :  «  Néanmoins,  s'il  y  a 

•  des  enfants  de  leur  union  ou  d'un  précédent 
«  mariage,  les  avantages  singuliers  ou  réciproques 
«  entre  époux,  au  cas  qu'ils  consistent  en  une 
0  simple  jouissance,  ne  pourront  s'élever  au  delà 

•  de  la  moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par 

■  l'époux  décédé;  et  s'ils  consistent  en  des  dispo- 
«  sitions  de  propriétés  soit  mobilières  soit  immo- 

•  bilières,  ils  seront  restreints  ù  l'usufruit  des 
«  choses  qui  en  seront  l'objet,  sans  qu'ils  puis- 

<  seot  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité 
a  desdits  biens.  ■ 

Le  projet  de  Gode  abolit  tout  à  coup  le  droit  ro- 
main et  l'ancien  droit  français,  et  la  loi  si  sage 
de  nivôse,  et  leur  substitueladisposition suivante  : 
Art.  41  de  ce  titre.  «  11  en  est  de  même...  c'est- 

■  à-dire  les  enfants  d'un  même  père  ou  d'une 

■  même  mère  qui  a  convolé  succèdent  également 
«  aux  biens  dont  la  disposition  et  l'aliénation  sont 
«  interdites  à  l'époux  qui  a  convolé  à  de  secondes 
«  ou  ultérieures  noces,  par  l'article  161  du  litre 
«  des  donations,  dans  le  cas  où  il  existe  des  enfants 

■  du  mariage  qui  a  occasionné  cette  réserve.  » 
L'article  161  au  titre  des  donations,  ci-dessus 

rappelé,  porte  :  "  l'homme  ou  la  femme  qui  con- 
«  vole  à  de  secondes  ou  subséquentes  noces,  ayant 
«  enfants  ou  descendants  d'un  précédent  ma- 

•  riage,...  ne  peut  disposer,  à  titre  gratuit  ni 
-  onéreux   des  immeuhles  qu'il  a  recueillis  à 

•  titre  de  don  de  son  époux  ou  de  ses  époux  pré- 
«  cédents,  tant  que  les  enfants  issus  des  mariages 
«  desquels  sont  provenus  ces  dons  existent  ;  sauf 

<  ce  qui  a  été  dit.  au  titre  des  successions,  sur  le 
a  partage  desdits  biens. 

I  En  réunissant  ces  deux  articles,  qui  complètent 
«  le  projet  de  législation  h  l'égard  des  biens  n> 
«  cueillis  à  titre  de  don  d'un  époux  prédécédé, 

•  par  l'époux  survivant  qui  a  convolé,  quand  il 

■  existe  des  enflants  de  leur  mariage,  il  en  résulte  : 
«  1»  que  l'époux  survivant  peut  anéantir  les  dons 

•  mobiliers  et  en  disposer  à  son  gré;  2®  que  les 

•  immeubles  qu'il  est  forcé  de  réserver  appar- 
«  tiennent,  non  pas  aux  enfants  del'épouxqui  les 
«  a  donnés,  mais  îi  tous  les  enfïints  de  l'époux 
»  survivant,  sans  distinction.  » 

Ce  nouveau  droit,  contraire  îi  toutes  les  législa- 
tions connues,  ne  peut  pas  devenir  le  droit  français. 

1"  Quant  au  mobilier,  plus  le  commerce  et  les 
arts  prendront  d'accroissement  et  acquerront  de 
splendeur,  plus  il  y  aura  de  richesses  mobilières. 
Elles  font  déj&  la  plus  grande  partie  de  la  fortune, 
souvent  même  Tunique  fortune  des  artisans,  des 
marchands,  des  commerçants  de  terre  et  de  mer* 
des  banquiers,  capitalistes,  et  des  rentiers  ;  elles 
doivent  donc  absolument  ' être  réservées'comme 
les  dons  immobiliers;  elles  ne  doivent  jamais  d&> 
venir  la  proie  d'un  autre  époux,  ni  tomber  dans 
sa  communauté. 
2"  Lorsque  les  lois  romaines  établirenf  de» 

Seines  contre  les  secondes  noces,  elles  attaquèrent 
1  liberté  naturelle.  Les  seconds  mariages  doivent 
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être  libres  :  quelquefois  ils  sont  utiles  et  même 
Bécessaires;  mais  jamais  la  loi  ne  peut  permettre, 
encore  moins  prescrire,  un  préjuaice  évident  au 
droit  d'autrui,  une  violation  expresse  des  droits 
de  la  nature  ;  et  ce  pi-t'-judice,  cette  violation  ré- 
suileraienl  évidemment  de  la  dis|)osilion  qui  for- 
cerait l'époux  survivant  de  laisser  les  biens  de 
son  époux  prédécédf^à  des  enfants  à  qui  ils  n'ap- 
parliennent  pas,  et  de  les  ravir  à  ceux  ix  qui  le 
vœu  de  la  nature,  les  mœurs,  l'équité  et  l'inten- 
tion de  l'auteur  de  leurs  jours  en  assuraient  la 
propriété.  Certainement,  si  l'époux  prémourant 
avait  pu  prévoir  que  ses  biens  seraient  ravis  à  ses 
enfants  et  transportés  à  ceux  d'un  autre,  il  n'eût 
point  donné  de  propriété  à  l'époux  survivant. 

La  loi  qui  dérenu  d'imposer  aux  bienfaits  des 
conditions  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  qui, 
en  réputant  contraires  aux  bonnes  mœurs 
celles  qui  tendent  à  gêner  la  liberté  des  mariages, 
enipéclie  de  prononcer  la  révocation  de  ces  bien- 
faits en  cas  de  noces  ultérieures,  rend  cet  ordre 
de  succéder  encore  plus  funeste,  puisqu'elle  serre 
Tépouxqui  dispose  entre  la  nécessité  de  ne  rien 
donner,  ou  de  le  htisser  passer  à  des  étrangers  au 
préjudice  de  ses  enfants,  dans  le  casd'un  coavol. 

On  présume  que  le  principe  de  cette  disposition 
étonnante  de  l'article  41  se  trouve  dans  les  ar- 
ticles 153  et  154  du  titre  des  donations,  qui  per- 
mettent aux  époux  de  se  donner  respectivement 
entre-vifs  par  contrat  de  mariage;  d'où  l'on  aura 
conclu  que,  puis(|ue  l'époux  prémourant  aurait 
pu  dter  tout  droit  à  ses  enfants,  sur  la  portion 
aisponible  de  ses  biens  en  la  donnant  à  un  élran- 

fcr,  il  avait  bien  pu  la  leur  âter  en  la  donnant  à 
époux  survivant;  qu'ainsi  c'était  faire  reste  de 
droit  aux  enfants,  que  de  leur  assurer  une  por- 
tion, en  cas  de  second  mariage. 

Hais.  1«  l'étranger  aurait  pu  rendre  aux  enfonts 
ce  qu*il  avait  reçu  de  leur  père;  et  l'article  pro- 
hibe ù  l'époux  survivant  de  le  leur  rendre  en 
entier,  et  le  force  à  le  partaRer  entre  eux  et  les 
enfants  des  mariages  suW-quenta. 

2"  Quand  on  donne  h  un  étranger,  on  consent 
h  enlèverai  ses  enfants  :  quand  on  donne  à  un 
époux,  on  compte  sur  sa  tendresse  pour  les  gages 
de  l'amour  même  qui  décide  le  don;  on  ne  re- 
garde le  don  qu'on  lui  fait  que  comme  un 
moyen  interméaiaire  de  le  leur  iransmellre , 
comme  un  retard  et  jamais  comme  une  exclusion 
de  transmission,  il  ne  parait  donc  pas  qu'il  puisse 
exister  aucun  motif  d'adopter  ce  changement  de 
droit,  contre  lequel  la  nature,  la  morale,  l'équité, 
la  tendresse  paternelle  et  le  vœu  présumé  de 
l'époux  qui  n'est  plus^  réclament  ^lément. 

On  demande  le  maintien  de  la  toi  de  nivôse, 
qui,  en  cas  de  convoi,  réduit  îi  l'usufruit,  s'il  y 
a  des  enfants,  tous  les  dons  de  propriété.  C'est  la 
disiwsition  la  plus  sage;  elle  n'ôtc  rien  à  l'époux 
survivant,  puisqu'elle  lui  laisse  la  jouissance 
tant  qu'il  existe  ;  elle  prévient  jusqu'à  l'idée  de  dé- 

riuiUer  ses  enfonts  ;  parce  qu'il  ne  peut  pas  songer 
donner,  on  ne  peut  pas  lui  demander  ce  qu'il 
ne  possède  pas  :  elle  conserve  par  conséquent 
aux  enfants  tout  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre. 

On  demande  que  celte  disposition  s'étende  au 
mobilier. 

Si  la  propriété  a  été  donnée,  dans  le  cas  où 
tous  les  enfimts  mourraient  avant  l'époux  survi- 
vant, il  resterait  çroj?riétaire;  en  conséquence, 
on  demande  la  radiation  de  l'article  41. 

On  proposera  dans  la  suite,  sur  les  dififérents 
chapitres  auxquels  elles  appartiennent,  les  dis- 

Sositions  nécessaires  à  la  conservation  des  droits 
es  enfônts. 


Il  est  encore  important  de  statuer,  dans  le  cas 
du  convoi,  que  Tépoux  survivant  ne  succédera 
point  en  propriété,  mais  seulement  en  usufruit, 
aux  enfants  de  l'époux  prédécédé,  tant  qu'il 
existera  des  enfants  de  ce  mariage. 

Art.  40.  11  ne  |>aralt  ni  naturel  ni  juste,  il  est 
évidemment  contraire  à  la  régie  fondamentale  de 
l'ordre  de  succéder  établi  par  le  Code,  qui  divise 
touteij  les  successions  en  deux  lignes,  l'une  pa- 
ternelle, l'autre  maternelle,  que  les  frères  con- 
sanguins excluent  les  a.scendants  maternels,  que 
les  frères  utérins  excluent  les  ascendants  pater- 
nels. Ou  demande  que  les  ascendants,  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  descendants  d'eux  dans  leur  ligne, 
y  succèdent  préférablemcnt  aux  frères  de  l'autre 
ligne. 

Art.  49.  S'il  n'y  a  point  de  frères,  et  qu'il  n'y 
ait  que  des  neveux  ou  petits-neveux,  les  neveux 
excluraient-ils  les  petits-neveux  ?  Cerlaînenient 
cela  ne  serait  pas  juste.  Cette  question  milite  en 
faveur  de  l'observation  que  l'on  a  faite  sur  l'ar- 
ticle 36. 

Art.  55.  Les  enfants  lè-gitimes  composent  exclu- 
sivement la  famille  civile  ;  mais  l'enfant  naturel 
reconnu  est  incontestablement  de  la  famille  na- 
turelle :  ainsi,  puisque  la  loi  permet  de  recon- 
naître les  enfants  naturels,  touti-s  les  questions 
relatives  à  leurs  droits  sur  les  biens  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  la  vie  se  réduisent  à  décider  jus- 
qu'à quel  point  la  famille  civile  peut  en  exclure 
la  famille  naturelle. 

Certainement,  dans  l'ordre  de  la  nature,  tous 
auraient  des  droits  égaux  :  or  le  Code  assigne  à 
l'enfant  naturel  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
avait  été  légitime  ;  est-ce  lui  donner  assez  ?  Dans 
le  cas  le  plus  avantageux,  celui  où  le  père  ne 
laisserait  que  deux  entants,  l'un  légitime,  Tautre 
nature^  l'enl^nt  naturel  aura  le  huitième  de  la 
succession. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  beaucoup  d'enfonls, 
par  exemple  s'il  y  en  a  dix,  il  n'aura  qu'un  qua- 
rantième :  c'est  sans  doute  bien  peu. 

Mais  surtout  la  réduction  de  tous  les  enfants 
naturels,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  au 
quart  de  la  succession,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni 
ascendant  ni  descendant  légitime,  paraît  absolu- 
ment contraire  non-seulement  aux  principes  de 
la  nature,  mais  encore  à  ceux  de  l'équité,  aux- 
quels les  enfants  naturels  ont  droit  comme  tous 
le.^  autres  citoyens  ; 

Contraire  à  l'équité,  parce  que,  si  les  enfants 
naturels  sont  nombreux,  ils  auront  moins  eu  ce 
cas  que  si  leur  père  eût  laissé  un  ascendant  lé- 
gitime; 

Contraire  à  la  nature,  paree  qu'il  est  bien  sen- 
sible que  dans  le  corar  du  père,  et  dans  l'ordre 
naturel,  sa  fomille  naturelle  doit  l'emporter  sur 

la  famille  collatérale,  quoique  civile. 

On  propose  donc  d'accorder  en  ce  cas.  h  Ums 
les  enrants  naturels,  la  moitié  de  la  succession  i 
partager  entre  eux. 

Art.  58.  L'enfant  naturel  admis  à  succéder  ne 
doit  point  être  sujet,  sur  sa  petite  portion,  à  d'au- 
tres rapports  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
autres  enfants;  par  conséquent  on  demande  la 
suppression  de  cet  article. 

Art.  61.  il  faut  bien  prévenir  les  mauvaises 
contestations  des  enfants  naturels  ;  mais  il  ne  faut 
pas  autoriser  les  enfants  légitimes  à  leur  ravir  ce 
que  la  loi  leur  assure,  en  leur  ôtant  le  pouvoir 
de  le  réclamer  ;  et  ce  serait  le  leur  ôter,  que  de  les 
assujettir  à  faire,  sans  moyens ,  les  avances  des 
frais,  et  de  les  réduire,  pendant  la  contestation, 
à  une  provision  arbitraire.  On  propose  donc  de 
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substituer  aux  deux  deruiers  alinéa  de  cet  article  : 

<  Les  frais  de  cette  liquidation  sont  snpportés 

■  en  définitive  par  celui  qui  succombe. 

f  L'héritier  est  tenu  de  payer  par  provision  les 

•  trois  (juarts  de  la  somme  offerte,  ou  de  relàdier 

•  les  trois  quarts  des  fonds  offerts.  ■ 

Section  lî  du  chapitre  IV  du  titre  1"%  traitant 
des  droits  des  enfants  naturels,  adultérins  ou  in- 
cestueux, à  supprimer  on  entier. 

La  morale,  l'ordre  social,  ta  loi  ne  permettent 
pas  de  supposer  qu'il  en  existe,  ou  du  moins  qu'on 
en  puisse  reconnaître  :  on  l'a  prouvé  dans  les  obser- 
vations à  la  fin  du  chapitrelll  des  enfantsnés  hors 
mariage,  titre  VI,  de  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Art.  70.  Les  successions  des  enfants  naturels 
ne  sont  pas  des  successions  réguIiiTes;  il  parai- 
trait  donc  convenable  de  commencer  cette  sec- 
tion par  le  chapitre  V  de»  sacceuions  irrégulières. 

On  a  prouvé,  sur  l'article  26  du  titre  l"  du  li- 
vre II,  que  la  nation  ne  doit  jamais  hériter.  Ainsi 
on  demande  que  dans  tous  les  articles  de  ce  cha- 
pitre, où  on  ht  la  Re'publiqve^  on  substitue  TAos- 
piee  des  enfants  trouvés.  Mais  avant  la  République 
ou  les  hospices,  il  est  d'autres  héritiers. 

L'enfant  naturel,  qui  n'est  que  de  la  famille 
naturelle  de  son  père,  commence  lai-môme  une 
famille  civile;  c'est  dans  ce  principe  qu'on  propose 
l'ordre  de  succession  suivant  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
Ordre  de  succes&ion  aux  biens  des  enfants  n(^urels. 

■  1<*  Leurs  enfants  lé^times,  et  leurs  enfants 

>  naturels  pour  les  quotités  établies  pour  les  suo- 
«  cessions  régulières.  ■ 

Ici  finit  la  succession  régulière  et  légitime;  ici 
commence  la  succession  naturelle. 

«  2°  A  défaut  de  leurs  enfants  ou  descendants 
«  légitimes,  leurs  enfanta  naturels,  et  les  dcs- 

•  cendants  de  ceux-ci,  suivant  l'ordre  établi  pour 
«  les  successions,  leur  succèdent  pour  la  ^otité 
«  fixée  par  l'article  55,  élevée  h  la  moitié  si  le 
«  détint  a  laissé  un  époux  survivant.  S'il  n'en  a 
"  point  laissé,  ils  succèdent  pour  le  tout.  - 

«  3»  A  défaut  d'enfants  naturels  de  l'enfant  na- 
«  turels  ou  de  leurs  descendants,  son  époux  sur- 

•  vivant  lui  succède  pour  le  tout. 

«  4"  A  défaut  de  descendants  légitimes,  à  dé- 

■  faut  d'enfants  naturels  et  de  leurs  descendants, 

■  à  défaut  d'époux  survivant,  ses  père  et  mère 

•  naturels  lui  succèdent. 

•  5"  Les  frères  et  sœurs  légitrnes  ne  tiennent 
«  point,  pour  la  famille  civile,  à  l'enfent  naturel, 
«  sa  famille  civile  commence  dans  lui  ;  ils  ne  Im 
«  tiennent  que  par  la  famille  naturelle,  que  par 

>  conséquent  ils  ne  peuvent  pas  exclure  ;  la  suc- 
«  cession  doit  être  déférée  tout  entière  &  sa  fo- 

•  mille  naturelle. 

«  A  défaut  d'enfants  ou  descendants  légitimes 
«  ou  naturels,  d'époux  survivant,  de  père  et  de 
«  mère  de  l'enfant  naturel,  sa  succession  est  dé- 
a  volue  à  ses  ascen^nts,  a  ses  Itères  et  sœurs, 
«  et  ses  parents  tant  Intimes  que  naturels, 
«  suivant  les  règles  établies  dans  la  section  VI, 
«  dachaptQ*eUl. 

<  6"  S'il  ne  reste  aucun  parent  naturel  et  légi- 

■  tirae,  la  succession  passe  en  entier  à  ses  léga- 

•  laires  particuliers,  par  accroissement. 

«  70  Lorsqu'il  n'a  laissé  ni  parents  ni  léga^ 

•  taires,  sa  succession  appartient  à  rhosplcedes 
«  enfants  trouvés  le  plus  voisin.  » 

SECTION  II. 

De  ta  succession  d'un  époux  à  un  autre. 
La  succession  des  enfants  naturels  étant  fixée 
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ci-dessus  dans  un  article  précédent,  cette  section 
ne  s'applique  (qu'aux  enfants  légitimes. 

Art.  75,  section  1".  «  Lorsque  le  défunt  n*a 
«  laissé  aucun  pjrent  légitime  sa  succession  est 
«  déférée  pour  le  tout  à  son  époux  survivant.  ■ 

Art.  76.  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  parent 
ligitimc,  ni  époux  survivant,  sa  succession  appar- 
tient à  ses  légataires  particuliers,  par  droit  d'ac- 
croissement. 

Art  77.  «  Lorsque  le  défunt  n'a  laissé  ni  parent 
«  légitime,  ni  époux  sur\ivant,  ni  légataire,  sa 
«  succession  appartient  à  se.^  parents  naturels, 
«  suivant  les  règles  établies  dans  la  section  VI.  • 

Que  la  famille  naturelle  ne  puisse  jamais  suc- 
céder au  prt'judicc  dc  la  famille  civile,  c'est  une 
suite  du  respect  que  le  législateur  doit  avoir  pour 
les  mœurs  et  l'ordre  social,  dont  la  dignité  du 
mariage  est  la  hase  fondamentale  ;  mais  lorsque 
la  famille  civile  n'existe  plus,  la  nature,  par  con- 
séquent la  Ëimille  naturelle,  doit  reprendre  ses 
droits. 

Art.  78.  «  Lorsgue  le  défunt  n'a  lais-^é  aucun 
«  des  héritiers  cî-dcasus  appelés  par  la  loi,  la 

■  succession  appartientaux  liospices  des  enfants 
«  trouvés;  la  succession  mobilière  à  l'hospice 
«  le  plus  voisin  du  domicile;  et  la  succession 

•  iminobilièrc  à  l'hospice  le  plus  voisin  du  lieu 

•  de  la  situation  des  immeubles. 

1  L'hospice  le  plus  voisin  du  domicile  est  seul 
«  chargé  de  l'acceptation  et  de  la  liquidation  de 

■  la  succession  ;  le  paiement  des  dettes  se  prend, 

•  par  contribution,  sur  les  meubles  et  les  im- 

•  meubles.  • 

Cet  ordre  de  succession  n'est  peut-être  pas 
excellent;  mais  tout  ordre  de  succession  qui  tend 
à  exclure  la  République  est,  quel  qu'il  soit,  pré- 
férable h  celui  qui  l'appelle. 

Art.  77,  devenant  79.  Ajouter,  bu  tout  autre 
héritier  irrégulier. 

Art.  78 ,  devenant  80.  A  la  Rénublique  substituer, 
l'administration  de  Vhospice  des  enfants  trouvés 
le  plus  voisin  du  domicile. 

Ajouter  :  •  Nonobstant  cet  envoi  en  possession, 

•  tout  héritier  appelé  par  la  loi  est  admis  à  se  pré- 
«  senter  avant  le  terme  fixé  pour  ^e  la  plus 
«  longue  prescription  soit  acquise  :  et  s'il  justifie 
>  de  sa  qualité,  l'hospice  lui  rend  les  capitaux  et 
«  les  immeubles  de  la  succession;  mais  il  garde 
«  les  fruits.  » 

Art.  82.  En  cas  do  contrariété  d'avis  entre  les 
héritiers,  qui  fera  cet  examen?  qui  décidera?  ne 
vaut-il  pas  mieux  dire  : 

«  Cent  qui  veulent  accepter,  acceptent  ;  la  por- 
I  tion  de  ceux  qui  refusent,  leur  appartienL  > 

Art.  105.  Le  tribunal  accorde  ou  refuse. 

Art.  108.  Entend-on  par  la  fin  du  second  ali- 
néa abolir  la  maxime  :  semel  hœres  semjier  hœres  ? 

Art.  112.  Au  lieu  de  causée,  pourquoi  ne  dirait- 
on  pas  qu'ils  ont  pu  éprouver  par  sa  négligence? 

Sli  7  a  des  créanciers  privilégiés  ou  opposants, 
il  doit  être  tenu  de  vendre  sur-le-champ  tes  meu- 
bles pour  payer  sur  leur  prix,  du  moins  à  con- 
currence. 

Art.  113.  Touthéritier  bénéQciaire  ne  doit  vendre 
les  immeubles  que  suivant  le  mode  qui  sera  pres- 
crit pour  les  expropriations  forcées;  et  l'acqué- 
reur ne  doit  payer  son  prix  qu'après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  pour  purger  les  hypo- 
thèques. 

Art.  114.  La  portion  du  prix  des  immeubles 

aui  excède  le  montant  des  créances  hypothécaires 
oit  rester  entre  les  mains  des  acquéreurs,  pour 
être  distribuée  aux  créanciers  priviléjBfiés  et  cniro- 
graphaires,  soit  volontairement,  soit  judidaire- 
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ment  :  ThénUer  ne  peut  retirer  que  ce  mii  reste 
après  le  paiement  des  dettes  et  charges.  Âinsi,  en 
distribuant  sur-le-champ  le  prix  des  meubles 
vendus,  il  peut  se  dispenser  de  donner  caution. 

Art.  115.  Le  prix  des  meubles  seulement,  puis- 
que celui  des  immeubles  doit  rester  entre  les 
mains  des  acquéreurs  et  porter  intérêt  jusqu'au 
paiement  :  et  pourquoi  ce  dépôt,  qui  coûie  tou- 
jours des  frais,  et  dont  les  cn^anciers  pt-rdent 
rintérêt?  N'est-il  pas  plus  simple  de  payer  sur-le- 
champ  à  ceux  qui  sont  opposants? 

A.rt.  116.  Il  parait  que  le  créancier  ne  peut  être 
déchu,  sur  le  prix  des  meubles,  que  par  lepaiemen  t 
du  reliquat,  ou,  tout  au  plus,  par  le  jugement  de 
distribution. 

Art.  120.  Les  comptables  foumisst'nt  un  cau- 
tionnement en  an;ent  et  un  cautionnement  en 
immeubles  ;  le  Gouvernement  a  un  privilège  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles  qu'iU  acquièrent 
après  leur  entrée  en  exercice,  et  rhypothequesur 
les  immeubles  qu'ils  possédaient  auimravant;  les 
héritiers  ne  continuent  pas  les  perceptions;  elles 
sont  confiées  à  un  préposé,  jusqu'à  re  que  le 
comptable  soit  remplacé;  l'héritierbénéficiairedoit 
compte  :  que  peut  donc  avoir  à  craindre  le  Gou- 
vernement de  racceplation  bénéficiaire?  Aurait-il 
plus  d'avantage  avec  un  curateur  à  la  succession 
■\  acante,  dispendieux  et  plus  négligent?  ou  vou- 
drait-on établir  une  mainmise  nationale  sur  les 
biens  de  tous  les  comptables? 

D'ailleurs,  dans  tout  gouvernement  fondé  sur 
la  justice,  la  loi  doit  être  la  même  pour  le  Gou- 
vernement que  pour  les  autres  créanciers  et  les 
autres  débiteurs.  La  liquidation  d'un  comptable 
doit  être  la  même  que  celle  des  autres  citoyens; 
et  le  Gouvernement  ne  doit  pouvoir  exercer  ses 
privilégies  et  ses  hypothèques  que  comme  tout 
créancier 'peut  exercer  les  siens. 

II  y  a  lieu  d'espérer  que  cet  article  sera  rayé,  et 
que  le  gouTemomcnt  français  donnera  h  tous  les 
gonvernements  de  Tanivers  l'exemple  de  la  défé- 
rence aux  loif,  comme  il  donne  celui  de  l'admi- 
nistration la  plus  sage  et  la  plus  éclairée. 

Art.  it\.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Varrondisamient  dans  lequel  la  accession  est 
ouverte. 

Ce  tribunal  est  seul  compétent;  cette  nomina- 
tion excède  les  pouvoirs  du  juge  de  paix. 

Une  loi  très-sage,  et  très-importante  h  conserver, 
a  aboli  les  Jugements  d'hôtel,  c'est-à-dire  rendus 
par  un  seul  juge;  sources  de  surprise,  d'abus  et 
même  d'injustice,  qui  faisiiient  souvent  naître  un 
procès  sur  un  procès  par  la  différence  des  ordon- 
tiances.  Tout  jugement  doit,  conformément  à  la  loi 
actuelle,  être  rendu  par  le  tribunal  en  audience 
publique;  c'est  la  loi,  c'est  l'usage  depuis  1791,  et 
l'expérience  a  prouvé  qa'il  devait  être  conservé. 

Art.  122.  par  le  tributial^  au  Ueu  des  mots  par 
te  juge. 

Art.  123.  Le  tribunal  saisi  du  procès  ne  peut 

Sas  nommer  et  doit  renvoyer  par-devant  le  tri- 
uual  de  l'ouverture  da  la  succession  :  il  ne  peut 
pas  plus  y  avoir  multiplicité  de  curateurs  que 
mpUiplicité  de  successions  d'un  seul  défunt. 

Art.  vt\.  Ajouter  :  «  Il  est  astreint,  pour  la 
«  rente  d<^s  meybles  et  des  immeubles,  le  recou- 
«  vrement  des  dettes  actives,  le  paiement  des 
•  dettes  passives ,  aux  mômes  devoirs  et  aux 
€  mêmes  formalités  que  les  héritiers  bénéficiaires. 

«  11  est  tenu  de  donner  caution  ;  à  défaut,  les 
t  créanciers  peuvent  faire  déposer  le  produit  des 

■  meuble^  vendus  et  du  rocouvrcméni  des  dettes 

■  actives. 

«  n  rend  compte  et  pale  à  preniiërc  rëquisi- 


«  tion  les  créanciers  ou  ayai^  droit,  suiTaol  la 
<  distribution  qui  est  faite  entre  eux  par  le  tri- 
■  bunal. 

<  Si,  dans  les  trois  ans,  il  ne  s'est  présenté 
«  aucun  héritier,  il  rend  son  compte  à  rhospice 
«  le  plus  voisin  du  domicile  du  oéMnt,  et  verse 
«  le  reliquat. 

«  S'il  se  présente,  avant  le  terme  fixé  pour  que 
o  la  prescription  soit  acquif:e,  des  héritiers  qui 
•  justifient  de  leurs  qualités,  le  capital  et  les 
«  immeubles  leur  sont  rendus ,  sans  paiement 
>  d'intérêt  ni  restitution  de  fruits.  • 

Art.  132.  Le  juge  de  paix  nepeut-il  pas,  ne  doit- 
il  pas  apposer  les  scellés  d'omce,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit,  article  26,  litre  IX,  livre  I"? 

Art.  133.  Permission  du  tribunal. 

Art.  134.  La  disposition  doit  être  géaérale: 
ainsi  il  faut  rayer  sur  la  demande  des  héritien 
ou  (fun-  créancier;  à  ce  mot  les  autres^  substituer 
tous;  rayer  encore,  alors. 

Art.  135.  Cet  article  et  tous  ceux  qui  le  suivent, 
jusqu'il  la  fin,  exigent  une  observation  déjà  faite, 
et  que  son  importance  engage  £i  répéter. 

D  abord ,  un  juge  paraît  fort  inutile  dans  la 
plupart  des  fonctions  qu'on  lui  assigne. 

En  second  lieu  ,  point  de  juge-commissaire, 
toujours  le  tribunal;  poiutdecnambrede conseil, 
toujours  rapport  public,  audience  publique  :  sans 
cela,  arbitraire,  déconsidération  des  juges,  point 
de  régénération  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  142.  Rayerai  un  seul  des  cohéritiers  V exige. 
Dès  qu'il  y  a  ucitation,  les  étrangers  doivent  être 
appelés. 

Art.  147.  Cet  article  est  très-important;  mais  il 
est  encore  très-important  de  prévenir  la  subdivi- 
sion excessive  des  terres  labourables  :  il  en  résulte 
qu'il  est  beaucoup  de  fonds  oïl  la  charrue  ne  peut 


partage 

rahle,  le  lot  d'un  des  copartaaeants  se  trouvait 
réduit  h  vingt-cinq  ares,  le  fonds  ne  sera  pas 
partagé. 

Art.  156.  Il  était  important  de  fuire  revivre 
cette  ancienne  disposition  de  toutes  les  législa- 
tions, si  nécessaire  pour  maintenir  la  paix  dans 
les  familles,  pour  écarter  ces  vampires  qui  cher- 
chent à  se  glisser  partout  où  il  y  a  quelque  chose 
à  dévorer.  Cette  loi  d'ailleurs  n'avait  jamais  été 
abrogée  ;  mais  une  jurisprudence  erronée  en  em- 
pêchait, depuis  quelques  années,  l'exécuUou  dans 
quelques  parties  de  la  République. 

Art.  17Ï.  D'après  les  observations  présentées  sur 
l'article  41  du  titre  I*%  on  propose,  au  lieu  de  ces 
mots  une  part  d'enfant  nuHns  prenant,  ceuz-ci: 
davantage  permie  parla  loi. 
Art.  1  lA.  1°  II  faut  que  les  dettes  aient  été  léga- 


pu  être  chargée 
pendant  sa  minorité,  et  que  le  père  ou  la  mère 
aurait  acquittées  avec  les  revenus. 

Art.  177.  La  période  qui  commence  par  ces 
mots  la  prohibition  d'avantager,  doit  former  un 
article  de  loi  séparé.  On  doit  y  expliquer  si,  mur 
établir  la  fraude,  il  faut  nécessairement  la  lésion 
énormissime,  c'est-à-dire  la  simulation  de  paie- 
ment, ou  la  lésion  d'outre  moitié,  ou  la  lésion  du 
quart,  comme  dans  les  partages,  ou  enfin  une  hv 
sion  quelconque. 

On  doit  expliquer  sî  l'exception  de  fraude  aura 
son  application  dans  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer; 
si  elle  sera  prouvée  par  les  paiemonts  faits  par 
anticipation,  ou  par  la  viletô  du  prix ,  si  les  baux 
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passés  il  an  ^accessible  ne  doivent  pas,  dans  tous 
les  cas,  être  bornés  &  unc^tain  nomin^  d^années 
après  la  mort  dn  bùlleur;  si  lus  paiements  par 
anticipation  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
nais. 

Art.  186.  Il  serait  important  de  déclarer  com- 
mnn  aux  créanciers  de  l'biïritierdonatairQf  ce  qui 
est  ordonné  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
du  copartageant,  par  l'article  203. 

Art.  189.  Ajouter  à  ces  mots  Vestimation  portée 
en  l'acte,  ceux-ci  :  faite  sans  fraude. 

Art.  lyî.  Ajouter  à  ce  mot  personnellement  ceux- 
ci  :  soit  purs  et  simples^  soit  bénéficiaires. 

Art.  ld8.  Rayer  ces  mots  même  contre  ta  Rép^ 
blique. 

n  doit  être  posé  eu  principe  que  la  République, 
pour  toutes  les  actions  qu'elle  exerce  ou  qu  elle 
soutient, pour  toutes  les  propriétés  qu'elle  possède, 
qu'elle  vend  ou  qu'elle  acguiert,  en  un  mot  pour 
tous  les  actes  du  ^it  civil,  est  soumise  aux 
mêmes  lois  que  les  citoyens. 

Art.  203.  Le  partage,  pour  être  consommé  à 
Tégarddes  tiers,  doit  être  fait  par  acte  public, 
ou  reconnu  soit  en  justice,  soit  par-devant  no> 
taire. 

On  a  déjà  observé,  art.  186,  quô  celui-ci  doit 
être  déclaré  commun  aux  créanciers  du  donataire 
devenu  héritier. 

Art.  204.  Ou  qui  lui  sont  restés  par  Veffet  de  la 
licitation  ;  addition  nécessaire  pour  lever  les  dou- 
tes, à  raison  des  hypothèques  personnelles  de  ses 
cohéritiers  sur  leurs  portions  qu'il  acquiert. 

Art.  212.  LalésioD  de  plus  du  quart  ne  doit  être 
exigée  que  relativement  au  partage  des  immeu- 
bles. 

Tonte  lésion,  en  fait  de  partage  ou  de  meuble, 
ou  d'argent,  est  une  erreur  de  calcul;  et  l'erreur 
de  calcul  est  toujours  essentiellement  réparable, 
quelque  légère  qu'elle  soit. 

Art.  213.  La  licitation  judiciaire  doit  être  excep- 
tée, et  n'est  soumise,  potir  la  rescision,  qu'aux 
mêmes  régies  qui  seront  établies  pour  les  ventes 
judiciaires. 

OBSBRVATiONS  GÉNÉRALBS. 

U  parait  de  la  plus  grande  importance  de  tlxer 
un  espace  de  temps  par  lequel  on  prescrirait  con- 
tre les  demandes  en  rescision  en  matière  de  par- 
tage. Voir  les  observations  sur  la  section  IX:  des 
conventions  en  général,  titre  III,  livre  II. 

TITRB  IL 

Des  contrats^  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général, 

OBSERVATIONS  OtSÈXtÂlSS. 

Le  Code  civil  a  omis  : 

1°  La  déHoition  des  actions  personnelle,  réelle 
et  mixte,  possessoîre  et  pétltoire; 

2"  Les  fautes  très-graves,  graves  et  légères,  les 
cas  où  la  foute  est  excusable,  les  cas  ot  elle  rend 
celui  qui  la  tait  responsable  de  révénement; 

3*  Les  qualités  requises  pour  porter  témoignage 
en  matière  civile; 

4°  La  définition  de  l'erreur  de  fait,  de  l'erreur 
de  droit,  de  l'erreur  dans  la  chose  et  de  l'erreur 
dans  la  personne; 

50  Les  principes  sur  la  simulation  :  et  cepen- 
dant il  y  a  une  foule  de  dispositions  qui  annu- 
lent des  actes  pour  cause  de  simulation.  Il  est 
vrai  qu'il  est  difficile  de  prévoir  tous  les  cas:mais 
on  peut  établir  des  règles  générales  :  jusqu'à  pré- 
sent Dàuti  a  guidé  les  jurisconsultes  ; 

6"  Les  principes  généraux  sur  les  subrogations 
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légales  et  convenfionaelles:  espèce  de  contrat 
très-  multiplié  et  très-nécessaire. 

On  trouve  bien  quelques  dispositions  éparses 
(fui  prononcent  des  subrogations  légales,  ou  qui 
indiquent  une  subrogation  conventionnelle  ;  mais 
elles  ne  contiennent  point  sa  définition,  la  ma- 
nière de  l'obtenir,  ses  effets;  elles  n'embrassent 
pas  tous  les  cas  et  ne  suffisent  pas  pour  les  dé- 
cider. 

Deux  ou  trois  principes  généraux,  desquels  on 

gourrait  tirer  toutes  les  règles  générales,  seraient 
ien  préférables  à  des  dispositions  particuli^s, 
que  d'ailleurs  elles  n'excluraient  pas. 

DISPOSITIONS  PRÉLUnNAIRBS. 

Art.  3.  Rayer  égal  :  dans  le  contrat  aléatoire,  le 
risque  doit  toujours  être  respectif;  il  peut  oe  pas 
être  égal. 

Art.  7.  A  Perreur  de  fait .-  il  est  de  principe  que 
l'erreur  de  droit  n'excuse  pas  :  et  elle  devra  bien 
moins  excuser ,  lorffiu'un  Code  écrit  en  français 
avec  clarté  et  précision,  et  embrassant  toutes  les 
parties,  mettra  tout  individu  à  portée  de  connaître 
les  lois. 

Art.  19.  Ajouter  :  «  Si  celui  pour  qui  on  s'est 
«  fait  fort  refuse  d'exécuter  la  promesse,  elle  est 
c  annulée;  mais  celui  qui  s'est  Tait  fort  est  cou- 
«  damné  aux  dommages  et  inléréts.  » 

Art.  21.  Le  Gode  n'a  point  encore  défini  le  mot 
impubère  :  sans  doute  il  comprend  tous  les  mi- 
neurs non  émancipés. 

Art.  22.  Àprès  ces  mots  par  eux,  ajouter  et  leurs 
héritiers  ;  cette  action  est  transmîssible  tant  que 
le  délai  de  la  restitution  n'est  pas  expiré. 

Art.  30.  A  ces  mots,  la  convention  n'en  est  pas 
moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  point  ex- 
primée^  substituer  :  c  La  convention  dont  la 

■  clause  n'est  pas  exprimée  ne  peut  produire  au- 
«  cun  effet,  à  moins  que  la  cause  ne  soit  prouvée; 

■  ellesertdecommencement  de  preuve  par  écrit.» 
Si  on  est  dispensé  d'exprimer  la  cause  d'une 

convention,  comment  reconnaître  si  elle  est  illi- 
cite ou  fausse  ?  Ce  paragraphe  détruirait  les  dis- 
positions précédentes,  qui  sont  très-importantes, 
et  donnerait  d'ailleurs  ouverture  aux  donations 
déguisées,  aux  fraudes  de  toute  espèce. 

Art.  33.  Avec  l'extension  que  pourraient  donner 
aux  stipulations  l'équité  et  l'usage^  il  n'y  a  point 
de  convention  qui  ne  puisse  devenir  indéfinie,  et 
assujettir  le  contractant  à  une  obligation  dont  il 
n'avait  pas  même  l'idée,  qu'il  aurait  peut-être 
expressément  refusé  de  souscrire.  Une  conven- 
tion ne  peut  pas  avoir  d'autres  suites  et  produire 
d'autres  effets  que  ceux  que  la  stipulation  et  la 
loi  lui  donnent,  d'autres  eiïets  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  son  exécution. 

Art.  38.  Cet  article  peut  être  bien  dangereux,  à 
cause  de  la  facilité  d'antidater,  résultant  du  délai 
accordé  aux  notaires  pour  l'enregistrement. 

Pour  la  préférence  entre  deux  acquéreurs,  on 
devrait  conridérer  encore  la  j)riorité  de  Tenregis- 
trement,  la  prise  de  possession,  l'exécution  du 
contrat. 

Quant  aux  créanciers,  il  n'y  a  point  de  saisie 
réelle  qu'on  ne  pût  anéantir  avec  une  vente  datée 
de  la  veille.  La  saisie,  les  poursuites,  l'adjudica- 
tion même,  peuvent  se  faire  tant  que  l'acquéreur 
n'a  pas  fait  dénoncer  son  contrat  aux  crémiciers, 
ne  leur  a  pas  ouvert  la  voie  des  enchères  autori- 
sées par  la  loi  sur  les  expropriations  volontaires. 

Les  inconvénients  résultant  de  cet  article  doi- 
vent contribuer  à  maintenir  la  nécessité  de  la 
transcription  du  contrat.  On  reviendra  sur  les 
objets  de  cet  article,  qui  sont  de  û  plus  toute 
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importance,  dans  les  observations  préliminaires 
sur  le  litre  VI,  et  le  projet  qui  est  à  la  suite. 

Ou  demande  la  radiation  de  cet  article  d'ailleurs 
très-rompliqué  par  la  multitude  des  dispositions, 
dont  chacune  sera  portée  au  chapitre  auquel 
elle  est  relative. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  11. 
De  Cobligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Ajouter  :  *  Les  règles  établies  dans  cette  section 
■  ne  dérogent  point  à  ce  qui  est  réglé  h  Végard 
«  des  seroitudes,  ou  service  foncier,  dans  le 
«  titre  IV  du  livre  II.  •> 

Sans  cette  précaution,  il  n'y  a  point  de  service 
foncier  qu'on  ne  se  crût  autorisé  ft  anéantir  avec 
des  dommages  et  intérêts. 

Art.  45,46,47,48  et  49.  Le  principe  qui  a  dicté 
ces  articles  est  le  même  qui  a  dicté  I  article  20 
du  titre  V  du  mariage^  livre  1",  relatif  aux  stipu- 
lations de  sommes  a  payer  à  titre  de  peine  ou  de 
délit,  insérées  dans  Tes  promesses  de  mariage,  la 
section  vi  du  présent  titre  sur  les  obligations 
pénales  et  beaucoup  de  dispositions  éparses 
dans  le  Code. 

Ce  principe ,  quoique  adopté  dans  tous  les 
temps  par  toutes  les  législations  et  la  jurispru- 
dence universelle,  éprouve  des  contradictions-, 
ECS  détracteurs  opposent  : 

1°  Qu'il  est  essentiel  de  maintenir  et  d'assurer 
rcxécution  fidèle  et  sévère  des  contrats  ; 

2*  Que  les  parties  ont  mieux  connu  que  les 
tribunaux  ne  pourront  jamais  connaître  l'effet 
que  produirait,  à  leur  égard,  l'inexécution  totale 
ou  parUcUe  de  la  convention,  ou  le  retard  de  son 
exécution  ; 

3°  Qu^elles  no  peuvent  pas  se  plaindre  de  sui- 
vre la  loi  qu'elles  se  sont  elles-mêmes  imposée  ; 

4°  Que  SI  on  pouvait  mettre  le  ciseau  dans  la 
convention,  la  juste  réciprocité  ,  base  essentielle 
des  contrats,  exigerait  que  le  juge  pût  augmenter 
la  somme  si  elle  est  trop  faible,  comme  ou  l'au- 
torise à  la  modérer  si  elle  est  excessive. 

Les  défenseurs  du  principe  répondent  : 

l"  Que  les  clauses  pénales  ne  sont  pas  préci- 
sément un  contrat,  mais  une  stipulation  ajoutée 
k  la  loi  qui  ordonne  l'exécution  des  conventions; 
et  que,  la  loi  étant  réputée  la  sag^se  universelle, 
il  ne  doit  pas  être  permis  de  vouloir  être  plus 
sage  qu'elle,  de  créer  des  peines  là  où  elle  n'en  a 
pas  pronoocéj  d'aggraver  celles  qu'elle  prononce  ; 

2"  Que,  puisque  la  loi  annule  des  conventions 
qui  n'ont  pas  une  clause  licite,  qui  mntiennent 
des  avantages  indirects  ou  des  conditions  impos- 
sibles, qui  sont  contre  les  bonnes  mœurs,  elle 
peut  et-doit,  par  identité  de  raison  ,  annuler  les 
conventions  extravagantes,  au  nombre  desquelles 
se  place  de  droit  la  soumïâsion  volontaire  à  des 
peines  dont  l'excessivité  et  la  disproportion  avec 
le  tort  qui  en  est  le  prétexte,  prouvent  évidem- 
ment qu'elles  sontl'efret  d'une  passion  qui  égare, 
d'un  espoir  qui  séduit ,  ou  d'une  imprâvoyance 
absurde  ; 

30  Que  toute  stipulation  d'une  peine  excessive 
porte  en  elle-même  la  démonstration  de  l'erreur 
et  de  la  lésion  de  celui  qui  l'a  consentie,  du  dol, 
de  l'artifice,  de  l'injustice  de  celui  qui  l'a  exigée; 

Su'ainsi  elle  doit  être  nulle  de  plein  droit,  comme 
oivent  être  annulées  celles  qui,  par  l'éTénement 
de  l'action  en  restitution ,  sont  prouvées  être  in- 
fectées de  ces  vices  ; 

4°  Que  les  clauses  pénales  excessives  ne  méri- 
tent pas  de  faveur,  parce  qu'on  ne  les  emploie  que 
pour  consolider  des  stipulations  inégales,  injus- 
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tes,  ruineuses,  surprises  ou  extorquées  ;  qu'en 
tout  cas  celui  qui  les  a  exigées  ne  peut  {ôs  se 
plaindre  de  leur  modération,  puisqu'il  savait 
qu'elles  étaient  prononcées  d'avance  par  la  loi. 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  concilier  le  respect  dû 
aux  stipulations  avec  la  justice  qui  doit  en  être 
la  base,  faire  des  principes  sur  les  clauses  péna- 
les une  disposition  générale  sur  les  conventions? 

On  pourrait  dire  : 

«  Linexécution,  en  tout  ou  en  partie ,  d'une 

•  convention,  et  le  retard  de  son  exécution,  -en- 

•  traînent  contre  celui  qui  manque  ou  diffère  de 

■  l'exécuter,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  l'exé- 
«  cution  ne  lui  a  pas  été  possible,  des  domiiiagcs 
M  et  intérêts^  soit  qu'ils  aient  été  stipulés  ou  non. 

«  Toute  stipulation  d'une  somme  dët«iuiuée  à 

■  titre  de  peine ,  de  dédit ,  de  dommages  et  inté- 
e  rôts  est  réputée  non  écrite  :  le  juge  la  taxe 

■  en  raison  de  la  perte  que  celui  qui  réclame 
«  l'exécution  a  faite  et  du  gain  qu'il  a  manqué 

•  de  faire,  suivant  les  principes  établis  par  la  loi 

■  sur  lus  différents  cas.  » 

Les  dispositions  générales  qu'on  aurait  ainsi 
adoptées  dirigeraient  les  modifications  et  inter- 
pr(''tations  faites  dans  les  différentes  parties  du 
Code  où  ce  principe  s'applfque. 

Dans  l'un  et  1  autre  système,  on  proposait  de 
substituer  aux  articles  4ô,  46,  47,  48  et  49  la  dis- 
position suivante  :  «  Les  domm^es  et  Intérêts 
«  dus  aux  créanciers  sont  en  général  de  la  perte 
«  qu'il  a  faite  ou  du  gain  qu'il  a  manqué  delaire 

•  par  des  événements  prévus  ou  qu'on  a  dû  pré- 
«  voir  lors  de  la  convention. 

«  Lorsqu'ils  ont  été  fixés  par  la  convention,  le 

•  juge  ne  peut  pas  allouer  une  plus  forte  somme.  » 
Deux  des  commissaires  demandent  la  radiation 

du  dernier  paragraphe  de  l'article  49  :  Le  juge 
peut  au  contraire,  etc. 

Art.  51.  Ajouter  à  cet  article  :  •  Il  n'est  poi:)t 
c  d'intérêts,  ir  l'exception  des  deniers  pupillaircs, 
<  lorsque  ceux  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du 

■  tuteur  sont  airivés  à  la  somme  fixée  par  la  loi. 
«  Mais  les  sommes  dues,  etc. 

«  Il  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers  paie 
«  pour  un  débiteur  à  son  créancier,  des  intérêts 
«  des  dots,  des  portions  héréditaires,  des  prix 
t  d'un  immeuble,  ou  d'une  universalité  de  meu- 
«  bles,  tels  que  vente  de  fonds  de  boutique,  etc.  • 

Art.  52.  On  observe  que  deux  contractents  ont 
des  conversations  préliminaires ,  et  prennent  des 
avis  dont  leur  convention  est  le  résultat  écrit  : 
c'est  le  sens  des  termes  dans  lesquels  la  conven- 
tion est  rédigée,  c'est  leur  similitude  avec  ce  dont 
ils  sont  convenus  qui  les  décide  à.  contracter 
ainsi. 

t»  C'est  le  sens  grammatical  des  teimes  qu'on 
doit  suivre  eu  Tinterprétant  ;  sans  cela  on  au'o- 
riserait  le  juge  à  imposer  par  interprétation  aux 
contractants  une  autre  obligation  que  celle  qu'ils 
ont  consentie. 

2°  On  ne  peut  interpréter  que  dans  le  cas  où 
le  sens  grammatical  présente  quelque  chose 
d'obscur  et  de  douteux;  on  propose  de  rayer  et 
de  substituer  : 

«  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher 
«  quelle  a  été  la  commune  intention  despariies 
«  contractantes,  pour  interpréter  ce  que  le  sens 

■  granunatlcal  peut  présenter  d'obscur  et  de  dou- 
«  teux.  " 

Art.  54.  On  propose  d'ajouter  à  cet  article  une 
disposition  sur  l'acception  des  termes  : 
I  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent 

•  être  pris*  dans  le  sens  que  présente  leur  accep- 

■  tion  la  plus  ordinaire  dans  le  pays  où  on  a 
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«  contracté  :  si  cette  acception  ne  peut  pas  fixer 
€  l'interprétation ,  ils  doivent  être  pris  dans  le 
•r  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  con- 
•>  trat.  » 

Art.  55.  Il  parait  :  que  l'interprétation  par 
usage  locîd  doit  être  restreinte  au  seul  cas  où 
on  ne  peut  pas  interpréter  par  les  règles  précé- 
dentes. 

2°  OCi  Tusase  local  serait  relatif  à  la  matière 
de  l'acte  :  •  S'il  est  impossible  de  découvrir  Tin- 

•  tentioD  commune  des  contractants  par  les  règles 
"  précédentes ,  on  peut  l'interpréter  par  l'usage 
■  du  pays  où  l'acte  a  été  passe,  s'il  y  existe  un 
>  usage  local  relatif  à  la  matière  du  contrat.  » 

Quant  au  paragraphe  qui  permet  .de  suppléer, 
dans  le  contrat,  des  clauses  d'usage,  quoique  non 
exprimées,  on  demande  qu'il  soit  rayé. 

S'il  doit  s'entendre  des  clauses  de  st^'lCf  il  est 
inutile. 

S'il  s'applique  à  toutes  les  clauses  d'usage  dans 
certains  lieux  et  dans  certains  contrats,  il  est 

{)0S8ible  que  l'intention  des  parties  ait  été  formel- 
ement  contraire  :  dans  tous  les  cas,  c'est  ajouter 
à  l'acte,  c'est  en  &ire  un  nouveau;  addition, 
innovation  qui  ne  doivent  pas  être  permises  aux 
juges,  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir  du  législa- 
teur. 

An.  56.  C'est  une  règle  générale  qui  doit  pré- 
céder toutes  les  autres. 

Après  toutes  ces  règles,  11  est  inutile  d'en 
ajouter  une,  généralement  reçue  : 

a  Les  expressions  dont  il  est  impossible  de 

•  découvrir  le  sens  sont  rejetées  comme  si  ellce> 
"  n'avaient  pas  été  éi-ritea.  » 

Art.  67.  1°  Dans  le  dernier  alinéa,  l'expression 
il  en  est  autrement,  présenterait  le  sens  que  ia 
condition  elle-même  n'est  pas  nulle;  elle  doit 
être  remplacée  par  ces  mots  :  elle  n'annu/e  pas  les 
dispositions  testamentaires.  2**  Il  est  essentiel  de 
déterminer  quelles  sont  les  conditions  que  la  loi 
regarde  comme  impossibles  et  contraires  aux 
bonnes  mœurs. 

Art.  70.  Le  mot  vraisemblablement  doit  ÔIre 
supprimé,  comme  tendant  à  altérer  la  convention 
et  à  la  soumettre  à  l'arbitraire. 

Art.  73.  Au  lieu  de  ces  mots,  a  un  effet  rétroat^ 
tif^  il  paraîtrait  préférable  de  dire:  P accomplisse- 
ment de  la  conaition  $e  reporte  pour  Vexécution. 

On  a  peine  à  comprendre  l'article  76  :  peut-être 
a-t-on  voulu  dire  que  quoique  l'événement  fût 
arrivé  et  certain  au  moment  de  la  convention,  la 
convention  était  valable  si  l'événement  était  in- 
connu aux  deux  parties  :  mais  dans  ce  cas  la  dis- 
position doit  élre  claire,  et  il  doit  y  être  ajouté 
une  autre  disposition  pour  annuler  la  convention, 
si  l'une  des  deux  parties  était  instruite  de  l'évé- 
nement. 

Art.  80.  Il  tant  an  mot  condition  ajouter  sus- 

Î}ensive;  et  à,  la  fin  de  la  phrase,  lire  :  retarde  «eu* 
ement  Vexe'cution. 

Art.  83.  Pour  rendre  la  disposition  exacte  et 
juste,  il  faudrait  qu'elle  dit  :  lorsqu'il  est  en  état 
de  faillite  ouverte  ou  que  ses  biens  sont  en  discus- 
sion. 

Art.  88.  Rayer  par  la  faute  du  débiteur.  Dès 
qu'il  a  prorais,  de  deux  cnoses  l'une  :  s'il  ne  peut 
pas  livrer  la  première,  il  fout  qu'il  livre  l'autre. 

CHAPITRE  m. 
SECTION  IV. 

Cette  section  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  sociétés 
générales  et  libres,  parce  que  leurs  obligations 
doivent  être  versées  uniquement  dans  la  caisse 
sociale  :  eu  conséquence,  on  déclare  qu'on  n'a 
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jamais  TU,  ni  à  Lyon,  ni  dans  les  départements 
environnants,  aucune  obligation  solidaire  entre 
plusieurs  créanciers.  Si  cependant  on  croit  devoir 
insérer  dans  le  Code  les  principes  de  ce  contrat, 
il  est  essentiel  de  décider  si  la  compensation, 
dans  celte  espèce,  peut  avoir  Heu  pour  le  tout 
entre  lu  débiteur  et  l  un  des  créanciers  solidaires. 

Art.  93.  1°  La  régularité  de  la  définition  exige 
qu'au  lieu  de  ces  mots  peut  être  obligée,  on  lise 
soit  obligée  par  la  convention  ou  par  la  loi. 

2»  Le  dernier  membre  de  Ja  période  n'entre 
as  dans  la  définition  de  la  solidarité;  c'est  une 
isposition  particulière,  une  loi  séparée. 

Art.  96.  La  rédaction  du  deuxième  alinéa  peut 
jeter  de  l'obscurité  sur  le  principe;  on  pourrait 
dire  :  «  La  solidarité  ne  se  présume  point  ;  il  faut 
«  qu'elle  soit  expressément  stipulée  ou  prononcée 
«  par  une  disposition  expresse  de  la  loi.  » 

Art.  99.  Le  dernier  alinéa,  trop  indéfini,  exclut 
des  exceptions  dont  jusqu'à  présent  le  codébiteur 
avait  pu  exciper;  on  propose  de  dire:  «  Il  peut 
«  opposer  les  exceptions  de  compensation  de  paie- 

■  ment  et  autres  semblables,  quoiqu'elles  soient 
»  purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
«  obligés;  mais  il  ne  peut  pas  opposer  celles  qui 

■  résultent  de  leur  incapacité.  » 

Art.  tUO.  Dès  qu'ils  sont  débiteurs  solidaires  de 
la  chose,  c'est  une  malheureuse  nécessité  qu'ils 
soient  aussi  solidairement  tenus  des  dommages  et 
intérêts,  sauf  leur  recours  contre  celui  dont  la  faute 
y  a  donné  lieu. 

La  disposition  actuelle  de  l'article  est  plus  con- 
forme aux  principes  de  rbumanité  et  à  la  faveur 
de  la  libération  ;  mais  on  la  croit  contraire  ù  l'es- 
sence du  contrat;  et  dans  des  temps  où  la  valeur 
des  choses  varie,  elle  peut  autoriser  beaucoup  de 
fraudes. 

Art.  103.  On  propose  de  retrancher  le  mot  uni- 
que -  soit  que  le  débiteur  soit  héritier  unique  ou 
cohéritier,  le  principe  est  toujours  vrai. 

Art.  104.  On  a  toujours  tenu  que  le  créancierdans 
ce  cas  ne  perd  son  action  solidaire  que  contre  le 
codébiteur  dont  il  regoit  divisément  la  part  ;  cette 
restriction  doit  être  exprimée. 

ACTION  V. 

On  propose  d'employer,  dans  tonto  cette  section, 
les  mots  divisibles  et  indivisibles,  qui  sont  moins 
scientifiques  et  plus  connus. 

Art.  109  et  110.  On  pense  que  la  définition 
étendue  dans  ces  deux  articles  doit  être  réduite 
aux  trois  premières  lignes  de  l'article  109.  Les  der- 
niers mots,  n'est  pas  susceptible  de  division  par 
parties,  ex  priment  tout;  le  reste  ne  scrviraitqn'à 
faire  naître  des  doutes  et  des  controverses. 

Art.  115  et  116.  Il  est  important  d'expliquer  que 
c'est,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sauf  le  recours  contre 
les  coobligés. 

Art.  117.  Chaque  héritier  ne  peut  pas  exiger  à 
son  profit,  mais  seulement  au  profit  de  l'hérédité. 

La  dernière  disposition  doit  être  positive  et  non 
pas  négative. 

Art.  123.  On  s'en  réfère  à  la  discussion  sur  l'^u;- 
ticle  49  du  titre  11  de  ce  livre,  qui  contient  soit 
les  objections  qu'on  jiropose  contre  leâeuxiëme 
alinéa  de  Tufticle  123,  soit  la  défense  de  cet  article. 

Art.  124.  Les  adversaires  du  princii  e  opiwsent 
sur  cet  article,  qu'il  est  beaucoup  de  cas  où  le  ' 
débiteur  étant  loin  du  créancier,  u  n'ei*!  pas  pos- 
sible de  le  mettre  en  demeure,  et  où,  nar  la  nature 
même  de  la  convention,  telle  que  les  lettres  de 
voitures,  les  engagements  de  délivrance  de  mar- 
chandises ÎL  jour  uxe,  les  dommages  et  intérêts 
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doivent  être  cnoounis  par  le  wil  hit  de  l'iaexé- 

cntîon. 

On  leur  répond  :  1°  que  ie  i»einier  casest  tn^vu 

Sar  l'exception  prononcée  dans  l'arlicle  même  : 
moins  que  robbgation  principale  ne  êoit  de  telle 
nature  ({a^elle  n'ait  pu  être  remplie  utilement  par 
le  créancier  que  àam  un  certain  temps; 

2°  Que,  dans  tous  les  cas,  la  pe^ie  ne  doât  pas 
excéder  la  perte  qu'a  soufferte  le  créancier  ift  le 
gain  qull  a  manqué  de  faire, 

Deux  commissaires  demandent  qu'on  excepte 
expressément  les  lettres  de  voiture. 

Art.  128.  L'obligation  ne  s'éteÎDt  pas  par  la  ces- 
sion de  biens  judidaires,  puisque,  si  le  débiteur 
en  acquiert  de  nouveaux,  le  créancier  peut  y 
exercer  ses  droits. 

L'obligation  ne  s'étdnt  pas  par  la  demande  en 
nullité  prononcée. 

Art.  133.  On  propose  de  mettre  :  «  le  paiement 
•  d'une  somme,  foit  en  ai^nt  par  celai  qui  n'en 
«  était  pas  pr  priétaire,  ne  peut  être  répété  contre 
i  le  créancier  qui  l'a  reçu  de  bonne  foi.  » 
n  sufQt  que  le  créancier  ait  resu  de  bonne  foi 

Jour  qu'il  le  garde;  et  il  ne  peut  pas'a voir  rega 
e  bonne  foi  d'un  incapable. 
Art.  136.  Ajouter:  ■  a  moinsque  le  débiteur  ne 
I  soit  forcé  de  payer  une  seconde  fois  le  montant 
«  au  saisissant  ou  opposant.  ■ 

Le  créancier  doit  certainement  garantir  le  dé- 
biteur s'il  est  tenu  de  payer  une  seconde  fois. 

Art.  142.  Après  le  mot  axcessoire^  ajouter  h 
l'égard  du  ereimeier  tmlement^  et  rayer  tout  le 
reste. 

Les  codébiteurs  sont  tenus,  de  droit,  de  rem- 
bourser au  codébiteur  payant  les  portions  de  la 
dette  qu'il  a  avancées  pour  eux. 

Art.  151,  1"  aline'a,  2"  ligne.  Ou  en  cas  dHnea- 
pacité,  à  celui  qui  a  pouvoir. 

Cette  disposition  doit  être  restreinte  à  ce  seul 
cas  :  on  ne  peut  pas  faire  une  procédure  d'ofïires 
réelles  avec  on  simple  fondé  de  procuration. 

3*  alinéa.  Ajouter  à  la  fin, «au/  à  parfaire  pour 
Us  frais  seul^nent. 

Cette  restriction  est  de  l'essence  du  contrat. 

7*  a^tne^a.  Rayer  et  étant  en  usage  de  les  faire. 

L'usage  ne  peut  ni  ôter  ni  donner  des  droits 
t  UQ  fonctionnaire  public  :  ces  droits  dérivent 
de  la  loi  qui  a  crée  ses  fbnctions  et  subsistent 
autant  que  la  disposition  de  cette  loi.  D'ailleurs  que 
signifie  ce  mot  officier  ministériel  ?  Il  n'a  pas  de 
sens  déterminé  par  la  loi.  Autrefois  des  offres  réel- 
les pouvaientétre  faites  par  des  huissiers  et  des  no- 
taires ;  mais  les  huissiers  les  faisaient  presque 
toutes.  11  est  essentiel  que  le  Gode  désigne  préci- 
eément  à  quels  officiers  publics  cette  forme  d'acte 
est  attribuée.  ''  ' 

Art.  152.  Dans  le  droit  romain,  dans  le  droit 
lïancais,  dans  la  jurisprudence,  il  ^t  absolument 
nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation, 
qu'elle  soit  fàite  en  exécution  d'ùn  jugement 
rendu  partie  présente  on  dûment  appelée. 

La  consignation  entraîne  trop  de  pertes  et  a  trop 
de  dangers,  soit  pour  le  créancier,  soit  pour  des 
tiers  qui  ont  des  droits  k  exercer  contre  lui,  pour 
qu'on  puisse  changer  l'ancien  droit  et  permettre  la 
consignation  spontanée. 

Art.  156.  Ajouter  à  la  fin  du  troisième  alinéa  : 
«  &  moins  que  le  nouveau  créander  n'ait  été  su- 
«  brogë  au  droit  do  l'ancien.  » 

Art.  158.  Ce  principe  est  généml  :  Tout  créan- 
cier même  solidaire,  etc. 

Art.  159  et  160.  Rayer  ces  deux  articles  :  le  pre- 
mier, parce  qu'il  est  absolmnent  vague  et  insigni- 
fiant Jusqu'à  ce  qu'on  ait  expliqué  à  quel  signe 


■OA  doit  t«eonnat^  -la  rolontè  h'ivtùore^  \  le 
deuxième^  parce  qn'il  est  directement  coirtraire 
anx  principes,  pnisque  toute  les  fois  qu'ut!  nou- 
veau créancier  est  subrogé  &  l'ancien,  il  n'y  a 
point  de  novation. 

Les  obscurités  de  cette  section  résultent  de  ce 
qu'il  nY  a  point  de  titre  sur  la  subrogation,  d'où 
1  on  puisse  tirer  des  exceptions  à  la  novation. 

Art.  165.  On  propose  de  rayer  le  deuxième 
alinéa,  et  d'y  substituer  : 

Pour  que  la  délégation  soit  parfaite,  il  faut 
•  le  concours  du  délegant  et  du  délégué,  et  du 
«  créancier  qui  accepte  le  nouveau  débiteur.  » 

Cette  addition  est  nécessaire,  puisque  sans  cela 
la  délégation  n'est  pas  valable;  il  n  y  a  point  de 
délégation.  La  suppression  du  deuxième  alinéa 
actuel  est  aussi  nécessaire,  parce  que,  si  la  dé)é- 


posibon  se  trouve  dans  Particle  167. 

Art.  166.  Ajouter  au  commencement  :  lorsque  la 
délégation  est  parfaite^le  créancier^  etc. 

Art.  168.  Ajouter  à  la  fifi  :  le  titre  sous  King 
privé  de  Pobltgation. 

Art.  169.  Même  addition  :  sans  cette  restriction 
il  y  aurait  contradiction  avec  l'article  170. 

Art.  180.  Rayer  en  entier  rafticle.  SI  la  dette 
s'éteint,  il  n'y  a  pas  de  frais  de  remise  ;  et  la  dis- 
position de  cet  article  te  trouve  directement  con- 
tradictoire au  suivant. 

Art.  185.  Le  troisième  alihèa  est  directement 
contraire  à  la  maxime  généralement  reçUe,  r« 
périt  domino.  Si  le  créancier  est  déjà  propriétaire 
de  la  chose,  si  elle  périt  pour  le  propriétaire, 
pourquoi  ie  débiteur  lui  rendrait-il  son  argent, 
lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  fSaute,  ni  dol,  ni  retard  de  sa 
part?  Le  contrat  d'abandonnement  est  et  peut  être 
d'usage  entre  tous  les  créanciers  et  tous  les  dé- 
biteurs, soit  que  les  dettes  proviennent  de  relations 
commercial»  ou  de  relations  agricoles,  d'enb^ 
prises  ou  d'aatrescauses  quelles  qu'elles  puissent 
être.  Ainsi,  quand  même  il  pourrait  y  avoir  an  Code 
de  commerce  séparé,  le  contrat  d'abandonnement 
devrait  nécessairement  faire  partie  du  Code  ciril. 

Mais  on  ne  saurait  trop  le  repéter,  il  faut  néces- 
sairement que  le  Code  ue  commerce  fisse  partie 
du  Gode  civil.  D'ailleurs,  pour  terminer  la  partie 
de  la  cession  volontaire,  if  ne  s'agit  que  d^jonter 
trois  ou  quatre  articles. 

1"  Pour  terminer  l'effet  de  ta  cession  relative- 
ment aux  débiteurs,  si  elle  est  révocable  en  payant, 
et  si  elle  continue  &  avoir  son  eflët  contre  les  néri- 
tiers  du  débiteur; 

2"  Si  la  pluralité  des  créanciers,  calcnlée 
d'après  la  quotité  des  créances,  est  toujours  coac- 
tive  pour  les  créanciers  qui  n'ont  pas  adhéré,  soit 
qu'ils  soient  privilégiés,  hypothécaires,  ou  seu- 
lement chirographaires,  lorsqu'on  leur  réserve 
les  droits  r^ultant  de  lenr  prîvil^e  ou  hypo- 
thèques. 

3"  Quels  sont  les  devoirs  des  syndics  on  direc- 
teurs des  droits  des  autres  créanciers ,  et  ils  sont 
bien  simples  : 

Tout  recouvrer  :  vendre  le  mobilier  dans  les 
mêmes  formes  et  les  distribuer  de  la  même  ma- 
nière que  les  héritier!  bénéficiaires  ou  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes  ;  vendre  les  im- 
meubles dans  les  formes  prescrites  pour  l'expro- 
priation forcée  ;  faire  les  distributions  mobi- 
lières aux  créanciers  tous  les  trois  mois,  et  les 
distributions  immobilières,  ou  volontairement  ei 
le  traité  l'autorise,  en  faisant  homolo^er,  où  ju- 
diciairement communiquer  aux  crtanciers  l'oat 
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de  sittatîDB  tons  les  trois  mois;  reodre  compte 
en  forme  à  premi^  réquisition. 

Art.  191.  L'hamanité  ezi^  ope,  sur  les  biens 
survenus  au  débiteur  d^uis  la  cession,  on  lui 
laisse  des  aliments. 

Art.  192.  Déterminer  qudlcs  sont  les  créances 
à  r^ard  desquelles  la  loi  n'accorde  point  de  bé- 
néQce  de  la  décbat^  de  contrainte  par  corps. 

Quelques  personnes,  convaincues  qu'un  homme 
en  prison  o  est  bon  à  rien,  ne  produil  rien,  el 
que  tout  le  drut  qu'un  créancier,  quel  qu'il  soil, 
p»it  avoir  sur  son  débiteur,  est,  dans  la  plus 
grande  rigueur,  de  le  dépouiller  de  tous  les  biens 
qu'il  a  et  qu'il  peut  acquérir,  iostruiles  par  l'his- 
toire que  la  rigueur  des  créanciers  fut  souvent 
funeste  k  plus  d'un  gouvernement,  notamment  à 
Rome,  pensent  que  m  cession  de  biens  doit  libé- 
rer de  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile 
comme  -en  matière  de  commerce  ;  que  tout  au 
plus  pourrait-on  la  laisser  subsister  à  titre  de 
peîiw  contre  les  débiteurs  qui  seraient  coupables 
d'un  qwui^lit,  et  qu'encore  la  durée  de  cette 
peine  devrait  être  déterminée  à  un  temps  fixe,  au 
terme  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  actœtle  sur  la 
contrainte  par  corps.  Elles  pensent  que  le  cas  du 
quasi-délit  devrait  être  borné  au  stellionat,  et  h 
remploi  illicite  des  deniers  confiés  à  la  garde  du 
débiteur  :  tel  serait  le  cas  de  ceux  qui  ont  le  ma- 
niement des  deniers  publics,  de  ceux  à  la  garde 
.  desquels  sont  confiés  des  dép^  nécessaires  ou 
judiciaires,  ou  forcés  par  la  loi. 

Et  tout  cela  prouve  encore  davantage  la  néces- 
sité de  ne  pas  diviser  en  deux  codes  des  objets 
corrélatifs,  où  l'exception  doit  être  analogue  et 
connexe  à  la  disposition. 

Art.  193.  On  propose  au  plus  vingt  ans  ;  on  dis- 
cutera cette  matière  au  titre  de*  prescTiptions. 

Art.  194.  Il  parait  que,  dans  les  cas  on  la  resti- 
tution procède  d'erreur  et  de  violence  ou  de  dol, 
elle  ne  doit  durer  que  quatre  ans  (terme  adopté 
déjà  dans  plusieurs  dispositions  de  ce  Gode),  ou 
cinq  ans  au  plus  :  ce  terme  sufllt  sans  dcwte  pour 

S 'on  ait  reconnu  ou  dft  reconnaître  l'eireur  do 
t  ou  de  dol  ;  et  quant  à  la  violence,  si  l'on 
peut  présumer  qu'elle  dure  quatre  ans,  on  pour- 
rait ne  les  faire  courir  que  depuis  qu*elle  a  cessé. 
Hais  il  est  d'autres  observations  importantes. 

Il  est  essentiel,  comme  on  l'a  dit  au  chapitre 
du  partage^  de  fixer  un  terme,  une  prescription, 
aux  actions  en  rescision  des  partages.  Il  faut 
bien  maintenir  l'égalité  entre  cohéritiers  ;  mais  il 
faut  aussi  assurer,  autant  que  la  justice  le  per- 
met, la  stabilité  des  prc^riétés,  prévenir  des  de- 
mandes en  rescision  qui  n'auraient  pour  cause 
que  les  améliorations  d;un  nouveau  propriétaire. 
A-t-Ott  voulu  laisser  cette  action  subsister  aussi 
longtemps  que  les  actions  en  nullité  des  contrats? 
Ce  terme  serait  bien  long. 

L'asBimilera-^on,  lorsque  le  partage  a  été  fnit 
entre  majeurs,  aux  demandes  en  rescision  de 
vente?  elle  devrait  alors'étre  fixée  à  quatre  ans. 
L'assimilera-t-on  aux  demandes  en  restitution? 
elle  doit  avoir  leur  terme.  Quel  qu'il  soit,  il  &ut 
que  cette  action  en  ait  un. 

Quant  au  mineur,  s'il  e  consenti  avant  son 
émancipation,  l'acte  est  nul,  et  la  prescription 
doit  être  celle  des  actions  en  nullité.  S'il  a  con- 
senti depuis  son  émancipation,  il  faut  distinj^uer  : 
ou  c'est  un  acte  au  nombre  de  ceux  qui  lui  sont 
prohibés  ;  et  alors  it  est  nul  comme  celui  du  mi- 
neur non  émancipé  :  ou  il  est  au  nombre  de  ceux 
qu'il  lui  est  pernus  de  consentir  ;  et  alors,  attendu 
son  âge,  la  lésion  dut  donner  ouverture  en  sa 
fiiveur  {i  la  restitution. 
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On  oonçoR  d'autant  bsoIbb  la  restrictloD  Ae  la 
lésion  au  minenrnon  émancipé,  dans  Particle  196, 
que  dam  l'article  suivant  on  ut  :  «  à  l'égard  du 
«  mineur  en  général,  la  moindre  lésion  sufHt 
«  lorsqu^Ue  se  trouve  dans  l'acte  même.  > 

Art.  200.  On  demande  la  radiation  de  cet  article. 
On  a  prouvé,  artide  111,  titre  IX  du  livre  1"'  des 
personnes,  gu'il  était  inconvenant  d'autoriser  les 
mineurs  à  faire  le  commerce. 

Art.  203.  On  doit,  au  contraire,  réserver  le.<i 
mêmes  délais  pour  être  restitué  contre  la  ratifi- 
cation, qu'on  accorde  à  larestitutiondes  majeurs. 
Il  est  SI  facile  d'abuser  un  jeune  homme  de 
vingt-un  ans  et  un  jour;  et  la  ratification  a  tant 
de  force,  d'après  tes  dispositions  de  l'article  31 
ci-après,  qu'a  l'égard  des  actes  souscrits  en  mino- 
rité, la  ratification  ne  doitêtre  regardée  que  comme 
un  premier  acte. 

Art.  206.  Il  parait  nécessaire  d'ajouter  à  la  fin 
de  cet  article,  «  suivant  les  règles  et  dans  les  cas 
«  oui  seront  expliqués  ci-^prés.  » 

Art.  207.  On  demande  la  radiation  de  ces  mots, 
et  cette  preuve  est  plus  ou  moins,  etc.,  jusqu'à  la 
fin  de  cet  article. 

Une  copie  ne  peut  faire  preuvequ'autant  qu'elle 
est  dans  les  formes  exigées  dans  la  distinction  4 
d-après  :  et  alors  elle  n'est  point  une  simple  copie. 

Art.  210.  On  demande  la  radiation  du  3*  alinéa 
de  cet  article  ;  il  peut  avoir  les  pins  dangereuses 
conséquences.  Il  convertit  en  convention  un  sim- 
ple terme  énonciatif;  il  en  ftiit  un  contrat  ;  tout 
ce  qu'il  peut  avoir  d'utile  et  de  juste  est  relatif 
au  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  se 
trouve  dans  l'article  237,  avec  lequel  par  consé- 
quent il  forme  un  double  emploi. 

Alt.  215.  Le  troisième  alinéa,  n'admettant  point 
de  réciprocité,  ne  pouvant  pas  en  ordonner,  est 
injuste,  puisqu'il  engage  une  des  parties  envers 
les  autres,  qui  ne  sont  point  engagées  envers  elle. 
On  propose  de  substituer  la  disposition  suivante  : 

«  Néanmoins,  malgré  le  défaut  d'originaux 
«  doubles,  triples,  etc. ,  si  l'acte  a  été  exécuté 
«  en  tout  ou  en  partie,  il  régie  tout  ce  qui  a  été 
I  &it  ;  il  est  nul  pour  le  surplus  et  pour  l'ave- 
■  nir.  » 

Art.  216.  La  première  putie  de  cet  iuticle  doit 

porter  la  peine  de  nullité. 

Quant  à  l'exception  qui  forme  la  2'  partie,  elle 
doit  être  supprimée  ;  la  loi  ne  doit  admettre  au- 
cune distinction. dans  les  engagcmoits  à  cause 
des  professions. 

D'ailleurs  ceux  qu'on  excepte  sont  ceux  à  qui 
la  disposition  de  la  loi  est  plus  nécessaire,  puis- 
que ce  sont  ceux  qu'il  est  plus  facile  d'abuser  ;  et 
rexpèrience  l'a  trop  prouvé,  pour  que  celte  excep- 
tion puisse  subsister. 

Art.  220.  Rayer  le  mot  bourgmis,  qui  n'a  plus 
d'acception  en  fivnçals;  substituer  consomind- 
itfur. 

Art.  222.  Ajouter  :  «  Sont  exceptés  les  registrts 
«  des  maîtres  dans  leurs  rapports  avec  leurs  do- 
«  mestiquee,  journaliers,  métayers,  colons  par- 
«  tiaires.  apprentis,  compagnons  ;  à  la  charge  par 
k  les  maîtres  d'en  affirmer  la  sincérité.  * 

Art.  224.  On  demande  la  suppression  de  cet 
article.  Si  les  deux  doubles  des  tailles  et  les  éch-.in- 
tillons  sont  respectivement  produits,  il  est  inutile; 
si  un  seul  pouvait  faire  foi,  il  serait  injuste  et 
dangereux. 

Art.  225.  Après  le  mot  copie,  ajouter  et  les  eix:pé~ 
ditions. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  existe  trop  souvent 
des  expéditions  différentes  de  la  minute;  on  a 
même  vudeux  parties  produire  l'unecontre  l'autre 
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deux  expéditions  du  même  acte  qui  différaieat 
entre  elles  :  et  comme  certains  praticiens  prétea- 
dent  qu'on  ne  peut  pas  exiger,  par  la  voie  civile,  la 
vérification  de  l'expédition  sur  la  minute,  il  est 
important  que  le  mot  expédition  se  trouTe  dans 
cet  article,  qui  statue  que  ia  représentation  du  titre 
original  pourra  toujours  être  exigée.  Il  est  encore 
essentiel  que  les  expéditions  soient  comprises 
dans  les  dispositions  relatives  aux  copies  dont  le 
titre  original  n'existe  plus. 

Un  peut  cependant  admettre  une  exception, 
lorsque  Texpédition  est  signée  par  un  notaire 
décédé  depuis  plus  de  cent  ans,  dont  le  protocole 
est  adiré. 

Art.  232.  Plusieurs  sont  d'avis  qu'il  doit  être 
passé  acte  de  toutes  choses,  et  par  conséquent  re< 
jettent  l'exception  qai  admet  la  preuve  au-dessous 
de  150  francs. 

lis  se  fondent  sur  la  nécessité  des  écritures 
pour  préveair  les  procès,  sur  l'incertitude  et  les 
dangers  de  toute  espèce  que  présentent  les  preuves 
testimoniale.";,  enlin  sur  ce  que  le  procès  qui  ré- 
sultera d'une  pareille  demande  suivie  d'eoquéte, 
coûtera  ft  celui  qui  l'engagera  plus  que  la  somme 
en  litige,  et  ruinera  celui  qui  succombera  :  ils 
ajoutent  que  pour  ces  petits  objets,  tout  doit  être 
tranché  par  l'anirmation  décisive.  Le  petit  nombre 
qui  est  de  l'avis  de  l'exception  se  fonde  :  1°  sur  ce 
que,  surtout  parmi  les  cultivateurs,  il  se  fait  une 
multitude  de  petites  affaires  de  bouae  foi,  pour 
lesquelles  on  n'a  pas  le  temps  et  on  ne  prend  pas 
la  précaution  d'écrire,  et  dont  l'objet,  malgré  sa 
modicité,  forme  souvent  la  majeure  partie  de  la 
fortune  des  créanciers;  2<»  sur  ce  que,  pour  dimi- 
nuer les  frais,  on  pourrait  n'admettre  comme  au- 
trefois la  preuve  que  pour  les  sommes  au-dessous 
de  cent  francs,  et  en  attribuer  la  compétence  en 
dernier  ressort  au  juge  de  paix. 

Quant  à  l'exception  relative  au  commerce,  la 
preuve  de  la  convention  n'a  jamais  lieu  qu'autant 
que  le  défendeur  avoue  ou  que  le  demandeur 
prouve  en  même  temps  un  fait  inhérent  à  la  con- 
vention, tel  que  la  dation  de  terres,  un  paiement 
&  compte,  ou  un  commencement  de  délivrance. 
On  persiste  d'ailleurs  toujours  jt  demander  que  la 
loi  relative  an  commerce  soit  fondue  dans  le  Gode 
civil. 

Si  on  prohibe  la  preuve  de  la  convention  au- 
dessous  de  150  francs,  les  quatre  articles  suivants 
doivent  être  rayés. 

L'art.  239  doit  être  rayé  :  si  sa  disposition  est 
adoptée,  il  n'est  point  de  fortunes  à  l'abri  des  fri- 
pons. Un  imposteur,  et  malheureusement  il  en 
existe  beaucoup,  en  mettant  à  proGt  ou  prépa- 
rant un  cas  fortuit,  et  en  obtenant,  moyennant 
salaire  ou  partage,  la  preuve  testimoiUale  de  quel- 
ques créances  4e  4  à  300,000  francs  chacune,  au- 
rait bientôt  plusieurs  millions. 

On  a  vu  former  a  Lyon  la  demande  d'une  pro- 
messe de  200,000  francs  par  un  homme  qui  n'avait 
rien,  et  qui  se  vantait  d'en  avoir  dans  son  porte- 
feuille beaucoup  d'autres  des  personnes  les  plus 
riches  de  la  ville.  La  promesse  fut  déniée  :  l'écri- 
ture fut  déclarée  ne  pas  être  de  la  main  de  ceux 
qui  paraissaient  l'avoir  signée  ;  les  autres  pro- 
messes n'ont  pas  paru.  S'il  n'eût  fallu  &  cet 
homme  qu'un  cas  fortuit  et  des  témoins  qui  eus- 
sent vu  le  titre,  il  s'emparait  légalement,  sans 
complices  et  sans  risques^  de  toutes  les  fortunes 
qu'il  enviait. Le  créancier  légitime,  qui  a  lemalheur 
de  perdre  son  titre  par  un  cas  fortuit,  a  toujours  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  un  titre  authen- 
tique dont  il  aurait  retrouvé  la  grosse  chez  le  no- 
taire. D'ailleurs  il  pourra  demander  l'aflirmation 
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des  débiteurs,  et,  s'ils  sont  marchands,  le  com- 
pulsoire  de  leurs  livres. 

Cet  article  doit  donc  être  supprimé  et  remplacé 
par  une  disposition  portant  : 

<  La  preuve  de  la  p^  d*an  titre  par  soitp  d*DD 
«  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant  d'une  force 

•  majeure,  n'est  pas  admissible  s'il  n'existe  pas 

•  un  commencement  de  preuves  par  écrit  de  la 
«  créance  (encore  ce  commencement  de  preuves 

■  par  écrit  peut  être  très-dangereux)  ;  saur  à  celui 

•  qui  prétend  être  créîmcler  a  déférer  à  ses  pré- 
>  tendus  débiteurs  l'affirmation  litis-décisoire,  et 

•  à  demander  le  compulsoire  de  leurs  livres,  s  ils 

•  sont  marchands,  d 

Art.  2i0.  La  forme  de  la  preuve  testimoniale 
appartient  h  la  procédure  judiciaire  ;  oiais  lesqua^ 
lités  nécessaires  aux  témoins  pour  que  leurs  dépo- 
sitions soient  admises,  les  conditions  à  remplir 
pour  que  la  preuve  soit  acquise,  appartiennent 
au  Gode  civil. 

Art.  241  et  246.  Le  Code  civil  établit  des  pré- 
somptions légales  non-seutementdans  l'art.  212 
de  cette  seclion,  mais  encore  sur  l'état  des  enfants 
nés  pendant  le  mariât^  ou  avant  le  cent  quatre- 
vingt-sixième  jour  depuis  la  célébration,  ou  après 
le  deux  cent  qnatre-vingt-sixi^e  jour  aprà  la 
dissolution,  sur  les  avantages  indirects,  sur  l'a- 
dhésion d'hérédité,  surda  remise  deJa  dette,  sur 
les  notes  de  libération  qui  se  trouvent  dans  les 
j)aplers  des  créanciers,  sur  la  r^onciation  an  di- 
vorce et  aux  nullités  de  mariage,  sur  la  survie  du 
dernier  de  plusieurs  individus  péris  parle  même 
accident,  sur  les  droits  de  celui  qui  possède,  etc. 

De  manière  qu'après  avoir  vérifié  les  auteurs 
sur  cette  matière,  on  ne  trouve  point  d'autre 
espèce  où  les  présomptions  légales  aient  été  jus- 
qu'à présent  admises  dans  le  droit  civil,  et  aient 
pu  rètre,  que  celles  qui  sont  adoptées  par  la  loi 
Procu/a,  et  par  les  commentateurs  de  cette  loi. 
Ces  présomptions  se  tirent:  des  relations  d'af- 
faires qu'il  y  a  eu  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier, des  comptes  réglés  entre  eux,  des  quittances 
données  pour  d'autres  dettes  par  le  créancier -au 
débiteur,  depuis  l'échéance  de  l'engagement,  sans 
que  jamais  le  créancier  en  ait  demandé  le  mon- 
tant, ni  foit  aucune  réserve  dans  tes  actes  qu'il  a 
passés  ;  et  d'une  cumulation  de  présomptions  si 
fortes  et  si  nombreuses,  que,  quoique  aucune 
d'elles  ne  soit  une  preuve  formelle  du  paiement, 
leur  réunion  force  les  juges  k  croire  qu'il  est  im- 
possible que  l'engaeement  ne  soit  pas  éteint.  Il 
ne  s'agit  donc  que  de  décider  si  les  présomptions 
de  libération  pourront  éteindre  un  engagement 
existant  entre  les  mains  du  créancier  et  de  ses 
représentants,  soit  comme  preuve  complète  de 
l'extinction  de  la  créance,  soit  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pour  admettre  la 
preuve  testimoniale;  et  si  on  t'admet,  d'en  faire 
une  loi.  Mais  soit  qu'on  l'admette,  soitqn'on  la 
rejette,  il  est  absolument  nécessaire  ; 

1°  De  supprimer  les  articles  241  et  246,  qui  sont 
vagues,  insignifiants^  et  tendent  &  introduire  dans 
les  jugements  un  arbitraire  effrayant  et  destructif 
de  tous  les  titres; 

2o  De  statuer,  au  contraire,  que,  hors  les  cas 
prévus  et  déterminés  par  la  loi,  on  n'admettra 
aucune  présomption  contre  les  titres  écrits. 

Art.  248.  L'expérience  a  montré  tant  d'abus 
dans  les  inductions  tirées  des  actes  de  procédure, 
qu'on  pense  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  au  der- 
nier alinéa  ces  mots  : 

«  Ou  les  aveux  formels  f^its  dans  les  actes 
M  de  procédure  signifiés  et  signés  par  la  pvtie  ou 

■  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  • 
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SECTION  V. 
Du  chapitre  V. 

II  est  Décessaire  :  1*  de  délermiaer  par  une  dis- 
position préliniinaini  la  formule  de  raflirmation 
judiciaire,  et  de  pourvoir  h  cegue  la  base  fonda- 
mentale du  serment,  qui  prena  pour  témoin  Dieu 
même,  ne  contrarie  psis  les  différents  cultes; 

2»  De  déterminer  une  peine  pour  la  fausse  afHr- 
mation  ou  parjure. 

TITRE  in. 
Des  qua$i-contrais. 

Art.  13  et  14.  11  paraît  qu'après  ces  mots,  «iui 
qui  Va  reçu ,  on  devrait  ajouter  en  paiement.  On 
propose  encore  d'i^outer  à  Tarticle  i4  : 

•  Sauf  le  recours  du  propriétaire  pour  Texcë- 
I  dant  de  valeur,  s'il  y  a  lira,  contre  celui  qui 
«  avait  remis  la  chose.  • 

Art.  20.  Rayer  tout  l'alinéa  qui  commence  par 
ces  mots,  la  responsabilité  ci-dessus;  il  fournit 
trop  (l'excuses.  Les  parents  et  les  instituteurs 
doivent  veiller  sur  les  enfants;  ils  doivent 
surtout  prévenir  leurs  fautes  par  une  bonne 
éducation  :  et  quant  aux  artisans,  ils  doivent 
surveiller  leurs  apprentis,  remplacer  les  pères 
par  l'instruction  et  les  bons  exemples,  rendre  it 
u-urâ  parents  les  sujets  incorrigibft'S.  Jamais  on 
ne  rétablira  les  mœurs  que  p^ar  une  juste  sévérité 
contre  ceux  qui  doivent  les  inspirer. 

Art.  21.  Le  propriétaire  qui  perd  son  bâtiment 
est  certainement  tnallieur.ux  ;  on  ne  peut  pas  lui 
supposer  l'intention  de  nuire,  il  a  pu  ignorer;  il 
fauarait  donc  ajouter  s'il  a  été  averti  par  les'voi- 
sins,  les  locataires  ou  la  police. 

TITRE  IV. 
De  la  contrainte  par  corps. 

Art.  1,  2  et  3.  On  est  surpris  de  voir  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  pour  inexécution 
d'un  jugement  civil;  et  si  cette  disposition  pou- 
vait être  adoptée,  on  le  serait  bien  davantage  de 
voir  qu'elle  puisse  léire  prononcée  sur  simple  pé- 
tition, sans  que  celui  qui  est  condamné  à  cette 
peine  grave  ait  été  entendu  ni  même  appelé  ;  sans 
qu'on  dise  combien  de  jours  durera  celte  peine; 
lorsqu'enlin  on  n'explique  ni  de  quelle  formalité 
devra  être  revêtu  le  procès-verbal  qui  produira 
cet  effet,  ni  quels  seront  les  faits  nécessaires  pour 
constater  le  refus  de  vider  les  fonds,  ni  après 
quel  délai  et  quelles  sommations  préliminaires 
ce  procès-verbal  pourra  être  dressé. 

Au  surplus,  on  u'insiste  pas  sur  l'illégalité  de 
cette  procédure,  parce  qu'où  ne  présume  pas  que 
la  coutratnte  par  corps  puisse  être  adoptée  dans 
ces  deux  cas. 

1*>  En  ce  qui  touche  le  refus  de  vider  les  fond«, 
la  loi  a  établi  des  huissiers  pour  foire  exécuta* 
les  jug^ents.  Elle  leur  a  permis  de  prendre  des 
recors,  d'appeler  des  gendarmes,  pour  que  force 
reste  a  la  loi  ;  voilà  donc  l'exécution  du  juge- 
ment assurée,  sans  avoir  recours  k  la  contrainte 
par  corps. 

Si  le  condamné  fait  rébellion,  le  Gode  criminel 
fixe  la  manière  de  procéder  contre  lui  et  déter- 
mine la  peine  de  son  délit.  Mais  cette  peine  n'est 
prononcée  que  birsque  la  preuve  du  délit  est  ac- 
quise, lorsque  les  circonstances  qui  aggravent  ou 
atténuent  sont  parfaitement  connues,  lorsque  l'ac- 
cusé a  été  entendu  ou  légalement  appelé  pour  pro- 
poser ses  défenses;  tandis  que,  dans  le  projet 
proposé,  il  pourrait  être  la  victime  d'un  refus  sup- 
posé, soit  pour  Tempécherde  se  pourvoir  encassa- 
tion,  soit  pour  consommer  son  malheiu*  etsaroine. 


2«  En  ce  qui  concerne  les  restitutions  de  fruits 
et  les  dommages  et  intérêts,  il  est  de  principe 
qu'ils  n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  ;  et  cela  est  fondé  sur  de  puissants 
motifs  :  pourquoi  le  retard  de  payer  leur  donne- 
rait-il un  caractère  de  délit? 

Qu'on  saisisse,  qu'on  vende  les  meubles  du 
plaideur  condamné  ;  qu'on  saisisse  ses  revenus, 
qu'on  vendu  ses  immeubles,  c'est  tout  ce  que  la 
législation  civile  peut  permettre:  c'est  tout  ce  qu'il 
faut  pour  être  payé,  s  il  reste  des  ressources  au 
plaideur  condamné  :  mais  s'il  n'a  rien,  lui  ôter 
jusqu'au  moyen  de  travailler,  le  punir  de  son 
indigence  par  la  perte  de  sa  liberté,  c'est  une 
rigueur  barbare  que  la  loyauté,  la  générosité 
française  ne  peuvent  pas  adopter  au  dix-neu- 
vième siècle. 

8*  alinéa.  Toutes  ces  raisons  militent,  etd'autres 
encore,  contre  la  contrainte  par  corps  du  fermier. 
LorsquMl  sera  en  prison,  qui  conduira  sa  charrue? 
qui  veillera  sur  ses  récoltes?  qui  cultivera  ses 
champs?  que  deviendra  sa  ferme?  A  quoi  est  bon 
un  cultivateur,  un  chef  do  culture,  lorsqu'il  est 
en  prison?  Sa  détention  est  nuisible  à  l^icul- 
ture,  à  la  ferme,  au  propriétaire  lui-même;  et 
lorsque  la  loi  défend  de  saisir  les  animaux  de 
labour,  les  outils  aratoires,  comment  permettrait- 
elle  de  saisir  la  personne  du  cultivateur?  Enfin 
comment  le  même  projet  de  loi,  qui  prohibe  à  tout 
Français  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps, 
excepte-t-il  le  seul  fermier,  celui  en  laveur  de 
qui,  au  contraire,  l'afiVancliissement  aurait  dû 
être  formellement  primoncé? 

Le  fermier  débiteur  du  prix  de  son  bail  n'est 
pas  un  dépositaire  nécessaire  qui  se  rende  cou- 
pable parle  seul  usage  des  deniers  confiés  à  sa 
garde  :  il  doit  au  contraire  en  faire  emploi  pour 
les  augmenter  par  la  reproduction;  c'est  sur  cette 
reproduction  qu'il  doit  payer.  Quand  on  traite  avec 
un  fermier,  la  confiance  est  déterminée  par  son 
assiduité,  son  intelligence,  son  habileté  dans  la 
culture,  ses  avances,  ses  cautions,  quelques  paie- 
ments par  anticipation;  ou  ne  doit  pas  compter 
sur  son  emprisonnement,  qui  détruirait  TeRët  du 
bail. 

Enfin,  une  considération  commune  aux  trois 
articles  précédents,  c'est  que  la  contrainte  par 
corps  serait  d'autant  plus  ngoureuseà  leur  égard 
que,  suivant  la  disposition  postérieure,  ils  ne  pour- 
raient pas  même  s'en  aflVanchirpar  la  cession  de 
leurs  biens. 

9"  alinéa.  Dans  ce  cas  la  contrainte  par  corps 
est  juste  contre  le  fermier,  parce  qu'il  est  déposi- 
taire infidèle.  On  observe: 

1**  Que  par  identité  de  raison,  elle  doit  être 
étendue  au  métayer  et  colon  partiaire,  dans  ces 
mêmes  cas; 

Que  le  moyen  d'y  échapper  qu^on  leur  ouvre 
à  ta  fin  de  l'article,  est  trop  étendu  et  leur  don- 
nerait trop  de  moyens  de  consommer  leur  infidé- 
lité ;  on  propose  d'y  substituer  :  «  à  moins  qu'ils 
t  ne  prouvent  qu'ils  leur  ont  été  enlevés  par  un 
«  cas  fortuit  qtfils  n'ont  pas  pu  prévoir,  ou  une 
«  force  majeure  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir 
d  d'empêcher.  ■ 

Il  paraît  qu'on  devrait  jouter  aux  cas  où  la 
contrainte  par  corps  a  lieu,  qu'elle  doit  être  pro- 
noncée : 

■  Contre  les  greffiers,  notaires  et  huissiers  pour 
«  la  représentation  deleure  minutes,  et  des  titres 
€  et  nièces  dont  ils  auront  donné  leur  charge; 

t  Contre  les  avoués,  pour  la  restitution  des 
«  titres  et  papiers  dont  ils  auront  donné  leur 
«  charge,  » 
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Art.  7.  Le  mode  d'exécution,  ses  ^fets,  etc., 
doivent  être  statués  par  la  mémo  loi  qui  prononcé- 
Autre  motif  pour  ne  pas  séparer  la  loi  du  com- 
merce. 

Il  est  bien  facile  d'adapter  la  lot  bot  la  con- 
trainte par  con»,  du  15  geimînal,  et  la  loi 
InterprétatÎTe  du  4  floréal,  relative  ft  la  contrainte 
par  corps  contre  tes  étrangers. 

Mais  cequi  est  important,  avant  toute  exécution, 
c'est  d'établir  des  prisons  pour  les  détenus  pour 
dettes,  dans  lesquâles  ils  ne  soient  ni  mêlés  avec 
les  accusés,  encore  moins  avec  les  criminels  con- 
damnés, ni  traités  avec  les  mêmes  ri^eurs -,  dans 
lesquelles  ils  puissent  travailler,  voir  leurs  con- 
seils, recevoir  les  secours  et  les  consolations  de 
leurs  amis. 

Art.  8.  C'est  une  maxime  sacrée  et  inviolable, 
que  nul  ne  peut  ôtre  condamné  sans  avoir  été 
entendu  ou  légalement  appelé  :  comment  donc, 
dans  une  matière  aussi  rigoureuse,  aussi  peu  fa- 
vorable que  la  contrainte  par  corps,  où  l'huma- 
nité et  Tyitérét  public  veulent  que  tout  mit  en 
faveur  du  débiteur,  renverser  tons  les  principes 
en  faveur  du  créancier  ? 

L'opposition  anéantit  le  jugement  par  dé£uit;  & 
l'instant  où  elle  est  signifiée,  il  n'existe  plus  : 
comment  pouiraitron  en  ordonner  l'exécution 
provisoire  f 

L'emprisonnement  peut  causer  des  manx  irré- 
parables :  il  anéantit  le  crédit  du  débiteur,  son 
commerce ,  sa  manufacture ,  ses  exploitations 
sont  pei-dues;  il  détruit  sa  fortune  ;  il  plonge  sa 
famille  dans  la  misère;  il  le  livre  aux  horreure 
du  désespoir  :  comment  donc  une  loi  pourrait- 
elle,  par  provision,  lui  faire  de  si  grands  maux? 
Quel  est  le  cautionnement,  quels  sont  les  dom- 
mages capables  de  les  réparer  si  l'emprisonnement 
est  révoqué  ? 

Tous  les  principes  de  justice  et  d'bumanîté  sol- 
licitent la  suppression  de  cet  article. 

TITRE  V. 
Du  emtionnement. 

Art.  5.  Il  doit  être,  au  mot  exprès,  substitué 
exprestément  stipulé.  Point  de  cautionnement 
sans  stipulation  expresse. 

Art.  fô,  2"  alinéa.  Ajouter  à  la  fin  :  «  et  même 
«  lorsque  le  débiletu*  dissipe  son  bien,  et  qu'il  y 
•  a  un  juste  sujet  de  craindre  qu'il  ne  devienne 
«  insolvable.  ■ 

U'est  l'avis  A^Argou  et  des  meilleurs  auteurs  : 
on  a  même  vu  soutenir  que  la  caution  pouvait  à 
volonté  et  sans  exprimer  de  motife,  forcer  le 
débiteur  à  lui  rapporter  la  décharge  de  son  cau- 
tionnement; le  Gode  l'assujettit  k  le  laisser  sub- 
sister pendant  dix  années;  il  est  donc  juste  de  lui 
donner  l'action  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 
motifs. 

Art.  25.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
ordonnée  par  le  juge  que  dans  les  cîu  où  elle  est 
expressément  établie  par  la  loi.  Or  le  projet  de 
Gode,  ni  aucune  loi  en  général,  n'ont  établi  la 
contrainte  par  cotdb  contre  les  cautions  foonues 
pour  l'exécution  d^un  jugement. 

La  loi  ne  peut  ordonner  la  contrainte  par  corps 
que  dans  deux  cas  : 

l"  Gomme  peine  avile  contre  les  dépositaires 
rëtenteurs  ; 

2°  Lorsqu'on  a  eu  plus  de  t<Â  à  la  personne  du 
débiteur  qu'à  sa  fortune. 

La  caution  n'est  dans  aucun  de  ces  deux  cas^ 
elle  foit  un  acte  de  bienfoisanoe.  :  on  suit  la  fbi 
de  ses  immoles. 

Tout  se  réunit  pour  fiure  sopprimer  oe  qui 
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concerne  la  contrainte  par  corps  à  la  Un  de  cet 
article  :  s'il  est  admis,  on  ne  trouvera  jamais  de 
cautions  solvables  et  honnêtes ,  on  n'aura  que  des 
cautions  &  gage. 

A-t-on  voulu  parler  des  cautions  des  jugements 
en  matière  de  commerce?  alors  il  faut  fiire  une 
exception  ;  et  c'est  encore  une  preuve  que  leâ 
lois  de  commerce  doivent  être  insâtes  aans  Iv 
Gode  civil. 

Art.  26.  Ne  devrait-oir  pas  se  resUeindre  aux 
immeubles  situés  dans  l'arrondissement  datribi>- 
nal  d*appel  f 

TITRE  IX. 

Des  donations  entre-vifs^  et  du  testamerU. 

Art.  4,  deuœième  alinéa.  Rayer,  la  preuve  par 
témoins,  jusqu'à  la  fin  de  l'alinéa. 

Jamais  celte  action  n'a  été  admise  :  les  pareots 
devaient  provoquer  l'interdiction  avant  la  do- 
nation; s'il  était  vrai  que  l'individu  fût  dans  le 
cas  d'être  interdit,  ils  devaient  le  demander.  Ce 
serait  ouvrir  trop  de  moyens  ft  l'injustice  que  de 
donner  à  rinterdicLion  une  époque  qui  remonlAt 
au  delà  de  la  demande  eu  interdiction. 

Art.  5.  Rayer  depuis  ces  mois,  et  jusqu'à  con- 
currence. 

Le  mineur  émancipé,  ftgé  de  dix-boit  ans,  a 
toujours  pu  disiKMer  à  cuise  de  mort  comme  le 
majeur  ;  on  ne  lui  a  jamuis  interdit  que  les  actes 
qui  le  ruinent. 

Art.  7.  Après  ces  mots,  par  te  juge^  ajouter 
lorsqu'elle  est  séparée  de  biens. 

La  femme  ne  peut  pas  diminnersa  fortune  tant 
qu'eHe  est  à  la  disposition  du  mari. 

Art.  11.  Cet  article  doit  être  rayé. 

Qui  peut  avoir  le  droit  de  scruter  la  conduite 
intérieure  des  individus,  iù  s'immiscer  dans  le 
secret  de  leurs  maisons,  de  leurs  liaisons  ou  de 
leurs  plaisirs,  de  diffamer  deux  êtres  dont  l'un 
ne  vit  plusT 

Tout  individu,  de  quelque  sexe  qu'il  soit,  qui 
aura  été  lié  d'amitié  avec  un  individu  d'un  sesR 
ditTérent,  sera,  dés  qu'il  aura  reçu  une  marque 
de  sa  reconnaissance,  taxé  de  concubinage,  pour 
la  dépouiller  d'un  bienfait  mérité.  On  entassera 
dans  un  procès  scandaleux  la  calomnie,  la  cor- 
ruption des  témoins,  toutes  les  inbmies  que  peut 
sufffiérer  l'avidité. 

Dans  l'ancien  droit,  cette  action  était  extrême- 
ment limitée  ;  rarement  elle  a  produit  des  effets 
justes  et  utiles,  et  toujours  ils.  ont  été  funestes, 
fille  doit  être  abolie  comme  contraire  à  l'honnê- 
teté publique  et  à  la  liberté  civile. 

Art.  12.  La  loi  (on  l'a  déjii  prouvé)  ne  peut  pas 
connaître  des  b^ds  adultérins  ou  incestueux; 
cet  article  doit  encore  être  supprimé. 

Art.  13.  A  rayer.  Quand  la  loi  a  fixé  la  quotité 
qu'elle  réserve  aux  héritiers  légitimes,  elle  ne 
peut  plus  gêner  la  liberté  de  la  disposition  de  la 
portion  qnelle  a  déclarée  disponible. 

Elle  peut  encore  moins  la  gêner  au  préjugée 
des  sentiments  de  la  nature. 

Ën  permettant  de  reconnaître  les  enfants  na- 
turels, il  ne  faut  pas  les  frapper  d'une  incapacité. 
Que  la  loi  détermine  à  une  moindre  somme  leur 
portion  de  droits  dans  la  succession  de  leur  père, 
qu'elle  les  prive  des  droits  légitimes  de  la  famille 
civile,  cela  est  juste,  ils  n  en  sont  pas  ;  mais 
qu'elle  les  prive  d'une  faculté  naturelle  qu'elle 
accorde  à  tout  individu,  quelque  étranger  qu'il 
soit  au  testateur,  à  un  inconnu,  à  un  domestique, 
c'est  une  injustice  évidente. 

Art.  16. 11  y  a  sur  cet  article  une  grande  variété 
d'jQ|ûniaiiftj 
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Un  commie^aire  désirerait  que  la  poKtton  dispo- 
nible soit  fixée  à  la  moitié^  si  le  donateur  laisse 
des  descendants;  aux  trois  quarts,  B*i)  laisse  des 
ascendants,  des  frères  et  des  sœurs,  et  qu'à  dé- 
faut de  parents  dans  ces  degrés,  les  donations 
puissent  épuiser  tous  les  biens. 

Il  se  fonde  sur  la  liberté  que  doit  avoir  rbomme 
de  disposer  de  ce  qu'il  a  acquis  ou  conservé;  li- 
berté qu'il  croît  essentielle  uu  maintien  ^e  l'au- 
torité paternelle,  qu'il  soutient  inhérente  au  droit 
de  propriété  et  très-utile,  surtout  dans  une  ville 
de  commerce,  pour  encourager  au  trarail  et  & 
récoDomîe. 

Ua  autre  commissaire  pense  que  Tarticle  est 
bon  tel  qu'il  est. 

Un  troisième  prérôre  la  loi  de  germinal  an  VUI, 
en  y  ajoutant  ce  que  porte  le  prt^et  de  Gode  en 
faveur  des  ascendants,  sur  le  motif  qu'elle  remplit 
mieux  le  vœu  de  la  nature  dans  toutes  ses  déci- 
sions, et  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  conserver 
les  fortunes  de^.inUividus  à  leurs  familles,  pour 
y  maintenir  l'union,  la  concorde,  les  rapporte,  les 
rolatiODS  de  SRr-v<ices  mutuels. 

Mais  si  l'oq-  veut  absoîument  s'écarter  de  celte 
lo)^  au  moinâ,  faut-il,. comme  on  t'a  déjà. observé 
sur  l'article  4&,dUititre  1"  du  livre  111^  que  toutes^ 
les  décisions  soient  coordonnées  sur  la  base  fon- 
damentale qu'on  a  adoptée  pour  l'ordre  de  succé- 
der :  or  cette  base  est  la  division  de  la.  succession 
entre  les  deux  lignes, et,  dans  chacune,  la  succes- 
sion entre  les  i>arents  suivant  leur  proximité. 

Pourquoi,  puisqu'il  est  incontestable  que  les 
oncles  sont,aans  l'ordre  dcsuccéder,  aux  mêmes 
degrés  que  les  neveux,  ne  pas  appeler  les  oncles 
lorsqu'on  appelle  les  neveux  pour  décider  l'in- 
disDonibililéT  pourquoi  n'empôcheralent-ils  peis 
la  disponibilité  comme  les  neveux,  avec  gui  ils 
doivent  partager,  s'il  en  existe?  pourquoi,  lors- 
qu'on les  appelle  pour  la  responsabilité  des  tu- 
telles, les  exclure  lorsqu'il  s'agit  de  succéder? 

On  cherche  en  vain  tes  motifs  de  cette  incohé- 
rence d;ins  les  difféi'ôntes  parties  du  nouveau 
droit  qu'on  veut  introduire,  de  cette  espèce  d'ani- 
madversion  contre  les  oncles. 

Si  elle  est  fondée  sur  ce  que  les  neveux  tiennent 
lieu  d'eufants,  on  doit  observcraussi,  par  identité 
de  raison,  que  les  oncles  ont  tenu  lieu  de  pères, 
el  que  la  loi  doit  considérer  et  inspirer  paiement 
la  reconnaissance  et  l'affection;  et  puisque  les 
oncles  et  les  neveux  sont  en  égal  degré,  puis- 
qu'ils sont  également  responsableâ  de  lanomina- 
tiondu  tuteur  et  des  événements  de  la.tutello,  les 
droits  du  sang,  l'équité  et  les  convenances  se 
réunissent  pour  les  faire  concourir. 

D'ailleurs,  dès  qu'il  ne  s'agit  que  du  quart,  pour- 
quoi en  exclure  les  petits-neveux,  qui  représen- 
tent les  neveux  qu'on  appelle?  pourquoi  en  exclure 
les  cousins  germains?  Quand  iU  soat  d'an  âge 
rapproché  de  celui  du  testateur,  ils  ont  vécu  avec 
lui  comme  frères  :  ils  sont  aussi  nominativement 
responsables  de  la  nomination  et  des  érénemeats 
de  la  tutelle. 

Enfin,  pourquoi  encore,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'un  quart,  ne  pas  appelerlescousiiis  issus  de  ger- 
mains ?  Dans  l'usage  ordinaire,  la  parenté  subsiste 
avec  affection  et  rapports  jusqu'à  ce  degré  ;  ce 
n'est  qiie  dans  un  pUis  grand  éloignement  que  le 
souvenir  s'en  erface,que  les  rapports  se  perdent. 

Veut'On  voir  se  renouveler  les  plaintes  des 
parents  contre  la  bizarrerie^  le  caprice,  et  queU 
quefois  même  la  vanité  ridicule  d'un  tratat^ 
qui  laisse  ses  parente  dai^  l'indigeace  pour  en* 
nchir  des  gens  qui  rient  defla,iSOtuseen  j(Musaant 
de  son  bteofait.? 
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Art  19.UflMitib«  dimate^milieu  de  donateur; 
cette  Eaule  est  répétée  plosienrs  fois  dans  l'Im- 
primé. 

Art.  29,  30  et  31.  Sans  doute  ces  articles  ne 
s'appliquent  qu'aux  biens  faisant  partie  de  la  do- 
nation; ou  il  n'est  question  que  d'ime  action 
hypothécaire  pour  remboursement  :  en  ce  cas, 

t"»  Cela  devrait  être  clairement  expliqué  ; 

2"  Cette  action  doit  être  subordonnée  aux  lois 
relatives  aux  hypothèques. 

Art.  32.  Sur  le  1"  ahnéa,  un  commissaire  dési- 
rerait que  le  Ciode  explîqu&t  quelles  sont  les  dis- 
positions contraires  aux  lois  et  aux  mœurs  ;  si 
ce  sont  celles  qui  ont  été  prohibées  par  la  loi  de 
1792  et  par  les  lois  postérieures  ;  s'il  est  possible 
d'en  admettre  d'autre  :  ces  éclaircissements  lui 
paraissent  nécessaires,  pour  que  le  donateur  con- 
naisse la  limite  de  son  pouvoir,  et  pour  que  les 
jugements  en  cette  matit^re  ne  soient  pas  arbi- 
traires. 

Dans  le  2'  alinéa,  est-ce  la  disposition,  ou  la 
donation,  qui  est  annulée  ? 

Dans  le  y  alinéa,  il  n'est  pas  possible  qiie  le 
Code  ait  entendu  rappliquer  à  une  disposition 
entre-vifs  ;  cependant  le  mot  dispositUm  à  cause 
de  mort  n'y  est  pas. 

L'art.  33  est  susceptible  de  beaucoup  de  difli- 
cultés. 

10  Qui  délivrera  aux  pauvres  le  legs  qui  leur 
aura  été  fait?  On  propose  que  si  le  testateur  n'a 
pas  fixé  le  mode  de  délivrance,  elle  soit  faite  par 
les  héritiers,  sur  l'indication  du  maire,  dont  la 
présence  à  la  distribution  et  le  certificat  tien- 
dront lieu  de  quittance. 

2*  Il  est  impossible  que  le  Gouvernement  puisse 
entrer  dans  le  détail  ne  la  confirmation  ou  du  rejet 
d'une  foule  de  petits  legs  de  50  fr.^  de  100  fr.,  etc. 

11  faut  donc  qne  ce  soit  l'hospice,  ou  l'établis- 
sement d'utilité  publique,  qui  soit  reconnu  et  au- 
torisé par  le  Gouvernement  à  recevoir  des  dons, 
et  non  pas  que  chaque  don  soit  confirmé. 

S*"  C'est  ici  le  véritable  point  de  la  difficulté. 

Suelle  quotité  de  ^a.  fortune  un  citoyen  pourrait- 
donner  à  des  hospices,  à  des  établissements 
d'utilité  publique?  quel  genre  de  biens  pourront- 
ils  recevoir? 

Sur  la  quotitéj  on  se  rappelle  que  le  fanatisme 
et  la  vanité  enrichirent  autrefois  une  multitude 
d'établissements  publics  de  dons  immenses  ;  qu'on 
vît  des  êtres  faibles,  par  l'espoir  de  l'avenir,  des 
êtres  oi^ucilleux,  jouissant  imaginairement  de 
leur  épitaphe,  dépouiller  leur  famille,  quelques 
pères  même  leurs  enfants,  pour  doter  ïastuevt- 
semeotdes  hôpitaux  ou  des  collèges. 

Un  se  rappelle  que  les  lois  furent  obligées  (te 
permettre  aux  hospices  et  aux  établissements  pu- 
blics de  vendre;  qu'enfin  la  fameuse  loi  de  1747 
finit  par  défendre  aux  gens  de  mainmorte  d'ac- 
quérir: 

Que  les  pai^ements,  soit  avant,  soit  depuis  cette 
loi,  modéraient  les  dons  trop  immenses  faits  à  des 
établissements  publics  ;  et  que  le  Gouvernement, 
pénétré  de  la  sagesse  de  cette  mesure,  tolérait 
l'arbitraire  des  jugements  ;  que  la  richesse  des 
hospices  dos  pauvres  a  fait  souvent  de  véritables 

[lauvres  d'une  foule  de  citoyens  ;  qu'enfin  dans 
e  temps  ob.les  administrations,. confiées  à  la  sa- 
gesse, &  l'humanité  et  à  la  {H-obité  de»  citoyens, 
étaient  purement  paternelle»  et  philanthropiques, 
les  administrateurs,  dirigés  par  l'opinion  publi- 
que, se  crurent  plus  d'anefois  oMigés  de  reinrer 
rin^ttité  des  te8tBteurs<  eo  aoeortlaBt'des  petûions 
ou  dès  secours  aux  parents  indigents  que  les 
bienfaiteurs  de  leurs  pauvres  avaient  indigne- 
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ment  oubliés;  et  que  cet  acte  de  justice  ne  fut 
jamais  désapprouvé  par  le  gouvernement  qui 
existait  alors. 

D'autres  se  fondent  sur  la  liberté  civile,  sur 
cette  maxime  du  droit  romain  :  Le  testateur  parle^ 
et  sa  volonté'  est  une  loi  ;  sur  la  nécessité  de  sou- 
tenir les  hospices  et  les  établissements  publics, 
surtout  après  ces  temps  oii  jttusienrs  ont  beau- 
coup perdu;  sur  l'impossibilitt^  où  serait  aujour- 
d'hui le  Gouvernement  de  fournir  à  leurs  besoins 
les  plus  urgents  et  les  plus  indispensables,  encore 
moins  à  tout  ce  qu'exigeraient  l'humanité,  la  gé- 
nérosité et  la  grandeur  de  la  nation  française. 

Les  premiers  sont  d'avis  que  permettre  aux 
hospices,  aux  établissements  publics  de  recevoir 
un  dixième  de  la  fortune  des  citoyens  qui  ont 
des  descendants  ou  des  ascendants,  et  un  quart  de 
celle  des  autres ,  c'est  compléter  le  sacrifice  que 
les  sentiments  de  la  nature  peuvent  faire  à  la 
bienfaisance. 

Les  seconds  venlent  qu'on  puisse  leur  donner 
toute  la  portion  disponible  de  sa  fortune. 

D'autres  encore  voudraient  Bxer  ,  dans  tous 
les  cas,  le  don  I'j  plus  fort  À  la  moitié  de  la  por- 
tion disponible  de  lafoituue. 

Sur  lu  genre  de  biens  qu'on  peut  leur  donner, 
les  premiers  considérentque  les  propriétés  immo- 
bilières, quels  que  soient  le  zèle  et  les  connais- 
sances des  administrateurs,  sont  toujours  mal  et 
dispendieusement  cultivées  et  régies  quand  elles 
appartiennent  au  public;  que  la  propriété  de  tous, 
en  absorbant  ce  qui  pourrait  être  la  propriété  de 
plusieurs,  arrête  les  mariages  et  par  conséquent  la 
population:  que  la  diminution  de  la  culture,  qui 
entraîne  celle  du  commerce,  la  cession  de  la  cir- 
culation des  immeubles,  la  privation  de  droits  de 
tout  genre  mie  le  fisc  pourrait  en  retirer,  sont 
infiniment  plus  funestes  à  la  nation  que  ces  se- 
cours extraordinaires  donnés  aux  établissements 
publics  ne  peuvent  lui  être  utiles. 

En  conséquence,  ils  sont  d'avis  qu'il  importe 
de  les  déclarer  incapables  de  recevoir  des  immeu- 
bles par  donations  entre-vifs  ou  testamentaires,  et 
de  les  restreindre  aux  donâ  en  argent  ou  en 
meubles. 

Les  seconds  veulent  qu'ils  puissent  tout  rece- 
voir, tout  acquérir ,  tout  posséder,  parce  qu'ils 
ont  besoin  de  tout.  Mais  Us  désirent  qu'il  soit 
ajouté  à  la  loi  qui  les  autorisera  à  recevoir  d^ 
dons,  que,  lorsqu'un  établissement  serasuffisam- 
raent  uotê,  le  Gouvernement  pourra  le  déclarer, 
par  un  arrêté,  incapable  de  recevoir  à  l'avenir. 

C'est  au  Gouvernement  à  décider  ces  questions 
importantes  du  droit  public;  mais  il  était  du  de- 
voir de  ceux  à  qui  on  demandait  des  observations 
sur  un  projet  de  Code,  de  les  proposer. 

Au  reste  toutes  les  opinions  se  réunissent  pour 
que,  s'il  a  été  donné  à  la  mainmorte  une  portion 
alîquote  de  la  fortune,  elle  ne  puisse  demander 
ni  le  partaf^e,  ni  la  licitalion  des  immeubles,  et 
que  les  hênticrs  aient  le  droit  de  la  lui  payer  en 
argent,  d'après  l'estimation  des  tnens  et  la  com- 
position de  la  succession. 

Art.  41.  Après  donaiatre  il  est  nécessaire  d'ajou- 
ter s'ils  savent  signer^  et  d'ordonner  que  s'ils  ne  le 
savent pas.il  soit  fait  mention  de  leurdéclaration. 

Art.  46.  n  est  des  statuts  qui  exigent,  pour  qu'un 
citoyen  se  dépouille  de  ses  biens  de  son  vivant,  la 

{irésence  de  ses  parents  et  du  juge.  On  pense  que 
a  loi  doit  exiger  au  moins  un  notaire  et  quatre 
témoins  signataires  :  cet  acte  n'est  pas  asses  ur- 
gent, et  il  est  trop  dangereux  qu'on  en  abuse,  pour 
qu'on  ne  prenne  pas  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  prévenir  des  abus. 
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Art.  60.  On  demande  qu'il  soit  ajouté  deux  au- 
tres cas  :  1"  •  si  le  donataire  refuse  des  aliments 
«  à  son  bienfaiteur  tombé  dans  l'indigence;  2"  s'il 
*  attente  directement  ou  indirectement  à  soo  hoa- 
«  neur  ou  Îl  sa  liberté  individuelle,  même  par  des 
«  actes  autorisés  par  la  loi.  »  Ces  deux  preuves 
d'ingratitude  sont  trop  évidentes  pour  éire  dis- 
cutées. 

Art.  68.  Le  motif  des  lois  qui,  depuis  près  de 
vingt-cinq  siècles,  autorisaient  la  i-evocation  des 
donations  par  la  survenance  d'enfants,  était  qu'on 
devait  présumer  que  celui  qui  avait  donné  déses- 
pérait d'être  père,  parce  qu'il  est  contre  la  nature 
qu'un  père  dépouille  son  flis  pour  enrichir 
1  étranger. 

Sans  doute  le  motif  du  projet  pour  abolir  l'an- 
cien droit  est  que,  le  père  pouvant  disposer  d'un 
quart  de  sa  fortune,  même  lorsqu'il  a  des  enfants, 
a  plus  forte  raison  était-il  juste  de  valider  des  do- 
nations antérieures,  sur  la  foi  desquelles  le  dona- 
taire lui-même  a  fait  des  entreprises,  a  fondé  des 
établissements. 

Les  défenseurs  de  l'ancien  droit  pourraient 
ajouter  que  si  l'on  consulte  la  nature,  la  justice, 
son  propre  cœur  et  Texpérience,  on  sera  con- 
vaincu que  celui  qui  se  dépouillerait  lui-même 
ne  dépouillerait  pas  ceux  &  qui  il  a  donné  le  jour; 
qu'on  répugne  a  soumettre  les  autres  aux  pri- 
vations qu'on  s'impose  ;  qu'enfin  ce  qui  sufusait 
pour  nourrir  un  seul  individu  est  toujours  in- 
sufUsant  pour  nourrir  une  famille  ;  et  que  ce  se* 
rait-un  contraste  bien  révoltant  de  voir  te  dona- 
taire dans  l'aisance,  et  le  donateur  et  sa  famille 
dans  la  pénurie. 

Cette  dernière  réilexion  réunit  toutes  les  opi- 
nions, pour  que,  si  la  donation  est  maintenue, 
au  moins  le  donataire  soit  obligé  de  rapporter 
chaque  année  les  trois  quarts  des  fruits,  sauf  à 
statuer,  après  la  mort  du  donateur,  sur  la  réduc- 
tion du  capital. 

CHAPITRE  V. 

De  la  forme  des  testaments. 

On  observe  sur  ce  chapitre,  que  le  Gode  em- 
ploie indifféremment  les  mots  testaments,  dona- 
tions testamentaires,  donations  à  cause  de  mort, 
donation  par  testament,  pour  exprimer  un  seul 
et  même  acte  :  il  serait  ft  désirer  qu'il  n'employât 
qu'un  seul  et  même  mot. 

Art.  70.  On  a  proposé  déjà  l'adwli  lion  de  ce  ridi- 
cule et  dangereux  usafi^  de  se  contenter,  pour 
la  validité  d'un  acte,  de  deux  notaires,  dont  l'un 
signe  ce  qu'il  ne  peut  pas  môme  voir,  sur  la  foi- 
de  son  collègue,  que  quelquefois  il  ne  connaît 
pas  encore.  Cette  observation  s'étend  à  une  foule 
d'articles  de  cette  section. 

On  ajoute  que,  sans  rappeler  la  legon  que  donne 
à  tous  les  législateurs  le  légataire  universel,  on 
a  tant  d'exemples  de  citoyens  qui  n'ont  jamais 
connu  leur  testament,  sans  parler  de  ceux  qui 
étaient  morts,  ou  privés  de  letu-s  facultés  intel- 
lectuelles avant  qu'on  les  fit  tester,  qu'on  ne 
saurait  trop  prendre  de  précautions  pour  cons- 
tater un  acte  aussi  important. 

On  propose  donc  quatre  témoins  qui  sachent 
toujours  signer;  et  si  le  testateur  ne  peut  ou  ne 
sait  sigoer,  un  cinquième  témoin  toujours  signa- 
taire. 

Les  hommes  qui  savent  écrire  sont  ordinaire- 
ment plus  éclaires,  plusinstruits,  et  moins  faciles 
&  se  laisser  surprendre  que  celui  qui,  ne  signant 
pas,  ne  croit  jamais  se  compromettre;  et  puisque 
la  loi  exige  une  survie,  on  ne  sera  plus  assez 
pressé  pour  prétexter  la  difficulté  d'avoir  des 
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témoins  qui  sachent  signer;  on  se  donnera  le 
temps  de  les  appeler. 

Art.  72.  Un  demande  qu'il  soit  ajouté,  comme 
dans  l'article  préa^ilent,  disposition  écrite  en  en' 
lier,  datée  et  signée  par  le  testateur. 

L'impossibilité  de  parler  n'empôchepaà  d'écrire, 
puisque  la  loi  veut  qu'il  écrive  ce  qu  il  aurait  dû 
dire. 

Arl.  74.  La  survie  du  testateur  aprO-s  son  testa- 
ment était  exigée  par  les  coutumes  ou  statuts  de 

iilusieurs  départements  ;  elle  était  désii'ée  par  tous. 
)n  observe  seulement  que  le  terme  de  six  jours 
est  bien  court;  on  désirerait  vingt  jours  :  est-ce 
trop  pour  qu'un  malade  ait  repris  assez  de  force 


la  nécessité  d'une  survie  de  vinfïl  jours  empêche 
même  de  tenter  la  supposition  d'uu  testament; 
on  craint  que  ce  testateur  ne  survive  pas,  ou  qu'il 
sache,  s'il  survit;  et  on  ne  hasarde  pas  un  crime 
qui  peut  être  inutile  et  puni. 

Art.  70.  Après  acculent,  ajouter  postérieur  au 
testament. 

Art.  77.  La  République  remplacée  par  les  hos- 
pices. 

Art.  98.  Dans  le  cas  où  l'Iiériiier  se  trouve  dans 
un  défilé  où  la  loi  ne  lui  a  point  réservé  de  por- 
tion héréditaire,  si  les  dispositions  du  défunt  ab- 
sorbent tout,  i'audrd-l-il  qu'à  la  douleur  d'être 
privé  de  lu  succession  il  suit  obligé  d'ïdouter  le 
déâagré!nent  et  la  dépense  de  délivrer  les  legs? 
et  s'fl  n'a  rien,  lui  fera-t-on  encore  payer  l'acte 

?[ui  le  dépouille?  D'ailleurs  on  pourrait  par  ces 
tais  excéder  la  portion  disponible.  Un  propose  la 
rédaction  suivaute  : 

«  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  et  ceux 
K  de  l'enregistrement  sont  à  la  charge  du  léga- 

•  taire  :  néanmoins  le  donati^ui-  peut  en  charger 
<t  l'héritier,  pourvu  que  les  frais  joints  à  la  dona- 

•  tion  n  excedent  pas  la  portion  disponihle.  » 
Art.  100.  Exigerrenregistrementetrinscription 

de  l'acte,  sans  préjudice  de  la  réparation  des  pa- 
trimoines. Aucun  acte  ne  peut  être  exécutoire 
sans  enregistrement;  aucune  hypothèque  ne  peut 
frapper  les  immeubles  du  débiteur  saus  inscrip- 
tion. 

Art.  102.  Si  la  chose  léfmée  a  été  échangée  de- 
puis la  disposition,  la  chose  reçue  en  échange 
appartiendra-t-elle  au  légataire  ? 

Àrt.  106.  Cette  disposition  ne  souiTre  pas  de 
difGcultés  pour  le  domestique;  le  legs  est  évi- 
demment rémunératoire  et  le  service  prouvé  : 
mais  quant  &  tout  autre,  quel  peut  être  le  motif 
de  s'écarter  de  la  maxime  de  droit,  nemo  liberalis 
ni$i  liberatut,  dictée  par  les  anciens  jurisconsultes 
romainst  et  adoptée  par  les  jurisconsultes  fran- 
çais? Us  pensaient  qu'on  devait  présumer  qu'un 
homme  sage  avait  voulu  d'abord  aShincbirsa  suc- 
cession, et  non  pas  la  grever  d'un  legs,  outre  sa 
dette;  et  que  s'il  avait  une  intention  contraire, 
il  devait  rexprimer. 

'  Cependant,  on  substitue  dans  le  Code,  aux  prin- 
cipes anciens,  un  principe  contraire  :  au  moins 
devrait-ou  distinguer. 

Le  légataire  peut  avo>r  une  créance  consentie 
par  lé  testateur,  qui,  par  conséquent,  lui  est  par- 
faitement connue. 

Le  légataire  peut  avoir  une  créance  dont  le  tes- 
tateur ne  Boit  tenu  que  comme  succédant  au  fait 
d'autrui.  Est-il  sûr,  eu  ce  cas,  que  s'il  eût  connu 
la  dette,  il  eût  voulu  y  ajouter  un  bienfait  et 
grever  doublement  son  béreditë?  Enfin  le  léga- 
taire peut  avoir  uu  droit  litigieux  t  exercer,  dont 

T.  TI. 


la  demande  n'est  point  encore  formée,  que  le 
testateur  ignorait,  ou  sur  lequel  il  a  cru  plus 

prudent  de  garder  le  silence. 


Pourra-t-on  présumer  que,  s'il  eût  prévu  le  pro- 
cès, Il  eût  fourni  les  avances  pour  l  intenter,  qu'il 
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le  poids  du  bienfait?  Dans  ces  deux  cas,  le  léga- 
taire ingrat  pourra-t-il  élever  la  contestation  et 

recevoir  le  legs  ? 

II  serait  certainement  plus  sage  de  s'en  tenu-  à 

I  ancienne  jurisprudence,  et  de  dire  : 

«  Le  legs  fait  au  créancier  est  censé  fait  en 
•  compensation  de  sa  créance;  le  legs  fait  au  do- 
«  mestique  n  est  pas  censé  fait  en  compensation 
«  de  ses  gages.  » 

Art.  119.  Dans  tous  les  cas  un  tiers  comptable 
doit  faire  apposer  le  scellé,  ue  fût-ce  que  pour 
son  intérêt  et  pour  son  honneur.  On  demande  ta 
radiation  de  ces  mots,  s'il  y  a  des  mineurs,  inter- 
dits ou  absents. 

Art.  12i.  La  survie  doit  être  exigée  par  la  ré- 
vocation du  don,  comme  pour  le  don  lui-môme; 

II  peut  y  avoir,  dam  les  deux  cas,  même  surnrise, 
même  manœuvre,  même  abus. 

Ai-t.  m.  La  révocation  doit  être  expresse. 

Art.  144.  Pour  disi^utcr  cet  article,  qui  mérite 
un  sérieux  examen,  il  est  nécessaire  d'en  calculer 
d  abord  le  i-ésultat  arithmétique. 

Le.  <^cu_l  ne  portera  pas  sur  les  principes  de 
la  loi  de  niyése  qui  exigeait  une  égalité  absolue 

U  latitude  que  le  projet  donne  au  pére  eût  été 
eu  ce  cas  une  indemnité  de  la  faculté  de  tester 

Ou  ne  prendra  pas  pour  base  la  loi  de  germinal 
qui,  lorsque  le  père  avait  plus  de  quatre  enfants, 
ne  m  permettait  de  di.<iposor  que  d'une  portion 
égale  a  ce  le  de  l'un  deux  :  la  faculté  de  léser 
aurait  eu  de  graves  inconvénients;  mais  cependant 
moins  que  dans  le  projet  de  Gode.  Toutes  ses 
dispositiunssont  liées;  c^est  donc  d'après  ce  projet 
qu'il  faut  calculer.  *^  ' 

On  sunnose  un  père  qui  a  dix  enfants  et  un 
bien  de  2i,000  fr. 

11  donne  à  l'un  son  quart  disponible  ;  il  use  de 
la  faculté  do  léser  tous  les  autres,  que  lui  donne 

l'article. 

Eu  partageant  également,  chaque 
enfant  aurait  eu.   .    2  400 

Si  le  père  eût  simplement  donné  à  ' 
un  autre  le  quart  disponible,  l'enfant 
non  avantage  aurait  eu  ...   .        j  gOQ 

Si  le  père  use  de  la  faculté  de  léser  ' 
du  tiers  au  quart,  il  faut  déduire  .   ,  575 

Il  lui  restera  ia  moitié  de  ce  que 
lui  assignait  la  nature.  .  .   .   ;  .    j  g'S 

D'un  autre  côté,  l'enfant  avantagé 
aura  le  quart  disponible  .   .  6,000  fr 

La  portion  légale  ....    1  800 

Les  Qlésionsdc  ses  frères  .  4,725 

En  total  il  aura  .  ~   12,525  fr. 

-,  ^"i^i'i'^  plus  que  chacun  de  ses  frères: 
il  aura  626  fr.  de  rentes  ;  les  enfants  lésés  auront 
61  fr.  de  revenu. 

11  pourra  sans  travail  subsister  aisément  à  la 
campagne  et  dans  plus  d'une  cité.  Si  l'un  des  en- 
fants lésés  est  pupille,  il  faudra  recourir  à  la  bien- 
faisance pour  compléter  chaque  année  sa  nour- 
riture et  ses  vêlements  ;  s'il  est  estropié,  il  ira 
mendier  à  la  porte  de  son  frt  re. 

Cette  disposition  est-elle  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture ?  est-elle  propre  à  maintenir  l'union  dans  les 
familles,  a  former  des  frères  et  dessœura  un  fais- 
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ceau  cfue  rien  ne  pniPBO  rompre?  Veut-K)n  voir  re- 
naître  ces  procès  affligeants  où  un  &êre  arrachait 
à  l'autre,  avec  des  arrotii,  des  aliments  déjà  dévorés 
par  la  jaalice? 

Sans  doute  on  a  voulu  faire  de  l'autorilé  pater- 
nelle le  grand  ressort  de  la  morale  publique,  et 
cette  vue  est  sage  ;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
l'injustice  toujours  prodoit  l'indépendance;  et  si 
l'on  \eut  rendre  rautorité  paternelle  puissante  et 
respectée,  il  faut  la  forcer  dVHre  sage  et  juste.  Or 
la  loi  ne  force  pas  les  pères  à  la  justice,  si  elle 
leur  permet,  par  une  disposition,  de  soustraire 
adroitement  à  leurs  enfants  ce  qu'elle  leur  assure 
par  l'autre  ;  elle  ne  les  force  pas  à  la  sagesse,  si 
elle  leur  permet  de  jeter  eux-mêmes  dans  leurs 
familles  les  semences  d unedivision  éternelle. 

On  objecteraque  tous  les  pères  sont  justes  :  on 
couvieul  qu'ils  doiveat  l'être.  Mais  que  résultera- 
t-il  de  cette  supposition  ?  Oue  s'il  a  lésé  un  de  ses 
enfants^  sa  disposition  a  été  captée,  suggérée, 
dictée,  inspirée  par  la  prévention  ou  par  des  pas- 
sions ;  qu'ainsi  ce  n'est  plus  la  disposition  pater- 
nelle; qu'il  faut  l'anéantir. 

On  conclut  de  ces  réflexions  oue,  quoique  le 
vœu  de  la  nature  fût  pour  l'égalité,  l  intérét  de 
la  société,  le  maintien  de  l'autorité  paternelle, 
les  mœurs,  tout  concourt  à  faire  accorder  aux 
ascendants  la  disposition  libre  d'un  quart  de  leur 
bien  ;  qu'on  peut  encore  leur  donner  le  choix  du 
genre  de  biens  dans  lequel  chacun  des  enfants 
aura  sa  portion  héréditaire,  pour  leur  laisser  le 
moyen  de  perpétuer  dans  leur  famille  la  possession 
de  fa  maison  qu'ils  ont  bâtie;  mais  q^ue  c'en  est 
assez,  et  que  les  mêmes  principes  exigent  qu'on 
leur  impose  Va  nécessité  de  la  plus  stncte  justice 
et  par  consOquenlqu'on  leur  prohibe  toute  lésion, 
même  la  plus  légère,  au  préjudice  d'enfants  de  - 
leurs  enfants  ;  que  c'est  même  là  le  plus  sCtr  moyen 
do  rendre  staDles  les  partages  qu'ils  dictent,  et 
par  conséquent  le  vœu  de  la  loi. 

On  a  déjà  observé  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  lésion  en  matière  de  mobilier  ;  que  tonte  léi^ion 
h  cet  égard  est  une  erreur  de  calcul,  et  par  con- 
séquent toujours  cssentielicmcntréparable. 

On  pense  que  celle  disposition  devrait  être  pla- 
cée à  la  fi  n  de  ce  chapitre  ;  elle  s'appliquerait  aux 
deux  genres  de  partages  :  en  conséquence,  on 
propose  les  changements  suivants  : 

A  l'article  l'ii  substituer  :  «  Le  partage  fait  par 
«  l'ascendant  ne  peut  être  attaqué  que  dans  le  cas 

■  oiiTun  des  copartagés  allègue  et  offre  de  prou- 
«  ver  que  la  part  qui  lui  est  assignée  ne  le  rem- 
"  plit  pas  en  totalité  de  celle  que  la  loi  lui  assure 
t  dans  la  portion  non  disponible. 

•  S'il  l'établit,  le  partage  est  nul  pour  te  tout, 
«  et  les  biens  sont  divisés  également  entre  tous 

•  les  copartagés.  » 

Art.  Ii6.  «  L'action  ci-dessus  ne  pourra  être 
«  intentée  sur  lofondcment  qu'un  des  copartagés 

■  n'a  dans  son  lot  qu'une  nature  de  biens  au  lieu 
«  d'une  autre  ponnu  que  celui  qui  lui  a  été  as- 
«  signé  dans  le  partage,  soit  en  mobilier,  soit  en 
«  immeubles  ruraux  ou  de  ville,  soit  en  argent, 
«  soit  en  usines*  actions,  rentes,  dettes  actives,  ou 
«  autre  genre  de  propriétés  quelconques  assi- 
tgnées  parla  volonté  de  l'ascendant,  égale  en 
«  valeur  l'inlégralitéde  sa  part  légaledans  lapor- 
I  tion  non  disponible.  » 

Art.  148.  «  L'enfant  qui  attaque  le  partage  fait 
t  par  l'ascendant  doit  avancer  les  frais  de  l'esti- 
«  mation,  et  doit  les  supporter  en  définitive,  ainsi 

•  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  récla- 
«  mation  n'est  pas  fondée.  ■ 

Art.  149.  «  Lagarantiedes  lots  pour  les  partages 
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1  énoncés  au  présent  titre,  est  la  même  poor  les 
<•  partages  énoncés  au  titre  de»  swcetnorw.  » 

Art.  150.  <•  Dans  tout  partage,  régalité  la  plas 
«  absolue  doit  être  observée  à  l'égard  des  eneis 

■  mobiliers;  toute  lésion  serait  une  erreur  de  caJ- 
«  cul,  et  doit  être  réjiarée.  » 

Le  («mmissaire  qui  a  opiné  pour  que  la  portion 
disponible  fiH  portée  à  la  moitié,  déclare  qu'il 
n'a  adopté  les  changements  ci-dessus  propo«^, 

3ue  dans  les  cas  oQ  son  opinion  sur  la  quotité 
ispooible  serait  adoptée  :  dans  le  cas  contraire, 
il  vote  pour  la  rédaction  du  projet  de  Code,  qui 
fait  compensation. 

Art.  1 34.  On  a  prouvé  sur  l'article  4 1  du  litre  III, 
section  IH,  de  ta  succession  des  ascendants,  com- 
bien les  donations  entre-vifs,  par  contrat  de  ma- 
riage, présentaient  de  dangers,  dans  le  cas  de 
convoi;  ce  ne  sont  pas  les  seuls  :  on  sent  aisé- 
ment combien  il  est  facile  à  la  beauté  d'abuser 
de  la  passiun  d'un  vieillard  amoureux,  à  la  jeu- 
nesse d'arracher  des  dons  à  la  faiblesse  d'une 
vieille  insensée  ;  combien,  à  l'époque  du  mariage, 
l'ivresse  du  momeut  peut  dicter  de  sacriHc^  ; 
comment  une  femme  adroite  peut  forcer  son  mari 
à  lui  fournir  des  moyens  de  denlauder  le  divorce; 
comment  enfin  la  mort  de  l'époux  donataîre-peut 
dépouiller  l'époux  donateur  et  porter  ses  biens, 
de  son  vivant,  dans  une  autre  famille.  Quand  on 
s'unit,  on  croit,  en  donnant,  avoir  tonl  gardé;  si 
on  se  désunit,  on  se  trouve  avoir  tout  perdu.  L'es- 
poir des  bienfaits  maintient  les  égards,  leur  réa- 
lité les  fait  trop  souvent  oublier  :  la  loi  doit  pré- 
venir l'ingratitude.  Ces  réflexions  décident  à  pro- 
poser une  disposition  contraire  à  celle  du  projet. 

Substituer  a  l'article  15i  :  «  Toute  donation, 
«  même  entre-vifs,  faite  par  contrat  de  mariage, 
«  est  toujours  censée  faite  sous  la  condition  de  la 
•  survie  du  donataire,  et,  tant  qu'il  existe  des 
«  enfants  du  conjoint  donateur,  n'a  d'effet  que 

■  pour  l^isufruit  seulement  • 

Art.  155.  La  fin  de  cet  article,  depuis  ces  mots, 
sauf  qu^^le  n'est  point,  etc.^  doit  être  rayée,  puis- 
que, comme  on  croit  l'avoir  démontré,  la  dona- 
tion d'un  époux  à  l'autre,  non-seulement  est 
aussi  transmissible  que  toute  antre  donation  aux 
enfants  issus  du  mariage,  mais  encore  doit  leur 
être  nécessairement  et  expressément  réservé*. 

Art.  156.  1»  La  donation  d'un  époux  à  un  époux 
doit  être  restreinte  à  la  portion  disponible;  en- 
core est-ce  beaucoup  permettre  :  le  donaténr, 
ruiné  en  capitaux  et  en  usufruits,  ne  pourra  donc 
plus  récompenser  un  service,  laisser  des  aliments 
a  un  vieux  serviteur,  à  un  ami?  Une  exception, 
une  réserve  quelconque  ne  serait-elle  pas  néces- 
saire? 

2°  Puisque  le  projet  de  Gode,  plus  conforme  à 
l'égard  des  ascendants,  au  vœu  de  la  nature  et. 
de  la  raison  que  les  lois  de  nivôse  et  de  germi- 
nal, puisées  aans  le  système  féodal  qui  -roulait 
que  les  fiefs  ne  puissent  pas  remonter,  a  enfin 
accordé  une  portion  héréditaire  aux  pères  et  aux 
aïeuls,  comment  pourrait-il  en  laisser  l'usufruit  à 
l'époux  survivant,  avant  lequel,  suivant  l'ordre 
de  la  nature,  ils  doivent  descendre  au  tombeau  f 

Enfin  on  a  prouvé  qu'il  était  sage  de  réduire 
les  dons  entre  époux  à  l'usufruit  tant  qu'il  existe 
des  enfants  ;  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  ab- 
sorber les  deux  tiers  de  la  part  légale  des  enfants; 
que  c'est  bien  assez  qu'ils  en  absorbent  un  tiers. 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

*  L  époux  peut,  soit  par  contrat  de  mariage, 
«  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne 
«  laisserait  point  d'enfants  ni  descendants,  don- 
«  ner  à  l'autre  époux,  en  propriété,  toute  la  por- 
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•  tion  disponible  de  ses  biens,  et  en  outre  l'usu- 
«  fruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 

■  hibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers,  h 
M  l'exception  n^aamoins  du  l'usufruit  de  la  pur- 
«  tion  que  la  loi  réserve  aux  père,  mère  et  autres 
«  ascendants. 

«  Bt  pour  les  cas  où  l'époux  donateur  laisse 
«  des  enfants  ou  descendants,  it  ne  peut  donner 
•i  à  Tautre  époux  que  l'usufruit  de  la  moitié  de 
«  ses  Meus  seulenieut-,  et  si  tes  dispositions,  à 
m  quelque  époque  au'elles  aient  été  faites,  con- 

•  tiennent  des  dons  ne  propriétés  soit  mobilirres, 

■  soit  immobilières,  ils  seront  restreiols.tant  qu'il 

•  existera  des  enfants  ou  descendants  de  l'époux 

■  donateur,  à  l'usufruit  des  choses  qui  en  seront 
>  l'objet,  sans  que  la  totalité  des  usufruits  donnés 
«  puisse  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  tota- 

•  lité  des  biens. 

•  Cet  usufruit  se  pread  d'abord  sur  le  quart  dis- 

■  pénible.  • 

Art.  157.  On  a  prouvé  qu'il  était  nécessaire  de 
ne  permettre  le  mariage  qu'à  l'âge  de  18  ans  :  cet 
article  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  filles  ;  c'est 
à  elles  à  recevoir  des  dons,  et  non  pas  à  en  faire  : 
partant,  l'article  rayé. 

Art.  158.  Si  l'on  adopte  la  protiosition  ci-dessoSf 
que  toutes  les  donatiousentreépouz  sont  toujours 
subordonnées  à  la  survie  de  l'époux  donataire, 
l'article  doit  être  rayé-,  l'époux  mineur  doit, 
comme  tout  autre,  pouvoir  tout  donner. 

Art.  161.  On  a  tropdisouté,  sur  l'article  41  du 
titre  1"  du  livre  111,  le  dernier  alinéa  de  cet  arti- 
cle pour  y  revenir. 

Si  on  adopte  lo  principe  que  toutes  les  dona- 
tions entre  époux  sont  réduites  d  l'usufruit  tant 

Îu'il  existe  des  enfants  ou  descendants  de  l'époux 
onateur,  it  est  à  rayer  en  entier;  mais,  quelque 
parti  qu'on  prenne  à  cet  égard,  il  est  essentiel  de 
comprendre  dans  la  disposition  les  biens  mobi- 
liers. Plus  le  commerce  et  les  arts  augmentent, 
plus  il  y  aura  de  richesses  mobilières  :  elles  font 
déjà  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  des 
artistes,  des  banquiers,  marchands,  capitalistes, 
artisans,  etc.  • 

OBSERVATIONS 
SUT  ce  chapitre. 

Le  Gode  ne  présente  aucune  disposition  en  fa- 
veur de  l'époux  pauvre  et  sans  fortune  à  qui 
l'époux  survivant  n'a  rien  donné,  ni  par  contrat 
de  mariage,  ni  par  disposition  à  cause  de  mort. 
Les  lois  romaines  avaient-  accordé  à  la  femme 
pauvre  le  quart  des  biens  de  son  mari,  soit  ea 
usufruit,  soit  en  propriété,  suivant  les  circons- 
tances ;  les  tribunaux  des  départements  gui  étaient 
régis  par  le  droit  romain,  ont  plusieurs  fois 
accordé  ce  secours  à  des  veuves. 

Il  est  affreux  pour  l'époux  qui  vivait  dans 
l'opulence  ou  même  dans  la  médiocrité  de  se 
trouver  tout  à  coup  réduit  à  la  pauvreté,  souvent 
dans  un  âge  qui  ne  lui  permet  plus  de  travailler, 
ou  au  sortir  crune  position  qui  fui  en  a  foit  perdre 
l'habitude. 

Quand  même  l'époux  prémourant  aurait  eu  des 
sujets  de  mécontentement,  ce  serait  une  barbarie 
de  sa  part  de  plonger  l'époux  qui  lui  survit  dans 
les  hcHTeurs  de  l'indigence;  et  aujourd'hui  que  la 
loi  permet  le  divorce,  ou  ne  peut  plus  lui  en  im- 

fioser  de  graves.  Il  faut  réparer  tes  torts  de 
'ingratitude,  de  l'injustice,  et  môme  de  l'insou- 
ciance. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  deux  époux  étant 
les  mêmes  dans  le  mariage,  tout  devant  être  égal 
dans  l'union  coiijugale,  on  pense  que,  pour  ce 
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secours  alimentaire,  il  ne  doit  être  établi  aucune 
distinction  entre  les  époux  des  deux  eexes. 

£n  conséquence,  on  propose  la  disposition 
suivante  : 

«  Dans  le  cas  où  nn  époux'  qui  survit  n'aurait 
«  pas  une  fortune  suffisante  pour  subsister  dans 
«  un  état  analogue  k  la  fortune  qu'il  partageait 
«  avec  l'époux  prédécédé,  il  aura,  k  titre  de  pen- 

<  sion  alimentaire,  le  quart  du  revenu  des  biens 

<  de  l'époux  prémourant,  s'il  laisi^e  des  enfimts, 
«  et  la  moitié  s'il  n'en  a  point  laissé.  > 

CHAPITRE  IX. 

On  observe  i"  que  si  on  admet  sur  les  hypo- 
thèques le  projet  proposé,  toute  donation  dim- 
meuDles  entre-vifs  doit  être  transcrite  pour  avoir 
effet  contre  des  tiers  ; 

2»  Que,  comme  on  l'a  déjà  dit,  aucun  acte  passé 
dans  l'étranger  ne  peut  acquérir  d'authenticité  eu 
France  que  par  son  dépôt  chez  un  notaire  public. 

On  observe  encore,  sur  Tarticle  18,  qu'il  ne 
statue  rien  à  l'égard  des  biens  situés  en  France 
donnés  par  un  étranger  à  un  Français,  ni  des  biens 
situés  en  pays  étranger  donnés  par  un  Français. 
11  est  nécessaire  de  prévoir  ces  deux  cas,  qui 
peuvent  se  présenter,  et  qui,  à  raison  des  lois  qui 
règlent  les  |)er8onne5  et  les  domiciles,  seraient 
d'une  très-grande  difficulté. 

TITRE  X. 
Du  contrat  de  Ttiariage. 

Art.  6.  Rayer  cet  article,  ou  en  faire  une  règle 
générale.  On  a  déjà  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  deux 
espèces  de  majorité  ;  qu'il  ne  peut  pas  plus  y 
avoir  de  différence  dans  le  droit  entre  un  majeur 
de  vin£ît-un  ans  et  un  de  vingt-cinq,  qu'entre  un 
de  vingt-cinq  et  un  de  trente. 

Un  (les  commissaires  est  d'avis  que  l'article  est 
bon. 

Art.  53.  Cette  obligation  doit  être  déclarée  un 
devoir  indispensable  du  juge  de  paix. 

On  proi)Ose  que  la  rédaction  porte  :  doit  sur  la 
dénonciation,  ou  même  d^of^ce. 

Art.  56.  La  mort  civile  doit  produire  absolument 
les  mêmes  effets  civils  que  la  mort  naturelle:  par 
conséquent  elle  doit,  comme  on  l'a  déjà  dit  au 
titre  ae  la  mort  civile^  donner  ouverture  aux  gains 
de  survie  ;  on  propose  donc  une  disposition  abso- 
lument contraire  : 

•  La  dissolution  de  communauté,  opérée  par  la 
«  mort  civile,  donne  ouverture  aux  gams  de  survie 

•  en  faveur  de  l'autre  conjoint.  • 

Art.  57.  Il  est  nécessaire  d'y  retrancher  un  mot 
et  d'en  changer  un  autre  : 

■  Toutes  les  fois  que  la  dot  est  en  péril  par  ta 
"  mauvaise  gestion  au  m^ri.  • 

Art.  60.  Entend-on  préjuger,  par  la  fin  de  cet 
article,  que  tout  tribunal  de  commerce  a  de  droit 
le  même  arrondissement  que  le  tribunal? 

Art.  63.  On  a  rappelé,  au  titre  du  privilège  sur 
les  meubles,  la  nature  et  les  effets  du  privilège  que 
tes  femmes  ont,  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  sur  tes  meubles  de  leurs  maris;  mais  que 
les  biens  soient  mobiliers,  il  est  d'une  justice  évi- 
dente, d'uoe  absolue  nécessité,  d'assurer  les  gains 
de'survie  de  la  femme  ;  en  conséquence,  on  pro- 
pose de  sulstituer  h  cet  article  les  dispositions  sui- 
vantes ,  absolument  conformes  à  la  jurisphi- 
dence  : 

«  La  séparation  de  biens  ne  donne  point  ouver-  . 

•  ture  aux  droits  de  survie  de  la  femme,  mais.à 
fl  leur  liquidation  et  à  l'assurance  de  leur  paic- 
«  ment  éventuel. 

«  Ils  sont  liquidés  avec  la  dot  et  les  reprises  de 
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•  la  femme;  elle  les  reçoit  eo  donnant  caution  de 
«  les  rapporter  en  cas  de  survie  de  son  mari,  et 

■  d'en  payer  l'intért^l  annuel  jusqu'à  cotte  époque, 
»  si  mieux  u'aiment  les  cré<iiiciei-s  du  mari,  ou  te 

•  mari  lui-même,  lui  donner  caution  qu'elle  en 

•  stjra  payée  au  décès  de  son  mari,  si  elle  lui 
«  survit.  » 

Art.  64.  Cet  article  estdi;  la  plus  grande  impor- 
tance et  mérite,  de  la  part  du  législateur,  un  sé- 
rieux examen,  surtout  pour  l'intérêt  des  pays  de 
commiîrce. 

Une  femme  avait,  avant  de  se  marier,  des  en- 
gagements personnels ,  ou  bien  t-lle  s'est  engagée 
conjointement  avec  sou  mari  ;  i!  tombe  en  décon- 
fiture :  la  femme,  par  l'iusllgation  de  son  mari, 

fiar  au  intérêt  quelconque,  même  pour  favoriser 
es  créanciers  qui  n'ont  pas  son  engagement,  ne 
demande  point  de  séparation  de  biens. 

Les  créanciers  personnels  ,  ou  ceux  à  qui  elle 
s'est  engagée ,  pour  prévenir  la  perte  du  gage  de 
leur  créance,  pour  réaliser  les  avantages  que 
leur  asaumit  l'eiigagcnient  de  leur  déliitrice,  de- 
mandent sa  séparaiion  de  biens,  la  liquidation  et 
le  paiement  de  ses  droits,  pour  être  payés  eux- 
mêmes  sur  le  produit. 

■  On  leur  oppose  que.  la  femme  n'étant  point 
séparée,  le  mari  est  maître  de  tous  ses  biens  par 
la  loi;  qu'elle  seule  peut  demander  à  être  sépa- 
rée ;  qu  ainsi  ils  sont  non  rcccvables  dans  leur 
action-,  et  c'est  iik  le  principe  qu'adopte  le  projet 
de  Code. 

Dans  une  cause  de  la  plus  grande  importance, 
on  soutenait  au  tribunal  de  la  conservation  de 
Lyon^  pour  les  créanciers,  que  tout  créancier  est 
autorise  par  la  loi  h  exercer  tous  les  droits  de 
son  débiteur  :  qu'il  ne  peut  pas  être  au  pouvoir 
du  débiteur  ue  renoncer  à  ses  droits  légitimes, 
d'eu  suspendre  l'exercice  en  fraude  des  droits 
de  ses  créancière,  évidemment  pour  leur  faire 
perdre  leur  créance;  que,  puisque  la  loi  veut 
que  le  mari  soit  maître  de  tous  les  biens  mobi- 
liers de  la  femme  pendant  la  durée  du  mariage, 
admettre  en  principe  que  les  creancicrs  ne  peu- 
vent pas  demauder  la  séparation  de  biens,  la  li- 
quidation et  le  paiement  des  droits  dotaux,  ce 
serait  annihiler  par  le  fuit  l'engagement  légal  de 
la  femme,  lui  permettre  de  manquer,  en  vertu 
d'une  loi,  à  ce  qu'elle  a  promis  eo  vertu  d'une 
autre. 

La  conservation  autorisa  les  créanciers  de  la 
femme  à  demander  la  séparation  de  biens ,  la  li- 
quidation de  ses  droits,  et  exercer  son  privilège 
pour  leur  recouvrement,  à  l'eiïet  d'être  payés  sur 
leur  produit. 

Après  une  plaidoirie  solennelle ,  ce  jugement 
fut  conlirmé  par  le  paflcment  de  Paris  \  et  tou- 
jours on  a  regardé,  à  Lyon ,  ce  point  de  jurispru- 
dence comme  constant  et  invariable. 

Cependant  on  oppose  encore  que,  la  séparation 
de  bjeus  tenant  à  l'état  de  la  femme ,  à  sa  per- 
sonne, on  ne  peut  pas  la  soustraire  malgré  elle 
à  une  tulelte  sous  laquelle  elle  veut  rester. 

Ne  pourrait-on  pas  concilier  ce  dernierprincipe 
avec  celui  qu'invoquent  les  créanciers  ,  en  ajou> 
tant  à  l'article  : 

0  Néanmoins,  en  cas  de  faillite  et  de  décon- 
«  fiture  du  mari,  les  créanciers  personnels  de  la 
«  femme  peuvent  exercer  ses  droits  jusquesàcon- 
"  currence  du  montant  de  leur  créance.  » 

Deux  commissaires  sont  d'avis  de  l'article  65; 
l'autre  observe  que  jusqu'à  présent  on  avait  tou- 
jours regtinté  comme  un  prmcipe  invariable  que 
la  séparation  de  biens  étant  un  droit  personnel  i 
la  ftiuime,  l'affranchissement  de  la  tutelle  &  la.- 


quelleelle  est  soumiiiïe  paria  loi,  les  créanciers  du 
mari  ne  pouvaient  pas  la  contester;  que  leur pré- 
fonce,  leurs  conteslationsen  pniuvaiont  la  mVes- 
sité,  puisqu'elles  cuiislataieiit  les  dettes  du  mari, 
et  par  consr'quent  le  péril  de  la  dot;  qu'ainsi 
leur  droit  d'intervenir  devait  se  borner  à  con- 
tester la  liquidation  :  en  conséquence  il  propu^e. 
au  lieu  de  ces  mots,  et  la  contester,  ceux-ci  :  et 
contesterla  liquidation  de  ses  droits. 

Art.  69.  Un  commissaire  propose  d'ajouter  à  la 
fin  de   l'article  :    •  suivant  les  moditiiatioiLJ 

•  exprimées  dans  l'article  2,  sectioa  il,  cliapi- 
«  tre  XIX  de  l'hypothèque  légale^  titre  ti  du 
«  livre  111.  ■ 

Le  motif  de  cette  additioo  est  qu*il  y  a  plo- 
sieurs  cas,  notamment  celui  de  séparation  de 
biens,  où  la  femme  n'a  hypothèque  sur  les  bien! 
de  son  mari,  pour  son  remploi,  que  du  jour  de 
l'acte. 

Art.  70.  Ajouter  ;  ■  en  ce  cas  la  séparation  est 

•  rayée  du  tableau  prescrit  par  l'article  60.  • 
Art.  72.  Quel  est  cet  on  qui  examine  et  qui 

adopte?  est-ce  le  tribunal ,  sonl-ce  les  héritiers? 
On  propo?ede  rayer  on  examine,  etc.,  et  d'y  subs- 
tituer :  «  ils  peuvent  se  diviser  :  ceux  qui  veu- 
«  lent  accepter  acceptent  ;  ceux  qui  veulent 
"  renoncer  renoncent.  Le  sort  de  la  portion  de 
1  ceux  qui  renoncent  est  fixé  par  l'article  91.  • 

Art.  98.  Pour  lever  tout  doute,  ajouter  à  la  fin 
de  l'article,  «  jusques  à  concurrence  de  l'émolu- 
«  ment  do  la  femme,  ou  de  celui  de  son  héritier.  ' 

Art.  ll  î.  Cet  article  étant  expressément  sous  le 
titre  des  conventions  exclusives  de  toute  coutmu- 
nautéy  on  est  surpris  de  voir  le  troisième  alinéa 
finir  par  ces  mots  :  après  la  dissolution  de  ta  com- 
munauté. 11  parait  ^u'on  devrait  dire  :  après  la 
dissolution  au  mariage  ou  la  séparation  de  bien*. 

Art.  115.11  est  arrivé  qu'une  femme,  aprCs 
s'être  réservé  un  paraphernal^  a  laissé  son  mari 
l'administrer  et  en  passer  les  quittances;  au  moyea 
de  cet  excédant  de  revenu,  le  mari  fournissait  à 
toutes  ses  dépenses,  lui  faisait  tenir  une  maison 
considérable,  donner  ses  fêtes  ;  et  lorsque  les  ca- 
pitaux du  mari,  outre  les  revenus  et  le  para- 
phernal,  avaient  été  consommés  pour  l'agrément 
de  la  dame,  on  l'a  vue  demander  à  son  mari 
compte  de  vingt-cinq  à  vingt-six  ans  de  jouis- 
sance de  ses  paraphernauît.  On  propose:  ■  Si  la 
t  femme  a  laissé  retirer  les  revenus  de  ses  para- 
«  phernaux,  en  tout  ou  en  partie,  par  son  mûri, 
«  elle  n'est  pas  recevable,  après  le  laps  de  deux 
«  années,  ii  la  répétition  des  revenus  antérieurs, 
«  qui  sontcensésavoirété  employés  de  son  ronscn- 
«  tement,  si  le  mari  affirme  qu'il  les  a  employés 
«  à  la  dépense  de  sa  femme  et  dans  le  commua 
K  ménage.  » 

Art.  123.  Ne  faut-il  pas  ajouter  pendant  la  dwte 
du  mariage?  Si  cet  article  restait  illimité,  af. 
contrarierait-il  pas  essentiellement  les  principf>s 
sacrés  de  la  propriété,  dont  les  droits  peuvent 
être  suspendus  dans  la  personne  de  l'épouse  pro- 
priétaire, tant  qu'elle  est  sous  la  puissance  de 
mari,  mais  qu'elle  doit  reprendre  des  qu'elle  re- 
couvre sa  liberté  ;  sans  cela  cette  femme  sous- 
crirait s'en  interdiction  irrévocable. 

Art.  139.  Un  commissaire  observe  que  si,  avant 
son  mariage,  le  futur  époux,  déclaré  franc  vX 
quitte,  a  réellement  contracté  des  en^gemeats 
ignorés  ou  connus  de  ses  parents,  ou  s'il  en  con- 
tracte de  simulés  qui  absorbent  la  totalité  de  leur 
fortune,  il  sera  l^lement  investi  de  l'univer- 
salité des  biens  de  son  parent,  dont  cependant  te 
loi  réservait  une  partie  a  ses  frères,  à'Ses  sœurs, 
à  des  parents  au  même  degré.  Cette  loi  serait  trop 
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contraire  h  la  justice  et  à  l'esprit  général  da  Code 
pour  rester  indôfiuie  ;  ce  commissairi;  propose: 
«  La  stipulation  par  laquelle  un  parent  dér:lare 
0  un  des  conjoints  franc  et  quitte  ne  peut  avoir 
«  sou  effet  sur  la  portion  non  disponible  des  biens 
»  du  déclarant  ;  le  recours  ne  peut  s'exercer  que 
«  sur  la  portion  disponible  ou  sur  la  part  que  le 
«  conjoint  a  droit  de  prendre  daas  la  portioanoo 

■  disponible.  • 

Art.  155.  Deux  commissaires  observent  que 
c^est  une  bonne  clause  pour  la  jeunesse,  un  moyen 
sûr  et  légal  de  dépouiller  la  famille  du  vieil 
époux  :  sous  Tapparence  du  contrat  aléatoire, 
c  est  une  véritable  donation,  même  dans  le  cas 
de  ta  communauté  lé^^le,  puisque  le  mobilier 
des  deux  conjoints,  soit  actuel,  soit  à  venir,  y 
entre  de  droit;  c*est  même  une  donation  uni- 
vur^ielle,  si  toute  la  fortune  est  mobilière.  Ce  se- 
rait un  mode  éUibli  par  une  loi  internrélalive,  de 
violer  la  loi  fondamentale,  qui  prohibe  la  faculté 
de  disposer  d'une  portion  de  sa  fortune;  elle  n'est 
pas  june  et  par  const-qucnt  ne  peut  être  permise 
que  pour  les  proflts  éventuels  de  la  commu- 
nauté. 

Ils  proposent  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article , 
«  sauf  les  modifications  suivantes  : 

«  1"  La  loi  prohibe  cette  clause,  si  l'un  des  deux 
«  conjoints  a  d^  enfants  ou  descendants  de  ma- 
«  riages  antérieurs: 

«  2**  La  loi  prohibe  cette  clause,  soit  que  l'un 
«  des  époux  ait  des  enfants  ou  n'en  ait  pas,  si  la 
«  communauté  est  une  cjmraunauté  universelle 
«  de  biens  présents  et  à  venir,  si  même  elle  est 
«  une  communauté  universelle  de  biens  présents 

■  ouune  communauté  universelle  de  biens  à  venir; 
«  3"  Cette  stipulation,  quelque  étendue  qué  les 

•  conjoints  lui  aient  donnée,  quelle  que  soït  la 
<  nature  de  leur  communauté,  n'a  aucun  effet  sur 
«  les  biens  qui  appartiennent  aux  conjoints  îi 
«  l'époque  du  mariage ,  ou  sur  ceux  qui  leur 

•  échoient  pendant  la  durée  de  leur  communauté; 
>  elle  est  restreinte  aux  biens  que  la  communauté 
«  a  acquis.  » 

Un  commissaire  est  d'avis  de  laisser  subsister 
l'article  tel  qu'il  est  ;  mais  il  adopte  la  première 
modification. 

Art.  156.  On  ne  trouve  nulle  part  dans  le  Codq 
le  cas  dans  lequel  un  époux  divorcé  ne  peut  rien' 
donner  à  son  nouvel  époux. 

TITRB  XI. 

De  la  vente. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

La  vente  des  meublés  cl  la  vente  des  immeubles 
n'ont  de  commun  que  les  principes  généraux  : 
nécessité  d'uncchose  vendue,  prix  fixe,  consente- 
ment des  contractants  ;  res,  consensus,  pretium. 
Mais  dans  l'application  de  ces  principes  tout  dif- 
fère :  la  vente  mobilière  n'a  point  de  suite,  vilis 
est  rerum  mobilium  possessio;  la  vente  immobi- 
lière entraîne,  au  contraire,  des  suites;  c'est  elle 
qui  a  forcé  le  législateur  à  cette  foule  ae  lois  sur 
la  distinction  des  biens,  les  privilèges,  les  hypo- 
thèques, les  propriétés,  les  ventes  fbrcées,  etc.  Il 
paraîtrait  donc  nécessaire,  après  avoir  posé  les 
principes  généraux  communs  aux  deux  espèces 
de  ventes,  de  diviser  les  principes  d'application  à 
chacune. 

II  est  vrai  que  le  droit  romain,  et,  à  son  imita- 
tion, les  auteurs,  les  ont  confondus;  mais  il  en  est 
résulté  des  confusions,  des  interversions  de  prin- 
cipes, des  diffiiniltés,  des  embarras,  pour  ceax. 
qui  contractent. 


Si  le  Code  continue  à  les  confondre,  les  mêmes 
inconvénients  se  perpétueront  à  l'avenir. 

Art.  2.  Une  translation  de  propriété  immobilière, 
de  laquelle  il  résuhe  jiour  l'Etat  un  nouveau  pro- 
priétaire, qui  doit  lui  payer  des  droits  pour  la 
garantie  de  sa  propriété;  pour  les  tiers,  un  nou- 
veau débiteur,  un  nouveau  créancier  soit  de 
sommes,  soit  de  prestations  ou  services  fonciers, 
un  nouveau  voisin;  pour  des  communes,  uu 
nouveau  membre  :  un  acte  qui  oblige  l'acquéreur 
et  le  vendeur  respectivement  à  une  multitude  de 
clauses  et  de  conditions  dont  la  force  n'est  jamais 
si  bien  sentie  que  quand  on  les  voit  rédigées; 
qui  exige  des  précautions,  et  des  termes  pour  le 
paiement;  qui  enfin,  sous  tous  les  points  dg  vue, 
doit  ôlre  classé  parmi  les  actes  les  plus  impor- 
tants, ne  peut  pas  être  assimilé  h  une  vente  de 
choses  mobilières,  qui  n'a,  comme  le  dit  l'article, 
d'autre  suite  que  la  délivrance  et  le  paiement. 

La  loi  doit  donc  exiger,  jtour  la  validité  des 
ventes  d'immeubles  à  l'égard  des  tiers,  qu'elles 
soient .  rédigées  en  actes  authentiques  revêtus  de 
toutes  les  formes  qu'elle  prescrit  pour  l'authen- 
ticlté  parfaite: 

Et  à  l'égard  des  contractants,  qu'elles  soient 
rédigées  par  écrit  synallagmatique,  contenant  la 
désignation  de  la  chose  et  le  prix,  et  môme  les 
époques  du  paiement,  et  les  conditions  respec- 
tives. 

Peut-être  penscra-t  on  que  la  nécessité  d'un 
acte  par  écrit  pour  la  validité  de  la  vente  est  éta- 
blie par  la  loi  qui  ordonne  de  rédiger  acte  par 
écrit  de  toute  convention  excédant  la  somme  de 
150  francs,  cl  par  celle  qui  défend  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  d'aucunu  convention  excédant 
cette  somme,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

^Iais  1°  il  y  a  des  ventes  de  fonds  de  150  fr. 
et  au-dessous;  et  c'est  aux  conventions  des  indi- 
-  gentsque  la  loi  doit  apporter  le  plus  d'attention, 
pour  prévenir  des  contestations  dont  les  frais 
excèdent  le  capital. 

2'  La  loi  actuelle  prohibe  la  preuve  au-dessus 
de  100  fr.;  et  cependant  on  a  vu  des  contesta- 
tions pour  vente  verbale  d'immeubles  de  dix  mille 
francs  et  plus. 

On  a  TU  un  soi-disant  acquéreur  citer  le  pré- 
tendu vcodpur  au  bureau  de  paix;  des  jugea 
prendre  des  réponses  faites  au  oureau  de  paix 
comme  un  commencement  de  preuves  par  écrit; 
des  témoins  entendus  de  part  et  d'autre,  variant 
et  divagant  sur  le  prix,  te  terme  et  les  condi- 
tions, quelquefois  même  sur  la  consistance  de  la 
chose;  et  sur  cela,  un  jugement  basé  sur  les  té- 
moignages qui  paraissent  les  plus  précis  et  les 
plus  nombreux,  régler  le  prix  et  les  conditions 
d'une  vente  qui  n'exista  jamais,  condamner  le 
prétendu  vendeur  à  en  passer  acte  malgré  lui. 

A  la  vérité,  le  tribunal  d'appel  et  le  tribunal  de 
cassation  réforment  :  maïs  d'un  côté,  si  le  pre- 
mier juge  a  pu  ordonner,  le  second  peut  confir- 
mer; de  l'auti'e,  l'un  des  plaideurs,  et  quelque- 
fois tous  deux,  n'en  sont  pas  moins  ruinés. 

Il  est  donc  essentiel  de  convertir  en  loi  précise 
ce  principe  résultant  de  la  nature  de  la  propriété 
immobilière,  de  l'ensemble  des  autres  lois;  prin- 
cipe d'une  nécessité  évidente,^  adopté  par  tous  les 
gouvernements  qui  ont  les  lots  écrites,  et  notam- 
ment par  les  constitutions  de  Charles-Emmanwl^ 
roi  de  Sardaigne,  publiées  à  Turin,  en  1760. 

>  Toute  vente  mobilière  est  accomplie  dès  qu'on 
«  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
a  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
c  payé. 
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t  Toute  vente  d'immeuble  verbale  est  nulle  et 

■  ne  peut  produire  aucun  effet,  même  à  l'égard 
«  des  contractants  ;  il  ne  peut  en  être  reçu  au- 
«  cune  preuve  testimoniale,  même  quand  il  y  au- 
«  rait  eu  commencement  de  preuve  par  écrit. 

«  Aucune  vente  d'immeuble  ne  peut  avoir  d'ef- 
«  fet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  qu'elle  est  re- 
«  vêtue  des  formes  exigées  par  la  loi  pour  l'au- 

■  thenticité  des  actes  enregistrés,  et  du  jour  seu- 
>  lement  ofi  l'acte  a  été  transcrit  au  bureau  des 
•  hypothèques.  ■ 

Art.  It.  •  La  vente,  etc.  > 
Art.  4.  Cet  article  est  contraire  à  la  disposition 
générale  de  l'article  2;  cependant  son  espèce  ne 

g eut  pas  former  une  exception  :  dès  que  le  nom- 
re  aes  choses,  ou  la  quantité  de  graines,  de 
litres,  d'ares  même  en  feit  d'immeubles,  et  le  prix 
de  chacun,  sont  convenus  verbalement  ou  par 
écrit,  suivant  la  nature  de  la  chose  vendue,  la 
vente  est  parfaite;  il  n'y  a  plus  qu'à  compter, 
mesurer  et  payer. 

On  propose  donc  de  rayer  cet  arliclu  et  le  sui- 
vant. 

Art.  8  et  9.  C'est  une  maxime  constante  dans  le 
droit  français,  consacrée  par  la  jurisprudence, 
quB  la  promesse  do  vente  n'est  point  une  vente, 
et  n'oblige  qu'à  des  dommages  el  intérêts  ;  le  droit 
français  n'admet  point  les  distinctions  subtiles 
du  droit  romain  entre  la  dation  et  la  non-dation 
d'arrhes. 

Ce  principe  et  cette  iurispnidenœ  sont  fondés 
en  raison  et  en  équité.  . 

En  fait  de  marchandises,  si  le  vendeur  avait  eu 
la  chose  en  sa  possession,  s'il  eût  été  stUr  .de  pou- 
voir livrer ,  il  aurait  vendu ,  il  ne  se  serait  pas 
borné  à  promettre  ;  mais  dans  l'espoir  de  trouver, 
quelquefois  de  recevoir  la  chose  qui  lui  est  pro- 
mise, il  se  contente  de  promettre  ;  cependant  il 
ne  trouve  ou  ne  reçoit  pas. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un  immeuble  :  un 
propriétaire  a  besoin  de  vendre  ;  ii  y  est  dêter- 


ciliér  préalablement;  il  espère  y  parvenir,  tout 
régler,  tout  aplanir  :  l'événement  trompe  ses 

espérances. 

Il  en  est  encore  de  même  de  l'acquéreur  :  dans 
l'intervalle,  les  fonds  qu'il  destinait  à  l'acquisi- 
tion lui  sont  enlevés,  e^  par  les  circonstances  il 
est  forcé  de  changer  d^avis. 

En  ce  cas,  les  uns  et  les  autres  ont  prévu  que 
le  contrat  pourrait  ne  pas  être  exécuté  \  ils  ont 
Toulu  ne  s  assujettir  qu'a  des  dooimages-intérétô; 
ils  se  sont  contentés  de  pouvoir  les  exiger  ;  sMts 
eussent  voulu  un  contrat  invariable,  ils  auraient 
dressé  un  acte  de  vente  formel  ;  ils  ne  se  seraient 
pas  contentés  d'une  promesse. 

La  vente  et  la  promesse  dé  vendre  sont  donc 
deux  contrats  différents. 

On  pourrait  comparer  la  promesse  de  vendre  à 
une  vente  sous' une  condition  résolutoire,  mais 
non  écrite,  et  sur  laquelle  chacun  garde  et  con- 
sent.que  rautre  garde  son  secret. 

La  dation  d  arrhes  ne  peut  rieri  changer  à  la 
nature  et  &  l'esssDce  du  contrat  ;  elle  rie  peut  pro- 
duire d'antres  effets  que  là  fixation  des  dom- 
mages.  ....  ^  ^ 

On  propose  les  dispositions  siTivantes  : 

■  La  promesise  de  vente  rie  vaut  pas  vente; 
«  çhacuri  dé^  contractants  est  n\attre  de  s'en  dé- 
■  partir. 

'  Celui  4^i  s^eh  dépairt  èyt  condamné  à  des  dom- 
«  mages  et  intérêts. 


«  S'il  y  a  eu  des  arrhes  données,  elles  déter- 

■  minent  les  dommages. 

«  Si  celui  qui  les  a  données  refuse  .d'exécuter, 

•  il  les  perd  ;  si  le  défaut  d'exécution  provient 
A  de  celui  qui  les  a  reçues,  il  est  condamné  à 

■  restituer  le  double. 

•  S'il  n'y  a  point  eu  de  dation  d'arrhes,  les 
t  dommages  et  intérêts  sont  fixés  par  le  tribunal 
«  compétent.  • 

Art.  It.  Ajouter  :  nommé  par  la  convention.  Il 
ne  peut  être  remplacé  que  du  consentement  mutuel. 

Art.  1 3.  Ajouter  à  la  fin  :  et  les  droit*  des  créan- 
ciers^ en  cas  de  fraude. 

Art.  14.  Ajouter:  les  supple'anfii.  Rayerà  la  fin 
ces  mots  :  devant  eux. 

Substituer  :  devant'  le  tribunal  dont  Us  sont 
membres,  ou  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. ' 

Art.  15.  La  dignité,  rhonnenr  de  la  magistra- 
ture française,  1  intérêt,  le  repos  de  tous  les  ci- 
toyens, exigent  que  cet  article  aoil  étendu  à 
l'universalité  de  l'ordre  judiciaire,  etque  son  exé- 
cution soit  garantie  par  une  clause  pénale. 

«  Aucun  juge,  suppléant,  commissaire  ou 
«  substitut  du  commissaire  du  Gouvernement, 

■  greffier,  huissier,  défenseur  et  avoué,  dans 
«  quelque  tribunal  de  la  République  qu'ils  exer- 
«  cent  leurs  fonctions,  ne  peut  prendre  aucune 
«  cession  des  procès,  droits  et  actions  litigieux, 
«  soit  que  la  contestation  soit  ouverte  dans  quelque 

>  tribunal  de  la  France  que  ce  soit,  soit  qu'elle 
«  ne  soit  pas  commencée  ou  qu'elle  soit  suspen- 
«  due,  &  peine  de  nullité  de  la  cession  et  des 

■  procédures,  des  dépens,  dommages  et  intérêts, 
«  et  d'une  amende  égale  au  prix  de  la  cession, 
«  qui  sera  prononcée  en  faveur  de  relui  contre 

•  qui  l'action  serait  exercée.  Ces  peines  seront 
«  prononcées  jfer  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
(c  tion,  sur  la  demande  de  la  partie,  et,  à  son  défaut, 

>  sur  la  réquisition  d'office  du  commissaire  du 
«  Gouvernement. 

■  Sont  exceptées  les  cessions  reprises  sur  un 
«  étranger,  en  qualité  de  cohéritier,  en  exécution 

■  de  l'article  19  ci-aprés  ;  les  cessions  d'un  cohé- 

■  ritier  à  un  cohéritier,  d'un  associé  à  un  asso- 
«  cié,  qui  seront  régies  par  les  lois  relatives  à 
«  ces  contrats.  » 

Art.  28.  Ajouter  ;  ceux  àu  contrat,  de  ses  acces- 
soires et  de  renlèvement,  sont  à  la  charge  de 
Vaeheteur^  sHl  n'y  a  eu  sU^tation  contraire. 

C'est  la  loi  actuelle,  c'est  l'usage;  il  n'y  a  point 
de  motif  d'y  déroger;  au  contraire,  il  est  juste  et 
dans  ressence  du  contrat. 

Ai;t.  34.  Sur  ces  mots  :  si,  df^^uv-  la  vente., 
Vaéheteur  est  tombe  en  état  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture ,  on  observe  que  jamais  on  n'a  exigé 
que  le  commerce  de  l'aclieteur  fût  anéanti  pour 
dispenser  te  veudeur  de  la  diHivraiice;  il  n'y 
aurait  pas  eu  de  procès  ;  il  n'en  survient  que 
lorsque  des  circonstances  postérieures  au  marché 
ôtent  la  confiance.  Si  l'acheteur  récrimine,  les 
juges  prononcent  comme  un  jury'  d'équité  si  les 
circonstances  sont  ou  non  sunisantes  pour  auto- 
{  riser  le  refus  de  délivrer. 

j     On  propose  de  rayer:  si,  depuis  la  vente.  Vache- 
'  (ewr  est  tombé  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
et  d'y  Substituer  : 

■  Si,  depuis  la  vente,  il  est  survenu  à  l'acheteur 

•  des  événements  tels,  que  le  vendeur  se  trouve 
t  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix.  • 

Art.  35.  Cet  article  serait  en  contradiction  avec 
les  dispositions  dU  Code,  atf  titre  du  privilégé  sur 
lés  meubles,  qui  établissent,  sur  les  récoltes,  les 
nstemiles  et  les  meubles,  un  privilège  pour  le 
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paiement  de»  semences,  frais  de  récolte,  nsten- 
ailes,  marchands  de  meubles,  etc.  Ge  privilège 
est  consiicré  dans  toute  la  République  par  l'opi- 
nion générale- et  les  jugements  des  tribunaux  : 
la  nécessité  d'assurer  les  cultures  le  créa,  et  doit 
le  maintenir. 

On  propose  de  rayer  depuis  ces  mots,  quoiqtie 
les  fondê^  etc.,  et  de  substituer,  »  à  la  charge  des 
>  impositions  de  l'année ,  du  droit  colonique, 
«  des  frais  de  culture,  du  prix  de  semence,  s'ils 

■  sont  dus  ;  sauf  son  recours  contre  le  vendeur, 
«  dans  le  cas  où  il  aurait  déclaré  les  avoir  payés.  > 

Art.  36.  Cet  article  présente  des  difficultés;  les 
mots,  accesioires^  destimition  à  usa^e  perpétuel, 
ont  besoin  d'être  déterminés,  en  y  ajoutant  : 

<  On  ne  peut  réputer  accessoires  ou  destinés 

■  à  un  usa^e  perpétuel,  que  ce  qui  est  déclaré  tel 
«  par  les  lois,  au  litre  de  la  distinction  de»  biens,  a 

Art.  44.  Anr^  concurrence,  ajouta  des  valetirs. 

Art.  50.  Excepté  me  Cacqiiéreur^  elc,  substi- 
tuer :  •  excepté  qu'il  soit  prouvé  par  le  contrat 
•  que  l'acquéreur  a  connu,  lora  delà  vente,  etc.  » 

Art.  53.  Ci-tui  qui  dégrade  est  responsable,  soit 
qu'il  ait  profité  ou  non  du  dommage  qu'il  a  causé, 
qu'il  l'ait -fait  par  méchanceté,  par  impéritie  ou 
par  caprice  :  le  mal  existe,  il  doit  se  reparer.  On 
propose  de  rayer  ces  mots  :  et  quHl  mait  Hré  à  son 
profit. 

Art.  58.  Deux  commissaires  conçoivent  difficile- 
ment comment  le  vendeur,  qui,  dans  le  cas  d'évic- 
tion totale,  n'est  tenu,  par  l'article  51,  qu'à  la 
restitution  du  prix,  peut,  dans  lo  cas  de  l'éviction 
partielle,  être  assujetti  au  remboursement  d'un 
prix  arbitraire  ;  il  n'en  doit  pas  moins  les  restitu- 
tions de  fruits,  les  frais  et  les  dommages  :  les  deux 
cas  sont  semblables  quant  à  leur  cause  et  quant 
à  leurs  effets  ;  il  n'y  a  de  différence  dans  l'évic- 
tion que  du  tout  h  une  partie  de  la  chose-,  il  ne 
doit  y  avoir  de  différence  dans  le  remboursement 
que  au  tout  ft  une  partie  du  prix. 

On  propose  :  «  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction 

■  d'une  partie  de  la  chose,  la  vente  n'est  point 
«  résiliée,  ta  valeur  de  la  partie  évincée  est  rem- 
<t  boursée  â  l'acquéreur  proportionnellement  an 
<t  prix  total  de  la  vente.  > 

Art.  61.  Un  commissaire  est  d^avis  de  l'article. 
Sur  quel  fondement  peut-on  autoriser  un  procès 
pour  décider  si  les  raisons  que  le  vendeur  aurait 
pu  donner  étaient  bonnes  et  valables?  Quand  le 
jugement  a  passé  en  force  de  chose  jugée,  sa  dé- 
cision est  incontestable;  la  loi  la  compare  à  la 
vérité  :  comment  donc  provoquer  un  autre  juge- 
ment pour  décider  si  la  cause  a  été  bien  ou  mal 
instruite,  bien  ou  mal  plaidée,  bien  ou  mal  jugée? 

D'ailleurs,  en  n'appelant  pas  son  garant,  en  lui 
ravissant  les  moyens  de  maintenir  sa  vente,  de 


noncé  à  son  action  ;  il  n'en  a  plus  contre  lui. 

Rayer  :  si  celui-ci  prouve  quHl  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande. 

Art.  62.  Peut-être  faudrait-il  lire  :  Le  vendeur 
est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  qualités  nui- 
sîtes. 

Mais  ce  qui  est  important,  c'est  de  rajer  depuis 
ces  mots,  tels  sont  te  mauvais  goût,  lusques  et 
compris  :  le  tout  néanmoins  suivant  les  circon- 
stances et  les  usages  des  lieux. 

On  fait  un  Gode  pour  convertir  en  lois  les  bons 
usages,  pour  abolir  les  usages  vicieux;  donc  la 
loi  ne  doit  pas  rejeter  les  citoyens  dans  le  vague 
de  TM-bîtraire,  anéantir  sa  disposition  sage  et 
expresse,  en  renvoyant  à  un  usage  peut-être 


mauvais,  et  toujours  moins  précis,  moins  certain  * 
d'ailleurs  les  principes  posés  dans  cet  article  sont 
si  sages,  d'une  justice  si  évidente  qu'on  ne  doit 
pas  les  modilier,  les  obscurcir,  tes  affaiblir  par 
des  explications  inutiles  qu'on  pourrait  regarder 
comme  des  restrictions,  par  un  renvoi  à  desusages 

3ui  sont  inutiles  s'ils  sont  conformes  à  la  loi,  qui 
oivent  être  abrogés  s'ils  leur  sont  contraires. 
Art.  68.  Si  la  chose,  ajouter  vicieuse. 
Art.  69.  Il  faut  un  terme  iixe:  rayer  ce.s  mots, 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  du  service 
rédhibitoire  et  l'usage  du  lieu  où  a  été  faite  la 
vente;y  substituer,  dans  la  décade  de  la  délivrance. 

Art.  73.  Si  la  chose  vendue,  ZjoateT  et  livrée  ; 
ajouter  encore  à  la  lin  :  interpellation  judiciaire 
faite  après  V échéance. 


impuissance 

f ayer ,  l'humanité  réclame  en  sa  faveur  ;  mais 
'acquéreur  n'est  jamais  excusable  ;  il  no  doit 
point  acquérir  sans  avoir  son  aident  prêt  :  il 
jouit  des  fruits  ;  le  vendeurest  dépouillé  ;  souvenl 
il  est  poursuivi,  ruiné  par  les  créanciers  dont  les 
poursuites  l'ont  forcé  de  vendre;  et  la  justice 
souffrirait  que  dans  cet  espace  de  temps,  si  fu- 
neste pour  lui,  son  acquéreur  recueillit  les  reve- 
nus, gardùt  le  prix,  et  insult^K  au  malheur  qu'il 
cause  I 

La  vente  est  résolue  de  plein  droit  à  défout  de 
paiement  du  prix,  puisque  le  prix  est  la  condi- 
tion essentielle  et  substantielle  de  la  vente. 

En  conséquence,  on  demande  la  radiation  de 
ces  deux  articles,  et  on  propose  pour  les  rem- 
placer : 

«  La  vente  est  résolue  de  plein  droit  faute  de 
paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  si  le 
vendeur  le  demande,  soit  que  celte  stipulation 
ait  été  insérée  dans  le  contrat,  soit  qu'elle  ait 
été  omise.  La  résolution  sera  prononcée  aussitôt 
après  la  sommation  de  payer  faite  par  le  vendeur 
depuis  l'échéance  :  le  juge  ne  peut  point  accorder 
de  délai  à  l'acquéreur  qui  ne  réalise  pas  le 
paiement  à  l'instant  de  la  citation. 
«  Lorsque  la  vente  est  résolue,  l'immeuble  rentre 
dans  la  propriété  du  vendeur,  exempt  de  toutes 
les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur 
l'aurait  grevé,  sauf  le  pnvilége  de  ceux  qui  ont 
prêté  des  deniers  pour  payer  une  partie  du  prix 
au  vendeur,  s'il  a  consenti  à  leur  subrogation. 
*  Le  vendeur  restitue  le  prix  qu'il  a  reçu,  à  la 
déduction  :  1°  des  frais  et  coût  du  contrat,  s'il 
les  a  avancés;  2'*  des  dégradations,  si  l'acqué- 
reur en  a  fait  :  S"  des  dépens  auxquels  la  pour* 
suite  adonné  lieu  ;  4"  des  dommages  et  intérêts 
qui  sont  arbitrés  par  le  juee. 
<  Le  vendeur,  qui  rentre  onns  sa  propriété  par 
résolution  de  sa  vente  à  défaut  de  paiement  du 
prix,  ne  paie  qu'un  droit  fixe^  soit  pour  l'enre- 
gistrement, soit  pour  la  radiation  de  la  trans- 
cription du  contrat. 

«  Il  est  libre  au  vendeur  d'exercer  l'action  réso- 
lutoire ;  il  peut,  s'il  le  préfère,  poursuivre  soB 
paiement  contre  l'acquéreur  par  les  voies  dé- 
M  terminées  au  titre  ^  t  expropriation.  » 

Art.  81.  Ajouter  au  3"  alinéa  :  «  Pendant  toute 
«  la  durée  du  terme,  le  vendeur  a  le  droit  d'exer- 
>  cer  cette  faculté ,  nonobstant  toute  stipula- 
«  tion  contraire.  » 

Art.  83.  Deux  commissaires  adoptent  l'article  ; 
un  autre  observe  que  l'ancien  droit  autorisait  le 
ju^  à  donner  un  délai  et  même  à  le  proroger, 
que  le  vendeur  n'était  déchu  que  par  le  jugement 
au  tribunal  d'appel.  C'était  peut-être  une  trop 
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grande  faveur  :  ne  pourrait-on  pas,  en  laissant 
Bubsisler  la  prohibition  de  prolongation  faite  au 
juge  par  l'arUcIe  précédept,  ajouter  à  ('article 
-  que  l'acnuéreur  demeure  propriétaire  incom- 
«  mutable  a  l'instant  où  il  a  dénoncé  au  vendeur, 

•  après  l'écliéance  du  terme,  que  la  faculté  de 
«  racheter  ne  subsiste  plus  ?  • 

Art.  88.  Ou  ne  croit  pas  possible  d'adopter  la 
disposition  de  cet  article,  quoiqu'elle  soit  en  en- 
tier tirée  du  droit  romain.  L'acquéreur  n'avait 
point  de  mandat  pour  ajouter  à  la  propriété  ;  il 
loi  était  libre  de  se  laisser  dépouiller  par  l'effet 
de  la  licitatloQ  ;  il  ne  lui  était  pas  libre  de  grever 
son  vendeur  de  la  nécessité  d'uu  remboursement 
plus  considérable,  de  le  forcer  à  acquérir  mal- 
gré lui. 

Ou  peut  penser  que  Tacquéreur  est  pesté  adju- 
dicataire pour  la  f^arantie  de  son  prix;  mais  il 
avait  son  action  contre  son  vendeur,  et  il  doit 
s'imputer  d'avoir  voulu  courir  ce  risque,  eu 
achetant  une  chose  indivise. 

Il  serait  plus  simple  et  plus  justn  de  statuer  ; 

«  Si  la  chose  vendue  est  une  [lartie  indivise 

•  d'un  hérilagc,  en  ciis  que  la  licitationon  soit 
«  provoquée  par  les  autres  copropriétaires  contre 
«  l'acqm-reur,  le  vendeur  a  l'option  d'autoriser 
«  l'acquiM-eur  à  l'acheter  pour  son  propre  compte, 
«  à  la  charge  de  la  reprendre  en  remboursant  la 
«  totalité  du  prix  à  l'écliéance  lixée  |)onr  le  terme 

•  de  raidiat,  ou  d'exercer  sur-le-champ  Ja  faculté 

•  de  réméré,  ou  d'y  renoncer  absolument. 

*  il  est  tenu  d*opter  dans  trois  jours,  à  compter 

•  de  celui  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  par 
«  l'acquéreur  :  à  défaut  d'option,  l'acquéreur  a 

•  le  droit  d'enchérir;  et  s'il  reste  adjudicataire, 
«  le  venileur  sera  tenu  de  retirer  le  tout,  s'il  veut 

•  user  du  pacte  de  réméré.  i> 

Art.  90-91.  Ne  serail-il  pas  plus  simple,  plus 
conforme  aux  principes,  qui  ne  permetttMit  pas 
de  diviser  l'action  et  le  fond  malgré  les  parties, 
de  statuer,  soit  dans  le  cas  de  plusieurs  ven- 
deurs, soit  dans  le  cas  de  plusieurs  cohéri- 
tiers d'un  seul  vendeur,  que  chacun  ne  peut 
exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  totalité  de 
l'objet  vendu  ;  sauf  aux  autres  covendeurs  ou  co- 
héritiers à  reprendre  sur  celui  qui  l'a  exercée 
leur  portion  dans  le  terme  fixé  par  le  contrat. 

Art.  93.  11  parait  que,  si  la  cho.ce  vendue  est 
échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  ne 
peut  être  exercée  que  pour  le  tout. 

Art.  94.  Les  créanriers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  de  leurs  débiteurs  :  ou  ne  voit  pas  de  mo- 
tifs  pour  les  exclure  de  l'exercice  de  l'action  de 
réméré,  s'ils  le  croient  nécessaire  et  même  utile 
à  leurs  paiements. 

On  propose  au  contraire  : 

«  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent  exercer 
«la  faculté  de  réméré  qu'il  s  est  réservée;  il 
«  ne  peut  la  vendre  ou  la  céder  ù  qui  que  ce 
■  soit.  > 

Art.  95.  Aiouter  ;  «  à  la  charge  des  fhiis  de  cul- 

•  ture,  du  droit  colonique  et  des  impositions,  à 
«  concurrence  du  temps.  > 

Art.  9fi.  On  propose  d'ajouter  :  «  La  simple  fa- 
"  culté  de  rémérer  n'est  pas  immeuble  ;  elle  n'est 
«  pas  susceptible  d'hypothèque.  » 

Les  créanciers  hypothécaires  sur  l'immeuble 
vendu  y  ont  exerce  et  peuvent  v  exercer  leurs 
droits  hypothécaires.  Si  l'immeuple  rentre  dans 
les  mains  de  leur  débiteur,  il  sera  hypothéqué  ; 
mais  la  faculté  d'cxereer  l'action  ne  peut  pas  plus 
être  susceptible  d'hypothèque  qu'une  obligation, 
une  créance,  une  somme  u'ai^ent  destinée  à  ac- 
quérir. 
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OBSERVATION  GÉNÉRALE.  ^ 

Ce  contrat  est  un  véritable  prêt  sur  gage^.  »: 
cache  presque  toujours  une  usure  odieuse. 

11  serait  peut-être  avantageux  de  le  supprim^^-. 
si  l'on  admet  l'autichrèse  ou  ^age  iminobilit-r, 
qui  le  remplacerait  d'une  manit'i-e  plus  jus-tt*  et 
plus  avantageuse,  pui'îque  l'excédant  des  fruiu 
sur  l'intérêt  s'imputerait  sur  le  capital ,  pui- 
qu'encore  le  débiteur  pourrait  toujours  reniUT 
iu.sau'à  la  vente  du  gage,  et  le  faire  porter,  pi*  i 
l'adjudication,  à  sa  juste  valeur. 

Art.  104.  Ajouter  a  la  Qn  de  l'article  104  :  «  et 
K  contre  les  femmes  communes  ou  uoa  com- 
1  munes,  dont  la  ratlQcation  est  cxigéu  du  jour 
«  de  leur  ratiûcatiun  faite  en  majorité.  > 

Ajouter  encore  :  «  toute  ratification  ou  trai(=-. 
«  même  expressément  stipulé,  surlalésioo,  fia?^ 
«  avant  l'échéance  des  quatre  ans  ci-dessus  ti\ri 

•  |H)ur  la  restitution,  ne  peut  em|iécher  rcxfrf(<  ■ 

«  de  cette  action,  et  n'a  d'autre'efretquc  de  joindra  j 
«  au  prix  primitif  de  la  vente  les  summ^reçue* 
n  par  le  vendeur  en  vertu  de  ces  traités. 

«  Néanmoins  si,  après  contestation  en  cau?e  Pur  | 
«  la  demande  formée  en  rescision  pour  la  lésion  f 
«  de  [Wus  de  moitié,  le  vendeur  a  traitt',  il  e-t 
«  non  recevàble  a  exercer  de  nouveau  l'action.  - 

Ajouter  à  la  lin  du  chapitre  vu  :  «  L'action  en 
«  ruscision  de  la  licitation  peut  être  exercée  pour  1 
«  cause  de  lésion  de  plus  de  moitié,  si  l'adjudi- 
«  cataire  est  un  étranger. 

«  Elle  peut  être  exercée  pour  cause  de  lésion 
«  de  plus  du  quart,  si  l'adjudicataire  est  copro-  | 
«  prietaire.  •  { 

Au  premier  cas,  c'est  une  vente  ;  au  deuxième,  | 
c'est  un  partage  moyenuant  retour  du  lot  tout 
entier. 

Ladifférencedenom  ne  peut  pas  en  mcttredauâ 
l'exercice  du  droit  qae  la  loi  accorde  an  vendeur 

ou  au  cx) partageant. 

Art.  m.  Ajouter  à  la  fin  :  «  L'exploit  de  cette 
Bignincation  doit  être  signé  parle  débiteur,  et,  eu 
cas  d'absence  ou  refus,  par  le  Juge  de  paix  de  son 
domicile,  auquel  il  en  sera  laissé  co|ne.  ■ 

Cet  acte  est  trop  décisif;  ses  suites,  contre 
quelles  il  n'y  a  ni  recours  ni  remède,  sont  trup 
importantes  pour  ne  pas  prendre  cette  précau- 
tion. 

Art.  114.  11  parait  que,  pour  rendre  cette  dispo- 
sition plus  précise,  il  faudrait  rayer  ces  mots,  n« 
s'entend  que  de  la  solvabilité'  actuelle  et  ne  s'étend 
pan  au  temps  à  venir^  etc.,  et  V  substituer  :  •  GeUe 

•  promesse  ne  s't-'ntend  que  de  la  solvabilité  au 
K  moment  de  l'écliéance,  et  no  peut  s'étendre 
«  plus  loin  si  le  cédant  ne  la  pas  expressément 

«  stipulé.  "  I 

Art.  119.  Rayer  le  deuxième  alinéa.  Le  créancier 
ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que  son  débiteur 
de  troubler  l'union  et  le  repos  d  une  famille,  de 
dévorer  une  hérédité  par  une  discussion  ;  qu'il 
fût  créancier  ou  non  du  cédant,  il  n'en  est  pas  | 
moins  cessionnaire  d'un  droit  litigieux,  et  par  | 
conséquent  dans  le  cas  de  la  loi. 

Rayer  le  troisième  alinéa;  il  paraît  inutile  :  ou 
ne  conçoit  pas  même  dans  quel  sens  cette  dispo- 
sition a  pu  être  faite. 

Si  l'acquéreur  du  droit  litigieux  est  seul  pro- 
priétaire de  l'héritage  soumis  à  son  action,  tout 
est  terminé;  personne  n'a  intérêt,  n'a  droit 
d'exciner  contre  lui  de  la  disposition  de  l'arli- 
cle  117.  S'il  n'est  que  copropriétaipe  d'une  partie, 
il  est  ou  cohéritier  ou  associé,  et  les  vôgles  de 
ces  contrats  rendent  son  acquisition  commaoe  &  ' 
ses  copropriétaires,  s'ils  le  veulent. 
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TITRE  XII. 

De  Véchange. 

Art.  2.  Après  consentement,  ajouter  :  •  donné 
-  (liuis  les  lormes  prescrites  pour  la  vente.  « 
A  la  fin,  ajouter  : 

«  Cet  acte  n'est  sujet  qu'à  un  droit  flxe;le  droit 
«  proportionnel  ne  peut  être  établi  que  sur  la 
«  souUe.  » 

TITRE  Xm. 

Du  louage. 

La  nation,  les  communes,  les  établissements 
[lublins,  contractent,  dans  leurs  baux,  avec  des 
riio)-en5;  ils  ne  peuvent  donc  pas  avoir  d'autre 
droit  que  les  citoyens  entre  eux.  La  loi  doit  être 
i;jiale  pour  tous  :  à  la  vérité,  elle  peut,  elle  doit 
lixci-  la  forme  et  la  durée  de  ces  baux,  comme 
Wle  lixe  la  forme  et  la  durée  des  baux  des  biens 
léj^ulrment  soumis  k  l'adininistnition  de  ceux  qui 
n'eu  sont  pas  propriétaires;  mais  cks  exceptions 
au  di-oit  commun  doivent  être  statuéespui-  la  loi, 
ciimme  celles  des  baux  des  mineurs,  des  femmes, 
doivent  être  insérées  dans  le  Code,  parce  qu'elles 
*>tablis^e□t  des  rapports  avec  les  citoyens,  et  ne 
peuvent  jamais  être  l'objet  de  lois  ii^oloes,  ni  de 
rOf,'lements  variables.  Ces  règlements  ne  peuvent 
statuer  que  sur  la  composition  des  administra- 
leur.-*,  leur  choix,  la  forme  de  l'administration, 
leurs  devoirs,  les  peines  de  leur  infraction. 

On  demande  donc  :  1°  que  tout  ce  qui  est  rela- 
tif ti  la  forme  et  à  la  durée  des  baux  des  biens 
appartenant  à  la  nation,  aux  communes  et  aux 
établissements  public.^,  i<oil  fixé  par  le  Gode  ; 

2"  (jue  tout  ce  qui  regarde  leur  exf-cution  soit 
soumis  aux  mêmes  lois  que  l'exécution  des  baux 
des  autres  citoyens; 

3**  Qu'on  ne  renvoie  aux  règlements  que  cequi 
peut  concerner  les  administrateurs  et  la  police 
des  administrations.  Le  Code  pourrait  oi-donner  : 

■  Les  baux  des  biens  de  la  nation,  des  com- 
«  munes  et  des  établissements  publics,  ont  la 
«  même  durée  que  ceux  des  mineurs. 

<  Si  l'administration  qui  en  est  chargée  juge 
«  qu'il  est  utile  de  les  passer  pour  un  plus  loi.g 

■  espace  de  temfis,  afin  d'obtenir  des  fermiers 

■  des  constructions,  des  réparations  ou  des  amé- 
B  lioralions,  elle  doit  obtenir  préalablement  l'au- 
«  torisation  du  Gouvernement  ;  et  en  ce  cas  les  afii- 

■  cties  doivent  annonciT  lies  chaires  et  la  durée 
«  du  bail. 

•  Dans  tous  lus  cas,  ces  baux  se  donnent  à 
«  l'enchère,  après  trois  affiches  imprimées,  anpo- 

•  sées,  de  décade  en  décade,  dans  le  lieu  ou  les 
«  biens  sont  situés,  et  dans  celui  où  siège  l'admi- 
«  nistralioQ. 

■  L'apposition  dû  chaque  affiche  est  certifiée 

■  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  radjoint 

•  municipal  du  lieu  où  elles  sont  apposées. 

«  L'enchérisseur  dont  l'enchère  n'a  pas  été  cou- 
«  verte  pendant  la  durée  d'une  bougie  allumée 
<  depuis  qu'il  a  enchéri  est  adjudicataire. 

■  NéanmoinSf'si  les  administrateurs  trouvent 

•  l'offre  trop  inférieure  à  la  véritable  valeur,  ils 

■  peuvent  renvoyer  l'adjudication  &  un  autre 

•  jour. 

••  En  ce  cas,  elle  est  indiquée  par  une  seuleanichc. 
«  L'adjudicataire  est  tenu  de  donner  caution, 

•  dans  la  décade,  h  la  forme  de  la  loi  ;  à  défaut 
«  par  lui  de  fournir  ce  cautionnement,  le  bail  est 
-  adjugé  de  nouveau,  à  eafulle  enchère,  après  une 

•  seule  afiiche. 

>  Si  le  bail  contient  des  charges  de  réparations, 
«  constructions  ou  améliorations,  leur  confection 


«  doit  âtreconstatéepardes  proeôs- verbaux  dressés 

«  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situation  des 
•  bienSf  assii>té  de  deux  experts,  l'un  choisi  par 
«  l'administration ,  et  l'autre  par  l'adjudicataire, 
«  en  présence  d'un  adminÎPtraleur  à  ce  délégué 
«  par  délibération  de  l'administration.  < 

Art.  15.  Ajouter:  <  et  aux  dommages  et  intérêts 
«  qui  sont  arbitrés  par  le  juge,  suivant  les  circon- 
«  stances  et  la  perte  que  souffre  le  propriétaire.  » 

On  sentira  la  justice  de  cette  addition,  si  ou 
considère  que  le  dommage  du  propriétaire  résulte 
du  changement  de  volonté  au  locataire,  de  sa 
rupture  arbitraire  d'un  contrat  bilatéral. 

Art.  17.  Cet  article,  rédigé  te!  qu'il  est,  d'une 
manière  indéfinie,  présente  des  difficultés  de  la 
plus  grande  importance,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  trouvées  si  furies  qu'ils  n'ont  pus  voulu 
les  résoudre  et  en  onl  renvoyé  la  solution  au 
Uouvcruement. 

11  est  doni;  nécessaire  de  réunir,  s'il  est  possi- 
ble, toutes  les  réflexions  que  peuvent  faire  naître 
les  deux  systèmes  de  la  brièveté  ou  de  la  lon- 
gueur indéterminée  de  la  durée  des  baux. 

Deux  commissaires  observent: 

1°  Le  contrat  de  bail  ne  peut  pas  élre  rescindO 
pour  cause  de  lésion,  parce  qu  il  est  une  vunti; 
des  fruits  de  chaque  année  et  que  la  rescision 
n'a  pas  lieu  en  vente  de  fruits.  Donc,  puisque, 
comme  l'annonce  le  disiioursprélimiiiaire,  l'office 
de  la  toi  eut  de  prote'ger  le  cituyen  contre  la  fravde 
d\iufrui;  puisque  le  devoir  de  cette  protection 
tutélaire  a  inspiré  au  législateur  les  actions  en 
rescision  de  vente  ou  de  partage,  le  môme  prin- 
cipe doit  prescripo  la  brîi'veté  des  baux,  pour  que 
ia  fraude  de  l'un  et  la  perte  de  l'autre  ne  se  per- 
pétuent ])as. 

2"  l'effet  du  bail.  la  propriété  est  à  Tan,  les 
fruits  sout  &  l'autre  :  c'est  donc  une  division  tem- 
poi-aire  de  la  propriété  ;  et  toute  division  de  la 
propriété  lui  est  touiour»  essentiellement  ftmeste 
et  entraîne  sa  dégradation. 

La  cause  nécessaire  de  cet  effet,  justifiée  par 
l'expérience,  c'est  que  le  propriétaire,  tranquille 
sur  la  foi  du  produit  annuel  qui  doit  lui  être 
compté,  néglige  sa  propriété,  la  perd  de  vue,  ne 
songe  qu'à  percevoir  le  revenu,  et  le  con?omnie 
sans  en  sacrifier  la  moindre  partie  h  l'améliora- 
tion et  même  aux  réparations  les  plus  nécessai- 
res. Le  fermier,  de  son  côté,  ne  fait  point  d'avance 
foncière,  point  d'avance  primitive;  il  se  borne 
aux  avances  annuelles,  parce  qu'il  n'est  pas  pro- 
priétaire ;  trop  souvent  môme,  si  Timmeutile  est 
con^iidéruble,  il  confie  sa  culture  à  des  colons,  à 
moitié  fruits,  et  prend  tout  ce  qu'il  peut  sans 
faire  aucune  avance  :  un  homme  qui  a  les  fonds 
et  l'intelligence  nécessaires  pour  foire  des  avances, 
achète  un  terrain,  et  les  foit  chez  lui  pour  trans- 
mettre le  sol  à  ses  enfants,  ou  en  disposer  à  sa 
volonté. 

Si  la  vérité  de  ces  réflexions  n'était  pas  évi- 
dente, on  y  ajouterait  l'expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux.  Qu'en  parcourant  les 
départements  on  examine  ia  culture,  on  connaî- 
tra que  tous  les  fonds  appartenant  aux  gran  Is 
propriétaires  opulents  de  la  capitale,  livrés  à  des 
fermiers,  sont  toujours  dans  un  ôiat  de  dégrada- 
tion ;  quon  n'y  fait  ni  défrichement  ni  augmen- 
tation ;  que  même,  si  le  fermier  a  une  propriété 
voisine,  il  soustrait  les  engrais  provenant  du  do- 
maine afi'ermë,  et  les  porte  cliez  lui. 

3°  Ouand  même  on  su|inosurait  que  le  fermier 
fera  dos  améliorations,  léquité  n'exigerait  que 
ladurée  du  temps  nécessaire  pour  l'en  indemniser  ; 
or  s'il  défriche  un  champ  pour  ysemer  du  grain, 
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avant  deux  ou  trois  ans  il'  a'  rfetirô'  avec  ilsure 
son  avance  ;  au  bout  de  peu  d'années,  la  fertilité 
prodigieuse  du  nouveau  sol  est  épuisée-,  il  est 
réduit  à  la  production  d'une  terre  de  sa  qualité, 
anciennement  labourée.  S'il  plante  une  vigne,  au 
bout  de  sept  à  huit  années  il  a  recouvré  ses-  dé- 
pcDses,  il  a  du  profit;  avant  quinze  ou  dix-huit 
ans  il  faut  commencer  à  I  <  renouveler  en  provi- 
goaut  ;  par  conséquent,  elle  est  déjà  en  partie 
épuisée,  quelque  bon  que  soit  le  terroir  k  la.  cul- 
ture. 

FaiMldes  prairies  artiQcielles?  leur  plus  longue 
durée  est  de  douze  à'  quinze  ans.  11  n'existe  donc 
aucun  motif  tiré  de  l'intérêt  de  l'agricuUuref  de 
la  nécessitéd'indemniser  le  fermier  de  ses  avances, 

môme  réelles,  qui  puisse  faire  étendre  la  durée 
des  baux. 

4°  Et  si  le  bail  a  été  adroitement  escroqué  à 
vil  prix  ;  si,  suivant  l'usage  ordinaire,  le  fermier 
ne  fait  ni  avances,  ni  améliorations,  ni  change- 
ments utiles  dans  l'état  des  fonds,  le  propriétaire, 
lié  par  un-  contrat  indissoluble,  laoj^it  dans  la 
pénurie  tandis  que  son  fermier  s'ennchit. 

5°  Le  prix  des  denrées  varie  sensiblement  à 
peu  près  de  dix  en  dix  années,  suivant  la  marche 
croissante  ou  décroissante  du  commerce  et  Taug- 
mentation  ou  la  diminution  du  num^ire,  qui 
en  sont  la  suite  inévitable. 

Ainsi  même,  dans  un  bail  fait  de  bonne  foi  et  à 
juste  prix,  c'est  nu  risque  que  courent  le  fermier 
et  le  propriétaire  ;  et  ce  risque  ne  doit  pas  être 
étemel,  croissant  toujours  &  l'avantage  de  l'un  et 
au  tfféjudice  de  Tautre. 

6*  Si  le  propriéudre  ou  le  fermier  viennent  à  - 
mourir,  qu'on  considère  les  eflëts  de  la  durée  d'un 
long  bail  à  l'égard  de  leurs  héritiers.  Si  c'^  le 
fermier  qui  meurt,  la  ferme  sera-t-elle  vendue, 
licitée  ou  partagée  entre  ses  héritiers?  Dans  les 
trois  cas,  voilà.le  propriétaire  forcé  à  des  relations, 
à  une  confiance  avec  des  hommes  qu'il  n^  jamais 
connus,  avec  lesquels  il  n'a  jamais  voulu  con- 
tracter ;  et  si  c'est  le  partage  qui  s'opère,  c'est  un 
genre  de  difficulté  presque  interminable.  Seront- 
iIb  solidaires  ?  fardeau  énorme  pour  chacun. 
L'obligation  sera-t-elle  divisée  ?  quel  risque  de 
perte  pour  le  propriétaire  !  Bientôt  il  faudra  une 
législation  aussi  étendue,  aussi  compliquée  que 
l'étaient,  nfSar  les  subdivisions  du  cens»  les  lois 
du  régime  féodal. 

Et  SI  c'est  le  propriétaire  qui  meurt,  ses  cohé- 
ritiers, fussent-ils  pauvres,  fussent-ils  cultivateurs 
de  profession,  seront  forcés  de  rester  dans  une 
indivision  foneste,  de  se  partager  les  faibles  pro- 
duits du  bail  et  d'employer  a  la  culture  a*uu 
fonds  étranger,  même  au  service  de  leur  fermier, 
leurs  bras  qui  auraient  amélioré  leui^  fonds  et 
les  auraient  foit  vivre  dans  l'aisance,  s'ils  eut^sent 

{lu  consacrer  leurs  travaux  à  la  culture  de  ce 
bnds,  malheureusement  affermé. 

7*>  Ét  encore,  si  le  bail  excédait  le  temps  fixé 
pour  la  prescription,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
se  perdre,  et  le  Mt  est  possible,  l'aliénation  tem- 
poraire des  fruits  entraiDeralt  ut  pertff  de  la  pro- 
priété. 

Plus  ou  y  réfléchit,  plus  on  est  convaincu  que 
la  longue  jurisprudence  qui  avait  fixé  en  FJ-ance 
les  baux  k  neuf  ans,  était  fondée  sur  de  puissants 
motifs  ;  qu'on  ne  doit  s'en  écarter  que  lorsque  le 
fermier  est  obligé  à  des  défrichements,  à  des  amé- 
liorations dispendieuses;  qu'encore,  en  ce  cas, 
ils  doivent  être  restreints  au  temps  utile  pour 
indemniser  avec  profit  le  fermier  de  ses  avances 
et  de  ses  travaux  ; 

Que  le  système  des  baux  k  tout  terme,  sous 
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des  apparences  spécienses  ^  dont  les  agricaltenr; 
seuls  peuvent  discerner  la  frivolité  et  le  danger, 
ne  tend  qu'à  renouveler  le  système  féodal,  à  avilir 
la  propriété,  à  ruiner  les  propriétaires,  comme  le 
furent  jadis  les  grands  seigneurs  quand  ils  échan- 
gèrent contre  un  cens  in\'ariable  leur  revenu  sus- 
ceptible d'accroissement. 

Ces  raisons  militent  encore  aVec  plus  de  force 
contre  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à 
rentes  foncit^res  :  outre  les  inconvénieots  de  la 
diminution  de  la  propriété,  de  sa  division  en  do- 
maines directs  et  en  oomaiaes  utiles,  des  divisions 
et  subdivisions  même  du  domaine  utile  par  les 
morts,  partages  et  ventes  des  tenanciers;  de  Talié- 
uation  absolue  du  sol,  et  souvent  avec  une  vîleté 
de  prix  qui  devient  irréparable;  des  solidaritt^, 
de  la  susceptibilité  d'hypothèques^  et  de  tous  les 
embarras  innombrables  de  législation  prévus  jpar 
les  rédacteurs  du  Gode,  ils  ont  surtout  le  danger 
réel  d'arrêter  toute  réparation. 

Le  tenancier  à  bail  a  rente  foncière,  obligé  de 
prélever  sur  les  fruits  l'impôl  et  le  paiement 
annuel  de  la  rente,  était  presque  toujours  dans 
l'impossibilité  de  faire  des  avances  d'améliora- 
tions ;  la  même  cause  produira  à  l'avenir  les 
mêmes  effets  qu'elle  a  toujours  produits. 

Le  seul  moyen  qui  pùt  militer  en  faveur  dn 
bail  à  rente  foncière,  ce  serait  l'intérêt  du  culti- 
vateur robuste  et  intelligent  qui  veut  acquérir  et 
n'a  pas  le  capital  nécessaire  pour  payer ,  et  œlui 
du  propriétaire  indolent,  ou  iocapabic  des  soins 
d'une  culture,  qui  veut  s'assurer  un  revean  fixe 
sans  risquer  ^  perte  de  sou  capital. 

La  vente  en  rente  constituée  peut  les  satisfoire 
également  tous  deux  :  l'un  sera  propriétaire  saos 
débourser,  et  cependant  aura  toujours  la  faculté 
cs!=entielle  et  inviolable  de  pouvour  se  IU>ér«'  à 
volonté;  l'autre  s'assurera  un  revenu  fixe  sans 
risque  et  saos  embarras. 

Il  suffit  pour  cela  d'ajouter  à  l'article  de  la  loi 
qui,  maigre  la  faculté  substantielle  au  contrat  de 
rembourser  la  rente,  permet  de  stipuler  que  le 
rachat  ne  sera  pas  feit  avant  un  délai  qui  ne  peut 
excéder  dix  ans,  une  exception  en  faveur  da 
vendeur  d'immeubles,  qui  stipulera  que  le  rachat 
ne  pourra  pas  être  fait  pendant  sa  vie;  et  de  per- 
mettre de  stipuler  les  rentes  constituées  en  den- 
réQs,  quand  elles  ont  pour  cause  la  vente  d'an 
immeuble  rural.  _      ^  ^  - 

On  proposera  sur  cet  objet  des  djsponlions  au. 
titre  des  rentes  constituées. 

On  propose  ici,  sur  les  baux,  les-  dispositions 
suivantes  : 

«  Tous  les  baux  seront  stipulés  pour  un  temps 
«  limité. 

■  Les  baux  perpétuels,  soit  à  portion  de  frmts, 
■  soit  &  rente  foncière,  en  argent  ou  en  denrées, 
«  sont  prohibés;  ceux  qui  seraient  faits  vaudront 
«  comme  contrat  de  vente  :  le  propriétaire  wra 
«  réputé  vendeur,  le  preneur  sera  réputé  acqué- 
«  reur:  il  lui  sera  libre  de  rembourser  le  vendeur 
«  à  telle  époque  que  bon  lui  sembrera. 

■  Le  bau  ne  peut  excéder  neuf  années,  si  le 
«  fermier  n'est  pas  assujetti  à  des  défrichements 
«  ou  améliorations. 

«  Si  le  fermier  s'oblige  à  défricher  ou  améliorer. 
«  soit  par  plantations^  soit  par  constructions,  la 
«  durée  pourra  être  stipolôe  pour  vingt  ans. 

•  Le  prix  des  baux  des  biens  ruraux  peut  être 

•  stipulé  ou  en  argent  ou  en  denrées. 

■  Si  le  prix  du  oail  est  stipulé  en  denrées,  le 
«  preneur  sera  tenu  de  les  foomir  de  la  bonne 
«  qualité  marchande  et  recevable  dans  le  com- 

•  merce,  suivant  l'image  du  pays. 
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>  Le  contrat  de  bail  n'est  pas  susceptible  dé 
«  rescision  pour  cause  de  lésion.  • 

Un  commissaire,  qui  partage  l'opinion  de  ses 
collègues  sur  tous  les  autres  articles  de  cette  pro- 
position, est  d^avis  que  la  durée  des  baux  peut 
ètrw  portée  t  quarante  ans. 

Ses  motifs  sont  qu'une  longue  jouissance  peut 
seule  déterminer  des  améliorations  consîdéra&tes, 
des  défrichements,  des  plantations  de  vignes  et 
de  bois,  des  travaux  pour  l'irrigation,  enfin  l'éta- 
blissement de  diverses  espèces  do  manufactures, 
attendu  que  souvent  Thomme  qui  veut  les  faire 
n'aurait  pas  les  moyens  d'acheter  le  sol  et  défaire 
les  avances  considérables  d'un  premier  établisse- 
ment ;  que  le  bail  de  quarante  ans  lui  procure  ces 
avantages. 

Il  observe  encore  que  les  Anglais  doivent  peut- 
être  l'amélioration  de  l'agriculture  à  l'usage  des 
baux  d'une  plus  longue  durée  que  ceux  de  France  ; 
et  {ra*Tiujourd'hui  que  le  préjugé  qui  flétrissait 
parla  dérogeance  la  profession  de  fermier  ne  sub- 
siste plus,  si  on  ne  t'avilit  pas  par  la  contrainte 
par  corps,  elle  pourra  être  exercée  en  France  par 
des  hommfôi  qui  auront  de  Taisauce  et  de  l'ins- 
truction. 

Art.  21.  Uest  dangereux  de  Htîre  une  exception 
pour  les  terres  labourables.  1«  En  général,  tout 
bail  non  écrit  devrait  être  sans  etfet  pour  l'avenir. 
2o  Dans  presque  tous  les  domaines,  les  soles  sont 
égales.  3°  Il  est  dangereux  d'ériger  en  loi  l'usage 
des  soles,  dans  un  temps  où  les  sociétés  d'agn- 
culture  s'occupent  de  les  faire  disparaître,  pour 
leur  substituer  l'alternative  des  différentes  ré- 
coltes, et  feire  ainsi  porter  les  terres  tous  les  ans, 
en  variant  le  genre  des  procurations.  On  propose  ; 

•  Le  bail  sans  écrit  d  un  fonds  rural  est  censé 
«  fail  pour  un  an.  » 

Art.  25.  La  loi  d'octobre  1791  avait  statué  :  .  La 
«  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu,  à  l'avenir, 
«  on  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux.  » 

Celte  loi  avait  été  dictée  par  les  abus  et  les  dan- 

frers  de  la  tacite  reconduction  :  elle  parut  sage 
orsqu'elle  fut  promulguée  ;  elle  n'a  point  entraîné 
d'inconvénients  depuis  :  cependant  on  en  propose 
une  directement  contraire;  on  ne  cherchera  pas 
les  motifs' pour  lesquelson  la  rapporte  aujourd'hui. 

La  loi  est  bonne  lorsqu'elle  régularise  les  rela- 
tions des  citoyens  et  les  provoque  b  mettre  de 
l'ordre  dans  leurs  afllUires,  a  ne  pas  laisser  aller 
les  choses  demain  comme  elles  allaient  hier,  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  été  autrement  depuis'quel- 
qucs  années. 

Mais  si  l'on  se' décide  à  préférer  aujourd'hui  la 
tacite  reconduction,  on  observe  que  la  préjuger 
par  le  seul  séjour  du  fermier  au  delà  du  délai 
usité  dàns  le  lieu  pour  la  sortie,  fe'est  punir  u'n 
acte  honorable  de  bonté  et  de  coinplaiànce  \  c'est 
forcer  lerf  propriétaires  à  avoir  un  huissier  la 
veille  du  jour  de  l'expiration,  pout  chasser  le 
fermiet*  qui  ne  part  pas. 

On  pense  qu'on  devrait  à  cette  disposition  sub?- 
tilu  T  celîe"-ci  : 

•  Si  le  fermier  continue  sa  jouissance  pendant 

■  un  laps  de  temps  suffisant  pour  faire  prâsnmer 

■  le  consentement  du  bailleur  sans,  etc.  » 

Art.  26.  Ou  fait  la  mëtae  observation  sur  la  taicite 
récondu'cticfn  du  locataire  :  qobntà  l'époque  de 
cette  sortie,  comme  il  est  d'osa^  dans  1^  gMlés 
commune^  de  donner  nn  délai  pour  le  transmaf- 
chemeiit  dés  fheubleâ,  ott  pro)K>Be'de  substituer  â 
ces  mots,  durès  Pexpiration  du  bail  par  écrit,  ceuîÊ- 
cî  :  «  tipm  ^expiration  do  temps  tïccordé  par 
<t  l'usage  des  fieuz,  ^our  1^  sortie  du  locat&lro  et 
•  le  transmarchement  des  méubles.  » 
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kci.  43.  Lire  ces;  au  lieu  de  des. 

Art.  50.  il  n'est  pas"  possible  d'établir  une  Sçli- 
darité  entre  les  locataires  choisis  sans  la  partici- 
pation et  souvent  contre  le  grêles  uns  des  autres, 
par  un  propriétaire  ou  un  locataire  général,  qui 
ont  pu  leur  permettre  des  professiou's  dangereu- 
ses, capables  de  communiquer  le  feu,  à  qui  sou- 
vent, malgré  le  besoin  d'un  foyer,  ils  ne  donnent . 
pas  même  une  cheminée.  On  propose  :  «  S'il' y  a 
«  pluFieurs  locataires  dans  une  maison,  le  premier 
«  chez  lequel  le  feu  s'est  développé  eneslrespon- 
<  sable,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  feu  a  été  commu- 
«  uiqué  à  son  appartement  par  l'appartement  d'un 
i  autre  locataire  ;  auquel  cas,  ce  dernier  en  est  seul 

•  tenu.  Si  aucun  ne  peut  prouver  dans  l'hubita- 
«  tipn  duquel  le  feu  a  commencé,  ils  sont  tenus 
«  des  dommages  chacun  pour  sa  parlet  portion.  » 

On  propose  d'ajouter  un  article  conforme  à  la 
jurisprudence  universelle,  et  très-essentiel  pour 
prévenir  des  difficultés  renaissantes  à  chaque 
terme  : 

•  Le  propriétaire  n'a  d'action  contre  les  sous- 
«  locataires  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 

>  ils  sont  recevables  aux  locataires  à  l'instant  où 
«  l'action  du  propriétaire  est  intentée,  pourvu 
■  qu'ils  n'aient  point  fait  de  paiements  par  anti- 

•  cipationouenfi'uudcde  l'action  du  propriétaire.  • 
Art.  52.  Assez  et  trop  longtemps  on  s'est  joué, 

dans  les  tribunaux,  de  stipulations  résolutoires 
du  bail  ;  on  s'est  permis  d'en  juger  l'intérêt,  d'eu 
adopter,  d'en  modiKer  ou  d'en  refhser  les  condi- 
tions au  gt4  des  iuges.  ^ 

II  est  temps  qu  un  pareil  abus  flnisse,  que  les 
propriétaires,  les  fermiers,  les  cultivateurs  à  por- 
tion de  fruits  soient  tenus  de  respecter  la  foi  des 
contrats  et  d'exécuter  strictement  leurs  condi- 
tions respectives  :  en  conséquence,  la  fin  de  l'ar- 
ticle restreignant  les  cas  de  résolurion  à  l'exécu- 
tion des  obngations  légales  contenues  dans  les 
sections  précédentes,  on  propose  d'y  ajouter  : 

I II  se  résout  encore  parTmexécnlion  des  coû- 

•  ditions  stipulées  dans  le  bail.  Celles  qui  sont 
«  stipulf^es  à  peine  de  résolution,  et  même  clia- 

>  cune  d'elles  si  la  résolution  a  été  stipulée  par 
t  une  clause  générale,  ne  peuvent  être  réputées 
«  comminatoires.  Leur  inexécution  entraîne  de 
c  droit  la  résolution  do  bail ,  lo  juge  ne  peut  pas 
«  la  refuser  ni  la  modifier.  » 

Art.  54.  Cette  disposition  est  trop  indéfinie; 
elle  exclurait  la  résolution  en  cas  de  mort, 
quand  même  elle  aurait  été'  convenue  ;  on  croit 
nécessaire  d'v  ajouter  : 

t  Néanmoins,  s'il  est  stipulé'  dans  le  bail  qu'il 
«  Sera  résolu  par  la  mort,  soit  du  preneur,  soit 
«  du  bailleur,  soit  de  tous  deux,  le  bail  sera  résolu 

0  de  plein  droit  par  la  mort  prévae  dans  lastipu- 
«  lation.  « 

C'est  ici  le  cas  de  décider  si,  à  la'  mort  d'un 
fermier,  la  ferme  peut  être  divisée  entre  ses  héri- 
tiers :  cette  (gestion  a  été  annoncée  dans  la  dis- 
cussion; sur  rarticle  17.  On  propose  de  statuer  : 

«  Tout  bail  à  ferme  d'un  domaine  est  indivisi- 
<t  ble,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire 
«  soit  entre  des  cofermiers,  soit  tmtre  les  héritiers 
«  d'un  fermier  ;  ils  seront  touîours  tenus  d'ex- 
«  ploiter  en  commun  et  d'ameublir  les  fruits  de 
«  tous  les  fonda  dans  leâ  bâtiments  du  domaîno 
«  affermé. 

•  Si  la  féVdie contieiît  pTtfsfeurs  domaines,  ils 
a  pourront  se  diviser  l'exploîtaiion  deS  différeiftS 
«  dotfiaineà ,  dé  manière  que  chacun  d'eu*  el- 
€  ploite  un  domaine  tout  entier;  nldis,  ^  ce  cas, 
"t  ils  seront  teoùi  de  tùùi&^et  ïa  àMii&d  des 

1  fonds  entre  lés  différents  ddnmhleà  télfet^élte 
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«  était  au  corameticemeDt  du  bail,  et  d'amenblir 

•  daas  chaque  domaine  les  fruits  do  tous  les 

•  fonds  qui  y  étaient  annexés. 

«  Dans  tous  les  cas,  ceux  des  hC-ritiers  des 
«  Termiers  qui  exploitent  eu  commun,  étant  asso- 
»  ciés,  sont  tenus  solidairemént  du  paiement  du 
«  prix  et  de  l'exécution  des  clauses  du  bail  ; 
t  ceux  des  héritiers  qui  n'exploitent  pas  ne  sont 
«  tenus  qtxe  comme  héritiers.  » 

Art.  5b  et  57.  Deux  commissaires  sont  d'avis 
des  dispositions  de  ces  deux  articles  ;  leurs  mo- 
tirs  sont  : 

Quant  à  la  loi  œdc,  que  le  propriétaire  en 
louant  a  veudn  sa  jouissance ,  cetie  jouissance 
est  devenue  une  propriété  du  locataire;  la  lui 
Ôter,  c'est  attaquer  le  droit  de  propriété. 

Quant  au  nouvel  acquéreur,  le  locataire  ou  le 
fermier,  ayant  obtenu  antérieurement  la  cession 
de  la  jouissance,  doit  être  préféré  au  nouvel 
acquéreur  dont  les  droits  sont  postérieurs. 

L'intérêt  pi'Mtéral  et  bjen  entendu  de  la  pro- 
priété exige  que  les  conventions  faites*  pour  en 
tirer  parti  par  des  baux  et  conventions,  soient 
exécutées  iidôlement  :  la  possibilité  de  la  non- 
exécution  en  diminue  la  valeur. 

Ils  ajoutent  1°  que  ce  serait  peut-être  un  effet 
rétroactif  de  donner  aux  baux  actuellement  exis- 
tants cette  faculté  qu'ils  n'avaient  pas  par  les 
lois  anciennes; 

2°  Que,  pour  éviter  les  difficultés,  il  convien- 
drait de  ne  donner  cette  fixité  qu'aux  baux  qui 
auraient  des  formes  authentiques;  autrement  le 
vendeur  pourrait  nuire  à  l'acquéreur  postérieu- 
rement k  la  vente. 

Le  troisième  commissaire,  qui  est  d'an  avis 
opposé,  observe,  au  contraire,  que  ta  Loi  onif  avait 
limité  le  droit  qu'elle  accoraait  au  propriétaire 
d'occuper  sa  maison  au  cas  où  elle  était  néces- 
saire à  son  habitation  ;  que  la  jurisprudence  avait 
pris,  pour  constater  cette,  nécessité,  la  précau- 
tion d'exiger  son  affirmation  et  son  occupation 
réelle  pendant  toute  la  durée  que  devait  avoir 
le  bail,  et  l'avait  encore  assujiitti  à  indemniser  le 
locataire  par  l'abandon  du  prix  d'un  terme  du 
bail;  que  l'Assemblée  constituante,  qui  fut  tou- 
jours tnis-atlentive  à  la  mainlenue  de  la  pro- 
priété, et  la  Convention,  respectèrent  ce  droit  du 
propriétaire  ; 

Qu'enfin  il  est  naturel,  juste,  et  conforme  à  la 
raison,  qu'un  propriétaire  puisse,  quand  il  le 
désire,  habiter  chez  lui,  et  obtienne  de  la  loi  la 
préférence  sur  son  locataire. 

En  ce  qui  touche  le  cas  de  vente,  il  observe 

a ne  le  droit  romain,  dans  la  loi  emptorem,  avait 
onné  an  nouvel  acquéreur  ce  titre  singulier,  ce 
droit  de  renvoyer  i  son  eré  le  locataire  et  le 
fermier  de  la  propriété  qu'il  avait  acquise. 

L'Assemblée  constituante  {Code  rural)  respecta 
encore  cette  loi  à  l'égard  des  maisons  d*habitation. 

A  l'égard  des  propriétés  rurales,  eUe  ordonna 
qu'à  moins  de  clauses  formelles,  la  résiliation  du 
bail,  en  cas  de  vente  du  fonds,  n'aurait  lieu  que 
de  gré  à  gré,  dans  les  baux  de  six  ans  ou  au-cles- 
sous. 

Quant  aux  baux  de  plus  de  six  aimées,  elle 
autorisa  l'expulsion  du  fermier  par  le  nouvel  ac- 
quéreur, sous  deux  conditions  :  1°  que  le  nou- 
veau possesseur  cultiverait  par  lui-même;  2"  que 
le  congé  serait  signifié  un  an  d'avance,  et  le 
fermier  indemnisé.  Cette  modification  du  droit 
romain  a  été  respectée  par  la  Convention  et  tes 
législatures  qui  1  ont  suivie. 

Aujourd'hui  on  veut  établir  un  droit  nouveau, 
contraire      lois  romaines,  à  l'usage  universel 
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de  tput  le  territoire  de  la  République,  à  la  légis- 
lation nouvelle  du  peuple  français.  Mais  pour 
opérer  une  pareille  subversion,  il  faut  sans  doute 
de  grands  motifs,  et  on  n'en  voit  aucun. 

1°  L'usage  actuel  n'a  produit  aucun  mal;  au 
contraire,  il  est  universellement  reconnu  (\ue 
jamais  l'agriculture  n'a  eu  en  France  autant  d'ac- 
tivité, autant  de  perfection  qu'elle  en  a  aujour- 
d'hui. 

2°  Le  nouveau  système  opère  une  diminulioa 
des  droits  de  la  propriété  :  les  diminuer,  c'est 
l'altérer  dans  son  essence,  c'est  diminuer  sa  va- 
leur ;  et  comme  la  propriété  est  la  base  fonda- 
mentale de  la  société  civile,  c'est  attaquer  tn's- 
directement  la  prospérité  de  l'Etat,  guand  la 
valeur  de  la  propriété  diminue,  le  propriétairi' 
est  plus  pauvre;  ses  créanciers  sont  en  perte  Je 
Gouvernement  est  privé  des  droits  qu'il  perçoit 
sur  les  mutations  :  ainsi,  tout  perd  ;  et  le  fermier, 
qu'on  avoulu  favoriser,  ne  gagne  pas  graad'chose. 

3°  Un  liomme,  qui  a  de  l^rgent  à  placer,  se 
déterminera  difficilement  à  s'obliger,  pour  uu 
long  espace  de  temps,  à  l'exécution  d'un  enga- 
gement qu'il  n'a  pas  formé,  h  des  relations  for- 
cées qui  intéressepdientsa  propriété,  et  quelquefois 
toute  sa  fortune,  avec  un  fermier  qu'il  ne  con- 
naît point,  avec  qui  il  n'a  pas  contracté.  11  n'achè- 
tera point,  ou  n'achètera  qu'à  vil  prix. 

En  général,  un  nouveau  propriétaire  veut 
Exploiter  son  champ.  Souvent^'dans  une  com- 
mune où  il  y  a  de  l'argent,  plusieurs  cultivateurs 
achètent  en  détail  :  chacun  se  marie,  construit 
une  maison.  Au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  le 
domaine,  cultivé  par  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers,  par  les  mains  des  propriétaires,  ferti-  ! 
Usé  par  leurs  avances,  n'est  plus  reconaaissable. 
Ces  citoyens  n'aclièterontpas  Le  domaine  affermé. 

Il  restera  dans  son  état  de  mauvûse  culture, 
au  détriment  de  l'État.  On  pourrait  ajouter  une 
multitude  de  réflexions  pour  prouver  que  la  sup-. 
pression  des  lois  qui  autoriseraient  le  nouveau 
propriétaire  à  expulser  le  fermier  est  contraire 
aux  progrés  de  l'agriculture,  à  lu  valeur  des  pro-  i 
priétés,  en  an  mot,  au  bien  public,  au  bien  parti- 
culier. I 

En  vain  allègue-t-on,  pour  le  soutenir,  qu'il  1 
faut  exécuter  les  contrats.  Le  fermier  est  bien  I 
libre  de  résilier  quand  il  le  veut,  en  ne  payant 
p:is,  en  voilant,  relativement  à  la  culture,  les 
clauses  du  bail,  et  par  une  foule  d'autres  moyens; 
en  s'exposant  à  des  condamnations  qu'il  est  sou- 
vent impossible  de  lui  faire  partager.  D'ailleurs, 
il  est  bien  d'autres  contrats  résolutoires.  La  foi  | 
des  conventions  n'est  point  violée  lorsque  la  loi 
a  prononcé  elle-même  la  résolution  du  contrat 
dans  certain  cas  :  cette  loi  ne  fait  point  d'injus- 
tice au  fermier,  qui  s'y  est  attendu  et  qui  y  est 
indemnisé.  Cette  loi  n'a  donc  ricu  d'injuste;  ollu 
est  infiniment  utile  &  I^tat  et  au  propriétaire.  La 
modification  qu'y  avait  faite  encore  la  loi  de  1791 
était  déjà  peut-être  trop  considérable;  la  mainte- 
nue de  la  loi  est  donc  ta  plus  grande  faveur  que  i 
1  le  nouveau  Code  pùt  faire  au  fermier.  Le  coin-  | 
missaire  qui  émet  cette  opinion  contre  ses  collè- 
gues, -parce  qu'il  est  convaincu  des  dangers  de  la 
loi  proposée  par  le  Code,  pour  l'agriculture  et  la 
propriétéj  parce  qu'il  a  déjà  vu  de  très-grands 
inconvénients  produits  par  la  loi  de  1791,  a  cm 
qu'il  était  de  son  devoir  de  présenter  ses  K'- 
fiexions,  pour  provoquer  une  discussion  appro- 
fondie de  ce  point  infiniment  important  :  le  lè- 

fislateur  veut  le  bien  de  l'agriculture,  le  maintien 
es  droits  de  la  propriété  ;  qu'il  prononce- 
Art.  60.  Lorsque  la  clause  de  résolution  par 
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vente  est  stipulée,  cet  article  abandonne  Tindem- 
nité  à  l'arbitraire  des  experts. 

Jusiuà  1791  cette  indemnité  avait  été  fixée  au 
tiers  des  annualités  des  baux  qui  restaient  à 
courir. 

La  loi  de  1791  avait  fixé  l'indemnité  aux  aven- 
tages  que  le  fermier  aurait  retirés  de  son  exploi- 
tatioa  ou  culture  continuée  jusqu'il  la  lin  de  ^^on 
bail,  d'après  le  prix  de  ferme,  et  d'après  les 
avances  et  améliorations  qu'il  auraitfaites  à  l'épo- 
que de  la  résiliation. 

La  loi  de  1791  (Code  rural)  paraissait  plus  con- 
formeà  la  stricte  justice,  parce  qu'elle  ne  donnait 
pas  même  une  indemnité  aJasolumeut  é^ale  aux 
bons  et  aux  mauvais  fermiers,  parce  qu'elle  n'as- 
similait )>a8  le  bail  onéreux  au  bail  avanla^ux, 

{larce  qu'enfln,  en  subordonnant  la  quantité  de 
'indemnité  aux  améliorations  et  aux  avances, 
elle  encourageait  et  récompensait  iu  bon  fermier. 

Comment  le  projet  de  Code,  qui  presaue  à  tous 
les  articles  oii  il  peut  être  question  de  aommage, 
trace  au  juge  des  règles  qu'il  doit  suivre  pour 
les  lixer,  a-t-il  oublié  de  les  tracer  dans  un  cas 
si  important? 

Si  on  ne  veut  adopter  ni  l'ani-ienoe  jurispru- 
dence, ni  la  loi  de  1791,  il  est  essentiel  d'adopter 
une  mesure  quelle  qu'elle  soit ,  pour  empêctier 
l'expert  despote  de  ruiner  le  maître  ou  le  fermier. 

Art.  67, 6»  et  suivants,  jusqu'à  7  i.  Un  lisant  ces 
iirttcles,  tous  contraires  au  droit  commun,  tous 
les  projH-iétaireB  ont  été  glacés  d'effroi;  ils  ont 
unanimement  pensé  que,  s'ils  étiiient  adoptés,  il 
fallait  ou  n'avoir  plus  que  des  colons  partiairus, 
ou  renoncer  à  être  propriétaire.  Quoi  !  s'il  arrive 
une  grêle,  une  coulure,  une  inondation,  le  fer- 
mier pourra  demander  une  indemnité?  On  véri- 
fiei"îi  par  expert  si  cela  a  emporté  plus  ou  moins 
de  ta  moitié  des  fruits?  Et  comme  les  articles 
iijoutent  qu'il  faudra  compenser  une  année  par 
l'autre,  le  ju^;e,  en  attendant,  pourra,  par  faveur 
s|>éciale,  accorder  au  propriétaire  quelques  parties 
de  son  revenu. 

1°  Si  une  pareille  loi  pouvait  être  admise, 
il  serait  au  pouvoir  du  juge  de  faire  manquer 
des  choses  de  première  nécessité  le  iiroprié- 
taire  et  sa  famille,  de  les  tenir  dans  l'indigence-, 
i^t  dans  le  cas  où  le  bail  serait  à  trèà-longues 
années,  comme  le  permet  l'article  1 7,  les  accidents 
annuels  et  malheureusement  ordinaires  prive- 
raient un  |)ropriétairo  de  ses  revenus,  en  prive- 
raient sa  postérité  et  ses  acquéreurs,  s  il  pouvait 
en  trouver  avec  cette  disposition  sur  les  prix  de 
ferme  et  la  loi  prohibitive  de  l'expulsion  en  cas 
de  vente. 

2°  Au  fond,  dans  un  pays  superbe  et  fertile 
sans  doute,  mais  ombragé  dans  la  plus  grande 
partie  de  son  étendue  par  de  hautes  montagnes, 
coupé  de  ruisseaux,  où  les  bois  sont  presque  par- 
tout mêlés  avec  la  culture,  la  grêle,  la  gelée,  la 
coulure,  l'inondation,  qui  se  répètent  presque 
toutes  les  années,  ne  peuvent  pas  êtro  rt^rdées 
comme  des  cas  fortuits.  Comment  le  propriétaire, 
qui  malgré  ces  accidents  est  tenu  de  payer  l'impôt, 
peut-il  être  privé  du  paiement  de  sa  ferme  ? 

30  Comment,  d'ailleui?,  la  loi  peut-elle  établir 
une  pareille  in^alité  dans  an  contrat  synallag- 
raetique  ? 

Tout  contrat  doit  être  réciproque  :  ainsi,  si  la 
loi  admettait  cette  diminution  dans  les  mauvai- 
ses années,  au  profit  du  fermier,  il  faudrait  donc, 
par  une  réciprocité  nécessaire,  admettre,  en  fa- 
veur du  propriétaire,  l'augmentation  du  prix  dans 
les  bonnes. 

il  est  aisé  de  vnr  que»  quand  on  passe  un  bail 
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à  ferme,  le  propriétaire  et  le  fermier  s'opposent 
réciproquement  les  bonnes  et  les  mauvaises  an- 
nées ;  qu'il  en  résulte  qu'on  prend  pour  base  une 
année  moyenne;  qu'ainsi,  tout  ce  qu'on  nomme 
cas  fortuit  est  prevn  et  calculé  dans  le  prix  du 
bail. 

4°  Dans  la  forme,  comment  se  constateront  le 
cas  fortuit  et  la  perte?  S'il  va  trois  ou  quatre 
gelées  en  un  an  (et  cela  est  fréquent  dans  beau- 
coup de  communes  boisées  ut  coupées  de  ruis- 
seaux, où  l'on  éprouve  des  gelées  d'hiver,  des 
gelées  de  printemps  souvent  fréquemment  ré- 
pétées dans  la  même  saison,  où  la  grêle  et  les 
pluies  frappent  les  vignes  et  coaclient  les  blés), 
il  faudra  à  chaque  fois  un  procès-verbal  et  des 
experts,  des  rapports,  un  procès  :  le  fermier  et  le 
propriétaire  y  consumeraient  en  frais  au  delà  des 
produits  du  bail. 

On  ne  croit  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davan- 
tage pour  justifier  la  proposition  delà  disposition 
suivante  : 

«  Le  fermier  iie  pourra  demander  aucune  in- 
«  demnité  sous  prétexte  de  gelée,  grêle,  coulure, 
«  inondation,  ou  autre  cas  fortuit  prévu,  ou  non 

*  prévu,  à  moins  que  l'indemnité  pour  ces  casait 
c  été  formellement  stipuli*e  et  promise  dans  le 
«  bail. 

«  Le  fermier  pourra  demander  indemnité  pour 
"  les  ravages  de  la  guerre,  à  moins  qu'il  n'y  ail 
«  formellement  reooncé  par  le  bail. 

«  Dans  le  cas  où  l'indemnité  pour  les  événc- 
i  ments  tels  que  la  grêle,  la  gelée,  la  coulure, 

•  l'inondation,  et  autres  semblables,  aurait  été 
■  promise  par  bail,  comme  aussi  dans  le  cas  des 
a  ravages  de  la  guerre,  l'iodemnité  serait  fixée 
«  d'après  les  régies  qui  suivent.  »  On  pourrait 
adopter  les  règles  conleoues  dans  les  articles 
suivants,  en  assujettissant  le  fermier  ii  payer 
provisoirement,  au  terme  convenu  par  le  bail,"  le 
montant  des  impositions,  et  la  moitié  on  les  trois 
quarts  du  prix  de  la  ferme. 

OBSERVATION  GÉNËttALE. 

On  est  forcé  de  le  dire,  parce  que  c'egi  un 
point  de  la  plus  h  lute  importance  pour  la  nation  ; 
quand  on  médite  les  principes  adoptés  par  le 
projet  de  Code  sur  la  propriété,  on  reconnaît 
avec  douleur  qu'ils  tendent  à  diminuer,  à  affai- 
blir ses  droits,  et  par  conséquent  à  l'altérer  et  à 
l'avilir.  Cependant  ta  propriété  est  lu  cause  du 
pacte  sodat  ;  le  maintien  de  la  plénitude  de  ses 
droits  est  le  devoir  du  législateur  :  il  est  donc 
im[>orlant  de  revoir  tous  les  articles  qui  la  con- 
cernent, dans  le  système  de  la-  restauration  de 
l'intégrité  de  ses  droits. 

Art.  85.  La  représentation  de  la  peau  est  abso- 
lument insignifiante  :  qui  prouvera  que  la  peau 
est  celle  de  la  bête  manquante  ?  et  quand  l'iden- 
tité serait  constante,  s'il  a  mangé  la  bête,  que 
prouvera  la  représentatrion  de  la  peau? 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

*  En  cas  de  contestation  sur  la  cause  de  la 
<  perte  du  cheptel,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
a  qu'il  a  péri  par  cas  fortuit.  > 

Art.  111.  Un  individu  libre,  quelque  engage- 
ment de  travail  qu'il  ait  contracté,  ne  peut  jamais 
être  contraint  personnellement  à  son  e-xécution  : 
tout  se  réduit  a  une  indemnité,  s'il  n'exécute  pas 
son  engagement. 
,  Les  articles  suivants  prouvent  que  c'est  l'esprit 
du  Gode. 

On  propose  d'ajouter  t  la  fin  de  l'article  : 
«  L'inexécution  d'un  pareil  engagement  se  ré- 
c  Boat  en  dommages  et  intérêts.  > 
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Il  serait  peut-ébre  utile  de  limiter  la  plus  lon- 
gue durée  du  plus  long  engagement  :  sans  cela, 
ou  pourrait  faire  contracter  à,  un  jeune  homme 
de  21  ans  un  engagement  de  soizante-dix-huit 
aunées  et  lu  soutenir  valable,  sur  le  fondement 
que  la  loi  réputé  la  Tîe  humaine  de  cent  ans. 

Art.  120.  On  observe  1*  que  le  Code  ne  prévoit 
pas  le  cas  oïi,  malgré  ce  qui  leur  est  prescrit,  les 
voituriers  n'auraient  pas  de  registre;  2°  qu'il 
n'autorise  pas  formellement  la  preuve  dans  le  cas 
prévuoù  le  déEautd'iuBcription  seraitl'effet  du  dol. 

Dans  ces  deux  cas  la  preuve  doit  être  admise, 
parce  que  les  voituriers,  quelle  que  soit  leurdé- 
nomioaiion,  sont  certainement  des  dépositaires 
nécessaires  comme  les  hdtelitrs,  et  doivent  être 
sujets  aux  mêmes  actions. 

3"  Le  Code  omet  encore  de  les  déclarer  respon- 
sables de  la  perle  et  des  avaries  des  marchandi- 
ses, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  la  force  majeure. 

C'est  encore  le  droit  uniforme. 

4"  Le  Gode  omet  de  déclarer  les  commission- 
naires chargeurs  et  les  entrepreneurs  de  voitures, 
responsables  du  fait  des  bateliers,  voituriers  et 
autres  agents  qu'ils  emploient,  envers  les  pro- 
priétaires -qui  leur  confient  des  choses  &  trans- 
porter. 

5«  Et  enfin  le  Code  omet  l'obligation  qui  leur 
est  imposée  de  rendre  les  choses  dont  la  roiture 
leur  est  conllëe,  de  la  manière  et  dans  le  temps 
fixés  par  la  convention. 

Ici  s'élève  une  contrariété  d'opinions.  On  com- 
missaire soutient  la  liberté  accordée  par  le  Code 
de  modérer  la  peine,  si  la  somme  stipulée  est 
excessive  :  les  deux  autres  demandent  une  pro- 
hifaiiion  absolue  aux  iuges  de  modérer  la  peine, 
une  îujonclion  formelle  de  prononcer  celle  qui 
est  stipulée  dans  la  convention. 

On  a  déjà  discuté  ces  deux  opinions  sur  l'arti- 
cle 45  et  suivaQts  du  titre  H  des  converUiona,  li- 
vre!"; on  n'y  reviendra  pas. 

On  propose  les  articles  suivants  : 

«  A  défaut  par  les  voituriers  d'avoir  tenu  les 

■  registres  prescrits  par  l'article  119,  la  preuve 
«  testimoniale  du  dépôt  est  admissible. 

«  Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte 
«  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 

■  &  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'dles  ont  été  per- 
«  (lues  et  avariées  par  un  cas  fortuit  qu'ils  ne  pou- 
«  vaient  ni  prévoir  ni  empêcher. 

«  Toutes  les  règles  prescrites  pour  le  dépdt  né- 
«  cessaire,  sec.  IV  du  titre  XVI  du  présent  livre, 

•  s'appliquent  aux  dépôts  faits  aux  voituriers. 

•  Les  voituriers  seront  tenus  de  rendreles  choses 

■  qui  leur  sont  confiées,  de  la  môme  manière  et 

•  dans  les  délais  fixés  par  la  conventiôn,  à 

•  peine,  etc. 

•  Les  commissionnaires  chargeurs  et  entrepre- 
«  neursde  voitures  sont  responsables,  pendant  un 
«  an  seulement,  à  compter  du  jour  où  la  marcban- 
«  dise  a  dû  être  rendue  à  sa  destination,  si  elle  est 
«  pour  le  continent,  envers  les  citoyens  qui  leur 
«  confient  des  choses  à  transporter,  du  fait  des  voi- 
«  turiers,batelier8,  geas  suivant  les  voitures  et  les 
«  bateaux,  et  généralement  de  tous  les  agents 
t  qu'ils  emploient,  saufleur  recours  contre  eux.  ■ 

Nota.  11  est  essentiel  de  fixer  un  terme  ;  la  res- 
ponsabilité ne  doit  pas  être  étemelle. 

Art.  122.  On  l'a  déjà  dit.  toutes  les  lois  doivent 
Atre  contenues  dans  le  Code  \  elles  doivent  être  les 
mêmes  pour  tous  les  citoyens  qui  se  bouvent  dans 
le  même  cas  :  ainsi,  les  directeurs  des  voitures 
publiques  et  les  maîtres  de  barques  et  navires 
doivent  être  astreints  aux  mêmes  obligations 
que  les  autres  voituriers  par  terre  et  par 
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eau.  S'il  est  possible  qu'il  existe  des  règlements 
particuliers  à  leur  égara,  ce  ne  seraient  que  des 
règlements  de  police,  qui  les  y  astreignent  encore 
plus  strictement,  parce  que  leursentreprises  sont 
plus  importantes,  et  les  dépôts  qu'on  leur  lait, 
encore  plus  nécessaires.  On  propose  ; 

■  Les  directeurs  des  voitures  publiques  et  les 
«  maîtres  desbarques  et  navires  seront  astrûots  à 
«  toutes  les  dispositions  du  présent  titre  :  iîs 

■  sont  en  outre  assujettis  à  des  réglementa  parii- 

*  culîers.  > 

Art.  128.  Cet  article  doit  être  absolu  et  sans 
restriction  :  la  probité  de  l'architecte  ne  peut  pas 
lui  permettre  d  élever  sur  un  sol  où  le  bàtimeEit 
doit  croùler;  et,  sans  parler  de  la  iierte  qu'il 
cause  au  propriétaire,  on  a  vu  tant  d'exemples 
d'ouvriers  et  dépassants  écrasés  sous  des  ruines, 
que  l'humanité  et  l'intérêt  public  ordonnent  de  le 
leurproliiber.  On  demande  ta  radiation  de  la  fin 
de  I  article,  depuis  ces  mots,  à  moins  qu'il  ne 
prouve. 

Pour  compléter  l'article  129  dont  la  disposition 
était  depuis  si  longtemps  désirée  ;  pour  arrêter 
enfinles  funestes  ciretsdudol  et  des  manœuvres  des 
ouvriers,  on  demande  qu'il  Eoit  ajouté  à  la  fin  : 

«  Ni  BOUS  prétexte  d'augmentation  de  la  main* 

■  d'œuvre,  ou  matériaux  :  dans  aucun  cas  ils  ne 
•>  peuvent  être  admis  A  compter  de  rlere  à 
o  maître.  » 

Art.  130.  La  juste  sévérité  desariiclesprécédents 
exige  que  l'entrepreneur  puisse  résilier  jusqu'au 
moment  où  les  ouvrages  sont  commencés;  s'il 
trouve  les  matériaux,  la  main-d'œuvre,  plus  cher;? 
qu'il  ne  les  avait  calculés,  il  atandonnera  le  mar> 
cbê.  En  conséquence,  on  propose  d'ajouter  an 
commencement  de  l'article 

•  L'architecte  ou  entrenreneur  peut  résilier,  par 
t  sa  seule  volonté,  dans  l'intervalle  de  la  conven- 

•  lion  au  commencement  des  constructiom),  le 
«  marché  qu'il  a  fait .  11  ne  le  peut  plus  lorsque  les 
«  constructions  sont  commencées.  » 

Art.  132.  On  croit  nécessaire  de  rappeler  dans  le 
second  alinéa  le  prix  convenu. 

«  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  au 
«  prix  porté  par  la  convention,  à  la  succession 
t  de  l'entrepreneur^  la  valeur  des  ouvrai  faits 

■  et  celle  des  matériaux  préparés.  » 

11  est  utile,  pour  les  départements-  où  les 
choses  se  traitent  moins  en  grand,  où  l'on  voit 
peu  d'entrepreneurs  généraux  et  beaucoup  d'en- 
trej>reneurs  particuliers,  d'ajouter  la  disposition 
smvante  : 

•  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
«  ouvrière  qui  font  directement  des  marchés  à 
«  prix  fait,  sont  astreints  aux  régies  prescrites 
«  dans  la  présente  section  ;  ils  sont  entrepreneurs 
«  dans  hi  partie  qu'ils  traitent.  » 

RÉFLEXIONS  PRÉLUUNilRËS 

SUT  les  hypothèques  et  la  discussion  de»  btens  des 

débiteurs. 

Ce  n'est  pas  dans  les  principes  de  la  nature 
qu'il  faut  chercher  la  source  desloia  sur  les  hypo- 
thèques et  la  solution  des  questions  que  cette 
matière  présente  :  des  hommes  simples  n'eussent 
pas  pu  concevoir  ce  droit  incorporel  sur  un  corps 
certain,  cettïi propriété  intellectuelle  qjui  s'attache 
invisiblement  à  fa  propriété  territoriale  sons  pré- 
t^te  de  la  secourir,  et  finit  par  la  dévorer,  enfin 
la  foule  des  conséquences  plus  oirmoins  lùnestes 
qui  en  résultent. 

Dans  l'origine  des  contrats,  si  un  propriétaire 
avait  un  ou  plusieurs  créanciers,  chacun  prenait 
une  portion  de  son  bien  pour  se  payer,  et  il  con- 
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aerrait  le  reste;  si  te  bien  ne  safAsut  pas  pour 
les  payer  tous,  ils  se  partageaient  à  coocurrence 
de  leurs  créances. 

Cependant  on  éprouvait  des  pertes  :  les  créan- 
ciers imaginèrent  d'assurer  leurs  paiements,  en 

Ereiiaut  en  nantissemeot  un  effet  de  leur  débiteur, 
'aatichrèse  ou  gage  était  le  mode  de  sûreté  le 


puisquât  en  payant,  il  pouvait  toujours  rentrer 
dans  sa  propriété. 

EoQn  les  docteurs,  plus  subtils  que  pbilan- 
tropes,  connurent  1k  système  ubslrait  de  couserver 
au  créancier  le  droit  qu'il  avait  sur  le  gage,  en 
le  laissant  entre  les  mains  du  débiteur  :  J  hypo- 
thèque naquit. 

mi$  te  débiteur,  nanti  du  gage,  pouvait  l'af- 
fecter à  chaque  instant  &  une  bypotli^ue  nou- 
velle :  cet  inconvénient  suggéra  le  privilège  de 
la  priorité  :  et  quoique  le  créancier  du  lendemain 
fût  d'aussi  oonue  Foi  que  celui  de  la  veille,  quoique 
son  argent  {Qt  au  même  titre,  le  plus  ancien  eut 
tout,  les  autres  n'eureat  rien. 

Dl's  lors  l'ettprunteur  put  l^alement  tromper 
ses  créanciers,  en  affectant  chaque  jour  une  hypo- 
thèque Douvelle  sur  un  bien  insuffisant. 

Dés  loi-s  encore  le  débiteur  fut  souvent  dans 
l 'impossibilité  dépaver;  quelquefois  il  ne  le  vou- 
lut pas  :  il  fallut  l  y  forcer  ;  le  magistrat  interviot. 

Dans  c(!S  premiers  temps,  chez  les  Romains,  les 
formalités  étaient  simples  et  courtes.  Le  créancier 
sommait  le  débiteur  du  payer;  si  au  bout  de 
quarante  jours  il  n'avait  pas  payé,  un  ofTicier 
public  se  transportait  sur  la  place;  il  plantait 
une  pique  pour  indiquer  qu'il  agissait  par  l'auto- 
rité du  magistrat;  auprès  de  cette  pique  il  pro- 
clamait la  vente,  recevait  les  encliéres;  celui  qui 
faisaîtla  plus  haute  devenait  propriétaire.  La  pt([ue 
{hasta  en  latin), sous  laquelle  se  faisait  cette  pro- 
cédure, lui  fit  donner  le  nom  de  subhastation. 
'  Dans  ces  usages,  si  simples  dans  leur  origine, 
ou  vit  naître  successivement  la  légi:?lation  et  la 
procédure  les  plus  compliquées,  les  plus  obscures 
et  les  plus  ruineuses  :  la  subrogation,  la  novation, 
la  solidarité,  la  division,  la  discussion,  la  saisie 
réelle,  le  séquestre,  te  décret,  la  consigna- 
tion, etc.,  etc. 

fin  France,  Henri  II  voulut  régulariser  le  décret. 
Il  motiva  son  édit  sur  la  nécessité  de  pœvenir  la 
ruine  des  créanciers  et  des  débiteurs  ;  et  par  l'effet 
de  sa  Joi,  le  créancier  perdit  sa  créance,  le  débi- 
teur fut  complètement  ruiné  :  la  saisie  réelle  fut 
assimilée  à.  l'incendie;  on  disait  au  créancier  : 
Le  [eu  de  la  discwsion  a  dévoré  votre  gage  ;  au 
débiteur  :  Le  feu  de  la  discussion  a  dévoré  votre 
domaine  :  et  cependant  rien  n'était  anéanti  ;  mais 
tout  avait  passé  au  fisc  et  aux  gens  de  Justice. 

Plusieurs  provinces  avaient  constamment  rejeté 
'l'èdît  de  Henri  II  et  les  saisies  réelles. 

Mais  dans  la  plus  grande  partie  de  ce  vaste 
territoire,  elles  étaient  un  fléau  légal  et  dévasta- 
teur; partout  elles  étaient  justement  détestées. 

Lorsque  le  chancelier  Maupeou  voulut  changer 
l'ordre  judiciaire,  il  crut  ne  pouvoir  rien  proposer 
de  plus  agréable  à  la  nation  que  l'abrogation  des 
saisies  réelles  ;  mais  lors  du  rappel  de  rancienne 
magistrature,  les  procureurs  au  parlement,  qui, 
depuis  l'établissement  des  épices,  eurent  toujours 
beaucoup  de  crédit,  qui  en  acquirent  encore  plus 
k  cette  époque  parce  qu'ils  avaient  concouru  au 
retour  des  anciens  magistrats,  obtinrent  le  réta- 
blissement des  saisies  réelles,  source  principale 
de  leurs  immenses  et.  funestes  profits.  . 


AuBii.  dte  que  la  nation  vonlat  ae  régénôper, 
Cr*est>à-dire  revenir  iaux  principes  de  justice  et 
de  bienfaisuice  qui  seuls  peuvent  faire  le  bonheur 
des  sociétés  politiques,  les  saisies  réelles  dispa- 
rurent sans  même  être  abolies  :  l'exécration  pu- 
blique les  anéantit  par  le  fait;  nul'huissier  n'osa 
les  interposer,  nul  avoué  les  poursuivre;  si  ce 
mot  fut  encore  prononcé  dans  une  audience,  le 
murmure  public  empêcha  même  les  juges  de 
Tentendre. 

Les  provinces  qui  avaient  des  usages  particu- 
liers les  maintinrent;  celles  qui  avaient  été  dé- 
vastées par  les  saisies  réelles  adoptèrent  la  vente 
sous  trois  publications.  La  législature  s'occupa 
enfin  de  cet  objet  importât  ;  elle  avait  à  choisir 
entre  plusieurs  systèmes  que  l'usage  avait  con- 
sacrés en  des  lieux  différents. 

Peut-être  l'hypothèque  était-cUc  au  mjmbre  de 
ces  institutions  essentiellement  vicieuses  qu'il 
est  impossible  d'améliorer,  et  qu'il  faut  extirper 
absolument  «ans  diercher  inulUement  à  les  régu- 
lariser. 

Si,  en  laissant  subsista  leshypolbèquesactuel- 
lement  créées,  on  fût  revenu  pour  l'avenir  au  prin- 
cipe primitif;  si,  en  conservant  les  privilèges  da 
vendeur,  du  constructeur,  du  colon,  du  proprié- 
taire, et  quelques  autres  dont  la  justice  est  dé- 
montrée par  la  cause  des  créances,  on  eût  fait 
concourir  tous  les  autres  créanciers  sur  le  prix 
des  immeubles  comme  sur  celui  du  mobilier, 
peut-être  aurait-co  été  l'époque  la  plus  heureuse 

fiour  la  société,  celle  où  1  agriculture  fût  devenue 
a  plus  florissante  qui  eût  jamais  existé. 

D'un  c^té,  aucun  créancier  n'était  absolument 
et  impunément  volé;  chacun  avait  toujours  au 
moins  sa  portion  proportionnelle  dans  le  prix  des 
immeubles  de  son  débiteur. 

Les  immeubles,  vendus  sans  frais  et  sans  pro- 
cédure, par  simples  enchères  comme  les  meubles 
précieux,  ne  seraient  pas  dévorés  par  les  formes 
judiciaires  qui  en  absorbent  la  valeur  sous  pré- 
texte de  la  transmettre  au  créancier. 

Le  débiteur  gêné,  et  cependant  riche,  ne  serait 
pas  réduit  à  la  mendicité  pour  une  dette  qui 
quelquefois  n'égale  pas  la  vingtième  partie  de  sa 
fortune. 

Le  propriétaire  malaisé  vendrait  son  immeuble 
comme  il  vend  son  diamant,  son  vaisseau,  son 
cabinet  de  tableaux,  sauf  à  en  racheter  un  autre  si 
sa  fortune  devient  meilleure. 

L'homme  aisé  qui  n'aurait  pas  de  crainte  sur 
les  suites  d'une  acquisition,  ni  de  formalités  à 
faire  pour  la  consolider,  achèterait  un  immeuble 
comme  une  bague,  sûr  de  le  revendre  avec  la 
même  facilité. 

L'homme  intelligent  achèterait  pour  améliorer 
et  revendre  avec  profit  :  il  se  ferait  des  spécula- 
tions d'agriculture  comme  des  spéculations  de 
commerce;  te  sol,  fertilieâ  sans  cesse  par  des 
nouveaux  possesseurs,  serait  porté  au  pTos  haut 
pointde  fécondité,  et  l'Btat  au  dernier  période  de 
richesse  réelle  et  de  splendeur. 

11  ne  faut,  pour  ctda,  que  la  supiiression  de  tout 
régime  hypothécaire,  et  la  réduction  des  droUa 
du  fisc  sur  les  ventes  d'immeubles  au  taux  flxô 
pour  les  venies  mobilières. 

On  pourrait,  pour  satisfaire  le  créancier  qui 
veut  une  sfïreté  réelle  et  non  illusoire,  et  le  dé- 
biteur qui  veut  conserver  sa  propriété,  laisser 
subsister  l'antichrèse  (gage  immobilier)  coDoseele 
gage  mobilier. 

,Gesy8tëmeparaltBingulierau  premier  coup  d'œil. 
parce  qu'on  est  habitué  à  d'autres  usages  :  c'est 
cependant  le  retour  au  droit  primitif,  ek  par.  coosé- 
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quent  à  l'ordre  naturel  ;  et  lorsqu'on  réfléchit  à  la 
marcho  simple  et  libre  qu'il  substituerait  aux 
formes  les  plus  compliquées  et  les  plus  litigieuse?, 
aux  fortunes  qu'il  conserveniit,  aux  maux  qu'il 
préviendrait,  a  l'activité  qu'il  donnerait  à  l'agri- 
culture et  au  commerce,  on  est  affligé  que  des 
préjugés  enracinés  empêchent  de  le  proposer  : 
mais  peut-être  les  maux  qui  résultent  si  néces- 
saiiement-du  régime  hypothécaire,  qu'il  est  im- 
possible à  la  I^islatioii  la  plus  éclairée  de  les 
prévenir,  y  ramèneront  un  jour. 

Ka  Convêntion,  on  conservant  un  système  hy|io- 
thécairc.  s'efforça  de  le  régulariser,  en  le  fon- 
dant sur  les  principes  de  l'équité. 

Poift"  prévenir  l'inlldélilé  des  débiteurs,  em- 
pêcher leur  ruine,  et  assurer  les  créances,  elle 
a  hlit  la  publicité  des  hypothèquci^  et  des  for- 
malités sommaires  pour  les  ventes  forcées. 

La  publicité  des  hypolhiqucs  n'était  point  un 
svsti>mi-  nouveau.  . 

*Klle  était  établie  dans  toutes  les  coutumes  de 

naïui^'sement. 

Le  ilrnnd  Colbert  avait  proposé  de  rétablir  dans 
toute  lu  France  par  une  loi  générale;  Louis  XIV 
et  sou  conseil  le  voulaient  ;  le  parlement,  entraîné 
par  ses  procureurs,  s'y  était  opposé  ;  et,  depuis 
cette  époque,  tous  Icp  publicistes  instruits  Ta- 
vaient  désiré. 

La  Convention  améliora  lous  les  systèmes  sur 
ce  point  important  de  l'économie  politique,  en 
cnncontrant  dan^  un  seul  point  la  publicité  des 
liyjiothi'que.-*  et  des  aliénations. 

Quant  aux  formalités  pour  Ips  ventes ,  elle 
romlfina,  en  les  améliorant,  celle  des  subhasta- 
tions  et  colle  d(^s  ventes  sous  trois  publications. 

Ce  système  fut  débuitu  pendant  quatre  ans  :  la 
loi  de  Tan  111  Tavait  surcnar^  des  cédule»  hypo- 
ttiécaire^  et  des  déclarations  foncières;  il  en  fut 
dégaeé;  il  fut  simplifié,  amélioré,  perfectionné. 
Les  deux  loisdu  11  brumaire  an  VII  ne  laissèrent 
h  désirer  que  les  moyens  de  prévenir  tous  frais 
et  toutes  poursuites,  par  la  collocation  usitée  en 
Provence,  pour  payer  le  créancier,  parla  éession 
à  niix  d'estimation  d'une  portion  des  biens  du 
débiteur  égale  h  sa  créance,  et  les  moyens  adop- 
tés sur  la  subhastation  pour  limiter  du  juste  in- 
térêt du  créauciep  la  quantité  des  biens  qu'il 
pouvait  faire  vendre,  et  pour  prévenir  leur  adju- 
dication à  vil  prix,  en  donnant  au  débiteur,  d  un 
côté,  la  faculté  d'y  rentrer  pendant  un  temps  li- 
mité en  remboursant  le  prix,  de  l'autre  l'action 
en  lésion  énorme  et  énormissime  :  moyens  ins- 
pirés |)ar  l'humanité ,  et  conformes  à  la  plus 
sévère  justice. 

Le  nouveau  régime  était  établi;  toutes  les  dif- 
ficultés étaient  vaincues;  les  maux  inséparables 
de  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  étaient  finis 
et  oubliés  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  jouir  du  bien- 
fait, lorsque  le  projet  de  Gode  propose  encore  un 
nouveau  système.  S'il  eût  aménore  la  légitdatîoaf 
les  magistrats  consultés  se  seraient  emf)rea3é8  de 
payer  un  tribut  de  reconnaissance  :  mais  il  réta- 
blit les  formes  anciennes  si  fUnesteset  si  odieuses; 
il  tend  ainsi  â  l'ébranlement,  à  la  destruction  des 
fortunes  consolidées  par  le  système  actuel,  à  ia 
ruine  des  débiteurs  ;  par  conséquent  il  est  con- 
traire à  l'intérêt  général,  qui  se  compose  de  tous 
les  intérêts  particuliers,  il  est  donc  du  devoir 
de  a^s  magistrats  d'en  démonUvr  les  inconv^ 
nieots. 

1"  En  matière  de  législation,  il  est  infiniment 
dangereux  de  rétrograder.  Peu  importe  dans 
quel  temps,  par  qm  et  même  par  quels  motifs 
une  loi  a  été  promulguée;  l'unique  question 


examiner  est  de  savoir  si  elle  est  bonne,  et  si  on 
peut  on  proposer  une  meilleure. 

Ce  principe  général  militerait  fortement  en  fa- 
veur du  systèmi!  hypothécaire  actuel  :  il  fut  l'ou- 
vnige  de  "idusieuni  Itîgislatures.  qui  toutes  le 
maintinrent  en  l'améliorant. 

Il  fut  provoqué  par  le  soulèveinent  général, 
ancien  et  constamment  soutenu,  contre  le  .sys- 
tème qu'il  remplaça,  et  auquel  on  voudrait  re- 
venir. 

2»  Ce  retour  funeste  à  l'ancien  ordre  entraîne- 
rait les  plus  grandes  difficultés  et  les  plus  ^andes 

injustices. 

Uépouillerait-on  les  créanciers  actuels  di.-« 
droits  qu'ils  ont  acquis  par  leurs  inscriptions  ? 
Ce  serait  une  violation  absolue  de  la  propriété, 
un  acte  révoltant,  contraire  à  tous  les  prim  iiH.-? 
d'équité. 

Maintiendrai i-on  leurs  droits?  D'un  côté  il  en 

résulterait  qu'il  existerait  à  la  fois  deux  systénieâ 
hypothécaires,  l'un  fondé  sur  la  nécessité  de 
l'inscription  et  la  publicité  de  l'hypothèque,  l'autre 
sur  l'hypothèque  ténébreuse,  qui  n'est  forcée  a 
l'ojiposition  que  dans  le  cas  de  la  vente  des  bieu,< 
du  débiteur:  ce  qui  serait  absolument  contraire  à 
l'unité  légale,  formerait  une  législation  disparate 
et  incohéi-ente,  et  produirait,  dans  le  choc,  des  ef- 
fets monstrueux  et  funeste^î  aux  propriéuiires,  f[ui 
ne  trouveraient  plus  de  pnMcurs,  chacun  ayant 
droit  de  craindre  les  hyiwthèques  cachées,  outre 
les  hypothèques  pul)liques. 

D'ailleurs  il  est  impossible  de  concilier  Icà 
droits  de;*  créanciers  actuels  avec  le  système  pro- 
posé :  celui  qui  est  inscrit  a  calculé*  que  si  son 
débiteur  ne  le  payait  pas,  il  serait  payé  dans 
quatre  ou  cinq  mois  après  le  commaudement. 
presque  sans  frais;  et  le  nouveau  système  ne  lui 
offiira  pour  moyen  d'exécution  que  les  désastns 
et  les  lenteurs  d'une  saisie  i-éelle,  accompagnée 
de  séquestre  et  de  procédures  ruineuses,  qui  ab- 
sorberont k  la  longue  son  gage,  et  ne  lui  laisse- 
ront  aucune  ressource  pour  son  paiement.  Par 
couséquent,  comme  il  est  absolument  impossible 
de  concilier  les  droits  des  créanciers  actuels  avec 
les  lettres  de  ratification  et  les  formes  de  vente 
forcée  qu'on  propose,  il  est  impossible  de  con- 
server dans  le  système  proposé  les  droits  des 
créanciers  actuels  ;  par  conséquent  le  système 
proposé  entraîne  à  des  injustices  démontrées  et 
révoltantes;  par  conséquent  il  est  inadmissible. 

Il  s'agit  actuellement  d'examiner  lequel  des 
deux  serait  le  meilleur,  et  s'il  peut  exister  des 
motifs  de  préférence  en  faveur  de  celui  qui  est 
proposé. 

3°  A  l'égard  de  la  publicité  des  hypothèques,  il 
faut  observer  qu'il  y  a  une  très-grande  différence, 
quant  au  crédit,  entre  le  propriétaire  et  le  com- 
merçant. 

'  Le*  crédit,  dans  le  commerce,  est  fondé  sur  la 
probité,  l'activité,  l'intelligence,  le  génie  mer- 
cantile du  commerçant ,  et  sur  la  nature  de  son 
commerce  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  a  une 
fortune  égale  aux  affaires  qu'il  fait,  mais  si  ses 
spéculations  augmenteront  sa  fortune,  si  sa  pru- 
dence et  son  économie  la  conserveront.  On  peut 
donc  se  dispenser  de  voir  son  bil^  pour  lui  con- 
fier; on  confie  à  ses  talent",  ii  son  bonheur;  on 
confie  pour  peu  de  temps;  on  reçoit  un  intérêt 
plus  fort,  et  on  consent  à  partager  momentané- 
ment le  risque  du  succès  de  ses  entreprises  : 
ainsi,  dans  les  prêts  de  commerce,  on  doit  laisser 
la  plus  grande  latitude  à  la  confiance  et  à  ta 
bonne  foi.  Mais  dans  les  prêts  hypothécaires  des- 
tinés à  payer  des  dettes  mobilières  ou  à  améliora 
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des  fonds,  il  est  juste  et  nécessaire  que  l'im- 
meuble affecté  puisse  évidemment  en  répondre. 

Quand  on  prête  h  un  propriétaire,  c'est  ordinai- 
rement  pour  un  long  terme  et  à  un  intérêt  plus 
modic[ue,  parce  qu'il  est  proportionné  au  produit 
des  biens  territonaux.  Ou  ne  peut  guère  compter 
sur  ses  moyens  d'acquérir;  on  ne  fonde  donc 
sa  confiance  que  sur  ce  qu'il  possède  :  mais  si 
ses  possessions  sont  déjà  affectées  à  des  dettes 
antérieures  qui  les  absorbent  ou  les  excédent,  le 
créancier  est  trompé,  son  argent  est  perdu;  et 
cela  arrive  souvent  avec  un  débiteur  de  la  plus 
exacte  probité,  qui  se  trompe  lui-même  en  don- 
nant à  ses  biens  une  Taleuraopinioa  qui  surpasse 
leur  valeur  réelle. 

Et  si  le  débiteur  est  un  intrigant  malhonnête 
et  ruiné,  qui  prenne  de  toutes  mains,  il  y  a  bien 
plus  de  danger  :  non-seulement  il  em(»iintera 
au  delà  de  ses  facultés,  mais  encore,  quand  un 
créancior  do  bonne  foi  lui  aura  prêté,  il  ira  sous- 
crire un  engagement  simulé  à  un  complice  de  sa 
fraude,  ou  il  vendra  le  bien  qu'il  vient  d'hypothé- 
quer ;  et  en  antidatant  ces  actes  de  ténèbres  (faux 
■que  les  délais  nécessaires  pour  Tenregistremeat 
rendent  faciles  et  malheureusement  trop  ordinai- 
res), il  donnera  la  priorité  à  la  créaince  simulée. 

Il  n'y  a  de  moyens  contre  l'erreur  ou  la  fraude, 
que  l'inscription  des  hypothèques  et  la  transcrip- 
tion des  contrats  dans  les  mômes  registres  :  loin 
4e  multiplier  les  formes  à  i'inllni,  cest  une  for- 
malité unique  et  simple  ;  loin  d'être  un  remède 
pire  que  le  mal ,  cette  formalité  est  une  précaution 
tutélaire  qui  le  prévient  et  l'empêche  ;  loin  de 
perdre  le  cre'dit^  elle  assure  celui  du  propriétaire 
qui  mérite  d'en  avoir;  loin  d'être  une  mquisition, 
•la  vérification  prompte  et  secrète  du  registre  des 
hypothèques  est  une  forme  bien  moins  tfujrut^/onte 
et  m6tfu  indiscrète  que  la  recherche  incpiisition- 
nelle  que  feraient  chez  lesTOisins,  tes  parents,  les 
amis  de  F^prunteur,  chez  tous  ceux  qui  peuvent 
connaître  sa  situation,  un  capitaliste  attentif  et 
sage,  t  qui  son  notaire  propose  un  placement, 
pour  prendre  les  infarmations  convenables,  sam 
rien  ne'gliger  de  cequt  peut  luiétre  utile  pour  veiller 
à  ses  intérêts.  Ainsi,  puisque  (suivant  le  projet  de 
Code  dont  on  vient  de  discuter  tous  les  moyens 
contre  la  publicité  des  hypothèques)  l'office  de  la 
loi  est  de  nous  protéger  contre  la  fraude  d'autrui, 
le  devoir  du  législateur  est  de  laisser  subsister  la 
publicité  des  hypothèques,  qui  la  prévient  et  la 
rend  impossible. 

Quelque  évidentes  que  soient  ces  raisons,  un 
exemple  les  rend  peut-être  encore  plus  sensibles. 
Après  l'abrogation  du  régime  liypotbécaire,  un 
citoyen  demande  au  Gouvernement  une  recette 
coosidérable.  Les  agents  prennent  les  informations 
convenables;  ils  veillent  &  Tîntérêt  de  la  Républi- 
que; ils  ne  né^digent  tim  de  ce  qui  est  utile.  Le 
postulant  a  de Iwns  immeubles;  il  o^re  des  cau- 
tions qui  possèdent  de  riches  propriétés  ;  il  est 
admis  :  cependant,  dès  que  le  rafire-fort  est  biim 

Slan,  le  receveur  et  l'argent  disparai^nt.  L*a«ent 
u  trésor  public  fait  saisir  les  immeubles;  ils  se 
trouventabsorbéspardesdettesantérieures  qn'on 
avait  ignorées  :  l'aient  de  la  République  est 
jMjrdn.  Que  penseront ,  que  diront  les  gou- 
vernants, de  ce  régime  hypothécaire  abusif  et 
funeste,  substitué  à  celui  qui  aurait  conservé  et 
assuré  les  deniers  publics?  Qu'en  se  mettant 
ainsi,  pour  un  instant,  à  la  place  du  créancier  qui 
aura  perdu  sa  fortune,  ils  jugent  de  l'animadver- 
sion,  des  plaintes  qm  s'élèveraient  chaque  jour 
contre  la  loi  qu'on  leur  propose  I  Croiront-ils  que 
te  oréaacier  ruiné  fût  iademnisé  par  ces  phrases 
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du  Code:  C'est  unprincipe  que  les  lois  faites  pour 
réprimer  la  méchanceté  des  hommes,  doivent  mon- 
trer une  certaine  franchise,  une  certaine  candeur. 
Quelques  hom'mes  sont  si^méchants^  que  pow 
gouverner  la  masse  il  faut  supposer  les  plus 
mauvais  d'entre  les  hommes .  metUeurs  qu'ils  ne 
le  sont.  L'hoimête  homme  miné  répondrait  : 
«  C'est  pour  réprimer  k's  méchants  que  les  lois 
>  ont  été  faites  :  les  bons  n'en  avaient  pa;8  besoin; 
"  donc,  pour  gouverner  la  masse,  il  faut  réprimer 
«  la  mécnanceté.  On  réprime  les  mauvaises  actions 
€  par  les  peines  ;  on  les  prévient,  on  paralyse,  on 
«  annihile  la  méchanceté,  on  force  même  les  mé- 
«  chants  à  suivre  les  sentiers  de  l'austère  vertu, 
«  lorsqu'on  les  met  dans  l'impossibilité  absolue 
<  d'exécuter  leurs  coupables  projets  :  mais  on 
•  les  encourage,  quand  on  brise  la  barrière  qui  a> 
N  rêtait  leurs  abus,  leurs  fraudes,  leurs  rapines, 
»  quand  on  leur  rouvre  une  libre  carrière.  •> 

Le  projet  de  Code  reproche  encore  au  régime 
hypothécaire  actuel,qu'il  assujettit  les  hypothèques 
à  des  droits  onéreux.  Si  ce  reproche  était  fondé, 
on  pourrait  répondre  qu'il  vaut  encore  mieux 
payer  un  droit,  quel  qu'il  soit,  que  de  tout  perdre  ; 
mais  autant  des  réflexions  du  projet  de  Gode  sur 
l'excessivité  des  droits  d'enregistrement  et  sur  la 
manière  contentieuse  de  leur  perception  sont 
vraies,  justes  et  dignes  de  l'attention  du  Gouver^ 
nement,  autant  son  reproche  au  régime  hypothé- 
caire est  dénué  de  fondement.  Le  régime  hypothé- 
caire n'entraîne  nécessairement  que  les  droits 
fixes,  et  ces  droits  ne  sont  que  des  centimes;  ils 
ne  sont  donc  pas  onéreux  ;  et  si  les  dépenses  d'une 
guerre  juste  et  nécessaire,  si  le  salut  de  la  patrie 
a  exigé  qu'on  y  ajoutât  des  droits  proportionnels, 
on  ne  peut  pas  le  reprocher  h  la  législation ,  à  qui 
ces  funestes  accessoires  sont  absolument  étran- 

fers.  On  ne  peut  pas  supprimer  la  législation  des 
n>othéqu^,  parce  qu'elle  est  soumise  à  des  droits 
que  les  drconstances  exigent  nécessairement , 

?[u'on  ne  pourrait  demander  la  suppression  des 
enêtres  qui  transmettent  dans  les  maisons  les 
rayons  bienfaisants  du  soleil,  du  feu  qui  réchauffe 
dans  le  temps  des  frimas,  des  aliments  ordinaires, 

S arec  qu'une  impérieuse  nécessité  a  forcé  d'établir 
es  impôts  sur  la  viande,  le  vin,  le  bois  et  les 
fenêtres. 

Enfin  les  droits  onéreux  que  le  projet  de  Code 
oppose  à  la  législatiop  hypothécaire  pourront 
être  et  seront  sans  doute,  à  la  paix,  supprimés  et 
réduits  ;  et  les  saisies  réelles  qu'on  propose  de 
lui  substituer,  d'un  côté,  entraîneraient  des  droits 
dont  la  quotité  et  la  multiplicité  seraient  mille 
et  souvent  deux  mille  fois  plus  considérables, 
et  de  l'autre,  essentiellement  et  nécessairement 
toujours  ruineuses  pour  le  (lébiteur,  et  presque 
toujours  pour  le  créancier. 

4»  Avoir  dît  que  l'opinion  publique  assimilait 
les  saisies  réelles  à  nncendie,  c'est,  sans  doute, 
en  avoir  dit  assez  pour  décider  le  Gonvemement 
à  les  laisser  dans  le  néant  où  Texêcration  générale 
les  abîma  à  l'époque  de  la  Révolution.  Aucun  gou- 
vernement, à  plus  forte  raison  le  Gouvernement 
français,  dont  les  bases  sont  la  justice  et  la  bien- 
faisance, convaincu  que  la  conservation  des  pro- 
priétés estle  fondement  du  pacte  social,  ne  se  d^ 
terminerait  jamais  à  livrer  toutes  les  propriétés  des 
débiteursàun  feu  dévorant,  à  anéantir  les  fortunes 
particulières  qui  composentla  fortune  publique. 

On  n'aura  pas  besoin  d'ajouter  à  ces  réflexions 
que,  lorsqu'on  voulait  prouver  autrefois  qu'une 
propriété  était  dans  l'état  de  dégradation  le  plus 
déplorable  et  le  plus  efA^yaat,  on  disait  : 
un  &ien  «tt  «ame  r4elk, 
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Et  si  cpielqu'un  pensait  que  ced  ot^rvationâ 
sont  exagérées,  qu'il  consulte  ceux  qui  se  sou- 
viennent encore  du  passé  ;  qu'il  sache  que  plu- 
sieurs procureurs,  qui  jouissaient  de  la  considé- 
ratioa  publique,  indigués  des  horreurs  de  cette 

firocédure,  ont  constamment  refusé,  pendant  toute 
eur  vie,  de  prêter  leur  ministère  à  une  saisie 
réelle,  il  sera  convaincu  que  ces  observations, 
eu  é^rd  au  sujet,  sont  raibles  et  manquent 
d^énergie. 

Et  SI  Ton  voulait  nommer  les  propriétaires  qui 
fnr^t  victimes  des  saisies  réelles,  on  pourrait 
citer  une  foule  d'exemples  incontestables  :  mais 
on  ne  personnalisera  rien,  pour  ne  pas  ranimer 
des  souvenirs  odieux.  -,  on  se  contentera  d'expli- 
quer, en  général ,  que  dans  les  temps  où  les  Twgot 
et  les  Male$herbes,  et  une  foule  d'autres  hommes 
vertueux,  entourèrent  le  trône,  on  s'occupa  de  la 
suppression  des  saisies  réelles,  et  qu'on  lit  faire 
alors  des  relevés  exacts.  On  assura,  dans  ce  temps, 
qu'il  avait  été  reconnu  que,  sur  cent  saisies 
réelles ,  t  peine  en  trouvait-on  une  où  il  fût 
restô  quelque  chose  pour  nu  débiteur  ; 

Que,  sur  cent  saisies  réelles,  à  peine  en  trou- 
vait-on trois  où  il  y  eût  quelque  chose  pour  les 
premiers  créanciers; 

Qu'enfin,  dans  celles-là  mêmes, lamajeurepartie 
des  créances  avait  été  perdue. 
-  Il  résulte  donc  de  ces  tablraux  que,  jtuisque  le 
bot  de  la  discussion  des  biens  est  le  paiement  des 
créances,  une  procédure  qui  en  absorbe  le  gage, 
qui  constitue  tous  ou  presque  tous  les  créanciers 
en  perte,  est  une  procédure  essentiellement  vi- 
cieuse, et  que,  par  conséquent,  loin  de  la  rétablir 
lorsqu'elle  n'existe  plus,  il  faudrait  l'anéantir  si 
elle  existait  encore. 

Qu'on  la  compare  d'ailleurs  aux  effets  du  ré- 
gime hypothécaire  actuel  :  les  frais  ont  été  tr^s- 
modérés;  on  ne  les  a  point  vus  absorber  scanda- 
leusement tout  le  prix;  toujours  la  majeure  partie 
des  créanciers  ont  été  payés,  quoique  la  plupart 
des  dettes  eussent  été  créées  avant  la  publicité  des 
hypothèques  :  et  l'on  a  lieu  de  présumer  que, 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  que  des  hypothèques  éta- 
blies, depuis  leur  publicité,  sur  une  base  In- 
time de  cootiance,  lorsque  les  immeubles,  avilis 
par  la  hausse  de  l'intérêt  de  l'argent,  auront  re- 
pris leur  valeur,  tous  les  créanciers  seront  tou- 
yMirs  payés,  et  il  restera  quelque  chose  au  débi- 
teur; que  même  on  ne  verra  preanoe  jamais 
d'expropriation  forcée,  parce  que,  la  créance  étant 
bien  assurée,  le  débiteur  trouvera  aisément  un 
nouveau  créancier  à  subroger  à  l'ancien  qui,  par 
besoin  ou  par  humeur,  voudra  absolument  exiger 
Bon  capital. 

Le  projet  de  Code  s'est,  à  la  vérité,  efforcé  de 
diminuer  les  procédures  de  la  saisie  réelle  ;  mais 
c'est  une  vaine  tentative,  un  espoir  frivole,  im- 
possible à  remplir. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  prouvé  qu'il 
est  possible^  en  législation,  de  prohiber  une  pro- 
cédure, mais  qu'il  est  impossible  de  la  limiter  : 
quelques  précautions  qu'on  prenne,  l'adresse  de 
la  chicane  l'emportera  toujours  sur  l'habileté  du 
législateur. 

L'ordonnance  de  1667  fut  faite  par  les  magis- 
trats les  plus  habiles,  pour  régulariser  les  frais 
des  procédures  et  les  réduire  a  ceux  qui  étaient 
strictement  nécessaires  :  les  exécutoires  effrayants 
du  parlement  de  Paris  ont  démontré  l'inutilité 
de  cette  mesure^  combinée  cependant  avec  tant 
de  zèle,  de  lumières  et  de  sagesse. 

1^  chancelier  Mmtpeou,  poor  capter  la  Inea- 
veillance  de  la  nation,  promulgna  nn  Gode  pour 
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l'abréviation  des  procédures  ;  c'est  à  cetta  époque 
qu'elles  devinrent  le  plus  excessives. 

Benri  II  avait  donné  son  édit  des  criées  pour 
prévenir  la  ruine  des  créanciers  et  des  déûtears  ; 
et  les  procédures  qu'il  autorisait  l'ont  toujonn 
complètement  opéréîe. 

D'aill^irs  le  □(Hiveau  Gode  laisse  subsister  les 
mêmes  procédures;  donc,  malgré  tous  ses  efforts- 
pour  les  limiter,  il  en  résultera  les  mêmes  abus. 

On  y  retrouve  la  saisie  tém&  ;  procMure  abso- 
lument inutile,  puisque  l'affiche  par  laquelle 
commence  la  procédure  actuelle  est  la  seile 
chose  nécessaire  :  cette  saisie  réelle  donna  cepen- 
dant lieu  k  une  multitude  de  procédures. 

Surtout  il  autorise  les  saisies  générales,  par 
conséquent  laruineet  la  dévastation  la  j»lus  com- 
plète; tandis  que  la  loi  sur  l'expropriation  réduit 
toutes  saisies  aux  biens  situés  dans  l'arrondisse- 
ment d'un  tribunal  civil. 

11  permet  le  séquestre,  qui  absorbe  inutilement 
tous  les  fruits  et  revenus;  croira-t-on  qu'un  sé- 
questre aura  moins  d'adresse  et  d'avidité  qu'un 
commissaire  aux  saisies  réelles  pour  les  dévorer? 
Puisqu'il  est  constant  que,  dans  l'ancien  r^imc, 
il  n'y  eut  jamais  de  compte  de  saisie  réelle  où 
la  d.épense,  fondée  sur  des  réparations  enflées 
et  mal  faites,  sur  des  événements  réels  ou  sup- 
posés, n'égalât  la  recette,  se  flattera4-on  de  pou- 
voir opérer  des  miracles  dans  l'avenir? 

D'ailleurs,  rétablissement  du  séquestre  aorait 
deux  vices  radicaux  :  le  premier,  d'entraîner  des 
frais  énormes;  le  second,  d'opérer  le  dépérisee- 
ment  absolu  des  immeubles  et  ravilissement  de 
leur  prix.  Il  vaut  bien  mieux,  il  est  bien  plus 
humain,  et  au  moins  aussi  protitable  à  la  masse 
des  créanciers,  de  laisser  la  gestion  au  dâ>ileur, 
sauf  à  faire  vendre  les  fruits  pendants  par  racines, 
ù  les  circonstances  t'exigent. 

Le  projet  de  Gode  établit  un  jugement  sur  la 
validité  de  la  saisie;  procédure  aneolumeat  inu- 
tile au  paiement  des  créanciers,  et  qui  entraîne 
nécessairement  une  masse  de  frais. 

Il  admet  des  oppositions,  source  incalculable 
de  frais  ;  et  ceci  est  l'effet  nécessaire  de  la  non 
publicité  des  hypothèques.  Dés  que  les  créanciers 
ne  sont  pas  connus,  il  faut  bien  leur  donner  le 
temps  et  les  moyens  de  se  faire  connaître;  et 
c'est  là  encore  nn  motif  puissant  d'admettre  leur 
publidté.  Ou  sent  aisément  que.  lorsque  les 
criées  ne  sont  pas  publiques,  l'ordre  donne 
lien  à  des  fhiis  et  a  des  longueurs  que  prévient 
la  publicité  des  hypothèques. 

Après  l'ordre  arrive  le  congé  d'adjuger;  juge- 
ment qui  n'est  utile  que  pour  priver  de  tous 
droits  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  d'oppo- 
sition, et  le  nropriétaire  (étranger  à  la  saisie 
réelle)  d'un  fonds  qui  se  trouverait  compris, 
par  erreur  ou  par  méchanceté,  dans  les  fonds 
saisis. 

Il  est  dur  de  priver  un  créancier  de  ses  droits, 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  opposé  à  une  procédure 
que  souvent  il  n'a  pas  connue  ni  même  pu  con- 
naître :  l'inscription  prévient  cet  inconvénient. 
Mais  il  est  souverainement  injuste  de  dépouiller 
de  sa  propriété  un  citoyen  qui  n'a  pu  ni  dû  le 
prévoir,  qui,  peut-être,  est  absent,  peut-être  au 
service  de  la  République  :  riniqnite  de  cette  me- 
sure est  évidente. 

C'est  cependant  pour  la  perpétuer,  c'e^  poor 
approprier  au  créancier  du  saisi  le  bien  du  pro- 
miétaire  non  débiteur,  que  les  lenteurs  et  lea 
formalités  ruineuses  des  saisies  réelles  ont  été 
établies.  N'est-il  pas  infiniment  jx^érable  de  ré- 
tablir l'inscription,  et  de  laisser  an  propriétaire 
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le  droit  sacré  et  inviolable  de  réclamer  son  biea 
mal  à  propos  compris  dans  la  saisie? 

On  tfa  pas  besoin  d'observer  à  présent  que,  les 
frais  devant  se  prendre  sur  les  produits  du  sé- 
questre qui  seront  toujours  consommés  ailleurs,  la 
saisie  réelle  se  perpétuera  à  l'inliDÎ,  au  détriment 
du  débiteur,  des  créanciers  de  l'immeuble. 

Mais  on  doit  remarquer  qu'on  interdit  1  appel 
du  congé  d'adjuger  et  du  jugement  d'adjudica- 
tion, dont  l'un  dépouille  les  créanciers  et  les  pro- 
priétaires étran(îers,  et  l'autre  le  débiteur,  et  qui 
peuvent  contenir  des  injustices  criaatee.  , 

Un  doit  remarquer  quon  annonce  le  rétablisse* 
ment  du  receveur  des  consignatious.  11  sur&ra  de 
dire  que  cet  office  était,  dans  les  saisies  réelles, 
le  complément  du  désastre  :  autorisé  à  percevoir 
des  droite  proportionnels,  pour  garder  des  sommes 
qu'il  faisait  valoir  à  son  profit,  s'accordant,  pour 
perpétuer  sa  jouissance,  avec  le  procureur  du 
poursuîvantf  qui  perpétuait  les  procédures,  il 
n'était  là  que  comme  un  fléau  :  quelque  simple 
que  hit  sa  fonction  dans  l'origine,  il  était  venu 
à  bout  de  la  rendre  si  compliquée  que  la  juris- 
prudence sur  ses  attributions  formait  un  volume. 

Les  mêmes  causes  produiraient,  à  l'avenir,  les 
mêmes  effets;  il  est  iiiKniment  préférable  de 
laisser  les  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
l'adjudicataire,  à  la  charge  d'en  payer  l'inlérèt. 

"Tout  doit  donc  concourir  à  faire  proscrire  à  ja- 
mais les  saisies  réelles  ;  ou  le  demande,  on  a  droit 
de  l'espérer  ;  le  vainqueur  de  Marengo  anéantira 
l'bydre  de  la  chicane. 

On  propose  la  marche  de  la  loi  sur  Tespropria- 
tioQ  forcée,  mais  ou  y  i^oute: 

1«  Quelques  délais  de  plus,  pour  donner  au  dé- 
biteur lé  temps  de  vendre; 

2o  Le  droit  au  vendeur  originaire  de  l'immeuble 
non  payé  de  reprendre  son  bien,  en  restituant 
cequil  a  reçu  ;  cW  une  suite  de  son  privilège  ; 

3"  L'anticbrèse  ou  gage  volontaire  des  immeu- 
bles, moyen  doux  et  mcile  de  prévenir  la  saisie 

réelle  ;  -  .       /.  , 

4°  La  faculté  au  créancier  antérieur  d  empê- 
cher les  poursuites  judiciaires,  en  demandant 
l'antichrèse,  si  les  créanciers  postérieurs  ne  veu- 
lent pas  lui  donner  caution  que  par  l'événemeUt 
de  la  vente  il  sera  payé  :  il  ne  faut  pas  qu'un 
créancier  puisse  en  ruiner  un  autre  sans  espoir 
légitime,  pour  le  seul  plaisir  de  nuire  ; 

S"  Pour  empêcher  la  vente  à  vil  prix,  la  faculté 
à  tout  créancier,  si  le  prix  d'adjudication  n'a  pas 
été  porté  à  la  mise  à  prix,  de  demander  pendant 
une  décade  la  subrogation  à  l'adjudication  ; 

&>  La  6xalion  de  la  mise  à  pnx  sur  le  montant 
de  la  contribution  foncière,  et  non  sur  l'évalua- 
tion des  matrices  du  rôle,  notoirement  inférieure 
à  la  valeur  réelle,  et  toujours  indifférente  au 
Iffopriétairei  pourvu  qu'elle  soit  proportionnelle 
avec  toutes  celles  de  ta  commune; 

7"  La  fecnlté  d'appeler  du  jugement  d'adjudi- 
cation; elle  est  d'une  stricte  justice  et  d'une  ab- 
solue nécessité,  mais  elle  ne  doit  pas  arrêter 
l'exécnUon  provisoire  \ 

8*  La  faculté  au  saisi  d'exercer  l'action  en  res- 
cision contre  l'adjudication,  comme  pour  les  ven- 
tes volontaires  :  si  on  l'admet  pour  des  contrats 
formés  volontairement,  après  examen,  discussion 
et  en  connaissance  de  cause,  à  plus  forte  raison 
doit-elle  être  admise  contre  une  vente  forcée,  à 
laquelle  le  vendeur  n'a  point  consenti,  et  dont  ni 
le  poursuivant  qui  l'a  provoquée,  ni  le  juge  qm 
l'a  prononcée,  ne  connaissaient  la  valeur: 

9°  On  demande  enSn  et  surtout  que  le  saisi 
puisse  veiuj^  volootaireurast  pendant  le  cours 
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des  procédm'es  :  le  but  de  la  saisie  réelle  est  de 
faire  vendre  son  bien  ;  il  le  remplit  et  le  devance 
en  vendant  lui-même  ;  il  fait  le  bien  de  ses  créan- 
ciers en  avançant  l'époque  de  leur  paiement  et 
en  les  dêcliargeant  des  frais  énormes  qui  leur  se- 
raient préférables  ;  il  ne  fait  tort  cm*aux  officiers 
de  justice  et  au  lise,  qui-  s'enrichiraient  de  ses 
dépouilles  et  qui  ne  méritent  pas  la  préférence. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  PRIVILÈGES. 

1"  Observation.  Le  projet  de  Code  a  omis  plu- 
sieurs privilèges  dont  la  justice  est  évidente  :  on 
a  cru  devoir  les  rétablir  chacun  dauR  son  rang^ 
on  n'entrera  dans  des  détails  qu'au  sujet  de  celui 
des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris. 

Dans  tout  le  ressort  du  tribunal  d'appel  de  Lyon, 
et  dans  la  majeure  partie  de  la  République,  les 
femmes  ont,  pour  leur  dot  et  leurs  reprises,  un 
privilège  sur  les  effets  mobiliers  de  leurs  maris,  qui 
s'étend  môme  sur  les  dettes  actives,  et  sur  tout  ce 
qui  est  réputé  mobilier,  sauf  les  restrictions  dans 
le  cas  ob  les  maris  ont  des  sociétés  de  commerce 
ou  autres  restrictions,  qui  forment  un  artide  ad- 
ditionnel au  titre  de  la  société'. 

Ce  privilège,  fondé  sur  les  lois  romaines  et  sur 
le  texte  de  plusieurs  coutumes  ou  statuts  locaux, 
ne  diffère,  dans  les  départeraenls  qui  l'admettent, 
que  par  la  manière  de  l'exercer.  Dans  quelques- 
uns, il  s'exerce  comme  hypothèque;  dans  d'autres, 
par  un-  droit  qu'on  nomme  dUnsistance  :  la  femme 
reste  en  possession  des  meublesjusqu'&ceqneies 
autres  créanciers  l'aient  payée. 

A  Lyon,  il  s'exerce  conformément  au  projet 
qu'on  proposera  ci-après,  chapitre  II. 

Partout  il  est  subordonné  aux  privilè^  préfé- 
rables, et  ne  s'exerce  qu'au  rang  qui  lui  sera  ci- 
aprês  asagné. 
Les  moti^  de  ce  privilège  sont  : 
1»  Qu'en  général  la  femme  et  ses  parents,  quand 
ils  confientla  dot,  ont  en  grande  considérationlt 
mobilier  du  mari,  surtout  s'il  est  banquier,  mar 
chand,  artisan  ou  capitaliste; 

2<*  Que  la  loi  doit  favoriser  les  dots,  afin  d'en 
couragcr  les  mariages  par  l'espoir  de  la  subsif 
tance  de  la  commune  famille- 

3°  Qu'il  y  a  une  sorte  d'inhumanité  à  chasser 
de  la  maison  et  à  priver  des  meubles  les  plus 
nécessaires  une  femme  et  de  malheureux  enfants  ; 

4*>  Que,  puisqu'on  fonde  des  privilèges  sur 
l'équité,  il  cfoit  bien  être  accordé  à  la  femme  une 
préférence  sur  de  simples  préteurs,  dont  la  créance 
est  plus  récente,  moins  certaine,  quelquefois  sus- 
pecte. 

On  demande  la  conservation  de  ce  privilège. 
2"  Obseroation.  On  croit  juste  de  distinguer  les 
fournitures  de  première  nécessité,  et  de  les  placer 
même  avant  les  salaires  des  domestiques  qui  ont 
concouru  à  leur  consommation. 

3*  Observation.  Le  privilège  des  salaires  des 
gens  de  services  doit  être  porté  à  un  an,  puisqu'il 
leur  est  accordé  une  année  au  titre  des  prescrip' 
tiens  ;  et  ces  salaires  doivent  être  placés  dans  un 
rang  plus  utile. 

4''  Observation.  Il  en  est  de  même  des  frais  de 
dernière  maladie. 

5»  Observation.  Les  frais  de  justice  doivent  être 
spécifiés  pour  les  restreintlre. 

6*  Observation.  Les  relations  des  créances  de  la 
République  avec  les  citoyens,  surtout  lorsqu'onlui 
accorde  un'  privilège,  doivent  être  fixés  par  le 
Code  civil.  Les  lois  administratives  sont  limitées 
à  la  quotité  de  l'impét,  aux  objets  sur  lesquels  il 
se  lève,  à  la  manière  de  le  lever.  L'impôt  est  pré- 
férable aun  prii  de  loyer  ou  de  ferme,  parce  qu'H 
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est  en  général  une  charge  de  la  propriété;  mais 
il  est  évident,  par  la  nature  des  choses,  que  plu- 
sieurs autres  privilèges  doivent  lui  être  préférés. 

7*  ObservaHon.  Le  privilège  des  frais  de  récolte 
est  uo  privilège  sur  un  objet  déterminé  ;  mais  11 
n'est  point  assez  développé  dans  le  projet  de  Code. 
U  est  nécessaire  d'assurer  la  culture,  conformé- 
ment aux.  conventions  du  propriétaire  et  du  cul- 
tivateur^ et  atLx  usages  locaux.  11  est  des  pays  où 
on  cultive  à  moitié  fi-uits,  où  on  élève  même 
1^  vers  à  soie  ù  moitié  produit  ;  il  en  est  où  les 
salaires  sont  fixés  en  argent,  d'autres  où  ils  sont 
payables  en  denréès;  enlin,  dans  quelques-uns, 
outre  ledroit  colonlque,  c'est-à-dire  la  moitié  de 
la  récolte  accordée  au  cultivateur,  on  donne  en- 
(Mure  à  des  ouvriers  une  portion  des  p^ins*  qu'on 
nomme  affanure^  pour  moissonner  et  battre  les 
grains. 

Si  la  ré(X»lte  qui  se  trouve  dans  le  domaine  ne 
suffit  pas  pour  payer  les  salaires  des  cultivateurs 
à  gage ,  ils  doivent  encore  avoir  un  privilège 
subsidiaire  sur  les  meubles  qui  garnissent  le 
domaine. 

8"  Observation.  Tout  bail  écrit  doit  produire  le 
même  effet,  soit  c[u'il  soit  sous  seing  privé,  soit 
qu'il  soit  authentique;  on  ne  peut  établir  de  diffé- 
rence qu'entre  le  bail  el  le  défaut  de  bail. 

On  doit  distinguer,  pour  le  nombre  des  termes 
échus,  entre  les  fermées  que 'les  circonstances 
forcent  quelquefois  de  laisser  arrérager,  et  les 
lovers  de  maisons  d'habitation  qu'on  cxi^e  à 
chaque  terme.  Le  propriétaire  ne  doit  avoir  de 

grivilége  que  pour  le  dernier  terme  et  le  courant, 
moins  qu'il  ne  justifie  de  ses  diligences.  , 
Hais  dix  jours  assignés  par  le  Gode  pour  suivre 
les  effets  de  son  locataire  clandestinement  en- 
levés sont  un  terme  évidemment  trop  court  ;  il 
doit  être  au  moins  de  vingt  jours.  Un  commis- 
saire désirait  qu'il  fût  de  quarante.  Dans  le  droit 
actuel,  il  est  de  six  semaines. 
9*  Observation.  On  pense  que  les  lois  sur  ce 

S oint  seraient  plus  claires  en  divisant  la  matière 
es  privilèges  en  trois  sections  :  l'une,  des  privi- 
l^es  sur  une  chose  mobilière  déterminée  ;  la 
seconde,  des  privilèges  sur  les  effets  mobiliers  en 
général  ;  la  troisième,  des  privilèges  sur  les  im- 
meubles, en  y  reportant  au  premier  rang  ceux 
qui,  suivant  la  section  111,  s'étendent  sur  les 
meubles  et  immeubles. 

10«  Observation.  Il  est  surtout  essentiel  de  dé- 
cider si  le  privilège  sur  les  meubles  s'étend  sur 
tous  tes  biens  meubles  sans  exception,  ou  seule- 
ment sur  quelques  portions  du  mobilier. 

On  fonde  cette  question  sur  ce  que  l'article  18 
du  titre  1"  du  livre  H  fixe  l'expression  de  l'uni- 
versalité du  mobilier  à  ces  mots,  biens  meubles, 
ou  &  ceux-ci,  meu6I«s  et  effets  mobiliers  ;  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  expressions  n'est  employée  dans 
le  litre  de  ce  chapitre. 

On  pense  que  le  privilé-ge  doit  s'exercer  sur 
l'universalité  desbiens-meul)les  :  du  moins  est-il 
juste  d'étendre  celui  de  la  femme  aux  dettes 
actives,  aux  entreprises,  au  fonds  de  conunerce  ; 
tout  cela  peut  provenir  de  sa  dot. 

TITRE  VI. 
Des  privilèges  et  hypotMquea, 

Dispositions  générales. 

Art.  i.  «  Quiconque  s'est  obligé  personnelle- 
f  ment  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur 
«  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  présents 
«  ot  à  venir.  » 

Art.  2.  <  Lorsque  la  même  personne  a  plusieurs 
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<  créanciers,  tous  ses  biens  sont  leur  gage  com- 
N  muu;  et  leur  prix  se  distribue  par  contribution 
«  au  marc  le  franc,  à  moins  quil  n'y  ait,  entre 

<  ces  créanciers ,  des  titres  légitimes  de  préfé> 

■  rence.  » 

Art.  3.  •  Les  causes  légitimes  de  préférence 
«  sont  les  privilèges  et  les  hypothèques,  a 

CHAPITBE  PREMIER. 

Des  privilèges. 

Art.  4. 1  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité 
«  d'unecréancedonnéàun  créancier  d'être  préféré 
«  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires.  ■ 

Art.  5.  «  Entre  les  créanciers  priTUédés,  la 
«  préférence  ne  se  régie  point  sur  la  date  de  Iins- 
«  cription  de  l'obligation,  mais  sur  le  plus  ou  le 
«  moins  de  faveur  de  la  créance.  * 

Art.  6.  tt  Les  créanciers  privil^ésqui  sont  dam 
«  le  même  rang  sont  payés  par  concurrence.  ■ 

Art.  7.  ■  Les  privil^es  peuvent  être  sur  les 

■  meubles  ou  sur  les  immeubles;  quelques-uns 
«  même  peuvent  être  sur  des  parties  déterminées 
«  de  meubles  et  d'immeubles.  > 

Art.  8.  «  Le  créancier  privil^ié  sur  une  chose 
«  déterminée  est  payé,  par  préférence  à  tous  les 

•  autres,  sur  son  prix. 

«  L'excédant,  s'il  y  en  a,  est  joint  au  surplus 
«  des  biens,  pour  être  distribué  suivant  l'ordre 
«  des  privilèges  géQéraux  et  des  créances. 

«  Si  le  prix  de  la  chose  n'est  pas  suffisant  pour 
t  le  payer,  le  reste  de  sa  créance  n'est  payé,  sur 
«  le  surplus  du  mobilier,  que  comme  créance  or- 
«  dinaire.  ■ 

Art.  9.  «  Tout  créancier  privilégié  est  payé  en 
«  accessoire  de  sa  créance,  des  frais  nécessaires 

<  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'objet  soumis  à  son 

•  privilège  et  à  la  distribution  du  prix.  ^ 

<  S'il  s^élève  entre  des  créanciers  quelque  con- 
t  testation  sur  l'exercice  du  privilège  ou  i'ordre 
«  des  créances,  celui  qui  succombe  est  condamné 

•  aux  dépens,  et  les  supporte  sans  pouvoir  les 
«  tirer  en  accessoires  de  créances.  » 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  privilèges  sur  une   chose  mobilière  déter- 
minée. 

Art.  10.  «  Les  créances  qui  doivent  être  payées 
«  sur  des  objets  mobiliers  déterminés,  par  préfé- 
«  rence  à  tous  autres  créanciers,  même  privi- 
«  lègiès,  sont  : 

■  1"  Le  droit  colonique  et  les  salaires,  soit  eu 
«  argent,  soit  en  denrées,  des  cultivateurs,  des 
c  personnes  employées  au  service  de  la  basse- 

■  cour,  des  ouvriers  et  journaliers  employés  pour 
«  la  culture  et  levée  des  récoltes,  et  généralement 
t  tout  ce  qui  est  dû  pour  semences,  engrais,  tra- 

■  vaux,  fournitures,  et  autres  frais  relatifs  aux 
«  cultures  et  aux  récoltes,  sur  le  produit  et  le 

•  prix  des  récoltes  pour  lesquelles  ces  bavaux  et 
«  fournitures  ont  été  employés; 

«  2°  i^es  sommes  dues  pour  ustensiles,  sur  le 

■  prix  de  ces  ustensiles; 

«  3'  Le  créancier  engagiste,  sur  le  gage  dont  il 

<  est  nanti  ; 

a  4**  Le  prix  des  objets  mobiliers  non  p>ayé8, 
«  s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
«  sur  lesdits' objets  mobiuers,  soit  qu'ils  aient  été 
«  vendus  k  terme  ou  sans  terme  : 

■  Et  même,  si  la  vente  a  été  faite  sans  terme, 
«  le  vendeur  peut  revendiquer,  tant  qu'ils  sont 
«  en  la  possession  de  l'acheteur,  lesdîtâ  effets 
«  mobiliers,  et  en  empêcher  la  vente,  pourvu  que  la 
«  revendication  soit  faite  dans  les  trois  décades, 
I  à  compter  du  jour  de  la  livraison,  et  que  les  ef- 
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feto  ee  troavent  dans  le  même  état  qu^ft  Vépocpie 

où  ils  ont  été  délivrés. 
«  S'il  a  reçu  des  &-comptes,  il  les  rapporte. 
>  Néanmoins,  en  cas  de  vente  feite,  lAëme  à 
terme,  à  un  marchand,  de  marchandises  dont 
il  bit  commerce,  s'il  n'a  point  reçu  dVcompte, 
s'il  n'a  point  reçu  en  paiement  des  billets  a 
ordre,  lettres  de  cnange  on  autres  effets  n^o- 
ciables,  le  vendeur  peut,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  revendiquer  sa  marchandisë,  tant 
qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'acheteur,  pourvu 
que  l'identité  soit  constante,  et  qu'il  la  trouve 
en  balle  et  sous  corde,  ou  du  moins,  s'il  a'a^t 
de  pièces  de  draps,  étoiïes  de  soie,  toiles, 
mousselines,  dentelles  ou  autres,  pourvu 
que  les  pièces  soient  encore  entières;  et  s'il 
s'agit  de  marchandises  en  tonneaux,  pourvu 
que  les  tonneaux  soient  entiers  et  non  en- 
tamés. 

«  Il  en  est  de  même  des  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  négociés  au  failli, 
dont  il  n'a  pas  fourni  la  valeur,  pourvu  que  ces 
lettres  de  cnange  et  effets  de  commerce  se  trou- 
vent encore  chez  lui,  et  qu'il  n'en  ait  pas  signé 
l'endossement. 

«  Celui  qui  revendique  est  tenu  de  donner  avant 
llnventaire,  k  peine  de  rejet  de  sa  demande,  sa 
requête  en  revendication,  et  d'y  joindre  une 
focture  exacte  et  drconstanciée  des  eflëts  re- 
vendiqués, qui  est  paraphée  par  le  juge. 
«  11  supporte  les  frais  de  sa  revendication,  lors 
même  qu'elle  est  admise, 
f  5*  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  pri- 
vilégié sur  les  sommes,  marchandises  et  effets 
de  commerce  qui  se  trouvent,  h  rénoque  de  la 
faillite  du  tireur,  entre  les  mains  ae  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  ou  qui  lui  ont 
été  adressés; 

«  6*  Celui  sur  qui  il  a  été  tiré  des  lettres  de 
change  est  privilégié  sur  les  marchandises, 
effets  de  commerce,  et  sommes  d'argent  appar- 
tenant au  tireur  qui  sont  en  son  pouvoir,  ou 
qui  lui  ont  été  adressés  pour  le  remboursement 


tique,  fonds  de  commerce,  manufacture,  au- 
berge, cabinets  de  gravnrœ  on  de  tableaux, 
protocole  de  notaire,  ou  autres  universalités 
quelconques  de  mobilier,  est  privilégié  sur  les 
effets  vendus  qui  se  trouvent  encore  entre  les 
mains  de  l'aMiuereur;  il  n'a  pointde  privilège  sur 
les  effets  qui  ont  remplacé  ceux  qu'il  a  vendus  : 
ce  privilège  subsiste  pendant  six  mois  après 
l'échéance  du  prix,  si  la  vente  a  été  rédigée 
en  acte  public;  il  cesse  au  bout  de  six  mois 
après  la  délivrance,  si  la  vente  n'est  pas  authen- 
tique: 

■  8"  Celui  qui  a  vendu,  construit  ou  réparé  des 
bateaux,  barques,  navires,  moulins  à  eau  et 
usines  quelconques  sur  bateaux,  est  privilégié 
pour  les  prix  de  ventes,  constructions  ou  ré- 
parations, pourvu  qu'elles  soient  constatées  par 
acte  authentique  :  ce  privilège  ne  peut  pas 
s'étendre  au  delà  d'une  année,  à  compter  de 
la  délivrance  des  ouvrages. 
«  Si  le  bateau  est  déplacé  par  un  nouvel  ac- 
quéreur, l'ancien  vendeur,  constructeur  ou 
réparateur,  peut  le  suivit  pendant  l'espace 
de  trois  décades,  à  compter  du  jour'du  déplace- 
ment; 

K  9"  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  hôte- 
lier et  autres  tenant  hôtel  garni,  sont  privilé- 
giées sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  trans- 


«  portés  dans  l'auberge,  pourvu  qu'ils  y  soient 

«  encore. 

«  Celui  qui  a  fait  des  IVais  et  des  avances  pour 
«  des  efTets  et  mardiandises  étant  entre  ses  mains, 
«  à  privilège  sur  ces  effets  et  marchandises  pour 
>  les  avances  qu'il  a  faites. 

«  Les  fabricants  &  fagon,  les  teinturiers,  blan- 
I  cbisseurs,  apprèteurs  et  autres  ouvriers  travail- 

•  lant  chez  eux  pour  des  manufactures,  sont  privl- 
a  lègiés,  pour  le  paiement  de  leurs  façons  et 
«  fournitures,  sur  les  facultés  mobilières  du  com- 
s  merçant  pour  lequel  ils  ont  travaillé,  pendimt 

■  un  an  à  compter  du  jour  de  la  remise  de  chaque 
«  ouvrage  et  fourniture; 

■  10"  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  et 
«  avances  faites  pour  la  chose  voiturée,  sont  pri- 
«  vilégiées  sur  cette  chose,  pourvu  que  la  demande 
«  soit  formée  dans  la  décade  aprra  la  remise  de 
«  la  chose  par  le  voiturier  ; 

«  il"  Les  créances  récitant  d'abus  et  prévari- 

<  cations  commis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tt  tions,  par  des  citoyens  assujettis  par  les  lois  à 
«  fournir  un  cautionnement,  sont  pnvilégièes  sur 

■  le  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts 
«  qui  en  peuvent  être  dus.  » 

SECTION  II. 

Despriviléges  sur  les  effets  mobiliers. 

Art.  1 1 .  tf  Les  créances  privilégiées  sur  les  effets 

<  mobiliers  sont  celles  ci-après  exprimées  ;  elles 
«  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  : 

«  1°  Les  Mis  de  scellés^  inventaire,  saisie,  gar- 
•>  dien ,  vente  du  mobilier  et  distribution  du 
o  prix,  et  encore  les  frais  des  héritiers  bénéfici- 
«  aires,  tuteurs,  curateurs  aux  successions  va- 
«  cantes  et  autres  administrateurs,  lorsqu'ils  sont 
K  autorisés  par  le  jugement  à  les  tirer  dans  la 
«  dépense  de  leurs  comptes; 

a  2"  Les  frais  funéraires  ; 

«  3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
«  ladie,  concurremment  entre  eux,  pourvu  qu'ils 
«  ne  remontent  pas  à  plus  d'une  année  ; 

«  4"  Les  fournitures  de  pain  et  viande  pour  la 
d  consommation  du  ménage  pendant  les  derniers 
N  six  mois; 

c  5<>  Les  appointements,  gages  et  salaires  dus 

*  aux  commis,  employés,  facteurs,  et  aux  domes- 
«  tiques  et  gens  de  service,  pour  la  touiére  année 

■  seulement: 

«  6°  Les  salairesdes  cultivateurs,  des  personnes 

<  emplovées  au  service  de  la  basse-cour,  et  tous 
«  frais  de  culture,  semence  et  récolte,  s'ils  n'ont 
«  pas  été  payés  sur  le  prix  des  récoltes; 

«  Les  sommes  dues  pour  ustensiles,  si  elles  n'ont 
«  pas  été  payées  sur  le  prix  des  ustensiles  ; 

■  7°  Les  contributions  publiques  dues  pour  les 
«  six  derniers  mois  de  l'année  précédente  et  l'an- 
«  née  courante  ; 

«  8°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles, 
«  surtout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
«  ferme,  et  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la 
«  ferme;  savoir,  quant  aux  fermages  de  biens 
'  ruraux,  pour  tous  les  termes  échus  et  le  courant, 
«  s'il  y  a  un  bail  écrit,  et,  s'il  n'y  a  point  de  bail, 
«  pour  l'année  échue  et  la  courante;  et  en  ce  qui 
t  touche  les  loyers  des  maisons  d'habitation,  pour 
0  le  terme  échu  et  le  courant,  soit  qu'il  y  ait  bail 
«  ou  non. 

o  Le  propriétaire  peut  suivre  les  meubles  et 
«  effets  qui  garnissaient  sa  muson  ou  sa  ferme, 
«  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente- 

■  ment;  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 

■  pourvu  qu'il  ait  &it  la  revendicaUon  dans  le 
«  délai  de  vingt  jours  ; 
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«  9*  Les  foarnîtures  de  subsistance,  autres  (pie 
«  le  pAîn  et  la  viande,  foites  au  débiteur  et  ft  sa 

<  famille  pendant  les  six  derniers  mois  ; 

«  Les  juges  peuvent,  suivant  la  nature  des  sub-. 

•  sistances,  l'état  et  la  fortune  du  débiteur,  rejeter 

•  ou  modérer  ce  privilège,  et  en  régler  Tordre  entre 

■  les  différents  fournisseurs; 

«  10"  Les  sommes  dues  au  trésor  public,  aux 

■  communes,  aux  établissements  publics,  par  leurs 
«  comptables; 

•  11"  La  femme  non  commune  en  biens,  ousé- 
«  paré*  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
«  par  jugement,  a  un  privilège  sur  tous  les  biens 
«  meunles  de  son  mari,  dans  tous  les  cas  où  la 
«  loi  lui  accorde  l'hypothèque  légale  sur  les  îm- 
«  meubles,  à  la  charge  de  donner  caution  de 
«  rapporter  le  montant  des  gains  de  survie,  si  elle 
a  predêcéde  son  mari,  et  d'en  payer,  pendant  qu'il 

■  vit,  l'intérêt  aux  autres  créanciers  :  elle  a  même 

■  le  droit  d  empécber  la  vente  des  meubles  de  son 
«  mari,  en  les  prenant  au  prix  de  l'estimation,  à  la 
«  charèe  de  payer  tous  les  créanciers  privilé- 

■  eiés  à  elle,  et  de  rapporter  aux  autres  Texcé- 
>  dant  s'il  y  en  a.  > 

SECTION  m. 
Des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  12.  «Les  créanciers  privilégiés  sur  les  im- 

•  meubles  sont  : 

<  1*»  Les  frais  de  scellés,  saisie,  inventaire,  gar- 
«  diateur,  vente  du  mobilier  et  distribution  du 

■  prix  et  encore  les  frais  des  héritiers  bénéU- 

■  ciaires,  curateurs  aux  successions  vacantes, 
«  tuteurs  et  autres  administrateurs,  les  frais  funé- 
«  raires  et  de  dernière  maladie,  les  fournitures  de 
«  subsistance,  les  gages,  appomtements,  salaires 
«  et  frais  de  semence,  culture,  réœlte  et  usten- 
«siles,  et  les  contributions  publiques,  déclarés 
«  privilégié  sur  les  meubles  dans  la  section 
«  précédente,  s'exercent  subsidiairement  sur  les 

■  immeubles  ; 

•  Ces  privilèges  s'exercent  sans  avoir  été  ins* 
'«  crits; 

«  2*»  Le  vendeur,  sur  les  immeubles  vendus,  pour 

■  le  paiement  du  prix. 

>  S*il  y  a  plusieurs  ventes  succnssîves  dont  le 

■  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
"  vendeur  est  préféré  au  second  et  autres  subsô- 

•  quents  ; 

î  3°  Les  cohéritiers  sont  privilégiés  siir  les  im- 

■  meubles  de  la  succession,  pour  la  garantie  des 
«  partages  foits  entre  eux,  et  des  soultes  et  retour 
<■  de  lot  ; 

■  4"*  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'ac- 

■  quisition  d'un  immeuble  ou  pour  le  paiement  des 

■  Boultes  et  retour  de  lot,  ont  le  même  privilège 
«  que  les  vendeurs  ou  cohéritiers  qu'ils  ont  rem- 
«  boursés  ,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement 
«  constaté,  piar  l'aite  d'emprunt,  qae  la  somme 
t  était  destinée  pour  cet  emploi^  et,  par  la  quit- 

•  tance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  foit 

<  des  deniers  empruntés  ;  ils  concourent  même 

<  avec  les  vendeurs  et  les  cohéritiers,  s'ils  ne 

<  sont  pas  entièrement  payés,  &  moins  que  ceux- 

■  ci  ne  se  soient  formellement  réservé  la  préfé- 

•  renée. 

•  Les  privil^es  des  vendeurs  et  des  cohéritiers 
t  ci-dessus  fixés  s'étendent  à  toutes  les  araéliora- 
«  lions  qui  surviennent  à  l'immeuljle,  sauf  à  Tex- 

■  ceptionîprononcée  dans  l'article  suivant; 

•  5"  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  ou 
«  autres  ouvriers,  ont  privilège  sur  les  imineubles 

■  qu'ils  ont  édifiés,  reconstruits  ou  réparés; 

■  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nomme 
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f  d'office  par  le  bibnnal  de  première  iniaiiM 
•'dans  le  ressort  duquel  les  bftlimentssontsitaés, 
«  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal 
«  à  l'effet  de  constater  l'état  des  henx  relatire- 
«  ment  aux  ouvrages gue  le  propriétaire  déclarera 
«'  avoir  dessein  de  feire,  et  que  les  ouvrages  aient 
s  été,  dans  les  six  mois  au  moins  de  leur  per- 

<  fection,  reçus  par  un  autre  expert  ^lemeot 
«  nommé  d'office. 

«  Ceux  qui  ont  prêté  leui-s  deniers  pour  payer 

<  et  rembourser  les  ouvriers  jouissent  en  cod> 
«  currence  avec  ceux  qu'ils  ont  remboursés,  si 

■  ceux-ci  ne  se  sontpas  réservé  la  préférence  pou 

<  ce  qui  leur  reste  d!û  du  même  privilège,  ponrm 
«  que  cet  emploi  soit  authentiquement  constaté, 

>  et  que,  pour  les  constructions;  reoonstrnctioiu 
«  ou  réparations,  les  formalités  d-dessuB  aient 
«  été  observées. 

«  Si,  après  la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre, 
«  le  prix  de  la  vente  volontaire  ou  judiciaire  de 
«  l'immeuble  se  trouve  insuffisant  pour  payer 
«  tous  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé<^res, 
«  il  est  procédé  par  deux  experts  nommés,  l'ua 
«  par  les  ouvriers,  et  l'autre  par  les  autres  créan- 

•  ciers  privilégiés  et  hypothécaires,  ou  à  défàut 

■  nommés  d'ornce  par  le  tribunal,  à  la  ventilation 
«  du  prix  de  l'immeuble,  pour  fixer  la  portion  de 

•  ce  prix,  qui  s'applique  aux  constructions,  re- 
«  constructions  et  rémrations,  et  celte  qni  s'ap- 
«  pUqueau  surplus  deVimnieuble.  Les  ouvriers,  et 

•  ceux  qui  les  ont  remboursés,  n'exercent  leur  pri- 
«  vilége  que  sur  la  partie  du  prix  qui  s'applique 

>  aux  constructioM,  recoostructioDS  et  r^»ara- 

•  lions: 

<  6» jiprèslepaiement  des  privilégiés  ci-desstu 

<  dénommés,  le  trésor  public,  les  communes  et 

<  établissements  publics,  sont  payés,  par  préfé- 
«  rence  à  tous  créanciers  hypothécaires,  sur  le 

{irix  des  immeubles  que  leurs  receveurs  ou 
eurs  comptables  ont  acquis  depuis  leur  entrée 
«  en  exercice. 
«  Les  privilèges  ci-dessus  ne  peuvent  point  avoir 

•  d'effet  sans  avoir  été  inscrits. 

■  Les  privilèges  des  vendeurs  et  descofaéritierB 
«  sont  inscrits  d'office  au  moment  de  la  transcrip- 
«  tion  de  la  vente  ou  partage. 

«  Le  procès-verbal  qui  constate  les  ouvrages  à 
c  faire  doit  être  insent  avant  le  commencement 
«  des  réparations  ;  et  le  privilège  n'a  d'effet  que 

•  par  cette  inscription. 

«  Celui  de  réception  des  ouvrages  doit  être  éga- 
«  lement  inscrit,  &  l'effet  de  déterminer  le  maxi' 
«  mum  de  la  créance  privilégiée.  » 

CHAPrrRE  II. 

Des  hypothèques. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

1«  Tout  acte  passé  dans  l'étranger,  la  célébra- 
tion môme  du  mariage  qui  y  est  contracté,  ne 
peuvent  avoir  d'authenticité  que  par  leur  dépôt 
ch^  un  officier  public  français,  qui  en  délivre 
des  expéditions  ;  ils  ne  {Muvent  avoir  d'effet,  i 
l'égard  des-tiers,  que  du  jour  de  leur  inscription 
en  France. 

Sans  ces  précautions  légales,  il  serait  trop  fa- 
cile àun  Fmnçais  qui  aurait  contracté  dans  l'étran- 
ger, à  un  étranger  qui  viendrait  en  France,  en  se 
présentant  comme  libre,  en  présentant  ses  biens 
comme  exempts  d'hypothèques ,  quoiqu'il  tût 
marié  et  débiteur  dans  le  territoire  d^un  autre 
Etat,  de  tromper  tops  ceux  qui  traiteraient  avec 
lui. 

2»  L'osago  de  donner  l'authenticité  ik  un  acte 
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passé  hors  la  préseacâ  de  tout  lâmoin.  par  la  si- 
gnature  d*im  second  notaire,  est  trop  abusif  poor 
no  pas  être  rdfonné. 

Ge  second  notaire  n'assiste  point  à  la  réception 
de  Tacte  :  il  ne  peut  pas  même  lire  la  miaate  ni 
rexpédition qu'il  signe  en  second;  ses  collègues 
lui  feraient  un  crime  de  sa  curiosité.  Sans  doute 
le  législateur  n'entend  pas  se  rendre  responsable 
d'une  signaturede  pure  formalité,  qui  ne  fait  rien 
pour  l'authenticité  de  l'acte  qu'il  ne  connaît  ni  ne 
peut  connaître.  Cette  formalité,  aussi  ridicule 

Su'elle  est  inutile,  doit  donc  être  supprimée  :  on 
oit  exiger,  dans  tous  les  cas,  pour  la  validité 
d'un  acte,  au  moins  un  notaire  et  deux  témoins. 

3*  Les  notaires  autrefois  ne  pouvaient  recevoir 
des  actes  que  dans  le  territoire  du  tribunal  dans 
lequel  ils  étaient  immatriculés. 

Lorsqu'on  établit  les  tribunaux  de  département, 
leur  niculté  d'acter  s'étendit  au  département 
entier  ;  aujourd'hui  on  a  rétabli  des  tribunaux 
d'arrondissement,  et  on  n'a  rien  statué  sur  le 
droit  des  notaires. 

D'un  autre  côté,  la  loi  de  1790  avait  fixé  l'orga- 
nisation du  notariat,  exigé  des  étndes,  un  examen, 
un  tableau  de  candidats  ;  il  ne  restait  plus  qu'a 
en  fixer  le  nombre  dans  chaque  département  :  le 
travail  des  administrations  de  département  et  de 
district  était  fbitk  cet  égard  ;  il  ne  manquait  que 
la  loi,  et  elle  n*est  pas  encore  rendue. 

Une  loi  révolutionnaire  avait  attribué  aux  admi- 
nistrateîvs  de  disbrict  la  foculté  de  remplacer  les 
notaires  morts  pendant  ta  terreur  :  depmsia  sup- 
pression des  districts,  les  administrations  de  dé- 
partement et  les  préfets  se  sont  successivement 
emparés  de  cette  loi  et  ont  nommé  des  notaires 
tant  qu'ils  ont  voulu,  et  ceux  qu'ils  ont  voulu. 

II  est  très-ui^nt  qu'une  loi  fasse  cesser  le  dé- 
sordre et  les  abus  actuels,  en  fixant  invariable- 
ment le  territoire  dans  lequel  les  notaires  pourront 
recevoir  des  actes,  les  conditions  de  leur  nomina- 
tion et  leur  nombre  dans  chaque  territoire  : 
cette  loi,  sans  doute,  renouvellera  les  précautions 
tombées  en  désuétude  pour  la  sûreté  des  minutes, 
Boit  ponr  l'avenir,  soit  pour  le  passé. 

4*>  Non-seulement  le  notaire  qui  reçoit  un  acte, 
mais  le  second  notaire,  si  on  laissait  subsister  ' 
cet  abus,  et  les  témoins  qui  le  signent,  doivent, 
suis  sont  créanciers  du  bien  hypothéqué  par  ce 
contrat,  ou  du  bien,  soit  donné,  soitvemlu,  perdre 
leur  hypothèque  ou  leur  droit  àl'^rd  delà  partie 
contractante,  s'ils  n'en  font  pas  une  réserve 
expresse  :  sans  cela,  ils  pourraient  induire  en 
erreur  le  contractant  et  le  tromper  impunément. 
Cette  régie,  dont  on  avait  voulu  affranchir  ceux 
qui  signent  les  contrats  de  mariage,  doit  frapper 
contre  tous  ceux  qui  y  apposent  leur  signature 
comme  contre  les  témoins  des  autres  actes  :  des 
parents  ne  peuvent  pas  aVoir  le  droit  d'induire 
en  erreur  des  hiturs  époux. 

5*  Les  lois  qui  défendent  aux  mineurs  de  s'en-' 
gager  doivent  toutes  être  réputées  lois  prohibi- 
tives, auxquelles,  par  conséquent,  il  n  est  pas 
permis  de  déroger.  La  loi  qui  leur  prohibe  des 
engagements  doit  être  sévèrement  exécutée  : 
donc  tout  engagement  contracté  par  un  mineur, 
même  pubère,  est  un  engagement  nul;  ce-qniest 
nul  ne  peut  produire  aucun  effet  :  par  conséquent 
l'engagement  du  mineur  pubère  ne  peut  pas 
donner  une  hypothèque;  ellenejpeut  résulter  que 
du  jour  de  la  confirmation  ou  ratification  de  l'acte 
ftite  en  pleine  majorité. 

6»  L'hypothèque  éventuelle  et  indéfinie  sur  les 
biens  des  mineurs,  sur  les  biens -des  tuteurs,  est, 
fc  la  Tdrité^  nécessaire;  mais  elle  est  bien  ftineste. 


On  ne  doit  donc  pas  l'étendre  Tapement,  au 

Tijp  les  biens  de  tou» 
tuteurs  ou  admînis- 
igèrent  dans  l'administration  des 
affaires  des  mineurs  ou  des  interdits.  Il  est  évi- 
dent qu'avec  de  pareilles  hypothèques  tacites,  on 
ne  pourrait  contracter  sûrement  avec  pèrsonne; 
la  sûreté  publique  exige  l'inscription  de  toute 
hypothèque. 

T  L'hypothèque  légale  des  femmes  est  sans 
doute  juste  ;  mais  il  n'est  pas  moins  juste  de  la 
restreindre.  Assez  et  trop  souvent  on  a  vu  des 
maris  et  des  femmes,  abusant  du  privilège  res- 
pectable de  la  dot,  voler  des  créanciers,  en  favo- 
riser quelques-uns,  en  frustrer  d'autres,  par  des 
quittances  de  sommes  que  le  mari  n'avait  jamais 
reçues,  par  des  ventes  combinées,  des  engage- 
ments simulés  ou  même  réels.  11  est  donc  essen- 
tiel d'éter  l'hypothèque  légale  à  la  femme  pour 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  et  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  même  avant 
leur  séparation.  Elle  est  libre  de  ne  pas  aliéner 
et  de  ne  pas  s'engager;  l'aliénation  et  l'engage- 
ment ne  dérivent  pomt  du  contrat  de  mariage  : 
c'est  un  nouvel  acte  qu'elle  forme,  comme  pour- 
rait le  fàire  tout  étranger;  il  ne  doit  donc  pas 
avoir  d'antre  hypothèque  que  celle  de  son  in- 
scription. 

8»  Les  observations  qu'on  vient  de  faire  mè- 
nent &  une  réflexion  fondamentale.  En  matière 
d'hypothèqne.  on  ne  doit  jamais  considérer  l'in- 
térêt d'un  seul,  soit  qu'il  soit  créancier,  débiteur, 
acheteur  ou  vendeur,  mais  le  droit  de  tous  les 
tiers  contre  qui  l'acte  peut  réfléchir  plus  ou 
moins  directement.  La  disposition  de  la  loi  doit 
veiller  également  aux  droits  du  nouvel  acqué- 
reur, du  nouveau  créancier,  du  débiteur,  du  ven- 
deur et  de  tous  les  autres  créanciers.  La  combi- 
naison sage  qui  conserve  les  droits  de  tous  est 
la  perfection  du  rteime  hypothécaire. 

9°  11  serait  fort  a  désirer  qu'en  conservant  le 

Srivilége  indéfini  de  la  nation  sur  les  meubles 
es  comptables  et  sur  les  immeubles  qu'ils  achè- 
tent après  leur  entrée  en  exercice,  on  limitât  son 
hypotoéque  sur  les  biens  qu'ils  possédaient  au- 
paravant et  sur  ceux  qui  leur  échoient  par  do- 
nations ou  successions. 

10<*  La  ré^e  nationale  nomme  les  conservateurs 
des  hypothèques,  fixe  leur  cautionnement  et  re- 
çoit leur  caution. 

La  régie  perçoit,  à  son  profit,  les  droits  d'in- 
scription et  de  transcription.  Ces  droits  sont  le 

Srix'de  la  garantie  des  hypothèques  et  des  ventes  ; 
onc  la  ré^e  doit  être  responsable  des  fautes  et 
des  erreurs  de  ses  coitamîs,  sauf  son  recours  con- 
tre eux. 

.  Il  est  d'une  souveraine  injustice  d'affranchir 
de  la  garantie  celui  qui  perçoit  le  prix  de  cette 
garantie,  et  d'en  limiter  Pexercice  contre  un  pré- 
posé peut-être  insolvable.  On  ne  peut  pas,  en 
prenant  l'aident  de  tous  les  créanciers  et  de  tous 
tes  acquéreurs  de  la  République,  pour  assurer 
leurs  créances  et  leurs  propriétés,  les  forcer  ft 
suivre  uniquement,  et  malgré  eux^  la  foi  d'un 
individu  qu  ils  ne  connaissent  pas.  Si,  à  certaines 
époques,  ces  principes  ont  pu  être  méconnus,  ils 
doivent  être  consacrés  dans  un  Gode  fondé  sur 
la  raison  et  la  justice. 

llo  11  ne  fout  pas  que,  parce  qu'un  citoyen  a 
la  chai^  d'une  tntâle,  il  soit  encore  dans  la  ^- 


qui  résulte  de  la  tutelle  a  ce  qu'; 
Fépoque  où  il  vend,  sauf  &  la  famille  à  nommer 
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un  autre  tuteur  d  cette  aliénation  fait  craindre  | 

son  Insolvabilité. 

12°  Le  proicl  de  Code,  art.  78  du  titre  XI  de  la 
vente,  livre  fll,  renvoie,  sur  la  revendication  du 
vendeur,  à  ce  litre  VI  ;  cependant,  dans  ce  titre, 
on  ne  trouve  rien  sur  la  revendication  des  im- 
meubles :  en  conséquence,  on  a  proposé,  dans 
ces  observations,  des  additions  sur  les  articles  76 
et  77  du  susdit  titre  XI  de  la  vente,  et  on  s'est 
fondé  sur  l'admission  de  cette  addition  dans  la 
revendication  qu'on  a  proposée  au  titre  de  V&cpro- 
priation  forcée. 

13"  On  croit  qu'il  est  utile  d'accorder  à  tout 
citoyen  domicilie  et  imposé  le  droit  d'enchérir 
dans  les  adjudications  forcées,  parce  que  1(^ 
avoués  prendront  sans  doute  un  droit  propor- 
tioonel  qui  diminue  d'autant  le  prix  de  I  adjudi- 
cation, comme  le  faisaicut  autrefois  les  procu- 
reurs; parce  qu'encore  l'enchère  n'est  pas  un  acte 
de  procédure  qui  exige  le  ministt^re  d  un  avoué  ; 
parce  qu'enfin  il  est  possible,  surtout  dlins  les  pe- 
tits tribunaux,  que  ces  avoués  se  liguent  pour 
écarter  les  enchérisseurs  et  rester  seuls,  a  vil 
prix,  adjudicataires.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  le  droit  exclusif  d'enchérir  les  rend  maîtres 
des  enchères.  La  liberté  d'eacbérir  n'a  point  eu 
d'inconvénients  avant  le  rétablissement  des 
avoués  :  si  cependant  on  l'attribue  exclusivement 
aux  avoués,  il  est  essentiel  de  restreindre  leur 
droit  à  un  droit  fixe. 

Ces  observations  sont  la  base  des  articles  qu'on 
va  proposer. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Art.  13.  •  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les 

>  immeubles  affectés  au  paiement  d'une  dette. 

•  Elle  est  de  sa  nature  indivisible;  elle  subsiste 
«  en  entier  sur  tous  et  chacun  des  immeubles 
«  affectés,  et  sur  chaque  portion  d'iceux  ;  elle  suit 
«  l'immeuble  dans  quelque  main  qu'il  passe.  * 

Art.  14.  «  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les 
«  Cas  et  dans  la  forme  autorisés  par  la  loi. 

«  Ou  nomme  hypothèque  lé^^le  ou  tacite  celle 
0  qui  existe  en  vertu  de  la  loi  seulement; 

«  Hypothèque  judiciaire,  celle  que  la  loi  attri- 
«  bue  aux  jugements  ou  actes  judiciaires  ; 

0  Hypothèque  couventiofioelle,  celle  qui  résulte 
«  des  contrats  et  actes  revêtus  des  formes  exigées 
M  par  la  loi.  > 

Art.  15.  •  Les  hypothèques,  soit  légales,  soit 
«judiciaires,  s'étendent  sur  tous  les  biens  im- 

•  meubles  présents  et  futurs  du  débiteur.  . 

«  L'bypothèque  conventionnelle  est  restreinte 
«  aux  seuls  immeubles  qui  lui  ont  été  spéciale- 
.<  ment  aff'ect^  par  les  contrats  et  actes,  et  aux 
«  améliorations  qui  7  surviennent.  » 

Art.  16.  «  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 
■  lo  les  biens-fonds  et  leurs  accessoires,  qui  sont 
«  déclarés  immeubles  dans  le  chapitre  1"  du 

>  litre  l"'  du  livre  II; 

■  2»  L'usufruit  desdits  biens-fonds  et  acces- 
«  soires.  » 

Art.  17.  >  Les  meubles  n'ont  pE»  de  suite  par 
«  hypothèque. 

«  Il  n'est  rien  innové  par  cette  disposition  aux 
<  privilèges  et  droits  de  suite  accordes  par  la  loi 
'  sur  cOTtains  biens  immeubles.  ■ 

SECTION- II. 
Des  hypothèques  légales. 

Art.  18.  B  II  n'y  a  d'hypothèque  légale  que 

•  dans  les  cas  déterminés  p'ar  la  loi.  » 

Art.  19.  a  La  fcmmo  commune  a  sur  les  biens 
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■  de  son  mari,  du  jour  de  rinscription  de  son 
1  contrat  de  mariage^  ou,  s'il  n'y  a  point  de  coq- 
«  trat,  du  jour  de  l'inscription  de  la  célébration 
a  du  mariage,  une  hypothèque  légale  pour  toutes 
'  ses  reprises  et  droiâ  matrimoniaux. 

a  La  femme  séparée  de  biens,  par  son  contrat 

■  de  mariage,  a  les  mômes  hypothèques. 

«  L'hypothfl'que  des  reprises  des  femmes  est 
»  limitée  aux  biens  meubles  qui  ont  été  consti- 
«  tués  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage,  oa 
«  qui  lui  sont  survenus  depuis  par  don  ou  auc- 
«  cession  ; 

«  L'hypothèque  pour  les  droits  matrimoniaux 

*  est  restreinte  à  ceux  qui  résultent  de  la  stipu- 

>  latioo  du  conU^t  de  mariage  ou  de  la  loi.  > 
Art.  20.  «  La  femme  commune  en  biens,  la 

«  femme  non  commune  en  bîeas,la  femme  séparée 
«  de  biens,  n'ont  point  d'hypothèques  lé^les,  i 
a  compter  du  jour  de  l'inscription  du  contrat  m 
«  de  la  célébration  du  mariage,  pour  l'indemnité 
«  des  dettes  qu'elles  ont  contractées  avec  leurs 
«  maris  pendant  le  mariage,  ni  pour  le  remploi 
«  de  leurs  propres  aliénés  depuis  la  môme  épo- 
«  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  :  elles  n'oat 
«  d'hypothèque,  pour  ce  reaiploi  et  celte  iodem- 
(t  nite,  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  de 
«  l'obligation  ou  de  la  transcription  de  la  vente, 
«  soit  que  celte  inscription  et  cette  tran.scriptioQ 
«  soient  faites  à.  la  diligence  du  créancier  ou  du 
o  l'acquéreur,  soit  qu'elles  soient  faites  à  la  dili- 
«  geoce  de  la  femme  ;  elles  établissent  également 
«  son  hypothèque,  à  compter  de  leur  date,  sor 
a  les  biens  de  son  mari. 

1  La  femme  n'a  pas  plus  de  droit  que  n'eaanrait 
«  un  créanciw  étranger  pour  les  obligations  et 
«  les  ventes  postérieures  à  la  faillite  de  son  mari, 
a  ou  à  la  saisie  générale  de  ses  immeubles.  • 

Art.  21.  a  Les  hypothèques  des  femmes  énoncées 
((  dans  les  deux  arliclcs  précédents  ont  lieu,  çour 
«  les  marii^cs  passés  en  pays  étranger,  du  loor 
u  de  l'inscription  du  contrat  de  mariage  ou  de  la 
«  célébration.  " 

Art.  22.  a  Les  hypothèques  ci-dessus  ont  lieu, 
a  non-seulement  pour  les  femmes  personnelle- 
«  ment,  mais  encore  au  profil  de  leurs  héritiers 
a  ou  ayants  cause.  » 

Art.  23.  a  Les  mineurs  et  les  interdits  ont 
«  hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  pour 
"  leur  administration,  à  compter  du  jour  de  i'ius- 
a  criptiOQ  de  l'acte  de  tutelle  jusqu'à  la  clôture  et 
a  apurement  du  compte  définitif.  » 

Art.  24.  *  La  même  hypothèquea  lieu,  à  comp- 
a  ter  du  jour  de  l'inscription  de  l'acte  de  sa  no- 
K  fflination ,  sur  les  biens  du  subrogé-tuteur, 
«  quaut  aux  fonctions  qui  te  concerueat.  > 

Art.  25.  a  Cette  hypothèque  ne  s'étend  pas  aux 
a  biens  de  parents  nominateurs,  si  ce  n'est  daos 
«  le  cas  oîi  le  tuteur  aurait  été  notoirement  îa- 

■  solvablelors  de  sa  nomination. 

t  En  ce  cas,  cette  hypothèque  a  lieu  seule- 
«  ment  du  jour  de  rinscription  faite  sur  leurs 

>  biens,  à  la  diligence,  soit  du  mineur  émancipé 

*  ou  devenu  majeur,  soit  du  tuteur  subrogé  ou 
«  du  tuteur  qui  remplace  le  tuteur  insolvable,  soit 
fl  enfin  d'un  parent  ou  ami  du  mineur  ou  du 
«  magistrat  chargé  de  veiller  à  leur  sûreté.  » 

Art.  26.  a  H  y  a  hypothèque  sur  les  biens  de 
a  ceux  qui,  sans  avoir  été  nommés  tuteurs,  se 
a  sont  immiscés  dans  l'administration  des  biens 
a  des  mineurs  et  interdits,  à  compter  du  jour  de 
»  l'inscription  faite  sur  leurs  biens,  à  la  diligence 
0  du  mineur  émancipé  ou  devenu  majeur,  de 
«  l'interdit  relevé,  du  tuteur  ou  curateur  qui  leur 
a  est  décerné,  ou  même  du  parent  ou  ami,  on  du 
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I  magistrat  qui  aurait  requis  cette  insoiption 
«  avant  la  nomination  d'un  tuteur.  » 

ArL  27. .«  Il  y  a  hypothèque,  à  compter  du  jour 
«  de  l'inscription  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
«  contre  le  survivant  des  époux  ou  les  héritiers 

■  qui  ont  été  chargés,  par  l'inventaire^  des  biens 
«  de  la  communauté  ou  de  la  succession.  » 

Art.      1  Le  trésor  public,  les  communes,  les 

■  établissements  publics^  outre  les  privilèges  dé- 
«  terminés  dans  te  chapitre  1"  de  ce  livreront 
«  hypothèque  anr  les  biens  de  leurs  receveurs  et 
«  comptables^  à  dater  du  jour  de  rinscrîptioa 

■  limitée  ou  indéfinie,  faite  sur  les  biens  desdils 
t  receveurs  et  comptables. 

■  Ils  ont  hypothèque  sur  les  biens  des  cautions 
«  desdits  receveurs  et  comptables,  à  dater  du 
«  jour  de  rinscription  faite  pour  le  montant  de 
•  leur  cautionnement  sur  les  immeubles  qui  y 
«  sont  affectés.  » 

SECTION  m. 
De  r hypothèque  judiciaire. 

Art.  29.  «  Les  jugements  contradictoires,  dé- 
liniiifs  ou  de  provision  emportent  hypothèque 
&  compter  du  jour  de  leur  inscription. 
<  Ceux  par  défaut  n'emportent  hypothèque  que 
du  jour  de  TinscriptioD  de  leur  sigollication.  > 
Art.  30.  •  Les  hypothèques  ci-dessus  restent 
les  mêmes,  lorsque,  sur  roppoaitionou  l'appel, 
les  jugements  sont  confirmés. 
«  Si,  sur  l'opposition  ou  l'appel,  le  premier 
jug^ent  n'a  été  changé  ou  infirmé  que  dans 
certaines  dispositions,  l'hypothèque  de  ce  juge- 
ment subsiste  pour  toutes  les  dispositions  qui 
n'ont  point  été  changées  ou  infirmées.  ■ 
Art.  31.  ■  Les  décisions  arbitrâtes  emportent 
hypothèque  du  jour  qu'elles  ont  été  signifiées, 
après  avoir  été  revêtues  de  l'ordonnance  d'exé- 
cution. > 

Art.  32.  a  II  y  a  hypothèque  sur  tous  les  biens 
des  séquestres  et  gardiens  établis  par  rautorité 
de  justice,  à  compter  du  jour  de  l'inscription 
de  leur  nomination;  et  sur  les  biens  affectés 
au  cautionnement  judiciaire,  à  compter  du  jour 
de  l'inscription  des  soumissions  des  cautions.  ■ 
Art.  33.  «  Lorsqu'il  y  a  contrat  ou  autre  acte 
authentique,  I  hypolhèque  pour  les  intérêts, 
les  dommages-intérêts  et  les  dépens  portés  par 
des  jugements  postérieurs,  a  lieu  du  jour  de  rin- 
scription du  contrat  et  acte,  quoique  la  clause, 
&  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
□7  soit  pas  insérée,  sauf  ce  qui  est  dit  pour 
les  intérêts  au  titre  de  la  pretcription;  sauf 
aussi  ce  qui  est  ordonné,  quant  aux  intérêts,  h 
l'égard  des  tiers,  au  chapiu^  ci-après  de  Veffet 
des  privilégeê  et  hypothèques,  i 
Art.  34.  <  L'hypothèque  pour  supplément  du 

firix  d'une  vente  accordée  par  jujçement  n'a 
ieu  qu'en  vertu  de  l'inscription  dudit  jugement, 
sauf  néanmoins  le  prîvilége  sur  la  chose,  à 
raison  dudit  supplément.  » 
Art.  35.  «  L'hypothôque  sur  les  biens  du  débi- 
teur assigné  en  reconnaissance  d'un  écrit  sous 
signature  privée  a  lieu  du  jour  de  l'inscription 
de  la  reconnaissance  faite  en  jugement,  ou  par 
acte  authentique,  ou  du  jour  ae  l'inscriptioa 
du  jugement  qui  donne  acte  de  la  dénégation, 
si  l'écrit  est  ensuite  vérifié. 
•  Si  l'écrit  est  tenu  pour  reconnu  par  un  juge- 
ment par  défaut,  l'hypothèque  ne  prend  date 

Sue  du  jour  de  l'inscnptioa  de  la  signification 
.    e  ce  jugement.  • 

Art.  3o.  *  obligations  d'un  défunt,,  les  con- 
«  damoaiiona  contre  lui  prouoncées,  n'emportent 


«  hypothèque' sur  les  biens  personnels  de  l'béri- 
«  tîer  que  du  jour  de  l'inscription  du  titre  nou- 

•  veau  qu'il  en  a  passé  devant  notaire,  ou  du 
«  jour  de  l'inscriptioa  du  jugement  qui  Ta  dé? 
R  claré  exécutoire.  ■ 

Art.  37.  oLesjugemeotsrendus  en  pays  étranger 
a  n'emportent  hypothèque  sur  les  bieos  situés  en 

■  France  que  du  jour  de  l'inscription  du  juge- 
K  ment  rendu  par  un  tribunal  fi^gais  compétent, 

•  qui  les  a  déclarés  exécutoires.  « 

SECTION  IV. 

Des  hypothèques  conventionnelles. 

Art.  38.  «  Les  immeubles  ne  peuvent  être  hypo- 

■  théquéaque  par  ceux  qui  ontcapadté  de  les 
tt  aliéner. 

«  A'éanmoius,  les  biens  des  majeurs  interdits, 
>  des  mineurs,  même  impubères,  et  des  absents, 
«  peuvent  être  hypothéqués  par  ceux  à  qui  la  loi 
a  en  a  donné  le  pouvoir,  pour  les  causes  qu'elle 
«  a  fixées  et  dans  les  formes  qu'elle  a  établies.  » 

Art.  39.  «  Il  ne  peut  plus  être  créé  d'hypothèque 
«  sur  un  immeuble  par  celui  qui  l'a  aliéné  pos- 
u  térieurement  à  la  transcription  de  son  obhga- 
«  tion. 

«  Les  hypothèques  créées  après  l'aliénution,  et 
<  inscrites  avant  sa  transcription,  ont  leur  effet 
«  sur  l'immeuble  aliéné  ;  l'acquéreur  peut  exercer 

•  pour  sa  garantie,  contre  son  vendeur,  l'action 
«  en  stellionat.  ■ 

Art.  40.  «  L'hypothèque  ne  peut  résulter  que 

■  d'un  contrat  jrâssé  en  forme  authentique. 
«  Le  contrat  est  en  forme  authentique,  lors- 

âu'il  est  passé,  avec  minute^  devant  un  notaire  et 
eux  témoins,  pourvu  qu'il  soit  passé  dans  le 
ressort  où  le  notaire  qui  l'a  reçu  est  immatri- 
culé, quoique  les  contractants  u'aient  pas  leur 
demeure  dans  ce  ressort.  » 
Art.  41.  «  -Le  contrat  en  forme  authentique 
emporte  hypothèque  spéciale,  du  jour  de  son 
inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  immeubles ,  sur  les  immeubles 
désignés  dans  le  contrat  qui  doit  conteuir  l'in- 
dication de  leur  nature  et  de  leur  situation, 
sans  néanmoins,  lorsqu'il  s'a^t  d'un  corps  de 
domaine,  qu'il  soit  nécessaire  de  désigner 
chaque  fonds  en  particulier ,  pourvu  ^'on 
exprime  tout  ce  qui  est  utile  pour  caractériser 
l'immeuble  hypothéqué. 
0  L'hypothèque  spéciale  s'étend  à  toutes  les  amé- 
liorations qm  surviennent  aux  immeubles  hypo- 
théqués, sauf  le  privilège  des  ouvriers  énoncé 
dans  la  section  III  du  titre  précédent. 
«  Elle  oefï^npeni  lesautresimmeubles  appar- 
tenant aux  débiteurs,  ni  ceux  qu'il  acquerra 
dans  la  suite  :  le  contrat  de  vente  même  doit 
contenir  la  désignation  des  immeubles  que  le 
vendeur  affecte  a  la  garantie  de  la  vente,  et  le 
montant  de  la  somme  pour  laquelle  ils  sont 
affectés. 

«  Les  contrats  de  mariage  sont  seuls  exceptés  de 
la  nécessité  de  la  spécialité  de  l'hypQtnèque; 
ils  emportent,  à  dater  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion, hypothèque  sur  tous  les  biens  présents  et 
futurs  de  l'époux,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus  dans  la  section  de  l'hypo- 
thèque légale.  » 

Art.  42.  «Les  dispositions  testamentaires  reçues 
par  acte  authentique  emportent  hypothèque,  à 
compter  du  jour  de  leur  inscription,  sur  les 
biens  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel, 
sauf  leur  radiation  dan»  le  cas  où  ils  répudie- 
raient l'hérédité  ou  le  legs. 
■  Elles  n'emportent  point  d'hypothèque  sur  les 
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I  biens  in  défont,  sauf  aux  légataîres  h  deman- 
a      la  séparation  des  patrimoines, 
t  Les  créanciers  hypothécaires  du  défunt,  ses 

>  légataires,  ses  dona'taires,  ont  hypothèque  sur 
«  les  biens  de  Théritier  ab  intestat  ou  testamen- 

•  taire,  du  jour  de  Tinscription  fàite  sur  leurs 
«  biens,  aaiu  sa  radiation  aux  fhkis  de  l'inscri- 
t  vant,  dans  le  cas  où  Thérédité  serait  répudiée.^ 

Art.  43.  •  L'obligation  contractée  sous  une  con- 
«  dition  purement  casnelîe  et  non  potestative  de 

•  la  part  des  deux  parties  on  de  Tune  d'elles, 

«  porte  hypothèque  du  jour  de  l'inscription  du 
t  contrat,  fe  cas  de  la  condition  arrivant,  i 
Art.  44.  «  L'hypothèque,  à  raison  des  enga^- 

■  ments  contractes  par  un  mineur  pubère,  a  heu  - 

•  s'ils  ont  été  par  lui  ratifiés  en  majorité,  h  compter 

■  du  jour  de  1  inscription  de  l'acte  de  ratidcation  ; 
fl  s'ils  sont  conGrmés  par  le  laps  de  dix  ans  depuis 
«  la  majorité,  &  compter  du  jour  de  la  nouvelle 

<  insoriptiou  qui  en  aura  été  faite  après  les  dix 
t  années  accomplies  ;  et  s'ils  ont  été  confirmés  par 

•  iu^meut,  &  compter  dujourdeleur  inscription 

•  raite,  même  en  minorité.  » 

Art.  45.  ■  Toute  contre-lettre  devant  notaire 
«  tt'meporte  point  d'hvpothëque  A  l'égard  des 

•  tiers,  si  elle  n'a  été  rédigée  a  la  suite  de  l'acte 

>  auquel  elle  dérobe,  si  l'expédition  n'en  est  point 
i  délivrée  à  la  suite  de  ce  même  acte,  et  s'il 

<  n'en  a  point  été  ftdt  mention  sur  le  r^istre  de 
«  l'enregistrement  en  marge  de  l'article  qui  con- 

■  tient  l^nregistrement  du  premier  acte,  et  seule- 
I  ment  &  compter  du  jour  de  son  inscription,  dont 

>  mention  est  faite  en  mai^  de  l'inscription,  de 
«  l'acte.  ■ 

Art.  46.  ■  Quand  il  y  a  prorogation  d'un  bail, 

<  l'hypothèque  n'a  lieu  qu'a  compter  du  jonr  de 

■  l'inscription  de  la  prorogation,  à  l'égard  du 
«  nouveau  bail.  > 

Art.  47.  «  Les  contrats  passés  par  des  notaires 
c  en  des  pays  étrange:?,  ne  donnent  point  d'by- 
"  pothèque  sur  les  niens  situés  en  France,  qu  à 

•  compter  du  jour  de  leur  inscription,  qui  ne  peut 

•  avoir  lieu  qu'après  leur  dépôt  chez  un  notaire 

•  public  en  France,  et  leur  enre^troneat.  » 

CHAPintE  III. 
De  Vinaeription  des  privilèges  et  hypotMques. 

Art.  tô.  •  La  loi  a  déterminé,  au  titre  des  privi- 
«  lê^es  sur  les  immeubles^  quels  sont  ceux  qui 
t  doivent  être  inscrits  et  quels  sont  ceux  qui  sont 
t  dispensés  de  rinscription.  » 

Art.  49.  «  U  n'y  a  point  d'hypothèqne  sansTin- 
t  Bcrlption.  > 

Art  50.  >  Les  hypothèques  léndesdu  trésor  pu- 
«  bliCfdes  communes  et  des  élauissements  publics, 
«  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  comptables  ; 

■  Celle  des  mineurs,  interdits  et  absents,  sur 

<  les  biens  de  leurs  tuteurs,  curateurs  et  autres 

•  administrateurs; 

«  Celle  des  femmes,  sur  les  biens  de  Ictu^ 

■  époux  ; 

"  Peuvent  exister  pour  une  somme  indéfinie, 
I  et  ont  leur  effet  sur  les  biens  appartenant  au 
«  débiteur  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau 
«  où  se  fait  l'inscription,  et  sur  ceux  qui  peuvent 
1  loi  appartenir  par  ta  suite  dans  le  même  arron- 

■  dissement.  « 

Art.  51.  «  L*hypothèque  judiciaire  ne  peut  affec- 
«  ter  <iue  les  biens  appartenant  au  débiteur  lors 
t  du  jumnent.  ■ 

Art.  52.  ■  Le  créancier  dont  l'hypothèque  ré- 

<  suite  d'nn  ju«ment  peut  néanmoins,  par  des 

■  insfviptions  altérieures,  mais  sans  pr^udice  de 
t  celles  antérieures  à  la  sienne,  faire  porter  son 
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■  hypothèque  sur  les  bien»  qui  ééhemîenti  son 

■  débiteur,  ou  qu^l  acquerrait  par  la  suite.  » 
Art.  53.  t  Les  hypothèques  conventionnelles 

<  comme  celles  sur  les  cautions,  sont  essentiel- 
«  lement  limitées  et  spéciales  :  elles  n'ont  d'effet 

ue  pour  les  sommes  et  sur  les  biens  désignés 
ans  la  convention;  et  jmur  les  cautions  jndi- 
«  claires,  sur  les  biens  indiqués  dans  le  jugement 
«  qui  les  reçoit  et  dans  iMir  soumission,  sansqa'il 

<  puisse  résulter  Ara  jugements  rendus  dam  U 

>  suite  pour  l'exécution  des  hypothèques  énoncées 
«  dans  le  présent  article,  aucune  extension  des- 

<  dites  liypothèques  sur  d'autres  biens  que  eeox 

>  qui  lui  ont  été  affectés  tors  de  son  établisse- 

<  ment.  » 

Art.  54.  •  Celui  qui  a  l'usufruit  d'une  erémct 

•  hypothéquée  sur  un  fonds,  et  celui  qui  en  a  la 
«  nue  propriété,  doivent  requérir  chacun  leur  ia- 
«  s(^iption,8ila  créance  n'était  pas  inscriteavant 

>  la  sepu^tion  de  l'usufruit  de  la  nue  propriété; 
«  en  ce  cas,  l'inscription  de  l'un  ne  pourrait  pu 

•  s  Tvir  à  l'autre.  ■ 
Art.  55.  «  Tout  contrat  de  vente  doit  contenir 

«  la  désignation,  confonnément  aux  règles  à- 

<  dessus  prescrites  pour  les  hypothèques  conven- 
«  tionnelfes,  des  immeubles  anectéa  a  la  ^raaiie 

•  de  la  vente,  et  la  somme  pour  laquelle  ils  sont 
«  affectés  ;  cette  somme  ne  peut  pas  excéder  le 

•  montant  du  prix  de  la  vente. 
•  A  défaut  de  s'être  conformé  &  ce  qui  est  pres- 

•  crit  par  le  présent  article,  l'acquéreur  ne  poit 
«  avoir  d'hypothèque  pour  sa  garantie  qu'en  vertu 

<  d'un  jugement  qui  aurait  prononcé  sur  son  re- 
«  cours,  en  cas  de  poursuite  pour  détoissaiient 

•  par  hypothèque  ou  d'éviction.  » 
NOTA.  —  Un  commissaire  est  d'avis  de  ne  pis 

limiter  la  garantie  en  cas  de  vente. 
Art.  56.  t  Les  hypothèques  ne  prennent  rang 

>  entre  elles  que  par  la  date  de  leur  ioscriptioa 

■  dans  les  registres  publics  à  ce  destinés.  Bn  cas 

•  de  concours  de  plusieurs  inscriptions  fàiles  le 

■  même  jour,  et  d  insuffisance  pour  en  payer  in- 
«  tégralemcnt  les  causes,  elles  sont  par  contribn- 
«  tion  an  marc  le  franc.  • 

Art.  57.  «  Aucune  inauiption  requise  après  la 
«  réquisition  de  la  transcription  d'un  cootrat  d'a- 

>  lîénation  ne  peut  avoir  d'effet  sur  l'immeuble 

•  aliéné  par  ce  contrat.  > 
Art.  58.  «  Toute  inscription  qui  serait  faite  dans 

■  les  dix  jours  avant  la  foillite,  banqueroute  on 
t  cessation  publique  des  paiements  d'un  débiteur, 
«banquier,  receveur,  marchand,  ne  confire 
«  point  d'hypothèque.  > 

Art.  59. 1  Tonte  inscription  qni  serait  fàite  après 
«  l'apposition  d'affiche  valant  saisie  de  la  pro- 
«  priété  des  biens  qui  y  sont  détaillés,  on  le  même 

tour ,  ne  confère  point  d'hypothèque  sur  les 
tiens  désignés  dans  cette  affiche. 
■  n  ne  peut  point  exister  d'inscriptions  posté- 
«  rieures  au  contrat  de  vente  sur  des  biens  ven- 

•  dus  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
«du  11  brumaire  an  vu,  quoique  ces  ventes 
«  n'aûnt  été  ni  purgées,  ni  transcrites.  • 

CHipmtE  IV. 

Dh  modê  d*tnwrtptton  des  drtrits  de  privilèges  H 

hypothèqtus. 

Art.  60.  •  Les  inscriptions  des  privilèges  qui 
c  doivent  être  inscrits  et  des  hypothèques  seront 
t  faites  à  chacun  des  bureaux  de  la  conservatioa 
t  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  sur  i 

■  lesquels  le  créancier  entend  exercer  son  privi-  I 
«  léffe  ou  hypothèque. 

«  Les  inscriptions  faites  dans  un  bureau  n'ont  | 
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aocnn  effet  snr  les  biens  situés  dans  farrondis- 
sement  d'un  autre  bureau.  » 
Art.  61.  •  Si  riDsctiptioQ  de  la  même  créaace 
a  été  faite  dans  plusieurs  bureaux,  l'hypothèque 
rattf^sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'eux, 

Îue  du  jour  où  Unscription  y  a  étéefrectuéc.  » 
jt.  62.  «  Le  créancier  qui  requiert  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque,  représente,  soit  par 
lui-même,  soit  un  tiers,  Toriginai  eu  brevet, 
ou  uoe  expédition  du  titre.  Il  y  joint,  pour 
toutes  les  hypothèques  autres  que  celles  légales, 
deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont 
l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre. 
Us  conlienoent  : 

•  1»  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
dn  créancier,  et  élection  de  domicile  pour  lui 
dans  l^lendae  du  bureau  ob  nnscription  est 

«  2"  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
da  débiteur,  ou  une  désignation  individuelle 
et  spéciale,  assez  précise  pour  que  le  conserva- 
teur aes  hypothèques  puisse  reconnaître,  dans 
tous  les  cas,  l'individu  grevé: 
t  3»  La  date  du  titre,  oa,  a  défaut  de  titre, 
l'époque  a  laquelle  l'hypothèque  a  pris  nais- 
sance; 

«  4°  Le  montaut  des  capitaux  et  accessoires, 
et  l'époque  de  leur  exigibilité; 
t  5"  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation 
des  biens  sur  lesquels  il  entend  conserver  son 
hypothèque  ou  privilège. 
«  Cette  dernière  disposition  n'est  point  applica- 
ble aux  hypothèques  légales  ni  à  celles  résultant 
d'un  jugement  :  leurs  inscriptions  sont  faites 

I  sans  qu'il  soit  besoin  de  désignation  des  biens 

<  grevés.  ■ 

Art.  63.  •  Les  inscriptions  à  fiiire  sur  les  biens 

d'une  pérsonne  dôcédée  noniront  l'être  sur  la 
simple  dénomination  du  déftint,  en  observant  les 
I  autres  formes  prescrites,  sans  nommer  ni  dôsi- 
:  gner  les  béritiwsdudéfànt.  » 

Art.  64.  «  Tout  droit  d'hypothèque  légale  on 
'  conventionnelle, 

«  !<■  Au  profit  de  la  nation,  sur  les  comptables 
[  de  deniers  publics,  pour  raison  de  leur  gestion, 
>  et  sur  leurs  cautions,  à  l'égard  des  biens  servant 
r  de  cautionnement; 

<  2"  Au  profit  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
I  absents,  sur  leurs  tuteurs,  curateurs  etadmi- 
I  nistrateurs,  aussi  pour  raison  de  leur  gestion  ; 

«  3°  Des  époux,  pour  raison  de  leurs  conven- 
I  tiens  et  droits  matrimoniaux  éventuels,  qui  ne 
[  seraient  encore  ni  ouverts,  ni  déterminés , 

c  Sera,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article 
I  précédent,  inscrit  sur  la  simple  représentation 
[  de  leurs  bordereaux  contenant  : 
-  t  lo  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
I  élu  par  celui  pour  qui  l'inscription  est  reqnise, 
[  ou  pour  lui  élu  dans  Tétendue  da  bureau  ou 
I  l'inscription  sera  requise  ; 

m  2**  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
I  dn  débiteur,  ou  une  désignation  suffisante  telle 
[  qu'elle  est  Indiquée  par  l'article  précédent  ; 

«  3"  La  nature  du  droit  qu'il  s'agit  de  con- 
I  server,  fépoqne  où  il  a  pris  naissance,  sans 
I  être  tenu  (Ten  déterminer  le  montant. 

t  Ces  inscriptions  seront  reçues  sans  aucune 
I  avance  des  salaires  du  conservateur,  et  sauf 
[  son  recours  contre  le  crevé.  • 

Art.  65.  i  Les  préfets,  aans  leurs  départements, 
t  et,  sous  leur  surveillance,  les  sous*préfet8,  cha- 
I  cun  dans  leur  arrondissement^  en  ce  qui  cou- 
I  cerne  le  trésor  public;  les  maires,  adjoints,  en 
I  ce  qui  concerne  les  communes  ;  les  administra'^ 
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«  leurs  des  établissements  publics,  chacun  en  ce 

■  qui  concerne  l'établissement  quil  administre, 
<■  requerront  d'office  les  inscriptions  indéfinies 

■  sur  les  comptables  et  receveurs  des  deniers 

■  appartenant  au  trésor  public,  aux  communes, 
«  aux  établissements  poolics.  et  les  inscriptions 
«  sur  les  cautions,  à  1  égard  des  biens  servant  de 
«  cautionnement.  • 

Art.  66.  •  A  Végard  des  inscriptions  sur  les 
a  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs,  le 
«  subrogé-tuteur  et  les  parents  qui  concourent  à 

■  la  nomination  sont  tenus,  chacun  indîvidnel- 
«  lement  et  sur  leur  responsabilité  solidaire,  de 
«  les  requérir  ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
«  faites  en  temps  utile,  à  la  diligence  de  l'un 
c  d*eux  ; 

c  Et  n6anmoinS|  toat  parent  ou  ami  du  mi- 
«  neur,  absent  ou  interdit,  et  tout  fonctionnaire 
«  public  chargé  de  veiller  a  leur  sûreté,  peuvent 
t  la  renuêrir.  » 

Art.  67.  «  Celles  au  profit  des  époux  mineurs 
«  pour  raison  de  ienrs  conventions  et  droits  ma- 

■  trimonianx,  seront  reguises  par  les  père  et 
(r  mère  et  tuteur,  sons  l'autorité  desquels  les 

<  mineurs  contracteront  mariage,  sous  peine 
a  aussi,  par  ceux-ci,  de  répondre  du  préjudice 

0  qui  en  résulterait. 

<  En  cas  de  retard,  les  inscriptions  mention- 
•E  nées  au  présent  article  pourront  être  raquises 
<t  par  le  maire  ou  son  adjoint. 

«  Chacun  des  époux,  quoique  mineur,  pourra 
«  les  requérir  :  la  femme  n  a  pas  besoin,  pour 
«  cette  réquisition,de  l'autorisation  de  son  mari.» 

Art.  68.  «  Les  inscriptions  conservant  l'hypo- 
«  tbéque  et  le  privil^e  pendant  dix  années  à 
a  compter  du  jour  de  leur  date,  leur  effet  cesse 
«  si  ces  inscnptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
c  l'expiration  de  ce  délai. 

c  L  inscription  renoavelée  rapiielle  la  date  de 
«  l'inscription  précédtmte  et  tes  registres  dans  les- 

<  quels  elle  est  inscrite.  » 

Art  69.  «  Néanmoins  leur  effet  subsiste,  savoir  : 
«  sur  les  comptables  et  receveurs  des  deniers  du 
t  trésor  public,  des  communes  et  des  établisse- 

<  ments  publics,  et  sur  leurs  cautions,  jusqu'à 
«  l'apurement  définitif  des  comptes;  et  six  mois 
«  au  delà,  sur  leurs  époux,  pour  tous  leurs  droits 
«  et  conventions  de  mariage,  soit  déterminés, 

■  soit  éventuels,  pendant  tout  te  temps  du  mariage 

<  et  une  année  après  ;  et  sur  lestuteurs,  cnrateurs 
s  et  autres  administrateurs,  jusqu'à  l'apurement 
t  du  compte  de  leur  gestion  et  paiement  du  reli- 

Ïiiat.  • 
rt.  70.  «  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la 

<  chaire  du  débiteur  s'il  n'y  a  eu  stipulation 
«  contraire.  Les  tuteurs  et  curateurs  des  mineurs, 

<  des  interdits  et  des  absents,  peuvent  emplover 
«  en  dépense,  dans  le  compte  de  leur  gestion,  les 
«  frais  qu'ils  auront  payés  pour  celles  faites  sur 
t  eux,  a  l'effet  de  conserver  les  hypothéqnes  in- 

1  définies  des  administrés.  ■ 

Art.  71.  «  Le  conservateur  Mt  mention,  sur  un 

■  registre,  du  contenu  du  bordereau,  et  remet  au 

■  requérant,  tant  l'expédition  dn  titre  que  l'un 

■  des  bordereaux,  au  bas  duquel  il  certifie  avoir 
«  fait  l'inscription.  ■ 

Art.  72.  «  n  est  loisible  à  celui  qni  a  raguis 
«  l'inscription,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  ou  cesaion- 

■  naires,  de  cnangn*,  par  décUuration  sur  le  re< 
«  gistre  des  'hypcHhéqoes,  le  domicile  élu,  à  ia 
>  chai^  d'en  mdiqaer  an  antre  dans  l'étendue 
•  du  bureau. 

«  Ce  changement  est  inscrit  à  sa  date  sur  le  re- 
«  gistre,  et  émargé  à  l'inscription.  • 
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Art.  73.  «  Les  actions  auxquelles  les  inscriptiona 
«  donnent  lieu  contre  le  créancier  sont  intentées 
«  par  exploit  fait  à  sa  personne  ou  à  son  dernier 
«  domicile  indiqué  par  le  registre,  et  ce,  noaobs- 
i  tant  le  décès  du  créancier  ou  de  œlui  cbez 

■  lequel  ce  domicile  aurait  été  élu.  » 

CHAMTRB  V. 

Des  effets  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  74.  «  Les  o^nciers  ayant  privilège  ou 
«  hypothèque  surun  immeuble  peuvent  le  suivre, 
«  en  quelque  main  qu'il  se  trouve,  pour  être  payés 

•  et  colloqués  sur  le  prix,  dans  l'ordre  qui  sera 

■  ci-après  déterminé.  « 

Art.  75.  «  La  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée 

•  de  l'immeuble  grevé,  ne  rend  point  exigibles 
«  les  capitaux  aliénés^  ni  les  antres  créances  non 
«  échues.  » 

Art.  76.  «  En  conséquence,  l'acquéreur  et  l'ad- 
«  judicataire  jouissent  des  mêmes  termes  et  dë- 

•  lais  pour  acquitter  les  charges  et  dettes  hypo- 
«  thécaires  Inscrites.  ■ 

Art.  77.  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 

•  produisant  des  intérêts,  et  pour  une  rente  cons- 

•  tituée  ou  viagère,  n'a  droit  de  venir  que  pour 

■  deux  années  d'arrérages  au  même  rang  d'hypo- 
«  thèque  que  pour  son  capital,  sauf  a  suivre, 
■>  contre  son  débiteur,  les  antres  arrérages  non 
«  prescrits.  ■ 

Art.  78.  «  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
«  spédale  sur  un  immeuble,  peut,  en  cas  de  saisie, 

•  requérir  que  le  créancier  poursuivant  soit  tenu 
c  de  discuter  préalablement  les  autres  biens 

>  soumis  à  sou  hypothèque,  qui  sont  dans  la  pos- 
•I  session  du  débiteur  commun;  et,  pendant  cette 
c  discussion,  il  est  sursis  à  faire  droit  sur  la  de- 
«  mande  en  déclaration  d'hypothèque. 

■  Cette  exception  ne  peut  pas  être  opposée  si 
«  le  poursuivant  est  o^ncier  privilégié  sur  Tim- 

•  meuble,  ou  s'il  lui  est  spécialement  hypothé- 
«  nué.  ■ 

Art.  79.  M  Les  créanciers  des  personnes  décédécs 
«  et  légataires  ont  le  droit  de  demander  la  dis- 

•  tinction  et  la  séparation  des  patrimoines,  con- 
«  formément  aux  dispositions  an  présent  Gode.  > 

CHAPITHE  VI. 
•De  Peffet  des  hypothèques  contre  les  tiers  déten- 
teurs^ ou  ae  Faction  hypothécaire. 

Art.  80.  <  L'action  hypothécaire  ou  privilégiée 

■  s'exerce  contre  le  tiers  détenteur  par  une  de- 
«  mande  en  déclaration  dliypothèque  ;  il  est  tenu 

•  de  payer  le  créancier,  à  quelque  somme  que  la 

■  créance  monte ,  ou  de  délaisser  l'immeuble 
«  hypothéqué,  pour  ôti-e  vendu  judiciairement, 

■  sauf  le  droit  de  discussion  ci-après  expliqué.  > 
Art.  81.  «  Néanmoins  le  tiers  détenteur  n'est 

■  pas  tenu  de  délaisser  l'immeuble  si  le  prix  avait 
«  été  employé  à  payer  des  créanciers  privilégiés 
f  ou  antérieurs  à  celui  qui  forme  la  demande  en 
«  déclaration  d'hypothèque,  à  moins  que  celui-ci 
c  ne  se  soumette  a  rembourser  ce  qui  a  été  payé 
«  par  le  tiers  détenteur,  ou  à  vendre  à  un  prix 
1  excédant  le  montant  desditfîs  créances,  et  qu'il 
s  ne  donne  à  cet  effet  bonne  et  valable  caution.  » 

Art.  82.  «  Cette  action  ne  peut  plus  être  suivie 
«  contre  le  tiers  détenteur,  du  moment  qu'il  a  no- 
«  tiûé  son  contrat  pour  purger  rexpropriation, 
«  sauf  aux  créanciers  à  exercer  l'effet  de  son 
«  inscription,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  au  titre  du 

■  mode  de  consolider  et  purger  les  expropriations 

>  volontaires.  » 

Art.  83.  «  Le  tiers  déttmteur  peut  requérir  que 

•  le  créancier  soit  tenu  de  discuta  préala])leinent 
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«  les  autres  biens  qol  sont  dans  la  possession  ttu 

*  principal  obligé;  et,  pendant  cette  discussioo, 

•  il  est  sursis  à  foire  droit  sur  la  demande  en 

■  déclaration  d'hypothèque.  » 

Art.  84.  «  L'exception  de  discussion  ne  peut 

*  être  opposée  au  créancier  privilégié  ou  specJa- 
«  lement  hypothécaire  sur  l'immeuble.  » 

Art.  85.  «  Un  cohéritier  qui  pmsède  des  m- 
1  meubles  dépendants  d'une  succession,  et  affectés 
«  à  des  hypothèques,  ne  pent  requérir  la  discos- 
ir  sion  des  autres  biens  de  la  succession,  ni  celle 
s  des  biens  pownnels  de  son  cohéritier,  à  moios 
t  que  ses  cohéritiers  ne  se  soient  chargés  de 

<  1  hypothèque  par  acte  authentique^ou  par  par- 

■  tage  antérieurement  inscrit.  « 

Art.  86.  '  Les  donataires,  sujets  à  l'action  hypo- 

■  thècaire,  peuvent  demander  la  discussion  des 
«  biens  du  donateur,  et  les  légataires  celle  des 
«  biens  du  testateur.  ■ 

Art.  87.  «  S'il  y  a  plusieurs  coobligés  dont  l'un 

<  ait  aliéné  des  immeubles  affectés  à  la  ^ettc,  le 

■  tiers  détenteur  peut  requérir  la  discussion  des 

■  biens  de  tous  lescoobligéa.  » 

Art.  88.  ■  Les  formes  relatives  à  la  discussion, 
«  et  les  obligations  qui  en  résultent  de  la  part  de 
«  celui  qui  la  requiert,  sont  expliquées  au  titre 

■  des  conventions.  > 

Art.  89.  *  Le  tiers  détenteur,  contre  qui  est  formée 

•  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  se 

■  décharge  de  cette  poursuite  en  délaissant  l'im- 

■  meuble  hypothéqué,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
«  sa  part  obligation  personnelle,  autre  que  celle 

<  du  tiers  détenteur. 

•  Le  délaissement  ne  peut  pas  être  partiel.  ■ 
Art.  90.  «  Le  délaissement  par  hypothèque  ne 

Jieut  être  fait  que  par  celui  qui  a  capacité 
'aliéner.  • 

Art.  9t.  «  La  reconnaissance  ou  titre  nouvel 

■  donné  par  le  tiers  détenteur  en  cette  qualité, 
«  ou  le  jugement  qui  déclare  l'immeuble  hypo- 
«  théqué,  ni  même  la  délégation  si  elle  n'est  pas 
«  parfaite,  ne  sont  point  des  empêchements  à  ce 

Îu'il  puisse  délaisser  par  hypothèque.  > 
rt.  92.  ■  L'héritier  du  débiteur  peut  délai^er 
«  l'immeuble  hypothéqué  qui  lui  est  échu  en 

*  partage. 

«  Si  leprix  auquel  est  vendu l'immeublcdélaissé 
«  ne  Bufnt  pas  pour  payer  le  créancier,  cet  héri- 
«  tier  ne  peut,  pour  ce  qui  restera  encore  dû, 
«  être  poursuivi  qu'à  raison  de  la  part  et  portion 

<  dont  il  est  tenu  en  sa  qualité  d'héritier.  « 

Art.  93.  <  Le  délaissement  par  hypothèque  doit 
«  être  fait  au  greffe,  et  re^u  en  jugement  ;  il  est 

•  aux  frais  du  délaissant,  sauf  son  recours.  » 

Art.  9V.  <  Celui  qui  a  délaissé  l'immeuble  par 
«  hypothèque  peut,  jusqu'à  ce  que  Tadjudicalion 
«  en  ait  été  faite,  reprendre  l'immeuble,  en  offrant 
«  d'acquitter  la  uetie  si  elle  est  exigible,  ou  d'en 
<■  passer  titre  nouvel,  et  do  payer  les  (rais.  * 

Art.  95.  «  L'immeuble  peut  être  délaissé  dans 

•  l'état  où  il  se  trouve  lors  de  la  demande  en  dé- 

*  claration  d'hypdthèque. 

«  Le  délaissant  n'est  tenu  d'aucune  réparation, 
«  pas  même  de  celte  d'entretien.  » 

Art.  96.  «  Si,  depuis  la  demande  en  déclaration 
I  d'hypothèque,  ou  même  de{)uis  la  connaissance 
•r  que  le  tiers  détenteur  aurait  eue  de  Pbypothî>- 
«  que,  il  a  détérioré  l'immeuble,  il  est  tenu,  en 
«  délaissant,  de  payer  le  préjudice  qui  en  ré- 
«  suite.  » 

Art.  97.  «  11  ne  peut  prétendre,  sur  le  prix  de 
«  l'adindication  de  l'immeuble  délaissé,  aucun 
V  reniboursement  an  sujet  des  impenses  et  amè- 
«  tioralions  qu'il  a  faites  sur  cet  immeuble,  â 
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<  moiQs  qu'il  a'oa  résulte  une  augmentation  de 
a  valeur.  » 

Art.  98.  «  Le  délaissement  par  hypothéqué  ayant 
«  été  fait  au  greffe  du  tribunal  dans  le  resitort 
«  duquel  l'immeuble  est  situé,  le  créancier  gui  a 
«  intenté  l'action  en  déclaration  d'hypothèque, 

•  ou  tout  autre  créancier  plus  diligent,  fait  ven- 
«  dre  l'immeuble  par  voie  d'expropriation  forcée, 
«  tant  sur  son  débiteur  quu  sur  le  délaissant,  en 
«  appelant  les  créancier  de  tous  deux;  et  il  est 

■  procédé  à  Fadjudication  et  à  la  distribution  du 
«  prix,  soitentrc  les  créanciers  personnelsdu  ven- 
«  dcur,  soit  entre  ceux  du  délaissant,  couformé- 
«  ment  aux  rf'gles  établies  au  litre  de  la  vente 
«  forcée.  » 

Art.  99.  «  Les  servitudes  que  le  délaissant  avait 
«  sur  l'immeuble  avant  son  acquisition  revi- 

■  vent  aprôs  le  délaissement.  » 

Art.  100.  «  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le 
«  cas  ou  il  délaisse,  de  restituer  les  fruits,  à 
«  compter  du  juurde  la  demande. 

•  Itust  tenu  de  cette  restitution,  comme  comp- 
.<■  table,  à  compter  du  jour  de  la  demande;  (^t 
«  comme  séquestre,  à  compter  du  jour  du  délais- 
«  sèment.  > 

Art.  101 .  «  Si  la  demande  en  déclaration  d'bypo- 

•  tbéque  est  tombée  en  péremption,  le  tiers  dér- 
«  tcDteur  n'est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'à 
"  compter  du  jour  de  la  demande  nouvelle  sur 
"  laquelle  il  délaisserait.  » 

Art.  102.  «  L'acquéreur,  qui  a  délaissé  par 
«  hypothèque,  a  le  recours  en  garantie  contre  son 
«  vendeur.  ■ 

Art.  t03.  •  Les  hypothèques  des  créanciers  per- 
«  sonnels  du  délaissant  sur  l'immeuble  délaissé, 

■  subsistent  nonobstant  le  délaissement  judi- 
«  daire.  » 

CHAPITRE  viu. 

De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  104.  <  Les  privilèges  et  hypothèques  se 
a  modifient  et  cessent  d'exister  de  la  même  ma- 

•  nière  et  par  les  mêmes  causes  que  l'engagement 
«  dont  ils  sont  l'accessoire.  » 

Art.  105.  o  Quoique  l'obligation  principale  sub- 
«  siste,  l'hypothèque  cesse  d'exister  par  la  renoii- 

<  dation  du  créancier,  par  la  prescription,  et  par 

<  les  îuitres  moyens  que  la  loi  établît  pour  pui^r 
«  les  privilèges  et  hypothèques.  » 

SECTION  PBEUIÉRE. 

De  Vexlinction  des  privilèges  et  hypothèques  par 
la  renonciation  du  créancier. 

Art.  106.  «  Celui  qui,  i>ar  un  acte,  a  consenli 
t  sans  réserve  à  l'aliénation  d'un  immeuble  qui 

■  lui  était  hyjpothéqué,  est  censé  avoir  renonœ  à 
t  son  hypothèque,  et  môme  à  toutes  les  prétentions 

•  qu'il  pouvait  avoir  à  la  propriété  de  cet  im- 
«  meuble,  au  profit  de  celui  qui  les  acquiert  ; 
«  il  conserve  son  action  contre  son  débiteur  etsur 
«  les  autres  immeubles  affectés  à  sa  dette.  » 

Art.  107.  «  Le  créancier  qui  signe  comme  té- 
«  moin,  même  dans  un  contrat  de  mariage,  est 

•  censé  renoncer  à  son  hypothèque  et  à  toutes 
«  ses  prétentions  sur  les  biens  ahénés  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit,  à.  moins  qu'il  n'ait  fait  des 

■  réserves  expresses. 

■  Il  n'est  point  censé  renoncer  à  son  hypothè- 

•  que  et  à  ses  droits  sur  les  autres  biens'^  son 
«  débTiteur.  » 

Art.  108.  «  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  d'alié- 
t  nation  desbienssar  lesquels  il  prêtendait  avoir 
«  des  droits,  ou  une  obli^tioa  dans  laquelle  son 
€  ftébiteur  dédaro  ses  mens  francs  et  quittes, 
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»  perd  les  droits  et  l'hypothèque  qu'il  avait  sur 
«  les  biens  aliénés  ou  hypothéqués. 

s  Néanmoins,  il  ne  les  perd  qu'à  l'ésard  du 
«  contractant  seulement;  il  les  conserve  a  l'égard 

•  de  son  débiteur  ou  de  tous  autres.  » 

SECTION  II. 

Dé  Cextinction  des  prioUégea  et  hypothèque»  par 
prescription. 

Nota.  Au  titre  des  prescriptions,  on  demande, 
par  les  motifs  qui  sont  détaillés  :  !<*  la  suppres- 
sion de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  par  le 
tiers  détenteur;  2"  la  réduction  de  toutes  les 
prescriptions  à  vingt  ans. 

On  ne  propose  les  articles  de  celte  section  que 
dans  le  cas  où  la  prescription  du  tiers  détenteur, 
rejetée  aujourd'hui  par  une  grande  partie  de  la 
France,  devîendi-ait  néanmoins,  par  la  nouvelle 
législation,  une  loi  générale. 

On  pro{>08era  tous  les  articles  comme  si  la  plus 
longue  prescription  était  réduite  à  vingt  ans. 

Art.  109.  «  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  l'action  . 
«  privilégiée  ou  hypothécaire  se  prescrit  par  dix 
<  ou  vingt  ans,  ou  trente  ans,  dans  les  mêmes  cas 
(c  et  sous  les  mêmes  conditions  que  la  propriété 
«  se  prescrit  de  la  part  du  tiera  di-tenleur.  » 

Art.  110.  «  Pour  que  la  prescription  de  l'action 
«  privilégiée  ou  hvpothécaire  soit  interrompue 
«  c:ontre  le  tiers  tiétenteur,  il  faut  absolument 
«  une  demande  en  déclaration  d'hypothéqué  dû- 
«  ment  formée  contre  lui.  Aucun  acte  dirigé, 
«  soit  contre  lui,  soit  contre  son  fermier  ou  loca- 
«  taire,  n'interrompt  la  prescription.  > 

Art.  111.  •  Si  le  créancier  avait  juste  cause 

■  d'ignorer  l'aliénation,  parce  que  le  défoiteui' 
s  serait  toujourd  demeuré  en  la  possession  de 
«  l'immeuble,  par  bail,  par  la  rétention  d'usu^it 
«  ou  autres  moyens  semblables,  la  prescription 
«  n'a  pas  de  cours  pendant  ce  temps.  » 

Art.  112.  «  La  reconnaissance  ou  le  titre  nou- 
«  vel  donné  par  le  tiers  détenteur  en  cette  qualité, 
«  uu  le  jugement  proQoncè  contre  lui  en  la  même 
«  qualité,  rend  personnelle  son  obligation,  qui 
<•  Qi'.s  lors  ne  se  prescrit  que  par  vingt  ans.  » 

Art.  113.  «  La  prescription  court  au  profit  du 

•  tiers  détenteur  contre  le  créancier  dont  la 
«  créance  est  conditionnelle  ou  à  temps,  quoique 

■  la  condition  ne  soit  pas  arrivée  ou  que  le  temps 
a  ne  soit  pas  échu,  sauf  aux  créanders  h  citer  le 
«  tiers  détenteur  en  dédaration  d'hypothèque 
(f  condilionnellemcnt  on  à  temps.  Le  jugement 

■  rendu  sur  cette  demande  donne  à  Taction  la 

>  durée  de  vin&t  ans.  > 

Art.  114.  «  line  pareille  demande  doit  être  for- 
«  mée,  pour  interrompre  cette  prescription,  par 
«  un  premier  acquéreur  contre  les  acquéreurs 
a  subséquents;  pour  sa  garantie,  par  un  héritier 

■  contre  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  com- 
t  pris  dans  le  partage,  quoique,  dans  ce  cas,  il 

•  n'y  ait  point  encore  de  trouble  survenu.  » 

SECTION  m. 

Des  différents  moyens  établis  par  la  ht  de  purger 

les  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  115.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  sont 
«  purgés  :  lo  par  la  radiation  ;  2<>  par  le  mode  de 

>  consolider  les  expropriations  volontaires  ;  3"  par 
«  l'expropriation  forcée.  ■ 

TITRE  VIIn 

CHAPITRE  PREMIER.  SECTION  IJNIQUE. 

De  la  mainlevée  et  de  la  radiation  des  inseriptioM, 
Art.  t"'.  «  Les  inscriptions  &ites  an  bureau  des 
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«  hypothèques  ne  peuvent  6tre  rayées  que  du 
«  consentement  de  ceux  qui  les  ont  formées,  ou 
«  en  vertu  de  mainlevée  ootenue  en  justice.  • 

Art.  2.  «  Ce  consentement  ne  peut  être  donné 
«  que  par  des  actes  passés  en  forme  anthentique 
«  par  les  créanciers  inscrits,  leurs  héritiers,  suc- 
I  cesseurs  ou  ayants  cause,  leui^  tuteurs  ou  autres 
«  ayant  Tadministration  actuelle  de  leurs  biens, 
«  ou  par  ceux  qui  sont  chaînés  de  leur  procura- 

•  lion  par-tlevant  notaire,  avec  pouvoir  général 
«  ou  spécial  de  donner  mainlevée.  » 

Art.  3.  «  Celui  qui  requiert  la  radiation  est 
«  tenu  de  remettre  et  délaisser  au  conserva- 

■  lourdes  hypothèques  les  actes  mentionnés  dans 

■  l'article  precédenl,  et  ceux  qui  justifient  de  sa 
M  qualité,  lorsqu'il  les  a  signés,  comme  représen- 

•  tant  le  créancier  inscrit,  ou  comme  fondé  de  sa 
«  procuration.  > 

Art.  4.  c  A  l'égard  des  radiations  qui  ont  été 
«  obtenues  en  justice,  si  elles  ont  été  prononcées 
«  par  jugemeul  rendu  en  dernier  ressort  avec  le 
K  créancier  inscrit  ou  ses  représentanls,  le  juge- 

•  ment  doit  être  signifi^é  audit  créancier  inscrit, 

■  ou  à  ses  représentants,  au  domicile  élu  par 
«  l'ioscription  ;  et  la  signification  doit  être  dé- 

•  noncée  au  conservateur  des  hypothèques  avant 
«  que  rinscription  puisse  être  rayée.  > 

Art.  5.  ■  Si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  par 
«  défaut,  celui  qui  veut  faire  rayer  rinscription 
«  est  tenu  de  joindre  aux  actes  de  signification 

•  et  de  dénonciation  prescrites  par  l'ai-ticle  pré- 
«  cèdent,  un  certiDcat  de  l'avoué  qui  a  occupé 

Sour  le  demandeur  en  radialion,  perlant  que, 
ans  le  délai  fixé  par  le  Code  de  la  procédure 
«  civile,  il  ne  lui  a  été  signifié  iuicune  opposition 
«  au  jugement,  et  que,  depuis  ce  délai,  il  n'en 

<  est  survenu  aucune.  > 

Art.  6.  «  Les  significations,  dénonciations  et 

<  autres  Tonnalités  prescrites  par  les  deux  arti- 

•  ctes  précédents,  à  l'égard  des  jugements  en  dcr- 

•  nier  ressort,  ont  lieu  pareillement  lorsque  la 

■  mainlevée  des  inscriptions  a  été  prononcée 
I  contradictoÎFement  par  des  jugements  sujets  à 
«  l'appel.  » 

Art.  7.  ■  Dans  tous  les  cas,  celui  contre  lequel 
«  un  jugement  de  radiation  a  été  rendu  est  tenu 

>  de  dénoncer  au  conservateur  des  hypothèques, 
«  dans  le-délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de 

■  la  signiQcatîon  de  ce  jugement,  rappel  qu'il  en 
«  a  interjeté  ou  l'opposition  qu'il  y  aiormée  ;  et, 
«  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  son  inscription  sera 

•  rayée  d'après  les  dénonciations  qui  auront  été 
«  faites  au  conservateur  des  hypothèques,  confor- 
«  mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 

•  précédents,  à  la  requête  de  la  partie  au  profit 
«  de  laquelle  ce  jugement  a  été  rendu.  » 

Art.  S.  •  Si,  postérieurement  à  la  radiation  faite 
«  en  exécution  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  ar- 
«  ticles  précédents,  le  jugement  était  annulé,  soit 

>  sur  l'appel,  soit  par  requête  civile  ou  par  cas- 
«  sation^  le  nouveau  jugement  pourra  ordonner 
I  que  rinscription  sera  rétaUie;  en  ce  cas,  elle 
a  reprendra  toute  sa  force  et  tous  ses  effets  -, 
«  n&nmoins  le  créander  ainsi  rétabli  ne  pourra 
fl  point  arguer  les  procédures  qui  auraient  été 
«  ^tcs  pendant  la  durée  de  sa  radiation,  soit 
«  pour  purger  et  consolider  l'expropriation  de 

•  rimmeubte  qui  lui  était  anecté^  soit  pour  en 

■  tvire  prononcer  une  expropriation  forcée,  ou 

■  pour  en  distribuer  ^^prJx^  sous  prétexte  qu'il 
a  n'y  aurait  point  élé  appelé  ;  il  aura  seulement 
a  le  droit  d'occiper  des  autres  nullités  des  droits 
M  Attribuâs  par  la  id  &  tout  créancier,  et  de  de- 
-f  |p»uder  il  ceux  fpi  I|jà  étaient  ^stéâeurs  en 
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«  hypothèque  le  rapport  du  montant  de  leurs  col- 

•  locations,  pourvu  que  les  délais  fixés  par  la  loi 
«  pour  l'exercice  de  ces  actions  ne  soient  point 

•  expirés. 

Art.  9.  «  Si  l'acquéreur  qui  a  fait  les  formalités 
«  prescrites  pour  consolider  et  purger  t'expropria- 
«  tion  de  son  vendeur,  a  u^ligé  d'y  apj)eter  la 
«  totalité  ou  une  partie  des  créanciers  inscrits, 
»  les  créanciers  dout  les  inscriptions  n'ont  jioiol 
■<  été  rayées  conservent  leur  hypotlièque  ancienne 
s  sur  l'immeuble,  sauf  à  l'acquéreur,  ses  succes- 

■  seurs  ou  ayants  cause,  1°  h  faire  valoir  contre 
«  eux  les  hypothèques  et  privilèges  des  créanciers 
«  inscrits  qu'il  a  payés,  aux  droits  desquels  il  c?t 
«  subrogé  (Je  plein  droit  jusqu'à  concurrence  du 

■  prix  de  la  vente,  et  même  de  l'excédant  du  prix 
«  s'il  avait  payé  au  delà;  de  délaisser  auxdits 

0  créanciers  inscrits  et  non  rayés  l'immeuble  par 

•  hypothèque.  • 

CHAPITRE  u. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  mode  de  consolider  et  purger  les  expropriations. 

Art.  10.  '  Tous  actes,  soit  volontaires,  soit  judi- 
«  claires,  translatifs  de  biens  immeubles  suscep- 
a  tibles  d'hypothèques,  soit  qu'ils  en  transfèrent 
«  la  pleine  ou  nue  propriété,  soit  qu'ils  en  trans- 
«  fèrent  l'usufruit,  doivent  être  transcrits  sur 
«  les  registres  du  bureau  de  la  conservation 
<t  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel 
«  les  biens  sont  situés.  Jusque-là,  ils  ne  peuvent 

■  être  opposés  au  tiers  qui  aurait  contracté  avec 
«  le  vendeur,  et  dont  les  contrats  auraient  été 
K  aotérieu rement  transcrits  ou  inscrits. 

>  Le  conservateur  des  hypothèques  certifie  au 
«  bas  de  l'expédition  qu'il  rend  à  l'acquéreur  la 
<>  transcription  qu'il  en  a  faite.  > 

Art.  11.  «  Si  un  vendeur  a  passé  plusieurs  con- 

■  trsts  de  vente  du  même  immeuble  à  plusieurs 
«  acquéreurs,  le  contrat  qui  sera  transcrit  le 
c  premier  aura  seul  son  exécution,  sauf  aux 

<  autres  acquéreurs  &  poursuivre  le  stelliouat  du 
«  vendeur.  » 

Art.  12.  •  Lorsque  le  titre  de  mutation  constate 

■  qu'il  est  dû  au  précédent  propriétaire  ou  à  sra 

1  ayants  cause,  soit  la  totalité  ou  partie  du  prix, 
w  soit  des  prestations  qui  en  tiennent  lieu , 
N  la  transcription  consme  &  ceux-ci  leurs  droits 
«  de  privilèges  et  préférences  sur  les  biens  aliénés: 
«  à  1  effet  de  quoi  le  conservateur  des  hypothèques 

■  est  tenu  de  faire  inscriptions  sur  ses  registres 
«  des  créances  non  encore  inscrites  qui  en  ré- 
«  sulteraient  en  faveur,  soit  de  l'ancien  proprié- 
«  taire,  soit  des  créanciers  par  lui  délègues.  » 

Art.  13.  •  Si  le  litre  de  mutation  contient  l'af- 

•  feclalion  d'un  ou  plusieurs  immeubles  à  la  ga- 
u  ranlie  de  la  vente,  le  conservateur  des  hypo- 
«  thèques  est  de  même  tenu,  sous  sa  responsâbi- 
«  lité,  d'inscrire  celte  hypothèque  :  la  somme 
«  inscrite  ne  peut  pas  excéder  le  mqntuit  du 
N  prix.  ■ 

Art.  14.  a  Si  le  partage  dont  la  traoseriptioa  est 

•  requise  contient  des  soultes  et  retour  de  lots  et 
a  une  garantie  pour  lesquels  uu  ou  plusieurs 
a  cohéritiers  ont  un  privilège  sur  les  autres  inii- 
>  meubles  de  la  succession,  le  conservateur  est 

•  tenu  de  faire  l'inscription  desdites  garanties, 

<  soultes  et  retour  de  lots,  au  proAtdu  cohéritier 

■  qui  a  droit  de  les  exercer  sur  les  immeubles  .da 

■  la  succession  échue  aux  autres  cohéritiers  qui 

■  en  sont  débiteurs.  » 

Art.  15.  «  La  transcription  de  l'acte  de  mutation 
«  trftU8iietau.aouvfiav^rft^iMce.lssdi9Hsque 
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l'ancien-  prc^riétairc  avait  à  la  propriété  de 
l'immeuble. 

«  mie  n'efface  point  les  autres  dit>its  de  pro- 
priété, les  chaires  et  servitudes  réelles;  elle  no 
courre  point  les  vices  et  les  nullités  du  contrat.  • 
Art.  16.  «  La  transcription  d'une  vente  avec 
faculté  de  rachat,  ou  sous  toute  autre  condition 
résolutoire  et  suspensîre.  affranchit  l'acqué- 
reur des  hypothèques  sor  son  vendeur  gui 
auraient  pu  être  inscrites  post^eurement,  si  le 
contrat  est  exécuté  :  elles  reprennent  leur  force 
et  leurs  effets,  si  le  contrat  est  résolu.  ». 
Art.  17.  tt  Le  Tendeur  ne  peut  pas  prohiber  à 
I^aopi&eur  la  transcription  de  son  contrat; 
mais  il  peut  lui  prohiber  absolument,  on  pour 
un  temfM  déterminé,  la  faculté  de  purger  son 
expropriation  :  eu  ce  cas,  l'acquéreur  est  tenu 
du  paiement  de  toutes  les  dettes  inscrites  anté- 
rieurement à  la  U^scriptîon  de  son  contrat,  si 
mieux  il  n'aime  le  délaisser  par  hypothèque. 
Lorsqu'on  exerce  contre  lui  Faction  hypothé- 
caire, il  doit  être  poursuivi  comme  tout  autre 
tiers  détenteur  :  il  a  droit  d'opposer  les  mêmes 
exceptions.  > 

Art.  18.  ■  L'acquéreur  qui  préfère  solder 
toutes  les  créances,  a  son  recours  contre  le 
vendeur  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il 
aura  payé  ou  devra  payer  en  sus  du  prix  stipulé 

Sar le  contrat  de  vente;  et  {tour  tes  intérêts 
e  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  ses  paio- 
ments,  il  est  subrogé  de  droit  aux  privilèges  et 
hypothèques  des  créances  qu'il  acçjnitte.  > 
Art.  19.  «Poarpurgerune  expropriation,  il  fout 
remplir  les  fbrmalitôs  ci-apres  ordonnées. 
«  Eues  ne  purgent  que  les  privilèges  et  hypo- 
thèques Ces  CTéancim  &  qui  elles  sont  no- 
tifiées. > 

Art  20.  «  Les  privilèges  et  hypothèques  in- 
scrits et  encore  subsistants  des  créanciers 
des  ancieus  propriétaires  sur  l'immeuble  dbnt 
on  veut  purger  la  dernière  expropriation,  ne 
sont  point  puisés,  si  les  formalités  ne  leur 
sont  pas  notifiées  de  la  manière  et  dans  le  temps 
prescrits  par  la  loi.  > 

Art.  21.  «  Le  successeur  à  titre  universel 
ne  peut  purger  les  pnipriétés  de  la  succession, 
sauf  à  celui  dont  le  titre  universel  ne  Tobl^ 
qu'à  raison  de  l'émolument^  à  suivre  Les  vcnes 
de  droit  pour  parvenir  k  sa  libération.  > 
Ari.22.  •  L'acquéreur  des  droits  successif^,  en- 
trant au  lien  et  place  de  son  vendeur,  ne  peut 
se  libérer  des  dettes  de  la  succession  dont  il  se 
trouve  chargé,  que  dans  les  cas  et  de  ta  même 
manière  que  le  poonrait  son  vendeur. 
■  11  peut  BMilement  pni^  les  dettes  perspn- 
Dellesdefloa  vendeur.  » 

SECTION  II. 
Mode  de  purger  les  hypothéquée. 

Art  23.  €  ^  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  de 
«  vente  est  insunisant  pour  acquitter  toutes  les 
«  chaînes  et  hypothèques,  l'acquéreur,  ponr  ee 

<  dispenser  d'en  payer  l'int^ralité  et  se  garantir 
m  de  l'effet  des  poursuites  des  créanciers  privi- 

<  légiés  et  hypothécaires,  est  tenu  de  notifier  a  tons 
«  les  crëancim  inscrits  sur  le  inécêdent  proprié- 

■  taire  auquel  U  «accède  :  1*  son  contrat  d'acqm- 

■  sitien; 

«  2«  Le  oertiAcat  de  fninoriptioin  qall  ea  a 

■  requis; 

«  30  L'état  des  charges;,  privilèges  et  hypothë- 
«  ffues  dont  est  grevée  la  propriété,  avec  déclara- 

<  non  qu'il  acquittera  sur-le-champ  celles  échues 
■«  H  eéUM  k  échoir,  dans  lei  mêmes  tenase  et  de 


la  même  manièi-e  qu'uMcs  ont  été  constituées; 
mais  le  tout  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
prix  stipulé  dans  son  contrat  de  vente. 
«  Chaque  copie  doit  contenir  eu  tète  la  tran- 
scription en  entier  du  contrat  d'acquisition,  du 
certificat  de  sa  transcription,  de  l'état  des 
charges,  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sur 
saproprietè. 

«  L'exploit  de  notification  doit  être  visé  gra- 
tuitement, dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
Biguîfication,  par  le  juge  de  paix  de  chaque 
canton  dans  lequel  if  aura  été  signifié,  ou  par 
l'un  de  ses  suppléants. 

«  Il  est  laissé  une  copie  de  la  notification  et  de 
l'exploit  à  celui  qui  donne  le  vûo.  ■ 
lût.  24.  •  Lorsque  l'acquéreur  a  fait  celte  noti- 
fication, tout  créancier  dont  les  titres  ont  été 
inscrits  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  et 
adjudications  publiques  de  l'immeuble ,  à  la 
charge  :  1»  de  le  déclarer  à  l'acquéreur  dans  le 
mois  de  la  notification  par  lui  faite  ;  2'  de  se 
soumettre  à  porter  ou  faire  port»  le  prix  au 
moins  à  un  vingtième  en  sua  de  celui  stipulé 
dans  le  contrat. 

«  Cette  réquisition  est  signifiée  tant  à  l'acqué- 
reur qu'au  vendeur,  par  exploit  dont  l'original 
ainsi  que  les  copies  seront  signés  du  o^ucier 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  lequel,  en  ce  cas, 
sera  tenu  de  donner  copie  de  sa  procm^ion  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  » 
Art.  25.  «  Faute  de  la  déclaration  et  sonmissioa 
dans  ledit  dtiai,  la  valeur  de  llmmrable  de- 
meurera fixée  définitivement  au  prix  st^lê 
par  le  contrat  d'acquisition  ;  et  l'acquéreur  sera 
en  conséquence  libéré  de  toutes  chai^  et 
hypothèques,  en  payant  ledit  prix  aux  créan- 
ciers aux  seropt  en  ordre  de  le  recevoir.  » 
Art.  26.  «  Bu  cas  de  revente  sur  enchères,  elle 
a  lieu  suivant  les  formes  déterminées  pour  les 
expropriations  forcées,  à  la  diligence,  soit  de 
l'acquéreur,  soit  du  créancier  qui  l^ura  requise  : 
le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  la 
quotité  du  prix  porté  au  contrat  et  la  sonune 
en  RUS  à  laquelle  le  créancier  s'est  obligé  de  le 
porter  ou  faire  porto*.  ■ 

Art.  27.  «  Le  tiers  adjudicataire  restitue  à  l'acqué- 
reur les  frais  et  loyaux  coûts  du  premier  con- 
trat et  de  sa  transcription  sur  les  registres  des 
hypothèques,  ensemble  ceux  par  lui  faits  pour 

Sarvenir  à  la  revente;  le  tout  en  sus  du  prix 
e  l'adjudication. 

«  Il  est  tenu  rorapte  i  l'adjudicataire  des  firais 
d'enregistrement  et  de  traïucription  du  pre- 
mier contrat,  en  déduction  de  ceux  qa*il  doit 

Kyer  sur  son  adjudication.  » 
t.  28.  »  Les  formalités  pnur  l'ordre  et  la  dis- 
tribution du  prix,  soit  que  Tordre  soit  requis 

C l'acquéreur  ou  par  le  tiers  adjudicataire,  se 
t  dans  les  tribunaux,  et  de  la  manière  pres- 
crite dans  le  cas  de  l'expropriation  forcée.  • 

GHAPITKE  UI. 

Dta  fonetimu  et  de  la  reepùiwUfilUé  du  enuffM- 
teur  dee  apathiques. 

Art.  29.  «  Chaque  bureau  de  la  conervation 
«  des  hypothèques  a  pour  arrondissement  le  ter- 
ci  ritoire  du  ressort  dû  tribunal  dvil  ];uès  lequel 
<  il  est  établi.  ■ 

Art.  30.  «  Le  Gonvemement  régie  la  quotité  du 
«  cautionnement  du  conservateur  et  les  émolu- 
t  ments  attribués  à  ses  fonctions.  • 

Art.  31.  «  Les  conservateurs  des  hypothèques 
■  sont  tenus  de  délivrer,  quand  ils  en  sontrequîs, 
fl  la  copie  des  actes  traUBçrits  sur  leurs  registres, 
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•  ainsi  tjue  l'état  dps.inscriiitions  subsistantes, 
«  ou  le  cerlificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  » 

Art.  32.  «  Us  sont  responsables  du  préjudice 
«  qu'occasionneraient:  !•  le  défaut  de  mention  sur 
«  a  leurs  regisires  des  transcriptions  d'actes  de 
«  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs 
«  bureaux; 

«  2'  L'omission  qu'ils  feraient  dans  les  certi- 
«  fioats  qui  leur  seraient  demandés  pour  cons- 
t  tater  les  transcriptions  existantes,  de  l'une  ou 
1  de  plusieurs  de  celles  requises  antérieurement, 
«  à  moins  que  dans  ce  dernier  cas  l'erreur  ne 
«  provienne  d'une  désignation  Insuffisante  qui 
«  ne  pourrait  leur  être  imputée.  • 

Art.  33.  K  Au  moyen  de  la  responsabilité  pro- 
«  uoncée  par  l'article  précédent,  rimoieuble,  à 
«  l'éganl  duquel  le  conservateur  aurait  omis  une 

•  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure 
«  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possea- 
«  seur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depuis 
«  la  transcription  de  l'acte  de  mutation,  sauf 

>  néanmoins  aux  créanciers  le  droit  d'exercer 
«  leur  action  et  de  faire  colloqunr  leurs  créancs 
«  suivant  le  rang  qui  leur  appartient,  tant  que  le 
«  prix  n'a  point  été  payé  au  vendeur,  ou  que 
«  l'ordre  et  la  distribution  n'ont  point  été  faits 

•  aux  autres  créanciers. 

•  Le  conservateur  sera  subrogé  de  droit  aux 
K  actions  des  créanciers  qu'il  aurait  omis,  jusqu'à 

>  concurrence  des  sommes  qu'il  sera  tenu  de 
«  leur  payer.  » 

Art.  34.  ■  Les  conservateurs  sont  encore  res- 
«  pensables  des  effets  civils  que  pourraient  pro- 
«  dulre  l'antidate  de  rioscription  d'un  privilège 
«  on  d'une  bypotliëque,  et  la  transcription  auté- 
c  rieure  d'un  contrat  requise  postérieurement  à 
c  la  réquisition  de  la  transcription  d'un  autre 
«  contrat  de  vente  du  même  Immeuble. 

«  Us  seront  en  outre^  eu  ce  cas,  poursuivis  cri- 

■  uiinellement  à  la  diligeuce  du  ministère  pu- 
«  blic.  B 

Art.  35.  «  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs 
«  des  hypothèques  ne  pourront  refuser  ni  retar- 
c  der  les  transcriptions  d'actes  de  mutation,  les 

•  inscriptions  ou  la  délivrance  des  certittcats qui 

<  seront  requis  conformément  aux  lois,  à  peine 
t  derépondredesdommages-intérètsdes parties.  * 

Art.  36.  •  La  régie  de  la  conservation  des  hypo^ 
c  thëqucs  est  responsable  envers  les  citoyens 

•  dos  faits  du  conservateur,  sauf  son  recours 
»  contre  le  conservateur  et  ses  cautions.  • 

Art.  37.  «  Les  conservateurs  sont  tenus  de  rayer 
a  les  inscriptions  toutes  les  fois  que  les  régies  et 

■  formalités  ci-dessus  prescrites  pour  les  radia- 
«  tiens  ont  été  observées,  sansqu'ilapuiBseotexi- 
«  gerà  ce  siyet  aucune  antre  procédure.  » 

«  Art.  38.  ■  Chaque  conservateur  doit  tenir  au 
«  moins  deux  registres  sur  papier  timbré,  cotés 
«  et  paraphés  à  chaque  page  par  le  président  du 

■  triounal  près  duquel  il  est  établi,  ou,  h  son  dé- 
c  faut,  par  le  juge  qui  le  remplace.  » 

Art.  39.  ■  Sur  l'un  de  ces  registres  il  écrit  de 
'  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  àTins- 

<  tant  delà  réquisition,  et  en  présence  du  requé- 

•  rant,  avec  la  date  du  jour  et  la  mention  d'avant 

■  ou  après  midi,  la  note  par  extrait  de  chaque 
c  acte  translatif  de  propriété  dont  la  U^nscription 
f  est  requise,  contenant  le  nom  du  vendeur  et  de 

•  l'acquéreur,  et  la  date  du  contint,  du  jugeaient 

•  uu  autre  acte  emportant  privilège  et  hypolhè- 

>  que  dont  l'inscription  est  requise,  contenant  le 
«  noiU  du  créancier  et  du  débiteur,  et  la  date  du 
«  contrat  ou  jugement,  eoAn  de  chaque  radiation 
f  requise. 
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«  Il  donne  do  suite  an  requérant  un  certificat 
«  de  sa  réquisition,  contenant  copie  exacte  de 
<  l'annotation  qu'il  a  faite  sur  ce  rostre  d'en- 
«  irée.  ■ 

*  Le  requérant  a  droit  de  vérifier  le  r^istre 
'  <  pour  reconnaître,  s'il  a  été  requis,  la  transcrip- 
I  tien  ou  iuscriptiou  d'un  autre  titre  consenti  par 

•  son  débileur  ou  vendeur.  » 

Art.  40.  a  Sur  l'autre  registre  il  copie  de  suite, 
«  sans  aucun  blanc,  et  jour  par  jour,  dans  le 
«  même  orJre  oh  ils  sont  inscrits  sur  le  registre 
1  d'annotation,  et  ii  la  même  date^  tous  les  actes 
«  dont  la  transcription  ou  l'inscription  leur  est 
«  demandée.  Chaque  acte  est  numéroté  suivant  le 

•  rang  qu'il  tient  dans  le  registre,  et  signé  do 

•  prépose.  • 

ArL  41.  «  Outre  les  registres  mentionoés  dans 
«  les  articles  ci-dessus,  le  conservateur  tient  un 
•r  registre  sur  papier  libre,  dans  lequel  sont  portés 

•  par  extrait,  au  fur  et  à  mesure  des  actes,  sous 
«  le  nom  de  chaque  grevé  et  à  la  case  qui  lui 
c  sera  destinée,  les  inscriptions  à  sa  char^,  les 
«  transcriptions,  les  radiations  et  les  autres  actes 
«  qui  le  concernent,  ainsi  que  l'indication  des  re- 
«  gistrcs  où  chacun  de  ces  actes  sera  porté,  et  les 
«  uuméros  sous  lesquels  ils  y  seront  consignés'.  ■ 

OBSERVATIONS  SUR  CE  TITRE. 

lo«  La  précaution  prise  par  le  projet  de  Code  de 
>  faire  donner  par  l'avoué  de  celui  qui  requiert 
«  la  radiation  d'une  inscription,  un  certiOcatqu'il 
«  n'y  a  eu  ni  appel  ni  opposition  au  jugement  qui 

■  ordonne  la  radiation,  ne  paraît  pas  suffisante 
K  pour  la  sûreté  du  créancier  dont  on  veut  rayer 

■  rinscriptioQ  :  en  conséquence  on  a  cru  devoir 
c  lui  donner  le  dtiai  d'un  mois  pour  &ire  signifier 
«  au  conservateurson  opposition  ou  son  appel.  * 

Il  serait  &  désirer  que  dans  le  Gode  de  procé- 
dure civile  on  exigeftt  que  l'opposition  à  unjuge- 
m^t  par  défaut  fut  signidée  tant  à  Tavoué  qu'A 
la  partie. 

2'  11  peut  arriver  que  le  jugement  qui  pro- 
noucerait  la  radiation  i<oit  infirmé  par  i'eflét  de 
l'opposition  dé  l'appel  ou  de  la  cassation;  il  est 
nécessaire  de  pourvoir  en  ce  cas  au  rétablisse- 
ment de  l'inscription  :  mais  d'un  autre  côté,  U 
ne  faut  pas  que  le  créancier  rétabli  puisse  an- 
nuler des  procédures  régulières  qui  auraient  été 
faites  de  bonne  foi  dans  l'intervalle;  il  ne  peut, 
en  ce  cas,  avoir  que  les  droits  que  tous  les  autres 
créanciers  auraient  dans  l'état  oiX  la  procédure 
se  trouve  à  l'époque  où  son  inscription  est  établie. 

3°  11  est  possible  qu'on  chiche  à  séduire  au 
conservateur  pour  lui  faire  inscrire  une  hypo- 
thèque avant  une  autre  qui  lui  aurait  été  anté- 
rieurement présentée,  pour  lui  &ire  transcrire  ub 
contrat  posterieur  avant  le  contrat  antérieur  qai 
lui  a  été  déposé. 

Pour  prévenir  cette  fraude  possible,  on  a  pro- 
posé le  registhe  d'entrée  qui  pare  à  tous  les  in- 
convéuieats.  D'uu  côté,  il  sera  impossible  que  le 
conservateur  fasse  des  antidates  et  accorde  des 
préférences,  puisque  l'entrée  sera  invariablement 
constatée;  dun  autre  côté,  te  conservateur  ne 
pourra  pas  prétexter,  pour  donner  date,  qu'il  lui 
est  impossible  de  tout  inscrire  à  la  foù,  puisqu'il 
ne  s'agira  que  de  faire  une  simple  annotation 
sur  le  registre  d'entrée,  et  d'en  donner  l'extrait  : 
d'ailleurs  cet  extrait  lui  sera  payé  comme  tout 
autre  certificat. 

TITRE  VUI. 
De  rexpropriation  forcée  des  immeuble», 
.  Art.  1".^  »  JL'expcopriatioa  [orcée  des  imueubloa 
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«  est  celle  qui  se  fait  en  justice,  à  la  poursuite 
•  d'uD  créancier  à  défaut  de  paiement.  » 

Ârt.  2.  «  Ëllepeut  se  faire  de  tous  biens  réputés 
«  immeubles  et  de  leur  usufruit.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 
Sur  qui  l'expropriation^  forcée  peut  être  faite. 

Art.  3.  «  L'expropriatiou  forcée  ne  peut  être 
n  faite  que  sur  le  débiteur;  néanmoins  le  créan- 
cier peut  nrocéder  contre  le  tiers  détenteur  de 
l'immeubfe  hypothéqué  à  sa  dette,  aiosi  qu'il 
est  expliqué  au  titre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques. » 

Art.  4.  •  Toute  expropriation  forcée  est  nulle, 
si  elle  n'est  faite  sur  le  vrai  propriétaire.  • 
Art.  5.  «  Elle  peut  être  faite  sur  celui  qui  a  la 
pleine  propriété,  et  sur  celui  qui  n'a  que  la  uue 
propriété  ou  l'usufruit,  chacun  selon  son  droit.  * 
Art.  6.  «  On  ne  peut  pas  procéder  par  expro- 
priation forcée  sur  la  part  indivise  d'un  copro- 
priétaire dans  des  immeubles  communs  pour 
une  dette  qui  lui  est  personnelle,  sauf  au  créan- 
cier à  provoquer  le  partage  ou  ia  licitatioa  du 
chef  de  son  débiteur.  » 

Art.  7.  «  Le  ci-éancier  qui  procède  par  expro- 
priation forcée  sur  l'immeuDle  d'un  mineur  ou 
d'un  interditj  ne  peut  faire  apposer  rafliche 
qu'après  avoir  fait  discuter  le  mobilier  dans  la 
forme  prescrile  au  titre  des  tutelles. 

*  Si  le  compte  de  tutelle  ou  le  compte  d'instruc- 
tion n'a  pas  été  fourni  dans  le  (ftlai  indiqué 
par  le  tribunal,  ou  si  les  meubles  ou  les  deniers 
formant  le  reliquat  tîquiile  de  ce  compte,  que  le 
créancier  n'est  pas  tenu  de  débattre,  sont  insuf- 
fisants pour  acquitter  la  dette,  le  créancier  est 
autorisé,  par  une  simple  ordonnance  sur  re- 
quête, à  poursuivre  l'adjudication.  > 

Art.  8.  «  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de  discuter 
le  mobilicrdans  l<>s  cas  suivants  : 
(t  l"Si  le  mineur  est  hors  de  tutelle  par  l'éman- 
cipation ; 

«  2°  Si  l'immeuble  saisi  est  possédé  par  indivis 
entre  un  majeur  et  nu  mineur  ou  un  interdit,  et 
que  ce  soit  une  dette  commune; 

•  3°  Si  les  poursuites  avaient  été  commencées 
contre  un  majeur  ou  avant  rinterdiction.  » 
Art.  9.  «  L'adjudication  prononcée  sans  discus- 
sion du  mobilier  du  mmeur  ou  de  Tiaterdit' 
n'est  pas  nulle,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
le  mineur,  ou  l'interdit  avait,  lors  des  affiches, 
des  meubles  ou  des  deniers  sufflsanta  '  pour 
acquitter  la  dette.  . 

■  Cette  action  ne  peut  être  exercée,  eu  ce  qui 
concerne  le  mineur  après  l'an  depuis  sa  ma- 
jorité; en  ce  qui  concerne  Tinterdit,  après  l'an 
depuis  la  mainlevée  de  son  intenUctîon;  etpar 
leurs  héritiers,  après  l'an  depuis  leur  aditioa 
d'hérédité. 

«  Si  le  tuteur  adonné  un  faux  compte,  ou  s'il 
n'a  pas  rendu  compte,  quand  même  il  serait 
prouvé,  dans  la  suite,  qu'il  avait  une  somme 
appartenant  aux  mineurs,  sufïisante  pour  payer, 
l'expropriation  n'est  pas  nulle;  mais  le  mineur 
a  une  action  en  recours  contre  son  tuteur,  qui 
est  tenu  de  l'indemniser  de  la  perte  qu'il  lui  a 
causée.  » 

Art.  10.  «  L'expropriation  forcée  des  immeubles 
conquôts  de  communauté,  peut,  pendant  le 
manaRe,  être  poursuivie  sur  le  mari  seul,  quoi- 
que la  fémme  se  soit  obligée  à  la  dette. 

■  S'il  s'agit  des  biens  propres  de  la  femme,  la 
poursuite  est  faite  contre  le  mari  et  la  femme  ; 
et,  en  cas  de'  retiis  du  mari  de  procéder  con- 
jointement avec  la  femme,  elle  peut  être,  à  cet 
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«  égaM,  autorisée  par  la  justice  à  la  poursuite  de 
«  fies  droits. 

"  Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs,  il  doit 
«  être  nommé  à  la  femme,  par  la  famille,  un  tu- 
«  teur  (Mt  Aoc  contre  lequel  le  créancier  poursuivra. 

«  il  en  est  de  même  si  la  femme  seule  est  mi- 
«  neure,  et  que  le  mari  majeur  refuse  de  procéder 
«  conjointement  avec  elle.  « 

CHAPITRE  II. 

Sur  quel  litre  et  pour  quelle  dette  on  peut  ea>- 
proprier. 

Art.  11.  «  On  ne  peut  procéder  par  expropriation 
"  ro/cée  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et 
«  déclaré  exécutoire  par  un  jugement  qui  ne  soit 

-  point  attaqué  par  la  voiederappelou  del'opDO- 
'  s/*ioDv6t  pour  une  dette  certaine  et  liquide  ■ 

Art.  12.  ((  On  ne  peut  procéder  par  expropria- 
«  tion  forcée  sur  l'héritier  ou  sur  la  veuve  com- 
«  mune,  qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoire 
«  çontreeuxletitreémanédudéfuatoudumari  • 

Art.  13.  «  Le  titre  cédé  ou  transporté  par  le 
«  créancier  est  exécutoire  au  profit  du  cession- 
«  naire,  comme  il  l'était  au  profit  du  cédant 
«  pourvu  que  la  signification  de  l'acte  de  cession 

•  ou  transport  ait  été  fàite  au  débiteur 

«  Bu  conséquence,  si  le  cédant  n'a  pas  obtenu 
«  un  ju^ment  qui  déclare  son  titre  exécutoire 
«  le  cessionnaire  ne  peut  faire  procéderài'exnrol 

•  pnation  qu'après  l'avoir  obtenu. 

.«  El  quand  même  le  cédant  aurait  obtenu  un 
«  jugement  qui  déclare  son  titre  exé^toire  1p 
«  cessionnaire  est  tenu  d'obtenir  un  nouveau 'in 
■  ^^T?ï  <I"i,Fononce_l'exécution  de  sa  cession  • 

Art.  14.  «  Un  créancier  peut,  en  vertu  du  iuee- 
«  ment  qui  déclare  son  titre  exécutoire  f^ro 
«  exproprier  un  immeuble,  en  quelque  partie  dn 
.  terriioirede  la  République  qu'il  soit  situé  . 

Art.  lu.  a  11  n  est  pas  permis  de  procéder  nar 
«expropriation  forage  sur  un  immeuble  dÎuÎ 
.  une  dette  qui  n'excède  pas  trois  ans  du  rêveSÏ- 

:         "     — - 

«  Si  la  quotité  de  l'impôt  fixée  par  la  loi  est  du 
.  cinquième  e  revenu  annuel  est  évalué  aï 
«  principal  de  la  cote  multiplié  par  cinq  mul- 
«  tipiié  par  quatre,  si  la  quotité  est  du  quart -  et 

-  respectivement  pour  les  autres  quotitâ  . 

Art.  16.  «  Néanmoins  Pi,  par  le  nombre  des 
«  inscriptions,  il  parait  que  la  masse  des  deltS 
"  e^igil^'es  excède  trois  ans  du  revenu,  il  pourra 
.  ê^re  procédé  à  la  vente,  à  quelque  somiSe  JÏS 
f  monte  la  créance  du  poursuivant  »  ^ 

Art.  17.  «  Le  créancier  dont  la  dette  n'excède 

-  pas  trois  ans  de  revenu,  peut  exiffer  miP  1p 
.  débiteur  lui  délègue  un  rèv?an  prouvé  pi?  bil 
«  authenlique,  dont  le  produit  libre  et  net  suS 
«  pour  éteindre,  dans  l'espace  de  trois  années 
«  sa  dette,  en  capitaux,  intérêts  et  frais.  ' 

«  Si  le  débiteur  refuse  cette  déléffation.  ou  s'il 
"  ^li'TlfPu***''^  oppositions  qui  empêchent  e  créan- 
«  cier  délègue  d-én  recevoir  le  montant,  le  Juce 
!  ?fon  T  *  poursuivre  l'expropniî 

Ari.^  18.  «  L'expropriation  forcéen'est  pas  nulle 
«  quoique  le  créancier  l'ait  poursuivie  pour  une 
.  somme  plus  forte  quo  celle  qui  lui  est  due 

•  f^'!I?r.î^^"'"**'°^  dette  effective  excède 
"  trois  ans  du  revenu.  »  ■ 

CHAPITRE  lU. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  procédures  sur 
l  expropriation  forcée. 
Art.  19. .  Toutes  les  procédures,  soit  princi- 
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•  pales,  soit  locidentes,  sur  l'expropriation  forcée, 
«  depuis  le  commandement  tendant  âi  exproprier, 
«  doivent  être  sommaires  tant  en  première  ios- 

■  tance  qu'en  dernier  ressort,  et  les  jugements 
«  être  pronoDcés  à  l'échéance  des  cilalions  ou 
«  aux  audiences  qui  suivent  immédialement , 

•  sans  attendre  le  tour  de  rôle,  et  saus  qu'il  .soit 
«  besoin  de  les  Taire  précéder  de  citation  au  bu- 
«  reau  de  conciliation. 

•  Aucun  jugement  en  matière  d'expropriation 
«  forcée,  ordre  et  autres  procédures  accessoires, 
«  ne  peut  être  rendu  en  temps  de  vacations.  • 

Art.  20.  «  Dans  les  délais  réglés  par  ces  expres- 
v  sions,  depuis  ou  à  compter,  Te  jour  dont  on  part 
«  n'est  pas  compté  j  et  si  le  jour  de  l'échéance  est 

■  férié,  elle  est  au  jour  suivant-  * 

Art.  21.  •  Lorsque  le  saisi  a  constitué  un  avoué 

•  et  l'a  dénoncé  à  l'avoué  du  poursuivant,  toutes 
«  les  significations  qui  doivent  être  £iites  au  saisi, 
«  à  personne  ou  k  domicile,  le  sont  aasai  à  son 
«  avoué,  par  qui  Tori^nal  àss  exploits  doit  être 

Art.'22.  «  Les  nullités  de  forme  ne  vicient  que 
«les  actes  qui  en  sont  affectés  et  ceux  qui  s^en 
c  sont  suivis.  » 

Art.  23.  a  L'appel  n'est  recevable  qu'autant  que 
«  l'acte  d'appel  contient  la  citation  au  tribunal 

•  d'appel,  au  jour  indiqué  imr  la  loi.  > 

CHAPITRE  IV. 

Formalilés  de  l'expropriation  forcée. 
Art.  24.  «  L'expropriation  forcée  e.st  précédée 

•  d'un  commandement  de  payer  fait  à  la  personne 
«  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère 

•  d'un  huissier,  sans  assistance  de  témoins. 

■  L'original  de  cet  exploit  doit  être  visé  eratui- 

■  tement  dans  les  vingt-quatre  heures  oar  Te  juge 
ff  de  paix  du  lieu  où  il  aura  été  signifié,  ou  par 
c  l'un  de  ses  suppléants  ;  il  en  est  laissé  une  se- 
«  coude  copie  à  celui  .qui  donne  te  visa. 

tt  Chaque  copie  doit  conteniren  téte  la  transcrip* 
«  tion  entière  du  titre  et  du  jugement  qui  l'a  dé- 
«  claré  exécutoire,  et  la  désignation  des  immeu- 
«  bles  dont  le  créancier  entend  provoquer  la 
«  vente  à  défaut  de  paiement.  » 

Art.  25.  «  Si  le  débiteur  n'a  point  de  domicile 
i  actuel,  la  signification  sera  faite  à  son  dernier 
«  domicile  connu  ; 

«  S'il  a  élu  un  dqmicilepourles  effets  de  l'acte 
«  &  raison  duquel  le  commandement  procède,  le 
€  commandement  sera  fait  à  ce  domicile.  » 

Art.  26.  «  Si  la  vente  est  provoquée  par  des 
t  crâanciers  qu'un  acquéreur  a  déclaré  ne  vouloir 
>  rembourser  que  josgu'à  concurrence  du  prix 

■  stipulé,  le  commandement  sera  remplacé  par 
t  une  dénonciation  judiciaire ,  que  l'acquéreur 
«  fera  au  vendeur ,  de  la  réquisition  desdits 
«  créanciers.  .  .  , 

K  Cette  dénonciation  contiendra  sommation  de 
«  rapporter  dans  les  dix  jours  mainlevée  des 
«  inscriptions  excédant  le  prix  delà  vente.  » 

Art.  27.  «  Trente-cinq  jours  an  plus  tôt,  et  six 
«  mois  au  plus  tard  après  le  commandement,  il 

■  seraprocëdé  &  la  publication  et  aux  appositions 
M  d'affu;hes  prescrites  par  l'article  32  :  après  ce 
t  délai,  le  créancier  ne  pourra  plus  y  faire  procéder 
«  qu'après  un  nouveau  commandement  fait  dans 
«  Ta  forme  et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits.  » 

Art.  28.  <  L'adjudication  est  faite  par  Te  tribunal 
«  civil  de  la  situation  des  biens.  > 
Art.  29.  «  Un  créancier  ne  peut  provoquer  que 

•  Buccessivement  la  vente  des  biens  de  son  déra- 
I  teur  situés  dans  plusieurs  arrondissements  de 
m  trilràaaux  dvils^amoins  que  les  biens  ne  fta- 
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<i  sent  partie  d'un  domaine  exploité  ou  tenu  i 
*  ferme  par  une  même  personne  :  dans  ce  cas, 
«  l'adjudication  de  la  totalité  desdits  biens  se 
tr  fait  par  le  tribunal  civil  du  lieu  dans  le  ressort 

<  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  d'habitation  on 
t  exploitation.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  Ap. 

■  chef-lieu  d'exploitatiqci ,  la  compétence  sera 
«  déterminée  par  le  mode  fixé  dans  l'article 
1  suivant.  > 

Art.  30.  a  Lorsque  la  vente  sera,  provoquée  dans 
s  le  cas  énoncé  dans  l'article  26,  elle  aura  néces- 
«  sairement  lieu  pour  la  totalité  aes  biens  compris 
0  dans  le  même  contrat,  quoique  leur  exploitation 
0  soit  divisée. 

s  L'adjudication  sera  faîte  par  le  tribunal  civil 
«  dans  1  arrondissement  duquel  se  b-ouvera  située 
«  la  partie  des  biens  à  laquelle  le  montant  des 
c  rôles  de  la  contribution  foncière  attribue  le 
«  plus  de  revenus.  » 

Art.  31.  «  Les  tribunaux  ci-desme  désignés 
«  sont  seuls  compétents,  lors  même  qu'il  est  pro- 
«  cédé  k  l'expropi-iation  forcée  en  exécution  a'ua 

■  jugement  rendu  par  un  autre  tribunal.  » 

Art.  32.  <  L'adjudication  au  plus  o^rmt  et 
«  dernier  enchérisseur  est  publiée  et  anncMicée 
«  par  des  affidies  imprimées,  contenant  : 

«  1*  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  oîk  elles  sont 
c  apposées; 

H  2'  Le  nom  de  Thuissier  et  le  tribunal  près 

<  duquel  il  est  immatriculé; 

«  3»  Les  noms  et  demeures  du  saisissant  et  du 
«  saisi,  et  leur  état  s'ils  en  ont  un  ; 

«  4"  L'élection  de  domicile  par  le  saisissant, 
«  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  devant 
«  lequel  l'expropriation  se  poursuit,  et  ia  consti- 
c  tution  d'un  avoué  chargé  do  poursuivre  et  de 
«  recevoir  la  signification  de  tous  les  actes  relatifs 
«  îi  l'expropriatioa  forcée  : 

«  5°  La  somme  due  et  l'enonciation  du  titre  et 
d  du  jugement  en  vertu  duquel  l'expropriation 
«  est  poursuivie; 

«  6'  La  nature,  l'étendue  superficielle  et  la  si- 
«  tuation  des  biens  à  vendre; 

<  7°  Le  montant  de  son  imposition  dans  le  rôle 
0  de  la  contribution  foncière  ; 

«  8o  Une  mise  k  prix  que  le  poursuivant  sera 
«  tenu  de  &ire,  et  qui  tiendra  ûeu  de  pretni^ 
*«  enchère  ; 

«  9"  Le  nom  du  tribunal,  le  jour  et  l'heure  où 
«  l'adjudication  sera  faite: 

•  10°  Les  conditions  de  l'adjudication  ; 

«  11°  L'état  des  inscriptious  existantes  sur  les 
c  biens  k  vendre  anjourducommandonentpre»- 
«  crit  par  l'article  24.  » 

Art.  ^3.  «  Si  le  bien  k  vendre  est  une  maison 
«  d'habitation^  elle  est  désignée  par  le  nom  de  la 
«  commune  et  de  la  rue  où  elle  est  située,  son 
a  numéro,  slly  en  a,  ses  tenants  et  aboutissants. 

«  Les  biens  ruraux,  soit  corps  de  ferme,  soit 
«  pièces  de  terre  sans  bfttiments  d'exploitation, 
>  soit  bois,  forêts  ou  étangs,  et  tous  autres  ter- 
«  rains,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont  dési- 
a  gnés  en  exprimant  la  nature  et  la  contenance 
«  réelle  ou  approximative  de  chaque  pièce  de 
«  terre,  les  tenants  et  aboutissants,  les  noms  de 
c  celui  ou  de  ceux  par  qui  elles  sont  exploitées, 
«  le  nom  de  la  commune  et  de  l'arroodissement 
«  où  elles  sont  situées.  » 

Art.  34.  a  La  mise  k  prix  est  portée  k  quiaie 
«  fois  le  revenu  de  l'immeuble,  évalué  d  aprés 
«  l'imposition  à  la  contribution  foncière. 

8  La  mise  k  prix  est  de  la  moitié  dans  le  cas 
«  del^^dication  d*an  OBufritit,  ou  d'une  nue 
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f  La  mise  ft  prix  n'oblige  point  le  poursuivant 
«  de  rester  adjudicataire,  ril  ne  se  présente  point 
m  d'enchérisseur.  • 

Art.  35.  «  I/appositîon  d'aniche  vaut  saisie  de 
a  la  propriété  des  biens  qui  y  sont  détaillés. 

«  Bile  se  fait  :  1°  à  l'exléneur  du  domidle  du 
«  débiteur  et  des  édifices  saisis,  s'il  y  en  a; 

1  2"  Au  lieu  destiné  à  recevoir  les  afdcbes  pu- 
«  bliques  dans  la  commune  de  la  situation  des 
a  biens,  et  dans  celte  du  bureau  des  hypothèques 
«  dont  lis  dépendent; 

«  3°  Dans  la  commune  du  chef-lieu  de  la  jus- 
«  tice  de  paix  de  la  situation  des  biens;  dans 
«  celle  du  tribunal  civil  qui  doit  faire  l'adjudica- 

■  tion,  et  notamment  à  la  porte  de  son  auditoire.  » 
Art.  36.  «  L'apposition  des  arâcbes  est  constatée 

«  par  procès-verbaux  d'hui?siers,  sans  qu'il  soit 
«  besom  de  l'assistance  de  témoins. 
«  Ces  procès-verbaux,  ainsi  que  les  affiches, 

■  seront  notifiés,  et  copie  en  jsera  laissée  tant  au 
A  saisi  qu^Bux  créanders  inscrits  sur  les  biens  à 
«  vendre  au  jour  du  commandement,  aux  domi- 
«  elles  par  eux  élus,  dans  le  délai  de  cinq  jours 
«  de  la  date  du  dernier  procès-verbal  d'afncbe. 
«  11  sera  ajouté  à  ce  délai  un  jour  par  cinq  myria- 
«  mètres  (dix  lieues  communes)  de  distance  du 
«  lieu  de  la  situation  des  biens  &  celui  du  domi- 

•  cile  du  saisi,  n 

Art.  37.  <t  Les  originaux  de  ces  procès-verbaux 
«  et  des  exploits  de  leur  notification  sont  soumis 
«  au  visa  prescrit  par  Tarticle  24,  et  encore  au 
«  visa  du  maire  ou  de  l'adjoint  des  communes 
M  OÙ  les  affiches  sont  apposées. 

«  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  mu- 

•  nicipalités,  le  visa  est  donné  par  le  maire  ou 
c  adjonit  de  la  municipalité  dans  l'arrondisse- 
«  ment  de  laquelle  l'immeuble  est  situé:  et  dans 
«  les  communes  où  siège  le  tribunal,  st  le  bien 
«  n'y  est  pas  situé,  par  le  maire  ou  ^joint  de 
«  rvronuissement  dans  lequel  est  l'wditoire. 

«  Lesdits  originaux  doivent  être  inscrits  au 
«  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
«  biens,  et  visés  par  le  conservateur,  auquel  il 
«  est  laissé  un  exemplaire  de  Taffîche.  Il  sera  tenu 
o  de  donner,  au  moment  de  la  présentation,  un 

•  certificat  qu'il  lui  a  .déia  été  présenté  d'autres 
«  procès-verbaux  et  exploits  de  notification  de 
€  rafliche  du  même  bien,  on  qu'il  ne  lui  en  a 
>  point  été  présenté. 

«  Deux  exemplaires  de  l'affiche  sont  déposés 
«  au?  greffe  du  tribunal  ob  l'adjudication  doit 

<  être  faile:^le  greffier  en  donne  son  reçu  sur 
a  l'original  du  procès-verbal  :  l'un  sert  pour  l'ad- 

I'udication;  il  est  tenu  d'afficher  l'autre,  dans 
es  vingt-quatre  heures,  dans  un  tableau  &  ce 
«  destiné.  » 
Art.  38.  a  II  ne  peut  y  avoir  moins  de  cinquante 

■  jours,  ni  plus  de  soixante,  entre  la  notification 

Sreacrite  dans  l'article  i»^c6dent  et  le  jour  in- 
iquénour l'adindication.  » 
Art.  39.  «  Pendant  cet  intervalle,  le  poursui- 
«  vant  est  tenu  de  faire  réitérer  l'apposition  des 
a  mêmes  affiches  dans  tous  les  lieux  ci-dessus 
«  indiqués  pour  la  pronière,  deux  fois  de  quin- 

•  zaine  en  qninsaine,  avec  indication  de  seconde 
«  et  troisième. 

«  Les  procès-verbaux  de  seconde  et  troisième 
«  affiche  sont  soumis,  comme  ceux  de  la  première, 
«  au  vita  du  joge  de  paix  et  des  adjoints  muni- 
«  cipaux,  au  dépôt  au  greffe,  à  l'inscription  au 
«  bureau  des  hypothèques,  et  doivent  être  signifiés 

<  an  saisi  et  aux  créanciers  inscrite.  » 

Art.  40.  «  Pendant  toute  la  durée  des  pou> 
«  suites,  le  débiteur  reste  en  possession  comme 
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t  séquestre  et  dépositaire  de  justice,  sans  préjudice 
«  nânmoins  du  droit  <pi*ont  tes  créanciers  de 
«  faire  procéder  &  la  saisie  nuibilièrë  des  fmito, 

<  confbrmément  aux  lois.  Il  ne  peut  bire  aucune 

<  coupe  de  bois,  nî  se  permettre  aucune  dégrada^ 
«  tion ,  sous  peine  de  dommages-intérêts ,  au 
«  paiement  d^uels  il  sera  contraignable  par 
«  corps. 

0  It  sera  tenu  de  délaissa  la  possession  aussitôt 
«  après  la  signification  de  la  transaction  du  juge- 
«  ment  d'adjudication.  » 

Art.  41.  (1  Aucun  créancier  ne  peut,  tant  qu'il 
«  reste  d'autres  biens  au  débiteur»  saisir  un  im- 
t  meuble  spécialement  affecté  à  une  autre  bypo- 
«  thègue,  quoique  posterieure  à  la  sienne ,  à 
<E  moins  qu'il  ne  soit  créancier  privilégié  ou  hypo- 
«  thécaire  sur  le  même  immeuble.  » 

Art.  42.  a  Si  plusieurs  créanciers  ont  fait  pro- 
a  céder  à  l'affiche  des  mêmes  biens,  l'adjudication 
0  aura  li«i  sur  la  poursuite  de  celui  qui  aura  fait 
0  le  premier  inscnre  au  bïu«au  des  hypothèques 
«  les  notifications  des  procès-verbaux  de  la  pre- 
«  mière  affiche. 

«  Si  l'une  des  affiches  postérieures  contient 
«  plus  de  biens  que  l'affiche  qui  a  éte  inscrite  la 
a  première  au  bureau  des  hypothèques,  l'adju- 
«  dication  sera  poursuivie  sur  cette  affiche  pos- 
«  térieure,  seulement  pour  le  surplus  des  biens.  * 

Art.  43.  «  Dans  le  cas  où  le  poursuivant  abau- 
V  donne  la  poursuite,  il  supporte  sans  répétition 
«  les  fhiîs  des  procédures  abandonnées,  t  moins 
«  qu'elles  ne  soient  reprises ,  et  l'adjudication 
«  prononcée  sur  leur  continuation. 

«  11  est  réputé  avoir  abandonné  les  poursuites 
a  s'il  mangue  de  faire  les  formalités  prescrites 
a  par  la  loi  aux  époques  qu'elle  a  fixées.  » 

a  Art.  44.  «  En  cas  d'abandon  des  poursuites. 
«  et  en  cas  de  nullité  entière  de  la  procédure,  s'il 
«  existe  des  créanciers  dont  les  poursuites  aient 
«  été  arrêtées  par  la  priorite  d'inscription  de  l'aT- 
«  fiche  du  poursuivant,  ils  sont  admis  suivant 
«  l'ordre  dinscription  de  leurs  affiches  &  suivre 
a  la  procédure  qu  ils  avaient  commencée  par  une 
«  ordonnance  sur  simple  requête  signifiée  au 
«  poursuivant  déchu  et  au  saisi.  » 

Art.  45.  K  Dana  tous  les  cas,  s'il  s'élève  des  dis- 
«  eussions  entre  ces  différents  poursuivants,  s'il 
«  s'en  élève  entre  des  créanciers  non  poursui- 
«  vanta  et  le  poursuivant,  les  frais  seront  sup- 
a  portés  par  celui  qui  succombera,  sans  qu'us 

<  puissent  être  tirés  en  privilèges  ni  en  acces- 
«  soires  de  créances.  > 

Art.  46.  a  Si  plusieurs  créanciers  du  saisi  pour- 
a  suivent  en  même  temps  l'expropriation  de  dif- 
a  férents  biens,  il  peut  demander  qu'il  soit  sursis 
a  à  l'adjudication  des  biens  désignés  dans  les  afA- 
«  cfaes  postérieures,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éte  décidé 
«  par  la  distribution  du  prix  sfle  prix  des  biens 
«  désignés  dans  la  première  affictû  est  suffisant 
((  pour  payer  tous  les  créanciers  ;  et  en  ce  cas 
«  l'adjudication  des  biens  désignés  dans  les  affi- 
«  ches  postérieures  doit  être  suspendue. 

«  Néanmoins,  il  sera  procédé  à  l'adjudication 
«  des  biens  désignés  dans  une  affiche  postérieure, 
«  s'ils  sont  frappés  d'une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
«  tiens  qui  ne  frappent  pas  sur  les  biens  compns 
«  dans  la  première  affiche.  * 

Art.  47.  «  Si,  par  l'événement  des  enchères,  le 
o  prix  de  l'adjudication  était  insuffisant  pour 
K  payer  les  créanciers  inscrits  et  les  frais ,  il  sera 
«  procédé  à  la  vente  des  biens  provisoirement 
«  disbaits,  avec  les  seules  formalités  prescrites 
a  ci-après  dans  le  cas  d'une  remise,  pourvu  que. 
«  depuis  la  distribution  du  prix  qui  prouve  son 
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«  insuffisance,  il  ne  se  soit  pss  écoulé  plus  de 
M  six  mo's.  » 

Art.  48.  «  le  décès  du  saisi  avant  Tadjudica- 
«  tion  suspend  la  poursuite.  « 

Art.  49.  «L'appel  du  jugement,  en  vertu  duquel 
«  le  commaudemeat  teouant  à  l'expropriation  a 
«  procédé,  suspend  les  poursuites  il  doit  être 
«  signifié  tant  au  poursuivant  qu'à  son  avoué  qui 
«  vise  roriginal  de  l'exploit.  » 

Art.  50.  «  Toute  autre  demande  formée  par  le 
a  saisi  apr^s  l'apposition  des  afficheft,  doit  con- 
«  tenir  citation  pour  le  jour  auquel  l'adjudication 

est  lixée  ;  il  est  passé  outre  sans  délai  ni  cau- 
0  tionnemont  à.  l'exécution  des  jugements  rendus 
«  sur  ses  demandes.  » 

Art.  51.  «  Le  jour  fixé  par  l'adjudication,  les 
u  demandes  formées  pur  le  saisi  et  les  iuterve- 
«  nants  en  revendication,  ou  tout  autre  interve- 
«  nant,  sont  jugés  par  préférence  à  toute  autre 
«  cause,  à  l'entrée  de  Tandience,  sans  retard  de 
<r  l'adjudication. 

K  Néanmoins,  si  le  tribunal  juge  nécessaire  de 
«  remettre  l'adjudication  après  avoir  entendu  le 
«  commissaire  du  Gouvernement,  il  l'indique,  s'il 
H  est  possible,  à  jour  fixe  ;  ce  jugement  doit  être 
«  motivé.  » 

Art.  52.  «  Il  ne  peut  pas  être  passé  outre  à  l'exé- 
«  cutton  d'un  jugementqui  statue  sur  une  revendi- 
«  cation  :  le  revendicant,  le  poursuivant  et  te  saisi , 
«  peuvent  en  interjeter  appel  pi-ndant  un  mois  à 
«  compter  du  jour  de  sa  signilication  ;  après  l'expi- 
«  ration  de  ce  délai,  l'appel  n'est  plusrecevable.  » 

Art.  53.  «  L'appel  interjeté  par  un  demandeur 
«  en  revendication  doit  être  signilié  au  poursui- 
fl  vant,  tiu  saisi  et  à  leurs  avoués,  si  le  saisi  en  a 
0  constitué  un  de  sa  part;  ces  avoués  visent  l'ori- 
0  ginal  de  l'exploit.  » 

Art.  54.  «  il  est  passé  outre  sans  délai  ni  cau- 
«  tionnement  ft  l'exécution  des  jugements  rendus 
«  sur  toute  autre  intervention.  * 

Art.  55.  t  Si  les  trois  affiches  ont  été  apposées 
a  avant  l'appel  ou  avant  la  remise  de  la  cause, 
o  lorsque  les  poursuites  sont  reprises,  l'adjudica- 
«  tion  n'est  publiée  et  annoncée  que  par  la  seule 
«  publication  ci-après  prescrite  pour  la  remise  à 
«  défaut  d'enchères. 

K  Si  les  trois  aHiches  n'avaient  pas  été  apj)o- 
a  séesj  on  procède  aux  publications  qui  restaient 
a  à  faire  à  l'époque  de  l'appel  ou  de  la  remise.  » 

Art.  56.  a  ËD  tout  état  de  poursuites  et  jusqu'à 
«  l'adjudication,  tout  créancier  inscrit  peut  de- 
«  mander  que  le  bien  lui  soit  délaissé  à  titre  d'an- 
8  tichrèse  ;  si  mieux  n'aime  le  poursuivant  lui 

0  donner  caution,  à  la  forme  de  la  loi,  que  par 
«  l'événement  des  poursuites,  il  sera  payé  en  ca- 
«  pitaux  et  légitimes  accessoires. 

«  A  défout  par  le  poursuivant  de  fournir  ce 
«  cautionnement  ^  le  tribunal  ordonne  que  les 
«  immeubles  saisis  seront  délaissés  au  créancier 
«  par  forme  d'antichr^,  à  la  charge  par  lui  : 

■  |oï)e  paver  tous  les  créanciers  pnvilégiésou 
«  antérieurs  à  lui,  en  capitaux  et  légitimes  acces- 
t  aoireà  ; 

■  2°  De  payer  tons  les  frais  de  poursuite  jusqu'à 

1  l'époque  de  sa  demande,  compris  ceux,  du  juge- 
«  ment  qui  prononce  l'antichr^e; 

«  3°  De  faire  procéder  dans  la  décade,  contra- 
■  dictoirement  avec  le  saisi  et  le  créancier  qui  le 
«  suit  immédiatement  dans  Tordre  des  privilèges 
«  et  hypothèques,  à  l'estimation  des  fruits,  et  de 
«  les  imputer  conformément  à  la  loi. 

«  Tout  créancier,  postérieur  a  le  droit  de  de- 
«  mander  qu'il  soit  passé  outre  à  la  vente,  en 
«  fournissant  cautionnement. 
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«  SI  l'anticlirèse  dst  prononcée,  elle  se  régie  en 
«  tout  par  les  lois  contenues  au  titre  de  Tanti- 
a  chrè$e.  » 

Art.  57.  «  Le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  s'il 
u  n'est  pas  entièrement  payé  de  son  prix,  a  droit 
«  d'empêcher  l'adjudication,  et  demander  la  ré- 
'(  solution  du  contrat  de  vente  qu'il  a  passé;  le 
a  tribunal  ordonne  que  le  contrat  est  résolu. 
Il  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  cet  égard 
(1  au  titre  des  ventes. 

•■'  Les  sommes  que  le  vendeur  restitue  sont 
•'  distribuées  : 

«  i"  Pour  les  frais  léf,'itimes de  poursuite; 

«  2"  Aux  créanciers  subrogés  au  vendeur,  pour 
n  paiement  d'une  partie  de  son  prix  ; 

u  3°  Aux  créanciers  de  l'acquéreur  évincé,  sui- 
«  vaut  l'ordre  de  leurs  priviléfies  et  hypothèques.  • 

Art.  58.  «  Si  avant  l'adjudication',  un  ou  plu- 
«  sieurs  acquéreurs  ont  fait  notifier  dans  lesTor- 
a  mes  prescrites  au  titre  VII  de  ce  livre,  cbapttre  U 
a  du  mode  depurgrr  les  expropriations  voloiUaires^ 
a  un  ou  plusieurs  contrats  qui  embrassent  la 
1  totalité  des  biens  désignés  dans  les  affiches,  en 
Cl  quelque  état  que  .<;oit  la  poursuite,  et  quand 
a  même  le  contrat  ou  les  contrats  seraient  posté- 
a  rieurs  à  l'apposition  des  affiches,  les  biens  ven- 
«  dus  ne  sont  pas  adjugés. 

«  Si  le  contrat  ou  les  contrats  ne  contiennent 
a  pas  la  totalité  des  biens  compris  dans  l'affiche, 
Cl  le  tribunal  ordonne  que,  sans  s'arrêter  à  la 
«  vente  d'une  partie  des  biens,  il  sera  passé  ouU« 
0  à  l'adjudication. 

«  Néanmoins,  l"  si  !e  prix  des  parties  de  biens 
«  vendues  suffit  pour  payer  la  totalité  des  créan- 
«  œs  inscrites,  ou  si  les  acquéreurs  offrent  de  la 
0  payer,  les  biens  ne  sont  pas  adjugés; 

«  2«  Si  encore  les  affiches  contiennent  la  dési- 
«  gnation  de  plusieurs  immeubles  différents  et 
te  exploités  ou  loués  par  diverses  personnes,  les 
tt  contrats  notifiés  qui  contiennent  la  vente  d*nn 
a  ou  plusieurs  immeubles  entiers  sont  exécuté; 
■  il  est  itrocédé  à  l'adjudication  des  autres  im> 
«  meubles  non  compris  dans  les  ventes. 

a  Dans  tous  les  cas  où  les  biens  ne  sont  pas 
a  adjugés,  il  est  procédé  de  suite,  parles  acqué- 
"  reurs  ou  contre  eux,  suivant  les  régies  prescri- 
a  tes  au  susdit  chapitre  du  mode  de  purger  les 
a  expropriations  volontaires;  le  poursuivant  est 
«  colloqué  comme  privilégié  pour  les  frais  l^ti- 
«  mes  de  poursuite  faite  jusqu'au  jour  de  lanoti- 
«  fication  du  contrat  ou  des  contrats.  » 

Art.  59.  «  Le  jour  de  l'adjudication,  s'il  n'y  a  ni 
«  appel  ni  remise,  à  défaut  parle  poursuivant  de 
«  requérir  l'adjudication,  tout  créancier  inscrit 
a  peut  la  foire  requérir  par  un  avoué;  le  tribunal 
«  y  procède  sur  sa, réquisition  :  il  devient  pour- 
«  suivant.  » 

Art.  (iO.  «  Pour  procéder  à  l'adjudication ,  le 
0  tribunal  fait  donner,  par  le  greffier,  lecture  du 
tt  placard  et  du  cahier  des  chaînes. 

«  L'huissier  proclame  la  mise  à  prix. 

«  Le  tribunal  ouvre  les  enchères  en  faisant  al- 
«  lumcr  successivement  des  bougies,  de  mani^ 
«  que  chacune  ait  une  durée  de  cinq  minutes  en- 
a  viron. 

a  S'il  s'éteint  deux  bougie.s  sans  qu'il  soit  sur- 
«  venu  d'enchères  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  le 
«  tribunal  remet  l'adjudication  au  jour  qu'il 
«  indique.  » 

Art.  61.  «  Le  jour  auquel  l'adjudication  est  re- 
«  mise  est  annoncé  par  une  seule  affiche  impri- 
«  mée,  semblable  aux  premières,  et  avec  les 
«  mêmes  formalités,  à  l'exception  de  la  significa- 
0  lion  aux  créanciers  de  la  transcription  au  bu- 
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(t  reau  des  hypothèques  et  du  dépôt  au  greffe  : 
«  cette  affiche  est  apposée  au  moins  quinze  jours 
«  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication.  » 

Art.  62.  «  Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première 
«  séance,  soit  aux  subséquentes,  1!  y  a  des  en- 
«  chères  au-dessus  de  la  mise  à  prix  pendant  la 
a  durée  des  deux  premières  bougies,  il  en  est 
«  allumé  successivement  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit 
«  éteint  une  qui  ait  entièrement  brûlé  sans  qu'il 
«  soit  survenu  de  nouvelles  enchères  ;  et  l'adjo- 
«  dication  est  prononcée  sur-le-champ  au  profit 
«  du  dernier  enchérisseur.  » 

Art.  63.  «  Les  enchèresne  peuvent  être  moindres 
c  de  10  francs  pour  les  objets  dont  la  mise  à  prix 
«  est  de  2,000  fr.,  et  au-dessous,  de  50  fr.  pour  les 
«  objets  de  plus  de  2,000  fr.  jusqu'à  20,000,  et 
«  de  100  fr.  pour  les  objets  déplus  de  20,000  fr.  » 

Art.  64.  a  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouve 
«  pas  d'enchérisseur  au-dessus  de  la  mise  à  prix, 
«  il  y  a  une  seconde  remise,  lorsde  laquelle  rim- 
«  meuble  peut  être  adjugé  à  celui  qui  demeure 
ff  dernier  enchérisseur  après  qu'il  s'est  éteint  une 
1  bougie  sans  nouvelles  enchères,  pourvu  néan- 
«  moins  que  ce  ne  soit  pas  au-dessous  des  deux 
«  tiers  de  la  mise  ù  prix.  » 

Art.  65.  «  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  par 
«  cette  seconde  remise  est  annoncé  dans  les 
«  mêmes  formes  que  celui  delà  première  remisa.  » 

Art.  66.  «  Si,  lors  de  cette  seconde  remise,  il 
«  n'y  a  point  d'enchères  égales  aux  deux  tiers  de 
«  la  mise  à  jarix,  le  tribunal  ordonneunedemière 
'  remise,  qui  ne  .peut  être  portée  à  un  délai  plus 
«  court  que  six  mois,  et  plus  long  qu'une  année  : 
«  cette  nernière  remise  est  annoncée  dans  les 
«  mêmes  formes  que  les  précédentes. 

«  Lors  de  cette  dernière  riiraise,  les  biens  sont 
«  adjugés  au  profit  de  celui  qui  demeure  cler- 
«  nier  enchénsseur  après  qu'il  s'est  éteint  une 
«  bougie  sans  qu'il  soit  survenu  de  nouvelles 
«  enchères.  » 

Art.  67.  «  Les  enchères  sont  mises  par  tout  ci- 
o  toyen  domicilié  et  compris  dans  les  rôles  des 
«  contributions  foncières  ou  mobilières.  » 

Art.  68.  «  Chaque  enchère  est  successivement, 
«  et  à  mesure  qu'elle  est  mise,  portée  par  le 
«  grefiier  sur  le  registre  d'audience,  et  l'enché- 
«  risseur  tenu  de  signer,  ou  de  déclarer  qu'il  ne 
«  sait  pas  signer;  et  dOs  lors  elle  ne  peut  plus 
«  être  rétractée.  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé, 
«  si  son  enchère  est  couverte  par  une  plus  forte, 
s  lors  même  que  cette  desnière  se  trouve  nulle  ; 
«  il  cesse  encore  d'être  obligé  siradjndîcatioa  est 
«  remise.  » 

Art.  69.  0  Celui  qui  a  enchéri  pour  un  antre, 
>  doit,  dans  les  vingt  quatre  heures  deradjudîca- 
<  tion,  faire  la  déclaration  au  greHé,  des  nom, 
«  demeure  et  profession  de  celiu  pour  lequel  il 
«  s'est  rendu  adjudicataire. 

«Il  est  condamné  à  demeurer  adjudicataire  en 
«  son  nom,  et  pour  son  compte  personnel,  s'il  a 
•  enchéri  pour  le  saisi,  pour  une  personne  no- 
■  toirement  insolvable  ou  n'ayant  point  de  do- 
a  micile -connu,  ou  enGn  pour  des  fonctionnaires 
a  publics  à  qui  la  loi  défend  de  se  rendre  adjudi- 
«  cataires  des  biens  vendus  en  justice,  ainsi  qu'il 
0  est  expliqué  au  titre  du  contrat  de  vente. 

«Un  est  point  défendu  au  poursuivant  ni  aux 
«  créancii^rs  inscrits  sur  l'immeuble  vendu  de  se 
«  rendre  adjudicataires.  » 

Art.  70.  «  Les  frais  ordinaires  de  l'adjudication 
«  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  et  par  lui 
«  payés  au  poursuivant  dans  ta  décade  de  Va^ju- 
«  dicatioD.  > 

Art.  71.  «  L'adjudication  doit  être  transcrite^à 
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«  la  diligence  de  l'adjudicataire,  sur  les  registres 
a  du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
a  de  la  situation  des  biens,  dans  le  mois  de  lapro- 
«  nonciation. 

«  L'adjudicataire  ne  peut ,  avant  l'accomplis- 
«  sèment  de  cette  formalité,  se  mettre  en  ()os.ses- 
«  sion  des  biens  adjuîîés;  et,  après  l'expiration 
«  du  mois ,  les  créanciers  non  remboursés  ont 
«  aussi  la  faculté,  même  sans  attendre  l'échéance 
«  du  terme  d'exigibilité  de  leurs  créances,  de 
«  faire  procéder  contre  l'adjudicataire,  et  à  sa  folle 
«  enchère,  à  la  revente  et  adjudication  des  biens.  » 

Art.  7-2. 0  Faute  par  l'adjudicataire  de  satis^re 
«  aux  conditions  de  l'adjudication,  et  de  payer 
«  les  créanciers  aux  termes  et  do  la  manière  dont 
«  ils  y  ont  droit,  il  sera  procédé  contre  lui  &  la 
«  revente  et  adjudication  sur  la  folio  enchère,  en 
o  vertu  de  l'extrait  du  jugement  d'ordre  conte- 
«  nant  la  collocation  utile  du  créancier.  » 

Art.  73.  «  La  revente  ou  adjudication  à  la  folle 
«  enchère  se  fait  dans  la  même  forme  qu'à 
«  l'égard  du  saisi,  sauf  )"  que,  dans  le  cas  où 
«  elle  est  poursuivie  à  défaut  de  transcription  du 
«  jugement  d'adjudication,  le  commandement  est 
0  remplacé  par  une  dénonciation  du  certificat 
«  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
0  que  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
«  n'a  point  été  faite; 

«  2"  Qu'au  lieu  de  trois  publications,  il  n'en 
a  faut  qu'une  seule; 

«  3°  Qu'il  ne  peut  y  avoir  moins  de  deux  dè- 
(T  cades,  ni  plus  d'un  mois,  entre  la  dernière  noti- 
«  fication  des  procès-verbaux  d'afflcbe  et  le  jour 
«  indiqué  pour  l'adjudication.  » 

Art.  74.  «  Si  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle 
«  enchère  est  inférieur  au  prix  de  la  première 
«  adjudication,  le  fol  encbénsseur  est  condamuë 
«  par  le  même  jugement  au  paiement  du  dêflcit. 

0  S'il  y  a  excédant,  le  jugement  l'adjuge  aux 
«  créanciers;  en  cas  d'excédant  sur  le  montant 
«  des  créances,  au  saisi  ou  au  vendeur,  à  titre  de 
«  dommages  et  intérêts. 

«  Dans  tous  les  cas  de  la  revente  k  la  folle  en- 
te chère,  il  est  tenu  compte  à  l'adjudicataire,  sur 
«  les  droits  d'enregisû*ement  et  de  transcription, 
«  de  ceux  qui  avaient  été  payés  par  le  fol  eoché- 

0  risseur. 

0  Le  fol  enchérisseur  est  toujours  condamné 
<r  aux  frais  des  poursuites;  le  créancier  saisissant 
«  les  prend  en  privilégié,  sauf  au  dernier  créan- 
«  cier  inutilemeut  colloqué  à  en  poursuivre  le 
>  paiement  contre  le  fol  enchérisseur. 

«  Si  le  fol  enchérisseur  s'était  mis  en  possession 
«  de  l'immeuble,  il  est  en  outre  condamné,  1°  aux 
«  restitutions  de  fruits  ;  2»  à  l'indemnité  des  dé- 
«  gradations,  s'il  en  est  fait  ;  il  est  contraint  par 
a  corps  au  paiement  de  ces  deux  dettes. 

«  Un  commissaire  demande  la  contrainte  par 
«  corps,  même  pour  le  paiement  du  déficit.  » 

Art.  75.  «  Lorsque  l'adjudication  est  poursuivie 
«  sur  la  soumission  d'un  créancier  d'augmenter 
a  le  prix  d'une  vente  volontaire,  la  somme  à  la- 
«  quelle  ce  dernier  s'est -obligé  de  porter  ou  faire 
a  porter  l'immeuble  sert  de  première  enchère. 

«  Si  au  jour  annoncé  pour  l'adjudication  il  se 
a  présente  des  enchérisseurs,  l'immeuble  est  ad- 
tt  jugé  à  celui  qui  a  fait  l'offre  la  plus  avantageuse. 
«  l)ans  le  cas  contraire,  elle  est  faite  au  profit  du 
a  créancier  provoquant,  pourvu  qu'il  la  requierre  : 

1  s'il  ne  se  présente  point,  ni  personne  pour  lui 
«  à  l'effet  de  requérir,  le  tribunal  déclare,  apris 
«  Fextinction  de  trois  feux  consécutifs,  que  ce 
«  créancier  demeure  déchu  du  bénéfice  de  son 
«  endbère,  et  que  l'acquéreur  continue  de  de- 
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■  inearar  propriétaire,  moyennaat  le  prix  stipulé 

<  dans  son  contrat  II  condamne  celui  qui  aura 
c  provoqué  la  vente  aux  tirais  de  la  procédare, 
t  et,  en  outre,  à  payer  aux  créanciers,  comme 
f  excédant  du  prix,  la  somme  à  laquelle  il  s'était 
c  obligé  de  porter  ou  de  faire  porter  l'immeuble 
«  en  sus  du  prix  conventionnel;  le  tout,  sans 

?[u*il  y  ait  heu  à  aucune  remise,  quel  que  soit 
e  montant  du  prix,  ou  celui  des  enchères,  s 
Art  76.  a  Si  l'acouereur  qui,  après  avoir  no- 
«  tifié  son  contrat  uans  les  formes  prescrites  au 
«  titre  du  mode  de  consolider  et  fmrger  les  expro' 
m  priatUmSf  est  demeuré7>ropriëtairej  soit  à  défaut 
«  d'enchères,  soit  par  abandon  de  la  surenchère 
c  d*Dncréanœr,ne  paie  pas  son  prix,  Timmcuble 
>  est  revendu  à  la  folle  enchère,  la  requête  du 
«  créancier  le  plus  diligent,  sans  qu'il  puisse  être 
fl  admis  au  délaissement  par  hypothèque.  » 

Art.  77. 8  Ni  le  saisi,  ni  ses  créanciers,  ni  le 
«  fol  enchérisseur,  ne  peuvent  exciper  contre  l'ad- 
«judicataire  d'aucuns  moyens  de  nullité  ou 
«  omission  de  formalités  dans  les  actes  de  (a 
«  poursuite,  qu'autant  qu'il  les  aurait  proposés,  au 
I  plus  tard,  a  l'audience  ou  l'adjudication  aura 

<  eu  lieu,  et  avant  radjudicatîoo.  > 

Art.  78.  •  Si  les  nullités  sont  rejetées,  il  est  passé 

<  outre  à  l'adjudication,  sauf  a  l'appel  tant  du 
«  jugement  intervenu  à  cet  égard,  que  de  celui 
t  d'adjudication ,  si  on  opposait  à  ce  dernier 
«  quelques  nullités  ou  l'omission  de  quelques- 
«  unes  des  formalités  prescrites.  » 

Art.  79.  0  Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le 

<  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du 
«  Higement  ;  après  ce  aélai,  il  n'est  plus  recevable. 
c  Néanmoins,  le  mineur  sur  qui  les  biens  ont  été 
«  adjugés  est  recevable  à  l'iaterjeterdans  l'année, 
«  &  compter  du  jour  de  sa  majorité.  » 

Art.  8Ô.  «  Si  le  tribunal  prononce  seulement  la 
«  nullité  de  quelque  acte  intermédiaire  de  lapro- 
«  cédure^  il  ordonne  que  cette  formalité  et  les 

<  formabtés  postérieures  seront  de  nouveau  rem- 
«  plies,  et  fixe  l'adjudication  au  délai  nécessaire 
c  pour  les  remplir. 

I  S'il  annule  la  procédure  entière,  elle  est 
«  comme  non  avenue. 

t  Le  poursuivant  supporte,  sans  répétition,  les 
«  fn.it  des  procédures  annulées  et  les  dépens 

<  auxquels  elles  ont  donné  lieu.  » 

Art.  81.  «  L'adjudicataire  ne  peut  pas  consigner 
«  le  prix  de  sou  adjudication  ;  il  est  tenu  de  le 

farder  jusqu'après  la  sentence  de  distribution, 
'en  payer,  au  taux  fixé  par  la  loi,  l'intérêt  qui 
c  vient  en  acm>i88ement  du  capital,  et  de  le 
«  compter  aux  créanciers  utilement  coUoqués.  » 

Art.  82.  «  Lorsqu'il  se  trouve  une  différence  en 
«  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure  de  l'étendue 
«  superficielle  des  fonds  exprimés  duu  l'affidte 

*  des  biens,  s'il  n'a  pas  été  stipulé  dans  le  cahier 
«  des  charges  que  la  vente  est  faite  sans  garantie 
«  de  la  mesure,  on  suit,  à  l'égard  de  l'adjudica- 
«  taire,  les  règles  fixées  sur  cette  matière  au  titre 
«  du  contrut  de  vente  :  s'il  a  été  déclaré  que  les 
«  immeubles  sont  vendus  sans  aucune  ^rantie 
«  do  la  mesure  énoncée,  il  n'y  a  lien  &  aucun  re- 
«  tour  de  part  ni  d'autre.  > 

Art.  83.  «  Si  un  bien  a  été  adjugé  pour  une 
«  somme  inférieure  à  la  mise  à  prix,  dans  la  dé- 
«  cade,  à  compter  du  jour  de  l'adjuclication,  tout 
«  créancier  inscrit  sur  cet  immeuble  peut  de- 

■  mander  pour  lui,  son  ami  élu  ou  à  élire,  à  être 
t  subrogé  a  l'adjudication,  en  remboursant  tous 
«  les  frais  de  poursuite  et  d'adjudication,  et  en 
«  payant  tous  les  créanciers  antérieurs  h  lui,  eu 

*  capital  et  légitimes  accessoires. 
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ff  Pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  h  m. 
c  brogation  de  ce  créancier^  tout  autre  créanâer 
c  postérieur,  et  même  plusieurs  successivenieat, 
«  peuvent  demander  de  même,  soit  pour  eux. 
c  soit  pour  leur  ami  élu  ou  à  élire,  la  siûiroga- 
«  tion  au  créancier  subrogé,  en  le  remboursant 
«  et  en  payant  tous  les  crëancira^  antérieurs  i 
«  celui  qui  demande  la  subrogation. 

«  Apr^  l'expiration  de  l'année,  à  compter  dn 
0  jour  de  la  première  subrogation,  le  créancier 
«  qui  se  trouve  adjudicataire  ne  peut  plus  être 
«  remboursé  nar  des  créanciers  postérieurs;  il 
<[  demeure  définitivement  adjudicataire. 

a  II  est  tenu  compte  à  chaque  crêander  qiû 
«  obtient  la  subrogation,  sur  les  droits  d'enregig- 
«  trement  et  de  transcription,  des  sommes  payées 
«  par  les  adjudicataires  qui  Tout  précédé.  > 

Art.  84.  c  Jusqu'à  la  signification  du  jueeineiit 
«  d'ordre,  et  même  vin^  jours  après,  si  Te  bien 
«  adjugé  est  resté  à  l'adjudicataire,  le  saisi  peut 
«  rentrer  dans  le  bien  vendu,  en  payant  sur-le- 
«  champ  : 

ff  1°  Les  frais  privilégiés  d'adjudication  et  d'ordre 
«  Êiits  par  le  poursuivant; 

(t  2"  Les  frais  légitimement  faits  par  l'adjudica- 
«  taire  ; 

<  3"  Le  montant  de  toutes  les  collocations  utiles; 
a  4"  Les  intérêts  et  arrérages  de  rente  des 

«  créances  inutilement  colloquécs; 
a  5"  Les  impenses  et  améliorations  faites  par 

■  l'adjudicataire,  à  concurrence  de  ce  qu'elles  ont 
«  lyouté  à  la  valeur  de  l'immeuble. 

«  L'adjudicataire  restitue  lesfruits  qu'il  aperças 
<  depuis  sa  remise  en  possession;  il  lai  est  tenu 
«  compte  des  intérêts.  > 

Art.  85.  t  S'il  y  a  revente  à  la  folle  enchère  de 
>  l'adjudicataire,  à  défaut  par  lui  de  payer  les 
«  créanciers  utilement  colloqués,  le  saisi  peut 
«  exercer  la  même  faculté  jusqu'au  moment  de  la 
c  transcription  de  l'adjudication  sur  la  folle 
«  enchère. 

<  Enfin,  si  un  créancier  est  demeuré,  par  l'effet 
a  des  subrogations,  adjudicataire,  le  saisi  a  droit 
«  d'exercer  la  même  faculté  pendant  vingt  jours, 
s  à  compter  de  celui  auquef  le  créancier  est  de- 
«  venu  adjudicataire  définitif,  conformément  à  ce 
«  qui  est  prescrit  par  l'article  83.  » 

Art.  86.  «  Le  saisi  ne  paîe^pour  l'enr^istre- 
«  ment  et  la  transcription  du  lugement  qui  le  ré- 
a  intègre  dans  sa  propriété,  quiin  droit  fixe.  » 

Art.  87.  «  Si  le  saisi  emprunte  les  sommes  né- 
«  cessaires  pour  ses  paiements,  en  tout  ou  eo 
«  partie,  les  prêteurs  sont  subrogés  aux  privilèges 
«  et  hypothèques  des  sommes  mitls  ont  payées, 
«  en  justifiant  d'une  valable  siUMrog&tion  :  a  cet 
<c  effet,  les  inscriptions  rayées  sont  rétablies,  et  les 
a  privilèges,  non  dispensés  d'inscriptions,  sont 
«  inscrits  à  leur  profit.  » 

Art.  88.  «  Les  inscriptions  des  créances,  inuti- 
«  lement  coUoquées,  subsistent  sur  les  biens  dans 
c  lesquels  le  saisi  est  rentré;  il  a  un  délai  de 
«  cinq  ans  pour  les  acquitter,  à  la  charge  de  servir 
«  annuellement  les  intérêts  et  les  arrérages  de 
«  rente.  > 

Art.  89.  <  Le  mineur  saisi  dans  les  trois  mois  à 

■  compter  du  jour  de  sa  majorité,  peut  exercer  la 
n  même  faculté  de  rentrer  dans  les  biens  adjugés 

Ïtar  expropriation  forcée,  dans  les  cas  et  sous 
es  conditions  fixés  pour  les  majeurs  saisis  par 

•  les  articles  précédents;  mais,  à  son  égard,  les 
t  fruits  se  compensent  avec  les  intérêts  du  prix 

•  jusqu'au  jour  de  sa  demande.  » 

Art.  90.  «  Après  l'échéance  des  délais  fixés  dans 
t  les  précédents  articles  pour  l'exercice  de  cette 
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I  ftcDhé.  le  mojfflir  et  le  mineur  sont  non  rece- 
«  Tables  a  l'exercer.  » 
Art.  91.  «  L'flction  en  rescision  de  la  vente  pour 

•  lésion  a  lien  dans  les  ventes  judiciaires  comme 
«  dans  les  ventes  volontaires,  et  se  r^le  par  tes 
«  mêmes  principes  :  le  fol  enchérisseur  n^est 

<  point  adnùs  à  l'exercer.  > 

CHAPITRE  V. 

Des  inlerventiotts  et  revendications. 

Art.  92.  «  L'adjudication  définitive  ne  transmet 
«  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 
«  que  ceux  qu'aurait  le  saisi.  » 

Art.  93.  <  L'action  en  revendication,  soit  de  la 
«  propriété,  soit  de  l'usufruit  des  biens  adjugés, 
«  se  prescrit  uniformément  par  le  laps  de  dix  an- 
«  nées,  à  compter  du  jour  de  la  traost^iption  du 
«  jugement  d'adjudication.  » 

An.  91.  <  Les  servitudes  apparentes  et  les  ser- 
«  vitudes  continues  ne  se  prescrivent  que  par  le 
«  temps  requis  pour  ta  plus  longue  prescription.  » 

n  Art.  95.  t  Les  servitudes  discontinues  et  les 
«  servitudes  non  apparentes,  si  elles  ne  sont  pas 

•  expressément  réservées  dans  le  cahier  des 
«  charges  des  biens  adjugés,  se  prescrivent  par 
«  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  transcription 

•  du  contrat  d'adjudication.  » 

Art.  96.  «  Les  prescriptions  prononcées  par  les 
«  articles  précédents  sont  soumises,  quant  à  l'in- 
«  teiTuption  et  à  la  suppression,  aux  régies  fixées 
K  au  titre  des  prescriptions, et  au  fitre  ae  l'extinc- 
€  tion  des  privilèges  et  hypothèques  par  la  pres- 
c  eripiion.  » 

Art.  97.  «  Le  vendeur  du  bien  affiché  qui  de- 

<  mande  la  résolution  de  son  contrat  de  vente, 
«  ou  le  créancier  qui  demande  l'envoi  en  posses- 
«  sion  par  forme  d'anticbrëse,  doit  donner  sa  dta- 
«  tion  pour  un.  jour  fixe  :  le  tribunal  y  statue  le 
K  jour  indiqué,  à  l'entrée  de  l'audience. 

t  Dès  l'instant  de  la  signification  de  Texploit, 
«  le  poursuivant  doit  suspendre  ses  procédures, 

<  sauf  à  reprendre  les  poursuites  si  l'action  est 
«  rqetée.  » 

Art.  98.  «  Aucun  créancier  ne  peut  intervenir 
«  pour  le  paiement  de  sa  créance,  sauf  à  lui 
«  a  exercer  ses  droits,  soit  pour  la  subrogation 
c  à  l'adjudication,  soit  dçns  le  procës-verbal 
«  d'ordre.  » 

Art.  99.  «  Celui  qui  veut,  avant  l'adjudication, 
«  demander  la  conservation  d'une  servitude  ou 
«  exercer  sa  demande  en  revendication  ou  dis- 
t  trdction  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  biens 
«  affichés,  est  recevable  à  intervenir  dans  la  pro- 
«  cédure  d'adjudication,  suivant  les  formes  ci- 
«  après  présentes.  » 

Art.  100.  «  L'exploit  d'Intervention  sera  Bwnifiôf 
«  tant  au  poursuivant,  au  domicile  par  lui  élu 
'  dans  les  afflches,  qu'au  saisi  et  à  leurs  avoués, 
«  avec  citation  an  four  fixé  pour  l'adjudication. 

«  Le  même  exploit  contiendra  l'énonciation  des 
«  titrra  justificatifs  de  la  propriété  ou  de  la  ser- 

<  vitude  réclamée:  ces  titres  seront  déposés  par  le 
s  réclamant  le  jour  de  la  signification  de  l'exploit, 
c  au  greffe  du  tribunal  où  les  parties  intéressées 
«  pourront  en  prendre  communication.» 

Art.  101.  0  Si  la  revendication  ne  porte  que  sur 
«  partie  des  biens  affichés,  cet  exploit  contiendra 
«  en  outre  l'indication  exacte  de  la  situation,  de 
«  la  consistance,  de  la  nature  et  des  confins,  par 
«  tenants  et  aboutissants,  de  l'objet  revendique.  • 

Art.  102.  0  II  sera  procédé  au  jugement  de  la 
«  revendication  conformément  à  ce  qui  est  or- 
«  donné  ci-dessus  pour  le  jugement  des  demandes 
«  incidentes  formées  avant  l'adjudication.  » 
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Art.  103.  «  La  revendication  suspend  Tadjodi- 
«  cation  des  biens  revendiqués,  &  moins  que  le 
«  tribunal,  &  défaut  par  le  demandeur  en  reven- 
«  dication  de  produire  aucun  titre,  n'ordonne,  sur 
n  la  demande  du  poursuivant,  qu'il  sera  passé 
a  outre  &  l'adjudication.  » 

Art.  104.  0  bi  la  revendication  ne  porte  que  sur 
«  une  partie  des  biens  affichés,  le  tribunal  peut 
ff  néanmoins  ordonner,  sur  la  demande  du  pour- 
«  suivant,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
«  Gouvernement,  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adju- 
<t  dication  des  biens  non  revendiqués. 

a  En  ce  cas  il  est  fait  mention  de  celte  distrac- 
«  tion  sur  le  cahier  des  charges  :  la  mise  à  prix 
«  est  diminuée  en  proportion  de  la  cote  d'impo- 
a  sition  des  biens  revendiqués;  il  est  donné  con- 

naissance  aux  enchéris.<!eurs  de  ce  changement 
«  dans  les  objets  et  les  conditions  de  la  vente, 
«  lors  do  la  lecture  du  cahier  des  charges,  si  déjà 

toutes  les  affiches  ont  été.3pposée8.  » 

Art.  105.  «  En  cas  de  remise  ou  d'appel,  il  est 
«  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  reprisedes  poursuites, 
«  ainsi  qu  il  a  été  jircscrit  au  titre  de  rexpropnd- 
«  (ton  forcée^  chapitre  l**.  » 

Art.  106.  ff^i  la  demande  en  revendication  est 
«  formée  après  l'adjudication,  l'exploit  doit  être 
«  signifié  au  poursuivant,  an  saisi  et  &  l'adjndi- 
«  cataire. 

a  S'il  n'a  pas  payé  son  prix  en  entier,  il  le  re- 
«  tient  à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  re- 
«  vendiqués.  eu  égard  au  prix  de  l'adjudication, 
«  jusqu'aujugement  définitif  de  la  revendication. 

o  La  ventilation,  pour  cette  distinction  de  prix, 
«  est  faite  par  experts  convenus  et  nommés  d'of- 

0  fice.  a 

Art.  107.  a  Si  son  prix  est  payé  en  entier,  dans 
«  le  cas  où  la  revendication  serait  jugée  Tuable, 
<r  l'adjudicataire  a  action  pour  le  rapport  de  son 
«  prix,  et  des  intérêts  depuis  lejouroo  il  est  tenu 
«  de  la  restitution  des  fruits,  contre  les  créanciers 
c  utilement  colloqués.  » 

Art.  108.  «  Si  la  revendication  jugée  valable  ne 
«  porte  que  sur  une  partie  des  biens  adjugés,  il 
«  est  procédé  à  la  ventilation,  pour  la  distribution 
«  du  prix,  avec  le  poursuivant  et  le  dernier  créan- 

1  cier  utilement  colloqué;  et  l'adjudicataire  exerce 
0  son  action  pour  la  valeur  des  biens  distraits^  en 
«  commençant  par  les  derniers  créanciers  utUe- 
ff  ment  colloqués.  » 

Art.  109.  «  Tout  créancier  peut  intervenir  dans 
(c  Hnstance  en  revendication,  à  la  chaîne  de  ne 
«pouvoir,  en  aucun  cas,  tirer  ses  frais  en  acce»-. 
c  soires  de  ses  créances;  il  peut  même  former 
«  tierce-opposition  au  jugement  du  tribunal,  soit 
«  de  première  instance,  soit  de  cause  d'appel,  qui 
«  a  admis  la  revendication,  ou  demander  luie 
«  nouvelle  ventilation,  s'il  soutient  que  la  reven- 
«  dication  et  la  ventilation  ont  été  fttites  en  fraude 

de  ses  droits.  » 

Art.  110.  «  Le  demandeur  en  revendication  qui 
«  succombe  est  condamné,  dans  tous  les  cas,  aux 
«  dépens  et  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
(t  de  l'action  qu'il  a  exercée. 

<t  Ces  dommages  et  intérêts  appartiennent  aux 
0  créanciers  et  sont  distribués  comme  le  prix,  si 
«  la  demande  en  revendication  est  formée  avant 
0  l'adjudication  :  si  elle  est  formée  après,  ils  ap- 
«  partiennentà  radjudicataire.  » 

Art.  111.  «  L'intervention  pour  conservation 
«  d'une  servitude  ne  peut,  en  aucun  cas,  arrêter 
«  l'adjudication. 

c  Si  la  servitude  est  apparente  ou  si  elle  est 
ff  continue,  le  tribunal  ordonne  que  la  demande 
«  sera  insérée  dans  le  cahier  des  charges  sans  ap- 
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«  probation,  et  sauf  à  l'adjudicataire  à  la  contes- 
«  ter,  si  boo  lui  semble,  comiAe  aurait  pu  faire 
«  le  saisi,  k  l'effet  de  quoi  tous  les  droits  et 
«  moyens  respectifs  demeurent  conservés. 

<  Si  la  servitude  est  non  apparente  ou  discon- 
«  tinue.  le  demandeur,  à  défaut  d'avoir  déposé 
«  son  titre  au  greffe^  sera  débouté  de  sa  demande: 
<r  S'il  a  dépose  son  titre  au  greffe.  le  tribunal 
a  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
«  cahier  des  cbarges,  toujours,  sauf  à  l'adjudica- 
I  taire  à  la  contester,  comme  aurait  pu  faire  le 
«  saisi.  » 

CHAPITRE  TI. 

De  /'ordre  entre  les  cre'anciers. 

Art.  112.  a  L'ordre  est  un  acte  volontaire  ou 
«  judiciaire  qui  fixe,  entre  les  créanciers  oppo- 

0  sauts,  le  rang  dans  lequel  chacun  d'eux  doit 
n  être  payé  sur  les  deniers  provenant  du  prix  ou 
«  des  fruits  saisis  de  l'immeuble  vendu.  » 

Art.  113.  a  Dans  la  première  classe  sont  les 
H  créanciers  privilégiés;  le  rang  à  tenir  entre  eux 
«  se  régie  conformément  h  ce  qui  est  prescrit  au 
(E  titre  ae$  privilèges  et  hjfpothèques.  » 

Art.  114.  «  Le  ^ursuivaat  a  privilège  sur  le 
«  prix  pour  les  frais  extraordinaires. 

c  Les  frais  ordinaires  sont  à  la  charge  de  l'ad- 
«  judicataire  ;  ils  sont  payés  suivant  la  taxe,  et 
«  ne  peuvent  être  fixés  par  le  cahier  des  chargea.  » 

Art.  115.  a  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  du 
«  commandement  tendant  à  l'expropriation,  îles 
«  affiches  imprimées,  des  publications  et  de  rad- 
a  judication. 

a  Les  frais  de  saisie  et  vente  des  fruits,  si  elles 
<f  ont  eu  lieu,  ceux  de  l'ordre,  et  tous  autres  qui 
«  ont  été  déclarés  tels  par  un  jugement  motivé, 
«  sont  frais  extraordinaires.  » 

Art.  116.  «  La  seconde  classe  est  composée  des 
a  créanciers  hypothécaires. 

0  Ils  sont  colloqués  dans  l'ordre  de  l'inscription 
«  de  leurs  hypothèques  sur  le  prix  et  les  fruits 
«  saisis  des  immeubles.  » 

Art.  117.  a  Les  créances,  dont  les  inscriptions 

1  sont  du  même  jour,  sont  placées  au  môme  rang, 
«  et  sont  payées  par  contribution  entre  eux  au 
«  marc  le  franc.  • 

Art.  118.  «  Les  arrérages  ou  intérêts,  les  dom- 
s  mages  et  intérêts  et  les  dépens,  sont  coUoqués 
«  dans  le  même  ordre  que  le  principal.  » 

Art.  119.  «  Les  créanciers  inscrits,  mais  dont 
«  rinscriplion  n'a  pas  pu  frapper  l'immeuble  dont 
a  le  prix  est  distribué,  sont  payés  par  contribu- 
«  tlon  entre  eux  au  marc  le  franc  sur  les  deniers 
c  restants,  après  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
(t  thécaires  auiuittés.  » 

Art.  120.  <t  Si,  apràs  le  paiement  des  créanciers 
«  inscrits,  il  reste  quelque  somme,  les  créanciers 
«  chlrograpbaires  peuvent  la  saisir  entre  les 

mains  de  l'adjudicataire;  elle  est  distribuée 
o  entre  eux  comme  tout  autre  mobilier,  a 

Art.  121.  «  Si  parmi  les  créanciers  à  coUoquer, 
•  il  s'en  trouve  dont  les  créances  soient  on  non 
a  échues,  ou  conditionnelles,  ou  causées  pourre- 
f  cours  en  garantie  contre  le  saisi  ou  autrement 
«  éventuelles,  ils  n'en  sont  pas  moins  coUonués 
<  dans  Tordre  qui  résulte  de  leurs  titres,  saur  les 
K  explications  ci-après.  » 

Art  122.  «  Si  les  créances  sont  à  terme  ou  à 
«  rentes  autres  que  rentes  viagères,  elles  sont 
«  colloquées  comme  exigibles  par  l'effet  de  l'ex- 
«  propnation  forcée. 

0  Néanmoins  l'acquéreur  jouit  des  termes 
«  <{u'avaît  le  saisi,  même  de  la  liberté  de  ne 
«  rembourser  qu'ft  volonté  la  rente  constituée,  si 
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«  elle  est  hypothéquée  spécialement  sur  l'immeu- 
«  ble  vendu.  » 

Art,  123.  <c  Si  les  créances  sont  conditionnelles, 
«  ou  causées  pour  recours  en  garantie  ou  autre- 
«  meut  éventuelles,  il  est  ordonné  que,  dans  le 
«  cas  où  le  porteur  de  ces  créances  viendrait  en 
<  ordre  utile,  ceux  qui  le  suivent  ou  qui  sont 
«  au  même  rang  ne  pourront  être  pavés  qu'à  la 
«chaîne  du  rapport,  en  donnant  caution,  si 
«  mieux  ils  n'aiment  consentir  à  l'emploi. 

«  Pendant  la  discussion  sur  l'emploi,  les  som- 
«  mes  restent  dans  les  mains  de  radjudica taire, 
o  qui  en  fait  l'intérêt;  s'il  consent  à  les  garder 
Q  jusqu'à  l'événement,  il  est  préféré  à  tout  autre 
0  emploi.  » 

Art.  124.  «  Néanmoins,  1»  si  la  créance  éven- 
a  tuelle  est  celle  d'une  femme  qui  exerce  ses 
a  droi^  sur  les  biens  de  son  mari,  ils  seront  res- 
a  treints  aux  droits  existants  lors  de  la  distribu- 
a  tion.  L'immeuble  vendu  sera  purgé  de  tout 
o  droit  de  la  femme,  et  les  créanciers  qui  la 
*  suivent,  déchargés  de  tout  rapport  à  raison  de 
«  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  aurait  contractées 
a  avec  son  mari,  du  remploi  de  ses  propres  qui 
a  auraient  été  aliénés,  et  des  successions  qui 
«  pourraient  lui  survenir,  pourvu  que  laites 
«  dettes,  aliénations  et  succi^ions  soient  po9- 
0  térieures  au  jugement  d'homologation  de  ror- 
«  dre,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  en  séparation  de 
«  bieus  à  raison  de  l'aliénation,  s'il  y  a  lieu. 

«  2°  Si  la  créance  éventuelle  est  causée  pour 
«  raison  de  tutelle,  ou.  autres  raisons  de  gestion 
«  ou  d'administration,  à  l'exception  néanmoins  de 
«  celle  des  deniers  du  trésor  public,  communes 
«  et  établissements  publics; 

«  Les  créanciers  postérieurs  peuvent  exiger 
a  que  le  tuteur  rende  ses  comptes,  et  forcer  le 
«  subrogé-tuteur  à  les  recevoir;  et  le  pupille, 
«  mineur,  absent,  interdit,  ou  tout  autre  pour  la 
«  gestion  duquel  l'inscription  éventuelle  aura 
«été  formée,  sera  colloqué  pour  le  reliquat 
0  du  compte  à  la  date  de  son  inscription. 

0  L'immeuble  vendu  sera  purgé  del'inscripUon 
(t  pour  l'avenir ,  et  les  créanciers  postérieurs 
«  déchargés  de  tous  rapports. 

o  Dans  ce  cas,  la  famille  de  celui  pour  lequel 
«  l'inscription  éventuelle  aurait  été  formée,  sera 
«  tenue  de  s'assembler,  soit  pour  nommer  un 
s  subrogé-tuteur,  s'il  était  mort,  soit  pour  exar 
«  miner  si,  malgré  la  vente  de  l'immeuble,  le 
«  tuteur  présente  sur  ses  autres  biens  des  sûretés 
«  sudisantes;  et  s'il  n'en  existe  pas,  la  famille 
a  sera  tenue,  sous  la  responsabilité  prononcée  au 
«  titre  des  tutelles,  de  nommer  un  autre  tuteur. 

a  3°  Si  l'inscription  éventuelle  est  faite  par  un 
«  acquéreur  pour  la  garantie  de  sa  vente,  il  sera 
<t  tenu,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  de  faire,  dans  le  plus 

■  bref  délai  qui  sera  Qxé  par  le  tribunal,  à  peine 
a  de  déchéance  de  son  inscription,  purger  son 
a  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  in- 
•t  scrits,  et  après  cette  formalité  remplie,  d'expïi- 
«  quer  pour  quelles  autres  causes  son  instU'iption 

■  procède.  S'il  ne  justifie  d'aucune  créance  légi- 
c  lime  sur  la  propriété,  l'immeuble  sur  lequel  il 
K  avait  fait  son  inscription  en  sera  purgé,  et  les 
«  créanciers  postérieurs  dispensés  du  rapport;  et, 
0  dans  tous  les  cas ,  l'effet  de  son  inscription 
K  sera  fixé  à  une  somme  déterminée.  > 

Art.  125.  *  Si  la  créance  consiste  en  rente 

■  viagère,  il  est  ordonné  qu'il  restera,  dans  les 
tt  mains  de  l'adjudicataire,  un  capital  suffisant,  ou 

qu'il  en  sera  fait  emploi  pour  que  les  intérêts,  dè- 
«  ductioQ  faite  de  la  contribution  alors  existante, 
«  égalent  la  rente  viagère  à  payer,  et  que  la  dw- 
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«  tribution  dn  capital  ainsi  laissé  on  emploTése 
«  fera,  lors  du  décès  des  rentiers,  aux  créanciers 
«  venant  en  ordre  utile,  et  sur  lesquels  les  fonds 
auront  manqué.  • 

Art.  126.  *  Si  la  cotlocation  du  créancier  de  la 
»  rente  viagère  n'est  pas  suflisante  pour  le  ser- 
c  vice  annuel  de  -la  rente,  ce  déficit  est  pris, 
«  chaque  année,  sur  le  capital,  dont  Tialérét  di- 
t  minue  à  due  concurrence.  » 

CHAPnRE  VIT. 

Des  formalités  de  l'ordre. 

Art.  127.  •  L'ordre  est  volontaire  lorsque,  par 

•  suite  d'un  contrat  d'union,  les  créanciers  y 

■  ont  procédé  dans  la  forme  convenue. 

■  11  est  rendu  exécutoire  par  un  jugement  du 
«  tribunal  qui  en  prononce  l'homologation.  » 

Art.  128.  *  Il  est  procédé  à  l'ordre,  en  justice, 
«  de  la  manière  suivante,  par  le  tribunal  qui  a 
«  prononcé  l'adjudication  de  l'immeuble.  " 

Art.  129.  «  11  est  ouvert,  au  greffe  du  tribunal, 
«  un  procès-verbal  d'ordre,  sur  la  première  ré- 

•  quintion  du  poursuivant,  ou,  en  cas  de  nègli- 
«  gence,  sur  la  première  réquisition  d'un  des 

•  créanciers,  et  sur  la  remise  que  le  requérant 
«  est  tenu  de  faire  en  même  temps  au  greffier 
«  d'un  étal  cortifié  par  le  conservateur  des  hypo- 
«  thèques,  de  toutes  les  inscriptions  existantes 

<  sur  les  biens  aliénés  à  l'époque  où  le  requérant 

■  demande  l'ouverture  du  procès-verbal.  » 

Art.  130.  '  S*il  existe  à  la  fois  plusieurs  procès- 
«  verbaux  d'oi*dre,  pour  la  distribution  du  prix, 
«  Boit  du  même  bien,  soit  de  plusieurs  Siens 
t  Tendus  par  ce  môme  débiteur,  la  jonction  de 
«  tous  les  procès-verbaux  d'ordre  pourra  être  de- 

■  mandée  par  l'un  des  poursuivants  ou  des  créan- 

<  ciers.  ou  par  le  saisi.  « 

Art.  131.  «  Bn  ce  cas,  la  poursaite  appartiendra 
«  à  celui  qui  aura  le  premier  requis  un  procès- 
«  verbal  d  ordre  ;  et  tous  les  droits  de  chacun  des 
«  créanciers,  sur  chaque  immeuble,  lenr  seront 

■  conservés  dans  la  distribution.  » 

Art.  132.  «  Le  procès-verbai  d'ordre  ne  pourra 
«  être  clos  que  trente  jours  après  que  son  ouver- 

■  lure  aura  été  notitîee  tant  aux  créanciers  irïs- 
«  crils  mi'à  la  partie  saisie.  > 

Art.  133.  •  Pendant  cet  intervalle  les  créanciers 
«  privilégiés  qui  ne  sont  point  assujettis  à  l'in- 
-  scription  de  leurs  droits,  seront  tenus,  à  peine 

■  de  déchéance  de  leurs  privilèges,  d'en  produire 
«  les  titres  et  pièces  au  greffe.  » 

Art.  134.  «  Quant  aux  privilégiés  et  aux  créan- 
»  ciers  inscrits,  l'état  mentionné  en  l'article  pré- 

•  cèdent  lient  lieu  pour  eux  de  production  -, 
«  néanmoins  ils  sont  tenus,  sur  la  réquisition, 
«  soit  d'un  créancier,  soit  de  la  partie  saisie,  de 
«  justifier  des  Utres  de  leurs  créances,  et  de  les 
c  déposer  et  produire  au  greffe  du  tribunal.  • 

Art.  13ô.  a  II  est  loisible  à  tout  créancier  et  à 
«  la  partie  saisie  de  prendre  communication, 
«  pendant  le  même  délai,  du  procès-verbal  d'ou- 
«  verture  d'ordre,  de  l'extrait  des  inscriptions 
«  des  titres  et  pièces  qui  auraient  été  produits; 
«  de  faire,  sur  le  tout,  les  observations  qu'ils 
.«  croiront  convenables,  et  qui  seront  consignées 
«  sur  le  procès-verbal,  faute  de  quoi  l'ordre  sera 
«  dressé  d'après  l'extrait  des  inscriptions,  et  les 
«  titres  et  les  pièces  produites.  > 

Art.  136.  V  En  cas  de  contes'tation,  il  est  statué 

Sar  le  tribunal,  entre  le  réclamant  et  ceux 
ont  il  conteste,  en  tout  ou  en  partie,  le  droit 
«  de  collocation.  » 

Art.  137.  <t  Tout  créancier  d'un  créancier  inscrit 
M  8ur  l'immeuble  peut  intervenir  auprocès-ver])ai 
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<r  d'ordre,  en  sous-ordre  de  son  débiteur,  exercer 
«  ses  droits,  et  demander  à  être  colloqué  sur  la 
a  somme  à  lui  due.  » 

Art.  138.  «  Si  plusieurs  interviennent  en  sous- 
0  ordre  sur  la  même  créance,  elle  est  distribuée 
a  entre  eux  comme  somme  mobilière.  » 

Art.  139.  «  L'ordre  est  dressé  immédiatement 
«  après  la  clélure  du  procès-verbal  par  l'avoué 
a  du  poursuivant. 

«  Néanmoins  un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble 
«  dont  le  prix  est  distribué,  et  qui  aurait  été  omis 
tt  dans  l'état  des  inscriptions  existantes  certifié 
a  par  le  conservateur  des  hypothèques,  ou  le 
«  conservateur  des  hypothèques  lui-même,  res- 
a  ponsablede  sa  créance,  peuvent  intervenir  jus- 
0  qu'au  momentde  l'homolo^tion  de  l'ordre  pour 
a  être  colloqués  au  rang  de  leurs  inscriptions.  » 

Art.  140.  «L'homologation  de  Tordront  portée 
«  à  la  première  audience  oui  suit  Texpiration  du 
«  délai  de  trente  jours  fixe  par  l'articfe  132  pour 
«  y  être  statué  par  le  tribunal  au  rapport  d'un 
a  des  juges,  ainsi  que  sur  les  contestations  qui 
a  auraient  été  élevées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'as- 
(T  signation  au  saisi  ou  vendeur,  ni  aux  créanciers, 
a  et  sauf  l'appel  nonobstant  lequel  les  colloca- 
«  lions  qui  n'ont  pas  été  contestées  recevront 
a  leur  exécution.  » 

Art.  141.  «  Lescréanciers  inutilement  colloqués 
«  pourront,  suivant  l'ordre  de  leur  collocation, 
«  demander  à  recevoir  le  montant  des  coUoca- 
«  tiens  suspendues,  soit  par  le  défaut  d'affirmation 
o  des  créances,  soit  par  le  défaut  de  production 
«  des  titres,  en  donnant  caution  de  rapporter, 
«  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  142.  «  Tous  créanciers,  soit  directs,  soit 
0  en  sous-ordre,  nrëme  le  pourauivant,  s'ils  suo- 
ff  combent  dans  les  contestations  élevées  entre 
K  eux,  seront  condamnés  aux  dépens  sans  aucun 
«  recours  sur  le  prix,  ni  contre  le  saisi,  ni  contre 
«  le  vendeur.  » 

Art.  143.  «  Le  jugement  d'homologation  de 
tf  l'ordre  ordonue  la  délivrance  par  le  greffier 
«  des  bordereaux  de  collocation  à  ceux  qui  vien- 
«  nent  en  ordre  utile,  pour  le  montant  en  être 
a  acquitté  par  l'adjudicataire,  s'il  n'existe  aucune 
a  saisie  ni  opposition  sur  le  créancier  colloqué.  » 

Art.  144.  a  Ces  bordereaux  énoncent  la  nalure 
<t  et  ta  quotité  de  la  créance  et  ses  accessoires 
«  ayant  le  môme  rang  d'hypothèque,  ainsi  que 
«  l'exieibilité  tant  du  capital  que  des  arrérages.  » 

Art.  145.  «  Le  même  jugement  détermine  celles 
«  des  inscriptions  qui  ne  viennent  point  en  ordre 
«  utile  sur  le  prix,  et  ordonne  que  la  radiation 
a  en  sera  faite  par  le  conservateur  des  hypo- 
■  thèques,  en  ce  qui  concerne  l'ioimeuble  dont 
«  le  prix  est  distribué. 

«  Le  jugement  est  signifié  au  conflerrateur, 
0  qui,  en  procédant  à  la  radiation,  fùlt  mention 
«  ae  la  date  du  jugement  et  de  sa  signification.  ■ 

CHAprrHE  vm. 
De  la  forme  du  paiement  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

Art.  146.  «  Chaque  créancier  utilement  colloqué 
«  doit  affirmer,  devant  le  tribunal  qui  a  homologué 
«  l'ordre,  que  sa  créance  est  sincère,  et  qu'il  ne 
«  pi*êteen  aucune  manière  son  nom  au  débiteur.  • 

Art.  147.  «  11  peut  ensuite  demanderau  greffier 
«  un  extrait  du  procès- verbal,  en  ce  qui  concerne 
«  sa  collocation,  et  jusqu'à  concurrence  de  la 
«  somme  à  distribuer;  et  le  greffier  est  tenu  de 
0  délivrer  cet  extrait,  après  avoir  néanmoins 
(t  vérifié  que  la  créance  a  été  affirmée,  et  quelle 
«  somme  est  à  distribuer.  » 
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Art.  148.  «  L'adjudicataire  est  tenu  dej)ayer 
«  conformément  audit  extrait  de  collocation.  » 

Art.  149.  «  Bn  cas  de  noa-paiemeat  sur  la  booi- 
•  mation  qui  lui  en  est  faite  par  le  créancier,  celui- 
-ci le  dénonce  au  poursuivant ,  qui ,  en  vertu 
c  du  jugement  d'adjuaicatiou,  procède  à  la  revente 
«  sur  folle  enchère  dans  la  forme  ci-dessus,  a 

Art.  150.  «  Après  le  paiement  de  toutes  les  col- 
«  locations  libres,  s'il  reste  entre  les  mains  de 
«  l'adjudicataire  des  sommes  affectées  à  des 
0  créanced  dont  le  jpaiement  est  suspendu,  à  dé- 
«  fautparles  créanciers  postérieurs,ou inutilement 
c  colloqués.  d'en  obtenir  Ja  remise,  en  donnant 
«  caution,  radjudicataire  a  droit  d'en  faire  or- 
«  donner  remploi  par  te  tribunal,  en  y  appelant 
«  toutes  les  pû'ties  intéressées,  a 

TITRB  XIV. 
De  la  société. 

Art,  4.  «  On  a  déjà  prouvé,  art.  3  du  titre  IX, 
livre  Cfu'il  est  dangereux  pour  les  mineurs, 
pour  les  citoyens  et  pour  le  commerce  en  gé- 
néral, de  leur  permettre  d'être  commerçants. 
On  a  demandé  qu'il  ne  fût  permis  légalement 
d'exercer  le  œmmerce  que  lorsqu'on  était  ma- 
jeur :  on  demande  par  ces  motifs  la  radiation 
du  second  alinéa  de  cet  article. 

Art.  5.  On  demande  la  radiation  de  ces  mots, 
dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent 
cinquante  francs  :  l'article  dpit  être  absolu  ;  il 
n'existe  pomt  de  commerce  qui  puisse  produire 
des  affaires  litigieuses,  et  intéresser  des  tiers 
dont  Tot^et  ne  serait  pas  de  150  francs  de  fonds: 
d'ailleurs  quelque  modique  que  soit  un  com- 
merce dans  son  origine,  il  peut  prendre  des 
accroissements,  et  devenir  un  jotu*  de  la  plus 
grande  importance;  enfin  il  iàut  aocoutumer  les 
marchands ,  dès  le  commencement  de  leur  tra- 
vail, à  la  règle  et  à  l'exactitude. 

Art.  6.  Ce  titre,  qui  est  tout  entier  relatif  an 
commerce,  prouve  encore  plus  la  nécessité  de  lier 
ce  qu'on  a  voulu  appeler  les  lois  commerciales 
au  lois  civiles,  et  démontre  qu'on  ne  peut  pas  les 
séparer  :  on  persiste  à  demander  que  toutes  les 
lois  relatives  au  commerce  soient  fondues  dans 
le  Gode  civil  ,dont  elles  font  essentiellement  partie. 

11  a  été  omis  dans  le  projet  de  Gode  deux  dis- 
positions importantes  : 

«  Les  associés  ne  peuvent  point  s'opposer  réci- 
«  proguement  le  défaut  d'enregistrement  de  la 
«  société:  ils  ne  peuvent  pas  même  s'opposer  le 
c  défaut  de  scripte  de  société,  si  d'ailleurs  elle 
«  est  prouvée  par  écrit. 

«  Les  usociés  gérants  et  les  associés  en  com- 
«  mandite  ne  peuvent  point  opposer  aux  tiers  ni 
«  leurs  scriptes  de  société,  m  sa  dissolution,  à 
«  moins  que  l'une  et  l'autre  n'aient  été  publiées,  et 
«  seulement  à  compter  du  jour  de  la  publication.  » 

Art.  14.  a  Suivant  un  principe  et  nu  usage 
constant  dans  le  commerce,  gu'il  est  important 
de  consacrer  par  la  loi,  il  faut  que  toutes  les 
sociétés  contiennent  la  désignation  de  la  raison 
sociale ,  c'est-à-dire  la  dénomination  de  la  signa- 
ture commune  des  associés  :  quelquefois  les  noms 
detous  les  associés  gérants  y  paraissent,  quelque- 
fois  les  noms  de  quelques-uns ,  quelquefois  le 
nom  d'aucun,  comme  dans  certains  commerces  qui 
ont  conservé  les  noms  considérés  de  ceux  qui 
les  fondèrent;  et  cependant,  quelle  que  soit  la  dé- 
nomination, tous  les  associés  gérants  sont  engagés 
par  cette  signature. 

On  fffopose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  : 

«  Sous  la  raison  sociale  convenue  entro  eux 
«  dans  la  scripte  de  so<^été.  » 
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Art.  16.  Il  7  a  plusieurs  objets  à  prévoir  sur 
cet  article;  le  plus  souvent  ce  n'est  pas  un  seul 
des  contractants  qui  gère  ;  souvent  un  de  ceux 
qui  gèrent  n'est  pas  nommé;  souvent  ce  n'est  pas 
un  seul  qui  fait  commandite  ;  et  il  est  toujours  de 
l'essence  de  la  société  en  commandite  que  ceux 
qui  la  font  ne  soient  pas  nommés  :  s'ils  l'étaient, 
quelques  clauses  que  contint  la  scripte  sociale,  ils 
ne  seraient  plus  réj)utés  commanditaires;  ils  se- 
raient réputés  associés  libres  et  gérants,  et  tenus 
indéfiniment  et  solidairement  des  pertes.  En  consé  ■ 
qoence,  on  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  société  en  commandite  est  celle  dans  la- 
t  quelle  un  on  plusieurs  contractants  font  seuls , 

<  et  sous  la  raison  sociale  convenue  dans  la 
«  scripte  de  société,  un  commerce  auquel  un 
«  autre  ou  plusieurs  autres  contractants  qui  ne 
et  sont  point  nommés,  contribuent  seulement  d'une 
0  certaine  somme,  sous  (a  condition  d*une  cer- 
«  taine  part  aux  profits,  sans  qu'ite  puisseatétre 
«  tenus  des  pertes  au  delà  du  fonds  par  eux 

<  apporté  dans  la  société,  » 

Art.  30.  «  Si  un  associé  a  apporté  dans  le  com- 
<i  merce  de  l'industrie  et  de  Tactivité,  et  encore 
8  s'il  y  a  ajouté  un  peu  d'argent,  tandis  que  les 
«t  autres,  âgés,  moins  actifs  et  moins  babiles,  n'y 
«  mettaient  que  de  l'argent,  les  talents  compen- 

<  sent  évidemment  la  mise  de  fonds  :  anssi  1  an- 
«  cien  droit  prononcaitquelesparls  étaient  égales; 
«  il  est  nécessaire  de  le  conserver  et  de  statuer  : 

a  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
«  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou 
<t  les  pertes,  la  piart  de  chacun  est  égale.  » 

Art.  3i.  «  Une  stipulation  aussi  bizarre,  sans 
ff  doute  rare  quoique  possible,  ne  doit  pas  faire 
«  une  loi,  si  ce  n'est  pour  la  proscrire.  > 

Qui  pourra  décider  si  ce  règlement  est  contraire 
ou  conforme  t  FéquitéT  Gomment  prouver  sa 
justice  ou  son  injustice  ?  Quelle  sera  la  chose  à 
prouver?  Sera-ce  la  capacité,  l'intelligence,  les 
talents,  l'assiduité,  la  santé,  le  bonheur,  l'indus- 
trie de  l'individu  ?  car  toutes  ces  circonstances 
entrent  comme  les  fonds  dans  la  distribution 
des  parts.  Peut-on  admettre  une  preuve  testimo- 
niale sur  des  facultés  intellectuelles  ?  On  propose 
de  rayer  l'article,  ou,  si  on  persiste  à  le  conser- 
ver, de  substituer  ^  la  décision  qui  le  termine, 
le  partage  ^al,  qui  est  de  droit  commun  :  Si  les 
assodés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  «  à  l'un 
«  d'eux  ou  à  un  tiers  sur  le  règlement  des  parts, 
«  la  clause  est  nulle;  elle  est  réputée  non  ^rite, 
«  et  les  parts  sont  égales,  v 

Art.  32.  Ce  principe  de  justice,  qui  doit  régler 
en  générât  le  contrat  de  société,  s'étend  encore 
plus  loin  :  il  exige  une  ^litë  absolue  dans  la 
part  des  profits  et  la  part  des  pertes. 

Cependant  un  individu  peut  avoir  une  part 
dans  les  profits  de  la  société,  à  titre  d'encoura- 
gement s'il  travaille  pour  elle,  sans  être  tenu  d^ 
pertes;  cette  part  des  profits  n'est  pour  lui  qu'un 
salaire. 

On  propose  d'ajouter  à  l'article  ces  deux  dispo- 
sitions :  <t  La  convention  qui  donne  à  l'un  des 
«  associés  la  totalité  des  bénéfices,  ou  qui  lui 
0  assigne  une  portion  dans  les  bénédces,  dîffé- 
ff  rente  de  celle  qu'il  a  dans  les  pertes, est  nulle: 
«  en  ce  cas ,  la  part  de  chaque  associé  se  r^le 
(c  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  Tar- 
«  ticle  30. 

«  Le  commis,  artiste  on  employé  de  la  80<âëté. 
«  BOUS  quelque  dénomination  que  ce  eoît ,  à 
c  qui  elle  accorde  une  part  quelconque  ilans  les 
«  bénéfices,  &  titre  d'encouragement  ou  pour  lui 
«  tenir  lien  de  son  salaire  en  tout  ou  &».  partie 
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«  ou  le  droit  d'opter  pour  son  salaire  entre  nue 

■  somme  fixe  ou  uae  portion  déterminée  des 
«  bénéfices,  n'est  point  associé  ;  il  n'est  pas  tenu 
•  des  pertes.  » 

Art.  33.  Qu'il  en  résulte  du  bien  ou  du  mal, 
l'affoire  n'est  pas  moins  pour  le  compte  de  la 
société  h  Téffard  des  tiers  ;  rayer  ces  mots,  et 
pour  le  bien  ae  la  société. 

Art.  40.  U  est  beaucoup  de  sociétés  générales 
dans  lesquelles  le  mot  et  compagnie  ne  se  trouve 
point,  dans  lesquelles  même  il  n'y  a  qu'un  seul 
associé  nommé,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  associés 
^rants  :  on  pense  qu  on  doit  rayer  ces  mots,  un 
tel  et  compagnie^  qui,  quoique  employés  par  <Sa- 
vary,  et  répétés  depuis  par  beaucoup  d'auteurs, 
n'ont  pas  une  acception  exactCi  et  y  substituer 
ceuz-^i,  «ous  la  rouon  sociale. 

Art.  42.  11  est  deux  additions  importantes  à 
faire  dans  cet  article  :  la  première,  qui  n'est  qu'un 
développement  du  principe  relatif  à  la  femme 
coDunune  en  biens,  qui  est  associée  de  son  mari, 
et  non  de  la  société  :  la  seconde,  pour  régler  les 
droits  des  associés  de  l'associé  relativement  à  la 
société. 

Cet  article  est  très-important  pour  les  créan- 
ciers de  la  société,  en  cas  de  faillite  do  commerce  ; 
il  est  essentiel  d'insérer  dans  le  Code  sa  dispo- 
sition tirée  dû  droit  romain,  et  adoptée  par  la 
jurisprudence  constante  du  parlement  de  Paris. 

On  propose,  etc. 

«  La  femme  commune  en  biens  de  l'un  des 
t  associés  est  une  tierce  personne  à  l'égard  de  la 
«  société. 

«  L'associé  de  l'associé,  son  créancier,  sa  femme 
t  commune  en  biens  ou  non  commune,  n'ont  au- 
«  cun  droit  sor  les  effets  de  la  société  ;  ils  ne 
«  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  la  part  qui 
«  revient  à  l'associé  par  l'événement  de  la  liqni- 
«  dation,  après  le  paiement  des  dettes  de  la  so- 
«  ciété.  » 

ArL  48.  La  dénomination  d'un  associé  dans  la 
raison  sociale  le  déclare  associé  gérant.  Le  pu- 
blic le  connaît  ;  il  suit  sa  foi  dans  les  affoires 
qu'il  fait  avec  la  société. 

Cet  engagement  est  public  ;  par  conséquent  les 
associés  ne  peuvent  pas  y  déroger  par  leurs  con- 
ventions particulières,  fussent-elles  même  revê- 
tues de  la  formalité  de  la  publication.  Ces  con- 
ventions seraient  illicites  ;  elles  seraient  anéanties 
par  l'authenticité  et  la  publicité  de  l'association 
résultant  de  la  dénomioation  de  ta  raison  sociale. 

Quant  à  l'associé  non  nommé  dans  la  raison  so- 
dale,  la  clause  est  valable  pourvu  qu'elle  soit  pu- 
bliée :  il  n'y  est  point  dérogé  lorsqu'il  exprime, 
dans  la  signature,  qu'il  signe  pour  la  raison  so- 
ciale; un  commi8,^un  étranger  qui  se  fait  fort, 
eignera  de  même  :  il  n'y  est  dérogé  que  quand  la 
signature  qu'il  appose  est  purement  et  simple- 
ment sans  les  raisons  sociales,  etc. 

On  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Ce  pouvoir  appartient  de  droit,  à  l'égard  des 
«  tiers,  à  cbacnn  des  associés  noounés  dans  la 
a  raison  sociale,  sans  qu'il  puisse  y  être  dérogé 
«  par  les  associé  dans  leurs  actes  publics  ou  non 

■  publics. 

t  La  loi  présume  encore,  à  l'égard  des  tiers,  que 
«  l'associé  gérant,  quoique  non  nommé  dans  la 
«  raison  sociale,  a  ce  pouvoir,  lorsqu'il  est  dans 
«  l'usage  de  contracter  et  de  signer  sous  la  raison 
«  sociale,  encore  qu'il  eût  été  formellement  exclu 
<  de  l'administration  par  une  clause  du  contrat 
a  de  société,  publié  ou  non  publié.  » 

Art.  49.  Far  une  suite  des  niémes  principes, 
on  propose  la  rédaction  suivante  : 
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c  La  société  est  toujours  tenue  de  la  dette  à 
a  r^ard  des  tiers,  lors  même  qu'elle  est  particu- 
«  lière  à  l'associé  nommé  ou  reconnu  gérant . 

<  suivant  la  disposition  de  l'article  précédent,  s'il 
c  l'a  contractée  sous  la  raison  sociale,  soitgrelle 
«  ait  ou  n'ait  pas  tourné  au  profit  de  la  société. 

«  La  dette  est,  à  l'égard  des  tiers,  toujours  à  la 
c  charge  de  l'associé  seul,  et  pour  son  compte 
t  personnel,  lors  même  que  les  fontjûi  auraient 

<  été  versés  dans  la  caisse  sociale,  s'il  l'a  con- 
«  tractée  sous  son  nom  seul.  ■ 

Art.  50.  ■  Toujours  par  une  suite  du  principe 

<  posé  dam  le  deuxième  alinéa  de  l'article  48,  on 
«  croirait  nécessaire  d'ajouter  après  ces  mots,  let 
«  tuaodés  en  commandite  et  les  owoei/t  anonymee^ 
«  ceux-ci,  pourvu  qu'ilê  ne  soient  ni  nommes,  m 
«  gérant».  » 

Art.  5t.  An  lieu  de  l'if  ne  lut  en  a,  lisez  t\h  ne 
lui  en  ont. 

Après  l'article  53.  Comme  il  est  possible  qu'une 
société  ait  été  exercée  sans  être  enregistrée,  et 
qu'en  ce  cas  il  serait  impossible  au  tiers  de  rap- 
porter la  scripte  de  société,  la  foi  publique  exige 
une  disporalion  : 

s  Les  tiers  qui  ont  contracté  avec  une  raison 
«  sociale  ne  sont  pas  tenus  d'en  rapporter  la 
«  scripte  ;  pourvu  qu'ils  rapportent  des  preuves 
«  écrites  que  la  société  a  existé,  ils  ont  action 
«  contre  la  société.  » 

Art.  60.  Le  Gode  omet  en  entier  les  règles  ii 
prescrire  pour  les  liquidations;  cependant  elles 
sont  importantes  :  l'article  68  est  insuffisant.  En 
conséquence,  après  l'article  67,  on  proposera 
quelques  r^es  relatives  A  la  liquidation;  dès 
Aprésent.on  propose  d'iyouter  à  l'article  60,  après 
les  mots  a  eeUe  e'po^ue,  ceux-ci  :  tl  nepar/ieipe 
point  à  to  liqvAàtmon,  dont  (es  tfvtfnanents  restent 
cependant  h  la  charge  et  au  pro/ltdela  toàété. 

Art.  66.  G'estnne  maxime  constante  quennl  n'est 
associé  oui  ne  veut;  elle  est  absolument  omise 
dans  le  Gode  :  on  pense  qu'en  suivant  son  ordre 
de  matière,  ce  principe  doit  être  placé  entre  le 
promis  et  le  deuxième  alinéa  de  cet  article.  On 
propose  :  >  Tout  associé  est  maître  de  résilier  à 
a  sa  volonté  la  société,  à  la  chai^  des  dommages 
«  et  intérêts  de  ses  associés. 

«  Si  le  commerce  perd,  cbaque  associé  peut 
a  demander  la  résiliation  sans  être  tenu  à  des 
«  dommages  et  intérêts. 

«La  question  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages 
i  et  intérêts  dans  les  autres  cas ,  leur  quotité  dans 
«  tous,  dépend  des  causes  qui  ont  provoqué  la 
•  dissolution,  des  circonstances  qui  l'accompa- 
«  gnent,  des  effëts  qui  en  résultent  ;  leur  fixation 
c  est  laissée  à  l'équité  et  à  la  prudence  desarbitres 
<c  et  des  juges.  » 

Art.  67.  Ajouter  à  la  fin  :  et  l'égard  des  tiers, 
à  cùmptfer  du  jour  de  la  pufrfteafion.  Placw  en- 
suite les  règles  sur  la  liquidation  : 

«  Il  est  permis  aux  associés  de  stipuler  dans 
«  le  contrat  de  société,  que,  dans  le  cas  de  mort 
«  d'un  associé,  les  héritiers  du  prémourant  seront 
«  tenus  de  s'en  rapporter,  pour  la  part  de  l'asso- 

<  cié  auquel  ils  succéderont,  au  dernier  inven- 
«  taire  qui  aura  été  fait. 

«  Cette  stipulation  est  prohibée  dans  tous  les 
s  autres  cas  de  dissolution. 

c  La  stipulation  que  les  héritiers  du  prémou- 
c  rant  s'en  tiendront  au  dernier  inventaire  n'est 

point  regardée  comme  un  avantage  sujet  aux 
c  règles  des  donations,  soit  quant  a  la  forme, 
«  soit  quant  au  food ,  quand  même  l'un  des 
■  associés  serait  héritier  présomptif  de  l'autre, 
«  mais  comme  un  traité  t  forfait. 
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«  Cette  stipulation  est  nulle,  s'il  n'est  pas  con- 
■  venu  dans  le  contrat  de  société  qu'il  sera  fiait, 
«  chaque  année,  un  inventaire  général  du  com- 
«  merce. 

8  Cette  stipulation  est  sans  effet,  si  l'inventaire 
«  convenu  n'a  pas  été  fait  dans  l'année  précé- 
«  dente. 

a  Si  cette  clause  n'est  pas  stipalée,  si  elle  de- 
«  meure  sans  effet^  et  dans  tous  les  autres  cas  de 
«  dissolution,  aussitôt  que  la  société  est  dissoute, 
«  il  doit  être  procédé  k  riuveotaire  général  du 

<  commerce. 

a  Cet  inventaire  doit  contenir  les  marchandises 
«  et  effets  mobiliers  dont  l'estimation  est  faite 
(r  par  experts,  l'argent,  les  lettres  de  change,  les 
0  dettes  actives  et  passives,  et  généralement 
ff  toutes  les  facultés  mobilières  et  immobilières, 
a  et  toutes  les  charges  du  commerce. 

«  AprùsTinventaire.chaque  associé  peut  prendre 
tt  sa  part  des  marchandises,  proportionnellement 
«  à  sa  part  dans  la  société,  en  payant  sur-le- 
«  clwmp  la  valeur,  si  la  position  du  commerce 
a  l'exige,  ou  un  donnant  caution  de  la  rapporter, 
0  s'il  y  a  lieu,  pour  le  paiement  des  dettes  de  la 
«  société. 

a  Si  Ja  société  est  dissoute  par  la  mort  d'un  des 

<  associés,  la  lifiuidation  appartient  de  droit  aux 
«  associés  survivants. 

«  Si  la  liquidation  a  été  attribuée  par  le  con- 
«  bat  de  société  à  un  associé  vivant,  elle  doit  lui 
«  être  déférée  en  donnant  caution,  si  les  autres 
«  associés  l'exigent  ;  à  moins  qu'il  n'eu  soit  dis- 
«  pensé  par  le  contrat. 

«  S'il  ne  donne  point  de  caution,  la  liquidation 
«  est  déférée  aux  autres  associés,  en  donnant 
«  caution. 

«  Si  aucun  ne  donne  caution,  l'associé  désigné 
«  par  le  contrat  de  société  est  préféré. 

((  Si  la  société  n'a  attribué  la  liquidation  à 
0  aucun  associé  ,  celui  qui  était  le  maître  du 
o  commerce,  et  qui  y  a  associé  les  autres,  doit 
«  être  préféré,  et,  à  son  défaut,  celui  qui  a  fait 
o  la  plus  forte  mise  dans-la  société,  soit  en  compte 
(T  de  fonds,  soit  en  compte  courant  obligé. 

<c  Les  autres  associés  peuvent,  dans  les  deux 
«  espèces  ci-dessus,  exiger  caution  de  celui  à 
«  qui  la  liquidation  est  déférée  par  la  scripte  de 
a  société. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  associés  peuvent  conve- 
«  Dir,  et  les  Juges  et  les  arbitres  peuvent  ordonner, 
«  suivant  les  circonstances,  que  la  liquidation 
«  sera  faite  en  commun. 

«  Le  liquidateur,  aussitôt  après  l'invent^,  doit 
«  procéder  k  la  vente  des  marchandises,  si  elles 
«  n'ont  pas  été  partagées,  et  au  recouvrement  des 
'  o  dettes  actives, 

«  Il  doit  employer  tous  les  fonds  provenant  de 
a  la  liquidation  au  paiement  des  dettes,  passives 
«du  commerce,  et  des  comptes  courants  des 
«  associés  commanditaires  et  des  associés  gé- 
0  rants:.Ies  associés  commanditaires  et  gérants 
«  rapportent  ce  qu'ils  ont  reçu  :  1"  sur  leur  compte 
«  de  DénéGce  ;  2"  sur  leur  compte  de  fonds  ;  et  si 
«  cela  ne  sufHt  pas  pour  combler  le  déficit,  chaque 
«  associé  gérant  est  tenu  de  fournir  à  la  société* 
«  sa  part  du  déficit,  au  prorata  de  sa  portion  dans 
«  les  profits  et  les  pertes,  sans  préjudice  de  l'action 
«  solidaire  des  créanciers  contre  cîiacua  d'eux. 

<  Si,  lors  de  llnventaire,  la  société  présente 
«  une  i>erte  qui  absorbe  les  comptes  de  fonds,  il 

<  est  procédé  à  la  distribution  et  liquidation  des 
«  sommes  rentrées,  comme  ea  cas  de  foUlite. 

«  La  levées  des  associés  cessent  à  compter  du 
0  jour  de  la  disBolation  de  la  société. 
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«  Les  événements  de  la  liquidation  sont  aux 
a  périls,  risques  et  fortunes  des  associés. 

«  Le  liquidateur  prend  les  frais  de  liquidation 
0  sur  les  sommes  rentrées. 

«  Le  liquidateur  doit,  toiis  les  trois  mois,  rendre 
«  compte  de  la  liquic^tion  aux  associés  et  à  leurs 
«  héritière,  et  leur  en  remettre  une  copie;  ils  ont 
«  toujours  le  droit  de  voir  les  livres  et  papiers  du 
0  commerce  et  de  la  liquidation. 

«  Si  l'un  des  associés  a  reçu  dans  ses  magasms 
«  le  commerce,  au  moment  où  il  s'est  formé,  il 
0  lui  reste  après  sa  dissolution  ;  sinon  le  bail  est 
0  licité.  .      ,  , 

«  Le  Code  a  omis  une  disposition  qui  paraltae- 
fl  cessaire  sur  les  sociétés  autres  que  celles  de 
tf  commerce  ;  on  propose  : 

o  Dans  toutes  les  sociétés,  autres  que  celles  de 
or  commerce, 

«  1"  Si  elles  ont  été  contractées  par  action, 
a  l  aelionnaire  ne  peut  pas  demander  la  dissolu- 
«  tion  ;  il  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  vendre 
a  son  action; 

a  2"  Quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  formées j[)ar 
«  action,  si  elles  ont  pour  objet  des  entrepnses 
«  ou  exploitations,  aucun  associé  ne  peut  forcer 
a  au  partage:  il  ne  peut,  s'il  veut  dissoudre,  que 
«  provoquer  a  licitation.  » 

Art.  68.  «  Dans  toiit  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans 
«  les  articles  précédents,  les  règles  concernant  le 
«  partage  des  successions,  la  forme  du  partage 
«  des  immeubles,  les  obligations  légales  qui  rë- 
«  sultent  du  partaf^e  entre  les  héritiers,  a'appli- 
«  quent  aux  associés.  » 

De  la  société  de  culture  à  portion  de  fruits. 

Le  Code  omet  absolument  les  règles  d^un  genre 
de  contrat  très-commun,  et  qui  le  deviendrait 
bien  davantage,  si  certaines  dispositions  sur  les 
baux  à  ferme  étaient  adoptées;  c'est  la  société 
entre  un  propriétaire  et  un  cultivateur  qui  se 
charge  de  la  culture  d'un  domaine,  moyennant 
une  portion  de  fruits  :  on  nomme  ce  cultivateur, 
dans  différents  départements,  granger.  métaj/er^ 
bordier  ;  le  Code  le  nomme ,  au  titre  du  louage, 
colon  partùnre.  On  propose  les  articles  suivanta  : 

Art.  1"  «  Le  bail  a  culture  moyennant  une  por- 
«  tion  de  fruits  est  une  société.  » 

Art.  t.  «  La  mise  du  propriétaire  est  son  do- 
«  maine;  la  mise  du  colon  partiaire  est  son  in- 
«  dustrie.  »  .  .     ,  , 

Art.  3.  «  La  part  du  colon  partiaire  dans  les 
0  produits  des  ronds  qu'il  cultive,  ses  obligations, 
«celles  du  propriétaire,  doivent  être  stipulées 

«  par  le  bail.  »  ...       .  ■  . 

Art.  4.  ff  Toutes  ces  stipulations  doivent  être 

0  strictement  exécutées  ;  et  si  toutes  ou  auelques  • 
«  unes  sont  convenues  à  peiue  de  résolution  de 

1  bail,  cette  peine  ne  peut  pas  être  réputée  cora- 
0  minatoire;  le  juge  doit  la  prononcer.  » 

Art.  5.  «  S'il  n'y  a  point  de  bail  écrit,  lesobli- 
«  gâtions  du  colon  partiaire  pour  la  culture,  la 
«  levée  des  récoltes,  l'ameublissement  des  fruits, 
«  le  transport  de  la  portion  du  propriétaire,  les 
«  réparations  à  faire  aux  ustensiles  et  aux  appar- 
«  tements  qu'il  occupe,  sa  contribution  au  paie- 
«  ment  des  impositions  et  &  l'achat  des  engrais, 
<  sa  portion  dans  les  fhiits,  même  dans  ceux  pro- 
c  venant  des  animaux  attachés  au  domaine,  les 
«  droits  et  les  obligations  du  propriétaire,  sont  ré- 
«  glés  suivant  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  6.  «  Soit  qu'il  y  ait  un  bail  écrit  ou  quil 
«  n'y  en  ait  pas,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  expre»- 
«t  sèment  dérogé  par  une  clause  du  bail,  le  colon 
c  partiaire  est  tenu  :  1*  de  faire  les  fogons  néces- 
«  saireeaux  terres  et  anx  vignes  dans  les  temps 
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«  coDveaables,  et  de  ne  poÎDt  les  surcharger  ni  les 
B  détériorer,  desemer  et  d'ameublir  les  fruits  dans 
«  le  tlomaiae,  et  de  trauî^iiorterla  portioa  du  pro- 
0  priètaire  au  marché  ou  dans  les  lieux  ofi  if  Ta 
a  vendue,  ut  de  faire  les  transports  nécessaires 
0  pour  les  engrais  et  les  réparations  du  domaine 
«  ou  des  fonds;  le  tout  selon  l'usage  de  la  com- 
v  muoe  de  la  situation  des  biens  ; 

«  2"  De  conserver  la  division  des  terres,  etd'al- 
e  terner  les  récoltes  suivant  Tusagedu  lieu  ou  du 
«  domaine,  s'il  y  eu  a  un  ; 

«  3°  De  coosommer  dans  le  domaine  tous  les 
a  fourrages^pailles  et  engrais  qui  en  provienoeut, 
«  et  d'eu  laisser  dans  le  domaine,  k  sa  sortie,  ce 
«  qui  en  reste,  sans  pouvoir  eu  aucun  temps  ni 
«  sous  aucun  prétexte  en  détourner  aucune  partie 
a  sans  une  permission  par  écrit; 

t  4"  ti'enfretunir  les  prises  d'eau  de  tous  tes  ou- 
«  vraies  qui  n'exigent  pas  des  ouvriers  d'un  art 
«  quiconque,  d'entretenir  les  rigoles  ou  biezd'ir- 
«  rigalion,  d'entretenir  les  fossés  et  clôtures  de 
«  plants  vifs,  de  les  réparer  en  plants  vifs,  et  en 
«  bois  mort  pendant  le  temps  des  récoltes.» 

Art.  7.  a  II  lui  est  prohibé  :  1°  de  couper  ni  étêter 
«  aucun  arbre  vif  ou  mort,  de  couper  des  haies, 
o  los  bois  taillis  et  les  braucbes  des  arbres  pour 
u  les  feuiilées,  dans  d'uutrcs  é|)oques  et  d  une 
il  autre  manière  que  celtes  iixécs  par  l'usage  des 
«  lieux  et  la  division  annuelle  du  domaine  ; 

«  2°  D'employer  les  animaux  attachés  au  do- 
«  maiae  h  d'autres  cuHures  ou  transports  que 
R  ceux  du  domaine  ou  de  ses  fruits; 

«  3"  De  permettre,  ou  môme  tolérer,  aucun  iias- 
«  sage  ou  autre  service  foncier  sur  le  domaine, 
u  sans  en  avertir  le  propriétaire,  à  moins  d'en 
«  rëp'^ndre  personnellement.  » 

Art.  8.  «  S'il  n*y  a  point  de  bail  écrit  ou  s'il  est 
«  expiré,  le  colon  partiaîre  doit  et  peut  sortir  du 
«  domaine  chaque  année,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
a  une  convention  contraire,  sans  avertissement, 
«  à  l'époque  fixée  par  l'usage  des  lieux  pour  la 
«  sortie  des  fermiers.  » 

Art.  9.  a  Le  bail  écrit  de  culture  h  portion  de 
«  fruit.s  ne  peut  pas  être  perpétuel;  il  ne  peut  pas 
Q  excéder  le  temps  tixé  pour  les  liaux  à  ferme,  à 
«  peine  de  nullité  du  bail  pour  le  temps  excé- 
«  dan  t.  » 

Art.  10.  «■  Malgré  toutes  les  stipulations  cou- 
«  traires  insérées  dans  le  bail,  le  propriétaire  et 
«  le  colon  partiaire  peuvent  toujours,  chacun  à 
K  son  gré  et  par  sa  seule  volonté,  résilier  le  bail 
«  de  culture  a  portion  de  fruits,  en  s'avertissant 
«  3  mois  d'avance. 

«  Quand  même  il  se  ti^uverait  dans  le  bail  à 
«  culture  quelques  portions  de  ferme,  telles  que 
«  celles  des  fruits  à  cheptel,  de  quelques  parties 
«  de  prés  ou  do  terres,  chacun  des  deux  peut,  à 
«  son  gré,  le  résilier  pour  le  tout. 

a  11  est  résilié  de  plein  droit  par  la  mort  du 
0  colon  partiaire.  » 

Art.  11.  a  Le  propriétaire  et  le  colon  partiaire 
«  peuvent  encore  le  résilier  pour  de  justes  motifs. 

«  Les  justes  motifs  du  propriétaire  sont  :  1°  si  le 
«  colon  partiaire  n'exécute  pas  les  obligations 
«  auxquelles  il  est  soumis  par  la  loi; 

«  2"  Si  le  colon  partiaire  n'exécute  pas  les  obli- 
«  gâtions  auxquelles  il  s'est  soumis  par  le  bail; 

c  3*  S'il  fait  des  soustractions,  des  dilapidations 
«  ou  malversations; 

«  4»  S'il  manque  aux  égards  et  à  la  déférence 
«  qu'il  doit  au  propriétaire. 

a  Les  justes  motiflB  du  colon  partiaire  sont  :  1*  si 
«  le  propriétaire  n'exécute  pas  les  obligations 
«  auxquelles  il  s'eçt  soumis      lo  bail  ; 
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«  2c  Si  le  propriétaire  ne  fût  pas  les  répmtions 
«  qui  sont  de  droit  à  sa  charge,  dans  le  cas  où  le 
«  défaut  de  ces  réparations  diminuerait  la  valeur 
•>  des  fonds,  ou  rendrait  le  domaine  inhabitable; 

«  3°  Si  le  colon  partiaire  perd  dans  l'exploita- 
a  tion  du  domaine; 

«  4"  S'il  éprouve  de  mauvais  traitements  de  la 
«  part  du  propriétaire.  » 

Art.  12.  «  Si  le  bail  est  résilié  par  de  justes  mo- 
«  tifs,  le  juge  peut  autoriser  ou  forcer  le  colon 
1  partiaire  à  sortir  sur-le-champ  du  domaine,  sui- 
«  vaut  l'exigence  des  cas;' sinon,  la  sortie  n'a  lieu 
((  que  pour  l'époque  lixée  pour  la  sortie  des  fer- 
)^  miers  par  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  Il  «  Si  le  colon  résilie  sans  motif,  il  n'y  a 
<^  lieu  à  aucune  indemnité  en  sa  faveur. 

«  S'il  résilie  pour  de  justes  motifs,  il  doit  être 
«  indemnisé  des  défrichements  de  terres  incultes, 
«  des  plantations  de  vignes  ou  arbres,  delà  plan- 
«  tation  d'une  nouvelle  cldtnre,  des  travaux  flaits 
«  pour  dessécher  un  fonds  marérageux,  prévenir 
«  des  inondations  ou  faire  des  prises  d'eau. 

a  U  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  la  cul- 
1  ture  ou  engrais  ordinaire. 

«  L'indemnité  qui  lui  est  due  est  Oxée  suivant 
0  le  protit  qu'il  aurait  retiré  de  ses  travaux  peo- 
«  dant  le  cours  du  bail,  déduction  faite  des  frais 
«  de  culture  et  des  travaux  restant  h  faire. 

«  11  n'a  droit  à  aucune  autre  indemnité. 

«  Si  le  propriétaire  résilie  pour  de  justes  motifs, 
a  il  doitetreindemnisédes torts queluiontcausés 
a  les  abus,  malversations  ou  dégradations  du  colon 
«  partiaire.  » 

Art.  14.  a  Dans  tous  les  cas  de  sortie,  le  colon 
«  partiaîre,  s'il  n'a  pas  eu  sa  portion  des  récoltes 
«  qui  étaient  ensemencées  à  son  entrée,  revient 
«  prendre  sa  mrt  dans  le  produit  des  fonds  qu'il 
«  avait  cultivesavant  sa  sortie,  à  la  charge  d'ameu- 
«  blir  ces  récoltes  suivant  les  conditions  du  bail, 
«  ou,  à  défaut  du  bail,  suivant  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  15.  «  Le  propriétaire  et  le  colon  partiaire 
a.  ont  chacun  un  livre.  Le  propriétaire  écrit  sur 
«  tous  deu^,  au  fur  et  à  mesure,  chaque  avance 
«  qu'il  fait  au  colon  partiaire,  chaque  paiement 
«  qu'il  en  reçoit.  Ces  livres  font  foi  en  justice  sur 
«  leurs  comptes  respectifs.  A  défaut  par  le  colon 
«  partiaire  de  représenter  son  double,  le  proprié- 
«  taire  en  est  cru  sur  la  représentation  du  sien  ; 
a  il  est  tenu,  si  le  colon  l'exige,  d'euafUrmer  la 
«  sincérité.  » 

TITRE  XV. 
Du  prêt  à  usage. 

Art  15.' Ce  prêt  est  un  coutrat  gratuit,  un  oHîce 
d'ami,  qui  ne  peut  astreindre  celui  qui  le  rend 
à  aucune  obligation,  encore  moins  l'assujettir  à 
des  formalités,  à  des  dépenses  coûteuses. 

On  propose  la  radiation  {le  l'article  16,  et  au 
lieu  de  l'article  15  : 

a  Le  préteur  retire  sa  chose  au  terme  convenu; 
«  à.  défaut  de  convention,  il  la  retire  à  volonté.  • 

Art.  17.  Le  prêt  à  usage  est  un  service  gratuit; 
le  préteur  ne  peut  être  obligé  à  rien  ;  on  propose 
de  rayer  l'article,  et  d'y  substituer  : 

0  Si  l'emprunteur  a  été  forcé  à  faire  quelques 
«  dépenses  pour  la  réparation  ou  la  conservation 
a  de  la  chose  prêtée,  il  ne  peut  pas  les  répéter.  » 

Art.  21.  Ajouter  à  la  fin  :  «  On  fait  état  de  la 
«  différence  en  plus  ou  en  moins  survenue  dans 
«  les  e^ces.  » 

Art.  32.  Les  circonstances  où  l'Etat  se  Urouve 
quand  il  en  résulte  la  rareté  ou  l'abondance  de  l'ar- 
gent, la  confiance  ou  la  méfiance  des  capitalistes, 
déterminent  k  la  vérité  le  cours  de  la  place;  et  ce 
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cours  entralneàla  longue  la  fixation  du  taux  légal  : 
mais  on  pense  qu'on  ne  doit  pas  poser  en  prin- 
cipe dans  un  Code,  que  le  taux  de  l'intérêt  vane 
au  gré  et  par  les  opérations  du  Gouvernement. 

Rayer  ces  mots,  particuliers,  suivant  ks  ctr- 
eonstances,  etc.,  etc.,  jusqu'à  la  fin. 

Art.  35.  Comme  il  faut  régler  quel  taux  peut 
être  adopté,  quel  taux  doit  être  modéré  par  les 
tribunaux,  on  propose  d'ajouter  : 

«  Ils  sont  réglés  par  le  cours  de  la  place  au 
«  moment  du  prêt  ou  de  la  négociation.  Ce  taux 
«  s'établit  par  les  certificais  des  agents  de  change  : 

<  ils  doivent  être  conformes  à  leurs  carnets.  » 
Art.  39.  La  seconde  disposition  doit  être  posi- 

tive 

On  doit  prévoir  le  cas  où  on  constituerait  des 
rentes  en  denrées.  .  ,  j   »  * 

Les  réflexions  faites  sur  l'arUcle  1?  décident  à 
proposer  la  prohibition  du  remboursement  pen- 
dant la  vie  du  vendeur,  quand  il  s'agit  d'un  pnx 
d'immeuble.  ^    .      a.  . 

Enfin  la  faculté  de  rembourser  à  volonté  étant 
l'essence  du  contrat,  l'exception  et  robservatiou 
des  délais  doivent  être  de  rigueur. 

On  propose  : 

B  La  rente  constituée  est  essentiellement  ra- 
«  chetable.  ,  ,  , 

«  Les  parties  peuvent  seules  convenir  que  le 
a  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
«  peut  excéder  dix  ans. 

«  Néanmoins,  si  le  capital  de  la  rente  est  le  prix 
«  do  la  vente  a*un  immeuble,  il  peut  être  con- 
«  venu  que  ce  remboursement  ne  pourra  pas  être 
«  tait  pendant  la  vie  du  vendeur  ou  des  ven- 

"  ^^alês  délais  ci-dessus  fixés  ont  été  stipulés 
«  dans  les  cas  prévus,  le  débiteur  ne  peut  pas  les 
«  anticiper.  ,  ,  .       ^ ,   ^     .  ^ 

«  Si  on  a  stipulé  des  délais  excédants;  si  même 
«  les  délais  ci-dessus  fixés  ont  été  stipulés  dans 
«  d'autres  cas  ,  la  clause  est  réputée  non  écrite, 
«  et  n'empêche  pas  le  remboursement  à  volonté. 

0  Le  remboursement  ne  peut  être  forcé  en  aucun 
«  cas,  sans  avoir  averti  le  créancier  au  temps 
a  d'avance  déterminé  par  ce  contrat,  et  qui,  à 
«  défaut  de  stipulation,  sera  de  trois  mois. 

«  La  rente  constituée  pour  prix  d'un  capital  en 
«  argent  ou  en  denrées  ne  peut  être  sUpulée 
«  qu'en  argent,  h  peine  de  nullité,  de  réduction 
«  au  taux  tel  de  l'intérêt  de  l'argent,  et  d'im- 
«  putation  sur  le  capital  de  l'excédant  de  la  va- 
■  leur  des  denrées  reçues  pour  intérêts. 

■  La  rente  constituée  pour  prix  de  la  vente 

•  d'un  immeuble  peut  être  sUpulée  payable  en 

Il  denrées.  ,     .      n  .  . 

<  Le  capital  de  la  rente  en  denrées,  s'il  n  est 
«  pas  fixe  en  argent,  se  calcule,  d'après  la  valeur 
«  d*une  année  commune  de  la  rente,  sur  le  taux 
c  de  l'intérêt  légal  de  l'argent  à  l'époque  du  con- 

•  trat,  en  ajoutant  un  dixième,  si  la  rente  a  été 
«  stipulée  exempte  d'impositions. 

«  Pour  déterminer  la  valeur  d'une  année  com- 

<  mune  de  la  rente,  on  relève  le  prix  commun 
«  des  denrées  de  même  nature  sur  les  registres 
«  du  marché  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  ou, 
«  à  défaut,  du  lieu  le  plus  voimn,  pendant  les 
«  dix  dernières  années  qui  précèdent  le  rembouP- 
t  sèment;  et  sur  ces  dix  années  on  forme  l'année 
t  commune.  .  .    ,    ,   _.  , 

«  S'il  n'est  tenu  aucun  registre  dos  denrées  de 
«  cette  nature,  les  experts  forment  toegours  me 
«  année  commune  sur  le  pnx  commun  des 
«  ventes  faites  dans  le  pays  pendant  les  dix  dar- 
«  niêrea  années.  » 


Art.  41.  Après  immeuble^  ajouter  affecté  à  la 
rente;  après  ses  friem,  ajouter  hypothéquéi  à  la 

rente. 

Ces  deux  modifications  sont  de  droit,  si  on 
admet  le  régime  hypothécaire  actuel. 

Quand  on  en  changerait,  il  serait  plusieurs  cas 
où  elles  seraient  nécessaires,  tels  que  celui  de  la 
vente  des  biens  d'une  soccessioa  échue  depuis  le 
contrat  pour  payer  les  dettes  dont  elle  est  gre- 
vée, etc. 

Art.  43.  Ajouter  aprè.s  cet  article  : 

«  Les  intérêts  et  arrérages  sont  totgours  sujets 
0  à  la  retenue  des  impositions,  nonobstant  toutes 
«  conventions  contraires,  è.  l'exception  des  prix 
«  de  vente  pour  lesquels  l'exemption  des  impo- 
<t  sitions  peut  êb'e  stipalée,  et  des  opérations  de 
a  commerce.  » 

Bu  dépôt. 

Art.  12.  Point  de  preuve  :  on  a  suivi  la  foi  du 
dépositaire.  Rayer,  pour  valeur  excédant  150  fr. 

Art.  17.  Rayer  le  second  paragraphe.  11  affaiblit 
la  disposition  très-juste  et  Irw-importante  dn 
premier. 

Art.  18.  Le  dépositaire  &  titre  gratuit  ne  peut 
être  responsable  que  de  son  dol.  11  ne  peut  jamais 
l'être  d'iin  accident  quel  qu'il  soit,  ni  même  de 
sa  négligence  :  le  déposant  devait  mieux  choisir. 
On  propose  de  substituer  au  second  paragraphe  : 
«  le  dépositaire  est  déchaîné  si  la  chose  périt 
«  ou  lui  a  été  volée  ;  il  n'est  responsable  que  de 
«  son  dol.  » 

Art.  25.  On  croit  qu'il  faut  lire  :  par  «n  tuteur, 
parvnfMTÎt  par  im  outre  adfmntstrateur. 

SECTION  IV, 
Du  dépôt  nécessaire. 

Art.  30.  1**  Par  les  différents  motifs  déjà  expo- 
sés, retrancher,  même  pour  une  somme  au-dessu* 
de  150  francs. 

2°  Il  est  nécessaire,  avant  de  terminer  la  série 
des  lois  sur  le  dépôt,  qu'un  article  exprès  statue 
si  les  dépôts  faits  à  des  artistes,  ouvriers,  arti- 
sans ou  travailUnt  chez  eux,  de  matières  pour  les 
manufoctures,  ou  de  bijoux,  diamants,  dentelles, 
et  autres  objets  plos  ou  moins  précieux,  des  ta- 
bleaux et  des  morceaux  de  sculpture  pour  réparer 
ou  finir,  sont  des  dépôts  volontaires  ou  néces- 
saires. 

Ces  questions  intéressent  non-seulement  le 
commerce,  mais  les  cultivateurs  qui  sont  fOTcés 
de  confier  leurs  fils,  leurs  laines,  leurs  fers,  leur 
bois,  pour  la  fabrication  de  leurs  vêtements,  ou 
la  confection  de  leurs  ustensiles;  tous  les  citoyens 
qui  sont  forcés  de  confier  des  effets  d'un  grand 
prix,  pour  leur  restauration  ou  leur  perfection. 

Art.  30.  Ou  croit  nécessaire  d'ajouter  à  l'éau- 
mération  faite  dans  cet  article,  après  le  mot 
imprévu  :  «  OU  des  circonstances  qui  forcent  à 
s  déposer  et  confier,  tels  que  les  envois  de  mar- 
«  chandises  ou  effets,  par  terre  et  par  eaUi  les 
•  voyages,  etc.  » 


personnellement  chargé  : 

«  L'hôtelier,  responsable  des  effets  apportés 
«  par  le  voyageur  cpii  loge  diez  lui,  est  regardé 
«  comme  dépositaire  nécessaire  lorsque  l'état  des 
■  effets  que  le  voyageur  réclame  n'excède  point 
«  la  quantité  et  la  qualité  des  effets  ou  dn  numé- 
•  raire  dont  le  voyageor  est  oeaaé  avoir  besoin 
t  dans  sa  route. 

1  Ce  dépOtn'estpointrsgardécommedépât  né- 
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«  cessaire  y  et  rhdtelîer  n'en  est  point  responsable 

■  si  le  voyageur  réclame  des  sommes  d'argent,  des 

■  bijoux, desdiamants,  de  l'ai^enterie^  desdentel- 
K  les,  et  autres  effets  précieux ,  à  moins  qu'ils 
«  n'aient  été  remis  matériellement  à  Tliôtelier,  et 
«  qu'il  ne  les  ait  reconnus  et  pris  sous  sa  garty:.  * 

Art.  33-  On  propose  de  généraliser  rarticle^ 
l'unique  exception  dont  il  est  susceptible  se  trou- 
vant dans  l'article  suivant. 

Rayer  ces  mots  :  soit  que  le  vol,  et  jusqu'à  la 
o  no.  Substituer  :  <  par  ses  domestiques  ou  prë- 
«  posés,  par  des  étrangers  allaolj  venant  dans 
«  son  hôtellerie,  ou  logés  chez  lui,  par  qui  que 
«  ce  puisse  être.  * 

Art.  35.  On  propose  de  généraliser  l'article, 
puisqu'il  y  a  plusieurs  autres  sortes  de  dépôts 
nécessaires  : 

«  La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  les 
«  dépôts  nécessaires,  k  quelques  sommes  qu'ils 
•  puissent  monter.  Le  juge  ne  doit  cependant 
«  l'admettre,  en  fixer  .L'objet  et  sa  valeur,  qu'avee 
«  circonspection,  suivant  la  invfeBsîon  du  voya- 
«  geur,  les  causes  do  son  voyage,  sa  fortune 
«  connue,  sa  moralité,  et  toutes  les  autres  cir- 
«  constances  qui  peuvent  l'aider  à  découvrir  la 
«  vérité.  » 

TITRE  XVI.- 
jPu  téqwsire. 
CHAPITRE  m. 

SECTION  m. 

On  pense  qu'à  l'exception  des  deux  premières 
lignes,  cette  section  tout  entière  doit  être  changée. 

Les  motifs  sont  qu'il  est  inexact  et  dangereux 
de  restreindre  ft  trois  cas  ce  qui  s'apfdique  né- 
cessairement à  plusieurs  autres ,  et  qu  i!  y  a 
bien  d'autres  dépôts  judiciaires  :  les  dépôts  des 
minutes  des  greffes,  et  ceux  de  titres  ou  de 

Îiéces  que  la  l)i,  les  jugements,  et  même  les 
ormes  judiciaires  forcent  d'y  déposer  ;  ceux  des 
minutes  des  actes  chez  les  notaires  essentielle- 
meat  gardes-notes;  ceux  du  prix  des  meubles 
vendus,  retirés  à  mesure  de  vente  par  les  huis- 
siers ;  les  minutesqui  leur  restent,  les  séquestres 
de  sommes,  etc.  : 

Qu'il  est  mutile  de  dire  dans  un  Gode  ce  qu'on 
se  propose  de  faire  dans  un  autre  Code  qui  lui  est 
étranger; 

Que  toutdépositairejudiciaire  ou  gardien, quelle 
que  soit  sa  dénomination,  contracte  avec  la  jus- 
ticequi  le  choisit,  et  contraint  de  lui  conGer; 

Que  tout  dépôt  judiciaire  est  évidemment  un 
dépôt  nécessaire  que  les  règles  du  dépôt  néces- 
saire doivent  régir.  On  propose  ^  rédaction  sui- 
vante : 

«  Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  fait  en 
«  vertu  d'une  loi  ou  d'un  jugement.  Si  le  dépôt 
«  cçnsiste  en  menbtes,  ou  choses  réputés  mo- 
«  biliéres,  on  le  nomme  gardien  ;  si  le  dépôt  con- 
«  siste  en  immeubles,  fruits  ou  revenus,  on  le 
«  nomme  séquestre. 

n  U  est  encore  des  dépôts  judiciaires  en  aivent, 
«  papiers,  minutes  de  différentes  espèces,  registres 
«  et  autres  titres  et  pièces  qui  sont  faits  a  des 
«  fonctionnaires  pubhcs. 

«  Le  dépôt  judiciaire,  quelle  que  soit  sa  déno- 
«  mination  ou  son  objet,  est  un  dépôt  nécessaire  ; 
«  il  est  régi  par  les  mêmes  r^les. 

«  Le  dépositaire  judiciaire  est  tenu  de  garder 
«  soigneusement  le  dépôt  :  il  est  responsable  de 
«  sanute  légère  :  si  la  chose  a  péri,  il  n'en  est 
«  déchargé  qiren  prouvant  qu'elle  a  ntji  par  un 
«  cas  fortuit  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher. 


t  U  est  dépositaire  des  fruits  que  produit  la 

«  cbose  qui  lui  est  cooflée,  etc. 

R 11  est  tenu  de  rendre  le  dépôt  à  celui  à  qui  le 
<(  juge  ordonne  de  le  restituer. 

a  A  défaut  de  le  rendre  sur  le  premier  com- 
«  mandement  qui  lui  en  est  fait,  U  est  contrai* 
«  gnable  par  corps  à  la  restitution. 

«  Le  dépositaire  judiciaire  reçoit  un  salaire  ,  il 
«  est  en  outre  indemnisé  des  dépenses,  si  au- 
«  cunes  sont  jugées  nécessaires  pour  la  conserva- 
a  tioa  ou  la  restitution  du  dépôt,  et  des  dépenses 

<  que  la  chose  d  éposée  lui  a  coûtées,  et  des  pertes 
«  qu'elle  lui  a  causées.  » 

TITRE  XVU. 
Du  mandat. 

Art.  5.  On  ne  trouve  rien  dans  le  louage  d'ou- 
vrage qui  puisse  s'y  appliquer. 
.  ^t.  7.  Ajouter  à  la  lin  :  mais  il  ne  peut  exciper 
du  mandat  qu'après  Savoir  rempli  de  son  nom. 

Art.  14,  15, 16  et  17.  Le  mandataire  s'oblige 
envers  le  mandant  :  on  ne  peut  donc  constituer 
que  celui  qui  est  capable  de  s'obliger.  Un  mineur, 
une  femme  mariée,  ne.  peuvent  pas  s'obliger  : 
donc  ils  ne  peuvent  pas  être  mandataires.  On  ne 
peut  admettre  d'exception  qu'à  l'égard  des  Gis  et 
des  épouses  ;  mais  en  ce  cas  ils  ne  doivent  pas 
être  responsables  envers  ceux  sous  l'autorité  des- 
quels ils  administrent,  dont  ils  se  trouvent  les 
agents  malgré  eux. 

On  propose  : 

Art.  14.  a  On  ne  peut  constituer  pour  procu- 
(c  reurs  que  des  m^eura  à  qui  la  gestion  de  leurs 
«  propres  araires  n'est  pas  interdite.  » 

Art.  15.  «  Néanmoins  la  femme  peut  être  pro- 
a  curatrice  de  son  mari,  le  fils  mineur  de  son 
«  père  ou  de  sa  mère  pendant  qu'il  est  en  leur 
«  puissance  ;  mais  en  ce  cas  le  mari  n'a  poiat  de 
«  recours  contre  sa  femme,  le  pére  ni  la  mère 
«  contre  leur  Gis  en  cas  de  mauvaise  gestion.» 

Si  cette  rédaction  est  adoptée,  les  articles  16 
et  17  sont  rayés. 

Art.  19.  Il  est  un  principe  banal  et  universelle- 
ment adopté  en  fait  de  responsabilité  :  celui  qui 
ne  peut  rien  gagner  ne  doit  pas  perdre;  par  con- 
séquent on  propose  :  <  Le  mandataire  est  respon- 
a  sable,  dans  sa  gestion  seulement,  de  son  dol  et 

<  de  sa  faute  grave.  •  U  est  juste  et  ^senticl 
d'ajouter  le  mot  grave^  et  de  définir  les  fautes 
comme  on  l'a  demandé. 

Art.  20.  On  ne  peut  pas  dispenser  un  comptable 
de  rendre  compte.  Rayer  à  moinsy  etc.y  jusqu'à 
la  fin. 

Art.  30.  Ceux  qui  ont  contracté  avec  le  manda- 
taire ont  lu,  du  moins  ils  ont  dû  lire  son  mandat; 
ils  ont  su  s'A  excédait  son  pouvoir.  S'ils  n'ont  pas 
exigé  qu'il  s'engageât  en  son  nom  à  foire  ratitfer, 
ils  ont  volontairement  couru  le  risque  du  défont 
de  ratification  ;  il  n'est  donc  pas  obligé  envers 
eux.  Rayer  ou  qu'U  n'ait  eseeédé^  ete. 

Art.  31 .  Ajouter  encore  grave. 

Art.  34.  Rayer  solidairement.  Il  n'y  a  point  de 
solidarité  sans  convention  expresse. 

Art.  37.  Il  y  a  des  mandats  vagues  et  indéter- 
minés, par  exemple,  pour  acheter,  pour  vendre, 
pour  emprunter  :  on  ne  peut  pas  exiger  la  noti- 
fication d^  la  révocation  à  ceux  avec  qui  le 
mandataire  traitera;  le  mandant  ne  les  connaît 
pas.On  pense  que  la  disposition  doit  être  modifiée, 
en  ajoutant  au  commencement  de  l'article  : 

«  Lorsque  le  mandat  désigne  ceux  avec  qui  la 
mandataire  doit  traiter.  » 

Art.  38.  Même  réflexion,  même  modification. 
La  révocatiou  da  mandat,  quand  ceux  avec  qui 
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le  mandataire  doit  traiter  ne  wmt  pas  nomméSt 
présente  de  très^grandes  difficultés;  cependant 
on  ne  peut  croire  que  le  mandant  qui  a  ré- 
voqué puisse  être  ubUgé  par  un  numdat  qui 
n'existe  plus  dés  l'instant  de  la  sigm&cation 
de  û  révocatioa  :  en  ce  cas,  le  mandataire 
qui  traite  en  vertu  du  mandat  révoqué  est  un 
escroc  qui  abuse  de  la  bonne  foi,  de  la  crédu- 
lité, d'un  titre  devenu  faux,  puisque  Je  pouvoir 
qui  lui  avait  été  donné  n'existe  plus. 

Celte  question  n'est  pas  résolue  par  le  projet  de 
Code  :  il  est  important  qu'elle  le  soit.  Le  projet 
de  disposition  suivant  la  résoudrait-il? 

«  La  coDstilulion  d'un  nouveau  procureur  dans 
«  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  du 
«  jour  qu'elle  a  été  notifiée  à  celui-ci  et  à  ceux 
«  avec  lesquels  il  était  chargé  de  traiter,  s'ils  sont 
«  désignés  par  ce  mandat. 

«  Lorsque  le  mandat  ne  désigne  point  ceux  avec 
«  lesquels  le  mandataire  doit  traiter,  le  man- 
«  dataire,qui  agit  en  vertu  du  mandat,  après 
«  que  la  révocation  lui  a  été  signiliée,  a*ea- 
*  gage  point  le  mandant  ;  ceux  avec  qui  il  a 
«  traité,  s'ils  ont  exécuté  le  contrat  en  tout  ou 
a  en  partie,  par  exemple ,  s'ils  ont  délivré  de 
«  l'argent  avant  d'avoir  obtenu  sa  ratification, 
«  n'ont  aucuoeaction  contre  le  mandant.  Us  n'ont 
«  d'action  que  contre  ie  mandataire  ;  il  est  engagé 
u  personnellement  îi  l'exécution  de  tout  ce  qu  il 
«  a  stipulé  :  à  défaut  de  l'exécuter,  il  y  est  con- 
«  traint  par  corps,  comme  ayant  abusé  de  la 
u  bonne  foi  et  de  la  crédulité  de  ceux  avec  qui  il 
«  a  traité  j  il  est  en  outre  condamné  k 
«  de  prison  et  à  une  amende  de 

a  Cette  action  est  poursuivie  devant  les  tribu- 
«  naux  correctionnels.  » 

Art.  42.  On  convient  que  le  mandataire  ne 
peut  être  recherché  ni  par  les  héritiers  du  dé- 
nint,  ni  par  ceux  avec  qui  il  a  traité  de  bonne 
foi  api-ès  la  mort  du  mandant  qu'il  ignorait  : 
mais  l'acte  est-il  valide  T  lie-t-il  les  contrac- 
tants? On  ne  le  croit  pas.  Le  mandant  con- 
tracte directement  par  l'organe  de  son  manda- 
taire: or  un  mort  ne  peut  pas  contracter:  si  le 
mandant  a  été  interdit  depuis  le  mandat ,  si  le 
mandant  était  un  époux  ,  un  tuteur,  ou  tout 
autre  administrateur  dont  l'administration  est 
cessée,  même  incapacité:  par  conséquent,  dans 
tous  ces  cas,  l'acte  est  nul.  On  proposerait  la  ré- 
(laction  suivante  : 

n  Si  le  mandataire,  ignorant  la  mort  ou  la  ces- 
«  sation  de  l'autorité  du  mandant,  continue  à 
«  exécuterle  mandat,  il  ne  peut  pas  être  recherché 
«  pour  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  la  connaissance  à 
«  lui  donnée  :  néanmoins  ce  qu'il  a  fait  est  nul 
u  comme  non  avenu;  les  choses  sont  remises  au 
0  même  état  où  elles  étaient  :  s'il  y  a  eu  des 
a  sommes  payées,  celui  qui  les  a  reçues  est  tenu 
«  de  les  rendre.  » 

Art.  44.  Rayer  cet  article  inutile,  puisque  les 
autres  dispositions  se  trouveront  et  se  trouvent 
déjà  dans  les  autres  parties  du  Gode;  insuffisants, 
puisque  les  hui^ers  et  autres  officiers  publics 
sont  aussi  mandataires  dans  certaines  fonctions. 

TITRE  XVm. 
Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  14.  Tant  que  les  maisons  de  prêt  sur  gage 
ne  seront  pas  dirigées  par  les  principes  dune 
bienveillance  purequi  veille  gratuitement  au  sou- 
lagement des  malheureux,  à  l'adoucissement  des 
maux,  qui  s'efforce  d'en  tarir  la  source:  tant 
qu'elles  ne  seront  pas  des  établissements  absolu- 
ment philanthropiques,  où  Tindigence  laborieuse 


FRANÇAISE.       [Trib.  d'appel  de  Lyon.] 

et  l'infortune  trouvent,  sans  payer  ancan  intérêt, 
des  secours  et  des  moyens  de  sul»istance  dans  le 
dépôt  longtemps  prolongé  d'un  meuble  suffisant 
pour  répondre  du  capital;  tant  qu'elles  ne  se- 
ront que  des  privilèges  d'une  usure  modérée, 
mais  touioui-s  dévorante,  elles  ne  seront  pas  di- 
gnes de  la  grandeur,  de  la  générosité,  de  la  ma- 
gnanimité de  la  nation  française;  elles  ne  seront 
pas  difjnes  d'occuper  une  plat*  dans  son  Code; 
elles  né  doivent  pas  môme  y  être  rappelées  :  ce 
serait  une  sorle  d'approbation. 

Rayer  l'article  ;  l'abandonner  aux  règlements 
essentiellement  variables,  dans  l'espoir  de  les  voir 
varier  à  l'avantage  des  malheureux. 

De  Cantichrège. 

•  L'antichrèse  est  l'engagement  d'un  immeuble, 
«  dont  le  débiteur  met  son  créancier  en  posscs- 
«  sion,  pour  le  tenir  en  gage  et  en  jouir,  à  condi- 
«  tion  o^en  compenser  les  fruits  avec  les  intérêts 
a  légitimes  qui  lui  sont  dus. 

«  L'antichritse  peut  être  judiciaire  ou  uonven- 
0  tionnelle  :  elle  est  toujours  restreinte  à  un  temps 
o  illimité  ; 

I  Elle  ne  peut  pas  excéder  dix  années  ; 

«  Elle  peut  être  renouvelée. 

«  Les  fruits  doivent  être  Oxés  à  leur  juste  va- 
0  leur. 

a  Si  le  fonds  est  loué,  cette  valeur  est  fixée  par 
<  le  prix  du  bail  ;  s'il  n'est  pas  loué,  il  est  fixé 
«  par  experts. 

«  Si  le  revenu  annuel  excède  l'intérêt  légal  de 
0  la  somme  due,  l'excédant  est  imputé,  chaque 
u  année,  sur  le  capital.  Les  accroissements  na- 
0  turels  que  peut  prendre  le  fonds  engagé  appar- 
«  tiennent  au  propriétaire  du  fonds;  mais  ils  for- 
a  ment  un  accroissement  du  gage  jusqu'à  ce  que 
«  l'antichrèse  soit  finie. 

«  Si  le  fonds  engagé  vient  à  périr,  il  périt  pour 
a  le  compte  du  débiteur;  il  n'est  point  libéré. 

0  Si  le  créancier  fait  des  dépenses  nécessaires 
■  pour  la  conservation  du  gage,  le  propriétaire 
«  doit  lui  en  tenir  compte  à  la  Do  de  Paotichrèse. 

«  U  ne  peut  pas  répéter  des  améliorations  à 
«  moinsqu'etlesn'aientétéconvenuesavecle pro- 
«  priétaire. 

a  Le  créancier  engagiste  ne  peut  pas  faire 
«  vendre  le  gage  pendant  la  durée  de  l'antichrèse. 

«  S'il  y  a  des  créanciers  privilégiés  ou  hypolhé- 
«  cairea  antérieurs,  auxquels  le  fonds  soit  spécia- 
a  lement  affecté,  ils  peuvent  forcer  l'engafliste  à 
«  leur  céder  le  gage,  et  môme  le  faire  vendre,  si 
a  mieux  n'aime  l'engagiste  les  rembourser. 

«  Les  créanciers  postérieurs  dont  la  créance  est 
«  spécialement  affectée  sur  le  fonds  engagé  ne 
«  peuvent  forcer  l'engagiste  de  le  leur  abandonner, 
«  qu'en  lui  payant  le  montant  de  sa  créance;  ils 
«  ne  peuvent  le  faire  vendre  qu'en  lui  donnant 
«  caution  que,  par  l'événement  de  la  vente,  il 
«  sera  paye  de  sa  créance  en  capitaux  et  acces- 
«  BOires. 

«  Si  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs 
«  n'ont  qu'une  hypothèque  générale,  ils  sont  forcés 
«  de  discuter  les  autres  immeubles  du  débiteur 
a  commun,  avant  de  faire  vendre  l'immeuble  en* 
«  gagé. 

a  Le  débiteur  peut,  en  tout  temps,  et  sans  at- 
«  tendre  la  fin  ae  l'antichrèse,  rentrer  dans  le 
<r  domaine,  en  remboursant  la  somme  pour  la- 
«  quelle  il  est  engagé. 

d  Le  créancier  détenteur  du  gage  ne  peut  pres- 
«  crire  la  propriété  par  aucun  laps  de  temps. 

«  Tout  créancier  dont  la  créance  est  échue,  a 
«  droit  de  demander  l'antichrèse  de  rimmeuble 


Digiîized  by 


[Projet  (le  Code  civil.]  RÉPUBLIQUE 

"  affecté  à  son  hypothèque,  jusqu'à  concurrence 
«  du  montunt  Je  ses  créaRces,  en  payant  lescréan- 
a  ciers  préférables  à  lui  sur  cet  immeuble. 

«  Tout  créancier,  mftme  celui  dont  la  créance 
«  n'est  pas  échue,  peut,  (wndant  la  procédure 
«  pour  l'atljudicutioii  de  Tiinmeuble  affecté  &  sa 
a  ci'éance,  et  jusqu'à  ce  que  l'adjudication  soit 
0  prononcée,  en  empêcher  la  vente  et  en  obtenir 
a  rantichrèse,  en  payant  les  frais  de  poursuite 
«  faits  jusqu'à  sa  demande  à  tous  les  créanciers 
«  préférables  h  lui  ;  si  mieux  n'aiment  les  créan- 
a  ciers  postérieurs  lui  donner  caution  que,  par 
0  révénement  de  la  vente,  il  sera  payé,  en  capital 
«  et  légitimes  accessoires.* 

M  La  femme  séparée  de  biens,  et  mémo  veuve, 
«  a  droit  de  demander,  contre  ses  enfants  ou 
«  autres  héritiers  de  son  mari,  Tantichrèse  de  ses 
u  immeubles,  jusqu'à  concurrence  des  revenus 
«  de  ses  créances,  en  payant  les  créanciers  pré- 
«  férables  à  elie,  s'il  y  en  a. 

-H  L'antichrèsc  judiciaire  se  régie  en  tout  par  les 
«  mômes  principes  que  rantichrèse  convention- 
«  nelle. 

o  Le  débiteur  peut,  en  tout  temps,  vendre  le 
u  domaine  engagé,  pourvu  que,  par  l'événement 
R  de  la  vente,  le  créancier  soit  payé  ën  capitaux 
«  et  légitimes  accessoires  :  le  créancier  ne  peut 
«  pas  être  dépossédé  avant  son  effectif  paiement.  » 

TITRE  XIX. 
Des  contrats  aléatoires. 

Arl.  !«■.  L'assurance,  le  prêt  à  grosse  aventure, 
sont  rares,  mais  possibles  dans  les  départements 
intérieurs  :  s'il  s'en  forme,  ils  doivent  être  régis 
par  les  mêmes  lois  que  sur  le  bord  des  mers. 

Les  citoyens  de  1  intérieur  s'intéressent  dans 
les  opérations  maritimes;  et  dans  les  temps  heu- 
reux du  commerce,  il  y  a  dans  les  spéculations 
maritimes,  dans  les  propriétés  coloniales,  plus  de 
capitaux  des  habitants  de  Paris  et  des  autres  villes 
méditerranées  que  de  ports  de  mer. 

11  est  incontestable  que  l'assurance  et  le  prêt  à 
la  grosse  aventure  sont  des  relations  de  citoyens 
à  citoyens.  Les  lois  sur  cette  matière  doivent  donc 
faire  partie  du  Gode  civil. 

On  espère  que  le  Gouvernement  voudra  bien 
Je  compléter  en  les  y  insérant,  d'autant  plus  qu'il 
sunit  d'y  joindre  les  dispositions  utiles  pour  rè- 

§Ier  ces  deux  contrats  qui  se  Irouvént  dans  l'oi^ 
onnance  de  la  marine,  et  d'y  ajouter  celles  que 
Texpéricoce  a  pu  faire  désirer  depuis. 

Ârt.  2.  Les  jeux  et  les  paris  désignés  dans  cet 
article  sont  publics  ou  particuliers. 

S'ils  sont  publics,  l'adresse,  la  force,  le  courage, 
doivent  être  excités  par  les  prix  fournis  et  dis- 
tribués parles  autorités  qui  y  président. 

S'ils  sont  particuliers,  le  plaisir  de  s'exercer, 
l'honneiA'  de  se  distinguer  parmi  ses  camarades, 
'et  l'espoir  de  remporter  le  prix  dans  les  exerdces 
publics,  suffisent  pour  les  encourager. 

Il  faut  que  cet  amour  solide  de  l'argent,  qui 
souille  tout,  cesse  d'être  ce  mobile  des  actions  ; 
il  faut  rendre  toute  sa  force,  toute  son  énergie  à 
ce  désir  de  se  distinguer,  germe  fécond  et  précieux 
de  cet  honneur  délicat  qui  créa,  qui  maintint 
l'urbanité,  la  loyauté  française  qui  tint  souvent 
Jieu  de  vertus,  et  qui  fut  le  puissant  moteur  des 
actions  grandes  et  sublimes  qui  illustrent  le  nom 
français. 

Quant  &  ces  repaires  infikmes  de  l'oisiveté  et  du 
crime,  oii  les  mœurs  se  perdent,  où  les  fortunes 
s'engloutissent,  d'oU  le  père  de  famille  furieux  et 
désespéré,  fuyant  tout  ce  qui  lui  est  cher,  se 
fuyant  lui-mômc,  court  expier,  par  suicide»  les 

T.  VI. 
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excès  d'une  passion  ftinesle  ;  d'où  le  jeune  homm<;, 
entraîné  par  des  compagnons  pervers,  après  avoir 
volé  tous  ceux  qui  le  chérissaient,  se  précipite 
de  forfaits  en  forfaits  pour  arriver  à  l'échafaud; 
quant  à  ces  jeux  appelés  de  hasard,  où  cependant 
1  honnête  homme  est  toujours  sùr  de  la  perte  et 
le  fripon  du  gain-,  dont  le  philosophe,  le  pére  do 
famille,  le  commerçant,  les  conseils  d'administra- 
tion, tous  lés  citoyens,  démodent  à  grands  cris 
la  suppression,  puisse  le  Gode  civil  qui  n'en  parle 
pas  être  l'époque  de  cet  homm:^  rendu  à  la 
morale,  aux  principes  conservateurs  de  l'ordre 
sociale!  à  l'humanité!  Puissent  nos  gouvernants, 
en  proscrivant  les  jeux  de  hasard,  en  extirpant, 
pour  jamais,  jusqu'à  la  dernière  racine  de  cet 
arbre  empoisonné,  acquérir  de  nouveaux  droits 
à  l'amour,  à  la  reconnaissance  de  la  génération 
présente  et  de  la  postérité! 

On  demande  la  suppression  entière  du  chapilre, 
et  son  remplacement  par  une  loi  prohibitive  des 
jeux  de  hasard  et  des  maisons  de  jeu,  et  qui 
ordonne  que  les  perdants  ou  dupes  se  pourvoient 
au  tribunal  correctionnel  qui  prononce  contre  les 
gagnants  ou  escrocs,  conformément  aux  lois  ré- 
pressives. 

Projet. 

«  Les  autorités  constituées  décernent  des  prix 
«  dans  les  fêtes  publiques  pour  les  jeux  propres 
0  à  exercer  au  fait  des  armes,  tels  que  l'exercice 
«  au  fusil  les  courses  à  pied,  à  cheval  et  decha- 
«  riot,  et  le  jeu  de  paume. 

«  La  loi  n  accorde  aucune  action  pour  le  paie- 
«  ment  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  pa^  un 
<[  pari. 

a  La  loi  accorde  une  action  à  celui  qui  a  perdu 
«  aux  jeux  de  hasard  en  répétition  de  ce  qu'il  a 
a  payé. 

«  Cette  action  s'exerce  au  tribunal  correction- 
■  nel,  qui  condamne  le  gagnant  aux  peines  ré- 
«  pi'éssives  prononcées  par  la  loi.  d 

CHAPITRE  IV. 

Du  contrat  de  rente  viagère. 

Art.  4.  Tout  ce  qu'empruntent  les  communes  et 
les  établissements  publics  se  dissipe  en  gaspillage 
ou  en  dépenses  fastueuses. 

Les  établissements  publics  doivent  subsister  de 
leurs  revenus  ou  des  bienfaits  des  citoyens,  et 
fixer  leurs  dépenses,  limiter  même  leurs  bienfaits 
proportionnellement  à  leurs  ressources  actuelles. 

Les  communes  ne  doivent  faire  d'entreprises, 
même  d'utilité  publique,  qu'en  proportion  des 
fonds  qu'elles  peuvent  s'imposer  sans  grever  les 
citoyens. 

L*espérience  a  prouvé  que  l'effet  des  emprunta 
des  communes  et  des  établissements  publics, 
môme  soumis  à  l'autorisation  du  Gouvernement, 
est  de  les  abîmer  sous  le  poids  d'une  dette  énorme 
et  insolvable,  et  d'entraîner  dans  leur  ruine  untf 
foule  de  malheureuses  victimes  de  leur  confiance: 
le  passé  doit  éclairer  sur  l'avenir. 

un  propose  de  rayer  l'article,  et  d'y  substituer  : 

«  La  loi  prohibe  absolument  aux  communes  et 
<  aux  établissements  publics  tout  emprunt,  soit 
«  à  jour ,  soit  en  rentes  constituées ,  soit  en 
«  rentes  viagères,  même  avec  l'autorisation  dû 
(t  Gouvernement. 

>  Le  contrat  qui  en  serait  passé  est  nul  de  plein 
Œ  droit. 

a  Les  créanciers  n'ont  d'action  pour  leur  rem- 
«  boursement  que  contre  les  administrateurs.  Ils 
o  sont  persoanellement  responsables.  » 

Art.  11.  Le  mot  dangereusement  doit  être  rayé  -, 
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il  affaiblit  la  dispositioD.  et  rend  ta  décision  con- 
jecturale comme  celle  de  toutes  les  questions 
médico-légales. 

Art.  16.  Très-peu  de  chose  est  vague,  etpar  con- 
séquent inadmissible  en  législation. 

1»  Le  prix  de  l'argent  au  cours  du  commerce 
8urpa=:se  de  un,  deux  et  trois  dixièmes  le  taux  do 
l'intérêt  U'gal. 

2°  Il  doit  y  avoir  une  différence  proportion- 
nelle entre  les  rentes  viagères  à  raison  des  ftges; 
en  conséquence,  on  propose  de  statuer  que 
t  celles  qui  n'excéderaient  pas  le  taux  de  l'in- 
«  térèt  légal  de  la  moitié  de  l'excédant  fixé  dans 
•  ce  chapitre  pour  les  constitutions  en  viager, 
(i  sont  réputée  avantages  indirects.  » 

Art.  2ô.  Sans  doute,  on  doit  lire  viagère^  quoi- 
qu'on lise  constituée.- 

TITRE  XX. 
Prescription. 

Art.  3.  Parla  prescription  on  acquiert  la  pro- 
priété d'un  fonds  en  le  possédant,  la  libération 
d'une  dette  eu  ne  la  payant,  en  ne  la  reconnais- 
sant pas. 

L'article  signifie-t-il  que  si  on  relâche  le  fonds, 
si  on  paie,  si  on  reconnaît  la  dette^  on  ne  peut 
plus  opposer  la  prescription?  Il  est  inutile,  puis- 
que dès  lors  on  ne  possède,  on  ne  retient  plus. 

Signitic-t-il  autre  chose?  on  ne  le  devine  pas. 

On  demande  qu'il  soit  rayé. 

CHAPITRE  II. 
D$  la  possession, 

W  ne  statue  pas  que  si  quelqu'un  possède  de- 

{)uis  un  an  et  un  jour  publiquement,  et  sans  vio- 
encc,  et  à  autre  titre  que  celui  de  fermier  ou  de 
posses-  eur  précaire,  il  doit,  s'il  est  troublé,  et  s'il 
se  pourvoit  dans  l'an  et  jour  du  trouble,  être 
maintenu  ou  réintégré. 

Cependant  la  conti-ainle  par  corps  décernée  con- 
tre le  perturbateur,  dont  on  a  demandé  la  sup- 
pression, annoncerait  que  le  législateur  veut 
maintenir  l'action  possessoire. 

1"  Il  est  essentiel  ou  de  l'abolir,  ou  d'en  poser 
dans  le  Gode  les  principes  fondamentaux  et  leurs 
conséquences.  Ils  appartiennent  au  Code  civil  et 
À  ce  chapitre  :  les  formes  dans  lesquelles  doit  être 
exercée  cette  action  appartiennent  seules»! Gode 
de  la  procédure  judiciaire. 

2"  Quelques  dispositions  de  re  titre  ne  sont  pas 
parfaitement  analogues  avec  celles  de  la  seclion  U 
du  chapitrelV  de l'extinctiondes privilèges  et  hypo- 
thèques par  la  prescription.  U  est  essentiel  de  les 
rendre  semblables,  peut^tre  môme  de  résoudre 
cette  section  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux 
suivants,  pour  (pie  la  matière  des  prracriptionsnc 
soit  pas  morcelée,  et  que  les  principes  soient  ab- 
solument les  mêmes. 

Art.  20  et  21.  On  admet  ici  trois  cas  où  le  fer- 
mier, l'eogagisle,  le  dépositaire,  l'usufruitier, 

Peuvent  ravir  par  la  prescription,  au  propriétaire , 
immeuble  qui  leur  a  été  confié,  même  pendant 
la  durée  du  temps  pour  lequel  U  leur  a  donné  su 
chose  à  détenir  : 

1°  Lorsque  le  titre  de  leur  détention  se  trouve 
interverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers; 

2"  Lorsqu'il  se  trouve  interverti  par  la  contra- 
diction qu'ils  forment  au  droit  du  propriétaire  ; 

3°  Lorsqu'ils  transmettent  la  chose  par  un  titre 
translatif  de  propriété  à  un  tiers,  et  qui  dès  lors 
peut  la  prescrire. 

Quoi!  un  fermier,  un  engagiste,  un  usufruitier, 
se  feront  passer  par  un  tiers,  ou  passeront  à  uu 
tiers,  un  acte  translatif  de  propriété;  ils  feront  si- 
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gnifler  au  propriétaire  un  acte  dont  la  copie  ne 
lui  sera  jamais  remise,  et  néanmoins  ils  continue- 
ront à  jouir  comme  ils  jouissaient  :  le  proprié- 
taire sera  tranquille  sur  la  foi  du  titre  de  leur 
possession,  et,  après  le  laps  de  temps  nécessaire 
pour  prescrire,  il  sera  dépouillé! 

Mais,  d'un  côté,  le  Gode,  article  81  de  la  seclion 
II  de  l'extinction  des  privilèges,  etc.,  etc.,  décide 
formellement,  au  contraire,  que  tant  que  le  créan- 
cier voit  son  débiteur  continuer  à  posséder  l'im- 
meuble affecté  à  son  hypothèque,  soit  que  ce  soit 
par  bail,  rétention  ou  autres  moyens  semblables, 
la  prescription  n'a  pas  cours  au  profit  du  licrs 
acquéreur;  comment  peut-on  lui  donner  cour  au 
titre  des  prescriptions f 

D'un  autre  côté,  le  tiers  h  qui  un  fermier,  un 
engagiste,  un  dépositaire,  transmet  lacbose  par 
uu  titre  translatif  de  propriété,  ne  peut  pas  ac- 
quérir ni  avoir  plus  de  droit  que  son  cédant; . 
il  doit  connaître  ceux  avec  lesquels  il  coolracle, 
par  conséquent  savoir  qu'ils  ne  peuvent  pas  lui 
transmettre;  il  n'a  donc  et  ne  peut  avoir  aucun 
droit  à  la  propriété. 

Le  danger,  l'injustice,  qui  pourraient  résulter 
•de  ces  deux  articles,  ayant  leur  radiation,  on 
pourrait  les  remplacerpar  la  disposition  suivante: 

•  Ceux  qui  sont  désignés  dans  l'article  18,  et 
«  Jeurs  hémiers,  quand  même  ils  auraient  une 
<«  autre  cause  de  détention  venant  d'un  tiers,  et 
tt  le  tiers  à  qui  ils  auraient  transmis  la  chose  par 

•  un  titre  translatif  de  propriété,  ne  peuvent  pas 
■  prescrire  tant  qu'ils  continuent  à  posséder  la 
«  chose  ou  l'immeuble  CDgagé,  déposé,  affi^rmé 
«  ou  sujet  à  l'usufruit,  à  moins  qu'ils  n'aient  in- 
«  terverti  formellement  et  judiciairement  avec  le 
«  propriétaire  la  possession  qu^ls  tenaient  de  lui. 

■  Leur  possession  ne  peut  être  formellement  et 
«  judiciairement  intervertie  avec  le  propriétaire 
«  que  par  un  jugement  rendu  contre  lui,  dûment 
<  signifîé,  tant  au  propriétaire  qu'à  la  municipa- 

•  lité  de  la  situation  de  l'immeuble  :  la  munici- 
«[  palité  ést  tenue  d'inscrire  le  nouveau  propriê- 

>  taire  sur  les  râles  à  la  place  de  l'ancien,  et  de 

•  ftiire  mention  du  jugement;  la  prescription  ne 
«  court  qu'à  compter  du  jour  de  la  radiation  du 

>  nom  de  l'ancien  propriétaire,  et  de  la  substitu- 
«  tion  du  nouveau  dans  les  rôles  de  la  commune.» 

La  substitution  du  nouveau  proprii^tairc  à  l'an- 
cien dans  les  rôles  de  la  commune  est  le  seul  acte 
assez  public  et  assez  décisif  pour  fixer  l'époque  dp 
l'intervention  du  titre,  du  commencement  de  pos- 
session  à  titre  de  propriété. 

Art.  26.  Le  simple  commandement,  8*il  ne  con- 
tient point  d'assif^nation  en  justice,  la  saisie  entre 
les  mains  d'un  •  tiers,  peuvent  être  soustraits  H 
rester  ignorés:  ils  ne  peuvent  pas  former  une 
interruption.  On  propose  : 

•  La  citation  pour  comparaître  devant  le  juge, 
«  signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
«  cnre,  la  saisie-exécution  de  ses  meubles,  for- 
»  ment  l'interruption  civile.  » 

Art.  29.  1°  Rayer  la  sommation  ;  substituer  fa 
citation. 

2"  On  doit  fixer  la  durée  du  temps  nécessaire 
pour  qu'une  instance  soit  périmée. On  pro[>oseraun 
projet  sur  la  péremption  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 

Art.  37.  L'exception  proposée  par  cet  article  en 
faveur  des  absents  pour  le  service  de  la  Rëpubli- 

âue  n'est  pas  sans  inconvénient;  elle  peut  retar- 
er la  stabilité  des  propriétés;  elle  change,  elle 
altère  un  modé  de  les  acquérir  ;  c'est  on  privilège 
exorbitant  du  droit  commun. 
Sous  quelque  point  de  me  qii*on  Tenvi^sp. 
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cette  exception  régie  inconteetabtement  des  rela- 
tions importantes,  des  acHons  de  citoyen  k  ci- 
toyen; elle  ne  peut  donc  pas  être  la  matière  d'un 
règlement  esseatiellement  variable  :  elle  doit  être 
prononcée  par  une  loi  Gxe  et  immuable  qui  déter- 
mine expressément  :  !<>  les  cas  dans  lesquels  le 
service  public  suspendra  la  prescription;  2«  par 
quel  genre  de  service,  et  pendant  quel  espace  de 
temps  elle  sera  suspendue;  dedans  quel  lieu  il 
faudra  avoir  servi  pour  excîper  de  ce  privilège; 
4'  comment  ou  s^-a  tenu  de  prouver  son  service. 

Art.  43.  Si  on  considère  la  facilité  des  commu- 
nications entre  les  hommes,  les  lumières  répao- 
dues  dans  la  société,  les  moyens  gu^out  tous  les 
citoyens  do  demander  et  d'obtenir  justice,  Tlmpc»- 
sibitité  de  découvrir  la  vérité  sur  les  circonstances 
d'un  contrat,  lorsque  le  temps  adévorë  les  hommes 
qui  contractiïrent,  et  la  trace  des  faits;  la  multi- 
tude d'événements  qui,  dans  un  long  espace  de 
temps,  font  disparaître  les  dépositaires  des  titres 
et  les  titres  eux-mêmes;  la  difficulté  d'en  retrou- 
ver les  dépôts;  l'abus  qu'on  a  fait  souvent  d'un 
long  intervalle  écoulé  depuis  l'extinction  d'un 
droit  pour  en  faire  revivre  le  titre  ;  si  on  réfléchit 
sur  la  brièveté  de  la  vie,  sur  la  multitude  de  re- 
lations entre  les  hommes,  qui  exigent  que  chacune 
soit  proraptcment et  délinitivement  terminée;  sur 
l'intérêt  qu'a  la  société  toute  entière  à  la  tran- 
quillité des  familles,  à  la  stahilité  des  propriétés; 
81  Ton  consulte  enfin  l'expérience  qui  a  prouvé 
qu'en  général  les  vieilles  affaires  sont  filles  delà 
cnicape  et  de  la  mauvaise  foi,  on  sera  convaincu 
que  le  terme  de  trente  ans  fixé  pour  prescrire  est 
trop  long,  qu'il  doit  être  abrégé. 

On  propose  de  le  fixer  â  vingt  ans. 

La  foi  peut-elle  présumer  aiTun  hommë  qu'elle 
a  déclaré  maître  de  ses  droits  et  capable  d'agir, 
néglige  pendant  plus  de  vingt  ans  de  faire  valoir 
une  action  légitime  I  et  si  cet  excès  de  négligence 
était  possible,  elle  doit,  en  le  punissant,  en  pré- 
venir la  contagion.  L'bomme,  au  contraire,  dont 
vingt  ans  de  sueurs  ont  amélioré  le  fonds, ne  mé- 
rite-t-il  pas  de  le  conserver?  Que  celui  qui  a  vu 
quarante-deux  printemps  se  reporte  à  vingt  ans 
arrière,  il  ne  retrouvera  plus  rien  et  des  hommes 
et  des  choses  qui  l'occupaient  ;  alors,  comment 
retrouverait-il  une  action  que  lui-même  a  laissé 
périr  ? 

Et  puisque  la  minorité,  l'interdiction  qui  peut 
être  bien  plus  longue,  les  recours  des  lemmes 
contre  leurs  maris,  le  service  militaire,  su^adent 
la  prescription,  puisqu'il  est  facile  de  l'inter- 
rompre, on  verra  encore  des  aff^res  reparaître 
au  bout  d'un  siècle. 

Un  commissaire  est  d'avis  de  la  prescription 
de  trente  ans. 

.  Tous  sont  d'avis,  pour  faire  disparaître  la  ju- 
risprudence qui.  lorsique  l'action  pôtonnelle  était 
jointe  à  t'hypotnécaiiï,  la  prorogeait  k  (jurante 
ans,  d'ajouter; 

*  Toutesles  actions  tant  réelles  que  personnelles, 
«  quand  même  elles  seraient  jointes,  sont  pres- 
■  crites  par  vingt  ans,  sans  que  ceLni  qui  allègue 
*  celte  prescription  soit  obligé  de  rapporter  de 
"  titres,  ou  qu'on  puisse  loi  opposer  4e  mau- 
«  vaise  foi.  » 

Si  l'on  admet  le  terme  de  la  prescription  pour 
vingtans,  il  y  aura,  dans  ^usieufs  articles  du 
Co<fé,  à  substituer  le  mot  vingt  ans  au  mot  irmte. 

Pteicrtpti<m  par  dix  etiHngt  ara. 

La  prescription  par  dix  et  vingt  ans  de  l'action 
privilégiée  et  hypothécaire,  et  même  d4  l'atôion 
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en  revendication  de  la  propriété  accordée  aux 
détenteurs  et  aux  tiers  acquéreurs  par  les  lois  ro- 
maines et  par  plusieurs  coutumes,  et  notamment 

Bar  celle  de  Paris,  n'était  point  admise.  Dans  le 
auphiné,  quoique  régi  parle  droit  romain,  dans 
les  deux  Bourgognes,  l'An  vergue,  le  Bourbonnais, 
la  Bretagne,  la  Normandie,  etc.,  etc.,  dans  une 
grande  partie  de  la  France,  on  pensait  que^  la  pres- 
cription étant  l'anéantissement  de  1  action,  elle 
ne  pouvait  pas  être  tout  k  la  fois  sutoistante  et 
anéantie;  subsistanteà  régarddel'obligé,  anéantie 
à  l'égard  de  son  tiers  acquéreur  ;  qu'il  était  con- 
traire &  la  justice  que  le  débiteur  et  l'usurpateur 
pussent,  tant  que  l'action  subsistait  contre  eux  et 
en  vertu  de  la  loi,  atténuer,  anéantir  par  une 
aliénation  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  les  droits 
de  leur  créancier  ou  du  vrai  propriétaire  ;  que  la 
distinction  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi 
était  ioiiigntliante  et  inutile,  parce  qu'il  est  mora- 
lement impossible  de  prouver  à  un  individu  le 
secret  de  sa  propre  conscience. 

On  doit  ajouter  que,  lorsque  la  prescription  par 
dix  ans  fut  introduite  à  Home,  il  n'existait  ancua 
moyen  l^l  de  purger  les  hypothèques. 

Muis  en  France,  où  la  conservation  des  hypo- 
thèques, quelque  système  qu'on  admette,  fournit 
un  moyen  simple  et  facile  de  les  éteindre  par  le 
paiement ,  peut-on  équitablement  préférer  leur 
anéantissement  par  une  prescription  précoce? 
Est-Il  bien  important  de  faciliter,  par  une  abré- 
viation de  dix  ans,  TenTahiBBement  d'une  pro- 
priété? 

Si  le  léjgislateur  rejetait  la  prescription  de  dix 
ans,  il  éviterait  de  grands  embarras  en  législation 
et  en  jurisprudence  ;  et  la  matière  des  prescrip- 
tions se  réduirait  à  des  principes  simples  et  de 
pure  équité,  à  ce  qui  doit  être  contenu  dans  les 
précédents  chapitres. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  persistait  à  con- 
server la  prescription  par  dix  ans,  on  ajouterait 
aux  réflexions  proposées  sur  les  articles  20  et  21 
de  ce  titre,  que  les  Romains  avaient  voulu  que  le 
temps  requis  pour  que  le  tiers  acquéreur  ou  le 
tiers  détenteur  pût  prescrire,  fût  double,  lorsque 
le  créancier  ou  le  propriétaire  habitait  dans  les 
provinces. 

Cette  loi,  appliquée  k  la  résidence  dans  un  autre 
baiilij3ge  quecelui  de  la  situation  du  fonds,  a  pro- 
duit jusqu'à  présent  l'effet  ridicule  de  faire  près* 
crire  contre  le  créancier  ou  le  vrai  propriétaire 
qui  habite  &  douze  ou  quinze  lieues  oans  le  teiw 
ritoire  du  même  tribunal,  tandis  qu*onnepeut 
pas  prescrire  contre  le  plus  proche  voisin  de  Pim- 
meiible,  si  le  chemin  qui  le  sépare  divise  aussi 
l'arrondissement  de  deux  tribunaux  :  elle  aurait 
le  même  effet,  moins  souvent  4  la  vérité,  si  oa 
substitue  aux  deux  bailliages  deux  tribimaux. 
d'appel. 

A  cette  époque  où  les  postes,  les  grandes  routes^ 
la  f^lité  des  comouioications,  les  rapports  fct  les 
relations  de  toute  espèce,  ne  font  en  quelque 
manière  àe  la  France  entière  {(u'une  grande  com- 
mune, cette  distinction  ne  doit  plus  être  adimse^ 
et  la  prescription  par  dix  ans,  si  elle  subsiste» 
doit  frapper  contre  tous  ceux  <pii  babilffiit  le  aol 
continental  de  la  B.épublique. 

Quant  k  ceux  qui  habitent  hors  du  soi  conti- 
nental, si  on  restreint  le  terme  de  prescription  la 
plus  long  i  vingt  ans,  ils  ne  seront  plus  dans 
l'espèce  de  cette  section. 
On  proposerait  :  . 

Art.  46.  *  Par  dîxians,  si  le  véritable  maître  ou 
«  le  créancier  4i&Ùt6  dans  le  tertftoire  continental 
■  de  la  HépubUque.  » 
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Si  on  ne  restreint  pas  la  prescription  de  trente 
à  vingt,  on  ajouterait  : 

«c  Et  par  vîDgt  ans,  s'ils  habitent  hors  du  terri- 
«  tûire  contii^ental  de  la  République,  dans  les 
«  colonies,  dans  Ifs  lies  ou  dans  l'étranger. 

0  Toujours  dans  la  même  Bupposition  si  le  vé- 
:<  rilable  maître  ou  le  créancier  habite  dans  le 
«  territoire  continental,  une  partie  du  temps,  et 

■  hors  dudit  territoire  continental,  une  autre 
«  partie  du  temps,  etc.,  etc.  n 

La  créance  inscrite,  le  contrat  transcrit,  sont 
notifiés  de  droit  et  légalement  au  tiers  délenteur; 
il  ne  peut  pas  prescrire  contre  eux  tant  que  leur 
action  subsiste;  en  conséquence,  on  prop(»e  l'ar- 
ticle suivant  : 

■  La  prescrïption  ci-dessus  énoncée  ne  peut 
>  pas  être  opposée  au  créancier  dont  la  créance 
«  est  inscrite,  pourvu  guc  l'inscription  soit  anté- 

<  rieure  &  la  inscription  du  titre  du  tiers  acqué- 
«  reuret  du  tiers  détenteur,  et  qu'elle  n'ait  Jamais 
«  cessé  d'étic  en  valeur.  > 

Art.  48.  Au  lieu  de  dix  et  vingt  ans,  la  pres- 
cription ci-dessus  énoncée. 

Plus  on  relit  ce  titre ,  plus  on  voit  les  em- 
barras, les  procès  que  ce  genre  de  prescription 
entraîne,  les  fraudes  auxquelles  il  peut  donner 
lieu,  l'impossibilité  dii  prouver  la  mauvaise  foi 
qui  doit  l'anéantir,  et  qui  subsiste  presque  tou- 
jours, plus  on  est  convaincu  que  le  parti  le  plus 
sage  que  puisse  prendre  le  législateur,  est  d'adopter 
le  princi|)e  qui  régissait  la  plus  grande  partie  de 
la  France,  à  cet  égard,  et  de  rejeter  ce  genre  de 
prescription. 

Art.  51.  En  conséquence  de  ce  qu'on  a  demandé 
au  titre  du  louage  d'ouvrage$,  on  ajoute  à  l'article  : 

s  Après  dix  ans,  rarchitecte  et  les  entrepre- 

<  neur^  de  constmctions  sont  déctmrgés  de  la 
«  garantie  des  gros  ouvrages  quMIs  ont  mits.  » 

Section  de  la  péremption ,  à  ajouter  : 

«  Toute  instance,  même  contestée,  en  quelque 
«  état  que  soit  l'instruction^  est  périmée  par  la  dis- 
«  continuation  des  procédures  pendant  trois  ans.  » 

«  Toute  saisie,  tout  commandement,  toute  cita- 
a  tiou  ou  assignation,  sont  périmés,  par  le  défaut 
a  de  poursuite  pendant  trois  ans. 

«  Les  trois  ans  se  comptent  &  partir  du  lende- 

•  main  du  jour  où  le  dernier  acte  de  procédure  a 
«  été  signitié. 

«  Tout  acte  de  procédure  fait  dans  rintervalle 
«  interrompt  la  péremption. 

«  Â  la  lin  du  dernier  jour  de  la  troisième  année, 
«  la  pérem()tion  est  acquise  de  plein  droit. 

c  La  partie  qui  a  acquis  ta  péremption  n'a  pas 
«  besoin  de  demander  qu'elle  soit  déclarée  ac- 
«  quise;  il  l'oppose  comme  exception,  si  son 
t  adversaire  veut  reprendre  les  poursuites. 

«  L'instance  périmée  ne  perpétue  ni  ne  proroge 
«  Faction;  elle  nMoterrompt  pas  la  prescription 
«  qui  a  couru  pendant  son  cours,  comme  si  elle 
«  n'eût  jamais  existé. 

c  Si  l'action  exercée  dans  l'instance  tombée  en 
c  péremption  n'est  pas  prescrite,  celui  dont  l'ios- 

■  tance  est  périmée  peut  l'exercer  de  nouveau. 

<  Si  la  péremption  a  été  acquise  en  cause 

•  d'appel,  l'appelant  ne  peut  plus  reprendre  son 

■  appel,  la  péremption  emporte  de  plein  droit  la 
«  confirmation  du  jugement.  » 

<  Les  dépens  de  Tinstance  périmée  sont 
«  éteints.  • 

SKCriON  IV. 
Des  qutres  prescriptions. 
Art.  52.  Ajouter  à  la  nomenclature  des  actions 
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dont  cet  article  prononce  la  prescription  par  six 
mois  : 

«  Celles  des  loueurs  de  meubles,  chevaux,  car- 
■  rosses,  bateaux,  et  autres  effets  mobilliers  gé- 

•  néralement  quelconques.  » 

Art.  55.  Dès  que  la  prescription  s'acquiert  no- 
nobstant la  continuation  des  fournitures,  elle 
doit  être  acquise  pour  chaque  article  séparément, 
le  jour  où  il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  sa  li- 
vraison. On  propose  la  rédaction  suivanio  : 

«  La  prescription  dans  les  cas  ci-dessus  expri- 
«  niés  a  lieu  pour  chaque  article,  et  de  jour  en 
I  jour,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  four- 

•  nilures,  livraisons,  services,  louages  et  travaux, 
a  Bile  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu 

V  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation 
>  en  justice  non  périmée.  * 

Après  l'article  58,  il  serait  essentiel  d'ajouter 
d'autres  prescriptions  absolument  omises  : 

1"  Les  lettres  et  billets  de  change  sur  lesquels 
l'ordonnance  du  commerce  l'avait  prononcée; 

2"  Las  lettres  et  billets  payables  a  vue  ou  à  vo- 
lonté, sur  la  prescription  desquels  les  lois  ont 
gardé  jusqu'à  présent  un  silence  funeste; 

3°  Les  créances  résultant  de  toutes  les  autres 
opérations  de  commerce. 

On  a  une  foule  d'exemples  de  créances  répé- 
tées, qtioiqu'elles  eussent  été  acquittées ,  soit 
parce  que  les  titres  de  libération  ont  été  perdus, 
soit  parce  que ,  l'extinction  des  créances  s'é- 
tant  opérée  par  compensation,  on  avait  négligé  de 
les  constater  et  de  retirer  les  titres. 

D'ailleurs  on  ne  peut  pas  présumer  que,  dans  une 
profession  où  on  a  le  plus  grand  intérêt  de  faire 
mouvoir  cootinuellemeut  son  argent,  on  tarde  Ioi%- 
temps  d'exiger  une  créance  réelle  et  léfutime. 

Le  bien  du  commerce,  la  sûreté  des  négociants  ; 
l'intérêt  qu'ils  ont  à  être  vigilants  et  exacts,  la 
nécessité  d'assurer  l'Ordre  et  la  ponctualité  dans 
toutes  les  opérations  de  commerce,  provoquent 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  promesses,  factures  et  créances  des  ban- 
«  quiers ,  négociants,  marchands ,  manufacturiers 
«  et  artisans,  à  d'autres  banquiers,  négociants, 
a  marchands,  manufacturiers  et  artisans  pour  fait 
a  de  commerce  ou  banque, les  lettres  et  billets  de 
0  change,  et  en  général  tous  les  billets  et  effets  d*' 
«  commerce,  prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter 
0  du  jour  de  leur  échéance ,  s'ils  sont  payables  à 
«  jour  déterminé ,  du  jour  de  leur  date,  s'ils  sont 
«  payables  à  vue,  à  tant  de  jours  de  vue,  ù  volonté 
a  et  sans  terme  fixe. 

<  Les  comptes  courants  entre  marchands,  né- 
«  gociants,  banquiers,  manufacturiers  et  artisaiiâ. 
«  soit  pour  marchandises,  soit  pour  affaires  de 
«  banque,  prescrivent  par  cinq  ans,  pour  ctra- 
«  que  article,  de  jour  à  jour,  quoiqu'il  y  ait  con- 
«  tinuation  d'affaires. 

«  Les  comptes  en  participation  se  prescrîTenl 
«  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  dernière 

•  opération  de  l'affaire  en  participation,  quot- 
«  qu'il  y  ait  eu  depuis  d'autres  affaires  en  purti- 
«  cipation  entre  les  mêmes  personnes. 

a  Les  comptes  entre  associés  se  prescrivent  par 
«  cinq  ans  à.  compter  du  jour  de  la  dissolution, 
«  s'il  n'y  a  point  eu  de  compte  de  liquidation  ar- 
«  rété;  et  s'ilyen  a  eu,  par  cinq  ans,  à  compter 
«  delà  date  de  chaque  année  du  compte  de  liquî- 
t  dation.  • 

L'article  59  doit  être  le  dernier  de  cette  section, 
parce  que  la  prescription  de  la  revendication  du 
meuble  perdu  ou  volé  court  contre  le  mineur. 

Deux  commissaires  trouvent  le  terme  de  trois 
ans  trop  long  pour  une  pareille  revendication  ;  ils 
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proposent  de  le  fixer  à  six  mois  ou  ud  an  tout  an 
plus  :  sans  cela  il  peut  y  avoir  des  recours  si  mul- 
tipliés, que  les  frais  surpassent  prodigieusement  la 
valeur  de  la  cbosc.  Ou  a  vu  différents  recours  pour 
un  cheval  mettre  en  cause  vinet  personnefl,  dont 
chacune  demandait  à  prouver  des  &it8  différents 
qui  s'étaient  passés  dans  des  lieux  éloignés  les  uns 
des  autres. 
Un  commissaire  est  d*avîs  de  Farticle. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

On  demande  :  !<>  qu'on  ajoute  à  la  nomenclature 
des  lois  abrogées  par  le  Code,  ■  les  lois  des  dif- 
«  férents  corps  législatif^,  les  arrêtés  du  Gouver- 
«  nement;  > 

2°  La  radiation  de  ces  mots  :  conformément  à  ce 
qui  est  expliqué  dans  te  livre  préltminaire. 

Les  réflexions  qu'on  y  a  proposées  prouvent  la 
nécessité  de  supprimer  cette  restriction,  et  de 
prononcer  l'abrogation  absolue  de  toute  la  lé^sla- 
tion  antérieure  sur  les  objets  compris  dans  le  Code. 

3°  Que  le  Code  comprenne  toutes  les  relations 
civiles  :  on  a  prouvé  combien  cette  universalité 
de  dispositions  est  nécessaire  et  facile;  combien 
la  division  d'un  Code  civil,  en  parties  brisées,  qui 
finiraient  par  être  hétérogènes,  et  la  nécessité  de 
recourir  aux  anciennes  lois ,  entraîneraient  de 
maux  et  d'embarras  gui  forceraient  à  refondre 
encore  une  fois  la  législation,  et  diminueraient  la 
gloire  d'un  gouvernement  qui  veut  enfin  réaliser 
le  projet  utilement  formé  jusqu'à  ce  moment 
d'une  législation  complète  pour  la  plus  grande 
nation  qui  ait  jamais  existé. 

On  renouvelle,  en  terminant  ces  observations, 
le  vœu  si  souvent  émis  que  chaque  disposition 
de  ce  Code  tende  à  la  régénération  du  peuple  qu'il 
doit  régir,  c'est-à-dire  soit  fondé  sur  cette  raison 
naturelle  que  l'être  suprême  donna  à  chaque 
homme  pour  le  diriger,  sur  ces  principes  simples 
qui  doivent  assurerle  bonheur  de  chaque  citoyen 
et  la  prospérité  du  corps  social  : 

«  Le  travail  est  un  devoir  de  chaque  citoyen. 

«  La  propriété  est  le  prix  et  la  récompense  du 
travail. 

<  La  propriété  est  la  cause  et  la  base  du  pacte 
social. 

«  La  restauration  et  le  maintien  de  la  plénitude 
de  ses  droits  doivent  être  l'objet  des  lois.  > 

S'il  s'élève  descontestattons  entre  les  membres 
du  corps  social,  elles  doivent  être  décidées  par 
ces  maximes  : 

«  Faites  pour  les  autres  ce  que  vous  voulez 
qu'ils  fossent  pour  vous.  » 

<  Ne  foites  jamais  aux  autres  ce  que  vous  ne 
voulez  pas  qnils  vous  fassent.  » 

Ainsi,  en  se  mettant,  dans  l'examen  de  chaque 
disposition,  à  la  place  de  chacun  des  deux  époux, 
des  pères  et  des  enfants,  des  tuteurs  et  des  mi- 
neurs, des  propriétaires  et  de  ceux  qui  travail- 
lent pour  eux,  des  vendeurs  et  des  acheteurs,  des 
créanciers  et  des  débiteurs,  on  aura  la  législation 
la  plus  naturelle,  et  par  conséquent  la  plus  douce, 
la  plus  juste,  la  plus  bienfaisante  qm  ait  jamais 
existé:  une  législation  capable  d'assurer  le  bon- 
heur du  peuple  fran^^is,  et  conforme  au  génie,  à 
la  magnanimité  et  à  la  philanthropie  de  ceux  qui 
le  gouvernent. 

VOUTT,  viLBTf  BIEUSSET,  commitsaires. 


OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D'APPEL  SÉANT  A  METZ,  SUR  LE  PRO- 
JET DE  CODE  CIVIL. 

En  se  livrant  à  l'examen  du  Gode  civil,  les 


magistrats  qui  composent  le  tribunal  d'appel 
séant  à  Metz  se  sont  pénétrés  de  la  plus  vive 
reconnaissance  pour  le  gouvernement  qui  a  conçu 
le  projet  de  sa  rédaction,  et  pour  les  juriscon- 
sultes qui  l'ont  exécuté;  ils  s'applaudissent  de  ren- 
contrer l'occasion  de  leur  en  offrir  l'hommage. 

Ce  travail  présente^  dans  son  ensemble ,  un 
plan  de  législation  qui  embrasse  tous  les  actes  de 
la  vie  sociale  :  toutes  ses  dispositions  sont  ex- 
primées avec  clarté  et  précision. 

L'ordre  ol^rvé  dans  la  distribution  des  titres, 
ces  définitions  exactes  et  précises  qui  procèdent 
toute  disposition  particulière,  contribuent  encore 
à  rendre  ce  travail  plus  précieuxj  puisqu'elles 
deviennent  des  régies  immuables  d'interprétation 
dans  les  circonstances  infiniment  variées  que  la 
loi  ne  peut  ni  ne  doit  prévoir. 

Le  caractère  le  plus  essentiel  d'une  loi  est  de 
convenir  au  peuple  à  qui  elle  est  donnée  ;  ce  qui 
exige,  dans  le  législateur,  des  connaissances  pro- 
fondes de  la  morale  et  du  droit  politique  ;  et  c'est 
ce  que  l'on  trouve  marqué  dans  le  projet  de  Code 
civil.  Il  n'est,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
que  l'épuration  de  notre  andenne  jurisprudence, 
que  l'aDolition  de  ce  que  nos  lois,  et  surtout  nos 
coutumes,  avaient  conservé  de  la  barbarie  des 
siècles  d'ignorance,  et  dont  l'observation  était  plu- 
tôt un  culte  superstitieux  que  la  soumission  k 
des  lois  utiles  ;  en  sorte  que  les  mœurs,  tpie  les 
habitudes  du  peuple,  sont  disposées  à  le  recevoir, 
et  que  le  passage  d'une  législation  à  une  autre, 
sera  presque  insensible,  ne  soulèvera  aucune 
opinion,  aucun  intérêt  particulier,  et  que  ses 
effets  seront  reçus  par  tous  comme  un  bienfait. 

Pénétrés  de  ces  sentiments,  les  magistrats  com- 
pilant le  tribunal  d'appel  séant  à  Metz,  n'ont 
abordé  l'examen  du.  Code  civil  qu'avec  une 
extrême  méfiance  sur  leurs  propres  lumières  ;  et 
s'ils  présentent  quelques  observations,  ce  seront 
plutôt  des  doutes  qu'ils  proposeront  et  au  Gouver- 
nement dans  lequel  ils  ont  placé  la  plus  grande 
confiance,  et  aux  savants  jurisconsultes  auxquels 
il  a  confié  la  rédaction  du  projet,  qu'elles  ne 
seront  une  critique  de  leur  travail. 

UVRB  PRÉLIMINAIRB. 
TITRE  m. 

Art.  2.  Cet  article  est  celui  qui  règle  le  jour 
duquel  les  lois  seront  exécutoires  dans  chaque 
partie  du  territoire  de  la  République.  Il  détçrmioe 
que  ce  sera  à  compter  du  jour  de  la  publication 
aux  tribunaux  d'appel. 

Obs.  Les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  tri- 
bunaux criminels  sont  tribunaux  d'appel,  les  pre- 
miers par  rapport  aux  juges  de  paix,  les  seconds 
par  rapport  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

Sont-ils  compris  dans  la  dénomination  générale 
de  tribunaux  d'appel?  ou  bien  l'article  n  entend- 
il  parler  nue  des  tribunaux  que  l'organisation  ju- 
diciaire oësigoe  sous  la  qualification  de  triou- 
naux  d'appel? 

L'une  et  l'autre  interprétation  aurait  de  grands 
inconvénients.  Dans  le  premier  cas,  la  même  loi, 
sous  le  ressort  du  même  tribunal  d'appel,  serait 
exécutoire  à  des  époques  différentes. 

Dans  le  second  cas,  la  loi  ne  prévoit  pas  com- 
ment les  tribunaux  d'arrondissement  apprendront 
l'époque  de  la  publication  au  tribunal  d'ap{iel. 

Il  serait  essentiel  d'introduire  un  moyen  simple 
et  économique  de  la  leur  &ire  connaître. 

TITRE  IV. 

Art.  !).  Cet  article  est  celui  qui  détermine  que 
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les  lois  prohibitiTes  emportent  la  nallité,  quoique 
la  peine  n'y  soit  pas  exprimée. 

Obs.  U  est  des  lois  prohibitives  qui  prononcent 
elles-mâmes  la  peine  attachée  &  leur  infraction  ;  il 
BcÂnble  qu'elles  derraientétre  exceptées  de  celles 
qui  emportent  nullité. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  PllEHIER. 

Dispositions  générâtes. 

La  distinction  entre  les  droits  do  ciloycn  et 
ceux  résultant  de  la  loi  civile  frangaise  n'est  pas 
à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  ils  seront  aisément 
confondus  par  ceux  qui  ne  font  pas  une  étude 
particulière  des  lois. 

L'article  4  de  ce  chapitre  avertit  qu  il  faut  les 
distinguer ,  et  c'est  pour  éviter  toute  incertitude 
sur  ce  point,  que  l'on  pense  qu'il  conriendrait  qu'il 
fût  placé  le  premier  du  chapitre. 

TITRE  U. 

Art.  19.  Cet  article  régie  les  cas  où  les  mariages, 
naissances,  décès,  peuvent  être  justifiés  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques,  ou  par  témoins; 
etil  détermine  que  ce  ^enre  de  preuve  ne  peut 
être  admis  que  si  les  registres  ont  été  perdus,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  point  eu. 

06».  L'exécution  rigoureuse  de  cet  article  entraî- 
nerait des  inconvéDîents  bien  fâcheux  pour  le 
temps  qui  s'eft  écoulé  dans  les  premières  années 
de  la  RéTolutitm,  surtout  dans  les  pays  frontières 
ou  conquis. 

C'est  là  surtout  que  se  sont  manifestés,  avec 
une  opini&treté  qui  souvent  a  pris  le  caractère 
de  la  révolte,  les  différences  dans  les  opinions 
religieuses  et  le  mépris  pour  les  autorités  ci- 
viles. Un  grand  nombre  de  citoyens  auraient 
cru  compromettre  leur  conscience,  s'ils  avaient 
reconnu  le  caractère  des  offlcters  civils  chargés 
de  la  tenue  des  registres  :  de  manière  qu'il  y  a 
braucoup  de  nussances,  de  mariages  et  de  décès 
dont  il  n'existe  aucune  trace  sur  les  registres 
publics. 

U  serait  à  désirer  qu'une  loi  particulière  accor- 
dât aux  parties  intéressées  un  délai  pour  rectifier 
leur  omission,  passé  lequel  les  choses  rentre- 
raient dans  la  disposition  générale  du  la  loi. 

Il  serait  encore  utile  d'excepter  de  la  rigueur 
de  l'article,  pour  les  temps  antérieurs  k  la  publi- 
cation du  Gode  civil,  les  pays  réunis,  où  1  on  ne 
connaissait  pas  les  lois  françaises  qui  prescri- 
vaient la  tenue  de  registres  pour  constater  l'état 
civil. 

Enfin  il  serait  bien  utile  que  le  ministre  de  la 
justice  fix&t  particulièrement  l'attention  des  com- 
missaires du  Gouvernement  sur  cet  objet  bien 
important,  relativement  aux  pays  réunis. 

TITRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  25.  Cet  article  détermine  les  précautions  à 
prradre  pour  constater  les  naissances  pendant  les 
voyages  de  mer. 

Obs.  Il  sembleraitutileque  la  feuille  souscrite  par 
le  capitaine  et  deux  personnes  de  l'équipage,  qui 
doit  être  remise  par  le  maître  &  l'arrivée  ou  na- 
vire, rest&t  annexée  au  registre  de  l'état  civil  qui 
doit  être  déposé  au  tribunal  d'arrondissement. 

Art.  27.  Cet  article  veut  qu'il  soit  fait  mention, 
en  marge  de  l'acte  de  naissance^  de  la  déclaration 
postérieure  du  père  qui  n'aurait  point  alors  re- 
connu l'enfiint. 


Obs.  Lorsque  cette  déclaration  est  faite,  i]  «gt 
possible  que  les  doubles  registres,  qui  contiennent 
l'acte  de  naissance,  soient  déjà  sortis  des  mains 
de  l'officier  de  l'état  civil  :  dansceca8,ltlIepoa^ 
rait  donc  être  fait  mention  de  la  reconnaissance 
du  père  qu'eu  maige  du  double  qui  est  restéentre 
ses  mains;  et  dès  lors  l'acte  de  naissance  serait 
incomplet  sur  les-deux  autres  registres. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri* 
bunal  d'arrondissement,  qui  est  chaîné  de  la  Té- 
riflcation  des  registres,  devrait  l'être  aussi  de  fait? 
annoter  en  marge  des  actes  de  naissance,  ceux  de 
reconnaissance  postérieure  lorsqu'il  en  reacoo- 
trerait 

SECTION  U. 

Art.  35.  Cet  article  détermine  que  le  mariage  ne 
peut  être  célébré  que  huit  jours  après  la  seconde 
publication. 

065. 11  existe  des  exemples  de  mariages  célébrés 
avant  le  délai  fixé  par  la  loi,  soit  par  l'effet  de 
l'ignorance  des  officiers  de  l'état  civil,  soit  parce 
qu  ils  ont  déféréavec  mollesse  àde  vives  instances. 

Dans  ce  cas,  le  mariage  est-il  nul,  et  faudra-t- 
il  Je  réhabiliter  pour  le  valider?  Cette  formalité 
ne  serait-elle  nécessaire  que  lorsqu'il  sera  sur- 
venu des  oppositions  dans  le  délai  déterminiï  par 
la  loi?  Si  ces  oppositions  étaient  jugées  vaiabfeâ, 
quel  serait  le  sort  de  l'enfant  qui  aurait  été  conçn, 
et  quelle  neiue  infliger  à  l'officier  public  qui  se 
serait  rendu  coupable? 

Il  serait  à  désirer  que  le  Gode  civil  prévit  c» 
cas. 

SECTION  IV. 

Art.  56  Cet  article  détermine  par  qui  et  àm 
quel  délai  la  déclaration  de  décès  doit  6tn  bi\t 

Obs.  11  arrive  souvent  que  ceux  qui  doivent  fun 
cette  déclaration  ont  intérêt  de  la  retarder  et  de 
dissimuler  l'heure  du  décès  :  on  a  vu  naître  dt-' 
contestations  importantes  de  cette  dissimul^ion: 
et  toujours  les  magistrats  ont  été  enobarrassésde 
déterminer  le  genre  de  preuve  qui  pouvait  en  être 
donné. 

Ne  pourra-t-on  recourir  qu'à  la  voie  crimini'lle 
de  l'inscription  de  faux?  ou  bien  admcttra-l-on 
civilement  la  preuve  testimoniale  ?  et,  dans  ce  cas, 
quelle  peine  encourra  celui  qui  se  serait  rendi 
coupable  de  la  dissiinulation?  Il  serait  utile  que 
la  loi,  ou  civile  ou  criminelle,  prévit  la  quesiioa, 
et  que,  dans  le  dernier  cas,  le  Code  civil  renToi'ii 
au  Gode  criminel. 

Art.  54.  Cet  article  prévoit  le  cas  de  mort  dao! 
un  voyage  de  mer. 

Obs.tm  ne  peut  que  répéter  ici  l'observation 
foite  sur  l'article  zb  de  la  section     du  titre  D. 

Art.  65.  Il  flxe  les  formes  des  actes  de  décêâdc 
ceux  qui  ont  subi  la  peine  de  mort. 

Obs.  Il  serait  bien  à  désirer  que  ces  actesde  dËti< 
ne  conservassent  aucune  trace  de  la  condamn- 
tion  et  du  supplice;  autrement  l'exécution  de  li 
loi  contribuerait  à  maintenir  le  pr^ugè  qni  pv* 
pétuc  le  déshonneur  dans  les  fomilfes. 

L'Assemblée  constituante avaitprévu cetinco^ 
vénient  parla  loi  du  21  janvier  1790  ;  il  paraîtrait 
utile  d'en  maintenir  les  dispositions. 

SECTION  V. 

Art.  67.  Cet  article  détermine  la  forme  de  ré- 
daction des  actes  de  l'état  civil;  et  il  porte  ponr 
disposition  finale  qu'on  aura  tel  égard  que  de 
raison  aux  abréviations  et  dates  mises  en  cnirTr^ 

Obs.  C'est  une  précaution  bien  sage  que  de  pros- 
crire les  abréviations  et  dates  en  chiln'es,  surtoui' 
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raison  de  la  trop  grande  facilité  de  foUifler  :  mais 
sufRt-il  de  dire  qu'on  aura  tel  égard  que  de  rai- 
son, et  n'est-ce  pas  maintenir  l'incertitude  dans 
l'état  des  citoyens  ? 

Pourquoi,  lorsque  l'article  69  prescrit  aux  com- 
missaires du  Gouvernement  l'obligation  de  vé- 
rifier l'ëtat  des  actes  de  l'état  civil,  et  lorsque 
l'article  70  détermine  les  moyens  de  rectifier  les 
vices  qui  se  seraient  glissés  dans  leur  rédaction; 
pourquoi,  disait-on,  ne  pas  aussi  fixer  leur  atten- 
tion sur  les  abréviations  et  dates  mises  en  chif- 
fres ?  Ce  serait  un  moyen  bien  assuré  de  montrer 
aux  officiers  de  l'état  civil  l'importance  que  l'on 
attache  à  l'obserration  de  l'article  67,  et  \m 
moyen  sûr  de  les  amener  h  son  exécation. 

TITRE  IV. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  9.  Cet  article  détermine  le  temps  après 
lequel  les  parents  au  degré  successif  d'un  absent, 
peuvent  se  faire  envoyer  en  possession  provi- 
soire, et  il  fixe  ce  déiai  à  cinq  années  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  procuration. 

06^.  Mais  qui  administrera  pendant  cinq  années, 
qui  dirigera  les  actions  qui  peuvent  appartenir  à 
1  absent ,  et  qui  peuvent  se  prescrire  pendant  ce 
laps  de  temps? 

L'intérêt  public,  comme  celui  de  l'absent  et 
des  héritiers,  demande  que  la  loi  prononce  sur 
cette  question. 

Art.  12. 11  exi^  que  les  successibles  donnent 
caution  pour  jouir  du  droit  de  la  mise  en  pos- 
session proTisoire. 

Obi.  Mais  cette  caution  doit  être  solvable;  et  sur 
ce  point  le  commissaire'du  Gouvernement  devrait 
être  établi  contradicteur  dans  l'intérêt  de  l'absôit. 

Qui  encore  administrera,  si  les  parents  an  degré 
successif  ne  peuvent  donner  cette  caution  sol- 
vable? 

Enfin  les  enfants  seront-ils  obligés  de  donner 
caution?  Geûparaitraitinjuste:sous  la  puissance 
paternelle,  ils  sont  présumés  n'avoir  aucune  pro- 
priété. 

Art.  14.  Le  second  paragraphe  de  cet  article 
commence  par  ces  mots,  ih  ne  peuvent  aliéner  ni 
hypothe'quer  ses  immeubles  ;  et  0  faut  rechercher 
à  l'article  13  le  substantif  auquel  se  rapporte  le 
pronom  ses. 

Obs.  Pour  éviter  toute  équivoque,  il  faudrait  ré- 
péter ici  te  mot  absent. 

Art.  14  et  17.  Le  premier  détermine  que  l'envoi 
en  possetision  provisoire  peut  être  converti  en 
définitif  après  trente  années  révolues,  et  qu'alors 
la  propriété  incommutable  est  acquise  aux  pa- 
rents. 

L'article  17  dit  qu'après  ces  trente  années,  pour 
que  les  enfonts  puissent  réclamer  les  biens  de 
leur  autenr,  il  but  qulls  justifient  :  1«  de  Tépoque 
certaine  de  la  mort;>  qu'a  cette  époque  ils  étaient 
mineurs. 

Enfin  il  est  exigé,  pour  troisième  condition, 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  années  depuis 
leur  majorité. 

Obs.  u  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles  que 
des  enfants  se  trouvent,  malgré  eux  et  par  suite 
d'événements  qu'ils  ne  peuventni  prévoir  ni  vain- 
cre, dans  l'impossibilité,  soit  de  le  représenter 
avant  les  trente  années,  soit  de  justifier  de  l'époque 
certaine  de  la  mort  de  leur  auteur  ;  et  daus  ce 
cas,  il  parait  dur  et  injuste  de  les  priver  de  toute 
espèce  de  droits  sur  les  biens  qui  lui  apparte- 
naient. 

Il  peut  aussi  v  avoir  de  grands  inconvénients 
Uiâv^r  plus  longtemps  les  propriétés  incertaines 
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et  les  héritiers  possesseurs,  maîtres  d'usurper 
la  confiance  publique  par  une  fortune  apparente, 
et  qui  disparaîtrait  à  la  première  réclamation 
d'un  enfant  de  l'absent. 

Mais,  d'abord,  l'intérétdes  créanciers  ne  doit  être 
d  aucune  considération,  parce  que  c'est  à  eux  & 
connaître  la  situation  des  affaires  de  leur  débiteur 
avant  de  placer  leur  confiance  en  lui.  Maintenant 
ne  8UiBrait-il  pas,  dans  i'intéiét  public  et  parti- 
culier, de  donner  aux  héritiers  présomptifs, 
après  les  trente  années  révolues,  tous  les  droits 
du  propriétaire,  l'exception  de  ceux  d'aliéner 
et  hypothéquer? 

Dans  ce  cas,  la  caution  serait  déchargée  de 
plein  droit;  ils  ne  seraient  tenus  de  rendre  aucun 
compte  des  fruits;  on  ne  pourrait  leur  reprodier 
dans  leur  administration  aucune  &ute,  même  la 
plus  grave,  sauf  le  cas  de  dol. 

L'enfant,  qui  rentrerait  dans  la  jouissance  des 
biens  de  son  père,  sera  tenu  de  tous  leurs  foits, 
sans  avoir  aucun  recours  à  diriger  contre  eux  ; 
il  serait  tenu  de  leur  rembourser  les  impenses  et 
améliorations  de  toute  espèce. 

Ainsi  il  ne  serait  pas  victime  des  événements 
qui  ont  été  indépendants  de  lui  ;  et  les  héritiers 
bénéficieraient  sur  leur  administration,  sans  que 
l'intérêt  public  en  souffrit. 

Art.  21.  Il  détermine  que,  jusqu'à  l'envoi  en 
possession  provisoire,  les  créanciers  de  l'absent 
et  les  porteurs  d'un  titre  onéreux  peuvent  exercer 
leurs  droits  contre  lui  par  défaut,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nommer  un  curateur. 

Obi.  Les  observations  à  faire  sur  cet  article  ne 
peuvent  être  que  le  développement  de  celles  qui 
ontétê  présentées  par  l'article  14.  On  a  demandé 
sur  Tarncle  14  qui  donc  administrerait  pendant  les 
cinq  années  d'ansence  après  lesquelles  seulement 
on  ueut  demander  l'envoi  en  possession  ;  et  dans 
l'administration  on  comprenait  alors  les  aûïtions 
qui  appartenaient  à  l'absent,  et  qui  pouvaient 
péricliter. 

Il  semble  que  l'article  22  est  tout  à  la  fois 
injuste  et  immoral  :  injuste,  puisqu'on  pourra 
obtenir  contre  l'absent  des  jugements  par  défaut, 
sans  que  les  juges  qui  les  prononceront  connais- 
sent les  moyens  de  défense;  immoral,  en  ce  que 
l'on  pourra  se  porter  à  toute  espèce  de  fraude 
pour  acquérir  des  titres  apparents  contre  l'absent, 
sans  cru'une  partie  intéressée  puisse  la  découvrir 
et  la  faire  connaître. 

La  loi  romaine,  en  exigeant  que  le  libelle  de 
la  demande  fût  placé  à  la  porte  du  dernier  domi- 
cile, pouvait  présumer  que  le  premier  citoyen  se 
présenterait  comme  défenseur  :  Fieri  enmjpotuf 
ut  ita  monïtus  defetuor  exiitat,  dit  la  Im  4  Totiee, 
If.  de  damno  infeeto.  Ut  atii  videnta,  ^oute  la  glose, 
te  defensioni  offerant. 

Hais  nos  mœurs  ne  permettrai  pu  de  ytéau' 
mer  cette  démarche  officiense,  et  nos  fbimes  ne 
l'autoriseraient  pas. 

Il  faut  donc,  ou  que  la  loi  nomme  un  admi- 
nistrateur dans  la  poisonne  d'un  curateur,  ou 
qu'elle  devance,  et  de  beuicoup,  l'envoi  en  pos- 
session provisoire. 

La  circonstance  d'un  bail  à  renouveler  est  sur- 
tout ici  d'une  grande  considération  par  rapport 
aux  terres  arables,  et  principalement  depuis  que 
le  droit  de  tacite  reconduction  est  abrogé- 
La  loi  du  24  août  1790  porte  bien  que  les  com- 
missaires du  Gouvernement  veilleront  aux  inté- 
rêts des  absents  indéfendus;  mais  cette  disposi- 
tion, qui  ne  peut  être  applicable  qu'aux  difHcultés 
portées  devant  les  tribunaux,  eat  loin  de  parer 
a  tous  les  incouvénients. 
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SECTION  III. 

Art.  29.  H  donne  à  la  femme  le  droit  de  demander 
l'envoi  eji  possession  provisoire,  lorsque  l'absent 
n'a  point  laissé  de  parents  habiles  k  lui  succéder. 

Obs.  Cet  article  est  le  seul  dans  lequel  le  projet 
s'occupe  des  intérêts  de  la  femme  de  Tî^ent  ; 
et  le  cas  qu'elle  sunpoae  est  infiniment  rare. 

Mais,  s'il  existe  des  parents  habiles  ù  succéder, 
que  deviendront  ses  intérêts,  soit  avant,  soit 
après  l'envoi  en  possession  provisoire? 

Le  problème  n'en  est  pas  un,  si  la  communauté 
n'est  pas  pro6table  au  moment  auquel  l'absence 
se  déclare,  puisqu'elle  peut  y  renoncer,  demander 
la  séparation  de  biens  et  poursuivre  l'exercice 
de  ses  droits  comme  ti  us  les  créanciers  dont  parle 
l'article  22  de  la  section  1"  de  ce  chapitre. 

Mais  si  la  communauté  a  profité,  &  \l  est  avan- 
tageux à  la  femme  de  la  maintenir,  sera-t-elle 
cependant  oI)ligée  et  de  la  voir  dr'périr  par  un 
abandon  total  pendant  les  cinq  années  qui  précé- 
deront l'envoi  en  possession  des  parents,  et  de 
ia  voir  passer  toute  entière  entre  les  mains  des 
béritiers  présomptifs,  et  cela  parce  que  l'absence 
n'est  pas  mise  au  rang  des  causes  qui  font  cesser 
la  communauté  ? 

Il  ^serait  bon  que  la  loi  prévit  ce  double  incon- 
vénient, peut-^tre  en  lui  laissant  l'administra- 
tion, lorsque  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procura- 
tion, et  en  lui  donnant  le  droit  de  demander  un 
partage  provisoire,  lorsque  l'envoi  en  possession 
provisoire  est  prononcé  après  les  cinq  années  ré- 
volues :  en  tous  cas,  il  tant  que  la  loi  pourvoie  à 
son  entretien. 

SECTION  Y\. 

Art.  31.  II  prononce  qu'en  cas  de  décès  de  la 
mère  pendant  les  cinq  années,  il  sera  nommé  un 
tuteur  après  six  mois. 

Obs.  Il  parait  qu'il  v  a  ici  une  équivoque  qu'il 
faudrait  éviter  ;  car  u  est  difficile  d'aiicrcevoir  le 
motif  pour  lequel  on  ne  procéderait  pas  de  suite 
à  l'élection  de  ce  tuteur,  et  qu'ainsi  les  mineurs 
resteraient  dans  l'alnmdon. 

CHAPITRE  lii. 

Art.  33.  L'administration  municipale  est  char- 
gée par  cet  article  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  et  la  régie  des  biens 
de  l'absent  pour  la  défense  de  la  République. 

Obs.  Est-ce  l'adminisu-ation  municipale  du  lieu 
du  domicile,  ou  celle  de  la  situation  des  immeu- 
bles? 

Dans  le  premier  cas,  les  propriétés  peuvent  être 
situées  loin  du  territoire  ;  et  quelles  seront  alors 
les  mesures  qu'elle  prendra  pour  celte  régie  ? 

Dans  le  second  cas,  la  régie  sera  divisée,  il  est 
vrai  ;  mais  elle  aurait  moins  d'inconvénicnis. 

Il  paraîtrait  utile  de  chaîner  la  municipalité 
du  domicile  de  surveiller  les  héritages  de  son 
territoire,  et  d'instruire  de  l'absence  du  défenseur 
les  autres  municipalités  où  il  aurait  des  pro- 
priétés, afin  qu'elles  surveillassent  de  leur  côté  ; 
ou  bien  peut-être  d^imposer  seulement  à  la  mu- 
nicipahté  du  domicile  l'obligation  d'exiger  de  la 
famille  de  l'absent,  pour  la  défense  de  la  Républi- 
que, la  désignation  d'un  de  ses  membres,  qui  ad- 
ministrerait sous  sa  surveillance. 

TITRE  V. 

CHAPITRE  PREBUER. 

Art.  14.  Il  défend  aux  mineurs  de  vingt-cinq 
ans  de  se  marier  sans  avoir  requis  le  conscnlemeni 
de  la  famille. 

L'article  15  prescrit  une  double  assemblée,  et 
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veut  que,  dans  le  cas  où  le  mineur  aurait  atteint 
vingt-un  ans,  il  soit  passé  outre  au  mariage,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux. 

ËnQn  il  est  dit  que  la  famille  n'est  ^  obligée 
de  motiver  son  refus. 

Obs.  Sans  doute,  l'intention  de  ia  loi  n'est  pas  de 
réduire  à  une  vaine  formalité  la  nécessité  qu'elle 
établit  de  convoquer  la  famille  avant  de  passer 
outre  au  mariage  du  mineur  ;  ce  qui  serait  ce- 
pendant, s'il  suffisait  de  justifier  que  ces  assem- 
blées ont  eu  lieu  pour  que  le  mariage  fût  légiti- 
mement contracté,  soit  que  la  famille  ait  consenti 
ou  non. 

Que  la  loi  l'ordonne  ainsi  loi^que  les  parents 
n'ont  point  exprimé  de  motifs,  cela  est  juste, 
parce  qu'alors  il  s'élève  contre  eux  une  présomp- 
tion qu'ils  n'en  ont  point  de  légitimes. 

Mais  s'ils  en  expriment,  mais  si  ces  motifs  sont 
fondés  en  raison  -,  si  la  raison,  si  les  mœurs,  si  le 
bonheur  du  mineur  demandent  qu'on  ne  l'aban- 
donne pas  h  la  passion  qui  le  domine,  pourquoi, 
dans  ce  cas,  le  magistrat  ne  serait-il  pas  établi  l'in- 
termèdiaire  entre  le  mineur  et  la  famille  pour 
juger  les  motifs  et  prononcer  en  conséquence? 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le  fils  de 
famille  pouvait  contracter  mariage  après  les 
sommations  respectueuses;  mais  il  fallait  qu'il 
eût  atteint  trcnti;  années  ;  et  alors  ia  loi  Je  sup- 
posait, avec  raison,  affranchi  de  l'esclavage  de 
ces  passions  délirantes  qui  ôtent  la  possibilité  de 
toute  espèce  de  paWoyance. 

Certes,  le  majeur  de  1\  ans  est  loin  d'offrir  ce 
point  d'assurance,  et  la  liberté  qu'on  lui  donne- 
rait le  conduirait  presque  infailliblement  à  de 
grandes  erreurs  sur  l'acte  le  plus  important  de 
sa  vie. 

Cet  article  offre  encore  une  nouvelle  observa- 
tion à  faire  :  il  dit  si  la  famille  refuse  son  consen- 
tement. Mais  quand  sera-t-elle  censée  Uavoir  re- 
fusé? Faut-il  qu'il  y  ait  uniformité  d'opinions, 
ou  bien  sera-ce  à  la  majorité  des  suffrages  ?  Et 
dans  le  cas  de  divergence,  quelle  est  l'autorité 
qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'assembler 
une  seconde  fois? 

TITRE  VI. 

CHAPITRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  20.  Suivant  cette  disposition,  le  jugement 
qui  prononce  le  divorce  est  rendu  h  huis  clos, 
prononcé  publiquement  ;  mais  il  n'exprime  au- 
cune cause. 

Obs.  Le  but  de  cet  article  est  d'empëchcr  le  scan- 
dale qui  naîtrait  de  la  publicité  des  motifs  qui  ont 
provoqué  le  divorce.  C  est  aussi  par  cette  raison 
que  les  pièces  d'instruction  doivent  demeurer 
secrètes,  suivant  l'article  îô. 

Mais  ces  pièces  d'instruction  n'acquerront-elles 
pas  un  genre  de  publicité  qui  s'éloignera  du  but 
de  la  loi,  si  elles  sont  dans  te  cas  de  subir  la  for- 
malité de  l'enregistrement? 

Ne  seraitTil  pas  utile  de  les  en  affranchir,  en 
assujettissant  le  jugement  à  un  droit  uniforme 
équivalent  à  ceux  qui  auraient  été  acquittés  pur- 
tieilement? 

Art.  21.  Uest  dit  qu'en  cas  d'appel,  l'affaire  sera 
encore  jugée  à  huis  clos,  d'après  le  rapport  d'un 
juge  à  ce  commis^  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelle  comparution  des  parties. 

Obs.  U  semble  d'abord  que  les  conclusions  du 
jïommi^ire  du  Gouvernement  devraient  être 
exigées  sur  un  objetqui  intéresse  aussi  essentiel- 
lement l'ordre  public. 

Dire  qu'il  n'est  pas  besoin  de  nouvelle  compa- 
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rution  des  parties,  ce  n'est  pas  les  exdure  du 
droit  de  comparaître  et  de  présenter  leurs  obser- 
vations. 

Doivent-elles  donc  être  appelées  au  rapport, 
et  doit- il  (ître  dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  î 

Si  les  moyens  sur  l'appel  tendent  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  en  première 
instance,  et  si,  en  effet,  les  parties  ou  le  tribunal 
ont  violé  les  formes  pre3crites,ou  si  la  négligence 
du  premier  juge  dans  la  rédaction  des  procés- 
vcruaux  dilucide  mal  les  faits  et  les  circonstances, 
que  devra  faire  alors  le  tribunal  d'appel? 

Pourra-t-il  entendre  de  nouveau  ies  témoins, 
faire  de  nouvelles  interpellations  aux  parties? ou 
l)ien  renverra-t-il  par-devant  un  tribunal  d'ar- 
rondissement le  plus  prochain  ?  11  faut  bien  que 
sa  marche  lui  soit  tracée;  car  s'il  ne  pouvait  que 
prononcer  la  nullité,  il  s'ensuivrait  que  la  de- 
mande en  divorce  serait  rejetée  de  fait,  quoique 
les  motifs  existassent  réellement. 

SECTION  11. 

Art.  32.  Cetartit;le  accorde  au  mari  l'adminis- 
tration prpvisoire  des  enfants,  soit  qu'il  soit  de- 
mandeur ou  défendeur. 

Obs.  Il  est  difficile  de  juger  si  cette  disposition 
est  bien  calculée  sur  l'intérêt  des  enfants,  que  la 
loi  doit  avoir  principalement  en  vue. 

Si,  par  exemple,  le  divorce  est  demandé  par  la 
femme  pour  cause  de  l'adultère  du  mari  qui  tient 
sa  concubine  dans  lu  maison  commune,  uonnerà 
ce  mari  l'administration  provisoire  des  enfants, 
c'est  véritablement  les  remettre  entre  les  mains 
de  la  concubine.  11  est  inutile  de  développer  les 
inconvénients  qui  pourraient  en  résulter  ;  ifs 
sont  trop  majeurs  pour  n'être  pas  aisément  sentis. 

Certes,  dans  ce  cas,  le  man  est  bien  plus  cou  - 
pable  que  le  père  qui  passe  à  de  secondes  noces  : 
cependant  rarlicle  10,  au  litre  des  iuttUeê^  veut 
u'avant  de  passer  à  de  secondes  noces,  la  famille 
ëlibère  s'il  conservera  ou  non  la  tutelle;  et  l'on 
donnerait  au  premier,  provisoirement,  l'adminis- 
tration de  ses  enfants  lorsqu'il  scandalise  par 
une  conduite  coupable! 

La  disposition  relative  à  la  tutelle,  qui  vient 
d'être  citée,  a  principalement  en  vue  l'intérêt  pé- 
cuniaire des  enfants  ;  mais  cet  intérêt  eEt-il  donc 
plus  précieux  h  la  société  que  leurs  mœurs,  et 
surtout  la  première  impression  qu'ils  reçoivent 
et  qui  laisse  toujours  des  traces  si  profondes? 

D  après  ces  observations,  on  penserait  que,  dans 
tous  les  cas,  et  surtout  si  le  pt'-re  est  défendeur 
sur  la  demande  en  divorce,  la  famille  doit  déli- 
bérer  avant  de  lui  confier  l'administration  pro- 
visoire. 

Si  ces  observations  ne  sont  pas  admises,  au 
moins  faut-il  s'occuper  de  l'existence  de  l'eniant 
encore  attaché  au  sein  de  sa  mère,  ou  qui,  ne 
pouvant  encore  se  soutenir  de  ses  propres  forces, 
exige  ces  soins  continuels  qu'il  ne  peut  i^cevoir 
que  de  sa  mère.  La  liberté  qu'aurait  un  père  dur 
et  cruel  de  l'en  priver  serait  un  outrage  à  la 
nature. 

CHAPrrRE  IV. 

Art.  52.  Il  prononce  que  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce,  conserve  les  avantages  qui  lui  avaient 
été  faits  par  l'autre  époux,  soit  que  ces  avantages 
aient  été  réciproques  ou  non. 

06s.  Il  n'est  pas  sansexempleque  l'un  des  époux 
se  porte  envers  l'autre  à  des  extrémités  telles  que 
celles  qui,  d'après  la  loi,  légitiment  la  demande 
en  divorce,  et  qu'il  y  ait  été  conduit  par  des  excès 
de  même  nature  du'Ia  part  de  celui-ci. 


Par  exemple,  un  mari  pourra  être  convaincu 
d'avoir  mis  les  jours  de  sa  femme  en  danger  ; 
mais  il  pourra  prouver  qu'antérieurement  sa 
femme  s'était  rendue  coupable  d'adultéré,  et  qu'il 
n'est  sorti  des  bornes  de  la  douceur  et  de  Fbon- 
nèteté  que  par  un  sentiment  profond  de  l'injure 
qu'il  avait  reçue. 

Dans  ce  cas,  et  en  supposant  la  preuve  légale 
et  des  excès  du  mari  et  de  Tinconduite  de  la 
femme,  le  juge  prononccra-t-il  ie  divorce  ?  Et  s'il 
le  prononce,  I  épouse  demanderesse  qui  aura 
bravé  son  déshonneur,  peut-être  pour  s'unir  k 
son  complice,  recueilIcra-t-cUe  les  avantages  nup- 
tiaux qu'elle  aura  reçus  par  son  contrat  de  ma- 
riage ? 

Que  le  divorce  doive  être  prononcé,  l'on  pense 
que  la  question  ne  peut  pas  être  un  problème  ; 
I  intérêt  public,  celui  dus  mœurs,  se  joignent  £i 
l'intérêt  des  époux  pour  faire  adOj)ter  l'affirma- 
tive. Mais  il  ne  parait  pas  juste  de  faire  dépendre 
de  la  seule  qualité  de  demandeur  le  droit  de  re- 
cueillir les  avantages  nuptiaux  :  ce  serait,  dans 
l'hypothèse  que  l'on  vient  de  poser,  couronner  le 
crime  et  encourager  à  la  demande  en  divorce. 

Il  parait,  d'après  c(!S  réflexions,  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  une  disposition  d'après  laquelle  l  époux 
demandeur  ou  pourrait  conserver  ses  avantages, 
lorsqu'il  serait  prouvé  qu'il  s'est  rendu  lui-même 
coupable  de  l'un  des  faits  sur  lesquels,  d'après 
la  loi,  la  demande  en  divorce  eût  été  fondée 
contre  lui. 

Il  est  cependant  impossible  de  se  dissimuler 
que  c'est  introduire  sur  cette  matière  infiniment 
délicate,  une  espèce  de  reconvention  qui  peut 
avoir  ses  dangers. 

Mais  ils  disparaissent  en  partie  à  l'ombre  du 
mystère  dont  la  loi  enveloppe  toute  l'instruction 
sur  le  divorce.  D'ailleurs,  celui  qui  articulerait 
des  faits  par  forme  d'exception,  serait  astreint  au 
même  genre  de  preuves  que  le  demandeur  ;  faute 
de  quoi  l'exception  serait  rejetée. 

TITRE  VU. 

CHAPITRE  PREHXBR. 

Art,  9.  Cet  article  donne  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent avoir  intérêt  à  contester  la  légitimité  d'un 
enfant,  le  droit  de  le  faire,  lorsque  le  père  est  dé- 
cédé ayant  encore  la  faculté  de  désavouer. 

Obs.  Mais  il  ne  limite  pas  le  temps  pendant  lequel 
ce  droit  de  contester  existera.  Des  héritiers  col- 
latéraux, qui  ne  sont  guidés  que  par  le  seul  in- 
térêt pécuniaire,  seront-ils  plus  avantagés  que  le 
mari  décédé  qui  avait  à  venger  une  injure  grave, 
et  âi  ne  pas  souffrir  au  nombre  de  ses  enfants  le 
fruit  de  cette  injure? 

II  parait,  d'après  cette  simple  observation,  que 
ledroitde  contester,  accordé  àceuxquiy  onlinté- 
rët,  devrait  être  limité  k  l'espace  qui  restait  à  par- 
courir du  temps  accordé  au  mari  pour  désavouer. 

Sans  doute  que,  dansicscas  ofi  le  mari  ne  peut 
désavouer,  suivant  Particle  3,  les  parents  ne 
pourront  aussi  contester. 

Mais  il  en  est  un  encore  où  l'on  devrait  enlever 
ce  droit  à  ceux-ci  :  c'est  celui  où  le  mari  a  eu 
connaissance,  pendant  qu'il  vivait,  de  la  naissance 
de  l'enfant,  lorsqu'il  l'a  souffert  dans  rintéiieur 
de  sa  maison,  si  la  mère  s'est  cliargée  de  le  nourrir, 
ou  lorsque  lui-même  a  contribué  au  choix  de 
celle  qui  devait  lui  fournir  les  premiers  aliments, 
à  laquelle  il  aura  donné  ou  même  promis  une 
certaine  rétribution  :  il  parait  que  ces  premiers 
soins  établissent  en  faveur  de  l'enfant  une  espèce 
de  possession  d'état,  à  laquelle  doit  céder  la  pré- . 
somption  d'une  naissance  prématurée. 
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Il  £aut  bien  observer  mie,  lorsque  le  père  désa- 
voue, il  est  impossible  de  croireçiaUl  veuille,  par 
une  imposture  atroce,  rejeter  loin  de  lui  le  pre- 
mier gage  de  son  amour  pour  la  compagne  qu'il 
s'est  donnée,  et  qu'en  se  portant  à  cette  démarche, 
il  ne  peut  y  être  entraîné  que  par  le  sentiment 

Êrofond  d'une  injure  dont  il  ne  peut  douter; 
indisquc  des  h(^ritier5i  collatéraux  n'ont  en  leur 
faveur  que  la  présomptionqui  sortd'une  naissance 
prématurée,  qu'ils  n'ont  aucune  certitude  person- 
uclle,  qu'ils  ne  sont  guidés  que  par  un  intérêt 
pécuniaire,  et  que  leur  démarcne  tend  et  ft  priver 
rcnfant  de  son  état,  et  à  déshonorer  sa  mère  ;  en 
sorte  que  la  reconnaissance  tacite  du  père  ferait 
toujours  craindre  qu'ils  ne  fussent  doublement 
victimes  de  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée. 

Il  est  aisé  ae  pressentir  que  ces  observations 
ne  sont  applicables  qu'à  l'article  3,  puisque  la 
naissance  tardive  ou  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation  peuvent  toujours  se  prouver  d'une 
manière  positive. 

CIIAPriRE  II. 

Ârt.  22.  L'article  21  pose  en  principe  que  la 
réclaoïatlon  d'état  estimprescriptibleà l'égard  de 

l'enfant. 

L'article  22  détermine  dans  quels  cas  cette 
action  passe  aux  héritiers. 

Obs.  II  est  important  de  faire  connaître  si  cette 
action  est  imprescriptible  à  l'éfiard  des  héritiers 
dans  les  cas  déterminés  par  l'article  22,  comme 
elle  l'est  à  l'égard  de  l'enfant,  et  de  voir  si,  rela> 
tivement  à  cette  analité  de  l'action,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  les  héritiers  dir«ïls  des  héritiers 
collatéraux. 

TITRB  Vm. 
GHAPim  u. 

Art.  13.  II  porte  que,  s'il  y  a  des  enfants  de  di- 
vers lits,  raarainistration  et  la  jouissance  sont 
déférées  au  père  et  à  la  mère  à  qui  ces  enfants 
appartiennent,  à  moins  qu'il  n*y  ait  communauté, 
auouet  cas  l'administration  est  au  mari. 

Ob$.  U  serait  peut-être  plus  juste  de  priver  les 
père  otmére  survivants  de  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants,  du  moment  qu'ils  passent  à  de 
secondes  noces,  et  de  les  rendre  comptables. 

Alors  on  ne  verrait  pas  une  seconde  commu- 
nauté s'enrichir  du  revenu  de  biens  qui  ne  lui 
appartiennent  pas. 

Alors  on  ne  verrait  pas  un  second  mari  ou  une 
seconde  femme  user  de  parcimonie  relativement 
À  l'éducation  et  à  l'entretien  des  premiers  enfants, 
pour  augmenter  ce  bénéfice. 

CHAPITBE  m. 

Art.  19.  U  déclare  saisissable  par  toutes  sortes 
de  créanciers  le  produit  des  biens  compris  dans 
la  disposition  officieuse,  lorsqu'ils  ^cèdent  ce 
ui  peut  convenablement  suffire  à  la  subsistance 
e  l'enfant  dissipateur. 
06s.  Il  parait  convenable  d'ajouter  et  de  ses  en- 
fants: ce  sont  eux  qui  sont  l'objet  de  la  disposition 
officieuse  ;  son  premier  but  doit  donc  être  de  leur 
assurer  la  subsistance  dans  tous  les  temps. 

Il  serait  immoral  de  leur  présenter  continuelle- 
ment l'existence  de  leur  père  comme  la  cause  des 
besoins  quMIs  éprouvent,  et  sa  mort  comme  le 
terme  de  leur  malheur. 

Il  serait  contraire  &  l*intérét  de  la  société  que 
les  enfantsdu  dissipateurcontractaasentdansleur 
enfonce  les  vices  malheureusement  trop  souvent 
iittudiésà  riudigcnco. 
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L'intérêt  des  créanciers  ne  doit  être  ici  que 
d'une  faible  considération  \  l'expérience  apprend 
assez  qu'il  n'y  a  presque  jamais  eu  que  l'usure  la 
plus  condamnable  qui  ait  été  victime  dea.8ub8ti- 
tutions  oHlcieuses. 

TITRE  IX. 

CHAPHRE  II. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  8.  Cet  article  veut  que,  si  lors  du  décès  du 
mari  la  femme  se  trouve  enceinte,  il  soit  nommé 
un  curateur  àl'enfant  à  naître,  lequel,  à  la  nais- 
sance du  pop.thume,e3t  de  droit  suuro^  tuteur. 

Obs.  En  est-  il  de  même  lorsqu'il  y  a  d'autres  en- 
fants mineurs  auxtniels  il  a  déjà  été  nommé  un  su- 
brogé-tuteur, coniormément  à  l'article  7? 

Il  parait  que,  dans  ce  cas,  ce  subrogé-tuteur 
pourrait  aussi  réunir  la  qualité  de  curateur  à 
l'en  Tant  à  naltre,pour,aprè8  sa  naissance,  prendre 
la  qualité  de  subrogé-tuteur. 

Ge  qui  le  fait  penser  ainsi,  c'est  qu'on  ne  voit 
paMuele  curateur  à  l'enfant  à  naître  aitd'autres 
fouclions  à  remplir  que  le  subrogé-tuteur:  il  D*est 
que  le  surveillant  de  l'administration  de  la  mère, 
et  sous  ce  point  de  vue  les  intérêts  sont  les  mêmes. 

D'ailleurs,  il  peut  être  intéressant  de  ne  pas 
compliquer  une  adiuinistratîon  en  trop  aiulti- 
pliuit  ceux  qui  ont  droit  d'y  prendre  part. 

SECTION  IV. 

Art.  23.  Cet  article  prescrit  le  cas  où  il  est  né- 
cessaire de  confier  à  la  famille  le  choix  d'an  tu- 
teur, et  il  impose  à  tous  les  parents  robligatiou 
de  provoquer  la  convocation. 

Mais  il  ne  détermine  pas  comment  sera  com- 
posée cette  assemblée:  cependant  il  y  a  dans  tous 
les  cas  du  danger  à  donner  la  prédominance  à 
l'une  des  deux  familles  du  mineur.  Il  serait  donc 
à  désirer  que,  conformément  aux  dispositions  de 
plusieurs  coutumes,  l'assemblée  de  famille  fût 
composée  de  parents  paternels  et  maternels  en 
nombre  égal,  et  trois  au  moins  de  chaque  cdté. 

Art.  28.11  donne  aux  parents  convoqués  le  poiH 
voir  de  se  faire  représenter  par  des  mandataires. 

Obs.  C'est  une  trop  grande  focilité  d'introduire 
des  étrangers  dans  rassembléç  defàmille  ;  ce  qui 
est  un  inconvénient  majeur. 

Le  mandataire  portera  le  vomi  du  maadant-, 
mais  ce  vœu  peut  être  contredit  par  des  motifs, 
ou  qu'on  ne  voudra  pas  développer  devant  des 
étrangers,  ou  qn^iU  ne  seront  pas  à  même  d'ap- 
précier. Ainsi  te  mineur  deviendra  victime  ou  de 
la  réticence  desuns,ou  de  l'ignorance  des  autres. 

Enfin,  si  le  vœu  exprimé  dans  le  mandat  est 
rejeté,  quelles  connaissances  aura  le  mandataire 
étranger  pour  en  exprimer  un  autre? 

Art.  36.  Il  veut  que  le  conseil  de  famille  nomme 
un  subrogé- tuteur. 

(H>s.  Ne  seraitp-il  pas  bon  qu'il  tùt  pris  dans  la 
famille  maternelle,  si  le  tuteur  est  de  la  branche 
paternelle-,  et  réciproquement T 

Il  est  le  contradicteur  dututeur;  des  liaisons  trop 
intimes  entre  eux  ne  pwvent  compromettre  les 
intérêts  du  mineur. 

SECTION  V. 

Art.  46.  Cet  article  contient  te  nomenclature  de 
ceux  que  la  loi  dispense  de  la  tutelle. 

06«.Pourquoi  ne  pas  y  comprend»  las  magistrats 
nommés  à  vie,  qui  doivent  tons  leurs  instants  à 
leurs  fonctions,  et  que  cepeiHlant  une  tutelle  pour- 
rait en  distraire  quelquefois,  même  pour  planienrB 
jours  consécutifs? 
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Art  53.  IL  suppose  eocore  que  le  tuteur  noauné 
peut  être  représenté  par  un  mandataire. 

Le  même  article  5â  détermine  le  délai  dans  le- 
quel le  tuteur  nommé  peut  présenter  ses  excuses, 
8  il  était  absent  '  lors  de  sa  nomination  ou  de  la 
convocation. 

Obs.  Même  obBerratton  que  sur  l'article  28- 

S'il  réduit  au  seul  cas  de  l'absence  la  possibilité 
deraxqtoser  les  excuses  après  la  nomination,  c'est 
qui!  suppose  que  dans  tout  autre  cas  elles  ont  pu 
être  portées  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Si  Pou  pensait  qu'il  fallût  exclure  de  l'assem- 
blée les  mandataires,  alors  il  deviendrait  néces- 
saire de  reporter  la  faculté  donnée  à  raison  de 
l'absence,  à  tous  les  cas  légitimes  qui  ont  empê- 
ché de  se  rendre  à  rassemblée. 

Art.  80.  Tout  partage  dans  let^uel  un  mineur  est 
intéressé  doit  être  fait  en  justice. 

Obs.  Est-ce  devant  la  justice  de  paix,  ou  au  tri- 
bunal d'arrondis8ement?Ce  tribunal  serait-il  celui 
de  la  situation  des  biens,  ou  celui  du  domicile 
des  défenseurs  sur  l'action' en  partage,  ou  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession? 

Un  seul  mot  peut  résoudre  ce  problème,  et  c'est 
surtout  en  matière  de  juridiction  qu'il  ne  faut 
point  d'équivoque. 

SECTION  VIII. 

Art.  100.  Le  juge  de  paix  doit,  suivant  l'article, 
arrêter  les  comptes  de  tutelle,  en  fixer  le  résultat, 
sauf  l'appel  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

06*.  Jusqu'à  présent  le  juge  de  paix  est,  relative- 
ment aux  actes  de  tutelle^  considéré  comme  mem- 
bre de  la  famille  ;  il  a  voix  délibéralive,  et  même 
prépondérante  dans  le  choix  des  tuteurs  et  subro- 

fés-tuteurs  :  et  tout  t  coup  le  voilà  premier  juge 
es  opérations  de  ceux-la  même  auxquels  ifa 
cooGé  Tadministration. 

Il  est  difficile  de  lui  croire,  dans  ce  cas,  toute 
l'impartialité  nécessaire  pour  être  juste. 

Ne  vaudraît-il  pas  mieux  lui  laisser  le  carac- 
tère de  pacificateur,  le  charger  de  la  rédaction  des 
débats  sur  les  objets  qu'il  ne  pourrait  terminer,  et 
renvover  aux  tribunaux  à  prononcer  suivant  leur 
compétence  réglée  par  te  montant  des  sommes  en 
débat? 

Alors  les  comptes  ne  deviendraient  judiciaires 
que  dans  le  cas  où  ces  difficultés  ne  seraient  pas 
aplanies,  et  seulement  sur  l'objet  de  ces  difBcul- 
tes;  ce  qui  empêcherait  que  souvent  les  flrais  n'ab- 
sorbassent la  faible  fortune  du  mineur. 

L'expérience  apprend  que  souvent  la  fortune 
entière  des  mineurs  dépend  de  l'événement  du 
compte  de  tutelle  ;  et  cependant,  sans  aucun  égard 
à  l'intérêt  qu'il  présenterait,  on  rangerait  son  apu- 
rement dans  la  classe  des  objets  qui,  en  justice, 
exigent  le  moins  de  solennité! 

CHAPITRE  III. 

Art.  112.  Le  tuteur,  suivant  cet  article,  ne  peut 
se  marier  avec  sa  pupille,  ni  marier  sa  pupille 
avec  son  fils,  ou  son  pupille  avec  sa  fiUe,  avant 
qu'Usaient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Obs.  La  majorité  ne  suffit  pas  pour  prémunir 
contre  la  traaae  ou  la  surprise  que  la  loi  veut  pré- 
venir *,  il  tant  encore  que  le  compte  soit  rendu  et 
apuré. 

Jusqne-Ià,  lamineur  devenu  nunenr  est  totijours 
sous  une  espèce  de  dépendance  aeson  tuteur;  et 
souvent  le  tuteur  emploierait  d'odieux  subterfuges 
pour  provoquer  de  pareils  mariages,  uniquement 
afin  de  se  dispenser  de  compter. 

Gomment,  d'ailleurs,  le  mineur  devenn  majeur 
pourra-t-il  régler  ses  conventions  matrimoniales, 
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s'il  ne  connaît  dans  tous  ses  détails  l'état  de  sa 
fortune? 

TITRBX. 
CHAprrHE  II. 

Art.  4.  U  fixe  les  causes  qui  seules  peuvent  don- 
ner lieu  &  l'inta^iction-,  elles  sont  :  l'imbécillité, 
la  démence  ou  la  fureur. 

Obs.  La  loi  romaine  plaçait  au  rang  des  furieux 
ou  des  hommes  en  démence,  ceux  qui  dissipaient 
leur  bien. 

La  loi  première ff.  de  curd  /ur.,définitccgenre 
de  fureur;  elle  en  trace  les  caractères;  et  si  elle 
impose  au  prétour  l'obligation  de  surveiller  ce 
genre  de  furie,  elle  exprime  qu'elle  s'y  détermine 
par  intérêt  pour  les  mœurs  publiques. 

U  serait  à  désirer  que  la  loi  prononçât  sur  cette 
question,  qui  pourra  faire  naître  du  doute;  car  il 
est  vrai  de  dire  que  le  prodigue,  tel  que  le  définit 
cette  loi,  est  véritablement  dans  une  sorte  de  dé- 
mence ou  de  fureur  :  qui  neque  finem  nec  temptis 
expensarttm  habet,  sea  bona  sua  dilapidando  vel 
dissipando  profandit. 

Art.  13.  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le 
commissaire  doit  être  assisté  ou  juge  de  paix  et 
de  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  de  deux  assesseurs. 

0&<.  Cet  article  doit  être  changié  depuis  la  loi 
qui  supprime  les  assiisseurs  des  juges  de  paix. 

Art.  20.  Cet  article,  en  prescrivant  la  forme 
dans  laquelle  doit  être  tenu  le  tableau  des  inter- 
dits, destine  une  colonne  pour  l'inscription  des 
jugements  d'appel  qui  auraient  confirmé  ou  in- 
firmé le  jugement  d  interdiction. 

Obs.  Il  suppose  donc  que  l'inscription  du  juge 
raentd'interiiiclion  prononcé  en  première  instan- 
ce doit  se  faire,  sans  égard  pour  le  droit  d'api>el. 

Cependant  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la 
publicité  du  jugement  qui  aurait  infirmé  pot  ré- 
parer le  tort  que  la  première  décision  a  porté  au 
crédit  de  celui  qu'on  a  injustement  privé  de  sa 
liberté. 

Cette  funeste  impression  a  peine  à  se  détruire; 
cependant  ce  serait  l'éterniser  que  de  maintenir 
l'inscription,  quoique  le  correctif  se  trouvât  posé 
dans  la  colonne  suivante. 

U  n'y  a  pas  d'homme  qui,  dans  ce  cas,  ne  fe- 
rait de  grands  sacrifices  pour  effacer  jusqu'à  la 
dernière  trace  de  la  tentaave  qu'on  a  dirigée  con- 
tre lui:  et  il  peut  être  bien  important  pour  un 
esprit  raible  de  ménager  ce  genre  de  sensibilité. 

Art.  29.  Il  détermine  que  la  femme  peut  être 
tutrice  de  son  mari  interdît:  mais  il  veut  que  le 
conseil  de  famille  détermine  les  règles  et  les  con- 
ditions de  son  administration,  conformément  aux 
conventions  qui  règlent  les  droits  des  conjoints, 
sauf  le  droit  d'appel  au  tribunal  de  première  in- 
stance, qui,  dans  ce  cas,  juge  en  dernier  res- 
sort. 

Oba.  Pour  parvenir  à  ce  règlement,  il  faut  que 
ces  droits  soient  déterminés  pour  les  parties  qui 
peuvent  être  litigieuses. 

Le  conseil  de  tamille  est  donc  juge  en  première 
instance  de  ces  droits. 

C'est  remettre  les  droits  de  la  femme  entre  Les 
mains  de  ceux  qui,  le  plus  souvent,  auront  in- 
térêt de  les  sacrifier  ;  car,  sans  doute,  c'est  dans 
la  famille  du  mari  que  le  conseil  se  prendra. 

Une  courte  expérience  a  fait  assez  sentir  l'abus 
des  tribunaux  de  famille,  pour  qu'on  doive  hési- 
ter de  les  recréer  sous  d'autres  dénominations. 

Quelle  conflance  peut  inspirer  un  tribunal  oft 
les  connaissances  et  les  vertus  des  juges  dépen- 
dent uniquement  du  hasard  ? 

Le  présent,  soumis  au  tribunal  pur  sa  commïs- 
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sion,  a  été  approaTë,  poar  l'enroi  en  être  foît  au 
ministre  de  ta  justice. 

Signé  :  PECHEUR ,  président  ; 
THIEBAULT,  greffier. 


LIVRE  II. 
TITRB  PREMIER. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  8.  Cet  article  déclare  immeubles  les  ré- 
coltes pendantes  par  racines  et  les  fruits  des  ar- 
bres non  recueillis. 

Ohs.  Cette  disposition  tient  à  la  nature  des  cho- 
ses. Les  récoltes,  encore  inhérentes  au  fonds,  dot- 
yeat  être ,  pour  le  propriétaire,  de  même  nature 
que  le  fouos  lui-même. 

Mais  en  scra-t-il  ainsi  pour  le  fermier  non  pro- 

firiétaire  du  fonds,  et  à  qui  la  récolte  seule  appar- 
ient, moyennant  la  redevnnce qu'il  s'est  obligé 
d'acquitter  annuellement?  Il  paraît  que,  par  rap* 

Sort  à  lui,  la  récolte  même  non  encore  recueillie 
oit  être  réputre  meuble. 
Cette  observation  est  importante  :  le  plus  grand 
nombre  des  cultivateurs  ne  laisse  soavent,  pour 
toute  succession,  que  les  récoltes  pendantes  par 
racines. 

Nous  avons  des  coutumes  qui  déterminaient 
que,  dans  ce  cas,  les  récoltes  étaient  meubles  après 
le  24  juin;  mais  il  est  difficile  de  trouver  le  mo- 
tif d'une  pareille  distinction  :  il  semble  que.  re- 
lativement aux  fermiers  ou  colons,  la  récolte  doit, 
dans  tous  les  temps,  être  réputée  mobilière  ;  elle 
est  le  fruit  de  son  industrie,  qu'il  ne  peut  hypo- 
théquer. 

CHAPITRE  m. 

Art.  26.  Il  porte  que  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres,  et  ceux  des  personnes  qui  décè(tent  sans 
héritier  on  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées, appartiennent  à  la  nation. 

065.  Ce  qui  concerne  les  successions  abandon- 
nées peut  seul  présenter  quelques  inconvénients. 

Une  succession  est  abandonnée,  lorsque  tous 
ceux  qui  y  étaient  appelés  comme  héritiers  y 
ont  renoncé;  et  presque  jamais  ils  ne  s'y  portent 
qu'à  raison  des  dettes  considérables  qui  grèvent 
la  succession. 

Les  créanciers,  dans  ce  cas,  seront-ils  obligés 
de  s'adresser  aux  agents  du  domaine  pour  obte- 
nir le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû?  Sera-ce 
contre  eux  qu'ils  procéaeront  pour  parvenir  à  la 
vente  des  omets  dépendants  de  la  succession  et 
gui  forment  leur  gage?  On  conçoit  aisément  quels 
mcouTénienls  résulteraient  d'un  pareil  système; 
et  il  semble  ^ucoup  plus  juste  d'adopter  ce  qui 
se  pratiquait  autrefois,  et  qui  consistait  à  faire 
nommer  un  curateur  à  la  succession  abandonnée, 
contre  lequel  les  créanciers  procédaient,  sauf  à  la 
nation  à  se  faire  remettre  le  reliquat,  s'il  en  exis- 
tait un,  après  la  discussion. 

Art.  29.  Il  définit  les  biens  communaux,  ceux 
à  la  propriété  ou  produit  desquels  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes  concourent. 

Obs.  Il  existe  dans  les  communes  qui  se  compo- 
sent de  différentes  habitations  éparses  qui  for- 
maient autrefois  de  petits  flefs,  et  qui  ont  leurs 
biens  communaux  séparés. 

Il  serait  sans  doute  a  désirer  que  tous  ces  biens 
communaux  se  confondissent,  afln  d'amener  plus 
d'unité  dans  l'administration  municipale,  et  d'é- 
viter les  contestations  qui  s'élèvent  assez  fré- 
quemment entre  plusieurs  sections  de  la  même 
commune. 
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Hais  jnnm'à  ce  que  cette  commisaon  soit  léga- 
lement établie,  il  y  aura  des  biens  communaux 
qui  appartiendront  à  des  sections  de  communes, 
et  qui  doivent  être  compris  dans  l^rticle. 

TITRE  D. 

Art.  2.  Cet  article  rappelle  l'ancien  principe, 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pubUque, 
et  moyennant  une  juste  indemnité. 

Obs.  Il  n'est  pas  assez  étendu  pour  prévenir  Ira 
abus  d'autorité.  Dans  tous  les  temps  ce  principe  a 
existé,  et  dans  tous  les  temps  aussi  on  en  a  abusé 
pour  dépouiller  le  légitime  propriétaire.  11  faut 
que  la  cause  d'utilité  publique  soit  légalement 
constatée  ;  il  faut  encore  que  l'indemnité  précède 
l'expropriation  :  ce  n*est  qu*&  ces  deux  titres  que 
l'on  reconnaîtra  la  justice  du  principe. 

TITRE  m. 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  8.  Cet  article  range  au  noml»«  des  fhiits 
civils  les  loyers  et  prix  des  baux  à  fërme  ;  et  l'ar- 
ticle qui  le  précède,  apoelle  fruits  naturels  ceux 
que  le  fonds  donne  par  la  culture. 

Obs.  La  portion  de  fruits  que  se  réserve  le  pro- 
priétaire, qu'il  lève  au  champ,  et  dont  la  quotité 
pende  d  une  récolte  plus  ou  moins  aliondante, 
sera-t-elle  considérée  comme  fruits  naturels  ou 
civils  î 

Elle  est,  si  on  le  veut,  le  prix  d'un  bail  à  ferme; 
mais  elle  peut  aussi  être  considérée  comme  une 
partie  des  fruits  naturels  que  le  fonds  donne  par 
ta  culture. 

11  est  essentiel  de  faire  disparaître  le  doute. 

Art.  18.  Suivant  cet  article,  les  arbres  fruitiers 
qui  meurent  appartiennent  à  l'usufruitier,  à 
charge  de  remplacement;  mais  il  n'est  pas  tenu 
de  remplacer  ceux  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
par  accident. 

Obs.  En  disant  seulement  quil  n'est  pas  tenn  de 
remplacer,  l'article  semble  lui  donner  l'arbre 
mort  ;  ce  qui  autoriserait  des  manœuvres  secrètes 
et  faciles  pour  préparer  de  prétendus  accidents. 
Il  faudrait  ajouter  à  l'article  ces  mots  :  «  qui,  dans 
«  ce  cas,  ne  lui  appartiendront  pas,  etil  sera  obligé 
«  de  prévenir  le  propriétaire.  > 

SECTION  n. 

Art.  36.  L'usufruitier  à  titre  universel  doit,  sui- 
vant cet  article,  contribuer  avec  le  propriétaire 
au  paiement  des  dettes  ;  mais  il  a  le  choix  on 
d'avancer  le  capital  mis  à  sa  charge  et  qui  lui  est 
restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  ou  d'obliger  le  pro- 
priétaire de  le  payer,  en  lui  en  servant  l'intérêt 
pendant  la  durée  de  rusufruit. 

Obs,  Hais  si  ce  propriétaire  n'a  point  de  ressouN 
ces  ponr  tsàre  l'avance  de  ce  capital,  si  même  il  ne 
peut  pas  payer  la  portion  des  dettes  qui  le  con- 
cerne, dans  ce  cas,  quels  seront  les  droits  du  créaa- 
cier,  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier? 

Le  créancier  ne  peut  souffrir  de  la  circonstance 
que  le  propriétaire  n'a  point  de  fonds  :  il  faut  que 
son  titre  s*exôcute  :  mais  sera-t-il  obligé  de  pro- 
céder par  voie  de  saisie  ou  d'expropriation  forcée  ? 

L'usufruitier  poursuivi  n'aura-t-il  d'autre  res- 
source, pour  éviter  une  discussion  judiciaire,  que 
son  action  en  recours  contre  le  propriétaire? 

Enfln  le  propriétaire,  par  l'effet  de  la  disposi- 
tion de  l'article  qu'on  examine,  sera-t-il  contraint 
de  se  laisser  discuter  dans  ses  autres  biens,  pour 
conserver  à  Tunifruitier  rint&rralité  de  son  ubu- 
flruit,  sauf  &  recevoir  de  lui  rîntérêt  du  capital? 
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Telles  sont  ces  questions  que  foit  naître  l'arti- 
cle dont  il  s'agit.  11  parait  qu'elles  trouvent  leur 
solution  dans  un  principe  de  droit  généralement 
adopté  :  Non  est  bœreditas,  nui  $olttto  are  aliéna. 
D'après  cet  adage,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  ni  usu- 
fruit ni  propriété  des  biens  dépendants  d'une  suc- 
cession, qu  autant  qu'il  en  reste  après  les  dettes 
acquittées,  et  qu'il  serait  par  conséquent  plus  juste 
et  plus  naturel  d^utoriser  la  vente  d'objets  dé- 

Sendanta  de  ta  succession,  jusqu'à  concurrence 
u  montant  des  dettes,  en  donnant  cependant  la 
préférence  aux  clioses  qui  périssent  par  Tusu- 
iruit,  telles  que  les  meubles;  et  par  rapport  aux 
immeubles,  —  laissant  à  l'usufruitier  a'indiguer 
ceux  qu'il  désire  être  vendus  pour  la  parnite 
libération. 

SECTION  UI. 

Art.  39.  5*  alinéa.  U  porte  que  l'usufruit  cesse 
lorsque  l'usufruitier  laisse  dépérir  &  défaut  d'en- 
tretenir. 

Obs.  De  tout  temps  cette  règle  a  été  observée; 
mais  aussi  lorsque  1  usufruitier,  poursuivi  en  dé- 
chéance, offrait  do  réparer  à  I  instant,  il  conser- 
vait ses  droits  en  réalisant  ses  offres.  Cette  fa- 
culté existera-elle  l'avenir?  ou  la  déchéance 
sera-t-elle  indéfiniment  acquise  par  le  défaut  d'en- 
Iretien  une  fois  constaté? 

Peut-être  serait-il  à  désirer  que  la  loi  adoptât 
ce  dernier  parti,  afin  de  rappeler  continuellement, 
et  pour  son  propre  intérêt ,  l'usufruitier  à  l'obli- 
gation d'entretenir. 

Ën  second  lieu,  si  l'usufruit  comprend  diffé- 
rents objets,  et  que  La  négligence  d  entretien  ne 
porte  que  sur  un,  la  déchéance  8era-t«lle  encou* 
rue  pour  tous?  Il  serait  encore  à  désirer  que  la 
loi  prononç&t  sur  cette  question;  et  toujours  on 
pencherait  contre  l'usufruitier^  parce  que,  sans 
cela,  il  pourrait  rendre  sa  condition  meilleure  en 
se  débarrassant,  par  le  défaut  d'entretien,  des 
inuneubles  dont  la  jouissance  serait  la  moins 
avantageuse,  et  qu'ainsi  il  profiterait  de  sa  propre 
faute.  . 

TITRK  IV. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  U. 

Cette  section  a  pour  objet  de  déterminer  com- 
ment s'établissent  les  servitudes. 

Obs.  S'il  est  essentiel  d'avoir  sur  cet  objet  une 
unité  de  jurisprudence,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas 
porter  atteinte  aux  droits  légitimement  acquis  jus- 
qu'à présent  :  tel  serait  cependant  l'effet  de  la 
section  dont  il  s'agit,  si  la  loi  ne  contenait  une 
clause  salvatoire.  Par  exemple,  il  y  avait  beau- 
coup de  coutumes  où,  pour  les  servitudes  discon- 
tinues, la  possession  immémoriale  avait  la  force  : 
du  titre:  l'effet  de  l'article  42  sera-t-il  maintenant 
d'éteindre  la  servitude  discontinue  non  établie 
par  titres,  quoique  la  possession  immémoriale 
BOit  acquise  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  ? 

Sous  l'empire  de  plusieurs  coutumes,  la  servi- 
tude continue  s'acquérait  par  la  seule  possession 
de  vingt  ans  :  celui  qui  aurait  atteint  ce  terme 
de  jouissance  à  l'instant  de  ta  promulgation  du 
Gode  civil,  perdra-t-il  les  avantages  aui  lui  étaient 
assurés  par  la  loi  sous  le  régime  de  laquelle  l'im- 
meuble était  situé  ?  11  est  évident  que  ce  serait 
donner  un  effel  rétroactif  au  nouveau  Gode,  et 
dépouiller  an  Intime  propriétaire. 

LIVRE  QL 

OISPOSmONS  GÉNâRALKS. 

Art.  i".  Cet  article  met  la  puissance  paternelle 
au  nombre  des  moyens  par  lesquels  la  propriété 
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s'acquiert;  il  est  ajouté  qu'il  en  a  été  traité  au 
titre  des  tutelles. 

Obs.  On  ne  rencontre  ni  au  titre  des  tutelles^  ni  au 
titre  de  la  puissance  paternelle,  aucune  disposi- 
tion relative  au  moyen  d'acquérir  la  propriété. 

Sans  doute  on  ne  confoudra  pas  avec  le  droit 
de  propriété  celui  que  la  loi  donne  aux  pères  et 
mères  de  jouir  des  biens  de  leurs  enfants  mi- 
neurs, sans  être  obligés  de  compter  des  fruits. 

Le  premier  attribut  de  la  propriété  est  la  liberté 
de  disposer  par  les  moyens  que  la  loi  établit;  et 
la  première  condition  attachée  à  la  jouissance 
dévolue  par  l'effet  de  la  puissance  |»temetle , 
est  de  ne  pouvoir  disposer  de  rien. 

Art.  2.  Il  place  au  rang  des  propriétés  natio- 
nales les  biens  qui  sont  vacants  comme  aban- 
donnés par  leurs  propriétaires. 

Mais  quand  un  bien  sera-t-il  censé  abandonné 
parle  propriétaire? 

06s.  Pendant  combien  de  temps  faudra-t-il  qu'il 
n'y  ait  eu  aucun  acte  de  propriété  pour  que 
l'aDandou  soit  constant? 

On  a  déjà  observé,  au  titre  des  absents,  que  des 
biens  pouvaient  rester  abandonnés  pendant  cinq 
années,  puisque  ce  n'est  qu'après  ce  temps  qu'on 
peut  demander  l'envoi  en  possession  provisoire, 
même  quand  l'absent  n'a  pm  laissé  de  procura- 
tion. 

Il  est  donc  certain  que  cinq  années  d'abandon, 
de  la  part  du  propriétaire,  ne  peuvent  donner  ou- 
verture à  l'exercice  des  droits  de  la  nation. 

Si  la  loi  dit  que  la  demande  pour  être  envoyé 
en  possession  provisoire  peut  être  formée  après 
cinq  années  d'absence,  elle  ne  déclare  pas  privés 
de  tous  droits  ceux  qui  n'auraient  pas  tué  de 
cette  faculté;  elle  ne  leur  Ate  pas  cdui  de 
demander  l'envoi  en  possession  après  trente  an- 
nées révolues.. 

Les  biens  de  l'absent  peuvent  doiic  être  aban- 
donnés pendant  trente  années,  sans  que  pour 
cela  ils  soient  censés  abandonnés. 

On  pourrait  donc  déterminer  qu'un  bien  sera 
présumé  tel,  lorsque,  pendant  l'espace  de  trente 
années,  celui  qui  en  était  propriétaire,  ou  ceux 
qui  le  représentaient,  n'auront  exercé  aucun  acte  * 
de  propnété. 

Mais  ce  serait  trop  prolonger  le  temps  pendant 
lequel  des  immeubles  pourraient  n'être  pas  ferti- 
lises ;  et  il  y  en  a  qui,  d'après  leur  nature,  se- 
raient'totalement  ruinés  après  ce  long  espace  de 
temps  ;  il  y  aurait  même  du  danger  à  laisser 
ainsi  sans  entretien  les  maisons,  surtout  dans  les 
villes. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  on  poumil 
ouvrir,  au  profit  de  la  nation,  un  droit  provisoire 
après  cinq  ann^  de  cessation  totale  d'exercice 
de  la  propriété,  en  réservant,  pendant  trente 
années,  au  propriétaire,  ou  à  celui  qui  a  droit  de 
le  représenter,  la  ÊLCulté  de  réclamer,  sans  qu'il 
puisse  cependant  exiger  aucune  restitution  des 
fruits. 

Cette  disposition  parerait  à  tous  les  inconvé- 
nients; elle  éviterait  toute  équivoque;  elle  exci- 
terait la  surveillance  de  ceux  qui  ont  des  droits 
b.  la  propriété  ;  elle  aurait  encore  l'avantage  d'assu- 
rer la  perception  des  impositions. 

TITRB  PRBHIBR.  ' 

CHAPITRE  II. 

Art.  23.  L'article  22  déclare  indigne  de  succé- 
der l'héritier  majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la 
justice  le  meurtre  du^ëfimt. 

L'article  23  détermine  que  l'obligation  de  dé- 
noncer n'est  imposée  ni  aux  descendants  contre 
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les  ascendants,  ni  aux  asœndanta  contre  les  des- 
condants. 

068.N*existe-t-il  pas  des  motifs  aussi  puissants 

Jour  ne  pas  ^re  porter  cetteobligation  sur  le  mari 
l'égard  de  la  femme,  ou  sur  la  femme  à  l'égard 
du  mari  ? 

L'attachement  réciproque  qui  a  formé  l'union 
conjugale  n'est  pas,  il  est  vrai,  de  même  nature 
que  celui  qui  ualt  des  rapports  de  la  paternité: 
mais  en  est-il  moins  impérieux?  et  ne  serait-il 
pas  cruel  autant  qu'immoral  de  froisser  une 
épouse  teodre  et  vertueuse  entre  la  misère  et  la 
nécessité  de  dénoncer  son  mari  pour  conserver  sa 
subsistance  et  celle  de  ses  eufants? 

CHAPTTRE  m. 

SECTION  II. 

Art.  36  et  37.  Le  premier  de  ces  articles  porte 
qu'en  collatérale,  la  représentation  n'est  admise 
que  dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  des  frères  ou 
Bieurs,  et  des  neveux  ou  niùcés,  enfàuts  du  pre- 
mier degré  de  frère  ou  de  sœur. 

Le  second  porte  que,  dans  les  cas  ob  la  repré- 
senution  est  admise,  soit  en  ligne  directe  des- 
cendante, soit  en  collatérale,  les  représentants 
succèdent  par  souclie. 

11  ajoute  que  si  une  souche  a  produit  plusieurs 
brancnes,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  souche,  et  qu'alors  les  individus  de 
la  môme  brancha  partagent  entre  eux  par  téte. 

068.  La  dernière  partie  de  l'article  37,  lorsqu'elle 
n'est  ap|)liquée  qu'a  la  ligne  directe  descendante, 
concorde  parfaitement  avec  les  dispositious  an- 
térieures; mais  on  pourrait  faire  naître  des  doutes 
de  ces  expressions  générales,  dans  tous  les  cas  où 
la  représentation  est  admise^  et  en  conclure  que 
la  totalité  de  l'article  37  est  applicable  à  la  ligne 
collatérale  :  alors  il  ne  concorderait  pas  avec 
l'article  36. 

Ce  dernier  n'appelle  à  la  représentation  que 
les  enfants  du  premier  degré  de  frère  ou  de  sœur, 
d'où  il  suit  que  les  arrière-neveux  no  viendraient 
pas  représenter  leur  aïeul. 

Cependant  ils  y  viendraient  dans  le  cas  du  se- 
cond alinéa  de  l'article  37,  jpuisquUl  admet  d'abord 
un  partage  par  souche  entre  ceux  qui  représen- 
tent les  héritiers  d'un  degré  supérieur  ;  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  qu'entre  les  oncles  et  les  neveux 
enfants  du  premier  degré  de  frère  ou  de  sœur  • 

Ensuite  un  second  partage,  aussi  par  souche, 
entre  les  héritiers  de  plusieurs  branches;  ce  am 
ne  pourrait  s'entendre  que  des  neveux  -avec  les 
arrière-neveux,  quialors  se  partageraient  par  tête. 

Voilà  donc  les  arrière-neveux  qui,  dans  ce  cas, 
viendraient  à,  la  succession  de  leur  grand-oncle, 
pour  leur  part  afféi-ente  dans  la  souche  dont  ils 
font  une  branche  ;  co  qui  serait  une  contradiction 
avec  l'article  36. 

On  il  faut,  dansions  les  cas,  admettre  les  enfants 
au  deuxième  degré  de  frère  ou  de  sœur,  venante 
la  succession  de  leur  grand-oncle,  ou  il  faut  qu« 
le  second  alinéa  de  l'article  37  commence  ainsi  : 
En  ligM  dimfe,  n  une  même  touche  a  produit^  etc. 

Dans  cette  alternative,  le  parti  qui  semble  le  plus 
naturel  est  de  reporter  le  changement  sur  l'arti* 
cle  3B,  et  d'adm^tre  les  arrière-neveux  à  ta  suc- 
cession de  leurcn^nd-oncle,  soitqu'ils  concourent 
avec  des  frères  et  aVec  des  neveox  du  défunt,  ou 
avec  des  frères  ou  des  neveux  seulement. 

CBAPITRE  IV. 

SÉCrm  ÏBÈMffeRE. 

JkU.  60  et  61.  -L'Article  60  oblige  rbéfi^er  légi- 
time do  présenter  k  l'enfant  naturel  un  ital  «sti- 
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matif  de  la  succession  à  laquelle  il  a  des  droits, 
et  de  lui  offrir,  soit  eu  argent,  soit  en  fonds,  la 
portion  oui  peut  lui  revenir. 

L'article  61  porte  qu'en  cas  de  contestation,  il 
est  procédé  en  justice  àla  liquidation  delà  masse: 

Que  les  frais  sont  avancés  par  l'enfant  natorti, 
et  sont  en  définitive  à  la  durgede  celui  qui  fln^ 
combe  ; 

Que  si  c'est  Penfant  naturel,  ils  sont  reteaos 
sur  sa  portion  par  l'héritier  légitime; 

Qu'eufln  le  tribunal  peut  accorder  une  provision. 

Obs.  Le  pouvoir  donné  au  tribunal  d'accorder 
une  provision  suppose  des  besoins  pressants;  et 
cependant  c'est  a  celui  qui  les  éprouve  qu'on  im- 
pose l'obligation  d'avancer  les  finis  nécessaires 
pour  parvenir  îi  la  liquidation. 

N'est-ce  pas  l'exposer  à  l'impossibilité  de  faire 
valoir  ses  droits  contre  l'héritier  légitime,  qol  est 
nanti  de  tout? 

Pourquoi,  si  l'enfant  naturel  est  obligé  d'avancer 
les  frais,  autoriser  l'héritier  légitime  a  les  retenir? 
11  n'y  a  riea  à  retenir  par  celui-ci,  s'ilssont  avancés 
par  l'autre. 

La  disposition  ne  serait  juste  qu'autant  qu'ea 
cas  de  contestation  sur  l'état  estimatif  fourni  par 
l'héritier  légitime,  il  serait  toujours  tenu  de  déli- 
vrer cequ'ifa  reconnu  devoir  offrir  :  alors  l'enfant 
naturel  devrait  en  effet  tout  avancer  ;  mais  alors 
aussi  il  n'y  aurait  plus  de  provision  à  accorder, 
ni  de  frais  de  liquidation  à  retenir. 

Ces  observations  persuadent  gue  c'est  par  erreur 
qu'on  lit  «  quQ  les  frais  de  la  liquidation  doivent 
être  avancés  par  l'enfant  naturel;  »  qu'il  fautlui 
substituer  l'héritier  légitime  :  et  alors  celui-ci 
aura  droit  de  retenir  en  cas  de  succès;  et  alors  le 
tribunal  pourra  consulter  les  circonstances  pour 
accorder  et  lixer  une  provision  alimentaire. 

SECTION  n. 

Art.  66.  U  porte  que  le  juge  ne  peut^  en  réglant 
les  aliments  de  l'enbnt  adultérin  ou  incestoeax, 
atteindre  au  delà  du  sixième  du  revenu  net  des 
biens  qui  composent  la  enccession,  ni  les  fi\a 
auHlessoua  du  douzième. 

Obs.  II  n'y  a  ici  aucune  différence  entre  la  con- 
currence avec  des  enfants  légitimes  et  celle  qui 
s'établit  avec  des  collatéraux  ;  cependant  on  ne 
peut  et  se  dissimuler  que  les  considérations  ma- 
raies  politiques  sont  essenti^ement  différentes 
dans  ces  deux  cas. 

11  est  vrai  (p'on  laisse  au  juge  une  grande  lati- 
tuderelativement  aux  circonstances  parliculi^, 
lorsqu'il  peut  varier  du  sixième  au  dou&^me; 
mais  il  est  impossible,  en  s'assujettissant  à  cette 
proportion ,  que  l'enmnt  incestueux  jouisse  de 
revenus  plus  considérables  que  les  enbinis  légi- 
times :  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  ceux- 
ci  égaleront  ou  suroasseront  le  nombre  de  douie; 
puisque,  s'ils  l'éj^ent,  et  en  supposant  qu'il  n'r 
ait  qu'un  enfant  uatuiel,  les  légitimes  n'auraiot 
que  oue  douaâéffles  entre  douze,  et  refiféotnato- 
rel  un  douxiâme  mu»  partage. 

11  est  vrai  qu'il  ne  jouirait  qu'«o  usufruit  ;  mus 
l'excédant  de  son  usufruit  se  compeaserait  avec 
la  propriété,  ce  qui  établirait  une  sorte  d'^tili 
qui  n'est  certes  pas  dans  l'intention  de  la  lu. 

(jeUe  observatK»  acquiert  plus  de  force  encore; 
lorsque  i'oa  considère  qu^il  patit  y  avoir  plusieun 
enfants  naturelr^diwdaaslaseui  tittéBLl-dàitlUi 
auraient  au  moins  ohaoua  un  douzième  en  usu- 
fruit. 

Il  serait  à  ééèihr  ^  les  ^Sm'eirfts  de  l'enfant 
jjieestuttat-coDeoian*!  svecdfiseofaïasjrigi^acs, 
fos8entiixé84i  l'usufruit  d'uaa  portion  dét«nuni« 
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de  la  part  d'enfonts^  du  tiers  ou  de  moitié.  11  pa- 
raîtrait tout  à  la  fois  et  plus  simple  et  plus  juste 
de  le  borner  à  Tusufruit  de  ce  que  l'enfant  na- 
turel a  droit  de  recueillir. 

Cette  disposition  aurait  l'avantage  de  prévenir 
des  contestations  toujours  scandaleuses,  et  qui 
seraient  inévitables,  si  l'arbitrage  du  juge  devait 
être  la  règle  des  pai  tîes. 

Art.  67. 11  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'enfànt  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  de- 
«  mander  un  supplément  dans  la  succession  de 
«  son  père  ou  de  samére,  toutes  les  fois  que  ce/ut- 
«  ci  lui  en  a  assuré  de  son  vivant,  quand  même 
«  la  quotité  eu  serait  inférieure  au  taux  fixé 
«  par  l'article  précédent,  et  lorsque  le  père  ou  la 
«  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécanique.  » 

Obg.  Cet  article  est  juste  :  mais  sa  rédaction  prête 

des  équivoques.  D'abord,  à  quel  substantif  se 
rapporte  le  pronom  "ce/ui-ci?  dans  la  règle  géné- 
rale, ce  serait  à  hi  mère,  qui  se  trouve  être  le  der- 
nier substanlif;  mais  alors  il  faudrait  dire  celle-ci. 
En  substituant  le  féminin  du  pronom  au  masculin, 
il  s'ensuivrait  que  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  serait  dans  l'interdit  de  demander  des 
aliments  qu'autant  que  ce  serait  sa  mère  qui  loi 
en  aurait  assuré  de  son  vivant;  cependant  le 
même  motif  subsiste  par  rapport  au  père. 

D'après  ces  observations,  il  paraît  qu'il  faut 
substituer  ces  mots  dans  l'article  :  toutes  le$  fois 
que  Fun  ou  Vautre  fui,  etc. 

Une  seconde  observation  résulte  de  ce  que  le 
mot  alimenU  n'étant  pas  rappelé  dans  le  premier 
membre  de  la  phrase,  on  ne  peut  dire  que  la  par- 
ticule en  s'y  rapporte;  on  la  reportera  donc  au 
substantif  supplément^  ce  qui  donne  jt  la  phrase 
un  sens  oiseux.  H  faut  donc  dire  :  ne  peut  de- 
mander un  supplément  d'aliments^  ou  bien  toutes 
les  fois  que  l'un  ou  Vautre  lui  a  assuré  des  ali- 
ments de  son  vivant. 

CHAPrrRE  y. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  77.  Cet  article  détermine  les  formalités  que 
l'époux  survivant  est  tenu  de  remplir,  pour  être 
envoyé  en  possession  de  la  succession  du  pré- 
décéoé,  à  défaut  de  pareuts  connus. 

Ces  formalités  remplies,  il  est  obligé  de  don- 
ner caution,  et  l'article  porte  qu'après  trois  années 
la  caution  est  déchargée,  s'il  ne  s'est  point  pré- 
senté d'héritier. 

Obs.  Mais,  après  ces  trois  années,  l'époux  survi- 
vant est-il  déclaré  héritier,  comme  la  Républi- 
que, aivës  les  publications  et  affiches,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  suivaut? 

11  fout  convenir  que  la  décharge  du  cautionne- 
ment n'emporte  pas  avec  elle  la  dispense  de  re- 
mettre la  succession  aux  parents  qui  se  présen- 
teraient après  les  trois  années  révolues. 

Ces  questions,  ainsi  que  toutes  celles  relatives 
aux  absents,  sont  devenuesbien  importantes  dans 
la  législation  de  l'Europe,  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  et  la  connaissance  de  la  route  aux 
Indes  orientales,  en  doublant  le  Cap. 

Combien  d'Européens,  morts  dans  les  deux  In- 
des, y  ont  laissé  et  y  laissent  encore  tous  les  jours 
des  enfants  qui  ûnt  droit  à  des  successions  ou- 
vertes en  Europe,  où  leur  existence  est  même 
ignorée!  et  combien  de  temps  ne  faut-il  pas  sou- 
vent pour  qnlls  paissent  connaître  Imirs  droits  et 
se  présenter! 

SHCnORU. 

Art.  78.  Suivant  cet  article,  la  République  est 
déclarée  héritière  après  trois  affiches  et  poblica- 
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tiens  faites  de  quinzaine  en  quînzaine  sans  qu'il 
se  soit  présenté  d'héritiers. 

Obs.  Dès  qu'elle  est  déclarée  héritière,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  ne  peut  plus  être,  dans  aucun  cas, 
tenue  de  remettre  la  succession;  et  alors  on  ne 
voit  pas  le  motif  sur  lequel  peut  être  foudée  cette 
prérogativedonnéeau  lise  après  un  délai  si  court. 

Qu'alors  il  soit  envoyé  en  possession,  qu'il  n'y 
ait  point  de  caution  à  donner  ni  de  restitution  de 
ûtiits,  cela  peut  paraître  infiniment  juste;  mais 
qu'après  un  si  court  espace  de  temps,  les  héritiers 
légiiimes  absents  n'aient  plus  aucune  récUmation 
à  faire ,  cela  parait  infiniment  dur  et  injuste. 

On  observera  en  général,  sur  les  sections  i'*  et 
Il  de  ce  chapitre  v,  qu'elles  ne  prévoient  pas  le 
cas  où  un  héritier  plus  proche,  et  dont  on  igno- 
rait l'existence,  se  représenterait  après  que  les 
parents  plus  éloignés  auraient  appréhendé  la  suc- 
cession, ni  celui  où  des  parents  d'une  ligne  se 
seraient  emparés  de  tout,  comme  si  l'autre  ligne 
était  défaillante,  tandis  cependant  qu'elle  était 
représentée  par  des  parents  qui  viennent  réclamer 
à  la  suite. 

Cependant  ces  questions  se  présentent  fréquem- 
ment; et  dans  cet  instant,  le  tribunal  d'appel  de 
Metz  se  trouve  saisi  d'une  contestation  de  ce  genre 
extrêmement  importante. 

On  observera,  en  second  lieu,  qu'il  n'est  pas 
parlé,  dans  ce  chapitre,  de  la  restitution  des  fruits 
aux  héritier  qui  viendraieut  à  se  présenter;  et 
il  est  encore  essffiitiel  de  prévenir  les  contesta- 
tions qui  pourruent  naître  à  ce  sujet. 

CHAPITRE  VI. 
SECTION  II. 

Art.  2.  La  loi  inel  en  principe  qu'on  ne  vient 
pas  par  représentation  de  l'héritier  renonçant. 

U  est  ^outé  que,  n  le  renonçant  est  seul  héri- 
tier dans  sa  ligne,  ou  si  tous  les  cohéritiers  égaux 
en  dégrés  renoncent,  leurs  enfants  viennent,  de 
leur  chef,  remplacer  ceux  dont  la  renonciation 
fait  vaquer  le  degré. 

Obs.  La  première  partie  de  cet  article  est  une 
suite  nécessaire  de  la  disposition  par  laquelle  il 
est  dit  qu'on  ne  peut  représenter  les  personnes 
vivantes. 

Avant  d'exposer  les  observations  auxquelles  la 
seconde  partie  parait  prêter,  il  est  nécessaire 
de  dire  le  sens  que  l'on  croit  qu'il  présente. 

11  est  dit  d'abord  que,  si  l'héritier  renonçant 
est  seul  dans  sa  ligne,  ses  enfants  viennent  le 
remplacer  :  cette  partie  n'est  susceptible  d'au- 
cune équivoque,  daucune  incertitude. 

IL  est  dit  ensuite  que,  si  tous  les  cohéritiers 
égaux  en  d^rés  renoncent,  leurs  enfonts  vien- 
nent, de  leur  chef,  remplacer  ceux  dont  la  renon- 
ciation fait  vaquer  le  d^ré. 

S'ils  viennent  le  remplacer,  c'est  sans  doute 
alors  pour  partager  par  tête.  Ceci  est  une  consé- 
quence nécessaire  des  dispositions  antérieures, 
puisque  la  succession  est  dévolue  ou  &  des  frères 
et  soeurs  venant  à  la  succession  d'un  li^re,  ou  à 
des  parents  collatéraux  plus  éloignés. 

Dans  le  premier  cas,  si  tous  les  frères  et  sœurs 
renoncent,  leurs  enfants  viennent  les  remplacer 
de  leur  chef,  et  partagent  entre  eux  par  tête, 
puisqu'il  n'y  apoint  de  représentation,  et  que  ce 
serait  en  introduire  une  que  de  les  faire  partager 
par  souche. 

Dans  le  second  cas,  à  bien  plus  forte  raison,  le 
partage  se  fera  aussi  par  tôte. 

Mais  supposons  maintenant  qu'un  frère  qui  a 
six  enfants  soit  appelé  à  la  succession  de  son 
frère  avec  son  neveu. 
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S'il  Qe  renoQce  pas,  il  n'aura  que  moitié  ;  mais 
s'il  renonce,  et  qu  aiora  ses  six  enfants  viennent 
de  leur  chef,  le  partage,  suivant  l'article  qu'on 
examine,  se  fera  par  (été,  puisqu'il  estdit  ailleurs 
qu'on  ne  peut  représenter  une  personne  vivante. 

ûe  là,  et  dans  ITiypothèse  qu'on  vient  de  poser, 
il  s'ensuivrait  des  renonciations  frauduleuses  qu'il 
faut  chercher  le  moyen  de  prévenir. 

On  proposera,  pour  y  parvenir,  un  article  addi- 
tioaael  cmns  lequel  il  sera  dit  qu'en  cas  de  con- 
curreuce  entre  un  frère  et  des  neveux  du  prédé- 
cédé,  et  celui-ci  venant  &  renoncer,  ses  enfants 
qui  viendraient  alors  de  leur  chef,  ne  pourraient 
cependant  prendre  entre  eux  plus  forte  partie  de 
la  succession  que  celle  que  leur  père  avait  droit 
de  recueillir. 

Ainsi  la  maxime  de  la  non- représentation  d'un 
homme  vivant  serait  respectée,  et  cependant  la 
fraude  ne  pourrait  se  commettre 

Il  faudrait  étendre  cette  disposition  des  neveux 
aux  arrière-neveux,  si,  comme  on  l'a  proposé, 
la  représentation  était  admise  jusque-là. 

Art.  94.  Il  statue  que  la  faculté  d'accepter  ou 
de  répudier  nue  succession  ne  se  prescrit  que 
par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription 
la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 

uhs.  La  conséquence  nécessaire  de  cette  disposi- 
tion, e^t  que  celui  qui  a  laissé  écouler  ce  temps 
sans  accepter,  ue  peut  plus  exercer  aucune  actlou 
en  qualité  d'héritier. 

Il  existe  dans  le  pays  de  Luxembourg  une  ma- 
nière d'aliéner  extrêmement  usitée,  autorisée  par 
la  coutume,  sous  le  nom  d'engagere  :  c'est  une 
espèce  de  faculté  de  réméré,  que  la  coulome  dé- 
.clare  imprescriptible. 

Il  est  aussi  de  droit  certain,  dans  ce  pays,  que 
pour  retirer  le  bien  laissé  en  eogagère,  il  suitit 
de  jusIiGer  du  droit  à  l'hérédité  de  celui  qui  a 
consenti  Taliénlation  à  ce  titre,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  prouver  qu'on  ait  accepté  sa  succes- 
sion. 

Cependant  le  réméré  est  une  action  qui  suppose 
la  qualité  d'héritier;  maïs  s'il  est  constant  qu'on 
ne  [leut  plus  la  prendre  après  le  temps  de  la 
prescription,  il  deviendra  certain  que  la  faculté 
de  retirer  une  eugagére  ne  sera  plus  imprescrip- 
tible, ou  que,  si  elle  demeure  imprescriptible,  la 
faculté  d'accepter  uoe  succession  le  sera  égale- 
ment. 

La  très-graade  multiplicité  des  engagères,  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Luxembourg,  semble- 
rait demander  que  la  loi  prévit  en  général  quel 
sera  l'effet  du  présent  article  par  rapport  aux 
droits  imprescri[)til)les,  ou  qu'on  ajoutât  une  dis- 
position transitoire  qui  porterait  que,  quant  aux 
droits  qui,  suivant  les  coutumes  observées  jusqu'à 
présent,  éUiîent  imprescriptibles^  la  prescription 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  la  publi- 
cation du  Gode  civil. 

SECTION  II. 

Art.  107.  Il  porte  que  l'acceptation  d'une  suc- 
cession échue  au  mineur  ne  peut  se  faire  par 
son  tuteur,  ni  par  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

06s.  llparaltrait,  d'après  la  rédaclion  de  cet  arti- 
cle, que  le  mineur  est  tenu,  comme  ie  majeur,  de 
faire  sa  déclaration  eu  acceptant  ;  d'où  il  pour- 
rait naître  des  diCQcultés  dans  le  cas  où  il  ne  la 
ferait  pas.  - 

Il  paraîtrait  ,  beaucoup  plus  simple,  pour  les 
prévenir,  de  dire  que  l'accentatiou  d'une  succes- 
sion par  le  tuteur,  ou  par  le  mineur  émancipé 
assisté  de  son  curateur,  n'aura  jamais  d'autre 


effet  que  celui  de  l'acceptation  sous  l>énéfire 
d'inventaire. 

Art.  120.  Suivant  cette  disposition,  le  bénéflc 
d'inventaire  ne  peut  être  opposé  à  la  République 
par  riiértiier  d'un  comptable;  il  faut  qu'if  acrepte 
ou  qu'il  renonce  purement  et  simplement. 

Obs.  L'inlérét  de  la  République  a  dicté  cet  arti- 
cle; mais  on  pense  qu'il  est  diamétralement 
opposé  à  ce  même  intérêt. 

1°  H  tend  à  déterminer  les  comptables  &  mobi- 
liser toute  leur  fortune,  afln  de  pouvoir  plus  fa- 
cilement la  transmettre  à  leurs  héritiers  au 
préjudice  de  l'h5;polhèque  que  la  HépubliquL- 
acquerrait  si  les  fonds  eussent  été  employés  en 
acquisitions  d'immeubles. 

2"  L'incertitude  des  héritiers  sur  l'événement 
d'une  comptabilité  à  laquelle  ils  ne  sont  point 
initiés,  les  portera  plutôt  à  répudier  une  succes- 
sion qu'à  courir  les  risques  d'une  acceptation 
dangereuse  :  et  dès  lors,  voilà  la  succession  entre 
les  mains  d'agents  plus  occupés  souvent  de  leur 
intérêt  que  dé  celui  de  la  République;  voilà  une 
discussion  ouverte  avec  les  autres  créanciers  ;  et 
voilà  dés  lors  la  possibilité  de  tout  consumer  eu 
frais. 

Tandis  que  des  héritiers,  animés  du  double  dé- 
sir et  de  payer  et  de  rendre  la  succession  utile 
pour  eux,  auraient  le  plus  grand  soin  de  saisir 
les  moyens  les  plus  économiques  de  tout  liqui- 
der, et  qu'ainsi  leur  propre  intérêt  servirait  celui 
de  la  République, 

On  ajoutera  que  la  République  trouve  une  toile 
sûrel(>,  et  dans  le  privilège  qui  lui  appartient,  et 
dans  ie  cautionnement  qu'elle  exige,  que  cettu 
disposition  paraît  superQue. 

SECTION  iV. 

Art.  124.  Il  donne  au  curateur  à  la  successioo 
vacante  la  faculté  d'en  exercer  ou  poursuivre 
tous  les  droits,  de  répondre  aux  demandes  for- 
mées contre  elle,  de  les  contester  ou  approuver 
s'il  y  a  lieu  ;  et  cela  sans  recourir  au  conseil  de 
famille. 

Obs.  11  parait  que  c'est  investir  ce  curateur  d'une 
autorité  beaucoup  trop  étendue  et  infiniment 
dangereuse.  Le  sort  des  créanciers  de  la  succes- 
sion va  en  effet  dépendre  de  son  igqorance,  ou 
peut-être  de,  sa  mauvaise  foi. 

Qu'il  ne  soit  pas  dans  le  cas  de  recourir  à  un 
conseil  de  famille,  cela  parait  juste,  puisque  la 
fiamille  abandonne  la  succession  et  n'y  prend  dès 
lors  aucun  intérêt. 

Mais  lorsque  le  curateur  est  nommé  sur  lu  de- 
mande des  créanciers,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas 
un  conseil  choisi  parmi  eux,  auquel  le  curateur 
recourrait  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre  à  une 
action  intentée  contre  la  succession,  ou  de  pour- 
suivre ses  droits  en  justice  ? 

CHAPITBEVIl. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  149.  L'article  précédent  porte  que,  lors  du 
partage  d'une  succession,  on  fait  entrer,  autant 

3u'on  le  peut,  dans  chaque  lot,  la  mêmequaatité 
e  meubles  et  d'immeubles. 
L'article  149  détermine  que  l'inégalité  des  lots 
en  nature  est  compensée  par  un  retour,  soit  en 
rentes,  soit  en  argent. 

Obs.  Il  serait  utile  de  fîxer  jusqu'où  pourra  se 
porter  le  retour,  soit  en  rentes,  soit  en  ament,  en 
proportion  de  la  valeur  totale  de  chaque  lot. 

iTy  aura,  dans  une  succession,  autant  de  corps 
d'un  immeubles  que  d'héritiers  :  chacun  de  ces 
immeubles  sera  indivisible  sans  détérioratiou, 
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et  la  (Ufférence  de  valeur  sera  (rës-consid  érable. 

Dans  ce  cas,  si  l'on  partage  à  charge  de  retour, 
une  partie  des  héritiers  pourra  ne  pas  être  à 
même  d'acquitter  ce  retour,  et  elle  demandera 
ta  vente;  une  autre  partie  y  résistera^  parce 
qu  elle  aura  plus  de  moyens  :  qu'y  aura-t-il  a  dé- 
cider ? 

On  sent  bien  que  la  diHlculté  n'existe  que  lors- 
que la  succession  ne  fournit  ni  rentes  ni  aident 
pour  établir  ta  tntance. 

Alors  on  pense  qu'il  ne  serait  pas  toujours 
juste  que  l'un  pût  foreur  de  vendre,  ou  l'autre  de 
partager:  mais  11  faudrait  que,  pour  forcer  au 
«triage,  le  retour  mis  &  la  charge  d'un  lot  n'excé- 
d&t  pas  le  quart  ou  le  sixième  de  la  valeur  de 
rimmeuble  com^  dans  ce  lot. 

Cette  disposition  pourrait  foire  l'objet  d'un 
article  additionnel  qui  serait  conçu  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«  S'il  n'y  a  dans  la  succession  ni  rentes  ni  argent 
«  pour  opérer  la  compensation,  le  retour  n'cxcé- 
<  ueralt  pas  te  sixième  de  la  valeur  de  l'immeuble 
«  compris  dans  le  lot  qui  en  serait  chaîné.  » 

Art.  150.  «  Les  lots,  dit  cet  article,  sont  fâits 
«  par  l'un  des  cohéritiers,  et  choisiB  successive- 
«  ment  par  les  autres. 

«  Le  sort  désigne  celui  qui  doit  former  les  lots, 
et  Tordre  dans  lequel  ils  doivent  être  choisis. 

•  Le  lot  non  choisi  demeure  ft  celui  qui  les  a 
«  faits.  » 

Oba.  Cette  disposition  paraît  infiniment  juste  du 
premier  aperçu  :  1"  celui  qui  divise  les  lots  connaît 
la  valeur  des  biens,  puisque  leur  estimation  est 
antérieure;  il  ne  peut  donc  établir  d'in^lité; 
2*  puisque  le  sort  décide  de  ia  dis^ution  des 
lots,  il  ne  peut  être  accusé  d'avoir  voulu  blesser 
les  convenances  ;  S"  enfin,  si  le  sort  ne  favorise 
pas  les  convenances,  les  cohéritiers  ont  entre  eux 
ta  faculté  d'échanger,  si  heureusement  employée 
dans  la  fable  de  La  Fontaine,  pour  donner  à  cha- 
cun ce  que  ses  inclinations  particulières  lui  fai- 
saient désirer. 

Mais  pourquoi  donc,  lorsque  nos  coutumes 
valent  de  semblables  dispositions,  sont-elles  tom- 
bées en  désuétude  depuis  bien  longtemps?  C'est 
que  l'on  s'est  aperçu  que  celui  qm  formait  les 
lots  suivait  toujours  son  inclination ,  comme  si 
le  sort  eût  dû  le  favoriser;  c'est  que  du  moins  il 
en  était  accusé  par  ceux  dont  les  désirs  se  trou- 
avaient  contrariés,  etqu'ainsi  un  mode  de  partî^e 
aussi  juste  en  aj)pareoce  produisait  cependant  des 
haines  et  des  divisions  entre  les  frères. 

SI,  dans  l'apologue  de  La  Fontaine,  tous  les 
cohéritiers  sont  satisfaits  après  les  échanges, 
c'est  que  le  partage  avait  été  foit  par  le  père  de 
famille,  et  qu'ainsi  les  firôres  n'avaient  entn  eux 
aucun  sujet  d'auimosité  posonnelle. 

D'après  ces  observations,  on  penserait  qu'il  vau- 
drait mieux  que  les  cohéritiers  cherchassent  & 
s'accorder  sur  la'composition  des  lots,  sauf,  s'ils 
ne  te  pouvaient  pas,  à  recourir  à,  un  arbitre  étran- 
ger, et  que,  dans  tous  les  cas,  ce  fût  aussi  un 
étranger  qui  tirât  les  lots,  en  faisant  mettre  d'un 
cdté  Te  numéro  de  chaque  lot,  et  de  loutre  les 
noms  des  copartageants. 

SECTION  u. 
DISTINCTION  PREmÈRE. 

Art.  166. 11  pose  en  principe  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  rapport  par  une  branche  au  profit  de 
l'autre  branche. 

Ensuite  il  donne  iin  exemple  de  l'application 
de  ce  principe;  et  alors  il  fait  dépendre  de  la  sti- 
pulation la  oispense  de  rapporter,  puisqu'il  faut 

T.  VI, 
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que  le  défunt  ait  donné  avw  dispense  de  rapport 
aux  descendants  de  l'un  des  deux  Irères,  ou  à 
l'un  desdits  descendants. 

Obs.  S'il  faut,  pour  que  le  rapport  ne  se  fasse  pas 
d'une  branche  au  proUl  de  l'autre  branche,  que 
la  dispense  de  rapporter  soit  écrite  daos  l'acte  de 
donation,  l'article  est  absolument  inutile.  Il  se 
trouve  renfermé  dans  l'article  de  cette  section, 
où  il  est  dit  que  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter si  le  don  ou  le  legs  lui  a  été  fait  par  pi-é- 
ciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport; 
ce  qui  doit  s'entendi-e  de  toute  espèce  de  rapports, 
soit  entre  cohéritiers  de  la  même  branche,  soit 
entre  plusieurs  branches. 

On  âijoutera  que,  dans  l'exemple  proposé,  la  dis- 
pense de  rapporter  d'une  branche  à  l'autre  sem- 
ble entralnerTobligation  du  rapport  dans  kt  même 
branche;  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 1",  puisipie  celui-ci  reconnaît  la  validité  de 
la  clause  insérée  dans  l'acte  de  donation  qui  dis- 
pense du  rapport. 

Reste  maintenant  à  exammer  s'il  est  bon  de 
maintenir  la  rè^le  générale  qui  veut  que  le  rap- 
port n'ait  pas  lieu  d'une  branche  au  profit  de 
l'autre  ;  ce  qui  peut  s'entendre  sans  qu'if  soit  be- 
soin d'une  stipulation. 

.  Et  l'on  pense  que  non,  parce  qu'alors  il  y  au- 
rait in^Iité  entre  les  branches,  et  conséqaem- 
ment  entre  les  cohéritiers. 

DISTINCTION  V. 

Art  180.  II  prescrit  le  rapport  en  nature,  lors- 

Su'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  des  immeubles 
e  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  prés  égaux  pour  les  aotna 
cohéritiers. 

Oba.  L'obligation  de  rapporter  en  nature  dans  un 
cas  détermine ,  réduit  le  donataire  k  ta  position 
d'un  simple  usufruitier  qui  n'a  plus  le  même  intérêt 
à  l'entretien  de  rimmeuble  que  s'il  était  proprié- 
taire incommutable.  Cette  seule  réflexion  devrait 
foire  rejeter  dans  tous  les  cas  le  rapport  en  nature. 

D'ailleurs,  à  combien  de  difGcultés  ce  rapport 
ne  peut  il  pas  donner  lieu? 

1»  Par  rapport  aux  améliorations; 

2o  Qui  déterminera  si  les  autres  immeubles  sont 
de  même  nature,  valeur  ou  t)onté? 

3°  Qu'entendra-t-on  par  môme  nature?  ne 
pourra-t-on  compai'er  que  des  maisons  à  des  mai- 
sons, des  terres  a  des  terres,  des  vignes  à  des  vi- 

fnes,  etc.?  ou  bien  suflira-lril  que  ce  soient  des 
îens  de  campagne  qui  puissent  être  comparés  h 
d'autres  biens  de  campagnet 

40  Dans  ce  cas  et  dans  toiu  antres;  qn'enten- 
dra-t-on  par  le  mot  bonté  ? 

On  conçoit  aisément  combien  de  doutes  la  saine 
interprétation  de  cet  article  peut  faire  naître,  et 
combien  il  sera  difficile  d'obtenir,  sur  ce  point 
infiniment  difficultueux,  une  jarïsprudence  fixe 
et  invariable. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  le  système  d  une  éga- 
lité parfàite  a  dicté  cette  disposition.  Hais  en 
quoi  donc  l'égalité  est-elle  blessée,  lorsque  le 
rapport  se  fait  un  moins  prenant  ? 

Iffout  ot)server  que  ce  prétendu  niveau  échappe, 
si  l'immeuble  a  été  vendu  ;  c'est  le  prescrit  de 
l'article  suivant  :  dès  lors,  s'il  y  avait  iné^lité 
en  ne  rapportant  pas  en  nature,  il  dépendrait 
donc  du  donataire  de  l'établir. 

On  observera,  en  dernière  analyse,  que  l'article 
qu'on  examine  est  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 25,  au  titre  des  donations  et  testaments 
Celui-ci  porte  que,  si  la  donation  est  dans  le  cas 
d'être  réduite,  le  donataire  snccessible  peut  retc- 
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Dir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion 
qui  lui  apparlieudrait  comme  iM^ritier. 

Le  voila  donc,  et  dans  tous  les  cas,  dispensé  du 
rapport  en  nature,  puisque,  pour  retenir  sur  les 
biens  donnés  sa  portion  héréditaire,  il  n'est  pas 
exigé  qu'il  y  ait,  dans  la  succession,  d'autres  biens 
<ic  môme  nature,  valeur  et  bonté. 

On  ne  dira  nen  sur  l'article  187  de  ce  titre, 
sinon  qu'il  devient  inutile  si  le  rapport  ne  doit 
se  faire  qu'en  moins  prenant. 

Art.  18b.  Il  détermine  que  le  rapport  en  nature 
se  fait  franc  de  toutes  charges  et  hypothèques 
créées  {lar  le  donataire. 

Afais  il  réserve  au  créancier  de  ce  dernier  la 
liberté  d'intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à 
ce  que  le  rapport  se  fasse  en  nature,  en  fraude  de 
ses  droits. 

Obs,  Cet  article  mérite  la  plus  grande  attenlion, 
à  raison  de  son  influence  sur  le  système  des  rap- 
ports. 

Quel  sera  l'effet  de  Tintervention  du  créancier? 
Sera-t-il  d'empêcher  que  le  rapport  se  fasse  en 
nature,  même  dans  les  cas  où  la  loi  le  prescrit? 
alors  voilù.  le  donataire  maître  de  conserver  l'im- 
meuble, et  de  ne  rapporter  qu'en  moins  prenant; 
il  lui  suffira  de  l'hypothéquer  et  de  faire  inter- 
venir son  créancier. 

Cette  intervention,  au  contraire,  ne  produlra-t- 
elle  d'autre  effet  qiie  d'éviter  le  rapport  en  na- 
ture lorsque  la  loi  ne  le  prescrit  pas,  lorsqu'il 
serait  fait  en  fraude  du  créancier?  alors  celui-ci 
est  le  plus  souvent  exposé  à  perdre  son  hypo- 
thî-que  et  le  montant  de  sa  créance^  on  a  trompé 


pour  n'avoir  pas 
la  propriété. 

Enfin,  et  quel  que  soit  l'effet  de  cette  interven- 
tion, elle  aura  toujours  l'inconvénient  majeur 
d'introduire  un  étranger  dans  le  sein  de  la  fa- 
mille, d'apporter  obstacle  à  des  arrangements 

?[ai  devaient  maintenir  la  concorde  entre  des 
rères,  et  de  faire  naître  des  contestations  rui- 
neuses. 

On  n'ignore  pas  que  le  système  du  rapport  en 
nature  est  autorisé  par  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris  ;  mais  si  cette  coutume  pré- 
sente des  inconvénients,  pourquoi  ne  pas  les 
reconnaître  et  y  apporter  un  remède  convenable? 

Ce  remède  consisterait  à  laisser,  dans  totu  les 
cas,  le  donataire  maître  de  rapporter  en  nature 
ou  en  moins  prenant  :  alors  on  ferait  naître  en  lui 
l'esprit  de  propriété,  qui  assure  le  bon  entretien 
et  qui  devient  garant  de  toutes  les  améliorations 
dont  l'héritage  peut  élre  susceptible. 

Alors  on  assure  les  droits  des  créanciers  qui 
auraient  acquis  une  hypothèque  sur  l'objet  de  la 
donation;  et  les  cohéritiers,  maîtres  d'immobi- 
liser leur  portion  héréditaire,  n'y  perdraient  rien. 

On  sent  bien  que  cet  opinion  influerait  beau- 
coup sur  les  communautés  entre  époux;  mais  on 
s'occupera  de  cet  objet,  sous  ce  rapport,  lorsqu'on 
y  sera  parvenu. 

On  observera  encore  que  le  projet  ne  résout 
pas  la  question  de  savoir  si,  lors  au  rapport  en 
moins  prenant,  l'immeuble  est,  pour  son  estima- 
tion, considéré  dans  sa  valeur  au  temps  de  la 
donation  ou  au  temps  du  partage;  c'est-à-dire 
si  les  accroissements  qu'il  a  regus  par  sa  nature, 
par  sa  sîtUBtion,  sont  au  bénéfice  de  la  succes- 
sion. La  jurisprudence  est  à  peu  jprës  constante 
en  faveur  des  cohéritiers;  il  serait  inuUle  gne  la 
loi  la  fixftt 

Bufln  il  n'est  parlé,  ni  dans  la  distinction  iv, 


ni  dans  la  distinction  v  de  cette  section,  du  rap- 
port des  donations  faites  à  titres  onéreux  ou 
sous  condition.  Dans  ce  cas,  le  donataire  rap- 
portC't-il  seulement  ce  don:  l'objet  de  la  donation 
excéderait  la  chaivc,  ou  bien  rapporte^-il  le  tout 
avec  ou  sans  indemnité?  Ce  point  est  encore 
essentiel  à  résoudre. 

Il  en  est  un  dernier  non  moins  important.  Il  est 
dit,  au  titre  des  su«ce<s«»u,  que  si  tous  les  héritiers 
d'un  degré  supérieur  renoncent,  ceux  du  Aeffré 
inférieur  viennent  de  leur  chef. 

On  a  prévu  le  cas  d'une  renonciation  fraudu- 
leuse de  la  part  d'un  pére,  pour  faire  passer  & 
ses  enfants  une  portion  héréditaire  plus  forte 
que  celle  qu'il  aurait  recueillie,  et  on  a  proposé 
le  remède  dans  un  acte  additionnel. 

Mais  dans  ce  cas,  et  en  général,  toute  renon- 
ciation d'un  père  dont  l'euet  est  de  faire  passer 
ses  droits  à  ses  enfants,  est  une  véritable  dona- 
tion. Sera-t-elle  sujette  à  rapport  s'il  survient 
d'autres  enfants? 

On  pense  que  le  rapport  doit  avoir  lieu;  -et  les 
motifs  de  cette  opinion  sont  puisés  dans  le  sys- 
tème d'éi^alité  entre  cohéritiers  :  mais  il  serait 
encore  utile  que  la  loi  ne  laissât  pas  cette  ques- 
tion en  problème. 

sEcnoN  m. 

Art.  193.  Les  héritiers  sont,  suivant  cet  article, 
tenus  des  dettes  pour  leur  portion  virile,  cl 
hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours 
entre  eux. et  contre  le  légataire  universel. 

Obs.  Cette  disposition  est  parfaitement  juste 
quant  aux  dettes  qui  ne  sont  pas  reconnues  par  I« 
héritiers  avant  de  procéder  au  partage. 

Mais  par  rapport  à  celles  qut  sont  reconnu», 
qui  sont  justifiées  par  les  titres  mêmes  de  la  suc- 
cession, qui  sont  portées  sans  réclamation  en 
l'inventaire,  pourquoi  les  héritiers  ne  seraient-ils 
pas  obligés  de  les  acquitter  sur  la  masse  avant 
partage,  et  chacun  d'eux  tenu  de  tout,  sauf  son 
recours  s'ils  avaient  enfreint  cette  règle  ? 

Cette  observation  frappe  surtout  sur  l'intérêt 
du  commerce,  où  les  successions  toutes 'mobi- 
lières sont  très-communes,  et  où,  par  cela  seul, 
un  héritier  de  mauvaise  foi  peut  aisément  sous- 
traire sa  portion  virile  à  la  poursuite  des  créan- 
ciers de  la  succession.  Les  exemples  en  sont 
fréquents. 

TITRE  II. 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECTION  PREUIÈRE. 

Art.  8. 11  est  dit,  au  second  alinéa  de  cet  article, 
que  l'erreur,  lorsqu'elle  !ie  tombe  que  sur  la  per- 
sonne, n'annule  pas  la  convention,  à  moins  que 
la  considération  de  cette  personne  ne  soit  cause 
principale  de  la  convention. 

06s.  Celte  dernière  restrictioi;  paraît  sauver  tous 
les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  Ter- 
reur dans  la  personne;  mais  s'il  est  une  classe 
générale  de  conventions  où  la  considération  de  la 
personne  doive  toujours  être  regardée  comme  une 
des  causes  principales  de  la  convention,  pour- 
quoi le  Code  civil  ne  l'exprimeraît-il  pas  dans  nu 
article  particulier? 

On  peut,  en  général,  considérer  sous  cet  aperçu 
toutes  les  conventions  qui,  dans  leur  exécution, 
entretiennent  nue  relation  continuelle  entre  les 
parties  contractantes  :  tels  sont  les  baux  ^  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 

En  présentant  cette  observation,  on  est  parti- 
cnliérement  animé  du  désir  de  tanr  une  aonrce 
immense  do  contestations- 
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L'erreur  sur  les  personnes  vicierait  certaine- 
ment un  traitë^de  société  :  eh  bien ,  le  contrat  de 
louage,  à  raison  des  engagements  multipliés  et 
réciproques  du  laisseur  et  du  preneur,  n'est-il 
pas  aussi  une  espèce  d'association,  lors  de  la- 
quelle le  caracttVe,  la  probité,  les  talents  du  pre- 
neur déterminent  presque  toujours  le  proprié- 
taire ?  et  si,  dans  ce  cas,  on  lé  trompe  sur  la  per- 
sonne, pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  liberté  dans  le 
consentement  ? 

Od  pourrait  reporter  cette  observation  sur  tous 
les  coBbats  qui  ne  sontpas^commela  vente,  con- 
Bommés  an  moment  de  leur  formation,  et  qui, 
dans  leur  durée,  exigent  des  rapports  continuels 
entre  les  contractants. 

Art.  19.  «  Néanmoins,  est-il  dit,  on  peut  se 
•  porter  fort  pour  un  liera,  en  promettant  le  faitde 
«  celui-ci.  » 

Obs.  Quel  est,  par  rapport  au  tiers,  l'effet  de  cet 
engagement?  nul,  s'il  ne  ratifie  pas,  sauf  l'indem- 
nité a  recouvrer  contre  celui  qui  s'est  porté  fort. 

il  serait  à  désirer  que  l'article  portât  cette  mo- 
dification, qui  est  de  toute  justice. 

SECTION  IV. 

Art.  30.  Il  est  dit,  dans  la  première  partie  de 
cet  article,  que  la  cause  illicite  annule  la  con- 
vention. 

Il  est  dit,  dans  la  seconde,  que  la  ronveption 
n'eu  est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée. 

0Ô«.  Lorsqu'un  article  d'une  loi  est  divisé  en 
deux  parties,  il  faut  que  la  seconde  soit  ou  le  dé- 
veloppement, ou  la  restriction,  ou  le  corollaire  de 
la  première  :  autrement,  il  faut  en  foire  uue  dispo- 
sition séparée. 

On  ne  voit  aucune  analogie  entre  la  cause  illi- 
cite qui  annule  et  la  cause  non  «cprimée  qui 
n'annule  pas;  ce  sont  deux  choses  absolument 
distinctes  :  il  faudrait  donc  distinguer  la  dispo- 
sition, en  fiusant  deux  articles. 

aiApn-RE  II. 

SECTION  PREUIÂRE. 

Art.  38.  Cet  article  prononce  l'expropriation 
dès  l'instant  qu'on  s'est  obligé  de  donner  un 
immeuble.  Dès  ce  moment  il  ne  peut  plus  être 
saisi  sur  le  vendeur  ou  le  donateur  par  ses  créan- 
ciers; il  ne  peut  plus  le  vendre  ni  le  traduire  : 
la  tradition  en  serait  nulle,  sauf  le  recours  du 
second  acquéreur  contre  le  vendeur. 

Obs.  On  ne  parlera  pas,  sur  cet  article,  des  droits 
des  créanciers  ;  ils  sont  maintenus  par  l'établis- 
sement du  bureau  des  hypothèques. 

Hais  quant  au  seoona  acquéreur,  pourquoi 
deviendrait-il  tout  ft  la  fois  victime  et  de  la  né- 
gligence peut-être  coupable  du  prenuw,  et  de 
Pespéce  de  stellionat  du  vendearT 

Pour  prévenir  ce's  inconvénients,  plusieurs  cou- 
tumes, entreautre  celle  des  Pays-Bas  autrichiens, 
observée  dans  le  Luxembourg  français,  exigeaient 
la  réalisatton  en  justice  de  tous  les  actc^  trans- 
latifs de  propriété.  Cette  disposition  est  infini- 
ment sage;  elle  intéresse  la  foi  publique  :  on  ne 
verrait  nul  inconvénient  à  la  généraliser. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  III. 


subsiste,  et  ne  peut  ofMr  la  valeur  de  celle  qui 
est  périe.  _ 

n  est  ajOQté  ensuite  que  ai  toutes  deux  sont 
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péries  successivement,  le  débiteur  doit  payer  le 
P"x  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. 

Ofts  Faul-il,pour  que  ia  partie  finale  de  cet  ai^ 
ticle  a  exécute  que  les  deux  choses  soient  péries 
par  la  faute  du  débiteur?  Il  semble  qu'il  n'va 

iappemière  partie;  mais  alors 
Il  fendrait  l'exprimer  pour  écarlw  les  doutes. 

SECTION  IV. 

Art.  91.  •  La  remise  faite  par  l'un  des  créanciers 
"  ^^l'^^'f^  ^1^^'^    •^^^''eur  envers  l'autre  » 

068.  Cette  disposition  donnerait  lieu  à  bien  des 
fraudes,  si  on  ne  réservait  les  droits  de  l'antre 
créancier  contre  celui  qui  a  opéré  la  remise. 

SECTION  VI. 

Art.  124.  Cet  article  donne  au  juge  le  pouvoir 
de  proroger,  smyant  les  circonslaSces,  le  terme 
dans  lequel  l'obligation  primitive  doit  être  ac- 
complie, Dourvu  qu'elle  ne  soit  pas  de  telle  na- 
ture qu'elle  n'ait  nu  être  utilement  remplie  pour 
le  créancier  que  dans  un  certain  temps. 

Oôi.Cestdonneraujugeunpouvoirtropétendu 
Quand sera-t-il  assuré  de  connaître  la  position  dù 
débiteur,  et  de  ne  pas  favoriser  sa  mauvaise  foi? 

Quand  saura-t-if  qu'il  ne  nuit  pas  au  créancier 
et  à  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  lui? 

Quel  serait  maintenant  le  débiteur  qui,  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  de  son  eng^rement 
ne  tenterait  de  captiver  l'esprit  du  magistrat  par 
de  vaines  considérations?  11  n'y  aurait  nas  de 
poursuites  exercées  par  un  créancier,  qui  ne 

tenS/un  délaf  PP'*^'''*'" 

On  a  fait  récemment  l'épreuve  de  ces  vérités  • 
lors  de  la  conversion  en  numéraire  des  dettes 
contractées  en  assignats,  la  loi  permit  aux  tribu- 
naux  d'accorder  une  année  de  délai .  mais  h 
compter  de  sa  promulgation. 

Cette  dérogation  au  titre  se  justifiait  parles 
circonstances  ;  mais  une  erreur  se  répandit-  on 
crut  qne  e  pouvoir  d'éJendre  les  termes  était 
ppurtous  les  temps;  et  les  tribunaux  ne  furent 
plus  interrompus  que  de  demandes  en  surséanceî 
jusqu  à  ce  que  leur  rigueur  à  maintenir  les  con- 
ventions eut  dissipé  l^rreur. 
.  Enfin  on  observera  que  le  pouvoir  donné  au 
mge  par  1  article  qu'on  examine,  est  en  opposition 
évidente  avec  l'ordonnance  de  1667,  qui  réDule 
sommaire  toute  demande  fondée  sur  un  titre  et 
qui  autorise  l'exécution  provisionnelle  du  iiim- 
ment  sujet  à  l'appel. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREHIÂRE. 

Art.  140.  Le  paiement  doit  être  fàit  au  lieu  dé- 
signé par  la  convention; 

S'il  n'y  en  a  point  de  désigné,  là  où  étoit.  au 
temps  de  la  convention,  la  chose  qui  en  IWt 
1  objet.  ^ 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  feit  au 
domicile  du  débiteur. 

Ohs.  On  ne  dira  rien  sur  la  première  nartip  • 
c'est  l'exécuUon  de  la  convention         ^  ' 

Pour  s'expliqrorcjMrement  sur  la  seconde  et 
a  troisième,  U  feut  définir  d-àbord  ce  qu'on  en- 
tend par  patement.  ^  " 

Ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  nuiverselle. 
ment  reçue,  ne  s'applique  qu'à  la  libécation  d'une 
somme  due  et  pavable  en  monnaie. 

«1."  ^^^^  ^îL""^  cMnaine,  un  sens 
pliis  étendu  :  il  signifie  la  délivrance  de  tout  ce 
jujon  peut  s'être  oliligé  de  donner  dans  un 
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Lorsqu*OD  lui  donne  celte  éteodue,  il  parait 
qu'il  faut  distinguer  pour  le  lieu  de  paiement, 
lorsque,  la  convention  ne  le  règle  pas. 

S'il  s'agit  de  marchandises  ou  autres  objets  su- 
jets à  dépérissement  par  le  transport,  it  est  certain 
que  les  risques  doiveat  être  à  la  charge  de  celui 
à  qui  la  chose  est  due,  qu'il  a  tacitement  contracté 
rouLigation  de  recevoir'  son  paiement  ]h.  où  la 
chose  existait  lors  de  la  convention. 

Mais  on  ne  peut  pas  dire  de  même  d'une  somme 
de  deniers,  parce  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
été  prêtés  oui  doivent  être  rend!us,  mais  seule- 
ment pareille  quantité  :  et  on  ne  peut  savoir  où 
existe  cette  quantité  h  l'instant  où  l'obligation  se 
contracte. 

Celle  de  jHyer  une  somme  en  deniers  ne  peut 
donc  jamais,  par  rapport  au  lieu  du  paiement,  se 
trouver  dans  le  premier  ou  le  troisième  cas  de 
l'article  qu'on  examine. 

Maintenant  on  dira  qu'il  est  injuste  de  con- 
traindre le  créancier  d'aller  chercher  son  paie- 
ment au  domicile  de  son  débiteur,  qui  a  pu,  en 
le  changeant,  mettre  une  longue  distance  entre 
ce  domicile  et  celui  de  son  créancier. 

Le  débiteur  est  suffisamment  averti  de  l'instant 
auquel  ildoitse  libérer,  pour  qu'on  neluiimpute 
pas  de  ne  pas  se  présenter  à  l'échéance. 

Enfin  cette  observation  concorde  parfaitement 
avec  ce  qui  est  dit  plus  loin  des  offres  réelles 
qui,  pour  opérer  la  libération,  doivent  être  faites 
an  domicile  du  créancier. 

Il  résulte  de  ces  observations  : 
'  1"  Que,  pour  éviter  toute  équivoque,  il  faut  dis- 
tinguer les  paiements  en  deniers  d.e  ceux  qui 
consistent  dans  la  délivrance  d'une  chose  mobi- 
lière qui  est  sujette  à  dépérissement  lors  du  trans- 
port; que,  pour  ces  derniers  objets,  le  paiement 
doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur,  et  pour  les 
autres  à  celui  du  créancier  ; 

2°  (Jue,  pour  les  paiements  qui  ne  consistent  pas 
en  monnaie,  il  faut  encore  dire  que  le  domicile 
du  débiteur  sera  celui  qu'il  avait  au  moment  de 
la  convention. 

Art.  142  et  143.  Le  premier  dît  que  le  paiement 
fait  par  l'un  des  coobligés  libère  tous  les  autres,  à 
moins  que  celui  qui  paie  n'ait  eu  droit  d'obtenir 
et  n'ait  obtenu  la  cession  des  droits  et  actions  du 
créancier. 

Le  second  porte  que  ceux  qui  sont  tenus  d'une' 
dette  pour  ^'autres  ou  arec  o^ulres  par  lesquels 
ils  doivent  être  acquittés  en  tout  ou  en  partie, 
sont  subrogés  de  plein  droit  sans  stipulation. 

Obg.  11  semble  que  ceux  dont  parle  le  premier  de 
ces  deux  articles  sont  les  mêmes  que  ceux  dont 
s'occupe  le  second;  car  quel  est  le  débiteur 
coobligé  qui  a  droit  d'obtenir  la  cession?  c'est 
celui  qui  doit  être  acquitté  en  tout  ou  en  partie 
par  Ic^ codébiteurs;  et  réciproquement,  celui  qui 
doit  être  acquitté  a  droit  à  la  subrogation. 

Pourquoi  donc,  suivant  l'article  faut-il  que 
le  coomigé  qui  paie, qui  adroit  à  la  cession,  Fait 
obtenue,  tandis  que,  suivant  le  second,  la  subro- 
gation est  de  droit  en  fkveur  de  celui  qui  doit  être 
indemnisé  en  tout  ou  en  partie? 

Il  parait  qu'il  y  a  contradiction  entre  ces  deux 
articles,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  sens  qu'on  ne 
pénètre  pas. 

SBCnONT. 

Art.  179.*  Cet  article  porte  que  le  débiteur  qui  a 
accepté  la  cession  faite  par  son  créancier  a  un 
tiers,  ne  peut  plus  ojiposer  au  cesBionnaùe  la  com- 
pensation que  celui-ci  devait  au  cédant  avant  la 
date  de  la  cession. 


Obs.  Il  semble  qu'il  y  ait  ici  erreur  de  rédaction. 
On  ne  conçoit  pas  &  quel  titre,  quand  même  la  loi 
ne  le  défendrait  pus,  le  débiteur  pourrait  opposer 
au  cessionnaire  la  compensation  que  ce  même  ces- 
»ionnaii-e  devait  au  cetlant  avant  la  date  de  la 
cession. 

Mais  on  conçoit  très-bien  comment  un  débiteur 
pourrait  ienter  d'opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation que,  sans  la  cession,  lui  diU>itear  aurait 
pu  opposer  au  cédant;  et  il  est  juste  de  lui  inter- 
dire cette  faculté,  îi  raison  de  ce  qu'en  acceptant 
la  cession,  il  a  dissimulé  son  droit  à  la  compen- 
sation et  qu'il  aurait  trompé  le  cessionnaire,  s'il 
pouvait  le  lui  opposer  à  la  suite. 

SECTION  vu. 

Art.  185.  Cet  article  détermine  d'abord  que  la 
perte  de  la  chose  qui  fait  la  matière  de  l'obli- 
galion  éteint  ta  convention,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  de  faute  de  la  part  du  clébiteur. 

Il  est  dit  ensuite  que  c'est  au  débiteur  à  prou- 
ver le  cas  fortuit. 

Bulln  il  est  exprimé  que,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  perte  de  la  chose  volée^  elle  ne  dis- 
pense pas  de  lu  restitution  du  prix. 

Obs.  Celte  dernière  disposition  semble  restrein- 
dre l'obligation  de  restituer  le  prix,  au  seul  cas  du 
vol;  ce  qui  serait  injuste,  puisque,  dans  tons  les 
cas,  on  ne  peut  conserver  le  pnx  d'une  chose 
qu'on  ne  délivre  pas  au  terme  convenu,  et  puis- 
que, jusqu'à  ce  terme,  la  perte  de  la  chose  doit 
toujours  être  à  la  charge  de  celui  qui  la  doit. 

Art.  186.  Il  porte  que  lorsque  la  dette  est  de 
deux  choses  alternatives,  lapertede  l'une  n'éteint 
point  l'obligation  qui  devient  déterminée  à  la 
chose  qui  subsiste. 

Obs,  Cet  article  est  surabondant  d'après  les  dis- 
positions des  articles  87  et  88  du  titre  li,  sec- 
tion 111,  chapitre  III. 

SECTION  IX. 

Art.  196.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
tUution  en  faveur  du  mineur  non  émandpê, 
contre  toutes  sortes  de  conventions. 

Obs.  S'il  faut  qu'il  y  ait  lésion  pour  que  le  mineur 
obtienne  sa  restitution,  il  pourra  bientôt  consom- 
mer sa  xuine,  puisqu'il  pourra  contracter  toute 
espèce  d'engagement,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
lésé. 

II  semble  que  sa  qualité  de  minair  non  éman- 
cipé suffit  pour  le  faire  relever  de  toutes  ses  obli- 
gations, à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'elles  ont 
tourné  à  son  profit. 

Telle  a  été,  jus(]u'â  présent,  la  conséquence  de 
l'incapacité  du  mineur. 

Quant  à  la  vente  de  ses  immeubles,  on  connaît 
la  maxime,  minor  etiam  alienando  lœditWj  d'après 
laquelle  toute  vente  sans  observation  des  forma- 
lités requises  est  nulle,  et  le  mineur  dispensé  de 
la  restitution  du  prix,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu'il  en  a  utilement  profité. 

Mais  si,  outre  cela,  il  faut  encore  qu'il  y  ait 
lésion,  il  pourra  mobiliser  toute  sa  fortune, 
pourvu  que  les  ventes  soient  faites  à  juste  prix  ; 
ce  qui  serait  d'une  fâcheuse  conséquence. 

11  semble  donc  qu'il  vaudrait  mieux  frapper  de 
nullité  tous  les  contrats  faits  par  le  mineur  non 
émancipé,  sans  avoir  obtenu  t'autoiisatioa  re- 
quise. 

GHApmiE  V, 
SECTION  '  PREMIÈRE. 
DISTINCnON  II. 

Art.  214.  Dans  le  cas  où  la  partie  dêaâvoac  son 
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écriture  ou  sa  signature,  ainsi  que  dans  le  cas  où 
ses  liéritiers  ou  ayanta  cause  déclarent  ne  les 
point  comiaitre,  la  vôrilicatioo  en  est  ordonnée 
en  Justice. 

Obs.  C'est  une  question  controversée,  que  celle 
de  savoir  si  la  vérlUcatlon  d'écriture  peut  se  faire 
seuleoieot  par  experts  atrainentaires^  ou  si  on 
peut  recounr  à  la  disposition  de  témoios  qui  di- 
sent avoir  vu  écrire  ou  signer. 

Admettre  ces  dispositions,  c'est  en  quelque 
sorte  abroger  les  dispositions  de  nos  ordonnances 
relatives  à  la  preuve  testimoniale. 

Les  rejeter,  c'est  remettre  lo  sort  des  parties  à 
Part  trés-conjecturdl  des  experts  atramentaires  ; 
et  il  semble  qu'une  déposition  faite  par  des  té- 
moins dignes  de  foi,  qui  assurent  avoir  tu,  doit 
obtenir  autant  d'empire  que  les  conjectures  des 
experts.  Ce  dernier  raisonnement  a  été  adopté 
par  Furgoleduns  son  Traité  de  lavérification  d^écri- 
fure,  où  il  s'appuie  de  l'opinion  àea'Aguesseau, 

Cette  question  s'est  présentée  au  tribunal  d'ap- 
nel  de  Metz  d'une  miinière  extrêmement  singu- 
lière. Sur  une  dénégation  d'écriture^  le  tribunal 
de  Luxembourg  avait  Ordonné  la  vénOcatton  tant 
par  experts  que  par  témoins.  Les  experts  énon- 
çaient dans  leur  procès-verbal  que  les  signatures 
étaient  fausses  ;  les  témoins  en  affirmaient  la 
sincérité,  pour  les  avoir  vu  former. 

Question  était  de  savoir  laquelle  des  deux 
preuves  obtiendrait  la  préférence.  Des  circons- 
tances particulières  qui,  isoléoB,  n'eussent  fait 
naître  que  des  doutes,  jointes  à  la  dis^sition  des 
témoins,  prouvèrent,  a'une  manière  irrésistible, 
l'erreur  des  experts;  et  il  fut  jugé  on  faveur  de 
la  signature. 

Cet  exemple  frappant,  joint  à  l'opinion  des  ju- 
risconsultes et  à  l'incertitude  reconnue  de  Tari 
des  experts,  ferait  désirer  qu'on  ajout&t  à  ces 
expressions  de  l'article  qu'on  examine,  la  vérifi' 
cation  en  est  ordonnée  en  justice^  celles-ci,  tant 
par  ve'rification  d'écriture  que  par  témoins  qui 
auraient  vu  écrire  ou  sijner  tacle  produit. 

Art.  216.  H  exige  que  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  à  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  cbose  appréciable,  soit 
écrit  de  la  main  de  celui  qui  l  a  souscrit ,  ou 
ilu  moins,  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  un 
bon,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  ou  de  la 
quantité. 

Il  excepte  les  actes  qui  émanent  des  marchands, 
artisans,  laboureurs  et  gens  de  campagne. 

Obs.  L^ticle  a  pour  objet  de  prévenir  la  fraude  : 
et  l'exception  porte  sur  ceux  dont  l'ignorance  pro- 
met le  plus  de  succès  à  la  supercbaie. 

Otez  les  artisans  dans  les  villes,  les  laboureurs 
et^ns  de  campagne,  que  reste-t-il  de  la  masse 
entière  des  citoyens  ?  ceux  qui  par  état  sont  les 
plus  instruits,  ou  les  simples  manœuvres  pour 
qui  toute  convention  est  êtranjç;ére,  sinon  celle 
presque  toujours  verbale  qui  fixe  le  prix  de 
leurs  journées. 

Mais  les  gens  instruits  ne  placeront  jamais  leur 
signature  au  bas  d'une  obligation  sans  en  con- 
naître le  contexte,  et  jamais  on  ne  pourra  les 
tromper  ou  par  une  lecture  déguisée  ou  par  une 
substitution  artificieuse;  dès  lors  leur  signature 
est  aux  yeux  de  la  loi  une  preuve  sofllsante  de 
la  vérité  de  l'obligation. 

,  A  la  différence  des  gens  illettrés,  tels  que  les  ar- 
tisans et  gens  de  campagne,  que  l'on  peut  trom- 
per beaucoup  plus  facilement,  et  pour  qui  il  fout 
un  garant  de  plus  qu'ils  ont  connu  l'engagement 
Tu'on  leur  a  fait  souscrire. 
L'exception  dont  on  s'occupe  était  aussi  dans 
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la  déclaration  de  1733,  d'où  l'article  216  est  puisé  ; 
et  il  pouvait  se  justifier  par  l'ignorance  presque 
générale  de  l'écriture  chez  les  artisans  et  gens 
de  campagne  :  m-iis  depuis  ce  temps  les  choses 
ont  bien  changé  ;  il  n'en  est  presque  plus  qui  ne 
sachent  assez  écrire  pour  satisfaire  au  prescrit  de 
la  loi  ;  et  peut-être  est-il  bon  de  leur  rendre 
l'étude  de  cet  art  encore  plus  nécessaire,  en  mul- 
tipliant les  circonstances  où  il  leur  devient  in- 
dispensable. 

On  oc  parle  pas  des  négociants,  parce  que  les 
actes  relatifs  au  commerce  sont  assigettis  &  des 
règles  particulières. 

Art.  223.  U  dit  que  récriture,  mise  au  dos  ou 
en  marge  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  entre 
les  mains  du  créancier,  fait  preuve  lorsqu'elle 
tend  à  la  libération. 

U  ajoute  qu'il  en  est  de  même  de  l'écriture 
mise  à  la  suite,  nu  dos  ou  en  marge  du  double 
d'un  titre  ou  d'une  quittance  qui  est  entre  tes 
mains  du  débiteur. 

06s.  On  pourrait  entendre,  dans  le  second  mem- 
bre de  l'article,  que  c'est  le  double  du  titre  ou  de 
la  quittance  que  le  débiteur  tient  dont  il  estqucs- 
tion  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être,  puisqu'il  pourrait, 
d'un  mot,  opérer  sa  libération. 

U  but  flaire  disparaître  cette  équivoque. 

'  DISTINCTION  IV. 

Art.  226  et  227.  Le  premier  de  ces  deux  articles 
régie  à  quel  titre  les  copies  font  la  même  foi  que 
roriginal  ;  il  exige  qu'elles  aient  été  tirées  par 
l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou  ob- 
ment  appelées,  ou  en  présence  des  parties  et  de 
leur  consentement  réciproque. 

Le  second  regarde  les  donations;  il  rejette  la 
preuve  résultant  du  registre  qui  concerne  ces 
actes,  à  moins  qu'il  n'existe  preuve  de  la  perte 
de  la  minute,  qu'elle  ne  soit  rappelée  dans  un 
répertoire,  et  que  les  témoins  insirumentaires  ne 
puissent  être  entendus. 

Obs.  Onato;mourspenséqu'uneexpéditi6n  déli- 
vrée par  uti  cflîcier  public  qui  avait  caractère  pour 
recevoir  la  minute,  ou  par  son  successeur  déposi- 
taire du  protocole,  et  qui  atteste  que  la  minute 
7  existe,  faisait  foi  en  justice  lorsqu'il  était  justifié 
que  la  minute  avait  péri  par  un  cas  fortuit  indé- 
pendant de  l'ofilcier  public  et  des  parties  contrac- 
tantes :  et  cette  jurisprudence  paraît  fondée  en  rai- 
son, surtout  depuis  l'établissement  du  conbt»le. 

le  Le  caractère  d'offîcier  public  imprime  sur 
l'expédition  une  preuve  de  sa  vérité,  de  laquelle 
il  est  difficile  de  se  défèndre. 

2'  Le  contrôle  atteste  que  la  minute  a  existé, 
et  l'on  ne  peut  plus  soupçonner  que  de  la  diffé- 
rence entre  elle  et  l'expédition.  S'arrêter  à  ce 
soupçon,  ce  serait  présumer  le  crime  dans  un 
officier  que  la  loi  investit  de  toute  sa  confiance. 

3"  Rejeter  ces  expéditions,  ce  serait  éteindre 
tout  à  coup  tous  les  engagements  contractés  de- 
vant un  notaire  dont  le  protocole  viendrait  à 
être  Incendié.  Quelle  conséquence  fftcfaeuse  ré- 
sulterait de  cette  opinion  dans  des  parties  de  la 
République,  ou  ravagées  par  l'ennemi,  ou  en  proie 
à  une  guerre  civile. 

Ces  réflexions  frappent  également  sur  tes  dona- 
tions, pour  lesquelles  le  registre  des  insinuations 
offre  une  garantie  de  plus,  et  principalement 
encore  la  tradition,  lorsqu'elle  a  été  réalisée. 
TITRE  V. 
cnAprniEu. 

SECnON  PREmilŒ. 

Art.  g  et  U.  Le  premier  veut  que  la  caution  qui 
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requiertladîBCOBsion  indiqaeaacréanderleabienB 
du  débiteur,  et  qu*il  avance  les  deniers  suffisants 
pour  foire  la  discassioa. 

Le  second  porte  que  le  créancier  qui  a  négligé  de 
discuter  les  biens  indiqués  peut  .toujours  poursui- 
vre la  caution,  qui  pouvait  prévenir  l'insolvabilité 
du  débiteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

On  lit  en  effet  dans  l'article  18,  section  ii  de  ce 
titre,  que  la  caution  peut  poursuivre  le  débiteur, 
même  avant  d'avoir  payé,  si  elle  est  poursuivie 
en  justice. 

Oos  La  caution  qui  a  requis  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, a  ou  n'a  pas  satisfait  ù  l'article  9,  eu 
avançant  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis- 
cussion. 

Si  elle  ne  les  a  pas  avancés,  elle  a  Fans  doute  h 
s'imputer  de  n'avoir  pas  surveillé  la  solvabilité 
du  débiteur,  en  usant  de  la  liberté  que  lui  en 
donne  Tarticle  18,  section  ii. 

Hais  si  elle  a  avancé  les  deniers,  si  le  créancier 
les  a  reçus,  il  semble  que  dés  lors  il  s'est  volon- 
tairemeût  chargé  de  la  discoesion,  et  a  dispensé  la 
caution  de  la  surveillance  que  l'article  11  lui  re- 
proche de  n'avoir  pas  exercée. 

Autrement  la  caution  serait  donc  obligée  de 
Taire  deux  fbis  les  în\a  de  la  discussion,  et  le 
débiteur  se  verrait  exposé  à  deux  discussions 
dl^érentes  pour  le  même  objet. 

Il  paraît  donc,  d'après  cette  observation,  que 
l'article  11  est  susceptible  d'une  modification,  et 
que  le  défaut  de  discussion  de  la  part  du  o^n- 
cier  doit  lui  être  imputé,  s'il  a  exigé  et  reçu 
l'avance  des  frais  de  discussion. 

Ce  n'est  qu'une  application  de  l'article  22,  cha- 

f litre  III,  qui  porte  que  la  caution  est  déchargée 
orsque,  par  le  fait  du  créancier,  la  subrt^alion 
de  droit  a  ses  droits,  hypothèque  et  privilèges, 
ne  peut  plus  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

CEUPmtEIV. 

Ali.  25.  Il  veut  que,  lorsqu'une  personne  est 
obligée  par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à 
fournir  une  caution.  la  caution  offerte  soit  sol- 
vable,  et  domiciliée  dans  le  lieu  où  elle  doit  être 
donnée. 

Obs.  Le  lieu  où  doit  être  donnée  la  caution  peut 
être  fort  éloigné  du  domicile  du  débiteur,  et  ses 
facultés  y  être  absolument  ienorées.  Ce  serait 
donc  souvent  le  réduire  &  llmpossibilité  d'en 
présenter  une,  malgré  sa  très-grande  solvabilité. 

Il  paraîtrait  juste  de  lui  donner  plus  de  lati- 
tude en  exigeant  que  la  caution  fAt  domiciliée 
dans  l'arrondissement  du  débiteur. 

Le  tribunal  d'appel,  aprês  avoir  entendu  sa 
commission  dans  son  rapport  sur  les  observa- 
tions ci-dessus,  les  a  approuvées,  et  a  arrêté 
qu'il  en  serait  fait  envoi  au  ministre  de  la  justice. 

A  Metz,  en  la  chambre  du  conseil,  le  22  fruc- 
tidor an  IX  de  la  République. 

Signé  :  pechecr  président  ;  THlÉBAULT,  greffier. 


SUITB  DBSOB^RVATIONS  SUR  LE  LIVRE  UI. 
TITRE  VI.  —  Des  privilèges  et  hypothèques. 
TITRE  VII.  —  Des  lettres  de  ratification. 
TITRE  VIII.  —  De  la  venu  forcée  des  immeubles. 

OBSERVATIONS  COMMUNES  A  CES  TROIS  TITRES. 

Plusieurs  tribunaux  d'appel  se  sont  prononcés 
contre  l'adoption  des  deux  projets  de  loi  concer- 
nant les  hypothèques  et  la  vente  forcée  des  im- 
meubles. 

La  publicité,  la  spécialité  des  hypothèques  sont 
les  bases  nécessaires  d*utt  Code  hypothécaire. 
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Celte  proposition  a  été  solidement  établie  par 

les  discours  des  législateur  qui  ont  édicté  laloi 
du  11. brumaire  an  VII.  Elle  l'est  encore  par  les 
discussions  approfondies  de  la  majeure  parae  des 
tribunaux  d'appel,  qui  donnent  a  juste  titre  la 
préférence  à  celte  loi. 

A  quelques  légères  imperfections  près,  qu'il 
est  facile  de  corriger,  elle  contient  de  grandes 
vues  sous  tous  les  rapports.  Après  les  orages 
d'une  Révolution  qui  avait  anéanti  la  coaRance 
et  le  crédit,  elle  n*a  pas  peu  contribué  &  les  faire 
renaître. 

Le  tribunal  d'appel  séant  à  Metz,  éclairé  par 
l'expérience,  pénétré  des  bons  effets  que  cette  loi 
a  produits,  n'hésite  pas  à  croire  que  le  régime 
hypothécaire  qu'il  s  agit  d'établir  doit  être  oasé 
sur  les  mêmes  principes  :  publicité  et  spécialité. 

Les  législateurs  qui  ont  substitué  au  fléau  dé- 
vorant des  décrets,  des  saisies  réelles,  des  baux 
judiciaires,  des  décrets  et  mées,  des  jugements 
d'ordre,  etc.,  la  loi  sur  les  expropriations  forcées, 
ont  peut-être  erré  dans  quelques  dispositions  de 
détail  :  les  délais  sont  trop  courts,  parce  qnc  le 
débiteur  n'a  pas  assez  de  latitude  pour  se  procurer 
les  ressources  qui  auraient  pu  empêcher  sa  dis- 
cussion. 

Mais  en  lisant  avec  attention  le  nouveau  projet, 
on  est  effrayé  du  dédale  de  formes  et  de  procé- 
dures qu'il  présente.  11  serait,  dans  l'exécution, 
beaucoup  plus  dispendieux  que  les  décrets  forcés, 
qui  engloutissaient  les  fortunes,  ruinaient  les  dé- 
biteurs et  les  créanciers. 

11  sera  sans  doute  retrancbé  du  Gode  civil , 
puisque  ce  n'est  qu'un  mode  4*cx<^catioD 
appartient  au  Code  judiciaire. 

TITRE  IX. 

Art.  2.  Il  y  est  dit  mie  la  donation  entre-vifs 
est  un  contrat  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  en  fUveur  du  do- 
nataire. 

Obs.  Cette  définition  paraît  vicieuse,  1*  parce  que 
ces  expressions,  depoui7/e,donnnwentà  croire 
qu'on  ne  'reconnaît  que  les  donations  de  tous 
biens;  2'*  parce  que  le  mot  actuellement  paraîtrait 
exclure  toute  tradition  fictive  ,  et  la  rétention 
d'usufruit.  On  sauverait  toute  équivoque,  en  disant 
c  que  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  de  la  propriété  de  ce  qu*il  Cait 
l'ûJtijet  de  la  donation.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  g  2.  Pour  donner  entre-vifs,  il  faut, 
suivant  cette  disposition,  être  sain  d'esprit  au 
moment  de  la  donation.  Elle  dit  ensuite  que  la 
démence  du  donateur  non  interdit  ne  peut  être 
rouvée  par  témoins,  que  lorsque  l'interdicCion  a 
lé  provoquée  du  vivant  du  donateur. 
Oof.Ges  expressions,  sain  d'esprit  au  momenl  de 
ladonation^  peuvent  laisser  croire  que  l'inibécile 
ou  le  furieux  qui  a  des  moments  lucides  pourrait 
valablement  donner  pendant  ces  intervalles.  11 
faut  éviter  ce  qui  donnerait  lien  à  une  erreur 
aussi  dangereuse. 

La  swonde  partie  de  cet  article  offre  encore  un 
grand  inconvénient  :  il  admet  la  preuve  par  té- 
moins de  la  démence,  lorsque  rinterdictioa  a  été 
provoquée  avant  la  mort. 

Mais  si  cette  provocation  à  l'inlerdiction  est  de 
longtemps  postérieure  t  la  donation,  pourquoi 
servirait-elle  de  véhicule  à  la  preuve  par  témoins 
de  la  démence,  qui  doit  se  reporter  au  moment 
de  la  donation?  La  preuve  par  témoins  de  ce 
genre  d'incapacité  est  follement  dangereuse,  qu'il 
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faudrait  mieux  qu'elle  ne  Ait  jamais  admise  que 
de  rètre  d'aprèa  un  motif  aussi  léger.  Au  moms 
faudrait-il  détorminer  et  restreindre  rinterralle 
entre  la  donation  et  la  provocation  à  Hoter- 
diction. 

La  seconde  partie  de  l'article  exige  un  com- 
mencement de  preuve  par  "écrit,  résultant  soit  de 
l'acte  môme,  soit  d'actes  extérieurs.  11  fondrait, 
par  les  mêmes  motifs,  que  les  actes  extérieurs 
qui,  dans  ce  cas,  suppléent  la  provocation  à  l'in- 
teruiction,  fussent  d'âne  date  rapprochée  de  celle 
de  la  donation. 

Eniîn,  en  n'exceptant  pas  de  la  capacité  de 
donner  ceux  qui  sont  altoints  d'une  maladie 
chronique  qui  les  met  dans  un  état  prochain  do 
mort  naturelle,  la  loi  la  leur  reconnaît.  Cependant 
cette  exception  a  toujours  existé,  parce  que,  sans 
cela,  la  donation  entre-vîfe  sera  un  moyen  sou- 
vent employé  d'éluder  les  lois  qui  n^treignent 
la  faculté  de  donner  à  cause  de  mort. 

Art.  8.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- vifs, 
il  sufîit  d'être  conçu  au  moment  de  la  donation. 

Obs.  Pourquoi,  s  il  y  ades  enfantsnés  ou  conçus, 
les  enfants  a  naître  ne  pourraient-ils  pas  être 
compris  avec  eux  dans  la  donation?  L'impossibi- 
lité de  les  V  comprendre  peut  être  une  source 
d'inégalités  de  fortune  entre  des  frères  et  sœurs, 
et  conséquemment  de  jalousies  et  de  haine. 

On  sait  bien  que  cette  faculté  de  donner  aux 
enfants  nés  et  à  naître  est  une  dérogation  au 
principe  de  l'acceptation  ;  mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  ce  principe  serait  tellement  sacré  aux 
yeux  de  la  loi  qui  l'établit,  qu'elle  ne  pût  elle- 
même  y  apporter  celte  exception. 

Ce  point  a  été  discuté  lors  des  conférences 
tenues  chez  le  président  de  Lamoignon,  et  décidé 
en  fSaveur  des  enfants  à  naître. 

cuAprrRE  II. 

SECTIONS  PRBHIÈaB  ET  II. 

Art.  16  et  22.  L'article  16,  section  première  ùb 
ce  chapitre,  établit  que  la  donation  nW  plus  sus- 
ceptible de  réduction,  lorsque  les  héritiers  sont 
d'un  degré  au-dessous  des  neveux  ou  nièces  en- 
fants de  frère  ou  de  sœur. 

L'article  22  confirme  cette  disposition,  lorsqu'il 
dit  que  la  réduction  ne  se  fait  qu'en  proportion 
de  ce  que  l'héritier  qui  réclame  prend  dans  la 
succession. 

0&*.Cesdeux  articles  seréunissentpourexclure, 
dans  tous  les  cas,  les  petits-enfents  de  frère  ou 
de  sœur  du  droit  de  réduction.  On  pense  qu'il 
serait  juste  de  les  y  appeler,  quand  ils  concourent  à 
la  succession  avec  les  enfants  de  frère  ou  de  sœur. 

On  ne  répétera  pas  ici  ce  mii  a  déjà  été  dit  en 
leur  faveur  iijrsqu'on  a  discuté  le  droit  de  repré- 
sentation. 

Art.  23.  C'est  de  l'état  de  la  forme  au  moment 
du  décès,  qu'il  fait  dépendre  la  réduction  dont 
les  donations  peuvent  être  susceptibles. 

Ob$.  C'est  attacher  le  sort  d'un  acte  à  des  événe- 
ments postérieurs  à  sa  formation;  c'est  porter 
atteinte  au  principe  de  rirrévocabilité,  puisque 
le  donateur,  en  mobilisant  sa  fortune,  en  dispo- 
sant des  deniers,  pourra  tellement  la  réduire, 
qu'il  nécessitera  une  réduction  considérable  de 
la  donation ,  lorsque  cependant  ii  serait  certain 
qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  elle  n'excitait 
pas  ce  que  la  loi  autorisait. 

La  règle  établie  par  l'article  pourrait  être  juste 
entre  cohéritiers  dont^s  uns  seraient  donataires 
entre-vifs,  et  les  autres  ne  le  seraient  pas,  parce 
que  leurs  droits  respectifs  doivent  être  r^lés  sur 
l  état  de  la  succession. 
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Mais,  par  rapport  à  un  étranger,  il  devrait 
sufGre  qu'il  pût  justifier  qu'au  moment  de  la  do- 
nation, ce  qui  en  fait  l'ODjet  n'excédait  pas  les 
trois  quarts,  la  moitié  ou  le  quart  des  biens  du 
donateur. 

Art.  28.  Les  immeubles,  qui  rentrent  dans  la 
succession  pw  l'effet  de  la  réduction,  y  rentrent 
sans  aucune  charge  des  dettes  et  bypotlièques 
créées  par  le  donataire. 

06s.  Cet  article  et  les  suivants,  qui  donnent  un 
recours  contre  les  tiers  détenteurs,  justifient  tou- 
jours plus  l'observation  présentée  sur  l'article  23, 
puisque  la  réduction  d  une  donation  faite  à  un 
non  successible  nuit  à  des  tiers  de  bonne  foi. 

A  l'égard  d'un  successible,  les  créanciers  ou 
acquéreurs  auraient  toujours  leurs  droits  à  exer- 
cer sur  la  portion  héréditaire. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREBDÈRE. 

Art.  37.  U  annule,  pour  le  tout,  les  donations 
de  biens  présents  et  k  venir. 

Obs.  Ne  serait-il  pas  plus  conforme  h  la  liberté  de 
disposer  par  donation  entre-vifs,  de  les  restrein- 
dre aux  biens  présents? 

Quand  la  loi  a  fixé  les  limites  de  cette  liberté, 
il  est  juste  d'y  ramener  dans  tous  les  cas  ;  mais  il 
est  trop  sévère  d'annuler  la  donation, parce  qu'elle 
excède  ces  limites. 

L'opinion  contraire  avait  en  effet  été  adoptée 
par  l'article  45  de  l'ordonnance  de  1731  ;  mais  elle 
a  souvent  été  combattue  par  les  plus  savants  juris- 
consultes, et  elle  avait  été  reietee  dans  les  confé- 
rences tenues  chez  le  président  de  Lamoignon^ 
ainsi  que  le  prouve  TarUcle  39  des  arrêtés,  au 
titre  des  donations. 

Art.  42.  En  donation  d'effets  mobiliers,  avec  ré- 
tention d'usufruit,  le  donataire,  à  l'expiration  de 
cet  usufruit,  est  obligé  de  reprendre  les  effets 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ;  et  pour  ce  qui  n'est 
pas  représenté,  il  ne  peut  que  repéter  la  valeur 
sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  a  été  faite. 

O&s.  Les  jurisconsultes  ont  longtemps  rejeté  la 
tradition  feinte  d'effets  mobiliers,  parce  que  les 
meubles  étant  sujets  à  périr  par  l'usage,  c'ét^t 
donner  et  retenir,  que  d'en  conserver  l'usufruit. 

L'ordonnance  de  1731  avait  adopté  un  avis  con- 
traire, et  elle  n'exigeaitque  la  formation  d'un  état 
signé  des  parties. 

Ce  n'était  pas  faire  disparaître  l'inconvénient. 
L'état  formé  assurait  bien  la  remise  de  ce  qyi 
s'était  conservé,  mais  aucune  indemnité  pour  ce 
qui  était  péri. 

L'article  qu'on  examine  assure  cette  indemnité, 
en  accordant  au  donataire  le  prix  de  l'estimation 
pour  ce  qui  n'est  pas  représenté.  Mais  ne  serait-ce 
pas  rendre  encore  plus  hommage  aux  principes, 
que  de  lui  laisser  Toption  pour  le  tout,  ou  des  ef- 
fets, ou  du  montant  de  l'estimation? 

U  est  si  facile  d'abuser  des  meubles  par  l'usage, 
et  de  les  réduire  à  une  valeur  presque  nulle,  que, 
dans  ce  cas,  le  donateur  est  presque  maître,  par 
le  fait,  de  révoquer  sa  libéranté;  elle  peut  même 
devenir  à  diaive  au  donataire,  s'il  est  obligé  d'ac- 
quitter des  dettes  du  donateur,  parce  qu^au  mo- 
ment du  décès,  la  valeur  des  -meubles  dans  leur 
état  actuel  Q'équivaudnùt  plus  au  montant  des 
dettes. 

SECTION  II. 

Art.  47.  Il  porte  que  la  donation  peut  être  ac- 
ceptée par  un  tiers  se  portant  fort  pour  le  dona- 
taire, autre  néanmoins  que  le  donataire. 

06s.ll  semble  que  le  même  motif  qui  foit  exclure 
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le  notaire  devrait  aussi  faire  prononcer  Texclu- 
sion  des  témoins,  puisque  celui  qui  accepte  devient 
partie  dans  l'acte. 

Art.  48.  L'acceptation  doit  être  Mt&  par  le  do- 
nataire majeur,  etc. 

Obs,  L'article  précédent  exige  que  l'on  reporte 
sur  la  ratifi(»tion  les  mêmes  formalités  que  sur 
l'acceptation. 

Art.  55.  It  porte  que  les  donations  non  insinuées 
ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  le  donateur. 

Obs.  ]l  serait  bon  d'ajouter,  «  sans  que  le  dona- 
«  taire  puisse  se  prévaloir  de  tous  autres  moyens 
■  par  lesquels  il  prétendrait  que  la  donation  a  été 
•  connue  de  l'héritier  ou  du  créancier.  » 

Cette  disposition  préviendrait  des  contestations, 
et  ferait  encore  mieux  sentir  la  nécessité  de  l'in- 
sinuation. 

Art.  56.  Si  te  mari  ne  remplit  pas  la  formalité 
de  l'insinuation,  la  femme  peut  y  faire  procéder 
sans  autorisation. 

Obs.  Cette  formalité  exige  l'acquit  de  droits  con- 
sidérables :  qui  foumtrM  la  femme  le  moyen  de 
les  acquitter? 

Il  faudrait  autoriser  la  femme  à  poursuivre  son 
mari  pour  obtenir  l'avance  de  ces  irais. 

Art.  58.  U  prononce  la  nullité  de  toutes  dona- 
tions qui  ne  sont  pas  revêtues  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents. 

06s.  Ou  nombre  des  formalités  prescrites,  est 
l'insinuation. 

C'est  un  principal  constant  en  droit,  que  ce  qui 
est  nul  ne  produit  aucun  effut. 

L'article  55  semble  cependant  maintenir  la  do- 
nation non  insinuée  par  rapport  au  donateur, 
puisqu'il  porte  qu'elle  ne  pourra  être  opposée  à  un 
'tiers.  Qui  de  uno  dicit,  de  altero  negat. 

Obs.  De  cette  observation  il  résulte  que,  pour  éta- 
blir de  la  concordance  entré  cesdispositions^il  faut 
ou  supprimer  le  dernier  paragraphe  de  l'article  55, 
ou  monifier  la  nullité  absolue  prononcé  parl'ar- 
Ucle  58. 

On  observera,  en  général.  qu'Userait  utile  que 
le  Code  fixât  dans  quel  délai  l'insinuation  cfoit 
être  faite  ;  si,  pour  être  foile  au  delà  de  ce  délai, 
elle  est  nulle  même  par  rapport  aux  tiers  qui  au- 
raient contracté  avec  le  donateur  après  cette  insi- 
nuation tardive. 

SEcnON  ni. 

Art.  63.  Si  le  donateur  est  décédé  avant  l'expi- 
ration de  l'année  du  délai  qui  donnait  ouverture 
au  droit  de  révocation,  l'action  peut  être  intentée 
par  ses  héritiers. 

O&s.Queldëlai  auront  les  héritiers  pour  intenter 
cette  action?  sera-t-il  d'une  année  &  compter  du 
décès,  ou  seulement  de  ce  qui  pouira  rester  de  l'an- 
née que  l'article  62  détermine? 

Il  paraît  que-la  circonstance  du  décès  ne  peut 
prolonger  le  délai  :  cependant  les  héritiers  j^our- 
raient  prétendre  que  cette  espèce  de  prescnption 
légale  n'a  commencé  à  courir  contre  eux  que  du 

Jour  oft  leur  droit  leur  a  été  acquis;  qu'ainid  ils 
loivent  jouir  d'une  année  pleine. 

U  serait  utile  de  prévenir  cette  difQculté,  en 
ajoutant  *  que,  dans  le  cas  où  le  donateur  serait 
«  décédé  avant  l'année  du  délai,  les  héritiers  pour- 
«  ront  intenter  l'action  pendant  te  temps  qui  res- 
n  terait  à  expirer  de  cette  année.  • 

Art.  68.  La  survenance  d'enfants  n'opère  plus  la 
révocation  des  donations,  mais  seulement  leur 
réduction  à  la  quotité  disponible. 

Obs.  Cette  disposition  râout,  dans  un  sens  con- 
traire A  l'ordonnance  de  1731,  la  difficulté  qui  a 
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longtemps  divisé  les  docteurs  sar  le  véritable  sens 
de  laloi  St  unfiiafB;  mais  elle  laisse  sniMiitter 
beaucoup  d'incertitude  qu'il  serait  essentiel  de 

faire  cesser. 

1°  La  survenance  d'un  enfont  rend-elle  la 
donation  réductible  A  l'instant  même  de  sa  nais- 
sance ?  et  s'il  y  a  eu  tradition  réelle,  le  donateur 
peut-il  rentrer  dans  la  possession  de  la  portion 
non  disponible? 

La  réduction  pour  ce  motif  étant  fondée  sur  la 
présomption  que  le  père  ne  se  serait  pas  dépouillé 
au  delà  de  ce  que  la  loi  permettait,  elle  doit  opé- 
rer en  sa  faveur.  » 
D'ailleurs  l'intérêt  des  enfants  le  demande, 
uisque,  sans  cela,  leur  père  pourrait  être  réduit 
l'impossibilité  de  fournir  aux  dépenses  de  leur 
éducation. 

2o  Gomment  la  réduction  se  fcra-t-elle,  si  la 
tradition  a  été  réelle?  sera-ce  sur  le  pied  de  la 
fortune  au  moment  de  la  donation,  ou  à  l'instant 
delà  naissance  de  l'enfant? 

Gommeut,8i  la  tradition  a  été  feinte,  et  qu'ainsi, 
à  défaut  d'intérêt  personnel,  le  donateur  n'ait  pas 
demandé  la  réduction?  Galculera-t-oo  sur  la  va- 
leur de  la  fortune,  ou  à  llnstant  du  décès,  on  A 
l'instant  de  la  naissance,  on  A  Pinstant  de  la  do- 
nation? 

Il  conviendrait  d'adopter  et  de  presmre  une 
rè^e  ^nérale.  sans  laquelle  il  naîtrait  autant  de 
difficultés  qu*il  y  aurait  de  circonstances  diffé- 
rentes. 

Pour  les  résoudre  par  une  disposition  générale, 
il  semble  qu'on  ne  peut  choisir  qu'entre  trois  épo- 
ques :  le  moment  de  la  donation,  l'instant  auquel 
le  droit  de  réduction  est  acquis,  <ou  celui  du 
décès. 

Bt  pour  se  fixer,  il  faut  encore  recourir  aux 
présomptions  morales  qui  font  adopter  la  réduc- 
tion. La  loi  ne  suppose  pas  que  le  père  se  fût  d^ 
pouilléau  delà  de  ce'quVie  autorise,  s'il  y  avait 
eu  des  enfants  qui  Axassent  son  attachement  : 
c'est  donc  A  Tinsânt  où  cette  affection  est  présu- 
mée avoir  pris  naissance,  qu'il  faut  se  reporter, 
et  réduire  la  donation  A  la  quotité  diqKmible  A  la 
naissance  de  l'enfant. 

Si  l'on  adoptait  l'Instant  auquel  la  donation  a 
été  faite,  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à  un 
événement  qui  n'a  cependant  pas  été  prévu. 

Si  la  réduction  se  faisait  au  moment  du  décès, 
alors  l'accroissement  de  la  fortune  du  donateur 
tournerait  tout  entier  au  profit  du  donataire,  et  le 
père  de  famille  perdrait  ainsi  le  plus  puîssaat  at- 
trait à  une  sage  économie,  la  certitude  qu'il  tra- 
vaille pour  ses  enfants. 

Z"  Enfin,  le  Code  civil  ne  détermine  pas  ai  le 
décès  de  l'enfant,  arrivé  avant  celui  du  donateur, 
rend  à  la  donation  tout  son  effet.  Les  juriscon- 
sultes ont  toujours  penché  pour  la  négative;  mais 
il  serait  utile  de  la  mettre  en  principe. 

On  observera  encore,  sur  les  donations,  que  l'un 
des  résultats  lesplus  fréquents  qu'elles  produisent 
est  l'ingratitude,  et  que  l'on  n^en' reconnaît  que 
trop  souvent  les  e^iets. 

Cette  triste  vérité  avait  fait  adopter  on  moven 
de  révocation  en  général,  et  le  projet  de  Gode  dvil 
la  réduit  A  deux  cas  seulement. 

U  peut  être  vrai  que  l'ingratitude  se  manifeste 
souvent  çar  des  signes  tellement  équivoques,  qu*it 
est  difficile  de  la  caractériser  et  de  la  reconnaître  : 
mais  si  des  revers  de  fortune  réduisent  le  dona- 
teur A  rîndi^nce,  si  le  donataire  vit  à  câté  de 
lui  dans  l'aisance,  et  se  refuse  au  devoir  comme 
au  plaisir  de  venir  au  secours  de  son  bienfaiteur, 
sans  doute  il  est  coupable  aux  yeux  de  rhama- 
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Ditô;  et  ce  serait  un  malheur  si  la  loi  ne  poaTUt 
l'atteiadre. 

Ne  pourrait-on  pas,  pour  y  parvenir,  ajouter  à 
rarticle  60  un  troisième  cas  de  révocation  : 

S'il  réfute  de  k  tecourir  dans  Pindigence  ? 

Ces  expressions  avertiraient  assez  les  magis- 
trats qu'un  besoin  réelle  serait  sufBsaut  pour  au- 
toriser la  révocation. 

CHAPITItE  V. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  Ut  forme  des  testaments. 

Art  70.  Après  avoir  dit  que  le  testament  public 
doit  être  rej^u  par  deux  notaires,  on  un  notaire  et 
deux  témoins,  il  est  ajouté  que  lecture  doit  en 
être  faite  m  présence  des  témoins. 

06s.  11  semblerait  ou  que  des  témoiassont  tou- 
jours nécessaires,  ou  que  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  il 
n'est  pas  exi^é  que  la  lecture  se  fosse  en  présence 
de  deux  notaires,  ce  qui  doit  cependant  être  de  ri-< 
gueur.  Il  faudrait  donc  dire  de  la  lecture  ce  qui 
est  dit  plus  bas  de  la  signature^  qu'elle  doit  être 
faite  en  présence  des  deux  notauvs,  oudu  notaire 
et  des  témoins. 

On  observera  encore  que  les  articles  qu'on  exa- 
mine ne  disent  pas  d'une  manière  asse2  formelle, 
que  la  présence  des  deux  notaires,  ou  du  notaire 
et  des  témoins,  est  nécessaire  pendant  tout  le 
temps  de  la  confection  de  l'acte  :  cependant  on 
sait  quels  abus  sont  souvent  résultés  de  leur  ab- 
sence. Ils  ont  été  tellement  sentis  que,  dans  beau- 
coup de  provinces,  les  parlements  ont  cberdic  à 
les  ivëveuir  par  des  arrêts  de  règlement. 

Art  71.  Après  avoir  pres<7it  des  précautions 
inGniment  sages  pour  éviter  les  suppositions  et 
les  faux  eu  matière  de  testaments  olographes, 
l'artide  termine  par  laisser  le  dépôt  chez  un  no- 
taire à  l'arbitrage  du  testateur. 

Obs.  Mais  c'est  laisser  subsister  le  danger  que 
l'on  veut  prévenir. 

Lorsque  l'acte  de  présentation  est  sur  l'cnve- 
loppQ ,  qui  empêchera  le  faussaire  de  l'ouvrir , 
et  d'y  substituer  un  acte  fabriqué  ?  alors  l'en- 
veloppe et  l'aute  de  présentation  ne  feront  que 
donner  un  caractère  de  vérité  -de  plus  à  l'acte 
simulé. 

On  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  prescrire,  dans 
tous  les  cas,  le  dépôt  chez  le  notaire.  Le  secret  du 
testateur  sera  aussi  bien  couservé,  et  il  n'y  aura 
pas  à  douter  que  l'acte  ne  soit  l'expression  de  sa 
volonté. 

~  Art.  74.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n'est 
valable,  s'il  n'y  a  six  jours  francs  entre  sa  date  et 
le  déoÈB  du  donateur. 

Obs.  PluBieuia  motib  semblent  avoir  dicté  cette 
disposition  : 

Le  premier,  de  s'assurer  que  le  testateur,  qui 
aurait  cédé  à  la  captationou  à  l'obsession,  a  joui 
de  la  liberté  de  se  rétracter; 

Le  second,  d'avoir  une  espèce  de  garantie  qu'au 
moment  où  le  testament  a  été  fait,  il  n'était  pas 
tombé  dans  cette  espèce  d'anéantissement  qui 
caractérise  le  plus  souvent  les  dernières  heures 
de  la  vie. 

Hais  U  semble  que  ces  motifs  cessent  lorsque 
la  mort  a  été  causée  par  un  événement  imprévu. 
Il  parait  surtout  que  les  testaments  faits  à  l'armée, 
en  mer,  ou  en  temps  de  peste,  ne  dirtrraient  pas 
être  assujettis  à  cette  espèce  de  conllnuatioa  qui 
résulte  de  la  survie  de  six  jours. 

U  est  à  craindre  encore  de  voir  les  individus 
intéressés  au  maintien  de  la  donation,  et  qui  le 
plus  souvent  environnent  le  testateur,  dissi- 
muler l'instant  de  sa  mort  :  il  faudrait  qu'ils  fns- 
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sent  retenus  par  la  crainte  d'une  peine,  ou  d'une 
privation  s'ils  sont  héritiers. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'une  pareille  réticence 
a  donné  lieu  à  des  débats,  et  qu'il  a  fallu  pro- 
noncer si  l'on  en  admettrait  la  preuve  testimo- 
niale, contrairement  ce  qui  était  écrit  dans 
l'acte  mortuaire. 

SECTION  n. 

Art.  114  et  115.  Le  premier  de  ces  articles  dit 
que  le  testateur  peut  donner  la  saisine  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  ;  mais  que  oelni-ci  ne  peut 
l'exiger,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  donnée. 

Obs.  Le  second  laisse  a  l'héritier  la  f&cnlté  de 
fàire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre  à 
l'exécuteur  testamentaire  une  somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  donations  mobilières. 

Il  paraît,  d'après  ce  second  article,  que  l'hé- 
ritier n'est  tenu  de  rien  offrir  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire ,  si  la  saisine  ne  lui  a  pas  été  donnée. 

Mais  alors commentassurera-t-if  l'exécution  des 
donations?  Serâ-t-il  seulement  chargé  de  pré- 
venir les  donataires  de  la  libéralité  dont  ils  sont 
l'objet? 

Ou  bien  leur  intérêt  reposera-t-il  tellement 
entre  ses  mains,  qu'il  ait  action  contre  l'héritier 
pour  se  faire  remettre  les  deniers,  à  l'efret  d'ac- 
quitter le  paiement  des  donations  mobilières? 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  légataires  par- 
ticuliers pourront-ils  paiement  diriger  cette  ac- 
tion? ou  nien  auront-ils  une  action  en  garantie 
contre  Texécnteur  testamentaire,  en  cas  de  négli- 
gence? 

11  est  essentiel  que  ta  loi  prévoie  ces  doutes, 
pour  éviter  les  débats  et  les  contestations  :  ils  ne 
seraient  pas  à  craindre,  si,  conformément  à  notre 
ancienne  jurisprudence,  l'exécuteur  testamen- 
taire était  toujours  saisi,  à  moins  que  l'héritier 
ne  lui  offrit  les  deniers  en  suffisance  pour  ac- 
quitter les  legs  mobiliers^  soit  qu'il  les  puisftt 
dant  ses  propres  fonds,  soit  qu'il  consentit  de  1m 
abandonner  sur  ceux  dépendants  de  la  succes- 
sion. 

Art  134  et  135.  Us  donnent  à  l'héritier  le  droit 
de  faire  déchoir  le  l^taire  par  les  mêmes  motifs 
qui  autorisent  le  donateur  à  révoquer  la  donation 
entre-vifs. 

Ils  déterminent  ensuite  les  délais  dans  lesquels 
l'action  en  déchéance  doit  être  intentée. 

Obs.  On  peut  faire  ici  plusieurs  questions. 

1°  L'hèntier  présomptif  a-t-il  la  même  action 
contre  te  l^taire  universel  de  tous  biens? 

2°  Le  légataire  universel  qui,  dans  tous  les 
cas,  est  loco  Aamitt,  peut-il  Texercer  contre  le 
téffiitaire  particulier? 

>  Cette  action  passe-t-elle  à  l'héritier  de  l'hé- 
ritier, comme  à  l'héritier  du  donateur  entre-vifs? 

On  ne  voit  point  de  motifs  pour  la  refuser  à 
l'héritier  contre  le  l^talre  universel  :  il  semble, 
au  contraire,  que  celui-ci  peut  d'autant  moins  en 
être  affranchi,  qu*il  doit  être  considéré  comme 
plus  coupable. 

On  pense  que  l'action  ne  peut  appartenir  au 
l^ataire  universel  qu'autant  qu'il  était  l'un  des 
successibles. 

Enfm  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  ne  don- 
nerait pas  à  l'héritier  de  rheritier  le  même  droit 
■qu'à  celui  du  donateur. 

CHAPITRE  VI. 

Art.  143.  Il  prononce  la  nullité  du  partage  fait 
entre-vifs  par  père  et  mère,  lorsqu'il  ne  rappelle 
pas  tons  les  enfants  vivants  à  cette  époque,  ou 
ceux  du  prédécédé. 
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Ofo.Hais  il  ne  parle  pas  delà  snryenanced*ea- 
fants.  Ilest  vrai  qu'on  ne  présume  pasoii'ua  père 
ou  une  mère  partageront  entre  leurs  enniQts,uttt 
qu'ils  conserveront  l'espoir  d'en  voir  auementer 
le  nombre  ;  mais  la  nature  a  ses  phénomènes,  et 
dans  ce  genre  les  exemples  en  sont  encore  assez 
communs;  et  certes,  dans  ce  cas,  il  serait  injuste 
qu'un  en£aat  se  trouvilt  exhérédé  de  fait. 

CHAPITRE  VII. 

Art.  147  et  148.  L'article  147  accorde  anx  père 
et  môre  la  liberté  de  donner,  par  contrat  de  ma- 
riage, loiit  ou  partie  de  leurs  biens. 

l/article  148  porte  que  pareille  donation  est 
irrévocable  seulement  en  ce  sens  que  le  donateur 
ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est 
pour  sommes  modiques  à  titre  de  récompense  ou 
autrement  ;  mais  il  conserve  la  liberté  de  vendre 
ou  hypothéquer. 

Oba.  Le  pére  et  la  mère,  en  usant  de  la  liberté  que 
le  premier  de  ces  articles  leur  laisse,  peuvent 
donner  la  quotité,  ou  bien  un  corps  de  bien  cer- 
tain ;  et  la  donation  sera  sans  doute  valable,  si 
l'objet  ainsi  donné  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible :  dans  ce  cas,  on  ne  voit  aucune  raison  de 
l'annuler. 

Mais  alors  le  donateur  ne  doit  plus  conserver 
la  liberté  ou  de  vendre  et  hypothéquer,  ou  de 
disposer  à  titre  gratuit,  quel  que  soit  le  motif  de 
la  disposition  ;  car  il  dé|»ndrait  de  lui  d'annuler 
la  donation. 

Pour  assurer  la  portion  de  liberté  que  doit  con- 
server le  donateur,  et  maintenir  les  droits  des 
autres  enfants,  il  suffit  qu'au  moment  du  décès 
la  donation  soit  réductible  à  la  quotité  disponible, 
comme  le  prescrit  l'article  152. 

CHAPITRE  VIII. 

Art.  161.  Il  restreint  la  liberté  de  donner,  en 
convolant  à  de  secondes  noces,  à  une  part  d'en- 
f^t,  et  en  usufruit  seulement. 

06s.  Cette  rigueur  contre  les  secondes  noces  pa- 
rait excessive  a  côté  de  laliberté  donnée  aux  époux 
en  premières  noces  par  les  articles  précédents. 

La  loi  doit  sans  doute  veiller  à  l'intérêt  des 
enfants  du  premier  lit,  et  s'opposer  à  ce  qu'ils 
deviennent  victimes  d'une  seconde  union  :  voilà 
le  seul  motif  qui  la  dirige. 

Ç'a  toujours  été  nne  erreur  de  dire  qu'elle  haïs- 
sait les  secondes  noces.  Elle  ne  pourrait  les  re- 
pousser qu'au  cas  qu'elles  seraient  contraires  ou 
a  l'ordre  de  la  nature,  on  à  l'ordre  social;  ce  qui 
n'est  pas. 

Pourquoi  donc  un  père  ou  une  mère  ne  se- 
raient-ils pas  les  maîtres  d'assimiler  à  l'un  de 
teurs  enfants  l'objet  d'une  nouvelle  an^ection, 
conçue  peut-être  dans  un  temps  où  les  passions 
et  te  tempérament  ont  conserve  toute  leur  force, 
et  où  le  concubinage  prendrait  presque  nécessai- 
rement la  place  d'une  union  légitime,  si  elle 
n'était  forcée;  et  certainemofit  les  suites  en  se- 
raient plus  dangereuses  pour  les  enfants  du  pre- 
mier lit? 

11  est  rare  que  la  loi  atteigne  son  but.  lors- 
qu'elle veut  arreter  et  non  restreindre  Peffet  des 
passions. 

TITRB  X. 

CHAPITRE  PREUSl. 

Art.  4. 11  abroge  l'usage  des  contrats  de  ma- 
riage sous  seing  privé. 

Obs.  Depuis  longtemps  cet  usage  aurait  dA  être 
abro^,  a  raison  des  nombreux  abus  qui  en 
résuliment,  et  qui  se  sont  particulièrement  fait 


sentir  là  où  tes  contrats  de  mariage  étaient  envi* 
sagés  comme  nécessaires,  parce  que  les  coatiimes, 
telles  qu'à  Uetz,  étaient  exclnsivement  de  com- 
munauté. 

11  serait  k  désirer  que,  sans  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi,  on  en  reportât  le  biotfeit  à  des 
temps  antérieurs;  ce  qui  pourrait  se  faire  en 
assujettissant  les  contrats  de  mariage  sous  seing 
privé  à  l'enregistrement,  dans  un  délai  fixé,  avec 
un  droit  modique  et  uniforme. 

Alors  l'époux  survivant  ne  serait  plus  maître 
de  supprimer  le  contrat;  alors  on  ne  pourrait 
plus  en  fabriquer  suivant  lés  circonstances,  et 
qui  n'auraient  pas  été  convenus  lors  du  marii^e. 

CHAPITRE  II. 

SECTION  II. 

Art.  14,  §  2.  Cet  article  déclare  faire  partie  de 
la  communauté,  les  fruits,  revenus  et  intérêts 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage. 

Obs.  11  ne  parle  pas  des  mômes  fruits,  reveniis 
et  intérêts  échus  avant  et  non  perçus  pendant  le 
mariage;  il  semble  qu'on  ne  peut  conclure  qu'ils 
ne  font  point  partie  de  la  communauté. 

Cependant  on  serait  fondé,  d'un  autre  côté,  à 

{irétendre  qu'ils  en  dépendent;  et  voici  comment  : 
e  paragraphe  précédent  du  même  article  dit  que 
la  communauté  se  composé  de  tout  le  mobilier 
que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage. 

L'article  19,  liv.  II,  chap.  u,  reconnaît  que  le 
mot  mobilier  a  une  signification  plus  étendue 
que  le  mot  meu&^e,  puisqu'il  porte  que  cette  der- 
nière expression  comprend  tout  ce  qui  est  mo- 
bilier, hors  l'argent  comptant,  les  dettes  ac- 
tives, etc.  Donc  te  mobUier  comprend  les  detles 
actives. 

Hais  il  est  certain  que  les  fruits,  revenus, 
intérêts  et  airérages  échus/font  aussi  partie  des 
dettes  actives  :  donc  ils  sont  compris  floos  la 
désignation  générique  de  mobUier. 

Il  paraît  résulter  de  ce  raisonnement,  qu'il  y  a 
contradiction,  au  moins  apparente,  entre  te 
premier  et  le  second  paragraphe  de  l*uticle 
qu'on  examine,  en  ce  que  te  premier  fait  entrer 
dans  la  communauté  tout  le  mobilier,  et  que  le 
second  n'y  foit  entrer  que  les  fruits,  revenus,  etc., 
échus  ou  perçus  pendant  le  mariage. 

Il  serait~utile  de  faire  disparaître  l'incertitude 
qui  sort  de  la  comparaison  de  ces  deux  disposi- 
tions. 

Art.  15  et  17.  Le  premier  de  ces  articles  dît  que 
tout  immeuble  dont  la  propriété  n'est  point 
prouvée  avoir  appartenu  à  l'un  des  conjoints 
avant,  ou  lui  être  échue  pendant  le  maria^,  est 
présumé  avoir  été  acquis  pendant  icelui,  et 
forme  un  conquèt  de  communauté. 

Le  second  porte  que  les  immeubles  que  les 
conjoints  possèdent  au  jour  ^e  la  célébration  du 
mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours 
à  titre  de  succession,  n'entrent  point  en  commu- 
nauté. 

Obs.  Il  parait  que  l'ordre  dans  lequd  c^  articles 
sont  posés  n'est  pas  celui  duquel  ils  devraient 
tirer  le  plus  de  clarté. 

L'article  14  dit  que  les  ftiiits  et  revenus  entrent 
en  communauté. 

L'article  16,  qui  regarde  la  futaie  ou  réserve 
sur  taillis,  est  une  exception  à  cette  première 

Sartie  de  1  article  14,-  et  dJBvrait  être  placé  immé- 
iatement  après. 

06s.Ledemior  paragraphe  du  même  article  tAdit 
quels  immeubles  entrent  en  communauté  ;  Tar- 
ticle  17  indique  quels  sont  ceux  qui  n'y  enlreni 
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pas  ;  eofia  l'article  15  prescrit  le  seul  caractère 
auquel  ou  peut  les  reconu^tre.  U  serait  à  dé- 
sirer que  cet  ordre  des  idées  fût  aussi  celui  des 
articles. 

Aiusi  le  seizième  deviendrait  le  quioziëme,  le 
dix-septième  prendrait  la  place  du  seizième,  et  le 
quinzième  celle  du  dix-septième. 

Art.  22.  U  détermine  ce  qui  compose  les  charges 
de  la  communauté,  et  il  place  dans  celle  classe 
les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  et  dettes  pas- 
sives,  tant  de  celles  de  la  communauté  que  de 
celles  personnelles  aux  époux. 

Obs.  Dans  cette  disposition,  généralisée  pour  les 
arrérages,  il  faut  conclure  que  ceux  échus  avant 
le  mariage  font  aussi  partie  des  cbargcs  de  la 
communauté  ;  ce  qui  peut  eocore  faire  croire 
que  les  fruits  et  intérêts  échus  aussi  avant  le  ma- 
riage, quoique  non  perçus  pendant  son  cours,  ap- 
partiennent à  la  môme  communauté. 

Voir  l'observation  sur  l'article  14  de  cette  sec- 
tion. 

SECTION  IV. 
DISTINCTION  n. 

Art.  65.  Il  y  est  dit  que  les  créanciers  du  mari 
peuvent  intervenir  dans  l'instance  sur  l^i  demande 
eu  séparation  de  biens,  et  la  contester  si  elle  est 
provoquée  en  fraude  de  leurs  droits. 

Obs.  L'usage  était  que  la  femme  devait  appeler 
sur  sa  demande  tous  les  créanciers  connus  de  son 
mari  ;  ainsi  ils  étaient  prévenus  de  la  demande. 
Si  cet  usage  était  abrogé,  combien  U  s'opérerait 
de  séparations  à  l'insu  des  créanciers  ! 

L'article  dit  qu'ils  peuvent  contester  quand  la 
demande  est  formée  en  fraude  de  leurs  droits. 
Mais  quand  peut-on  dire  que  cette  fraude  existe? 
Sera-ce  lorsque  les  reprises  de  la  femme  excéde- 
ront la  fortune  du  mari,  et  qu'ainsi  les  créanciers 
perdraient  le  tout  ou  une  forte  partie  de  leurs 
Races?Ge  seraitpriver  ces  femmes  des  avantages 
delà  séparation,  à  moins-qu'elles  ne  prévinssent 
la  dissipation  du  mari. 

N'y  aura-t-il  de  fraude  que  lorsque  le  mari  et 
la  femme  s*acc(Mderont  pour  exagérer  les  reprises, 
afin  de  faire  perdre  aux  créanciers?  Hais  ce  n'est 
pas  sur  l'instance  en  séparation  que  cette  fraude 
peut  se  commettre;  c'est  seulement  lors  de  la 
liquidation  qui  doit  suivre,  et  à  laquelle  il  fau- 
drait  que  les  créanciei^  connus  fussent  aj>pelés. 

De  ces  observations  il  résuite  qu'il  serait  à  dé- 
sirer que  la  loi  dit  quand  est-ce  que  la  séparation 
sera  censée  provoquée  en  fraude  des  créanciers. 

Art.  69.  Il  donne  à  la  femme  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  mari,  à  défaut  d'emploi  ou 
de  remploi. 

Obs.k  quelle  date  remontera  cette  hypothèque? 
Est-ce  à  celle  de  l'aliénation  ?  est-ce  a  celle  du 
contrat  de  mariage,  ou  de  la  célébration  à  défaut 
de  contrat  ? 

On  sait  que  la  date  du  contrat  de  mariage  ou 
de  la  célébration  était  presque  universellement 
adoptée  :  on  se  fondait  sur  ce  que  la  garantie  du 
man.se  reportait  au  moment  où  il  avait  pris  en 
main  Tadministration  des  biens  de  la  femme. 

Cependant  cette  jurisprudence  a  quelquefois 
paru  trop  avantageuse  à  la  femme,  qui  ne  devient 
en  effet  créancière  à  défïtut  de  remploi,  que  du 
moment  ou  ses  immeubles  sont  aliénés. 

TITRE  U. 

CHAPITHE  VI. 
SECTION  PREHIABB. 

Art.  95.  Lorsque  le  vendeur  fait  usage  de  la  fa- 
culté de  réméré, les  fruits  pendants  par  les  racines 
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lui  appartiennent  à  compter  du  Jour  où  il  a  rem- 
bourse ou  consigné  le  prix,  s'il  n'y  a  eu  stipula- 
tion contraire. 

Obs,  Cette  disposition  peut  légitimer  une  injuste 
spéculation.  La  vente  aura  eu  lieu  ii  Tiastant  qui 
a  suivi  la  récolte,  et  le  réméré  s'exerœra  l'ins- 
tant auparavant  :  U  est  évident  que  le  vendeur, 
qui  aura  joui  du  prix  immédiatement  après  la 
vente,  bénéficiera  d*une  année  de  fruits. 

11  semblerait  plus  équitable  de  donner  à  l'ac- 
quéreur les  fruits  jusqu'à  l'époque  de  la  révolu- 
tion de  l'année,  il  compter  de  la  date  du  contrat. 

On  oteervera  encore,  sur  cet  article,  qu'il  n'y  est 
parlé  que  des  fruits,  et  non  des  fermages;  ce  qu'il 
est  cependant  bien  essentiel  de  distinguer  dans 
l'iutérét  même  de  l'agriculture. 

SECTION  II. 

Art.  103.  Cet  article  détermine  les  cas  où  la  res- 
cision pour  lésion  d'outre  moitié  n'a  pas  lieu. 

Obs.\[  n'y  comprend  pas  les  contrats  connus  en 
droit  sous  fa  dénomination  de  contrats  aléatoires  : 
cependant  il  est  d'une  jurisprudence  constante 

a ne  ces  contrats  ne  sont  pas  sujets  à  être  rescin- 
és  pour  cause  de  lésion. 
Peut-être  a-tK)n  pensé  que  cette  jurisprudence 
était  tellement  fondée  en  raison,  qu'il  était  inu- 
tile d'en  former  un  article  de  loi.  Si  cela  est  vrai, 
il  est  vrai  aussi  qu'il  est  essentiel  d'en  prévenir 
l'abus,  et  il  s'est  souvent  manifesté. 

Les  contrats  aléatoires  sont  ceux  dont  l'effet 
dépend  d'événements  incertains,  mais,  pour  qu'ils 
ne  puissent  être  exposés  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  il  est  nécessaire,  sans  doute,  que  l'objet 
sur  lequel  frappe  la  cause  aléatoire  soit  essentiel- 
lement l'un  de  ceux  que  les  contractants  ont  pria 
en  considération. 

Cependant  il  est  des  tribunaux  qui  ont  appli- 
qué le  principe  avec  une  telle  rigueur,  qu'il  leur 
suffit  de  rencontrer  dans  un  contrat  une  condition 
qui  dépende  d'un  événement  incertain,  pour  qu'ils 
rejettent  Faction  en  rescision  ;  par  exempte,  la 
réserve  d'habitation  dans  une  chambre  d'une 
maison  vendue  avec  un  corps  de  ferme  :  de  sorte 
que,  pour  rendre  illusoire  le  moyen  introduit  par 
la  loi  alin  d'éviter  l'effet  du  dol  ou  de  la  surprise, 
il  suffit  d'insérer  dans  le  contrat  une  clause  de 
cette  nature. 

D'autres,  au  contraire  confient  aux  experts 
char^  de  l'estimation  le  soin  d'évaluer  pour 
combien,  relativement  aux  circonstances,  la  con- 
dition incertaine  a  pu  entrer  en  considération 
dans  la  fixation  du  prix. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  jurisprudences  of- 
frent des  inçonvéuienta  :  la  première  présente  à 
la  fraude  un  asile  assuré  ;  la  seconde  semble  trop 
laisser  à  l'arbitrage  des  experts. 

La  variété  infinie  des  circonstances  ne  permet 
peut-être  pas  d'établir  une  disposition  ésalement 
applicable  dans  teus  les  cas  ;  et  la  prudence  du 
juge  semble  être  le  seul  moyen  auquel  il  soit 
possible  de  recourir  ;  mais  pour  qu'il  pût  la  con- 
sulter, il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  affranchi  de 
cette  r^le  trop  généralisée,  qui  veut  que  l'action 
en  lésion  soit  rejetëe,  lorsque  le  contrat  renferme 
des  clauses  aléatoires.  Il  semble  qu'un  article 
ainsi  conçu  remplirait  cet  objet  : 

a  Les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circon- 
stances, admettre  ou  rejeter  l'action  en  lésion 
d'outre  moitié,  lorsque  fe  contrat  de  vente  con- 
tiendra quelques  clauses  aléatoires.  » 
Si  cette  disposition  paraissait  offrir  de  trop 

frands  inconvénients  ,  s'il  y  en  avait  moins 
assiiljeltir  strictement  à  lan^le,  alors,  pour  ra- 
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mener  à  ans  nnitô  de  jurisprudence,  il  faudrait 
^oùto*  t  l'article  qu'on  examine,  que  la  resci- 
sion pour  lésion  n'a  pas  lieu  lorsqoe  le  contrat 
de  vente  renferme  quelques  clauses  aléatoires. 

TITRE  Xll 

Àrt.  6.  Il  admet  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, lorsque  Fun  donne  à  l'autre  un  immeuble 
en  échange  de  meubles  ou  effeto  mobiliers. 

Obs.  Pour  juger  qu'il  y  a  lésion,  il  faut  que  la 
juste  valeur  soit  connue  autant  qu  il  est  possible, 
que  le  montant  du  prix  délivré  ne  présente  au- 
cune incertitude. 

Lorsque  ce  prix  est  en  monnaie,  il  ne  peut  y 
avoir  d'embarras  sur  ce  dernier  point,  parce  que 
la  valeur  en  est  fixée  par  la  toi,  parce  qu'étant  le 
moyen  employé  dans  presmie  toutes  les  conven- 
tions, en  même  temps  qu^elle  énonce  le  prix 
d'une  manière  certaine,  elle  devient  aussi  un  objet 
assuré  de  comparaison  pour  fixer  la  valeur  de  la 
chose  vendue. 

Lorsque  le  prix  est  payé  en  effets  mobiliers, 
tous  ces  moyens  de  reconoaUre  s'il  y  a  lésion 
disparaissent  à  la  fois:  et  pour  le  prouver,  il  ne 
faut  que  réfléchir  qu'alors  il  faudrait  deux  expei^ 
tises,  l'une  pour  déterminer  la  valeur  de  i  im- 
meuble en  monnaie,  l'autre  pour  apprécier  celle 
des  meubles  qui  ont  formé  le  prix. 

Et  encore,  comment  cette  dernière  opération 
pourrail-cUe  acquérir  le  degré  dejustesse  qui  lui 
est  nécessaire  î  II  n'est  rien  dont  la  valeur  soit 
plus  relative  que  celle  des  effets  mobiliers.  Une 
médaille  isolée  sera  pour  un  antiquaire  d'un  prix 
inestimable,  parce  que,  peut-être,  elle  complé- 
tera une  collection  de  monuments  historiques  de 
cette  nature;  et  elle  n'aura,  aux  yeux  d'un 
expert,  que  la  valeur  du  métal.  On  pourrait  citer 
une  infinité  d'exemples  de  cette  espèce. 

De  ces  observations  il  résulte  que  l'excefjtion 
portAe  dans  cet  article  à  la  règle  ^nérale  qui,  en 
matière  d'échaufje,  rejette  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  est  sujette  a  de  grands  inconvénients; 
et  comme  la  faveur  est  toujours  pour  les  con- 
ventions, comme  elles  sont  toujours  présumées 
être  contractées  de  bonne  foi,  comme  il  est  tou- 
jours dangereux  d'en  remettre  le  sort  entre  les 
mains  d'expei-ts,  on  pense  qu'il  vaudrait  mieux 
maintenir  la  rè^le  générale  et  supprimer  l'excep- 
tion, ou  au  moins  n'admettre  le  pourvoi  en  res- 
dsion  qu'autant  que  les  meubles  donnés  en 
échange  seraient  estimés  dans  le  contrat. 

TITRE  Xm.  , 

CHAPITRE  PREMIER. 
SECTION  PREHlftRE. 

Àrt.  19.  Il  porte  que  si  le  bail  verbal  est  d'une 
maison,  il  n  a  d'autre  durée  que  la  volonté  com- 
mune des  parties,  et  qu'elles  ne  peuvent  s'en  dé- 
partir qu'apn^  un  avertissement  : 

Que  cet  avertissement  doit  se  donner  au  temps 
d'avance  et  de  la  manière  établie  par  l'usage  des 
lieux. 

Ob$.  Que  le  temps  d'avance  soit  remis  à  l'usage, 
cela  peut  être  sans  inconvénient  :  peut-êire  ce- 
pendant vaudrait-il  mieux  qu'il  y  eût  une  règle 
générale. 

Mais  quant  à  la  manière,  on  oroit  qu'il  est  utile 
de  la  fixer,  afin  de  faire  cesser  l'incertitude  sur 
la  question  de  savoir  si  la  preuve  tratlmoniale 
peut  en  être  admise. 

OBSERVATION  PAIlTICULliRB. 

Il  se  fait  souvent  des  baux  pour  un  certain 
nombre  d'années,  mais  avec  la  liberté  de  les  i 
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rompre  après  une  certaine  révolution  de  temps  ■ 
lorsque  cette  f&cultë  est  réciproque,  elle  n'oS>. 
aucun  inconvénient;  elle  est  contraire  à  U  na- 
ture du  bail,  elle  est  léonine,  loragu'elle  n't^ 
donnée  qu'A  l'un  des  contractants.  Q  Cadrait  qo^ 
la  loi  prononçât  que,  dans  ce  cas,  le  droit  de  roni- 
pre  le  bail  ft  l'époque  fixée  est  réciproque. 

^TTRE  XIV. 

CHAPITRE  PREIOER. 

Art.  5.  Toute  société  dont  l'objet  est  d'une  t3- 
leur  de  plus  de  cinquante  francs  doit  être  rvAi- 
gée  par  écrit;  la  preuve  ne  peut  être  rec» 
contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte. 

Obs,  L'ordonnance  du  commerce  contient  U3« 
disposition  analogue  à  cet  article,  et  a  fait  nnltn- 
fréquemment  la  question  de  savoir  si  la  soci-^- 
pouvait  être  justifiée  par  témoins,  lorsqu'il  y  avaii 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Les  uns  pensaient  qu'il  était  tellement  de  l'ts- 
sence  du  contrat  de  société,  d'être  rédigé 
écrit,  qu'ils  se  refusaient  à  toute  preuve. 

Les  satrea  regardaient  la  disposition  de  Tor- 
donnance  du  commerce  comme  une  applîcaliGo 

Sarticnliëre  des  dispontions  de  l'oraonnana: 
e  1667,  et  admettaient  la  preuve  par  iémoio« 
lorsqu'il  y  avait  commencement  de  preuve  pa: 
écrit. 

IL  semble  que  cette  dernière  opinion  est  plos 
conforme  à  l'équité  et  aux  principes  de  bonne  foi 
gui  doivent  r^er  surtout  dans  le  comment. 
Serait-il  juste  qu'un  négociant,  après  avoir  eQtr»> 
tenu  longtemps  une  société,  après  en  avoir  percQ 
les  fonds  et  touché  les  bénéfices,  lorsque  ses  n'- 
gistres,  par  exemple,  feraient  foi  de  ces  vériu-?. 
pût  cependant  échapper  à  la  restitution,  en 
renfermant  dans  l'exception  résultant  de  ce  qu'il 
n'y  a  point  d'acte  de  société  rédigé  par  écrit? 

D'après  cette  simple  observation,  on  pense  que. 
dans  le  cas  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  la  société  peut  être  prouvée  par  témoins; 
mais  il  faudrait  que  la  loi  levât  les  doutes  qui  ré- 
sultent de  ce  qu'elle  l'exprime  pour  les  autres 
conventions,  et  non  pour  celle-ci. 

TITRE  XIX.  - 

CHAPrTRE  n. 
DISTINCTION  PREHlftRE. 

Art.  13.  Cet  article  fixe  un  taux  légal  aux  ren- 
tes viagères,  et  il  le  proportionne  à  l'àge  da 
créancier. 

Obs.  Jusqu'à  présent  le  montant  proportionnel 
des  rentes  viagères  a  dépendu  de  laconventios; 
elles  étaient  considérées  en  droit  comme  faisaot 
partie  de  ces  contrats  appelés /ocfiu  refis,  elles 
étaient  ainsi  à  l'abri  de  toute  espèce  de  reecisioo 
pour  cause  de  lésion. 

Si  l'article  qu'on  examine  offire  un  grand  avan- 
tage, il  consiste  en  ce  qu'il  écarte  toute  idée  de 
fraude  de  ces  espèces  de  contrats,  puisqu'il  rend 
la  rente  viagère  susceptible  de  réductiou  :  maij 
suffit-il  pour  atteindre  ce  but? 

Les  renies  viagères  sont  souvent  le  prix  d'oa 
immeuble  aliéné  à  ce  titre.  Si  la  valeur  de  Tira- 
meuble  n'est  pas  fixée  par  le  contrat,  et  que  le  dé- 
biteur de  ta  rente  viagère  prétende  Jt  la  reductioa, 
quelle  règle  suivra-t-on  pour  l'opérer?  11  feudn 
donc  foire  estimer  l'immeuble,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  s'il  y  a  lésion,  et  opérer  la 
réduction  d'après  l'estimation  ?  ^  ce  mojea  est 
celui  qui  paraît  le  plus  juste,  il  serait  à  désirer 
que  le  Gode  civil  l'énonc&t  par  un  article  addi- 
tionnel, qui  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  : 

«  Si  la  rente  viagère  est  le  pnx  d'un  immeuble 


Digiîized  by 


[Projet  de  Code  civil].       RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       [Trifa.  d'appel  de  MoDipellier.] 


605 


«  vendu,  et  que  la  valeur  n'en  soit  pas  fixée  par 
u  le  contrai,  elle  sera  susceptible  àe  réduction 
«  dans  les  proportions  établies  par  l'article  13,  et 
u  sur  le  pied  de  la  valeur  de  I  immeuble  déter- 
«  minée  par  experts.  » 

Mais  qu'arrivera- t-il  si  le  prix  est  déterminé  par 
le  contrat,  et  que  le  débiteur  prétende  qu'il  a  été 
forcé  atln  d'éluder  le  taux  des  rentes  vipères,  ou 
que,  dans  lecas  de  l'article  16,  il  ait  été  diminué 
pour  pallier  l'avantage  iadirect?  Il  faut  recon- 
aailre  que,  si  la  loi  ne  présente  aucun  remède 
Uans  ces  deux  cas,  les  articles  14  et  16,  loin  de 
prévenir  la  fraude  ou  la  lésion,  semblent  au  con- 
traire fournir  un  moyen  facile  de  les  faire  pros- 
pérer. 

Il  parait  qu'on  ne  peut  éviter  ces  inconvénients 
qu'en  adoptant  l'expertise  dans  tous  les  cas.  On 
pourrait  proposer  les  baux  antér^irs  pour  con- 
naître le  revenu. 

Mais  le  produit  d'un  immeuble  n'est  pas  tou- 
jours un  signe  certain  de  sa  valeur  :  une  maison 
déjà  vieille  offre  au  locataire  autant  de  commo- 
dités que  si  elle  était  neuve;  et  cependant  elle  a 
moins  de  valeur  quant  au  fond. 

11  résulte  de  cesobservations,  qu'il  sera  toujours 
très-dinicile  d'atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé 
pur  les  articles  13  et  16;  que,  sans  produire  l'effet 
qu'oo  pourrait  s'en  promettre  au  premiOT  aperçu, 
ils  engendreront  une  foule  de  diflicultés  :  il  n'y 
aura  pas  une  rente  viagère  causée  pour  vente 
d'immeuble,  qui  no  donnera  lieu  h  des  procès,  si 
l;i  mort  tardive  du  vendeur  trompe  l'espoir  de 
l'acquéreur. 

On  penserait  volontiers  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  la  fixation  de  la  renie  à  la  volonté  des  par- 
tics,  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude. 

Cette-opinion  parait  encore  fondée  sur  ce  aue 
r&ge  n'est  pas  toujours  le  seul  pronosticde  la  plus 
ou  moins  grande  durée  de  la  vie  d'un  homme  ; 
son  tempérament,-  la  professiou  qu'il  a  exercée, 
les  maladies  chroniques  dont  il  est  menacé,  une 
infinité  d'autres  circonstances,  peuvent  contri- 
buer à  déterminer  celui  qui  stipule  une  rente 
viagère  ;  et  toutes  ces  circonstances  ne  peuvent 
entrer  dans  la  disposition  de  la  loi. 

Il  n'en  est  pas  d'une  rente  viagère  constituée 
par  un  particulier,  comme  de  la  conversion  que 
le  Gouvernement  fait  en  rentes  de  cette  nature, 
de  capitaux  qu'il  doit  :  dans  ce  cds  il  faut  sans 
doute  une  règle  proportionnelle,  et  Pâgc  seul  peut 
untrer  eu  considération. 

On  observera,  sur  l'article  16,  que,  si  l'inten- 
tion est  de  prévenir  les  avantages  indirects,  il  est 
incomplet,  puisqu'il  n'autorise  que  la  réduction. 
Klle  ne  peut  être  demandée  que  par  le  vendeur  : 
l'avantage  indirect  a  donc  lieu,  s'il  ne  réclame 
point.  U  semble  que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
défend  d'avantager,  de  pareils  contrats  devraient 
Otre  mh. 

Le  tribunal  d'appel,  après  avoir  entendu  Ka 
commission  dans  son  rapport  sur  les  observations 
ci-dessus,  les  a  approuvées,  et  a  arrêté  qu'if  en 
serait  fait  envoi  au  ministre  de  la  justice. 

A  Metz,  en  la  chambre  du  conseil,  Le  16  nivAse 
an  X  de  la  République. 

Signé:  ncHEUR,  prend«nl;THi^UI.T,  greffier. 


OBSBaVATIONS 

SUR  LE  PROIE!  DE  CODE  ClVa,  FAITES  PAR  LES 
■EllBRBS  DE  LA  COHHISSION  NOMMÉE  LE  21  GER- 
MCiAL  IKRNIBR,  PAR  LE  TRIBUNAL  D'APPEL  SÉANT 
A  MONTPELLIER. 

Nota»  La  briëreté  du  temps,  les  occupations  des 


membres  de  la  commission  du  tribunal,  et  d'au- 
tres accidents  survenus,  n'ont  pas  permis  de  soi- 
gner la  rédaction  de  ce  travail. 

En  examinant  le  projet  de  Code  civil,  l'atten- 
tion de  la  commission  s'est  portée  d'abord  et  suc- 
cessivement sur  chaque  disposition  particulière, 
en  appliquant  sur  celles  qui  en  paraissent  suscep- 
tibles les  observations  succinctes  que  peut  fournir 
un  premier  coup  d*œil;  elle  s'est  rejwrtée  en- 
suite sur  celles  de  ces  mêmes  dispraitions  qui, 
plus  intéressantes  et  systématiques,  exigent  plus 
de  développement  dans  les  observations  plus  im- 
portantes qu'elles  font  naître.  Enfin,  en  compa- 
rant les  parties  de  l'ouvrage  entre  elles,  et  l'ou- 
vrage lui-même  avec  la  règle,  les  observations 
sont  devenues  générales  en  s'appliquant  à  fse& 
rapports  généraux. 

Telle  est  la  nature  et  tel  sera  Tordre  des  obser- 
vations que  la  commission  présente  sur  le  projet 
de  Gode  civil.  D'abord  elles  seront  succinctes  sur 
toutes  les  dispositions  particulières  qui  en  paraî- 
tront susceptibles;  ensuite  elles  seront  plus  dé- 
veloppées sur  certaines  de  ces  dispositions,  plus 
intéressantes  et  systématiques  ;  enfin  elles  seront 
générales  sur  l'ensemble  du  projet  et  de  ses  dis- 
positions. 

§  1-. 

OBSERVATIONS  SUCCINCTES  SUR  TOUTES  LES  DISPO- 
SITIONS PARTICUUâRES  DU  PROJET  DB  CODE  CIVIL, 
OUI  EN  PARAISSENT  SUSCEPTIBLES. 

PoUrque  les  observations  puissent  être  plus 
aisément  senties,  et  avec  moins  d'explications,  on 
a  cru  devoir  transcrire  d'abord  le  texte  du  projet 
auquel  elles  se  rapportent. 

UVRB  PHËLIHINAIRB. 
Du  droit  et  det  lois. 

TITRE  PRBMIfia. 

Art.  5.  La  coutume  résulte  d'une  longue  suite 
d'actes  constamment  répélés,  qui  ont  acquis  la 
force  d'une  convention  tacite  et  commune. 

06s.  U  ne  parait  pas  suffisant  d'établir  qu'une 
coutume  résulte  d'une  longue  suite  d'actes  con- 
stamment répétés;  il  faudrait  de  pluâ  Hxer  le 
temps  pendant  lequel  la  coutume  a  dû  être  obser- 
vée pour  avoir  acquis  force  de  loi. 

TITRE  II. 

Art.  1*'.  U  est  diverses  espèces  de  loi.  lies  unes 
règlent  les  rapports  de  ceux  qui  gouvernent,  avec 
ceux  qui  sont  gouvernés,  et  les  rapports  de  chaque 
membre  de  la  cité  avec  tous;  ce  sont  les  lois 
constitutionnelles  et  politiques.  Les  autres  règlent 
les  rai)ports  des  citoyens  entre  eux;  ce  sont  les 
lois  civiles.  Les  troisièmes,  etc.  Les  quatriè- 
mes, etc. 

TITRE  UL 

De  la  publication  des  lois. 

Art.  2.  Les  lois  dont  l'application  appartient  aux 
tribunaux  sont  exécutoires  dans  chaque  partie 
du  territoire  de  la  République,  du  jour  de  leur  pu- 
blication par  les  tribunaux  d'appel. 

11 -serait  plus  juste  de  ne  les  rendre  exécutoires 
que  du  jour  de  leur  publication  par  les  tribunaux 
de  première  instance  ;  la  plus  grande  partie  de 
ces  tribunaux,  dont  les  arrondissements  fbrment 
celui  des  tiibunaux  d'appel,  étant  très-éloignés 
des  lieux  où  ceax-(n  tiennent  leurs  séances. 

Art.  3.  Cette  publication  doit  être  foite.  à  peine 
de  forfiiiture,&raudiencequi8Uitimmédiatement 
le  jour  de  la  réception,  par  la  section  qui  en  est 
de  service. 
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Obs.  Peine  de  forfoilnre  trop  sévère  :  des  circoDs- 
taaccs  majeures  peuvent  empêcher  les  juges  de 
procéder  &  cette  publication  à  l'audience  suivant 
immédiatement  le  jour  de  la  réception. 

TITRE  IV. 
Des  effets  de  la  loi. 

Art.  9.  Les  lois  prohibitives  emportent  peine  de 
nullité,  quoique  cette  peine  n'y  soit  pas  formelle- 
ment exprimée. 

06s.  Pouréviter  les  contestations,  il  faudrait  ex- 
primer à  quels  caractères  on  doit  connaître  les  lois 
prohibitives;  si  elles  doivent  éU'e  conçues  en 
termes  prohibitif  formels,  ou  bien  en  termes 
équivalents. 

TITRE  V. 

De  Vapplication  et  de  l'interprétationdes  lois. 

Art.  2.  Il  est  souvent  nécessaire  d'interpréter 
les  lois. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interprétation  :  celle  par 
voie  de  doctrine,  et  celle  par  voie  d'autorité. 

L'interprétation  par  voie  de  doctrine  consiste  à 
susir  le  véritable  sens  d'une  loi,  dans  son  applica- 
tion à  un  cas  particulier.  L'interprétation  par  voie 
d'autorité  consiste  à  résoudre  les  doutes  par  forme 
de  disposition  générale  et  de  commandement. 

Obs,  Etantdit,par  l'article  7  suivant,  que  la  pré- 
somption du  juge  ne  doit  pas  être  misea  la  place 
de  la  présomption  de  la  loi,  qu'il  n'est  pas  permis 
de  distinguer  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  et 
que  les  exceptions,  qui  ne  sont  point  dans  la  loi, 
ne  doivent  point  être  suppléées  :  et  par  l'article  10, 
aussi  suivant,  étant  dit  que  la  distinctioii  des  lois 
odieuses  et  favorables,  faite  dans  Tobjetd'étendre 
ou  de  restreindre  leurs  dispositions,  est  abusive, 
il  semble  que  la  permission  donnée  au  juge  d'in- 
terpréter la  loi  par  voie  de  doctrine  ne  peut  guère 
avoir  lieu. 

Art.  7.  La  présomption  du  juge  ne  doit  pas  être 
mise  à  la  place  de  la  présomption  de  la  loi  :  il 
n'est  pas  permis  de  distinguer  lorsque  la  loi  ne 
distingue  pas  ;  et  les  exceptions  qui  ne  sont  point 
dans  la  loi  ne  doivent  point  être  suppléées. 

Obs,  La  généralité  des  dernières  expressions  de 
cet  article  peut  induire  en  erreur  dans  le  cas  où 
l'on  peut  distinguer  d'après  l'esprit  de  la  loi,  quoi- 
que la  loi  ne  distingue  pas,  et  dans  ceux  où  les  ex- 
ceptions qui  ne  sont  pas  dans  la  lettre  peuvent 
également  se  trouver  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Art.  10.  La  distinction  des  lois  odieuses  et  des 
lois  favorables,  faite  dans  l'objet  d'étendre  ou  de 
restreindre  leurs  dispositions,  est  abusive. 

Obs.  La  disposition  de  cet  article  peut  gérer  l'é- 
quité du  juge  dans  l'extension  des  lois  favorables, 
et  dans  la  restriction  de  celles  qui  sont  odieuses. 

Art.  12.  Le  juge  qui  refuse  ou  qui  diffère  de 
juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou 
de  l'insufGsance  de  la  loi,  se  rend  coupable  d'abus 
de  pouvoir  ou  de  déni  de  justice. 

06s.  Getarticlenese  concilie  pas  avecrartidel" 
du  présent  titre.  Dans  l'article  12,  ]eiu(^  ne  peut 
refuser  de  puiver,  lors  même  que  la  loi  manque; 
et  dans  l'article  1*",  son  ministère  consiste  &  ap- 
pliquer la  loi  avec  discOTnanent  et  Ôdélitâ. 

LIVRE  PREMIER. 
Des  personnes. 
TITRE  PREMIER. 
GH&prntE  u« 

SECnON  PREHlâRB. 
Des  étrangers  en  général. 
Art.  7.  L'étranger  peut  être  traduit  dans  les  tri- 


bunaux  de  France  pour  l'exécution  des  obligations 
par  lui  contractées  en  France  avec  un  FraDçais. 

Obs.  La  disposition  de  cet  article  parait  devoir 
être  prescrite  a  l'étranger  qui,  ayant  des  biens  en 
France,  peut  être  cité  astis  les  lieux  et  devant  les 
tribunaux  de  la  situation  des  biens,  pour  raction 
hypothécaire  seulement,  le  domicile  devant  régler 
la  compétence  dans  la  poursuite  des  actions  per- 
sonnelles. 

CHAPrFRE  m. 
SECTION  PRÉlflÈRB. 
De  la  perte  des  droits  civils  par  abdication  volon- 
taire. 

Art.  11.  La  loi  politique  régie  les  cas  dans  les- 
quels un  Français  doit  être  regardé  comme  ajaat 
abdiqué  cette  qualité  et  les  droits  de  citoyen. 

Obs.  La  lecture  de  toutes  les  pages  du  projet  de 
Code  fait  sentir  la  nécessité  d'une  définition  plus 
détaillée  de  ce  qui  est  appelé  droit  politique,  loi 
politique,  droit  public^  drmt  civU  et  loi  civUe. 

Art.  12.  Celui  qui  a  perdu  les  droits  de  Fran- 

Fals  et  de  citoyen,  ne  coiuerve  en  France  qw 
exercice  des  droits  civils  amtartoiant  aux  mon- 
bres  de  la  nation  dont  il  fait  partie. 

Obs.  Même  observation  que  sur  rartide  précé- 
dent sur  la  nécessité  d'une  déflnition  jdus  détail- 
lée des  droits  civils. 

Art.  15.  Lorsqu'une  femme  française mariéeavec 
un  étranger  est  devenue  veuve ,  si  elle  rentre  en 
France,  elle  y  recouvre  tous  les  droits  civils,  du 
jour  qu'elle  arait  sa  déclaration  de  vouloir  s'y  liier, 
Obs.  Cet  article  suppose  la  tenue  d'un  registre 
dans  la  municipalité  pour  y  écrire  cette  déclatatioQ. 

TITRE  IL 

Des  actes  destinés  à  constater  Pétat  eivU. 
SECnON  PBElUËaB. 
Des  règles  particulières  aux  actes  de  naissawt. 

Art.  22.  Les  actes  de  naissance  doivent  être  faits 
en  présence  de  deux  témoins,  lesquels  doiTeot 
signer,  et  en  cas  qu'ils  déclarent  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer,  il  en  est  fait  mention  expresse. 

O&s.  Pour  les  actes  de  mariage  et  de  décès,  il  est 
dit  qu'ils  sont  faits  en  présence  de  témoins,  pa- 
rents ou  non  parents;  ildevaiteu  être  de  même 
dans  les  actes  de  naissance. 

Art.  24.  La  naissance  de  l'enfant  doit  être  dé- 
clarée par  le  père  légitime,  ou,  h  début  du  père, 
par  les  officiers  de  santé,  ou  autres  personnes  qoi 
ont  assisté  à  l'accouchement ,  ou  par  la  personne 
qui  commande  dans  la  maison,  lorsque  la  mére 
est  accouchée  hors  de  son  propre  domicile. 

Obs.  Si  le  père  désavoue  1  enfant  né  dans  les  pre* 
miers  six  mois  de  son  mariage  avec  la  mère, 
l'officier  de  l'état  civil  ne  doit-il  pas  recevoir  U 
déclaration  qu^  le  père  viendra  lui  fkîro  de  « 
désaveu? 

Ne  doit-il  pas  aussi  recevoir  la  déclaration  de 
celui  qui  viendra  lui  déclarer  qu'il  est  le  père 
naturel  de  ce  môme  enfant? 

Ne  doit-il  pas  enfin  recevoir  d'autres  déclara- 
tions du  même  genre? 

ACTION  n. 

Règles  particulières  aux  actes  de  mariage. 
Art.  31.  Les  publications  prescrites  au  titre  da 


ances  municipales. 
.  Obs.  Dans  tous  les  temps  il  a  été  accordé  des 
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dispenses  pour  la  publication  des  mariages  dans 
les  cas  exigeant  célérité,  tels  que  voyage,  maladie, 
crainte  de  mort  :  ne  pourraiNon  pas,  au  moyen 
de  pareilles  dispenses,  qui  seraieut  accordées  par 
qui  de  droit,  abréger  les  délais  de  publication 
prescrits  par  l'article? 

Art.  48.  Le  mariage  est  célébré  par  l'officier  de 
l'état  cirildu  domicile  de  l'une  des  parties,  dans 
le  lieu  et  à  l'heure  ordinaires  des  séances  muni- 
cipales, les  portes  ouvertes. 

06».  en  cas  d'empêchement  physique  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  futurs  époux  de  se  rendre  à  la  séance 
municipale,  ne  faudrait-il  pas  autoriser  l'oflicier 
de  l'état  civil  h  se  rendre  auprès  des  personnes 
empêchées,  pour  y  recevoir  leur  déclaration  de 
mariage? 

SECTION  IV. 
Des  règlet  particulières  aux  aeteg  dedécèt. 

Art.  57.  L'officier,  avant  de  dresser  l'acte,  est 
obligé  de  se  transporter  auprès  du  cadavre,  à  l'ef- 
fet de  s'assurer  du  décès. 

Aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  son 
ordonnance,  qu'il  ne  doit  délivrer  que  vingt- 
quatre  lieures  après  le  décès. 

Obs.  1)  est  des  cas  où  les  cadavres  ne  peuvent  res- 
ter vingt-quatre  heures  sans  inhumation  ;  alors  il 
faudrait  que  l'ofricier  de  l'état  civil  fut  autorisé  à 
délivrer  l'ordonnance  d'inhumation  dans  un  court 
espace  de  temps,  d'après  l'avis  des  officiers  de 
santé. 

Art.  66.  Les  concierges  des  prisons  doivent  faire 
mention  sur  le  registre  d'écrou  du  décès  des 
détenus,  et  envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
un  extrait  de  ce  registre  à  l'ofQcier  de  l'état  civil 
dans  rarrondissumeut  duquel  est  la  prison;  et 
celui-ci  est  tenu  de  l'inscrire,  dans  le  même  jour, 
sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Obs.  Même  observation  que  sur  les  articles  60, 61 
et  55  ci-dossm. 

TITRE  m. 
Du  domicile. 

Art.  6.  Le  domicile  du  mineur  non  émancipé 
est  celui  de  ses  père  et  mère,  ou  de  son  tuteur. 

Art.  7.  Le  domicile  du  majeur  interdit  est  celui 
de  son  tuteur. 

06».  Il  se  peut  que  le  mineur,  quoi  que  non 
émancipé,  vive  séparément  de  ses  père  et  mère,  et 
surtout  de  son  tuteur  :  dans  ce  cas,  son  domicile 
ne  devrait  pas  être  celui  de  ses  père  et  mère,  ou 
de  son  tuteur;  il  ne  devrait  l'être  que  dans  le 
cas  où  le  mineur  serait  pupille,  et  incapable  de 
gérer  ses  affaires. 

11  serait  encore  à  propos  d'expliquer  quel  est 
le  domicile  du  majeur  interdit  pour  cause  de 
prodigalité. 

Art.  9.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  ])U- 
blique  exigeant  résidence,  soit  que  cette  fonction 
lui  ait  été  déférée  à  vie,  soit  qu'elle  soit  tempo- 
raire ou  révocable,  lorsqu'il  a  conservé  le  domi- 
cile par  lui  précédemment  élu  pour  l'exercice  de 
ses  droits  politiques,  peutétre  cité,  pour  les  actes 
relatifs  à  ses  droits  civils,  tant  au  lieu  de  son 
domicile  qu'au  lieu  où  il  exerce  sa  fonction;  maU 
en  cas  de  décès,  les  actions  relatives  à  sa  succes- 
sion sont  portées  devant  les  tribunaux  du  lieu 
de  son  domicile. 

Obi.  Le  fonctionnaire  public  cité  en  témoignage, 
aveu,  réponsea  sur  faits  et  articles,  etc.,  etc.,  peut- 
il  être  cité  indifféremment  au  lieu  de  son  domi- 
cile on  à  celui  où  il  exerce  ses  fonctionsT 

Cette  alternative  pourrait  avoir  des  inconvé- 
nients  qu'il  est  nécessaire  de  prévenir. 
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TITRE  ÏV. 
CHAPITRE  II. 
Des  effets  de  rabsence 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  14.  Les  héritiers  (présomptifs  de  l'absent), 
tant  qu'ils  ne  jouissent  fde  ses  biens)  qu'en- vertu 
de  l'envoi  provisoire,  ne  peuvenlproscrirelajmï- 
priété  des  Fonda  et  capitaux  dont  l'administration 
leur  a  été  confiée. 

Ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  ses  im- 
meubles :  néanmoins,  après  trente  ans  révolus, 
d'après  l'envoi  provisoire,  ils  peuvent  demander 
l'envoi  en  possession  définitif;  et  ils  sont  rendus 
propriétaires  incommutables  en  vertudu  jugement 
qui  la  leur  accordej  en  présence  et  du  consente- 
ment du  commissaire  du  Gouvernement. 

Obs.  L'homme  étant  présumé  vivre  cent  ans,  et 
ses  héritiers  présomptifs  n'ayant  possédé  ses  biens 
pendant  son  absence  qu'à  la  charge  de  (es  lui 
restituer  en  cas  de  retour,  ne  paraissent  pas 
devoir  en  devenir  propriétaires  incommutalAes 

Sar  Teffèt  de  cette  possession,  qui,  n'étant  évi- 
erament  que  précaire,  ne  peut  leur  acquérù* 
celte  propriété;  nul  ne  pouvant  d'ailleurs  pres- 
crire Contre  son  propre  litre  par  aucun  laps  de 
todips,  ainsi  que  cela  est  expliqué  dans  le  projet 
de  Code^  titre  XX,  chapitre  III,  articles  18  et  22. 

Art.  la.  Le  d^-lai  de  trente  ans,  après  lequel  les 
héritiers  présomptifs  peuvent  demander  l'envoi 
déUnitif,.  ne  court  contre  l'absent  mineur  que  du 
jour  où  il  a  atteint  sa  minorité. 

Obs.  Même  observation  que  sur  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  17.  Si  les  enfknts  et  descendants  de  l'ab- 
sent (que  celui-ci  avait  emmenés  avec  lui  ou 
qu'il  a  eus  depuis  son  départ)  ne  se  représentent 
qu'après  que  ses  autres  héritiers  présomptifs  ont 
obtenu  l'envoi  déflnitif,  ils  ne  sont  recevables  à 
réclamer  les  biens  de  leur  auteur  qu'autant  qu'ils 
justifient  de  sa  mort  à  une  éiH)que  certaine,  et 
qu'à  cette  époque  ils  étaient  mineurs. 

Audit  cas,  ils  ne  seront  remis  en  possession 
des  biens  de  leur  auteur  qu'autant  qu'en  réunis- 
sant le  temps  écoulé  depuis  leur  majorité,  il  ne 
se  trouve  point  un  laps  de  trente  années  révolues 

3 ni  ait  rendu  irrévocable  l'envoi  en  possession 
éfinitif  des  autres  héritiers  présomptini  de  l'ab- 
sent. 

Même  observation  que  sur  l'article  précédent. 

SECTION  II. 

Art.  24.  S'il  s'ouvie  une  succession  à  laquelle 
ral>sent  soit  appelé  par  la  loi,  elle  est  dévolue 
exclusivement  aux  seuls  parents  avec  lesquels  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  aux  parenis 
du  degré  subséquent. 

S'il  lui  a  été  fait  un  legs  ou  une  donation  subor- 
donnés a  une  condition  de  survie,  et  dans  tons 
les  autres  cas  semblables,  les  créanciers  repré- 
sentants et  ayants  cause  sont  non  recevables  à 
exercer,  de  son  chef,  aucun  des  droits  de  cette 
nature,  tant  qu'ils  ne  prouvent  pas  son  existence. 

Obs.  L'absent,  étant  présumé  vivre  cent  ans,  ne 
devrait  pas  être  exclu  de  la  succession  à  laquelle 
il  est  appelé  par  la  loi  pendant  son  absence;  et 
les  cohéritiers  qui  ont  le  droit  de  concourir  avec 
lui,  ne  devraient  être  envoyés  que  provisoirement 
en  possession  de  la  part  compétant  l'absent,  en 
donnant  caution  de  la  lui  restituer  en  cas  de 
retour. 

CHÀPtntB  m. 

Art.  23.  Si  le  citoyea  appelé  à  la  défense  de  la 
République  n'a  point  laissé  de  procuration  pour 
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la  régie  de  ses  bieDs,  radministration  mnntcipale 
preod  les  mesures  nécussaires  pour  la  conseira- 
tioD  et  la  rt^gie  de  ses  propriétés  immobilières. 

Obs.  Eu  vertudecet  article,  l'adminiâtratioii  mu- 
nicipale peut-^lle  ,  sans  procuration,  former  des 
demandes  en  justice  au  nom  de  l'absent,  et  dé- 
fendre celles  qui  ont  été  dirigées  contre  luiT 
c'est  ce  qui  parait  devoir  être  expliqué. 

TITRE  V. 

Du  mariage. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  17.  Le  mariage  est  prohibé  en  lignedirecte 
entre  tous  les  ascendants  et  descendants  d'eux, 
et  réciproquement,  comme  aussi  entre  lesdits 
ascendants  et  les  maris  ou  les  femmes  de  leurs 
descendants. 

Il  en  est  de  même  dn  père  et  de  la  mère  à 
réganl  de  Tenfont  naturel  ou  de  ses  descendants, 
ainsi  qu'à  l'égard  du  mari  on  de  la  femme  desdits 
enfants  et  descendants. 

Art.  18.  En  coUalérulc,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur,  soit  germains,  soit  con- 
sanguins, soit  utëi-ins; 

Entre  le  flls  légitime  et  la  fille  née  hors  mariage 
du  même  père  ou  de  la  même  mère,  et  récipro- 
quement  ; 

ËQtre  deux  enfants  nés  hors  mariage  du  même 
père  ou  de  la  même  mère. 

O&s.L'hoonéteté  publique  et  l'intérêt  des  mœurs 
exigeraient  ta  prohibition  du  mariage  tanten  ligne 
directe  qu'un  ligne  collatérdle  entre  les  alliés  au 
môme  degré;  par  exemple,  en  ligne  directe,  entre 
lu  par&tre  et  la  IHle  de  sa  fenune  ;  et  en  ligne  colla- 
térale, entre  le  frère  et  la  veuve  du  frère,  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  par  la  raison 
puisée  dans  le  discours  préliminaire  dn  Gode, 
que  ces  individus  vivent  ordinairement  dans  la 
même  Ëimille,  qui  est  le  sanctuaire  des  mœnrs. 
et  que  les  mœurs  sont  menacées  par  tons  les 
préliminaires  d'amour  et  de  séduction  qui  pré- 
cédent et  préparent  les  mariages; 

Par  la  raisonencorequ'ilrépngneà  nos  mœurs, 
que  le  môme  individu  épouse  la  mére  et  la  flile;- 
que  le  frère  épouse  la  veuve  de  son  frère  qui  en 
était  la  chair;  que  la  nièce  épouse  l'oncle  qui 
représente  son  père. 

Art.  19.  Le  mariage  fait  à  l'extrémité  de  la  vie 
est  privé  des  effets  civils. 

11  est  considéré  comme  tel,  lorsqu'un  des  con- 
joints se  trouve  atteint,  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion, d'une  maladie  dont  il  meurt  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent. 

06s.  La  privation  des  effets  civils  qu'on  attache- 
rait au  mariage  foit  ft  l'extrémité  de  la  vie  aurait 
l'inconvénient  de  laissa*  iliëgitimés  les  en&ntB 
naturels  déjà  reconnus,  tandis  que  leur  l^itima- 
tion  est  évidemment  le  but  de  ce  mariage. 

La  maladie,  t  la  snile  de  laquelle  on  meurt 
dans  les  vingt  jours  du  mariage,  peut  d'ailleurs 
être  telle,  qu'a  l'époque  de  la  célébration  elle 
n'avait  pas  de  caractères  dangereux  :  en  sorte 
qu'il  est  possible  que  le  mariage  n'ait  pas  été 
conbacté  dans  la  (sainte  de  la  mort 

CHAPmtE  II. 

Art.  23.  Le  domicile  du  mineur  est  celui  de 
son  père,  ou  de  sa  mère  si  le  père  est  mort,  ou 
de  son  tuteur  a'Il  n*a  ni  père  ni  mère. 

06s.  Môme  observation  que  sur  les  articles  6  et  7, 
titre  III,  livre  1". 

CHAPITRE  m.  ' 
ACTION  PBBmÈBB. 

Art.  32.  La  demande  en  mainlevée  de  l'oppo- 
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sition  est  portée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
ou  le  mariage  doit  être  célébré  ;  le  juge  de  paix 
y  prononce  seul,  et  doit  le  faire  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  la  citation. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  sujette  à  l'ap- 
pel, qui  doit  être  interjeté  et  suivi  de  citatioa 
dans  trois  jours  à  compter  de  la  signiCcadon  du 
jugement.  L'appel  se  porte  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  lequel  y  prononce  en  dernier 
ressort  dans  le  mois. 

Obs.  L'objet  étant  d'une  importance  majeure,  il 
parait  que  la  procédure  relative  aux  oppositions 
aux  mariages  devrait  être  faite  et  jugée  par  Its 
tribunaux  de  première  instance  et  d'appel. 

CHAPnBB  IV. 

Des  obligations  qm  naisaent  du  mariage^  etc. 

Art.  51.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le 
îâit  seul  du  mariage,  l'obligation  de  uoarrir,  entre- 
tenir et  élever  leurs  enfants,  selon  leurs  radiltés. 

L'enfant  n'a  point  d'acUon  contre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  on  aa- 
trement. 

06s.  L'obligation  des  père  et  mère  d'élever  Icars 
enfants  devrait  comprendre  aussi  celle  de  lenr 
procurer  une  profession  ou  métier,  qui  se  dit 
assez  souvent  un  établissement  :  il  faudrait  ao 
moins^  accorder  à  la  fille  une  action  pour  de- 
mander contre  son  pére  on  sa  mère  une  dot 
proportionnée  à  leurs  facultés,  sans  laquelle  elle 
ne  pourrait  se  marier. 

Art.  52.  Les  enfants  doivent  des  aliments  ï 
leurs  pére  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin. 

Art.  53.  Les  aliments  ne  sont  accordés  qoe 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  m 
exige,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  fooraiL 

Art.  54.  Celui  qui  ne  peut  payer  une  pennon 
alimentaire  re^n  dans  sa  demeure,  nourrit  ei 
entretient  celui  à  qui  il  doit  des  alioients,  poom 
que  son  revenu  et  son  travail  sunisent  pour  (vnt- 
nir  de  semblables  secours. 

Art.  55.  Celui  qui  a  été  condamné  à  fournir 
des  aliments  pmt  en  demander  la  réductioD, 
môme  s'en  &ire  décharger,  lorsqu'il  tombe  daos 
un  état  tel  qu'il  ne  peut  plus  lee  donnw  en 
tout  ou  en  partie. 

065.  L'impossibilité  de  payer  une  pension  ali- 
mentaire à  ses  père  et  mère  devrait  être  constatée 
par  une  assemblée  de  famille,  ainsi  que  l'iiisoffi- 
sance  du  revenu  et  du  travail  pour  leur  fouroir 
des  aliments  dans  la  demeure. 

SECTION  PRElflÂRE. 

Art.  64.  La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec 
te  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  pro- 
pos de  résider.  Le  mari  est  obligé  de  la  recerw 
et  de  lui  fournir  toat  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  les  facultés  de 
son  état. 

Obs.  Cette  obligation  devrait  être  réciproqiK 
entre  le  mari  et  la  femme. 

Art.  65.  La  femme  ne  peut  ester  eu  jugemeoi 
sans  l'assistance  de  son  mari,  quand  bien  uème 
elle  serait  marchande  publique,  ou  non  comanuK 
ou  séparée  de  biens. 

Art.  66.  La  femme  commune  ou  séparée  àt 
biens  ne  peut  donner,  aliéner,  accepter  une  suc- 
cession ou  une  donation,  sans  le  consenteiDent 
par  écrit  ou  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte. 

Obs.  L'on  ne  voit  pas  jwurquoi  l'autorisaiiua 
et  consentement  du  mari  seraient  nécessaires 
dans  les  cas  même  où  la  femme  est  libre  dans  sa 
biens,  les  droits  n'étant  pas  alors  réciproques 
entre  elle  et  son  mari. 
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La  femme  mariée,  libre  dans  ses  biens,  n'en 
peut-«Ue  pas  disposer  comme  celle  qiii  n*est  point 

mariée  ? 

Art.  68.  La  femme,  si  elle  est  marchande  pa- 
blique,  peut,  sans  le  consentement  de  son  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  nëe;oce;et, 
audit  cas,  elle  oblit^'e  aussi  son  mari,  s'il  y  a  com- 
munauté entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si 
elle  ne  fait  que  débiter  les  marchandises  dont  son 
mari  se  mêle,  mais  seulement  quand  elle  fait  un 
commerce  séparé,  et  autre  que  celui  de  son  mari. 

Obs.  Suivant  l'article  65  de  l'autre  part,  ia  femme 
marchande  publique  ne  peut  ester  en  jugement 
sar.B  l'assistance  de  son  mari 

Cependant,  raÏTant  l'article  68  ct-dessus,  elle 
peut  s'obliger  sans  le  consentement  de  son  mari, 
en  ce  qui  concerne  son  n^roce;  ell^  peut  donc, 
à  cet  égard,  ester  et  contracter  en  Jugement. 

Ces  deux  articles  ne  paraissent-ils  pas  contraires 
l'un  à  l'autre? 

Art.  69.  Lorsque  le  mari  se  trouve  frappé  d'une 
condamnation  emportant  peine  afflictiveon  info- 
mante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par 
contumace,  ia  femme,  môme  majeure,  ne  peut 
ester  en  jugement,  ni  contracter  qu'après  s'être 
fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  audit  cas, 
donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  en- 
tendu ou  appelé. 

Art.  70.  Si  le  mari  est  interdit  pour  cause  de  dé- 
mence, ou  s'il  est  absent,  le  juge  peut,  en  con- 
naissance de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour 
ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

Art.  72.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du 
ju0e  est  nécessaire,  soit  pour  ester  en  jugement, 
Mit  pour  contracter. 

Obs.  Sur  ces  trois  articles,  même  observation  que 
sur  les  précédents,  dans  le  cas  où  la  femme  est 
libre  dans  ses  biens. 

L'expérience  démontre  d'ailleurs  l'inutilité  de 
pareilles  précautions,  qui  ne  fout  le  plus  souvent 
qu'occasionner  des  contestations,  et  rendre  le 
remède  pire  que  le  mal. 

Art.  74.  La  femme  peut  tester  sans  le  consen- 
tement ni  le  concours  de  son  mari. 

Obs,  Par  la  même  raison,  elle  peut  donner  à 
cause  de  mort. 

SECnON  II. 

DisêoluUon  du  mariage. 

Art.  75.  Le  mariage  se  dissout  : 
1-  Etc. 

2'  Par  le  divorce  légalement  prononcé. 
^  Ob».  Le  lien  du  mariage  devrait  être  à  l'abri  du 
divorce  ft  l'égard  des contrate  passés  sous  l'empire 
de  la  loi  ecclésiastique  et  civile  tout  ensemble, 
qui,  avant  la  loi  de  1792  sur  le  divorce,  était  la 
loi  de  l'Etat,  la  loi  qui  prescrivait  et  devait  pres- 
crire rindissolubilité  du  lien  conjugal,  ainsi  que 
s'en  explique  le  rédacteur  duGode  civil,  pages  32  et 
33  (Arc.  t.  VI.  201)  du  discours  préliminaire  ;  loi 
dont  l'effet  ne  pourrait  être  anéanti  dans  ces  con- 
trats que  par  une  rétrogradation  de  la  toi  nou- 
velle, que  nos  principes  désavouent  suivant  les 
mômes  rédacteurs,  page  20  (Arc.  t.  vi.  197)  du 
même  discours. 

Les  époux  ne  peuvent  aujourd'hui  être  frustrés 
de  la  garantie  que  leurs  engagements  ont  reçue 
de  la  loi  ancienne,  la  foi  pubuque  ne  devant  ja- 
mais être  trompée. 

Celte  considération  doit  s'appliquer  encore  aux 
mariages  contractés  sous  l'ancienne  loi,  relative- 
ment aux  séparations  temporaires  de  corps  et  de 
biens,  qui  étaient  alors  admises. 

T.  W. 
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SECTION  in. 

Art.  76.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  un  an  révolu,  depuis  la 
dissolution  du  mariaee  précèdent. 

Obs.  Il  faudrait  infliger  des  peines  à  la  femme 
qui  maiverserait  dans  l'année  du  deuil. 

THRB  VL 
Du  divorce. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  3.  Les  délits  quidonnent  lieu  audivorce  sont: 

Les  sévices  et  mauvais  traitements,  et  la  con- 
duite habituelle  de  l'un  des  époux  envers  l'autre, 
qui  reudàcelui-ci  la  vie  commune  insupportable: 

La  dirramation  publique^ 

L'abandonnemeot  du  man  par  ta  femme,  ou  de 
la  femme  par  le  mari  ; 

L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre; 
,  L'adultère  de  la  femme  accompagné  d  un  scan- 
dale public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés 
d'elle  ;  celui  du  mari  qui  tient  sa  concubine  dans 
la  maison  commune. 

La  disposition  de  cet  article  parait  trop  vague  ; 
il  peut  fournir  trop  souvent  des  prétextes  au  di- 
vorce, les  délits  énoncés  dans  l'article  n'étant  et 
ne  pouvant  guère  être  précisés. 

Ces  délits  pourraient  bien  être  pris  en  considé- 
ration par  les  législateurs,  à  l'effet  d'autoriser, 
comme  autrefois,  les  séparations  de  corps  et  de 
biens,  qui  remédieraient  également  aux  inconvé- 
nients de  la  cohabitation  des  époux  en  discord, 
conserveraient  leurs  biens,  leur  tranquillité  et 
leurs  droits  respectif,  et  donneraient  à  leurs  es- 
prits et   leurs  humeurs  le  temps  de  se  concilier. 

Obs.  La  dissipation  du  mari  ne  devrait  donner 
lien  qu'à  la  séparation  de  biens  ;  sans  ce  remède, 
la  femme,  pour  conserver  son  patrimoine,  serait 
dans  le  cas  de  demander  le  divorce,  que,  d'après 
le  projet  de  Code,  elle  ne  pourrait  obtenir  pour 
cause  de  dissipation. 

11  y  aurait  d  autres  cas  pour  la  simple  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  tels  que  la  lèpre  el 
autres  maladies  qui,  même  d'après  lu  projet,  ne 
donnent  pas  lieu  au  divorce. 

Au  surplus,  la  diffamation  publique,  et  l'aban- 
don de  l'un  des  époux,  paraissent  ne  devoir  don- 
ner lieu  qu'à  une  séparation  à  temps  de  corps  et 
de  biens  :  les  époux  peuvent  reconnaître  leurs 
torts,  s'en  repentir,  et  revenir  ensemble  ;  ce  qu'ils 
ne  pourraient  faire,  si  l'un  des  deux  avait  con- 
tracté un  nouveau  mariage,  ainsi  que,  d'après  le 
projet,  il  en  a  la  liberté. 

Il  n'v  aurait  alors  que  l'attentat  de  l'un  des 
époux  a  la  vie  de  l'autre,  et  l'adultère  qui  pussent 
donner  lieu  au  divorce. 

CHAPITRE  II. 
SECTlOi  PHEUIÈRE. 

Art.  23.  Si  le  demandeur  en  divorce  a  été  auto  • 
risé  par  le  tribunal  d'appel  à  reprendre  la  suite 
de  sa  procédure,  elle  est  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance  le  plus  voisin  de  celui  dont 
le  jugement  a  été  infirmé,  et  les  pièces  sont  ren- 
voyées à  ce  tribunal  par  le  commussaire  du  Gou- 
vernement du  tribunal  d'appel. 

Obs.  Ce  renvoi  au  tribunal  de  première  instance 
le  plus  voisin  de  celui  qui  a  rendu  le  jugement 
innrmé^  ne  devrait  être  ordonné  que  dans  le  cas 
où  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ne  serait 
pas  divisé  eu  deux  sections  et  composé  d'un 
nombre  suflisant  de  Juges,  par  là  l'ordre  deajui- 
dictions  serait  conserve. 

ao 
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SECTION  !I. 


Art.  32.  S'il  y  a  des  eufints  communs  dont 
chacun  des  deux  époux  rôclami!  l'administration 
provisoire,  elle  est  accordée  au  marî,  soit  qu'il 
soit  demandeur  ou  défendeur. 

Obs.  Il  faudrait  excepter  de  cette  disposition  les 
enfants  à  la  mamelle,  et  ceux  à  qui  le  soin  de  la 
mère  est  encore  nécessaire  j  il  faudrait  eu  excepter 
aussi  le  cas  de  la  dissipation  et  de  la  prodigalité 
notoire  du  mari.  Ces  différents  cas  seraient  soumis 
k  la  décision  d'une  assemblée  de  fàmille. 

IL  serait  mieux  encore  de  confier  l'administra- 
tion provisoire  à^s  enfants  b.  celui  des  époux  qui 
serait  indiqué  par  une  même  assemblée.  Par  là 
on  éviterait  l'inconvénient  de  laisser  sous  la  main 
du  père,  par  exemple,  des  enfants  contre  lesquels 
il  aurait  de  la  haine,  à  cause  même- de  leur  atta- 
diement  pour  leur  mère.  Dans  ces  cas,  l'efTet  de  la 
puissance  paternelle  ne  devrait  plus  peser  sur  eux. 

CHAPITRE  m. 
Art.  42.  La  réconciliation  (qui  éteint  ractîon  en 
divorce)  est  présumée  de  droit,  si  la  femme  est 
devenue  enceinte  depuis  la  demande  en  divorce, 
ou  depuis  le  lait  sur  lequel  cette  demande  est 
fondée. 

Obs.  Si  les  époux  n'habitaient  pas  ensemble,  la 
présomption  de  réconciliation  ne  parait  pas  de- 
voir être  admise;  il  dépendrait  alors  de  la  femme 
de  faire  naître  une  pareille  présomption. 

Art.  48.  La  présomption  de  la  réconciliation, 
résultant  de  la  grossesse  au  cas  de  l'article  42,  ne 
peut  être  détruite  que  par  la  preuve  de  l'adultère, 
ou  de  la  continuation  de  celui  qui  aurait  donné 
lieu  k  la  demande  en  divorce. 

Obs.  L'on  s'en  réfère  k  la  disposition  indiquée 
par  l'article  42. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  53.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissent  pas 
sufiisaats  pour  indemniser  l'époux  qui  a  obtenu 
un  divorce,  le  tribunal  peut  lui  accorder  une 
pension  alimentaire  sur  les  biens  de  l'époux  dé-' 
lendeur,  proportionnée  aux  facultés  de  celui-ci. 

Art.  57.  Soit  que  les  enfants  aient  été  confiés 
au  père  seul  ou  h  la  mère  seule,  ou  à  l'un  ou  à. 
l'autre,  ou  à  des  tierces  personnes,  le  père  et  la 
mère  contribuent  aux  frais  de  leur  entretien  et 
éducation,  en  proportion  des  facultés  de  chacun 
d'eux,  et  selon  qu'il  est  r^Ié  par  le  tribunal, 
d'après  l'avis  de  la  famille. 

06i.  Bans  les  facultés  contributives  du  père  ou 
delà  mère  k  l'éducation  et  entretien  des  enfants, 
doit  être  sans  doute  comprise  la  pension  alimen- 
taire que  l'époux  est  tenu  de  fournira  celui  qui  a 
obtenu  le  divorce^  et  de  laquelle  mention  est  mite 
dans  l'article  53  ci-dessus. 

TITRE  Vn. 
De  la  paternité  et  filiation. 
CHAPITRE  III. 
Des  enfants  nés  hors  mariage. 

Art.  27.  Toute  reconnaissance  du  père  seul,  non 
avouée  par  la  mère,  est  de  nul  effet,  tant  à  l'égard 
du  père  que  de  la  mére.  sans  préjudice  néan- 
moins de  la  preuve  de  la  maternité,  et  de  ses 
effets  contre  la  mère  seulement. 

Obs.  Il  seinble  que,  si  la  preuve  de  la  maternité 
était  faite,  la  reconnaissance  du  père  n'étant  pas 
alors  seule,  devrait  reprendre  son  effet. 

Art.  28.  La  reconnaissance  du  père  et  l'aveu 
de  la  mère  fiont  valables,  &  quelque  époque  qu'ils 
aient  été  faits. 


Néanmoins,  la  reconnaissance  du  père  est  nalle, 
si  elle  a  été  faite  dans  le  cours  de  la  maladie  dont 
il  est  décédé,  et  s'il  n'a  pas  survécu  vingt  jours  & 
l'acte. 

Obs.  Môme  observation  que  sur  l'article  19  du 
chapitre  1",  tju%  V,  sur  le  mariage  fait  à  l'extré- 
mité de  la  vie. 

TITRB  Vm. 
De  la  pumoncf  patemtUe. 
CHAPITRE  U. 

Art.  12.  Le  p^,  constantle  mariage,  a,  jusqu'k 
la  majorité  do  ses  en&nts  non  émancipés,  l'admi- 
nistration et  la  jouissance  des  biens  qai  leur 
advienneut,  autres  néanmoins  que  ceux  quë  ces 
enfants  peuvent  acquérir  par  leur  bavai!  et  leur 
industrie  hors  de  la  maison  paternelle. 

Obs.  Le  droit  qu'a  le  père  d'administrer  et  de 
jouir  pendant  le  mariage,  jusqu'à  la  majorité  de 
ses  enfants  non  émancipés,  des  biens  qui  leor 
adviennent,  devrait  être  pareillement  accordé  h\z 
mère,  à  défaut  du  père,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que,  par  l'article  13  suivant,  le  droit  d'ad- 
ministrer et  de  jouir  des  biens  des  enfants  de 
divers  lits,  est  déféré  au  père  ou  à  la  mère  à  qui 
ces  enfonts  appartiennent. 

CHAPITRE  m. 

De  la  disposition  officieuse. 

Art.  1 5.  Les  père  et  mère  ne  peuvent  exhéréder 
leurs  enfants  ;  mais  lorsqu'un  enfant  marié,  et 
qui  a  des  descendants,  se  livre  à  une  dissipa- 
tion notoire,  le  père  ou  la  mère  peut,  pour  nn- 
térét  même  de  cet  enfant  et  de  sa  postérité,  lé- 
guer, par  une  disposition  officieuse,  aux  des- 
cendants de  leur  enfant  dissipateur,  l'entîto 
propriété  de  sa  portion  héréditaire,  et  lîkLuire 
ce  dernier  au  simple  usufruit  de  ladite  portion. 

Obs.  Uans  le  cas  de  la  disposition  officieuse,  le 
mobilier  devra-t-il  rester  en  propriété  et  jouis- 
sance dans  la  main  de  l'enfant  dissipateur?  Ce 
serait  là  fournir  matière  à  la  dissipation. 

Au  reste  la  faculté  d'exhérédcr  des  enfants  ne 
devrait  pas  être  ôtée  au  pèi-e  et  à  la  mère,  ainsi 
qu'il  sera  établi  dans  les  observations  ^nérales. 

Art.  16.  La  disposition  officieuse  ne  peut  être 
faite  que  par  acte  testamentaire. 

La  cause  doit  y  être  spécialement  exprioiée; 
elle  doit  être  juste,  et  encore  subsistante  a  l'épo- 
que de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  disposants. 

Obs.  Il  faudrait  prescrire  la  manière  de  s'assurer 
si  la  cause  de  la  disposition  officieuse  subsiste 
à  l'époque  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère  dis- 
posants. 

Art.  19.  L'usufruit  laisBé  à  l'enfant  dissipatoir 

Sent  être  saisi  par  les  véanclNV  qui  lui  ont  fourni 
es  aliments  depuis  sa  jouissance. 
Les  autres  créanciers,  soit  antérieurs,  soit  pos- 
térieurs à  l'ouverture  de  la  succession,  ne  ^nveot 
saisir  l'usufruit,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  iL  excé- 
derait ce  qui  peut  convenablement  suffire  i  U 
subsistance  de  l'enfant  dissipateur. 

Obs.  II  semble  que,  pour  obvier  aux  contesta- 
tions, il  faudrait  fixer  la  quotede  ce  qui  ne  peut 
être  saisi  de  l'usufruit  laisse  à  l'enfant  uissipateur. 


exprès 
de  son  mari. 

Si  elle  a  des  enfants  d'un  antre  lit,  elle  ne  peut 
faire  une  disposition  officieuse  qui  les  fruppe. 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  un  conseil  dé 
famille. 

0b9.  Sur  l'assistance  et  consentement  da  mirii 
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même  observation  que  sur  l'article  65  et  suivants, 
section  1"  dn  droits  et  devoirs  respectifs  des  épouse^ 
chapitre  IV,  titre  V,  livre  1*'. 

TITRB  IX. 

De  la  minorité^  tuMte  et  émancipaHon. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  2.  La  minorité  se  divise  en  deux  époques. 

Dans  la  première,  le  mineur  considéré  comme 
absolument  incapable  de  se  conduire  lui-même 
et  de  régir  ses  biens,  est  placé  bous  la  garde  et  la 
direction  d'un  tuteur. 

Dans  la  seconde,  il  recouvre  la  simple  admi- 
nistration de  ses  biens,  et  ne  peut  agir  pour  le 
surplus  qu'avec  l'assistance  d'un  curateur. 

Obs.  Non-seulement  on  devrait  diviser  la  mino- 
rité en  deux  époques,  mais  encore  on  devrait  fixer 
le  temps  auquel  chacune  d'elles  commence  et 
finit 

Gomme  dans  la  première  le  mineur  est  abso* 
lument  incapable  de  se  conduire  Lui-même  et  de 
régir  ses  biens,  il  doit  nécessairement  y  être  sup- 
pléé par  un  tuteur;  tandis  que,  dans  la  seconde 
époque,  le  développement  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles lui  permet  de  se  conduire  luî-même^  de 
régir  ses  biens,  faire  un  commerce,  etc.;  en 
sorte  qu'il  n'a  besoin  de  l'assistance  d'un  cura- 
teur que  pour  sigir  en  justice  et  passer  certains 
contrats  :  d'où  il  suit  que  son  état  dans  la  pre- 
miëpe  époque  ne  ressemole  pas  du  tout  à  son  état 
dans  la  seconde,  de  même  que  les  fonctions  de 
son  tuteur  ne  ressemblent  pas  non  plus  à  celles 
de  son  curateur:  d'où  il  suit  encore  que,  ces  deux 
états  étant  si  distincts  et  si  dirférents.  il  doit 
exister  une  différence  entre  le  tuteur  et  le  cura- 
teur ;  d'où  il  suit  enfin  que  la  pupillarité,  qui 
est  l'âge  de.  la  première  époque,  doit  être  bien 
distincte  de  la  minorité;  qui  est  l'ftge  de  la  se- 
conde. 

Le  tuteur  est  une  personne  autre  que  le  cura- 
teur ;  leurs  fonctions  sont  totalement  différentes  : 
le  curateur  doit  intervenir  dans  l'audition  des 
comptes  que  le  tuteur  doit  rendre  à  la  fin  de  la 

SnpilJaritè',  afin  que  le  mineur  Jouisse  plus  tôt  des 
iens  desquels  il  a  le  droit  de  jouir  luinnême, 
et  qu'il  peut  augmenter  par  l'effet  de  son  in- 
dustrie. 

Ainsi  la  distinction  de  pupillarité  de  lamino- 
ritéf  et  du  tuteur  du  curateur,  parait  d'une  ex- 
plication nécessaire,  ainsi  que  la  fixation  du  temps 
auquel  les  deux  époques  de  la  minorité  doivent 
commencer  et  Unir. 

CHAPITRE  n» 
SECTION  PRBHIÂRE. 
De  la  tutelle  twiturelle. 

Art.  7.  Le  tuteur  naturel  est  tenu  de  faire  pro* 
céder  à  un  inventaire  et  à  la  nomination  a'uu 
subrogé-tuteur. 

Obs.  La  loi  devrait  fixer  le  délai  dans  lequel  le 
tuteur  est  tenu  de  remplir  ces  deux  formalités, 
et  déterminer  la  peine  qu'il  encourt  par  sou  omis- 
sion ou  sa  négligence. 

Art.  14.  Lorsque  la  tutelle  n'est  pas  conservée 
au  père  par  le  conseil  de  famille,  il  est  privé  de 
la  jouissance  des  biens  de  son  enfant  mineur. 

Obs,  La  disposition  de  cet  article  parait  contra- 
rier les  effets  de  la  puissance  paternelle,  qui  at- 
tribue au  père  et  à  la  mère  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfants  mineurs  non  émancipés  ;  la  puis- 
sance paternelle  étant  d'ailleurs  elle-même  une 
tutelle  dont  le  père  ne  peut  être  privé  que  par 


SECTION  II. 
De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

Art.  15.  Lorsqu'il  n'y  a  point  d'ascendant,  le 
dernier  mourant  des  père  et  mère  a  le  droit  de 
choisir  un  tuteur. 

Ce  choix  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de 
famille,  s'il  n'y  a  pas  cause  légitime  d'exclusion. 

Obs.  On  ne  voit  pas  par  quelle  raison,  lorsqu'il 
y  a  un  ascendant,  le  père  ou  la  mère  n'ont  pas  le 
droit  de  choisir  un  tuteur,  surtout  si  l'ascendant 
nest  pas  reconnu  propre  à  exercer  la  tutelle, 
saur  la  confirmation  du  conseil  de  fiimille. 

SECTION  IV. 

De  la  tMUlle  déférée  par  le  eonseil  de  famille. 
Art.  32.  Les  parents,  amis  et  voisins  dûment 
appelés,  qui  ne  se  rendent  pas  au  conseil,  sont 
remplacés  de  la  manière  énoncée  dans  l'article 
précédent. 

Obs.  11  faudrait  de  plus  une  peine  contre  les  dû* 
ment  appelés  qui  ne  se  rendent  pas,  sauf  les  cas 
d'excuse  légitime. 

SECTION  T. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle^ 

Art.  48.  Ceux  qui,  à  l'époque  de  la  nominaliofl 
a  la  tutelle,  auront  atteint  soixante-cinq  ans,- 
sont  dispensés  de  l'accepter  ;  mais  cet  Âge  surve- 
nant pendant  l'exercice  de  la  tutelle,  ne  peut  au- 
toriser h  l'abdiquer. 

Obs.  Disposition  rigoureuse,  même  nuisible  aux 
intérêts  du  mineur ,  puisque  le  tuteur  âgé  de 
soixante  —  ' —   "       .    .   ->=  - 

ne 

quoique  àcetV  _.   

faible  et  aussi  mcapable  que  l'est  un  mineur  ou 
pupille. 

SBCnON  VI. 
Des  exclusions  et  des  destitutions  de  la  tutelle. 

Art.  57.  La  destitution  dn  père  ou  de  la  mère 
(de  la  tutelle}  emporte  de  plein  droit  la  déchéance 
de  la  jouissance  des  biens  des  mineurs. 

Le  conseil  de  famille  peut  leur  laisser  la  sur- 
veillance des  enfants,  si  la  destitution  n'est  dé- 
terminée que  sur  la  simple  incapacité,  auquel  cas 
ils  conservent  la  jouissance  des  biens  des  mineurs, 
dont  le  revenu  doit  leur  être  remis  par  celui  qui 
les  remjDlace  dans  la  tutelle. 
.  Obs.  Cet  article,  en  ce  qtfil  prive  le  père  de  la 
jouissance  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  par 
l'exclusion  de  la  tutelle,  parait  contraire  à  l'arti- 
cle 12  du  titre  VIll,  chapitre  U,  qui  veut  que 
constant  le  mariage,  et  jusqu'à  la  imgoritê  de  ses 
enfants  non  émancipés,  le  père  ait,  par  le  seul 
eflèt  de  sa  puissance  paternelle,  la  JoauBance  des 
biens  de  ses  eufonts. 

SKCnON  VI!. 
De  l'administration  du  tuteur. 

Art.  72.  Aussitôt  après  l'inventaire,  le  conseil 
de  famille  doit  régler  la  dépense  du  mineur,  et 
celle  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  de 
ses  biens  \  il  arrête  aussi  l'emploi  qui  doit  être 
fait  du  pnx  de  la  vente  des  meubles. 

Les  frais  de  nourriture,  entretien  et  éducation 
du  mineur  ne  peuvent  excéder  ses  revenus. 

Néanmoins,  le  conseil  de  famille  peut,  suivant 
les  circonstances,  autoriser  les  père  et  mère  et 
autre  tuteur  à  disposer  du  mobilier  du  mineur, 
en  tout  ou  en  partie,  tant  pour  son  éducation  goa 
pour  son  étabusaement.  ^ 

Obs.En  cas  d'ùuafflsancedes  rerenus  et  prodoitt 
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tie  vente  du  mobilier,  ne  pourrait>on  pas  autoriser 
lii  venle  d'un  iinmi-nble,  d'iipn'S  l'uvisdu  conseil 
du  famille?  Une  pareille  vt'.ntu  e^ît  commandée  par 
la  nécessité  qui  n'a  puiiit  de  loi. 

Art.  77.  La  donation  faile  au  mineur  ne  peut  être 
acceptée  \)ùt  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du 
coosi'il  de  famille  ;  et  diuis  ce  cas  elle  a.  vis-à-vis 
du  mineur,  le  même  e(Fi;t  qun  contre  le  miijcur. 

06s, L'autorisation  du  conseil  de  famille  neserait 
•  nécci^saire  que  lorsque  le  mineur  est  en  pupilla- 
rité;  mais,  après  cet  âge,  la  simple  assistance 
d'un  curateur  pourrait  lui  suffire,  d'autant  que  le 
remMede  la  restitution  lui  et^t  ouvert  pendant 
dix.  années,  à  compter  de  la  majorité. 

Art.  7tj.  Lorsqu'il  est  question  de  procéder  à  un 
partage,  d'emprunter,  de  faire  emploi  sur  parti- 
culier de  deniers  oisifs,  ou  de  soutenir,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant^  les  droits  immobi- 
liers du  mineur,  le  tuteur  doit  so  faire  autoriser 
par  le  conseil  de  famille. 

Art.  79.  Le  tuteur  peut  défendre  à  une  demande 
en  partage  d'une  succession  indivise  avec  le  mi- 
neur; mais  il  ne  peut  la  provoquer  lui-même, 
sani!  y  être  spécialement  autorisé  par  un  conseil 
de  famille. 

Obs.  Sur  ces  deux  articles,  même  observation 
que  sur  le  précédent. 

CHAPITBE  m. 

De  l'émancipatitm. 

Obs.  Sur  la  forme  et  les  effets  de  l'émancipation, 
on  rappelle  aux  observations  faites  ci-dessus  sur 
Tart.  2,  chap.  t*'  des  mineurs,  touchant  la  dis- 
tinction qui  parait  devoir  être  faite  entre  la  pu- 
piUarité  et  la  minorité. 

TITRE  X. 

CHAPITRE  II. 

Des  majeurs  et  de  leur  interdiction. 

-Art.  13.  Si  celui  dont  l'interdiction  est  provo- 
quée ne  peut,  sans  des  inconvénients  graves,  être 
transporté  au  tribunal,  l'Interrogatoire  et  Pexa- 
nen  sont  faits  par  un  commissaire  priftparmi  les 
ju^ns  du  tribunal,  et  nommé  par  lui,  lequel  se 
iniusporte  au  domicile  du  défendeur  avec  le 
greflier  du  tribunal  ou  son  commis. 

Le  commissaire  est  tenu  de  se  faire  assister  par 
le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  et  l'un  île 
ries  assesseurs  ou  par  deux  assesseurs  dudit  juge 
de  paix 

Obs.  U  n'y  a  plus  d'assesseurs  de  juge  de  paix 
pour  assister  le  commissaire. 

Art.  18.  Si  le  défendeur  t  l'interdiclioa  ne  peut 
6tie  amené  devant  le  tribunal  d'appel  sans  des 
inconvénients  graves,  le  tribunal  adresse  une 
commission  rogatoire  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  le  plus  volnn  du  domicile  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  provoquée,  autre 
que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est 
appel. 

Obs.  Si  .le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
est  appel,  était  composé  de  deux  sectiuns.  la  com- 
mission rogatoire  pourrait  être  adressée  à  l'un 
des  iuges  de  la  section  qui  n'aurait  point  rendu 
Je  jugement.- 

Obs.  Sur  le  présent  titre  X  de  l'interdiction,  on 
remarquequ'if  n'y  est  point  parlé  de  l'interdiction 
des  majeurs  pour  cause  de  prodigalité  :  la  prodi- 

f alité  n'exige  ceiiendant  pasmuins  de  précaution 
e  la  part  de  ta  loi  que  la  démence  ou  l'imbécil- 
lité, puisque  le  prodigue  ne  connaissant  ni  règle 
ni  mesure  dans  ses  dépenses,  tend  à  une  ruine 
totale. 

Aussi  la  loi  romaine,  en  lui  interdisant  l'admi- 


nistration de  ses  biens,  lui  donne  uncuralear. 
L'uxpérienre  justifie  cette  précaution. 

On  voit  tous  les  jours,  dans  la  conduite  de  cer- 
tains chcf-î  de  famille,  des  exemples  de  dérègle- 
ment et  de  dissipation,  auxquels  on  remédie 
efricacement  par  la  voie  de  l'interdiction. 

Comme  la  prodigalité,  ou  la  dissipation,  est 
susceptible  de  diffcrenis  dega^s,  le  remède  peut 
aussi  être  différent;  ou  l'interdiction,  ou  bien 
un  conseil  volontaire,  tel  à  j)eu  prés  qu'il  est 
prescrit  dans  le  cliapitre  111  du  présent  titre. 

Mais  il  e^l  rare  que  le  prodigue  demande  lui- 
mémo  son  interdiction, ou  un  conseil  volontaire; 
de  là  lu  nécessité  d'v  suppléer  de  la  méuie  ma- 
nière que  pour  les  nirieuxut  les  imbéciles. 

Cette  mesure  est  surtout  nécessaire  pour  la 
conservation  de  la  dot  des  femmes  dont  les  ma- 
ris sont  prodigues  et  dissipateurs. 

LIVRE  II. 

Des  biens  et  des  différentes  modifications  de  la 
propriété, 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  U. 

Des  meubles^  etc. 

Art.  22.  Si  la  vente  ou  le  don  sont  faits  d'une 
maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  tous  les  effets 
mobiliers  qu'elle  contient  y  sont  bien  compri?; 
mais  non  les  dettes  actives,  l'argent  comptant  et 
l'argenterie,  ni  les  autres  ilroits  dont  les  titres 
sont  d^osés  dans  cette  maison. 

'06*.  il  semble  que  la  généralité 'des  expressions 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve^  devrait  comprendre 
l'argent  comptant  et  l'ai^enterie,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  86  (  au  ff.  de  leg.  '2'.), 
et  que  l'exception  ne  devi-ait  regarder  que  les 
dettes  actives,  et  les  droits  dont  les  titres  sont 
déposés  dans  la  maison. 

CHAPITRE  m. 

Des  6tenj,  etc. 

Art.  25.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places 
publiques  ; 

Les  fleuves  ou  rivières  navigables  eu  flottables; 

Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  considérées 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

06s.  Dans  la  disposition  de  cet  article ,  il  n'eàl 
point  parlé  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles, ni  des  torrents  qui  ne  tarissent  pas  :  à  qui 
appartient  la  propriété  de  ces  rivières  et  torrents  ? 
et  quels  droits  les  particuliers  peuvent  y  exercer} 

TITRE  II. 
De  la  pleine  propriété. 

Art.  2.  Nul  ne  peat  être  contraint  de  céder  sa 
pnpriété,  si  ce  n'est  pour  Ciiused'uUUté  publique, 
et  moyennant  une  juste  indemnité. 

Obs.  L'indemnité  dont  il  est  parlé  dans  cet  aiticlc 
devrait  être  préalable. 

SEaiON  PREMIÈRE. 

Art.  5.  Les  fruits  produits  par  la  chose  appar- 
tiennent à  son  propriétaire,  encore  qu'ils  uieii: 
été  produits  par  les  labours,  travaux  et  semences 
faitâ  par  un  tiers,  en  lui  en  remboursant  les  frais 

Art.  6.  Les  produits  de  la  chose  n'appartienneii! 
point  au  simple  possesseur,  et  doivent  être  resti- 
tués avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendi- 
que, excepté  dans  le  cas  où  le  détenteur  en  élaï: 
possesseur  de  bonne  foi. 
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Ofts.La  gt^néralité  de  ces  deux  articIesdCTrailêfre 
limitée  aux  cas  où  le  tiers  n'a  ni  titre  ni  motif 
pour  exploiter  le  fonds  d'autrai.  Sans  cette  limi- 
tation la  régie  est  fausse  en  cas  de  vente  d'un 
fonds  affermé,  et  injuste  dans  les  autres  eus  (|ue 
sa  eénéralité  ne  devrait  pas  comprendre,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  plus  au  long  dans  le  §  2  des 
observations,  ou  il  est  aussi  parlé  de  l'exception 
introduite  en  foreur  de  la  bonne  foi  du  posses- 
seur. 

TITRE  m. 

CaAPmtE  PHEHIER. 

SECTION  II. 
Des  obligations  de  l'usufruitier. 

Art.  26.  Il  (l'usufruitier)  doit  donner  caution 
de  jouir  en  bon  pére  de  famille,  excepté  qu'il 
n'en  soit  dispensé  par  sa  qualité  ou  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit. 

Obs.  La  qualité  nui  peut  dispenser  l'usufruitier 
de  bonne  caution  devrait  être  déterminée. 

Art.  27.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  trouver  de 
caution,  les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou 
mis  en  séquestre,  les  sommes  comprises  dans 
l'usufruit  sont  placi'-es;  les  denn'-es  sont  vendues; 
et  le  prix  en  provenant  est  ^aroilIem«ntpl>)cé;  et 
le  prix  de  ferme  ainsi  que  l'intérêt  des  sommes 

glacées  appartiennent  a  I*usufraitier  pendant  la 
urée  de  l'usufruit. 

A  l'égard  des  meublesqui  dépérissent  par  l'usage, 
le  propriétaire  a  le  cboix  ae  les  faire  vendre, 
et  d'en  faire  placer  le  prix  comme  celui  des  den- 
rées, ou  de  dispenser  rusuftuitier  de  donna: 
caution . 

Obs.  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  et  moins 
dispendieux  pour  toutes  les  parties,  de  laisser  à 
l'usufruitier  qui  ne  peut  trouver  de  caution,  .le 
choix  de  consentir  aux  dispositions  de  cet  article, 
ou  de  recevoir  du  propriétaire  une  pension  ou 
rente  représentative  de  l'usufruit,  laquelle  serait 
fixée  par  des  experts? 

Art.  30.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  répara- 
tions d'entretien  ; 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge 
du  propriétaire,  a  moins  qu'elles  n'aient  été  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  réparations  d'entretien 
depuis  l'ouverture  de  l'usufniit,  auquel  cas  l'usu- 
fruitier en  est  aussi  tenu. 

Art.  31.  Les  grosses  réparations  sont  celles  de 
la  construction  des  quatre  gros  murs  et  des 
voûtes;  le  rétablissement  des  poutres  et  des  cou- 
vertures entières; 

Toutes  les  autres  sont  des  réparations  d'en- 
tretien. 

06s.Le8  grosses  réparations  devraient  être  ici  ré- 
putées les  mêmes  que  (telles  qui  sont  à  la  charge 
des  propriétaires  dans  les  baux  ù  ferme  -,  en  sorte 
que  les  réparations  à  neuf  des  portes,  fenêtres, 
cloisons,  etc.,  tonibi^es  on  vétusté  ou  dégradées 

fiar  des  accidents  extraor  linaires,  devraient,  dans 
e  présent  article,  être  mises  dans  la  classe  des 
grosses  réparations. 

Art.  32.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  en  vétusté, 
ou  a  été  détruit  par  cas-fortuit. 

Obs.  Si  les  objets  tombés  en  vétusté  ou  détruits 
par  cas  fortuit,  sont  tels  que  l'usufruitier  ne  puisse 
jouir  d'un  corps  d'héritage  sans  que  ces  objets 
fussent  répan'S,  ii  parait  juste  que;  dans  ce  cas, 
le  propriétaire  soit  tenu  de  cette  réparation,  en 
remboursant  à  la  lin  de  l'usufruit,  h  l'usufruitier 
ou  à  ses  héritiers,  les  frais  que  celui-ci  y  aurait 
emploFvé?. 

Art.  36.  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  con- 


tribuer avec  le  propriétaire  au  paiemen  t  des  dettes. 

Pour  exécuter  cette  contribution,  on  estime  la 
valeur  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  et  le  capital 
auquel  il  doit  contribuer  à  raison  du  cette  valeur, 
l'usufruitier  a  le  cboix  ou  d'avancer  ce  capital, 

3ui  lui  est  reiititué  ft  la  fin  de  l'usufruit,  ou 
'obliger  le  propriétaire  de  lepayer  en  lui  servant 
l'intérêt  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

06s.  Si,  faute  par  l'usufruitier  de  faire  l'avance 
de  ce  capital,  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  les 
dettes  dont  les  biens  sujets  à  l'usufruit  sont 
chaivés,  le  propriétaire  devrait  avoir  la  faculté  de 
vendre  ou  faire  vendre  aux  enchères,  l'usufrui- 
tier présent  ou  dûment  appelé,  une  partie  de  ces 
mêmes  biens,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
des  dettes;  l'usufruit  de  cette  partie  de  biens 
demeurant  alors  éteint. 

CHAPnRE  11. 

'  De  Fusage  et  de  Vhabttation. 

Art.  55.  Celui  qui  n'a  que  l'habitation  dans  une 
maison  ne  peut  pas  louer  son  droit  à  un  autre. 

Obs.  Les  effets  du  droit  d'habitation  dans  une 
maison  et  de  celui  de  l'usufruit  d'une  maison, 
étant  les  mêmes,  et  n'existant  entre  ces  deux  droits 
d'autre  différence  que  cette  du  nom,  il  paraît  que 
celui  qui  a  le  droit  d'Iiatiitation  peut,  comme 
l'usufruitier,  le  céder  ou  le  louer  à  un  autre  ;  l'ha- 
bitation étant  d'ailleurs  un  fait  qu'on  peut  faire 
exercer  par  un  autre,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  par  l'article  10,  section  chapitre  1", 
titre  XllI,  de  l'usufruit,  la  rdocation  et  la  cession 
des  baux  sont  permises. 

Les  observations  qu'il  y  aurait  h  faire  sur  la 
matière  de  l'usufruit,  usage  et  habitation,  cèdent 
â  la  considération  que,  sur  les  objets  prévus  par 
le  projet  de  Gode  civil,  les  juges  sont  autonaés 
k  se  décider  d'après  l'usage  et  l'équité. 

TITRE  IV. 
Des  tetvitudes,  etc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  2.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers 
ceux  qui  sont  plus  élevés  â  recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever 
de  digues  qui  empêchent  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peutrien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  naturelle  du  fonds  inférieur. 

Obs. Il  f.mdrait  s'en  rapporter  àTusagu  des  lieux^ 
sur  ce  que  la  main  de  1  homme  peut  ou  ne  peut 
|)a8  faire  pour  l'écoulement  des  eaux,  afin  que  la 
servitude  naturelle  des  fonds  ne  soit  point  ag- 
gravée. 

Par  exemple,  les  eaux  du  fonds  supérieur  ne 
peuvent  pas  être  réunies  dans  le  canal  qui  les 
jette  rapidement  et  avec  ravage  dans  le  fonds 
inférieur;  ou  tout  au  moins  la  distance  de  l'extré- 
mité de  ce  canal  au  bord  du  fonds  inférieur  doit  ' 
être  déterminée  de  manière  k  prévenir  de  parei's 
ravages  :  le  propriéiaire  inférieur  ou  du  côté 
opposé  ne  peut  pns  non  plus  élever  des  digues 
qui  détournent  le  cours  naturel  des  eaux,  et 
les  porter  sur  le  fands  des  voisins,  etc.,  etc. 

Art.  4.  Celui  qui  borde  une  eau  courante  qui 
n'est  pas  dans  le  donainc  public,  peut  s'en 
servir  à  son  passage  pour  l'Irrigation  ue  ses  pro- 
priétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héniage  peut 
même,  dans  l'intérvalle  qu'elle  y  parcourt,  en 
changer  le  canal,  mais  à  la  charge  de  la  rendre, 
à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 
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Obs.  11  fàadraît  distinguer  le  cas  où  Teau  cou- 
rante coule  dans  un  lit  ou  raviD  qui  D*est  pas  une 
propriété  particulière  ;  et  alors  le  propriétaire  ri- 
verain peut  s'en  servir,  à  moins  que,  par  titre  ou 
possession ,  Teau  elle-même  ne  soit  aoquise  à  l'irri- 
gation des  fonds  inférieurs  ou  voisins,  comme  c'est 
ordinaire  dans  les  pays  où  les  terres  s'arrosent. 

Si,  au  contraire,  Peau  coule  dans  un  canal  on 
ruisseau  construit  ou  appartenant  à  un  particulier, 
et  que  ce  canal  borde  ou  traverse  l'héritage  voisin, 
le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  peut  pas  non 
plus  s'en  servir,  à  moins  que  son  droit  ne  soit 
établi  k  cet  égard  :  la  servitude  du  passajge  de 
l'eau  dans,  ou  au  bord  de  son  fonds,  n'a  rien  de 
commun  arec  l'usage  de  cette  eau  ;  il  est  censé 
être  indemnisé  d'une  pareille  servitude. 

Telles  sont  les  consè(^uences  naturelles  qui  dé- 
rivent du  droit  de  propriété  ;  elles  sont  également 
applicables  &  la  propriété  des  eaux  serrant  à 
rasage  des  usines. 

Ce  serait  tout  touleverser  dans  les  pays  où  les 
terres  s'arrosent,  que  de  Youloir  introduire  un 
ordre  de  choses  contraire  à  ces  usages,  d'ailleurs 
fondés  sur  le  droit  de  propriété;  car  il  est  vrai 
de  dire  que  Tosage  des  eaux  pour  l'irrigation 
devient  une  propriété  particulière,  quoique,  pour 
l'abreuvage,  le  lavage,  etc..  les  eaux  soient  d'un 
usage  commun,  fonaé  sur  le  droit  naturel. 

Art.  5.  L'usage  des  eaux  entre  ceux  auxquels 
elles  peuvent  être  utiles,  doit  être  réglé,  en  cas 
de  contestations,  par  le  tribunal  compétent. 

Ce  tribunal  doit  concilier  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture  arec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

Obs.  La  manière  dont  cet  article  est  conçu,  peut 
faire  entendre  que  tous  les  propriétaires  auxquels 
l'usage  des  eaux  peut  être  utile,  peuvent  s'en 
servir  :  cependant  celui  qui  se  servirait  de  l'eau 
d'un  ruisseau  qu'il  aurait  construit  en  vertu  de 
quelque  titre  ou  d'une  possession  eu  tenant  lieu, 
est  et  doit  être  cousidérô  comme  propriétaire  de 
cette  eau  :  et  dès  lors  les  propriétaires  voisios 
auxquels  rusage  en  serait  utile,  ne  peuvent  s'en 
servir,  même  en  offrant  de  contribuer  aux  ft^s 
de  prise  et  d'entretien  :  ils  peuvent  tuut  au  plus, 
au  moyen  de  cette  ofîn,  prendre  l'eau  surabon- 
dante ;  ce  qui  doit  leur  être  accordé  à  cause  de 
l'utilité  publique  résultant  de  l'irrufation. 

Ainsi  il  parait  que  l'article  duvmit  ëtro  ainsi 
rédigé  :  L  usage  des  eaux  entre  ceux  auxquels 
elles  peuvent  appartenir,  doit  être  réglée  etc. 

On  observe  de  plus  que,  dans  le  cas  où  l'un  ou 
plusieurs  propriétaires  veulent  construire  un 
canal  d'irrigation  qui  doit  traverser  plusieurs 
fonds,  les  propriétaires  de  ces  fonds  s'y  opposant, 


exiger, 

l'irrigation  est  jugée  considérable,  et  le  dommage 
de  la  prise  et  passage  des  eaux  de  beaucoup  moin- 
dre valeur;  tempérament  qui  concilie  l'intérêt 
de  l^agriculture  avec  le  rrapect  dù  à  la  propriété. 

Art.  G.  Tout  propriétaire  a  le  dnnt  de  dore  son 
.hôritaffe. 

06s.Si  caUe  cMture  profite  au  voisin  qui  par  là 
aurait  son  h^ta^  également  clos  de  tous  les 
cdtés^  celui-ci  ne  devrait-il  pas  être  obligé  de 
contribua  anx  frais  de  cette  clÂtore? 

CHAPITRE  II. 
SECTION  U. 
g  1«. 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. 
Art.  13.  11  y  a  marque  de  oon-mitoyenneté 


lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  &  nbndi 
de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  Pautre 
un  plan  inclioé;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'an 
coté,  ou  un  chaperon,  ou  des  filets  et  cormaai  de 
pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  b&tissant  te  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  ei* 
clusivement  au  propriétaire  du  câté  duquel  est 
l'êgout,  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

Obs.  Les  marques  de  non-mitoyenneté  indiquées 
par  cet  article,  pouvant  n'être  pas  et  n'éiant  point 
en  effet  connues  dans  plusieurs  parties  de  la  R^. 
publique,  il  est  d'une  indispensaole  uéce^ité  de 
maintenir  les  marques  d'usage,  telles  que  les  In- 
carnes ou  petites  ouvertures  en  petits  carrés  loogs 
pratiquées  au  mur  non  mitoyen,et  telles  auU^smar- 
quesd'usa^  dans  les  départements  mêridionain. 

Art.  15.  Sans  les  villes  et  communes  doatia 
population  excède  trois  mille  ftmes,  les  copro* 
priétaires  des  murs  raitoyens  ne  peuvent  pû  se 
dispenser  de  contribuer  a  leurs  réparations,  eo 
abandonnant  leur  droit  de  mitoyenneté. 

Obs.  La  règle  générale  étant  que  tous  les  murs  de 
séparation  sont  mitoyuns,  le  plus  ou  le  moins  de 
population  des  villes  où  ils  sont  situés  parait  io- 
différent. 

Art.  19.Le  voisin  qui  n'a  pas  cootribuéàrexhaos- 
sement  du  mur  peut  en  acquérir  la  mitoy^oeté 
en  payant  la  moitié  delà  dépense  qu'il  a  coûté. 

Obs.  Cette  dépense  parait  devoir  être  réduite  à  ii 
valeur  actuelle  du  mur,  convenue  entre  le8j[iar> 
ties,  ou  à  estimer  par  experts,  n'étant  pas  juste 
que  celui  qui  ne  s'est  pas  servi  de  la  chose  sop* 
porte  la  diminution  de  sa  valeur,  avec  celai  p 
s'en  est  exclusivement  servi. 

ê  Ht. 

Art.  29.  Celui  qui  a  un  mur  à  loi  propre,  joi- 
gnant immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut 
pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à 
fer  maillé  et  verre  dormant. 

Obs.  Il  paraîtrait  à  propos  d'expliquer  si  la  dispo- 
sition de  cet  article  doit  empêcher  l'exécution  de 
celle  de  l'article  20  précédent,  qui  donne  mpia- 
priétaire  voisin  la  faculté  de  rondre  le  mor 
mitoyen  en  payant  lu  moitié  de  sa  valeur. 

Il  serait  plus  à  propos  encore  d'empécber  de 
pratiquer  dans  ce  mur  de  pardls  jours  on  fenêtres, 
pour  obvier  aux  contestations,  rixes  et  accideais 
racheux  qui  surviennent  entre  voisins  à  l'occa- 
sion de  pareilles  ouvertures,  inlinimeut  génaot» 
pour  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  elles 
prennent  jour. 

Dans  une  grande  ville  d'une  nation  voisine,  de 
pareilles  ouvertures  ne  peuvent  se  pratiquer 
qu'avec  la  permission  par  écrit  du  voisin  ;  usafte 
généralement  adopté  dans  le  départ^eat  des 
Pyrénées-Orientales. 

cHApnrBB  ni. 

SECnON  II. 

Art  42.  Les  swvitudes  disconlioues  et  ooo 
apparentes  ne  peuvent  s'étîd)tir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémonale  ne  sufStps 
pour  les  acquérir. 

Obs.  Dans  les  campagnes,  les  servitudes  discoQ- 
tînues,  telles  que  les  (uroîts  de  passage  et  de  pus* 
sauce  sur  le  fonds  d'autrui,  s'établissent  le  plus 
souvent  par  le  consentement  verbal  ou  tacite  des 
parties,  que  le  seul  laps  de  trente  ans  fait  suppose- 
Les  contestations  se  multiplieraient  i  riaoïu. 
si,  d'un  côté,  un  exige  des  titres  par  écrit  ime 
les  parties  ont  néglige  de  se  procurer  ou  qu'elles 
ont  égarés,  et  si,  d'un  autre  côtétOn  n'a  aaciin 
égard  à  la  possession  immémoriale^  d'aillents 
trop  difficile  &  établir. 
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La  possession  treatenaire,  au  tu  et  su  du  pro- 
priétaire, et  sans  aucune  contradiction  de  sa  part, 
sufUt,  d'après  l'expérience,  pour  acquérir  ce 
genre  de  servitude,  dont  l'usage  est  si  fréquent 
et  si  nécessaire  pour  ragriculture. 

Art.  47.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à 
l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la 
prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un 
acte'  récc^ilif  de  la  servitude ,  et  émané  du 
propriétaire  du  fonds  asservi. 

Obs.  Uéme  oltservation  que  sur  l'article  42  pré- 
cédent; la  disposition  du  présent  article  47  pou- 
vant d'ailleurs  être  d'une  extrême  difflculté  dans 
la  pratique. 

Pour  se  faire  une  idée  de  cette  difficulté,  il 
faut  se  représenter  des  campagnes  où  les  fonds 
sont  précieux,  divisés  et  prrâque  morcelés  entre 
une  inGnité  de  propriétaires;  les  servitudes  dis- 
contioues  du  droit  de  passage  d'hommes,  bes- 
tiaux, et  de  l'eau  pour  l'irrigation ,  ne  peuvent 
£tre  que  fort  multipliées. 

Cependant,  pour  établir  ces  servitudes^  la  pres- 
cription de  trente  ans  suffit  pour  le  pétitoîre,  et 
celle  d'un  an  pour  le  poss^ssoire  :  rarement  il 
y  a  titre  par  écrit.  Réformer  cet  us^e,  dont  l'an- 
cienneté garantit  l  utilité,  ce  serait  tout  boule- 
verser, et  jeter  ces  contrées  dans  le  chaos  et  dans 
le  désordre.  Si  la  possession  immémoriale  était 
insuffisante,  que  de  contestations  pour  obtenir 
des  titres  de  servitude  sur  lu  fondement  de  la 
nécessité  et  moyennant  indemnité  1  D'ailleurs  la 
loi  n'aurait^lle  pas  à  cet  égard  un  effet  ré- 
troactif? 

LIVRE  m. 

Des  diffirente»  manières  dont  on  acquiert  la 
propriété. 

Art.  1".  La  propriété  des  biens  s'acquiert  : 
i"  Par  la  puissance  paternelle  :  il  en  a  été 
traité  au  titre  des  tutelles  ; 
2°  Par  succession; 
Etc. 

{>6«.SuiTant  cetarticle,  la  propriété  des  biens  du 
fils  est  acquise  au  père  par  f'enet  de  la  puissance 
paternelle,  tandis  que,  suivant  ce  qui  çn  est  dit 
au  titre  des  tutelles ,  notamment  a  l'ahicle  6, 
section  1**,  chapitre  ii,  titre  IX,  livre  II,  il  n'en 
acquiert  que  la  jouissance. 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  11. 

Da  qualités  requises  pour  succéder. 

Art.  22.  SonJ  indignes  de  succéder,  et  comme 
tels  exclus  des'  successions  : 
l"  etc.  ;  2"  etc.  ; 

3*  L'héritier  majeur  gui  n'a  pas  dénoncé  ft  la 
justice  le  meurtre  au  défunt. 

Art.  23.  L'obligation  de  dénoncer  n'est  imposée 
ni  aux  descendants  contre  les  ascendants,  m  aux 
ascendants  contre  les  descendants. 

Obs.  Cette  obligation  de  dénoncer  ne  devrait  pas 
non  plus  être  imposée  au  mari  contre  la  femme,  ni 
à  la  femme  contre  le  mari,  ni  au  frère  contre  le 
frère,  ni  au  neveu  ou  à  la  nièce  contre  l'oncle 
ou  la  tante,  ni  à  ceux-ci  contre  le  neveu  ou  la 
nièce.  Le  motif  de  la  loi  serait  le  même  pour  ces 
cas  comme  pour  ceux  exprimés  en  l'article. 

CHAPITRE  ui. 

Des  divers  ordres  de  succession. 

SECTION  PBEmÈRB. 

Art.  27.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'ori- 
gine des  biens  pour  en  régler  la  succession. 
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Néanmoins  toute  succession  échue  &  des  des- 
cendants ou  ù  des  collatéraux,  se  divise  en  deux 
parts  égales,  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle,  sauf  les  deux  cas  énoncés  aux  arti- 
cles 46  et  47  ci-aprèR. 

Obs.  La  division  des  successions  en  deux  parts 
égales,  l'une  pour  les  parents  paternels,  l'autre 
pour  les  maternels,  amène  des  résultats  qui  pa- 
raissent s'éloigner  de  la  volonté  présumée  du 
défunt,  qui  est  la  règle  d'après  laquelle  les  suc- 
cessions sont  déférées,  U  peut  arriver,  par  exem- 
ple, qu'en  ligne  collatérale,  un  seul  collatéral 
d'une  ligne,  et  qui  sera  de  deux  ou  trois  degré-s 
plus  éloigné,  recueillera  la  moitié  de  la  succes- 
sion ,  tandis  que  l'autre  moitié  sera  partagée 
entre  les  collatéraux  de  l'autre  ligne,  dont  le 
nombre  peut  être  considérable  et  le  degré  in- 
tinunent  plus  près. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  II. 

Des  droits  des  enfanta  naturels^  adultérin»  ou  in- 
cestueux. 

Art.  66.  Ces  aliments  (accordés  à  Tenfant  adul- 
térin ou  incestueux)  ne  peuvent  excéder  le 
sixième  du  reveun  net  des  Diras  qui  composent 
la  succession,  ni  être  moindres  du  douzième. 

Obs.  Cette  quote  d'un  sixième  ou  douzième  doit 
être  la  même  pour  chacun  desdits  enfimts  lors- 
qu'ils sont  plusieurs. 

CHAPITRE  V. 
SECnON  PREHiàRE. 

De  la  sueesssîon  d'un  épowe  à  l'autre  épouas. 

Art.  75.  Lorsque  le  déftiot  n'a  laissé  aucun 
parent,  la  succession  est  déférée  pour  le  tout  à 
son  époux  survivant. 

-  Obs.  Par  la  disposition  de  cet  article,  l'époux 
survivant  n'est  appelé  à  la  succession  de  l'époux 
défunt  qu'à  défaut  de  parents  de  celui-ci,  c'est-à- 
dire  que  lorsque  tous  les  degrés  et  lignes  de 
parenté  sont  épuisés. 

Les  époux  tenant  l'un  à  l'autre  de  si  près,  étant 
même  censés  ne  faire  qu'un,  ne  devraient  pas 
être  exclus  de  leurs  successions  respectives  par 
une  longue  série  de  parents  éloignés,  qui,  bien 
loin  d'avoir  eu  part  à  l'affection  du  défunt,  n'en 
ont  pas  même  été  connus. 

Il  conviendrait  de  réduire  lit  fixer  le  degré  de 
parenté  appelé  k  succéder,  afin  que  l'époux  puisse 
enfin  succéder  à  l'époux,  à  l'exclusion  des  parents 
non  compris  dans  le  degré. 

Si  on  se  fixe  même  sur  la  volonté  présumée  du 
déAint,  l'époux  devrait  toujours  être  apnelé  à  la 
succession  de  l'époux  pour  une  plus  lorte  ou 
moindre  portion,suivant  la  proximité  ou  réloigne> 
ment  des  autres  parents.  U  est  certain  que  le  pro- 
jet de  loi  n'est  point  ici  d'accord  avec  le  principe. 

CHAPITRE  VK 
BECnON  PRBHlàBE. 

Art.  81.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est 
déférée.est  décédé  sans  s'être  expliqué  sur  l'accep- 
tation ou  la  répudiation  de  cette  succession,  ses 
héritiers  peuvent  de  son  chef  l'accepter  ou  la  ré- 
pudier. 

Art.  82.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  on  examine  et  on  adopte  ce  qui  aurait 
été  le  plus  avantiigeux  au  défunt. 

Obs.  Cet  article  82  ne  parait  pas  bien  clair.  Il 
semble  que  les  héritiers  du  défunt  qui  n'a  ni  ac- 
cepté ni  répudié,  peuvent  être  aisément  mis  d'ac- 
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cord,  en  attribuant  aux  acceptants  la  portion  des 
répudiants,  ou  de  ceux  mis  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer dans  le  délai  qui  leur  serait  fixé. 

SECTION  u. 

Art.  89.  La  renonciation  à  une  succession  n*est 
jamais  présumée. 

Elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  succession  s'est  ouverte,  sur  un  rostre 
particulier  tenu  à  cet  effet,  à  peine  de  nullité. 

Obs.  On  sent  moins, la  nécessité  que  l'inconvé- 
nient de  ne  faire  la  renonciation  qu'au  greffe  du 
tribunal  d'arrondissement,  tout  acte  ayant  date 
certaine  paraissant  suffire  h  cet  égard. 

Art.  91.  La  part  du  renonçant  accroît  à  celui  ou 
ft  ceux  qui  devaient  concourir  avec  lui  ;  et  s'il 
est  Feul,  elle  est  dévolue  au  d^ré  subséquent. 

Obs.  U  parait  nécessaire  ded&larer  que  la  part 
du  renonçant  n'accroît  qu'aux  acceptants  de  la 
même  ligne- 
Art.  94.  La  (Acuité  d'accepter  ou  de  répudier 
une  succession  ne  se  présent  que  par  le  laps  de 
temps  requis  poui*  la  prescription  la  plus  longue 
des  droits  immobiliers. 

06s.Il  conviendraitd'expliquer  si  la  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  une  succession  se  prescrit 
par  un  seul  et  même  laps  de  temps,  c'est-à-dire 
celui  qui  a  couru  sur  la  léte  du  premier  héritier 
décédé  avec  celui  qui  a  couru  sur  la  tête  des  héri- 
tiers de  celui-ci  ;  et  s'il  peut  y  avoir  Ueu  à  pres- 
cription ou  à  déchéance  à  leur  ^rd,  lorsque  la 
succession  ou  les  droits  en  dépendants  ne  sont 
possédés  par  personne. 

Art.  97.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  à  la  succession  d'uu  homme  vi- 
rant, ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  y 
avoir. 

Obs.  La  disposition  de  cet  article  pourrait  empê- 
l'-ber  beaucoup  de  sages  arrangements  de  fomiile, 
que,  par  contrat  de  mariage,  on  réglait  du  con- 
sentement de  l'homme  vivant,  et  sur  les  droits 
éventuels  duquel  les  héritiers  présomptita  se  met- 
taient d'accord. 

SECTION  in. 
DISTINCTION  PREUlâRE. 

Art.  98.  Celui  qui,  n'ayant  point  encore  exprès* 
sèment  ou  tacitement  accepté  la  succession,  veut 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  doit  en  faire  ta  dé- 
claration au  greffe  du  tribunal  civil  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession s'est  ouverte. 

Cette  déclaration  est  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de  reuonciation. 

Oba.  Même  observation  que  sur  l'article  89»  sec- 
tion u  ci-dessus. 

DISTINCnON  II. 

Art.  108.  L'effetdn  bénéSce  d'inventaire  est  de 
donner  h  l'hâitier  l'avantage  : 
!•  Etc.  ; 

2»  De  ne  pas  faire  conAision  de  ses  biens  per- 
sonnels avec  ceux  de  la  succession  contre  laqndle 
il  a  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
créances. 

Obs.  U  faudrait  expliquer  si,  tant  que  l'héritier 
bénéficiaire  demeure  nanti  de  la  succession,  les 
créanciers  de  cette  succession  peuvent  agir  tant 
sur  les  biens  personnels  de  cet  héritier  que  sur 
ceux  de  la  succession,  quoique  les  biens  ne  eoirat 
pas  confondus. 

Art.  120.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  pas 
être  opposé  à  la  République  par  l'héritier  d'un 


comptable;  il  faut  qn'il  accepte  ou  qa*ilraoiioe 

purejient  et  simplement. 

Ob$.  L'exception  introduite  par  cet  article  en  fa- 
veur de  la  République,ne  parait  pas  juste,  h  Répu- 
blique ne  pouvant  exercer  un  droit  ploa  efficace 
que  les  autres  créanciers,  d'autant  que  les  ùk- 
cautions  exigées  par  lu  loi  dans  la  prisée  de  l'in- 
venlaire,  la  vente  des  meubles  ou  immeubles  et 
la  reddition  des  comptes,  paraissent  sufQsanifi 
pour  mettre  les  droits  de  la  République  à  coQTen 
CHAPITRE  vil. 
SECnON  PKEMlàRE. 
De  l'action  en  partage . 

Art.  i32.  S'il  y  a  des  liériliers,  absents  ott  in- 
terdis, le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  pluii  bM 
délai,  soit  à  la  poursuite  des  héritiers  pré^nt^, 
soit  à  la  diligence  du  commissaire  du  Gonvcr»* 
ment  prés  le  tribunal  de  première  instance. 

Ob$.  L'expérience  démontre  que  les  précauliNi! 
prises  dans  cet  article  sont  onéreuses  dans  ks 
successions  de  peu  de  valeur.  La  règle  ne  poor 
rail-ulle  pas,  à  cet  égard,  recevoir  une  exception? 

Art.  Quand  le  scellé  a  ét-  mis  sur  la  de- 
mande des  héritiers  ou  d'un  cn''ancier.  lesaatm 
créanciers  peuvent  s'opjioser  au  scellé,  encore 
qu'ils  n'aient  point  de  titre  exécutoire,  et  sam 
être  obligés  de  prendre  la  permission  du  jufie. 

06s.  ir  parait  qu'au  lieu  de  dire^  s'opwm  n 
»celle\  Oïl  a  voulu  dire,  s^opposer  à  la  levée  it 
scellé. 

Art.  137.  Le  procês-verbal  des  experts  (qui  doi- 
vent faire  l'estimation  des  immeubles)  doit  coo- 
tenir  en  détail  la  valeur  de  l'objet  estimé,  indi- 
quer s'il  peut  être  commodément  partagé ,  el  de 

S[uelic  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  divisiuii, 
a  valeur  de  chacune  des  parties  qu*on  eniKol 
former. 

Obs.  Ce  procès- verbal  devrait  aussi  contenir  li 
mention  si  l'obj[et  estimé,  et  non  partageable,  pt 
entrer  tout  entier  dans  un  lot  sans  inconvéoieaL 
d'après  l'aperçu  des  forces  héréditaires. 

Art.  141.  Si  les  immeubles,  ou  l'un  d'eux,» 
peuvent  passe  potager  commodément,  le 
commissaire  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  h  venK 
par  licitution  devant  le  Mbunai,  si  mieux  n'ai- 
ment les  parties  consentir  qu'elle  aoit  &ite  devant 
un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accorde- 
ront. 

.  Obs.  11  est  certain  qu'on  ne  doit  liciter  ud  objet 
que  lorsqu'il  n'est  point  partageable  etqu'il  Depeal 
point  entrer  dans  un  lot  ;  autrement  la  licitatloa 
qui  en  serait  faite  serait  superflue  et  donnerait 
lieu  à  des  frais  inutiles. 

Si  les  coparta^eants  ne  s'accommodent  pas  df 
l'objet  qui  serait  entré  dans  leur  lot,  ils  péuTeot 
le  vendre  en  leur  particulier,  et  ordinairemeni 
avec  plus  d'awitagie  que  par  la  voie  de  la  lieiia- 
tion;  d'ailleurs  la  difficulté  on  la  facilité  de  le 
vendre  avec  avanta^  entra  en  considération  dans 
l'estimation  qui  est  faite  par  les  experts. 

Art.  150.  Los  lots  sont  faits  par  l'un  des  cobé* 
ritiers  et  choisis  successivement  par  les  autre!. 

Le  sort  désigne  celui  qui  doit  former  les  lots, 
et  l'ordre  dans  lequel  il»  doivent  être  cbolsis. 

Le  lot  non  choisi  demeure  à  celui  qui  les  a 
faits. 

Obs.  Il  y  aurait  moins  d'inconvénient,  il  serait 
même  plus  juste  de  laisser  faire  les  lots  et  de  lea 
faire  tirer  au  sort  par  les  experts  qui  ont  déjapr»- 
cédé. 

Art.  151.  Dans  la  subdivision  du  lot  échu  àl'nDe 
des  souches  copattageautes,  on  suit  les  m^me« 
règles  ci-dessus  établies  fiourla  première  division. 
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Obi.  Mémo  obserration  que  sur  l*ftrticle  précé- 
dent. 

Art.  156.  Tout  individu,  mdme  parent  du  dé- 
funt, qui  n'est  pas  son  successible.  et  auquel  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  étro  écarté  du  partage  en  lui  remboursant  le 
prix  de  la  succession. 

Obs.  Cette  dispositioD  n'est  pas  juste,  en  ce 
qu'elle  prive  le  cédant  de  la  concurrence  de  tous 
antres  que  les  cohéritiers,  qui  peuvent  se  préva- 
loir  de  cet  avantage  à  son  préjudice.  Au  surplus, 
la  disposition  de  cet  article  sera  facile  &  éluder 
par  la  simulation  d'un  prix  excessif. 

SECTION  II. 
DISTINCTION  V. 

De  la  manière  dont  les  rapports  doitmt  être  faits. 
Art.  189.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fbit  qu'en 

moins  prenant. 

il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  que  le  mobi- 
lier avait  lors  de  la  donatiou,  d'après  l'estimation 
portée  en  l'acte,  s'il  y  a  un  état  estimatif  annexé, 
sinon  d'après  i  estimation  qui  en  est  faite  par 
expert. 

ôfis. L'expert  ne  pouvant  juger  qu'au  doigt  et  à 
l'œil,  ne  pourrait  faire  i'estimalion  qu'autant  que 
le  mobilier  lui  serait  représenté,  et  qu'il  aurait  eu 
connaissance  de  son  état  lors  de  la  donation  -,  il 
paraît  donc  que  cette  estimation  ne  pourrait  être 
faite  que  par  des  experts  qui  aunuent  eu  con- 
naissanco  de  l'état  du  mobilier  lors  de  la  douar 
tlon. 

TITRE  n. 

CIIAPITBE  PREU1E8. 
SECTION  11. 
De  la  capacité  des  parties  eontraetant&s. 

Art.  2*2.  Les  engagements  contractés  par  les  im- 
pubères sont  radicalement  nuls. 

Ceux  contractés  par  les  mineurs,  interdits  et 
les  femmes  mariées,  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  eux  daos  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ils  en  peu- 
vent poursuivre  rexecution  a  leur  profit,  et  ne 
peuvent  répéter  ce  qu'ilsont  payé  en  conséquence, 
itprés  que  la  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  capa- 
cité de  contracter. 

Obs.  Distinction  nécessaire  à  établir  entre  les 
contrats  passés  par  les  impubères,  et  ceux  con- 
sentis par  les  mineurs,  qui  peuvent  en  certains  cas 
être  attaqués  par  eux  ;  de  là  l'extrême  différence 
des  impubères  et  des  mineurs. 

SECTION  m. 

Art.  27.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet 
d'une  obligation. 

On  ne  peut  pas  cependant  renoncer  à  une  suc- 
cession non  ouverte. 

Obs.  Il  paraîtrait  convenable,  pour  l'arrange- 
ment des  familles,  de  permettre  de  renoncer  à 
une  succession  non  ouverte,  lorsqu'il  s'agît  de 
la  partager  du  consentement  de  celui  auquel  il 
s'agit  de  succéder. 

SECTION  IV. 

Art.  30.  La  cause  illicite  annule  la  conven- 
tion. 

La  convention  n'en  est  pas  moins  valable, 
quoique  la  cau?e  n'en  soit  point  exprimée. 

Obs.  La  non  expression  de  la  cause  dans  les  con- 
ventions peut  donner  lieu  à  des  contrats  simulés 
ou  frauduleux,  ou  favoriser  singulièrement  les 
contrats  simulés  qui  oeuvent  être  passés  pour 
éluder  la  disposition  oes  lois,  notamment  celles 
sur  la  disposition  des  biens  à  titre  gratuit. 

Le  système  restrictif  de  la  faculté  de  disposer 
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&  titre  gratuit,  donnera  lieu  à  des  contraventions 
d'autant  plus  multipliées, que  ce  système  est  con- 
traire au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  naturelle, 
qui  ne  veulent  pas  perdre  ainsi  leurs  droits. 

On  sent  que  Tcxpression  de  la  cause  dans  les 
obligations  n'est  pas  une  petite  géne  pour  ceux 
qui  appliquent  ce  nom  &  leurs  libéralités  prohibées 
par  les  lois. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  II. 

Art.  40.  Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas 
faire,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur, 
se  résout  en  dommages  et  intérêts. 

Obs.  Il  paraît  que,  lorsqu'une  partie  n'a  pas  fait 
ce  qu'elle  s'était  obligée  de  faire  envers  Vautre, 
celle-ci  peut  se  faire  autoriser  à  le  faire  faire  aux 
frais  et  dépens  de  la  partie  obligée. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que  l'exécution  de 
la  convention  ne  soit  ordinairement  préférable  à 
l'indemnité.  Aiosi  il  faut  accorder  la  première 
autant  qu'il  est  possible. 

SECTION  ui. 

Art.  49.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui 
qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine 
somme,  il  ne  peut  être  alloué  A  Vmtn:  partie  une 
plus  forte  somme,  quoique  le  dommage  se  trouve 
l)lus  grand. 

Le  juge  peut,  au  contraire,  modérer  celle  sti- 
pulée, si  elle  excède  évidemment  le  dommage  ef- 
fectif. 

Obs.  Les  parties  s'étant  fait  elles-mêmes  la  loi  en 
fixant  la  somme  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  Hnexécution  de  l'obligation,  il  ne  parait 
pas  que  le  juge  puisse  modérer  cette  i^omme,  une 
[lareille stipulation  pouvantavoir  étéfaiteet  pour 
dédommagement  et  pour  une  peine  contre  la 
partie  qui  se  remiserait  à  l'exécution. 

CHAPITRE  ni. 

SECTION  PREUIÈRE. 
DISTINCTION  11. 

Art.  77.  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée 
sous  une  condition  su^^pensive,  la  chose  qui  fait 
la  matière  de  la  convention  demeure  aux  risques 
du  débiteur,  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que 
dans  lecas  de  l'événement  de  la  condition. 

Obs.  11  semble  que,  dans  lecas  de  cet  article,  le 
débiteur  de  la  chose  devrait  être  dispensé  de  la 
livrer,  si  elle  périt  sans  sa  faute  avant  l'événe- 
ment de  la  condition ,  surtout  s'il  s'agit  d'une 
espèce  ou  d'une  chose  certaine. 

si-cnoN  IV. 

DISTINCTION  II. 

Art.  107.  La  réception  faite  divisément  de  la 
portion  de  l'un  des  codébiteurs  solidaires  dans  les 
arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  n'anéantit  la 
solidarité  que  pour  les  arrérages  échus,  et  non 
pour  ceux  non  échus  et  pour  le  capital. 

Obs.  La  réception  faite  divisément  de  la  portion 
de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  de 
rente,  ou  intérêts  du  capital,  anéantit-elle  la  soli- 
darité pour  le  capital,  lorsque  cette  réception  a  été 
constamment  divisément  faite  pendant  le  temps, 
qui,  dans  le  droit,  opère  la  prescription  ? 

SECTION  VI. 

Art.  123.  La  peine  stipulée  pour  l'inexécution 
d'une  obligation  d*nne  somme  d'argent,  on  d'nnfi 
somme  qui  se  consume  par  Tui^age^ne  peut  excé- 
der t*iatwêt  ao  taux  de  la  loi. 
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Le  inge  peut  même  modérer  cette  peine,  lors- 
qu*eire  est  évideoimeot  excessive. 

Ob$.  Même  observation  que  sur  l'article  49, 
sectioa  m ,  des  dommaces-intérfito  résultant  de 
llnexécution  de  l'obligation, 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PRElUâRE. 
DISTLNCTION  PfiEHIÈRE- 

Art  137.  Le  créancier  ne.  peut  être  contraint  de 
recevoir  mie  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la  cbose  offerte  soit 
égale,  ou  même  plus  grande. 

Le  débiteur  ne  peut  répéter  la  chose  qu'il  a 
payée  à  la  place  de  celle  qu'il  devait,  si  le  créan- 
ci^  qui  Ta  reçue  l*a  consommée. 

Obi.  U  paraît  que  le  créancier  n*est  pas  tenu  de 
restituer  la  chose  qui  lui  a  été  miyée  à  la  place  de 
celle  qui  lui  était  due  quoiqu  il  ne  Fait  pas  con- 
Bommèe,  ayant  bien  voulu  l'accepter  en  paiement, 
et  s'étant  itar  là  formé  un  contrat  entre  lui  et  son 
débiteor. 

CHAPITRE  V. 
SECTION  PREHliaE. 
IHSnNCTION  II. 

Art.  213.  Celui  auçiuel  on  oppose  un  acte  sous 
semg  privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se  con- 
tenter de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  point 
l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

Ob$.  On  pourrait  encore  leur  faire  déclarer  qu'il 
n'est  pas  à  leur  connaissance  que  leur  auteur  ait 
écrit,  signé  ou  consenti  l'acte  sous  seing  privé; 
d'autant  que  sans  connaître  l'écriture  ou  signa- 
ture ,  ils  peuvent  avoir  connaissance  d'ailleurs 
du  fait,  pour  l'avoir  ouï  dire ,  ou  autrement. 

Art-  222.  Les  registres  et  papiers  domestiques 
ne  font  foi  ni  pour  ni  contre  celui  qui  les  a  écrits, 
soit  qu'ils  soient  signés  ou  non,  a  moins  qu'ils 
ne  contiennent  la  mention  express*)  que  la  note 
a  été  ^te  pour  suppléer  le  dérant  de  titre  en  fn- 
veur  de  celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une 
obligation. 

pbs.  De  pareils  registres  et  papiers  doivent  foire 
foi  du  paiement  des  gaffes  des  domestiques,  les 
maîtres  n'étant  pas  dans  l'usage  d'en  retirer  quit- 
tance à  cause  de  la  modidté  et  de  la  multiplicité 
des  paiements. 

Ces  mêmes  r^tres  et  papiers  ^vent,  après 
le  décès  de  ceux  qui  les  ont  écrits,  servir  de 

Sreuve  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
es  paiements  des  rentes  actives,  dans  fe  cas  où 
le  débiteur  opposerait  la  prescription  des  rentes 
sur  le  fondement  du  non  paiement. 

Ces  mêmes  registres  et  papiers  domestiques 
peuvent  aussi  servir  de  preuve  ou  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  des  naissances,  ma- 
riages et  décès,  si  les  nsgistres  publics  étaient 
perdus  ou  ^rés,  ou  si  la  transcription  de  ces 
actes  y  avait  été  omise,  etc. 

MSTINCnON  IT. 

Art.  227.  La  copie  d'une  donation  transcrite  sur 
le  registre  des  donations  ne  peut  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  faut 
même  pour  cda: 

i"  Qu'il  soit  constantque  toutes  les  minutes  du 
notaire  de  l'année  dans  laquelle  la  donation  pa- 
rait av<Hr  été  faite,  soient  perdues,  ou  que  ron 
puisse  prouver  û  perte  particulière  par  un  ac- 
cident; 
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2^  Qnll  existe  on  répertoire  ea  rëde  du  DotaîK 
qui  constate  que  l'acte  a  été  Hait  à  ta  même 

3*  Que  le  donataire  puisse  &ire  déposa*  ks 
témoins  instrumentaires  de  l'acte. 

Ofrs.  La  troisième  disposition  de  cet  article  n'^*. 
pas  d'une  exécution  possible,  si  les  ténooios  in- 
strumentaires de  l'acte  sont  décédés.  Le  pœse^ 
seur  de  la  copie  transcrite  ne  devrait  pas  sooffhr 
de  cet  événement,  lorsque  la  perte  de  U  mionte 
est  constante,  que  la  preuve  de  l'actioa  qui  l'i 
occasionnée  peut  être  faiteret  que  Le  répertoire 
du  notaire  existe. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  ce  répertoire  serui 
perdu  comme  la  minute  :  le  possesseur  de  la 
copie  transcrite  ne  devrait  pas  non  plus  Bouiïrir 
de  cet  événement,  et  si  la  preuve  de  cette  perte 
pouvait  être  faite,  et  si  le  donataire  peut  faiit 
déposer  les  témoins  instrumentaires  de  VacAe. 

SECTION  u. 

Art.  232.  Il  doit  être  passé  acte  par-devant  no- 
taires, on  sous  ôgnature  privée,  de  toutes  choses 
excédant  ta  somme  ou  valeur  de  cent  ciaquante 
^ncs,  même  pour  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'en 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  od^ 
le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou.  valoir 
moindre  de  cent  cinquante  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  la  loi  relative  au  commerce. 

Obs.  Depuis  l'année  1667  les  objets  ayant  aug- 
menté de  valeur  dans  une  proportion  bien  pins 
forte  que  celle  de  cent  à  cent  cinquante  francs,  la 
preuve  testimoniale  pourrait  être  admise  d^s  m 
cas  où  il  ne  s'agit  que  de  choses,  sommes  ou  va* 
leurs  non  excédant  deux  cente  francs. 

XITRB  m. 

SECTION  PlUUnÈRB. 

Du  quasi-contrat. 

Art.  10.  Celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  soit  qu'il  le  fasse  par  ^reur  ou  sdemmeol, 
s'oblige  a  le  restitua  a  celui  du  qui  il  l'a  iadu- 
ment  reçu. 

Obs.  Cette  restitution  ne  parait  pas  devoir  avoir 
lieu  lorsque  la  chose  est  due  naturellement,  parla 
raison  sensible  qu'en  pareil  cas  le  débiteur  a  re- 
noncé à  l'exception  que  la  loi  civile  lui  fournis- 
sait pour  repousser  Faction  du  créancier. 
sEcnoN  n. 
Des  qwtti-délits. 

Art.  20.  On  est,  responsable,  non-seulement  do 
dommage  que  l'on  cause  par  sou  propre  lait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des 
personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde  


Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  dn 
délit  ou  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit 
que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  ou  qu*il  fui  ^aré 
ou  échappé. 

Obs.  U  devrait  en  être  de  même  de  celui  qoi  se 
sert  de  l'animal,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  pro- 
priétah*e. 

Art.  21.  Le  propriétaire  d'un  b&timent  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  ruioe, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défont 
d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

Obs.  Cette  responsabilité  serait  sujette  à  beau- 
coup d'inconvénients,  si  le  propriétaire  n'avait 
pas  été  préalablement  mis  en  demeure  de  faire 
les  i>&puations  nécessaires;  cette  mise  eu  de- 
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neure,  ou  autres  actes,  jnstifiaDt  alasi  la  canse 
le  la  ruiae  du  bâtiment^  qu'il  n'est  pas  toiuonrs 
Lisé  d'établir,  on  dont  la  preuve  donne  liea  a  des 
:oatestatioaB. 

TITRE  V. 


CBAPITBE  U. 
SECTION  II. 


Art 


peut  a^r 
lademmsée  : 


.  18.  U  caution,  mdme  avant  d'avoir  payé 
agir  contre  le  débiteur  pour  être  par  lui 


1  °  Etc.  ;  2"  etc.  ;  3«  etc.  ;  4"  etc.  ; 
5*  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation 
l)rinci{nie  est  de  nature  h  durer  plus  longtemps, 
À  moins  que  l'obligation  principale,  telte  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé. 

06s.  Il  faudrait  expliquer  si,  su  bout  de  dix 
années,  la  caution  peut  obliger  le  débiteur  d'uoe 
rente  perpétuelle  de  sa  nature  à  en  rembourser 
le  capital, 

TITRE  VI. 

CHAPITRE  PaEUIER. 
SECTION  il. 

PrivUége»  sur  le»  immeubles. 

Art.  10.  Les  créauciors  privilégiés  sur  les  immeu- 
bles Bont: 

!•  Etc.;  2*  etc.;  3'  etc.;  ' 
4*  Les  architectes,  entrepreneurs,  les  maçons 
et  autres  ouvriers  employés  pour  ëdifler,  recons- 
truire ou  réparer  des  bâtiments  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nommé 
(t'offlce  par  le  tribunal  de  première  instance  dans 
Le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait 
uté  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à  l'effet 
de  constater  l'état  des  lieux,  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  des- 
sem  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans 
les  six  mois  au  moins  de  leur  perfection,  reçus 
par  un  expert  également  nommé  d'oïflce. 

Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
rembourser  les  ouvriers  jouissent  du  même  pri- 
vilège, pourvu  que  cet  emploi  soit  authentique- 
ment  constaté,  et  que  pour  les  constructions,  re- 
constructions ou  réparations,  les  formalités 
ci-dessua  aient  été  obso^ées. 

Obt.  Pour  éviter  des  frais,  la  foraïalité  exigée  par 
ixtarticle  pourrait  être  suppléée  par  le  mtil  de 
construction,  ou  autre  pièce  équivalente,  non 
suspecte  de  dol  ni  de  fraude,  sauf  à  être  im- 
pugnée,  s'il  y  a  lieu,  et  &  constater,  dans  ce  cas, 
le  vrai  montant  de  la  créance  dans  les  fbnnes 
indiquées  par  l'article. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  II. 
De  l'hypothèque  légale. 

Art.  19.  La  femme  commune  a,  sur  les  biens 
de  son  mari,  du  jour  de  son  contrat  de  mariage, 
ou,  s'il  n*y  a  point  de  contrat,  du  jour  de  la  cé- 
lébration au  mariage,  une  hypothèque  léf^e  pour 
toutes  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux,  et 
même  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  et 
pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'est 
obligée  avec  son  mari,  lors  même  qu'à  cet  égard 
il  n  y  a  dans  le  contrat  aucune  conveution. 

La  femme  séparée  de  biens  par  son  contrat  de 
mariage  a  les  mêmes  hypothèques. 

La  fémme  séparée  de  biens  par  iugement  n*a 
hypothèque,  pour  rindemiiité  des  dettes  an'elle 
a  contractées  avec  son  mari  depuis  leur  sépara- 
tion, ni  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés 
depuis  la  même  époque,  dans  le  cas  où  il  y  a 
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lieu,  qu'à  compter  du  jour  de  robligaUon  ou  de 

la  vente. 

06s.  Cette  section  présente  des  difficultés  qui 
n'existeraient  pas  dans  le  Code  si  la  communauté 
de  biens  entre  époux  n'était  point  admise. 

Quant  à  la  disposition  de  l'article  19,  elle  est 
subordonnée  à  la  ^sposltion  générale,  savoir,  si 
le  mariage  opère  naturellement  la  communauté 
de  biens  :  et,  à  cet  égard,  on  se  réfère  aux 
observations  du  §  2  ci-après. 

Art.  21.  Les  hypothèques  énoncées  dans  les 
U  1*'  et  2  de  l'arUcIe  19  ci-dessus  ont  Ueu,  pour 
les  mariages  passés  en  pays  étranger,  du  jour  de 
la  célébration. 

Obs.  U  parait  que  cet  article  adopte  la  règle  con- 
traire &  celle  qui  veut  que  les  contrats,  surtout 
ceux  de  mariage,  se  règlent  selon  la  coutume  des 
lieux  oA  ils  sont  passés. 

SECTION  m. 

Art.  29.  Les  jugements  contradictoires,  défim- 
tifs,  ou  de  provision,  emportent  hypothèque  mi 
jour  de  leur  prononciatioo. 

Ceux  par  défaut  n'emportent  hypothèque  que  du 
jour  de  leur  signiflcation. 

Obs.  Pour  empêcher  les  fraudes  (^e  les  débiteura 
ne  commettent  que  trop  ordinairement  contre 
leurs  créanciers,  surtout  dans  l'intervalle  de  la 
citation  au  jugement,  il  en  serait  à  progoA  de  faire 
remonter  à  la  citation  l'hypothèque  accordée  par 
le  jugement 

Art.  31.  Les  décisions  arbitrales  emportât 
hypothèque  du  jour  qu'elles  ont  été  revêtues  de 
l'ordonnance  d'exécution.  _ 

Obs.  Même  observation  que  sur  l'article  29,  en 
faisant  remonter  l'hypothèque  au  jour  du  com- 
promis. , 

Art.  35.  L'hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur 
assigné  en  reconnaissance  d'un  écrit  sous  signa- 
ture privée,  a  lieu  du  jour  de  la  reconnaissance 


   1  pour  reconnu  par  un  jugement 

par  défaut,  l'hypothèque  ne  prend  date  que  du 
jour  de  la  signification  de  cejugement.  , 

Obs.  Uéme  observation  que  sur  les  articles  29 
et  31  ci-dessus ,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  les  écrits  sous  seing  privé  ne  peuvent  être 
inscrits  aux  hypothèques  qu'après  1  aveu  ou  re- 
connaissance en  justice. 

SECTION  IV. 

Art.  42.  Les  dispositions  testameniairw  reçues 
par  acte  authentique,  n'emportent  hypothèque  que 
du  jour  du  décès. 

Obs.  Bien  entendu  que  renregislremeot  en  ftwa 
fait  dans  le  délai  de  la  loi;  auquel  cas  l'hypothè- 
que remonte  au  jour  du  décès  :  dans  le  cas  con- 
traire, l'hypothèque  devrait  avoir  la  môme  date 
que  l'enregutrement. 

TTTRB  Vn. 

CHÀPTTBK  II. 

SECTION  II. 

Des  erianeitn  qui  kmU  tenus  de  forpter  oppo* 
sitUm. 

Art.  22.  Celui  qui  a  l'osufiruit  d'une  créance 
susceptible  d'être  purgée  par  des  lettres  de  rati- 
flcation,  et  celui  qm  en  a  U  une  propriété,  doivent 
chacun  former  opposition  pour  h  conservation  m 

lenr  droit. 

L'opposition  de  t'nn  ne  peut  pas  servir  &  l  autre 
06s.  Le  droit  du  proiHietaire  et  celui  de  l'usu* 
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fruitier  iwrtant  sur  le  même  objet,  il  semble  qne 
l'ojipo^tion  du  propriétaire  doive  profiter  à  l'usu- 
fruitier, et  vice  versé,  celle  de  l'usufruilier  au  jm-o- 
priétaire.  Ce  procédé  serait  plus  simple  et  plus 
économique. 

SECTION  m. 

Art.  27.  Les  créanciers  ne  sont  tenus  d'énoncer 
dans  les  oppoBittons,  ni  les  titres,  ni  le  montant 
de  leurs  créances. 

Obs.  On  pourrait  abuser  de  la  disposition  de  cet 
article  pwur  présenter  à  l'opposition  des  créances 
imaginaires  qui  pourraient  porter  atteinte  au 
crédit  du  débiteur  :  il  serait,  couséquemment,  à 
propos  que  les  opposants  fussent  tenus  d'énoncer 
le  titre  et  le  montant  de  leur  créance,  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  vérifiés  au  besoin. 

*       TITRE  VIII. 

De  la  vente  foTcée. 

CHAPITRB  PREMIER. 

De  la  saisie  re'elle. 

Art.  10.  La  vente  forcée  des  immeubles  con- 
quêts  do  communauté,  peut,  pendant  le  mariage, 
être  poursuivie  sur  le  nian  seul,  quoique  la 
femme  se  soit  obligée  à  la  dette. 

S'il  s'agit  des  biens  propres  de  ta  femme,  la 
poursuite  est  faite  conti-e  le  mûri  et  la  femme,  etc. 

Si  la  femme  et  le  mari  sont  mineurs,  il  doit  être 
nommé  à  la  femme,  par  la  famille,  un  tuteur,  etc. 

Obs.  Subordonné  a  l'bypotbèse  de  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux. 

CHAPITAE  II. 

Art.  16.  Il  n'est  pas  permis  de  procéder  par 
saisie  réelle,  si  la  créance  n'est  que  d'une  somme 
de  deux  cents  francs  et  au-de.^sous. 

Obs.  Il  pamlt  qu'on  devrait  la  permettre  dans  le 
cas  de  carence  de  meubles  lé^^alement  constatée,  le 
créancier  devant  toujours  être  payé  ;  le  débiteur 
adroit  saura  se  soustraire  au  paiement,  par  la 
soustraction  ou  lalitation  de  son  mobilier,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  certain  mobilier  n'est 
pas  mémo  saisissable. 

CHAPITRE  111. 

Note  m'irainale.  Il  conviendra  de  faire  de  ce 
chapitre,  cl  de  tous  ceux  qui  suivent  sous  ce  titre 
{de  la  vente  forcée),  une  loi  organique  séparée, 
attendu  que  c'est  l'expériencu  seule  qui  peut  in- 
diquer les  avantages  ut  les  inconvénients  des 
formes  judiciaires. 

Il  nu  sera  pas  moins  nécessaire  de  former  un 
tarif  de  tous  les  frais  et  salaires  des  greffiers,  des 
avoués,  des  experts,  des  huissiers. 

0&«.ToutesIes  dis^positions  rotatÎTCs  aux  moyens 
de  purger  les  privilèges  et  hypothèques,  et  a  la 
vente  forci'e  des ''immeubles,  surtout  à  la  procé- 
dure sur  cetto  vente,  étant  plutôt  des  r^leinents 

3ue  des  lois,  au  lieu  d'être  placées  dans  le  Code 
es  lois,  sont  la  matière  d'un  règlement  particu- 
lier et  séparé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  note;  et 
c'est  à  la  suite  de  ce  règlement  que  serait  annexé 
le  tarif. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  26.  La  saisie  réelle  est  précédée  d'un  com- 
mandement de  payer,  fait  à  ta  personne  du  débi- 
teur ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un 
bnissier. 

L'original  de  cet  exploit  doit  être  visé  gratuite- 
ment dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  il  aura  été  signifié,  ou  par  l'un 
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des  assesseurs  :  il  en  est  laissé  une  seconde  copie 
à  celui  qui  donne  le  visa. 

Obs.  La  précaution  de  laisser  copie  de  Vexçloit 
an  juge  de  paix  qui  a  donné  le  visa  paraît  inu- 
tile,  et  causera  des  firaia  en  pure  porte. 

Art.  31.  Tous  les  biens  ruraux,  soit  corps  de 
ferme,  soit  pièces  de  terre  sans  bâtiments  d'exploi- 
tation, soit  bois,  forêts  ou  étangs,  et  tous  autn-s 
terrains  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont  dési- 
gnés en  exprimant  la  nature  et  la  contenance 
réelle  ou  approximative  de  chaque  pièce  de  terre, 
les  tenants  et  aboutissants,  les  noms  de  celui  ou 
(le  ceux' par  qui  elles  sont  exploitées,  les  noms 
de  la  commune  et  de  l'arrondissement  ob  elles 
sout  situées. 

Art.  32.  Le  même  procès-verbal  doit  compren- 
dre la  désignation  de  tous  les  objets  saisis  réelle- 
ment, encore  qu'ils  soient  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux,  soit  de  première  inslanœ, 
soit  d'appel. 

06s.  Les  corpu  de  ferme  composés  de  plusieurs 
pièces  de  terres  distinctes  et  séparées,  ne  de- 
vient pas  être  désiguès  nar  les  tenants  et  abou- 
tissants, tant  à  cause  ae  la  longueur  et  des 
embarras  de  l'opf^ration  ,  que  parce  que  lu  désigna- 
tion des  objets  par  manière  de  corps  de  ferme,  par 
le  nom  du  propriétaire,  ou  par  le  lieu  de  leur  si- 
tuation, n'étant  point  équivoque,  ne  peut  donner 
lieu  &  aucune  erreur,  et  les  corps  de  ferme  ainsi 
désignés  jwuvant  être  suffisamment  conaas. 

SECTION  II. 

Art.  40.  L'extrait  (du  procès-verbal  de  saisiel 
ainsi  affiché  (en  un  tableau  a  ce  destiné,  dans 
l'auditoire  du  tribunal),  doit  contenir: 

1"  Blc.  ;  2°  etc.  ;  3°  etc.  ;  4»  etc.  ; 

5°  La  désignation  des  biens  saisis,  les  maisons 
d'habitation  qui  sont  désignées  par  les  noms 
d'arrondissement,  commune,  rue,  et  par  leur 
numéro. 

Les  biens  ruraux  sont  divisés  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  y  a  de  communes. 

Chaque  article  contient  le  nom  de  l'arrondis- 
sement et  de  la  commune,  et  la  totalité  de  la 
contenance  énoncée  dans  lo  procès-verbal  pour 
ce  qui  est  situé  dans  chaque  commune;  les  noms 
de  ceux  par  qui  li's  héritages  compris  dans  cet 
article  sont  exploités. 

Obs.  Môme  observation  qne  sur  l'article  31. 

.\rt.  41.  Un  pareil  extrait  du  même  procès- 
verbal  doit  être,  dans  les  quinze  jours  de  la  date 
de  sa  clôture,  déposé  au  greffe  de  chaque  Justice 
de  paix  et  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instani'e  dans  le  ressort  desquels  sont  des 
immeubles  compris  dans  la  saisie  réelle,  si  ce 
n'est  néanmoins  qu'il  s'agisse  d'un  corps  de 
ferme  dont  il  y  ait  bail  d  'vant  notaire-,  auquel 
cas  il  suffit  que' l'extrait  soit  déposé  au  grefTe  du 
tribunal  de  justice  de  paix  dans  le  ressort  duquel 
sont  les  bfttiments  d'exploitation. 

06*.  La  disposition  de  cet  article  vient  &  l'ap- 
pui des  observations  précédentes. 

SECTION  m. 

Art.  52.  Il  est  nommé  un  séquestre  d'office  par 
le  tribunal,  sur  la  requête  du  poursuivant ,  dans 
la  huitaine  de  l'enregistrement. 

SI  les  biens  sont  éroignès  les  uns  des  antres,  et 
dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  il  peut  être  nommé  plusieurs 
séquestres,  l'un  par  le  tribunal  où  se  poursuit  la 
saisie  réelle,  et  les  autres  par  les  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  sont  situés  les  biens .  sur  la 
commission  rogatoiro  qui  leur  en  est  donnée. 
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Obs.  Dans  t'intervaltedR  la  saisie  à  la  nomination 
d'un  sâquf^trc  d'oflice  par  le  tribunal,  il  peut  se 
présenter  des  cas  d'urgence,  tels  que  la  percup- 
tiun,  enlèvement  ou.  importation  des  fruits  déjà 
piïrçus,qin  rtiodi-nt  nécessaire^  ou  l'établissement 
iruii  séquestre  provisoire  par  l'huissier  saisis- 
sant, ou  l'étabhsscmcDt  délinitiT  par  le  même 
huissier. 

Art.  51.  Le  tribunal  lui  fait  prêter  serment  (au 
s6t|uestre)  de  se  conformer,  dans  ses  fonctions, 
aux.  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les 
diî^positions  de  la  présente  section. 

Obs.  Cette  fonnalité  entraînera  dos  frais  et  des 
longueurs.  L'affirmation  du  compte  que  le  sé- 
queiitre  sera  tenu  du  faire  paraît  sufilsante. 

Art.  55.  Le  séquestre  ne  peut  être  pris  parmi 
las  personnes  attachées  au  tribunal,  uu  poursui- 
vant uu  au  saisi,  etc. 

Comme  en  matière  de  saisie  les  contestations 
sont  très- fréquentes,  et  que  toute  omission  ou 
violation  des  formalités  donne  lieu  h  la  nullité, 
il  serait  nécessaire  d'expliquer  ce  que  l'article 
entend  par  personnes  attachées  au  tribunal,  au 
poursuivant  ou  au  saisi,  et  de  lixer  le  degré  de 
parenté  daud  lequel  le  séquestre  ne  peut  être  pris. 

Art.  60.  La  même  siguiflcalioa  (de  l'extrait 
contenant  les  noms,  état  et  demeure  du  poursui- 
vant, du  saisi  et  du  séquestre,  et  de  la  désigna- 
tioQ  de  l'immeuble  toùé  ou  .iffermé)  porte  citation 
ù.  chaque  fermier  ou  locataire  A  coniparalti-e  dans 
le  délai  de  trois  jours  au  plus  tanJ,  non  compris 
celui  de  la  signification,  devant  le  juge  de  paix 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situes  les  im- 
meubles, à  l'elfel  de  déclarer  et  itffirmer  si,  à 
l'époque  de  cette  signification,  ils  étaient  rede- 
vables, envers  le  saisi,  des  sommes  échues  ;  le 
montant  de  ces  sommes  ;  s'ils  en  avaient  payé 
par  anticipation,  et  d'en  représenter  les  quittan- 
ces; si  leur  bail  est  verbal,  sous  seing  privé,  ou 
devant  notaire  -,  quel  en  est  le  prix  en  argent  ou 
autrement,  etc. 

Obs.  La  citation  du  fermier  ou  locataire  dt-vantle 
juge  de  paix,  à  l'effet  des  déclarations  et  affirma- 
tions mentionnées  dans  cet  article,  n'est  pas  une 

(trécaution  sunisante  pour  connaître  la  vérité  de 
eur  situation  envers  le  proprÏK  taire  ;  car  pen- 
dant le  cours  du  délai  pour  nommer  le  séquestre 
et  celui  de  la  signification  à  fkire  au  fermier  ou 
locatiiré,  le  saisi  a  le  temps  de  fïiire  avec  eux, 
en  fraude  du  saisissant,  tous  les  arrangements 
qu'il  pourra. 

Art.  G3.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  non  affer- 
més, le  séquestre  doit,  sous  sa  responsabilité, 
faire  faire  les  labours  et  semences  nécessaires 
■jusqu'au  temps  de  l'adjudication  du  bail,  et  ven- 
dre, sans  aucune  formalité  de  justice,  les  fruits 
qui  seraient  pendants  par  racines. 

06s.  Si  la  vente  des  fruits  peut  se  faire  par  le  sé- 
questre, sans  aucune  formalité  de  justice,  il  sera 
le  maître  de  la  faire  &  sa  convenance,  ou  pour 
lui  ou  pour  iiutrui. 

Art.  74.  Si  lors  de  la  saisie  réelle  il  y  avait  des 
saisies-arrêt  entre  les  mains  des  locataires  ou 
fermiers,  les  droits  de  ceux  qui  tes  ont  mises 
sont  conservés  sur  les  loyers  ou  fermages  échus 
autérleurement  à  la  saisie  :  mais  les  locataires 
on  fermiers  ne  sont  pas  moins  tenus  de  se  des- 
saisir aux  mains  du  séquestre;  et  ceux  qui  ont 
mis  les  saisies-errêt  sont,  comme  les  autres 
créanciers,  et  sous  peine  de  déchéance  de  tous 
droits,  tenus  de  met^e  leur  opposition  au  greffe 
du  tribunal  où  se  poursuit  la  saisie  réelle. 

Obs.  Les  dispositions  de  cet  article  semblent 
s'entrecboqacr,  en  ce  que,  d'un  côté,  il  y  ent  dit 


que  les  loyers  ou  fermages  échus  avant  les  saisies- 
arrêt  sont  conservés  à  ceux  qui  les  ont  mises  ;  et 

S[ue,  d'un  autre  cdté,  il  y  est  dit  aussi  que  les 
ermiers  ou  locataires  sont  tenus  de  se  dessaisir 
aux  mains  du  séquestre,  et  que  ceux  qui  ont 
mis  lus  saisies-arrêt  doivent  mettre  leur  oppo- 
sition au  greffe  du  tribunal. 

SECTION  IV. 

Art.  79.  Le  poursuivant  doit,  dans  les  trente 
jours  depuis  celui  de  la  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie  réeffe  au  sait^i,  le  citer  au  tribu- 
nal où  elle  se  poursuit,  pour  qu'il  y  soit  prononcé 
sur  la  validité  de  cette  saisie. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  huissier 
pour  cette  citation,  et  en  fixe  le  délai,  qui  ne 
peut  pas  excéder  dix  jours. 

Obs.  La  commission  du  président  du  tribunalà 
l'huissier  pour  faire  cette  citation,  est  inutile,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  refus  de  la  part  des  huissiers. 

CHAPITRE  v. 
JD»  opposiHona  et  de  l'ordre, 

SECTION  PREMl&ftE. 

DISTINCTION  IV. 

Art.  111.  Celui  qui  est  créancier  en  sous-ordre 
forme  son  opposition  pour  et  sur  le  créancier 
direct. 

Il  est  obligé  aux  mêmes  justifications  et  diligen- 
ces que  les  opposants  directs. 

Il  est  cotloqué  dans  l'ordre  des  créanciers  directs. 

Le  montant  de  la  collocation  est  réparti  au 
marc  le  franc  entre  les  créanciers  en  sous-ordre 
de  chaque  ci-éancîer  direct. 

Obs.  Les  créanciers  en  sous-ordre  du  créancier 
direct  peuvent  avoir  entre  eux  privilège  ou  an- 
tériorité d'hypoUiL'que;  et  dès  lors  le  montant  de 
la  collocation  ne  devrait  pas  être  réparti  au 
marc  le  franc,  mais  sdivant  l'ordre  et  privilège 
de  chaque  créance. 

CHAPITRE  VI. 

J>u  congé'  d'adjuger  et  de  l'adjudication. 

Art.  136.  Le  même  jour  que  le  procès-verbal 
d'ordre  est  présenté  à  f'homologation,  le  tribunal 
prononce  le  congé  d'adjuger;  c'est-à-dire  qu'il 
ordonne  que  le  cmquuntième  jour  depuis  celui 
où  a  été  rendu  ce  jugement,  il  sera  procédé  à 
l'adjudication  du  bien  saisi,  dans  les  formes  ci- 
aprés  prescrites. 

Ce  jugement  est  rendu  sur  simple  requête  dn 
poursuivant,  et  est  signifié  tant  au  saisi  qu'aux 
opposants  qui  ont  produit  aux  domiciles  des 
avoués,  alîn  qu'ils  aient  k  faire  trouver  des  en- 
chérisseurs. 

Obs.  La  signification  de  ce  jugement  tant  au  saisi 
qu'aux  opposants,  mulliptiera  déplus  en  plus  les 
frais  de  procédure  et  de  justice  ;  il  paraîtrait  suf- 
fisant de  faire  cette  signification  au  plus  ancien 
des  créanciers  opposants. 

Art.  152.  Si,  lors  de  la  remise,  il  ne  se  trouve 
pas  d'enchérisseurs  au-dessus  de  la  mise  à  prix, 
Il  y  a  une  seconde  remise,  lors  de  laquelle  l'im- 
meuble peut  être  adjugé,  pourvu  néanmoins  que 
ce  ne  soit  pas  au-dessous  des  trois  quarts  de  la 
.  mise  à  prix. 

Obs.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  seconde  remise, 
rimmeuble  n'a  pu  être  adjugé,  y  aura-t-il  lieu  ft 
une  troisième  rt^ise? 

Sur  toutes  les  procédures  relatives  à  la  saisie 
réelle,  opposition,  vente  forcée,  et  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  l'adjudication,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'observer  qu'elles  paraissent 
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trop  multipliées,  compliquées,  sarcharcées  de 

ÎirécautioDs  et  de  mesures  mutiles,  de  délaÏB  trop 
ongs  et  de  frais  éucrmes.  Si  on  compare  ces  pro- 
cédures et  ces  fonnalités  aux  procédures  et  Tor* 
malîtés  anciennes,  même  à  celles  prescrites  par 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  VIE,  on  trouvera  celles-ci 
moins  ruineuses,  de  plus  facile  exécution,  et 
moins  nuisibles  aux  intérêts  de  toutes  les  parties. 

CHAPITRE  Vni. 
De  la  9$nte  nir  iimpU»  puAHcaUOM. 

Art.  169.  Daus  le  cas  où  leîi  immeubles  saisis 
réellement  ne  sont  pas,  d'apn^  le  relevé  de  la 
matrice  du  rôle  de  contributioa,  et  en  calculant 
sur  le  pied  de  quinze  fois  le  revenu,  d'une  valeur 
de  plus  de  4,0fX)  fr.,  le  créancier,  ou  même  in 
débiteur,  peuvent  demander  que  la  vente  en  sott 
foite  sur  simpk-s  publications,  et  conformément 
aux  règles  qui  suivent. 

Ofo.  Les  dispositions  de  cet  article  et  de  tous 
ceux  dontlc  prêtent  chapitre  7  est  composé,  réu- 
nissent l'avantage  de  la  simplicité  à  celui  d'une 
exécution  aisée  et  beaucoup  moins  dispendieuse. 

Elles  pourraient  servir  de  i>a8e  au  système  gé- 
néral sur  les  procédures  de  ventes  forcées  ;  ou 
tontau  moins  on  pourrait  les  étendre  aux  cas  où 
Il  s'agirait  d'une  valeur  de  plus  de  4,000  fr. 

L'établissement  d'un  séquestre  devrait  néan- 
moins y  avoir  lien,  &  cause  de  la  morosité  pré- 
sumée du  débiteur  à  rendre  compte  des  fruits,  et 
du  caprice  et  des  vengeances  qu'irpourrait  exercer 
contre  ses  créanciers  en  dégradant  ou  laissant  dé- 
grader les  biens  saisis. 

La  vente  faite  d'après  ces  procédures  devrait  pa- 
reillement pniiïer  les  privilèges  et  hypothèques, 
les  créanciers  étant  sumsamment  avertis  et  cons- 
titués en  demeure  par  la  publication  des  procé- 
dures. 

Il  a  d'ailleurs  toujours  été  reçu  que  le  prix  des 
ventes  judiciaires  purgeait  les  privilèges  et  bypo- 
tlièques,  de  cela  seul  qu'il  était  consigné  :  précau- 
tion qui  conserve  et  ménage  encore  les  droits  des 
créanciers,  qui  -peuvent  les  faire  valoir  dans  la  dis- 
tribution du  prix,  qui  d'ailleurs,  et  pour  plus 
grande  précaution ,  pourrait  n'être  faite  que 
moyennant  caution,  et  à  charge  de  restitution, 
s'il  y  a  lieu,  et  supposé  que  les  créanciers  non  op- 
posants n'eussent  pas  encouru  la  déchéance  ae 
leurs  droits  par  suite  de  leur  inaction,  quoique 
légalement  avertis  par  la  publicité  des  actes  de  la 
procédure,  et  mis  en  demeure  par  les  différents 
aéiais  accordés. 

TITRE  IX. 

Dm  dwalioM  entre-vift  et  du  testammt. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  4.  Pour  donner  soit  entre-vib,  soit  par 
testament,  il  faut  être  : 
1»  Majeur; 

t'>  Sam  d'esprit  au  moment  de  la  donation.  La 
preuve  par  témoins  de  la  démence  du  donateur 
non  interdit  n'est  admise  que  lorsque  l'inter- 
diction avait  été  provoquée  du  vivant  du  dona- 
teur, ou  lorsque,  celui-ci  n'ayant  survécu  que 
six  mois  à  la  donation,  il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  résultant  soit  de  l'acte 
même,  soit  d'actes  extérieurs. 

La  loi  n'admetpoint  la  preuve  que  la  disposi- 
tion n'a  été  fhite  que  par  baine,  colère,  sugges- 
tion oucaptatîun, 

Obt.Xl  y  a  cette  grande  différence  k  faire  à  l'égard 
de  celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit,  entre  les  con- 
trats qu'il  passe  à  titre  onéreux  et  les  libéralités 
ou  les  dispositions  qu'il  fait  à  titre  lucratif.  Si 
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dans  les  premiers  on  a  abusé  de  raliéoaUoDdcr. 
raison,  la  lésion  qui  en  résulte  ménage  orUn^ 
rement  la  ressource  de  la  restitution  eo  eatkr 
alors  le  mal  même  indique  le  remède,  et  ta  pnot 
directe  de  l'incapacité  de  contracter  n'est  pt 
d'une  nécessité  qui  ne  puisse  être  suppléée. 

II  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  donaUooi  qu';, 
bit,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  morti  id  .. 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'enlever  à  la  fraade 
avantages,  qu'eu  s'attacbant  à  la  cause  qai  les  lit 
a  procurés,  c'est-&-4Ure  à  ia  démence  dadoit 
teur. 

Rien  donc  ne  doit  être  accueilli  avecplmj> 
faveur  que  la  preuve  de  cette  démence,  pour  fm- 
annuler  la  libéralité.  I«a  démence  est  pour  Tor- 
dinaire  un  fait  public  et  notoire,  qui  lepluâfoo- 
veot  n'est  pas  suivi  de  l'interdiction  oes  bie^ 
surtout  lorsque  celui  qui  n*est  pas  sain  d\-S[r, 
n'a  pas  de  biens  à  administrer  ;  tel  fils  mariée, 
majeur,  dont  le  père  vit  encore,  est  notoiKOk'!; 
en  démence,  mais  dont  l'interdiction  n'ajaiut: 
été  provoquée,  parce  que  l'usu^uit  ou  l'adouiiir 
tration  de  ses  niens  appartient  au  père,  qui  x 
l'est  réservé  ou  autrement  ;  cependant  uoe  do- 
nation est  surprise  à  ce  fils  notoirement  en  dé- 
mence, mais  dont  l'interdiction  n'a  pas  été  pto- 
voquée. 

D'après  le  présent  article  4,  la  preuve  de  1> 
démence  serait  à  peine  permise,  ou  ne  le  seni: 
qu'au  cas  où  le  donateur  ayant  survécu  six  m-j 
à  la  donation,  il  y  aurait  un  commencement  d; 
preuve  par  écrit. 

ùaei  renversement  de  prindpes  ! 

Quelle  làdlité  accordée  à  ceux  qui,  chargés  d' 
provoquer  T interdiction,  ne  la  provoquersinl 
pas  pour  se  ménager  des  libéralités  de  la  part  d'ui 
fou,  ou  d'un  imbécile  mourant,  sans  qu  ils  eot- 
sent  h  craindre  qu'on  pût  être  reçu  à  faire  coo&t 
eux  la  preuve  delà  démence  du  donateur,  preun 
quia  été  de  tout  temps  permise.et  qui  devraitd'aih 
tant  plus  l'être  aujourd'hui,  que  ta  faculté  de  ës- 
poser  est  à  peine  laissée  à  ceux  qui  jouissent  <i<: 
la  plénitude  de  leur  raison,  dans  la  craiate  qu'ils 
n'en  abusent! 

C'est,  en  vérité,  rompre  la  digue  qui  an^l 
la  fraude  et  la  cupidité;  c'est  ouvrir  tout  i 
fait  la  porte  aux  suggestions  et  aux  capUtiooi, 
que  de  n'en  pas  admettre  la  preuve.  11  ne  sen 
plus  difficile  &  la  ruse  et  à  l'intrigue  de  s'empanf 
ou  iàea  d'autrui;  et  l'on  ne  pourra  ulus  din, 
avec  la  loi,  que  la  fraude  ne  mut  pronter  à  m 
auteurs.  Que  de  maux  et  de  nrigandages,  pour 
éviter  des  procès  et  des  poursuites  dont  la  cniult 
arrêtait  le  crime  I 

Art.  5.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  disposer 
que  par  testament,  et  jusqu'à  concniTrace  BeBU* 
ment  de  la  moitié  ae  la  pcrtion  dont  la  loi  pennet 
au  majeur  de  disposer. 

06s.  1<*  Le  mineur  qui  a  plus  de  quatorze  «s 
n'a  pas  la  capacité  de  donner  en^-vifs,  i  cause 
de  la  lésion  qui  résulterait  de  l'expropriation^ 
suit  ce  contrat.  Ce  motif  n'existant  pas  dans  U 
donation  par  testament,  ou  à  cause  de  oorl,  « 
mineur,  quoique  non  émancipé,  pourrait  dispoKr 
de  cette  manière.  Celte  disposition  ne  pouTan 
d'ailleurs  avoir  d'effet  qu'âpres  son  décès,  et  tm 
révocable  à  sa  volonté,  il  suffirait,  dans  ce  cas, 
qu'il  eût  l'âge  de  raison  nécessaire  pour  de  jh* 
reilles  dispositions. 

2*  Le  droit  de  disposer  étant  un  des  caracw^ 
de  la  propriété,  il  devrait  être  permis  au  mia&f 
émancipé,  surtout  à  celui  qui,  étant  marié,  ad^ 
enfants,  de  disposer  comme  les  autres  yèit»«^ 
fomille  majeurs,  et  de  régler  comme  esiUi^aDC 
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par  une  disposition  testamentaire,  le  mineur 
émane  pé  ne  manquant  d'ailleurs  pas  de  raison 
pour  régler  ses  affaires  en  pareil  cas;  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  est  reconnu  tel,  qu'il  est 
émancipé,  soit  par  le  mariage,  soit  en  vertu  de 
la  loi. 

Art.  7.  La  femme  manëe  ne  peut  donner  entre- 
vifs  sans  l'assistance  ou  le  consentement  spécial 
de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  le  iuge. 

BUe  n'a  pas  besoin  de  ce  consentement  pour 
donner  par  testament. 

Obs.  »  la  femme  mariée  a  des  biens  libres,  1  as- 
sistance dnmari  ou  l'autorisation  du  juge  ne  sont 
pas  plus  nécessaires  que  dans  les  cas  où  le  man 
ou  la  femme  non  mariée  veulent  disposer. 

Et  dans  le  cas  où  la  communauté  de  biens 
existe,  le  droit  ou  l'empéchemunt  de  disposer 
devrait  être  réciproque  entre  le  mari  et  la  femme, 
tout  devant  être  égal  dans  la  société. 

CHÀPrTRE  II. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  16.  Les  donations ,  soit  entre-vifs,  soit  à 
cause  de  mort,  ne  peuvent  excéder  le  (piart  des 
biens  du  donateur,  s'il  laisse  &  son  dëcës  des 
enfants  ou  descendants:  la  moitié,  s'il  laisse  des 
ascreodants  ou  des  frères  et  sœurs;  les  trois 
quarts,  s'il  laisse  des  neveux  ou  nièces,  entants 
au  premier  degré  d'un  frère  ou  d'une  sceur. 

Adéfluitdo  parents  dans  les  degrés  ci-dessus 
exprimés,  les  donations  peuvent  épuiser  la  tota- 
Uté  des  biens  du  donateur. 

Obt.  La.  réduction  de  la  portion  disponible  au 

3uart,  à  la  moitié  et  aux  trois  quarts,  selon  les 
ifTérents  cas,  gène  un  peu  trop  l'exercice  du 
droit  de  propriété.  Cette  disposition  du  projet 
force  le  pere  de  laisser  une  portion  égale  de  ses 
biens  aux  enfants  qui  ont  démérité  auprès  de  lui, 
sans  pouvoir  gratiner  ceux  qui  en  ont  bien  mé- 
rité; inconvément  très-grave,  surtout  à  l'égard 
des  collatéraux,  qui  ne  peuvent  non  plus  gratifier 
les  prodies  de  qui  ils  ont  reçu  des  satisnctions 
et  aes  servicefl. 

SECTION  n. 

Art.  22.  Au  décès  du  donateur,  la  réductioa  de 

la  donation,  etc. 

Ainsi  les  créanciers,  etc. 

Dans  les  cas  où  la  loi  partage  la  succession  par 
moitié  entre  tes  deux  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, la  réduction  n'a  lieu^  etc. 

Si  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  ou  dans  chacune 
de  ces  lignes,  il  y  a  plusieurs  héritiers  dont  les 
uns  aient,  etc. 

Dans  le  cas  où,  suivant  les  articles  48  et  50  du 
titre  des  $ucc€Ssions^  les  frères  ou  sœurs  consan- 
guins ou  utérins,  concourant  avecdes  frères  ger* 
mains,  ne  partagent  que  dans  la  portion  attriniôe 
à  leur  ligne,  etc. 

Obs.hes  difflcultés  que  présentent  ces  différents 
cas  n'auraient  pas  lieu,  si  le  partage  des  succes- 
sibns  par  moitié  entre  les  deux  lignes  n'était  pas 
admis;  autre  inconvénient  quioeTrait  le  fsore 
rejeter. 

CHAPITAE  m. 

Art.  36.  Toute  donation  à  charge  de  rente  via- 
gère, toute  vente  %  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
d'usufruit^  faîte  à  l'un  des  héritiers  présomptifs, 
en  li^ue  directe  ou  collatéi^e,  est  nulle,  si  1  objet 
ainsi  aliéné,  estimé  d'après  sa  valeur  en  pleine 
propriété,  se  trouve  excéder  la  quotité  disponible. 

Obs.  La  mesure  ëtablîe.par  la  loi  du  1/ nivése, 
gai  pwmettait  les  donations  soua  rente  viagère,  ei 
m  ventes  t  foods  perdu  &  on  héritier  présomptif, 


du  consentement  des  autres,  favorisait  les  arrange- 
ments de  famille.  Etant  faite  avec  le  consentement 
de  tous,  personne  n'avait  à  s'en  plaindre;  il  ne 
faudrait  donc  pas  prohiber  de  pareils  arrange- 
ments, qui,  foits  avec  le  consentement  de  tous 
les  intéressés,  ne  nuisent  h  personne. 

CHAPITRE  IV. 
SECTION  U. 

Art.  49.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  une 
donation  (entre- vifs)  sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou ,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  l'autorisa- 
tion du  juge. 

Obs.  Même  observation  gue  sur  l'article  7,  cha- 
pitre 1*'  de  la  capacité  re<juisepour  donner  ou  pour 
recevoir  titre  1a. 

L'expérience  n'a  que  trop  appris  rinutilité  de 

Sareilles  précautions,  dont  romission  ue  bit  que 
onner  lieu  à  des  procès. 

SECTION  m. 

Art.  60.  La  révocation  (de  la  donation  entre- 
vifs)  pour  la  cause  d'ingratitude  n'a  lien  qne 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  le  donataire  attente  à  la  vie  du  donateur; 

2"  S'il  se  rend  coupable  envers  lui  de  sévices 
on  délits. 

Obi.  Les  sévices  ou  délits  devraient  être  déter- 
minés. 

Ari.  66.  L*action  én  révocation  ou  en  résilia- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions  im- 
posées aux  donataires,  n'est  snjetle  qu'à  la  pres- 
cription ordinaire;  elle  ne  court  que  du  jour  où 
le  donataire  a  cessé  de  remplir  acb  obti^tions. 

Obs.  L'inexécution  des  conditions  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  résiliation  de  la  donation,  devrait 
être  précisée  et  déterminée,  même  constatée  par  le 
refus  du  donataire,  préalablement  mis  en  de- 
meure. 

Les  contestations  naîtront  en  foule,  si  la  dis- 
position de  cet  article  reste  vague  et  générale. 

Art.  68.  La  surveuance  d'eniants  n'opère  plus  la 
révocation  des  donations,  mais  seulement  leur 
réduction  à  la  quotité  disponible. 

Obs.  A  quelle  époque  et  par  qui  cette  réduction 
peut^lle  être  demandée?  et  le  prédécès  des  en- 
fants à  la  demande  éteindrait-il  le  droit  de  ré- 
duction T 

CHAPITRE  T.  - 
SECTION  PREMIÈRE. 

Ari.  71.  La  donation  (par  testament)  sous  signa- 
ture privée  doit  être  écrite  eu  entier,  datée  et 
signée  de  la  main  du  donateur- 
Cet  écrit,  ouvert  ou  cacheté,  etc. 

06«,.l^aonateurpourrait  se  servir  d'une  main 
étrangère  à  lui  afSdée,  pourvu  qu'il  signftt  sadis- 
position  au  bas  de  chac^ue  page  après  les  avoir  lues 
en  entier;  il  déclarerait  que  la  main  dont  il  s'est 
servi  lui  est  aflidée ,  et  qu'il  a  foit  lecture  de  sa- 
disposition  :  il  n'y  aurait  pmnt  dès  lors  de  fraude 
à  craindre,  et  le  disposant  serait  assuré  du  secret 
de  sa  disposition. 

Art.  74.  Aucune  donation  à  cause  de  mort  n^est 
valable,  s'il  n'y  a  six  jours  francs  entre  sa  date  et 
le  décès  du  donateur. 

Obs.  C'est  précisément  parce  (ra*on  peut  être 
surpris  par  la  mort,  qu'on  peut  nire  des  dona- 
tions à  cause  de  mort. 

L'événement  du  décès  du  donateur  dans  les  six 
jours  qui  suivent  sa  donation  parait  indifférent, 
six  jours  avant  sa  mort,  et  au  moment  de  la  do- 
nation, le  donateur  ayant  la  liberté  d'esprit  et 
d'enteudement  requise  pour  pouvoir  disposer. 

Bt  dès  lors,  ai  racta  porte  en  Ini-mèmo  la 
preoTQ  dfl  cette  drooHstance,  to  loi  quii  mu  T 
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avoir  égard,  ferait  dépendre  la  validité  de  la  do- 
nation de  l'év(^nement  du  dOcès  du  donateur  dans 
k's  six  juurâ  suivants,  serait  évidcmuiunt  injuste. 

fitafité  déciderait  ainsi  le  plus  souvent  du 
surt  deri  dispositions  les  plus  su^es. 

Art.  70.  i^ii  condition  de  survie  n'a  point  lieu, 
ni  lorsque  hi  murt  du  donateur  a  été  subite,  ou 
causée  par  quelque  accident,  etc. 

Obs.  L'exception  portée  par  cet  article  confirme 
Tobservation  précédente  ;  et  elle  pourra  donner 
lieu  aux  coutestationâ  pour  la  décision  très-diT- 
Hcilu  des  potats  du  faitdoat  il  s'agit. 

SECTION  II. 

ArL  104.  Lorsque  le  donateur  a  légué  la  chose 
d'autrui,  le  legs  est  nul,  soit  que  le  donateur  ait 
connu  ou  non  paVlle  ne  lui  appartenait  pas. 

Obs,  Cette  disposition  laisse  sans  effet  la  libé- 
ralité que  le  donateur  veut  exercer.  Sa  volonté 
étant  une  loi  pour  Hiéritier,  celui-ci  devrait  pro- 
curer ta  chose  au  donataire,  ou  lui  en  délivrer 
la  valeur. 

Il  faut  toujours  procurer  aux  libéralités  leur 
effet,  et  aux  contrats  laar  exécution  :  Plus  est  ut 
actus  valeat  quàm,  non  valeat. 

Art.  217.  La  femme  m^iée  ne  peut  accepter 
Texécution  testamcntaini  qu'avec  le  consente- 
ment de  son  mari. 

Si  elle,  est  séparée  de  biens  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  en  justice,  elle  le  peut  avec  le  con- 
senlemcnt  de  son  mari,  ou,  àsou  reAis,  autorisée 
par  le  juge. 

06$.  Les  fi'mmcs  mariées,  ou  non  mariées,  étant 
incapables  du  remplir  les  functions  d'exécuteurs 
tustameotaires,  aucune  loi,  aucun  usage  ne  les  y" 
ont  iràmisos. 

.Dans  le  sens  des  lois  projetées,  les  femmes 
mariées  ne  pouvant  rien  faire  sans  le  consente- 
ment du  mari  ou  l'autorisation  du  juge,  et  étant 
réputées  ainsi  incapables  d'agir  pour  elles-mêmes, 
comment  serout-elles  capaoles  d'agir  pour  les 
autres? 

TITRE  X. 
CHAPrrRE  11. 
De  la  communauté  légale  entre  époux. 

SECTION  PHEMIÈBE. 

Art.  11.  A  défaut  de  convention  entre  époux,  il 
y  a  communautt't  de  biens. 

Obs.  La  communauté  de  Liens  qui  se  forme  par  le 
seul  contrat  de  mariage,  quoique  non  stipulée,  ne 
peut  dériver  de  la  nature  de  ce  contrat,  dont  l'es- 
sence est  l'union  des  peraonnes,  et  non  la  com- 
munauté des  biens. 

Cette  disposition  ne  paraît  pas  équitable,  en  ce 
que  la  mise  en  société  faite  par  la  femme  étant 
ordinairement  moindre,  quant  au  travail  et  & 
l'indaslrie,  que  celle  du  mari,  la  part  aux  profits 
est  néanmoins  é^le,  quoique  la  loi  la  considère 
toujours  comme  ioca]»ble  et  toujours  en  mino- 
rite,  en  la  faisant  autoriser  par  son  mari  on  par 
le  juge. 

La  communauté  de  biens  est  sujette  à  des  in- 
convénients et  à  des  contestations  ;  c'est  pourquoi 
nul  n'est  teuu  d'y  rester  malgré  lui  ;  et  la  loi 
permet  de  la  dissoudre  à  chaque  instant. 

Dans  les  pays  où  le  contrat  tacite  a  lieu,  les 
difiicullés  et  les  procès  qui  en  résultent  sont  mul- 
tipliés ;  les  créanciers,  pour  parvenir  au  paiement 
de  leure  créances,  ne  savent  le  plus  souvent  sur 
quels  biena  ils  doivent  agir,  sur  ceux  de  la  com- 
munauté ou  sur  les  biens  libres  de  Li  femme. 

H  serait  plus  naiurt'l  et  plus  convenable,  qu'à 
défaut  de  convention  entre  les  époux,  chacun 


rest&t  libre  et  indépendant  dans  ses  biens  :  N 
biens  seraient  libres;  mais  les  fruits,  même  on-, 
des  bii'Ds  de  la  femme,  resteraient  affectés  i 
support  des  charges  du  mariage,  sauf  (a  portiu. 
qui  lui  en  serait  réservée,  s'ils  étaient  consid^- 
bles  ;  ce  qui  serait  déterminé  par  la  loi. 

Si  les  époux  veulent  établir  entre  eux  ui 
communauté  de  hieus,  ou  se  constituer  une  i.ty 
qu'ils  pLisscnl  le  faire  librement  ;  qu'ils  s'imf-:- 
sent  à  cet  égard  la  loi  qu'ils  jugeront  à  proi»-. 
qu'ils  réL'Lent,  comme  ils  le  voudront,  les  coai:- 
tions  et  les  conventions  de  leur  anioa. 

SECTION  U. 

Art.  1 4.  La  communauté  se  compose  activemeii 

lo  Do  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédai^:;' 
au  jour  de  la  célrbratiou  du  mariage,  ensemb'» 
de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  otd- 
riage  à  litre  do  surcession  ; 

2"  De  tous  les  fruits,  intérêt'^  et  arrérages,  d 
quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  [xo- 
dant  le  mariage,  et  provenant  des  biens  qui 
appartenaient  aux  époux  lors  de  la  célébration,  u: 
de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariagt;  i 
quelque  titre  que  ce  soit; 

3"  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pen- 
dant le  mariage. 

Obs.  La  communauté  de  biens  se  composant  d 
certains  bic>ns,  non  de  certains  autres,  les  din>- 
cultés  pour  séparer  et  diviser  ces  biens  ou  revr- 
nus,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  varien: 
à  l'infini. 

Les  contestations  pouvant  avoir  Heu  sur  ta:  : 
d'objets  mis  dans  lacommunauté,  elles  devrait  r: 
se  régl<^  par  arbitres,  comme  les  discussions  dts 
commerçants  au  sujet  de  leurs  sociétés.  Les  di^ 
eussions  sur  les  choses  tenues  en  commun  nais- 
sent en  foule  :  de  là  le  grand  inconvénient  <k$ 
sociétés  et  des  communautés  de  biens;  dcUti 
faculté  accordée  par  les  lois  de  les  dissoudre  p&r 
le  seul  effet  de  la  volonté  des  parties,  ou  d'uie 
seule  d'elles.  Aussi,  au  lieu  de  supposer  les  socié- 
tés ou  communautés  de  biens  existantes  dans  k 
mariage,  la  loi  ne  devrait  les  y  reconnaître  qu'ea 
vertu  d'une  stipulation  particulière. 

Art.  18.  Les  donations,  soit  d'immeubles,  soil 
du  mobilier  ,  qui  ne  sont  faites  pendant  le  mi- 
ria^gc  qu'à  l'un  des  deux  époux  ,  ne  tonibeat 
point  en  communauté,  et  appartiennent  an  dona- 
taire seul;  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  le  profit  en  appartiendra  à  la 
communauté. 

Ob$.  N'y  a-t-il  pas  quelque  contrariété  entre  k 
disposition  de  cet  article,  portant  que  le  mobîli  rr 
échu  h  l'un  des  époux  à  titre  de  donation  pen- 
dant le  mariage  ne  tombe  {H)int  en  commu- 
nauté, et  la  disposition  de  l'article  14  précédent 
portant  gue  la  communauté  se  compose  de  tout 
le  mobilier  qui  échoit  aux  époux  pendant  le  ma- 
riage &  titre  de  succession  ?  On  ne  saisit  pas  b 
différence  qu'il  y  a  entre  l'acquisition  qui  se  fait 
par  donation  à  celle  qui  se  fait  par  succession, 
a  l'effet  de  produire  les  différents  effets  mention- 
nés dans  l'artide  18. 

SECTION  vu. 
De  t  effet  de  ia  renoneiatim  de  la  femme  ou  de 
son  héritier. 

Art.  109.  Elle  {la  femme  renonçante)  est  décfaa^ 
gée  de  toute  contribution  aux  dettes  de  la  com- 
munauté, tant  vis-à-vis  du  mari  que  vis-à-vis  des 
créanciers  :  elle  reste  néanmoins  tenue  envers 
les  créanciers  seulement,  pour  raison  des  d^'iies 
auxquelles  elle  s'est  obligée  conjointement  avec 
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son  mari,  et  pour  raison  des  dettes  provenaot  de 
son  chef,  qui  sont  devenues  dettes  de  la  com- 
munauté, sauf  sou  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers 

Ob$.  La  renoaciatiou  de  la  remme^  ou  de  sou  hé* 
ritier,  à  la  communauté,  serait  nuisible  aux  droits 
des  créanciers  qui  ont  contracté  sur  la  foi  de  cette 
société,  si  la  femme  a*était  leime  envers  eux  que 
des  dettes  auxquelles  elle  ae  serait  obligée  con- 
jotntoœcQt  avec  son  mari.  Tant  que  la  société 
dure,  l'obligation  de  l'un  des  a^âsjciés  oblige 
l'autre;  Tobjel  de  la  créance  par  lui  consentie  en 
société  ëtaut  toujours  censé  avoir  à  protiter  à 
l'autre. 

Cette  faculté  de  renoncer,  accordée  aux  Femmes, 

Ïicut  d'ailleurs  tirer  &  conséquence,  et  fovoriser 
a  Fraude  dans  les  FalUUes. 
Il  serait,  au  coatraire,  équitable  qu'elles  fussent 
tenues  subsidiaireaietit  des  dettes  contractées  par 
le  mari,  ayant  le  plus  Bouveut  donné  lieu,  par 
leurs  dépenses  excessiies,  au  dérangement  de 
ses  albires. 

CHAPrritE  m. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Arl.  116.  Lorsque  les  conj  jinta.  par  leur  contrat 
de  mariape,  outre  l'exclusion  de  leur  commu- 
nauté, stipulent  qu'ils  seront  séparés  de  tous  les 
biens,  la  Femme  conserve  l'entière  administration 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus. 

Art.  1 17.  En  ce  cas,  chacun  des  époux  doit  con- 
tribuer aux  charges  du  mariage,  suivant  les  con- 
ventions qu'ils  ont  faites  à  cet  égard  par  leur 
contrat. 

Si  le  contrat  ne  contient  point  de  conventioos 
particulières  h  cet  égard,  etc. 
Art.  118.  La  clause  pur  laquelle  la  femme  sti- 

Sule  que  tous  ses  biens  présents  et  k  venir  lui 
eraeureront  parapheroaux,  a  le  même  effet  que 
celui  attaché,  par  les  deux  articles  précédents,  à 
la  clause  de  sépanHion  de  biens. 

Si  la  femme  ne  s'est  réservée ,  comme  para- 
phernale,  qu'une  portion  de  ses  biens,  etc. 

Art.  1 19.  La  stipulation  que  tous  les  biens  de  la 
femme  lui  seront  dotaux,  est  exclusive  de  la  com- 
munauté légale:  mais  elle  n'ôte  point  au  mari  la 

i'uuissance  et  radministration  de  ces  sortes  de 
liens. 

Si  la  clause  ne  stipule  dotale  qu'une  portion 
de  ses  biens  présents  ou  à  venir,  elle  n'exclut  de 
la  communauté  légale  que  cette  portion,  dont  le 
mari  a  toujours  la  jouissance  et  radministration. 
La  communauté  légale  ae  compose  alors  du  sur- 
plus de  biens  de  la  femme  que  la  loi  fait  tomber 
en  communauté. 

Arl.  120.  Si  la  femme  a  stipulé  une  partie  de 
ses  biens  paraphemale,  et  le  surplus  dotal,  il  n'y 


partie  qui 


a  point  de  communauté  :  le  mari  n'a  la  jouis- 
sance et  l'administration  que  de  la 
été  stipulée  dotale. 
-  Obs.  La  dispo-sition  des  articles  116, 117  et  US 
devrait  êtré  de  droit  sans  stipulation  particulière. 

El  celle  des  articles  1 19  et  120  devrait  exclure 
la  communauté  légale,  si  la  stipulation  de  dot 
n'est  que  pour  une  partie  des  biens,  le  restant  ne 
devant  être  que  paraphernal. 

Art.  122.  La  femme  non  commune,  celle-môme 
qui  est  séparée  de  biens  coiitractuellement,  et 
(jui  s'est  réservé  la  jouissance  et  administration 
de  ses  biens,  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y 
t^tre  autorisée  par  justice,  h  son  refus,  etc. 
Obs.  Sur  cet  article  môme  observation  que  sur 

T.  VI. 


plusieurs  autres,  relativement  à  l'inutilité  du  con- 
aenlemeut  du  mari  d5ns  les  .disposiUons  des 
femmes  libres  en  leurs  biens. 

TITRE  XI. 
De  la  vente. 

Art.  9.  ^i  lu  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec 
des  arrhes,  chacun  des  contractants  demeure 

m  lîlre  de  s'en  départir;  , 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant:  et 
celui  qui  les  a  reloues,  en  restituant  le  double. 

Obs.  Dans  l'usage,  le  mot  arrhes  est  pris  en  deux 
sens  différents,  ou  comme  dédommagement  de 
l'inexécution  de  la  vente  de  la  part  de  l'un  des 
contractauts,  ou  comme  preuve  que  la  vente  est 
parfoite. 

Dans  le  premier  cas,  la  disposition  de  Tarlicle 
est  Fondée  :  il  n'en  est  pas  de  mOnic  dans  les  se- 
conds ;  IiîS  arrhes  n'étant  données  que  pour  obliger 
les  contractants  à  l'exécution  de  t'arte,  la  dispo- 
sition de  l'article  n'est  point  applicable  à  ce  cas. 

Il  parait  que  les  arrhes  ont  été  données  en  dé- 
dommagement de  l'inexécution  de  la  vente,  lors- 
que la  somme  de  ces  arrhes  est  considérable;  et 

3 n'en  les  perdant  ou  les  doublant,  celui  qui  les  a 
onnées  ou  reçues  perd  quelque  chose  qui  peut 
tenir  lieu  à  l'autre  partie  de  dommages  et  intérêts 
résultant  de  l'inexécution. 

11  parait  que  les  arrhes  ont  été  données  comme 
une  preuve  de  la  vente  consommée,  lorsqu'elles 
sont  modiques,  et  que  cette  modicité  ne  saurait 
tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts  résultant  de 
l'inexécution. 

ClIAPrTRE  u. 

Art.  14.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées  : 
Les  tuteurs  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la 

tutelle  ; 

Les  mandataires,  de  ceux  de  leurs  commettants 
qu'ils  sont  chaînés  de  vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou 
des  établissement-^  publics  confiés  à  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont 
les  ventes  se  font  par  leur  ministère  ; 

Les  juges,  les  commissaires  du  Gouvernement 
etles  grerfiers,  des  immeubles  dont  ta  vente  forcée 
se  poureuit  devant  eux. 

Obs.  La  disposition  de  cet  article  devrait  expli- 
quer dans  quel  temps,  dans  quel  cas,  les  personnes 


faite  en  faveur  d'un  tiers,  celui-ci  peut  échanger 
la  chose  adjugée  avec  celle  des  personnes  qui  n'ont 
pu  se  rendre  adjudicataires,  ou  bien  si  ce  même 
adjudicataire  peut  ensuite  la  leur  céder,  vendre  ou 
transporter  après  un  certain  délai;  et  quel  devrait 
être  ce  délai,  pour  que  l'adjudication  ne  fût  pas 
censée  faite  en  fraude  de  la  disposition  de  cet 
article,  et  par  personnes  interposées. 

CHAPITRE  III. 

Art.  18.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une 
personne  vivante. 

06s.  Même  observation  que  celle  Faite  ailleurs, 
relativement  aux  arrangements  de  famille,  du 
consentement  de  la  personne  vivante. 

Art.  19.  Si  l'un  des  cohéritiers  fait  cession  de 
sa  part  indivise  à  un  étrangerà  la  succession,  les 
autres  cohéritiers  peuvent  su  Faire  subroger  aux 
doits  de  cet  étranger  en  le  remboursant. 

Obs.  Cette  dispo.<tition  {Mirait  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  du  cohéritier  cédant,  qui  par  Ib  est 
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réduit  à  la  nécessité  d'avoir  affaire  avec  les  au- 
tres cohéritiers,  qui  se  prévaudront,  à  son  préju- 
dice, de  la  préférence  qu'ils  ont  sur  l'étranger  ; 

Iiréférence  qui  ne  permet  pas  il  celui-ci  de  porter 
a  choBe  à  son  juste  prix. 

CiUPnRE  IV. 
SECTION  PHEWàRE. 

Art.  35.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où 
elle  se  trouve  au  mometit  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  tes  fruits  pendants  appar- 
tiennent à  l'acquéreur,  quoique  les  fonds  euâsent 
été  ensemencés  par  un  tiers,  si  le  vendeur  ne  les 
a  réservés,  sauf  le  recours  de' ce  tiers  contre  le 
vendeur. 

Ob$.  Le  principe  que  les  fruits,  étant  l'accessoire 
du  fonds,  deviennent  la  propriété  de  l'acauéreur, 
appliqué  à  la  vente  et  autres  contrais  translatifs  de 
propnété,  blesse  trop  l'équité  naturelle  pour  qu'il 
ne  doive  pas  être  entendu  de  manière  à  ne  pas 
porter  atteinte  au  droit  d'un  tiers  sur  ces  mêmes 
fruits,  tels  que  l'acheteur  des  fruits,  le  fermier 
partiaire  ou  à  prix  fixe,  etc. 

Si  le  droit  de  ces  tiers  sur  les  fruits  est  anté- 
rieur à  celui  de  l'acquéreur  du  fonds,  on  ne  voit 
pas  sur  quel  fondement  dnit  cesser  ici  la  régie 
d'équité  naturelle,  Qui  priore  est  tetnpore,  pnor 
est  jure.  Cette  règle,  naturellement  applicable  aux 
créances  et  droits  hypothécaires,  devrait  pareille- 
ment avoir  ici  toute  sa  force,  lorsoue  les  droits 
des  tiers  sur  les  fruits  dérivent  dVctes  portant 
tiypothèque  sur  la  généralité  des  biens  du  ven- 
deur, et  spécialement  sur  les  finits  du  fonds 
aliéné. 

D'un  antre  c6té,  ces  actes  étant  publics,  et  pré- 
sumés connus  de  l'acquéreur,  celui-ci  est  censé 
participer  6  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi  du 
vendeur,  qui,  en  disposant  ainsi  des  fruits,  dis- 
poserait de  la  chose  d'autrui. 

Ce  serait,  au  surplus,  fournir  au  propriétaire 
un  moyen  de  se  déuvrer  des  baux  qui  ne  seraient 
plus  à  sa  convenance,  et  de  rendre,  par  des  ventes 
simulées,  les  droits  des  fermiers  presque  illu- 
soires et  dépendants  d'un  recours  toujours  exposé 
aux  plus  grands  inconvénients 

Bntin,  dans  la  rigueur  et  la  subtilité  des  prin- 
cipes, le  travail  du  fermier,  fait  du  consentement 
du  propriétaire,  n'est-il  pas  un  moyen  lé^timc 
'acquérir  les  fruits?  depend-il  du  propriétaire 
e  les  séparer  ainsi  de  la  propriété,  et  d'en  trans- 
férer, par  Action,  ledomaine  avant  leur  séparation 
du  fonds? 

Toutes  ces  raisons,  puisées  dans  Técmîté  natu- 
relle, et  conformes  aux  principes  qui  doivent  ré- 
gler l'exécution  des  contrats,  firent  faire  justice 
par  l'Assemblée  constituante,  de  la  maxime  mal 
entendue,  rente  coupe  rente,  fondée  sur  la  dispo- 
sition de  la  loi  Emptorem^  source  féconde  à  in- 
justice  et  de  contestations. 

Aussi  la  loi  sur  la  police  rurale  (art.  2)  main- 
tient, en  cas  de  vente,  les  baux  à  ferme  dont  la 
durée  n'excède  pas  six  années  :  le  nouvel  acqué- 
reur n'en  reste  pas  moins  le  propriétaire  des 
fruits,  desquels  il  jouit  au  moyen  des  fermages 
qui  les  représentent;  et  cette  jouissance,  quin^t 
que  celle  qu'avait  le  vendeur,  n'a  pu  éti-e  changée 

Sar  la  vente  au  préjudice  et  sans  le  consentement 
u  fermier,  et  contrairement  à  l'équité  qui  doit 
régner  dans  les  contrats. 

SEcnoN  n. 

DISTINCTION  PREMIÉRS. 

Art.  49.  puoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
Eera  soumis  à  aucune  garantie,  il  demeure  cepen- 
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dant  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel;  et  toute  convention  contraire  est 
nulle. 

Obs.  Dans  le  cas  de  non  garantie,  le  prix  est  tou- 
jours moindre.  Si  le  vendeur  venait  à  être  aux 
droits  d'un  tiers,  il  ne  pourrait  les  exercer  contre 
l'acheteur,  le  fuit  lui  étant  devenu  personnel  ;  et 
cependant  la  chose  resterait  à  l'acheteur  toujoun 
à  moindre  pris. 

Dans  ce  cas,  la  disnosilion  de  l'artide  serait 
contraire  aux  droits  au  vendeur;  il  paraîtrait 
convenable  d'expliquer  eu  quels  cas  les  faits  per- 
sonnels doivent  porter  obstacle  aux  droits  du  veo* 
deur. 

U  semble  que  lorsque  ces  droits  lui  ont  été 
ti-ausmis  ou  cédés  par  un  tiers  postérieurement 
à  la  vente,^il  devrait  jwuvoir  les  exercer  de  la 
même  manière  que  le  tiers  les  exercerait  lui-même 
contre  l'acheteur 

Art.  51.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou 
qu'il  n'u  été  rien  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur 
est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  ven- 
deur : 

1"  Etc.;  2°  elc.^ 

3<>  Tous  les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en 
garantie  de  l'acheteur,  que  ceux  faits  par  le  de- 
mandeur originaire,  etc. 

O&s.  Les  frdis  à  restituer  à  l'acheteur,  à  l'égard 
de  lu  demande  originaire,  ne  doivent  être  que  ceux 
adjugés  par  l'ordonnance  de  1667,  article  14. 
titre  VllI^,  des  garants,  disposition  fondée  en  droit 
et  en  raison. 

Art.  56.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise 
foi  et  en  connaissance  de  cause  le  fonds  d'aatrui, 
il  sera  obligé  de  rembourser  t  l'acquéreur  toutes 
les  dépenses,  même  volnptuaires,  que  celui-ci  ann 
faites  au  fonds. 

Obs.  Cette  disposition  ne  devrait  pas  s'appliquer 
au  cas  où  l'acquéreur  aurait  partagé  la  mauvaise 
foi  du  vendeur.  Al6rs  l'un  ne  doit  pas  avoir  plus 
d'avantage  que  l'autre;  et  l'inconvénient  lesterait 
à  celui  qui  le  souffre. 

DISTINCTION  n. 

Art.  62.  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  les 
qualités  nuisibles  de  la  chose  qu'il  vend,  et  celles 
ui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  U 
estine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  nea 
aurait  donné  qu'un  bien  moindre  prix,  s'il  les 
avait  connues. 
Telles  sont,  etc. 

06s.  Les  dispositions  relatives  &  la  garantie  des 
vices  de  la  diose  vendue  devraient  être  déclarées 
communes  aux  vices  des  immeubles  vendus, 
qu'on  n'aurait  point  achetés  s'ils  eussent  été  con- 
nus, la  raison  de  décider  étant  la  même  pour  les 
deux  cas. 

Art.  68.  SI  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit,  ou 

fiar  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour 
e  vendeur;  et  il  n'en  ?era  pas  moins  tenu,  en- 
vers l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix  et  aux 
autres  dédommagements  expliquée  dans  les  deux 
articles  précédents. 

Ob$.  Cette  disposition  pourrait  avoir  lieu,  mène 
après  la  livraison,  par  exception  à  la  ré^le  gé- 
nérale, dans  le  cas  de  dépérissement  par  suite  de 
la  mauvaise  qualité  de  la  chose. 

CHAPITRE  VI. 
SECnON  PBEiaÉBE. 

Art.  95.  Lorsque  le  vendeur  fait  usage  de  h 
faculté  de  réméré,  les  fruits  pendants  par  les  ra- 
cines lui  appartiennent  A  compter  du  jour  où  il 
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a  remboursé  on  consigné  le  prix,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

06s.  1°  Les  fruits  pendants  par  les  racines  Ior»«. 
(lu  rachat  doivent  donner  lieu  h  diCFérentes  dispo- 
sitions suivant  les  circoustanccs  :  comme  si  les 
foads  sont  affermés  ;  si  lors  de  la  vente  à  faculté 
de  rachat  il  y  avait  ou  non  des  fruits  pendants  ; 
si  les  terres  étaient  ensemencées  ou  ne  Tétaient 
pas,  etc. 

2"  Il  semble  qu'on  doit  avoir  égard  à  ces  diffé- 
rents cas,  lorsqu'ils  n'ont  été  réglés  ni  prévus 
par  le  contrat;  car  il  serait  vrai  de  dire  que  si, 
lors  du  rachat,  il  y  avait  des  fruits  qui  ne  se 
trouvaient  pas  pendants  par  les  racines  lors  de 
la  vente,  le  vendeur  en  profiterait  au  détriment 
de  celui  qui  aurait  fourni  tes  impenses,  contre 
le  principe  :  Non  licet  cum  alterius  jacturà  locu- 
pletari.  u  trouverait.  lors  du  rachat,  plus  qu'il 
n'avait  délivré  lors  de  la  vente. 

En  suivant  ce  principe  injuste,  et  par  la  raison 
des  contraires,  les  dégradations  no  devraient  ja- 
mais, et  dans  aucun  cas*  être  à  la  charge  de 
l'acheteur  ft  pacte  de  raclutt. 

3*  il  fout  de  plus,  dans  le  partage  des  fruits, 
avoir  égard  à  ce  qui  doit  former  la  portion  du 
propriétaire  et  la  portion  colooique  qu'il  est  na- 
turel de  réserver  au  fermier  ou  à  l'acquéreur, 
comme  le  fmil  de  leur  travail,  de  leur  culture, 
de  leurs  semences,  de  lears  déboursés,  confor- 
mément aux  lois  sur  la  police  rurale,  et  aux  prin- 
cipes établis  dans  celles  relatives  aux  baux  des 
biens  nationaux. 

4"  Enfin  il  est  conforme  à  l'équité  et  au  droit 
de  propriété,  même  k  titre  incommutable,  que  le 
retrayant  maintienne  tes  baux  consentis  par  l'ac- 

âuéreur;  car  ce  dernier,  quoique  sujet  au  pacte 
e  réméré,  ne  jouit  pas  moins  à  titre  de  proprié- 
taire :  or,  a  ce  titre,  il  peut  affermer  et  avec  les 
mêmes  avantages  que  lo  propriétaire  &  litre  in- 
commu  table. 

Il  est  cependant  aisé  de  comprendre  que  cette 
faculté  serait  illusoire,  si  le  retrait  rompait  les 
baux  :  les  fermiers,  ne  voulant  pas  alors  s'^poser 
à  un  pareil  événement,  qui  leur  est  toujours  nui- 
BÏhle,  ou  ne  voudraient  pas  traiter,  on  traiteraient 
avec  moins  d'avantage  pour  le  bailleur,  en  se 
ménageant  l'indemnité  de  la  perte  résultant  pour 
eux  &  la  résiliation  du  bail  o^rërée  par  le  rachat. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  la  loi  doit,  en 
pareil  cas,  maintenir  les  baux,  pourvu  toutefois 
qu'ils  ne  soient  pas  à  longues  années,  et  que  leur 
prix  ne  soit  pas  «xcessif. 

TITRB  Xni. 
Dit  louage. 

SECTION  PRBHlàRE. 

Art.  14.  La  clause  prohibitive,  soit  de  céder  le 
bail  d'une  maison,  ou  d'un  appdrtement,  soit  d'en 
sous-louer  une  partie,  ne  donne  au  propriétaire, 
eu  cas  de  contravention,  que  le  droit  de  dranandOT 
la  résiliation  du  bail  -, 

Si  mieux  il  n'aime  accepter  le  nouveau  locataire 

3ui  lui  est  offert,  k  la  chaîne  par  le  premier  de 
emeurer  son  garant. 

Obs.  Cette  disposition  entraînerait  des  inconvé- 
nients, en  ce  qu'il  dépendrai  t  du  locataire  de  rendre 
le  ^il  sans  effet  par  des  sous-loyers  ou  des  ces- 
sions de  loyer,  çjue  le  propriétaire  n'est  point  tenu 
d'aerùor;  ce  qui  hil  occasionnerait  la  perte  des 
fruits  de  sa  propriété. 

Art.  15.  Si  le  propriétaire  préfère  la  résiliation, 
le  locataire  est  condamné  à  payer  le  prix  du  bail 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  relocatioa, 
suivant  l'usage  des  lieux. 


Obs.  Cette  indemnité  ne  serait  pas  suffisante,  le 
propriétaire  pouvant  bien  ne  pas  trouver  l'occa- 
sion de  relouer  sa  maison. 

SECTION  in. 

Art.  39.  Le  preneur  peut  encore  être  expulsé  ft 
défaut  de  paiement  du  prix  du  bail. 

Obs.  U  paraît  nécessaire  de  déterminer  après 
quel  temps  de  non-paiement  l'expulsion  du  loca- 
taire peut  avoir  lieu. 

Art.  41.  Le  propriétaire  d'un  héritage  rural  peut 
aussi  demander  la  résiliation  du  bail,  si  le  fermier 
ne  te  garnit  pas  de  bestiaux  et  des  ustensiles  né- 
cessaires b.  son  exploitation. 

Obs.  Ou  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et 
pt  re  de  famille,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas, 
des  dommages  et  intérêts  pour  le  propriétaire. 

Art.  M.  Le  curement  des  puits  est  encore  une 
réparation  locative,  mais  non  celui  des  fosses 
d'aisance. 

06».  A  moins  d'usage  contraire,  que  leplus  ou  le 
moins  de  frais  fait  varier  dans  les  différentes 
villes,  eu  égard  au  plus  ou  moins  de  travail  néces- 
saire pour  cet  objet. 

SECTION  IV, 

Art.  61.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté 
réservée  par  le  bail  (d'expulser  le  fermier  ou  loca- 
taire en  cas  de  vente)  est.  en  outre,  tenu  d'avertir 
le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu 
pour  les  congés  ; 

Et  le  fermier  des  biens  ruraux,  au  moins  un 
an  à  l'avance,  afin  que  celui-cisorte  à  pareils  mois 
et  jour  que  ceux  auxquels  son  bail  aurait  fini. 

068.  Le  fermier  des  biens  ruraux  doit  étra  averti 
un  an  à  l'avance,  à  moins  qu'il  ne  suftise  d'un 
moindre  délai ,  suivant  l'usage  des  lieux  et  la 
nature  de  l'exploitation. 

CHAPITRE  U. 
Du  bail  à  ch^tel. 
SECTION  PREMliRB. 

Art.  97.  A  la  fin,  ou  lors  de  la  résolution  du 
bail,  il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  prélève  ensuite  autant  de  bétesde 
chaque  espèce  qu'il  en  a  fourni,  si  ce  nombre  se 
trouve,  ou  s'il  y  a  de  l'excédant 

Si  ce  nombre  prélevé  est  estimé  valoir  plus  que 
le  cheptel  originaire,  le  bailleur  paie  au  preneur 
sa  moitié  du  profit. 

S'il  est  moins  estimé ,  le  preneur  paie  an  bail- 
leur la  moitié  de  la  perte. 

Si  le  nombre  originaire  du  cheptel  ne  se  trouve 
plus,  le  bailleur  prend  toujours  ce  qui  en  reste, 
et  les  parties  se  font  raison  du  profit  ou  de  la 
perte,  suivant  la  nouvelle  estimation. 

S'il  y  a  du  croit,  il  se  partage  entre  le  bailleur  et 
le  preneur. 

06ï.  Quant  à  la  manière  dont  le  bail  &  cheptel 

Eeut  se  faire,  et  quant  au  partage  avant  la  fin  du 
ail,  il  faut  s'en  rapporter  aux  usages  des  lieux, 
qui  varient  selon  que  le  cheptel  est  plus  ou 
moins  utile  au  preneur. 

.  Dans  certaines  contrées,  les  bestiaux  donnés  à 
cheptel  ne  s'estiment  pas,  et  sontpartagés  à  la  fin 
du  bail  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  avec  le 
croit  du  bétail,  sans  que  le  bailleur  puisse  faire 
aucun  prélèvement  ;  en  sorte  que  les  pertes  et 
les  profils  sont  supportés  par  moitié,  tant  à  l'égard 
de  Tobjet  du  cheptel  qu'à  l'égard  du  croit. 

Si  le  bail  est  de  certains  bestiaux  propres  au 
travail  et  au  croit,  le  preneur  paie  tous  les  ans 
au  bailleur  une  redevanw  pour  le  prix  de  ce  tra- 
vail. 
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Dansd'autres  pays,  cé  conlrat  se  régie  à  peu  près 
comme  il  est  expliqué  dans  la  présente  set-lion. 

Dans  Cft  état,  il  est  indisiiensable  de  sea  rap- 
porter aux  usages  dus  lieux. 

Ce  serait,  au  reste,  nuire  aux  intérêts  de  l'agri- 
culture, que  d'erapôcher  la  stipulation  de  certaines 
conventions  dans  le  bail  à  cheptel,  d'après  les  né- 
cessités  et  les  usages  locaux,  la  ri'gle  ne  pouvant 
être  uutformepour  tous  les  lieiix. 

SECTION  m. 
DISTIKGTION  P&EMIÂRE. 

Art.  104.  A  la  fin  du  bail,  il  (le  fiirmier)  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  payant  Festimation  origi- 
naire; il  doit  en  laisser  uu  de  valeur  pareille  à 
celui  qu'il  a  reçu.      ,  .  .  .  ,  . 

S'il  y  a  du  déticit,  il  âoit  le  payer,  et  c'est  seu- 
lement l'excédant  qui  lui  appartient. 

Ob».  Quoique  les  bestiaux  que  le  fermier  laisse 
ne  soient  pas  pareils  en  nombre,  ils  paraissent 
suflisants  s'ils  sont  d'une  valeur  égale  i  celle  de 
ceux  qu'il  a  reçus. 

CHAPITRE  III. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Du  louage  des  domestiques. 

Art.  Il4.  Si,  hors  le  cas  de  cause  grave,  le 
maître  renvoie  son  domestique  ou  son  ouvrier 
avant  le  temps  convenu,  il  doit  lui  payer  le  sa- 
laire entier  de  Tannée,  ou  du  temps  pour  lequel  il 
l'avait  loué,  déduction  faite  de  la  somme  one  le 
domestique  ou  l'ouvrier  pourra  vraisemblable- 
ment gagner  ailleurs,  pendant  le  temps  qui  res- 
tera à  courir.  ,  .,  . 

Obs.  Pour  éviter  les  frais  d  une  liquitlation  arbi- 
traire, serait-il  pas  mieux  de  réduire  l'indemnité 
i  accorder  au  aomestique  ou  à  l'ouvrier,  à  un 
tiers,  ou  &  un  quart,  ou  a  toute  autre  partie  de  son 
salaire?  . 

Art.  115.  Si  c'est  le  domestique  oul  ouvrierqui 
quitte  sans  cause  It-gilime,  il  doit  être  condamné, 
envers  le  maître,  à  une  indemnité  qui  est  fixée 
sur  ce  qu'il  en  coûte  de  plus  au  maître  pour 
obtenir  d'un  autre  les  mômes  services. 

Obs.  Môme  observation  que  sur  l'article  précé- 
dent. 

TITRE  XIV. 
Du  contrat  de  société. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art  5  Toute  société  dont  l'objet  est  d'une  va- 
leur de  plus  de  150  francs,  doit  être  rédigée  par 
écrit.  U  preuve  ne  peut  être  reçue  contre  et  outre 
le  contenu  de  l'acte. 

Obs.  Même  obsenration  que  sur  la  preuve  tes- 
timoniale. 

CHAPITRE  in. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  19-  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la 
durée  de  la  société,  elle  est  censée  avoir  été  con- 
tractée pour  tout  le  temps  de  la  vie  des  associés. 

068.  Mais  si  elle  cft  pour  un  certain  genre  d'af- 
faire, elle  ne  doit  être  censée  contractée  que  pour 
le  temps  et  la  durée  de  cette  affaire. 

Art  ^4.  Les  associés  qui  se  sont  réciproquement 
obligés  d'apporter  à  la  société  leur  industrie,  lui 
'  doivent  compte  de  tons  les  gains  que  chacun  d'eux 
a  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de 

cette  société.     .    ,     ^      ,  „ 

Obs  Ladisposition  de  cet  artide  ne  paraîtrait  pas 
juste  ^\  l'associé  dont  l'industrie  tûl  la  mise  dans 
la  '^oî'iélé,  faisait  un  travail  extraordinaire  dont 
j'as-ccif^  n'*'ût  pO'"*  ^  souffrir,  et  dont  il  ne 


serait  point  censé  s'être  privé  :  par  exemple,  ie 
commis  qui  aurait  promis  son  travail  pour  les 
écritures  dans  une  société,  pourrait  prouter  îis 
écritures  qu'il  ferait  pour  autrui  sans  porter  pré- 
judice k  la  société  a  laquelle  il  appartient,  et  à 
laquelle  il  ne  doit  que  le  temps  relatif  au  trayail 
exigé  pour  les  affaires  de  la  société. 

Art.  31.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'ea 
rapporter  à  un  d  eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règle- 
ment des  parts,  ce  règlement  ne  peut  éire  atl^uf 
que  par  une  preuve  certaine  qu'il  est  contraire  i 
rémiitô. 

Obs.  Il  semble  çiu'il  n'y  ait  qu'une  lésion  notabk 
qui  puisse  autoriser  le  recours  contre  la  décision 
uu  tiers  ou  de  l'associé  auquel  on  s'en  est  rappraté. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  59.  La  mort  dissout  la  société* même  entre 
les  ai^sociés  survivants,  s'il  n'y  a  stipulatioo  coq- 
traire. 

Obs.  Lorsque  la  société  a  pour  objet  un  genre 
d'affaires  qui  n'est  pas  consommé,  telle  qu'une 
ferme,  cntreprist-,  etc. ,  il  ue  parait  pas  qu'elle 
puisse  être  dissoute  par  la  mort,  ni  même  par  la 
volonlê  de  l'un  dL>s  associés  :  il  parait,  au  contraire, 

3ue,  dans  ces  cas,  les  héritiers  de  rassocié  décédé 
oivent  continuer  la  société,  à  moins  que  les  an- 
tres associés  consentent  à  sa  dissolution. 

TITRE  XV. 

Du  prit. 

CHAPITRE  U. 

SECTION  U. 

Art.  27.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'eiD* 

Îiruuteur  paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  qiuo4 
I  eu  aurait  le  moyen,  il  doit  être  condaniDé  ï 
payer  dès  qu'il  paraît  qu'il  est  en  état  de  le  faire. 

Obs.  La  disposition  de  cet  article  ne  pcui  qiK 
.donner  lieu  à  des  contestations  pour  délenuiii^ 
et  prouver  les  moyens  et  la  possibilité  où  est  l'era- 
prunteurde  payer  le  montant  du  prêt  :  onlesén- 
terait  en  laissant  à  l'emprunteur  un  terme  pour 
satisfaire  à  ce  paiement,  lequel  terme  serait  M 
par  le  juge. 

TITRE  XVI. 
Du  dépôt  et  du  séquestre. 

CHAPITRE  II. 
SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  12.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prourt 
par  écrit  -,  la  preuve  testimoniale  n'en  est  poiot 
admise,  ni  au  civil  ni  au  criminel,  pour  v^ 
excédant  cent  cinquante  francs. 

Obs.  Même  observation  que  sur  la  preuve  tesb- 
ffloniale. 

SECTION  iv. 

Art.  32.  L'hôtelier  est  responsable  des  effets 
apportés  par  le  voyageur,  encore  qu'ils  n'aiait 
point  été  remis  à  sa  garde  personnelle. 

Art.  33.  Ueslresponsableduvoifaitoududo'i»- 
mage  apporté  aux  effets  du  voyageur,  soit  que  !e 
vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  caua 
par  les  domestiques  et  préposés,  ou  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  rhôtellerie. 

Obs.  La  disposition  de  ces  deux  articles  do» 
s'appliquer  aussi  aux  messagers,  voituriers,  maî- 
tres de  coches  et  de  carrosses,  aubergistes,  meû- 
niers,  etc. 

-  TITRE  XVU. 
jDu  memdttt, 
CHAPITRB  II. 

Art.  15.  On  peut  même  constituer  le  mineur 
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qui  a  dix-huit  ans  accomplis,  et  la  femme  mariée. 

Obs.  Si  la  femme  mariée  peut  accepter  un  man- 
dat, à  plus  rorte  raison  celle  qui,  n'étaatpoiat  ma- 
riée, a  le  libre  exercice  de  ses  droits. 

TITRE  XVHL 
Du       et  du  nantissement. 

Art.  2.  Le  privilège  fdu  créancier  sur  la  chose 
mobilière  à  lui  remise  par  son  débiteur  pour 
sûreté  de  la  dette)  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un 
acte  passé  devant  notaire,  avec  minute  contenant 
la  déclaration  de  la  somme  due,  et  Tespéce  et  la 
nature  de  la  chose  remise  eu  gage  ou  nantis- 
sement. 

06s.  La  remise  en  gage  d'une  cho<e  mobilière 
qui  ne  serait  pas  d'une  valeur  assez  considérable 
pour  exiger  un  acte  devant  notaire,  n'aurait  bcBoin 
que  d'une  déclaration  sous  seing  privé  qui,  sujette 
à  l'enre-gistremcnt,  préviendrait  toute  fraude. 

Si  la  chose  due  el  celle  remise  en  gage  étaient 
l'une  et  l'autre  d'une  valeur  moindre  de  oeuxcents 
francs,  la  preuve  te  stimonialepourraitétreadmise. 

Art.  9.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
ment, disposer,  de  sa  propre  autorité,  de  la  chose; 
il  doit,  après  Tcxpiralion  du  temps  dans  lequel  la 
df'tte  devait  être  acquittée,  citer  le  débiteur  en 
justice,  potir  voirdireque  la  chose  àlui  remise ea 
nantissement  lui  demeurera  en  paiement,  et  ias- 
qn'îL  due  concurrence,  suivant  restîmation  qm  en 
sera  faite  par  experts,  ou  qu'elle  sera  vendue  à 
l'enchère. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le créancieràs'ap- 

Iiroprier  le  gnge  ou  à  en  disposer  sans  les  forma- 
ilés  ci-dessus,  est  nulle. 

06«.  La  dernière  disposition  de  cet  article  sem- 
ble Ater  la  liberté  que  les  parties  ont  naturellement 
de  stipuler  une  vente  en  même  temps  que  l'une 
d'elles  reçoit  un  gage;  vente  qui  serait  censée 
faite  sous  pacte  commlssoire. 

Art.  11.  Si  la  créance  qui  est  l'objet  du  nantis- 
sement porte  intérêt,  le  créancier  peut  jouir  des 
fi-uits  que  produit  le  gage,  jusqu'à  concurrence  et 
d'après  le  compte  qui  en  e^t  fait  par  les  parties 
lors  du  paiement  déOnitîf. 

Obs.  Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  sont  dus  au 
créancier  lorsque  le  gage  j)orte  des  fruits,  n'étant 
pas  naturel  que  le  créancier,  privé  de  l'intérêt  de 
son  argent,  soit  cependant  tenu  de  rendre  compte 
au  débiteur  des  entiers  fruits  que  le  ^;age  a  pu  im>- 
duire  ;  alors  la  compensation  des  fruits  et  des  in- 
térêts doit  se  faire  naturellement. 

Art.  12.  Le  débiteur  ne  peut  réclamer  la  restitu- 
tion du  gage  qu'apn'-s  qu^il  a  intégralement  payé 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  il  a  été  donné, 
tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  à  moins  que 
le  créancier  n  abuse  du  gage. 

06«.Aquel  caractère  cet  abusdoit-il  être  connu, 
et  comment  y  remédier? 

TITRB  XIX. 
Des  contrats  aléatoires. 

CIlAPrfRE  PREMIER. 

Art.  3.  Dans  tous  les  cas  oti  la  toi  dénie  l'action' 
au  gagnant  (au  jeu),  elle  refuse  au  perdant  la  ré- 
pétition  de  ce  qu'il  a  volontairement  payé. 

Néanmoins  l'action  en  répétition  est  admise  par 
la  voie  de  la  police  correctionnelle,  quand  il  y  a 
eu,  de  la  part  de  l'un  des  joueurs,  dol,  supercherie 
ou  escroquerie. 

Obs.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jeu  prohibé,  non  seule- 
ment l'action  doit  être  déniée  au  gagnant,  mais 
encore  celle  en  répétition  doit  être  refusée  aa  per- 
dant :  Tun  et  l'autre,  étant  coupables  de  contra- 
vention aux  défenses  de  la  loi,  devraient  être 
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poursuivis  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle, 
et  punis  d'une  amende;  le  gagnant,  au  surplus, 
condamné  à  ree^tituer  la  somme  gagnée,  au  profit 
de  quelque  établissement  de  bienfaisaur^e. 

CHAPITRE  D. 

De  la  rente  viagère. 

DISTlNCnON  II, 

Art.  14.  Si  la  rente  est  créée  sur  deux  tètes,  elle 

doit  être  réduite  : 

Au  double  moins  un  dixième,  si  l'une  et 
l'autre  ont  au-dessous  de  soixante-dix  ans; 

Au  double  moins  deux  dixièmes,  si  l'une  et 
l'autre  ont  au-dessous  de  soixante  ans  ; 

Au  double  moins  trois  dixièmes,  si  l*nne  et 
l'autre  ont  au-dessous  de  cinquante  ans; 

S'il  y  a  plus  de  deux  têtes,  etc. 

Obs.  L'incertitude  des  événements  et  le  calcul  des . 
probabilités  sur  la  durée  de  la  vie  ne  permettant 
pas  d'établir  une  règle  uniforme  en  celte  matii're, 
il  ne  faudrait  pas  génur  la  liberté  des  contrac- 
tants sur  des  slipulatioas  dont  le  sort  dépend  du 
pur  hasard  :  cette  géne  peut  donner  lieu  à  beau- 
coup do  contestations ,  et  empêcher  que  des 
sommes  considérables  ne  circulent  dans  le  com- 
merce. 

DISTINCTION  III, 

Art.  19.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère 
a  été  constituée  moyennant  un  prix,  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  si  le  consti- 
tuant manque  à  lui  fournir  les  sûretés  qu'il  a 
promises  pour  l'exécution. 

Hors  ce  cas,  il  ne  peut,  même  îl  défaut  de 
paiement  des  arrérages ,  demander  le  rembourse- 
ment du  capital  par  lui  fourni,  ou  de  rentrer  dans 
le  fonds  quMl  a  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de 
saisir  et  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur, 
et  de  faire  faire,  sur  le  prix,  l'emploi  d'une 
somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages. 

Obs.  Il  parait  qu'on  devrait  laisser  au  propriétaire 
de  la  rente  le  choix  de  demander  le  rembourse- 
ment du  capital  à  défaut  du  paiement  des  arré- 
rages, ou  de  faire  saiûr  et  faire  vendre  les  biens 
duUébiteur.  et  faire  faire,  sur  le  prix,  l'emploi 
mentionné  dans  l'article. 

Au  cas  de  remboursement  du  capital  au  pro- 

{iriétaire  de  la  rente,  celui-ci  tiendrait  à  compte 
'excédant  du  taux  ordinaire  des  intérêts. 

TITRB  XX. 
De  la  prescription. 
CHAPITRE  UI. 

Art.  18.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  et  non 
pour  eux-mêmes  ne  prescrivent  jamais,  quelque 
lon^emps  qu  ils  détiennent  la  chose. 

Ainsi,  le  fermier,  l'èngagiste,  le  dépositaire, 
l'usufruitier  et  tous  autres  qui  détiennent  précai- 
rement la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la 
prescrire. 

Obs.  Il  devrait  en  être  de  même  de  celui  qui, 
jouissant  pour  l'absent,  ne  jouit  évidemment  pas 
pour  lui-même,  mais  précau«meat. 

CHAPITRE  IV. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  27.  La  citation  en  r^nriliation  devant  le 
bureau  de  paix  interrompt  la  i)rescription  du 
jour  de  sa  date^  lorr^qu'ellecst  suivie  d'une  assi- 
gnation en  justice,  donnée  dans  la  huitaine  de- 

Suis  la  clôture  du  procès-verbal  de  non-conci- 
ation. 

Si  l'affiignatîon  doit  être  donnée  h  domicile  à 
une  partie  dont  l'habitation  est  &  plus  de  cinq 
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myriamètres  de  distance,  it  sera  ajouté  à  la  hui- 
toioe  un  jour  par  pioq  myriamètres. 

Obf.  Le  délai  de  la  clôture  du  proc;^s-Tcrbal  de 
nou-conciliatioD,  fixé  à  huitaine,  n'est  pas  assez 
long;  les  inconTéoients  de  la  brièveté  de  ce  délai 
8oat  sensibles. 

SECTION  11. 

Art.  33.  La  prescription  ne  court  point  contre 
les  mineurs  ut  les  inlerdits,  excepté  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi. 

06s.  11  faudrait  distinguer  le  mineur  pupille  du 
mineur  pubère;  la  prescription  ne  court  pas  contre 
le  premier;  elle  court  contre  l'autre,  qui  néan- 
moms,  dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour  de  sa 
majorité,  peut  se  faire  restituer  envers  le  temps 
qm  a  couru  pendant  sa  minorité. 

An.  35.  La  prescription  court  contre  la  femme 
mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par 
contrat  de  mariaj^e,  ou  en  justice,  à  l>îgard  de 
ton»  les  biens  dont  le  mari  a  l'administration; 
sauf  son  recours  contre  le  mari. 

Ob$.  Cette  disposition  parait  contraire  à  la  règle 
gént^rale  adoptée  par  le  projet  de  Gode,  qui  ne  veut 
pas  que  la  femme  puisse  aucner,  contracter,  faire 
ni  afir  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  tant 
qu'elle  est  mariée,  elle  est,  d'après  te  même  projet, 
sous  la  tutelle  de  son  mari;  ainsi  la  prescription 
ne  devrait  pas  courir  contre  elle.  Contra  non  va- 
lenlem  agere^  non  cwHt  prescripUo. 

Art.  36.  Si,  par  le  contrat  de  mariage, .  il  a  été 
stipulé  que  tous  les  immeubles  ou  partie  de^i  im- 
meubles de  la  femme  seraient  inaliénables,  la 
prescription  nu  courra  point  du  tout  contre  la 
femme  &  l'égard  des  immeubles  dont  Tinaliéna- 
bîlité  aura  été  ainsi  stipulée. , 

Obs.  Dans  le  cas  d'une  pareille  stipulation,  il  fau* 
drait  distinguer  si  la  prescription  était  déjà  avant 
le  contrat  prête  i  s'accomplir  :  alors  il  ne  paraî- 
trait pas  naturel  de  la  mettre  &  l'égard  au  préju- 
dice de  celui  qui  pourrait  s'en  aider,  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  la  chose  peut  rester,  pour 
ainsi  dire,  pendant  un  siècle  en  sa  possession, 
sans  que  la  prescription  pût  s'accomplir;  sinon, 
le  domaine  des  choses  restera  toujours  incertain 
contre  le  vceu  de  la  loi,  et  au  préjudice  de  ta 
tranquillité  publique. 

Art.  40.  Bile  (la  prescription)  court  encore  pen- 
dant les  trois  mois  pour  bire  inventaire,  et  les 
quarante  jours  pour  délib^r. 

O&i.  Si,  pendant  les  trois  mois,  et  les  quarante 
jours  pour  délib^^r,  la  prescription  vient  à  s'ac- 
complir, cet  espace  de  temps  ne  devrait  pas  être 
compté,  rhérilier  ayant  alors  les  mains  liées, 
n'ayant  pu  ni  agir  ni  {mndre  connaissance  de 
l'état  de  la  succession. 

On  observe,  de  plus,  sur  la  présente  section,  que 
parmi  les  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription,  on  devrait  compter  celle  de  la  co- 
habitation au  créancier  et  du  débiteur,  surtout 
lorsque  celui-ci  fournit  les  aliments  à  l'autre; 
cette  circonstance  devrait  être  prise  en  considé* 
ration,  comme  une  reconnaissance  constante  de 
ta  dette  de  la  part  du  débiteur. 

CHAPITRE  V. 

SECnoN  m. 

Art.  46.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  et  par 
juste  titre,  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  maître  habite  dans  le 
ressort  du  tribunal  d'appel  dans  l'étendue  duquel 
limmeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est 
domicilié  hors  dudit  ressort. 

06*.  La  différence  que  cet  article  présente  entre 
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prescription  de  l'immenble  et  celle  des  actions 
mentionnées  en  la  section  précédente,  paraît  peu 
fondée.  Le  temps  requis  pour  accomplir  ces  deux 
prescriptions  devrait  être  le  même,  sans  avoir 
égard  au  mérite  ni  à  la  forme  des  titrer,  ni  à  la 
bonne  ou  mauvai^^e  foi,  ni  &  l'absence  ou  pré- 
sence de  celui  contre  lequel  on  prescrit. 

Il  est  aisé  de  concevoir  A  quelles  contestations 
toutes  ces  prescriptions  peuvent  CNposiT;  et  com- 
bien il  importe  irétabUr,  à  cet  égard,  une  règle 
simple  et  uniforme,  dont  on  a  senti  les  avantages 
dans  les  pays  môme  régis  par  le  droit  écrit,  où 
l'expérience  a  fait  rejeter  toutes  ces  distïoctioas, 
dont  le  résultat  tournait  et  an  désavantage  de 
la  tranquillité  publique,  et  à  celui  du  droit  dp 
propriété. 

SECTION  IT. 

Art.  60.  En  fait  de  meubles,  la  nosscssiou  vaut 
titre.  Cependant,  celui  qui  a  perau  ou  auquel  il 
a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou 
du  vol,  contre  celui  dans  la  main  duquel  on  ta 
retrouve;  sauf  à  celuiHïi  recours  contre  celiù 
duquel  il  la  tient. 

Obs.  Ce  [principe  qu'en  fait  de  meubles  laposses- 
sion  vaut  titre,  pris  dans  sa  généralité,  conduit  aux 

filus  dangereuses  conséquences.  Il  met  &  couvert 
e  vol,  par  robligation  qu'il  impose  à  la  partie 
volée  de  le  justiHer  d'une  manière  directe  et  po- 
sitive; ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  témoi- 
gnage de  ceux  qui  auraient  vu  renlèvemeat  on 
la  soustraction  de  la  chose. 

La  difiiculté  de  cette  prcjve,  qui  n'est  pas  pe- 
tite dans  le  cas  de  vol,  est  encore  plus  embar- 
rassante dans  le  cas  de  La  perte  de  la  chose.  Alasi, 
les  conséquences  du  principe  doivent  le  faire 
rejeter,  surtout  &  l'égard  des  choses  mobilirres 
d'une  certaine  valeur,  ou  le  faire  restreindre  à 
certains  cas. 

Par  exemple,  quel  inconvénient  y  a-t-il  qu'in 
achetant  un  cheval,  les  parties  passent  une  police 
de  vente?  Alors,  le  tttru  en  vertu  duquel  on  pos- 
sède est  jnstiliéf  ou  par  écrit,  ^  la  valeur  excède 
une  certaine  somme,  ou  par  témoins,  si  elle  e.^ 
moindre.  Le  propriétaire  originaire  qiii  revendi- 
que la  chose  a  pour  titre  son  ancienne  posses- 
sion, ne  pouvant  en  avoir  d'autre,  surtout  si  la 
diosu  ne  lui  a  pas  été  transmise  par  autrui,  s'il 
la  trouvée  parmi  ses  biens,  ou  si  elle  est  comme 
l'on  dit  de  son  cru. 

C'est  à  ces  cas  et  autres  semblables  qu'il  fau- 
drait restreindre  le  principe  la  possession  vaut 
rt(re;mais  lorsqu'il  y  a  eu  transmission  de  la 
chose  mobilière,  lorsque,  par  exemple,  un  cheval 
n'est  plus  dans  la  maison  du  propriétaire  origi- 
naire qui  l'avait  eu  de  se»  propres  jumeos,  k 
dernier  possesseur  devrait  justiner  son  titre,  on 
par  écrit,  ou  par  témoins;  et  alors  la  dinicull^ 
de  justiner  la  perte  ou  le  vol  cesserait  d'exister. 

Ce  même  principe  devrait  recevoir  exception 
lorsque  les  ventes  ont  été  faites  publiquement 
aa.nB  les  foires  et  marchés,  encans  publics,  etc.; 
auxquels  cas  le  propriétaire  originaire,  d'après  la 
preuve  que  la  vente  a  été  publique,  serait  teande 
rembourser  le  prix  qu'elle  a  coûté,  en  justiSint 
néanmoins  sa  possession  précédente,  et  sauf  bod 
recours  coatre  le  vendeur, 

S  11. 

Observations  plus  dév9loppée$  sur  les  âiswuUiont 
suêtématiijiies  et  les  plu»  intéressantes  au  projet 
de  Code  ctvil. 

Parmi  les  dispositions  que  présente  le  projet 
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de  Gode,  il  en  est  de  plus  ou  moins  importantes 
à  raison  de  l'importance  même  de  la  matière,  ou 
de  l'usage  plus  ou  moins  fr^^uent  et  essentiel 
dont  elles  sont  dans  la  société  :  il  en  est  aussi  qui 
tiennent  plus  ou  moins  du  système  et  de  Tarbi- 
traire.  Pour  l'ordinaire,  ces"  deux  caractères  se 
réunissent  dans  les  mêmes  dispositions.  Celles 
qu'on envisajïera  ici  sous  ce  double  point  de  vue, 
sont  les  dispositions  sur  l'autorité  maritale,  la 
puissance  paternelle  avec  les  droits  des  enfants 
envers  les  pères,  les  tutelles  et  les  interdictions, 
le  divorce,  les  principes  sur  racquisition  et  ta 
restitution  des  fruits,  sur  la  possession  et  la  pres- 
cription; les  hypothèques  et  les  ventes  forcées 
des  immeubles;  la  communauté  des  biens  et  les 
droits  des  époux  dans  le  contrat  de  mariage;  les 
successions  légitimes,  et  les  dispositions  testa- 
mentaires ou  par  donation  entre-rîfs  ou  à  cause 
de  mort. 

On  a  senti  que  le  peu  qui  a  été  dit  sur  certaines 
de  ces  importantes  matières  dans  les  observa- 
tions succinctes  du  paragraphe  précédent,  n'est 
pas  suflisant  pour  remplir  la  tâche  qui  a  été  im- 
posée &  la  commission.  Aussi  elle  a  cm  devoir 
y  suppléer  par  tes  développements  particuliers 
que  chacun  de  ces  objets  intéressants  doit  trou- 
ver dans  ce  paragraphe,  en  commençant  par 
l'autorité  maritale. 

AUTORlTd  MARITALE. 

Cette  autorité  ne  peut  pas  être  l'e^et  naturel 
du  mariage,  l'union  des  époux  n'élève  pas  l'un 
au-dessus  de  l'autre  ;  die  est  le  lien  de  deux  êtres 
égaux  et  indépendants,  qui  ne  peut  produire  que 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques.  Leprojetde 
Code>  eu  rendant  horomage  à  ces  principes,  ne 
subordonne  pas  moins  la  femme  à  son  man.  11 
met  Tempire  du  cdté  de  la  force,  sous  la  sauve- 
garde  des  mœurs.  Mais  cet  empire  ne  devrait  pas 
s'étendre  au-delà  de  la  personne,  qui  aenle  est 
entrée  dans  le  lien  du  mariage.  Gomment  pour- 
rait-il donc  avoir  prise  sur  les  biens  de  la  femme? 
ce  ne  peut  pas  être  par  l'effet  naturel  de  l'union 
conji^le.quinc  saurait  embrasser  le  patrimoine 
des  époux.  Si  ces  biens  entrent  dans  le  domaine 
du  mariage,  la  convention  seule  peut  les  y  amener. 
Ainsi,  sans  stipulation  particulière,  les  niens  des 
époux  restent  hors  le  contrat,  et  chacun  rat  libre 
dans  leur  administration  et  jouissance. 

Hais  non  ;  ce  principe  est  violé  par  le  projet  de 
Code.  La  femme  ne  peut  contracter  ni  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  sou  mari.  Cette 
gêne  lui  est  même  imposée  lorsqu'elle  s'est  expres- 
sément réservé  la  jouissance  de  ses  biens,  c'est- 
à-dire  lorsqu'elle  n'a  pas  voulu  que  son  mari  en 
profitât  et  se  méiftt  de  leur  administration.  C'est 
ainsi  que  la  loi  contrecarre  sa  volonté,  et  tend  à 
l'éloigner  du  mariage.  Elle  se  fonde  sans  doute 
sur  la  présomption  de  l'incapacité  de  la  femme 
mariée  de  gérer  les  affaires  ;  comme  si  les  veuves 
et  les  femmes  non  mariées  n'étaient  pas  dans  le 
même  cas  de  cette  présomption  d'incapacité  ou 
de  minorité;  comme  si  l'aptitude  des  femmes 
pour  les  affaires  pouvait  être  méconnue. 

PUISSANCE  PATERNELLE,  ET  DROITS  DES  ENFANTS 
ENVERS  LES  PÈRES. 

Si,  sous  ce  rapport,  l'autorité  du  mari  sur  la 
femme  devant  être  restreinte,  celle  du  père  sur 
ses  enfants  devrait  acquérir  plus  de  force  que 
ne  lui  en  donne  le  projet  de  Gode.  La  puissance 
paternelle  est,  dans  la  famille,  ce  que  le  gouver- 
nement est  dans  la  société.  L'une  gouverne  par 
les  mœurs,  et  l'autre  par  les  lois.  Si  le  maintien 
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de  l'ordre  social  dépend  de  la  force  du  gouver- 
nement, le  maintien  de  l'ordre  domestique,  ou 
le  bonheur  des  familles,  tient  aussi  à  l'efîicncité 
de  la  puissance  paternelle.  La  loi  politique  ne 
saurait  donc  lui  donner  trop  de  ressort,  surtout 
dans  les  Etats  libres,  où  le^^  mœurs  sont  le  sup- 
plément des  lois  et  préparent  l'obéissance. 

Pourquoi  la  majorité  des  enfants,  ou  leur  éman- 
cipation, anéantit-elle  jusqu'au  plus  petit  effet  de 
la  puissance  puternelte?  Si  jusquc-Iît  elle  a  été 
pour  L'ux  un  bienfait,  elle  devait  être  ensuite  im 
moiif  de  reconnaissance, d'égards  et  de  respectde 
leur  part  envers  leur  père.  Ce  motif  nécessite  la 
déféri'nce,  de  leur  part,  de  demander  le  consen- 
tement du  père  t  leur  mariage,  à  quelque  &ge 
qu'ils  le  contractent,  sauf  à  passer  outre  après  le 
refus  qui  suivrait  les  sommations  respectueuses. 
L'expérience  a  appris  l'efficacité  de  pareilles  me- 
sures qui  ne  sont  jamais  à  négliger  pour  les  mœors. 
C'est  par  de  gemblablcs  moyens  qu'il  faut  tâcher 
de  conserver  l'ombre  de  1  autorité  tutélairedes 
familles,  et  de  maintenir  les  enfants  dans  la  dé- 
pendance respectueuse  de  leur  père,  après  qu'ils 
ne  sont  plus  dans  sa  dépendance  réelle. 

Hais  le  moyen  le  plus  eflicace  pour  maintenir 
les  enfants  dans  le  lien  de  cette  double  dépen- 
dance jusqu'à  la  mort  du  père,  serait  de  mettre 
entre  les  mains  dii  celui-ci  la  foudre  de  l'exhéré- 
dation.  La  disiiositton  officieuse  est  le  remède 

Sue  le  projet  de  Code  a  introduit  pour  le  cas  dé 
issipation  notoire  des  enfants  :  mais  la  dissi- 
pation est  une  habitude  vicieuse,  et  les  enfants 
peuvent  se  livrer  à  des  habitudes  criminelles  ou 
pinson  moins  coupables.  Les  cas  étant  différents, 
l'expédient  ne  p  ut  pas  être  le  même.  Bt  pour* 
quoi  l'enfont  qui  a  été  l'opprobre  on  le  tourment 
d'une  famille,  et  dont  la  conduite  présente  une 
chsdne  de  désordres  et  d'actions  déshonorantes, 
aurart-il  le  même  droit  que  l'enfant  honnête  et 
soumis  au  patrimoine  d'un  père  dont  il  aura 
compromis  la  tranquillité  ou  abréfïé  les  jours  ? 
pourquoi  faut-il  qu  il  ressente  les  mêmes  effets 
de  la  bienfaisance  paternelle,  dont  il  est  si  in- 
digne? pourquoi  faut-il  enfin  oue  la  vertu  et  le 
cnme  concourent  aux  mêmes  nienfaits  ou  aux 
mêmes  avantages  ?  Lors  même  que  la  succession 
paternelle  serait  un  pur  bienfait  de  la  loi,  la  loi 
ne  devrait-elle  pas  ren  priver  comme  indigne? 
Non,  l'enfant  qui  a  fait  couler  les  larmes  du  père 
ne  doit  pas  partager  ses  faveurs  avec  l'enfant  qui 
les  a  essuyées  ;  et  celui  qui  a  dévoré  le  patri- 
moine de  ses  pt'-res,  cesse  d'y  avoir  un  droit 
égal  à  celui  qui  a  travaillé  à  l'augmenter. 

Peut-on  douter  qu'armée  d'un  tel  pouvoir,  la 
puissance  paternelle  n'obtienne  de  la  crainte  ce 

au'elle  ne  peut  pas  toujours  attendre  de  l'amour? 
:  faudrait  moins  connaître  l'homme,  pour  ne 

Eas  sentir  combien  s(m  ïntër^t  doit  le  toucher, 
a  peine  ou  la  récompense  sont  te  puissant  res- 
sort de  ses  actions,  plus  encore  que  l'amour  de 
ses  devoirs  :  on  est  le  plus  souvent  ramené  à  ce 
sentiment  par  ces  deux  mobiles.  L'enfant  qui 
craindra  la  peine  de  l'exhérédation  ne  secouera 
donc  pas  le  joug  de  la  soumission  et  de  l'obéis- 
sance; ou  s'il  le  secoue,  il  y  sera  ramené.  Le 
père  sera  servi  et  honore,  et  l'enfant  contractera 
les  heureuses  habitudes  qui  forment  les  mœurs 
privées  et  publiques. 

Ce  n'est  que  l'abus  que  le  père  peut  faire  de 
rexhérédation,  qui  a  fait  illusion  à  la  philoso- 
phie, et  lui  a  fait  proscrire  mal  à  propos  ce  re- 
mède. Prévenons  donc  l'abus,  et  que  le  remède 
subsiste.  Dans  cette  vue,  la  loi  doit  déterjiiner 
et  préciser  les  cas  où  l'exhérédatioa  peut  avoir 
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ne  pourra  être  alors  ni  capricieux  ni  injuste;  et 
le  nls  n'aura  &  craindre  que  ses  propres  désor- 
dres, SCS  (écarts  criminels;  ou,  pour  mieux  dire, 
ses  désordres  et  ses  écarts  affligeront  moins  les 
familles,  jiarce  qu'ils  seroni  plus  rares. 
Mais  Bi  la  loi  renforçait  ainsi  les  droits  des 

{lôres,  elle  ne  devrait  pas  mt^connaltre  non  plus 
us  droits  des  enfants.  Quand  tout  est  rëci[)roque 
entre  les  hommes,  le  sentiment  de  l'injustice  ne 
met  pas  en  jeu  leurs  passions,  et  ils  vivent  heu- 
n  ux.  A  côte  de  la  puissance  paiernelle,  la  loi 
placerait  donc  trôs  à  propos  l'obligation  des 
époux,  non-seulement  de  nourrir  et  entretenir 
les  enfants,  mais  encore  de  leur  procurer  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement.  L'éta- 
blissement des  enfants  est  le  compU^ment  de 
l'obligation  des  pères,  et  il  tient  lieu  aux  pre- 
miers des  aliments  que  ceux-ci  leur  doivent, 
et  qu'ils  leur  procurent  en  effet  en  les  mettant 
à  portée  de  se  les  procurer  eux-mêmes.  En  refu- 
siint  aux  enfants  cet  établissement,  le  projet  de 
Gode  invite  les  pères  A  les  oublier,  et  fon^e  les 
enfants  &  murmurer  contre  les  pt-rcs.  L'Etat  se 
trouve  privé  &  la  fois  et  de  professions  utiles  et 
de  mariages  assortit^.  Tout  concourt  donc,  droit 
naturel  et  droit  politique,  à  obliger  le  père  \ 
procurer,  sel:m  ses  facultés,  un  établissement  à 
ses  enfants.  Il  appartient  au  conseil  de  famille 
d'éclairer  la  justice  dans  l'application  des  règles 
à  établir  à  cet  égard,  tant  contre  le  pére  gui  mé- 
connaîtrait un  pareil  devoir,  que  contre  Fenfant 
qui  chercherait  a  abuser  de  ses  droits. 

C'est  ainsi  que  la  chaîne  des  droits  et  des  de- 
voirs continuerait  toujours  de  lier  réciproquement 
les  pères  et  les  enfants  pendant  tout  le  cours  de 
leur  vie;  tandis  qu'à  la  majjrité  des  enfants,  ils 
deviendraient  tout  à  fait  étrangers  les  uns  aux 
autres,  suivant  le  projet  de  Code.  Et  que  devien- 
draient surtout  les  filles,  dans  un  pareil  abandon 
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confirmation  de  ce  choix  par  le  conseil  de  fa* 
mille,  puissent  être  considérés  que  aHome  des 
circonstances  étrangères  à  l'essence  du  pouvoir 
que  la  loi  défère  au  tuteur. 
>I1  en  est  de  même  de  la  tutelle  légitime,  qui, 
parce  qu'elle  doit  être  déférée  à  l'ascenuant  le  plus 

(iroche  par  le  conseil  de  fomille,  n'en  a  pas  moins 
i:s  mêmes  attributs,  et  est  soumise  aux  m^mes 
règles.  Car,  que  ce  soit  le  père  qui  nomme  le  tu- 
teur, que  ce  soit  l'ascendant  le  plus  proche  qui 
soit  nommé,  que  le  choix  du  père  soit  couAi-oié 
par  le  conseil  de  famille,  que  te  plus  proche  as- 
ceodant  soit  nommé  directement  par  ce  conseil; 
dans  tous  ces  cas,  on  trouve  toujours  le  même 
pouvoir  qui  constitue  la  tutelle.  C'est  là.  encore 
la  même  tutelle  avec  lu  même  étendue  de  pou- 
voir, que  le  conseil  de  famille  défère  dans  tous 
les  autres  cas  indistinctement, 

N'f'st-il  donc  pas  plus  conforme  à  la  raisun, 
qui  ne  permet  pas  de  multiplier  les  êtres  sans 
nécessité,  de  laisser  ces  prétendues  espéct»  de 
tutelles  renfermées  dans  un  genre  unique,  et  de 
ne  reconnaître  qu'une  seule  tutelle,  qui  seRiii, 
dans  tous  les  cas,  déférét;  ou  coDflrmëe  par  le 
conseil  de  famille?  Les  circunstanceit  du  père  et 
de  la  mère  qui  ont  le  pouvoir  de  choisir  le  tuteur 
qui  doit  être  confirmé,  ainù  que  de  l'ascendant 
le  plus  proche  qui  doit  être  nommé  tuteur  |iar 
le  conseil  de  famille,  rentrent  parfaitement  dans 
ce  système  d'uniformité. 

Il  y  a  plus;  quelque  éclairé  que  soit  le  choix 
du  tuteur  fait  par  le  père,  et  quelle  que  soit 
l'affection  des  ascendants  pour  leurs  pupilles  pré- 
sumée par  la  loi,  le  père  et  la  loi  peuvent  par 
l'événement  être  trompés,  et  le  conseil  de  famille 
peut  réparer  une  méprise  trop  évidente,  ou  obvier 
a  un  cas  qu'on  n'avait  pas  pu  ou  su  prévoir.  De 
là  l'utilité,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité,  de  U 
seule  et  unique  tutelfe  dalive. 

Il  est  vrai  que  le  droit  romain  reconnaît  aus^i 
plusieurs  espèces  de  tutelles;  mais  la  divisiua 
qu'il  en  fait  a  son  fondement  et  son  motif  dans 
iVtal  différent  des  pupilles,  et  dans  des  dUpD- 
sitions  et  des  subtilités  qui  ne  se  rencontrent  ^ 
et  ne  doivent  pas  so  rencontrer  dans  notre  droit. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  sage  et  indispensable 
distinction  que  font  les  lois  romaines  enln:  le 
tuteur  et  le  curateur,  et  entre  le  pupille  et  le  mi- 
neur; distinction  fondée  sur  la  nature  des  fonc- 
tions des  uns,  et  sur  l'I^^  et  l'état  totalcmeot 
différents  des  autres;  distinction  néanmoins  que 
le  projet  n'admet  pas,  en  confondant  les  dioses 
les  plus  distinctes,  les  'plus  diverses  et  presque 
disitarates. 

En  effet,  les  fonctions  de  tuteur  s'attachent 
principalement  à  la  personne  du  pupille.  Le  faire 
nourrir,  entretenir,  élever,  le  défendre  en  justice, 
sont  les  principaux  soins  dont  se  compose  la  sur- 
veillance du  tuteur  sur  la  personne  du  pupille. 
C'est  par  suite  de  cette  surveillance  que  Vadmi- 
ni-tration  des  bieos  pupillaires  lui  est  dévolue. 
Mais  l'autorité  tutélaire  à  l'égard,  tant  des  biens 
que  de  la  personne,  est  telle,  qu'elle  remplace 
1  autorité  paternelle,  et  qu'il  ne  reste,  pour  ainà 
dire,  au  pupille,  ni  action  ni  volonté.  Privé  to- 
talement de  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, son  domidle  ne  peut  être  que  celui  de  son 
tuteur,  qui  exerce  en  son  nom  tous  ses  droits  et 
actions.  Tous  les  actes  se  font  au  nom  dn  tuteur, 
sans  le  concours  dn  pupille,  auquel  son  bas  lj!e 
ne  laisse  pas  supposer  l'usage  de  la  raison  pour 
se  conduire  dans  les  affaires. 

Au  contraire,  les  fonctions  du  curateur  ne  vien- 
nent, pour  ainsi  dire,  qu'à  l'appui  de  l'uss^e  que 


venger  le  plus 

Îu'aa  préjudice  des  moeurs  et  à  la  honte  des 
amilles. 

TUTELLES  ET  INTEEmiCTlONS. 

Le  projet  de  Code  semble  avoir  adopté  une 
autre  inconvenance,  mais  beaucoup  moins  essen- 
tielle, en  adoptant  la  division  de  la  tutelle  en 
quatre  espèces;  c'est  sans  doute  s'écarter  sans 
nécessité  de  la  simplicité  qui  doit  caractèriper 
les  lois.  Il  est  évident  que  cette  division  ne  peut 
produire  que  confusion  dans  les  dispositions  rela- 
tives à  chaque  espèce;  et  on  ne  devrait  pas  ou- 
blier que  leur  application  est  confiée  aux  juges 
de  paix,  souvent  peu  instruits  dans  les  campa- 
gnes. 

La  tutelle  naturelle  ne  saurait  concourir  avec  la 
puissance  paternelle  ;  et  dans  la  possibilité  de  ce 
concours,  ce  ne  serait  plus  que  le  même  pouvoir. 
Dans  ce  cas,  pourquoi  des  dénominations  diffé- 
rentes et  d%  régies  particulières  qui  peuvent 
donner  lieu  ft  des  méprises?  D'ailleurs,  il  est  de 
principe  que  la  tutelle  proprement  dite  n'est  que 

S Dur  remplacer  la  puissance  d'un  père  &  l'égard 
es  enfants  qui  ont  perdu  cet  appui. 
La  tutelle,  qui  est  déférée  par  le  père  ou  par  la 
mèrCj  n'a  pas  un  caractère  distinctif  et  propre, 
qui  puisse  constituer  une  espèce  particulière  :  sa 
nature  et  ses  effets  sont  les  mômes,  sans  que  le 
choix  du  tuteur  confié  an  père  et  à  la  mère,  et  la 


Digilized  by 


Google 


[Projel  d«  Goda  civil.)       RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.       [Trib.  d'appel  de  HoDtpt-lUer.]  633 


foit  le  mineur  de  sa  raison  et  de  son  jugement 
dans  la  conduite  de  ses  plus  importantes  affaires. 
Point  de  surveillance  de  la  part  du  curateur  sur 
la  personne  du  mineur.  C'est  à  celui-ci  qu'est 
ccmflée  Tadministration  de  ses  biens;  Texercice 
des  droits  et  actions  repose  sur  sa  tète,  et  il  con- 
serve son  domicile  propre  oà  11  exerce  ses  droits. 
L'intervention  du  curatenr  n'e^t  nécessaire  que 
pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure  adminis- 
tration, et  qui  sont  trop  importants  pour  que  la 
loi  puisse  s  en  rapporter  k  cet  é^ard  à  sa  pru- 
dence encore  novice.  Telle  est  Tuliénation  des 
biens,  l'obligation  pour  forU's  sommes,  ester  en 
.juffemcnt,  etc.  Mais  ces  actes  mêmes  ne  se  font 
qu^au  nom  du  mineur  et  avec  l'assistance  du  cu- 
rateur. 

Quant  à  l'à^e,  celui  du  pupille  finissant  à  quinze 
ans,  il  ne  peut  rien  avoir  de  commun  avec  celui 
du  mineur,  qui  ne  finit  qu'à  vingt-un  ans.  Quoi- 
que les  extrémités  de  ces  âges  se  touchent,  on 
sent  que  l'enfant  au-dessous  de  15  ans,  étant 
hors  d'état  de  se  conduire  et  de  gérer  ses  biens, 
doit  Ôtre  dans  la  dépendance  absolue  de  son  tu- 
teur^ ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué.  Mais  on  sent 
aussi  qu'après  l'âge  de  quinze  ans.  même  jnsqu'à 
dix-buit,  l'incapacité  au  mineur  n'est  plus  la 
même,  et  que,  d'absolue  qu'elle  était  dans  l'en- 
Tance,  elle  devient  au  moins  relative  dans  la  mi- 
norité; on  sent  enfin  que  c'est  à  eette  incapnciié 
que  doit  se  mesurer  l'étendue  du  pouvoir  déféré 
au  tuteur  et  au  curateur  pour  jr  suppléer. 

S'il  est  donc  reconnu  que  les  fonctions  du  tu- 
teur sont  et  doivent  être  aussi  différentes  de  celles 
du  curateur  que  l'Age  et  l'état  du  pupille  sont  dif- 
férents de  l'âge  et  de  l'état  du  mineur,  la  raison 
ne  permet  plus  de  réunir  et  de  confondre  sur  la 
même  tête  de  pareilles  fonctions.  Celui  qui  en  est 
chargé  peut  être  capable  d'exercer  les  unes  et  être 
incapable  d'exercer  les  autres  ;  celui  au  profit  du- 
quel ces  fonctions  sont  exercées  peut  avoir  plus 
ou  moins  besoin  d'un  pareil  secours. 

Qu'on  distingue  donc  entre  les  unes  et  les  au- 
trvs  de  ces  fonctions,  et  les  choix  des  fonction- 
naires pourront  Hre  faits  avec  plus  de  discerne- 
ment, avec  plus  d'avantage  pour  les  pupilles  et 
les  mineurs,  et  avec  moins  d'inconvénients  pour 
ceux  à  qui  ces  charges  sont  déférées. 

L'avantage  des  mineurs  est  ici  évident,  en  ce 
qu'ils  entrent  plus  tôt  dans  l'administration  de 
leurs  affaires,  qu'ils  gèrent  par  eux-mêmes,  et  en 
ce  qu'ils  économisent  des  frais  de  justice  et  d'ad- 
ministration qu'ils  supportent  en  pure  perte.  ApK'S 
quinz(>ans,  le  pupille  peut  faire  par  lui-métne  au 
moins  les  actes  purement  administratifs.  Il  peut 
même,  suivant  le  développement  de  ses  facultés 
intellectuelles  plus  ou  moins  précoces,  faire  un 
commerce,  exercer  une  profession,  etc.  Le  projet 
de  Code  lui  permet  de  contracter  mariage  ;  com- 
ment peut-il  donc  rester  à  cet  îlge  sous  la  main 
du  tuteur,  comme  lorsqu'il  était  au  maillot  ? 

Le  projet  de  Code  fixe  h  dix-huit  ans,  ou  à 
l'époque  du  mariage,  l'émancipation  du  mineur, 
c'e8t4-diro  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  d'ad- 
ministrer ses  biens.  Mais  si  le  mineur  en  a  plus  tôt 
l'aptitude,  pourquoi  le  priver  de  cet  avantage 
inappréciable,  d'autant  qu'il  ne  peut  pas  avoir  à 
en  souffrir,  d  après  les  précautions  prises  par  la 
loi  en  pareil  cas?  Si  l'aptitude  se  développe, 
d'après  le  cours  ordinaire,  a  l'âge  de  quinze  ans, 
pourquoi  ce  retardement?  Si  un  cas  extraordi- 
naire exige  une  exception  k  la  règle,  le  conseil 
de  famille  est  là  ;  et  lors  de  la  reddition  des 
comptes  tutélaires,  il  prend  cet  objet  en  considé- 
.ratioo. 


Dans  ce  système,  tout  est  simple  et  conforme 
aux  situations  de  l'ftge.  Jusqu'à  quinze  ans  le  pu- 
pille ne  sachant,  pour  l'ordinaire,  se  conduire  ni 
gérer  ses  affaires,  le  tuteur  y  supplée  en  le  pre- 
nant par  la  main.  Après  cet  âge,  le  mineur  a  au 
moins  quelque  aptitude  pour  la  conduite  de  ses 
affaires,  et  le  tuteur,  en  lui  rendant  compte  de 
sa  gestion,  lui  en  laisse  l'administration;  mais  le 
premier  choisit  ou  reçoit  par  précaution  un  cura- 
teur, qui,  de  loin  en  loin,  le  dirige  dans  ses  af- 
faires les  plus  importantes,  et  l'empêche  ainsi  de 
se  porter  préjudice  par  la  voie  des  aliénations  et 
des  obligations. 

C'est  ainsi  que  la  pénible  administration  de  la 
tutelle  Huit  plus  tôt  a  l'avantage  et  du  tuteur  etdu 
pupille.  Rien  ne  se  fait  avec  moins  de  frais  et 
avec  plus  de  célérité  que  la  nomination  du  cura- 
teur qui,  choisi  par  le  raineurméme,  est  confirmée 
parleju;:e  presque  toujours  sans  l'intervention 
au  conseil  de  famille.  La  curatelle  est  un  léger 
fordeau  pour  celui  qui  le  porte,  et  elle  est  une 
garantie  suffisante  contre  les  surprises  auxquelles 
l'inexpérience  peut  exposer  le  mineur 

Certainement  la  prodigalité  est  un  écueil  bien 
plus  dangereux  que  l'Inexpérience  du  mineur, 
pour  la  fortune  et  les  biens  qui  doivent  ôtre  régis 
et  non  dissipés  ni  dilapidés.  L'inexpérience  est 
rarement  entreprenante;  et  si  elle  n'encourage 
pas  le  mineur  à  acquérir,  elle  lui  donne  l'habi- 
tude de  conserver.  La  prodigalité,  au  contraire, 
est  toujours  active  pour  dissiper  et  détruin;  le 
patrimoine  qu'elle  a  reçu  et  non  acquis.  Aveugle 
dans  ses  profusions  et  dépenses,  elle  ne  sait  leur 
donner  ni  une  règle  ni  une  fin.  Le  prodigue  est 
ain?i  comparé,  avec  juste  raison,  à  l'insensé,  qui 
ne  met  pas  plus  d'ordre  et  de  raison  dans  sc^s  dé- 
penses, et  qui  court  d'un  même  pas  à  sa  ruine. 
Sur  le  fondement  de  cette  ressemblance,  et  sur- 
tout d'après  l'identité  des  résultats,  la  loi  romaine 
n'avait  pas  hésité  de  triiiter  de  la  même  manière 
l'un  et  rautre  sur  le  point  essentiel  de  l'adminis- 
tration des  biens  quelle  leur  interdisait  égale- 
mont  à  tous. 

Cependant  le  projet  de  Code  n'apas  senti  la  né- 
cessité d'une  pareille  interdiction  à  l'égard  des 
prodigues  ;  tandis  que,  par  un  contraste  frappant, 
il  laisse  les  mineurs  dans  les  liens  et  sous  le  poids 
d'une  tutelle  absolue,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans.  Certes,  ce  n'est  pas  là  proportionner  le  remède 
au  mal,  ni  les  précautions  aux  besoins. 

On  ne  peut  pas,  sans  doute,  considérer  lu  con- 
seil volontaire  établi  par  le  projet  de  Code,  pour 
le  cas  d'une  espèce  d'imbécillité,  comme  un  rem- 
placement de  1  interdiction  et  delà  curatelle  pour 
cause  de  prodigalité.  Quand  on  voit  que  c'est  le 
prodigue  lui-même  qui  devrait  demander  ce  con- 
seil, ou  désespère  que  ce  malade,  qui  connaît  ra- 
rement son  mal,  s'empressât  de  demander  lui- 
même  le  remède,  qu'il  craint  d'autant  plus,  que 
le  mal  est  une  de  ses  plus  douces  et  agréables 
habitudes. 

D'un  antre  côté,  l'assistance  du  conseil  volon- 
taire n'est  que  pour  les  actes  tendant  à  Taliéna- 
tion  des  immeubles,  ou  à  les  grever  d^hynuthè- 
ques  :  comme  si  le  prodigue  ne  pouvait  aller  à  la 
oissipation  que  par  cette  seule  voie  ;  comme  si 
les  obligations  personnelles  qu'il  serait  libre  de 
contracter  ne  pourraient  pas  miner  sa  perte  ; 
comme  si  la  dissipation  de  ses  revenus  laissés  à 
sa  main  ne  l'exposerait  pas  aux  plus  grands  d&-. 
sordres,  et  ne  le  mettrait  pas  aux  prises  avec  les 
plus  pénibles  besoins. 

La  proiligalit^.  comme  la  folie,  a  ses  différents  - 
degi-és  d'int  nsité.  U  y  a  tel  état  de  l'àme  qui  par- 
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ticipe  et  de  la  folie  ou  imbécillité  et  du  bon  sens, 
et  qui  ne  comporte  pas  l'interdiction  des  biens  en 
entier.  On  a  quelque  capacité  ou  aptitude  pour 
les  affaires  ordiuairea,  et  pour  le  détail  de  l'ad- 
ministratton,  mais  on  en  manque  pour  les  araires 
les  plus  importantes,  et  qui  ne  se  présentent  pas 
ordinairement.  De  même  il  y  a  tel  prodigue  qui  a 
quelque  ménagement  et  qui  reconnaît  quelque 
regle  dans  sa  dépense,  et  dont  la  dissipation  s'ar- 
rête à  certaines  bornes.  C'est  pour  tous  ces  cas  et 
d'imbécillité  et  de  prodigalité  que  l'établissement 
du  conseil  Tolontaire  est  un  remède  sufOsant  pour 

S révenir  les  désordres  et  la  mine  du  patrimoine 
e  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  espèce  d'état 
mitoyen  entre  ta  capacité  et  l'incapacité  de  se  con- 
duire, ou  entre  la  capacité  de  se  conduire  en  cer- 
tains cas,  et  Pincapacité  de  se  conduire  dans 
d'autres. 

Mais  on  ne  peut  pas  méconnaître  un  certain 
période  de  déraison  ou  de  folie,  et  un  certain 
période  de  prodigalité  et  de  dissipation,  qui  sont 
entièrement,  et  dans  tous  les  cas,  incompatibles 
avec  la  conduite  des  affaires.  L'expérience  dis- 
pense ici  d'entrer  dans  le  détail,  et  elle  justifie  la 
sagesse  de  la  mesure  prise  en  pareil  cas  par  la 
loi  du  pays,  en  intermsant  l'administration  en- 
tière des  biens,  tani  pour  cause  de  folie  que  pour 
cause  de  prodigalité  ;  mesure  d'autant  plus  néces- 
saire, que  la  conservation  du  patrimome  des  fa- 
milles en  dépend,  et  qu'elle  épargne  plus  d'un 
crime  à  la  cupidité. 

DIVORCE. 

Hais  il  est  on  point  encore  bien  plus  important 
où  les  lois  projetées  contrarient  nos  anciennes 
lois,  nos  usages  et  nos  habitudes  :  on  entend 
parler  de  l'autorisation  du  divorce. 

La  question  du  divorce,  agitée  dans  le  disconrs 

E réliminaire  du  projet  de  Gode,  paraltencore  pro- 
lémalique  sous  le  point  de  vue  de  ses  avantages 
et  de  ses  inconvénients .  mais  elle  présente  moins 
de  doute  sous  le  simple  rapport  dn  vœu  de  la 
perpétuité  du  mariage,  qui  forme  l'essence  de  ce 
contrat.  On  pourrait  dire  qu'elle  serait  décidée,  si 
elle  devait  l'être,  par  la  considération  de  nos 
mœurs ,  de  nos  haoitndes  et  des  idées  règnes 
parmi  nous. 

Le  peuple  français  s'est  trop  longtemps  fami- 
liarise avec  les  sentiments  religieux  qui  réprou- 
vent ce  genre  de  dissolution  du  plus  saint  des 
contrats,  pour  qu'il  puisse  en  prendre  encore  une 
idée  favorable.  L'opinion  qui  doit  préparer  l'em- 
pire de  la  loi,  plus  révoltée  du  remède  que  du 
mal,  condamnera  sans  ménagement  les  époux 
divorcés  dont  tes  tribunaux  auront  couronné  les 
désirs.  Les  mœurs  seront  opposées  aux  lois;  le 
mépris  et  l'indignation  Tengeront  les  premières 
de  l'outrage  qu'elles  recevront  de  celles-ci  ;  et  tel 
sera  le  clioc  des  principes  qui  gouverneront  les 
Français,  de  l'opinion  et  de  la  loi. 
Hais,  s*écrie-t-on,  la  faculté  du  divorce  doit  se 

S lacer  nécessairement  entre  la  liberté  naturelle 
e  l'homme  et  le  libre  exercice  des  religions 
adopté  par  l'acte  constitutionnel. 

Vaine  tbéorie  que  la  pratique  ne  saurait  justi- 
fier! Et  où  ne  serait-il  pas  entraîné,  le  législateur, 
811  devait  adopter  toutes  les  conséquences  qui 
dérivent  rigoureusement  des  principes  ?  Sa  raison 
pratique  doit  s'arrêter  Ih  où  s'arrêtent  les  idées, 
les  besoins  et  les  avantages  du  peuple.  C'est  pour 
lui  qu'il  fait  les  lois,  et  il  doit  les  adapter  à  son 
génie  et  à  ses  usages.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
savoir  si  la  faculté  du  divorce  dérive  des  principes, 
mais  si  elle  s'adapte  à  nos  idées,  à  nos  mœurs. 


La  loi  positive  ne  peut  pas  être  tonjours  la  copie 
exacte  de  la  loi  naturelle.que  mille  circoastaoces 
modifient,  changent  ou  altèrent  dans  l'ordre  social, 
C'est  ainsi  que,  la  religion  catholique  étant  do- 
minante en  France,  le  dogme  religieux,  probibitif 
du  divorce,  a  dû  l'emporter  sur  le  droit  nalurel, 
qui  peut  l'autoriser  :  mais  celte  religion  ayant 
cessé  d'être  dominante,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 

droit  natureipuisse  reprendre  toute  sa  forceconire 
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qui  peut 

nidtre  la  force  insunnontable  des  préjugés  nii- 
deux,  qui  s'augmente  et  s'irrite  par  les  obstades! 
Quel  législateur  sage  osa  jamais  l'^taquer  de 
front? 

Tel  est  donc  l'empire  des  circonstances  actaelles, 
qu'en  matière  de  divorce,  le  dogme  religieux  sub- 
sistant encore  par  ses  effets^  doit  servir  de  base  an 
dogme  politique.  Si  la  loi  civile  pouvait  être  mise 
ainsi  en  contradiction  avec  différents  cultes  qui 
tolèrent  ou  autorisent  le  divorce,  il  suffirait  sans 
doute  qu'elle  se  trouvât  en  harmonie  avec  le 
culle  catholique,  qui,  pour  avoir  cessé  d'être  do- 
minant, n'en  est  pas  moins  le  plus  universel,  on 
le  culte  le  plus  universellement  exercé.  S'il  esl 
rare  de  voir  la  diversité  des  cultes  dans  l'union 
conjugale,  il  est  possible  de  rencontrer  dans  celte 
diversité  même  le  culte  catholique  ;  et  les  m»- 
riaees  des  autres  sectaires  se  perdent  dans  U 
fouie  des  mariages  du  culte  presque  nmvefselle- 
ment  adopté. 

Non,  la  loi  politique  ne  sacrifiera  pas  ainùb 
pr»que  totalité  au  petit  nombre  ;  et  la  considé- 
ration des  cas  rares  ne  doit  pas  frustrer  la  multi- 
tude des  avantages  d'une  rtele  générale  récla- 
mée par  ses  habitudes  et  ses  besoins. 

H  est  vrai  que  le  divorce,  étant  fecullatil,  ne 
gêne  point  la  croyance,  et  qu'il  laisserait  atu 
catholiques  une  vertu  de  plus  a  exercer,  en  s'ab- 
stenaut  d'en  faire  usage. 

Mais  il  est  vrai  aussi  que  les  plus  graves  incon- 
vénients résulteraient  de  cette  perfectibilité  mal 
entendue.  La  délicatesse  et  la  conscience  des 
époux  n'étant  pas  la  même,  l'un  trouverait  dans 
la  seule  faculté  du  divorce  l'impunité  de  sea  twts: 
et  l'autre,  victime  de  ses  excès,  ne  trouverait  pins 
dans  la  loi  aucun  remède  àjes  maux.  Celui-ci 
n'oserait  pas  invoquer  le  divorce  contre  le  cri  de 
sa  conscience,  ou  au  mépris  de  l'opinion  ;  il  k 
pourrait  pas  non  plus  demander  ta  séparation  de 
corps  et  de  biens,  cette  ressource  si  naturelle 
la  loi  approximatiTO  du  dÎTorce  enlève  au  malheur 
des  époux.  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  aujoardniu 
qui gémissent  sous  le  joug  decette  loi,quin'cifÇ, 
à  leur  situation  fôcheuse,  qu'un  moyen  plus  n- 
cheux  de  s'en  délivrer!  combien  d'époux  ne 
déshonorent-ils  pas  leurs  cheveux  blancs  en  Ih» 
vant  enfin  l'opinion  pour  demander  le  divwce,  et 
en  demandant  le  divorce  pour  ne  pouvoir  pis 
réclamer  la  séparation  de  corps  et  de  biens  I 

C'est  ainsi  rrue  la  faculté  du  divorce  devient  nue 
nécessité  de  divorcer  pour  les  époux  mémeqm 
abhorrent  ce  genre  de  dissolution  du  nœud  con- 
jugal. Que  la  loi  cesse  donc  de  les  mettre  ainsi 
aux  prises  avec  leur  croyance  et  avec  l'opinion, 
et  qu'elle  leur  restitue  la  faculté  de  réclamer  la 
séparation  de  corps  et  de  biens. 

Ce  remède,  moins  violent,  serait  sans  doute  plDs 
approprié  aux  cas  moins  graves,  tels  que  sont  les 
sévices  et  mauvais  traitements  de  l'un  des  époui 
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enrers  l*&atre,  la  difbmokion  et  rabandonnemeot. 
tors  même  que  le  divorce  pourrait  être  auUvisé, 
il  serait  plus  convenable  ,  sans  contredit,  de  le 
faire  remplacer,  dans  ces  cas-là,  par  la  simple 
séparation  des  époux,  qui  laisse  toiyours  l'espoir 
consolateur  d'une  réunion  possible. 

Il  resterait  l'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de 
l'autre,  et  l'adultère,  que  le  projet  de  Gode  pré- 
sente, avec  plus  de  fondement,  comme  des  causes 
de  divorue. 

Si  le  divorce  pouvait  trouver  place  dans  le  Gode 
de  nos  lois,  ce  serait  à  ces  deux  cas  seulement 
qu'il  faudrait  le  restreindre.  Et  encore  telles  cir- 
constances pourraient  se  présenter,  que  la  simple 
séparation  des  époux  aurait  moins  d'inconvénients. 
Telles  seraient  les  circonstances  de  l'âge,  de  la 
moralité  et  de  la  religion  des  époux  ;  de  l'exis- 
tence des  enfants,  jgage  infortuné  d'une  union  qui 
ne  doit  pas  être  dissoute  pour  faire  place  k  une 
antre  qui  leur  serait  si  fùneste. 

Mais  toutes  ces  circonstances  devraient  être 
prises  en  considération  par  le  conseil  de  bmïUei 
et  oesées  par  les  tribunaux. 

Cependant,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, le  divorce  ne  saurait  jamais  attaquer  les 
unions  contractC'es  sous  l'empire  des  lois  anciennes 
qui  le  proscrivaient.  Les  éôoux,  les  familles,  ont 
contracté  sous  la  foi  et  sous  la  garantie  de  ces  lois, 

S lui  promettaient  lïndissolubiliLé  du  lien.  Lesen- 
ants  sont  nés  à  l'ombre  de  cette  garantie  et  de 
la  foi  publique.  Gomment  les  lois  pourraient-elles 
rétrograder  pour  les  truniper  tons  ?  Non,  la  loi  ne 
peut  pas  se  jouer  ainsi  de  la  foi  publique  et  d'elle- 
même  ;  elle  ne  peut  pas  avoir  un  enet  içétroactif 
aussi  révoltant  qu'inattendu. 

A  l'aide  de  tous  ces  tempéraments,  et  en  subs- 
tituant presque  toujours  au  divorce  la  simple  sô- 
parallon  des  époux,  on  pourvoit  mieux  à  1  intérêt 


malheur  en  obtenant  la  séparatîoa,  qui  n'oserait 
pas  provoquer  le  divorce.  ITailleurs,  si  le  divorce 
peut  être  autorisé,  il  sera  toujours  envisagé  comme 
un  moyen  violent  et  odieux  qu'il  faut  renfermer 
dans  les  plus  étroites  bornes.  Nulle  considération 
politique,  pas  môme  le  besoin  de  la  population, 
ne  fait  à  la  loi  civile  une  nécessité  de  le  favoriser. 

ACQUISmON  ET  RESnTCTïOS  DES  FRUfTS. 

Un  antre  point  de  législation  d'un  genre  digè- 
rent, mais  fécond  en  conséquence  dans  la  prati- 
que, doit  prendre  ici  son  rang  dans  le  développe- 
ment des  observations  qui  font  la  matière  de  ce 
paragraphe.  C'est  le  principe  adopté  trop  vague- 
ment dans  plusieurs  pages  du  projet  de  Cofle  : 
savoir,  que  tes  fruits  proCMits  par  la  chose  appar- 
tiennent à  son  propriétaire^  encore  qu'ils  aient  été. 
produits  par  les  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  un  tiers...;  en  sorte ^'ils  doivent  être  restitués^ 
avec  la  chose,  au  proprtétaire  qui  tes  revendique 
liv.  Il,  titre  II,  secUon     art.  5  et  6). 

Ge  principe,  puisé  dans  les  lois  rompes,  con- 
duit par  sa  géoeralité  aux  conséquences  les  plus 
contraires  à  l'équité  et  aux  r^Ies  concernant 
l'exAciition  de»  contrate. 

Appliqué  au  ca»  de  la  vente  d'un  fonds  affermé, 
il  rompait  le  bail,  suivant  la  maxime,  vente  coupe 
rente;  disposition  souverainement  injuste  de  la 
loi  Emptorem^  féconde  en  contestations,  et  que 
l'Assemblée  constituante  s'empressa  de  modifier; 
disposition  que  le  projet  même  de  Gode  rejette 
enuèreoieat  (art.  56,  s.  iv,  c.  i",  1.  III),  en  main- 


tenant indistinctonent  les  baux  en  cas  de  vente. 

Hùs  le  projet  de  Gode  ne  remédie  ainsi  qu'a  un 
seul  cas;  tandis  qu'en  généralisant  l'exception 

S lacée  à  côté  même  du  principe,  il  aurait  pourvu 
tous  les  autres  cas  à  peu  près  du  même  genre. 
Pourquoi  ne  pas  excepter  généralement  du  prin- 
cipe  ci-dessus  rapporté,  touchant  la  perception 
des  fruits  de  là  chose  d  autrui,  tons  les  cas  où  un 
tiers  a  eu  un  titre  ou  un  juste  motif  d'exploiter  les 
fonds  ^autrui et  tCen  percevoir  les  fruits? 

Cette  limitation  générale,  dictée  par  l'équité, 
ferait  disparaître  du  projet  de  Gode  la  disposition 
relative  au  résiliemeiit  des  ventes  des  fruits  par 
l'effet  de  la  vente  postérieure  des  fonds,  au  mépris 
de  la  règle  :  Qui  prior  est  tempère,  potior  est  jure. 

Car  on  ne  voit  pas  sur  quel  fondement  cette 
régie  ne  serait  pas  applicable  pour  faire  donner 
la  préft'trence,  toutes  choses  égales  d'ai'leurB,à 
l'antériorité  au  contrat  de  vente  des  fruits  :  appli- 
cable  surtout  aux  créances  etdroits  hypothécaires 
pour  déterminer  la  préférence  dans  leur  concourt, 
elle  devrait  avoir  .toute  sa  force,  pour  maintenir 
l'acheteur  des  fruits  contre  l'acheteur  postérieur 
du  fonds  dans  le  concours  de  l'hypotn.^que  de 
l'un  et  de  l'autre. 

D'autre  part,  il  est  aisé  de  voir  à  quels  abus 
peut  conduire  la  faculté  qu'aura  l'acheteur  pos- 
térieur du  fonds,  de  priver  l'acheteur  des  fruits 
de  l'objet  de  son  acquisition.  La  fraude  et  la  mau- 
vaise roi  n'auront  plus  de  ménagement  à  garder, 
la  connaissance  des  bits  ne  leur  imposant  pas  la 
moindre  gène. 

Une  autre  disposition,  aussi  peu  équitable,  dé- 
rivant de  la  généralité  du  même  principe,  et  qu'on 
trouve  dans  le  projet  de  Code  (1. 111,  c.  vi,  s.  i'*, 
art.  %),  est  celle  qui,  dans  le  silence  des  parties, 
régie  la  perception^  des  fruits  en  faveur  du  re- 
trayant, lors  du  rachat  du  fonds  vendu  à  ce  pacte. 

Car.  en  adjugeant  indistinctivemeot  an  vendeur 
qui  fait  usage  de  la  faculté  de  réméré,  les  fruits 
pendants  par  les  racines,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  le  projet  de  Gode  lui  attribue  evitiem- 
ment  le  fruit  des  travaux  et  des  semences  de 
l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  surtout  lorsqu'il 
n'avait  pas  trouvé  sur  ce  même  fonds  des  fruits 
pendants  lors  de  son  acquisition  :  disposition 
d'autant  plus  injuste,  qu'elle  peut  frustrer  ce  der- 
nier de  toute  compensation  de  ses  pertes  à  raison 
de  la  privation  des  sommes  formant  le  prix  de 
la  vente  et  des  impenses  et  travaux  de  culture, 
si  la  faculté  de  réméré  est  exercée  avant  l'époque 
de  la  première  récolte. 

L'inconvénient  et  la  perte  seraient  encore  plus 
fâcheux  pour  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  s  il  y 
avait  un  fermier  qu'il  dût  indemniser  en  part.>il 
«as,  ou  s'il  était  survenu  des  dégradations  dont  il 

Sut  être  tenu.  Tout  alors  serait  onéreux  poiu*  lui 
ans  ce  contrat,  la  loi  n'en  ayant  pas  r^lô  let 
conditions  avec  équité. 

Au  surulus,  il  est  contre  nature  du  titre  de  l'ac- 
quéreur a  pacte  de  rachat,  que  le  retrayant  ne 
maintienne  pas  les  baux  qu'il  a  passés;  car  l'ac- 
quéreur à  pacte  de  rachat,  quoique  soumis  à  ce 

8 acte,  ne  jouit  pas  moins  À  titre  de  propriétaire, 
r,  à  ce  titre,  il  peut,  sans  contredit,  anermer  et 
avec  les  mêmes  avantages  que  le  propriétaire  à 
titre  incommutable  :  cependant,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  cette  faculté  serait  illusoire,  si 
le  retrait  romuaît  les  baux;  alors  les  fermiers,  ne 
voulant  pas  s  exposer  à  un  pareil  événement,  qui 
leur  est  toujours  préjudiciable,  ou  ne  voudraient 
pas  traiter  ,  ou  s'ils  le  faisaient  ce  serait  toujours 
avec  moins  d'avantage  pour  le  bailleur,  en  se 
ménageant  l'indemuité  de  la  perte  résultant  pour 
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eux  du  résiliement  du  bail  opéré  par  le  rachat. 
Pour  obvier  doue  à  un  pareil  iiicoovénicDt,  la  loi 
doit  en  cé  cas  maintenir  le  bail  ;  mais  pour  que 
d'unautrecdtéon  n'abuse  pas  de  cet  avantage  au 
préjudice  du  retrayam,  les  baux  ne  devraient 

Sas  être  pour  bogues  années,  ni  leur  prix  au- 
esKous  du  taux  ordinaire. 

POSSESSION. 

Koftu  la  règle  g(^nérale  qui  dépouille  le  posses- 
seur des  produits  de  la  chose  {liv.ll,  lit.  ii,  sect. 
art.  6} ,  pour  être  restitués  au  propriétaire  qui  la 
revendique,  excepté  les  cas  de  la  bonne  foi  du 
possesseur,  rencontre  pareillemeutles  plus  graves 
inconvénients  dans  la  pratique. 

1°  Cette  n^le  est  un  cotitraftte  rrappuit  avec 
celle  qui  régulièrement  ne  fait  courir  les  intérêts 
des  sorouies  dues^  que  du  jour  que  la  demande 
en  est  formée  en  justice.  On  ne  saurait  cependant 
disconvenir  que  les  intérêts  ne  soient,  à  l'égard 
des  sommes  dues,  ce  que  les  fruits  sont  k  l'é^rd 
des  ronds,  c'est-à-dire  le  produit  de  la  cbose. 
Ainsi  les  uns  et  les  autres  ne  devraient  être  sou- 
mis à  une  seule  et  même  règle  :  ubi  eadem  rah'o, 
idem  lus. 

2*  La  faveur  de  cette  règle  peut  tourner  en  abus 
de  la  part  du  propriétaire,  qui,  pouvant  toujours 
compter  sur  la  restitution  des  rniîts,  trouverait 
commode  ou  conforme  à  ses  vues  de  différer  de 
revendiquer  la  cho^e,  san^  cependant  laisser  ac- 
complir la  prescription  ;  procédé  qui  mérite  en- 
core beaucoup  moins  de  ménagement  que  la  né- 

tlîgence,  et  qui  produirait  le  double  inconvénient 
e  laisser  incertain  le  domaine  des  choses  et 
d'opérer  la  mine  du  possesseur. 

3"  La  généralité  de  cette  r^le  comprendrait 
même  le  cas  de  Ïb  spoliation  on  de  la  réiaté- 
grande,  pour  faire  remettre  entre  les  mains  du 
propriétaire  les  produits  de  la  chose  que  le  pos- 
sesseur aurait  reçus  de  lui-même,  en  vertu  de  la 
restitution  ordonni^e  par  le  jugement  intervenu 
dans  l'instance  au  possessou'e.  Cependant  cette 
restitution  est  envisagée  comme  une  peine  pro- 
noncée contre  l'auteur  du  trouble;  et  elle  serait 
illusoire  si  l'objet  de  la  restitution  devait  encore 
être  restitué  à  ce  dernier,  lorsqu'il  est  reconnu 
propriétaire  dans  l'instance  au  pêtitoire.  Il  est 
certain  que  celui-ci  a  toujours  à  sMmputer  d'avoir 
employé  contre  le  possesseur  les  voies  de  fait  que 
la  jusUce  réprouve. 

4°  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  combien  les 
liquidations  des  fruits  donnent  lien  à  des  dis- 
cussions interminables,  et  à  des  contestations  dis- 
pendieuses, surtout  lorsque  la  restitution  remonte 
a  des  époques  reculées. 

5*  L'exception  donnée  pour  correctif  à  celte 
règle,  et  qui  est  prise  de  la  bonne  foi  qui  dispense 
le  possesseur  de  restituer  les  fruits,  est  elle-même 
sujette  nux  plus  grandes  difficultés,  et  quelquefois 
à  rarbîtraire  qii'il  y  a  pour  décider  de  cette  même 
bonne  foi,  qm  repose  sur  des  titres  erronés  ou 
vicieux. 

Aussi,  ces  puissantes  considérations  ont  fait 
adopter  la  régie  contraire  dans  certains  pays  régis 
rar  le  droit  écrit.  Là,  sans  nulle  différence  de 
n*uit.<>,  sans  nulle  distinction  entre  les  actions  de 
bonne  foi  et  celles  appelées  stricti  jurû,  sans 
s'arrêter  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  posses- 
seur, les  fruits  des  bîtms-foods,  tout  comme  les 
intérêts  des  sommes  dues,  ne  sont  adjugés  régu- 
lièrement  que  du  jour  de  la  demande  judicielle. 
Ou  y  excepte  cependant  quelques  cas  [ôrticuliers 
dont  le  privilège  se  fait  sentir,  tels  que  celui  de 
la  dot,  celui  do  la  légitime,  lo  cas  de  vendeur 


qui  retient  la  chose  après  en  avoir  reçu  le  prix, 
et  la  spoliation. 

Dans  ce  système,  intérêts  et  fruits,  tout  se  rtele 
unirormément,  quelle  que  aoit  la  différence  des 
circonstances-,  etsi  le  propriétaire  qui  revendique 
la  cbose,  et  le  créancier  qui  réclame  les  sommes 
qui  lui  soni  dues,  n'obtiennent  pas  respeclivement 
les  fruits  et  les  intérêts  perçus  et  discourus  anté- 
rieurement à  leur  demande,  ils  ont  à  s'irapnier 
de  ne  pas  Pavoir  formée  plus  tôt  en  justice.  Ùi 
sont  ici  punisde  leur  négligence  ou  de  leur  rrtard, 
par  la  perte  des  fruits  ou  des  intérêts,  comme  ili 
le  seraient  par  la  perte  même  de  ta  chose  ou  des 
sommes  capitales,  s'ils  laissaient  accomplir  h 
prescription.  C'est  la  tranquillité  publique  qui 
commande,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  sacrinœ 
de  la  propriété  particulière.  Tout  est  lié;  tout  u 
tient  dans  un  pareil  système,  qui  coupe  conrtaux 
contestations  dont  la  sagesse  du  li^slatcur  doit 
toujours  chercher  à  étouffer  le  germe. 

PRESCRIPTION. 

Il  serait  à  désirer,  sans  -doute,  que  la  mMe 
simplicité  réglât  les  principes  d'après  lesquels  la 
prescription  s'accomplit.  Comme  les  cas  de  la 
restitution  des  fruits  et  du  paiement  des  intérèls 
sont  très-fréquents  dans  la  pratique,  et  que  ces 
cas  ont  de  l'analogie  avec  ceux  de  la  prescriptinn, 
le  législateur  ne  saurait  mieux  faire  que  de  jeter 
dans  le  même  moule  les  lois  relatives  à  ces  ma- 
tières. 

La  différence  de  certains  prîvil^s  à  l'égard 
des  biens  étant  abolie,  rien  ne  paraît  plus  simple 
et  plus  convenable  que  d'établir  une  n'-gle  unique 


tivement  a  la  lionne  ou  mauvaise  foi  du  prescri- 
vant, ni  à  l'absence  ou  présence  de  celui  contre 
lequel  on  prescrit,  non  plusqu'à  l'égard  du  temps 
Xtendant  la  durée  duquel  la  prescription  doits'a^ 
complir  ;  différence  qui.  dans  le  projet  de  Code, 
nuance  singulièrement  les  dispositions  relalifes 
aux  différents  cas. 

Ainsi  la  prescription  trentenaire  devrait  étr« 
la  seule  adoptée  à  l'égard,  tant  des  immeubles 
que  des  droits  personnels,  réels  et  hypolti6- 
caires,  sans  avoir  égard  à  l'existence  ni  à  la  quan- 
tité des  titres,  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  da 
prescrivant,  ni  à  l'absence  ou  présence  de  cebu 
qui  laisse  prescrire. 

On  sent  que  toutes  ces  circonstances  doiTeol 
être  indifférentes,  quand  on  pénètre  le  molifet 
le  but  de  la  loi  qm  introduit  la  prescription.  Ce 
but  est  tout  à  fait  politique  ;  il  tend  à  faire  c^r 
l'inquiétante  incertitude  sur  le  domaine  des 
choses,  qui  doivent  entin  avoir  un  maître  certain. 
Le  motif  de  la  loi  ost  de  pun^r  la  négligeoce  de 
celui  qui  laisse  écouler  un  trop  long  espace  de 
temps  sans  revendiquer  la  chose  qui  lui  appa^ 
tient.  Or  rien  de  tout  cela  ne  saurait  néces^^iter 
cette  f'^ule  de  distinctions  dont  le  droit  romain 
fourmille  sur  cette  matière.  La  difOculté  des  pnV 
cisions  à  faire  sur  la  différence  des  cas  donne 
précisément  lieu  aux  contestations  dont  la  pres- 
cription devrait  être  le  préservatif.  Que  de  preuves 
n'y  a-t-il  pas  à  faire  pour  justifier  la  nature  de 
l'objet,  la  qualité  du  titre,-  la  bonne  ou  mauvaise 
foi,  et  l'absence  ou  la  présence  des  personnes 
dont  il  s'agit  dans  la  prescription  ! 

C'est  ce  que  l'expérience  a  fait  sentir  encore 
dans  les  mêmes  pays  régis  par  le  droit  dont  iU 
été  parié  ci-dessus.  On  y  a  adopté  une  lèfdsiafion 
pfus  simple  et  plus  à  portée  de  l'intelligence  vul- 
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gaire,  approchant  de  la  règle  qui  vient  d'être 
Ifjtcèe. 

HYPOTHÈQUES  ET  VENTES  FORCÉES. 

Muis  pourquoi  faul-il  que  ce  caractère  de  sim- 
plicité des  lois  se  fasse  désirer  encore  davantage 
dans  les  disnositions  du  projet  de  Gode  relatives 
aux  hypothèques  et  ventes  forcées,  qui,  d'après 
Tordre  des  matières,  deviennent  l'objet  actuel  de 
nos  observations? 

A  l'égard  de  ces  objets,  on  ne  se  livrera  pas  au 
détail  des  observations  particulières  que  chacun 
d'eu\  pourrait  faire  naître,  et  qui  conduiraient 
trop  loin.  Ko  jetant  sur  l'ensemble  du  système 

Sui  les  lie,  un  coup  d'œil  rapide,  on  se  bornera 
quelques  observations  générales,  et  à  indiquer 
quoique  moyen  de  simplilier  tes  dispositions  trop 
compliquées  de  cette  intéressante  matière. 

En  effet,  les  formalités  y  sont  tellemcut  mul- 
tipliées, fatigantes  et  ruineuses,  qu'on  dirait 
qu'elles  ont  pour  but  d'éloigner  les  bomme3  des 
affaires,  et  de  les  empêcher  de  contracter  entre 
eux.  Tout  est  entrave,  tout  est  obstacle  pour  le 
créancier  qui  veut  assurer  son  droit,  ou  qui  agit 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Tantôt  sjus  prétexte  de  la  conservation  des  droits 
des  autres  créanciers  négligents  ou  qui  restent 
dans  l'inaction,  tantôt  sous  prétexte  que  le  débi- 
teur ne  soit  exproprié  avec  trop  de  préjudice  et 
de  précipitation,  l:i  loi  n'offre  que  rigueur  et 
qu'embarras  à  celui  qui  est  forcé  d'employer  son 
ministère  poiu*  retirer  son  bien  des  mains  de  la 
mauvaise  loi  ou  de  la  négligence  qui  cherche  à 
s'en  utiliser. 

Ici  les  considérations  d'humanité  et  de  bienfai- 
sance  blessent  évidemment  les  droits  de  la  justice, 
en  prenant  même  une  fausse  direction;  car  si  la 
feveup  peut  être  de  mise,  ne  devrait-elle  pas 
plutôt  venir  au  devant  du  créancier  en  souf- 
france, et  qui  réclame  un  bien  dont  il  est  privé, 
que  de  tendre  la  main  au  débiteur  qui  en  jouit  et 
s'en  sert  injustement  à  son  préjudice  ?  Cette  même 
faveur  ne  devrait-elle  pas  se  déclarer  pour  U 
créancier  diligent  qui  poursuit  en  justice  le  paie- 
nieut  de  ce  qui  lui  est  dû,  au  lieu  de  le  fatiguer 
par  cette  multitude  de  formalités  et  de  détais 
introduite  aussi  pour  la  conservation  des  droits 
dus  autres  créanciers,  qui  jugent  à  propos,  le 
plus  souvent,  de  se  tenir  en  arrière,  pour  obtenir 
sans  peine  un  meilleur  succès? 

Ces  considérations  devaient  faire  diminuer  la 
rigueur  des  règles  et  réduire  l'effrayante  multi- 
tude des  formalités  sur  ces  matiër^  La  loi  ne 
devrait  les  introduire  que  dans  la  proportion  ri- 
coureuse  du  besoin  pour  prévenir  les  fraudes  .et 
les  surprises. 

Quantaux  formaliti^s  relatives  aux  hypothèques, 
ce  but  parait  assez  bien  rempli  au  moyen  de 
l'inscription  du  contrat  aux  registres  publics  du 
bureau  de  l'arrondissement  de  l'assiette  des  im- 
meubles affectés  aux  obligations.  Cette  formalité 
a  cet  avantage  sur  la  publicité  du  contrat  et  de 
son  enregistrement  ordinaire,  qu'on  ne  peut  pas 
se  tromper  sur  le  lieu  du  dépôt  où  elle  doit  être 
consignée,  tandis  qu'il  est  aisé  de  donner  le 
change  sur  le  reste.  Si  le  débiteur  ou  Tobligé 

fïeuvent  être  grevés  par  une  pareille  mesure,  ils 
e  seraient  encore  par  la  publicité  du  contrat 
môme  et  de  son  enregistrement.  D'ailleurs,  si 
l'inconvénient  est  inévitable,  ne  doit-il  j)as  plu- 
tôt peser  sur  eux  que  sur  ceux  avec  qui  ils  dot- 
-vent  contracter?  If  serait  seulement  &  souhaiter 
que  le  fisc  n'eut  point  de  droits  à  percevoir  sur 
un  objet  de  sûreté  et  de  tranc^uillité  publique. 
11  semble  donc  que  l'insmption  des  contrais 
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sur  les  registres  des  bureaux  des  hypothèques 
est  préférable  à  cette  complication  de  formalités 
ni  devraient  la  remplacer  avec  beaucoup  plus 
'inconvénient  et  moins  d'avantage.  Elle  pourrait 
faire  mettre  de  côté  toutes  les  procédures  tendant 
à  pureer  les  hypothèques  et  a  obtenir  à  grands 
frais  Fa  sûreté  qu'elle  procure,  en  prévenant  la 
fï^ude  et  la  surprise. 

Pour  ce  qui  est  des  saisies  réelles  et  des  ventes 
forcées  d'immrablcs,  si  l'ordonnance  de  1667  n'y 
avait  pas  suftisamment  pourvu,  le  projet  de  Code 
nu  semble-t-il  pas  avoir  excédé  la  mesure  par  la 
multitude  de  ces  formalités  ruineuses  et  foti- 
gantes.  <nii  sont  pour  le  débiteur  autant  de  res- 
sources de  chicane  dont  l'expérience  n'apprend 
q'ue  trop  l'usage  qu'il  doit  en  Taire? 

La  brièveté  du  temps  ne permettantpas  d'entrer 
sur  cette  matière  dans  les  longs  détails  dont  elle 
est  susceptible,  on  se  bornera  a  désirer  que,  pour 
toutes  les  ventes  forcées,  le  législateur  adopte  un 
système  plus  simple  et  d'une  exécution  plus  aisée 
ue  celui  tracé  dans  le  projet  de  Code.  La  procé- 
ure  indiquée  par  le  chapitre  VUI  sur  les  ventes 
forcées  d'une  valeur  moindre  de  4,000  fr.,  com- 
binée avec  celle  qui  est  prescrite  dans  l'oruon- 
nance  de  1667,  pourrait  fort  bien  être  étendue  à 
toutes  tes  ventes  de  ce  genre,  quelle  qu'en  soitla 
valeur.  Le  saisi  serait  sufTisamment  averti  et  les 
délais  sufQsamment  ménagés,  pour  que  la  surprise 
et  la  fraude  ne  pussent  lui  nuire  dans  des  ventes 
d'ailleurs  publiques.  Et  mi'aurait-il  à  risquer,  le 
saisi,  si  la  loi  lui  accordait  le  bienfoit  de  la  resci- 
sion  pour  lésion  d'outre-moitié  du  juste  prix? 
C'est  la  meilleure  précaution  qu'elle  peut  em- 
ployer pour  d^ouer  la  fraude  et  tromper  la  cupi- 
dité; toutes  les  autres  formalités  n'auraient  rien 
d'aussi  efficace  que  cette  mesure  d'équité,  dont 
l'application  aux  ventes  forcées  parait  être  encore 
plus  particulièrement  recommandée  par  le  motif 
qui  a  fait  introduire  le  remède  de  cette  rescision. 

Du  reste,  lei  ventes  forcées  devraient  seules 
purger  les  hypothèques,  par  le  seul  effet  de  la 
consignation  du  prix  ;  avantage  qui  leur  attire- 
rait sans  contredit  plus  de  faveur.  Il  resterait  à  la 
sagesse  de  la  loi  de  pourvoir  à  la  conservation 
des  droits  des  créanciers  opposants,  et  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  encore  formé  l'opposition, 
sans  compromettre  néanmoins  les  droits  et  les 
avantages  tant  de  l'adjudicataire  que  du  créan- 
cier poursuivant. 

Or  elle  pourrait  concilier  tous  ces  droits,  en 
autorisant  deux  distributions  du  prix  des  ventes, 
l'une  provisoire  et  moyennant  caution,  et  l'autre 
définitive.  Si  la  sentence  d'ordre  était  déjà  rendue 
1  )rs  de  l'adjudication,  la  distribution  provisoire 

Ïiourrait  être  faite  sur-le-cbamp,  dans  l'ordre  et  de 
a  manière  prescrits  dans  ce  jugement.  Le  créan- 
cier à  qui  le  prix  serait  provisoirement  distribué 
moyennant  caution,  en  serait  nanti  à  ce  titre;  et 
si  dans  Tanoée  il  ne  se  présentait  pas  de  créan- 
cier antérieur  ou  plus  privilégié,  la  dîs^ibution 
du  prix  deviendrait  définitive  et  la  caution  serait 
déchargée.  Si  au  contraire  la  sentence  d'ordre 
n'était  pas  encore  rendue  lors  de  l'adjudication, 
le  prix  resterait  consigné  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  consignations,  pour  être  distribué 
ensuite  de  la  manière  qu'on  vient  d'indiquer. 
Hais  dans  tous  les  cas,  la  seule  consignation  du 
prix,  comme  il  a  été  dit,  devrait  purger  les  hypo- 
thèques. Les  formalités  prescrites  pour  le  retirer, 
seraient  le  garant  et  la  sauve  garde  des  droits 
de  tous  les  créanciers  qui  auraient  à  eu  exercer  • 
ce  qui. néanmoins  devrait  être  ^t  dans  fannée- 
Icmps  suffisant  sans  doute,  surtout  si  ou  considère 
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les  log^  délais  qui  se  seraient  déjà  écoulés  avant 
l'adjudication  et  la  publicité  des  procédures  et  des 
criées,  contre  laquelle  on  ne  peut  pas  avec  quel- 
que fondement  alléguer  ignorance. 

COHMDNJLUlé  DE  BIENS  ET  DBOITS  DBS  ÉPOUX. 

Une  autre  disposition  du  projet  de  Gode  contre 
laquelle  les  observations  se  présentent  en  foule, 
c'est  la  communauté  des  biens  entre  époux, 
opérée  par  le  sent  erfet  du  mariage,  à  moins  de 
stipulation  contraire. 

D'abord,  par  cette  disposition  extraordinaire, 
le  contrat  de  mariage  acquiert  une  force  et  une 
vertu  qu'il  ne  trouve  pas  dans  sa  nature  ni  dans 
son  essence.  Unir  les  époux,  tel  est  l'effet  naturel 
de  ce  contrat.  Régler  leurs  biens,  c'est  l'affaire  de 
leur  coDsentement  particulier,  ajouté  à  celui  qui 
fait  l'essence  de  l'union  conjugale.  L'union  des 
personnes,  on,  pour  mieux  dire,  des  volontés, 
n'a  rien  de  commua  avec  la  société  des  biens. 

Ainsi,  au  lieu  de  voir  la  communautédes  biens 
se  placer  entre  mari  et  femme  sans  qu'ils  l'aient 
appelée  ni  rejetéc,  il  serait  sans  doute  plus  natu- 
*  rel  de  voir  les  époux  libres  et  indépcnuants  dans 
Tadministratico  et  jouissance  de  leurs  biens  res- 
pectif, jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  leur  volonté  d'en 
disposer  autrement  par  une  stipulation  expresse 
et  particulière.  Les  engagements  ne  se  présument 
pas.  et  la  présomption  est  toujours  au  contraire 
en  faveur  de  la  liberté. 

D'après  ces  principes,  puisés  dans  la  nature  et 
dans  la  raison,  le  contrat  de  mariage  chez  les 
romains,  et  successivement  dans  les  aays  de 
droit  écrit,  n'a  jamais  emporté  par  lui-même  au- 
cune société  de  biens  entre  époux,  ni  aucune 
libéralité  de  l'un  en  faveur  de  l'autre.  S'il  n'y 
avait  poiot  de  convention  particulière  à  cet  égard, 
les  biens  restaient  libres  comme  auparavant  sur 
la  tète  de  chacun  d'eux  ;  si  au  contraire,  par  une 
convention  expresse,  il  était  promis  ou  donné 
quelque  chose  au  mari  pour  en  jouir  pendant  le 
mariage  afin  d'en  supporter  les  chattes,  ces  biens 
constituaient  une  dot,  dont  le  mari  avait  la  jouîs- 
sance  et  la  femme  la  propriété.  Cette  dot  était 
constituée,  administrée  et  restituée  d'après  la 
convention  des  parties,  et,  à  défout,  d'après  des 
rèffies  du  droit  qui  suppléaient  h  leur  silence. 

Le  contrat  de  mariage  était  en  outre  suscepti- 
ble de  tous  autres  pactes  entre  époux  qui  vou- 
laient exercer  entre  eux  des  libéralités,  telles  que 
dons  mutuels  ou  particuliers,  pactes  de  retour, 
augment  dotal,  gain  de  noces  ou  de  survie, 
douaire  prétlxe  ou  coutumier,  etc.  Ces  pactes  se 
réglaient  ordinairement  d'après  les  usages  locaux. 

Dans  le  pays  de  droit  coutumier,  an  contraire, 
on  ne  connaisraît  pas  du  tont^  ou  presque  du 
tout,  la  constitution  dotale,  quoique  certains  an* 
très  des  pactes  ci-dessus  mentionnés  y  fussent  en 
usage.  Mais  la  communauté  des  oiens  entre 
époux  était  le  point  de  ralliement  de  toutes  ou 
de  presque  toutes  les  coutumes  particulières, 
oni  attribuaient  au  contrat  de  mariage  la  force  et 
1  efficacité  tl'opérer  cette  communauté  sans  stipu- 
lation préalable.  Cependant,  à  côté  de  cette  uni- 
formité ouant  à  l'établissement  de  la  commu- 
nauté, les  différences  variaient  &  l'infini  à 
l'égard  des  modifications  que  cette  communauté 
recevait  dans  chaque  coutume  particulière. 

L'unité  du  système  faisant  une  nécessité  d'éta- 
blir sur  les  conventions  matrimoniales  une  règle 
générale  et  uniforme,  tant  pour  le  pays  de  droit 
écrit  que  pour  le  pays  de  droit  contaouer,  le  pro- 
jet de  Gode  jlir.  ni,  tit.  X,  chap.  I  et  II)  base 
cette  règle  :  1"  sur  la  liberté  accordée  aux  époux 
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de  régler  librement  les  conditions  de  leur  union 
2°  sur  la  prohibition  de  stipuler  que  m  condi- 
tions ne  seront  réglées  par  aucune  des  lois,  sta- 
tuts, coutumes  et  usages  qui  ont  r^  jusqu'à  ce 
jour  les  diverses  parties  de  la  RépubUgue  ;  3"  Eur 
rétablissement  de  la  communauté  de  biens  entre 
les  époux,  suivant  les  régies  contenues  au  projet 
de  Gode,  lorsqu'il  n'existe  ni  contrat  de  mariage 
ni  convention  spéciale  à  cet  égard. 

Rien  ne  paraît  plus  propre  k  concilier  la  liberti 
des  parties  dans  le  plus  essentiel  des  contrats, 
avec  le  sacrifice  des  usages  et  des  coutumes 
commandé  par  la  rL^gte  générale,  que  les  im 

Sremiers  pomts  sur  lesquels  repose  celte  règle,  û 
'ailleurs  leur  exécution  était  aisée  *,  mais  U  n'en  ' 
est  pas  ainsi  du  troisième  point. 

Les  deux  premiers  points  de  la  règle,  en  éta- 
blissant l'uniformité  par  l'abolition  des  couIutdcs 
et  par  la  liberté  de  régler  les  conventions,  trai- 
tent au  pair  toutes  les  parties  du  territoire  de  la 
République  :  les  uns  ne  gagnent  ni  ne  perdent 

Eas  plus  de  leurs  usages  que  les  autres,  par  l'éta- 
lissement  de  cet  ordre  de  chose. 
Pourquoi  cet  équilibre  ne  se  trouve-t-il  pas 
dans  la  disposition  du  troisième  point  de  la  mk 
générale?  Ici  on  peut  dire  que  les  usages  aea 
pavs  coutumiers,  ou  les  engagements  légaux  qoi 
y  s'ont  en  vigueur,  étendent  leur  empire  but  U 
liberté  naturelle  dont  jouirent  les  époux  en  pan 
de  droit  écrit  relativement  à  Padministration  m 
leurs  biens,  lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  imposé  de 
loi  à  cet  égard.  C'est  le  combat  de  la  gêne  et  de 
liberté  :  celle-ci  succombe  lorsqu'il  serait  à 
naturel  de  lui  assurer  le  triomphe. 

En  effet,  les  deux  premières  dispositions  de  la 
règle  générale  paraissent  naturellement  conduire 
à  celle  de  laisser  aux  époux  la  libre  administra- 
tion de  leurs  biens,  à  défaut  de  convention  de 
leur  part  :  car,  dès  lors  qu'il  leur  est  libre  de  ré- 
gler a  cet  égard  leurs  conventions,  et  que  tous 
usages  locaux  sur  ce  point  sont  abolis,  on  doit 
s'attendre  que  leur  silence  ne  doit  pas  changer 
leur  situation  naturelle,  et  la  transformer  en  n 
engagement  des  plus  essentiels  et  dçs  plos  com- 
pliqués. 

Certainement,  en  suivant  cette  indication  de  la 
raison  naturelle,  le  l^slateur  atteindrait  mieux 
le  but  de  l'utilité  publique  dans  l'un  et  l'anlrt 
pays  de  droit  écrit  et  de  coutume.  Dans  le  pre- 
mier de  ces  pays,  où  l'on  s'accommode  si  tiiea 
de  la  libre  aamlmstration  des  biens,  surtout  dans 
la  classe  peu  aisée,  on  ne  verrait  pas  introduire 
la  nécessité  de  taire  des  conventions  matrimoDia- 
les  pour  écarter  la  communauté  légale,  si  con- 
traire aux  mœurs,  aux  usages,  et  même  à  l'iaté- 
rôt  des  maris.  De  là  une  économie  précieuse  de 
droits  et  de  frais  énormes  résultant  de  pareils 
actes. 

Dans  le  pays  de  droit  coutumier,  si  la  coutume 
légale  n'a  pas  liefu  dans  certaines  parties,  elle  y 

Sroduira  les  mômes  inconvénients  dont  on  Tient 
e  parler  à  l'égard  des  pays  de  droit  écrit.  Quant 
aux  aub'es  parties  du  territoire  oi!i  la  coutume 
légale  ou  statutaire  était  établie,  il  sera  rare  que 
la  volonté  particulière  des  contractants  n'ait  rien  , 
à  changer  aux  stipulations  de  la  loi  projetée  ;  et  | 
alors  les  avantages  de  pareilles  stipulations  de- 
viennent  illusoires,  supposé  que,  dans  le  fait, 
elles  puissent  être  éludées. 

Car  il  y  a  plus  ;  la  communauté  établie  parle 
projet  de  Code,  avec  les  dispositions  qui  l'aç- 
compagnent,  ne  laisse  elle-même  qu*une  lib«w 
illusoire  ou  une  Acuité  d'une  exécution  bien  dii* 
fli'ile,  pour  parvenir  à  fàire  des  convenlious  pa^ 
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ticulières  qui  détruisent  ou  modifient  cette  com- 
muDauté. 

Pour  B'en  convaiucrej  il  BufSra  d'obserrer  que, 
quoique  ks-épotias  fissent  régler  librement  les 
conditions  de  leur  «mon,  ils  ne  penvent  pas  néan- 
moins stipuler  qu*ellee  seront  réglées  par  aucune 
des  fois,  statuts^  coutumes  et  usages  qui  ont  régi 
f'iU0u*à  ce  jour  les  diverses  parties  du  territoire  de 
ta  République. 

Or,  en  réfléchissant  un  peu  sur  l'étendue  des 
coitvenlions  matrimoniales ,  on  sent  l'impos- 
sibilité d'eu  régler  tous  les  détails  dans  le  con- 
trat, et  la  nécessité  de  s'en  rapporter  pour  te 
surplus  des  dispositions  qu'on  ne  saurait  régler, 
à  la  disposition  générale  delà  loi  ou  de  l'usage  du 
pays.  Il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage  où  cette 
dause  générale  ne  soit  et  ne  doire  ëire  stipulée, 
ou  tout  au  moins  sous-entendue. 

Lorsque,  pur  exemple,  ou  constitue  une  dot 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  on  se  borne  à  pro- 
mettre ou  a  donner  ce  qui  fait  la  matière  de  cette 
dot.  Les  limites  étroites  dans  lesquelles  l'acte 
doit  être  drcoascrit,  celles  de  rintelligence  ordi- 
naire des  partiM  et  des  notaires,  l'étendue  et  la 
difficulté  de  la  matière,  ne  comportant  pas  les 
longs  et  difficiles  détails  sur  tous  les  engage- 
ments qui  peuvent  résulter  par  l'événement,  soit 
de  ia  constitution  même  de  la  dot,  soit  oe  la 
manière  dont  elle  doit  être  administrée  pendant 
le  mariage^  soit  enfin  de  la  manière  dont  la  res- 
titution doit  en  être  faite  après  que  le  mariage 
est  dissous,  il  est  certain  qu*il  faudrait  faire  un 
traité  beaucoup  trop  long  et  trop  difficile  à  ré- 
diger, pour  régler  en  détail  toutes  les  conven- 
tions sur  ces  objets.  La  même  difflculté  existerait 
à  l'égard  des  pactes  accessoires  renfermant  une 
libéralité  réciproque  ou  particulière  d'un  époux 
envers  l'autre,  telle  que  1  augment  dotal,  gam  de 
survie,  dons  mutuels  ou  partîculires,  etc. 

1]  en  est  de  môrae  dans  le  pays  de  droit  couLu- 
mier,  oili  la  communauté  de  biens  entre  époux  a 
lieu,  et  qui  est  d'un  genre  différent  selon  chaque 
coutume.  11  n'est  pas  possible  que,  si  les  con- 
ventions sont  rédigées  par  écrit,  elles  règlent  le 
détail  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  communauté, 
de  ce  qui  la  compose,  de  la  manière  dont  elle 
doit  être  administrée,  de  sa  dissolution,  du  par- 
tage, etc.  ;  il  faudrait  un  volume  pour  détermina' 
tous  détails. 

Aussi  on  coupe  court  à  toutes  ces  longueurs, 
d'ailleurs  difficiles  àdétailler,  taotdansle  pays  de 
droit  écrit  que  dans  le  pays  de  coutume  :  on  s'en 
rapporte  dans  les  contrats  aux  règles  établies 
pour  chaque  matière  dans  la  loi  ou  la  coutume  du 
pays,  qui  sont  toujours  le  supplément  des  stipu- 
lations que  les  parties  ne  peuvent  pas  faire. 

Or  le  projet  de  Gode ,  en  abolissant  ces  lois  et 
ces  coutumes  locales,  ne  laisse  plus  aux  conven- 
tions des  parties  ce  supplément  ou  celte  base 
qui  en  faisait  le  soutien  pour  tous  Its  cas  prévus 
et  non  prévus.  Vainement  il  leur  sera  libre  de 
régler  leurs  conventions  matrimoniales  :  elles  ne 
comprendront  pas  la  majeure  partie  des  cas;  et 
tous  ces  cas  non  exprimés  et  non  prévus  reste- 
ront du  domaine  de  la  communauté  légale,  que 
les  effbrts  des  contractants  ne  pourront  pas 
écarter. 

Ici  les  difEicultéa  se  présentent  en  foule*  Ou 
le  système  des  stipulations  particulières  des  pai^ 
ties  s'allie  avec  cislui  de  la  communauté  lé^le; 
et  alors  le  cas  non  prévu  par  la  stipulation  par- 
ticulière peut  trouver  sa  décision  dans  les  règles 
générales  de  cette  communauté,  s'il  y  est  prévu. 
Mais  fi\  tCj  est  pas  prévu,  peot-il  être  décidé 


d'après  la  bi  locale  ou  coutomière,  qui 
abolie  ?  Si  au  contraire  le  système  des  stipub  - 
tions  particulières  est  exdasif  ou  încompatibi  - 
avec  celui  de  la  communauté  légale,  quel  sera  1 
supplément  de  ces  stipulations,  si  les  règles 
coocemant  cette  communauté  sont  inapprécia- 
bles, et  si  d'ailleurs  la  loi  locale  n'est  plus  c;i 
vigueur  pour  les  cas  non  prévus?  D'un  autr 
cété,  la  stipulation  des  clauses  dérogatoires  oi. 
qui  modifient  la  communauté  légale,  supposant 
la  connaissance  des  réglés  compliquées  de  cettc 
cofflmunauté,  ne  peut  être  guère  à  la  portée  des 
contractants,  ni  de  la  plupart  des  notaires  char- 
gés de  rédiger  les  conventions;  et  alors  le  désor- 
dre dans  lequel  ces  conventions  seront  rédigées, 
sera  ia  source  de  toutes  les  dissensions  que  le 
contrat  aurait  dû  prévenir. 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras  et  de  ces  diffî- 
cultés,  le  parti  qui  resterait  à  prendre,  serait  celui 
de  faire  forcément  et  non  sans  frais  contrat  de 
mariage,  poury  déclarer  qu'il  ne  doit  point  exister 
de  communauté  entre  époux.  C'est  ainsi  qu'ils 
parviendraient  à  peu  prés  au  point  d'où  la  loi 
n'aurait  pas  dû  les  tirer,  et  qu'ils  seraient  privés 
des  avantages  d'une  stipulation  particulière  qui 
aurait  réglé  plus  convenablement  leurs  intérêts. 

Indépendamment  Ce  tous  ces  inconvénients  qui 
résultent  de  la  communauté  des  biens  dans  son 

S oint  de  contact  avecles  anciens  usages,  il  en  est 
'autres  qui  sentie  produit  de  son  essence  même, 
et  qui  doivent  de  plus  en  plus  en  faire  craindre 
l'établissement,  surtout  non  volontaire,  dans  les 
pays  où  elle  n'est  pas  connue. 

Si  on  considère  la  matière  dont  elle  se  forme 
activement  et  passivement,  comment  elle  s'admi- 
nistre, et  les  droits  et  engagements  qui  en  résul* 
tent  entre  époux,  la  dissolution,  la  séparation  des 
biens,  les  rapports,  tes  partages,  les  diverses  con- 
ventions accessoires  et  déro^toircs,  et  enOn 
toutes  les  circonstances  et  les  suites  de  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  on  ne  sait  y  apercevoir  qu'un 
chaos  d'engagements  que  .les  {Kirties  contractantes 
serontsouvent  loinde pouvoir  comprendre,  qu'une 
source  intarissable  oé  contestations,  tant  entre 
.  les  époux  et  leurs  héritiers  respectifs  qu'à  l'égard 
des  tiers  twur  la  discussion  de  leurs  droits,  et  on. 
labyrinthe  où  l'on  se  perdra  de  plus  dans  les  em- 
barras, les  longueurs  et  les  frais  des  ventes  forcées, 
et  des  partages  déjà  si  compliqués  des  successions 
toutes  les  fois  qu  il  y  sera  question  des  biens  sou- 
mis &la  communauté. 

Jamais  le  dire  de  la  loi,  comnunio  jurgia  parit 
atque  lites,  ne  peut  mieux  s'apfiliquer  qu'au  genre 
de  communauté  qu'on  veut  introduire  malgré 
l'anathéme  prononcé  contre  les  sociétés  des  biens 
en  général.  Que  de  procès  ne  voit-on  pas  dans  le 

Eays  de  coutume,  entre  les  époux  communs  en 
iens,  leurs  héritiers ,  leurs  créanciers,  et  tous 
ceux  enfin  à  qui  la  communauté  ne  devient 
pas  étrangère!  L'idée  qu'on  peut  s'en  former 
d'après  les  arrêtises,  qui  ne  rapportent,  pour 
ainsi  dire,  que  de  ces  sortes  de  contestations, 
ne  pourrait  trouver  que  de  nouveaux  motifs 
de  conviction  dans  le  relevé  des  registres  des 
ti-ibunaux  civils.  C'est  là  qu'on  reconnaîtrait 
les  effets  de  ce  contrat,  et  qu'on  pourrait  y  ap- 
prendre combien  peu  il  est  désirable  pour  la  tran- 
quillité des  familles  et  des  citoyens.  On  en  fait 
assez  l'essai  dans  le  pays  même  du  droit  écrit, 
toutes  les  foisque  la  communauté  des  biens  entre 
époux  s'y  introduit  à  l'a'de  des  mariages  contractés 
en  pays  coutumier  :  le  seul  vice  de  forme  pris  de 
la  nou-autorisation  ou  de  l'autorisation  insuffi- 
sante du  mari,  y  prête  trop  et  trop  souvent  à  la 
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cbicaoe,  pour  qu'on  puisse  envier  à  ce  dernier 
pays  tu  présent  qu'il  entend  faire  à  l'autre.  C  est 
une  j)oninie  de  discorde  que  le  nord  de  la  France 
veut  jeter  dans  le  midi  ;  irait  que  la  barbarie  des 
Francs  avait  cueilli  sans  doute  dans  les  forêts  de 
la  G(^inanie,  et  qu'elle  a  apporté  dans  les  Gaules^ 
au  milieu  du  tumulte  de  la  victoire  et  de  la  licence 
des  camps. 

Peut-être  même  que  dans  ces  climats  méridio- 
naux, un  pareil  usa^e  trouverait  encore  plusd'in- 
coQvénieats  que  dans' la  France  septentrionale. 
Si  ici  l'aptitude  des  femmes  pour  les  affaires  laisse 
moins  de  différence  entre  elles  et  Les  hommes,  il 
est  certain  qu'il  y  aura  moins  d'inégalité  dans  la 
mise  en  société  de  leur  travail  et  de  leur  industrie, 
et  que  par  conséquent  le  partage  é^îaldes  proGts 
et  des  pertes  sera  une  disposition  de  la  loi  pro- 
jetée qui  sera  d'autant  moins  injuste.  Mais  si  te 
premier  des  rapports  n'est  plus  le  même  en  chan- 
geant decliinat,  il  ne  restera  alors  qu'un  résultat 
faux  et  injuste,  une  é^^alitë  de  profits  pour  une 
frappaute  inégalité  de  mise,  ou  le  soin  minutieux 
de  mieux  rester  cet  équilibre  d'intérêts. 
-  De  plus,  dans  tous  tes  climats  de  la  France,  la 
communauté  des  biens  étant  un  moyen  d'acquérir 
pour  les  femmes  le  désir  du  gain,  prenant  dans  leur 
cœur  la  place  de  sentiments  plus  purs,  pourrait 
souvent  donner  le  change  à  leurs  penchants  tt  & 
leurs  devoirs,  et  transformer  en  une  spéculation 
de  commerce  le  dévouement  désintéressé  qui 
doit  caractériser  leurs  tendres  sentiments.  Alors 
l'amour  des  richesses  et  de  l'indépendance  rem- 
plaçant l'amour  conjugale,  le  luxe,  Torgueil  et  la 
licence  corruptrice  du  sexe,  feraient  tout  craindre 
pour  les  mœurs  et  pour  la  tranquillité  des  mé- 
nages. 

Àussi  les  Romains,  sentant  le  danger  des  ri- 
chesses dans  la  main  des  femmes,  firent-ils  des 
lois  pour  empêcher  qu'elles  Tussent  instituées  héri- 
tières :  et  les  Français,  devenus  républicains, 
voudraient,  au  contraire,  faii-e  aujourd'hui  dus 
lois  pour  ménager  dea  richesses  aux  femmes, 
même  dansie  contrat  où  l'on  devrait  s'en  occuper 
moins  1 

S'il  était  vrai  que  ta  communauté  de  biens  entre 
époux  n'eût  pus  produit  de  dangereux  eUëts  sur 
les  mœurs  dans  les  pavs  de  la  France  où  elle  a 
été  eu  vigueur  ,  il  faudrait  en  êti'O  moins  surpris 
eu  se  reportant  au  temps  et  aux  mœurs  de  la 
monarchie,  qui  s'accommodait  mieux  d'un  pareil 
usage.  C'est  Montesquieu  qui  nous  apprend  que  la 
communauté  de  biens  n'est  pas  si  convenable 
dans  une  république  que  dans  une  monarchie. 
Gomment  donc  peut-on  étendre  aujourd'hui  à 
toute  ta  France  républicaine,  l'usuge  de  cette  com- 
munauté, qui  n'était  pas  même  général  et  commun 
k  toute  la  France  monarchique  ? 

On  pourrait  ajouter  que  cet  usage  ne  saurait 
convenir  non  plus  &  aucun  pays  commerçant, 
monarchique  ou  républicain.  L'exactitude  dans 
les  engagements,  et  la  bonne  foi  qui  doivent  ré- 
gner dans  le  co  nmerce,  ne  trouvent  que  des  em- 
barras et  des  écueils  dans  cette  société  de  biens. 
Les  créanciers  ne  savent  le  plus  souvent  sur  quels 
biens  ils  doivent  agir,  àcause  des  différents  effets 
de  la  communauté.  La  femme,  en  y  renouant, 

8eat  tromfter  à  tout  moment  la  foi  publique, 
ne  Ile  porte  ouverte  à  la  fraude  dans  les  failntes 
du  man,  quelquefois  nécessitées  par  les  profusions 
et  le  luxe  de  la  femme,  qui  U'ouvera  encore  le 
moyen  d'en  proQter? 

Que  la  loi  vienne  donc  au  secours  des  femmes 
mariées,  non  par  rétablissemeut  de  la  société  des 
biens,  mais  d  une  manière  plus  analogue  t  leur 
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situation,  à  l'intérêt  des  maris  et  à  la  tranquilUti 
des  familles.  Qu'elle  leur  assure  efliciiccmenl  la 
conservation  de  leurs  biens  et  de  leurs  dots;  qu'elle 
leur  accorde  même  ûea  privit^es,  tant  contre  l«s 
héritiers  que  contre  les  créanciers  du  mari,  pour 
la  restitution  de  leurs  créances  dotales. 

L'expérience  n'a  que  trop  appris  combien  1^ 
veuves  avaicut  à  soufTrir  les  lenteurs  affecta,  et 
quelquefois  indispensables,  qu'on  apportait  à  la 
restitution  de  leurs  dots.  Dépourvues  de  ressources, 
elles  n'avaient  ni  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins, 
ni  de  quoi  fournir  aux  frais  des  procédures  à 
l'effet  d'obtenir  justice.  Bans  cet  état,  le  convoi 
en  secondes  noces  ne  pouvait  qu'avoir  encore  plus 
de  difiScutté. 

La  plupart  des  lois  locales  ont  remédié  à  ces 
graves  inconvénients. 

D'un  côté,  les  aliments  et  les  entretiens  sont 
aorordés  aux  veuves  dans  la  maisoQ  du  mari 
pendant  l'année  de  deuil  :  d'autre  part,  et  après 
cette  époque,  elles  restent  en  pleine  jouissance  de 
la  succession  de  ce  dernier',  nont  elles  pniDaeot 
inventaire  et  dont  elles  acquittent  pareillement 
les  charges;  avantage  dont  elles  jouissent  jusqu'au 
parfait  remboursement  du  montant  de  leurs  dots 
et  ci-éances  dotales.  Bafin  des  créancière,  mais 
postérieurs,  procèdent  par  saisie  sur  les  bieus  du 
mari  ;  elles  ne  doivent  pas  attendre  les  longueurs 
des  ventes  forcées  et  des  distributions;  elles  ont 
le  privilège,  en  formant  opposition  à  la  saisie,  de 
se  taire  adjuger  sur^le-cliamp  l'objet  saisi,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  toutes  leurs  créances 
dotales,  et  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  en 
conti'adictoire  défense. 

Jamais  il  n'y  eut  plus  de  nécessité  de  venir  an 
secours  des  veuves,  par  de  pareils  moyens  ou 
autres  semblables,  que  dans  le  système  des  lois 
projetées.  Quand  on  se  les  représente,  après  k 
erte  de  leurs  époux,  abandonnées  à  eltes-mémed 
ans  le  dédale  de  ^toutes  ces  formalités,  de  ces 
délais  et  de  ces  difficultés  que  le  nouveau  projet 
de  loi  enfante,  l'bumaaité  commande  des  vœux 
pour  qu'à  la  faveur  d'un  privilège  extraordinaire, 
elles  aient  une  voie  pro:npte  et  assurée  de  par- 
venir efficacement  au  reinboui*sement  de  leur» 
créances,  au  milieu  du  cboc  de  cette  foule  d'héri- 
tiers légitimes  à  la  fois  et  testamentaires  ou  dona- 
taires, concourant  tous  à  partager  à  tiu«  aaiverael 
rbérédité  de  leurs  maris  ;  partage  d'ailleurs  sujet 
à  toute  espèce  d'incidents^  et  qui  peut  même  se 
compliquer  avec  les  intenninables  procédures  des 
ventes  forcées. 

SUCCESSIONS  LâGITIHES. 

La  loi  pourrait  encore  ménager  aux  époux 
d'autres  mveurs  dans  Tordre  de  succesaibilité 
qu'elle  établit  pour  recueillir  les  successions  lé- 
gitimes, et  sur  lequel  on  présentera  ici  quelques 
observations. 

Dans  l'examen  des  dispositions  du  jsrojet  de 
Ckide  relatives  à  la  manière  dont  la  loi  défère  1^ 
successions  ab  intestat^  il  parait  nécessaire  de  ne 

Eas  perdre  de  vue  le  principe  qui  dirige  le  légis- 
iteur  dans  cette  importante  matière.  Ce  principe, 
développé  dans  le  discours  préliminaire,  est  et 
doit  être  la  raison  civile,  les  convenances  parti- 
culières des  familles,  l'équité,  en  un  mot  fa  vo- 
lonté présumée  du  propriétaire  qui  n'a  pas  dis- 
posé de  ses  biens  avant  sa  mort.  La  loi  civile  se 
met  donc  &  sa  place  pour  faire  cette  disposition, 
indépendamment  de  toute  vue  politique  et  géné- 
rale. Elle  prend  pour  régie  des  libéralités  qu'elle 
fait,  l'affection  présumée  de  celui  qu'elle  rem- 
place ;  elle  pi^ume  cette  affection  dans  les  liais 
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du  sang;  et  &  ses  yeux  la  proximîté  du  degré  en 
est  la  mesure.  Telle  est  la  règle  sagcmeot  adoptée, 
qui  défère  les  successions  ab  intestat  aux  plus 
proches  parents  du  défunt,  dans  les  lignes  descen- 
dante, ascendante  et  collatérale. 

Cependant  la  disposition  du  projet  de  Gode 
(liv.  111,  t,  I,  c,  m,  seçl.l,  art.  27)  semble  s'écarter 
trop  de  cette  règle,  en  nè  considérant,  en  aucun 
cas,  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens,  pour  en 
régler  la  succession.  Il  semble  surtout  qu'à  l'égard 
de  la  ligne  ascendante,  ce  système  ne  se  concilie 
pas  du  tout  avec  la- volonté  présumée  du  défuut. 
Il  peut  arriver,  par  exemple^  que  l'aïeul  qui  aura 
fait  donation  de  ses  biens  h  son  petit-fUs  décédé 
sans  eo&nts,  verra  passer  ces  mêmes  biens  dans 
des  familles  qui  lui  sont  étrangères,  ou  que  tout 
au  moins  il  en  sera  privé,  lorsque  l'affection  et 
la  reconnaissance  du  donataire  semblent  lui  ac- 
coôler  toute  préférence.  En  effet,  cette  succes- 
sion se  divisant  en  deux  parts  égales,  l'une  pour 
les  parents  de  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  pour 
les  parents  de  la  ligne  maternelle,  l'aîeul  dona- 
teur sera  exclu  dans  sa  ligne  par  le  père  ou 
la  mère  survivants,  et  il  n'auru  aucune  part  dans 
l'autre  lig'ue,  à  laquelle  il  est  étranger. 

Ce  résultat  d'une  pareille  disposition  du  projet 
de  Code  choque  trop  les  convenances,  l'équité,  et 
les  sentiments  présumés  du  défunt,  pour  que  l'ob- 
servation n'en  doive  pas  être  présentée.  Il  semble 
accuser  à  la  fois  et  fa  règle  qui  confond  ici  la 
nature  et  l'origine  des  biens  pour  les  &ire  passer 
aux  d&ix  lignes,  et  la  division  même  de  ces  deux 
lignes  qui  reçoivent  les  biens  par  égales  portions. 

La  combinaison  de  ces  deux  règles  est  un  moyen 
assuré  d'exproprier  les  f&milles  de  leurs  biens, 
et  de  les  transmettre  aux  étrangers  par  l'inter- 
médiaire des  ascendants^  qui  reeueiUtint  ainsi  les 
biens  d'une  autre  famille,  qu*ils  transportent 
ensuite  à  la  leur. 

Ce  grave  inconvénient  est  bien  propre  à  faire 
regretter,  dans  la  ligne  ascendante,  l'usage  de  la 
maxime,  patema  pvtemis,  materna  matemis^  que 
les  anciennes  lois  romaines  avaient  adoptée,  et. 

3ui  a  été  même  en  vigueur  dans  plusieurs  parties 
e  ia  France.  On  n'entrevoit  pas  le  motif  qui  a  pu 
^re  rejeter  aujourd'hui  cette  maxime.  Le  point  de 
vue  général  de  la  division  des  fortunes,  ni  toute 
autre  raison  d'Etat,  ne  se  trouvant  nés  ici  en  op- 
position avec  le  grand  principe  d*^uité  qui  en 
fait  la  base,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Tasi^ndant 

3ui  a  le  malheur  desurvivre  à  l'enfant  à  qui  il  avait 
éjà  remis  le  dépôt  de  sa  fortune,  sera  privé  de 
la  faible  consolation  de  reprendre  ce  même  dépét. 
Funiqne  ressource  de  ses  vieux  jours.  Ah!  qu'il 
serait  crael  de  le  voir  ainsi  privé  des  dépouilles 
de  son  descendant,  qui  furent  et  qui  doivent  être 
encore  son  patrimome!  Pourouoi  ajouter  à  sa 
douleur  le  sentiment  pénible  de  devoir  les  partager 
avec  d'autrcsT 

Qnoique  la  donation  exproprie,  les  rapports  de 
bienfaisance  et  de  gratitude  entre  le  donateur  ou 
donataire  semblent  toujours  ménageràPexproprié 
certains  droits  ou  une  expectative  surlesbiens  don- 
nés. On  dirait  que  toutes  les  douationâ  sont  faites 
sous  la  condition  du  retour  en  de  décès  du  do- 
nataire sans  enfants.  On  est  tellement  familiarisé 
avec  cette  idée,  et  elle  est  si  naturelle,  qu'on  ne 
suppose  pas  qu  en  pareil  cas  le  donataire  put  dis- 
poser en  faveur  de  tout  autre  que  de  son  donateur. 
I)c  là,  cette  tendance  vers  le  retour  légal  qui  était 
presque  universellement  établi;  de  là,  la  sagesse 
de  la  maxime  :  patema  patemis,  materna  ma- 
têmis. 

Dans  la  ligne  ascendante,  le  système  de  divi- 
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sion  de  la  succession  en  deux  portions  égales 
pour  les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle, 
conduit  encore  à  d'autres  résultats  peu  conve- 
nables, en  ce  que  les  avantages  du  droit  de  suc- 
céder se  divisent  ainsi  d'une  manière  inégale, 
par  l'effet  mène  de  la  première  division  en  deux 
portions  égales.  Car  il  peut  arriver  qu'il  n'y  aura 
qu'un  seul  ascendant  dans  la  ligne  pi^cisé- 
ment  d'où  les  biens  ne  dérivent  pas  :  celui-ci 
recueillera  la  moitié  de  ta  succession.  Si  au  con- 
traire, dans  l'autre  ligne  d'où  proviennent  les 
biens,  ils  sont  deux,  ils  recueillent  et  partagent 
ensemble  l'autre  moitié. 
Cet  inconvénient  se  ferait  sentir  encore  bien 

filus  fréquemment  dans  la  ligne  collatérale,  où  a 
ieu  aussi  la  division  de  la  succession  en  iea% 
parts  égales,  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  et  l'antre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Il  pourrait  arriver,  et  il  arriverait 
souvent,  qu'un  parent  en  un  degré  très-éloignë 
d'une  ligne,  se  trouvant  seul ,  recueillerait  la 
moitié  de  la  succession,  tandis  que  l'autre  moitié 
serait  partageable  entre  plusieurs  parents  de  l'au- 
tre ligne  qui  seraient  dans  des  degrés  infiniment 

{dus  près.  La  loi  ne  fixant  pas  le  de^ré  où  finit 
a  parenté  pour  succéder,  il  serait  possible  de  voir 
un  collatéral  au  vingtième  degré  avoir  lui  seul 
dans  la  succession  une  part  égale  à  celle  qui 
serait  partageable  entre  vingt  cousins  germains 
qui  concourraient  dans  l'autre  ligne.  Il  peut  ne  pas 
sans  doute  y  avoir  moins  d'accord  entre  les  rela- 
tions de  libéralité  et  les  rapports  présumés  d'af- 
fection. 

Il  y  a  plus  :  on  verrait  encore  ce  môme  colla- 
téral au  vingtième  degré  (liv.  111,  tit.  l"*,  cbap.  v, 
s.  I,  art.  75)  exclure  l'époux  survivant  de  la 
succession  de  l'époux  qui  est  mort. 

On  ne  saurait  pénétrer  le  principe  qui  peut 
diriger  les  rédacteurs  du  projet  de  Gode,  dans  des 
dispositions  qui  paraissent  si  peu  convenables. 
Le  développement  qu'ils  en  ont  donné  dans  le 
discours  préliminaire,  ne  permet  pas  de  penser 
que,  dans  les  règles  a  établir  pour  le  partage  des 
successfons  ab  intestat,  ils  aient  incliné  vers  la 
raison  d'Btat  plutôt  que  vers  l'équité,  pour  flxer 
les  droits  et  les  convenances  de  ceux  que  la  loi 
doi  t  appeler  à  recueillir  les  successions.  D'ailleurs, 
l'équité  ne  peut  pas  avoir  dicté  de  pareilles  dis- 
positions, qui  contrarient  trop  ses  vues,  et  la 
raison  d'État  ne  peut  pas  avoir  de  vues  qui  jus- 
tifient ces  dispositions. 

Ce  serait  donc  là  le  résultat  nécessaire,  la  con- 
séquence non  pas  assez  prévue  du  principe  systé- 
matique de  ia  division  de  la  succession  en  deux 
lignes,  paternelle  et  maternelle,  entre  les  Mcen- 
dants  et  entre  les  collatéraux.  Qu'on  laisse  de 
côté  le  principe,  et  que  la  seule  proximité  du 
degré,  sans  avoir  égard  aux  lignes,  ouvre  le 
droit  et  établisse  le  concours  dans  le  partage  des 
successions  légitimes  ;  que,  sans  le  concours  d'une 
pareille  division  par  lignes,  le  frère  consanguin 
concoure  avec  le  germam,  si  l'on  veut,  en  prenant 
la  moitié  de  la  part  de  ce  dernier,  et  ainsi  de 
même  dans  les  autres  degrés  ;  que  parmi  les  ascen- 
dants, la  règle  paterna  paternis^  materna  matemw, 
fixe  leurs  droits  en  leur  préparant  le'  retour  de 
leurs  propres  biens;  que  les  époux  qui  ne  fai- 
saient qu'un  pendant  leur  vie  cessent  d'être  con- 
sidérés comme  étrangers  l'un  à  l'autre  après  la 
mort;  qu'ils  se  succèdent  mutuellement,  à  l  exclu- 
sion des  collatéraux  au  moins  éloignés,  et  que. 
dans  tous  les  cas,  la  loi  leur  assure  quelque  droit 
sur  leur  succession  réciproque. 
Quand  on  rapproche  lè  sort  des  éponx  dans  le 
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partage  des  successions  légitimes,  du  principe  qui 
a  (Jingé  les  nslacteurs  du  projet,  e'est-à-tlire  de 
la  voloDtc  présumée  du  dôlunt,  on  croirait  à  la 
méprise  en  voyant  les  épjux  appelés  ù  la  succes- 
sion après  l'épuisement  dus  degrés  de  toutes  lus 
lignes  collatérales;  avantage  ilTuBOîi-e  qu'on  ver- 
rait rarement  se  réaliser.  Non,  ce  n'est  pas  la 

5 lace  que  leur  assigne  leur  amour  mutuel,  cette 
uuce  tendresse,  ce  sentiment  de  préférence  qui 
l'emporte  sur  tout  autre  sentiment;  ce  n'est  pas 
là  le  prix  des  soins  touchants  qu'ils  se  sont  pro- 
digués pendant  leur  vie,  ni  la  récompense  qu'ils 
en  doivent  trouver  à  la  mort  l'un  de  Vautre. 

Chez  les  Romains,  ces  considrratioas  avaieot 
ménagé  un  meilleur  sort  aux  époux  sur  leur  suc- 
cession réciproque.  Ou  ils  y  étaient  appelés  après 
le  huitième  degré  des  collatéraux;  ou,  lorsqu'ils 
étaient  dans  le  besoin,  la  quarte  de  corajiiséra- 
tioii  leur  était  réservée  coDlre  tou.-;  héritiers.  Cette 
disposition  bienfaisante  était  en  vigueur  au  moins 
dans  les  parties  de  la  France  régies  par  le  droit 
écrit  :  pourrions-nous  aujourd'nui  être  moins 
justes  ou  moins  humains? 

Dans  certains  même  de  ces  pays,  oii  la  règle 
patemapaternis,  materna  maternis,  déférait  la  suc- 
cession des  enfaotA  décédés  impubères,  ou  adop- 
tait le  sage  tempérament  de  réserver  toujours  au 
père  on  &  la  mére  la  légitime,  qui  était  le  quart  de 
la  succession.  C'était  un  secours,  un  soulagement 
de  la  perte  qu'ils  venaient  de  faire;  avantage  qui 
ne  devrait  jamais  leur  être  refuse  dans  toutes  les 
circonstances  où  cette  maxime  trouverait  son  a[>- 
plication;  c'est  ainsi  qu'il  serait  sagement  pourvu 
a  tous  les  cas,  dans  la  successiou  déf^Tée  aux 
ascendants,  par  la  disposition  d'une  règle  géné- 
rale fondée  sur  l'équité  et  la  raison,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  saurait  être  mieux  modifiée. 

Au  surplus,  on  ne  peut  pas  passer  sous  silence 
l'inconvénient  et  les  difficultés  que  fait  naître  le 
partage  des  successions  par  ligne  paternelle  et 
maternelle,  dans  les  opérations  multipliées  de 
ce  partagé,  et  surtout  dans  les  rapports  qui  doi- 
vent être  faits  à  la  masse.  On  peut  s  en  convaincre 
en  jetant  les  yeux  sur  les  parties  du  projet  de 
Code  où  il  est  traiti^  de  ces  rapports,  et  particu- 
lièrement au  livre  lil,  t.  IX,  c.  ii,  s.  ii,  art.  22, 
déjà  rapporté  dans  les  observations  contenues  au 
paragraplie  premier.  On  y  verra  que  les  disposi- 
tions y  sont  tellement  compliquées  par  la  com- 

Slication  même  des  cas.  qu'il  sera  rare  que  la 
iscussion  des  droits  n'entraîne  pas  des  contes- 
tations. Plus  les  lignes  se  prolongent  dans  les 
drgrés  éloignés,  plus  les  cas  se  compliquent  et 
les  difOcultés  se  multiplient. 

Que  cet  ordre  de  partage  par  lignes,  que  la 
prolongation  du  lien  jusquà  des  degrés  éloignés, 
cèdent  à  un  mode  plus  sîm|]le  de  partage,  qui 
prévienne  les  difficultés  et  qui  n'appelle  pas  le 
plus  souvent  des  inconnus,  au  préjudice  des  plus 
proches,  au  préjudice  des  époux. 

DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES,  OU  PAR  DONATIONS 
ENTRE-VIFS,  OU  A  CAVSE  DE  MORT. 

Si  le  vœu  de  la  nature  n'est  pas  écouté  dans 
l'ordre  établi  pour  les  successions  ab  inteataty  il 
ne  parait  pas  moins  contrarié  dans  la  disposition 
du  projet  de  Gode  nui  fîxe  (1. 111,  t.  IX,  c.  ii,  s.  i, 
art.  16)  la  portion  disponible  des  biens,  soit  par 
acte  entre-vifs,  ou  &  cause  de  mort,  au  quart  si 
le  disposant  laisse  à  son  décès  des  ennuta  ou 
descundantâ;  à  la  moitié,  s'il  laisse  drs  ascen- 
dants ou  ihïres  et  sœurs;  aux  trois  quarts ,  s'il 
laisse  des  neveux  on  nièces,  enfiaats  au  premier 
dcgrii  d'un  frère  ou  d'une  sœur. 


C'est  ainsi  que  les  nouvelles  lois  donneront 
aux  hommes  de?  successeurs  qu'ils  ne  pourront 
lias  écarter,  et  qu'elles  vont  porter  atteinte  a  la 
libre  dispo.<ition  des  biens,  qui  fait  le  caractère 
le  plus  essentiel  de  la  propriété,  et  que  la  sagesse 
de  la  nouvelle  législation  devrait  leur  garantir. 
Aus.^i  cesystOme,  contraire  au  droit  naturel,  pros- 
crit {>ar  réouiti'!  ou  la  raison  civile,  no  trouve 
pas  même  d'appui  dans  notre  droit  politique. 

Le  droit  de  dispoi^er  des  biens  n'est  autre  chose 
que  le  droit  même  de  propriété;  et  si  le  droit  de 
propriété  repose  sur  la  base  du  droit  oaturel, 
c'est  viLiler  le  droit  naturel  que  de  limiter  et  ré- 
duire le  droit  de  dispo^er  des  biens. 

Que  le  droit-  de  propriété  remonte  à  l'état  de 
nature,  et  existe  avant  rétablissement  de  la  so- 
ciété, c'est  un  fait  dont  la  l'reuvo  incontestable 
est  dans  le  travail  et  les  facultés  physiques  de 
l'homme,  dans  ses  besoins  et  dans  fes  moyens 
naturels  qu'il  a  de  les  satisfaire. 

En  entrant  dans  la  société,  il  y  a  apporté  aa 
personne  avec  ses  droits  naturels,  la  sûreté  in- 
dividuelle, l'égalité,  la  liberté  et  .la  propriété; 
droits  qui  se  reunissent  et  se  confondent,  pour 
ainsi  dire,  dans  celui  de  la  propriété.  La  société 
s'est  obligée  à  garantir  ses  droits  et  sa  pei-sonae, 
et  &  les  défendre  par  la  réunion  de  la  force  de 
tous.  Ce  n'est  donc  pas  pour  les  sacrifier,  mais 
bien  pour  les  conserver  et  en  jouir,  que  ses  droits 
individuels  sont  mis  sous  la  protection  de  tous 
et  sous  la  garantie  de  la  force  publique.  Si  le 
maintien  de  la  société  ou  l'intérêt  général  en 
exige  le  sacrillce  d'une  partie,  c'est  pour  assurer 
eflicacement  la  paisible  et  entière  jouissance  de 
l'autre. 

Ainsi  ni  l'institution  sociale,  ni  ses  lois,  n'ont 
donné  l'être  an  droit  de  propriété,  déjà  jpréexis- 
tant;  mais  elles  le  garantissent  et  le  défendent; 
elles  en  règlent  l'exercice  sous  les  rapports  de 
l'utilité  et  de  la  convenance  générale,  mais  sans 
en  détruire  et  en  altérer  l'essence.  C'est,  encore 
une  fois,  la  conservation  et  le  paisible  exercice 
de  ce  droit  qui  font  le  but  et  la  condition  essen- 
tielle du  pacte  social. 

Si  le  droit  de  propriété  n'est  autre  chose  que 
celui  de  disposer  par  l'abus  même  de  l'objet,  nul 
doute  donc  que  cette  faculté  ne  soit  natamle  à 
l'homme,  qu  il  ue  paisse  l'exercer  dans  l'état  de 
natura  sans  l'Intervention  de  la  loi,  et  dans  Fétat 
civil  avec  noterrention  de  la  loi,  qui  assure  et 
garantit  l'effet  delà  disposition  derhomme. 

D'où  il  suit  que  cette  garantie  est  un  engage- 
ment de  la  société,  qui  dirige  moins  qu'il  ne 
maintient  l'exercice  du  droit  de  propriété,  et  qui, 
au  lieu  de  prendre  la  place  de  la  volonté  de 
l'homme  pour  exercer  ce  droit,  assure,  au  con- 
traire, l'etfet  de  cette  vobnté  et  la  di^iositioa 
qui  eu  est  la  suite. 

D'où  il  suit  encore  que  les  actes  que  l'homme 
fait  sur  la  disposition  de  ses  biens,  tant  entre- 
Tifs  qu'à  cause  de  mort,  sont, un  pur  exercice  de 
ses  droits  naturels,  et  non  un  bienfait  de  la  loi 
civile,  dont  le  ministère  s'étend  moins  sur  le 
fonds  et  la  substance  de  pareils  actes  que  sur  la 
forme  et  les  autres  rsipports  extérieurs  qui  peu- 
vent les  modifier. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  que  le  droit  de  propriété 
Rnit  avec  la  vie  du  propriétaire,  et  que  la  dispo- 
sition de  SCS  biens,  qui  s'étend  au  delà  du  tom- 
beau, ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  loi,  imUl 
lui  appartient  de  régler  à  son  ^é,  sans  coosolter 
la  volonté  de  l'homme. 

Alors  il  ne  devrait  pas  en  être  ainsi  de  la  dis- 
position que  l'homme  ferait  de  ses  Mens  par  actes 
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entre-Tifs;  et  il  n'appartiendrait  donc  pas  à  ialoi 
de  la  régler,  modifier  et  réduire,  pour  ne  pus  dire 
'  détruire,  dans  le  sens  du  projet  de  Gode  civil.  Il 
serait  au  moins  Tacultatif  de  disposer  par  dona- 
tion entre-Tirs,  de  plus  du  quart,  du  tiers  et  de 
la  moitié  de  ses  biens  :  ce  serait  toujours  un 
triomphe  d>i  droil  naturel  sur  la  loi  civile  ou 
politique. 

Mais  ce  triomphe  parait  devoir  être  comp!et. 
Les  dispositions  à  cause  de  morl,  dérivant  de  la 
môme  source,  ne  doivent  pas  avoir  moins  d'effi- 
cacité. C'est  pendant  lu  vie  du  disposant  qu'elfes 
sont  faites;  et  elles  ne  sont  pas  moms  que  les  dis- 
positions entre-vifs,  la  inaniiestalloQ  (^e  savo  onti'. 
La  loi  civile  devrait  prêter,  au  contraire,  plus 
d'appui  à  leur  exécution,  &prèn  la  mort  de  celui 
qui  eu  est  l'auteur,  et  qui  parait  les  lui  avoir  plus 
ùarliculièrement  recommandées.  Le  temps  de 
rexécution  des  dispositions  est  une  circonstance 
trop  indifférente  et  trop  étraïuôre  pour  qu'elle 
puisse  tellement  influer  sur  le  droit  de  disposer, 
qu'elle  ea  empêche  l'exercice  et  l'exécution, 
uu'impoite  en  effbt  qu'une  disposition  soit  pure 
et  simple,  (m  qu'elle  soit  conditionnelle;  que  son 
exécution  ait  lieu  k  l'instant  m^me,  ou  qu'elle 
soit  différée  à  un  terme  fixe  ou  incertain  :  son 
effet  n'en  doit  pas  être  moins,  dans  tous  ces  cas, 
garanti  par  la  loi.  Et  que  sont-ce  les  dispositions 
à  cause  de  mort,  si  ce  n'est  des  actes  dont  l'effet 
révocable  tient  à  l'évtynement  de  ta  mort  même? 

D'ailleurs  cet  effet,  préparé  pendant  sa  vie, 
s'opiïre  moins  uu  delà  du  tombeau  qu'au  premier 
moment  de  la  mort  du  di^^posant,  qui  est  le  der* 
nier  momentde  sa  vie.  C'est  ce  moment  qui  le  dé- 
pouille, et  le  donataire  se  trouve  dès  lors  investi. 

Non,  la  loi  civile  qui  est  l'équité  même  et  sou- 
vent la  loi  naturelle  éttrite,  ne  peut  pas  sanction- 
ner l'atteinte  portée  au  principe  le  plus  sacré  du 
droit  naturel,  oui  est  la  propriété,  ou  le  droit  de 
disposer  de  ses  biens;  droit  fondamental,  et  qui 
est  la  base  de  toute  société  policée. 

Une  pareille  atteinte  ôteraitaans  doute  le  prin- 
cipal attrait  de  la  propriété  des  biens.  C'est  en  en 
disposant  qu'on  eu  jouit;  et  on  parait  en  pwpé- 
tuer  la  jouissance,  lorsqu'on  en  dispose  pour  un 
temps  après  la  mort.  Priver  ou  gêner  l'homme  dans 
la  disposition  de  ses  biens,  c'est  lui  interdire  ou 
le  gêner  dans  ce  doux  commerce  de  bienfaits  qui 
fait  le  charme  de  ta  vie.  Duos  la  communication 
des  services  et  des  récompenses,  le  parent  se  rap- 

F roche  du  parent,  et  l'homme  se  rapproche  de 
homme  :  en  cherchante  mériter  réciproquement 
les  uns  des  autres,  ils  se  rendent  la  vie  plus  douce 
par  l'exercice  des  vertus  sociales,  dont  la  nature 
-  a  placé  le  germe  dans  leur  cœur. 

Ici  ou  voit  le  père  environné  de  la  confiance, 
de  l'amour  et  du  respect  do  ses  enfants,  qui  voient 
dans  l'auteur  de  leurs  jours  le  rémunérateur  deleur 
sagesse  et  de  leur  bonne  conduite,  l'arbitre  de 
leur  sort.  Là  les  soins  empressés,  les  tendres  sol- 
licitudes de  l'époux,  préparent  &  l'époux  des 
bienfaits  et  des  récompenses  qui  en  soot  ledigne 
prix.  Le  collatéral  trouve  dans  les  degrés  plus 
Éloignés  de  parenté,  l'intérêt  de  la  proximité  du 
sung  fortifié  par  l'espérance.  La  Tieulesse  et  l'in- 
firmité ne  restent  jamais  sans  secours,  par  le  dé- 
dommagement qu  un  juste  retour  laisse  toujours 
attendre.  Butin  il  existe  nu  lien  de  plus  entre  les 
bommes,  qui  resserre  celui  de  l'humanité,  et  sup- 
plée utilement  à  sa  faiblesse. 

Otez  k  l'homme  la  faculté  de  disposer  de  ses 
biens,  ou  réduisez-la  jusqu'à  un  cei-tain  point;  et 
toutes  ces  belles  convenances  disparaissent.  Dans 
le  choix  aveufrie  que  la  loi  foit  de  ses  successeurs, 


un  ne  trouve  ordinairement  pour  tout  produit 
que  l'ingratituile  d'un  côté,  pour  ne  rien  .dire  de 
plus  et  preifnue  toujours  le  mécontentemtmt  et 
le  dépit  de  l'autre.  Si  la  loi  civile  doit  choisir 
entre  ces  deux  partis,  certainement  elle  ne  con- 
trariera pas  la  nature,  et  elle  favorisera  au  con- 
traire tous  les  avant^es  que  la  faculté  de  dis- 
poser des  biens  produit  dans  les  Familles  et 
entre  particuliers.  C'est  à  régler  leurs  droits,  k 
saisir  leurs  cuoTenances,  que  son  équité  doit  tou- 
jours incliner. 

Comment  pourrait- elle,  la  loi  politique,  entraî- 
née par  la  vue.  d'un  intérêt  supérieur,  sans  s'ar- 
rêter à  la  barrière  que  le  droit  naturel  lui  oppose, 
ni  aux  convenances  adoptées  par  la  loi  civile,  en- 
chaîner riiommu  dans  1  exercice  du  droit  le  plus 
précieux  de  la  propriété,  ou,  pour  mieux  dire,  du 
droit  qui  seul  la  constitue,  la  fiiculté  de  disi>08er 
de  ses  biens? 

L'exagération  des  principes  ne  connaît  pas  de 
bornes  danslc  pouvoir  de  la  loi  politique;  laruiëon 
y  en  trouve.  Ces  boroes  sont  dans  l'ubjet  même 
de  ce  pouvoir;  et  o^t  objet  est  l'intérêt  général  de 
la  société,  préféré  à  l'intérêt  individuel  et  aux 
convenances  particulières.  Lorsque  l'intérêt  de 
l'individu  choque  celui  de  l'filat,  ce  dernier  l'em- 
porte :  maisc*eslà  Toccasion  de  ce  choc  seulement 
qu'est  bornée  celte  préférence.  Si  lasitiiation  par- 
ticulière di!  l'Etat  ne  peut  pas  s'accommoder  des 
rapports  et  des  convenances  établis  par  la  loi  na- 
turelle et  civile  entre  les  membres  du  corps  social, 
l'intérêt  del'Ëtat  en  exige  le  sacrilice  ou  la  modi- 
fication. 11  est  dans  l'intention  de  tous  les  mem- 
bres que  le  cor[)8  social  se  maintienne,  et  sa 
conservation  devient  le  grand  objet  de  tous  les 
sacrifices  individuels.  C'est  donc  dans  ce  sens  qu'il 
fout  entendre  la  grande  maxime  d'Etat,  que  la  loi 
politique  sacrifie  l'homme  au  cito^en^  et  la  petite 
famille  à  la  grande;  sacrifice  toujours  déterminé 
et  proportionné  aux  seuls  besoins  de  l'Btat. 

Or  où  est  ici  la  nécessité  du  sacrifice  que  la 
ruson  d'Gtat  peut  exiger  de  l'homme  et  du  citoyen, 
quant  &  la  niculté  naturelle  de  disposer  de  ses 
biens?  Loin  de  contraster  avec  nos  principes  con- 
stitutionnels, l'usage  de  cette  faculté  y  trouve  au 
contraire  un  nouvel  appui.  Ces  principes,  tendant 
à  des  préféreuces  et  h  établir  des  différences  poli- 
tiques entre  les  citoyens,  ne  peuvent  que  s'allier 
parfaitement  avfc  les  principes  des  affections 
humaines,  qui  tendent  aussi  aux  préférences,  et 
amènent  de  légères  inégalités  de  fortune,  qui, 
étant  inévitables  dans  l'ordre  social,  entrent 
même  dans  le  dessein  de  la  loi  politique. 

Tel  est  l'heureux  rapport  de  nos  lois  constitu- 
tionnelles ou  pohtiques  avec  nos  lois  civiles, 
qu'elles  permettent  à  celles-ci  de  se  diriger  par 
réquité,  qui  ne  choque  personne,  dans  les  Règles 
à  établir  sur  riutércssant  objet  de  la  disposition 
des  biens.  L'accord  de  ces  lois  justifie  les  unes 
et  les  autres  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  saine 
politique.  Si  nos  lois  constitutionnelles  avaient  pu 
se  mettre  en  opposition  avec  la  nature,  la  raison 
civile  et  l'usage  qui  nous  ont  toujours  garanti  la 
libre  disposition  des  biens,  elles  n'auraient  pas 
sans  doute  obtenu  cet  assentiment  libre  et  gé- 
néral qui  est  le  gsrant  de  leur  sagesse  et  de  leur 
convenance,  et,  on  peut  dire,  de  leur  durée.  On 
admirera  tant  qu'on  voudra  ces  anciennes  con- 
stitutions républicaines  qu'on  appelle  fortes,  et 
qu'on  appellerait  mieux  violenteii,  parce  qu'elles 
transforment  et  altèrent  à  la  fois  la  constitution 
de  l'homme,  contrarient  et  bouleversent  la  nature 
humaine.  Ces  institutions  éphémères  nous  ont 
appris  qu'il  n'y  a  que  la  justice  et  la  itiison  qui 
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soient  durables  parmi  les  hommes,  parce  qu'elles 
sont  des  émanations  de  rimpérissable  nature. 

Oui,  la  justice  et  la  raison  saranti^sent  ta  durée 
de  la  constitution  d'un  Btat,  lorsque  les  rapporta 
et  leâ  convenances  générale»  qui  naissent  tant 
do  la  situation  locale  que  du  caractère  national, 
sont  tellement  saisis  par  le  système  d'institution, 
que  les  mœurs  se  trouvent  conformes  aux  lois, 
et  les  lois  aux  principes  politiauesou  aux  maximes 

aui  gouvernent  l'Btat.  C'est  dans  cette  harmonie 
e  tous  les  rapports  et  de  tous  les  principes,  que 
se  conserve  et  se  propage  l'esprit  de  justice  oui 
maintient  l'ordre  général  et  particulier  dans  les 
sociétés  ;  en  les  mettant  en  opposition  les  uns  avec 
les  autres,  on  les  constitue  dans  un  état  de  vio- 
lence qui  ne  peut  pas  être  de  durée. 
Or,  en  maintenant  la  libre  disposition  des  biens. 
'  la  loi  politique  réunit  tous  ces  objets  généraux  de 
convenance,  qui  tombent  si  bien  de  concert  avec 
les  rapports  naturels  et  civils  sur  le  point  de  la 
plus  grande  importance  qui  puisse  occuper  le  lé- 
gislateur. .  .    ,    ^  ,  .,, 

D'un  côté,  on  voit  le  père  de  famille  ressaisir 
les  rênes  d'un  gouvernement  que  la  défense  de 
disposer  de  s^  oiens  lui  avait  fait  tomber  des 
mains.  Sous  le  gouvernement  paternel,  on  verra 
renaître  les  mœurs  domestiques  qui  préparent 
les  mœurs  publiques.  L'enfant  plus  docile  sou- 
lagera la  vieillesse  du  père  qui  pourra  le  récom- 
penser. L'enfant  hardi  et  entreprenant  ne  cumu- 
lera pas,  au  moins  avec  le  même  avantage,  le 
produit  de  son  industrie  exercée  hors  la  maison 
paternelle,  avec  le  produit  d'une  autre  industrie 
qui  aura  augmenté  ou  conservé  le  patrimoine  de 
ses  pères.  L^enfant  ingrat  ou  rebelle  pourra  être 
puni  ou  délaissé.  Enhn,  1  &ge,  le  sexe,  les  inûr- 
mités  et  les  talents  des  enfontSf  tout  pourra  entrer 
en  balance  dans  les  libéralités  du  père  et  dans  la 
sage  distribution  de  ses  biens. 

I)'autre  part,  la  sage  destination  du  père  de 
funille  6bviera  à  toutes  les  difficultés  et  aux  in- 
convénients qui  résultent  nécessairement  d'un 
partage  de  biens  qui  est  le  seul  effi't  de  la  loi. 
fins  ces  partages,  la  rigueur  exclut  les  conve- 
nances,  elles  licitations  dénaturent  les  domaines. 
Le  morcellement  des  propriétés  y  est  inévitable, 
avec  rinconvénient  des  tîervitudes  qui  en  résul- 
tentetde  la  diminution  des  moyens  d'exploita- 
tion Il  y  a  des  foniis  dans  les  patrimoines  des- 
tinés k  ^exploitation  des  autn-s  fonds,  qui,  dans 
les  partages,  produisent  le  double  inconvénient 
de  cesser  d'avoir  de  la  valeur  et  de  diminuer  celle 
des  autres  fonda  dont  on  tes  détache.  Tous  ces 
inconvénients  graves  pèsent  surtout  surl'araicul- 
ture;  et  onne  (toit  pas  perdre  de  vue  que  la  France 
est  plus  agricole  que  commerçante. 

Enflnie  commerce  et  l'industrie  acquerront  une 
nouvelle  activité,  si  le  produit  du  travail  devient 
une  propriété  réelle  dont  on  puisse  librement  dis- 
poser Si  la  disposition  des  revenus  est  une  jouis- 
Lncé*  la  focullé  de  disposer  des  fonds  ou  des 
biens  sera  sans  contredit  une  jouissance  plus 
complète.  C'est  ia  faculté  de  jouir  qui  fait  naître 
le  désir  d'acquérir;  et  ce  désir  est  le  principal 
moteur  de  l'industrie  humaine.  Aussi  fe  despo- 
tisme en  dévorant  la  propriété  ou  la  faculté  de 
iouir  'tue  le  désir  d'acquérur,  et  avec  lui  les  arts, 
le  commerce  et  l'industrie,  qui  font  la  prospérité 
des  États  modernes,  et  proportionnent  les  ressour- 
ces à  nos  besoins  si  multipliés. 

Mais  qu'on  ne  s'alarme  pas  des  acquisitions  et 
des  capitaux  que  peut  accumuler  le  comperœ, 
ni  de  rinégalité  des  fortunes  qui  peut  résulter  de 
(îon  af-tivité  a  en  acquérir. 


Ce  mal  politique  ne  peut  pas  aujonrdlim  ftn 
porté  à  an  période  qui  puisse  menacer  ni  lis 
mœurs  ni  la  liberté  publique.  Un  remi-deplDg 
analogue  et  moins  violeot  que  celui  de  l'in^. 
lité  dans  les  partages  des  successions,  agit  sans 
cesse  par  une  vertu  eflicace  contre  les  prt^çrës  do 
mal.  Ce  remède  se  trouve  dans  l'abolition  dn 
instituiioos  monarchiques,  qui  étaient  le  nioven 
ou  l'occasion  de  conserver  ces  fortunes  cofos- 
sales  qui  se  transmettaient  aux  aînés  des  fomiltes, 
sans  que  les  cadets  y  eussent  à  peine  part.  Le^ 
substitutions  en  faisaient  des  dépôts  qui  ne  pou- 
vaient recevoir  ou  ne  recevaient  oruinaireineut 

?|ue  de  l'accroissement  par  l'accession  d'aulm 
ortunes  que  les  mariages  y  unissaient.  La  robe, 
l'épée  et  l'ëgliEe  offraient  toute  espèce  de  res- 
source à  l'établissement  des  cadets  et  des  filles, 
sans  que  le  patrimoine  des  pères  dût  beaucoup v 
contnouer.  Btais  cet  ordre  de  choses  n'est  plus  ; 
et  la  conservatiou  des  grandes  fortunes  n'un 
plus  désonoais  la  même  facilité. 

Uu  reste,  on  connaît  assez  l'usage  où  soDtk 
commerçants  d'associer  leurs  enfants  à  leur  né> 
goce.  et  d'avantager  considérablement  les  litki 
qu'ils  marient.  C'est  là  un  partage  qu'ils  font  île 
leur  fortune  entre  leurs  enfants;  et  ce  qu'ils  fai- 
saient auparavant  par  guùt  et  par  choix,  ils  doi- 
venlle  faire  aujoura'hui  par  nécessité  et  parl'ia- 

fiossibilitéoù  ils  seraient  de  procurer  autremeati 
eur  famille  des  établissements  convenables. 
leurs,  les  fortunes  que  lu  commerce  enfante  ne 
sont-elles  pas  assez  sujettes  aux  coups  du  sut, 
pour  que  ta  loi  doive  s'occuper  avec  soUidtoile 
du  som  de  les  diviser  et  de  les  détruire? 

On  ne  peut  pas  être  touché  non  pins  d'à» 
autre  considération  qu'on  met  en  avant  pour  in- 
troduire l'égalité  dans  les  partages  des  sacccs- 
sionSf  sur  les  motifs  qu'en  divisant  les  fortuDes, 
elle  est  favorable  &  un  plus  grand  nombre  dr 
cohéritiers  qui  ont  part  i  ta  suocession. 

Gomme  si  riotérêt  de  ces  cohéritiers  pouvaii 
être  mis  en  opposition  avec  le  droit  sacré  de 
propriété .  gui  assure  la  libre  disposition  dît 
biens  à  celui  qui  réunit  ce  droit  !  Gomme  si  l'in- 
térêt d'un  plus  grand  ou  moindre  nombre  de  co- 
héritiers pouvait  prendre  ici  rappurence  d'un 
intéiét  général,  tel  qu'il  pût  attirer  à  lui  l« 
sacrifice  du  droit  même  de  propri^  qui  est  ie 
fondement  de  l'institution  sociale  1 

D'ailleurs,  la  loi  ou  la  volonté  générale  ne  peul 
statuer  que  sur  un  objet  d'utilité  commune  « 
d'intérêt  général  :  or,'  en  statuant  sur  un  intérêt 
qui  divise  la  totalité  des  membres  de  l'Eut  en 
parties,  la  volonté  cesse  d'être  générale,  comme 
l'objet  sur  lequel  elle  statue;  et  la  loi  ne  peut 
plus  régler  U«  rapports  du  tout  ainsi  divisé. 

C'est  ainsi  que  Pabolitioo  des  dettes  par  Soi» 
fut  considérée  comme  une  spoliation  qai  « 
pouvait  pas  être  justifiée  par  rinlérêt  da  plui 
grand  nombre  des  citoyens  -qui  en  profitèrent  ad 
détriment  des  autres.  C'est  mnsi  que  le  change* 
meut  de  propriété  en  faveur  des  prolétaires  se* 
rait  une  révoltante  usurpation,  quoiqae  \fi 
propriétaires  dépouillés  restassent  en  moindre 
nombre.  C'est  ainsi  enfin  que  l'effet  rétroactif  de 
la  loi  du  17  nivOse  an  tl  a  été  aboli  par  ai>e  loi 
remplie  d'équité ,  malgré  les  clameurs  qu'on 
faisait  entendre  en  foveur  des  cadets,  qai  étai^ot 
en  plus  grand  nombre,  et  qui  jouissaieutdeeti 
effet  rétroactif  au  préjudice  des  atoés. 

Ainsi,  toutes  les  considérations  d'intérêt  séoénl 
se  réunissent  aux  convenances  particoliéres,  et 
les  principes  {wfitiques  coincideut  avec  la  lo 
naturelle  et  civile,  pour  assurer  au  père 
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mille,  aux  collatéraux  et  à  tout  propriétaire,  la 
libre  disposition  des  bieus,  taot  par  contrats 
eotre-Tifs  gue  par  actes  de  dernière  volonté. 

Ramené  à  ce  poiat  de  sa  liberté  naturelle, 
l'homme  pourra  désormais  se  montrer  avec  fran- 
chise et  avec  contlance  devant  la  loi,  qui  lui 
permet  ce  qu'il  doit  lui  ëtre  si  aj^able  de  faire, 
c'est-à-dire  de  disposer  de  ses  Siens.  Plus  d'in* 
quisition  à  exercer  envers  les  contrats  qu'il  lui 

fdaira  de  passer  \  plus  de  contestations  sur  la  va- 
îdité  des  actes  pouvant  faire  soupçonner  une 
dispoaition  prohibée  des  biens.  Le  système  pro- 
hibitif, en  commandam  pour  ainsi  dire  la  fraude, 
ne  fera  plus  violence  à  la  probité  même.  Il  ne 
forcera  plus  le  propriétaire  de  se  dépouiller, 
conire  son  gré,  pour  éluder  ses  gênantes  dispo- 
sitions, ou  de  passer  des  actes  nuls,  qui  ne  pou- 
vaient profiter  qu'au  fisc  par  les  droits  qu'il  opé- 
rerait. Tel  est  le  sort  des  lois  prohibitives,  que 
leur  exécution  éprouve  d'autant  plus  de  dim- 
cuttés  qu'elles  sont  plus  contraires  au  droit  na- 
turel, et  qu'en  familiarisant  lee  hommes  avec  la 
fraude,  elles  contribuent  puissamment  h  les  rendre 
fourbes  et  méchants. 

Aussi,  si  la  liberté  de  disposer  des  biens  peut 
être  restreinte  en  faveur  des  descendants,  si  la 
crainte  de  l'abus  de  cette  liberté  naturelle  lui  fait 
trouver  des  borqes  dans  l'obligation  étalement 
naturelle  ofi  sont  les  parents  de  nourrir  et  entre- 
tenir les  enfants,  la  loi  ne  saurait  être  trop  cir- 
conspecte ni  user  de  trop  de  réserve  en  fixant 
les  limites  de  cette  faculté,  qui  est  si  nécessaire 
et  doit  être  si  précieuse  aux  die&  de  famille. 
Restreindre  dans  les  ascendants  la  faculté  de  dis- 
poser au  quart  des  biens ,  c'est  évidemment  la 
détruire,  ou  la  réduire  à  l'impossibilité  d'opé- 
rer l'effet  qu'on  doit  en  attendre  dao^  le  sein 
des  familles  :  c'est  présumer  trop  mal  de  ûi 
tendresse  paternelle;  c'est  croire  qu'il  n'y  a  que 
des  pères  injustes;  c'est  ne  pas  croire  qu'il 
y  ait  des  enfants  ingrats*,  c'est  enfin  s'écarter  des 
lois  de  la  nature  et  de  toutes  ios  convenances, 
sans  une  indispensable  nécessité.  Que  la  dispo- 
nibilité des  biens  des  ascendants  s'étende  au  con- 
traire jusqu'aux  deux  tiers  de  ses  biens,  et  que 
l'autre  tiers  reste  affecté  à  l'obligation  naturelle  de 
la  paternité;  les  pères  auraient  encore  &  réclamer 
contre  cette  gêne,  qui  ne  serait  pas  réciproque 
entre  eux  et  leurs  enfants. 

Au  surplus,  on  ne  saurait  mieux  faire  usage 
de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  qu'en  adop- 
tant les  régies  établies  par  les  fiomains  à  cet 
égard,  dégagées  des  subtilités  et  de  tous  les  ac- 
c^oires  étrangers  &  nos  prïncipes  et  à  nos  in- 
stitutions. On  disposait  cbes  eux  et  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  soit  entre-vifs,  soit  k  cause  de 
mort,  à  titre  particulier  ou  à  titre  universel.  Le 

{tremier  de  ces  titres  s'allie  avec  loutre  dans 
a  succession  ofr  intesUU,  et  dans  la  succession 
testamentaire  :  mais  deux  titres  universels,  c'est-i 
à-dîre  la  succession  testamentnirc  et  la  succes- 
sion léfdtime,  s'excluent,  ou,  pour  mieux  dire, 
la  première  exclut  celle-ci.  Cette  exclusion  obvie 
aux  embarras  et  aux  difficultés  qui  naissent  du 
concours  de  deux  titres  gui  s'entre-choquent,  n'y 
ayant  qu'une  seule  succession  ouverte,  soit  ié- 
^time,  soit  testamentaire  :  ce  titre  universel 
réunit  l'universalité  des  biens  et  droits,  tant  en 
actif  qu'en  passif;  on  sent  que  cette  réunion  n'étant 
qu'une,  peut  i-epréseiiter  la  personne  du  défunt, 
et  que  cette  fiction  est  des  plus  heureuses  pour 
donner  une  consistance  à  l'hérédité  qui  se  sou- 
tient par  ses  propres  forces,  avant  même  qu'elle 
ait  m  acceptée. 
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Observations  générales  sur  l'ensemble  du  projet  de 
Code  civil  et  de  ses  dispositions. 

Les  observations  qui  ont  été  Faites  dans  les 
paragraphes  précédents,  sur  les  dispositions  par- 
ticulières du  projet  de  Gode,  doivent  être  la  base 
et  déterminer  la  plupart  de  celles  qu'on  va  tracer 
ici  sur  l'ensemble  et  sur  les  dispositions  générales 
de  l'ouvrage. 

La  première  des  réOexions  générales  qui  peu- 
vent résulter  des  observations  particulières  dont 
on  vient  <le  parler^  ne  peut  que  se  rapporter  au 
caractère  de  simplifié  qui  ne  parait  pas  se  mon- 
trer dans  certaiuffi  dispositions  importantes  du 

Srojet  de  Gode.  Ge  n'est  pas  qu'on  ne  sente  la 
iffîcalté  et  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  trop  sim- 
plifier les  lois,  surtout  dans  les  matières  qui  sont 
elles-mêmes  compliquées:  mais  il  semble  que 
cette  difficulté  et  cet  inconvénient  ne  sont  pas 
toujours  insurmontables ,  et  que  peut-être  ils 
pourraient  céder  ici  à  certains  changements  qui 
ontété  proposés,  dans  lesparagraphes  précédents, 
sur  quelques  points  trop  intéressants  pour  ne  pas 
être  traités  avec  toute  la  simplicité  dont  ils  peu- 
vent être  susceptibles  et  qui  doit  faciliter  l'exécu- 
tion dans  la  pratique. 

Jamais  la  France  ne  fut  dans  une  situation  plus 
heureuse  pour  recevoir  une  4égistation  simple  et 
convenable.  La  réforme  des  abu-s  des  privilèges, 
et  de  tant  dépeints  de  droits  difficiles  et  com- 
pliqué, que  le  nouvel  ordre  de  choses  a  opérée, 
et  la  simplicité  qui  doit  caractériser  les  institu- 
tions républicaines,  paraissent  bien  propres  à 
nuns  attirer  le  bienfait  d'une  législation  et  d'un 
ordre  judiciaire  les  plus  approchants  de  la  sim- 
plicité et  des  convenances  naturelles,  où  la  jus- 
tice, près  du  justiciable  et  plus  à  la  portée  de  ses 
idées,  lui.  assure  ses  droits  avec  le  plus  de  célé- 
rité et  le  moins  de  frais. 

Tous  ces  avantages,  d'une  sage  administration 
do  la  justice,  dépendent  singulièrement  de  la  sim- 

filicité  des  lois,  qui  prévient  les  contestations, 
acilite  les  décisions,  et  économise  les  frais  en 
abrégeant  les  procédures.  S'il  n'est  pas  aisé  de 
s'approprier  en  entier  un  pareil  système  législatif, 
on  ne  doit  pas  moins  travailler  à  en  former  et  à 
en  réunir  quelques  parties.  C'est  toujours  quel- 
ques pas  de  plus  vers  le  but,  nui  pourront  un 
jour  nous  conduire  à  celui  tant  désire  d'une  jus- 
lice  rendue  administrativement  et  sans  rqccessoin 
des  formes  judiciains. 

Dans  l'état  où  la  législation  projetée  se  pré- 
sente, Ips  formes  y  semblent  quelquefois  un  peu 
trop  compliquées,  pour  qu'il  nesoîtpasàcraîndre 
nue  les  contestations  ne  se  multiplient  avec  les 
longueurs  et  les  frais  h  faire  pour  les  terminer. 
11  est  aussi  &  craindre  qu'en  trompant  le  vœu 
exprimé  dans  le  discours  préliminaire,  le  fisc  n'ait 
autant  à  v  gagner  que  te  justiciable  à  y  perdre. 

lin  effetl  les  significations  se  multiplieront  à 
l'infini  dans  les  matières  concernant  les  tutelles, 
les  partages,  le  concours  de  plusieurs  coparta- 
geant  les  successions,  dans  les  licitations,  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  hypothèques,  saisies 
réelles,  ventes  forcées,  etc.  Le  morcellement  des 
propriétés  résultant  des  partages,  en  donnant 
lieu  à  des  arrangements  postérieurs,  opère  de 
nouveaux  droits,  comme  la  nécessité  de  réduire 
en  actes  publics  les  conventions  même  peu  im- 
portantes. Il  faut  encore  ajouter  la  prohibition 

3ui  serait  faite  de  disposer  au  delà  d'une  portion 
es  biens,  prohibition  qui,  contrariant  la  volonté 
et  la  liberté  naturelle  de  l'homme,  le  force  de 
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saisir  tous  les  moyens  obliques,  et  de  simuler 
tous  les  contrats,  pour  éluder  la  loi  qui  le  gêne, 
et  pour  disposer  d^une  manière  indirecte,  frau- 
duu'use,  et  toujours  iiicertaiiie^d'un  bien  qu'elles 
ne  veulent  pas  laissur  à  la  du>position  aveugle 
de  la  loi.  Si  c'est  là  un  grand  inconvénient  pour 
le  propriétaire,  œ  n'est' p:is  un  petit  avantage 
pour  le  fisc,  qui  perçoit  toujours  des  droits  à  l'oc- 
casion de  tous  ces  actes  simulés  ou  frauduleux, 
pans  que  leur  nullité  même  puisse  jamais  onire 
B  la  i)erceptiOQ. 

Qu  il  soit  permis  de  saisir  ici  cette  occasion  pour 
observer  que  c<îs  droits  sont  aujourd'hui  telle- 
mi-nt  excessifs^  et  leur  perception  si  onéreuse, 
que  le  particulier,  forcé  du  s  y  soustraire,  com- 
promet sans  cesse  la  sftreié  ne  ses  contrats,  ea 
faisant  tourner  conti-e  elle  rinstitutioa  qui  devait 
la  garantir;  âtaation  fltcheuse  vers  laquelle  le 
Gouveniement  derroit  tourner  ses  n-gurd?,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  actes  d'écïiange,  qui 
ne  devraient  pas  opérer  des  droits  de  mutation, 
pour  favoriser  leur  heureux  résultat  de  la  réu- 
nion des  Fonds,  si  utile  à  l 'agriculture. 

Dans  l'examen  du  projet  de  Gode,  il  se  présente 
un  autre  point  de  vue  général  qui  doit  tixer  l'at- 
tention du  législateur  ;  c'est  la  nécessité,  et  l'in- 
dispen?able  néossilé ,  où  il  est  de  connaître,  de 
consulter  et  de  se  fixer  sur  h-s  localités  et  les 
usages  nëcessitt'<s  par  les  cireonstancesdu  climat, 
du  soi  et  de  la  nature  des  choses.  Ces  circoustan- 
Ct'S  ou  localités  sont  et  doivent  être  la  règle  né- 
cessaire et  le  motif  déterminant  de  la  loi,  dans 
toutes  les  maUéres  où  elle  a  pour  objet  immédiat 
les  choses  et  non  les  personnes  :  telles  sont,  par 
exemple,  les  lois  agraires,  toutes  celles  qui  ont 
trait  a  l'agriculture,  aux  servilades  réelles  et 
services  fonciers^  etc.  Ces  lois  sont  teilemeut 
moditiées  par  les  localités,  que  celjes  qui  sont 
appropriée  à  une  contrée  ne  conviennent  pas 
souvent  à  la  contrée  voisine,  et  que  celles  qui 
s'appliquent  avec  succès  au  plat  pays,  s'exécu- 
tent avec  inconvénient  dans  les  montagnes  ;  que 
celles  enlin  qui  règlent  lus  usages  et  les  besoins 
de  l'agriculture  quant  aux  terres  arrosables,  bou- 
leverseraient ces  mêmes  usages  dans  leur  appli- 
catioT  aux  fonds  de  terre  qui  ne  s'arrosent  pas  : 
c'eït  ainsi  que  In  plupart  des  diï^positions  ne  la 
loi  sur  la  police  rurale  sont  insuflisuntes  ou  inap- 
plicahles  dans  certaines  contrées  des  départe- 
ments méridionaux,  et  que,  dans  d'autres  con- 
trées, elles  trouvent  unenpplicatiou  plus  heureuse. 
De  là  la  nécessité  de  modiOer,  par  tout  autant 
d'cxceptionf:,  la  règle  générale,  supposé  que  la 
diversité  des  localités  permette  de  l'établir. 

D'après  ces  principes,  il  ne  paraît  pas  que,  dans 
le  projet  de  Gode  civil,  on  ait  assez  senti  la  dif- 
ficultér  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  d'asseoir 
un  système  de  législation  uniforme  sur  l'usage 
des  eaux  pour  rimgation  des  terres  et  pour  l'ex- 

Ïiloitalion  des  usines,  sans  distinguer  assez  entre 
a  prdpriété  particulière,  commune  on  publique 
du  ces  eaux,  selon  les  circonstances;  car  com- 
ment ce  système  peut-il  s'exécuter,  s'il  porte  sur 
une  basse-fosse  dans  la  plupart  des  lieux  où  Tu- 
sage  des  eaux  est  le  plus  nécessaire,  et  ofi  cet  usa^e 
ne  se  régie  pas  d'après  l'utilité,  ainsi  que  le  projet 
de  Code  l'établit  (I.  II,  t.  IV,  c.  1,  art.  2, 4  et  5),  mais 
bien  d'après  la  propriété  qui  en  est  acquise  exclu- 
sivement à  ceux  qui  sont  en  droit  de  s'en  servir. 

La  même  difficulté  se  présente  à  l'é^rd  des 
conditions  de  l'exploitation  et  de  la  durée  des 
baux  à  ferme,  qui  doivent  nécessairement  varier, 
comme  les  contrées  dans  lesquelles  ils  ont  lieu  ; 
stu'tout  les  baux  à  cbeptel,  qui,  duuB certains  pavs. 


comportent  équitablement  des  stipulations  q» 
le  projet  de  Gode  proscrit,  et  sans  le^llelles  en 
conti-ats  n'auraient  [tas  lieu,  au  préjudice  de 
l'agriculture  :  telle  est,  par  exemple,  la  conTpn- 
tion  sur  la  rétribution  annuelle  d'une  quauliié 
de  blé  ou  d'argent,  que  le  bailleur  pergoit  dans 
certains  départemeuts  méridionaux  à  raison  da 
travail  annuel  le  preneur  peut  e-uployer  le  gn» 
bétaàl  baillé  à  cheptel. 

L'établissement  des  servitudes  rurales,  Im 
usage,  surtout  de  celles  qui  sont  naturelles,  le- 
quel est  si  diversement  modifié  par  les  circon- 
stances-, la  nécessité  de  les  prescrire,  comaiaodée 
plus  ou  moins  impérieusement  par  les  besoia^; 
les  engagements  réciproques  aes  uropriélaim 
des  fonds  jo^nanls,  relativement  k  la  plaulïtian 
des  arbres  ^ns  la  distance  conTenaliIe^  et  un 
autres  obligations  quî^  varient  selon  les  lieux  ;  U 
diversité  des  usages  pour  établir  ou  justifier  h 
servitudes  urbaines,  comme  les  marques  dcnou 
mitoyenneté  des  murs,  etQ.,  etc.  :  tous  ces  objcl«, 
dont'  l'usage  est  si  fréi^ent,  ne  peuvent  pas  sans 
doute  s'arranger,  coi^ime  dans  le  projet  de  Code, 
dans  le  cadre  d'un  système  uniforme  ;  mais  \n 
exceptions  doivent  toujours  être  à  cété  de  la  p- 
gle,  ut  ces  exceptions  doivent  être  àictët:&  par  li 
connaissance  exacte  des  localités. 

Dire  que  la  disposition  générale  duproji^de 
Gode  pourvoit  à  tous  eus  inconvénients,  ea  bis- 
sant les  anciens  usages  derrière  les  nouvelles 
lois,  c'est  ne  pas  se  pénétrer  assez  de  la  difllcallâ 
à  l'égard  de  tous  les  cas,  principalement  où  le 
nouveau  système  abolit  les  anciennes  lois,  et  fait 
même  disparaître  les  usages  j>ar  des  dispositionî 
contraires,  on  qui  suaient  inconcUiaUfla  et  dé- 
rangeraient leur  économie. 

U  y  a  âussi  d'autres  usages  généraux  gui  ont 
divise  la  France  en  deux  grande  parties,  ea 
pays  de  droit  écrit  et  en  pays  de  coutume.  Ces 
usages  se  confondent,  par  le  projet  de  God.stiani 
l'uriité  ou  système,  en  les  conciliant  et  modiSaDt 
les  uns  parles  autres.  G'cst  une  trQn$actioR  qu'on 
dit,  dans  te  discours  préliminaire,  avoir  été  faile 
entre  levait  écrit  et  ïes  coutume$. 

Pour  apprécier  cette  trangaction,  et  les  avanta- 
ges qui  doivent  en  résulter  pour  l'un  et  l'antre 
pays,  il  parait  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'ait 
sur  les  matières  qui  pourraient  être  l'objet  d'IIS 
pareil  arrangement. 

D'abord,  les  points  importants,  les  matières  d* 
viles  liées  aux  grands  changements  opérés  dans 
l'ordre  politique,  n'ont  pas  pu  entrer  ici  ea  con- 
sidération :  la  réforme,  a  ^ard,  était  aéc^- 
tée  par  la  Goniititution  même,  qui  a  dfl  ta  régliT> 
Tels  sont  la  plupart  des  points  saoeineot  traitfi 
dans  le  premier  livre  du  projet  de  Gode,  concer- 
nant les  personne^,  les  peines  contre  les  secon- 
des noces,  etc. 

D'un  autre  cAté,  dans  tout  le  sysl^Vne  des  lois 
romaines  ou  coutnmières,  il  faut  distinguer  le^ 
dispositions  ou  principes  du  droit  naturel,  dont 
l'équité  est  la  règle  nécessaire  et  tnv^able, appe- 
lés ta  raison  écrite,  et  qui,  tracés  dans  le  drtHt 
romain,  n'en  ont  pas  été  moins  suivis  dans  les 
pays  de  coutume.  Telles  sont  à  peu  près  It*^''' 
tiéres  U-aitées  dans  le  livre  II  du  projet  de  ()*''• 
sur  les  biens  et  les  différenles  modihcations  de 
la  propriété  ;  telles  sont  encore  la  pluirart  d*=s 
matières  du  troisième  livre,  sur  les  difUÉrentrt 
manières  dont  on  acquiert  la  propriété,  comme 
les  obligations  en  général,  les  ei^âgemeots  sau 
convention  avec  leurs  accessoires^  les  c»Btr«J 
en  particulier,  et  les  libératitHis  qui  sont  u 
dus  engagements. 
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Or  on  sentqne  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
n'ont  pas  pu  non  plus  considérer  ces  matières 
comme  pouvant  être  maniées  au  gré  du  légisia- 
teur,  pour  recevoir  la  forme  qu'il  voudrait  leur 
donniT.  Sur  ces  objets  de  justice  commuai cative, 
l'équité  se  manifeste  si  clairement,  qu'elle  ne 
laisse,  pour  ainsi  dire,  rien  à  faire  au  législateur; 
n'ayant  pas  à  choisir  entre  telle  ou  telle  disposi- 
tion, son  ministère  semble  être  forcé  d'accepter 
celle  que  le  droit  rif^oureux  prescrit  invariable- 
ment :  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  lieu  à  transac- 
lion,  à  cet  égard,  entre  le  droit  écritet  les  coutunus. 

11  resterait  à  r^Icr  les  formes  selon  lesquelles 
ces  dispositions  ou  droit  naturel  doivent  être  ap- 
pliquées et  suivies  dans  la  société  :  mais  cet 
objet  de  police'générale  ne  peut  pas  être  non  plus 
un  point  de  litige  entre  le  droit  écrit  et  leseouiu- 
mes  :  les  règlements  généraux  émanés  de  nos  as- 
semblées nationales,  et  avant  les  ordonnances 
royales,  y  avaient  pourvu. 

Les  seuls  points  de  législation  qui  pourraient 
donc  entrer  dans  ce  litige,  si  on  pout  parler  ainsi, 
seraient  ceux  non  mentionnés,  et  qui  tiennent  à 
la  fois  à  l'ordre  naturel  et  civil,  ainsi  qu'à  l'ordre 
politique-,  aux  simples  rapports  des  individus 
entre  eux,  et  k  ces  mêmes  rapports  compliqués 
avec  ceux  de  la  société  :  à  la  justice  commutative 
et  à  l'équité  particulière  de  même  qu'à  cette  con- 
venance générale  ou  raison  d'Etat,  où  toutes  les 
questions  d'ordre,  d'administration  et  d'utilité 
commune  se  compliquent.  C'est  dans  le  vague 
de  tous  ces  rapports,  que  l'esprit  de  système  crée 
les  dilfërentes  combinaisons  iKinni  lesauelles  le 
législateur  peut  choisir  celle  qni  lui  parait  la  plus 
convenable. 

C'est  ainsi  que  les  rédactrars  du  jirojet  de  Code 
6nt  eu  à  choisir  entre  les  dispositions  du  droit 
écrit  et  les  dispositions  du  droit  coutumier,  prin- 
cipalement sur  les  points  systématiques  de  la  puis- 
sance paternelle;  des  tvteltes^  minorités  et  interdic- 
tions; des  successions  ;  des  donations  entre^ifs  ou  à 
cause  de  mort;  des  droits  des  époux  dont  le  contrat 
de  mariage;  dés  prescriptions^  etc.  , 

C'est  la,  pour  ainsi  dire,  la  seule  matière,  mais  la 
plus  importante,  qui  met  le  droit  romain  plusaux 
prises  et  en  opposition  avec  les  coutumes  ;  matière 
unique  sur  laquelle  on  a  pu  les  faire  transiger. 

Mais  qu'a-t-il  été  accordé  ou  soustrait  au  droit 
écrit  ?  qu'a-t-îl  été  accordé  ou  soustrait  au  droit 
coutumxer  dans  cette  transaction?  et  comment,  si- 
non les  droits,  les  principes  et  les  convenances  y 
ont-ils  été  ménara^s? 

En  se  fixant  d'abord  snr  le  premier  objet  d'un 
pareil  litige^  qui  est  la  puissance  paternelle,  on 
tronve  que  la  coutume  obtient  de  placer  k  côté 
d'elle  la  communauté  des  biens  entre  époux  qui, 
si  elle  ne  divise  pas  ce  pouvoir,  ne  tend  pas  moins 
à  i^aiblir  par  le  concours  d'une  é^lité  d'avan- 
tages qui  ne  peut  mettre  en  opposition,  dans  un 
ménage,  le  crédit  d'un  époux  avec  l'autorité  de 
l'antre  époux. 

On  voit  surtout  que  cette  autorité  tutélaire  perd 
presque  toute  la  force  qu'elle  tient  du  droit  écrit, 
par  Pavantage  qui  paraît  être  accordé  à  la  cou- 
tume d'ôter  aux  pères  la  faculté  d'exhéréder  leurs 
enfants,  de  di^^poser  librement  de  leurs  biens,  et 
d'ôter  aux  enfants  le  droit  d'exiger  des  pères  un 
établissement  convenable. 

Si,  dans  les  tutelles,  le  droit  écrit  l'a  emporté 
dans  sa  disposition  peu  convenable  à  nos  usages 
concernant  la  division  de  la  tutelle  en  quatre 
espi^'ces,  la  coutume  a  triomphé  dans  les  points 
beaucoup  pins  essentiels,  où  elle  ne  laisse  pas 
distinguer  entre  tuteur  et  curateur,  ni  entre 
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pupille  et  mineur  ou  adulte;  confusion  qui  n'est 
pas  sans  inconvénient  dans  la  pratique.  Elle  a 
triomphé  eneore,  en  mettant  à  la  place  de  l'in- 
terdiction pour  cause  de  prodigalité,  la  disposi- 
tion officieuse,  si  peu  propre  à  la  remplacer. 

Dans  les  successions,  on  ne  trouve  plus  ces 
grands  traits  de  la  législation  romaine,  qui  ne 
déférait  l'hérédité  qu'à  un  seul  titre  universel, 

Sar  la  volonté  de  1  nomme,  et,  à  défaut,  par  la 
isposilion  de  lu  loi;  principe  simple,  dont  les 
avantages  étaient  sentis  dans  la  pratique.  En 
écartant  ce  prioc)|>e,  la  coutume  fait  concourir  à 
la  fois  la  succession  légitime  avec  la  succession 
tcstapientaii-e;  et  il  y  a  tout  autant  de  titres  uni- 
versels qu'il  y  a  de  dispositions  sur  les  portions 
ou  quotes  de  biens^  par  quelque  acte  que  ce  soit. 
Le  pailage  en  deux  lignes  pour  les  ascendants  et 
les  collatéraux,  contrarie,  dans  la  plupart  des  cas, 
l'équitable  disposition  du  droit  éci-it,.en  faisant 
passer  les  biens  dans  les  fumilles  étrangères,  et 
en  en  dépouillant  celles,  et  quelquefois  nndividu 
même,  d  où  proviennent  ces  biens  ;  sy.stème  qui, 
par  la  prolongation  des  deux  lignes  à  l'uiUni,  prive 
les  époux  de  tous  les  avantages  que  le  droit  écrit 
leur  ménngeuit  sur  teur  succession  réciproque. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  II, 
sur  la  libre  disposition  des  biens  dont  l'homme 
ne  saurait  être  privé,  le  droit  écrit  n'aurait  pas 
dû  succomber  dans  le  maintien  d'une  faculté  si 
naturelle  à  l'homme,  si  précieuse  au  citoyen,  et 
si  utile  à  la  fois  à  la  petite  et  à  la  grande  famille. 
Les  moyens  qu'il  employait  avec  succès  contre  la 
captation  et  la  suggestion  des  libéralités,  parais- 
sent aussi  devoir  être  maintenus;  et  leur  eSQ- 
cacité  aurait  dftêtre  moins  restreinte^  l'égard  des 
actes  et  libéralités  des  fous  furieux  ou  imbédles. 

Quant  aux  droits  des  époux  résultant  du  con- 
trat de  mariage,  cette  matière  a  été  Poccasion  du 
principal  ti  iomphe  des  coutumes  sur  le  droit 
écrit.  Ce  qui  a  été  dit  sur  ta  communauté  des  biens 
entre  époux  dispense  d'entrer  dans  d'autres  dé- 
tails pour  faire  apprécier  le  mérite  d'un  pareil 
avantage  :  cependant  il  n'en  serait  pas  moins  de 
la  plus  grande  influence  dans  la  sot^iété,  en  ré- 
glant le  sort  des  familles  qui  la  composent.  Comme 
celte  disposition  tient  essentiellement  aux  prin- 
cipes politiques,  la  sagesse  des  Romains  parait 
devoir  la  faire  chercher  plutôt  dans  le  droit  écrit 

3 ne  dans  tes  coutumes,  qni  sont  plus  l'ouvrage 
es  circonstances  et  du  hasard  que  le  résultat  de 
la  méditation,  des  lumières  et  des  principes. 

11  est  vrai  que  le  droit  écrit  parait  avoir  été 
adopté  dans  les  différentes  règles  qu'il  établit  à 
l'égard  des  prescriptions,  selon  la  nature  de  l'ob- 
jet, le  titre,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  pres- 
crivant, la  présence  on  l'absence  de  celui  contre 
lequel  on  prescrit.  Mais,  comme  il  a  été  ot»«Té 
dans  Je  paragraphe  H,  ces  r^Ies  mômes,  qui 
ne  font  que  compliquer  mal  à  propos  les  disposi- 
tions, n'auraient  pas  dû  être  maintenues;  c'est 
même  le  sort  qu'elles  ont  subi  dans  une  contrée 
de  ta  France  régie  par  le  droit  écrit,  où  le  prin- 
cipe politique  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  gé- 
nérale favorise  indistinctement  la  prescription, 
prévue  de  la  même  manière,  dans  tous  les  cas  et 
dans  toutes  les  circonstances. 

11  est  à  remarquer  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point 
seoiement  que  le  projet  de  Code  rétablit  la  subti- 
lité et  la  rigueur  des  règles  du  droit  écrit,  quoique 
modifiées  et  corrigées  dans  les  pays  même  ou  ce 
droit  est  suivi  comme  loi  générale.  Il  en  est  de 
même  à  l'égard  de  l'acquisition  et  de  la  restitution 
des  fruits,  de  l'exigibilité  des  intérêts,  et  autrss 
objets  dont  le  détail  serait  trop  long. 
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Ce  serait  donc  ainsi  qu'on  aurait  fait  transiger 
k  droit  écrit  et  les  coutumes^  en  laissant  à  Tempire 
de  la  coulume  la  presque  totalité  des  points,  ou 
les  points  les  plus  importants  sur  lesquels  ello  pou- 
vait être  en  concurrence  avec  le  droit  écrit,  et  en 
abandonnant  au  droit  écrit  les  autres  noints  qui 
sont  ou  de  peu  d'importance,  ou  dont  la  disposition 
peu  convenable  aurait  été  rejetée  ou  modifiée 
aiins  le  pays  même  où  ce  droit  est  la  loi  générale. 

Il  ne  sera  peut-êlre  pas  hors  de  propos  d'ob- 
fener  que,  dans  plusieurs  pays  de  droit  écrit,  ce 
droit  était  modîfle  par  les  coutumes  particulières, 
qui  y  ajtHitaient  ou  y  dér^reaient  selon  les  con- 
Tcnances  ou  les  locantés.  Dans  certains  même  de 
ces  pays,  changements  y  avaient  été  Taits  avec 
d'autant  plus  de  rellcxion  et  de  connaissance  de 
cause,  qrils  y  avaient  été  délibérés  et  consentis 
dans  les  assemblées  des  états  généraux. 

Tel  pourra  être  donc  le  sort  de  ces  pays,  que 
par  le  nouveau  système  de  l(^slation,  ils  seront 
frustrés  à  la  fois  et  des  dispositions  du  droit  ^rît 
et  de  cell&s  de  leurs  coutumes  particulières  qui  leur 
étaient  convenables;  et  qu'ils  recevront,  à  fa  place 
de  ces  lois  qu'ils  avaient  choisies,  des  disposi- 
tions coutumières  qui  ne  leur  conviennent  pas, 
et  des  dispositions  du  droit  écrit  déjà  par  eux.  re- 
jetées ou  modifiées. 

Hais,  quelles  que  soient  les  nouvelles  lois  qui 
seront  données  à  la  France,  le  législateur  ne  doit 
pas  moins  se  tenir  en  garde  contre  les  inconvé- 
nients du  point  de  rencontre  des  nouvelles  lois 
avec  les  lois  anciennes,  pour  les  prévenir  autant 
({u'il  est  possible,  ou  les  corriger  sans  blesser  la 
justice  et  l'équité.  Tels  sont  l'enfet  compliqué  ou 
rempiétemeut  des  nouvelles  lois  sur  l'enët  des 
anciennes,  les  1  icunes  qui  existent  toujours  entre 
ces  lois,  et  le  désordre  de  leurs  nouveaux  rapports. 

Quant  à  l'empiétement  des  lois  nouvelles  sur 
les  effets  subsistants  des  anciennes  lois,  les 
exemples  en  sont  frappants,  surtout  dans  l'exécu- 
tioD  des  nouvelles  lois,  qui  permettent  de  faire 
ce  que  les  anciennes  avaient  défendu,  et  vice 
versa.  Il  est  certain  que  toutes  les  fois  que,  sur  le 
fondement  de  la  défense  faite  par  la  loi  ancienne, 
il  y  aura  des  droits  positivement  acquis  à  des 
tiers,  ces  droits  seront  emportés  par  l'e^et  de  la 
permission  accordée  par  la  loi  nouvelle;  et  ce 
sera  là  un  vrai  empiétementde  la  loi  nouvelle  sur 
le  domaine  de  l'ancienne  loi,  qui  porte  le  carac- 
tère el  réunit  les  effets  de  la  rétroactivité. 

En  éciurcissaat  ce  point  jiar  un  exemple,  on 
observera  que  Tancien  droit  commun  ne  per- 
mettait pas,  sur  le  seul  fondement  de  son  utilité 
particulière,  au  propriétaire  dont  une  eau  cou- 
rante borde  te  fonds,  de  se  servir  de  cette  eau, 
surtout  lorsque  l'usage  exclusif  en  était  acquis, 
en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  possession  suffisante 
à  d'autres  propriétaires  riverains  ou  à  d'autres 

f possesseurs  d'usines.  Au  contraire,  la  nouvelle 
oi  permettait  dorénavant  (liv.  II,  tit.  IV,  chap.  i, 
art.  4  et  5}  un  pareil  usage  de  cette  eau,  sur  le 
seul  fondement  de  l'utilité  de  celui  qui  s'en  ser- 
virait :  dans  ce  cas,  il  e^t  évident  que  l'effet  de 
cette  permission  de  se  servir  ainsi  de  Teau  à  titre 
d'utilité,  est  destructif  du  droit  qu'auraituo  tiers 
de  se  servir  de  cette  même  eau  à  titre  de  pro- 

Sriété,  et  en  vertu  d'une  loi  précédente  portant 
ëfense  de  s'en  servir  autrement.  C'est  ainsi  que 
l'ancien  propriétaire  se  trouverait  dépouillé  d  un 
droit  acquis  depuis  des  siècles,  par  le  seul  effet 
actuel  de  la  loi  ooavelle.  Il  ne  pourrait  plus  se 
servir  de  l'eau  qui  lui  serait  soustraite  par  tout 
autre  à  oui  il  serait  utile  de  s'en  servir  ausd  :  il 
esmierait  les  plus  grands  dommagcs,^  après  avoir 
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fait,  sur  la  foi  de  l'ancienne  loi,  des  construc- 
tions de  ruisseaux  ou  canaux,  de  digues  et  de 
bâtiments  qui  lui  deviendraient  inutiles  après  la 
perle  de  l'usage  exclusif  des  eaux,  qui  aurait  été 
le  motif  d'une  pareille  dépense. 
Ou  ne  citera  pas  d'autres  exemples,  pour  s'em- 

fresser  de  faire  sentir  la  nécessité  de  prévenir 
inconvénient  d'une  pareille  rétroactivité  des 
nouvelles  lois,  dans  les  cas  qu'au  préjudice  de 
droits  acquis,  elles  permettent  ou  défeuacut  dans 
le  sens  contraire  des  auciennes,  et  que  leur  effet 
soit  nécessairement  incompatible  avec  TefTel  per- 
manent de  cellesHn.  Alors  il  est  indispensable  de 
maintenir,  par  une  disposition  positive,  l'effet  de 
l'ancienne  loi^subsistant  dans  les  droits  qu'elle  a 
acquis  à  des  tiers. 

n  parait  au  moins  douteux  que  cet  inconvénient 
majeur  soit  écarté  par  la  disposition  générale  du 
projet  de  Code  (liv.  prél.,  tit.  IV,  art.  2]  qui  établit 
en  principe  qite  la  loi  ne  dispose  que  pour  Favmûr 
et  qu'elle  n'a  point  tteffet  rétroactif. 

Car  les  cas  dont  on  vient  de  parler  sont  d'une 
spécialité  qui  ne  parait  pas  comprise  dans  cette 
règle  ;  en  ce  que,  quoiqu'à  leur  égard  la  loi  ne 
dispose  que  pour  Vavenir  son  eiTet  n'est  pas 
moins  rétroactif.  C'est  en  effet  sur  l'avenir  ([ue  se 
porte  l'action  directe  et  immédiate  de  la  loi  uoa- 
vello,  qui  permet  ce  que  l'ancienne  avait  défendu. 
C'est  pour  l'avenir  et  non  pour  le  passé  qu'elle 
permettrait  de  se  servir  de  l'eau,  sur  le  fonde- 
ment de  l'utilité.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  l'elTet 
de  la  loi  nouvelle  paraîtrait  inattaquable  sous 
prétexte  de  rétroactivité  ;  et  cett»  ronsidérntion 
ne  manquerait  pas  de  donner  lieu  aux  contesta- 
tions. Cependant  la  rétroactivité  ne  serait  pas 
moins  réelle,  si,  quoique  la  loi  permette  pour 
l'avenir,  l'effet  de  cette  permission  emporte  celui 
de  la  défense  de  l'ancienne  loi,  c'est-à-dire  les 
droits  positifs  dérivant  de  cette  défense.  Cette 
rétroactivité,  quoique  iudirecte,  ne  serait  pas 
moins  fâcheuse  dÎ  moins  injuste,  pour  que  le  lé- 
gislateur ne  doive  s'occuper  particulièrement  d'en 
prévenir  les  suites,  ainsi  que  les  difficultés  aux- 

?[uelles  pourrait  dooner  lieu  le  silence  ou  le  dé- 
anl  d'explication  de  la  loi. 

L'occasion  semble  permettre  d'ajouter  ici  qu'il 
serait  également  à  souhaiter  que  le  législateur  ne 
laissât  plus  de  doute  ni  d'incertitude  sur  l'étendue 
que  doit  avoir  l'effet  de  deux  lois  célèbres,  dont 
rexécution  intéresse  si  essentiellement  tant  de 
familles. 

La  première  de  ces  lois  et  le  décret  du  28  8e|>- 
teinbre  1791,  qui  déclare  non  écrites  toutes  claïu^fl 
insérées  aux  actes,  et  qui  seraient  contraires  aux 
mœurs  ou  aux  nouvelles  lois,  à  la  liberté  reli- 
gieuse, naturelle  et  civile,  et  à  celle  de  se  marier 
ou  remarier;  dispositioQ  dont  l'explication  em- 
brasse expressément,  dans  les  lois  dus  5  brumaire 
et  17  nivôse  an  11,  les  clauses  contenues  aux  actes 
d'une  date  antérieure  à  celle  dudit  décret,  sans 

au'elle  ait  été  classée  parmi  les  eîfets  rétroactif 
e  ces  deux  dernières  I  is,  qui  ont  été  rapportées 
par  une  loi  postérieure  du  10  vendémiaire  an  IV, 
rendue  sur  le  rapport  fait  par  Lanjuinais,  le  2  mes- 
sidor précédent,  oii  la  disposition  précitée  est 
même  expressément  maintenue. 

La  seconde  de  ces  lois -est  celle  des  24  octobre 
et  14  novembre  1792,  qui  prohibe  les  substitutions 
pour  l'avenir,  abolit  celles  qui  se  trouvaient  alors 
établies,  et  maintient  l'effet  de  celles  seulement 
qui  étaient  ouvertes  à  cette  époque. 

Les  tribunaux  ont  pensé  que  le  législateur 
n'avait  poîut  vu  d'effet  rétroactif  dans  les  sus- 
dites lois,  ou  que,  s'il  y  en  avait  vu,il  ne  s'y  était 
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point  arrtté,  entraîné  par  la  raison  d'Etat,  qui  ne 
lui  permettait  pas  d'envisager  ces  dispositions 
importantes  bous  d'antre  rapport  que  celui  de  la 
nécessité  de  l'établissement  (fun  nouvel  ordre  de 

chosefl. 

Us  ont  d'ailleurs  envisagé  surtout  la  première 
de  ces  lois  comme  étant  un  corollaire  des  prin- 
cipes constitutionnels,  corrigeant  l'imperfection 
des  lois  précédentes,  et  comme  étant  un  retour 
au  droit  naturel  et  à  la.  raison,  qui  doit  être  la 
rè^le  invariable  du  législateur.  Sous  tous  ces 
pomts  de  vue  favorables,  ils  n'avaient  pas  su  voir 
non  plus  dans  ces  lois  aucun  vice  de  rétroactivité 
qui  p&t  en  restreindre  l'effel. 

Cependant  le  tribunal  de  cassation  croit  y  trou- 
ver ce  vice. 

Pour  faire  cesser  ce  conflit  et  les  incertitudes 
qui  en  résultent,  il  serait  h  désirer  que  le  législa- 
teur s'expliquât  enfin  sur  le  vrai  sens  et  sur  reffet 

Sue  doit  avoir  la  projire  expression  de  sa  volonté 
ans  ces  lois.  Il  serait  trop  radieux  de  laisser  flot- 
ter ainsi  dans  des  doutes  inquiétants  les  citoyens  et 
les  fomilles  dont  le  sort  se  trouve  lié  aujourd'hui 
à  celui  de  ces  mêmes  lois,  qui  font  le  destin  de 
tant  d'int&éts  divers. 

le  projet  de  Code  ne  régie  rien  à  cet  égard  dans 
le  peu  qu'il  dit  touchant  l'effet  rétroactif  des  lois 
en  général.  Quoique  celles  dont  il  s'agit  ici  soient 
déjà,  promulguées,  elles  paraissent  avoir  trop  de 
rapport  avec  le  système  des  nouvelles  lois,  pour 
qu  en  traitant  de  l'étendue  de  l'effet  de  celles-ci, 
le  législateur  ne  régie  pareillement  l'étendue  de 
l'effet  des  autres. 
Ici  les  difficultés  se  présentent  en  foule  k  la  sa- 

Facité  du  législateur,  pour  obvier  et  remédier  à 
inconvénient  des  lacunes  presque  inévitables 
que  la  loi  nouvelle  ne  laisse  que  trop  ordinaire- 
ment subsister  en  remplaçant  l'ancienne.  Comme 
ces  lacunes  ne  sont  qu  uaè  partie  du  vide  même 
de  la  loi  abrogée,  qtril  est  rare  de  voir  d'abord 
complètement  remplacée,  il  esttoiuoars  à  craindre 
d'en  voir  augmenter  le  nombre  dans  la  propor- 
tion de  celai  des  points  emportés  de  Tancienne  loi. 

Or,  dans  le  changement  projeté  de  notre  légis- 
lation, cet  inconvénient  doit  être  pris  d'autant 
plus  en  considération,  que  tous  tes  points  et  l'en- 
semble de  l'ancien  système  législatif  sont  em- 
portés ou  ébranlés  par  la  loi  nouvelle  ;  car  la 
disposition  générale,  qui  termine  le  projet  de  Gode, 
abn^  sans  exce;>tion  tontes  les  lois  anciennes, 
générales  ou  particulières  et  locales,  dans  les  ma-- 
tières  qui  sont  l'objet  de  cet  ouvrage,  pour  ôtr» 
suivies,  pour  le  surplus,  comme  usage  ancien. 

Dès  lors  disparaît  l'édifice  des  anciennes  lois, 
pour  faire  place  à  celui  des  lois  nouvelles  :  mais 
ce  dernier  n'ayant  pas  son  complément,  qu'il 
trouve  dans  les  ruines  de  l'autre,  il  y  aura  tou- 
jours des  rapports  entre  les  deux;  entre  les  lois 
nouvelles  en  vigueur  et  les  lois  anciennes  abro- 
gées, qui  néanmoins  seront  le  supplément  des 
premières. 

Ces  rapports  se  compliquent  aussi  et  se  multi- 

PUent^  comme  les  lacunt^,  à  rinfini,  eu  éf^rd  à 
infinité  des  points  et  des  matières  que  l'abroga- 
tion a  frappés;  eu  égard  au  contre-coup  ressenti 
par  les  dispositions  mémeS  qui  n'auraient  pas  été 


'abrogati 

ment  ou  en  partie  abolies,  et  de  celles  à  qui  il 
restera  toujours,  en  toutou  en  partie,  la  force  de 
l'usage  ;  eu  égard  enfin  à  la  manière  dont  ces 
dernières  lots  doivent  se  lier  aux  lois  nouvelles, 
pour  ne  former  qu'uocméme  disposition  tendant 


au  même  but,  résultat  qn'on  ne  pent  pas  d'ailleurs 
attendre  de  deux  dispositions  incohérentes  et  in- 
conciliables qui  peuvent  se  rencontrer  dans  ce 
dernier  cas. 

Ainsi,  régler  les  rapports,  combler  les  lacunes, 
régulariser  les  e^cts  compliqués  des  anciennes 
et  nouvelles  lois,  suppléer  à  leur  silence,  péné- 
trer leur  obscuntë^  telle  est  la  tâcbe  immense 

au'împose  le  perfectionnement  du  grand  ouvrage 
u  la  législation  nouvelle.  C'est  cette  tâche  que 
les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  semblent  ren- 
voyer à  l'arbitrage  des  juges,  pour  la.  remplir  à 
mesure  qu'ils  feront  l'application  des  lois  dans 
les  cas  particuliers;  et  telle  serait  la  jurisprudence 
qu'on  entend  placer  à  cétédu  sanctuaire  des  lois. 

Mais  qui  ne  sent  pas  d'avance  les  inconvénients 
et  l'imperfection  nécessaire  de  cette  jurisprudence 
elle-même?  Quelle  immensité  d'objets  n'aurait- 
elle  pas  à  régler  et  à  coordonner  au  système  de 
législation  dont  ils  font  partie?  N'ayant  d'autre 
régie  que  l'aiiûtraire,  à  quelle  unité,  à  quel  con- 
cert, a  quel  ensemble  faudrait-il  s'attendre  de  la 
part  d'une  pareille  jurisprudence ,  ouvrage  de 
tant  de  juges  et  de  tant  de  tribunaux,  dont  l'opi* 
nion.ébranlée  par  les  secousses  révolutionnaires, 
serait  encore  si  diversement  modifiée  ?  Quel  guide 
prendrait-elle  pour  œnduire  ses  pas  dans  ce  dé- 
dale, si  d'ailleurs  les  principes  sur  l'interpréta- 
tion des  lois  peuvent  si  facilement  égarer?  et 

Ïuel  serait  enfin  le  régulateur  de  cette  jurispni- 
ence  disparate,  qui  devrait  nécessairement  se 
composer  de  jugements  non  sujets  à  cassation, 
puisqu'ils  ne  reposeraientpas  sur  la  base  fixe  des 
lois,  mais  sur  des  principes  indépendants  d'équité, 
sur  des  usages  vagues,  sur  des  idées  logiciennes, 
et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  sur  raii>itraire  ? 

Pour  ne  pas  donner  à  ce  système  incomplet  de 
l^islation,  un  supplément  aussi  imparfait  et  uissi 
défectueux  que  parait  l'être  une  pareille  juris- 
prudence, le  législateur  pourrait  donc  tourner  ses 
vues  sur  son  propre  ouvrage,  pour  le  compléter 
lui-même  autant  que  la  pcœsibilité  peut  le  per- 
meUre.  Dans  l'exécution  de  ce  plan,  il  semble 
que  le  projet  de  Gode  ne  devrait  être  conridéré 
que  comme  les  institutes  du  droit  français, 
1  instar  des  institutes  de  Justinien  à  l'égard  du 
droit  romain.  Gomme  ces  dernières,  le  projet  de 
Gode  contiendrait  les  principes  généraux  du  droit, 
et,  pour  ainsi  dire,  le  texte  des  lois.  Le  commen- 
iataire,  le  développement  et  les  détails  sur  chaque 
matière, -devraient  être  l'objet  de  tout  autant  de 
traités  séparés,  comme  ils  le  sont  àpeuprëa  dïms 
le  Gode  et  dans  le  Digeste  du  droitromain. Chaque 
matière  recevrait,  dans  ces  traités,  des  dévelop- 
pements suffisants  pour  diriger  le  juge  dans  le 
détail  des  décisions  particulières;  et  il  serait  infi- 
niment plus  aisé  de  lier  les  parties  de  l'ouvrage 
entre  elles  dans  l'unité  des  principes»  et  d'en 
former  un  tout  et  un  ensemble  beaucoup  plus 
complet  et  plus  parfait 

Buos  une  autra  méthode  pourrait  peut-être,  avec 
beaucoup  moins  d'efforts,  de  travail  et  de  se- 
cousses, conduire  le  législateur  ft  un  résultat  non 
moins  heureux,  et  plus  propre  encore  à  prévenir 
ou  diminuer  à  la  fois  les  inconvénients  insépa- 
rables d'un  changement  de  légi^^tation,  et  à  con- 
cilier en  môme  temps  l'unité  du  système  avec  la 
diversitt^  ineffaçable  des  habilndes  et  des  conve- 
nances particuliéros. 

Il  est  certain,  pour  le  dire  en  passant,  que  la 
France  est  un  Etat  trop  étendu  pour  que  la  diffé- 
rence des  climats  n'en  nécessite  une  dans  cer- 
taines lois  que  la  nature  des  chosi'S  et  celle  du 
sol  mwUlieut  néceseairement.  11  est  certain  uussi 
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que  les  taabitiides  4e  tut  de  peuples  divers,  suc- 
cessiT^ent  réania  à  la  France  sons  différente 
degrés  delatitude.  ne  peuTaitpaH  sefooA^  telle- 
ment dans  Tunité  du  caractère  national  et  de  la 
loi  qui  lui  est  propre,  qu'il  n'en  reste  toujours  des 
différences  et  des  nuances  sensibles,  mais  légères, 
qui  s'appuient  sur  des  usages  particuliers. 

D'un  autre  C()té,  Tunité  dans  le  système  légis- 
latif est  d'une  utilité  et  d'une  oécesatéslérideute, 
(Qu'elle  doit  êlre  envisagée  comme  un  dogme  poli- 
tique dont  il  ne  peut  pas  être  permis  de  s'écarter. 
Mais  cette  unité  n'est  pas  rompue  par  ces  légères 
différenr^sdèsdispositions  particulières  qui,  sans 
choquer  l'esprit  et  la  règle  générale,  ne  se  rap- 
portent qu'à  un  objet  ou  intérêt  local.  Bile  peut 
donc  se  ooraer  à  embrasser  et  comprendre  seule- 
ment les  dispositions  principales  et  escientieltcs 
<f  u  système,  celles  qui  tendent  à  un  intérêt  d'ordre 
génvral,  et  qui  sont  liées  au  maintien  de  la  loi 
politique. 

Ainsi,  laisser  subsister  les  différences  locales, 
en  tout  ce  qu'elles  ne  choquent  pas  l'esprit  gé- 
néral, et  ramener  le  reste  h  l*unîfbnnite;  telle 
parait  être  ta  t&che  aclaelle  du  législateur. 

Pour  atteindre  ce  but,  faut-fl  marcher  sur  les 
ruines  de  l'ancien  système?  faut-il  tout  détruire, 
abroger  toutes  les  lofs  anciennes,  générales  et  par- 
ticulières? Oa  sent  que  ce  bouleversement  total, 
celte  destruction  générale,  entraîne  la  nécessité 
indispensable  de  tout  recriéer,  et  ce  qui  doit  être 

f[énér<il  et  uniforme,  et  ce  qui  doit  être  particu* 
ier  et  différeat.  Alors,  il  faut  recomposer  un 
corps  complet  de  lots  comme  il  a  6t6  dit  ci- 
dessuB. 

11  paraîtrait  donc  plus  simple  et  plus  naturel 
de  maintffliir  l'ancien  8yst(^me,en  y  aérogeantsur 
les  points  qui  doivent  être  ramenés  à  l'unité  et  à 
l'uniformité,  et  surtout  ceux  dont  notre  nouvelle 
situation  politique  demande  la  modiftcation  on  la 
réforme. 

Quant  à  ces  derniers  points,  l'ouvrage  paraît 
déjà  porté  à  sa  perfection  dans  le  livre  I*'  du 

Ërojet  de  Gode,  anr  l'état  des  personnes,  et  dans 
»  dif^ntes  lois  rendues  par  nos  Assemblées 
nationales. 

A  l'émrd  des  autres  points  sur  lesquels  doivent 
tomber  le  changement  ut  ta  réforme  nécessités  par 
Tuoité  du  système,  il  semble  qu'on  ne  peut  pas 
s'y  méprendre,  et  qu'ils  ne  sq  présentent  pas  en 
si  grand  nombre.  En  effet,  eo  laissant  de  côté 
toutes  les  dispositions  ou  principes  do  droit  na- 
turel, appelés  la  raùon  écrite^  dont  l'équité  évi- 
dente sallie  avec  tous  les  systèmes  l^islatifs, 
sans  rien  perdre  de  son  inflexibilité,  il  ne  reste- 
rait précisément  que  les  points  de  droit  ou  les 
matières  que  nous  avons  appelées  plus  haut  êu$té- 
matiques  parce  que  leur  règle  eat  moins  dans 
l'invariable  nature  que  dans  la  variable  combi- 
naison des  convenances  particulières  et  générales. 

D'après  ce  plan  ,  qui  paraît  si  simple ,  les 
matiwet  à  traiter  dans  le  nouveau  Gode  se  rédui- 
raient à  peu  près  à  tapuiaanee  paternelle  et  aum 
abiigation»  dis  pèreê  mv«rs  les  enfants;  aux  tu- 
teUet,  minoritéa  et  mterdietions  :  auœ  suecessions 
et  avas  donations  etUre-vift  ou  à  eausê  de  mort; 
tmc  droits  des  éwnuo  dans  les  contrats  de  ma- 
riage.  aux  hyjpothèques  et  aux  ventes  /orv^e«,et 
mœ  prescriptions. 

Toutes  les  autres  matières  pourraient  ainsi 
rester  à  leur  place,  et  avec  leur  force,  dans  le 
dépôt  des  anciennes  lois;  et  ces  lois,  soit  géné- 
râtes^ soit  particulières  ou  locales,  continueraient 
<rétre  exécutées  comme  auparavant,  dans  tous 
les  pointa  généraux  ou  piUlicuUer«  auxquels  il 
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n*aumit  pas  été  dérogé  pàr  la  loi  nottveRedn 

Gode. 

On  ne  croit  pas  devoir  se  livrer  au  détail  des 
avantages  que  cette  méthode  semblerait  promet* 
trc;  mais  on  observera  qu'elle  pourrait  réunir 
les  deux  objets  d'importance  majeure  que  le  l^i^ 
latear  doit  avoir  principalement  en  vue,  l  utiliié 
générale  de  l'unité  du  système  avec  les  conve- 
nances particulières  deâ  localités.  Ces  deux 
m^nds  avantages  pourraient  même  être  moins 
balancés  par  tes  inconvénients  dont  il  a  été  parlé, 
et  qui  sont  inséparables  d'nn  changement  total 
dans  le  système  des  lois.  Ici  le  changement  ne  s'opé- 
rant  que  sur  les  points  indispensaoles  et  par  voie 
de  dérogatioQ  aux  lois  anciennes,  laisserait  à  leur 
place  la  plupart  des  dispositions  qu'une  abroga- 
tion géOfrale  anéantit,  déplace  ou  bouleverse  :  le 
contact  des  lois  anciennes  et  nouvelles  sur  un 
nombre  de  points  infiniment  moindre,  faciliterait 
davantage  leur  cohérence  et  leur  liaison.  Avec 
beaucoup  moins  d'efforts,  la  législation  serait 
plus  complète,  et  la  jurisprudence  plus  certaine. 
La  règle  ne  manquerait  pas  au  juge,  et  la  contra- 
ventioa  aux  lois  aurait  un  correctif.  Au  Heu  de 
détruire,  on  ne  ferait,  pour  ainsi  dire,  que  répa- 
rer; et  le  changement  paraîtrait  moins  une  in- 
novation qu'une  conservation  de  ce  quMl  n*egt 

Sas  nécessaire  de  détruire,  et  une  amélioration 
e  ce  qu'il  est  utile  de  réformer  ou  de  modifier. 
Tel  paraît  être  le  mode  du  Code  que  réclame  la 
situation  actuelle  de  la  France.  On  croit  le  voir 
tracé  en  entier  dans  la  maxime  rapp^ée  dans  te 
discours  préliminaire  du  projet,  où  il  est  dit 
qu'il  est  utile  de  conserver  tout  ce  qu'il  n'csX  pas 
nécessaire  de  détruire.  En  effet,  les  changements 
dans  les  lois  ne  sauraient  être  trop  réfléchis,  et 
ils  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  une  utilité 
évidente.  In  rehus  novis  cànstituendis,  dit  la  loi 
romaine  puisée  dans  les  éo-its  de  Platon,  evidens 
débet  esse  utilitas,  ut  recedatur  oft  eo  jure  quod 
dtà  aquum  visum  est. 

Les  eommissairés  du  tribunal  Rappel  téant  à 
Jfohtpellter,  pour  les  observations  Sur  le  projet  de 
CodeeivU. 

Signé  :  PERDRIX,  président;  ALBABEL,  Bins. 


SUPPLÉMENT 

AUX  OBSERVATIONS  FOURNIES  PAR  LA  COMMISSION 
DU  TRIBUNAL  D' APPEL  DB  MONTPELUEa  StlB  LB 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

•  Ce  supplément  contiendra  deux  parties  :  l'une 
concernant  un  mode  ou  règlement  naifurmeà 
établir  dans  la  matière  des  dots;  et  l'autre  relative 
à  certaines  dispositions  pour  compléter  le  Code 
ruraf. 

8UB  LES  DOIS. 

Le  mode  uniforme  des  constitutions  dotales, 
dont  on  présente  ici  le  plan,  n'étant  qu*un  sno- 

Glément  aux  observations  du  tribunal  d*appel  de 
ontpellier  sur  le  projet  de  Gode  civil,  on  sent 

Îue  te  môme  esprit  et  fea  mêmes  principes  auront 
icté  l'un  et  Tautre  ouvrage. 
Les  conventions  matrimoniales  roulent  principa- 
lement sur  deuxobtete  ;  la  communauté  de  hitm 
entre  époux  dans  le  pavs  de  coutume,  et  la  con- 
stitution de  dot  dans  le  pays  de  droit  écrit.  C'était 
par  la  convention  que  l^mlnistratioa  des  biens 
de  la  femme  sortait  de  ses  mains  pour  passer 
dans  celles  daman,  ou  par  le  «outrât  de  comma- 
nadtê  des  bleus,  ou  par  criui  de  la  constitution 
de  dot. 

Lo  projet  de  Code  civil  attribue  à  la  loi,  dans 
le  silence  des  étwux,  la  for<!C  de  la  couvention 
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pour  établir  eotre  eux  ime  commttn&titë  légtle  <de 
DÎeDs;  ea  sorte  que,  pour  que  les  biens  restent 
libres  entre  les  mains  de  la  femme,  elle  dmt  se 
Je  râservor  par  contrat. 

On  farouvOf  au  contraire,  dans  les  (dMerrations 
du  tribunal  d'appel  de  Montpellier,  le  vœu  forte- 
ment exprimé  au  maintien  de  radministration 
des  biens  dans  les  mains  de  la  femme,  lorsque 
lus  époux  n'ont  rien  réglé  à  cet  éf^ard. 

Uaïa.  quelque  parti  que  le  législateur  prenne 
sur  ce  point  important,  il  restera  toujoure  aux 
époux  la  racutlé  de  se  constituer  des  dota.  Il  leur 
resterait  pareillement  la  liberté  d'établir  entre 
LUX  la  communauté  de  biens,  lors  mâiiie  qu'elle 
ne  rcBulterait  pas  de  leur  silence. 

pans  tous  les  cas,  le  {nvjet  de  Gode  civil  offri- 
rait néanmoins  Favanlaged'un  mode  uniforme  de 
communauté  dt;  biens  entre  époux,  qui  effacerait 
les  différences  que  les  diverses  coutumes  ont  mul- 
tipliées à  l'infini  sur  ce  point.  Mais  il  devrait  pa- 
reillement ofn-ir  le  même  avanta^  relativement 
k  un  mode  général  et  uniforme  de  constitutions 
dotaleSf  auquel  pourraient  s'en  rapporter  les 
époux  qui  se  fixeraient  à  ce  genre  ne  contrat  : 
abrs  la  Im  pourvoirait  aux  besoins  et  aux  désirs 
des  deux  pays  de  droit  écrit  et  de  coutume. 

Le  Gode  ne  laisserait  rien  à  désirer  en  matière 
du  conventions  matrimoniales  :  il  réglerait  les 
deux  contrats  les  plus  importants  des  familles,  et 
qui  sont  d'un  si  grand  usage  dans  la  société;  il  lais- 
serait tout  faire  à  la  convention  sur  les  autres 
pactes  moins  essentiels  dans  lesquels  les  époux 
doivent  trouver  la  plus  grande  Bcilité  de  se  fa- 
voriser entre  eux. 

Dans  le  plan  qu'on  présentera  ici  d'uu  mode 
uniforme  de  constitution  dotale,  on  saisira  l'occa- 
sion de  tracer  quelques  règles  concernant  l'admi- 
nistration des  tûens  de  la  femme,  qni,  n'entrant 
pas  dans  la  communauté  ni  dans  la  cunstibition 
dotale,  sont  appelés  «x^ra-(to^aux.  Userait  fâcheux 
qu'un  cas  si, ordinaire  dans  te  midi  de  la  France 
restât,  pour  lUnsi  dire,  sans  rtVgle,  abandonné  à 
rariHtraire  du  juge.  On  présentera  donc  quelques 
disiKisitions  à  cet  égard,  dont  le  but  tend  à  pré- 
venir, les  contestations  entre  mari  et  femme  ou 
leurs  héritiers),  et  À  favoriser  lè  support  des 
cliarges  du  mariage,  sans  porter  attemte  aux 
droits  de  l'épouse. 

En  matière  de  conventions  dotales,  si  usitées 
en  pays  de  droit  écrit,  on  distingue  principale- 
ment la  constitution,  l'administration  et  la  resti- 
tution de  la  dot.  On  entrera  dans  quelque  expli- 
cation sur  certaines  dispositions  systématiques 
relatives  à  chacun  de  ces  trois  points,  et  qui  sont 
tracées  dans  te  projet  de  loi  ci-après. 

Dans  la  constitution  de  la  dot,  la  disposition 
du  projet  qui  doit  fixer  le  plus  l'attention  est 
l'obligiition  de  doter,  qui  est  imposée  non-seule- 
ment aux  pères  et  ascendants  paternels,  même 
subsidiai rement  à  la  mère,  aux  ascendants  mater- 
nels, ainsi  qu'aux  frt'res  riches  de  la  sœur  pauvre. 

Nourrir,  entri-tenir  al  élever  les  enfants  selon 
leurs  faoultéf),  est  la  seule  t&che  que  le  projet  de 
Gode  impose  aux  époux;  mais  l'établissement 
par  mariage  ou  autrement,  n'entre  pas  dans  nette 
obligation.  Dans  les  observations  du  tribunal  de 
Montpellier,  on  a  récimné  contre  cette  limitation 
du  devoir  paternel.  On  a  cra  ici  devoir  rétablir 
en  ce  point  les  droits  de  la  nature.  La  faveur  du 
mariage  en  fàit  une  nécessité  la  loi  poliliffue, 
et  l'intérêt  des  mœurs  le  commande  an  législa- 
teur. 

La  condition  des  pères  n'est  pas  ag;^ravée  par 
la  dot  congrue  qu'ils  seraient  tenus  d^  fournir  à 
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leurs  filles  :  c'est  exiger  de  leur  tendresse  le  sim- 
ple tribut  de  leurs  Acuités  ;  c'est  exiger  d'eux  le 
capital  des  aliments  et  entretiens  quils  cessent 
de  fournir  ft  la  fille  qu'ils  marient.  Si,  chez  les 
premiers  peuples  policés,  le  frère  riche  a  fourni 
les  aliments  au  frère  pauvre,  pourra-t-il  refuser  à 
sa  sœur  indigente  une  dot  réprésentant  ces 
mêmes  aliments,  qui  met  fin  à  cette  obli^tîon, 
et  qui  peut  faire  le  bonbeur  de  celle  qui  lui  lient 
de  si  près  ? 

Par  ces  devoirs  et  par  ces  droits  réciproques,  le 
lien  des  femilles  avait  la  plus  grande  force  ches 
les  Romains  ,  et  le  nerf  de  l'Etat  n'en  avait  que 
pins  de  vigueur. 

Dans  quel  isolement  et  dans  quel  nbandon  mu- 
tuel le  projet  de  Code  ne  laisserait-il  pas  les  piV 
res,  les  enfants  et  les  frères  ,  lorsque  ceux-ci  se- 
raient parvenus  à  un  certain  âge?  Tons  les 
rapports  de  famille  finiraient  entre  eux,  pour 
ainsi  dire,  à  la  majorité.  Les  gargons  resteraient 
sans  état,  et  les  filles  sans  se  marier.  Quel  dé- 
sordre!... 

La  non  révocation  de  la  dot  par  survenance 
d'enfants,  est  aussi  ut»  «atm  disposition  du  pro- 
jet présenté  dans  ce  supplément,  qui  pourrait 
donner  lieu  à  quelque  explication  ;  mais  comme 
elle  se  trouve  conforme  aux  principes  adoptés 
par  le  [HH>jet  de  Gode  civil,  il  serait  inutile  de 
justifier  les  motifs  qui  l'ont  déterminée,  et  qui 
ne  peuvent  ôtre  que  ceux  des  auteurs  de  cet  ou- 
vrage. 

Quant  à  la  régie  des  biens  dotaux,  eu  se  rap- 
portant aux  observations  (^récitées,  on  s'est  fixé 
ici  aux  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens,  ou 
de  biens  simplement,  pour  Ater  cette  régie  aux 
maris  dans  ce  ca^  là,  et  pour  mettre  la  dot  en  sû- 
reté, on  pour  la  confier  a  la  femme. 

La  conservation  de  la  dot  a  déterminé  encore 
ici  une  antre  précaution,  celte  d'accorder  à*la 
femme  un  privili^ge  efficace  contre  les  poursuites 
des  créanciers  moins  privilégiés  ou  postérieurs 
à  elle,  qui  procéderaient  par  saisies  sur  les  biens 
du  miin.  Quoique  ce  privilège  soit  exorbitant, 
en  ce  qu'il  tena  à  foire  accorder  ft  la  femme  la 
mainlevée  de  ces  saisies  et  l'adjudication  des 
biens  qui  en  sont  l'objet,  il  ne  contient  néan- 
moins rien  d'injuste  ;  il  ne  fïùt  qu'assurer  l'effet 
des  droite  antérieurs  ou  plus  privilégiés  de  la 
femme,  en  dégageant  sa  cause  de<i  formalités  et 
des  longueurs  des  ventes  forcées  et  des  distribu- 
tions dé  prix,  et  en  lui  procurant  sur  sa  dot  le 
gage  des  Diens  qu'elle  opte  et  dont  elle  se  charge; 
a  reatimation.  Ce  qu'elle  obtient  d  abord  contre 
le  créancier  poursuivant,  elle  l'obtiendrait  égale- 
ment en  fin  de  cause  et  avec  plus  de  préjudice 
pour  lui,  tors  de  la  distribution  du  prix,  après  la 
vente  forcée  des  biens  de  son  mari  Jamais  l'effi- 
cacité  d'un  pareil  privilège  ne  fut  plus  nécessaire 
aux  femmes  pour  la  conservation  de  leurs  dots 
que  dans  le  s^tème  des  nouvelles  lois  projetées, 
ainsi  qu'il  est  établi  dans  les  observations  du  tri- 
bunal, dont  il  a  été  parié,  et  auxquelles  on  se 
réfère. 

Parmi  les  disnositionfl  relatives  à  la  restitution 
de  la  dot  aprè»  la  mort  du  mari,  celle  du  pm^t 
ci-aprés,  qui  fixe  à  une  année  le  terme  de  cette 
restitution  loraque  la  dot  est  en  argent  ou  en 
effets  mobiliers,  parait  ôtre  de  tonte  convenance, 
si  elle  n'était  pas  d'ailleurs  recommandée  par 
l'équité.  Les  héritière  proches  parents  du  mari 
ne  sont  pas  devenus  entièrement  étraugere  à  sa 
veuve,  pour  qu'elle  ne  doive  user  à  Ir^ur  églard  de 
quelque  mt-nncoment.  D'nn  nntre  c'it^,  t:c  df-hù 
n'esb-il  pas  nécessaire  pour  pouvoir  effectuer. 
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sans  gravd  inconvénient  la  restitution  ft  la  fois 
d*unc  somme  considérable  reçue  fiour  l'ordinaire 
en  différents  paiements TEnfin^  si  la  veuve  est 
nourrie  et  entretenue  sur  les  biens  du  mari  pen- 
dant l'année  du  deuil, il  n'yapasdenét^ssité  pour 
elle  d'être,  pendant  cet  intervalle,  n-mboursee  de 
sa  dot  ;  et  les  biens  dn  maii  auraient  trop  à  souf- 
frir, s'ils  devaient  suffire  à  la  fois  à  cette  double 
obl^tion. 

La  nécessité  d'une  restitution  de  dot  sans  délai 
aurut  autant  d'iaconTônieDt  que  la  prompte  ex- 

eolsion  de  la  veuve  de  la  maison  de  son  mari 
lesterait  toutes  les  convenances.  La  mort  du 
mari  serait  une  trop  cruelle  catastrophe,  si  elle 
changeait  ainsi  tout  a  coup  les  rapports  et  les  ha- 
bitudes domestiofues  de  sa  famille  en  relations 
hostiles.  C'est  dans  la  propre  maisoA  du  mari 
que  sa  veuve  doit  le  pleurer  et  y  puiser  des  con- 
soldions;  c'est  là  qu'elle  doit  être  nourrie  et  en- 
tretenue pendant  ce  temps  de  douleur.  La  loi 
civile  prérapie  encore  pendant  ce  temps  la  durée 
du  mariage,  elle  prohibe  le  convoi  en  secondes 
noces;  et'nm  mcrars  doivent  s'applaudir  de  la 
décence  et  de  Inhumanité  qui  éclatent  dans  de  pa- 
reilles  dispositions. 

filais  la  jouissance  entière  des  biens  du  mari, 
qui,  par  le  présent  projet,  serait  accordée  à  la 
veuve  après  Vannée  du  deuil  jusan'à  son  parfait 
remboursement  de  la  dot,  peut-elle  se  concilier 
avËc  les  principes  de  justice  et  avec  les  droits  des 
héritiers  du  mari?  Quoique  ce  prîvil^e  paraisse 
extraordinaire  et  exorbitant,  il  n'en  est  pas  moins 
utilement  en  vieueur,  sous  différentes  dénomîna* 
Uons,  dans  la  plupart  des  départements  méridio- 
naux, où  la  loi  politique  a  eu  principalement  en 
vne  l'intérêt  des  dots.  Entraînée  par  cette  puis- 
sante considération  et  par  la  faveur  des  manages 
qui  en  est  la  base,  la  loi  pourrait  ne  pas  s'être 
arrêtée  aux  convenances  particulières  ni  à  la 
rigueur  d'une  exacte  justice,  pour  se  livrer  &  ces 
vuesd^ordre  et  d'inlôret  géno^  auxijnelles  sont 
attachées  d  puissamment  la  conservation  des  dots 
et  la  faveur  des  mariages.  Hais  non...;  l'équité 
même  et  l'exacte  justice  sanctionnent  parralle- 
ment  cette  disposition. 

Ici  la  veuve  est  une  créancière  privilégiée  sur 
les  biens  de  son  mari,  dont  elle  Jouissait  en 

auelqua  façon  pendant  l'union  conjugale.  Quoi 
e  plus  naturel  qu'à  l'exemple  du  créancier  ordi- 
naire, elle  continue,  pour  amsi  dire,  la  jouissance 
de  ces  biens  jusqu'à  son  remboursement!  Son 
débiteur  est  constitué  en  demeure  depuis  un  an. 
C'est  sa  foute  si  l'inexécution  de  ses  engagements 
le  prive  de  la  jouissance  de  ses  biens.  11  ne  dé- 
pendrait pas  ainsi  de  la  veuve  de  parvenir  au 
remboursement  de  sa  dot,  si,  dénuée  d'un  pareil 
nantissement,  elle  devait  l'attendre  de  la  volontô 
des  héritiers  du  mari,  ou  du  ministère  lent,  dis- 
pendieux et  quelquefois  inefficace  de  la  justice. 

D'ailleun,  la  jouissance  provisoire  de  la  veuve 
devient  le  plus  souvent  an  bien&it  pour  ses  pro- 

Îires  enfettts,  pour  les  héritiers  du  mari  et  pour 
e  reste  de  la  ramille.  Son  obligation  de  pourvoir 
à  leurs  besoias,  et  l'habitude  de  vivre  ensemUe, 
leur  laissent  moins  sentir  la  perte  de  leur  chef; 
et  nne  prompte  restitution  de  la  dot  ne  nécessite 
pas  leur  séparation  ni  le  démembr^nent  du  pa- 
trimoine qui  les  fait  vivré  tous. 

C'est  ainsi  qu'on  croit  pourvoir  aux  intérêts  de. 
la  veuve  qui  est  dotée.  Celle  qui  ne  l'est  pas  ou 
presque  pas,  ou  qui  est  devenue  indotée  sans  sa 
raute,  tandis  que  son  mari  riche  a  lai^  une  for- 
tune consiflêrablo,  sera-t-elle  abandonnée  par  la 
loi  à  son  maUioureux  sort?  On  reproduit  dans  le 
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projet  de  loi  d-après  tracé,  la  bienfolsante  dis- 
position de  la  loi  romaine  qui,  en  pareil  cas, 
accorde  k  la  .veuve  la  quarte  ou  une  portion  vi- 
rile en  usufhiit  ou  en  propriété,  selon  ic  cas,  sur 
les  biens  de  son  mari.  Cette  quarte  de  commisé- 
ration, qui  est  réciproquement  ac^rdée  aux  deux 
époux,  est  un  monument  de  la  bienfaisance  et  de 
l'humanité  des  anciens  législateurs  :  pourrions- 
nous  être  moins  humains  ou  moins  bienfeisants 
dans  ce  siècle,  ot  ces  vertus  sont  si  préconisées  ? 
Mais  une  autre  rue  politique  justifie  mieux  encore 
la  sagesse  d^  Romains,  qui  a  su  si  bien  faire 
tourner  en  faveur  des  mariages  ïe  secours  accordé 
au  malheur.  Le  projet  de  Gode  n'offre  rien,  dans 
la  disposition  de  la  loi,  oui  puisse  favoriser 
l'union  conjugale.  Les  libéralités  des  époux  dé- 
pendent uniquement  de  leur  volonté  changeante 
et  incertaine;  et  la  mort  peut  anéantir  jusqu'aux 
plus  petites  traces  de  leurs  anciens  rapports. 

Enfin,  on  s'est  approprié,  dans  le  même  projet, 
une  autre  disposition  bienraisante  qup  la  législa- 
tion romaine  peut  fournir  au  Gode  français. G*est 
ce  qu'on  appelle  le  béntHloe  de  compétence  accordé 
au  mari  pauvre  qui  ne  peut  faire  la  restitutioQ  de 
la  dot  de  sa  défunte  épouse  sans  rester  exposé 
aux  cruelles  atteintes  de  l'indigence;  faveur  pa- 
iement accordée  à  tous  ceux  &  qui  les  enga^ 
ments  de  la  dot  deviennent  onéreux  à  ce  point. 
Ces  ménagements  dérivent  aussi  de  la  même 
source  d'humanité  et  de  bienfaisance,  de  morale 
et  de  politique,  mii  sont  les  éléments  d'une  lë^s- 
lation  dont  la  haute  sagesse  honore  l'esprit  hu- 
main. Autant  les  lois  romaines  montraient  de  ri- 
gueur contre  les  débiteurs  ordinaires ,  autant 
elles  usaient  d'indnlgence  à  l'égard  des  maris  et 
des  donateurs  exposés  &  la  misère  et  à  la  pauvreté 
par  suite  de  l'exécution  de  leurs  engagements  : 
elles  ne  voulaient  pas  que  les  uns  fussent  réduits 
à  l'indigence  par  les  héritiers  d'une  épouse  qu'ils 
avaient  choisie  pour  leur  bonheur,  et  que  les 
antres  restassent  victimes  de  leur  bien^sance, 
sans  ressentir  aucun  effet  d'un  juste  retour. 

Telles  sont  les  dispositions  auxquelles  ou  a  cm 
devoir  donner  quelques  développements.  Gomme 
elles  tiennent  à  la  partie  systématique  du  Gode, 
les  motife  qui  doivent  tes  faire  adopter  ou  rejeter 
prêtent  sans  doute  davantage  à  la  discussion  : 
quant  aux  autres  dispositions  moins  importantes 
qui  les  accompagnent  dans  le  jHvjel  tracé  ci-aprës, 
on  pense  que  l'équité,  la  convenance  ou  la  iustice, 
s'y  montrent  trop  évidemment,  pour  qu  il  Bott 
nécessaire  de  lesy  fïdre  apeYcevoira  l'aide  du  com- 
mentaire. 

Il  reste  h  prévenir  le  reproche  qu'on  pourrait 
faire  sur  les  détails  auxquels  on  s  est  livré  dans 
le  plan  des  dispositions  concernant  la  matière 
des  dots.  Dans  celte  vue,  on  observera  que,  ce 
reproche  serait-il  fondé,  il  en  coûte  toujours  moins 
de  retrancher  que  d'ajouter.  Quelle  que  soit  Paf- 
Unité  des  matières  dans  l'administration  de  te  dot 
et  dans  IMsufriiit,  les  règles  ne  sont  pas  exacte- 
ment les  mômes,  et  l'on  ne  peut  guère,  en  par- 
lant des  biens  dotaux,  s'en  rapporter  aux  dis^- 
sitions  relatives  anx  biens  soumis  à  l'usufhnt  : 
d'ailleurs  un  code  de  lois  est  moins  un  exposé  de 

Srincipes  qu'un  recueil  de  faits;  son  butest  plaldt 
e  prévemrque  de  décider  les  contestations.  L'ab- 
straction des  principes  n'engendre  que  le  doute  et 
l'incertitude;  le  seul  détail  des  cas  peut  les  dissiper 
ou  les  prévenir  :  aussi,  dans  le  projet  de  lot  ci- 
après,  on  a  cru  devoir  tracer  la  règle  à  côté  de 
l'exception,  et  présenter  les  cas  parmi  les  circons- 
tances plus  ou  moins  essentielles  qui  tes  acccn- 
pagnent.  L'expérience  n'a  que  trop  iqipris  «Hn- 
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lûen  le  délïrat  d'explication  dans  les  iou  est  une 
source  intarissable  de  procès.  Le  ministère  dn 
juge  qui  les  ai^lique  n^est  pas  l'art  de  deviner. 

PROJET  DE  LOI  SUR  LA  DOT. 

De  la  conêtitution  de  la  dot. 
Art.  1".  Si,  par  une  convention  expresse,  il  est 
promis  ou  donnâ  quelque  chose  au  futur  époux 
ou  uu  mari  pour  en  jouir  pendant  le  mariage, 
atin  d*en  supporter  les  charges,  ces  biens  coustî- 
tuenl  une  dot,  dont  le  mari  a  la  jouissance  et  la 
femme  la  propriété  :  cette  dot  est  constituée,  admi- 
nistrée et  restituée  ainsi  et  de  la  manière  que  les 

Îtarties  contractantes  en  conviennent,  ou,  à  dé- 
aut,  d'après  les  règles  qui  seront  tracées  ci-après. 
'l.  Il  y  a  des  cas  néanmoins  où  la  dot  est  censée 
avoir  ététacitement  constituée;  et  elle  est  acquise 
au  mari  sans  nulle  convention,  comme  lorsqu'il  a 
été  l^é  quelquechosti  à  la  femme  pour  lui  servir 
.  de  dot,  ou  qui  est  payable  lors  de  son  mariage, 
et  lorsqu'elle  a  convolé  k  de  secondes  noces  sans 
rien  convenir  ;  cas  auquel  elle  estcensée  apporter 
àson  second  mari  la  mëmedotqu'elleavaitcons* 
tituëe  à  son  premier  époux,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire. 

3.  Le  mariajge  peut  être  contracté  sans  dot  ;  et 
il  est  libre  k  la  hlle  qui  se  marie  de  ne  point  se 
constituer  en  dot  ses  biens,  quelque  considérables 
qu'ils  soient,  et  en  quoi  qu'ils  consistent  :  elle 
peut  aussi  s  en  constituer  une  partie  et  garder 
les  autres;  les  constituer  tous  à  son  mari  et  ne 
rien  réserver  pourelJe.  Les  biens  non  constitués  en 
dot  ou  extra  dotaux  demeurent  à  la  femme  en  pro- 
prit^té  et  en  jouissance,  et  le  mari  n'en  a  l'admi- 
nislration  qirautant  qu  elle  veut  le  lui  permettre. 

4.  Toute  personne  qui  a  la  libre  disposition  de 
Eon  bien,  peut  valablement  constituer  une  dot  à 
la  nile  ou  femme  qui  se  marie  ;  la  flile  elle-même 
si  elle  a  du  bien,  ses  père,  mére,  frères,  oncles, 
tantes,  neveux,  et  toutes  autres  personnes,  même 
étrangères,  ont  une  pleine  liberté  de  doter. 

5.  ha  fille  mineure  a  besoin  d'un  curateur  pour 
apporter  ses  biens  immeubles  en  dot  à  son  mari, 
ainsi  que  le  mineur  qui  voudra  la  doter  ;  et  celui- 
ci  doit  en  outre  être  autorisé  en  justice,  avec  con- 
naissancede  cause,  etd'apn's  une  raison  légitime. 

6.  La  dot  légitimement  constituée,  même  par 
un  mineur,  n'est  point  révoquée  par  la  sorve- 
nauce  des  enfants  du  donateur  ;  sauf  le  retran- 
chement pour  satisfaire  leur  légitime  en  cas  d'in- 
Buftisance  des  restants  biens  de  leur  père , 
à  l'époque  de  la  mort  de  celui-ci,  ou  pour  la 
Constitution  des  dots  à  l'époque  de  cet  établisse- 
ment des  enfants. 

7.  Si  la  dot  constituée  aux  fllles  par  leurs  père 
et  mère  est  inofficieuse  par  rapport  à  la  lé^time 
des  autres  enfants,  elle  est  pareillement  sujette  & 
retranchement  dn  vivant  même  du  mari,  quoi- 
qu'elle consiste  en  aident  consommé  à  la  bonne 
foi.  ou  eu  biens-fonds  dont  le  mari  aurait  joui 
pendant  trente  années,  quoique  la  fille  ait  renoncé, 
en  vue  de  cette  dot,  aux  successions  de  ses  père 
et  mère,  et  quuiqu'enfin  la  dot  ne  fût  pas  inoffl- 
cieuse  dès  le  commencement,  et  qu'elle  le  fût 
devenue  âpi^  par  l'événemeut;  ce  qoi.sera  éga- 
lement observé  dans  le  cas  mentionné  en  l'article 
précédent.  i 

8.  C'est  une  obligation  pour  le  père  de  marier 
ses  lilles  dès  qu'elles  trouvent  un  parti  conve- 
nable, ainsi  que  de  leur  constituer  une  dot  selon 
la  portée  de  ses  biens  et  le  nombre  de  ses  enfants, 
laquelle  ne  puisse  pas  être  moindre  que  lu  mon- 
tant de  leurs  droits  légitimaires,  réduits  néan- 
moins à  un  taux  moindre  que  celui  des  droits 
successifs  actuels,  et  dont  le  paiement  en  diffé^ 
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rents  termes  soit  moins  onéreux  pour  le  débiteur 
de  la  dot.  Cette  obli^ion  du  père  a  lieu^  lors  même 
que  la  HUe  serait  ndie,  qu'elle  aurait  des  bleus 
maternels  ou  autres  en  son  propre,  ou  qu'elle 
serait  dotée  par  un  parent  ou  un  étrango-,  à 
moins  que  la  dot  ne  soit  donnée  ft  la  décharge 
du  père. 

9.  Au  défaut  des  biens  du  père,  l'aïeul,  et  suc- 
cessivement les  autres  ascendants  paternels,  sont 
tenus  du  constitui-r  la  dot  à  leurs  petites-mles , 
soit  que  le  père  vive  encore  ou  qu'il  soit  mort. 

10.  Le  père  ne  peut  pas  se  dispenser  de  doter 
sa  fille  qui  se  marie  contre  son  gré,  pourvu 
qu'étant  majeure,  elle  ait  requis,  avant  de  se  ma- 
rier, son  consentement  par  trois  sommations  res- 
pectueuses. La  fiJle  peut  impunément  se  marier  à. 
qui  bon  lui  semble  et  demander  sa  dot,si  le  père  ne 
repond  rien  à  ces  sommations  ;  si^  au  contraire, 
le  père  déclare  ne  point  consentir  à  ce  mariage 
à  cause  de  l'indignité  du  mari^  le  tribunal  devra 
régler  les  parties  et  sur  le  mariage  et  sur  la  dot. 

11.  Si  lanlle  est  mineure,  le  père  peut  refuser 
absolument  son  consentement,  sans  donner  les 
raisons  de  son  refbs,  et  il  n'est  point  tenu  de  lui 
restituer  la  dot. 

12.  Néanmoins,  lorsque  la  fille  mineure  trouve 
un  parti  sorlable,  approuvé  par  ses  parents  les 
plus  proches,  et  que  le  seul  père  improuve  par 
pur  caprice  ou  par  un  sordide  intérêt,  on  peut 
suppléer  au  refus  injuste  du  père  ou  de  la  mère 
par  l'autorité  de  la  justice,  en  assemblant  les  plus 
proches  parentsde  la  fille  devant  le  juge  de  paix  jou 
tout  autre)  pour  délibérer  sur  le  parti  qui  se  pré- 
sente ;  et  s'il  est  approuvé  par  le  piu%  grand 
nombre  des  parents,  le  père  est  tenu  de  donner 
tes  raisons  qu'il  a  pour  ne  pas  y  consentir  :  le 
tribunal  les  examine;  et  s'il  ne  les  trouve  pas 
fondées,  il  autorise  la  fille  à  contracter  son  ma- 
riage, du  consentement  de  ses  parents,  malgré  le 
refus  injuste  du  père  ou  do  la  inôre;  et,  dans  ce 
cas,  ces  derniers  ne  sont  pas  moins  tenus,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  fournir  une  dot  conve- 
nable. 

13.  Lorsoue  le  père  et  les  ascendants  paternels 
n'ont  pas  de  quoi  fournir  la  dot,  et  que  la  fille  n'a 
aucun  bien  en  propre  dont  elle  puisse  se  doter, 
la  mère  est  tenue  subsidiairement  de  doter  la  fille; 
et  a  défaut  des  biens  de  la  mère,  les  autres  ascen- 
dants maternels  en  sont  tenus  aussi  suteidiaire- 
ment.  Si  l'aïeul  concourt  avec  l'aïciUe,  la  dot 
sera  prise  plutôt  sur  les  biens  de  l'aïeul  tant  pa- 
ternel que  maternel;  mais  dans  le  concours  de  la 
uière  et  de  l'aïeule  paternelle,  l'obligation  de 
celle-ci  passe  avant  celle  de  l'autre. 

U.  Le  frère  riche  est  tenu  aussi  de  doter  de  ses 
propres  biens  sa  scair  germaine  et  consanguine 

3ui  est  pauvre,  et  qui  n'a  pas  été  dotée  des  biens 
es  ascendants  paternels  ou  maternels,  sans  que 
cette  obligation  puisse  passer  aux  autres  collate- 
raux,  quelque  riches  qu  ils  soient. 

15.  Le  père,  les  ascendants  patwnels  et  leurs 
héritiers,  sont  en  outre  tenus  de  constituer  une 
seconde  dot  &  la  fille,  si  la  première  a  dépéri  par 
cas  fortuit,  par  l'éviction  des  biens  du  mari,  et 
surtout  par  leur  faute  et  leur  négligence  à  pour- 
voir à  la  sûreté  de  leur  première  dot. 

16.  La  mère  et  le  frère  riches,  qui  sont  tenus 
de  fournir  les  aliments  à  la  fille  pauvre  quia 
perdu  sa  dot,  ou  à  la  sœur  utérine  qui  n'a  pas  de 
quoi  se  doter  n^  de  quoi  vivre,  sont  tenus  pareil- 
lement, savoir  :  la  mère,  de  constituer  une  se- 
conde (lot  à  la  fille;  et  le  Frère  utérin,  une  pre- 
mière dot  à  sa  sœur,  eu  égdrd  au  capital  des 
aliments  qui  pourrait  leur  être  taxés,  pourvu  que 
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rétabliasemeut  de  la  tille  ou  de  la  scenr  soit  jugé 
avaatageux,  et  que  la  mère  ou  le  frère  utérin  n'en 
soient  pu^  notimcinent  incommodés,  d'après  Tavis 
des  proches  parents. 

17.  Si  le  pùre,  en  constituant  la  dot  à  sa  fille, 
a  expressément  marqué  ce  qu'il  donnait  du  sien, 
ou  ce  qu'il  donnait  des  biens  de  sa  femme  ou  de 
sa  filte,  qui  étant  présentes  n'i-n  réclament  pas,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  lettre  Je  cette  disposition  ; 
maiâ  si  1 1  dot  de  la  tille,  à  prendre  sur  les  biens 
du  père,  n*esl  'pas  congrue  ou  convenable,  elle 
pourra  agir  en  supplément. 

18.  Lorsque  le  père,  après  le  décès  de  la  mère, 
dote  sa  jQUe  de  nés  biens  propres  et  des  biens 
tant  paternels  que  maternels  sans  rien  indîvi- 
duer,  il  est  censé  avoir  doté  d'abord  sur  les  biens 
de  la  fille,  ensuite  sur  les  biens  de  la  mère,  s'ils 
sont  certains,  et  enfin  sur  ses  biens  proj>res,  les- 
quels, dans  tous  les  cas,  doivent  fournir  une  dot 
congrue.  Si  la  mère  est  en  vie^ousï  ses  biens  sont 
incei  tains,  le  piTc  n'est  censé  avoirdoté  alors  que 
sur  les  bieus  de  sa  GUe,  et  ensuite  sur  ses  seuls 
biens. 

19.  Si  c'est  la  mère  qui,  possédant  des  biens  de 
la  fîlle  et  de  son  mari,  a  doté  la  Glle  de  ses  biens 
propres,  et  des  biens  tant  paternels  que  mater- 
nels sans  rien  individuer,  la  dot  se  prend  aussi 
d'abord  sur  les  biens  de  la  filte,  et  le  surplus  doit 
être  pris  par  moitié  sur  chacun  des  biens  du  père 
et  de  la  mûre.  Il  en  est  de  même  i  régard  du 
frère  cl  île  l'étranger  qui  constituent  ainsi  la  dot 
à  une  fille;  et  si  c'est  la  mère,  les  frères  ou  un 
étranger,  qui  dotent  toi»  enseaible,  la  dot  doit 
être  prise  par  égales  portions  sur  les  biens  de 
chacun-  des  conBliluants. 

20.  Si  la  dot  constituée  aux  filles  n'égale  pas  le 
montant  de  leurs  droits  légitimaires  paternels, 
elles  pourront  agir  en  supplément,  du  vivant 
mé.ne  de  leur  père,  nonobstant  toute  renoncia- 
tion aux  biens  paternels  qu'elles  pourront  faire  : 
si  l'insuffisance  de  leur  dut  provient  de  l'augmen- 
tation des  biens  paternels  après  leur  mariage, 
leur  demande  en  supplément  de  légitime  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  la  mort  du  |îère. 

21.  La  renonciation  aux  droits  ou  biens  pater- 
nels ou  matei-niils,  faite  par  les  filles  en  acceptant 
leurs  dots,  ne  sera  d'aucun  efTet,  si  elle  douue 
lieu  à  une  lésion  du  tiers  au  quart,  et  si  elle  se 
rapporte  a  des  droits  ou  à  des  successions  à 
échoir  dont  les  filles  n'auront  aucune  connais- 
sance. 

22.  On  peut  faii-e  sur  la  dot  toutes  sortes  de 
conventions,  pourvu  qu'elles  ne  donnent  aucune 
atteinte  t  ses  privilèges  et  à  la  sûreté  en  détério* 
raot  sa  condition,  et  pourvu  que  d'ailleurs 
conventions  ne  blessent  ni  les  lois,  ni  les  mœurs 
naturelles  ou  civiles. 

23.  Si  c'est  un  étranger  qui  constitue  la  dot.  il 
lui  est  permis  d'y  mettre  tous  les  pactes  qu'iil 
trouvera  conveuames,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas 
contraires  à  l'essence  du  contrat,  quoique  d'ail- 
leurs ils  tendent  à  détériorer  la  condition  de  la 
dot. 

24.  En  matière  de  dots,  les  parties  sont  toujours 
censées  avoir  contracté  sous  l'hypothèque  géné- 
rale de  leurs  biens  ;  sans  néanmoins  que  cette 
hypothèque  puisse  avoir  la  préférence  sur  les  au- 
ti-es  hypothèques  antérieures  et  exjtresses,  tant 

Sour  le  paiement  que  pour  la  resUtution  de  la 
ot. 

25.  Toute  constitution  de  dot  emporte  avec  elle 
la  condition  que  le  mariage  ait  son  effet  :  en 
sorte  que  la  dot  ne  peut  étro  exigée  qu'après  le 
mariage,  et  qu'elle  doit  être  restituée  lonqucle 


mariage  est  dissous,  annulé  ou  râstlié  pédant  la 
vie  des  conjoints  :  s'il  n'a  pas  été  convenu  du 
tei'jie  du  paiement  de  la  dot,  le  mari  peut  d'abord 
agiraprès  le  mariage  ;  et  de  même,  quoiqu'il  n'ait 
été  rien  dit  sur  la  restitution  de  la  dot,  le  mari 
ne  doit  pas  moins  la  restituer  dans  tous  les  cas 
auxquels  cette  restitution  peut  avuir  lieu. 

26.  Quant  au  douaire  préfix  ou  coutumier,  la 
libL'ralité  que  fait  le  mari  k  la  femme  pour  prix 
de  sa  vertu,  i'augment  dotal  fait  en  faveur  de  lu 
môme,  le  gain  de  survie  qui  est  Btipulé  sur  les 
biens  du  prèmourant  en  faveur  du  survivant  des 
deux  époux  :  tous  dons  mutuels,  mémo  d'une 
somme  ou  d'aune  valeur  in^le,  et  autres  Ubéra- 
litôB  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  se  faire  dans  un 
contrat  de  mariage,  scnHil  réglés  ainsi  ^  de  la 
manière  que  les  parties  eu  conviendront,  sans 
qu'aucun  usage  ou  coutume  puisse  exercer  dé- 
sormais son  empire  à  cet^rd. 

27.  Après  que  la  dot  a  été  constituée  et  que 
tous  les  pactes  de  mariage  ont  été  faits  et  rédi- 
gés en  acte  public,  il  n'est  pas  permis  d'y  déro- 
ger par  des  contre-lettres,  m  de  quelque  manière 

âue  ce  soit;  tout  changement  ou  dérogation  étant 
e  nul  effet. 

28.  Ceux  qui  constituent  une  dot.  soit  en  de- 
niers ou  en  biens-fonds,  ou  d'autre  nature ,  ne 
peuvent  plus  disposer  de  ce  qu'ils  ont  donné  ou 
promis  ;  et  dès  que  le  fonds  dotal  est  ëviocé,  la 
garantie  est  due  au  mari  dans  tous  les  cas  et 
contre  toutes  personnes  qui  ont  constitué  la  dot. 
Il  en  est  de  môme  à  l'égard  des  dettes  cédées  ot 
autres  choses  constituées  en  dot. 

29.  Dans  le  cas  d'éviction  du  fonds  dotai,  le 
mari  peut  exiger  qu'il  lui  en  soit  donné  un  au- 
tre, d^une  égale  valeur  et  qualité,  s'il  est  au  pou- 
voir de  la  personne  qui  doit  lui  fournir  l'évic- 
tion :  autrement,  il  lui  sera  payé  le  prix  actuel 
du  fonds  évincé,  avec  les  dommages  qu'il  souRre 
par  cette  perte. 

30.  Si  le  fonds  évincé  avait  été,  lorsqu'il  fut  cons- 
titué en  dot,  simplement  estimé  sans  devenir  l'ob- 
jet d'une  vente,  et  s'il  a  ensuite  augmenté  la  va- 
leur autrement  que  par  l'industrie  du  mari,  lii 
surplus  ou  l'augmentation  du  prix  tournera  au 
profit  de  la  femme. 

De  l'administration  de  ta  dot. 

31.  Le  mari  a  l'administration  et  la  jouissance 
du  bien  dotal  :  il  peut  agir  en  justice  au  nom  de  sa 
femme  pour  recouvrer  U  dot,  contre  tous  débiteurs 
ou  détenteurs.  Néanmoins  la  femme  peut  au.ssi 
exeroer  les  droits  en  actions  qui  en  dépendent, 
non-eeulement  quand  elle  est  séparée ,  pourvu 
qu'en  ce  dernier  cas  le  mari  t  0>n8ente  et  qu'il 
1  autorise,  ou  qu'a  son  refus  elle  soit  autorisée  en 
justice. 

32.  Si  la  dot  n'est  pas  payée  après  le  maria^ 
ou  au  terme  convenu,  les  intérêts  courent  en  ui- 
veur  du  mari  avant  d'en  faire  la  demande,  et  dés 
le  jour  qu'il  a  pu  l'exiger.  Il  peut  aussi  stipuler 
de  plus  gros  intérêts  cl  accepter  des  biens-fonds 
en  anticnrëse,  dont  les  (raits  excèdent  les  intérêts 
ordinaires  du  capital  de  la  dot,  sans  que  l'exilant 
puisse  être  imputé  sur  ce  même  capital  tant  que 
dure  le  mariage. 

33.  Lorsque  la  dot  consiste  en  aident  comptant, 
dûs  que  le  mari  la  reçoit,  il  peut  en  faire  ce  que 
bon  lui  semble,  et  il  n'est  tenu  qu'à  la  restituer 
en  son  cas. 

34.  Si  la  dot  consiste  en  quelques  biens-fonds 
dont  restimation  ou  la  cession  en  fasse  une  Yeate 
en  faveur  du  mari,  celui-ci  a'ett  tenu,  envers  la 
femme,  qu'à  la  seule  restitution  du  prix  auquel 
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]es  biens-fonds  ont  été  estimés  ou -cédés  :  il  peut 
disposer  de  ces  fonds  en  Ti'ai  maître,  à  ses  risques 
et  à  ses  avantages. 

35.  Si  les  fonds  ont  été  donnés  inestiniés,  ou 
si  l'ostiination  ou  la  cession  qui  en  a  été  faite  ne 
caractérise  pas  la  vente  eu  ftveur  du  mari,  celui- 
ci  n'en  est  pas  le  propriétaire,  inaîs  seulenoeot 
l'administrateur  ou  l'usufruitier,  il  doit  en  avoir 
le  soin  d'un  bon  père  de  famille,  en  percevoir  les 
fruits  sans  en  rendre  compte,  et  il  n^st  respon- 
sable que  des  détériorations  ou  dépérissements 
qui  n^irdent  le  fonds  ou  la  sutetance  de  la  chose, 
sans  être  tenu  des  cas  fortuits.  Il  doit,  en  outre, 
supporter  en  propre  toutesles  dépenses  et  charges 
ordinaires  qui  concernent  l'entretien  des  fonds  et 
la  perception  des  fruits. 

L'estimation  des  biens  dotaux  ne  sera  censée 
former  une  veule  et  transférer  au  mari  la  pro- 
priété, que  lorsqu'il  sera  stipulé  que  le  mari  ne 
sera  tonu  qu'à  la  restitution  du  pvix  ou  de  la  va- 
leur de  la  chose  estimée  :  dans  les  autres  cas, 
l'eslimatiOD  «c  sera  censée  faite  que  pour  con- 
ualtre  le  mont^Qt  de  i«  dot. 

37.  Le  fonds  que  1q  mari  acquiert  des  denier»; 
de  la  dot  n'^t  pas  dotât,  mais  il  est  propre  aU: 
mari  ;  à  moÏQS  qu'il  n'en  ait  fait  l'acquisition  pour 
la  fe:uiue  et  du  consentement  de  celle-ci. 

38.  Lorsque  la  femme  apporte  en  dot  des  droits 
universels  ou  de  corps  héréditaires,  le  mari  doit 

,  être  cbart;é  en  détml  par  nombre,  poids  et  me- 
sure, de  Targeut  monnayé  et  des  denrées,  pour 
être  tenu,  lors  de  la  resiitutioa  de  la  dot,  d'en 
restituer  la  valeur  suivant  le  prix  qu'elles  ont 
lorsqu'il  les  regoit  :  ou  d'en  restituer  tout  autant 
de  ta  même  qualité,  et  pour  en  supporter  la  perte 
si  elle  survient. 

39.  A  l'é^rd  de  l'argent  ouvré,  des  Royaux,  des 
habits,  Un^  ameublements,  usteo^es,  et  des 
cabaux  ouoestiaux,  si  ces  cnoses  sont  données 
en  dot  au  mari,  estimées  à  une  certaine  valeur, 
leur  détérioration  ou  leur  perte  comme  leur  pro- 
llt  regarderont  ce  dernier,  qui  sera  tenu  de  readre 
le  prix  de  celles  même  de  ces  choses  que  la 
femme  aura  consommées  pour  son  propre  usa^fe, 
ou  qui  auront  dépéri  sans  sa  faute  :  maL^  s'il  les  a 
reçues  sans  estimation ,  le  mari  ne  doit  en  répondre 
qu'autant  qu'il  Les  aurait  vendii^s,  et  il  doit  seule- 
ment en  restituer  ce  qui  n'aurait  pas  été  consommé 
par  l'usage,  dans  le  même  état  ou  le  toutae trouve 
après  en  avoir  usé  comme  un  usufruitier. 

40.  Quant  aux  bestiaux  qui  composent  un  trou- 
peau non  estimé,  le  mari  doit  les  entretenir,  et 
substituer  du  croit  &  la  place  des  bètes  mortes, 
[)Our  les  rendre  et  restituer,  en.  son  cas  et  lieu, 
au  même  état  qu'il  les  a  trouvés.  ^  cependant  le 
troupeau  périssait  par  cas  fortuit  et  sans,  sa  faHte, 
il  ue  serait  pas  tenu  de  le  remplacer. 

41.  Par  la  constitution  dotale,  toutes  lesactions 
actives  et  passives  passent  au  mari  de  plein  droit  ; 
en  sorte  que  c'est  a  lui  à  veiller  à  laconservaUon 
de  tous  1^  droits  dépendants  de  la  dot  et  à  la  ren- 
trée des  dettra  actives  :  il  est  n^s^usable  de  ce 
qu'il  laisse  perdre  et  prescrire,  ainsi  que  de  l'insol- 
vahilité  des  débiteurs  survenue  pendant  le  ma- 
riage, s'il  y  a  de  la  négligence  de  sa  part  de 
n'avoir  pas  exi^ë  d'eux  ce  qu'ils  devaient. 

42.  La  prescription  d'un  fonds  ou  d'un  droit 
dépendaoi  de  la  dot,  déjà  conwaeocée,  et  qui 
s'accomplit  pendant  Le  mariage,  peut  être  vala- 
blement opposite  contre  la  femme;  sauf  son 
indemiûté  contre  les  biens  de  son  mari^  si  la 
presonptlfHi  s'est  aocompUe  après  avoir  lausé  au 
mari  on  temps  sufflsaai  pour  prendre  oqnnufh 
sance  des  droits  de  sa  femme  pour  agir. 


43.  La  prescription  du  itmda  dotal  ne  peut  p&s 
avoir  lieu,  si  elfe  n'a  commencé  qu'apn^s  que  le 
mariage  a  été  contracté,  le  mari  n'ayant  pu  alié- 
ner ni  par  conséquent  laisser  prescrire  ce  fonds. 

44.  La  prescription  des  dettes  étant  fondée  sur 
la  présomptiondu  paiemeat,  elle  peut  être  opposée 
aussi  directement  à  la  femme  qui  a  apporté  des 
di-ttes  actives  en  dot,  et  que  son  mari  a  laissé 
prescrire;  sauf  son  recours  contre  le  mari,  s'il 
y  a  de  sa  faute  ou  do  sa  négligence. 

45.  Le  mari  peut  aussi  prescrire,  à  son  tour, 
un  bien-fonds  d'autrui  qui  lui  a  été  apporté  eu 
dot,  ou  quelque  dette  passive  qu'on  a  négligé  de 
lui  demander  :  mais  cette  {Mvscriplion  tourne 
au  prolît  de  la  femme,  excepté  lu  prescription  des 
dettes  que  le  mari  doit  payer  sans  répétition, 
laauelle  tourne  à  son  propre  avantage. 

46.  Le  fonds  dotal  devant  être  restitué  en  na- 
ture par  le  mari,  celui-ci  ne  peut  le  vendre,  l'alié- 
ner ni  l'hypeUiéquer,  même  avec  le  consentement 
de  la  femme,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  en 
justice  et  avec  connaissance  de  cause,  dans  les 
cas  seulement  du  paiement  des  propres  dettes  de 
la  femme,  des  réparations  nécessaires  aux  restants 
biens  de  celle-ci,  pour  subvenir  aux  pressants 
besoins  de  la  famille,  et  pour  son  prapre  rachat 
de  captivité  ou  des  prisons  où  il  serait  détenu 
pour  crime  ou  même  pour  dettes  civiles. 

47.  Si  la  femme  n'a  pas  de  biens  extradotaux, 
ou  si  elle  ne  £Bdt  pas  un  négoce  à  part  et  du  con- 
sentement de  son  mari,  les  acquisitions  qu'elle 

S eut  bire  tournent  au  profil  et  à  l'avantage  de  ce 
emier. 

48.  La  femme  est  censée  permettre  À  son  mari  la  . 
régie  de  ses  biens  extradolaux,  dés  lors  qu'elle  en  a 
connaùsaace,  sans  en  réclamer  ;  et  dans  ce  cas,  le 
mari  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  des  fruits 
qu'il  en  retire,  lesquels  sont  censés  être  empto^ 
aux.  besoins  communs  de  la  famille. 

49.  Le  mari  ne  sera  responsable  des  fruits  des 
biens  extradotaux  que  lorsqu'il  les  aura  perçus 
contre  la  volonté  expresse  de  la  femme,  ou  du 
consentement  de  celle  ci,  avec  la  charge  d'en 
rendre  compte,  ou  lorsqu'il  en  aura  profité  et  en 
sera  devenu  plus  riche  en  son  particulier  par  dos 
acquisitions  faites  par  échange  de  ces  mêmes 
fruits,  ou  par  des  deniers  en  provenant  évidem- 
nudfiU 

&0.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  n'est  censée 
permettre  à  son  mari  la  perception  des  fruits  des 
biens  extradotaux,  qu'à  la  change  de  les  impater 
sur  les  améliorations,  ou  de  les  compenser  avec 
les  impenses  quelles  qu'elles  soient. 

51.  La  régie  et  administration  des  biens  do- 
taux est  ôtée  aux  maris  dans  les  cas  de  sépara- 
tion de  con»  et  de  biens,  on  de  biens  seulement, 
et  en  cas  de  nullité  ou  de  dissolution  des  ma- 
riages: tous  Lesquels  cas  sont  déterminés  par  la  loi. 

52.  La  Répàratioade  biens  peut  avoir  lieuquand 
le  mari  est  prodigue  ou  dissipiUeur,  on  quand  il 
commence  a  hire  œl  ses  affaires,  en  sorte  qu'il 
y  ait  du  danger  que  ta  femme  ne  perde  s-i  dot; 
il  y  a  lieu  alors  a  priver  le  mari  de  la  réf,'ie  et 
administaulicHi  des  niens  et  cas  dotaux  pour  les 
confier  h  la  ISsmue,  ou  pour  mettre  u  dot  en  rà- 
reté. 

53.  On  met  la  dot  en  sftreté,  en  mettant  les 
biens-fonds  au  pouvoir  d'un  séquestre  pour  les 
régir  et  «a  avoir  soin  ;  et  si  la  dot  consiste  en 
argent,  oo  placç  cet  avgmit  qui  est  pris  sur  les 
biens  du  mari,  cbe>  bu  morekaiid,  banquier  ou 
autre  personne  strivaUe,  pour  le  représenter  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  le  cas  avenant  de-  la 
vmie  restitation  de  la  dot  :  mais  en  attendant, 
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les  fruits  des  biens  dolaux  on  les  intérêts  de 
l'argent  placé  doiveat  être  employés  au  support 
des  charges  du  mariage. 

54.  La  séparation  même  de  biens,  et  la  précau- 
tion de  mettre  la  dot  ea  sûreté,  doivent  être  or- 
données eo  justice  et  avec  con  naissance  de  cause, 
après  des  preuves  suffisantes. 

55.  Pour  la  conservation  de  la  dot  et  autres  cas 
dolaux,  la  femme  peut  aussi  venir  en  opposition 
aux  saisies  et  ventes  des  biens  de  son  man  qui  sont 
instées  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  en  de- 
mandant l'adjudication  de  ces  mêmes  bien»,  qui 
lui  sera  accordée  jusqu'à  concurrence  de  sa  dot 
et  de  ses  cas  dotaux;  l'estimation  de  leur  valeur 
préalablement  faite  arec  les  créanciers  saisissants, 
qui  ne  pourront  poursuivre  pour  leurs  créances 
que  la  vente  des  autres  biens,  s'il  en  reste. 

56^  La  femme  ayant  ainsi  obtenu  la  mainlevée 
de  la  saisie  des  biens  de  son  mari,  ces  biens 
restent  à  ce  dernier  pour  servir  à  la  sûreté  de  la 
dot  et  au  support  des  charges  du  mariage  :  et  elle 
peut  former  l  opposition  mentionnée  en  l'article 
précédent,  dans  le  cas  même  où  le  mari  est  sol- 
vable,  et  qu'il  a  de  quoi  payer  la  dot  et  les  créan- 
ciers qui  poursuivent  la  vente  de  ses  biens. 

57.  Pour  que  l'opposition  de  la  femme  puis.^e 
être  fondée,  il  faut  :  1"  qu'il  conste  qu'elle  a  cons- 
titué une  dot  à  son  mari,  et  que  cette  dot  lui  a 
ét4  payée  en  argent  ou  en  e^ets  mobiliers  qui  ont 
été  vendus  ;  2°  que  la  créance  de  la  femme  pour 
sa  dot  et  cas  dotaux  soit  antérieure  ou  plus  pri- 
vilégiée que  celle  du  créancier  saisissant;  3*  que 
b  femme  n'ait  pas  elle-même  intervenu  et  n'ait 
point  part  &  robligadon  pour  le  paiement  de  la- 
quelle les  biens  de  son  mari  sont  saisis. 

58.  Quoique  la  feuune  ne  poisse  pas  valable- 
ment ^oblic^r,  même  du  consentement  et  avec 
«on  mari,  elle  n'est  pas  moins  liée  par  les  contrats 
qui  ont  tourné  &  son  avantage,  et  son  obligation 
subsiste  jusque  concunvnce  du  profit  qu'elle  en 
8  retiré. 

Regtitution  de  la  dot. 

59.  La  dot  doit  être  restituée  après  la  dissolution 
du  mariage  qui  arrive  par  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  époux,  ou  par  divorce. 

00.  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  larestttatîon 
delà  dot,  il  faut  qu'il  conste.  par  des  quittances, 
qu'elle  a  été  réellement  comptée. 

61.  La  quittance  de  la  dot,  foitedans  les  pactes 
mêmes  du  mariage  ou  après ,  ne  peut  être  at- 
liu)uée  par  la  preuve  testimoniale,  ai  elle  con- 
tient la  numération  réelle:  mais  si  on  y  déclare 
avoir  reçn  de  l'argent  à  volonté,  le  mari  ou  ses 
héritiers  peuvent  prouver,  uiéme  par  témoins, 
que  la  dot  n'a  pas  été  comptée,  pourvu  qu'ils 
aient  un  boa  commencement  de  preuve  par  écrit. 

62.  Si  la  quittance  a  été  faite  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage,  sans  qu'il  ait  précédé  aucun 
pacte  ni  promesse  de  dot,  sans  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  la  réelle  numération,  ni  qu'il  puisse 
conster  par  de  fortes  présomptions  ou  par  des 
faits  prochains  que  le  mari  a  vraiment  reçu  la 
somme  portée  dans  la  quittance,  alors  cette  quit- 
tance tient  lieu  de  donation  à  cause  de  mort  ;  et 
si  le  mari  meurt  le  premier  sans  l'avoir  révoquée, 
la  femme  peut  retirer  cette  libéralité  des  héritiers 
du  mari. 

63.  La  disposition  de  l'article  précédent  a  lieu 
aussi  pour  le  cas  où  le  mari  fait  quittance  à  la 
femme,  pendant  le  mariage,  d'une  plus  grande 
somme  que  celle  qui  avait  éœ  précédemmet^  cons- 
tituée en  dot. 

6t.  Les  créanciers  peuvent  employer  la  prenve 


testimoniale  pour  immigner  les  quittances  dotal» 
comme  simulées  et  frauduleuses,  surtont  si  elles 
ont  été  faites  dans  un  temps  auquel  le  mari  com- 
mençait à  fàirc  mal  ses  affaires,  à  devenir  insol- 
vable,  ou  était  près  de  faire  cession  de  biens. 

65.  Après  la  mort  du  mari,  ses  héritiersontuDe 
année  de  temps  pour  faire  la  restitution  de  ta  dot, 
si  elle  consiste  en  meubles  se  mouvant,  nonu, 
droits  et  action:;,  ou  en  aident  comptant  ;  mais  les 
immeubles  doivent  être  restitues  sans  délai. 

66.  Pendant  cette  première  année  de  la  monda 
mari,  ta  fijmme  doit  être  entreteonc  de  tous  les 
aliments  nécessaires  à  la  vie  et  de  tous  autres  ob- 
jets; de  manière  qu'elle  soit  nourrie  et  habillée 
de  deuil  smvant  Pelât  et  condition  de  son  d^nt 
mari,  sans  qu'elle  paraisse  avoir  changé  d'état,  et 
sans  avoir  égard,  pour  la  taxe  de  ses  alimenls,à 
la  portée  des  biens,  ni  an  nombre  des  alimrD> 
taires,  mais  à  ce  dont  la  femme  a  besoin  pendant 
cette  année  pour  vivre  décemment  comme  lem 
du  mari  qii'elle  a  perdu. 

67.  Après  la  mort  de  son  mari,  la  femme  est 
censée  posséder  de  plein  droit  tous  ses  bieos  et 
hoirie;  mais  à  la  charge  de  rendre  compte  des 
fruits  par  elle  retirés  pendant  la  première  ano^. 
distraction  fkile  des  dépenses  et  charges  ordiDai- 
res,  de  ses  aliments  et  habillements  de  deuil, 
ainsi  que  de  ceux  de  toute  Ia  famille  et  des  dOEoes- 
tiques. 

68.  Après  la  première  année  de  la  mort  de  sod 
mari ,  ta  femme  acquiert  irrévocableoieoi  les 
fruits  des  biens  et  successions  de  ce  denier,  et 
elle  est  tenue  d'acquitter,,  sans  répétition,  lesdé* 
penses  et  chaires  ordinaires  et  annuelles,  même 
celles  de  la  nourriture  et  entretien  de  la  ramille. 
et ,  avec  répétition ,  toutes  dettes  el  dép^ 
extraordinaires  qui  affectent  la  propriété  de 
biens;  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement satL<>> 
faîte  de  sa  dot  et  autres  avantages  nuptiaux, 
quoique  ces  fruits  excédent  de  beaucoup  les  ûi- 
térêts  de  la  dot. 

69.  La  disposition  des  deux  articles  précédeols 
n'aura  cependant  lieu  qu'autant  que  la  lem 
prendra  inventaire,  dans  les  deux  mois  après  la 
mort  de  son  mari,  de  tous  les  biens  qui  compo- 
sent sa  succession,  sans  quoi  elle  sera  privée  de 
la  possession  et  jouissance  desdits  biens. 

70.  Elle  ne  pourra  pas  pareillement  joair  de 
ce  bénéfice,  si  elle  est  indotée,  ou  si  elle  n'i 
aucun  douaire  ni  autre  antre  avanta^  nupiiil 
à  prétendre  sur  les  biens  de  son  mari,  ou  si  ellr 
n'a  porté  en  dot  que  des  biens  meubles  oniB- 
moibles  qui  ne  doivent  pas  être  restitaésco 
argent,  mais  en  nature. 

71.  La  veuve  qui  n'a  pas  joui  des  biens  de  son 
mari,  et  à  qui  on  ne  rend  pas  la  dot  aox  tenn» 
convenus  ou  réglés  par  la  loi,  peut  exigeriez 
fruits  ou  les  intérêts  depuis  le  jour  de  réchéaDc. 

72.  Si  le  mariage  a  été  contracté  sans  dot  coq- 
gnie,  ou  si,  par  événement  et  non  par  ea  t3a% 
la  femme  est  restée  indotée  ou  insufGsamnieiil 
dotée,  et  qu'elle  n'ait  pas  d'ailleurs  dequoirine. 
tandis  que  son  mari  sera  riche,  elle  succéder  a 
celui-ci  avec  les  enfants  communs  ou  issos  d'ua 
autre  mariage,  en  la  quatrième  partie  des  bieo^ 
s'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  enfants;  et  s'il  y.^na 
davantage,  elle  succédera  en  sa  portion  virile; 
le  tout  en  usufriiit,  à  moins  que  les  enfuis  ot 
viennent  à  décéder  ou  qu'il  n'en  existe  iwolj 
auxquels  cas  elle  aura  la  quarte  en  propriété  :  « 
ce  qui  est  disposé  à  l'égard  de  la  femme  pannt 
aura  lieu  aussi  en  faveur  du  mari  pauvre  sur  » 
biens  de  sa  femme  riche  précédente. 

73.  Ne  sera  point  valable  toute  cooTentiooqio 
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tendrait  à  priver  la  femme  de  la  restitution  delà 
dot,  le  cas  écbëant,  ou  à  retarder  le  terme  de 
cette  restitution  fixé  par  la  loi  ;  ce  pacte  ne  pou- 
vant produire  d'effet  qu'à  l'égard  de  toutes  autres 
personnes  que  la  restitution  de  la  dot  peut  In- 
téresser. 

74.  Le  cas  de  la  restitution  arrivant,  la  dot  doit 
être  restituée  à  la  femme  ou  à  ceux  qui  porte- 
ront droit  d'elle ,  et  non  à  ceux  qui  Pont  con- 
stituée, h  moins  qu'ils  n'aient  stipulé  le  retour  ; 
ce  que  les  parents  gui  sont  tenus  de  fournir  la 
dot  ne  pourront  faire  que  pour  l'excédant  des 
droits  légitimaires  de  la  Slle. 

75.  La  dot  doit  être  restituée  dans  le  même 
état  où  elle  était  lorsqu'elle  a  été  reçue;  et  si 
elie  a  été  constituée  en  argent,  la  restitution  doit 
être  faite  de  même  :  si,  au  contraire,  elle  a  été 
constituée  en  biens-fonds,  ils  doivent  être  resti- 
tués: comme  aussi,  si  elle  consiste  en  meubles 
et  enets  mobiliers  ;  à  moins  que  tous  ces  biens 
n'aient  été  remis  au  mari  à  la  cbarge  d'en  res- 
tituer le  prix. 

76.  Si  les  meubles  et  eflèts  mobiliers  ont  été 
donnés  an  mari  înestimés.  il  ne  doit  rendre  ces 
choses  que  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  lors 
de  la  restitution,  pourvu  qu'il  en  ait  usé  en  bon 
père  de  famille;  et  il  n'est  pas  tenu  de  rendre 
compte  do  celles  qui  ont  péri  par  l'usage  ou  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute. 

77.  Si  c'est  un  troupeau  qui  a  été  donné  en  dot,  le 
mari  doit  l'entretenir  et  remplacer  les  bêles 
mortes,  et  en  user  comme  un  vrai  usufruitier. 

78.  Sll  est  survenu  quelque  augmentation  au 
bien-fonds  dotal,  elle  appartient  à  la  femme, 
comme  elle  doit  supporter  les  pertes  et  les  dété- 
riorations :  mais  si  le  mari  y  mit  des  améliora- 
tions, il  lui  en  sera  tenu  compte,  en  lui  payant 
les  dépenses  gu'il  aijra  faites  à  cet  égard, 

79.  Le  mari  sera  remboursé  de  tout  le  coût  des 
impenses  nécessaires  qui  regardent  la  conserva- 
tion perpétuelle  du  fonds  doâl,  et  sans  lesquelles 
il  ne  saurait  subsister;  qoandmême  ces  impenses, 
ou  les  réparations  qui  en  sont  Tobjet,  n'existe- 
raient plus  lors  de  la  restitution  de  la  dot. 

80.  Le  mari  ne  pouira  pas  répéter  les  dépenses 
utiles  qui'n'ont  pas  été  laites  du  consentement 
de  la  femme,  et  qu'elle  ne  peut  lui  payer  com- 
modément, ou  les  impenses  de  fantaisie,  si  elles 
ne  peuvent  pas  être  emportées  sans  endommager 
l'édifice,  ni  les  menues  réparations,  même  né- 
cessaires, qui  tendent  à  conserver  l'édifice,  ni 
enfin  celles  relatives  à  la  perception  des  fruits, 
quand  elles  tendraientà  la  conservation  des  fonds. 

81.  Le  mari  peut  toujours  répéter  les  frais  des 
funérailles  de  la  femme,  ainsi  que  les  frais  de 
sa  dernière  maladie,  si  elle  a  été  de  longue  durée, 
extraordinaire,  et  si  elle  a  fàit  dépenser  des  som- 
mes considérables  au  mari;  et,  en  ce  cas,  il  serait 
fait  au  préalable  déduction  ou  imputation  des 
intérêts  de  la  dot. 

82.  En  restituant  la  dot,  le  mari  doit  restituer 
aussi  les  fruits  ou  les  intérêts  p^cus  avant  le 
mariage,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aienf  été  donnés. 

83.  U  doit  pareillement  rembourser  les  fruits 
on  les  intérêts  qu'il  a  perdus  pendant  le  mariage, 
mais  dans  un  temps  où  il  n'en  a  pas  supporte 
les  charaes,  comme  lorsqu'ayant  renvoyé  sa 
femme,  il  ne  lui  a  rien  fourni  pour  les  entretiens, 
ni  aux  enfants  issus  de  ce  mariage. 

84.  Quant  aux  intérêts  et  aux  iruits  retirés  par 
la  femme  pendant  le  mariage  et  du  consentement 
du  mari,  ils  sont  censés  lui  apparienir,  surtout 
si  elle  les  a  consumés  sans  en  être  devenue  plus 
riche  ou  sans  en  avoir  augmenté  sa  fortune. 

T.  TI, 


85.  Hais  les  intérêts,  ou  les  fruits,  non  retirés 
pendant  le  mariage,  appartiennent  au  mari  on  à 
ses  héritiers,  à  moins  qu'ils  n'aient  dû  être  payés 
ou  fournis  par  la  femme  ;  auquel  cas  le  mari  est 
censé  lui  en  avoir  &ît  remise. 

86.  A  l'égard  des  fruits  pendants  ou  des  intérêts 
courants  ou  même  perçus  et  retirés  pendant  la 
dernière  année  du  mariage,  ils  doivent  être  par- 
tagés entre  les  conjoints  ou  entre  le  conjoint  sur- 
vivajit  et  les  héritiers  du  défunt,  au  prorata  du 
temps  qu'a  duré  le  mariage,  en  comptant  depuis 
le  jour  que  le  fonds  dotal  a  été  délivre  au  man  on 
que  la  dot  lui  a  été  comptée. 

87.  Les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  dot  non 
payée  qui  ont  discouru  après  la  mort  de  la 
femme  n'appartiennent  pas  moins  au  mari,  s'il 
y  a  des  enfants  qui  fassent  subsister  les  charges 
du  mariage. 

88.  La  femme  ne  peut  demander  les  arrérage 
de  la  pension  annuelle  qui  lui  aura  été  faite  pour 
ses  menus  plaisirs,  ou  qu'elle  se  sera  réservée  sur 
ses  propres  biens  constitués  en  dot:  les  pensions 
qui  n'auront  pas  été  exigées  dans  l'an  ne  pour- 
ront pas  après  être  demandées. 

89.  Les  présents  faits  k  la  fiancée  par  ses  pro- 
pres parents  lui  appartiennent  exclusivement, 
ainsi  que  les  petits  présents  qui  lui  sont  faits  par 
le  fiancé  et  les  parents  du  fiancé,  tels  qu'une 
somme  d'argent  pour  acheter  des  nippes  ou  d'au- 
tres ornements  de  peu  de  valeur  -  quant  aux 
joyaux  ou  habits  de  parade  dont  le  fiancé  ou  ses 
parents  font  présent  a  la  fiancée,  celle-ci  n'en  a 
que  l'usage,  et  la  propriété  reste  au  mari,  à 
1  exception  cependant  de  la  bague  ronde,  qui  est 
acquise  irrévocablement  à  la  femme  avec  un  an- 
tre joyau  de  médiocre  valeur. 

90.  Les  habits  que  le  mari  fait  à  la  femme 
pendant  le  mariage  sont  censés  lui  être  donnés, 
si  ce  ne  sont  que  des  habits  usuels  et  ordinaires  ; 
mais  si  ce  sont  des  habits  de  gros  prix  et  de  pa- 
rade, ils  restent  en  propriété  au  mari,  la  frânmc 
n'en  ayant  que  l'usage. 

91.  Les  aliments  que  les  parents  de  la  femme 
se  sont  obligés  de  fournir  pendant  un  certain 
temps  aux  mariés  et  t  leur  famille  sont  censés 
faire  partie  de  la  dot,  et  le  mari  doit  en  rendre 
la  juste  valeur  ensemble  avec  la  dot. 

92.  Si  le  mari  à  qui  on  demande  la  dot  de  sa 
femme  décédée  n'a  rien  en  son  propre  pour  vi- 
vre ou  n'a  pas  de  biens  ou  des  ressources  suffi- 
santes, il  lui  sera  laissé  toute  la  dot  ou  pariio 
pour  en  jouir  pendant  sa  vie,  et  avoir  par  là  de 
quoi  se  procurer  le  seul  nécessaire  pour  vivre  ou 
pour  ne  pas  succomber  aux  besoins  de  la  vie. 

93.  La  faveur  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent compote  aussi  au  beau-pêre  de  la  femme 
qui  a  reçu  la  dot  pour  son  fils  et  s'est  chargé  de 
la  rendre;  elle  compète  également  au  pére  de  la 
femme  et  même  h  tout  étranger  quant  au  paie- 
ment de  la  dot  qu'ils  ont  constituée. 

94.  Si  le  père  et  le  fils  qui  se  marie  ont  en- 
semble foit  quittance  de  la  dot,  c'est  le  |)ère  seul 
qui  est  censé  l'avoir  reçue,  lorsque,  suivant  les 

S actes  du  mariage,  le  père  s'est  réservé  de  jouir 
e  la  dot  dans  la  donation  de  ses  biens  qu'il  a 
faite  à  son  fils  ;  et  il  est  tenu  de  la  restituer  sur 
les  biens  qu'il  a  pu  s'être  réservés,  à  moins  qu'il 
ne  grève  dé  cette  restitution  ses  biens  donnés. 

95.  Le  père  est  tenu,  au  moins  subsidiairement, 
à  la  restitution  de  la  dot,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
expressément  obligé  de  la  restituer ,  et  qu'elle  ne 
soit  pas  parvenue  a  lui,  lorsqu'ayant  étô  présent 
aux  pactes  du  mariage,  il  n'a  rien  donne  à  son 
fUs  pour  assurer  la  dot  que  ce  même  Bis  devait 
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recevoir,  sans  avoir  d'ailleurs  aucun  bien  en  pro- 
pre pour  en  répondre. 

96.  Si  le  père  et  le  fils  marié  qui,  d'après  les 
pactes  du  mariage,  devaient  vivre  ensemble,  le 
père  jouissant  de  la  dot  et  de  ses  biens  donnés 
BOUS  la  réservation  de  Tusafriiit,  viennent  à  se 
séparer,  la  restitution  et  la  prestation  des  ali- 
ments seront  exécutées  ainsi  que  les  parties  l'au- 
ront réglé,  en  prévoyant  ce  cas  ;  mais  si  ce  cas 
n'a  pas  été  prévu,  le  père  est  tenu  de  restituer 
au  tils  et  ÎL  sa  belie-Iîlle  lu  dot  et  une  pension, 

Jour  tenir  lieu  des  aliments  promis  h  sou  fils  et 
sa  famille. 

SUR  LE  CODE  RURAL. 

Le  Code  rural  doit  être  considéré  comme  fai- 
sant partie  du  Code  civil  ;  mais  destiné  pour  les 
campagnes,  et  son  exécution  étant  principale- 
ment confiée  aux  juges  de  paix,  il  serait  à  dési- 
ra, ce  semble,  que  le  Code  rural,  étant  détaché 
de  Vautre,  présentât  un  tout  complet  dans  ses 
dispositions.  Alors  il  devrait  s'approprier  tontes 
les  dispositions  du  Gode  civil  qui  peuvent  se  rap- 
porter aux  lois  rurales,  tdles  que  les  servitudes 
rurales  ou  les  services  fonciers,  engagements  des 
propriétaires  des  tonds  joignants,  usaee  des  eaux 
d'irrigation,  baux  &  ferme  et  à  cneptel,  etc. 

La  brièv«é  du  temps  ne  permettant  pas  de  pré- 
senter un  projet  de  Gode  rédigé  d'après  ce  plan, 
on  se  bornera  à  donner  on  aperçu  de  certaines 
dispositions  qui  peuvent  manquer,  et  de  quelques 
autres  qui  paraissent  insumsantes  ou  défec- 
tueuses dans  le  Code  rural  aujourd'hui  en  vi- 
gueur :  dans  cette  vue,  on  parcourra  rapidement 
les  différentes  parties  qui  le  composent,  ponr 
indiquer  les  additions  ou  les  améliorations  dont 
elles  peuvent  être  susceptibles. 

TITHE  PREHIBR. 

SECTION  PREHlftSE. 

On  ne  peut  pas  voir  sans  surprise  le  peu  qui 
est  dit  dans  le  Code  rural  sur  la  propriété  et  les 
prises  d'eau  des  fleuves  et  rivières.  Dans  l'arti- 
cle 4  de  cette  section,  on  régie  vaguement  les 
droits  sur  les  eaux  des  seuls  neuves  navigables 
ou  flottables,  eu  réservant  la  propriété  exclusive 
des  eaux,  et  en  en  permettant  les  prises,  sans  en 
détourner  ni  embarrasser  le  cours  au  préjudice  de 
la  navigation  et  du  bien  général. 

Certainement  cette  disposition  est  loin  de  suf- 
fire aux  besoins  des  usines,  et  surtout  de  Pagri- 
cnltnre.  l^a  loi  ne  peut  pas  s'empêcher  d'entrer 
dans  d'autres  détails  au  sujet  de  l'irrigation,  pour 
l'intérêt  des  pays  où  les  récoltes  sont  le  produit 
de  cette  ressource  de  l'industrie. 

Les  prises  d'eau,  leur  passage  et  conduite  dans 
les  fonds  intérmédiaires,  et  leur  distribution 
entre  les  copropriétaires  arrosants,  sont  autant 
d'objets  qui  ne  peuvent  qu'être  pris  en  grande 
considération  par  le  législateur  dans  le  Code  rural. 
1°  Les  prises  d'eau  n'ont  pas  lieu  seulement 


peut  pas  se  passer 
jgatiou,  les  prises  d'eau  ne  se  fout  que  dans  de 
petites  rivières,  et  le  plus  souvent  dans  des  ra- 
vins où  l'eau  n'étant  jpaa  abondante,  il  est  d'une 
btdispensable  nécessité  que  la  loi  y  règle  ou  y 
maintienne  lesdroits  de  ceux  oui  pretenaent  s'en 
servir  ou  qui  s'en  servent  en  la  dérivant  de  son 
cours. 

U  est  vrai  ijue  le  projet  de  Code  civil  (liv.  H, 
tit.  IV,  chap.  l'^  art.  4  et  5)  régie  ces  droits 
d'après  la  seule  utilité  de  ceux  qui  sont  danâ  le 


cas  de  faire  des  prises  d'eau,  de  nuoiiéteqD^cct 
^rdîl  parait  méconnaître  toute  pottêmon 
titre  antérieur  d'un  usage- exclusif. 

Hais  ce  système  a  déjà  été  combattu  dans  les 
observations  faîtes  par  le  tribunal  d'appel  de 
Bfontpdlier  :  en  s'y  référant,  on  ajoutera  que  le 
changement  introduit  par  les  lois  noov^  tfau 
le  droit  français,  ne  peut  point  inflper  siir  ce 

S oint,  (rai  noit  continuer  d'âre  soumis  &  fm^ 
es  andens  principes. 

Ces  principes  s'appliouent  aux  différents  tuaga 
auxquels  on  peut  employer  les  cours  d^eao  ;  car 
les  eaux  peuvent  servir  au  lavage  ou  à  l'abreuTage, 
et  la  nature  ou  le  droit  natuï^ine  coâiportepBSi 
cet  égard  l'établissement  de  l'usage  exclusif  Bide 
la  propriété;  mais  elles  peuvent  servir  aussi i 
d'autres  besoins  moins  essentiels  &  la  vie,  tels 
que  ceux  de  la  navigation,  du  flottage,  de  ruti- 
gation^  des  Usines,  etc.  '(Juantàcesu^i^,ledroit 
exclusif  s'est  établi  comme  à  Tégard  des  autres 
objets  qui  sont  entrés  ââ.ns  le  commerce. 

De  là,  les  rivières  navigables  ont  fait  partie  tni- 
liénable  du  domaine  public  ;  les  petites  riviko, 
torrents  et  ravina  en  oùt  fait  aussi  patiie,  im 
aliénable  avec  les  fiefâ;  ët  1^  prépnétaires  des 
fonds  dans  lesquels  Une  fioarée prend  naisst&cea 
ont  toujours  disposé  %  leur  gre. 

De  là,  les  conceasiona  des  ptiaéA  d'eitt  jpoir 
l'irrigation  ou  pour  Tusage  des  Usines,  gui  ont 
été  faîtes  de  tout  temps  en  foveUr  desp^califfE 
par  les  officiers  du  domaine  oU  pat  le^  d-detut 
seigneurs  hauts-justiciers,  propriétaires,  terlu 
de  leurs  fiets,  des  pôlîles  rivières  et  des  ravi». 

L'effet  de  ces  concessioasn'a  pu  sansdoatcè» 
respectivement  emporté  ni  par  le  changement ije 
forme  du  gouvernement^  m  par  l'abohtion  de  Ii 
féodalité.  Les  nouvelles  lois  ont  respecté  etdûres- 
pecter  de  pareils  droits,  acquiâ  aux  particnliers 
a  litre  même  onéreux,  ou  par  poasessioQ  Entli- 
santé  et  à  la  bonue  foi.  Les  anciens  agents  do 
domaine,  comme  les  ex-seigueurs,  ont  disoué 
ainsi,  sous  l'autorité  de  l'ancienne  loi,  de  ce  di»l 
ils  étaient  respectivement  administrateors  et  pro- 
priétaires. 

Si  l'abolitiou  des  droits  Isisultaut  de  la  puis- 
sauce  féodale  a  dépouillé  lesex-scigoeursdn  drat 
de  ffdre  à  l'avenir  de  pareilles  concessions,  la  li- 
berté qui  pourrait  en  résulter  pour  les  particuliers, 
de  se  servirdes  cours  d'eau  sans  ces  conc^(»is, 
ne  pourrait  jamais  nuire  aux  anciens  concesaû»- 
naires,  à  moins  que  la  loi  ne  prit  le  caractère  d'une 
odieuse  rétroactivité.  D'ailleurs ,  la  puissance  jX)- 
blique  retiendrait  toujours  sur  ces  objets,  mua 
l'ancien  droit  de  propriété,  au  moins  celui  de  juri- 
diction et  de  police. 

C'est  donc  toujours  à  la  puissance  publique 
qu'il  appartient  de  régler  les  droits  des  particu- 
liers à  cet  égard,  en  n'autorisant  de  nouvelles 
prises  d'eau  qu'autant  qlie  les  anciennes  permises 
par  titre  ou  par  la  possession  n'auront  pointi  âi 
souffrir,  et  que  l'intérêt  général  u'en  recevra  point 
atteinte.  C'était  aussi  craprés  ces  règles  que  les 
anciennes  lois  l'autorisaient. 

Or  telle  est  la  disposition  esBéutiiiTle  qtii  de- 
vrait trouver  place  dans  le  Gode  iUral.  11  est  ai» 
d'en  sentirl*uUIité.  , 

2* Le  passage  deseaoxd'lrrlgafioddanslesfoDdi 

voisins  et  lUtériDédiaireâ  est  tméas  tropftéqiKBi 
pour  qu'il  ne  doive  pas  aussi  trouver  A  règle  dans 
le  Code  rural. 

A  défaut  de  oonvenCion,  ce  paâsage  dMfR 
accordé  moyennant  indemnitÔfdDlHlétrerefl» 
parlaloi? 

SI  la  loi  autorisait  iadislincteméiit  te  passage 
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des  eaux  d'irrigation  dans  le  fonds  d'aubTii  avec 
indemnité,  il  pourrait  arriver  qu'elle  porterait 
atteinte  au  droit  sacré  de  propriété,  sans  aucun 
dédommagement  pour  l'utilité  publi'jue.  pour- 
rait>il  pas  se  faire  que,  par  fantaisie,  caprice  ou 
fousse  vue  d'intérêt,  le  passaee  des  eaux  Fût  de- 
mandé sur  un  ou  plusieurs  fojuis  irès-précieux 
qui  en  seraient  d^radés,  pour  servir  à  l'arrose- 
meat  d'un  ou  plusieurs  fonds  de  peu  dé  valeur  ou 
d'un  mince  produit?  L'amélioration  des  récoltes 
par  l'irrigation  pourrait  être  nulle,  ou  de  si  peu 
de  conséquence^  qu'il  n'en  résulterait  pas  une  aug- 
mentation sensible  de  denrées  dans  le  canton,  ni 
par  conséquent  un  avantage  public.  Alors  il  n'y 
aurait  de  certain  que  le  sacriuce  de  la  propriété 
particulière,  sans  espoir  d'une  utilité  générale , 
qui  peut  seule  le  justiGer.  Dans  le  conflit  des  avan- 
tages particuliers,  le  droit  de  propriété  ne  peut 
qu'être  maintenu,  et  il  n'y  a  point  de  raison  qui 
nécessite  le  changement  des  conditions. 

Si,  d*un  autre  cdté,  la  loi  reftise  dans  tous  les 
cas  cette  faveur  malgré  use  juste  indemnité,  elle 
pourra  tomber  dans  l'inconvénient  de  faire  céder 
l'intérêt  gén^l  à  l'intérêt  particulier  :  car  si  du 
nouvel  arrosement  des  fonds,  il  résulte  une  aug- 
mentation des  denrées  dans  le  canton,  qui  pré- 
sente un  avantage  public,  si  un  nombre  consi- 
dérable de  propriétaires  sont  intéressés  dans  le 
nouvel  arrosement,  ou  si  la  dégradation  des  fonds 
traversés  par  les  eaux  n'est  rien  à  cété  des  avan- 
tages gu'on  peut  se  promettre  de  l'irrigation,  c'est 
bien  ici  le  cas  où  l'indemnité  de  la  propriété 

Ïirivée  doit  être  acceptée  en  faveur  du  biea  et  de 
'avantage  du  plus  grand  nombre. 
Ainsi  le  Gode  rnral  ne  devrait  pas  offrir  la 
lacune  d'un  point  aussi  important  pour  l'agricul- 
ture, et  il  doit  en  faire  une  disposition  expresse, 
qui,  en  prévenant  les  contestations,  contribue  à 

I  amélioration  des  fonds  et  des  récoltes. 

Hais  cette  disposition  devrait  être  accompagnée 
d'une  antre  du  même  genre,  relative  auxcasouun 
grand  canal  d'irrigation,  pratiqué  dans  certains 
fonds,  aurait  une  direction  et  une  issue  plus 
utiles  et  plus  commodes,  s'il  était  transporté  sur 
d'autres  tonds.  Ne  faut-il  pas  que  la  loi  permette 
de  faire  ce  changement  moyennant  l'indenmité 
des  propriétaires  des  fonds  nouvellement  tra- 
versés? 

Cependant  ces  deux  cas  devraient  préalable- 
ment être  vérifiés,  pour  constater  l'utilité  ou  le 

Îilus  crand  avantage  qui  doit  en  résulter,  et  pour 
ixcr l'indemnité  a  laquelle  il  peut  y  avoir  lieu. 

Il  semble  que  cette  vérification,  qui  peut,  selon 
les  diiférentes  circonstances,  être  plus  ou  moins 
importante,  devrait  être  confiée  aux  prud'hommes 
du  terroir  où  les  fonds  seraient  situés,  tant  ceux 
tpii  devraient  être  arrosés  que  ceux  à  traverser 

Sar  les  eauxd'arrosement,  ainsi  qu'à  des  experts 
nommer  par  les  parties  intéressées. 
An  surplus,  la  conduite  des  eaux  d'irrigation 
on  serrant  aux  usines  parait  emporter  avec  elle 
la  nécessité  d'un  passage  aux  tnmcfr4>ords  du 
canal  qui  porte  les  eaux,  ainsi  que  d'un  espace 
pour  y  jeter  la  vase  et  le  curage.  Ainsi  l'espace  de 
terrain  nécessité  par  ce  double  usage  devrait 
être  déterminé  également  et  en  même  temps  par 
les  experts  ;  et  il  deviendrait  aussi  la  matière  de 
l'indemnité  des  propriétaires  tenus  de  le  fournir. 

II  serait  cédé,  de  même  que  le  lit  du  canal,  en 
propriété  ou  en  servitude,  d'après  la  convention 
des  parties  et  au  choix  du  cédant.  Dans  le  doute, 
la  servitude  seulement  serait  présumée,  sans  la 
chai^  pour  co  dernier  de  l'entretien  des  francs- 
bords  ;  et  à  moins  de  convention  contraire,'  Tes- 
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pace  cédése  réunirait  au  fonds  dont  ilfiaitpartie, 
lorsqu'on  cesserait,  par  quelque  événement  que 
ce  fut,  de  se  servir  du  canal  ou  ruisseau  qui  le 
traverserait.  On  sent  que  le  sacrifice  de  la  pro- 
priété, surtout  envers  des  particuliers,  doit  mé- 
ns^r  toute  faveur  &  celui  qui  doit  faire  ce  sa- 
crince. 

Ce  seraient  là  aussi  tout  autant  de  dispositions 
dont  le  Gode  rural  devrait  nécessairement  se  com- 
poser. 

3°  La  distribution  des  eaux  entre  les  différents 
propriétaires  arrosants,  au  moyen  d'un  même 
canal,  est  encore  un  objet  dont  la  loi  rurale  ne 
peut  pas  s'empêcher  de  s'occuper. 

L'arrosement  des  champs,  jardins  et  prés,  se 
fait  le  plus  souvent  &  l'aide  de  canaux  ou  ruis- 
seaux communs  à  plusieurs  propriétaires,  et  quel- 
quefois à  plusieurs  terroirs  et  communautés  d'ha- 
bitants. Ces  canaux  traversent  une  étendue  de 
terrain  qu'ils  arrosent  en  tout  ou  en  partie.  Mais 
^  tous  les  coarrosants  entendaient  employer  l'eau 
chacun  à  son  usage  particulier,  au  moment  et  de 
la  manière  qu'ils  le  irouveraieut  convenable,  la 
confusion  et  le  désordre,  accompagnés  de  rixes, 
produiraient  la  pénurie  là  où  la  règle  entretien- 
drait l'abondance.  Ainsi  cet  usage  c(»nmun  des 
eaux  ne  pouvant  pas  s'effectuer  simultanément, 
la  nécessité  fait  une  loi  de  s'en  servir  successive- 
ment les  uns  après  les  autres.  De  là  le  partage 
des  eaux  par  temps  et  quelquefois  par  qualité 
entre  tons  les  cointéressés. 

Mais  cette  distribution  des  eaux  peut  être  faite 

Sar  équité  ou  en  vertu  de  conventions  particu- 
ères.  L'équité  peut  se  déterminer  sur  différentes 
vues  relativement  à  la  quantité,  à  la  qualité  et 
autres  circonstances  des  terres  arrosâmes;  les 
convMitions  à  cet  égard  peuvent  varier  à  l'infini. 
Ainsi  la  loi  est  impuissante  pour  r^ler  immédia- 
tement et  en  détaude  pareiu  otnets  ;  elle  ne  peut 
que  s'en  rapporter  à  l'intérêt  môme  des  coarro- 
sants, en  prêtant  son  appui  à  la  régie  qu'ils  dn- 
vent  s'imposer  sur  tous  les  détails  de  la  distribu- 
tion et  partage  des  eaux  communes. 

Le  Gode  rural  devrait  donc  autorisw  les  coin- 
téressés à  l'usage  d'une  eau  commune  servant  & 
l'irrigation  ou  à  des  usines,  à  se  réunir  en  une 
association  ou  corps  qui  peut  s'assembler  pour 
traiter  des  intérêts  communs  et  surtout  pour  faire 
des  règlements  sur  l'aménagement  et  le  partage 
des  eaux,  avec  feculté  de  nommer  des  préposés 
pour  surveiller  l'exécution  des  règlements,  dénon- 
cer et  poursuivre  en  justice  les  contraventions  et 
le  paiement  des  amendes,  etc.  Ces  r^lements  ne 
seraient  faits  qu*avec  l'approbation  de  rantoritê 
compétente. 

Cette  môme  faculté  devrait  être  accordée  à  tout 
autres  intéressés  à  un  objet  d'agriculture  et  d'uti- 
lité commune  ;  tel,  par  exemple,  que  le  curement 
des  canaux  servant  à  essujer  ou  dessécher  des 
fonds  appoftenant  à  plusieurs  propriétaires  et 
sujets  auxinondationsou  aux  eaux  croupissantes; 
et  tel  que  la  constraction  et  Tentretiffli  des  digues 
et  ouvrages  pour  garantir  les  terres  de  différents 
particulie».  des  ravages  des  eaux  pluviales,  etc. 

Une  antre  observation  se  pr^nte  au  sujet  des 
■  digues  servant  aux  prises  d  eau,  et  au  sujet  des 
ouvrages  destinés  à  garantir  les  fonds  des  ravages 
des  eaux  pluviales  ;  c'est  que  le  Gode  rural  devrait 
contenir  des  dispositions  pour  empêcher  que  ces 
constructioas  ne  tournassent  au  préjudice  des 
fouds  voisins  et  des  intérêts  de  l'agriculture. 

Quant  aux  digues  ou  chaussées  pour  les  prises 
d'eau,  il  n'est  que  trop  ordinaire  de  voir  qu^étant 
foites  en  forme  d'entonnoir  et  longeant  presque 
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les  fonds  qui  sont  au  bord  des  rivii-res,  elles  en 
font  changerle  cours  en  l'entraînant  avec  la  prise 
d'eau  et  en  Tatlirant  h  la  propriété  voisine.  11  n'en 
serait  pas  ainsi,  si  ces  digues  étaient  construites 
de  manière  à  couper  le  cours  des  eaux  en  ligne 
droite,  jusqu'à  une  certaine  hauteur  et  avec  des 
ouvertures  propres  à  ne  dériver  que  le  volume 
d'eau  nécessaire  et  proportionné  au  besoin;  pro- 
cédé qui  ne  peut  ])as  être  né^'ligë.  surtout  dans  le 
plat-pays,  où  le  paisible  courant  des  eaux  le  rend 
très-praticable. 

Les  plantations  et  les  ouvrages  qui  se  font  sur 
les  bords  des  rivi<>res  ne  garantissent  ordinaire* 
ment  les  fonds  d'un  bord  qu'en  rejetant  le  danger 
des  eaux  sur  les  propriétés  du  bord  opposé.  Tantôt 
c'est  le  lit  des  eaux  qui  est  rétréci  et  qui  est  rompu 
avec  ravage  lors  des  moindres  crues  ;  tantdt  c'est 
un  avancement  formant  un  coude  qui  pousse  le 
cours  des  eaux  contre  la  rive  opposée  ;  accidents 
qui  font  tous  sentir  la  nécessite  de  donner  au 
cours  des  eaux  un  adignement  et  une  laideur 
convenables. 

Toutes  ces  ehtreprises  devraient  cependant  être 
prévues  et  prises  en  considération  par  le  Code 
rural.  Ce  n  est  pas  que  cette  toi  générale  pût 
régler  elle-même  ces  détails  d'après  les  localités, 
qui  varient  à  l'infini.  La  règle  devrait  être  éta- 
blie j)ar  les  administrations  locales,  d'après  les 
besoins  des  intéressés  et  l'utilité  publique,  sur 
les  renseignements  des  ingénieurs  près  ces  ad- 
ministrations. L'exécution  du  règlement  serait 
contiée  au  juge  rural,  qui  constaterait  la  contra- 
vention et  appliquerait  la  peine. 

SECTION  n. 

Cette  partie  du  Code  rural  présente  quelques  dis- 
positions sur  les  biens  de  campagne,  relativement 
1  l'effet  des  conventions  et  de  la  vente  des  biens 
affermés,  à  la  tacite  reconduction,  et  aux  droits 
seigneuriaux  opérés  par  ce  contrat.  Ne  serait-il 
pas  à  désirer  qu'on  donn&t&  ces  dispositions  leur 
complément  par  toutes  celles  qui  peuvent  préve- 
nir ou  décider  les  contestations  dans  le  cas  de 
rôsiliement,  révocation  du  bail  ou  expulsion  du 
fennier ,  par  le  mesus  qu'il  peut  faire  physique- 
ment ou  moralement  des  biens  affermés;  cas  qui 
sont  srfréquents,  et  qui  devraient  être  décidés  avec 
autant  d'économie  que  de  célérité,  par  la  justice 
de  paix  la  plus  rapprochée  et  la  plus  à  portée  de 
connaître  les  localités. 

Les  baux  à  cheptel  sont  aussi  d'un  usage  trop 
fréquent  dans  les  campagnes,  pour  que  la  loi 
rurale  ne  doive  pas  pareilToment  tracer  quelque 
régie  sur  ce  contrat,  d'autant  que  cette  matière 
parait  6tre  plus  particulièrement  encore  de  la  na- 
ture de  celles  dont  ta  justice  de  paix  devrait  con- 
naître, tant  à  cause  du  peu  de  facultés  de  chepte- 
licreque  de  la  nécessite  d'une  prompte  exécution. 

Du  reste,  l'fittribution  de  ces  matières  à  la  jus- 
tice de  paix  ou  aux  tribunaux  ne  doit  pas  Pré- 
cisément déterminer  leur  place  dans  le  Gode 
rural  :  c'est  leur  qualité,  et  non  cette  circon- 
stance accidentelle,  qui  doit  les  y  faire  classer. 
Cependant,  si  la  justice  de  paix  étendait  à  cet 
égard  sa  compétence,  cette  classiticatiou  n'en 
serait  que  plus  convenable. 
.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  présentera  pas 
ici  le  plan  de  ces  matières,  qui  traîneraient  trop 
en  longueur,  et  qui,  traitées  d'ailleurs  dans  le 
projet  de  Coae  civil,  peuvent  toujtwrs  en  être 
aistr«ites  poiv  être  recueillies  àxaa  le  Gode  rural. 

SECTION  IT. 

On  observera,  sur  ce  qui  est  dit  dans  cette  sec- 


tion, sur  le  parcours,  la  vaine  p&ture  et  la  quo- 
tité  de  bétail  qu'il  est  facultatifà  chaque  proprié- 
taire d'entretenir  et  garder  par  troupeau  séiàré, 
que  te  législateur  paraît  ne  s'être  fixé  qu'à  U 
nourriture  ou  dépaissance  exclusive  dans  les 
propriétés  particulières,  ou  à  celle  résultant  do 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  tandis  que,  daas 
certain  pays,  les  p&tis  et  les  communaux  noo 
réduits  a  culture  fournissent  la  nourriture  la  pitu 
abondante  aux  t>estianx  des  propriétaires  et  trai- 
tants du  terroir. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  m- 
sources  pour  nourrir  des  bestiaux,  il  ne  padi 
pas  que  la  r^le  tracée  par  l'artide  13  de  ceUe 


règlements  et  les  usages  locaux,  soit  tout  à  fait 
sans  inconvénient;  surtout  en  ce  qu'à  début  de 
documents  sur  cet  objet,  elle  s'en  rapporte  ao 
conseil  général  de  la  commune  pour  y  pourvoir. 

Car  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  communes, 
les  non-propriétaires  de  bestiaux  se  monlnnt 
autant  contraires  au  système  d'en  nouiTir  et  dVa 
élever  que  les  autres  y  sont  attachés  par  uu  inlé- 
rôt  opposé.  C'est  selon  que  le  conseil  général  à? 
la  commune  sera  composé  et  dominé  parl'tsprit 
des  uns  ou  des  autres  de  ces  habitant'^,  que  la 
délibération  sera  contraire  ou  favorable  a  cet 
objet,  et  que  le  parti  à  prendre  sera  dicté  par  l'in- 
térêt ou  par  le  caprice. 

Il  est  donc  indispensable  de  saisir  sur  ce  point 
une  base  fixe  qui  ne  dépendra  pas  de  l'arbitrainr, 
et  cette  base  sur  la  possibilité  de  nourrir  des  bëi», 
dans  un  terroir,  ne  peut  être  fournie  que  par 
l'expérience  de  ce  qui  a  été  fait  &  cet  ^rd  pir 
le  passé.  Ainsi  on  pourrait  s'en  rapporter  au 
nombre  de  bestiaux  nourris  pendant  les  disde^ 
niërcs  années,  pour  fixer  celui  qui  pourra  être 
nourri  dorénavant. 

D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas,  ce  semble,  sea- 
lement  sur  la  quantité  de  terres  qu'on  exploite, 
mais  sur  leur  quantité  et  qualité,  qu'on  doit  fi-ur 
le  nombre  de  bétail  à.  pouvoir  nourrir  par  rhaque 
propriétaire;  car,  sous  ce  rapport,  il  y  a  une 
grande  différence  à  faire  entre  les  différents  fonds 
s'ils  sont  en  nature  de  pré,  de  jardin,  de  champ, 
et  s'ils  sont  plus  ou  moins  dans  le  cas  d'être  en 
chaume  ou  en  valeur.  Il  est  certain  que  \i\ii>h 
fonds  sont  productifs,  plus  ils  peuvent  foumirde 
uourriture  aux  bestiaux,  et  plus,  pour  l'ordinaire, 
ils  exigent  de  fumier.  C'est  ainsi  que  les  tenvs 
arrosables,  a'étvit  jamais  en  jachère,  sont  toujonn 
couvertes  de  fhiits;  c'est  ainsi  qu'étant  contlunel- 
lement  épuisées  par  ta  production  et  lavées  pv 
les  eaux  qui  les  arrosent,  elles  ont  besoin  ivsî^ 
de  beaucoup  plus  de  fumier,  sans  en  excepter 
même  les  prés  dans  la  plupart  des  pays  froide 

D'où  il  suit  que  la  nécessité  et  la  possibilil;!  « 
nourrir  des  bestiaux  sontordînairement en  raison 
de  la  production  des  fonds,  et  que,  dans  cette 
occurrence,  on  ne  peut  pas  adopter  une  base  |ilos 
convenable  que  cette  même  production,  qm^n 
fait  connaître  la  valeur,  pour  déterminer  la  qiiaa- 
tité  proportionnelle  de  bétail  que  chaque  proprié- 
taire peut  et  doit  nourrir.  Or  celte  tïàse  se  troq- 
verait  déjà  établie  dans  la  matrice  de  la  contn- 
bution  foncière;  et,  en  l'appliquant  à  cet  objet, 
on  parviendrait  à  l'équitable  résultat  de  voir  e 
plus  fort  contribuable  nourrir  une  plus  gratwe 
quantité  de  bestiaux. 

Mais  il  est  encore  un  soin  plus  important  uoai 
la  loi  rurale  devrait  s'occuper  relatîvnmfnl  > 
reulretien  des  bestiaux  nécessaires  à  l'agricol' 


Digiîized  by 


[Projet  de  Gode  «ivil.)      AËPUBUUUE  FRANÇAISE.      [Trib.  d'appel  de  HoDtpelUer-]  661 


3 


ture  ;  c'est  l'ordie  k  établir  oa  ramênagement  des 
p&turages  communs,  soit  do  parcoors  et  de  la 
Taine  ^ture,  soit  des  communaux  on  des  terres 
vagues  et  vaines. 

H  est  aisé  do  comprendre  que,  suivant  la  nature 
et  l'étendue  des  terroirs,  il  y  a  des  parties  où  la 
dépaiesance  est  plus  commode  et  généralement 
plus  utile  dans  une  saison  que  dans  une  antre, 
et  qu'il  est  de  l'intérêt  général  des  propriétaires 
de  oestiaus.  de  se  conformer,  pour  les  dépais- 
sances,  k  cet  ordre  do  localités;  de  manière  que, 
sur  la  partie  la  plus  froide  du  terroir,  la  dëpais- 
saiice  ait  lieu  pendant  l'été,  et,  pendant  l'hiver, 
dans  les  cantons  qui  sont  plus  tempérés. 

On  sent  aussi  que  telle  p<)rUe  du  terroir  fournit 
des  pacages  plus  propres  à  la  nourriture  d'une 
espèce  de  bétail  qu'à  celte  d'une  autre  espèce; 
que  les  meilleurs  p&turages  devraient  être  ré- 
servés aux  brebis  nourrissant  les  agneaux,  comme 
aussi  aux  bestiaux  de  labour;  qu  il  doit  y  avoir 
également  des  mesures  à  prendre  relativement  à 
la  dépaissance  du  même  bétail,  pendant  qu'il  est 
employé  au  fumage  des  terres  avec  le  parc;  et 
"u'it  faut  enlin  pourvoir  aux  besoins  des  bestiaux 
u  non  habitant  du  terroir  pour  les  labours  et  le 
fumage  des  terres  qu'il  y  possède,  sans  cependant 
qu'il  paisse  en  mésuser. 

C'est  encore  ici  le  lieu  d'observer  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  régler  de  pareils  dé- 
tails par  des  dispositions  appropriôes  à  tous  les 
cas  qu'elle  ne  peut  ni  connaître  ni  prévoir.  Hais 
ici,  comme  dans  les  règlements  pour  la  distribu- 
tion des  eaux  d'irrigation,  il  est  de  sa  sagesse  de 
s'en  rapporter  à  l'intérêt  éclairé  des  propriétaires 
de  bestiaux,  pour  établir  dans  les  terroirs  res- 
pectifs les  règles  analogues  aux  besoins  et  pour 
déterminer  le  mode  et  le  temps  des  dépaiasances 
conformément  à  l'avantage  général.  . 

Il  parait  donc  conveimble  que  le  Code  rural 
renferme  une  disposition  tenduit  à  autoriser  les 
habitants  propriétaires  de  bestiaux,  on  les  conseil 

fénéraux  des  communes  conjointemeut  avec  eux, 
faire,  sous  l'autorité  compétente,  des  règlements 
pour  l'amén^ement  des  pâturages  de  toute  na- 
ture dans  chaque  terroir,  soit  pour  déterminer 
les  pulies  ou  cantons  à  mettre  en  devois,  soit 
pour  lixer  le  temi^  des  dépaissances,  soit  pour 
empêcher  l'introauction  des  bestiaux  étrangers, 
sous  la  commination  d'une  amende,  à  l'exception 
du  temps  nécessaire  pour  les  labours  et  le  fumage 
des  terres  du  non  habitant  du  terroir. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  une  mesure 
bien  efficace  à  prendre  pour  favoriser  la  vente 
des  p&turages  si  nécessaires  à  la  prospérité  de 
l'agnculture.  Cette  mesure  consisterait  dans  la 
défense  des  défrichements  dans  tes  communaux 
et  terres  vagues  et  vaines,  surtout  sur  le  penchant 
des  montagnes  et  des  collines;  défénse  qu'il  se- 
rait à  propos  d'étendre  aux  autres  parties  des 
terroirs  dont  l'exploitation  n'oflMrait  pas  ft  l'uti- 
lité publique  te  dédommafrement  de  la  perte  des 
bois  et  des  pacages.  Ainsi  les  défrichements  ne 
pourraient  avoir  lieu  dans  aucune  partie  des 
terroirs  que  sur  l'autorisation  des  administrations, 
d'après  connaissance  de  cause  confOTmément  à 
des  règlements. 

Il  est  fâcheux  que  le  Code  rural  n'ait  pas  pris 
en  considération  l'abus  des  défrichements,  qui 
est  si  préjudiciable  à  l'agriculture.  La  terre 
remuée  sur  le  penchant  des  montagnes  et  des 
collines  n'a  ni  arbres,  ni  arbustes,  ni  gazon,  pour 
en  empêcher  les  éboulements.  Les  eaux  pluviales 
l'entraînent,  et  elles  augmenteut  aussi  prodigieu- 
sement leur  volume.  Les  montagnes  ne  sont  plus 


qu*un  tas  de  rochers,  et  la  plaine  un  gravier  h 
travers  lequel  le  cours  des  eaux,  ne  pouvant  pas 
avoir  de  lit  fixe,  se  répand  et  ravage  au  loin  les 
fonds  les  plus  précieux. 

Tels  sont  les  désordres  occasionnés  par  les  dé- 
frichements, et  dont  les  campagnes  ofÂ-ent 
l'image.  Pour  y  remédier  efficacement,  la  loi  doit 
s'armer  de  sévérité.  Comme  ces  délits  se  com- 
mettent ordinairement  dans  des  lieux  écartés,  et 
que  les  menaces  ou  les  aménagements  mutuels 
en  empêchent  la  dénonciation,  on  ne  saurait  hé- 
siter &  faire  usage  du  seul  moyen,  mais  extraor- 
dinaire, qui  peut  y  apporter  du  remède  :  c'est  de 
rendre  les  communes  responsables,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  auteurs  des  délits,  qu'on  sera 
forcé  ainsi  de  dénoncer  et  de  faire  connaître. 

SECTION  VI. 

U  n'est  pas  parlé,  dans  cette  section  du  Gode 
rural,  des  chemins  qu'on  appelle  précisément  n»- 
rauiT,  et  qui  semblent  devoir  intéresser.  le  plus 
l'agriculture,  pu  tout  au  moins  les  propriétaires 
qui  s'en  servent  pour  des  usages  ruraux,  et  ceux 
dont  ces  chemins -bordent  les  fonds.  A  la  charge 
de  qui  doit  donc  être  la  dépense  de  la  confection, 
réparation  et  entretien  de  ces  chemins,  qui 
n'aboutissent  qu'à  des  propriétés  particulières? 

Dans  certains  pays,  cette  dépense  regarde  les 
propriétaires  dont  ces  chemins  bordent  ou  tra- 
versent les  fonds,  chacun  respectivement  dans  la 
longueur  correspondante  à  sa  propriété.  Mais  c'est 
là  un  usage  contraire  aux  principes  ;  car  il  ne 
pourrait  en  être  ainsi  qu'autant  que  le  chemin, 
misant  partie  des  propriétés,  serait  la  matière  ou 
le  sujet  d'une  servitude.  Mais  un  chemin  rural  est 
plutôt  une  propriété,  sinon  publique,  au  moins 
commune  à  tons  ceux  qui  s'en  servent.  Sous  ce 
rapport,  l'entretien  devrtit  en  ^re  à  la  charge 
des  commnniers,  à  l'exemple  des  chemins  com- 
munaux, qui  seront  réparés  aux  frais  des  com- 
munes gui  en  retirent  l'avaniage. 

Cette  règle  devrait  s'appliquer  aussi  à  l'entre- 
tien et  curement  des  canaux  d'irrigation  qui  bor- 
dent ou  traversent  des  fonds.  Dans  certains  can- 
tons, ou  élève  mal  à  propos  la  prétention  de 
rejeter  cette  charge  sur  les  propriétaires  riverains, 
dans  la  proportion  de  la  longueur  de  leurs  pro- 
priétés rrapectives.  il  serait  temps  que  la  loi 
proscrivit  une  prétention  d'autant  plus  injuste, 
qu'elle  tend  à  rendre  particulière  une  dépense 
commune  ayant  pour  objet  un  avantage  commun, 
et  à  la  faire  supporter  quelquefois  à  celui-là  même 
qui  ne  peut  pas  en  profiter,  ne  pouvant  pas  ar- 
roser des  eaux  du  canal  dont  rentretien  serait 
mis  à  sa  charge. 

La  dépense  de  tous  ces  objets  doit  donc  être 
portée  à  la  diar^e  de  ceux  qui  en  profitent,  et 
dans  la  proportion  de  l'avantage  qu'ils  en  » 
tirent 

SECnON  VII. 

U  n'rat  question  ici  que  de  l'établissement  des 
gardes  champêtres,  de  leur  nomination,  de  leur 
salaire  et  de  leurs  fonctions.  C'est  l'agent  dont  la 
vigilance  et  l'activité  doivent  garantir  l'exécution 
deâ  lois  rurales.  En  vain  les  règlements  seraient 
sages;  ils  ne  produiraient  aucun  bien  s'ils 
n'étaient  exécutés.  C'est  vers  ce  but  que  le  légis- 
lateur doit  aussi  tourner  ses  vues.  Les  délits 
champêtres  se  multiplient  tous  les  jours,  et  on 
entend  la  voix  publique  les  attribuer  à  l'incon- 
duite  des  préposés  de  police,  des  gardes  cham- 
pêtres, des  gardes  forestiers,  des  banniers  ou 
préposés  à  l'irrigation. 
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Tons  ces  agents  sont  nommés  par  les  com- 
mîmes on  pw  les  parties  intér^ées  :  ils  exercent 
séparément  leurs  fonctions,  qui  sont  différentes, 
et  se  rapportent  à  chaqne  objet  différent  de  police. 
Jamais  le  crime  ne  montra  plus  d'audace;  et  il 
en  impose  au  préposé  de  police,  seul  et  sans 
appui,  qui  n'ose  ni  le  surveiller  ni  le  dénoncer. 
La  modicité  du  traitement  expose  ce  fonction- 
naire à  la  prévarication,  ou  à  la  nécessité  de  va- 

3uer  h  un  antre  travail,  sans  que  la  loi  s'occupe 
e  le  faire  assez  surveiller  ni  de  l'encourager. 
Telles  paraissent  être  les  causes  de  la  nëglieence 
dans  la  poursuite  et  de  l'impunité  dans  la  ré> 
pression  des  délits  ruraux. 

Hais  il  semble  que  le  mal  n'est  pas  sans  remède 
et  qu'on  pourrait  enchaîner  les  préposés  de  police 
à  leur  devoir  ou  leur  en  faciliter  la  pratique,  en 
formant  de  tous  ses  agents  un  corps  qui,  sous  les 
aatoritéi  compétentes,  ait  une  volonté  subor- 
donnée pour  dlriffer  ses  mouvements  et  mettre 
de  Fensemble  et  de  la  vigueur  dans  leur  exécu- 
tion, et  en  chargeant  ce  corps  collectivement  et 
individuellement  de  la  surveillance  sur  Texécu- 
tion  de  tous  règlements  et  lois  de  iKtlice  muni- 
cipale, rurale,  eaux  et  forêts,  chasse  et  pécbe, 
chemins  et  routes,  etc. 

Ces  prép(»és  seraient  nommés  pour  les  com- 
munes et  terroirs,  à  raison  de  la  population,  de 
rétendue  et  du  besoin  du  service  des  foréls,  de 
rirrigation,  de  la  garde  des  fruits,  etc.  lisseraient 
affectés  ù  la  résidence  des  communes  et  terroirs 
dont  ils  connaîtraient  les  personnes  et  les  loca- 
lités, poury  exercer  habituellement  et  individuel- 
lement leurs  fonctions  sur  tous  les  objets  de  po- 
lice indistinctement.  Leur  résidence  serait  sujette 
à  ce  changement,  afin  de  prévenir  l'effet  des  affec- 
tions locales  ;  et  les  préposés  d'un  terroir  devraient 
aussi  exercer  leurs  fonctions  individuellement 
et  réciproquement  dans  les  teiroirs  contigus. 

Tous  les  préposés  de  police  d'nn  canton  ou  de 
deux,  suivant  leur  nombre,  devraient  former  une 
escouade  avec  un  chef  et  sous-chef  sons  les 
ordres  desquels  elle  agirait;  se  porterait  sur  tous 
les  points  où  il  serait  nécessaire  de  se  porter, 
tant  dans  l'étendue  du  canton  qu'ailleurs;  ferait, 
de  nuit  et  de  jour,  des  tournées  et  contre-tour- 
nées, des  visites  domiciliaires  conformément  à  la 
loi,  et  surtout  pendant  le  temps  des  récoltes,  et 
exercerait  ainsi  en  ambulance  ses  fonctions. 

Ces  escouades  de  tous  les  cantons  d'un  arron- 
dissement formeraient  à  leur  tour  une  compa- 
gnie sous  les  ordres  d'un  chef  et  de  sous-chefs 
qui  commanderaient  les  mouvements  de  la  com- 
pagnie, et,  au  besoin,  des  escouades,  et  feraient 
en  masse,  ou  avec  telles  escouades  que  le  cas  exi- 
gerait, les  tournées  et  autres  opérations  néces- 
sitées par  les  circonstances  et  le  besoin  du  service 
ordinaire  et  extraordinaire. 

Les  agents  de  police,  ainsi  réunis  en  corps,  se- 
raient immédiatement  surveillés  par  leurs  chefs. 
Tous  les  objets  de  police  en  général  étant  de  leur 
attribution,  en  exerçant  leur  surveillance  sur  les 
uns,  ils  seraient  à  portée  de  l'exercer  sur  les 
autres.  Cette  surveiAance  serait  moins  limitée 

{tar  tes  tenoli?,  et  la  concurrence  en  garantirait 
'activité.  Les  membres  du  corps  se  prêteraient 
nn  mutuel  appui  et  en  imposeraient  par  leur 
réunion  :  ils  seraient  successivement  en  station 
(Uns  les  communes,  où  ils  agiraient  individuel- 
lement, et  en  ambulance  dans  le  canton  ou  dans 
rarrondisseraent,  où  ils  exerceraient  leurs  fonc- 
tions en  corps  ;  rien  ne  saurait  les  distraire  de 
leur  devoir,  auquel  ils  seraient  même  attadiés 
par  des  encouragements. 


Car  leur  traitement  devrait  être  tel,  qu'il  bs 
mit  k  l'abri  du  besoin  et  de  la  nécessité  de  vaqw 
à  tout  autre  travail  ;  il  devrait  ^re  partie  fixe 
partie  éventuel  et  d'encouragement.  Cette  ds* 
nière  partie  serait  prise  (hi  montant  des  ameoiK 
et  distribuée  en  proportion  du  travail  et  de 
tivité  des  préposes. 

On  pourrait  attribuer  aux  préposésde  police  la 
fonctions  de  garnisaires,  qui  ont  pour  (^ila 
rentrée  des  contributions  ;  ce  qui  angmmlm^ 
d'autant  leur  traitement. 

Ce  corps  pourrait  pareillement  être  chargé  ^ 
la  surveillance  pour  le  paiement  dn  droit  de  pa.<K, 
et  améliorer  ainsi  cette  branche  de  revenu  paili;. 
qui  ne' saurait  se  maintenir  dans  l'état  actuel,  oé 
elle  est  si  à  charge  aux  particuliers,  sans  ]ry 
curer  l'avantage  public  de  subvenir  efQcacriDLUt 
à  la  dépense  de  1  entretien  des  rontes. 

La  notice  correctionnelle  et  criminelle  tirenii 
sans  doute  de  grands  avant^es  de  cet  établisii'^ 
ment.  On  pi-évoit  combien  irpeut  rendre hkkil' 
nécessaire  le  service  si  dispendieux  et  trop  cir- 
conscrit de  la  gendarmerie,  on  tout  au  mom  l'o- 
tiliser  davantage,  en  le  combinant  avec  celui  ^ 
ce  nouveau  corps. 

Du  reste,  on  pourrait  peut-être  trouver  itm 
dans  cet  établissement  le  moyen  d'as^rer  m 
vétérans  une  retraite  utile,  et  de  réaliser  uo 
dont  il  a  été  tant  parlé. 

TITRB  II. 

De  la  police  rurale. 

Ce  titre  est  consacré  à  déterminer  les  délits 
ruraux,  à  fixer  la  compétence  des  autorités  qui 
doivent  en  connalbv,  et  à  établir  des  peines  junr 
leur  répression. 

Le  premier  inconvénient  qu'on  croit  pouTurî 
rcmaniuer,  c'est  le  mélange  et  la  conftasioQ 
offre  des  délits  ruraux  avec  les  délits  de  poll« 
municipale;  procédé  qui  n'a  pu  que  préparer  ils 
méprises  sur  la  compétence  de  ta  justice  de  paii 
et  des  municipalités,  surtout  apr^  que  les  ootKm? 
sur  cette  même  compétence  ont  été  oliscurcie^  pr 
les  lois  postérieures  qui  devaient  les  éclaircir. 

Le  nouvel  ordre  de  compétence  ,  iulroduil  en- 
suite par  le  Gode  des  délits  et  des  peines,  ne  pn^ 
sente  pas  moins  de  difficultés.  Bn  donnaatpdoc 
règle  de  la  compétence  le  taux  de  raQieDde,^ 
en  faisant  dépendre  ce  taux  du  montant  de  l'î^ 
timationtieBdommage^occasionoés  par  lesd^litf, 
cette  loi  établit  une  procédure  préliminaire  pour 
faire  connaître  la  compétencCj  dont  elle  rend  ar- 
bitre l'officier  de  police  judiciaire  chaîné  de  retenir 
ou  de  renvoyer  raffaire  aux  différentes  autorité 
qui  peuvent  respectivement  en  connaître,  wtoa 
le  cas.  Ainsi  le  plus  mince  délit,  comme  le  ploï 
grand  crime,  donne  lieu  à  cette  procédure  préli* 
mînaire,  au  mouvement  d^  agents  de  police  ja- 
diciaire,  à  des  renvois  aux  autorité  comp^t» 
à  des  frais  et  h  des  tracas  qui  ne  rebutent  [« 
moins  la  partie  poursuivante  qn*ilB  ne  mettait  te 
plus  souvent  dans  l'embarras  les  officiers  cbarc^ 
de  ces  fonctions. 

Aces  difficultés  pour  connaître Tantorité  quidoil 
réprimer  le  plus  mince  délit  rural.se  joigaënl  en- 
suite les  formalités  d'une  procédure  À  faire  dmQ' 
tel  ou  tel  autre  tribunal  ;  quelquefois  l'éclat  if^ 
mandats  d'amener,  de  Mmirârution  et  même  d'a^ 
rôt  pour  des  délits  plus  graves;  toujours  la  chanie 
pour  la  partie  lésée,  de  l'avance  des  (nie  d'ope 
procédure  trop  dispendieuse,  et  la  perte  certaine 
qu'opi>rent  les  déplacements,  à  cdté  d'uoc  miDÇe 
et  incertaine  indemnité  que  pent  promettre  ii 
justice. 
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Ainsi  itm  ne  ftcilitela  pouraoltedee  délits  ru- 
raux, ni  la  maniâre  de  les  soPT^Uer,  ni  celle  de 
les  réprimer. 

11  ne  parait  pas,  en  effet,  que  la  justice  doive 
ainsi  s'environner  de  formalités  pour  la  répres- 
sion do  ces  petits  délits  qui  devraient  être  jugés 
Bans  appel.  Leur  dénonciation,  poursuite  et  juge- 
ment, tout  devrait  être  fait  vertratement,  d'autant 
qu'il  serait  inutile  qu'il  en  rest&t  d'autres  traces 

3ue  celles  d'une  simple  note  sur  un  legisire  &  ce 
estiné. 

On  ne  disconTlent  pas  qu'en  police  rurale,  il 
peut  aussi  se  présenter  des  délits  assez  graves 

Sour  que  la  procédure  tendant  à  leur  répression 
oive  procurer  au  prévenu  les  avantages  des 
formes  judidairea  :  mais  la  procédure,  dans  ces 
caSf  devrait  toninurs  être  instruite  suivant  leur 
gravité. 

Au  surplus.  le  résultat  de  la  réparation  du  délit 
rural,  qu^  n  est  pas  si  aisé  d'obtenir,  n'est  pas 
non  plus  assez  satisfaisant  pour  qu'on  soit  invité 
à  le  réclamer  de  la  justice,  uette  réparation  que  le 
Code  rural  accorde,  se  compose  du  dédommage- 
ment eny&n  la  partie  lésée,  et  d'une  amende 
envov  la  partie  publique  :  cette  amende  est  te 
montant,  le  double  ou  le  triple  du  dédommage- 
ment. 

Outre  qu'il  est  rare  de  voir  qu'une  simple  iadem* 
nité  satisfasse  une  partie  qui  a  souffert  d'un  délit, 
ot  qui  est  dans  le  cas  de  mettre  en  la  chose  où 
elle  éprouve  le  dommage  un  prix  d'affection 
qu'on  n'estime  pas  en  justice,  il  n'est  pas  non  plus 
aisé  de  priser  toutes  les  fois  cette  indemnité,  par 
i'eftet  de  dilTérentes  ciiconstances  qui  y  mettent 
obstacle.  Tantdt  c'est  une  dépaissance  de  oestiaux, 
dont  le  dommaM  eaicouvert  bientôt  par  la  pousse 
de  l'herbe;  lantdt  c^  une  dégradation  de  traits 
ou  de  récoltes  qui  ne  se  montre  pas  A  l'oeil  dupri- 
eenr;  tantôt  le  dommage  est  moins  réel  par  la 
orivation  même  ou  l'usage  moins  satisfaisant  de 
la  chose,  que  par  le  trouble  et  le  désagrément 
qu*U  ocrâfflonne  &  la  jouissance  Intime. 

Chi  peut  citer,  entre  autres,  deux  cas  06  le  dé- 
dommagement pourrait  être  rarement  une  répara* 
tioo  complète  du  dommage  occasionné  par  le 
délit  rural.  On  entend  parler  des  dépaissances  qui 
se  font  en  contravention  dans  les  communaux  et 
terres  vagues  et  vaines  d'un  terroir  étranger, 
ainsi  que  de  l'arrosement  d'un  fonds  fait  au  pré* 
jndlee  d'un  autre  fonds  en  tour  d'être  arrosé  par 
une  eau  commune  et  dont  l'usage  est  divisé  par 
temps.  A  l'égard  du  premier  cas,  il  mtùt  de  con- 
naître ce  que  sont  orainairement  les  communaux 
et  les  leires  vagues  et  vaines,  pour  sentir  la  pres- 
que impessibluté  de  iH*iser  les  dommages  d'une 
dépaissauee  qui  laisse  A  peine  des  traces,  d'ail- 
letvs  bientôt  effilées,  sur  des  terrains  en  non 
valeur,  la  plupart  secs  et  arides.  Dans  le  second 
cas,  la  dilAcaltê  n'est  pas  moindre  pour  priser 
les  dommages  résultant  d'un  défkut  d'arrosé- 
ment,  qui  quelquefois  pmt  être  Im-méme  indiffé- 


sans  sn  terme  exact  de  comparaison. 

Or  cette  difScnltê.  pour  ne  pas  dire  cette  im- 
poeelbUM,  de  fixer  le  dédommagement  du  délit 
nirel,  ne  peut  qu'exposer  à  foire  trouver  l'itlosion 


base  cette  indemnité. 

Cependant  l'impunité,  qui  est  le  résultat  néces- 
taîit  de  cette  fausse  mesure  de  la  Im,  ne  peut 


entraîner  après  elle  que  désordre  et  confusion. 
L'expérience  en  est  trop  fâcheuse,  surtout  dans 
les  cas  qu'on  a  choisis  pour  exemptes,  où  le  bou- 
leversement et  le  chaos  triomphent  si  facilement 
des  efforts  d'une  régie  impuissante.  Non,  l'agri- 
culture ne  peut  plus  proliter  des  avantages  Inap- 
préciables de  I  aménagement  des  pacages  com- 
muns, ni  des  eaux  servant  k  l'irrigation  commune. 

Que  la  loi  substitue  donc  à  la  peine  du  dédom- 
magement de  la  partie  lésée,  une  amende  d'une 
somme  fixe  et  certaine,  outre  ce  dédommagement. 
Celte  amende  doit  même  offrir  les  avantages  d'une 
insuffisante  indemnité,  qui  dispensât  le  plus  sou- 
vent la  partie  lésée  de  faire  des  preuves  pour  tout 
autre  dédommagement.  Alors  la  réparation  des 
parties  privée  et  publique  ne  dépendrait  plus  de 
révénement  d'une  preuve  incertaine  et  dispen- 
dieuse. La  procédure  smilt  de  la  plus  grande 
simplicité,  et  le  délit  n'échapperait  plus  A  la 
peine. 

Du  reste,  les  délits  beaucoup  trop  essentiels,  au 
moins  par  leur  nombre,  des  dépaissances  des  bes- 
tiaux dam  les  communatKE  des  terroirs  étrangen^ 
et  ceux  des  arroscments  faits  au  moyen  d'une  eati 
commune  et  au  préjudice  du  tour  d'arroser  aa:[uis 
à  un  tiers,  ne  paraissent  pas,  surtout  les  derniers, 
avoir  trouvé  place  dans  la  classification  que  &it 
le  Gode  rural  des  délits  de  ce  genre.  Il  y  a  tien 
de  pensrarque  c'est  là  une  omission  qu'il  surât  de 
rappeler  pour  la  faire  réparer,  dans  ce  moment 
fovorable  où  les  lois  tendent  avec  succès  à  leur 
perfectionnement.  Que  de  troubles,  de  rixes  et  de 
dommages  n'a-t^lle-pas  occasionnés,  cette  omis- 
sion, notamment  dans  le  département  des  Pyré- 
néeHMratales! 

On  sent  aussi  la  nécessité  de  trouver  dans  la 
Gode  rural,  parmi  les  classes  des  diflérents  délits, 
l'abus  d'extraire  des  fonds  d'autrui  des  terres 
pour  servir  &  fàîre  du  mortier  pour  les  bâtiments; 
comme  si  la  faveur  de  b&tir  pouvait  autoriser 
ainsi,  sans  nécessité  et  sans  indemnité ,  le  sacri- 
fice de  lu  proprl^  particnU^en  fovenr  des  par- 
ticulière. 

Un  autre  abus  qui  a  foît  de  funestes  progrès 
dans  les  campagnes,  c'est  le  ratelage  du  rotubla 
dans  les  champs,  après  reolèvemeot  de  la  récolte  ; 
opération  d'autant  plus  préjudiciable  au  fonds, 
qu'elle  se  fait  avec  un  r&telier  de  fer  qui  emporte 
à  la  fois  le  rotuble  avec  sa  racine,  et  le  fumier 
non  consumé  qui  est  sur  la  surface  des  terres, 
avec  la  p&ture  qui  nourrit  les  bestiaux  employés 
à  les  fomer.  Ce  n'est  pas  que  le  Gode  rural  jtitre  11, 
art.  21}  ait  autorisé  cet  abus  en  fixant  1  époque 
du  glanage,  rfttelage  et  grapillage  dans  les  lieux 
où  il  sont  usités;  car  la  contexturede  l'article  ne 
permet  pas  d'appliquer  aux  champs  le  r&telage,qui 
n'est  que  pour  Tes  prés.  Hais  la  plupart  des  pré- 
posés de  la  police  l'ayant  pris  indistinctement  pour 
les  champs  et  pour  les  prés,  Tabus  ne  peut  céder 
qu'à  la  règle  mieux  expliqitôe  et  mieux  entendue. 

Bnfln  nen  n'égale  les  dommages  occasionnés 
aux  oUviera  par  m  coupe  clandestme  et  intempes- 
tive qui  se  mit  des  rejetons  et  des  branches  de 
cet  arore  nourles  faire  servir  d'instrument  appelé 
fléau^  quVn  emploie  ]^our  le  battage  du  ble  et 
autres  grains:  on  dépouille  ainsi  et  on  rabougrit  un 
arbre  si  précieux  àTï^iculturc,  en  détruisant  la 
pousse  des  grevés  qui  doivent  le  conserver,  et  les 
brandies  de  meilleure  venue  qui  doivent  produire 
le  fhiit  ;  dommage  fait  en  pure  perte,  et  avec 
d'autant  moins  de  nécessité,  que  dans  les  pajs 
même  où  cet  abus  s'est  'glissé,  le  bols  d'oUvier 
peut  être  commodément  remplacé  pour  cet  usage 
auquel  on  le  foit8ervir,par  toute  autre  espèce  de 
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bois  dur,  tel  que  le  noisetier,  le  cfaéoe  vert,  l'if, 
et  Burtout  le  buis,  qui  al)ondent  dans  ces  contrées. 

Il  est  vrai  que  ce  délit  parait  être  prévu  par 
l'article  14 ,  titre  11  du  Code  rural.  Hais  à  la  peine 
que  cet  article  proaoQce,  il  faudrait  ajouter  aae 
mesure  efUcace  pour  empêcher  Tusage  auquel  on 
fait  servir  le  bois  d'olivier  volé  et  pour  détruire 
ainsi  le  motif  du  vol  C'est  pendant  la  nuit  ou  en  ca- 
chette que  <x  brigandage  se  commet.  Si  on  ne  peut 

Sas  Tarr^ter  parla  puoition  des  coupables  dont  le 
élit  n'est  pas  aisé  a  prouver,  il  faudrait  suivre  la 
matière  de  ce  même  délit,  qui  ferait  connaître  ou 
ferait  présumer  les  coupables.  Il  faudrait  donc 
faire  défenses  de  se  servir,  et  ordonner  des  visites 
^ns  les  aires  pour  empêcher  qu'on  ne  se  servit, 
pour  le  battage  des  grains,  de  Déaux  de  bois  d'oli- 
Yiet  ;  le  tout  sous  i>eine  d'une  amende,  tant  contre 
ceux  qui  s'en  serviral^it  que  contre  les  proprié- 
taires de  Taire  et  des  grains.  On  croit  devoir  in- 
diquer ce  moyen,  comme  seul  enicace  pour  remé- 
dier à  un  désordre  dont  le  propriétaire  d'oliviers 
a  tant  isouEfrir,  particulièrement  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales. 

Servituâet  rurales  et  engagements  des  proprié- 
taires  des  fonds  joignants. 

Les  s^vitudes  rurales  et  les  obligations  résul- 
tant du  voisinage  des  fonda  sont  aussi  la  matière 
naturelle  du  règlement  général  que  la  loi  doit 
donner  à  ragriculture.  Déjà  certains  points,  lou- 
chant ces  servitudes  et  ces  engagements,  sont 
traités  dans  le  projet  de  Code  civil  et  dans  le  Code 
rural  ;  il  ne  resterait  qu'à  tracer  l'aperça  des  au- 
tres points,  de  ceux  particulièrement  qui  ont 
Irait  aux  obligations  résultant  de  la  contiguité 
des  fonds. 

Ces  obligaUons  peuvent  se  rapporter  au  bor- 
nage, &  la  clôture  des  fonds,  aux  changements 

Ïm  peuvent  y  être  ftits  au  préjudice  du  voisin, 
ce  qni  peut  tomber  d'un  fonds  dans  un  autre, 
au  p&sage  des  eaux  près  les  fonds  étrangers,  et 
à  la  plantation  des  arbres  &  cOlé  du  fonds 
d'autmi. 

1*  Ce  qui  est  dit  d'ailleurs  sur  le  bornage  des 
fonds  contigus  laisse  à  désirer  que  la  loi  trace 
en  général  quelque  règle  pour  diriger  les 
prud'hommes  dans  le  placement  et  dans  la  recon- 
naissance des  bornes,  en  maintenant  néanmoins 
les  usages  locaux.  Au  défaut  de  bornes,  elle 
devrait  déclarer  commun  le  bord  inculte  de  deux 
fonds  contigus  et  situes  sur  un  terrain  plat-, 
comme  dans  un  terrain  en  pente,  ce  bord  ou  rive 
devrait  appartenir  au  fonds  plus  élevé;  et  les 
arbres  des  bords,  dans  toute  espace  de  terrain, 
devraient  être  adjugés  aux  propriétaires  des 
fonds  contigus,  en  proportion  de  ce  qu'ils  on- 
b«nt  dans  chaque  fonds  par  lenr  pied. 

2*  La  hauteur  des  clôtures  en  murailles  devrait 
être  déterminée  et  fixée  de  manière  à  nuire  au 
fonds  voisin  le  moins  possible  par  la  projection 
de  l'ombre.  —  Le  voisin  ne  devrait  contribuer  à 
cette  dépense  que  lorsque  sou  fonds  serait  déjà 
ou  viendrait  à  être  clAturé  des  autres  côtés  -,  au- 
quel cas  le  sol  du  mur  devient  aussi  mitoyen, 
comme  le  mur  mémo.  Si  la  clôture  conslBte 
en  fossé,  et  si  elle  n'est  pas  toujours  mitoyenne 
ou  faite  d'accord  avec  le  voisin,  le  fossé  devra 
être,  h  l'égard  de  l'autre  fonds^  à  une  distance 
qui  égale  sa  profondeur;  à  moins  qu'il  ne  soit 
pratiqué  un  mur  le  long  de  la  ligne  divisoire, 
du  côté  du  fonda  étranger,  qui  en  empêche  les 
éboulcmeuts.  —  De  même,  si  la  clôture  est  en 
haie  vive,  elle  doit  être  à  la  distance  du  fonds 
voisin,  uu  moins  de  deux  pieds,  hors  le  cas  de  lu 
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mitovennetë.  —  Le  cours  non  continuel  d'une 
eau  dans  im  fonda,  ou  entre  deux  fonde  difTé' 
rents,  ne  devrait  pas  en  empêcher  la  clôture, 
pourvu  que  le  passage  de  Teau  n'en  f&t  pu 

rétréci. 

3"  Il  ne  peut  pas  être  fàit,  dans  les  fonds  in- 
férieurs,  des  excavations  qui  ôtent  au  fonds  plus 
élevé  le  terrain  qui  lui  sert  d'étai,  en  donnant 
lieu  par  là  à  des  éboulements.  Il  doit  en  être  aussi 
de  même  lorsque  les  fonds  contigus  sont  situés 
sur  un  terrain  qui  n'est  pas  en  pente.  —  Toutes 
rigoles  ou  canaux  qui.  dans  les  Tonds  supérieure, 
réunissent  les  eaux  pluviales  avec  plus  de  dom- 
mage pour  les  fonds  inférieurs,  ne  peuvent  pas 
avoir  issue  sur  ces  derniers  fonds,  dont  ilsdoiveot 
s'éloigner  au  moins  à  la  distance  de  doue  pieds. 
—  Les  ouvrages  et  digues  faits  pour  la  déluge 
d'un  ronds  contre  le  cours  des  eaux  ne  waveol 
pas  former  de  point  saillant  ni  sortir  de  raligaf- 
ment  des  bords  pour  jeter  lus  eaux  sur  les  pro- 
priétés de  la  rive  opposée. 

4°  Nul  dédommagement  pour  l'accident  naturel 
de  la  chute  d'un  torrent  d'eaux  pluviales,  decelle 
d'une  muraille,  d'un  arbre  ni  d'un  terrain  éboulé 
dans  le  fonds  voisin.  —  Faculté  accordée  au  pro- 
priétaire de  l'autre  fonds,  d'en  tout  retirer,  s  il  le 
veut  ou  s'il  le  peut,  dans  un  délai  suffisant  et  à 
moins  de  dommages;  à  défaut,  permis  au  proprié- 
taire du  fonds  encombré  de  le  déblayer,  eu  dis- 
posant des  décombres,  et  de  se  servir  du  fonds  à 
son  gré. 

b'  Placer  des  filières  de  pierres  le  long  du  mur 
près  lequel  passe  l'eau  qui  doit  arroser  un  fonds, 
et  pratiquer  un  contre-mur  d'un  pied  au-dessus 
d'un  jardin  près  la  maison  voisine;  le  tout  mt 
empècber  les  eaux  de  Hltrer.  —  Goatre-mor  a  la 
hauteur  des  eaux,  de  la  chaux  ou  du  fumier,  i 
côté  du  fossé  ou  bassin  destiné  à  les  contenir, 
et  qui  est  placé  près  le  mnr  voisin.  —  Distance 
de  deux  pieds  entre  un  puits  et  la  muraille 
voisine. 

6°  La  distance  des  arbres  entre  eux  doit  être 
telle^  qu'elle  laisse  pénétrer  le  soleil  dans  le  fonds 
voisin  ;  mais  leur  (uatance  de  ce  fonds  doit  être 
moindre  pour  les  oliviers  et  autres  arbres  d'ane 
hauteur  médiocre  :  elle  doit  être  plus  grande  pour 
les  arbres  qui  sélëvent  plus  haut,  ou  qui  sont 
d'une  hauteur  moyenne ,  comme  le  saule ,  le 
mûrier;  et  elle  doit  être  au  moins  fîxée  à  vingt 
pieds  pour  les  arbres  les  plus  hauts,  et  par  coa- 
séqueol  les  plus  préjudiciables  par  leur  ombrage 
et  leurs  racines,  tels  que  le  chêne,  chêne  vert, 
peuplier,  noyer,  etc.  —  Cette  distance  démit 
être  beaucoup  moindre  lorsque  les  fonds  sont 
séparés  par  des  chemins  ou  par  des  ravins,  sauf 
le  dédommagement-,  et  si  les  fonds  sontclôtnrês, 
l'ombre  que  les  arbres  projettent  devrait  être 
seule  prise  en  considération  pour  l'indemnité  di 
voisin.  —  U  devrait  être  facultatif  aux  proprié- 
taires respectifs,  de  déroger  à  la  règle  sur  la  dis- 
tance à  laquelle  les  arbres  doivent  être  plantés 
loin  du  fonds  voisin.  ~  Mais  il  devrait  être  permis 
de  foire  arracher  ou  couper  l'arbre  endomma- 
geant ou  servant  à  escalader  le  mur  du  voisin, 
comme  aussi  de  faire  couper  les  branches  qui 
pendent  ou  reposent  perpendiculaireoieDt  sur  le 
ronds  d'autrui  ;  le  tout  sans  égard  à  l'ancienoelé 
de  l'arbre  ni  à  la  clôture  des  fonds. 

Tels  sont  les  détails  dans  lesquels  on  a  cm 
devoir  entrer  pour  démontrer  TiasuffisaDce  et 
l'imperfection  au  Gode  rural,  avec  la  conveoancr 
des  dispositions  présentées  pour  le  perfectjonne' 
ment  de  cette  intéressante  lui.  Ces  dispositions, 
(or  ce  qu'elles  contiennent  de  particulier,  élen- 
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d  raient  le  bieahit  de  ce  Gode  à  celles  des  contrées 
(le  la  France  qui  ont  pu  jusqu'ici  moins  en  pro- 
fiter; et  par  ce  qu'elles  contiennent  de  général, 
compléteraient  ce  même  Uenfoit  pour  tous  les 
pays  de  la  République. 

Mais  il  resterait  à  rédi'^r  en  articles  et  à  faire 
entrer  toutes  ces  dispositions  dans  un  seul  cadre 
avec  celtes  qui  composent  le  Gode  rural,  et  à 
f  mdre  les  unes  et  les  autres  dans  une  unité  de 
iilan  et  de  systèroè  qui  garantit  les  arantages  de 
la  clarté  et  de  la  simplicité. 

Si  ce-travail  n*a  pas  été  fait,  c'est  que  la  briè- 
veté du  temps  et  le  dérangement  de  la  santé  de 
celui  qui  se  proposait  de  le  faire,  ne  l'ont  pas 
permis  dans  ce  moment  au  zélé  qm  lo  lui  aurait 
iait  entreprendre. 

OBSBRVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D'aPPEL  SÉANT  A  NANCY,  DÉPARTE- 
IfENT  DE  LA  HEURTHE,  SUR  LE  PROJET  DE  CODE 
CIVIL,  PRÉSENTÉ  AU  GOUVEaNEHENT  PAR  LA  COM- 
MISSION NOMMÉE  LE  24  TUEBMIDOR  AN  TUI. 

LIVRB  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 

Art.  51.  Si  les  condamnés  à  mort  civile  sont 
capables  de  tous  les  actes  qui  sont  du  droit  na- 
turel, s'ils  peuvent  diriger  des  poursuites,  il  y  a 
même  raison  de  leur  permettre  oe  défendre  aux 
actions  intentées  coatn  eux  :  c'est  aussi  un  acte 
de  droit  naturel. 

Art.  33,  34.  La  nomination  d'un  curateur  parait 
inutile  ;  les  deux  articles  pourraient  être  sup- 
primés :  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  &  leur 
permettre  d'ester  en  jugement  sans  curateur,  qu'à 
leur  permettre  tous  les  actes  rappelés  en  l'ar- 
ticle 31. 

TITRE  U. 

Art  8.  Cet  article  veut  impérativement  que,  dans 
tons  les  actes  de  l'état  civil,  il  soit  fiùt  mention 
que  lecture  en  a  été  fiiite  aux  parties  comparantes. 

Les  modèles  d'actes  qui  sont  &  la  suite  de  ce 
titre,  n'énoncent  aucun  cette  mention  de  la  lecture 
donnée  aux  parties.  Les  seuls  actes  de  mariage 
font  mention  de  la  lecture  faite  aux  témoins, 
des  actes  préliminaires,  et  non  de  celle  de  l'acte 
de  mariage  lui-même  ;  la  rédaction  de  ces  modèles 
devra  donc  induire  en  erreur  les  officiers  de  l'état 
civil  qui  s'astreindront  strictement  à,  s'y  con- 
fbrmer. 

La  cause  de  cette  inconciliation  estdans  l'adop- 
tion faite  par  le  Code,  des  modèles  dressés  par  le 
ministre  de  Fintérieur,  en  exécution  de  l'arrêté 
des  Consuls,  du  19  floréal  ao  VIll,  modèles  dont 
la  rédaction  est  analogue  aux  dispositions  de  la 
loi  du  20  septembre  1792,  alors  subsistante,  et 
non  aux  dispositions  du  nouveau  projet. 

C'est  aussi  par  cette  raison  que  le  modèle  d'acte 
de  publication  de  mariage  porte  que  cette  publi- 
cation a  été  faite  devant  ta  porte  extérieure  et 
principale  de  cette  maison  commune  (mode  de 
publication  prescrit  par  la  loi  de  1792),  tandis 
Jiu*aux  termes  de  l'article  31,  la  publication  doit 
se'  faire  un  jour  de  décadi,  dans  le  lieu  et  à 
l'hrare  des  séances  municipales  ;  en  sorte  qu'il  y 
aurait  contradiction  entre  le  Ëtit  et  la  relation  du 
fait. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  rédaction  de  ces 
modèles  soit  plus  spècialementadaptt^-c  aux  formes 
prescrites  par  le  nouveau  Code.  On  doit  même  dire 
iu'en  général  les  modèles  annexés  à  l'arrêté  du 
9  Qoréal  an  Vlll  ont  paru  obscurs  et  compliqués, 


en  cela  même  qu'on  a  voulu  prévoir  dans  un  même 
acte  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  en  va- 
rier la  rédaction. 

Ils  offrent  des  rédondances  dans  l'énonciation 
des  noms  et  qualités  des  parties  :  ils  ne  présentent 
qu'un  simple  intitulé,  acte  de  namance  d'un  ïei, 
acte  de  décès  d'un  lely  etc.  ;  tandis  que  leur  desti- 
nation est  de  déclarer  un  fait,  savoir  que  tel 
jour,  à  telle  heure,  un  tel  est  né  ;  que  Ici  jour,  à 
telle  heure,  un  tel  est  décédé.  C'est  à  la  suite  de 
cette  déclaration,  qui  forme  l'essence  et  le  carac-  . 
tère  de  l'acte,  que  doit  venir  la  relation  des  cir- 
constances acwssoires  des  noms  et  qualités  des 
déi-.larants  et  des  témoins,  et  de  la  réception  Êdte 
de  leur  déclaration  par  l'offîcier  civil. 

Enfin  le  mode  de  rédaction  étant  susceptible  de 
changements  et  de  modifications  k  mesure  des 
inexactitudes  et  des  abus  que  l'expérience  y 
pourra  découvrir,  peut-élre  sera-t-il  plus  conve- 
nable d'en  abandonner  la  direction  au  Gouverne- 
ment, que  d'en  faire  la  matière  d'un  article  du 
Code  civil,  destiné  à  fixer  les  principes  et  k 
prescrire  des  règles  aussi  invariables  qu'il  est  pos- 
sible. 

Art.  13.  Des  registres  doubles  doivent  suffire  ;  il 
faudrait  supprimer  celui  que  l'on  destine  à  l'ad- 
ministration départementale.  Indépendamment  do 
l'économie  h  faire  sur  cet  objet,  il  y  aurait  trop 
d'ouvrage  à  faire  les  registres  triples;  et  dans  les 
campagnes,  il  serait  même  impossible  de  trouver 
des  officiers  publics  capables  de  remplir  le  vœu 
de  la  loi,  si  l'on  exigeait  d'eux  de  triples  registres. 

11  serait  nécessaire  de  mettre  les  modèles  des 
actes  en  tête  des  registr  es. 
■Art.  31.  Les  publications  doivent  être  faites  de- 
vant la  porte  extérieure  et  principale  de  la  mai- 
son commune  (c'est  l'expression  du  modèle),  et 
non  dans  le  lieu  des  séances  municipales. 

Voir  ce  qui  a  été  dit  sur  l'article  8. 

Art.  32.  Il  parait  nécessaire  d'ajouter  à  l'article 
qu'il  sera  f^t  mention  si  les  époux  sont  majeurs 
ou  mineurs. 

Art.  65.  L'article  attache  pour  toujours  h  la 
preuve  du  décès  de  l'individu  condamné,  ta  preuve 
de  son  crime  et  de  son  supplice;  ce  oui  serait 
pour  les  familles  une  source  de  tres-grands 
désagréments,  dont  il  est  juste  de  les  garantir  : 


de  la  loi,  attachera  toujours  une  diminution 
d'honneur  et  de  considération  à  la  parenté  avec 
un  criminel  frappé  d'une  mort  infâme,  II  est  donc 
dur  qu'une  famille  puisse  être  forcée,  en  certains 
cas,  de  produire  elle-môme  la  preuve  de  cette  dé- 
gradation. 

Une  loi  rendue  par  l'Assemblée  constituante 
voulait  que  le  décès  des  condamnés  fut  inscrit  au 
registre  des  actes  civils,  de  la  môme  manière  que 
celui  de  tout  autre  individu,  et  sans  aucune  men- 
tion du  genre  de  mort  ;  et  11  semble  que  cette  dis- 
position, plus  humaine  et  plus  favorable  à  l'hon- 
neur des  familles,  devrait  être  maintenue. 

Art.  73.  Vu  l'importance  de  la  matière,  il  con- 
viendrait d'accorder  pour  l'appel  des  délais  or- 
dinaires ;  en  tous  cas,  donner  un  mois  pour  in- 
terjeter appel,  et  trois  mois  pour  le  juger  ;  le  tout 
k  compter  de  la  sicnification  du  jugement.  Il  y  a 
d'autant  moins  d'inconvénient,  que  la  seconde 
partie  de  l'article  admet  d'une  manière  indéfinie 
ta  tierce  opposition. 

TITRE  III. 

Art.  5.  Pour  assurer  riatcntion^  il  serait  néces- 
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saire  d'exiger  une  déclaration  expresse  sur  les 
registres  de  la  commune  dans  laqu^le  on  reut 
fixer  son  domicile^  &  peine  d'être  privé  Jusqu'a- 
Iws  des  droits  politiques. 

TITflBIV. 

Art.  12.  Pour  ne  pas  distraire  trop  souvent  le 
commissaire  du  Gouvernement  de  ses  fonctions 
près  le  tribunal,  oti  sa  présence  est  toujours  néces- 
saire, il  faudrait  le  remplacer  par  le  maire  ou  son 
adjoint,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  un  des 
Bonpléants  du  juge  de  paix. 

Si  l'on  adoptait  cette  disposition,  il  y  aurait 
d'aifleurs  moioR  de  h^is. 

Art.  22.  L'article  laisse  l'absent  sans  défense. 
11  foudrait  obliger  les  créanciers  àliiifaireétalilir 
un  curateur,  par  le  danger  de  l'abus  qu'ils  pour- 
raient faire  d'une  forme  aussi  simple  que  œlle 
qui  est  piescrite. 

TTTRB  V. 

Art.  18.  La  défense  aux  frères  et  sœurs  de  s'é- 
pouser est  une  disposition  politique  et  morale  : 
la  séduction  serait  trop  facile  ;  et  l'intérêt  public 
s'oppose  à  l'isolement  des  familles. 

Ces  mêmes  motifs  doivent  étendre  la  prohibition 
aux  oncles  et  ntes,  aux  tantes  et  neveux. 

Art.  32.  L'objet  paraU  trop  important  pour  en 
attribuer  la  connaissance  aux  juges  de  paix  ;  ces 
sortes  de  causes  doivent  être  portées  aux  tribu- 
naux d'arrondissement,  pour  y  être  jugées  en 
première  instance,  sauf  rappel. 

U  serait  également  convenable  d'étendre  le  délai 
de  l'appel,  et  l'on  ne  peut  pas  donner  moins  de 
dix  jours;  sans  cela,  il  arriverait  souvent  qu'on 
U'aïunit  pas  même  le  temps  de  consulter. 

TITRE  VI. 

Art.  45.  La  peine  prononcée  par  c^articleoontre 
les  époux  entre  lesquels  il  y  acoUusion  pour  cou- 
vrir une  séparation  volontaire,  est  beaucoup  trop 
légère  ;  celle  de  détention  pendant  un  temps  con- 
viendrait mieux  :  en  tout  cas,  il  faut  autoriser 
le  tribunal  à  prononcer  une  amende  plus  forte, 
et  ft  la  prononcer  par  corps. 

Pnmièrt  obêervaUa»  sur  le  titre  du  iiooree. 

Le  divorce  ne  doit  point  taire  cener  ludion  «i 
séparation  de  corps  :  si  l'oa  en  eraint  les  effets 
pour  les  mœurs,  on  peut  la  rendre  aussi  difDdle 

que  le  divorce. 

^il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut  pas  douter, 
et  comme  le  disent  eux-mêmes  les  rédacteurs  du 
nouveau  Code  (discours  préliminaire),  qu'en  ad- 
mettant le  divorce,  le  législateur  n'entend  point 
contrarier  le  dogme  religieux  de  rindissolumlité, 
ni  déddtT  un  point  de  conscience,  il  est  de  la 
sagesse  de  la  loi,  qui  ne  veut  point  tenir  éternel- 
lement sous  on  joug  insupportaUe  la  fëmme  gui 
aurait  de  justes  motifs  de  divorce,  mais  à  qui  sa 
conscience  et  sa  religion  ne  permettent  pas  d'en 
fbrmer  l'action,  de  ne  point  froisser  ses  opinions 
religieuses,  ni  de  la  forcer,  tandis  qu'eUe  peut 
lui  acc(Htler  on  remède  élément  salutaire,  en 
lui  permettant  de  se  pourvoir  en  séparation  do 
corps, 

lÂ  Séparation  de  corps  serait  s^çiBconvênieiit, 
ea  laisBuit  aux  époux  le  droit  respectif  de  Mre 

gDDoncer  le  divorce,  quand  ils  n  Toudraimt, 
t  la  simple  représeotation  du  jQ|^men(  qui  ao- 
nit  prpnâncé  la  s^iaration  de  oorp«*  «t  tout  serait 
concilié.  ' 

lEUle  doit  donc  être  rétablie  par  une  disposition 
ç^rpresse  :  ce  serait  l'objet  d*nn  article  ou  deux, 


dont  on  pourrait  f^re  un  cfaHtoparticiSflr.à . 

liLfln  du  Être  du  divorce. 

Sous  un  gouvernement  libre,  dans  tout  Biatbien 
oiiïanisé,  toutes  les  opinions  religieuses  doiveot 
être  tolérées,  tous  les  cultes  protégés,  quand  ils 
n'ont  rien  de  contraire  &  Tordre  public;  it  plag 
forte  raison  le  dogme  moral  et  respectable  de 
rindissolubilitô  du  mariage,  dies  un  peuple  doal 
les  sept  huitièmes  le  proressent. 

TITRB  Vn. 

Art.  7.  Le  délai  fixé  par  le  n«  3  de  cet  article 
parait  trop  long  ;  il  n'y  aurait  aucun  inconvéniest 
a  le  réduire  à  un  mois. 

liO  délai  du  h*  3  parait  aussi  trop  long,  et  on 
pourrait  le  réduire  a  Unis  mois. 

Observation  particulière  relative  à  Vadoption. 

Les  dispositions  du  titre  VII  n'admettant  cpie  la 
filiation  naturelle,  rejettent  sans  doute  implici- 
tement la  filiation  fictive  résultant  de  l'adoptioD, 
mais  sans  s'expliquer  positivement. 

Cependant  le  principe  de  l'adoption  a  été  solen- 
nellement proclamé  par  la  Convention,  et  la  for- 
mule en  est  encore  conservée  dans  les  modèles 
d'actes  civils  publiés  en  exécution  de  l'airétè  des 
Consuls,  du  19  floréal  an  vm.  Cet  état  de  la  légis- 
lation parait  exiger  une  disposition  fiirmeUe  qsi 
rejette  l'usai^  de  l'adoption. 

Il  est  également  nécessaire  deslatuwsnr  l'efBl 
des  adoptions  qui  ont  été  ftiles  sur  la  foi  des  Iw 
subsistantes  ;  si  ce  règlement  ne  paraît  pas  devoir 
faire  partie  du  Gode  civil,  il  y  a  lieu  deprow- 
qoer  une  loi  particulière  sur  cet  objeC 

TITRB  YHL 

Art.  7.  Il  serait  bon  d'ajouter  à  Farticle  qa'ei 
cas  de  partage,  la  mère  aura  voix  pondérative. 

Art.  12.  Il  faudrait  aubetituer  à  l'expressiou  ;w- 
qu^à  la  majorilé  de  ees enfante  non  e'numcip^f.celle 
qui  suit,  jusqu'à  Vémancipation  4e  »e$  enfanU. 

Art.  15.  On  doit  r^rder  comme  un  grand t)ieD- 
faît  de  la  législation  nouvelle,  le  rétablissemeal 
de  la  disposition  officieuse  dont  les  idées  exallées 
d'égalité  avaient  entraîné  la  proscription. 

C'est  par  cette  raison-là  même  qu'on  regret- 
terait de  voir  la  faculté  de  cette  diumsitioa  lo- 
treinte  au  seul  cas  où  l'enfont  dissipateur  a  des 
enfants  ou  des  descendants  actuellement  vivaats. 
Pourquoi  des  pères  et  mères  seraient-ils  empè- 
chée  de  pourvoir,  dans  leur  sollicitude,  an  sort 
d'un  enfant  dissipateur  et  à  celui  de  ses  oftsU 
&  naître,  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  enom 
de  vivants?  C'est  lui-même,  plus  encore  que  sa 
postérité  éventuelle,  qui  a  en  vue  la  foveur  d'âne 
telle  disposition.  La  nécessité  de  l'expressioa  de 
la  cause  et  de  la  vérification  écarte  tout  dangtr 
de  l'abus  qu'on  en  voudrait  foire;  et  il  reste! 
celui  qui  en  serait  ft^ppé,  s'il  avait  deané  de 
gages  suffisants  d'une  meilleure  conduite,  la  res- 
source de  la  faire  lever  par  le  ji^,  sur  l'aTU 
d'un  conseil  de  famille. 

Ainsi,  que  l'enfant  dissipateur  soit  marié  on  non. 
h  l'ouvérlore  de  sa  succession,  qu'il  ait  oa  non 
des  enfants  vivants,  il  faudrait  étendre  la  dispo- 
sition officieuse  aux  enfents  ft  naître. 

Llntérét  des  mœurs  l'exige,  et  les  créandoi 
n'auraient  pas  ft  s'en  plaindre,  parce  qu'ils  poiD<- 
raieqt  être  autorisés  ft  exercer  leurs  droits  sar  « 
succession,  s'il  ne  laissait  point  débuts  ;  u>  ^ 
seraient  que  suspendus.  ^ 

Si  l'observation  qui  Tient  d'être  foile 
adoptée,  il  serait  néccssdre  de  coMdoDner  m 
articles  suivants  h  ta  disposition  nouvelle. 
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TTTRB'IX. 

Art.  l«^  La  majorité  gera-t-^lle  fixée  à  vingt  et 
un  ans  ?  Le  tribunal  a  pensé  qu'elle  devait  Fêtre 
à  vingt-cinq^  ans. 

Oq  ne  croit  pas  blesser  la  Constitution  en  pro- 
posant de  reporter  la  majorité  à  Tàge  de  vingt- 
cinq  ans,  parce  que  l'acte  constitutionnel  n'a 
parlé  que  des  droits  politiques  du  citoyen,  et 
qu'ici  il  ne  s'agit  que  des  droits  civils  qui  doi- 
vent être  distingués  dans  leurs  effets. 

L'attachement  à  sa  patrie,  l'amour  qu'on  a 

Eour  elle,  dominent  toutes  ^es  autres  passions, 
e  jeune  homme,  dans  l'exercice  de  ses  droits 
de  citoyen,  est  retenu,  dirigé  par  l'exemple  qu'il 
trouve'dans  les  assemblées;  en  est-il  de  même 
lorsqu'il  est  abandonné  à  ses  goûts  e^  &  ses  ca- 
riées? Les  lois  ne  le  croient  pas  encore  capable 
vingt  et  un  ans  de  mériter  tous  les  droits  poli- 
tiques ,  puisqu'elles  défendent  de  le  nommer 
électeur,  même  simple  huissier,  avant  vingt- 
cinq  ans,  juré  avant  trente. 

Plusieurs  coutumes  avaient  accordé  des  ma- 
jorités précoces;  l'expérience,  qui  est  la  mère  de 
toutes  les  sciences,  a  pressé  leur  réformation  et 
le  rétablissement  des  lois  de  pi'esque  toutes  les 
nations,  qui  fixent  la  majorité  à  vingt-cinq  ans. 

Cette  réformation  a  été  faite  particulièrement 
pour  le  ci-devant  duché  de  Lorraine,  par  un 
édit  de  1723  ;  cependant  on  sortait  à  peine  des 
calamités  du  siècle  précédent,  qui  avaient  dé- 
peuplé cette  province ,  ravalent  convertie  en 
loréls,  et  avaient  h^tné  la  jeunesse  à  la  so- 
iM-iété,  à  la  simplicité  des  mœurs.  Alors  l'enfant, 
que  le  Inxe  n*avait  encore  pu  corrompre,  accon- 
thmé  à  travailler  constamment  à  mlé  de  ses 
parents,  parvenait  plus  rapidement  à  la  maturité  ; 
il  y  avait  certainement  moins  de  danger  à  le 
livrer  &  lui-même  &  Pâge  de  vingt  et  un  ans  : 
mais  les  premiëi'es  années  d'an  temps  plus  doux 
donnèrent  l'expérience  de  la  nécessite  de  Tédit 
dont  on  vient  de  parler. 

La  jeunesse  française  est-elle  plus  sage  aujour- 
d'hui? a-t-elle  reçu  une  meilleure  .éducation  T 
a-t-elle  montré  plus  de  modération  dans  ses  pas- 
sioosTSi  trop  souvent  elle  tombe  dans  la  caducité 
au  sortir  de  reofance,  comme  le  remarquent  très- 
sagement  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  civil, 
n'est-ce  pas  pour  avoir  épuisé  son  tempérament 
et  ses  forces,  en  ruinant  sa  fortune?  Quelles  in- 
atmctions,qaeIs  exemples  a-t-ellercçns  depuis  dix 
ans?  Qu'on  jette  un  coup'd'œil  sur  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  depuis  le  décret  du  20  septem- 
bre 1792,  on  n'y  verra  qn'insubordination.licence 
effMnée,  débauches,  ruines,  mariages  follement 
contractés  et  presque  aussitôt  dissous.  Qu'on  fouille 
les  registres  des  tribunaux  correctionnels  et  cri- 
minels, on  sera  convaincu  que  le  plus  grand 
nombre  des  accusés  ont  été  des  jeunes  gens  qui, 
après  avoir  consumé  leur  patnmoioe,  se  sont 
livrés  b.  toutes  sortes  d'excès  et  de  crimes  pour 
satisfaire  des  habitudes  dépravées. 

C'est  la  force  physique,  acquise  &  jîngt  et  un  ans, 
qui  produit  la  faiblesse  morale  de  cet  âge;  c'est 
l  effervescence  des  passions  t  cette  époque,  qui 
exige  plus  impérieusement  qu'où  le  surveille  et 
qu'on  lui  laisse  un  guide  et  un  protecteur  :  pour- 
quoi l'en  priver  ?  he  jeune  homme  n'a  que  des 
bienfaits  à  recevoir  de  ceux  que  la  nature  ou  la 
loi  ont  chargés  de  le  diriger  :  il  doit  sans  doute 
de  la  reconnaissance  et  du  respect  h  ses  parents, 
aux  auteurs  de  ses  iours,  à  ceux  qui  ont  pris  soin 
de  son  enfance.  Si  1  esprit  de  société  et  d'industrie, 
moins  répandu  qu'autrarois  par  le  défaut  d'iDstmo- 
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tion,  l'a  disposé  à  porter  plntôt  le  poids  de  sa  propre 
destmée,  il  est  assuré  qu'ils  en  favoriseront  les 
progrès;  c'est  le  vrai,  le  plus  doux  bonheur  des 
parents,  il  n'a  aucun  risque  à  courir  de  leur  part. 

Veut-on  le  mettre  avec  plus  de  célérité  en  état  . 
de  contracter  des  dettes?  ce  serait  équivatemment 
vouloir  le  ruiner  et  dépouiller  lesjieres  tîl  mères 
de  leur  vivant,  parce  que  leur  tendresse  et  l'hon- 
neur les  forceraient  à  tout  sacrifier  pour  le  sous- 
traire aux  contraintes  par  corps. 

Puisqu'on  a  distingué  une  majorité  relative  au 
mariage,  aux  fbnctions  publiques,  et  même  aux 
fonctions  ministérielles,  ne  devrait-on  pas  égale- 
ment distinguer  les  enfants  oui  ont  leurs  pères  et 
mères,  de  ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  de  collaté- 
raux ou  d'étnmgers,  et,  dans  tous  les  cas,  modi- 
fier au  moins  la  trop  grande  étendue  de  capacité 
qu'on  donne  au  jeune  homme  de  vingt  et  un  ans? 

Que  le  législateur  s'examine  lui-même;  qu'il  • 
se  demande  quels  étaient  ses  sentimeots,  ses  goûts, 
sesinclinations,seslumièreSjde  vingt etua  à  vingt- 
cinq  ans;  quelle  puissance  il  avait  pour  modérer 
ses  passions;  ce  qu'il  aurait  fait  s  il  n'avait  pas 
été  contenu,  et  la  question  sera  bientôt  résolue. 

Art.  27.  On  peut  abaser  de  Tanicle  pour  fuire 
beaucoup  de  frais  inutiles.  Il  faut  eu  restreindre 
l'effet  à  la  convocation  de  six  ou  sept  parents  ou 
alliés  résidant  dans  la  commune  et  communes 
voisines,  connus  pour  les  plus  proches,  et  même 
cinq  ou  six  Eeulement  ;  et  a  défaut,  tes  remplacer 
par  des  amis  ou  voisins. 

Art.  28.  Pour  déterminw  plus  efficacement  les 
parents  et  alliés  convoqués,  il  serait  convenable 
d'ajouter  à  l'article,  en  cas  de  non  comparution 
de  quelqu'un  d'eux  fsi  une  nouvelle  convocation 
est  nécessaire),  la  peine  de  trois  ft^ncs  d'amende 
contre  chacun  des  non  comparants,  outre  les  frais 
h  faire  pour  la  nouvelle  convocation,  solidaire- 
ment entre  eux. 

Art.  61.  Le  juge  de  paix  qui  délibère  lui-même 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  ayant  fait  les 
fonctions  du  juge.  Ce  doit  être  au  tribunal  d'ar- 
rondissement à  connaître  en  première  instance 
des  dinicultéa  auxquelles  la  délibéra!.ioH  du  con- 
seil de  famille  peut  donner  lieu,  sauf  l'appel  au 
tribunal  supérieur;  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  ces  sortes  (te  causes  ne  soient  souvent  très- 
importantes. 

Observation»  générales  «ur  lessectioM  VU  et  VIII 
rHatives  à  i'admtnùfnittofi  du  tuteur  et  aw 
comptée  de  tutelle. 

Les  précautions  indiquées  pour  la  surveillance 
de  l'adininistration  du  tuteur  tendent  &  la  con- 
servation des  droits  des  mineurs  ;  mais  elles  sont 
si  multipliées,  que  cela  doit  nuire  à  leur  eflbt. 

H  est  sage  de  prendre  des  mesures  contre  la 
n^ligenceoulacupidilédes  tuteurs;  mais  (comme 
on  l'observe  très-sa^ment  dans  le  discours  préli- 
minaire du  nouveau  Code)  il  faut  laisser  quelque 
^titude  à  la  con/ïance  et  à  la  bonne  foi.  Des  forme» 
inquiétantes  et  trop  multipliées  acct^lent  sans 
protéger,  ou  ne  produisent  quWne  protection  rui- 
neuee  auœ  citoyen». 

Ici,  le  tuteur  est  perpétuellement  placé  sous  le 
contrôle  du  conseil  de  famille  ;  rien  n'est  donné 
h.  la  confiance,  rien  n'est  abandonné  à  sasagesse, 
pas  même  le  placement  d'une  somme  modique 
de  deniers.  Cependant  il  esi  l'homme  de  la  loi, 
l'administrateur  direct,  seul  comptable  et  garant, 
sur  tous  ses  biens,  des  vices  d'administratiim  qui 
lui  seraient  impunies. 

Le  conseil  de  famille,  composé  de  parents  e( 
souvent  d'étrangers,  sous  le  titre  de  voiaias  oa 
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mis,  indiflérents  an  sort  do  la  tatelle,  on  mus 
par  des  vues  d'intérêt  parliculierf  fatigués  de 
leurs  fréquentes  réunions,  et  empressé  de  se 
dissoudre,  ou  délibérera  d'humeur,  ou  se  laissera 
entraîner  sans  examea  dans  les  mesures  prop- 
sées.  Le  conseil  de  famille  ne  fera  souvent  qu  af- 
faiblir par  son  suffrage  la  responsabilité  de  Pad- 
ministrateur,  sans  rien  ajouter  &  la  garantie  des 
droits  des  mmeurs. 

La  multiplicité  dus  formalités  rend  l'adminis- 
tration du  tuteur  plus  difficile  et  plus  dispen- 
dieuse. Sur  vingt  fortunes  pupillaires,  surtout 
dans  les  campagnes,  il  en  est  dix-neuf  qui  ne 
supporteront  pas,  sans  en  être  sensiblement 
altérées,  les  frais  de  ces  convocations  répétées; 
sur  vingt  tuteurs,  il  en  est  dix-neuf  qui,  capables 
de  gérer  de  bonne  foi,  ne  sauront  pas  s'environner 
des  formes  prescrites,  et  Peront  victimes  de  leur 
omission,  quoiqu'au  fond  exempts  de  reproches. 
,  Administrer  en  bon  père  de  famille  et  rendre 


plus  qu 

su  faire  dans  le  sien  propre.  Ainsi,  dans  le  juge- 
ment de  la  conduite  du  tuteur,  il  est  juste  d  avoir 
é^rd  à  l'importance  de  l'objet,  à  la  difTiculté  des 
circonstances,  au  de^  d'intelligence  dont  il  est 
doué,  et  à  la  mesure  de  prévoyance  et  de  pré- 
caution qu'elle  donne  droit  d'attendre  de  lui. 

Les  comptes  répétés  d'année  en  année  et  de 
trois  ans  en  trois  ans,  multiplieront  aussi  les 
frais  et  les  entraves,  sans  utilité  réelle  pour  le 
trés-grand  nombre  des  mineurs:  celte  forme  ne 
peut  convenir  qu'aux  grandes  fortunes.  Ne  suf- 
lirail-il  pas  que  le  subrogé- tuteur,  établi  comme 
une  sorte  de  surveillant  sur  l'administration  de 
la  tutelle,  pût  provoquer  un  compte  provisoire, 
lorsque  l'importance  de  la  fortune  pupillaire,  ou 
quelque  inquiétude  sur  la  gestion  ou  la  solvabilité 
du  tuteur,  lui  paraîtrait  l'exiger? 

L'intervention  nécessaire  du  juge  de  paix  et 
d'un  jugement  d'apurement  sur  le  compte  déGni- 
tif,  sei'a  aussi  une  source  de  frais  immenses. 
L'imagination  s'efihiie  de  la  quotité  des  droits 
d'enregistrement  auxquels  donnera  lieu  la  pro- 
duction judiciaire  de  toutes  les  pièces  justificati- 
ves néce^ires  h  l'appui  de  tous  les  comptes  de 
tutelle  qu'il  écherra  de  rendre  dans  la  République, 
si  l'on  continue  h  exiger  cot  enregistrement  des 
comptables,  comme  silos  lois  les  y  avaient  soumis 
expressément,  quoiqu'elles  n'eu  fassent  aucune 
mention,  et  que  le  législateur  n'ait  pu  raisonna- 
blement en  avoir  l'intention.  La  ruine  de  la  plu- 
part des  mineurs  en  serait  la  suite  nécessaire  ;  et 
il  serait  même  une  foule  de  tutelles  où  les  tu- 
teurs seraient  obligés  d'en  faire  la  dépense,  sans 
espoir  d'indemnité,  pour  obtenir  leur  décharge. 

Cependant  l'intervention  du  juge  de  paix  dé- 
générera, quant  à  l'intérêt  des  mineurs,  en  une 
vaine  formalité  ;  il  sera  le  rédacteur  passif  des 
dires  des  parties,  peu  disposé  à  s'ériger  en  cen- 
seur d^une  comptabilité  qui  rencontre  dans 
Toyant  son  contradictcor  légitime.  Les  moyens 
de  réclamation  de  l'oyant  compte  auraient  été 
plus  sûrement  et  plus  utilement  dirigés  par  un 
conseil  qu'il  aurait  eu  la  liberté  de  s'adjoindre 
pour  l'audition  d'un  compte  amiable. 

Art.  95.  Dans  les  petites  tutelles,  on  pourrait 
réduire  à  500  francs  les  sommes  qui  doivent  pto~ 
duire  des  intérêts. 

Art.  100.  Ce  qui  se  fait  devant  le  juge  de  paix 
ne  doit  être  considéré  cpie  comme  fait  en  bureau 
de  conciliation  ;  il  serait  mieux  d'ordonner  le 
compte  général  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 


ment que  devant  un  juge  de  paix,  qai,  presi|u 
nulle  part  dans  les'  campagnes,  n^un  1«  con- 
naissances requises  pour  statuer  sur  les  difCcolt^ 
qui  se  nrésaiteront 

Art.  l07.  Le  mineur  émancipé  ne  pouvant f^'f». 
ga^r  que  pour  une  année  de  ses  revenus,  il  m 
doit  pas  être  autorisé  à  recevoir  ses  capitaux  : 
pour  ces  sortes  de  cas  il  doit  avoir  un  coralw 
ou  subrogé-tuteur  qui  les  recevrait  ou  en  km 
l'emploi  sous  la  direction  du  conseil  de  famille. 

Art.  109.  Il  faudrait  supprimer  la  troisitmir 

Sartie  de  l'article,  comme  contradictoire  av>:c  I'.- 
roit  que  donne  la  loi  à  l'émancipé  de  s'obli^>-r 
jusqu'à  concurrence  des  revenus  d'une  anti--ï, 
sauf  k  les  distribuer  au  marc  le  franc  entre  tuu« 
tes  créanciers. 

TITRE  X. 

Art.  1".  On  pense  avoir  démontré  que  la  majo- 
rité devait  être  fixée  à  vingt-cinq  ans. 

Art.  4. 11  faudrait  ajouter  Tinconduite,  la  à\>à- 
pation,  la  prodigalité  notoire,  aux  causes  d'ioier- 
diction.. 

Dans  une  société  bien  réglée,  on  doit,  atitaul 
qu'il  est  possible,  prévenir  la  raine  des  citojenî. 
et  surtout  pourvoir  &  la  subsistance  des  enfiin:^ 

Art.  13.  11  conviendrait  de  remplacer  le  imi 
de  paix  et  ses  assesseurs  ou  suppléants  par  ul 
ol'licicr  de  santé  à  nommer  par  tu  tribunal;  k: 
dans  tous  les  cas  c'est  assez  du  juge  de  paix.oa 
d'un  de  ses  suppléants  lorsqu'il  sera  empécb'; 
souvent  ils  sont  parents  des  parties. 

Art.  15.  Si  l'on  ne  croit  pas  devoir  accordf 
aux  parents  qui  ont  provoqué  rioterdictiun  [>■ 
droit  d'appeler  du  jugement  qui  a  rejeté  la  ik-* 
mande,  il  faudrait  du  moins  l'accorder  aa  com- 
missaire du  Gouvernement;  mais  il  n'y  na* 
rait  aucun  inconvénient  à  l'accordur  aux  pareaU 
sauf  à  les  condamner  aux  dépens  en  cas  ilt 
vexation  évidrate.  Une  cause  de  cette  natuR  tst 
assez  importante  pour  conserver  les  deux  dt^rt? 
de  juriiliction. 

Art.  16.  On  pourrait  supprimer  la  deoxî^i' 
partie  de  Tarticle,  vu  qu*il  est  pourvu  à  la  uoûli- 
cation  par  l'article  20. 

Art.  20.  Il  serait  mieux,  ce  semble,  de  décharpr 
le  commissaire  des  diligences  qui  lui  sont  im- 
posées, pour  les  mettre  à  la  charge  de  la  pa:ii<- 
poursuivante,  et  pour  diminuer  les  frais,  nulKw, 
seulement  au.  maire  du  domicile  et  aux  maiiw 
des  communes  où  les  biens  seraient  assis,  i-i  ^ 
ajouter,  si  l'on  veut,  la  publication  à  cri  puWi- 
On  ne  notifiait  autrefois  qu'au  doyen  des  notaire. 

Art.  29.  11  serait  prudent  de  conserver  Ifs  Jfus 
d^rés  de  juridiction  ;  le  conseil  do  famille  a'en 
point  un  ^ibunal. 

LIVRE  U. 
TITRE  PRBHIER. 

Art.  8.  Ne  faudrait-il  pas  fixer,  dans  cet  arti- 
cle, l'époque  à  laquelle  u  serait  permis  de  saiâr 
les  fruits? 

Art.  9.  Il  faut  ajouter  :  a  Hais  la  coupe  doit 
«être  faite  en, temps  et  saison  convenables, et 
■  conformément  à  Tusage.  » 

TITRE  II. 

Art.  2.  ■  Il  conviendrait  d'ajouter  et  préaiabk... 
TITRE  in. 

Art.  15.  Après  le  mot  taillis^  il  serait  néces- 
saire d'ajouter:  «  et  l'exploitation  au  pied  d'arbrs 
«  dans  les  forêts  où  il  est  d'usage  de  msrqotr 
I  en  jardinant,  comme  dans  les  sapinières.  > 
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Art,  18.  II  y  a  même  raison  d'obliger  Tusufrui- 
tier  à  remplacer  les  arbres  arrachés  ou  brist^s, 
puisqu'il  eu  proHte  égalemeut  :  ainsi  il  fondrait 
supprimer  la  deuxième  parlie  de  l'article. 

TITRE  IV. 

Art.  15.  La  population  ne  parait  paa  devoir 
influer  sur  la  disposilion;  il  faudrait  commencer 
l'article  par  cos  mots  :  les  copropriétaires,  et  sup- 
primer tout  ce  qui  précède. 

Art.  ïl.  On  fait  la  môme  obserïation  que  sur 
l'article  15,  pour  la  base  de  la  ponulalion,  et  l'on 
croit  qu'en  fixant  10  pieds  (32  décimètres)  de 
hauteur  tous  murs  de  séparation  dans  les  cours, 
il  faudrait  les  mettre  à  6  pieds,  au  lieu  de  8^  dans 
les  iardins  et  terrains  au  derrière  des  maisons, 
sauf  Vancienne  possession  pour  les  murs  existants, 
et  à  se  conformer  aux  titres,  s*il  y  en  a. 

Art.  23.  Il  faudrait  commencer  l'article  par  ces 
mots  :  toutes  haies,  clôtures  et  fossés  ,  etc. 

Il  faudrait  aussi  pouvoir  forcer  son  voisin  à 
clore,  à  frais  communs,  les  jardins  qui  tiennent 
aux  maisons,  soit  par  un  mur,  soit  par  une  palis- 
sade, soit  par  une  naie  vive. 

Pour  tous  autres  héritages,  ce  serait  à  celui  qui 
veut  cibre  Îl  le  faire  k  ses  frais  et  sur  son  propre 
tetTiiin,  avec  cette  distinction  que  s'il  plantï^tune 
haie  vive,  il  serait  obligé  à  la  planter  à  un  pied 
et  demi  en  deçà  des  bornes,  pour  pouvoir  la  cul- 
tiver sans  passer  sur  le  voisin  ;  et  le  tout  sans  pré- 
judice des  servitudes  anciennement  établies. 

Art.  29. 11  faudrait  ajouter  M'article  ce  qui  suit: 
«  Sans  que  le  voisin  soit  par  là  empêché  de  bâtir 
«  de  son  côté  ;  auquel  cas  les  jours  et  fenêtres 

■  seront  supprimés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  litre  au 

■  contraire.  Lesdits  jours  et  fenêtres  seront  égale- 
«  ment  supprimés  dans  le  cas  oiï  le  voisin  jugerait 
«  à  propos  de  payer  la  moitié  du  mur. 

LIVRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  Il  ne  paraît  pas  exact  de  dire  que  les 
biens  s'acquièrent  par  la  puissance  paternelle. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  2.  On  croit  devoir  observer  sur  la  chasse  et 
la  pèche,  qu'il  serait  de  l'inlérôt  public  de  les 
amodier  l'une  et  l'autre,  môme  les  petites  chasses. 

i"  Ce  serait  le  moyen  de  prévenir  les  brigan- 
dages et  les  meurtres,  et  tous  les  malheurs  qui 
sout  la  suite  du  port  d'armes,  soit  à  la  ville^  soit 
à  la  campagne.  Ou  se  plaint  partout  du  pillage 
des  récoltes,  elles  sont  imrtout  foulées  aux  pieds; 
il  y  aurait  moins  d'ivrognes  et  de  fainéants  ;  les 
mœurs  y  gagnaient  sous  tous  les  rapports. 

2*  Le  produit  des  baux  remplacerait  avanta- 
geusement le  produit  d^  barrières,  absorbé,  pour 
une  forte  partie,  par  les  frais  de  régie  et  le  gas- 
pillage. Le  peuple  sui)porte  impatiemment  l'impôt 
des  rarrières,  qui  nuit  essentiellement  à  la  circu- 
lation des  denrées  et  du  commerce  ;  et  en  appli- 
quant h  l'entretien  des  routes  le  produit  de  la 
pèche  et  de  la  chasse,  on  applaudirait  de  toutes 
parts  à  la  sagesse  d'une  mesure  aussi  salutaire. 

Art.  39.  L^rticle  39  est  incomplet  dans  sa  ré- 
daction, ce  qui  en  rend  le  sens  obscur  :  il  énonce 
que  les  enfants  succèdent  par  égales  portions,  et 
par  téte  ou  par  souche^  lorsqu'ils  viennent  par 
représentation. 

l)anB  cet  énoncé,  les  mots  par  téte  ou  par  souche 
semblent  également  se  référer  aux  expressions 
suivantes  :  Ihrsqu'Hs  mement  par  r^ésentation  ; 
cependant  ces  deux  modes  de  potage  sont  relatifs 
&  deux  espèces  de  successioas  distinctes,  l'une  ft 
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laquelle  les  descendants  sont  appelés  de  leur  chef, 
l'autre 3  laquelle  ils  viennent  par  représentation: 
les  deux  cas  ont  donc  dtl  être  énoncés  avec  ap- 
plication à  chacun  d'eux  du  mode  de  partage 
auquel  ils  donnent  lieu. 

Ainsi  on  pourrait  rédiger  la  seconde  partie  de 
l'article  dans  les  termes  suivants  : 

cf  Les  descendants  succèdent  par  égales  portions 
»  et  par  téte  lorsqu'ils  viennent  àla  succession 
«  de  reurchef;  ils  succèdent  par  souche  lorsqu'ils 
«  viennent  par  représentation  :  dans  ce  dernier 
>  cas,  la  portion  échue  à  chaque  souche  se  sous» 
■  divise  par  portions  égales  et  par  tètes  entre  les 
<  individus  qui  en  descendent:  il  ne  se  fait  pas 
•  de  distinction  entre  les  enfants  issus  de  dîn'é- 
«  rcnts  mariages.  ■ 

Art.  27,  46,  47^  49,  50.  La  combinaison  do  ces 
divers  articles  laisse  une  grande  incertitude  sur 
l'étendue  des  droits  de  successibilité  attribués  aux 
frères  et  sœurs  non  germains. 

L'article  27  énonce  que  toute  succession  échue 
à  des  descendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  patrimoines,  l'uu  paternel,  l'autre  ma- 
ternel, respectivement  dévolus  aux  parents  des 
deux  lignes.  L'article  excepte  lesdeux  cas  énoncés 
aux  articles46  et  47. 

Mais  les  cas  prévus  par  ces  deux  articles  sont 
ceux  où  le  déifunt  a  laissé,  outre  des  frères  ou 
sœurs,  germains  ou  non  germains,  son  père  et  sa 
mère,  ou  l'un  d'eux,  auquel  cas  la  disposition 
appelle  les  père  et  mère  survivants,  ou  celui  des 
deux  qui  survit,  à  prendre  un  quart  pour  chacun 
dan:4  Fa  succession,  délaissant  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  restants  aux  frères,  sœurs  ou  descen- 
dants d'ictiux. 

il  est  clair  qu'en  ce  cas  la  division  de  la  succes- 
sion en  patrimoines  paternels  et  maternels  n'a 
.pas  lieu,  et  que  si  le  défunt  n'a  laissé  qu'un  frère 
consanguin,  par  exemple,  avec  leur  père  commun 
survivant,  le  père  prenant  un  quart  dans  la  suc- 
cession, et  le  frère  les  trois  autres  quarts,  la  ligne  * 
maternelle  du  défunt  demeure  exclue,  soit  qu'elle 
soit  représentée  par  des  ascendants  du  défunt  en 
degré  plus  éloigné  que  la  mère,  ou  par  des  colla- 
téraux issus  de  ces  mêmes  ascendants  prédécédés. 

Mais  si  le  i>ôrc  du  défunt  était  aussi  prédêcédé, 
en  sorte  que  le  défunt  ne  laissât  qu'un  frère  con- 
sanguin, quid  juris? 

Ce  frère  emporterait-il  la  succession  tout  en- 
tière, à  l'exclusion  des  aïeux  ou  des  collatéraux 
maternels?  ou  la  succession  se  diviserait-elle  en 
deux  parts,  dont  l'une  serait  déférée  anx  parents 
maternels  a  titre  de  patrimoine  maternel?  Tel  est 
le  doute  qu'autorise  l'expression  des  articles  pré- 
cités. 

On  dirait,  pour  les  parents  maternels,  qu'il  ne 
s'agit  ici  d'aucun  des  cas  prévus  par  les  article  46 
et  47,  puisqu'il  n'y  a  ni  pere  ni  mère  survivants,  et 
que  cessatit  l'exception  portée  en  ces  deux  articles, 
le  principe  exprimé  dans  l'article  27  reprend  sa 
'  pleine  application,  et  commande  qu'en  toute  suc- 
cession échue  à  des  collatéraux,  la  division  en 
deux  patrimoines  soit  opérée. 

Vainement  opposerail-on  en  faveur  du  frère 
que,  suivant  la  disposition  première  de  l'arti- 
cle 46,  les  frères  ou  sœurs,  soit  germains  ou  non 

Îiermains,  excluent  tous  les  ascendants  autres  que 
es  pères  et  mères  ;  d'où  il  résulte  qu'à  plus  forte 
raison  ils  excluent  les  collatéraux  issus  de  ces 
mêmes  ascendants ,  qui ,  quoiqu'on  degré  plus 
proche,  ne  seraient  pas  successibles  s'ils  vivaient. 

On  répondrait,  potir  les  parents  maternels,  que 
ce  n'est- là  qu'une  augmentation  qui  ne  peut  tenir 
contre  l'expression  impératire  et  indéflnie  de  U 
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disposition  qui  veat  qu'en  toute  succession,  asce»- 
darUe  ou  collatérale^  la  dÎTision  en  deux  patri- 
moines ait  lieu. 

lA  prétention  des  parents  maternels  se  forti- 
Gérait,  et  de  la  disposition  de  l'article  49,  qui, 
boitant  des  successions  collatérales,  y  appelle, 
pour  le  touty  les  frères  ou  sceurs  germains,  sans 
aucune  mention  des  non  germains  ;  et  de  ta  dis- 
position de  l'article  50,  qui,  déterminant  le  pri- 
vilège du  double  lien,  exprime  que  la  succession 
se  divise  toujours  en  deux  parts,  l'une  paternelle, 
Vvatre  maternelle. 

Cependant  il  est  impossible  de  concevoir  et  de 
penser  que  le  frère  consanguin,  qui,  dans  te  cas 
oe  survie  du  père,  recueillait  dés  k  présent  les 
trois  quarts  de  ta  succession  de  son  frère  décédé, 
avec  la  perspective  de  retrouver  l'autre  quart  dans 
la  succession  de  son  père,  soit  nïduit,  en  cas  de 
prédécës  de  son  père,  à  la  moitié  de  cette  même 
succession,  et  que  les  aïeux  on  collatéraux  ma- 
ternels, qui,  an  premier  cas,  demeuraient  exclus, 
soient  appelés,  dans  le  second,  à  recueillir  moitié 
de  la  succession:  l'événement  du  pnédécès  du 
père  n'dte  rien  k  la  faveur  des  droits  des  frères, 
comme  il  n'ajoute  rien  à  la  faveur  des  droits  des 
collatéraux.  fiCS  motifs  d'exclusion  on  de  con- 
cours sont  les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
La  vocation  des  père  et  mère,  en  concurrence 
avec  les  frères,  est  un  droit  personnel  attribué 
aux  ascendants  du  pnamier  degt^  seulement, 
contre  leurs  enfants;  lequel  droit  cessant,  celui 
des  frères  à  la  totalité  de  la  succession  doit  re- 
prendre tout  son  effet,  sans  que  cet  événement 
change  rien  à  la  condition  des  ascendants  ou 
collaieraaz  d'une  autre  ligne,  auxqueb  il  est 
éàvnger. 

On  aoit  donc  croire  que  l'esprit  de  la  loi  pro- 
posée est  de  donner  à  la  jproximité  du  Heu, 
dans  le-premier  degré  de  la  ligne  cotlauïrale,  un 
tel  d^prê  de  faveur,  qu'il  exclue  toute  cohcur- 
rence  de  collatéraux  plus  éloignés,  sauf  les  des- 
cendants des  frères,  et  d'ascendants  hors  les  père 
et  mére;^  et  conséquemmcnt  qu'il  exclue  aussi 
toute  division  de  patrimoine  en  paternel  et  ma- 
ternelj  lorsque  les  fi-ères  ou  sœnrs  survivants  ne 
sont  liés  au  défuot  que  par  une  des  deux  lignes. 

En  ce  cas,  il  est  indispensable  de  rendre  cette 
intention  plus  manifeste,  en  rectifiant  dans  ta 
rédaction  ce  qui  peut  présenter  de  l'équivoque. 

Ainsi,  l'article  27,  plus  généralisé  dans  son 
exception,  exprimerait  que  toute  succession  dé- 
volue exclusivement  à  des  ascendants,  ou  échue 
k  des  collatéraux  autres  que  les  frères,  sœurs  ou 
descendants  d'eux ,  se  divise  en  deax  parts 
égales,  etc. 

Les  articles  46  et  47  rénnis  exprimeraient  la 
vocation  des  p^  et  mère  concurremment  avec 
les  frères  et  sasan  pour  nKritié,  si  tons  deux  sur- 
vivent, et  pour  un  quart  si  l'an  d'eux  est  prédâ- 

cédé. 

L'article  47  Statuerait Pexclusion  de  tous  ascen- 
dants autres  que  les  père  et  mère,  par  les  flrères 
ou  sœurs,  même  consaugmns  ou  utérins,  et  par 
les  descendants  d'eux. 

L'article  49,  relatif  anx  successions  collaté- 
rales, y  appellerait  (à  défaut  de  descendants  et 
de  pwe  et  mère}  exclusivement  «t  en  premier 
ordre,  les  frères  ou  sœurs,  germtiins  ou  non  aer- 
mairu,  ou  les  descendants  d'eux,  aoit  de  leur 
chef.ou  parreïMTésentation,  etc. 

Bnfin,  l'article  50,  en  modiflaut  l'expression 
trop  géniale  foujoufs ,  détermintH^ît  seolement 
qwhn  009  ée  concours  -attrt  d€$  frèret  ou  tcmrg 
jemawt,  H  ^autns  non  genmtins^  la  succession 


se  divise  en  deux  parts,  patenidle  et  rnalo^ 

nelle,  etc. 

Alors  les  termes  où  commence  et  flnit  h  diri- 
sion  de  la  succesi^ion  en  patrimoines  pateroel  el 
maternel,  seraient  clairement  déterminés. 

Mais  il  se  présente  une  hypothèse  qui  ne  parall 
pas  Bofflsarament  prévue;  c^est  celle  où  le  défunt 
laisserait  à  la  fois  père  et  mère  ou  l'un  d'aix,  m 
ou  plusieurs  frères  ou  sœurs  germains,  et  uo  oo 
plusieurs  frOres  ou  sœurs  germains,  et  un  oa 
plusieurs  frères  ou  sœurs  utérins  ou  consanguins  : 
comment,  en  ce  cas,  se  ferait  le  partage? 

Le  principe  de  la  division  en  patrimoines  )ttte^ 
nel  et  maternel  appelle  les  germains  à  recueillir, 
seuls,  la  moitié  dévolue  à  la  ligne  dont  ils  sont 
seuls  descendants.  La  disposition  de  l'article  46 
précité  appelle  les  père  et  mère  survivants  à  re- 
cueillir aussi  une  moitié,  et  cependant  appelle 
encore  les  frères  non  germaina  k  prendre  jpart  à 
la  succession.  L'exercice  de  tous  ces  droits  ne 
peut  concourir;  il  faut  que  la  plénitude  de  Tua 
opère  une  réduction  sur  l'autre  :  te^el  doit  céder? 

Soit  pour  exemple  l'hypotfiëse  soivante  : 


Ams 

JUH 

Mur 

Rnunt. 

LiFUTM. 

Lnuac 

prodéeédée. 

Pllltlll. 


Jean  Le(ebvre  a  deux  fils  d'une  première  épouse 
décédëe  ;  il  a  aussi  deux  fils  de  son  épouse  ac- 
tuelle. 

Paul,  l'un  des  fils  du  premier  lit,  décédé,  Pienr, 
son  frère  germain,  prétend  moitié  dans  sa  succes- 
sion, comme  représentant  la  ligne  maternelle; 
plus  ledit  Pierre  conjointement  avec  les  deai 
frères  con  sanguin  s,prétendont  aussi  moitié  comme 
représentant  la  ligne  paternelle;  enfin  le^K 
survivant  prétend  un  quart  ;  comment  concilier 
ces  diverses  prétentions  ? 

Il  parait  que  Pierre  doit  obtenir  la  moitié  dé- 
volue k  la  ligne  maternelle  qu'il  représente  senl, 
que  le  père  doit  obtenir  un  quart,  et  que  msk- 
quemment  le  droit  des  trois  frères  comme  repré- 
sentant la  ligne  paternelle  se  réduit  h  un  qnirt 
divisU>le  également  entre  eux. 

Si  maintenant  on  suppose  que  Jacques,  Gis  du 
second  lit,  vienne  aussi  k  décéder,  que  NM^- 
son  frère  germain,  prétende  moitié  dans  sa  suc- 
cession comme  représentant  la  ligne  maternelle  ; 
que  le  même  iWcoIos  réuni  à  Pierre,  frère  coq- 
sanguin,  prétendent  aussi  moitié  comme  repré- 
sentant la  ligne  paternelle;  qu'enfin  les  père  et 
mère  survivants  demandent  cnacuu  un  quart  :  il 
pîffalt  qne  ces  prétentions  deYroutso  concilier  de 
cette  maoièfe  : 

La  mère  survivante  prenant  nu  quart,  la  po^ 
tîon  du  frère  germain,  on  chef  de  la  ligne  matcr^ 
nelle,  se  rédmt  k  un  quart  ;  le  père  prenant  aussi 
un  qnart,  la  portion  divisible  entre  les  deux  frèrea 
ooœmo  reppésontant  la  ligne  portcnteHe,  «st  égi- 
Icment  réduite  &  aa  quart. 
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Pour  donc  Uxer  le  mode  de  partage  dans  tous 
les  cas,  il  parait  iùdispensabïe  d^exprimer  en  prin- 
cipe, *  qu'en  cas  de  concours  du  père  et  de  la 
«  mère  survivants,  ou  de  l'un  d'eux,  avec  des 

■  frères  ou  sœurs  germains  ou  non  germains,  la 

■  portion  héréditaire  attribuée  au  père  est  impu' 
«  table  sur  la  moitié  de  la  succession  dévolue 

•  ù  la  ligne  paternelle,  et  la  portion  attribuée  à 

•  la  mère  imputable  sur  la  moitié  dévolue  à 

■  la  ligne  maternelle,  en  sorte  que  lesdites  por- 

■  tions  tombaient  chacune  respectivement  en  dimi- 
«  nution  de  la  part  que  les  représentants  desdites 
«  lignes  paltemeUe  et  maternelle  auraient  été  ap- 

•  pelés  à  recueillir  si  les  père  ou  méte  eoasrat  été 
«  prédécédés.  > 

Art.  55.  En  accordant  le  quart  de  la  succession 
à  Un  enrant  naturel ,  lorsque  le  père  n*a  laissé  ni 
descendants  légitimes  ni  ascendants,  il  est 
évident  qa*on  a  voulu,  dans  ce  cas-là,  traiter 

filus  favorablement  Tenfanl  naturel  ;  cependant 
orsqu'ils  seront  plusieurs,  ce  qui  arrivera  sou- 
vent, chacun  d'eux  aura  moins  que  si  Tun  d'eux 
était  légitime.  11  faudrait  donc  corriger  cet  article 
dans  les  deux  dernières  parties,  de  lu  manière 
ttoivante  : 

«  Lorsque  le  jière  oU  la  mère  ne  laisse  ni  des- 
'  cendants  légitimes,  ni  ascendants,  s'il  existe 

■  un  enfant  naturel,  il  aura  le  quart  de  la  suc- 
«  cession;  s^Is  sont  deux  ou  plusieurs,  chacun 
«  d'eux  aura  autant  que  si  l'un  deux  était 
m  légitime,  i 

Art.  72.  Il  fuidrait  ^ûter  après  légitimité 
pour  prévenir  toutes  diiflâulléâ,  ou  de  reprtfsm- 
tation  tFtux.  ètc. 

Art.  217.  ta  dlspoâltioii  conteDQe  en  cet  article 
est  d'une  exécution  difaeile.  et  de  nature  à  lâire 
naître  des  difficultés.  H  faudrait  le  supprimer,  et 
le  remplacer  (AT  un  autre  qui  aurait  pour  objet 
de  déterminer  le  délai  dans  lequel  on  serait  tenu 
de  se  pourvoir,  et  vraisemblablement  ce  setaille 
délai  de  quatre  ans  comme  pour  les  ventes. 

■nTRB  H. 

Art.  Lorsqu'il  a  été  fait  des  actes  récogni- 
tifs, on  n'a  pas  dH  prévoir  la  disposition  nou- 
velle; il  ne  pouvait  y  avoir  d'inconvénient  que 
pour  les  droits  féodaux  :  mais  le  régime  féodal 
est  supprimé.  Il  serait  donc  convenable  de  sup- 
primer l'article;  et  si  on  le  lai^  subsister,  il 
faudrait  exprimer  qu'il  n'a  aucun  effet  rétroac- 
tif, et  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  l'appli- 
quer aux  créances  et  dettes  actives. 

Art.  229.  Dès  lors  que  l'acte  confirmatif  doit 
contenir  la  déclaration  de  donner  à  l'acte  con- 
firmé son  exécution,  l'intenlion  de  réparer  est 
suffisamment  manifestée;  U  faudrait  donc  re- 
trancher de  la  rédaction  les  mots  :  atm  Vintéidiùn 
de  fa  réparer,  et  q^jCil  n'en  rapptiirte  ta  <uZi«tiMee. 

TITRB  m. 

Art.  253.  L'affirmation  ^ut  être  utile  avec 
beaucoup  de  plaideurs,  et  il  faudrait  supprimer 
l'arficle. 

Si  on  le  laiâse  subsister,  il  serait  t>eut-étre 
mienl  de  le  rédiger  de  la  maoîèie  suivante  : 

c  Lors  de  l'interrogation  sur  faite  et  arUoIeS, 
«  il  ne  peùt  être  exigé  aocoiie  ftifirmatioa  de 
<  celtû  qui  est  iatertogé.  > 

nfim  V!. 

Art.  s.  tl  serait  ôonvenable  d^aÈcôrder  iurivî%e 
aux  propriétaires  sur  les  meuMes,  soit  <[ue  les 
baux  notent  aulbentiques  ou  non,  mais  t)oùr  une 
année  d'arrérages  seulement  et  l'année  courante. 


afin  de  prévenir  par  là  un  concert  frauduleux 
sur  les  années  antérieures.  On  maintiendrait  éga- 
lement le  privilège  pour  les  réparations  locattves 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  rexécution  du  bail. 

TITRE  VUI. 

Art.  51.  Les  (^éanciers  non  opposants  ayant 
droit  d'être  payés  sur  co  qui  resterait  du  prix 
des  biens,  cet  intérêt  doit  les  faire  admetve  à 
surenchérir,  cbirographaires  et  autres  ;  c'est  aussi 
évidemment  l'intérêt  du  débiteur. 

TITRE  IX. 

Arl.  21.  L*avoué  peut  être  absent  on  rafaser  de 
viser  ;  &udra-i-il  lui  foire  un  procès?  Ne  vaudrap 
t-il  pas  mieux  suporimcr  la  formalité  du  visa? 

Art.  26.  La  notification  aux  juges  de  paix  est 
superflue  ;  ce  sont  des  frais  inutiles  :  il  faudrait 
la  supprimer. 

Art.  29.  Il  serait  nécessaire  d'indiquer  la  ma- 
nière dont  le  créancier  se  procurera  la  désigna- 
tion des  biens. 

Art.  69.  n  conviendrait  de  réduR«  à  l'année  les 
baux  judiciaires  des  mdsous,  jardins  et  pr^  non 
dépendante  d*un  corps  de  férme,  ainsi  que  ceux 
des  vignes. 

Art.  77.  Au  lieu  de  il  lui  eit  aàj^é^  dire  :  U 
pourra  lut  être  adjugé. 

Art.  79.  La  commission  à  donner  par  le  prési- 
dent à  l'huissier  parait  superflue. 

Art.  92.  Si  l'avoué  de  l^pposant  meurt,  il  se- 
rait mieux  d^obliger  le  poursuivant  &  sommer 
l'opposant  d'en  nommer  un  autre  dans  la  décade, 
arec  déclaration  que  s'il  u'est  pas  satisfait  A  la 
sommation  dans  le  délai,  il  sera  procédé  par  dé- 
fout. 

Art.  99.  Dans  aucun  cas,  ou  ne  doit  vendre  les 
biens  dont  la  distraction  est  demandée  avant  le 
congé  d'adjuger,  qa'il  n'v  ait  été  statué  dôflDiti- 
vcment;  ce  qui  ne  retarderait  pas  la  vente  des 
autres  biens. 

Art.  114.  U  est  évidemment  de  l'intérêt  des 
créanciers,  comme  de  la  partie  saisie,  que  tous  les 
frais  soient  pris  sur  ie^nx  des  bicns;1e8  curieux 
ne  seraient  pas  inc^tains  et  sauraient  &  quoi  ils 
peuvent  porter  leurs  mises;  on  vendrait  mieux. 

Art.  146.  On  ne  voit  pas  pourquoi  on  serait 
privé  de  l'opposition  et  de  l'appel. 

Art.  148.  On  peut  avoir  des  bouges  de  cinq 
minutes  pour  la  vente  en  gros;  mais  si  elles  de- 
vaient durer  autant  pour  les  ventes  en  détail,  les 
endières  ne  finiraient  pas  ;  chaque  fois  on  y  se- 
rait plusieursjours;  la  décade  souvent  ne  suffirait 
pas;  les  curieux  fatigués  se  retireraient,  et  l'on 
finirait  par  donner  les  bi«u  pour  rien.  II  fout 
nécessairement  que  Ton  s'en  r94>porte  &  la  pru- 
dence des  tribunaux  sur  la  durée  des  feux,  pour 
le  bien  même  de  la  chose. 

Arl.  164.  U  n'est  pUs  juste  de  priver  les  parties 
de  l'a  voie  de  l'appel. 

Art.  165.  Il  faudiâtt  a|oaler  k  rarticle,  après  le 
mot  affirmer^  ceux-ci  :  par  lui  ou  par  procureur 
fondé  depùuvoir  spéciai. 

Art.  16d.  les  tma  sont  6i  énormes,  quUl  sera 
utile  d'élever  la  somme. 

Art.  175.  On  pense  daïl  fondrait  taisâer  aux 
parties  la  voie  de  l'ajipel. 

TTffiB  X. 

Art.  {%.  L'elècution  de  Particle  peùt  donner 
lieu  k  des  dlTOcuItés  sans  nombre;  cVst  une 
8oun:e  de  pracès  qui  seront  souvent  irèB-difficiles 
k  juger  :  if  vaudrait  mieux  le  au^itlmer  pour  t 
stibstltaer  celui  qui  suit  : 
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I.  Il  semble  fju'il  faille  supprimer  les 
c  réserve  d'usufruit,  sans  quoi  il  n'y  au- 


«  Les  coupes  de  bois  qui  ec  font  pendant  le 

*  mariage  tombent  dans  la  communauté,  pourvu 
«  qu'el!t!S  aient  été  faites  selon  les  règles  de  Tad- 

•  ministration  forestière,  et  couformément  à 
«  ï'usape  des  lieux.  • 

Art.  22.  La  réciprocité  exige  la  suppression  de 
la  seconde  partie  de  l'article. 

Art.  31 
mots  avec 

rait  plus  de  tradition  réelle. 

Art.  33.  11  faudrait  supprimer  le  mot  capital, 
pour  y  substituer  n'emportant  pas  mort  civile. 

Art.  35.  Il  paraîtrait  plus  conforme  aux  princi- 
pes de  suppruner  ces  mots,  n'engagent  point  les 
biens  de  la  communauté,  pjur  y  substituer  ceux- 
ci  :  ne  sont  point  vi^ablet^  et  ajouter  aprôs  com- 
merce, ceux-ci  :  auquel  cas  elle  engage  les  biens  de 
la  communauté. 

Art.  45.  Il  faudrait  assurer  la  récompense  pour 
les  dettes  personnelles  aux  é|)Ou$,  et  pour  les 
améliorations  respectivement  foitesà  leurs  biens, 
et  supprimer  tout  le  reste  comme  une  source  de 
procès  et  de  discussions  longues  et  ruineuses  :  les 
fruits  doivent  compenser  toutes  les  autres  dépen- 
ses ;  et  c'est  le  moyen  de  simplifier  les  liquida- 
tions, qui  deviendraient  interminables. 

Art.  61.  N'yaurail-il  pas  une  sorte  de  contra- 
diction à  prononcer  la  séparation  de  biens  pour 
cause  de  dilapidation,  et  à  autoriser  la  femme  à 
accepter  la  communauté?  L'article  57  donne  les 
moyens  de  la  séparation  de  biens  ;  et  daos  les 
cas  prévus,  il  est  impossible  même  que  jamais  la 
femme  accepte  la  communauté. 

Art.  68.  Il  convient  de  le  suoprimer,  en  autori- 
sant la  femme  à  toucher  ses  ronds,  et  à  les  em-. 
ployer  eUe-môme. 

Art.  69.  Il  devient  inutile  si  Ton  admet  robser- 
vation  qui  vient  dVtrc  faite. 

Art.  72.  Inutile  d'après  l'article  91. 

Art.  76.  II  serait  utile  d'obliger  la  femme  h 
faire  encore  sa  renonciation  en  la  justice  de  paix. 

Art.  86.  On  ne  prélève  quesur  la  communauté  ; 
les  immeubles  non  vendus  ou  acquis  en  remploi 
n'en  font  point  partie. 

Art.  123.  11  serait  nécessaire  de  publier  et  insi- 
nuer la  stipulation. 

Art.  139.  Il  faudrait  supprimer  les  expressions 
soit  depuis,  dans  les  deux  paragraphes  où  elles 
se  trouvent  -,  c'est  assez  de  la  garantie  des  pertes, 
sans  y  ajouter  celle  des  tibéralités. 

TITRE  XI. 

Art.  30.  Délivrance  parait  impropre  quand  il 
8*agit  d'immeubles. 

Art.  62.  II  faudrait  suj)primer  les  usages  des 
lieux,  dernières  expressions  de  rartide,  pour 
laisser  le  tout  à  la  prudence  des  juges. 

Art.  69.  Il  serait  mieux  de  flxer  des  délais  uni- 
formes, que  de  renvoyer  à  Tusuge  des  lieux. 

TITRB  Xffl. 

Art.  53.  Il  faudrait  ajouter  après  le  mot  usu- 
finit,  ceux-ci  :  après  Vexpiration  de  Vannée  corn' 
menées. 

Art.  66.  n  faudrait  snpprîmer  la  2*  partie  de  la 
phrase,  pour  y  substituer  :  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

Pour  les  baux  continués  depuis  vingt  ou  trente 
ans,  il  serait  impossible  d'éclaircir  les  faits;  c'est 
aux  fermiers  à  demander  des  engrais  et  des  pailles 
en  entrant,  si  cela  leur  convient. 

Art.  68.  La  première  partie  de  l'article  ne  parait 
pas  clairement  rédigée;  mais  par  la  seconde,  le 
fermier  ne  j^uvant  prèleudrc  de  remise,  si  la 


perte  est  moindre  de  moitié,  la  rédactioa  de  la 
première  partie  pourrait  être  faite  de  la  manièri' 
suivante  :  ■  Si  le  bail  n'est  que  d'une  anoée, 

•  que  la  perte  soit  totale,  le  fermier  n'aura  rien  î 

•  payer  ;  si  elle  est  des  trois  quarts,  il  lui  sera 
«  rai  t  remise  des  trois  quarts  du  prix  ;  et  de  moitié, 
«  si  la  jterte  est  de  moitié,  sans  considératioiides 
0  fractions.  » 

Art.  74.  Effacer  le  mot  coulure^  comme  trop 
arbitraire. 

Art.  86.  Pour  concilier  cet  article  avec  celui 
oui  suit,  il  faudrait  supprimer  les  mots  à  mim 
de  convention  contraire. 

Art.  90.  Il  faudrait  supprimer  devenu  àuthestiqn 
pour  y  substituer  ayant  une  date  certaine. 

Art.  99.  On  pourrait  ajouter  à  la  première  partie 
de  Tarticle  à  moins  de  conuenfton  contraire,^ 
sopprimcr  la  deuxième  partie;^  il  n'y  a  rien  d'uli- 
cite  à  se  réserver  quelque  partie  du  produit  et  dD 
travail  des  bestiaux. 

Art.  112j  113,  114,  115.  Il  faudrait  foodro  les 
quatre  articles  en  un  seul ,  et  le  rédiger  de  la 
luaniëre  suivante  : 

>  Les  domestiques  et  ouvriers  à  gages  ne  pea- 
«  vent  miitter  leurs  maîtres,  sans  cause  grave, 

■  avant  le  temps  convenu,  à  peine  de  payer  moitié 
«des  gages  par  forme  d  indemnité,  a  re0ct  de 
a  quoiles  maîtres  sont  autorisés  à  retenir  les  effet 
«  des  domestiques  et  ouvriers.  Ils  peuvent  èiif 

renvoyés,  en  leur  payant  seulement  leurs  gage 

juge  <ie  paix  qu'il  a 

•  dejustes  causes  ;  et  s'il  ne  pouvait  prêter  celle 
«  affirmation,  il  paiera  moitié  des  gages  à  titre 

■  d'indemnité.  • 

Art.  128.  On  ne  doit  pas  exposer  le  propriétaire 
au  danger  d'une  preuve  testimoniale.  L'architecte 
doit  prouver  par  écrit  qu'il  a  fait  ses  ol»em- 
tions,  et  qu'on  n'a  par  voulu  s'y  arrêter  ;  il  sosil 
encore  peiit-êtrc  mieux  qu'il  ne  pût,  sous  aaaw 
prétexte,  violer  les  K-gles  de  son  art,  quand  il 
s'agit  de  la  solidité  d'un  édiQce.  L'intérêt  puliiic 
l'exige. 

TITRE  XIV. 

Art.  36.  Les  articles  37,  38,  39,  40,  41  oesoBl 
que  des  paragraphes  de  l'article  36  ;  rimpriffleur 
rest  trompé,  en  faisant  autant  d'articles. 

TITRE  XVIIl. 

Art.  2,  3, 4.  On  devrait  les  supprimer  comoe 
trop  dispendieux. 

TITRB  XIX. 
Ari.  13, 14, 15.  A  rayer,  comme  entraves  à  la 
liberté  des  conventions,  cln'ayant  rien  d^lteuis 
de  contraire  &  l'ordre  public 

TITRB  XX. 

Art.  4.  Il  conviendrait  d'igouter  à  l'article  ce 
qui  suit  : 

■  Et  cependant,  si  le  mineur  devenu majear  ne 
«  se  pourvoit  pas  dans  l'année,  il  ne  peut  plus  se 
«  faire  restituer,  et  l'action  ne  passe  à  ses  héritiefs 

•  qu'autant  qu'il  l'aura  intentée  lui-même.  ■ 
Art.  6.  II  serait  mieux  de  changer  la  disposiiioo, 

en  disant,  que  •  ta  prescription  ne  peut  être  ûj>- 

•  posée  devant  le  tribunal  d'appel,  si  elle  n'a  pas 
«  été  proposée  en  première  instance,  à  moins  ijue 
«  le  jugement  dont  est  appel  n'ait  été  readapar 
«  défaut.  » 

Art.  7. 11  faudrait  supprimer  l'article,  coraœe 
contradictoire  avec  l'article  30,  qui  parait  hcan- 
coup  plus  sage. 
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Art.  20.  Le  titre  de  la  détention  peut  être  sou- 
vent interverti  de  la  part  d'un  tiers,  par  un  con- 
cert frauduleux,  dont  le  vrai  propriétaire  ne  pour- 
rait pas  se  douter,  puisque  la  possession  serait 
toujoura  précaire  à  ses  yeux  par  la  première  qua- 
lité du  possesseur  ;  et  1  abus  qu'il  csl  si  facile  de. 
faire  de  la  disposition  de  l'article  exige  que  l'on 
supprime  ces  mots,  soit^ar  une  cause  vetiant  d'un 
tiers^  «oit...,  pour  ne  laisser  subsister  que  le  cas 
de  la  contradiction  du  possesseur  au  droit  du 
propriétaire. 

Art.  21.  Le  vrai  propriétaire,  souvent  éloigné, 
serait  trop  fociteoient  dépouillé,  et  il  vaudrait 
beaucoup  mieux  supprimer  Tarticle.  Ën  tout  cas, 
y  ajouter  :  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  continué  à 
posséder. 

Art.  27.  Le  délai  de  huitaine  est  évidemment 
trop  court.  On  peut  habiter  à  une  trés-longue  dis- 
tance; il  faut  fc  temps' de  recevoir  des  nouvelles 
et  d'envoyer  une  procuration  pour  poursuivre. 
On  ne  voit  aucun  inconvénient  à  porter  le  délai 

trois  mois. 

Art.  29.  Substituer  la  à  «a,  dans  la  phrase  rela- 
tive au  possesseur,  quatrième  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle. 

Art.  31 . 1!  serait,  ce  semble,  beaucoup  plus  équi- 
table de  supprimer  les  trois  dernières  parties  de 
l'article,  et  d'y  substituer  la  phrase  suivanie  ; 

<  La  prescription  sera  également  interrompue 
«  contre  tous  les  héritiers  d'un  débiteur,  par  ta 
«  reconnaissance  de  l'un  d'eux,  ou  rinterpeliation 
«  judiciaire  faite  à  l'un  d'eux.  » 

Si  l'on  craint  un  concert  frauduleux,  on  nedoit 
pas  le  présumer  légCrement,  surtout  quand  il 
s'agit  d'anéantir  une  créance  légitime,  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  par  un  héritier;  on  peut  d'ail- 
leurs ne  pas  les  connaître  tous,  et  il  serait  trop 
rigoureux  de  priver  un  créancier  de  ses  droits 
contre  eux. 

Art.  33. 11  faut  supprimer  Particle,  et  y  substi- 
tuer la  disposition  contraire  en  ces  termes  : 

«  La  prescription  court  contre  les  mineurs  et 
«  les  interdits ,  sauf  leur  recours  contre  leurs 
•  tuteurs  et  curateurs.  » 

La  disposition  que  l'on  propose  ici,  conforme  à 
quelques  coutumes,  est  beaucoup  plus  juste  qùe 
celle  du  projet  de  Gode  civil,  qui  f'admetd'aitleurs 
dans  plusieurs  cas;  et  il  sera  d'autant  plus  sage 
de  s'écarter  en  ce  point  de  la  coutume  de  Paris, 
qu'en  passant  d'une  minorité  à  l'autre  il  est  pos- 
sible qu'on  ne  prescrive  pas  dans  un  siècle. 

Art.  36-  U  faut  igouter  à  l'article  la  formalité 
de  la  publication  et  insinuation  de  la  stipulation; 
et  peut-être  vaudrait-il  encore  mieux  supprimer 
l'article,  soit  parce  que  la  femme  peut  agir  sous 
l'autorité  de  la  justice,  soit  parce  qu'on  peut  lui 
réserver  son  recours  contre  le  mari. 

Art.  43.  On  ne  devrait  pouvoir  prescrire  que  de 
bonne  foi  ;  quelques  coutumes  l'exigent  expres- 
sément, et  en  cela  elles  paraissent  plus  sages  : 
ainsi  il  faudrait  supprimer  la  dernière  phrase  de 
l'article,  et  même  exiger  rafQrmation  de  celui 
qui  oppose  la  prescription. 

On  doit  par  tous  les  moyens  possibles,  rappeler 
les  hommes  à  la  morale,  à  la  bonne  foi.  Le  Gode 
civil  sera  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens  : 
si  la  phrase  dont  il  s'agit  n'était  pas  supprimée, 
la  plupart  croiraient  que  la  mauvaise  toi  y  est 
autorisée,  et  ce  serait  vraiment  une  cause  nou- 
velle de  démoralisation. 

Art.  46,  47,  48.  U  serait  beaucoup  plus  simple 
de  prendre  un  terme  moyen  entre  dix  et  vingt 
ans,  et  de  fîxerft  quinze  ans  la  prescription  dont 
il  est  parlâ  dans  ces  trois  articles,  soit  que  l'on 

T.  VI. 
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habite  ou  non  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel. 

Art.  56.  L'objet  de  cet  article  est  de  prévenir 
l'abus  que  l'on  peut  faire  des  articles  précédents, 
et  il  serait  utile  de  terminer  l'article  par  dire  : 

«  Tous  autres  moyens  de  défense  demeurent  ré- 
«  servés,  quand  bien  même  l'action  aurait  été 
t  intentée  dans  les  délais.  * 

Art.  57.  U  paraîtrait  convenable  de  réduire 
également  &  deux  ans  la  prescription  de  cinq  ans 
dont  ilest  parlé  dans  la  première  partie  de  l'article. 

Telles  sont, sur  le  nouveau  projet  deGodecivil, 
les  observations  du  tribunal  d'appel  de  Nancy. 
Ëllesne  sont  pas  toutes  également  importantes; 
mais  elles  tendent  toutes  au  but  que  s'est  proposé 
le  Gouvernement,  une  plus  grande  perfection 
dans  le  Gode  proposé. 

U  est  des  observations  sur  lesquelles  on  peut 
être  divisé  d'opinions;  il  en  est  au.ssi  qui  semblent 
devoir  les  réunir  ;  il  en  est,  on  croit  pouvoir  le 
dire,  qui  sollicitent  toute  l'attention  du  Gouver^ 
nement. 

Elles  n'ont  point  été  rédigées  dans  un  esprit  de 
critique,  qui  aurait  eu  pour  objet  d'afliaiblir  les 
justes  éloges  dus  à  la  commission  chargée  du 
travail  immense  du  nouveau  Gode  :  le  tribunal 
applaudit,  avec  la  France  entii-re,  à  la  sagesse, 
aux  lumières,  au  zèle  des  citoyens  respectables, 
qui  composaientcelle  commission;  ils  ont  répondu 
à  la  confiance  qu'ils  avaient  reçue,  ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  le  tribunal  se  plaît  à  le  ré- 
péter :  mais  il  ne  peut  pas  paraître  etoanant  que 
quelque  chose  échappe  aans  rexécution  d'un  plan 
aussi  vaste;  et  les  observations  du  tribunal,  dictées 
uniquement  par  l'amour  du  bien  public,  qui 
anime  les  auteurs  du  projet,  leur  paraîtront  a  eux- 
mêmes  conformes,  pour  la  plupart,  aux  vues  pré- 
sentées par  eux  dans  le  discours  préliminaire. 

Oftauraitdéairéque  le  projetde  Code  judiciaire 
fût  pré-senlé  en  m^me  temps  que  le  projet  de 
Gode  civil  :  une  foule  de  détails  auraient  pu  en 
être  tirés  et  placés  dans  le  Code  judiciaire,  auquel 
ils  appartiennent;  les  deux  Godes  auraient  été 
coordonnés;  tandis  que  s'ils  sont  publiés  l'un 
sans  l'autre,^  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  contra- 
rient, et  qu'il  ne  faille  revenir  sur  plusieurs  dis- 
positions du  Gode  civil  :  inconvénient  grave,  qu'il 
serait  nécessaire  de  prévenir. 

Le  tribunal  croit  également  devoir  exprimer  ici 
le  vœu  de  la  diminution  des  droits  d'enregistre- 
ment; ils  sont  accablants.  S'ils  étaient  modérés, 
on  serait  moins  tenté  de  s'y  soustraire  :  sous  ce 
rapport,  le  trésor  public  y  perdrait  peu,  et  l'on 
attendrait  avec  moins  de  peine  l'époque  à  laquelle 
les  besoins  de  l'Etat,  diminuant,  permettraient 
aussi  une  réduction  plus  considérable  dans  cette 
perception,  qui  ne  doit  point  avoir  les  caractères 
d'un  impôt,  nuisaue  l'établissement  a  essentielle- 
ment pour  oDjet  d'assurer  l'existence  des  actes  et 
conventions  des  administrés. 

Le  bonheur  d'une  nation  est  dans  sa  législa- 
tion :  il  est  assuré  par  des  lois  sages,  fondées  sur 
la  morale  et  la  justice  ;  et  le  Gouvernement,  qui 
s'occupe  avec  tant  de  succès  du  bonheur  du 
peuple  français,  trouvera,  dans  sa  sagesse,  les 
moyens  de  le  fixer,  en  préparant  les  lois  qui  doi- 
vent à  jamais  lui  servir  de  base. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal, à  Nancy,  tous  les  membres  présents,  à 
l'exception  du  citoyen  Balland^  absent,  ce  1"  prai- 
rial an  IX  de  la  République  française. 

Signé  :  HENRY,  président;  SCHOQTTER,  SAUDOf, 
LELORRAIN,  HAXO,  JEANNOT,  P01R80N,  J.  F.  JICQCE- 
UIMOT,  UaiSON. 
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OBSEnVATIOSS 

DD  TRIBUNAL  D'APPEL  SÉANT  A  NIMES,  SUR  LE 
PROJET  DE  CODE  CIVIL. 

Les  commisiiaires  nommés  par  le  tribunal 
d'appL'I  si'iint  à  Nîmes,  en  cutisêquciicc  de  hi  letlre 
du  citoyen  ministre  du  la  jusli<  c,  du  12  germinal 
derniur,  à  reffl'l  d'examiner  le  projet  de  Code 
civil,  ont  rédipé  les  observalionp  suivantes,  après 
en  avoir  déliljéi'é  avec  les  autn^s  membres  du 
tribunal  et  te  cominissuiru  du  Gouvernement. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 
TITRE  m. 

Art.  2.  En  considOrani  l'étendue  plus  ou  moins 
vaste  des  ressorts  dt;s  tribunaux  d'appel,  ne  con- 
\iendrail-il  pas  de  se  rapproclier  du  but  impor- 
tant de  produire  à  temps  dans  chaque  citoyen  la 
connaissiince  de  la  loi  à  laquelle  il  doit  se  con- 
former (Disc,  prôlim.),  en  statuant  que  les  lois 
obligatoires  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal 
d'appel,  du  jour  de  la  publication,  ne  ]e  devien- 
draient pour  les  autres  communes  du  ressort, 
que  cinq  ou  dix  jours  après?  L'on  pense  que 
cinq  jours  seraient  sufiisants,si  le  Gouvwnement 
continue  d'envoyer  directement  le  Bulletin  des 
lois  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Les  articles  "Z  ou  3  devraient  charger  expressé- 
ment les  commissaires  près  les  tribunaux  d'ap])el 
d'adresser,  dans  un  temps  déterminé,  aux  publi- 
tribunaux  du  ressort,  la  note  des  époques  des 
catioQS  des  lois. 

TITRE  IV. 

L'article  3,  en  limitant  aux  lois  nowelles  le 
principe  de  la  non  rétroactivité,  est  d'une  pro- 
londe  sagesse.  Une  loi  qui  n'est  i^u' explicative 
d'une  précédente,  en  a  intelfeciuellement  et  fon- 
cièrement toujours  fait  partie.  Elle  ne  change  ni 
ne  corrige  rien  qui  a|tpartienne  à  la  loi  primitive. 
Sa  disposition  a  toujjui-s  réyi  ou  dû  régir  ce  qui 
est  intermédiaire  aux  deux  époques.  Si,  dans  l'in- 
tervalle, il  s'est  formé  des  opinions  erronées,  ou 
s'il  s'est  glissé  des  abus  sur  ce  qui  en  fait  la  ma- 
tière, ces  accidents  n'ont  pu  faire  droit  que  pour 
les  affaires  déji  terminées  par  jugements  non 
appelab  es  ou  par  des  convention?,  et  nullement 
pour  les  contestations  pendantes  ou  indécises 
(V.  lu  dise,  prélim.  et  Uomqt,  des  règles  du  droit, 
sect.  l'",.or/.  H  et  15).  Après  discussion,  on  c-st 
tombé  d'accord  sur  ce  point;  mais  il  u  été  d.t 
qu'il  serait  Lkju  que  quelques  exemples  fixassent 
reS|)iit  de  maniéi-e  u  faire  une  jusie  ap.)lication 
de  l'iirtxle. 

Noia.hna  proposed'ajouterà  ce  titre  un  article 
pour  consacrer  explicitement  une  autre  maxime, 
dont  l'application  est,  mjihiiureuseraent,  d'un 
usage  aussi  fré  ,uent  que  nécessaire,  que  les  lois 
re'priment  ou  annulent  ce  qui  blesse  aireciement 
ou  indireclerfient  leur  inlcntion^ou  te  qui  est  en 
fraude  de  leurs  dispositions,  ou  pour  les  éluder 
{Domat^  ibid.  art.  19  et  20). 

TITRE  V. 

L'article  10,  bien  réfléchi,  est  plein  de  raison, 
et  supérieurement  rédigé.  Mais  pour  éviter  qu'il 
ne  puisse  être  détourné  à  un  sens  qu'il  n'a  pas, 
il  paraîtrait  convenable  d'ajouter  immédiatement 
uu  autre  article  qui  y  serait  très-analogue,  en 
ces  termes  :  Il  faut  ji^ger  par  la  rigueur  du  droit, 
si  ta  loi  ne  souffre  pas  de  tempérament,  ou  par 
le  lempéramenl  de  réqutté.  si  la  loi  le  souffre.  Ces 
ex;)rc8siuus,  Unes  de  l'article  7,  section  il  de  Do~ 
h  ai^  pai-a^ssoal  œnfermiir  avec  beaucoup  de  jus- 


tesse tout  ce  que  dit  le  môme  auteur,  aux  arti- 
cles 4,  5,  6,  7  et  8,  sur  cette  question  délicate  à 
uxer,  mais  importante  ù  délinir  dans  un  Code  ci- 
vil, quand  il  faut  suivre  ou  l'équité  ou  la  rigueur 
du  droit. 

LlVRIî  PREMIER. 
TITRE  PRBMIËR. 

Art.  1".  Si  l'article  2  de  l'a.-te  constitutionnel 
appelle  à  l'exercice  des  droits  politiques  tout 
bomme  nè  et  résidant  en  France,  sans  exiger 
qu'il  soit  né  d'un  Français,  pourquoi  cet  article 
1"  semblc-t-il  exclure  de  l'exercice  des  droits 
civils  la  personne  qui  étant  née  en  France  et  y 
demeurant,  sera  née  d'un  étranger? 

Art.  7.  Il  semble  que  le  droit  des  gen?  et  l'in- 
térêt du  commerce  exigeraient  que,  réciproque- 
ment, le  Français  pût  ét  e  traduit  dans  les  trilw- 
naux  étianffers  pour  l'exécution  des  obli^altuns 
par  lui  consenties  daus  le  pays  étranger  avec  un 
étranger. 

TITRE  IL 

Art.  40.  Pour  éviter  une  interprétation  contpaire 
au  vœu  de  la  loi,  il  devrait  être  ajouté,  à  la  lin 
du  premier  alinéa,  sans  préjudice  de  la  nullité  de 
l'acte^  s'il  y  a  lieu,  laquelle  pourra  être  prononcée 
par  les Jitges  compétents. 

Art.  ô5.  Afin  que  les  officiers  public  n'cnr^îs- 
treiU  pas  des  jugements  rendus  en  premier  res- 
sort qui  seraient  appelables,  l'article  pouirait 
être  rédigé  ainsi  ;  Les  jugements  en  dernier  r» 
sor/,  ou  passés  en  furce  de  chose  jugée,  qui  pm- 
nonceront  les  divorceî-,  doivent,  etc. 

TITRE  m. 

Art.  5.  Second  aline'a.  Celte  intention  contrairt 
ne  devrait-elle  pas  être  manifestée  par  quelque 
acte  extérieur  dout  la  loi  Qxerait  la  uaturu  ? 

TITRE  IV. 

L'article  7  exige,  avec  grande  raison,  que  le 
parent  qui  veut  succéder  à  l'absent  prouve  direc- 
tement sa  mort.  L'article  8,  faisant  une  exception 
à  cette  règle,  assimile  à  une  preuve  directe  la 
disparition  de  cinq  ans,  à  la  suite  d'une  bataille, 
d'un  nauFi-age.  ou  de  tel  autre  accident  majeur 
dans  lequel  l'absent  se  serait  trouvé.  La  consé- 
quence uatnrelle  de  cette  exception,  portée  par 
la  lui,  est  qu'un  parent  successilile,  venant  avec 
une  preuve  authentique  de  ce  dernier  genre  d'ab- 
sente, doit  obtenir  dv;  suite,  c'est-à-dire  après  les 
cinq  ans,  la  possession  définitive  des  biens  de 
cet  absent,  comuie  celui  qui,  dans  le  cas  delà 
simple  absenc3,  viendrait  avec  la  prt'uve  directe 
du  (JOclS.  C'est  cette  conséquence  qui  parait  né- 
cessaire, puisque,  sans  elle,  l'exception  ou  la.*^ 
similation  n'aurait  point  d'objet  qui  donne  lieu  i 
la  remarque  que  nous  allons  faire. 

H  y  a  sans  doute  une  grande  différence  à 
faire  entre  le  degré  de  présomption  de  décès  ré- 
sultant d'une  simple  absence  de  cinq  ans  sans 
nouvelles,  et  celui  d'une  absence  de  cinq  ans 
sans  nouvelles,  dont  l'origine  se  rapporterait  à 
une  bataille,  à  un  naufrage,  ou  à  tel  autre  acci- 
dent majeur  oii  l'absent  se  serait  trouvé;  mais  il 

Êaraït  contraire  à  la  prévoyance  de  la  loi  d'atiri- 
uer,  à  ce  dernier  mode  d  absence,  tous  les  ef- 
fets d'une  mort  certaine  et  authentiquement 
prouvée,  en  envoyant,  dès  l'instant  de  l^xpi- 
ration  des  cinq  années,  les  parents  en  d^ré 
successir,  d'un  pareil  absent,  en  possession  déii- 
nitive  de  ses  biens,  de  minière  qu'ils  en  devien- 
neot  dès  lors  propriétaires  iacommutablcs  :  car 
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enfin,  il  n'est  rien  moins  ({u'impositible  qu'un 
pareiî  aliment  ait  réellement  échappé  à  cet  ac- 
cident ou  daiii^cr  quelœnque;  et,  itans  le  cas 
où  il  reparaîtrait  après  les  cinq  ans,  quelle  dù- 
reté  n'y  aurait-il  pas,  dans  la  loi,  d'avoir  mis  le 
comble  auK  mallicurs  de  son  al)seiico,  en  fc 
dépouillant  absolument  et  sans  retour  de  son 
patrimoine? 

L'on  croit  donc  garder  les  proportions  con- 
venables entre  ces  deux  hypothèses,  dans  les 
effets  qu'elles  doivent  jjroduire,  en  proposant  un 
article  à  la  suite  du  huitième,  par  lequel  la  mise 
en  possession  des  biens  de  l'absent  dont  nou.s 
nous  occupons ,  ne  deviendrait  déftnilive  et 
translative  d'une  propriété  iocommulahle,  qu'au 
bout  de  dix  années  révolues,  avec,  néanmoins, 
ce  tempérament,  relativement  h  notre  hypothèse, 
que  cette  mise  en  possession  serait  effectuée,  soit 
que  cet  absent  eût  laissé  ou  non  de  procuration 
pour  l'administration  de  ses  biens;  que  cette 

Kossession,  ayant  tes  caractères  de  la  plus  grande 
onne  foi,  acquerrait  irrévocablement  les  fruits 
aux  possesseurs  pendant  toute  la  durée  de  l'ab- 
sence dans  eut  intervalle,  et  no  les  laisserait 
soumis  qu'à  rendre  les  biens  à  l'absent  reparais- 
sant, en  rélatoti  ils  se  trouveraient,  sans  avoir 
pu  seulement  jusqu'alors  les  aliéner  ni  les  hypo- 
théquer; et,  qu'en  conséquence  de  toutes  les  ooli- 
galions  que  la  loi  impose  aux  autres  possesseurs 
précaires  ou  dépositaires,  ceux  dont  nous  parlons 
ne  seraient  tenus  qu'au  simple  inventaire  du 
mobilier  et  des  titres,  et  au  simple  état  des  im- 
meubles. 

Il  semblerait  encore  digne  de  la  sagesse  et  de 
l'humanité  du  législateur,  que  cet  absent,  repa- 
raissant après  les  dix  années,  pût  trouver  encore 
des  alimouts  sur  les  biens  qu'il  aurait  perdus,  et 
que  sesdits  héritiers  présomptifs  se  trouveraient 
encore  avoir  en  leur  pouvoir. 

La  mémo  mesure  d'aliment  est  proposée  h 
l'égard  de  l'absent  simple,  qui  reparaîtrait  après 
les  trente  années  auxquelles  l'article  14  iixe 
l'époque  de  la  perte  absolue  de  ses  biens. 

Art.  18...  Du  jour  de  sa  disparition  ou  de  la  der- 
nière muvelle  Qu'on  en  a  eue  :  et  la  succes- 
sion, etc. 

Art.  21.  En  rapprochant  cet  article  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  12,  il  résulte  que  l'héritier  pré- 
somptif est  tenu  à  plus  que  le  légataire  et  le 
donataire.  Cependant,  ces  derniers  ont  aussi 
l'administration  des  immeubles  légués  ou  donnés, 
et  devraient  être  soumis  au  mèmenai!  de  caution. 

Nota.  11  paraît  juste  de  déclarer  le  droit  d'usu- 
fruit que  l'absent  pourrait  avoir  sur  le  fonds  d'un 
tiers  éteint,  ou  dû  inoins  suspendu,  après  les 
trente  années  qui  auraient  donné  la  possession 
définitive  à  ses  uéritiers  présomptif. 

TITRE  V. 

Art.  13  et  14.  Fautes  d'impression^  il  faut  dire: 
Les  aïeute  et  àiettles  ni  aieuls,  ni  aïeules. 

Art.  32.  Les  demandes  en  mainlevée  d'oppo- 
sitions au  mariage  ne  sont-elles  pas  assez  impor- 
tantes pour  être  portées  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sauf  l'appel,  en  établissant  toute- 
fois des  formes  rapides  de  jugement? 

Art.  45.  L'on  ne  pense  pas  que  le  ministère 

Ïiubiic  doive  être  autorisé  à  demander,  après 
a  mort  des  époux,  la  nullité  de  leur  mariage, 
qui  aurait  été  contracté  en  contraventoin  aux 
articles  6,  7  et  9  ;  et  cela  par  plusieurs  raisons  : 
ta  première,  que  les  causes  de  ces  trois  articles 
sont  d'un  objet  moins  dirimant  qu'empêchant; 
la  seconde,  qu'il  reste  toiJÙours  une  certaine  ia- 
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certitude  dans  leur  réalité  physique  et  morale, 
dont  les  seuls  époux  doivent  être  regardés  comme 
ayant  été  les  seuls  juges  pendant  qu'ils  ont  con- 
servé leur  union  ;  la  troisième,  qu'après  leur 
mort  il  serait  impossible  de  constalercette  réalité 
de  cause  d'une  manière  assez,  satisftiisante,  pour 

Srononcer  une  nullité  de  cette  importance.  Si 
onc  l'article  a  entendu,  comme  il  le  semble,  par 
cette  expression,  du  vivant  même  des  prétendus 
époux,  attribuer  indistinctement  au  ministère 
public  l'action  dont  il  est  parlé,  tant  après  que 
durant  la  vie  des  époux,  l'on  propose  de  res- 
treindre cette  action,  relativement  aux  deux 
temps,  aux  articlesS,  17  et  18,  et  de  la  limiter  à 
l'égard  des  susdits  arlicles  6,  7  et  9,  dans  la  dm'ée 
tle  la  vie  des  époux.  Si,  au  contraire,  l'article 
n'avait  entendu  indistinctement  attribuer  l'exer^ 
cice  de  ces  actions  que  pendantla  vie  des  époux, 
alors  il  y  aurait  lieu,  pour  éviter  ramphibologie, 
de  supprimer  l'adverbe  mrfme,  ou  bien  de  lui 
substituer  l'adverlHî  seulement. 

Art.  51.  La  loi  doit  conserver  à  une  fille  établie 
par  mariage,  h  qui  ses  parents  n'auraient  voulu 
rien  donner  ou  constituer,  et  qui  n'aurait  rien 
d'ailleurs,  une  action  pour  se  faire  continuer  des 
aliments;  car  il  est  des  pères  injustes  :  il  en  est 
quelquefois  de  cruels.  Cependant  l'article  est 
conçu  d'une  manière  si  absolue  sur  ce  point, 
qu'il  parait  exclusif  de  ce  droit.  Il  y  a  lieu  d'en 
rectifier  la  disposition  ou  la  rédaction  à  cet  égard. 

Art.  63.  11  serait  important  de  définir  le  concu- 
binage, d'assigner  les  caractères  qui  distinguent 
cet  èt;it  permanent  de  débauche  et  d'entièrt 
corruption  des  mœurs,  et  qui  fait  refuser  à  un 
mariaïge  contracté  in  extremis,  qui  en  serait  le 
résultat,  l'avantage  de  légitimer  les  enfants  pré- 
cédemment nés  d'un  pareil  commerce,  d'avec  les 
accidents  de  simple  lalblcsse,  de  faute  dont  les 
mœurs  publiques  auraient  été  plus  attristées 
qu'offensées,  et  qui  vraisemblablement  n'auraient 
pas  eu  Heu,  ou  auraient  plutôt  cessé  d'avoir  lieu, 
si  des  obstacles  de  famille,  d'intérêt  ou  d'oimteif 
ne  s'étaient  opposés,  jusqu'à  une  extrémité  de  vie 
plus  ou  moins  prompte  ou  imprévue,  à  célébrer 
un  mariage  qui  doit,  en  pareil  cas^  honorer  les 
conjoints,  consoler  l'honnêteté  publique,  rétablir 
les  droits  do  la  probité  et  de  ta  couscience,  et,  ' 
sous  ces  rapports,  conserver  aux  enfants  nés 
d'une  telle  union  tous  les  avantages  du  mariage 
subséquent. 

En  terminant  les  observations  sur  la  matière 
des  nullités  du  mariage,  l'on  remarquera  que  l'on 
ne  voit  pas  la  raison  qui  pourrait  faire  supprimer 
l'impuissance  perpétuelle  du  nombre  des  causes 
qui  l'annulent.  De  tous  les  moyens,  il  n'en  est 
pas  de  plus  radical  et  de  plus  dirimantque  celui- 
puisque  cet  état,  en  produisant  les  plus  cruels 
eflcls  de  l'erreur,  attaque  le  plus  auguste  et  le 
plus  saint  des  contrats  dans  sa  lin  principale.  ^ 
la  procédure  en  pareil  cas  présente  rinconvénient 
d'offenser  la  pudeur,  ou  a  ta  voie  de  la  rendre 
secrète,  en  statuant  que  tout  sera  Mt  à  buis  clos 
et  sans  mémoires  imprimés,  comme  en  matière 
de  divorce;  et  que  les  moyens  de  recherches 
seront  bornés  à  des  vérifications  des  gens  de  l'art 
et  ù  des  interrogatoires. 

Nota.  11  y  aurait  lieu  encore  de  déclarer  les 
demandes  en  nullité  de  mariage  pour  cause  d'im- 
puissance non-recevables  après  six  mois  de  la 
célébration  du  mariage. 

Art.  75.  Troisième  alinéa.  La  condamnation 
contradictoire  ou  devenue  définitive  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  emportant  mort  civile,  rendait 
bien  les  mariages  contractés  dans  cet  état,  inca- 


Digilized  by 


676    '       (Projet  de  Code  cÏTil.i       RÉPUBLIQUE  l^ltANOAISlî.       |ïrib.  d'appi-l  de  Ktmes.i 


pables  de  produire  des  effets  civils  :  mais  cetûtat 
survenu  pendant  le  mariage  n'en  ajamais  produit 
la  dissolution;  et  l'on  ne  pense  pas  (jue,  même 
dans  le  système  actuel  de  notre  législation,  la 
mort  civile  survenue  doive  opérer  ipso  jure  la 
dissolution  du  mariage;  et  si  I  on  considère,  en 
jjrincipt',  que  le  mariage  est  une  société  qui  sup- 

{)ose  une  participation  aux  biens  et  aux  maux  de 
a  vie,  et,  en  tait,  qu'une  condamnation  à  une 
peine  emportant  mort  civile  peut  frapper  un  in- 
nocent, il  faut  conclure  de  cela  seuf,  que  la  loi 
ne  peut,  aujourd'hui  même,  tirer  de  cet  accident 

2u'un  moyen  simplement  facultatif  de  dissolution, 
'on  propose  donc  de  réformer  sur  ce  point  cet 
article,  et  encore  l'article  30  du  litre  1",  qui  ren- 
ferme la  même  disposillou,  sauf  à  ranger  ce  cas 
parmi  les  causes  du  divorce,  comme  l'a  fait  la  loi 
iJu  20  septembre  1792. 

L'article  7b  prohibe  avec  grande  raison  le  se- 
cond mariage  de  ia  femme  dans  l'année  de  vi- 
duité;  mais  quelle  sera  la  peine  de  la  transgres- 
sion d'un  devoir  aussi  important?  La  loi  ne 
prononce,  ni  ne  peut  prononcer  la  nullité  do  ce 
second,  mariage;  cependant  les  mœurs,  l'hon- 
nêteté publique,  le  metus  turbationis  sanguinis 
dans  ces  convois  précités  sollicitent  également 
une  répression  proportionnée  à  ce  genre  de  délit 
public  et  privé.  On  demande  que  le  législateur 
détermine  ces  peines  dans  sa  sagesse,  et  qu'elles 
soient  prononcées  dans  le  présent  Gode,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  les  peines  des  se* 
condes  noces  des  femmes  dans  l'an  n'ont  pas  lieu 
dans  les  pays  coutumiers. 

TITRE  VI. 

L'on  conviendra  que,  pour  ne  pas  mettre  nos 
lois  en  contradiction  avec  les  différents  cultes 
naturalisés  en  France,  qui  autorisent  le  divorce, 
c'était  une  nécessité  de  ne  pas  repousser  ce  violent 
remède  aux  maux  de  la  société.  Mais  il  semble 
que,  pour  atteindre  .pleinement  le  but  qu'on  s'est 
proposéj  de  prévenir  l'abus  du  divorce,  et  de  dé- 
fendre le  mariage  contre  le  débordement  des 
mœurs,  il  n'aurait  pas  fallu  abolir  en  même 
temps  la  voie  légale  de  la  séparation  de  corps. 
Cette  institution,  aussi  ancienne  que  le  mariage, 
et  qui  a  appartenu  à  tous  les  peuples  comme  à 
tous  les  culte:*,  étant  placée  à  côté  de  celle  du  di- 
vorce ,  en  rendrait  au  profit  des  mœurs  et  à 
l'avantage  des  familles,  1  usage  beaucoup  moins 
fréquent;  offrirait,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  situations^  un  remède  doux  et  suffisant  aux 
maux  de  la  vie  conjugale:  elle  laisserait  à  ceux 
qui  professent  le  dogme  inflexible  de  l'indissolu- 
bilité, et  même  à  ceux  qui,  n'y  étant  pas  asservis, 
ne  peuvent,  sans  être  étrangers  à  toute  idée  de 
morale,  méconnaître  le  caractère  de  perpétuité 
dans  la  destination  du  mariage,  une  liberté  pré- 
cieuse de  choix  entre  deux  moyens  si  différents 
dans  leurs  effets,  et  qu'il  semble  qu'une  législa- 
tion bienfaisante  et  désormais  aussi  éclairée  que 
la  nôtre,  ne  peut  refuser. 

Si  cette  mesure  était  adoptée,  il  paraît  qu'il  y 
aurait  lieu  de  soumettre  la  faculté  de  la  sépara- 
tion de  corps  aux  mômes  régies  et  aux  mômes 
formes  de  procédure,  que  le  projet  trace  avec  tant 
de  sagesse  et  de  prévoyance  relativement  au  di- 
•  Torce. 

TITRE  VUI. 

Art.  16  et  20.  Si,  par  l'article  16,  la  disposition 
officieuse  ne  peut  avoir  d'effet  gn'autant  que  la 
cause  juste  qui  doit  y  être  expnmée  est  encore 
subsistante  à  Vépoque  de  la  rnoit  du  père  oa  de 


la  mère  disposants,  il  semble  que  l'article  20,  en 
statuant  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
la  disposition  qu'autant  qu'elle  a  été  faite  sans  i 
cause  légitime  ou  non  exprimée,  devrait  ajouter, 
ou  non  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  de$ 
posants.  I 

Art.  22.  L'assistance  du  loari,  dans  l'acte  de  la  | 
disposition  onicieuse  de  ia  femme,  pourrait  gêner  i 
sa  liberté.  11  parait  que  l'article  devrait  élrerédigé 
comme  il  suit  : 

«  La  mère  constant  le  mariage  ne  peut  frapper 
•<  Fenfant  commun  d'une  dispofitioa  ofîlcieuse, 
a  sans  avoir  prët^ablement  o6fenu  le  eontentemeiil 
«  exprès  de  son  mari.  » 

TITRE  IX. 

Art.  46.  Le  plus  grand  nombre  des  memlHCs 
des  tribunaux  d'appel  étant  appelés  des  départe- 
ments voisins  et  à  une  assez  grande  distance  du 
chef-lieu,  ne  conviendrait-il  pas  de  comprendre  Ijs 
juges  de  ces  tribunaux  dans  la  dispense  de  la 
charge  tutélaire  ?  ; 

Art.  100. 11  semblerait  que,  dans  les  cas  où  le 
résultat  des  comptes  généraux  de  tutelle  excède-  ! 
rait  soit  en  reliquat,  soit  en  débet,  le  taux  de  la 
compétence  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance,  l'office  des  juges  de  paix  de- 
vrait se  borner  à  une  clôture  de  compte  qui  serait 
portée  à  l'humolo^tion  du  tribunaf  de  premitTe 
instance,  dont  le  jugement  sei'ait  sui^t  a  Tapod. 

Art.  106  et  107.  Pour  empêcher  qu'en  confon- 
dant surce  qui  fait  l'objet  cfe  ce  chapitre,  lapais- 
sauce  paternelle  avec  la  tutelle  proprement  dite, 
on  ne  trouvât  une  contradiction  entre  ces  ar- 
ticles et  l'article  12  du  titre  VIII,  il  serait  bon 
d'expliquer  que  l'émancipation  de  droit,  opérée  i 
par  r&ge  de  dix-huit  ans  accomplis,  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  du  fils  de  famille,  constant  le  mariage 
du  père,  qui,  dans  ce  cas,  conserve  tous  s© 
droits  jusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants  qu'il 
n'aura  pas  émancipés  volontairement. 

Art.  [09.  Dernier  aline'a.  La  loi  permettant  an 
mineur  de  s'obliger  par  un  ou  plusieurs  actes 
jusqu'au  montant  d'uue  année  de  ses  revenus,  il 
paraîtrait  injuste  que ,  dans  le  cas  où  sus  divers 
engagements  réunis  excéderaient  cette  mesure,  il 
pût  se  faire  restituer,  contre  tous,  lesdits  engage- 
ments ;  car  les  premiers  préteurs,  à  concurreuce 
du  revenu,  se  trouveraient  avoir  été  trompés  par 
la  loi  même.  La  voie  à  restilutioa  parait  donc 
devoir  être  limitée  à  l'excédent  du  revenu  anauel, 
et  contre  les  derniers  préteurs. 

TITHE  X. 

Art.  4.  L'état  de  démence  formé,  dont  la  loi  s'oc- 
cupe ici,ne  pouvant  résulter q^ue  d'un  état  habituel, 
le  mot  ly^iluel  semblerait  mieux  placé  ainsi  qu'il 
suit  : 

>  Celui  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécil- 
<  lité,  de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  interdit. 
«  soit  que  cet  état  présente  ou  non  des  intervalles 
«  lucides.  » 

Art.  !3.  Dernier  alinéa.  Par  le  dernier  état  de 
l'oi^anisation  des  justices  de  paix,  il  n'y  a  plus 
d'assesseurs  de  juge  de  paix  :  ce  sera  donc  les 
suppléants  qu'il  faudra  appeler. 

Art.  18.  Si  le  défendeur  à  rinterdiction  se  trouve 
dans  la  même  ville  où  siègent  le  tribunal  d'appel  et 
.  celui  de  première  instance,  il  pourrait  être  incon- 
venant d  y  appeler,  pour  cet  interrogatoire,  uu  juge 
dont  la  résidence  pourrait  étreà  cinq  ou  six  lieues. 
Il  semble  qu'en  pareil  cas  le  tribunal  d'appo 
devrait  commettre  un  de  ses  membres,  ou  du 
moins  avoir  cette  faculté. 
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LIVRE  m. 
TITRE  II.- 

Art.  9.  Ici  il  faudrait  désigner  expressément  le 
trésor  trouvé,  parmi  les  proBls  du  propriétaire  du 
6ol,  ou  faisant  partie  de  la  propriétt!^;  et  cela,  afin 
qu'il  n'arrivât  pas,  lorsqu'on  rédigera  les  lois  du 
police  gui  sont  annoncées  à  l'article  2  des  disposi- 
tions générales  du  livre  III.  qu'on  attribuât  au  do- 
maine public  les  droits  quautrefois  les  seigneurs 
ou  le  oomaine  royal  s  étaient  arrogés  sur  les 
trésors  trouvés,  même  dans  lus  fonds  des  parti- 
culiers. 

TITRE  m. 


parmilesrruitsciviis.etavoirreiiie  par  

que  les  fruits  civils  8*acmiièrent  jour  par  jour  et  à 
proportion  de  la  durée  ae  l'usufruit,  l'article  11 
adjuge  l'entier  prix.du  bail  à  celui  du  propriétaire 
ou  de  l'usufruitier  qui  était  en  jouissance  au  mo- 
ment de  la  récolte,  représentée  par  ledit  prix  du 
bail,  sauf  la  ventilation  et  le  paiement  à  l'usufrui- 
tier ou  à  ses  héritiers,  d'une  quotité  correspon- 
dante du  prix  de  ferme,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  12,  où  une  partie  seulement  des  récoltes 
aurait  été  perçue,  lorsque  l'usufruit  aurait  com- 
mencé ou  aurait  pris  nn.  Il  semble  qu'il  y  a  là 
une  confusion  de  fruits  civils  et  de  fruits  naturels 
contre  la  distinction  préétablie.  Si,  en  réfléchis- 
sant sur  ces  diverses  dispositions,  on  n'aperçoit 
pas  mieux  que  nous  le  motif  delà  différence,  on 
est  invité  de  supprimer  les  articles  II  et  12,  et  de 
s'en  tenir  à  l'article  10,  qui  parait  faire  une  justice 
^le  au  propriétaire  et  à  Vusafruitier  dans  tous 
ces  cas,  et  dont  la  disposition  absolue  ferait  dis- 
paraître rinconvénient  majeur  des  contestations 
et  des  frais  d'une  procédurede  ventilation  dans  le 
susdit  cas  de  1  article  12. 

Art.  23.  Les  mines  et  carrières,  le  trésor  trouvé, 
ne  sont  pas  compris  dans  l'usufiuit. 

Art.  31.  Les  fonds  ruraux  peuvent  aussi  être 
susceptibles  de  grosses  réparations;  tels  sont  les 
digues,  grands  murs  de  soutènement  et  autres, 
au^il  paraîtrait  nécessaire  de  comprendre  dans 
Partide. 

TITRE  IV. 

Il  semble  que,  dans  ce  titre,  on  devrait  considérer 
les  servitudes  sous  leur  caractère  d'indivisibilité, 
et  établir  les  règles  qui  en  résultent. 

LIVRE  m. 
Disposmcms  générales. 
Bst-il  bien  exact  d'envisager  la  puissance  pa- 
tern^e  comme  un  moyen  et  comme  le  premier 
moyen  d*acquérir  la  propriété? 

TITRE  PREMIER. 


3Ue  mi  jour  UC    1  UACl^UliUil  JUgliluVll»,  Ul*  IBl»- 

i«it-il  pas  dire,  à  la  fia  du  présent  article,  qui 
étaient  habiles  à  lui  succéder  à  Fépoque  de  Vexé- 
cution  du  jugement?  .. 

Art.  4.  Même  observation  ;  il  faudrait  dire  ici  : 
ta  mort  civile  n'est  encourue  que  du  jour  de  l*exécu- 
tion  de  ce  jugement  contradictoire. 

Art.  18.  Môme  observation  ;  il  faudrait  dire  :  qui 
se  trouvent  être  ses  héritiers  de  droit  à  l'époque 
de  Vexécution  du  second  jugement. 

Art.  22.  L'énumération  des  causes  d'indignité 
est  complète  :  on  propose  d'iqouter  :  celui  gui. 


ayant  m  le  défunt  en  danger  de  périr,  a  négligé 
de  lui  porter  secours  pouvant  le  faire.  Celui  qui  a 
empêché  par  violence  le  défunt  de  faire  des  dispo 
sitions  testarnenlaires  devrait  être  ^lement  dé- 
claré indigne  de  succéder,  du  moins  en  la  part 
de  l'hérédité  que  la  loi  déclare  disponible  :  de 
même,  l'héritier  testamentaireon  donataire  à  cause 
de  mort,  qui  a  empêché  le  défunt  de  changer  ou 
de  révoquer  sa  disposition,  ne  doit  pas  recueillir 
les  fruits  de  cette  disposition. 

Art.  25.  Les  enfants  de  l'indigne,  qui  n'ont  en 
rien  participé  à  la  faute  de  leur  père,  paraissent 
ne  devoir  pas  encourir  l'exclusion,  soit  qu'ils 
viennent  h  la  succession  de  leur  chef  propre,  soit 
qu'ils  y  viennent  par  représentation  de  l'indigne. 

Art.  43.  Dernier  alinéa.  Par  cette  disposition,  un 
père  ou  une  mère  survivant  h  son  enfant  décédé 
sans  postérité,  sans  frères  ni  sœurs*  ni  ascendants 
d'eux,  verrait  passer  la  moitié  de  )z  succession 
dudit  enfant  aux  collatéraux  les  plus  éloignés  de 
ce  dernier,  et  cela  contre  la  disposition  même  de 
l'article  69  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  laquelle, 
en  pareil  cas,  appelle  le  survivant  des  père  et 
mère  h  l'entière  succession.  Il  semblerait  dur  que 
la  règle  de  la  division  des  lignes  opér&t  un  pareil 
effet  dans  ce  premier  degré  de  la  succession  ascen- 
dante. C'est  pour  ce  seul  premier  degré  qu'on  eu 
réclame  l'inactivité.  Il  ne  faut  pas  que  la  loi  nou- 
velle soit  plus  dure  que  celle  de  l'an  II.  On  est 
prié  de  considérer  que  l'éducation  de  l'enfant  pour- 
rait souffrir  de  radoption  de  cette  partie  de  l'ar- 
ticle. 

Art.  55. 11  est  entendu  que  lorsque  le  père  ou 
la  mère  ne  laisse  que  des  ascendants,  ceux-ci 
font  nombre,  comme  enfants  légitimes,  pour  la 
fixation  de  la  portion  héréditaire. 

Art.  76.  Les  enfants  naturels  légalement  recon- 
nus devraient  être  classés  dans  le  chapitre  des 
successions  irrégulières,  à  l'effet  de  recueillir  la 
succession  pour  le  tout,  après,  ou  pour  mieux 
dire,  en  défaut  d'époux  survivants,  mais  avant 
et  de  préférence  à  la  République. 

Art.  81  et82.  Une  hérédité  peut  être  telle,  qu'elle 
sera  profltable  ou  onéreuse,  selon  les  connais- 
sances de  fait  qu'on  pourra  acquérir,  les  décou- 
vertes qu'on  pourra  faire,  les  contingents  plus  ou 
moins  prochains,  plus  ou  moins  probables;  selon 
le  plus  ou  le  moins  de  talents,  d'industrie  deshéri- 
tiers.L'article  porte  que,  dans  le  cas  où  les  héritiers 
ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  Bur  le  parti  d'ac- 
cepter ou  de  répudier,  on  examine  et  on  adopte 
ce  qui  aurait  été  le  plus  avantageux  au  défunt.  Il 
semble  que  c'est  là.  établir  une  contestation  ju- 
diciaire, un  procès  de  commodo  et  incommodo^ 
dans  lequel  les  juges  pourraient  manquer  de  ren- 
seignements sumsants  pour  asseoir  un  jugement 
éclairé,  et  dont  le  résultat  pourra  être  de  forcer 
les  uns  à  répudier  une  succession  réellement 
avantageuse,  et  les  autres  i  accepter  une  succes- 
sion réellement  onéreuse.  L'on  propose  que  la  loi 
statue  qu'en  pareil  cas,  les  successeurs  se  porte- 
ront héritiers  par  bénélice  d'inventaire,  aux  frais 
avancés  de  ceux  qui  émettront  le  vœu  d'accepter, 
et  sans  espoir  de  répétition,  si  l'entreprise  du 
bénélice  d'inventaire  aboutit  éventuellement  k 
un  abandon  de  la  succession. 

Art.  92.  Posons  le  cas  de  la  succession  d'un 
homme  qui  laisse  plusieurs  enfants;  l'un  d'eux, 
qui  a  aussi  des  enfants,  renonce  à  cette  succes- 
sion ;  ses  enfants  en  seraient  h  jamais  exclus,  par 
la  règle  de  l'article  38  :  on  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes.  Ce  cas  présente  la  possibilité  de 
rexhérédation  de  cet  enfant,  relativement  à  cette 
succession.  Sous  ce  rapport,  l'article  parait  sus- 
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cepUble  d'une  modification,  pour  autoriser  Ven- 
&Qt  du  renonçant  à  attaquer  la  renonciation, 
comme  donation  indirecte  Tuite  &  son  préjudice. 
La  disposition  de  l'article  suivant,  relatif  aux 
crt^aociers,  semble  confirmer  cette  réserve. 

Art.  120.  Apri^s  tant  de  mesures  si  judicieuse- 
ment prises  par  les  articles  précédents,  pour  pro- 
curer toutes  les  sûretés  des  créanciers,  il  parait 
dur  et  trop  fiscal  de  priver  un  héritier  du  béné* 
tice  d'inventaire,  parce  que  la  Hépublique  sera 
créancière. 

Art.  200,  in  fine.  Il  semble  qu'on  devrait  ajouter  : 
sauf  aux  créanciers,  en  cas  (Taixénation  de  la  part 
de  théritier,  Vexercice  de  leurs  privilège  et  hypo- 
thèque envers  les  tiers  possi'sseurs  ou  acquéreurs. 
(Doraat,  liv.  III,  tit.  11,  sect.  1",  art.  5). 

L'article  202  est  nonformeau  droit  romain, mais 
contraire  t  la  jurisprudence  française  qui,  par 
les  motifs  qu'en  donne  Domat,  au'|iréambule  du 
titre  II,  liv.  111,  est  depuis  longleiiiii.^lixéeàjuç;er 
qu'il  y  a  même  équité  et  mémé  justice  à  accorder 
la  séparation  des  patrimoines  aux  créanciers  de 
l'Ilôntier  contre  ceux  de  la  succefifiinn,  qu'à  ceux- 
ci  contre  les  premiers.  Cette  jui'isprudencc  se 
trouve  attestée  par  Chopin^  de  morib.  Paris; 
liv.  m,  tit.  m,  n°  4  ;  —  Lcprélre,  ccntur.  1, 
ch.  75;  —  Boniface,  tit.  II,  liv.  lll,  lit.  III,  ch.  7; 
—  le  nouvel  Albert^  tel.  a.  ch.  15  ;  —  Bretonnier 
sur  Henrys;  liv.  iV,  quost.  28  ;  —  Serw,  prof,  en 
d.  franc,  en  son  explication  de  la  déclaration 
de  1736,  art.  1. 

TITRE  II. 

Art.  32.  Ne  peuvent  rei'entr  contre  ce  qu'ils  ont 
fait  en  conséquence^  paraîtrait  mieux  remplir  les 
vues  de  la  loi,  que  .*  ne  peuvent  répe'ter  ce  quHls 
ont  payé  en  conséquence. 

Art.  36.  Un  simple  acte  de  sommation,  sans  in- 
troduction d'instance,  ne  serait-il  pas  suffisant? 

Art.  38.  Cette  disposition  abrogerait  celle  de  la 
loi  quoties  \cod.  de  reivindic),  constamment  suivie 
dans  la  jurisprudence,  et  suivant  laquelle  un  se- 
cond acheteur  de  bonne  foi,  et  toute  Fraude  ces- 
sant, qui  aurait  pris  la  réelle  et  actuelle  posses- 
sion de  l'immeuble  vendu,  serait  préférable  à  un 
premier  acheteur  sans  possession,  sauf  l'indem-  : 
nité  de  celui-ci  contre  le  vendeur. 

Art.  61.  Les  droits  et  actions,  qui  ne  sont  fondés 
que  sur  une  action  purement  personnelle,  au- 
raient besoin,  môme  dans  un  coue,  d'être  donm^ 
à  connaître  an  moins  par  un  exemple. 

Art.  62.  Que  les  créanciers  no  puissent  attaquer, 
Mu<  prétescle  de  fraude  à  leurs  droits,  les  actes  faits 
par  leurs  débiteurs,  que  dans  les  deux  cas  ex- 
primés; c'est  une  bonne  rt^gle  ;  mais  elle  n'cm- 
pèdie  pas  que  dans  tous  les  cas  les  créanciers 
n'aient  ce  droit,  en  prouvant  le  dol,  la  fraude  ou 
collusion. 

Art.  67.  »  Il  en  est  autrement  dans  les  disposi-  ■ 
«  tiens  testamentaires.  »  Il  serait  mieux  do  dire  : 
damles  dispositions  testàhientaires,  elle  rend  nulle 
la  clause  qui  en  dépend,  mais  non  le  testament. 

Art.  69.  L'on  ne  congoit  pas  comment  une  obli- 
gation contractée  sous  une  condition  purement 
potestative  de  la  part  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes,  pourrait  être  nulle  :  celte  proposi- 
tion a  besoin  d'être  expliquée. 

Art.  82.  L'expérience  des  remboursements  rui- 
neux, foits  dans  les  temps  du  papier-monnaie,  fai- 
sait désirer  que  cet  article  put  être  rédifîé  de 
manière  que  de  droit,  et  sans  qu'il  fut  nécessaire 
de  stipulation,  le  terme  fût  en  faveur  du  créancier 
comme  en  faveur  du  débiteur. 

iVbta.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'insérer  un  arli-jle 


dans  la  section  des  obligations  solidaires^  pot; 
réeler  le  mode  de  l'action  de  recours  du  dàïiieap 
solidnire  envers  ses  cooblipés,  quand  il  a  pa\é 
seul  la  c'réance  ?  si  ou  non  cette  action  de  reco.:r:. 
sa  part  déduite,  est  aussi  solidaire  ?  si  du  motis 
elle  ne  l'est  pas  lorsqu'il  a  pris  subrogation  da 
créancier  T  Otte  observation  est  commune  àîa 
disposition  de.  llirlicle  U5. 

Art.  216.  C'est  ici  le  renouvellement  de  la.  dé- 
claration du  22  septembre  1733  :  une  |»«rédeDte. 
du  30  juillet  1730,  portait  les  mêmes  dispositions: 
mais  elle  ne  contenait  pas  les  exceptions  qu'it'. 
trouve  dans  colle  de  1733  que  le  présent  arti  If 
adopte,  et  contre  lesauelles  nous  croyous  dcv:>:r 
réclamer.  Une  première  réilesion  qui  se  pn*?entfr 
à  l'éfïaril  des  artisans,  lahourt-urs  et  peus  d 
c-tmpafinp,  est  que  l'exception,  en  se  conlentao: 
de  leur  simple  sifrnalure,  parce  que  souvent  ii? 
ne  savent  que  sipiier  leur  nom,  refuse  le  secours 
de  la  l(ji  aux  classes  de  citoyens  qui,  par  l.'i  r 
ignorance  et  leur  simplicité  même,  en  ont  préci- 
sément le  plus  de  besoin.  Sic'esluninconvênieat 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  d'écrire  uce 
somme  ou  une  chose  appréciable,  en  toutes  I(  t- 
tros,  de  ne  pouvoir  .•i'obhger  que  par  un  acte  pa- 
blic,  il  est  pour  eux  d'un  intérêt  bien  plus  majetr 
de  les  soustraire  aux  genres  de  faux  que  la  Li 
veut  prévenir. 

Quant  aux  marchands,  plus  lis  sont  exposés  à 
souscrire  des  engagements,  et  plus  l'exce^^ioiï 
leur  devient  préjudiciable,  vu  d'ailleurs  qu'elle 
est  .sans  motifs  a  leur  égard,  n'y  ayant  [ms  bd 
seul  marchand  qui  ne  soit  en  état  d'écrire  ca 
toutes  lettres  une  somme  d'argent  ou  chose  ap- 
préciable. 

Mais  ce  qui  nous  fait  insister  sur  un  point  aussi 
important,  c'est  la  redoutable  découverte  que  la 
chimie  a  faite  dans  ce  derjiicr  temps  de  l'ariiif- 
murialique-oxifîéné.  à  l'aide  duquel  il  est  possi- 
ble d'enlever  si  parfaitement  un  corps  d'écrilun-s. 
en  laissant  subsister  les  siprnatures  au  bas,  qu'il 
devient  impossible  de  faire  revivre  ou  même  ri'- 
panittre  les  moindres  traces  de  l'écriture  effaetV: 
sur  quoi  nous  remarquerons  encore  que  la  préci- 
sion que  fait  l'article  àun  seul  oblisré,  ne  devrait 
pas  non  plus  avoir  lieu,  attendu  qu  il  est  aui^i>i 
facile  de  pratiquer  ce  (lenrede  faux  au-dessus  de 
plusieurs  signatures  que  d'une  seule. 

Nous  proposons  donc  qu'en  faisant  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article,  toute  exception  et 
môme  cette  précision  en  soient  supprimées  de 
manière  que  la  loi  devienne  générale  et  absolue. 

Art.  223.  Ne  faudrait-il  pas  dire,  de  l'écriture 
mise  par  le  créancier  au  dos,  etc. 

Art.  226.  Ajouter,  les  grosses  ou  expéditioiu  a 
forme  des  notaires  recevant.  j 

Art.  227.  Deuxième  alinéa.  «  Qu'il  existe  QD 
«  répertoire  en  règle  du  notaire  qui  constate  <jne  i 
"  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date  »,  ou  que  pumt 
en  prouver  la  perte  par  un  accident. 

Troisième  alinéa.  «  Que  le  donataire  puisse 
•  faire  déposer  les  témoins  instrumentaires  de 
«  l'acte,  N  ou  qu^en  cas  de  décès  desdits  témoins 
instrumentaires,  d^autres  témoins  qui  auraient  eu 
connaissance  de  Vacte  puissent  être  entendus.  . 

Art.  232.  Il  y  a  des  opinions  pour  porter  le  I 
taux  dont  parle  l'article  à  deux  cents  francs. 

Art.  250.  Plus  cette  maxime  est  imposante  et 
vraie  en  fjénéral,  et  plus  il  paraît  nécessaire  d'en 
tracer  ici  les  exceptions.  Le  judicieux  Benryf, 
tom,  4,  quest.  6,  en  remarque  deux  en  ces  t»^ 
mes  :  l'une  est  lorsqu'on  a  outre  la  confetsioit 
quelqu^autre  fondement  ou  preuve  de  la  demanilf  : 
fj'tr  en  ce  cas,  qwind  elle  ne  serait  pas  suffisante. 
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«iie  devient  tette^  étant  jointe  a  laeonfes$ion  ;  l'au- 
tre est  lorsqu'il  y  a  quelque  présomption  qui  répu- 
y  ne  à  la  condition  que  l  on  met  à  Faveu. 

TITRE  VI. 

Art.  8  Neuvième  alinéa.  Pourquoi  pas  pour 
tout  ce  qui  acouiu  de  t'annOe  actuelle  au  scrvict? 

Ari  m.  Une  offre  d'acquitter  la  dette  ou  d'en 
passer  tilre-nouvel  semule  ne  devoir  pas  sufiir 
pour  autoriser  la  reprise  de  l'immeuble  délaissé 
î>ar  hypothèque.  Il  paraît  que  le  créancier  pour- 
suivant doit  être  eutièremeut  désiatéressâ  par  un 
paiement  effectif. 

TITUE  VIL 

Art.  15.  L'impression  du  joug  marital,  la  né- 
cessité de  prévenir  la  dilapidation  de  la  Torlune 
des  femmes,  sollicite  sur  ce  point,  pour  elles,  la 
même  exception  accoidée  au  risc.  L'article  23, 
cliap.  VI,  de  la  loi  du  U  brumaire  an  Vl,  la  leur 
réserve  ;  et  c'est  d'après  cette  disposition  que 
nous  proposons  un  article  à  la  suite  de  celui-ci, 
«n  ces  termes  :  L^effèt  des  inscriptions  subsiste  sur 
les  époux  pour  tous  leurs  droits  et  conventions  de 
mariage,  soit  déterminés,  soit  éventuels^  pendant 
tout  le  temps  da  mariage  et  une  année  après. 

Art.  62.  Gomme  tel  euchôrisseur  adjudicataire 
peut  avoir  le  prix  de  son  adjudication^  à  qui  il 
pourrait  être  impossible  de  trouver  caution  suffî- 
saute,  il  semble  qu'il  devrait  avoir  le  choix  de 
cottBÎgDer  le  prix. 

TITRE  Vlil. 

Art.  14.  Ajoutez  :  sauf  la  nullité  de  la  saisie  et 
les  dommages  et  inléréts  en  résultant,  dans  le  cas 
où  le  jugement  provisoire  viendrait  à  être  anéanti, 
si  toutefois  la  saisie  rCétait  maintenue  par  Coppo- 
sition  aautres  créanciers. 

Le  même  article  exige  que  Tadjudication  ne 
puisse  être  faite  que  quand  il  est  intervenu  un 
jugement  délinilif,  passé  en  force  de  cbosejugâe, 
ou  rendu  en  dernier  ressort. 

A-t-on  fait  attention  que  cette  clause  met  entre 
les  mains  .du  délateur  un  moyen  puissant  pour 
ralentir  et  suspendre  pendant  longtemps  l'adju- 
dication, contre  le  vœu  de  la  loi.  résultant  no- 
tamment des  dispositions  du  chapitre  VI 7  il 
n'aura  pour  cela  qu'à  incidenter  ou  laisser  pro- 
noncer en  défaiit  :  on  propose  qu'il  soit  <lit  sim- 
plement quf  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 

3ue  quaua  il  sera  intervenu  un  jugement  de  con- 
amiiatiou,soit  contradictoire,  soit  en  défaut,  sauf 
à  ajouter  un  très-court  délai  pour  en  appeler. 

Art.  l'2i.  Savoir  si  l'aunulatioa  dans  ce  cas 
profite  aux  oiirties. 
L'artirle  124  aurait  besoin  d'être  éclairci. 
Art.  133  et  13i.  La  procédure  relative  à'  ces  ar- 
ticles ne  suspendant  point  lu  congé  d'adju^ier, 
ni  l'adjudication,  ni  l'exécution  du  procés-vcrbal 
d'ordre,  ne  faudniit-îl  pas  rendre  commune  ù  ces 
sortes  d'opposants,  la  réserve  du  rapport,  cau- 
tion ou  emploi,  prescrite  par'  l'article  122  en  fa- 
venr  des  créanciers  éventuels? 

Art.  164.  II  scmb'e  qu'un  jugement  de  cette 
importance  devrait  être  sujet  à  la  voie  d'appel  ou 
du  moins  au  pourvoi  en  cassation,  sauf  dans  le 
cas  où  la  loi  laisserait  subsister  la  première  voie, 
à  statuerque  Tappel  serait  jugé  comme  cause  de  la 
plus  gcande  ui^nce. 

Art.  168.  Lorsque  la  consignation  est  dûment 
faite  par  l'adjudicataire,  il  peut  ne  pas  y  avoir 
li^u  à  une  revente  sur  folle  enchère,  mais  seule- 
meat  à  la  contrainte  judiciaire  et  par  corp?  du 
consignataire. 


Art.  178.  La  vente  Fur  publications  ne  purgeant 
pas  les  droits  de  propriété  des  tierces  personnes, 
il  pourra  en  résulter  ou  un  défaut  de  concoura 
d'enchérÏGseui's,  ou  une  vente  h  trop  vil  prix. 
Sous  ce  rapport  ne  faudrait-il  pas  insérer  dans 
l'article  169,  que  le  consentement  du  créancier 
sera  nécessaire  pour  autoriser,  ou  permettre  ce 
mode  de  vente  ? 

No'a.  Un  grand  nombre  de  citoyens  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  poursuivre  des  ventes  forcées 
d'immeubles  situés  en  France,  sur  leurs  débiteurs 
résidant  dans  les  rolonies  françaises,  et  n'osant 
se  livrer  à  des  exécutions,  de  crainte  de  les  faire 
irrégulièrus.  Il  est  à  désirer  que,  soil  dans  ce  ti- 
tre, so  t  plutôt  dans  le  Code  de  1 1  procédure,  il 
soit  posé  des  rt-gl.'S  fixes,  relativement  aux  for- 
mes et  aux  délais,  et  à  la  manière  d'intenter  et 
suivre  la  procédure  en  pareil  cas. 

TITRE  IX. 

Art  36.  La  rédurlibilité  ne  devrait-elle  pas 
suflire  dans  ces  cas? 

Art.  55.  L'on  su  prose  que  la  loi  concernant 
l'établissement  des  bureaux  d'iuiinualion  fixera 
les  délais  dans  lesquels  celte  formalité  devra 
être  remplie. 

Art.  60.  L'on  suppose  que  la  loi  regarderait 
comme  attentat  à  la  vie  du  donateur  le  refus 
d'aliments  devenus  nécessaires. 

Art.  109.  «  Et  l'action  hypoftécaire  descréan- 
«  ciers  r,  sauf  son  recours  contre  les  héritiers^ 
lorsqu^il  s^agil  d'une  hypothèque  non  spéciale. 

Art.  127.  Si  l'objet  donné  a  été  postérieurement 
et  spécialement  hypothéqué,  etc. 
.  Art.  ne.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  directement 
au  profit  des  enfants  à  naître. 

Nota.  U  semble  résulter  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions relatives  aux  différents  genres  de  dona- 
tions dont  parle  le  chapitre  vu,  que  celle  de 
l'article  I  i7  n'est  sujctif  qu'à  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation ,  et  que  celles  des  ailicles  116  et  149 
restent  sujettes  à  l'acceptation  et  à  l'insinuation; 
mais  c'est  peut-être  ce  qu'il  serdlt  bon  de  dire 
expressément. 

Art.  156.  Cette  totalité  d'usufruit  de  la  portion 
non  disponitiU!,  ajoutée  h  la  pleine  pronriété  de 
la  portion  disponible,  paraît  trop  forte  a  l'égard 
des  asccnd-iTits,  s'il  y  en  a,  de  l'époux  donateur 
h  qui  la  nature  plus  encore  que  la  loi  assignait 
un  tiers  en  toute  propriété,  quand  il  n'y  avait 
pas  d'enfants,  et  dontl  ftae  ivclame  des  juuis- 
sances  que  le  moindre  f>ge  des  u-^ufruitiers  les 
menace  de  ne  jam;iis  obicnir.  L'on  pronose  de 
réduire  celle  facnllé  de  donation  d'usufruit  & 
l'égard  des  descendants, au  moins  à  la  moitié; 
ce  qui  ne  fera  pour  les  ascendants  qu'un  quart 
de  la  jouissance  du  total. 

TiTRE  X. 

Art.  65.  Y  aurait-il  de  l'inconvénient  à  accor- 
der aux  ciéanciers  dans  ce  cas,  la  voie  de  la 
tierce  opposition  .m  jugement  qui,  sans  eux,  au- 
rait prononcé  la  séparation? 

Art.  70.  L'acte  de  rétablissement  de  la  commu- 
nauté ne  pourrait-il  pas  étie  soumis  aux  afiîches 
que  l'article  60  exige  pour  l'acte  de  séparation? 

Art.  107,  I  II  Quel  sera  son  droit  ù  l'égard  du 
prix  de  ses  immeubles  aliénés  par  son  n>,iiri.  qvi 
n'aura  pas  été  versé  dans  la  communauté  ?  Cette 
action  n'est  réglée  ni  ici,  ni  dans  les  articles  110 
et  lll,quiâont  le  résumé  de  ceux  qui  précèdent. 

TITRE  XL 

Art.  4.  Pour  éviter  qu'on  se  méprenne  sur  le 
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yni  BODB  de  ce  texte ,  ne  conTieDd^&i^il  pas 
d'annoncer  que  dans  ce  cati  la  non  perfection  de 
la  vente  ne  s'entend  qu'à  l'effet  de  ne  pas  mettre 
les  risques  des  choses  vendues  sur  le  cooipte  de 
l'acheteur,  la  vente'  ne  laissant  pas  d'ailleurs 
d'être  parfaite ,  les  accidents  cessant  (Polhier, 
n«*  308  et  310.  —  Catellan,  «y,  V,  chap.  XIV)1 

Art,  44.  D'après  la  doctrine  de  Pothier  (Contrat 
de  vente,  n»  256),  qui  paraît  juste^  si  le  fonds 
qui  a  l'excédant  de  mesure  est  inférieur  en  bonté 
à  celui  qui  en  manque,  il  faudrait  que  la  com- 
pensation dont  parle  l  article  ne  s  opérât  pas 
seulement  en  quantité,  mais  encore  en  qualité; 
en  sorte  que  dans  ce  cas  le  vendeur  souffrit 
une  diminution  relative  et  proportionnelle  du 
prix. 

TITRE  xm. 

SECTION  m. 

Gomme  dans  le  cheptel  simple,  et  dans  celui  à 
moitié,  le  fumier  est  au  nroQl  du  preneur  (art.  88 
et  99);  que  dans  le  cheptel  donné  au  fermier  il  est 
àity  art.  102,  indistinctement  que  tous  les  profits 
appartiennent  au  fermier,  et  dans  le  cheptel  donné 
au  colon  partiaire,  que  le  cheptel  est  soumis  à 
toutes  les  rèeles  du  cheptel  simple,  il  semblerait 
nécessaire  dTexpliquer  que  dans  les  cheptels 


tion  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 
TITRB  XIV. 

Art.  25.  Cette  décision,  quoique  exacte,  pourra 
paraître  surprenante,  n'étant  directement  fondée 
sur  aucune  loi:  il  paraîtrait  à  propos  d'en  donner 
le  motif,  qui  est  que  l'associé  aoit  aux  affaires  de 
la  société  le  même  soin  qu'à  sa  propre  a^re 
(Potbier,  du  cont,  de  soc.  n"  120). 

Au  reste.  Ton  voudrait  excepter  de  cette  loi 
rigoureuse  les  créances  que  cet  associé  pourrait 
avoir  antérieures  à  la  société. 

Art.  31.  Pour  éviter  les  questions,  souvent  ver- 
satiles, que  de  pareilles  contestations  pourraient 
entraîner,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  établir  que  de 
pareils  règlements  seraient  censés  ratifiés  par  la 
non  rét;lamation  des  intéressés  dans  un  très-court 
délai  que  la  loi  fixerait  ? 

TITRB  XV. 

Art.  20...  Alors  c'est  un  prêt  à  usage,  commodat. 

Nota.  C'aurait  été  le  cas  de  comprendre  dans  le 
chapitre  m,  la  règle  que  les  intérêts  cessent  de 
courir  quand  ils  excédent  le  capital  ;  mais  peut- 
être  deviendrait-elle  inutile  au  moyen  d'une  autre 
qu'on  trouve  proposée  par  rarticleMdu  titre  XX, 
savoir  que  les  intérêts  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

TITRE  XVUI. 

On  est  surpris  qu'il  ne  soit  parlé  ici,  ni  dans 
aucune  autre  partie  du  Gode,  du  contrat  de  nan- 
tissement que  relativement  aux  choses  mobi- 
lières. Cependant  les  immeubles  peuvent  être 
l'objet  de  cecontrat.Potfti'erle  définît,  souscerap* 
port,  dans  son  traité  de  nantissement,  ch.  i«', 
art.  !••■,  §  1";  il  en  indique  les  sources  dans  le 
droit  romain ,  et  le  rend  recommaodable  j)ar 
l'avantage  dont  il  est  peut-être  pour  les  créanciers 
et  pour  les  débiteurs.  La  jurisprudence  française 
l'a  toujours  adopté.  L'on  propose  donc  de  com- 
prendre celte  espèce  de  nantissement  dans  le  Code, 
de  le  définir,  et  de  prescrire  les  règles  qu'on  jugera 
lui  être  propres.  l<ans  le  ressort  on  ci-devant  par- 


lement de  Toulouse,  par  le  simple  bail  ft  eorage- 
ment  d'un  fonds,  l'engagiste  n'a  que  le  droit  de 
prendre  des  fruits  à  concurrence  des  intérêts  de 
sa  créance;  sur  le  pied  de  la  loi,  il  doit  rendre 
compte  du  surpjus,  et  imputer  l'excédaDt  des 
fruits  sur  le  capital.  Il  en  est  autrement  du  bail  à 
antichrêse,  dont  il  est  |)arlé  dans  la  loi,  art.2,§|" 
PP.  de  Pignor.  et  Hypot.  Par  ce  genre  d'engagement 
ou  de  nantissement,  il  se  fait  une  compensation 
absolue  des  fruits  et  des  intérêts  de  partetd'aulie 
yropter  incertitudinem  /rucfuum.Tel  est,  là-dessuî. 
la  jurii<prudence  attestée  par  les  auteurs,  et  do- 
tammentpar  Catelian,  iiv.  V,  ch.  I". 

TITRE  XIX. 

Art.  1"  La  définition  du  contrat  aléatoire  ne 
paraît  pas  bien  exacte  ;  il  n'y  a  que  le  jeu  ou  pan 
et  la  rente  viagère,  dans  lesquels  chacune  des 
parties  se  charge  réciproquement  d'un  risque, aa 
lieu  que,  dans  les  contrats  d'assurance  et  à  la 
grosse,  il  n'y  a  que  Tas  ureur  qui  court  le  riâqat 
(Pothier,  Traité  du  jeu,  pag.  266}. 

Art.  5.  Pour  mieux  fixer  l'esprit  du  lectnir^il 
conviendrait  d'ajouter  ;  Cetjte  espèce  de  renie  eu- 
gère  est  qualifiée  à  fonds  perdu. 

Art.  16.  Si  b  rente  à  fimda  perdu  n*est  cons- 
tituée, etc. 

Art.  19...  Bt  de  fàire  faire  sur  le  prix,  et  am 
privilège  sur  te  prix  particxUier  dudit  fond»  for 
im  aliéné^  l'emploi,  etc. 

TITRB  XX. 

Art.  5.  Il  est  des  cas  où  les  juges  doivent 
suppléer  d'office  le  moyen  de  la  prescription; 
c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  terme  fixé  par  la  loi 
pour  remplir  certains  devoirs  |Dunod.  p.  ilflj. 

Art.  26.  Il  faudrait  dire  :  un  commandeimt 
suivi  d'une  saisie,  car  un  simple  commandomi'nl, 
sommation  ou  interpellation  extrai[udiciaire,  non 
suivi  d'une  citatiou  ou  introduction  d'inataoce, 
ne  suffît  pas  pour  causer  la  mauvaise  foi  et  i^ 
duire  l'interruption  civile  (Dnnod,  v.  57).  Le 
principe  est  d'ailleurs  reconnu  par  larticle  qni 
suit. 

Après  l'article  32.  La  compensation  a  Pt^^ 
dHnlerrompre^  d'empêcher  même  le  court  de  la 
prescription,  à  concurrence  (Duperier,  Uv.  2, 
ch.  18.  —  Dnnod,  p.  58). 

Art.  33.  M  conviendrait-il  pas  d'ajouter  que 
lorsque  la  prescription  trentenaire  a  commeni^ 
de  courir  contre  le  majeur,  le  mineur  n'a,  après 
sa  majorité  accomplie,  qu'autant  de  temps  qu'il 
en  manquait  contre  ledit  majeur,  son  auteur? 

D'énoncer  aussi  la  règle  qu'en  fait  de  droiB 
indivis  entre  le  mineur  et  le  majeur,  la  prescrip- 
tion qui  n'a  pu  courir  contre  le  premier  est  sans 
effet  a  l'égard  du  second  ? 

Art.  46.  Quoiqu'en  disent  D'Argentré,  Dmfi 
et  les  auteurs  de  nos  pays  de  droit  écrit,  la  pres- 
cription des  immeubles  par  dix  ans  enb«  pré- 
sents,  et  par  vingt  ans  enti-e  présent  et  absHit, 
avec  titre  et  bonne  foi,  est  préférable  à  celte  de 
trente  ans  sans  titre  ni  bonne  foi. 

Art.  GO.  Bu  fait  de  meuble,  la  possession  nal 
titre  quand  le  prit  n'est  pas  prouvé. 

Que  la  possession  triennale  vaille  titre  es  ^ 
veur  du  possesseur  de  bonne  foi  des  choses  volées 
ou  perdues,  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  cela; 
mais  l'on  ne  pense  pas  que  l'article  puisse  s'ap- 
pliquer au  possesseur,  voleur  ou  inventeur  lot- 
même,  non  plus  qu'à  ceux  qui  auraient  acheté 
d'eux  sciemment  fa  chose  volée  ou  perdue- 
La  possession  annale  ne  sera-t-elle  pas  sofli- 
sante lorsque  le  possesseur  est  de  bonne  foi? 
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...  Cttseronl  d'avoir  /bree  de  loi,.,  dans  les  ma- 
tières qui  iont  l'objet  du  présent  Code;  c'est-k- 
riire,  Haas  doute,  que  la  nou  application  des  dis- 
positions législatives  préexistantes  au  Gode,  et 
qui  ne  s'y  trouverout  pas  insérées,  ne  donnera 

fias  ouverture  à  cassation  :  mais  ces  textes  ne 
aisseront  pas  que  de  servir  de  guide  aux  oitoyens 
et  de  règle  aux  juges,  comme  raison  écrite  et 
monument  de  la  jurisprudence  française  dans 
les  cas  non  prévus,  et  lorsque  d'ailleurs  ils  ne 
seront  ni  conti'aire.s  à  la  lettre  ni  réput;nants  t 
l'esprit  du  Code. 

Bn  faisiint  ces  otiservations,  on  a  dû  se  tenir 
dans  le  cercle  que  le  discours  préliminaire  trace 
d'une  manière  aussiphilosopnique  qu'éloquente 
en  ces  termes  :  «  l'omce  de  la  loi  est  de  tixerpar 
de  grandes  Tues  tes  maximes  générales  du  droit, 
d'établir  des  principes  féconds  en  conséquences, 
et  non  de  descendre  dan»  le  détail  des  questious 
qui  peuvent  naître  sur  chaque  matière.  • 

Fait  ft  la  chambre  du  conseil,  le  tribunal  assem- 
blé, ce  7  floréal  an  IK  de  la  Hépublique  française, 
une  et  indivisible. 

Signe'  :  fajon,  président;  V.  VIGIEH,  SOUffTELLE, 
commissaires. 


OBSERVATIONS 

DES  MEMBRES  COMPOSANT  LA  COMMlSSiOf  DU  TRI- 
BUNAL D'APPEL  SÉANT  A  ORLÉANS,  SUR  LE  PROJET 
DE  CODE  CIVIL. 

LIVRE  PREMIER. 
TITRË  PRBMIER. 

Art.  3.  Le  Français  qui  avait  abdiqué  jouira-t-il 
delà  foculté  u»;ordée  a  son  fils  ne  en  pays  étran- 
ger? On  présume  que  c'est  rintention  des  rédac- 
teurs, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  qui 
le  rendent  absolument  indigne  de  cette  faveur; 
si  cela  est,  il  faut  nécessairement  le  dire,  autre- 
ment le  père  paraîtra  irrévocablement  exclu  par 
cet  article  qui  ne  parle  que  du  fils  :  cependant  les 
mots  reprendre  et  rewen(,qui  annoncent  un  retour, 
semblent  plus  convenir  au  père  qu'au  flls  né  en 
pays  étranger. 

Art.  8. 1"  Sans  doute  les  actes  permis  aux  Fran- 
çais, quoique  consentis  en  pays  étranger,  doivent 
également  être  exécutés  en  France  :  cependant 
l'article  ne  parle  que  desactej  permis  auxc'tron- 
gers  ;  pourquoi  cette  espèce  de  restriction  ? 

2°  Ëst-il  bien  constant  même  qu'un  Français 
doive  être  contraint  d'exécuter  tous  les  actes 
permis  aux  étrangers  qu'il  aurait  pu  contracter  en 
pays  étranger?  Ne  serait-ce  pas  rendre  illusoires 
nos  lois  sur  les  contrats,  sortes  biens,  etc..  pour 
ceux  qui  préféreraient  celles  des  pays  étrangers, 
et  qui  auraient  la  f»:itité  d'y  aller  contracter? 

3**  On  pourrait  croire  qae  rintention  des  rédac- 
teurs a  été  de  parler  des  actes  permis  aux  étran- 
gers par  les  lois  françaises  :  en  ce  cas,  il  semble 
Décessaire  de  le  dire  ;  la  loi  ue  peut  jamais  être 
trop  claire. 

Art.  28.  Quel  motif  y  a-t-il  de  faire  encourir  la 
mort  civil  dujour  du  jugement  contradictoire,  à 
celui  qui,  en  se  représentant  volontairement,  a 
fait  tomber  de  plein  droit  le  jugement  rendu  par 
contumace?  Est-il  moins  favorable?  Ne  l'esl-il 
pas  plus  que  celui  qui  ne  se  représente  pas,  et 
contre  lequel  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du 
jour  de  I  exécution  par  effigie?  Dés  que  sa  repré- 
sentation anéantit  de  plein  droit  le  jugement  de 
contumace,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  distinction 
c;nlre  celui  quia  été  contumace  et  celui  qui  ne  Ta 
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pas  été,  contre  lequel,  suivant  tous  les  articles 
précédents,  la  mort  civile  n'est  encourue  que  du 
jour  de  l'exécution  des  jugements.  On  poun'ait 
donc  croire  qu'il  n'y  a  dans  1  article  28  qu'un  oubli 
des  mots  de  Peacécution  au  commencement  de  la 
quatrième  ligne.  - 

TITRE  II. 

Art.  40.  1°  Ces  mots  du  premier  alinéa,  dans 
les  cas  que  la  loi  indique,  et  par  les  personnes 
tftt^elte  y  autorise^  laissent  l'offlcier  de  I  état  civil 
juge  de  ces  cas-,  dans  tous  autres  il  n'est  pas 
tenu  de  se  faire  représenter  la  mainlevée  de 
l'opposition  :  il  peut,  par  une  conséquence  im- 
médiate de  cet  article,  passer  outre  il  la  célébra- 
tion du  mariage,  à  ses  ripqups,  il  est  vrai  ;  mais 
ne  serait-il  pas  plus  prudent  de  lui  éter  cette 
faculté,  qui  peut  être  si  dangereuse  pour  lui  et 
pour  les  parties  inléçesséesT  Comment  ne  pas 
craindre  les  abus  qui  en  peuvent  résulter,  sur- 
tout dans  les  petites  communes  où  l'on  ne  peut 

Suère  espérer  de  trouver  facilement  des  officiers 
e  l'état  civil  bien  éclairés  ? 
2°  L'intention  n'est  pas  sûrement  que  le  juge- 
ment qui  prononcera  des  peines  graves  soit  en 
dernier  ressort;  il  semble  nécessaire  d'ajouter,  à 
la  fin,  sauf  l'appel  :  car  il  y  a  d'autres  cas,  dans 
la  même  matière,  où  l'on  attribue  le  dernier 
ressort  au  tribunal  de  première  insbince. 

Art.  59.  Premier  alinéa,  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ;  il  semble  nécessain'  d'ajouter  ;  ou  ci- 
vils. Le  deuxième  alinéa  parle  des  hôpitaux  in- 
distinctement ,  et  ce  que  prescrit  l'article  est 
aussi  nécessaire  dans  les  uns  que  dans  les  autres. 

Art.  6i.  Ne  serait-ce  pas  une  précaution  utile, 
même  nécessure,  d'astreindre  celui  qui  dresse 
l'acte  do  décès  dans  ce  cas-ci  à  y  faire  les  énon- 
ciations  prescrites  par  l'article  58;  et  l'officier  de 
l'état  civil,  à  qui  cet  acte  est  remis,  d'en  envoyer 
une  expédition  au  préfet  du  département  dans 
l'arrondissement  duquel  est  la  commune  du  do- 
micile du  décédé,  pour  être  annexée  aux  registres 
de  cette  commune,  et  en  être  envoyé  une  copie 
à  l'officier  civil  de  la  même  commune,  laquelle 
sera  f>areillement  annexée  au  registre  dont  il  est 
dépositaire,  ou  transcrite  sur  ce  registre? 

Art.  66.  Il  semble  que,  dans  cette  circonstance, 
plus  particulièrement  peut-être  que  dans  tout 
autre,  ces  actes  doivent  être  précédés  de  la  véri- 
fication du  décès  par  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
en  signera  la  mention  sur  le  registre  de  Técrou  ; 
et  peut-être  même  serait-il  bon  d'appeler  à  cette 
vérification  le  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel ou  celui  près  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, suivant  les  différents  cas. 

TiTRB  m. 

Art.  3  et  4.  Si  Ton  pouvait  s'occuper  ici  de 
l'exercice  des  droits  politiques  du  citoyen,  peut- 
être  trouverait-on  de  grands  inconvénients  à  ce 

Su'il  pût  les  exercer  ailleurs  que  dans  le  lieu  où 
a  fixé  son  établissement  principal;  mais  quant 
aux  droits  et  aux  actes  purement  civils,  ils  sont 
tellement  distincts  de  ceux  politiques,  que  rien 
ne  parait  exiger  qu'ils  ne  soient  pas  réglés  sous 
le  rapport  du  domicile  comme  ceux  des  autres 
Français.  Cette  distinction,  cette  double  législa- 
tion, peut  avoir  dans  l'exécution  beaucoup  d'in- 
convénients, et  l'on  n'en  aper^it  pas  liitllité, 
encore  moins  la  nécessité. 

TITRB  IV. 

Art.  3.  Aj)rès  ces  mots,  parmi  les  parents  de 
l'absent^  ne  serait-il  pas  convenable,  même  né- 
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cessaire,  d'ajouter  ceux-ci,  autret  néanmoin»  que 
I9»  tucceisto?»  Ott  héritien  préumptift  ?  Ce  sont 
eux  qui,  pouvant  demander  Teavoi  en  jpossossion 
des  biens  de  l'absent,  ont  intérêt  à  faire  consta- 
ter l'absence. 

Art.  9.  Dans  ce  cas,  et  pendant  ces  cinq  années, 
que  deviendront  les  biens  de  l'abseoi?  Si  l'on  ne 
croit  pas  devoir  en  confier  l'adrainistration  pro- 
visoire aux  parents,  ne  pourraient-ils  pas  au 
moins  demander  qu'il  y  tioit  Élahli  un  eéquestre? 
L'int^rôtde  l'absent,  comme  le  leur,  exige  l'une 
ou  l'Hutre  de  ces  précautions,  et  elle  ne  peut  être 
trop  tôt  prise.  L'absent,  qui  a  négligé  de  pourvoir 
à  la  conservation  de  ses  bifns,  doit  imputer  à  sa 
négligence  les  rrais  qu'elle  peut  occasionner.  11 
serait  même  bon  de  fixer  un  délai,  aprùs  Icqud 
le  juge  de  paix  pourrait  faire  faire  l'ouverlure  de 
la  maison  de  l'absent,  et  ajiposerles  scellés  sur 
les  effets  qui  s'y  trauveraienl,  etc. 

Art.  12.  Sans  doute  la  caution  doit  être  sou- 
mise à  l'examen  et  discussion  du  commissaire  ; 
il  n'est  peul-ël're  pas  superflu  de  le  dire. 

Art.  13.  1'  Est-il  dans  l'intention  de  l'article 
qu'il  ait  Lieu,  lors  même  qu'on  aurait  eu  des 
nouvelles  de  l'absent  dans  tes  dix  années  depuis 
renvoi  en  possession?  Ces  nouvelles  ne  devraient* 
elles  pas  faire  wsser  la  présomption  de  bonne 
fbi  des  parents,  interrompre  l'espèce  de  prescrip- 
tion qui  leur  fait  adj,uger  le-s  fruits  de  biens 
qu'ils  ne  régissaient  jusque-là  que  comme  sé- 
questres ? 

2°  Cette  adjudication  de  la  totalité  des  fruits  et 
revenus  de  l'absent,  cette  décharge  de  lui  en 
rendre  aucun  compte  à  son  retour,  n'est-elle  pas 
même  trop  rigoureuse,  et,  en  quelque  sorle,  aussi 
contraire  à  Ibumanité,  à  qui  il  doit  répugner 
d'ajouter  aux  pialheurs  oui  ont  pu  retenir  rab- 
sent  loin  de  sa  patrie  et  renipéciier  de  donner  de 
ses  nouvelles,  qu'aux  principes  généraux,  qui  ne 
permettent  à  personne  de  prescrire  contre  son  ti- 
tré, ni  de  cliaoger  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession  ?  (Vide  inf.  de  la  Pretcrip- 
Mo»,  an.  18  et  22.1 

Art.  14.  Ces  observations  militent  également 
contre  l'article  14.  et  peut-êti-e  encore  avec  plus 
de  force,  puisqu'il  dépouille  le  malheureux  ab- 
sent (esclave  peut-être  chez  un  peuple  barbare, 
dans  un  autre  hémisphère,  ou  nanfraîgé  dans  une 
lie  déserte)  de  la  toUilité  de  ses  biens,  et  cela  en 
faveur  des  personnes  que  les  liens  du  sauf;  obli- 
geaient à  les  lui  conserver,  et  à  qui  la  justice 
n'en  avait  accordé  la  possi-ssion  qu'à  titre  pré- 
caire, et  dans  cette  vue  primitive?  L'absent  n'ei^t 
présumé  mort  qu'après  les  cent  années  de  sa  vie 
révolues  :  comment  concilier  ce  principe  avec  la 
loi  qui  le  priverait  de  tous  ses  biens  après  trente 
ou  trente-cinq  années  d'absence,  quoiqu'il  n'i-ût 
alors  que  ciuquante  ou  soixante  ans,  et  lorsqu'en 
reparaissant  même  après  cent  ans,  il  ferait  né- 
cessairement cesser  la  présomption  légale  de  sa 
mort? 

Gttte  présomption  légale  de  vie  pendant  cent 
années  empécne  l'éïKiuse  de  l'absent  de  con- 
b-acter  un  nouveau  mariage  tant  qu'elles  ne  sont 

fm  révolues:  lemarî  absent  conserve  donc  ju8qa&- 
à  tous  ses  droits  sur  sa  femme,  et,  sans  doute, 
il  ne  perd  pas  ceux  que  le  mariage  ou  leur  con- 
trat lui  douoait  sur  les  biens  de  sa  femme- 
Quelque  longue  qu'iiit  été  son  absence,  il  rentrera 
dans  le  plein  exercice  de  ses  droits  à  son  retour, 
et  cependant  il  sera  irrévocablementprîvé  de  tous 
ses  propres  biens. 

Mais  cette  femme  elle-même,  qui  ne  cesse  pas 
de  l'être  par  l'absence  de  son  mari,  etqqi  neiwut 


s'en  donner  un  autre  tant  qu'il  est  présumé  rirant, 
comment  Bubaistera-t-elle,  en  supposant  qu'elle 
n'a  pus  de  bien  de  son  cêlé?  n'a-t<lle  pas  droit 
de  conserver  la  jouissance  de  ceux  de  son  mari 
absent,  dont  les  revenus,  par  le  mariîMie,  sonl 
destinés  à  la  subsistance  commune  des  époux,  à 
l'entretien  du  ménage,  dont,  en  ce  cas,  elle  se 
trouve  seule  chargée? 

Et  si  c'est  la  femme  qui  est  absente,  ses  béri* 
tiers  priveront-ils  le  mari  de  l'administration  et 
de  la  jouissance  des  biens  de  sa  fcmnje^  même 
de  la  libre  dispositiondu  mobilier,que  lui  dunne 
la  loi, pour  leconlraiiidre  de  lu  recevoir  d(''pouilléc 
de  ces  mêmes  biens,  si  elle  ne  revient  Qu'après 
trente  ans?  Ne  serait-ce  pas,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  priver  de  ses  priucijiauK  effets 
un  contrat  que  la  loi  veut  cependant  qui  subsiste 
pendant  toute  la  vie  présumée  des  époux,  quelque 
temps  que  puisse  durer  l'absence  de  l'un  ou  de 
l'autre? 

Enfin,  dans  les  cas  antres  que  ceux-ci,  (A 
l'envoi  des  héritiers  en  possession  des  biens  de 
l'absent  peut  avoir  lieu,  ne  serait-ce  pas  faire 
assez  pour  eux  et  les  indemniser  suflisamiiicDi 
de  leur  administration,  que -de  leur  laisser  une 
portion  des  revenus,  comme  le  quart,  le  tiers,  on 
même  la  moitié,  et  les  obliger  seulemeniarendru 
les  fonds  et  capitaux,  avec  le  montant  de  l'antre 
portion  des  fruits  et  revenus,  00  les  objets  pro- 
venant de  l'emploi  qu'ils  pourraient  en  avoir  fait, 
sans  aucun  intérêt,  même  en  ce  cas  d'emploi? 
Celte  disposition,  moins  contraire  aux  principes 
généraux  ci-dessus  rappelés,  serait  certainemeol 
aussi  plus  analogue  aux  mœurs,  au  caractère  de 
la  nation  la  plus  civilisée,  la  plus  bumaiiie  de 
l'univers,  que  celle  qui  permet  seulement  aux 
tribunaux  d'accorder  à  l'absent,  sur  ses  revenus, 
et  seulement  lorsqu'il  revient  avant  les  trente  ans 
révolus,  une  somme  convenable  pour  tubvenir  à 
ses  premiers  besoins  ;  en  sorte  ou  après  les  trente 
ans,  privé,  dépouillé  de  tout,  des  fonds  comme 
des  revenus,  il  ne  pourra  pas  même  demander  du 
pain  à  ceux  qui  se  seraient  bits  ses  héritiers  de 
son  vivant,  et  cela  sous  le  prétexte  de  veiller  à 
la  conserratioD  de  ses  bien.<. 

Art.  17.  Si,  malgré  ces  observations,  oa  admet 
la  législation  rigoureuse  proposée  contre  Tabent, 
ne  pourrait-on  pas  au  moins  l'adoucir  en  faveur 
des  enfants  nés  pendant  son  absence,  en  stutuant 
que,  flans  le  cas  prévu  par  l'article  17,  lemineur 
relèvera  le  majeur,  afin  de  ne  pas  faire  concourir 
dans  le  partage  des  mêmes  biens  des  héritiers 
collatéraux  avec  des  héritiers  eu  ligne  directe? 
Il  est  d'ailleurs  d'autant  plus  juste  de  venir  au 
secours  de  ces  enfants,  quoique  majeurs,  qu'étant 
nés  et  élevés  hors  de  la  France,  ils  ne  peuvent 
pas  être  supposés  en  avoir  connu  les  lois. 

Art.  18  et  19. 11  semble  qu'après  les  molsrfB 
jour  de  sa  disparilion  et  depuis  sa  disparition,  il 
faut  ajouter  k  l'un,  ou  des  dernières  muvdtes.  ti 
h  l'autre,  ou  les  dernières  nouvelles.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  des  nouvelles  de  res> 
stence  de  l'absent,  postérieures  à  sa  dispariuon, 
font  cesser  la  présomption  qu'établit  la  loi,  de  sa 
mort  au  jour  de  cette  disparition. 

Art.  27.  l°Ne  serait-il  pas  bon  d'ajouter  à  la 
fin  de  cet  article  :  maisilpeut  demander  ledivorft 
pour  cause  d^abandonnement^  statué  «o»î«'««» 
statué  ci-après  ? 

2"  Dans  le  cas  où  l'absent  reviendrait  aprcs  ses 
cent  années  d'âge  révolues,  quels  seraient  ses 
droits  relativement  à  l'autre  époux  qui  .aii"U 
contracté  un  mariage  en  vertu  de  cet  article  ei 
sans  divorce  préalable? 
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Art.  29.  Cet  article  ne  permet  poB  de  douter  que 

inteotion  des  articles  13  et  14  ci-dessus  est 
l'ils  doivent  avoir  lieu  même  au  préjudice  des 
)oux  et  malgré  les  droits  que  le  mariaue  leur 
>[inc,  taat  quil  subsiste,  sur  les  biens  l'un  de 
lutre.  On  n'ajoutera  rien  ù  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
!ar(i;  en  ol^ervera  seulement  que  lajurispru- 
mcc  qui  a  sug^iéré  celte  légisîation  accordait 
1  niuins  à  la  femme  de  l'absent  la  répétition  de 
i  dut  i-l  conventions  matrimouialcs,  et  uiéme 
lie  pension  nlimontairo  sur  les  biens  du  mari, 
que  d'ailleurs  elle  ne  proscrivait  point  formel' 
ment  les  seconds  mariages  conti~JCtés  apn's  une 
•n^tue  absence,  ut  sur  de  simples  bruits  de  la 
lort  de  l'époux  absent. 

Art.  31.  Est-il  nécessaire  d'attendre  l'expiration 
'un  délai  de  six  mois  pour  veiller  à  la  sArelé 
'eufaats  en  bas  âge,  et  â  la  conservation  des 
ii'ns,  flingulièremenldu  mobilier?  Ce  délai  n'est- 
pas,  au  cuntrdire,  bien  dangereux?  Les  pai-ents 
e  doivent-ils  pas  éire  autorisé»:,  même  chargés 
?  prendre  soin  des  enfants^  et  de  faire  apposer 
•s  scellée,  et  à  leur  défaut  le  |uge  de  paix  ou  offi- 
lerde  police,  dés  qu'une  maison  se  trouve  cntiè- 
3ment  atiandonnée? 

Art.  37.  Ajouter  au  1"  alinéa,  ou  des  personnes 
itjnes  de  /oi,  suivant  la  disposition  de  Tar- 
cle  5. 

TITRB  V. 

Art.  3.  Après  ces  mots,  avant  la  mort  de  Vun  des 
noux,  ajouter,  ou  modifié  et  restreint  dans  ses 
ffets. 

L'objet  de  cette  addition  est  la  proposition  qui 
era  fmte  ci-aprés,  d'ajouter  au  titre  du  divorce 
n  appendice  qui  permette  à  ceux  qui  ne  vou- 
raient  pas  prendre  cette  voie,  laquelle  serait  in- 
•rdite  par  leur  religion,  de  demander  la  sépara- 
ion  de  corps.  Les  motifs  de  cette  fvoposition 
Liront  développés  dans  cet  endroit,  et  l'on  verra 
uc  non-seulement  elle  n'est  pas  contraire  aux 
rincipus  qui  font  admettre  le  divorce,  mais 
u'cile  en  découle  nécessairement. 

Art.  â.  1«'  alinéa.  Nc  serait-il  pas  convenable, 
lÔmc  néce.ssaire,  pour  assurer  d'autant  mieux  la 
iliiTté  du  consentement,  de  déterminer  un  délai, 
vaut  lequel  le  mariage  nc  pourrait  être  valable 
lent  contracté  dans  le  cas  dont  il  s'agit?  Il 
cnible  que  ce  délai  ne  peut-être  moindre  de  six 
noiï',  ou  même  un  an;  le  consentement  ne  sera 
■as  parfaitement  libre,  tant  qu'il  pourra  restiT 
ians  l'esprit  de  la  personne  ravie  des  traces  des 
mpressions  qu'elle  a  pu  recevoir  tant  qu'a  duré 
e  rapt  et  un  mariage  contracb>  aussitôt  après; 
e  crime  semblerait  n'en  être  que  la  suite,  et  en 
uclque  sorte  la  récompense. 

Art.  7.  Quelle  loi  prescrit  les  formes  néeetsaireê 
our  eonstatfr  que  tes  sourds  et  muets  «ont  capa' 
les  de  manifester  leur  volonté  ? 

Art.  17.  f^s  mœurs,  Vhonnéteté  publique  enga- 
ent  à  proposerici  Caddition  de  devœ  prohibitions. 

La  première  est  celle  du  maria-.'e  entre  le  beau- 
ére  ou  la  belle-mère,  et  la  beile-lillc  ou  bcau-tîls, 
nfants  du  premier  mariage  de  l'époux  prédécédé, 
es  noms  seuls  placent  ces  personnes  dans  la 
lasse  des  ascendants  et  descendants,  indiquent 
ue  les  mêmes  rapports,  en  quelque  sorte,  sub- 
istent  entre  elles,  et  ce  sont  réellement  les  mêmes 
ue  ceux  eotre  les  ascendants  et  les  maris  ou  le^ 
îmmos  de  leurs  descendants;  ils  ne  se  tou- 
Iicnt  les  uns  et  les  autres  que  par  alliance,  ha 
roliibition  établie  dans  le  premier  alinéa  entre 
en\-cj  doit  donc  avoir  (paiement  lieu  entre 
autres  '.  elle  est  même  en  quelque  sorte 


encore  plus  indispensable  ;  car  l'enfànt  d'un 
premier  mariage  de  l'époux  prédécédé  aura  le 
plus  souvent  été  élevé  dans  la  maison  et  par  les 
foins  de  la  famille,  de  celui  qui  survit  et  les  anc* 
tuaire  des  mœurs  serait  bien  plus  facilement  pré- 
sumé souillé  par  tous  le»  préliminaires  d'amour^ 
de  désir  et  de  séduction  qu%  précèdent  le  mariage^ 
s'il  était  toléré  entre  le  père,  par  exemple,  et  la 
Qllc  de  sa  femme.  Gela  est  si  frappant,  qu'on  est 
tenté  de  croire  que  les  rédacteurs  ont  cru  cette 
espèce  comprise  dans  (a  proliibitioii  de  mariage 
entre  les  ascendants  et  descendants  d'eux  :  mais 
pour  ne  point  laisser  d'incertitude  sur  un  objet 
aussi  im|)ortant,  il  est  nécessaire  d'ajouter,  ou  de 
Vun  deux;  car  la  belle-lille  n'est  point  la  descen- 
dante du  beau-père,  et  ces  niot^  ascendants  et  des- 
rendants sont  des  coirélatifs  qui  n'expriment  quu 
la  ligne  directe  et  naturelle,  et  ne  s'étendent  pas 
aux  alliés  des  uns  ou  de.s  autres. 

La  seconde  probibition,  également  appelée  par 
l'intérêt  de  la  loi  pour  les  mœurs,  est  celle  du 
mariage  entre  l'époux  contre  lequel  le  divorcea  été 
prononcé  pour  cause  d'adultère  et  son  complice. 
Ne  pas  interdire  le  mariage  entre  ces  personnes, 
ce  serait  leur  permettre  de  recueillir  le  fruit  de 
leur  crime,  de  ce  crime  qui  viole  le  jdus  griève- 
ment le  plus  sacré  des  coutrati:,  qui  attaque  en 
quelque  sorte  la  société  par  sa  base.  Cette  probi- 
bition manifestera  d'autant  plus  l'horreur  de  la 
loi  pour  ce  crime  ;  et  l'on  peut  espérer  qu'elle 
diminuera  l'un  des  plus  grands  inconvénients 
du  divorce,  en  dtant  au  vil  séducteur  l'espoir 
de  remplacer  le  mari  et  souvent  l'ami  qu'il 
déshonore. 

Nota.  Le  mot  r^cipro^ument,  dans  le  premier 
alinéa  de  cet  article  17,  est  inutile. 

Arti  19  ^  alinéa.  Le  délai  de  vingt  jours  est 
bien  cQurt  :  il  est  des  maladies  décidément  mor- 
telles dés  qu'elles  sont  bien  conGrmêes,  entre 
autres  la  pulmonie;  et  |icut-étre  pour  donner  à 
l'article  tout  l'effet  qu'on  doit  désirer  qu'il  ait, 
pour  empêcher  ces  liaisons  rrnrouvées  par  la  loi, 
auxquelles  on  se  livre  dans  l'espoir  de  parvenir 
enfin  têt  ou  tard  à  lus  faire*  légitimer,  peut-être 
vaudrait-il  mieux  dire  que  tout  mariage  est  fait  à 
l'extrémité  de  la  vie,  lorsqu'à  l'époque  de  sa  cé- 
lébration, l'un  des  conjoiiils  est  attaqué  de  ta 
maladie  dont  il  décède;  car  il  est  bien  certain 
que  tout  le  temps  que  peut  durer  la  maladie  qui 
met  fin  à  la  vie  est  l'extrémité  de  la  vie.  Quelques 
jours  de  plus  ou  de  moins  sont  indifférents  aux 
yeux  de  la  loi,  qui  ne  considère  que  l'état  de  la 
personne  au  temps  du  contrat. 

Art.  22.  D'après  cet  article,  des  personnes  qui 
auront  chanjiïé  de  domicile  depuis  quatre  ou  cinq 
mois  au  moins  seront  obligées  ou  d'attendre  que 
les  six  mois  soient  expirés,  ce  qui  peut  entraîner 
de  grands  inconvénients,  ou  de  retourner  se  ma- 
rier à  leur  dernière  demeure,  qui  peut  être  fort 
éloignée,  ce  qui  en  présente  aussi  nui  ne  sont  pas 
légers.  N'est-il  pas  plus  convenable  qne  le  ma- 
riage se  fasse  (iani^la  commune  de  l'habitation 
actuelle,  en  justifiant  des  publications  faites  tant 
dans  cette  commune  que  dans  celle  du  dernier 
domicile,  lorsqu'il  ne  su  sera  pas  écoulé  six  mois 
depuis  le  cliangement  d'habitfilion? 

Art-  25.  C'ef  t  ce  que  parait  prescrire,  quant 
aux  publications,  l'article  25,  k  moins  cejiendant 

Jue,  par  ces  mots,  où  /'une  d'elles  serait  résidan  te 
eputs  stx  mots,  on  n'ait  voulu  limiter  la  nécessité 
des  publications  dans  le  lieu  de  la  nouvelle  ré- 
sidence, au  cas  où  il  y  aurait  six  mois  et  plus 
]  que  l'un  des  époux  y  serait  venu  habiter;  ce  que 
t  Ton  pourrait  entendre,  en  donnant  au  mot  depuis 
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la  signification  pendant^  qu'il  poun-ait  présenter 
en  cette  occasion.  Pour  lever  cette  équivoque,  il 
faudrait  dire,  depuis  moins  de  six  mois;  alors 
■l'article  est  parfaitement  d'accord  avec  le  22%  et 
les  douilles  publications  qu'il  prescrit  rendent 
inutile  l'assujettisst.'ment  qu'il  impose  aux  per- 
sonnes qui  ont  changé  de  résidence  depuis  six 
mois,  d'aller  célébrer  lenr  mariage  dans  le  lieu  de 
la  précédente. 

Art.  27.  Le  second  alinéa  semble  devoir  plutôt 
faire  partie  d'une  loi  sur  Tenreffistremeot  que 
d'un  Code  civil.  Les  actes  de  mariage  contractés 
en  pays  étranger,  dés  qu'ils  sont  valables,  doivent 
être  assimilés  à  ceux  contractt^s  en  France;  et 
leur  rapport  sur  le  registre  des  actes  civils,  pres- 
crit par  la  dernière  disposition,  semble  suffire 
pour  en  assura-  l'oxi^tence  et  en  procurer  la 
publicité. 

Arl.28.  Lesmotsà /eurde'/autsontéqmToques; 
ils  peuvent  signifier,  à  faute,  par  lespére  et  mère, 
de  former  opposition.  Sans  doute,  ce  n'est  pas 
l'intention  des  rédacteurs  :  car  alors  un  mariage, 
approuvé  par  les  pèreet  mère,  pourrait  être  arrêté 
par  les  aïeuls  et  aïeules  ;  ce  oui  serait  contraire 
aux  dispositions  des  articles  10. 14  et  25  ci-dessus. 
Ces  mots  à  lew  de' faut  signifient  donc  :  et  dans  le 
casait  lespère  et  mère  n'existeraient  plus.  Cette  ex- 

Sreseion  serait  préférable;  il  semble  nécessaire 
*y  lyouter  aussi  :  ou  ««raient  absents. 
Art.  32.  Convient-il  de  soumettre  aux  juges  de 
paix  et  aux  tribunaux  de  première  instance  le 
jugement  en  dernier  ressort  de  questions  aussi 
importantes  que  celles  que  peuvent  foire  naître 
les  oppositions  aux  mariages,  qui,  limitées  comme 
elles  fe  sont,  seront  le  plus  souvent  de  véritables 
questions  d'Etat,on,  au  moins.intéresserontessen- 
tiellemenl  l'honneur  des  familles?  Ne  serait-il 
pas  plus  convenable  de  laisf^er  ces  contestations 
suivre  l'ordre  naturel  des  juridictions,  en  abré- 
geant, s'il  le  faut,  les  délais? 

Ne  riourrait-on  pas  môme  ordonner  que  les  op- 
positions au  mariage  seraient  plaidées  a  huis  clos 
et  sans  aucune  instruction,  notamment  celles 
formées  par  les  ascendants,  et  que  lors  de  la 
plaidoirie  les  parties  seraient  tenues  de  compa- 
raître en  personne?  Cette  préraution  pourrait  pré- 
venir bien  des  inconvénients  qu'il  est  facile  de 
pressentir. 

Art.  35.  2'  alinéa.  Si  c'est  le  mari  qui  n'avait 
pas  Pâge  de  puberté  lors  même  de  l'ingravidation 
de  la  femme,  sera-t-il  nonreccvable  à  demander 
la  nullité  d'un  mariage  vraiment  criminel  aux 
yeux  de  la  loi.  et  ne  serait-ce  pas  ouvrir  un 
moyen  de  l'éluder  |»r  nn  autre  crime,  que  de 
mamtenir  cette  denxièmeexcepUon  ft  rartic!e34? 
On  n'y  distingue  même  pas  le  cas  où  l'époque  de 
ia  conception  remonterait  au  delà  de  celle  du 
mariage. 

Art.  39.  L'article  9  semble  devoir  nécessaire- 
ment faire  partie  de  ceux  dont  la  contravention 
autorise  les  héritiers  à  demander  la  nullité  du 
mariage  de  leur  parent  après  son  décès,  lorsqu'ils 
vont  un  intérêt  civil  et  personnel;  autrement 
l'individu  mort  civilement,  auquel  la  loi  interdit 
expressément,  par  cet  article  9,  la  faculté  de  con- 
tracter marîaffe,  se  jouera  de  cette  prohibition. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  même  où,  dans  ce  cas, 
la  nullité  pourrait  et  devrait  être  demandée  par 
tous  les  individ'is  de  la  famille  du  vivant,  même 
du  condamné,  car  il  importe  à  toute  la  société 
que  ceux  qu'elle  a  été  obligée  de  retrancher  de 
son  sein  n'y  introduisent  pas  des  successeurs  à 
leurs  criminels  penchants.  L'article  45  autorise 
lu  ministère  public;  cela  sofflt-il? 
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Art  41.  Cette  validation  du  mariage,  même  à 
l'égard  des  époux,  du  jour  de  la  célébration,  et 
sans  aucune  preuve  contre  eux,  si  ce  sont  eax 
qui  en  demandent  la  célébration,  ne  rend-elle  pas 
entièrement  illusoires  les  articlea  cités  dans  le 
précédent,  surtout  puisque  leur  violation  n'auto- 
rise personne  à  demander  la  nullité  du  mariage? 

Art.  42.  Ces  articles  cités  à  la  fin  de  cdni-ci, 
concluant  le  ras  où  le  mariaee  a  été  inscrit  m 
une  feuille  volante,  les  art.  48  et  49,  valident  ce 
mariage  dans  le  cas  où  la  preuTO  de  sa  célébration 
se  trouve  acquise  par  la  procédure  criminelle. 
C'est  donc  un  autre  cas  ajouté  à  ceux  où  la  preuve 
testimoniale  peut  être  admise  suivant  la  disposi- 
tion du  deuxième  alinéa  de  l'article  42.  L'expres- 
sion sauf  l'exception,  qui  suit  cette  disposition, 
semble  dire  le  contraire.  11  semble  qu'il  vamlrait 
mieux  dire  et  encore  dans  le  cas  porté  en  l'arti- 
cle 48. 

Art.  43.  1»  Le  mot  contraire  parait  devoir  ^'tre 
retranché  ;  car  c'est  bien  la  possession  où  sont 
les  époux  de  leur  état  de  gens  mariés,  nonohUut 
laquelle  la  nullité  de  leur  mariage  peut  être  op- 
posée et  non  une  possession  d'état  contraire. 

2°  Le  mot  contradiction  signifie  sans  doute  antre 
chose  que  simplement  connue.  Ne  serait-il  pait  cos- 
vcnable  de  désigner  l'espèce  d'actes  ou  de  faits 
qui  peuvent  rendre  cette  possession  contradic- 
toire avec  celui  qui  oppose  la  nullité? 

Art.  44.  1"  alinéa.  Quelle  est  la  caun  de  cette 
limitation  au  cas  des  deux  artîdes  précédenli, 
c'est-à-dire  du  mariage  contracté  en  pays  étnn- 

ger  sans  les  formalités  prescrites  par  l'article  ?S? 
ertaiueraent  celui  qui  serait  contracté  en  France 
sans  ces  mêmes  formalités,  ne  doit  pas  avoir ploii 
d'elTet  que  celui  contracté  en  pays  étranger. 
Art.  45.  1"  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  enjoindre 
ue  donner  seulement  la  faculté  à  l'officier  cliai^ 
u  ministère  public,  de  demander  la  nullité  des 
mariages  contractés  en  contravention  des  articles 
rappelés  dans  celui-ci  ?  L'injonction  u'annoace-t- 
elle  pas  mieux  le  grand  intérêt  que  la  loi  met  & 
l'exécution  de  ne  qu'elle  prescrit? 

2»  L'article  4  ne  semble  pas  devoir  être  omis 
dans  celui-ci.  Un  mariage  contracté  avant  l'âge  de 
puberté  est  une  sorte  de  scandale.  Seulement,  en 
ce  cas,  le  ministère  public  ne  pourrait  former  ta 
demande  en  nullité  que  sous  ira  exceptions  ou 
l'exception  de  l'article  35. 

Art.  56.  Les  mots  aussi  soliéktirement  peoTent- 
ils  subsister  avec  ceux  chacun  eneewit« «w- 
c«me,  et  avec  l'objet  même  de  l'article,  qui  est 
la  modification  des  dispositions  essentielkment 
personnelles  à  chaque  individu  ? 

Art.  67.  Quel  juge  peut  donner  cette  autorisa- 
tion ?  Est-ce  celui  devant  lequel  est  portée  la 
demande,  quel  qu'il  soit?  Ne  serait-il  pas  pins 
convenable  que  ce  fût,  dans  tous  les  cas,fe  tribu- 
nal de  première  instance?  11  s'agit  en  quelmie 
sorte  d'a^rancblr  la  femme  de  l'autorité  mariiate. 

TITRE  VI. 

Art.  2.  Les  crimes  emportant  peine  afllictiTe 
ou  infamante,  suivis  de  condamnations,  ne  de- 
vraient-ils pas  être  au  nombre  des  causes  du  di- 
vorce? Ne  serait-ce  pas  faire  partager  à  l'époux 
innocent  la  peine  du  crime,  que  del'obliîfM» 
vivre  avec  le  criminel  dan»  une  union  aussi  in- 
time que  celle  du  mariage  ?  Dans  ce  cas  méniÇt 
le  divorce  devrait  être  prononcé  dès  au'il  serait 
demandé  et  sans  aucun  délai  ni  formalité. 

Art.  29.  Le  jugement  qui  (»ndamne  la  femm^ 
à  revenir  dans  la  maison  commune  ne  rlevrail-if 
pas  autoriser  le  mari  à  la  fairo  arrêter,  à  faute  pa^ 
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c\]c  iVs  satisfaire  dans  le  di.'Iai  qui  lui  serait  ac- 
cordé ?  Autrement  l'obligation  imposée  par  l'ar- 
ticle 6î  du  titre  V  à  la  femme  de  demeurer  avec 
le  mari,  est  illusoire  ;  ou  du  moins,  s'il  ne  reste 
à  celui-ci  que  la  re&source  du  divorce,  ce  moyen 
de  rompre  un  lien  qui,  de  sa  nature  et  dans  le 
vœu  de  la  loi,  devrait  être  perpétuel,  ce  moyen 
que  la  loi  n'admet  qu'à  regret  en  quelque  sorte 
et  pour  les  causes  le^  plus  graves,  sera  purement 
facultatif  de  la  pari  de  la  femme,  et  elle  pourra 
déshonorer  impunément  un  mari  à  qui  sa  religion 
ne  permettra  pas  de  demander  le  divorce. 

llaos  le  eus  inverse,  les  condamnations  pécu- 
niaires qui  seraient  prononcées  contre  le  mari  au 
profit  de  la  femme  seraient  la  seule  voie,  il  est 
vrai,  qui  pourrait  le  contraindre  de  la  recevoir  et 
traiter  maritalement,  et  il  pourrait  se  trouver  des 
maris  qui  préféreraient  d'acquitter  ces  condamna- 
tions; mais  l'incunduite  du  mari  n'iuOue  en  rien 
dans  nos  mœurs  sur  rhonneur  de  la  femme,  et 
n'a  pas  les  mêmes  inconvénients  pour  la  so- 
ciété. 

Art.  38.  La  nullité  de  l'aliénation  faite  par  le 
mari  de  rimipcuble  de  la  communauté  depuis  la 
demande  eu  divorce,  n'a  lieu  sans  doute  qu'à 
l'égard  et  au  profit  de  la  femme  si  elle  la  de- 
mande, sauf  l'action  en  garantie  et  dommages- 
intérêts  de  racquéreur.  N'est-il  pas  bon  d'ajouter 
cette  réserve,  alin  qu'on  ne  prétende  pas  que  cette 
nullité  est  absolue  ? 

Art.  49.  Pour  que  l'article  40  ait  l'effet  prononcé 
dans  le  premier  afinéa,  il  est  absolument  néces- 
saire que  la  loi  donne  au  -mari  demandeur  en 
divorce  pour  cause  d'adultère  un  moyen  de  se 
séparer  d'habitation  d'avec  sa  feotme.  Il  ne  doit 
pas  être  réduit  à  abandonner  son  donrictle;  il 
faut  donc  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de 
l'article  33,  le  tribunal  indique  la  maison  dans 
laquelle  la  femme  sera  tenue  de  se  retirer  pen- 
dant l'instance,  à  la  charge  par  le  mari  de  payer 
sa  pension  et  de  fournir  à  ses  besoins. 

Art.  55. 2' alinéa.  Il  semble  injuste  que  la  famille 
puisse  enlever  à  celui  des  époux  qui  n'a  rien  à  se 
reprocher,  qui  n'est  que  malheureux,  le  gouver- 
nement de  ses  enfants.  Pourquoi  le  priver,  dans 
ce  cas,  d'un  droit  naturel  dont  1  exercice  doit  faire 
sa  consolation?  pourquoi  la  puissance  paternelle 
seruit-elte  restremte  et  en  quelque  sorte  anéantie? 
ue  faudrait-il  pas  au  moins  spécifler  les  causes 
qui  pourraient  y  donner  lieu? 

Les  principes  établis  dans  le  discours  prélimi- 
naire au  projet  de  Gode  civil,  sur  le  mariage  et 
sur  le  divorce,  annoncent  bien  que  c'est  à.  regret 
que  les  rédacteurs  ont  proposé  d^ouvrir  un  moyen 
légal  de  dissoudre  le  contrat  le  pftw  importaiU^  le 
plus  auguste  de  tous.  Cette  union,  cette  société  la 
plus  naturdle,  la  plus  inviolable  de  toutes,  le 
mariage  enfin,  dont  la  perpétuité  fait  en  quelque 
sorte Tessence,  est  le  vceu  même  de  la  nature  : 
mais  la  loi  doit  venir  au  secours  de  ceux  entre 
lesquels  la  violence  de  leurs  passions  a  rompu 
Fharmonie  qui  doit  régner  entre  les  époux;  et 
comme  d'un  côté  il  serait  aussi  dangereux  qu'in- 
humain d'attacAer  sans  aucune  espèce  de  retour 
deux  époux  accablés  l'un  de  Vautre,  ou  de  les  con- 
traindre à  vivre  dans  un  célibat  forcée  aussi  fu- 
neste aux  mœurs  qu'à  la  société,  que,  de  l'autre,  la 
liberté  des  cultes  est  une  loi  fondamentale  del'Etat, 
et  que  la  plupart  des  doctrmes  religieuses  autori- 
sent le  divorce^  les  rédacteurs  ont  cm  qu'il  ne 
fallait  pas  proM&er  le  divorce  parmi  nous ^  parce 

Sue  nos  lois  seraient  trop  formellement  en  contra- 
iclùm  avec  lés  différents  cultes  qui  fautorisent. 
Ainsi  la  loi  qui  laisse  la  fiaculté  du  divorce  k  tous 


les  citoyens  inJislinctcmeut,  sans  gêner  les  éjHmr 
qui  ont  une  cro}jance  contraire  au  divorce,  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  situation  politique  et 
rei'gieuse  de  la  France. 

11  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  k 
la  sagesse,  à  la  vérité  de  ces  principss  et  de  ce 
raisonnement,  et  ce  sont  ces  mêmes  principes 
qui  nécessitent  absolument  le  rétablissement  de 
la  séparation  de  corps  et  d'habitation  pour  ceux 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce.  Les  ci- 
toyens peuvent  professer  dicerse*  religions;  mais 
il  fiut  des  lois  pour  (ouï.  Si  la  religion  catholique 
n'est  pas  dominante  en  France,  on  ne  peut  mécon- 
naître qu'elle  y  est  toujours  la  plus  étendue:  et 
même  on  peut  dire  que  les  tentatives  qu'a  faites 
pour  la  détruire  un  gouvernement  aussi  atroce 
qu'inepte,  n'ont  servi  qu'à  la  rendre  plus  chère  à 
SCS  partisans,  il  faut  donc  espérer  que  celui  qui 
a  si  heureusement  succédé  et  qui  aéjà  a  fermé 
tant  de  plaies  ne  négligera  pas  celle-ci  :  n'ouvrir 
que  ta  voie  du  divorce  à  ceux  à  qui  l'on  sait  que 
leur  religion  l'interdit,  ce  serait  une  sorte  de  dé- 
cision barbare,  aussi  indigne  de  la  majesté  et  de 
la  sagesse  du  Code  qu'on  nous  promet,  que  du 
gouvernement  bienfaisant  auquel  nous  le  de- 
vrons. 

Lorsque  la  religion  catholique  était  dominante 
en  France,  lorsque  par  une  suite  de  ta  liaison  de 
nos  institutions  civiles  avec  les  institutions  reli- 
gieuses, l'indissolubilité  du  mariage  était  consa- 
crée par  les  uns  comme  par  les  autres,  ou  admet- 
tait les  séparatiMÙ  de  corp«,  gui  relâchaient  les 
liens  du  mariage  sans  le  rompre^  dans  ces  cas 
malheureux  où  la  haine  ayant  succédé  à  l'amour, 
une  habitation  commune  ue  présentait  plus  que 
tourments  et  dangers  pour  les  deux  époux  ou 
l'un  d'eux.  Pourquoi  donc  refuserait-on  aujour- 
d'hui ccue  ressource  à  ceux  qui  croiraient  que 
leur  conscience  ne  leur  permet  pas  de  recourir  à 
celle  du  divorce?  Ce  serait  en  quelque  sorte  les 
condamner  à  mourir  victimes  de  leur  attache- 
ment à  leur  religion. 

La  séparation  de  corps  et  d'habitation  n'a  pas 
plus  d'inconvénients  que  le  divorce;  il  serait - 
peut-être  facile  de  démontrer  qu'elle  en  a  moins  : 
le  seul  qu'on  pourrait  lui  opposer,  c'est  le  célibat 
auquel  elle  semble  condamner  celui  des  époux 
contre  lequel  elle  est  ordonnée  ;  mais  on  peut 
lui  permettre  de  demander  le  divorce,  qui,  en  ce 
cas,  ne  peut  lui  être  refusé,  et  serait  prononcé  • 
sur  le  seul  vu  de  la  sentence  de  séparation. 

Au  surijlus,  les  causes  de  séparation  d'habita- 
tion, et  les  formalités  pour  y  parvenir,  seraient 
les  mêmes  que  pour  le  divorce  ;  Feulement  la 
traoscriplfon  du  jugement  de  séparation  sur  les 
registres  du  manage  n'aurait  pas  lieu,  puisque  le 
mariage  serait  toujours  subsistant  tant  que  rantre 
époux  ne  demanderait  pas  le  divorce. 

La  même  raison  rendrait  inapplicable  à  ce  cas 
l'article  i"  du  chapitre  IV,  des  effets  du  divorce^ 
et  il  faudrait  ajouter,  à  cet  égard,  que,  dans  le 
cas  où  celui  des  époux  qui  aurait  donné  lieu  à  la 
demande  en  séparation,  et  contre  qui  elle  serait 
prononcée,  demanderait  le  divorce  sur  ce  fonde- 
ment, la  sentence  de  séparation  aurait  toujours 
son  entier  effet  contre  lui.  Ces  deux  ou  trois  ar- 
ticles ajoutés,  par  forme  d'appendice,  au  titi'e  du 
divorce,  justifieront  pareillement  cette  impartia- 
hté  professée  si  hautement  par  les  réacteurs  du 
nouveau  Code  pour  les  différents  cultes,  et  qui 
doit  en  efiet  caractériser  essentiellement  la  légis- 
lation d'un  peuple  qui,  ne  voulant  point  de  reli- 
gion dominante,  n'en  doit  pas  favoriser  une 
moins  que  les  autres. 
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TITRE  VU. 

Art.  5.  Ne  serait-il  pas  nécessaire,  pour  préve- 
nir les  contestations  importantes  qui  peuvent 
avoir  tieu  dans  le  cas  de  cet  article,  de  détermi- 
ner et  le  temps  de  i'éloignement  et  de  la  distance 
des  lieux  ?  Uuunt  au  temps,  sans  doute  ce  doit 
être  tuut  celui  gui  s^ï  trouve  entre  la  plus  longue 
et  la  plus  courte  ded  grossess(.'S  possibles  aux 

Î'cux  de  la  loi,  c'est-â-dire  cent  joure,  d'après 
es  deux  articles  pnicédenta. 

A  l'égard  de  la  distance,  œ  doit  être  celle  que 
peut  parcourir  facilement  îi  cheval  un  homme 
dans  un  jour;  car  lorsqu'un  éj)0ux  prouve  sîi  ré- 
sidence continuelle  dans  un  lieu  éloigné  de  celle 
de  sa  femme  pendant  plus  de  trois  mois,  la  pré- 
somption naturelle  n*e^t  pas  qu'il  soit  auteur  de 
la  grosse88(!  survenue  ouns  cet  intervalle  de 
temps,  et  la  loi  ne  doit  jias  ouvrir  trop  de  fucili- 
tés  a  la  femme  pour  justifier  t-'on  inconduite. 

Art.  8.  N'c8t-il  pas  convenahle, même  nécessaire 
et  indispeosahle.  d'appeler  aussi  la  femme,  dont 
l'iniérôt  est  nécessairement  lié  dans  cetle  con- 
testation à  celui  de  son  enfant,  qu'elle  peut  d'ail- 
leurs mieux  défendre  quo  personne,  puisqu'il 
s'agit  d  un  fait  qui  lui  est  personnel,  et  três-pcr- 
sonnel  ? 

TITRE  Vm. 

Art.  5.  Puisque  ce  moyen  est  le  seul  que  la  loi 
puisse  mettre  dans  la  main  des  pères  et  mères  pour 
réprimer  les  écarts  de  leurs  enfants,  il  faut  sans 
doute  l'adupter,  quoique  l'expérieucc  ait  trop 
prouvé  qu'il  est  rarement  uiile^  et  même  qu'il  est 
souvent  dangereux  ;  car  la  réunion  de  plusieurs 
personnes  vicieuses  danâ  un  même  local  n'est 
guère  propre  &  diminuer  leurs  vices  :  ces  consi- 
dérations portent  à  proposer  de  réduire  à  six 
mois  le  temps  de  la  première  détention,  et  de 
l'étendre  à  un  an  ou  même  à  plus,  en  cas  de  ré- 
cidive. Cette  gradation  de  peine  et  l'indêier- 
minalion  môme  de  leur  durée  peuvent  produire 
de  bons  effets.  On  pourrait,  afin  de  modérer 
la  trop  grande  sévérité  des  pères  quelquefois  trop 
irasciblus,  quelquefois  même  injustes,  autoriser 
l'oflioier  de  police,  dans  le  cas  ou  le  pi-re  deman- 
derait l'oixlre  (l'une  détention  au  delà  de  six  mois, 
à  faire  comparaître  l'eofant  devant  lui  et  à  res- 
treindre la  peine  de  quelques  mois. 

Art.  15.  La  disposition  officieuse  est  la  seule 

firêcaution  que  l'on  propose  contre  les  suites  de 
a  prodigalité,  souvent  aussi  nuisible  aux  mœurs 
et  a  la  société  qu'A  celui  qui  est  la  première  vic- 
time de  ce  vice  ;  et  cependant  on  restreint  cette 
disposition  au  seul  cas  où  la  dissipateur  a 
des  enfants.  Ne  serait-il  pas  convenable,  avan- 
tageux, et  pour  le  dissipateur  et  ses  descen- 
dants, et  pour  la  société,  de  permettre  cette 
disposition,  dans  le  cas  d'une  dissipation  exces- 
sive, notoire,  même  au  prolit  des  enfants  légi- 
times à  naître  du  dissipateur,  et  lors  même  qu'il 
ne  serait  pas  encore  marié,  auxquels  enfants  la 
loi  permettrait  d'instituer  un  curateur,  comme 
S'ils  existaient  déjà?  La  sagesse  du  motif  ferait 
facilement  admettre  celte  lîction  bienf  usante  de 
la  loi,  dont  les  auteurs  seraient  bénis  à  jamais  par 
ceux  qui  leur  devraient  le  jour  et  l'aisance.  On 
dit  le  jour;  car,  sans  cette  précaution,  quels  pa- 
rents osent  donner  leur  lille  à  un  dissipateur  no- 
toire? D'ailleurs  on  pourrait  instituer  un  conseil 
do  famille,  sur  l'avis  duquel  les  effets  de  la  dispo- 
sition officieuse  seraient  modifiés  ou  restreints 
mr  le  juge  pour  le  plus  ^r-^^d  avantage  de  leo- 
liint  dissipateur  et  de  sa  postérité. 


Enfin,  puisque  l'on  propose  d'autoriser  ta  f-rr- 
sonne  qui  connaît  sa  faiblesse  et  craint  d'en 
duiw  h  demander  elle-même  quMI  lui  poit  doT  f 
un  iîonseil,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  puiss.'  3.- 
poser  (le  ses  biens,  ne  pourrait-on  pas  au  mj  n- 
autoriser  les  pi'ie  et  nure  de  l'enfant  (li?«ii»^'.et,- 
à  prendre  pour  lui  cette  mesure,  à  laquelle  il 
rait  d'autant  plus  éloigné  de  n.>courir  de  lut-m^r. 
qu'elle  lui  serait  plus  nécessaire? 

TITRE  IX. 

Art.  2. 2"  alinéa.  Substituer  les  mots  it  a  àctli 
recouvre. 

Art.U.  Les  seconds  mariages  sont  si  peu  fa^v 
raltles,  ils  sont  si  souvent  funestes  aux  enfju> 
du  premier,  qu'il  semblerait  plus  à  propos  ■■  : 
priver  absolument  de  la  jouissance  des  bieih 
ceux-ci  les  pères  et  mères  qui  se  remarient,  ai- 
recourir,  pour  juger  des  cas  où  cela  doit  au-i- 
lieu,  au  conseil  de  famille,  qui  sera  le  plus  ?ju- 
vent,  [)Our  ne  pas  dire  toujours,  à  la  dévotioi  u< 
celui  qui  le  convoquera,  et  dont  l'avis  coci.-iiirî 
ferait  naître  des  divisions  toujours  nuisibles  e:i:,t 
parenis  proches  :  l'inutilité,  le  danger  (Je  ol'- 
voie  du  conseil  de  famille  dans  les  occasions  is- 
portantes,  et  où  la  loi  peut  disposer  par  t-lle-nn'^-. 
est  trop  parfaitement  établi  dans  le  discours  pr»*!.- 
minaire  pour  qu'on  puisse  rien  ajouter  à  ce 

Art.  '21.  On  ne  voit  pas  comment  et  poorqujj  ) 
seul  fait  du  second  mariage  de  l'ascendant  pour- 
rait  donner  lieu  à  dcsdommages-intêrôls  au  proiii 
des  mineurs  dont  il  perd  la  tutelle  faute  de  î'étr- 
conformé  à  l'article  10.  Cet  article  et  les  sui^^1lls 
qui  concernent  les  pôrcs  qui  sont  dan^  le  mèoh' 
cas,  ne  parlent  point  de  dommages- intérêts. 

Art.  2tj.  A  la  fin  de  la  quatrième  li^e^  subi4i- 
tuer  le  mot  doit  ù  celui  peut.  La  loi  doit  parler 
impérativement  à  ses  ministres,  lorsqu'il  s'a^t 
d'actes  qu'elle  juge  nécessaires,  oa  mcuie  seiil^ 
ment  utiles. 

Art.  34.  1«  Le  fait,  surtout  s'il  UG  s*agit  pas  d'an 
parent,  peut  souvent  être  inconnu. 

2"  Quelles  seront  les  suites,  quelle  sera  le  r-- 
sultatde  cette  nullité?  Entratnera-t-elle  celle  J* 
tout  ce  que  le  tuteur  ainsi  nommé  aura  fait?  U-i 
notninatcurs  stront-ils  garants  des  suites?  quellff 
conséquences  d'un  fait  qu'on  n'aura  pu  prévenir' 
quel  voisin,  quel  ami  voudra  s'y  exposer? 

Art.  47.  Le  premier  tuiear  sera-t-il,  dans  le  ca- 
de  cet  article,  tenu  de  reprendre  la  tutelle,  lor? 
même  que  celui  qui  l'a  remplacé  ne  le  demamle- 
rait  pas? 

Art.  53.  Dernier  aline'a.  Le  délai  de  quatre  dé- 
cades accordé  à  celui  qui  est  absent  de  son  do- 
micile lors  de  la  notification  de  sa  nominatioa, 
pour  réclamer  et  proposer  ses  excuses,  peut  être 
insuffisant  dans  plusieurs  circonstances  :  ne 
pourrait-on  pas  l'étendre  en  raison  de  réloïgne- 
ment? 

Art.  65.  i>emier  alinéa.  Le  motif  de  cette  dis- 
position est  purement  l'intérêt  du  mineur;  il 
semble  que  le  meilleur  moyen  d'y  pourvoir  en  ce 
cas  est  de  statuer  que  la  cession  que  poumit 
accepter  le  tuteur  de  droits  et  créances  conliv 
son  mineur  tournera  au  j)rontde  (%lui-ci,  si  bon 
lui  semble,  et  pour  le  prix  qui  aura  été  effecli- 
vemeot  payé  par  le  tuteur. 

Art.  68.  Ne  serait-il  pas  plus  sûr  d'astreindre 
le  tuteur  à  faire  cette  déclaration  avant  la  lerâ 
des  scellés  par  l'acte  même  par  lequel  il  le  ro- 

3uerra?  Après  la  levée  des  Bcellês,  et  en  procé- 
ant  à  rinventaire,  il  peut  se  commettre  quelque 
soustraction  de  quittances,  ou  autres  fraudes. 
Art,  70.  1"  Le  mineur  peut  être  conBidârdble- 


Digilized  by 


(Projet  de  Gode  civil.]       RÉPUBLIUUE  FRANÇAISE.       [Trib.  d'appei  d'Orl«aiu.|  6^7 


ment  lùsé  par  une  répudiation  indiscrète,  peut- 
être  même  frauduleuse;  les  parents  ou  amis 

ficuveiit  avoir  des  intérêts  personnels  ou  pour 
eurs  proclies,  qui  les  [lorleiit  à  autoriser  cette  ré- 
pulistion. C'est  unevérilable aliénation  qui  nepeut 
pas  être  présumécavantagcuse  au  mineur,  lorsque 
la  succession  est  ensuite  ncce|)tée  par  un  autre. 

2»  Cette  répudiation,  pour  devenir  irrévocable, 
devrait  donc  au  moins  être  scellée  de  l'autorité  du 
juge,  comme  il  est  ordonné  pour  le  cas  de  l'ar- 
ticle 83. 

3"  11  est  Décessalre  aussi,  quel  que  soit  le  parti 

3u'on  adopte,  de  prescrire  l'tnTealaire  préalable 
e  la  surcessiOD  dont  il  B'&git. 
Art.  bZ.  1°  Les  ventes  des  biens  immeubles  des 
mineurs  ne  demient-elles  pas  se  fnii'eeu  justice 
comme  les  partages  (art.  HO),  et  même  on  peut 
dire  à  plus  forte  raison,  surtout  s'il  s'agit  d'objets 
importants? 

^•Si  l'apposition  des  affiches  doit  être  attestée, 
par  lii  juge  de  paix,  il  faudra  qu'il  y  assiste  ou 
tes  vérifie  lui-même  avant  de  donner  son  attes- 
tation ;  ce  qui  ne  paraît  guère  praticable,  vu  la 
distribution  actuelle  de.-i  juges  de  paix,  et  même 
aui-ait  été  bien  difficultueux  dans  l'ancienne.  Ui 
simple  visa  occasionnerait  encore  de.^  frais  de 
transiiort  d'huissier  assez  considérables  ;  neserait- 
il  pas  possible  d'éviter  ces  embarras  en  prescri- 
vant ou  l'attestation  ou  le  uisa  des  maires  ou  ad- 
joints descomffluncH  de  la  situation  des  biens,  qui, 
plus  à  portée  de  vérilier  les  faits,  le  feraient  plus 
exactement  ? 

Art.  95.  Les  sommes  déterminées  dans  cet  ar- 
ticle pour  assujettir  le  tuteur  à  compter  des  in- 
térêts paraissent  bien  fortes  pour  les  artisans  et 
gens  de  campagne.  N'est-ce  pas  le  conseil  de  fa- 
mille qui,  dans  le  cas  de  Tarticle,  devrait  déter- 
miner ces  sommes,  en  dispensant  du  compte 
annuel? 

Art.  102.  La  responsabilité  établie  par  cet  ar- 
ticle parait  bien  dure,  même  injuste  ;  les  mino- 
rités deviendront  la  terreur  des  familles  :  qui  ne 
tremblera  pas  de  concourir  à  la  nomination  d'un 
tuteur  s'il  est,  aux  risques  de  sa  propre  fortune, 

garant  de  l'insolvabilité  actuelle  et  de  l'insolva- 
ilité  future  de  ce  tuteur?  La  loi  lui  donne-t-elle 
des  movens  sûrs  de  connaître  l'une  et  de  prévenir 
l'autre  f  et  s'il  n'a  pas  été  d'avis  que  celui  que  la 
pluralité  des  voix  a  nommé  tuteur  le  fût,  il  sera 
toujours  garant  :  quel  est  donc  le  fondement  de 
cette  garantie? le  malbeur  qu'il  a  de  se  trouver 
parent. 

Le  seul  cas  où  la  garantie  de  l'insolvabilité  du 
tuteur  pourrait  avec  justice  avoir  lieu,  ce  serait 
celui  delà  aotorif'té  publique  du  cette  insolvabi- 
lité constatée  parUraîllite  ouverte  ou  l'expropria- 
tion forcée  des  immeubles  ou  mêuoe  l'exécution, 
la  vente  par  encan  des  meubles;  encore  l'équité 
nepermettra-t-ellejamais  d'assujettir,  même  (tans 
ce  cas,  à  cette  garantie,  celui  qui  n'aura  pas  in- 
diqué la  personne  insolvable  pour  tuteur. 

Le  ren\oi  porté  en  cet  article,  àcequiestâit  au 
titre  de8kypoihéques,xi'en  affaiblit  point  lari^eur, 
ne  diminue  pas  l'injustice.  L'article  25du  titre  VI 
du  livre  111  restreint  cette  hypothèque  du  mineur 
sur  les  biens  des  parents  nominuteurs,  au  cas  où 
le  tuteur  aurait  été  notoirement  insolvable  lors  de 
sa  nomination  \  mais  l'obligation  personnelle  n'en 
subsiste  pas  moins  dans  les  autres  cas.  L'article 
dont  il  8  agit  maintenant  conserve  la  garantie 
contre  les  parents  nominateurs  dans  toute  son 
étendue,  et  le  rapprochement  de  ces  deux  articles 
ne  fuit  peut-être  que  mieux  sentir  les  grands  in- 
convéaients  de  celui-ci. 


Art.  103.  Le  suivant  lesêtend  encore  en  proro- 
geant à  dix  années,  à  compter  du  jour  de  la  ma- 
jorité, l'action  résultant  de  cette  garantie.  S'il  est 
possible  de  la  laisser  subsister,  elle  devrait  être 
restreinte  au  plus  court  délai,  à  un  an  au  plus, 
et  il  faudrait  autoriser  ceux  qui  en  seraient  crevés, 
non-seulement  h  contraindre  le  tuteur  à  effectuer 
les  emplois  qu'ils  auraient  indiqués  et  à  lui  faire 
rendre  compte  à  l'expiration  de  la  tutelle,  mais 
encore  à  le  poursuivre  par  toutes  voies  pour  le 
contraindre  à  en  payer  le  reliquat- mais  cela  ne 
pourra  jamais  légitimer  une  obligation  qui,  dans 
tout  autre  cas  que  eelui  de  l'insolvabilité  notoire 
du  tuteur  et  de  l'indication  personnelle  pur  le 
paieut,  n.'a  absolument  ni  fondement  ni  prétexte. 

Art.  106.  L'article  39  du  titre  X  ci-après  sup- 
pose qu'il  aura  été  nommé  au  mineur  émancipé, 
lors  de  son  émancipation,  un  curateur  aux  actions 
immobilières.  C'est  ici  que  cette  nomination  doit 
être  prescrite. 

Art.  107.  Ne  serail-il  pas  prudent  d'autoriser  le 
conseil  de  famille  qui  sera  convoqué  par  le  mi- 
neur qui  voudra  jouir  do  l'effet  de  son  émanci- 
pation pour  lui  donner  un  curateur  aux  actions 
jmmobilières,  à  modifier,  h  restreindre  le  pou- 
voir du  mineur  non  marié  jusqu'à  sa  majorité  ou 
son  mariage,  suivant  l'exigence  des  cas-  par 
exemple,  1  importance  de  la  fortune  mobilière 
ou  la  grandeur  des  revenus,  ou  la  grande  légè- 
reté d'esprit,  la  mauvaise  conduite  antérieure  du 
mineur,  qu'une  disposition  entièrement  libre 
d'une  grande  fortune  dans  l'Âge  de  la  plus  gninde 
efiervescence  des  pasf^ions  pourrait  perdre  entiè- 
rement? L'avis  de  la  fomîlle  serait  soumis  au  tri- 
bunal, si  le  mineur  ne  voulait  pas  le  suivre. 

Les  articles  subséguents  limitent  bien  à  une 
année  de  son  revenu  les  engagements  du  mineur; 
mais  c'est  déjà  un  grand  inconvénient  qu'il  puisse 
dissiper  d'avance  ses  revenus,  et  l'on  ne  pourvoit 
point  à  la  conservation  d'un  mobilier  qui  peut 
faire  toute  sa  fortune,  et  dont  l'universalité  est 
comparée  en  droit  aux  immeubles. 

Art,  114.  La  nullité  prononcée  par  cet  article 
est-elle  absolue,  ou  seulement  relative  au  pupille 
ou  à  la  pupille,  gui  semblent  seuls  devoir 
être  présumés  n'avoir  pas  eu  une  llbej-té  parfaite 
dans  le  consentement  qu'ils  auraient  donné  à 
leur  mariage,  soit  avec  leur  tuteur,  soit  avec 
son  (ils  ou  sa  fille? 

Si  les  parents,  dont  l'avis  aurait  dû  être  de- 
mandé et  obtenu  avant  le  mariage,  ont  le  droit 
d'en  demander  la  nullité,  quuiqiron  puisse  leur 
reprocher  de  n'y  avoir  pas  formé  opposition  lors 
des  publications,  pendant  quel  temps  seront-ils 
recevablesà  exercer  ce  droit? 

S'il  est  question  du  mariage  d'une  jeune  per- 
sonne avec  son  tuteur  on  avec  le  fils  de  son  tu- 
teur, celui-ci  ne  sera-t-il  pas  tenu  en  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  sa  pupille?  L'honnêteté 
publique  n'exigerait-elie  pas  même  que  la  loi 
prononçât  contre  lui  quelque  peine  qui  marqu&t 
encore  mieux  son  improbation? 

Bnfin,  avant  de  prononcer  la  nullité  d'un  ma- 
riage qui,  malgré  son  vice  originaire,  pourrait  être 
heureux,  et  pour  s'assurer  de  la  volonté  libre  de 
la  pupille,  ue  serait-il  pas  à  propos  d'ordonner 
qu'elle  se  retirerait  dans  une  maison  honnête  qui' 
serait  indiquée  par  la  famille,  pendant  un  an  ou 
six  mois,  et  où  Je  tuteur  serait  tenu  de  payer  sa 
pension,  après  lequel  temps  le  mariage  serait 
annulé  ou  confirmé,  suivant  le  vœu  de  la  pupille  ? 

T[TRB  X. 

Art.  18.  Puisque  le  tribunal  d*appel  peut  pro* 
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céder  au  nouvel  inlcrrogatoirede  celui  dont  l  in- 
terdiction  est  provoquée,  il  doit  aussi  pouvoir 
commettre  un  de  ses  membres,  comme  le  tût  le 
tribunal  de  première  instance,  dans  le  cas  de 
l'article  13;  fa  disposition  de  celui-ri,  dont  l'ob- 
jet est  la  diminution  des  frais  de  transpon,  n'au 
rait  lieu  que  dans  le  cas  où  la  demeure  de  celui 
dont  l'interdiction  est  demandée  serait  plus  éloi- 
gnée du  tribunal  d'appel  que  d'un  tribunal  de 
première  instance  du  même  ressort^  antre  que 
celui  qui  aurait  rendu  le  premier  jugement. 

Art.  25.  Au  mot  interdit,  substituer  une  per- 
sonne. 

LIVRE  n. 

TITIÏE  PREMIER.  ■ 

Art.  5.  Les  ruches  à  miel,  mobilières  de  leur 
nature,  ne  servent  point  non  plus  à  Vutilité  du 
fonds^  et  ne  semblent  pas,  à  c>}  moyen  devoir 
être  comprises  dans  l'article. 

Art.  18,  19  et  '20.  Parmi  les  définition'  que 
contiennent  les  trois  arlicles  des  différentes  ex- 
pressions Ti'lativeâ  aux  meubles,  on  aoublif;  celle 
d'effets  nuAiliers  employée  seule.  Si  les  mots 
meuble»  et  effets  mobUters  réunis  comprenneot 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  r^les 
précédentes  (art.  18),  et  si  le  mot  meuble  employé 
seul  ne  comprend  pas  forgent  comptant.,  les  dettes 
actives,  les  pierrerieSy  les  livres.,  le  linge  de  corps^ 
ni  les  chevauœ  et  les  équipages,  mais  tout  ce  qui 
est  autrement  mobilier  (art.  19),  il  semble  qu'il 
faut  conclure  que  les  mots  effets  mobiliers,  éga- 
lement employés  seuls,  ne  comprennent  que  Car- 
gent  comptant,  les  dettes.,  etc.,  et  autres  objets 
particuliers  ci-dessus  exprimés.  Cependant  on 
croit  que  dans  l'acception  ordinaire  on  lui  donne 
UQ  sens  bien  plus  étendu,  et  même  aussi  étendu 
que  celui  de  biens  meubles  ;  il  serait  bon  de  lever 
ces  doutes. 

■  Art.  10.  2»  alinéa.  L'article  10!  du  titre  XllI, 
liv.  III,  statue  que  l'estimation  du  cheptel  donné 
au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété, 
mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques;  d'après 

.cette  décision  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  ani- 
maux livrés  au  fermier  avec  estimation  seraient 
plutôt  meubles  que  ceux  livrés  au  métayer  ou 
colon  partiaire,  lorsque  les  uns  comme  les  autres 
demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  du  bail  : 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  baux  it  ferme, 
ainsi  que  pour  les  instruments  aratoires  et  semen- 
ces que  le  fermier  doit  rendre  en  nature  à  la  Un 
du  bail  -,  ces  objets  sont  bien  immeubles  par  leur 
destinatioû. 

TITRB  U. 

Art.  17,  2*  alinéa.  Le  propriétaire  de  l'étang  ne 
doit-il  pas  même,  en  ce  cas,  indemniser  celui  du 
terrain  qui  n'aurait  point  été  submergé  si  l'eau 
avait  eu  son  cours  entièrement  libre,  si  l'étang 
n'avait  pas  existé? 

Art.  18.  lo  Le  mot  considérable  parait  superflu 
à  côté  de  celui  reconnaissante  ;  son  indétermina- 
tion peut  faire  naître  des  difilcultés. 

2*  Le  délai  de  trois  ans  parait  long;  cet  ëvéne- 
ment  ne  peut  pas  être  ignoré;  et  Ta  possession 
du  voisin  a  querque  apparence  de  bonne  foi  :  un 
au  ne  sufQrait-il  pas? 

Art.  19.  La  disnosition  générale  parait  bien  suf- 
fisante :  les  lies  flottantes,  s'il  en  existe  encore,  y 
sont  nécessairement  comprises,  et  même  à  for^ 
tiori. 

Art.  23.  Il  est  difQcile  de  sentir  la  raison  de  la 
différence  établie  entre  le  cas  de  cet  article  et  le 
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Art.  24.  N'en  doit-il  pas  être  de  même  des 
abeilles,  sauf  le  droit  de  ruite  des  essaims,  pourvu 
qu'il  soitexercé  dans  les  vingt-quatre  heuresaprès 
la  sortie  de  la  ruche  f 

Art.  36.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  résorrer 
au  propriétaire  la  poursuite  de  la  restitution  de 
sa  chuse  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle, 
ou  même  la  plainte  criminelle  s'il  y  a  tieu^et 
suivant  tes  circonstances,  afin  qu'on  n'imanue 
pas  être  toujours  quitte  pour  la  restilulion  dé  la 
chose  ou  de  son  prix? 

TITRE  m. 

Art.  18.  Cette  différence,  dont  on  ne  voit  pas 
trop  le  fondement, peut  d'ailleurs  faire  naître  des 
diflicultés;  n'est-il  pas  plus  naturel  et  même  plus 
juste  de  faire  une  règle  générale  du  premier 
alinéa? 

Art.  39.  5«  alinéa.  Si  le  tort  est  réparable,  et 

âue  l'usufruitier  s'y  soumette,  il  serait  bien  dur 
e  le  priver  d'un  droit  considérable  pour  une 
faute  qui  peut  être  légère^  et  dont,  même  en  la 
supposant  grave,  le  propriétaire  ne  souffrira  pas. 

Art.  45.  Cette  décision,  conforme  à  celle  des 
lois  romaines,  paraît  plus  subtile  que  juiite,  sur^ 
tout  s'il  s'agit  d'un  usufruit  acquis  à  titre  oné- 
reux :  pourquoi  en  effet  priver  celui  qui  a  acheté 
le  droit  (te  jouir  pendant  sa  vie  d'une  maison,  de 
la  jouissance  du  sol  oii  celte  maison  était  cons- 
truite, si  elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel, 
renversée  par  un  ouragan?  Ce  n'est  plus  une 
maison?  non  :  mais  c'est  le  lieu  où  cette  maison 
était  élevée;  et  en  me  vendant  le  droit  de  jouir 
de  cette  maison,  on  m'avait  bien  vendu  celui  de 
jouir  de  ce  lieu.  Cette  jouissance  peut  m'étrc  utile 
même  après  ta  destruction  de  la  maison  ;  elle  peut 
m'indemniser  en  partie  de  sa  perte  :  il  n'est  pas 
juste  de  m'en  priver  pour  en  gratifier  celui  qai  a 
reçu  de  moi  le  prix  de  cette  jouissance.  11  semble 
que  la  décision  devrait  être  restreinte  au  cas  du 
legs  particulier,  parce  que  l'on  peut  croire  que 
celui  qui  a  légué  rusufruit  d'une  maison  n'a  voulu 
donner  la  jouissance  que  d'âne  maison,  et  que 
d'ailleurs  le  légataire  vis  à-vis  l'hâitier  n'est  pas, 
à  beaucoup  près,  aussi  favorable  que  l'acquAreur 
vis-à-vis  le  vendeur. 

TITRE  IV. 

Art.  13.  Le  dernier  alinéa  doit,  pour  la  plus 
grande  exactitude,  reprendre  les  signes  de  non 
mitoyt^nneté  exprimés  dans  les  deux  précédent-:. 
On  y  a  omis  le  chaperon  ou  plan  incliné,  qu'on 
a  remplacé  par  fe^out  ;  ce  qui  fait  une  sorte  de 
confusion  facile  à  éviter. 

Art.  19.  Ajouter  à  la  lin  :  et  de  la  valeur  du  sol 
ajouté  à  l'épaisseur. 

Art.  23.  Après  le  mot  titre,  ajouter  possession  : 
car  la  possession  d'un  fossé  peut  s'acquérir  par 
df!s  actes  bien  marqués  en  le  faisant  curer  et  en- 
lever les  terres  en  provenant  :  c'est  une  omission. 

On  a  aussi  oublié  de  parler  de  la  haie  vive  qui 
sépare  deux  héritages  qui,  à  défaut  de  signes,  ti- 
tres ou  possession  contraires,  est  présumée  dé- 
pendre de  l'héritage  qui  a  le  plus  b^in  de  clôture, 
mais  qu  il  serait  peut-être  plus  convenable  de  ré- 
puter,  en  ce  cas,  mitoyenne. 

Art.  27.  il  semble  qu'on  pourrait  facilement 
foire  un  règlement  général  pour  ces  diflërents  cas. 

UVRE  UL 

TITRE  PREMIBR.  ' 

Art.  4.  La  mort  civile  n'est  eneourue  que  du  jour 
du  jugement  contradictoire  ;  n'est-ce  pas  plutél, 
comme  on  l'a  déjà  demandé  sur  l'article  28  du 
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titre  1**,  du  jour  de  Pexécution?  et  en  effet,  si 
c'était  du  jour  du  jugement,  pourquoi  la  iucees- 
sion  du  coridatnné  oe  eerditrelle  ouverte  que  du 
jour  de  Vexe'cution? 

Arl.  10.  Le  mot  à  peu  près  jettera  nécessaii-c- 
meot  beaucoup  d'iucertiiude  et  d'arbitraire  dans 
l'application  de  la  loi.  .\e  pourrait-on  pas  déter- 
miner le  rapprochement  d'âse  qui  i  donn'^ruit 
lieu;  dire,  par  exemple,  que  si  la Tummen*a qu'un 
an  ou  deux  plus  que  f'homnie,  celui-ci  sera  pré- 
sumé avoir  survécu? 

Art.  11.  Le  cas  où  des  deux  individus  morts 
ensemble,  l'un  étant  impubère  et  l'autre  sexasé- 
naire,  n'est  pas  prévu;  ue pourrait-on  pas  appli- 
quer à  ce  cas  la  décision  de  cet  articre,  comme 
étant  ces  deux  individus  présumés  également 
faibles,  s'ils  sont  de  même  sexe,  quoique  pour- 
tant il  semble  qu'un  enfant  d'un  ou  deux  ans  ne 
puisse  guère^  ïiour  la  force,  être  comparé  à  un 
nomme  de  soixante  et  un  ou  soixante-deux  ans? 
Mais  la  loi  doit  toujours  tendre  à  se  rapprocher 
de  l'ordre  de  la  nature  ;  et  il  serait  peut-ôtre  trop 
diffidle  d'établir  une  échelle  exacte  de  compa- 
raison de  force  ou  de  faiblesse  entre  les  différents 
ftgcs. 

Art.  15.  Diasième  alinéa.  Le  jnot  parait  su- 
perflu. 

Ibid.  Trentième  alinéa.  Quels  sont  les  traits,  les 
parties  essentiellement  nécessaires  pour  consti- 
tuer la  forme  humaine?  Les  jeux  de  la  nature 
sont  infinis;  l'être  qui  a  regu  la  vie  dans  le  sein 
de  la  femme  n'est-il  pas  nécessairement  présumé 
de  la  même  espèce?  Peut-on  honnêtement  et  môme 
raisonnablement  supposer  le  contraire?  Y  serait- 
on  autorisé  par  des  exemples  contraires,  bien 
constants,  que  devient  la  maxime,  Pater  est,  etc.  ? 

Art.  21.  Ne  serait-il  pas  convenable  de  res- 
treindre cet  article  aux  étrangers  nés  dans  des 
pays  où  les  Français  jouiraient  du  même  avantage? 

Art.  27.  Le  mot  néanmoins  qui  commence  le 
second  alinéa  semble  annoncer  quelque  cliose 
de  contraire  à  ce  qui  précède. 

Art.  56.  Après  ces  mots,  tes  enfants  ou  descen- 
dants^ ajouter  légitimes.  C'est  ce  que  dit  l'arti- 
cle 63;  mais  celui-ci  n'en  seraijue  plus  (dair,  et 
le  63*  pourrait  être  retranché. 

Art.  66.  S'il  y  a  huit  ou  dix  enfants  légitimes, 
et  que  Ton  puisse  donner  &  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  le  sixième  du  revenu  net  de  la  suc- 
cession, il  se  trouvera  aussi  avantagé  et  qut-l- 
uefois  plus  que  les  légitimes.  Ne  serait-il  pus 
ans  l'esprit  de  ia  loi  d'ajouter  à  l'article  que 
Déauhtoins,  en  aucun  cas,  ces  aliments  ne  pour- 
ront excéder  en  viager  le  revenu  net  de  la  portion 
d'un  des  enfants  légitimes  dans  la  succession? 

Art.  67.  Ligne  deuxième.  Après  supplément, 
ajouter  d'aliments. 
Ligne  troisième.  Celui-ci;  substituer  l'un  ou 

Vautre. 

Art.  10.  Ligne  première.  Il  semble  plus  exact  de 
dire,  le  père  et  la  mère  ou  le  survivant. 

Les  mots  à  iexclusion  de  la  République  ne  sont- 
ils  pas  superflus  dans  cet  article,  comme  dans 
les  suivants,  au  moyen  de  l'article  76? 

Art.  76.  Cet  article  devrait  être  le  premier  de  la 
section  suivante. 

Art.  47.  Deuxième  alinéa.  Sll  y  a  des  parent» 
indiqués,  et  que  leur  demeure  soit  connue,  le 
commissaire  ne  devrait-il  pas  être  assujetti  k 
leur  donner  ou  faire  donner,  par  le  maire  de  la 
commune  de  leur  résidence,  connaissance  du  dé- 
cès de  leur  parent,  en  les  prévenant  que,  faute 
de  se  présenter  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  U  sera  procédé  à  l'inventaire  dans  le 
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délai  qui  serait  déterminé  par  le  juge,  suivant  la 
distance  des  lieux  ?  L'avertissement  aurait  aussi 
lieu  si  les  papiei'S  inventoriés  indiquent  des  pa- 
rents. 

Ibid.  Lwn«  cinq.  Il  semble  que  la  caution  ou 
l'emploi  du  nuibitter  ne  soient  exigés  que  dam  le 
cas  où  il  se  présente  quelques  héritiers  dans  l'in- 
tervalle de  trois  ans.  U  j  a  sûrement  quelque 
chose  d'omis  :  l'expression  parait  loudie;  on 
sent  bien,  néanmoins,  que  l'intention  de  l'article 
est  d'assurer  la  restitution  aux  héritiers  qui  se 
représenteraient. 

Ibid.  Troisième  alinéa.  Si  les  formalités  pres- 
crites ont  été  remplies,  l'époux  fera-t-il  les  fruits 
siens  du  jour  du  décès,  ou  seulement  après  les 
trois  ans.  ou  après  dix  années,  comme  dans  le 
cas  de  I  absent  ?  Ce  cas-ci  paraît  plus  favorable 
pour  la  personne  envoyée  en  possession. 

krt.  78.  Cet  article  peut  donner  lieu  aux  mêmes 
observations,  relativement  à  Taverlissement  à 
donner  aux  héritiers  que  peut  faire  connaître 
l'inventaire,  et  aux  gains  des  fruits; et  il  semble 
nécessaire  d'ajouter,  à  ia  fin,  sauf  le  droit  des  hé' 
ritierSj  dans  le  cas  oà  U  s'en  présentera  en  temps 
utile. 

Art.  82.  A  quoi  bon  cet  examen?  N'est  héritier 
qui  ne  veut.  L'acceptation  est  aux  risques  de  ce- 
fui  qui  accepte  pour  le  défunt,  et  il  sera  tenu 

d'indemniser  ceux  qui  répudieront 

Art.  86.  Ligne  deux.  Après  héritiers,  ajouter  de 
ses  droits  successifs. 

Art.  87.  1"  Quel  peut  être  le  motif  de  cette 
différence  entre  le  jugement  contradictoire  et  le 
jugement  par  défaut,  lorsqu'ils  sont  l'un  et  l'autre 
passés  en  force  de  chose  jugée  ? 

2°  Pourquoi  déroger  en  ce  cas-ci  au  principe 
général,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu 
que  lorsque  la  chose  demandée  est  la  même,  et 
que  la  demande  est  entre  les  mêmes  parties? 
Principe  textuellement  exprimé  comme  loi  géné- 
rale, ci-apn-s  litre  U,  art.  243. 

Art.  121.  Ces  curateurs  à  succession  vacante 
sont  ordinairement  ce  qu'on  appelle  des  hommes 
de  paille,  entièrement  a  la  disposition  de  celui 
qui  les  fait  nommer,  ce  qui  peut  donner  lieu  ù 
des  fraudes.  II  semblerait  convenable  de  charger 
le  commissaire  de  vérifler  leur  solvabilité,  et 
d'autoriser  les  tribunaux  à  leur  adjuger  des  sa- 
laires convenubles,  suivant  les  cas. 

Art.  1 50.  Cette  formation  dra  lots  par  l'un  des 
héritiers  désignés  par  le  sort,  paraît  susceptible 
d'inconvénients;  fe  plus  frappant, c'est  que  le 
sort  peut  indiquer  celui  des  héritiers  qui  sera  le 
moins  capable  lie  faire  celte  opération.  La  forma- 
tion des  lots  par  le  notaire,  et  leur  tirage  au  sort, 
semble  plus  simple. 

Art.  lo3.  C'est  la  forme  prescrite  par  l'article  80 
du  titre  IX  du  livre  1",  pour  tout  partage  dans 
lequel  un  mineur  est  intéréssé,  sans  doute  parce 

?|ue  c'est  la  meilleure,  la  moins  suspecte  de 
raude  ;  pourquoi  donc  en  adopter  une  autre  en- 
tre majeurs  et  même  entre  mineurs?  Car  l'article  1 53 
veut  que  lorsqu'un  mineur  se  trouve  au  nombre 
des  copartageants,  le  partage  soit  fait  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  pour  les  partages  faits 
en  justice  entre  mîtjeurs,  et  arUde  a^excdpte 
point  ce  qui  concerne  la  formation  et  délivrance 
des  lots.  Pour  faire  disparaître  cette  contrariété, 
il  faudrait  dire,  au  contraire,  que  dans  ce  cas  on 
procéderait  à  la  formation  et  délivrance  des  lots 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  80  ci-dessns 
cité  :  et  il  semble  toujours  qu'il  serait  mieux  que 
ce  fat  dans  tous  les  cas  où  le  partage  se  fuit  en 
justice. 
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Art.  176.  Puisque  les  conventioas  dont  il  s'agit 
doivent  être  jugées  au  moment  où  elles  ont  été 
faites,  il  semble  nécessaire,  pour  éviter  la  fraude, 
d'exiger  qu'elles  soient  faites  par. actes  auttienli- 
quos,  si  la  date  n'en  peut  pas  être  autrement 
lixée  d'une  manière  invariable. 

Art;  182.  Cet  article  suppose  que  le  rapport  en 
moins  prenant  doit  se  faire,  suivant  la  valeur  du 
don,  à  1  ouverture  de  la  succession  :  ne  serait-il 
pas  plus  exfjôilient  que  ce  fût  suivant  la  valeur 
lors  (le  la  doimtiun,  surtout  si  elle  est  faite  avec 
dispense  de  rapport^  et  qu'eu  effet  co  rapport 
n'ait  lieu  qu'en  partie  ou  mâme  ne  puisse  être 
exigé  en  uature^  comme  dans  le  cas  de  l'arli- 
cle  1 87  ?  Ce  parti  éviterait  bien  des  difGcultôs  oue 
font  assez  sentir  tes  articles  suivants,  et  sioguliè- 
rement  le  187". 

Plusieurs  coutumes  l'avaient  embrassé  :  la 
propriété  ne  resterait  pas  iocertainc,  ce  qui  est 
un  grand  Incouvénient  ;  enfin,  il  serait  aussi 
plus  concordant  avec  Tiisprit  dus  articles  189  et 
190  ci-apri5s. 

Art.  187.  Cet  article  n'aura  plus  lieu  si  le  rap- 
port en  moins  prenant  se  fait  suivant  la  valeur 
de  la  chose  lors  de  la  donation  ;  et  ce  n'est  pas 
un  faible  avantage  que  d'éviter  les  discussions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  différentes 
circonstances  qui  y  sont  prévues. 

Am.  217.  «  Celui  qui,  en  aliénant  tout  ou  partie 
■  des  choses  comprises  dans  son  lot,  s'est  mis 
«  dans  l'impossibilité  de  les  rapporter  au  nou- 
c  veau  paitage  qui  aurait  lieu,  si  la  rescision 
«  était  admise,  n  est  pas  recevable  à  la  demander 
«  sous  le  prétexte  de  lësloa.  »  Il  semble  néces- 
saire d'ajouter  ce  principe  à  cette  section. 

TITRE  II. 

Art.  12.  La  violence,  jointe  k  la  crainte  révé- 
reutielle,  doit-elle,  pour  annuler  le  contrat,  être 
la  même  que  celle  exprimée  en  Tarticle  10?  Si 
cela  est,  celui-ci  semble  superflu.  Il  parait  qu'il 
n'a  été  ajouté  que  parce  qu'une  moindre  violence, 
jointe  à  la  crainte  révérentiuUe,  peut  faire  im- 
pression sur  une  personne  raisonnable. 

Al  t.  3i.  Deuxième  a/ine'a.P  ourquoi  l'obligation 
de  livrer  à  une  époiiue  déterminée,  n'est-elle  pas 
exécutoire  par  eile-mèine,  comme  les  autres 
clauses  de  conventions?  yue  devient  la  maxime 
si  raisonnable,  si  conforme  à  la  nature,  à  l'es- 
prit des  conventions,  dies  inlerijellat  pro  homim? 
Son  oubli  dans  cet  article  a  rendu  nécessaire 
le  42* 

i"  Qu'est-ce  qu'une  interpellation  judiciaire? 
est-ce  une  citation  eu  jugement,  ou  une  simple 
sommation  ?  U  semble  au  moins  que  la  somma- 
tion devrait  suffire  ;  mais  alors  comment  con- 
traindre le  débiteur  à  en  payer  le  coût? 

Art  49.  i'  alinéa.  Pourquoi  substituer  la  vo- 
lonté du  juge  à  celle  des  parues,  lorsqu'il  n'y  a 
eu  ni  dol  m  violence  dans  leur  convention,  et 
qu'il  s'agit  d'un  objet  mobilier  qui  ne  donne 
point  ouverture  à  la  rescision? 

Art  102.  Lus  intérêts  demandés  et  obtenus 
contre  l'un  des  codébiteurs  solidaires  courent-ils 
contre  les  autres  ?  Oui,  sans  doute,  ^)ar  le  môme 
principe.  Néanmoins,  il  semble  d autant  plus 
nécessaire  de  le  dire,  qu'on  pourrait  peut-être 
conclure  le  contraire  de  la  disposition  de  1  ar- 
ticle 100.  u  A. 

Art  106.  U  semble  bon  d'ajouter  ici  :  et  vis-à- 
vis  créancier  ;  il  est  toujours  tenu  vis-à-vis  ses 
coobligés  de  contribuer  pour  les  insolvables. 

Art  126  et  127.  Ne  serait-il  pas  utile  de  réser- 
TCr  la  solidarité  résultant  de  l'hypothèque? 


Art.  130.  Second  alinéa.  Il  en  e»t  de  mévtt  à- 
toute  Obligation  purement  personnelle  et  ne  /t,r- 
mant  point  lien  ctvil.  L'expression  de  ce  priud^ 
général  semble  nécessaire,  afin  qu'où  ne  ptusc 
pas  qu'il  est  restreint  au  cas  exprimé  dau: 
l'article. 

Art,  142  et  143.  Ces  deux  articles  paraisê«Qi 
contradictoires. 

La  fin  du  dernier,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  tr. 
inutile. 

Art.  151.  S^tième  alinéa.  Il  eu  est  de  même  iIe 
ces  mois,     eiant  dans  Vusa-je  de  les  faire. 

Art.  179.  La  compensation  que  reîui-ei  (le  CC:^ 
siounaire)  devait  au  céAmt;  il  semble  qœ  c'tft 
au  contraire  la  compensation  de  ce  que  le  eédani 
devait  au  débiteur  avant  la  date  de  la  cessum  ^bt 
cetui-cia  acceptée  purement  et  simplement. 

Art.  193.  Le  délai  de  trente  ans  parait  bien  lous 
celui  qui  oppose  la  nullité  n'est  pas  présumé  au'ir 
Li^noré  la  loi  ;  lorsqu'il  tarde  tant  à  user  d'oi 
droit  en  lui-même  odieux,  puisqu'il  tendàs'^if- 
franchir  de  sou  obligation,  n'use-t-il  pas  d^uite 
sorte  de  fraude?  l'autre  contractant  oe  doit-il  j>aê 
croire  que  la  bonne  foi  l  emp^'che  de  réclannr  ; 
N'est-ce  pas  laisser  trop  longtemps  dans  l'iact-r- 
litude  la  propriété,  les  fortunes  ?  Ne  peut-il  pii 
y  avoir  eu  d'autre»  actes  qui  aient  rectifié  cdji 
qui  est  at^qué,  et  qui  soient  ignorés  par  des  hér.- 
tiers,  après  un  si  long  temps  ?  Enfin  pourquoi  U 
loi  accorderait-elle  trente  ans  pour  demandé'  L 
nullité  d'uu  contrat  où  les  deux  parties  eut  traii^ 
de  bonne  foi,  et  dix  ans  seulement  pour  la  «le- 
mande  en  restitution  contre  celui  qui  est  vicit 

Sir  le  dol  ou  la  violence  f  Ces  distinctions,  tirvt^ 
a  droit  romain^  ne  paraissent  pas  avoir  de  f^- 
dément  bien  solide  dans  la  nature  des  chose?. 

Art.  203.  La  ratification  faite  par  le  mincir, 
devenu  majeur,  de  i'acle  par  lui  fait  en  nii»orit>-. 
doit  opérer  le  même  effet  que  si  l'acte  niémet-âl 
été  fait  en  majorité  ;  il  devrait  donc  avoir  hs 
mêmes  délais  depuis  sa  ratiflcatiou.  pour  sa  paD^ 
voir  contre  cet  acte  vicieux,  qu'il  aurait  eu  s'il 
eut  contracté  en  majorité. 

Art.  227.  Ne  serait-il  pas  juste  de  donner  le 
même  effet  à  l'en  régi  otrement  des  autrea  acte^; 
par  exemple,  h  celui  d'une  vente  suivie  de  là 
possession  réelle  de  l'acquéreur  ? 
Art.  2'i2.  Premier  alinéa.  N'est-ce  pas  pluWt  k 

?<ualité  des  personnes  que  celle  des  actes  qui  ks 
ait  présumer  faits  en  fraude  de  la  loi  ? 

Art.  24j.  Peut-être  pourrait-on  iniu^n^^  qoe 
ces  mots  de  lu  lin  de  l'article,  à  moins  que  l'acir 
ne  soit  imprégné  de  fraude  et  de  do/,  s'uppliqui^iit 
à  tout  ce  qui  pré/êde,  au  gi-nre  deâ  présomptions 
que  le  juge  {wut  admettre,  cummeaus  cas  ouel.t-s 
sont  admissibles,  pour  en  conclure  noii-seulemt-ut 
qu'elles  le  sont  dans  celui  de  dol  et  de  frauda, 
mais  aussi  qu'il  n'est  i>as  atfsolument  néces^ire 
alont  qu'elle.^  soient  toutes  jrraoes,  précises  et  uni- 
formes;  cequi  sûi'ement  n'est  pas  le  sens  de  l'ar- 
ticle :  il  semble  qu  on  pourrait  dire,  pour  prêveuir 
cette  mauvaise  inUjrçrëtalion,  et  aussi  dans  cem 
où  l'acte  est  imprègne,  etc. 

Art.  261.  Secourt  alinéa.  Sauf  leur  recours  sans 
doute  contre  celui  qui  l'a  déférée  mal  à  propos, 
dans  le  cas, par  exemple,  où  ils  auraient  la  pn^ire 
de  la  dette. 

TITRE  IV. 

Art.  l".  Second  alinéa.  U  parait  bien  dangereux 
et  bien  extraordinaire  qu'on  puisse  obtenir  un 
jugement  quelconque,  et  surtout  un  jugement  em- 
portant contrainte  par  corps,  sur  une  tmple  péti- 
tion, sans  citation  préaUAle  de  ta  partie  contre 
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laqueltc  il  cBt  obtenu.  Quand  il  serait  absolument 
mpossibleau'ellc  eût  eu  de  bonnes  raisons  de  ne 
pas  optempercr  au  premier  jugement,  le  procés- 
verbal  de  refus  ne  pourrait-il  pasôtre  attaqué  de 
nullité  ou  même  de  faux?  A  quoi  bon  ordonner  pur 
l'article  7  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
mi^  à  exécution,  même  dans  le  cas  où  la  Iji 
l'autorise,  qu'à  la  suite  d'un  jugement  qui  la  pro- 
nonce? Si  ce  jugement  peut  être  rendu  sans  cita- 
tion préalab.e  de  la  partie,  et  s'il  doil,  comme  le 
dit  i^rlicle  8,  s'exécuter  par  provision,  malgré 
rappel  ou  l'opposition,  un  tel  jugement  ne  mérite 
pas  ce  nom  :  lacliicaue  est  bien  odieuse  ornais  il 
ce  faut  pjs,  pour  La  réprimer,  ouvrir  la  porte  &  la 
vexation. 

Art.  4.  La  légèreté,  la  faiblesse  des  femmes, 
leur  ignorance  des  affaires,  le  respect  dû  au  lieu 
conjugal, à  la  puissance  maritale,seinblent  exiger 
qu'elles  ne  puissent,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale de  leurs  maris  ou  de  la  justice  surleurretua, 
s'exposer  à  la  contrainte  par  corps  par  la  cause  de 
ateluonat,  dans  lus  cas  mêmes  exprimés  dans  la 

Eremière  partie  du  second  alinéa  de  cet  article, 
.'administratioa,  la  disposition  de  leurs  bienâ, 
ne  doivent  pas  emporter  celle  de  leur  liberté,  de 
leurs  personnes;  cest,  en  quelque  sorte,  la  pro- 
priété du  mari  :  il  ne  peut  en  être  privé  sans  son 
consentement. 

TITRB  V. 

Art.  2.  L'exception  contre  l'obligation  contractée 
par  la  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  n'est  pas  purement  personnelle  àla  femme; 
elle  a  son  fondement  dans  l'aulorilé  que  la  loi 
assure  au  mari.  La  loi  ne  doit  donc  pas  ouvrir 
elle-même  un  moyen  de  l'éluder  en  validant  le 
cautionnement  de  la  femme  mariée,  pour  une 
obligation  contractée  à  l'insu  de  son  mari,  contre 
sa  volonté,  à  son  préjudice  peut-être,  on  même  à 
sa  honte  ;  car  qui  peut  savoir  quel  sera  ou  aura  été 
le  prix  du  cautionnement  et  le  motif  de  l'emprunt, 
ou  autre  engagement  de  la  femme  ? 

Art.  19.  Second  alinéa.  QuidjuHs,  si  la  caution 
est  expressément  subrogée  aux  droits  du  créan- 
cier? Quel  tort  fait  aux  autres  cautions  le  oaie- 
mentsans  poursuite  ?A  quoi  bon  attendre  des  frais? 
M'est-il  pas  de  l'intérêt  commun  de  les  prévenir  ? 
enfin  n'est  il  pasjuste,  au  moins,  d'accorder  le  re- 
cours après  la  discussion  du  débiteur  principal  ? 

^  TITRE  VI. 

Art.  8.  Troisième  alinéa.  Le  délai  de  dix  jours 
n'est-il  pas  bien  court  ? 

Ibid.  Cinquième  alinéa.  Soit quHl  aitvendu;  sans 
doute,  c'est  soit  qu'Us  aient  été  vendus. 

Ibid.  Neuvième  alinéa.  La  loi  ne  devrait-elle  pas 
étendre  ce  privilège  au  terme  ordinaire  du  paie- 
ment qui  est  d'un  an,  titre  XIU,  article  110,  et 
titre  X\,  article  53? 

Ibid.  Onzième  a/tnea.Lecautionnemeut  desfono 
tionnaires  publics,  affecté  spécialement  par  sa  na- 
ture, sa  destination,  aux  créances  résultant  d'abus 
dans  leurs  fonolions,par  préférenceà  toutes  autres, 
semble  devoir  être  1  objet  d'un  article  particulier, 
afin  qu'on  ne  pense  pas  que  cescréances  ne  vien- 
draient en  ordre  sur  ce  cautionnement  qu'après 
toutes  celles  qui  précèdent  dans  l'énonciation. 

Art.  10.  Quatrième  alinéa.  Au  moins,  n'est-ce 
pas  au  plus  qu'il  devrait  y  avoir? 

Art.  19.  Second  et  troisième  alinéa.  La  diffé- 
rence établie  par  ces  deux  alinéa  entre  la  femme 
séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage,  et 
celle  séparée  par  jugement,  relativement  h  l'hy- 
pothèque des  indemnités  et  remplois  dus  h  l'une 


et  l'autre,  nu  peut  guère  avoir  pour  fondement 
qu'une  sorte  de  subtilité  qu'il  serait  bon  d'écarter 
de  nos  lois. 

Art.  25.  Si  cet  article  est  admis,  on  ne  pourra 
plus  traiter  avic  sûreté  avec  aucun  membre  d'une 
famille  où  il  y  aura  eu  des  mineurs'.  Gomment 
savoir,  en  effet,  si  ces  membres  ont  ou  n'ont  pas 
concouru  à  la  nomination  du  tuteur,  et  si  celui- 
ci  était  ou  non  insolvable  lors  de  sanominalion? 
Que  la  gestion  d'un  tuteur  imprime  une  hypothè- 
que sur  sesbiens,  rien  de  plus  juste;  mais  qu'un 
acte  transitoire,  comme  une  simple  nomination, 
ait  le  même  effet  contre  des  tiei-s,  cela  parait  peu 
équitable.  V.  sup. 

Art.  29.  /Jcuxième  alinéa.  Le  jugement  par  dé- 
faut devient  contradictoire  par  le  défaut  d'oppo- 
sition dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  depuis  sa 
signitication.  C'est  le  vrai  titre  de  la  créance,  celui 
auquel  est  attaché  le  caractère  d'antériorité  et  la 
force  d'exécution.  II  semble  donc  plus  convenaûe 
que  l'h^ypothèque  y  soit  également  attachée  et 
prenne  jour  de  sa  date  iorsqu  il  a  été  signifié. 

Lors  même  qu'il  y  a  opposition,  si  elteest  rejetée, 
le  jugement  contradictoire  ne  fait  qu'ordonner 
l'exécution  du  jugement  par  défaut,, parce  que 
c'est  toujours  le  véritable  et  premier  titre  authen- 
tique du  créancier,  celui  qui  a  imprimé  l'hypo- 
thèque sur  les  biens  du  débiteur. 

*    TITRE  Vlï. 

Art.  7.  Si  malgré  cette  interdiction,  l'acquéreur 
prend  des  lettres  de  ratification,  quel  sera  leur 
effet?  Seront-elles  nulles  vis-à-vis  les  créanciers 
non  opposanls?oubien  l'acquéreur  sera-t-il  seu- 
lement obligé  d'indemniser  le  vendeur  des  frais 
qu'elles  pourraient  occasionner,  et  de  payer  le  prix 
du  contrat  aux  créanciers  opposants,  sans  pouvoir 
exercer  d'autres  actions  ou  poursuites  contre  le 
vendeur  que  celles  qui  pouvaient  compéter  à  ces 
mêmes  créanciers  avant  l'obtention  des  lettres? 

Ce  dernier  parti  parait  plus  équitable.  La  prohi- 
bition a  pour  ubjet  l'intérêt  du  vendeur,  qui,  à 
ce  moyen,  ne  souffre  aucun  préjudice  ;  et  l'ac- 
quéreur fait  cesser  en  partie  celui  qu'il  pourrait 
souffrir  s'il  y  obtempérait.  11  pui^e  les  créances 
des  créanciers  non  opposants,  et  il  assure  sa  pro- 
priété, qui  serait  toujours  incertaine,  au  moins 
pendant  dix  ans. 

Art.  8.  Si  celui  qui  a  revendu  ne  peut  plus 
prendre  des  lettres  de  ratification  sur  son  acqui- 
sition, il  faut  lui  permettre  d'en  prendre  au  nom 
du  dernier  acquéreur,  si  celui-ci  n'en  veut  pas 
prendre;  c'est  le  seul  moyen  qui  reste  au  pre- 
mier de  purper  les  dettes  de  son  vendeur  dont  il 


cette  garantie,  car,  matilies  non  est  indulgendum. 
Mais  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  retrancher 
l'article?  Le  47*  ouvre  au  dernier  acquéreur  la 
voie  de  purger  les  dettes  de  tous  les  propriétaires 
antérieurs  à  son  vendeur  ;  pourquoi  chacun  d'eux 
ne  pourrait-il  pas  le  faire  lui-même,  quand  bon 
lui  semble,  sur  son  propre  contrat  d'acquisition  ? 

Art.  13.  Ajouter  qu'il  en  sera  de  même  pour 
les  closeries,  métairies  et  tous  autres  domaines 
formant  une  seule  et  même  exploitation. 

Art.  15.  Perpétuelles;  est-ce  à  dire  qu'elles 
durent  autant  que  la  gestion  ou  comptabilité? 
Alors  ce  privil^e  devrait  être  restreint  aux  op- 
positions dont  il  serait  l'objet,  et  il  fondrait  qu'il  y 
fût  exprimé. 

Ce  mot perp^tueWes s'entend-il,  comme  endroit, 
de  la  durée  la  plus  longue,  c  est-à-dire  trente 


Digiîized  by 


092  [Proj«t  de  Gode  cifil.1      RÉPUBLIQUE  ^RUtÇAlSE.       t^rib.  d'appel  d'Orliiiu.] 


années,  même  après  la  gestion?  Gela  serait  bien  | 
gênant  dans  le  commerce  des  biens  ;  mais  au  I 
moins  il  faut  croire  que  ccttu  perpétuité  n'est  pas 
celte  durée  indofinie  dont  ie  mot  présente  l'idée 
dans  son  acception  vulgaire.  11  exige  donc  une 
explication  -,  car  la  loi,  faite  pour  tous,  doit  être 
iuluUigible  à  tous. 

Art.  36.  La  peine  parait  bien  dure  pour  un 
simple  oubli  ou  négligence  qui  ne  nuit  aucune- 
ment aux  créanciers.  D'ailleurs  la  loi  ne  fixant 
poiut  di!  terme  apr«'S  respiration  duquel  on  ne 
pourrait  pas  faii'e  proœdc!!-  à  la  radiation,  l'ar- 
ticle n'aurait  point  d'effet  utile  et  réel.  On  pour- 
rait toujours  fa  faire  faire  :  et  pourquoi,  en  effet, 
ne  le  pourrait-on  pas,  puisqu'elle  aurait  été  or- 
donnée ou  consentie;  ou  même  la  faire  ordonner 
8  il  ^  avait  lieu  ?  car  il  n'v  a  point  non  plus  de 
délai  fatal  prescrit  pour  la  demander,  il  semble 
donc  qu'on  pourrait  retrancber  l'article. 

Mais  il  paraît  nécessaire  d'en  ajouter  un  qui 
enjoigne  au  conservateur  de  faire  mention,  en 
marge  des  oppositions  rayées^  de  l'acte  ou  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  se  fait  cette  radiation. 

Art.  m.  La  faculté  de  consigner  désintéresse 
entièrement  Tacquéreur  :  lui  accorder  en  outre 
celle  de  provoquer  l'ordre,  c'est  l'autoriser  à  faire 
des  frais  sans  motifs  légitimes,  et  à  gêner  les 
arrangements  que  pourraient  prendre  entre  eux 
et  ie  vendeur  et  les  opposants. 

TITRE  VIII. 

Art.  9.  Deuxième  alinéa.  Et  quant  à  l'interdit? 
Sans  doute  apK-s  l'année  écoulée  depuis  son  décès 
ou  depuis  la  levée  de  son  interdiction. 

Art.  26.  La  nouvelle  distribution  des  juges  de 
paix  rendra  coûteuse  et  difficile  l'exécution  de 
cet  article.  On  pourrait  leur  substituer  le  maire 
de  la  commune. 

Ârt.  'âH.  Deuxième  alinéa.  Dans  le  cas  où  fous 
les  Menif  etc.  N'est-ce  pas  plutôt  où  aucun  ks 
BIENS?  car  cela  suffit  pour  nécessiter  un  plus 
long  délai. 

Art.  43.  Troisième  alinéa.  Les  poursuites  se- 
raienl-elles  nulles  si  elles  étaient  faites  plus  tard? 
il  est  difficile  de  croire  que  ce  soit  l'intention  des 
rédacteurs,  car  cette  prorogation  de  délai  ne  peut 
nuire  à  personne.  Cependant  cet  alinéa  et  les 
articles  précédents  et  suivants  sembleraient 
annoncer  cette  intention.  Il  est  bon  de  prévenir 
ce  doute,  et  aussi,  dans  tous  les  cas,  de  proroger 
les  délais  suivant  la  distance  des  lieux. 

Art.  63.  Sans  aucune  fumiaiité  de  justice,  c'est- 
à-dire,  sans  doute,  sans  qu'il  so.it  besoin  de  juge- 
ment qui  l'y  autorise,  mais  au  moins  après  pu- 
blications et  surenchères.  Les  fruits  peuvent  cire 
de  quelque  importance,  et  lieo  ne  garantit  que 
les  Séquestres  seront  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Art.  64.  Le  jour  de  l'adjudication  doit  être 
dénoncé,  dans  ce  cas  ici  comme  dans  le  précé- 
dent, au  saisi,  au  poursuivant  et  à  uu  ou  deux 
opposants,  afin  qu'ils  fasscut  trouver  des  encbé- 
ruseurs,  et  aussi  pour  prévenir  les  fraudes,  qu'il 
ne  faut  pas  rendre  trop  faciles  par  le  motif  de 
diminuer  les  longueura  et  les  frais;  motif  bien 
louable  sans  djute,  mais  qui.  poussé  trop  loin, 
ferait  dégénérer  la  vente  forcée  en  une  procédure 
militaii-e,  et  pourrait  même  oi;casionaer  encore 
plus  de  frais  et  de  contestations. 

Art.  70.  Il  y  a  même  observation  à  faire  re- 
lativement aux  réparations. 

Art.  83.  1"  Après  ces  mots,  des  autre*  créanciers 
opposants,  il  semble  nécessaire  d'ajouter,  en  se 
reportant  aux  articles  16  et  18,  pourvu  que  l'un 
d'euJ.'       moins  sott  créancier  par  titres  exécu-  > 


toires,  d'une  somme  excédant  deux  cents  francs; 
et  après  ceux,  favoué  du  créancier  hypothécaire 
dont  l'opptaition  est  ta  plus  ancienne^  ceux-ci, 
et  a  pour  cause  une  créance  de  plus  de  deux  eentt 

francs. 

2"  Quoique  la  subrogation  doive  avoir  lieu  de 
plein  droit,  il  faut  toujours  qu'elle  soit  pronoocée, 
afin  que  le  poursuivant  soit  connu  et  autorisé. 

Art.  ^J3  et  97.  La  distinction  établie  par  cvs 
articles  entre  l'opposition  à  fîo  d'annuler  et  celle 
à  lin  de  distraire,  ne  parait  pas  avoir  un  fonde- 
ment bien  solide,  l'une  et  1  autre  ayant  la  même 
cause,  le  même  objet  :  la  réclamation  par  le  pro- 
priétaire, de  son  héritage  mal  à  propos  compris 
dans  la  saisie  réelle.  Qu'importe,  relativement  à 
l'effet  que  cette  réclamation  doit  avoir  pour  l'op- 
posant, qu'elle  comprenne  la  totalité  ou  seule- 
ment une  partie  des  cboses  saiàes  ?  Son  droit  est 
toujours  le  même,  quelle  que  soit  celte  partie,  et 
elle  peut  être  de  moitié,  des  deux  tiers  d^  choa» 
saisie,  de  presque  la  totalité.  Il  semble  donc  que 
l'oDposition  à  nn  de  distraire  doit,  comme  celle 
à  (tu  d'annuler,  empécber  l'adjudication,  mais 
seulement  de  la  chose  réclamée  dès  qu'elle  est 
formée  avant  cette  adjudication,  qui  senle  expro- 
prie effectivement  le  vrai  propriétaire. 

Que  celte  opposition  à  fin  de  distraire  soit  formée 
ou  non  avant  le  congé  d'adjuger,  puisque  ce  ju- 
gement n'est  point  l'adjudication,  et  qu  il  semble 
même,  d'après  l'article  136,  ne  devoir  être  rendu 
qu'entre  le  saisies  nt  et  le  saisi,  cela  est  indiffé- 
rent pour  la  question  de  propriété  que  fait  naître 
celte  opposition,  et  qui  doit  nécessairement  être 
vidée  par  le  tribunaf  qui  en  est  saisi,  avant  qu'il 
puisse  adjuger  cette  propriété  k  un  tiers. 

La  loi  n'autorise  pas  ses  mim'stres  à  se  rendre 
en  quelque  sorte  complices  de  la  mauvaise  foi  du 
poursuivant;  mais  suivant  cet  article  (97),  Iots 
même  que  l'oppo^^ition  à  fin  de  distraire  a  éléfû^ 
mëe  avant  le  congé  d'adjuger,si  elle  n'est  pas  jueée 
iiTévocablement  avant  l'adjudication,  l'immeuiile 
réclamé  sera  adjugé  comme  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  sauf  le  privil^e  du  propiiétaire  sur  le  prix, 
a  la  charge  toutefois  de  la  contribution  aux  frais 
extraordinaires  de  la  saisie  et  à  ceux  de  la  ven- 
tilation qui  sera  faite  pour  déterminer  te  prii. 
11  est  cependant  sensible  que  ce  prix  ainsi  réduit, 
et  lors  même  qu'il  ne  le  serait  puinl,  ne  peut  \m 
indemniser  un  propriétaire  de  la  perte  de  la 
chose  qu'il  a  réclamée  à  temps.  La  loi  nropofée 
ne  suppose  pas  même  que  ce  soit  par  la  taule  de 
l'opposuiit  que  son  opposition  n'ait  pas  été  ju^ 
avant  l'adjudication  ;  et  sons  doute  on  convieiiilri 
qu'il  est  trés-possible  que  ce  soit  au  coniraire 
celle  du  poursuivantqui,  apn's  avoir  mal  à  propos 
compris  dans  sa  saisie  l'ubjet  réclamé,  éluilera  le 
jugement  de  la  contestation  à  laquelle  il  aura 
donné  lieu,-  et  qui  peut-être  d'ailleurs  croira  que 
le  surplus  des  objets  saisis  sera  mieux  vendu  à 
celui-îà  n'en  est  pas  distrait.  Bnfin  l'opposition 
étant  justiOée  par  l'acte  même  qui  la  coDticnl, 
suivant  l'article  94,  le  poursuivant  ne  peut  pas 
dire  qu'il  n'a  j)as  dépendu  de  lui  d7  faire  statuer 
avant  l'adjudication.  Il  doit  donc  s'imputer  à  lui- 
même,  ou  du  moins  il  ne  peut  pas  imputer  a 
l'opposant,  ie  retard  qu'éprouvera  Tadjudicatiou 
s'il  y  est  sursis  jusqu'au  jugement  de  cette  oppo- 
sition, ou  s'il  le  préfère,  le  léger  inconvénient  de 
surseoir  h  la  vente  de  la  chose  réclamée  aux  ris- 
ques de  l'opposant,  qui,  dans  le  cas  où  son  oppo- 
sition serait  jugée  mal  fondée,  supporterait  tous 
les  frais  qu'occasionnerait  la  vente  séparée  de 
cet  immeuble,  même  les  dommages-iaerêts  sil 
y  avait  lieu. 
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^  Qana  tous  les  cas,  et  quelque  parti  qu'oa  adopte, 
il  semble  nécessaire  de  consacrer  le  principe,  que 
le  décret  ne  purge  pas  la  propriété  de  l'immeuble 
dont  le  propriétaire  n'a  pas  été  dépossédé  par  le 
6atl  judiciaire.  Tant  qu'if  conserve  la  possession 
de  sa  chose,  des  poursuites  qui  lui  sont  étran- 
gères, et  qu'il  est  présumé  ignorer,  ne  peuvent 
la  lui  faire  perdre. 

Art.  116.  A  la  fin,  qjouter  échu  ou  perçu  de- 
puii  la  saiêie  réelle. 

Art.  118.  A  la  fin,  ajouter  et  conottrremmnit  avec 
ceux  de  ce  genre  qui  Wawaxent  jni»  été  utttement 
eolloqués  sur  les  revenus  antérieurs  à  la  saisie 
rédle  versés  entre  les  mains  du  séquestre,  en  con- 
séquence des  articles  59  et  60. 


trouverait  privé,  en  tout  ou  partie,  de  l'effet  de 
Ba  col  location. 

Art.  136, 146  et  176.  Cette  interdiction  de  tout 
recours,  soit  d'appel,  soit  de  cassation,  soit  même 
de  simple  opposition,  lorsque  le  jugement  est  par 
défaut,  est  bien  extraordinaire  et  bien  dange- 
reuse. Pour  la  justifier,  il  faudrait  supposer  tous 
les  officiers  miuistériels  au-dessus  de  tout  soupçon 
de  fraude  et  de  malversation,  et  tous  les  juges 
parfaitement  éclairés  et  infaillibles;  ou  bien,  il 
faut  dire  que  la  matière  est  trop  légère  et  les 
régies  prescrites  trop  peu  importantes  pour  qu'il 
le  soit  oeaucoup  d'en  assurer  l'exécution  contre 
la  surprise  et  l'erreur  :  mais  alora,  pourquoi  les 
prescrire?  ne  vaudrait-il  pas  mieux  les  retran- 
cher oue  de  les  établir,  pour  les  livrer  au  mépris, 
à  l'oubli  où  elles  tomberont  bientôt?  Si  ceux  que 
peut  blesser  leur  transgression  n'ont  pas  la  fa- 
culté d'en  réclamer  l'exécution  devant  les  tribu- 
naux supérieurs,  ni  même  devant  celui  qui  est 
chargé  spécialement  du  maintien  de  toutes  les 
lois,  une  telle  disposition  n'est-elle  pas  même 
contraire  aux  principes  constitutionnels?  Ne  met- 
elle  pas,  en  quelque  sorte,  au-dessus  du  pouvoir 
législatif  les  tribunaux  de  première  instance, 
puisque  leurs  jugements,  quelque  contraires  qu'ils 
puissent  être  a  la  loi,  seront  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique et  de  toute  réforme? 

On  sent  bien  qpie  cette  mesure  n'a  été  imagi- 
née que  pour  couper,  s'il  se  peut,  racine  aux 
chicanes,  qui  trop  souvent  ont  lieu  dans  ces 
sortes  de  procédures;  mais  ce  motif  ne  doit  pas 
porter  à  violer  les  règles  les  plus  essentielles  de 
l'ordre  judiciaire.  Qu'on  abrège  les  délais  comme 
dans  les  cas  des  articles  79  et  106,  qu'on  simplifie 
les  formes  de  l'instruction,  qu'on  fasse  statuer 
sommairemeut  sur  les  appels  ou  oppositions,  les 
législateurs  auront  fait  tout  ce  qu'il  est  possible 
ponr  faciliter  l'exercice  des  droits  des  créanciers 
I^itimes  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  sans 
nuire  à  ceux  d'une  légitime  défense  contre  des 
prétentions  quelquefois  injustes,  contre  des  pour- 
suites quelquefois  vexatoires  ou  des  manœuvres 
frauduleuses.  _ 

Art.  145.  Ler opposants  ayant  le  même  intérêt 
que  le  saisi,  et  peut-être  môme  un  intérêt  plus 
réel  que  lui,  à  ce  que  les  formalités  prescrites 
soient  exactement  remplies,  il  semble  que  l'an- 
cien des  opposante  doit  être  cité  comme  lui,  s'il 
est  en  effet  utile  que  ce  dernier  le  soit  :  on  peut 
en  douter.  Il  semble  que  la  simple  signification 
des  proci>s-verbaux  au  saisi  et  à  l'ancien  des  op- 
posante, avec  sommation  de  fournir  leurs  moyens 
de  nullité  dans  le  délai  prescrit,  à  peine  d'y  être 
déclarés  non  recevables,  suffirait;  il  n'est  pas 
besoin  de  jogement,  si  personne  ne- réclame. 
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Art-  179.  On  pourrait  dire  la  mfme  chose  du 
jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  réelle.  La 
procédure  prescrite,  art.  79  et  suivants,  pourrait 
être  remplacée  par  une  simple  sommation  faite 
au  saisi,  par  l'exploit  même  de  signification  de 
la  saisie,  de'  fournir  ses  movens  de  nullité  ou 
autres,  dans  les  trente  jours"  de  cette  significa- 
tion ou  autres  délais,  faute  de  quoi  il  y  serait  non 
recevablc  :  &  ce  moven,  s'il  n'y  avait  point  de 
réclamation,  il  n'y  aurait  point  de  jugement. 

La  suppression  de  ces  citations  et  des  juge- 
ments qui  doivent  les  suivre,  citations  et  juge- 
ments absolument  inutiles  tant  que  personne  ne 
réclame,  simplifierait  beaucoup  la  procédure, 
qui,  en  général,  paraît  chargée. 

La  note  des  rédacteur,  en  marge  de  l'ar- 
ticle 159,  sur  l'étabiisseipent  d'un  dépositaire 
spécial  de  consignations  judiciaires,  mënte  toute 
l  attention  du  Gouvernement. 

Cet  établissement  préviendrait  les  lenteurs  sou- 
vent inévitables  qu'éprouvent  les  parties  pre- 
nantes, lorsqu'elles  sont  obligées  de  s'adresser 
aux  dépo!!itaires  de  deniers  publics,  et  aflft^nchî- 
rait  ces  derniers  d'une  comptabilité  étrangère  h 
l'ohjet  principal  de  leurs  fonctions. 

Art.  161.  Deuxième  alinéa.  C'est  une  simple  or- 
donnance qui  dépouillera  l'adjudicataire;  et  cette 
ordonnance  obtenue  sur  simple  requête,  qui  ne 
parait  pas  même  devoir  être  signifiée,  ne  peut  en 
aucune  manière  être  attaquée!  On  suppose  donc 
qu'il  est  absolument  impossible  qu'elle  soit  sur- 
prise. L'adjudicataire  a  cependant  le  titre  de  pro- 
priété le  plus  authentique.  Il  doit  sans  doute  être 
résolu  faute  de  paiomcnt;  mais  ce  doit  être  par 
un  titre  contraire  également  authentique,  par  un 
jugement  contradictoire,  ou  devenu  tel  par  la 
signification  sans  opposition  :  c'est  ce  qui  a  lieu, 
même  dans  le  cas  d  une  simple  vente  convention- 
nelle "avec  la  clause  résolutoire,  faute  du  paiement 
du  prix  dans  le  terme  convenu. 

Art.  168.11  faut  nécessairement  ajouter  à  la  fin 
de  l'article,  si  c'csf  V adjudicataire  qui  doit  payer; 
car  s'il  a  consigné,  il  est  valablement  libéré  :  il 
ne  peut  être  ptaranti  du  défaut  de  paiement  par 
le  consignalaire;  mais  celui-ci  doit  être  pour- 
suivi et  contraint  au  paiement  par  les  voies  de 
droit,  même  par  corps. 

Art.  178.  Ajouter  :  «  mais  l'adjudicataire  peut 
obtenir  des  lettres  de  ratification,  qui  ont  le  même 
effet  que  celtes  sur  contrat  de  vente  voloutaire.  * 

TITRE  IX. 

Art.  4.  Troisième  alinéa.  Quid  juris,  si  la  haine, 
la  colère,  sont  exprimées  dans  l'acte  même,  ou 
s'il  y  a  autre  preuve  écrite  que  la  disposition  n'a 
pas  eu  d'autre  motif?  Il  semble  que  dans  ce  cas, 
étant  manifeste  que  cette  disposition  n'est  pas 
l'expression  d'une  Tolonté  libre  et  éçlairée,  et 
qu'elle  a  moins  pour  objet  de  gratifier  le  dona- 
taire que  de  satisfaire  un  ressentiment  peut-être 
injuste,  la  loi  ne  devrait  pas  lui  donner  sa  sanc- 
tion. 

A  l'égard  de  la  suggestion  et  de  la  captalion, 
en  interdire  indistinctement  la  preuve,  n'est-ce 

fas  en  quelque  sorte  les  autoriser  et  livrer  la 
ortune  des  personnes  faibles,  mourantes,  au 
crime,  à  la  fraude?  Ne  serait-il  pas  plus  juste, 
plus  digne  de  la  sainteté  de  la  loi,  de  laisser  aux 
tribunaux  le  jugement  des  faits,  des  circonstances 
pourront  donner  lieu  à  admettre  la  preuve 
que  des  gens  cupides  ont  su,  par  leurs  artifices, 
substituer  leur  volonté  à  celle  du  donateur? 

Art.  7.  En  général,  il  parait  inconvenant  qu'une 
femme  puisse  donner  entre-vifs,  malgré  son  mari. 
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Art.  16.  U  gradation  parait  bien  rapide.  Il 
semble  que  celui  qui,  ayant  des  parents  proches, 
pourrait  disposer  librement  de  la  moitié  de  tous 
ses  biens,  ne  pourrait  pas  se  plaindre  d'être  trop 
gêné  par  une  m  dont  peut-être  il  aurait  d'ailleurs 
Ini-mëme  pronté.  La  réserve  d'un  quart  pour  les 
neveux  et  nièces,  qui  ordinairement  regardent 
un  oncle,  une  tante  comme  de  seconds  père  et 
mère,  est  bien  peu  de  chose.  Serait-ce  donc  trop 
des  deux  tiers?  Pourquoi  même  ne  seraient-Us 
pas  placés  au  même  rang  que  les  frères  et  sœurs 
qu'ils  représentent  ?  Us  ne  doivent  pas  élre  moins 
chers.  pctits-ncveux  ne  sont  pas  moins  favo- 
rables. 

La  libre  disposition  Oe  moitié  aurait  lieu  dans 
le  cas  où  le  donateur  ne  laisserait  que  des  cou- 
sins germains,  et  de  la  totalité  s'il  ne  laissait 
aucun  parent  dans  ce  degré. 

Les  enfants  de  deux  frères  sont  si  proches!  c'est 
en  quelque  sorte  d'autres  fri^res  :  (I  semble  que 
la  loi  doit  conserver  cette  union  des  familles; 
c'est  peut-être  de  tous  les  liens  qui  nous  attachent 
à  la  patrie,  le  pins  doux  et  conséquemment  le 
plus  fort. 

Art.  25.  Deuxième  oltne'a.  Dans  les  bient  dùpo- 
nibles,  lisez  non  disponibles. 

Art.  36.  Cet  article  interdit,  entre  parents  les 
plus  proches,  un  commerce  souvent  nécessaire, 
et  plus  utile  au  vendeur  qu'à  l'acquéreur  même. 
C'est  un  contrat  vraiment  intéressé  de  part  et 
d'autre,  qui  ne  semble  pas  devoir  être  mis  dans 
la  classe  des  donations,  s'il  ne  contitut  point  en 
lui-môme  d'avantage  pour  l'acquéreur  ;  ce  qu'il 
est  facile  de  vérifier  d'après  les  bases  établies  pou» 
le  taux  des  renies  viagères  au  titre  XIX. 

L'article  19  de  ce  litre  ne  répute  la  rente  viagère 
avantage  indirect  défïuisé,  oue  lorsqu'elle  est  con- 
stituée au  taux  ordinaire  de  l'argent,  ou  lorsqu'elle 
n'excède  ce  taux  que  de  très-peu  de  chose. 

C'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  contrat  [«ut 
être  attaqué  comme  nul  par  les  héritiers  de  celui 
qui  affermé  le  prix,  si  celui  qui  a  constitué  la 
rente  était  incapable  de  recevoir  de  lui.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  môme  dans  le  cas  de  la  rente 
viagère  constituée  pour  le  prix  d'un  fonds?  Il 
semble  du  moins  que  ce  contrat  ne  devrait  être 
considéré  romme  avantage  indirect  que  lorsque 
la  rente  viagère  n'approcherait  pas  du  taux  auquel 
elle  aurait  dû  être  portée  s'il  se  fût  agi  d'une 
somme  égale  à  ce  prix,  d'après  le  tableau  établi 
dans  l'article  H  du  môme  titre  XIX;  autrementil 
y  aura  une  véritable  contradiction  enu-ecetarticle 
et  le  16"  ci-dessus  cité  du  titre  XIX. 

Enfin,  dans  tous  les  cas,  la  justice  exige  que 
les  sommes  payées  au  delà  du  produit  net  des 
revenus  ou  de*  l'intérêt  légal  du  prix  du  fonds, 
soient  restituées  à  l'acquéreur  si  le  contrat  est 
déclaré  nul  ;  car  alors  cet  excédant  se  trouve  avoir 
été  payé  sans  cause. 

Art.  82.  Ajouter,  ligne  2',  et  autres  individus  ci- 
dessus. 

Art.  83,  87  et  92.  Y  a-t-il  quelque  motif  bien 
décisif  de  la  différence  étab!ie  entre  le  délai  porté 
aux  deux  premiers  de  ces  articles  et  celui  porté 
au  dernier  T  S'il  n'y  en  a  pas,  l'uniformité  a  son 
mérite  en  législation. 

Art.  85.  Ajouter,  et  mioique  le  donateur  n'ait  pas 
survécu  le  tempsportë  enVarticle  74. 

Art.  102.  Deuxième  alinéa,  lignes  1"  et  2»,  après 
le  mot  construction,  ajouter  ou  plantation. 

Art.  140.  Deuxième  alinéa.  Pourquoi  abolir  un 
nsage  aussi  favorable  que  celui  des  démissions 
révocables?  n  n'avait  guère  lieu  qu'entre  les 
pères  et  mères  et  leurs  enfants,  et  son  abolition 


sera  aussi  nuisible  aux  uns  qu'aux  autrvs.  Aotaot 
vaudrait  abolir  toute  dé.iiissioa  :  quels  que  his- 
sent la  tendresse  des  pères  et  mères  pour  leurs 
enbnts,  et  le  besoin  qu'ils  auraient  de  décharge 
leur  vieillesse  des  soins  de  l'administration  oo 
exploitation  de  leurs  biens,  ils  craindraient  né- 
ce.'isiiirementde  faire  uue  démission  dont  ils  pour- 
raient se  repentir,  soit  par  l'ingratitude  de  leurs 
enfants,  soit  par  leur  ioconduite,  et  qu'ils  ne 
I^ourraient  cependant  pas  révoquer.  La  révocabi- 
lité maintenait  les  eofanis  dans  les  égards  qu'ils 
devaient  h.  leurs  parents.  On  ne  peut  pas  dire  d'ail- 
leurs que  ce  coittrat.  inspiré  par  la  nature  même 
et  mouiGé  par  la  prudence,  soit  contraire  au  droit 
public  ou  aux  bunnef!  mœurs.  Loin  donc  d'en 
abroger  l'usage,  il  semble  que  la  loi  doit  au  con- 
traire le  consacrer  et  l'appuyer  de  toute  son  auto- 
rité. Son  abrogation  affligerait  singulièrement  les 
campagnes,  où  il  est  d'usage  H'équeDt  et  jooma- 
lier  ;  ce  qui  prouve  son  utilité. 

\rt.  h4.  Deuxième  oiinea.  Cette  disposition 
offre  un  moyen  bien  facile  aux  ascendants  d'élu- 
der celle  qui  détermine  la  portion  des  biens  dont 
l'ascendaut  peut  avantager  l'un  de  ses  descen- 
dants au  préjudice  des  antres  j  il  ne  s'agira  que 
de  faire  un  jûrtagu  testamentaire  dans  lequef  le 
lot  de  celui  qu'on  voudra  avantager  sera  plu 
fort  que  les  autres,  non-seulement  de  la  portion 
disponible,  mais  encore  d'une  partie  non  dispo- 
nible, qui  seulement  ne  sera  pas  assez  forte  pour 
opérer  la  lésion  du  quart,  prélèvement  fait  de  la 
portion  disponible.  Ainsi  le  [)ére  qui  a  deux  en- 
fants, et  dont  les  biens  sont  de  la  valeur  de 
80,000  fr..  peut  en  donner  20,000  à  l'un  de  ses 
enfants  au  préjudice  de  l'autre,  suivaat  l'arti- 
cle 16  ci-dessus.  Mais  au  moyen  de  celui-ci,  il 
lui  en  donnera  27,000,  et  l'autre  ne  pourra  pas  se 
plaindre,  parce  qu'il  lui  restera  23,000  fr.,  qui 
sont  plus  que  les  trois  quarts  de  la  moitié  qui 
lui  appartient  dans  les  oiens  non  disponibles. 
N'est-ce  pas  U  permettre  de  faire  sous  un  nom 
ce  que  l'on  défend  de  faire  sous  un  autre  ?  Et 
quoi  de  moins  digne  de  la  m^^esté  delà  loi?  En 
vain  dirait-on  que  dans  le  partage  il  y  a  deux 
choses  à  considérer,  la  donation  permise  que  le 
père  déclare  avoir  intention  de  foire,  et  le  partage 

âui  ne  peut  être  attaqué  que  pour  une  lésion  aîi- 
essus  du  quart. 

Il  est  impossible,  lorsque  la  même  personne, 
par  un  seul  et  môme  acte,  recueille  dans  son  lot, 
sans  aucune  distinction,  la  portion  disponible  et 
celle  non  disponible  dont  l'autre  se  trouve  affai- 
blie, de  ne  pas  voir  que  c'est  le  résultat  d'une 
seule  et  même  intention  dans  l'auteur  de  cet  acte, 
de  ce  double  avantage,  celle  de  favoriser  le  plus 

Sûssililc  celui  qui  en  est  l'objet.  On  ne  peut  pas. 
ans  ce  cas,  comparer  la  lésion  qui  se  trouve 
dans  le  partage  testamentaire  fait  dans  Tlnten- 
tion  manifestée,  disertement  exprimée  par  soq 
auteur,  d'avantager  l'un  des  héritiers  au  préju- 
dice de  l'autre,  à  celle  qui  pourrait  se  trouvo- 
dans  le  partage  qu'auraient  fait  ces  héritierE 
eux-mêmes,  où  ils  auraient  au  contraire  eu  î'in- 
tentîon  de  conserver  entre  eux  l'égalité,  et  où  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'ils  l'auraient  effectivement 
conservée,  puisque  l'égalité  est  Pâme  des  partages. 
U  est  impossible  que  la  loi  autorise  celui  oA 
lintention  de  la  violer  est  disalement  énoncée, 
et  où  l'ascendant  a  même  passé  les  bornes  qne 
la  loi  a  cru  devoir  mettre  aux  effets  de  aa  |H^i- 
lection.Il  semble  donc  que  toutes  lea  fois  que 
par  le  partage  fait  par  1  ascendant,  un  ou  plu- 
sieurs des  héritiers  se  (rouveront  avantagés  au 
delà  de  la  p(M>tion  disponible,  il  doit  être  annulé. 
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&t  (pill  en  doit  être  feit  un  nonveau  lors  duquel 
La.  portion  disponible  sera  prélevée  au  profit  de 
c:«lui  ou  ceux  que  Tascendant  aura  déclarés 
expressément  vouloir  avantager;  fiante  de  quoi 
Itf  prélèvement  n'aura  pas  lieu. 

Art.  148.  1*'  alinéa.  Si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques^  etc.  N«  serait-il  pas  mieux,  pour  pré- 
venir les  difficultés,  de  dètenniner  la  portion  à 
laquelle,  en  ce  cas,  pourraient  s'élever  les  dispo* 
eitioQB  gratuites  subséquentes;  par  exemple,  le 
tiers,  le  quart,  le  sixième  de  la  portion  des  bicos 
du  donateor,  que  recueillerait  le  premier  dona- 
taire par  l'erfet  de  la  première  donation,  et  ce, 
suivant  que  celte  portion  serait  plus  ou  moins 
forte  ? 

Art.  149.  l"*  alinéa.  Ajouter  à  la  fin,  et  en 
payant  iesditei  dettes  et  charges. 

TITRE  X. 

Art.  7.  Fors  la  présence  de  Vautre.  C'est  valider 
ces  contre-lettres  données  par  les  deux  époux, 
conjointement  ft  ceux  des  parents  qui  ont  dote 
Tun  d'eux.  Les  parents  de  l'autre  seront  élé- 
ment trompés.  Limportance  des  contrats  de  ma- 
riage, qui  font  la  loj  des  familles,  exige  qu'on  en 
écarte  toute  idée  de  dol,  de  fraude,  de  supercbe- 
rie,  soit  envers  les  époux  eux-mômes,  soit  en- 
V(TS  ceux  qui  y  concourent,  et  qui  même  y  sont 
parties  nécessaires,  comme  les  pères  et  mères  ou 
autres  ascendants  ou  tuteui-s  dans  les  cas  prévus 
par  lu  loi.  Le  droit  actuel,  qui  annule  indistinc- 
tement toute  contre-lettre  contre  les  conventions 
portées  aux  contrats  de  mariage,  ne  semble  pas 
devoir  être  changé. 

Art.  8.  Dès  que  l'acte  est  rédigé  en  minute  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi,  il  ne  peut  pas  être 
annulé  par  les  vices  de  l'expédition.  Il  semble 
donc  que  l'intention  des  rédacteurs  est  seulement 

3ue  l'expédition  de  la  contre-lettre  ne  puisse  pro- 
uire  aucun  effet,  si  elle  n'est  pas  délivrée  a  la 
suite  du  contrat,  et  non  pas  que  la  contre-lettre 
elle-même  devienne  nulle  parce  que  l'expédilion 
en  aura  dté  délivrée  séparément  ;  c'est  cependant 
ce  que  dit  l'articte. 

Art.  14.  1"  alinéa,  et  art.  18.  L'article  18 
exclut  de  la  communauté  le  mobilier  donné  pen- 
dant le  mariage  à  L'un  des  époux  ;  pourquoi  y 
faire  tomber  celui  qui  lui  échoit  par  succession  ? 
N'est-ce  pas  faire  l'autre  héritier  de  personnes 

3 ni  lui  sont  aussi  étrangères  que  peut  l'être  le 
onateur  dans  le  cas  de  l'article  18?  Que  ce  soit 
de  la  loi  ou  de  la  volonté  de  Thomme  que 
l'époux  héritier  ou  donataire  tienne  son  droit, 
cela  est  indifférent,  dès  que  ledonateur  n'a  point 
exprimé  la  volonté  d'exclure  le  mobilier  par  lui 
donné  de  la  communauté.  Le  donataire  le  pos- 
sède aussi  libremeut  que  celui  qu'il  recueille 
comme  héritier,  et  ce  n'est  toujours  que  du  mobi- 
lier qui,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  doit 
tomber  dans  la  communauté  suivant  le  droit  ac- 
tuel, ou  en  être  également  exclu  par  le  nouveau, 
ne  fftt'Ce  que  pour  ne  pas  introduire  dans  la  lé- 
gislation une  variété  dont  on  aurait  peine  à 
apercevoir  le  motif. 

Art.  31.  2*  alinéa.  Le  mari  pouira-t-il  donner 
entre-vifs,  avec  tradition  réelle  et  sans  réserve 
d'usufruit,  l'universalité  du  mobilier  composant  la 
communauté  ?  C'est  ce  que  semble  dire  cet  ali- 
néa; mais  est-ce  administrer  une  communauté 
que  d'en  donner  les  biens  k  titre  gratuit?  Quel- 
ques coutumes,  il  est  vrai,  avaient  des  disposi- 
Lionfl  à  peu  près  semblables,  mais  ta  Jurispru- 
dcni-e  les  avait  restreintes  :  on  jurait  faites  en 
fraude  de  la  communauté  les  donations  à  titre 
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gratuit  de  l'univers^ité  du  mobilier,  ou  même 
seulement  d'une  partie  considérable,  soit  qu'elles 
fussent  faites  &  des  étrangers  ou  à  des  parents  du 
mari.  Certainement  cette  jurisprudence  est  plus 
raisonnable  que  les  coutumes  qu'elle  avait  cor- 
rigées. 

Art.  52. 1"  Sans  doute,  le  père  ou  la  m^-re  sur- 
vivant, qui  a  ni^gligé  de  fiiire  inventaire,  ne  sera 
pas  privé  de  l'administration  des  personnes  de 
ses  enfants  :  on  nonmiit  le  croire,  d'apr(''8  la  dis- 
position qui  le  déclare  déchu  de  la  garde  dcsdils 
enfants  et  de  la  jouissance  de  leurs  revenus. 
Cette  distinction  de  la  jouissance  des  revenus  et 
delà  garde  des  enfants  pourrait  faire  croire 
que  le  mot  garde  est  pris  ici  dans  le  sens  vul- 

faire,  pour  la  surveillance  et  le  gouvernement 
es  personnes,  et  non  dans  le  sens  usité  en  droit 
coutumier,  où  il  emporte  la  jouissance  des  biens 
des  enfants  au  proAt  du  gardien  tant  que  la 
garde  dure. 

2«  Cette  peine  de  la  perte  de  la  jouissance  des 
revenus  de  ses  enfants  prononcée  contre  le  nère 
ou  la  mère,  celle  de  la  jperte  d'une  portion  de  sa 
part  dans  la  communauté  prononcée  contre  TaTeul 
ou  aïeule  à  faute  d'avoir  fait  inventaire  au  déc'''8 
de  l'un  des  époux,  sont  substituées  à  la  faculté 
qu'avaient  les  enfants  en  ce  cas,  dans  la  plupart 
des  coutumes,  de  demander  la  continuation  da 
communauté  ou  sa  dissolution  en  faisant  faire 
inven  taire,  joint  la  commune  renommée  des  forces 
de  la  communauté  au  décès  de  l'ascendant  pré- 
décédé. 

Celte  ancienne  législation  ne  serait-elle  pas 
préférable  à  celle  proposée?  D'abord  elle  est  plus 
analogue  aux*  circonstances.  La  continuation  de 
communauté  est  une  suite  naturelle  de  la  confu- 
sion de  droits  et  de  biens,  oii  le  survivant  qui  ne 
fait  pas  inventaire  veut  bien  rester  avec  ses  en- 
fants ou  petits-enfants.  Ensuite  elle  peut  être,  en 
bien  des  cas,  plus  avantageuse  an  père  et  aux 
enfants;  à  ceux-ci,  lorsque  la  continuation  de 
communauté  a  prospéré  ;  au  père,  souvent  la 
connaissance  que  donnerait  rinventairc  de  l'état 
de  ses  affoires,  de  son  commerce,  peut  lui  être 
infiniment  nuisible  ;  et,  dans  la  nouvelle  législa- 
tion, par  les  articles  53,  54  et  55,  il  serait  néces- 
sairement exposé  à  cet  inconvénient  majeur,  lors 
même  que  pour  l'éviter  il  se  soumettrait  aux 
peines  établies  rantre  lui  par  cet  article.  Ces 
peines  n'ont  d'ailleurs  aucune  proportion  appa- 
rente avec  la  faute,  si  c'en  est  une,  qui  puisse  en 
faire  sentir  la  justice  :  elles  seront  dans  certains 
cas  beaucoup  trop  fortes,  dans  d'autres  presque 
nulles.  Enfin  la  législation  actuelle  maintient 
l'union  des  père  et  mère  et  des  enfants  ;  celle  pro- 

Sosée  tend  a  la  rompre  en  donnant  aux  enfants 
'autres  protecteurs  que  leurs  père  et  mère.  La 
loi  doit-elle  présumer  qu'ils  en  auront  de  meil- 
leurs? 

Art.  72.  Ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  natu- 
rel, de  laisser  à  chacun  la  faculté  de  prendre  te 
parti  nui  lui  conviendrait,  comme  dans  le  cas  de 
rarticle  91  ?  Il  n'y  aurait  pas  pins  d'inconvénient, 
et  il  y  aurait  l'avantage  de  l'uniformité. 

Art.  73.  Ajouter,  les  acte»  purement  administra- 
tifs ou  conservatoires  n'emportent  point  immixtùm^ 
ainsi  qu'il  est  statué  à  l'égard  nés  successions, 
art.  85. 

Art.  79.  Sans  doute  le  mari  qui  aurait  diverti 
ou  recélé  subira  la  même  peine.  11  est  bon  de  le 
dire,  comme  au^^si  de  l'assujettir  à  l'affirmation 
que  l'article  75  exigé  de  la  femme. 

Art.  83.  Ajouter,  sauf  ce  qui  est  statué  parPar- 
ticle  97  ci-après. 
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Art.  106.  L'humanité,  l'honneur  dû  aux  ma- 
riages, faisaient  accorder,  dans  différentes  cou- 
tumes, à  la  femme  qui  renonçait,  son  lit  et  son 
deuil,  ftiible  indemnité  des  pertes  qu'elle  souffre 
ordinairement  en  ce  cas.  Ces  motifs  semblent 
devoir  placer  cette  loi  dans  le  Gode  du  peuple 
français. 

Art.  130.  Deuxième  alinéa.  L'omission  de  i'in- 


cet  effet.  Il  parait  donc  convenable  de  rendre 
absolue  la  di!<|)ositioB  de  l'artide,  dont  &  ce 
moyen  l'arbitraire  qu'offre  sa  rédaction  actuelle 
disparaîtra,  et  même  de  l'étendre  à  la  femme 
survivante,  moins  en  état  que  le  mari  de  veiller 
à  la  conservation  de  ses  droits. 

Art.  143  et  144.  Ces  deux  articles  distinguent 
trois  degrés  dans  la  faculté  de  reprendre  :  celle 
accordée  à  la  femme,  celle  accordée  k  la  femme 
et  à  ses  enfants,  celle  accordée  à  la  femme  et  à 
ses  héritiers  :  il  n'est  question  que  de  celle-ci 
dans  l'article  44  ;  il  semblerait  donc  que  les  créan- 
ciers ne  pourraient  pas  exercer  cette  faculté  dans 
les  deux  autres  ca5i  -,  mais  il  est  plus  naturel  de 
croire  que  cet  article  est  simplement  déclaratif; 
et  peut-être  serait-il  mieux  de  le  concevoir  en 
termes  généraux. 

TITRE  XI. 

Art.  17.  Cependant  on  peut  vendre,  pour  une 
personne  dont  on  se  fait  fort,  dont  on  s'oblige  de 
rapporter  Ut  ratification,  la  chose  qui  lui  appar- 
tient; et  si  Vacquéreur  est  e'vincé,  il  a,  dans  ce 
cas,  action  en  garantie  et  dommages-intérêts  contre 
celui  qui  a  vendu. 

Cette  addition  à  l'article  paraît  nécessaire;  car 
si  la  vente  est  nulle,  lorsqu'elle  n'est  pas  ratlfîi^e 
expressément  ou  tacitement  par  le  propriétaire, 
l'obligation  qu'avait  contractée  le  vendeur  ne  l'est 
pas.  On  avait  pu  contracter  avec  lui,  dans  la  per- 
suasion qii'il  avait  un  pouvoir  verbal,  et  rassuré 
par  sa  solvabilité. 

Art.  40.  Cette  quotité  d'un  dixième,  dont  le 
vendeur  peut  impunément  tromper  l'acheteur  sur 
la  contenance  de  la  chose  qu'il  vend  (car  c'est 
ce  qui  arrive  presque  toujours),  parait  bien  con- 
sidérable. Un  vingtième  l'est  encore  beaucoup, 
s'il  s'agit  d'objets  d'un  grand  prix.  On  ne  peut 
pas  être  trop  sévère  pour  ramener  les  vendeurs 
a  la  bonne  foi.  Peut-être  serait-ce  le  cas  de  faire 
remettre  à  la  prudence,  A  l'équité  des  juges,  qui 
peuvent  trouver  dans  les  circonstances,  par 
exemple,  la  vilité  ou  cherté  du  prix,  des  motifs 
de  décision. 

Art.  69.  Serait-il  si  difficile  de  déterminer  des 
délais  plus  ou  moins  longs,  suivant  la  nature  des 
choses  et  des  vices? 

Art.  110  et  111.  Il  peut  exister  des  créances 
sans  titres.  Les  titres  de  celles  qui  en  ont  peuvent 
n'être  pas,  au  moment  de  la  cession,  dans  la 
possession  du  cédant. 

Dans  le  droit  actuel,  la  signification  du  trans- 
port peut  seule  opérer  la  saisine  du  cessionoaire, 
tant  à  l'égard  des  créanciers  du  cédant  que  du 
débiteur.  C'est  au^i  ce  que  veut  l'article  4  du 
titre  XVni  ci-apréH,  pour  opérer  le  privilège  sur 
la  créance  donnée  en  nantissement.  Rien  ne 
semble  nécessiter  la  distinction  établie  ici  pour 
le  cas  de  la  cession. 

TITRB  XII. 

Art.  7.  On  soupçonne  qu*il  fïiut  lire  à  la  ligne 
dtuxième  du  serond  alinéa,  et  gw  cette  soutte 


excède  la  valeur  de  Vimmeuble  cédé  en  échange  m 
contre~échange  à  celui  à  qui  la  soulte  est  payée. 
Alors  le  contrat  tient  plus  de  la  vente  que  de 
l'échange;  et  il  peut  y  avoir  lésion  de  plus  de 
moitié  contre  celui  qui  a  reçu  la  soulle;  cequi 
serait  absolument  impossible  dans  le  cas  exprimé 
en  l'article,  puisqu'il  aurait  reçu  une  soulte  excé- 
dant de  plus  de  moitié  la  valeur  de  son  héritage. 

TITRE  Xm. 

Art.  15  et  19.  Ne  pourrait-on  pas  délermioer  le 
délai  dont  il  est  question  daos  ces  deux  articles, 
d'après  la  population  des  villes  et  le  prix  des 
loyers,  afl  n  de  faire  cesser  la  diversité  des  usafces, 
et  de  ne  pa^  renvoyer  à  des  coutumes  qui  seroot 
toutes  abrogées? 

Art^  19.  Quant  à  la  manière  de  donner  ^ave^ 
lissL'ment  ou  congé^  ce  doit  toujours  être  par  écrit 
double  ou  par  signification  extra  judiciaire,  afin 
d'éviter  les  contestations  et  inconvénients  ma 
graves  qui  pourraient  résulter  de  congés  dooDés 
verbalement. 

Art.  90  et  92.  Fixer  un  délai  qui  doit  être  court, 
et  peut-être  plus  dans  le  deuxième  cas  que  dans 
le  premier. 

Art.  102.  Ajouter,  comme  on  l'a  fait  dans  ^a^ 
ticle  suivant,  sHl  n'y  a  convention  contraire  ;  auIk- 
ment'il  semblerait  que  la  convention  contraire 
permise  dans  l'article  103  ne  le  serait  pas  dans 
l'article  102. 

fit  peut-élre  serait-il  mieux  de  le  retrancher 
dans  l'un  comme  dans  l'aiitre,  et  de  j  Osereii 
principe  général,  que  toutes  clauses  et  coaveD* 
tions  qui  ne  sont  pas  expressément  prohibées 
par  la  loi ,  et  qui  ne  blessent  pas  les  bonnes 
mœurs  et  ne  sont  pas  contraires  an  droit  public, 
doivent  être  cxi^cutt^es? 

Il  y  a  différents  autres  principes  sur  la  fomia- 
tion,  l'interprétation  et  exécution  des  pactes  et 
conventions  en  général,  qui  auraient  pu  faire  la 
matière  d'un  livre  ou  titre  préliminaire  sur  cet 
ohjet,  comme  on  l'a  fait  pour  les  lois  ;  car  les  con- 
ventions sont  aussi  des  lois  pour  les  coutnctants. 

Art.  111.  Ne  serait-il  pas  convenable  dedéttT- 
miner  un  temps  au  delà  duquel  on  ne  pourrait 
engager  ses  services,  et  que  ce  temps  fût  asse! 
court  pour  que  cet  engagement  ne  put  pas  dégé- 
nérer en  um;  sorte  de  servitude? 

Art.  132.  Dans  le  cas  de  cet  article,  la  résolution 
du  marché  est  volontaire  de  la  part  du  proprié- 
taire :  il  ne  doit  donc  en  résulter  aucun  tort  pour 
les  héritiers  de  rcntrepreneur  ;  ce  qui  arriverait 
si  ie  propriétaire  pouvait  laisser  à  leur  cha^  et 
risque,  et  sans  les  leur  payer,  les  ouvrages  déjà 
faits  et  matériaux  préparés,  sous  prétexté  qu'ils 
□e  peuvent  lui  être  utiles,  allégation  dont  la  vài- 
fication  donnerait  lieu  à  des  contestations. 

TITRE  XIV. 

Art.  23.  Premier  alinéa.  Du  jour  oit  il  s'est  iAUjé 
de  la  fournir.  Sorte  d'équivoque  qui  disparaît  en 
disant,  du  jour  où  il  a  dû  la  fournir. 

Art.  33.  Troisième  alinéa.  Kii  principe  général, 
le  mandataire  dans  l'affaire  qui  l'intéresse  per- 
sonnellement, n'est  pas  recevaole  ad  nufum.  C'est 
ce  principe  qui  fonde  la  décision  du  2*  alinéa  : 
or  le  cas  du  y  alinéa  est  le  même,  ce  principe  J 
est  également  applicable. 

Pourquoi,  en  effet,  les  associés  ne  pourraient- 
ils  pas^  parune  convention  postérieure  au  contrat 
de  société,  en  changer  les  conditions?  Pourqu^ 
le  mandat  qu'ils  donneraient  à  l'un  d'eux,  aprfô 
que  l'expérience  les  aurait  convaincus  que  lin- 
tërêt  commun  l'exigerait,  serait-il  plutôt  réw- 
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Câble  que  bMI  eût  été  donné  par  l'acte  même  de 
société,  puisque  le  mandataire  est  toujours  pro- 
curatOT  tn  rem  suam?  C'est  encore  là  une  de  ces 
distinctions  trop  subtiles  peut-être  pour  paraître 
bien  solides. 

■nTRE  XV. 

Art.  39.  Deuorteme  alinéa.  Si  la  constitution 
était  faite  à  un  taux  inférieur  &  celui  fixé  par  la 
loi,  par  exemple  au  denier  quatre  on  trois  au 
lieu  du  denier  cinq,  ne  pourrait-on  pas  permet- 
tre de  stipuler  un  néhii  plus  long,  qui  néanmoins 
ne  poumnt  excéder  trente  années  ou  la  vie  du 
prêteur?  Cette  convention,  avantafïeuse  aux  deux 
contractants;  à  l'emprunteur,  à  qui  elle  procure 
une  moindre  charge;  au  préteur,  à  qui,  sans 
nuire  à  ses  hérit  ers,  elle  assure  nn  revenu  fixe 
et  certain,  par  le  choix  qu'il  a  fait  d'un  débiteur 
ioJvable;  cette  convention,  disons-nous,  n'a  rien 
fui  répugne  aux  bonnes  mœurs,  à  l'honnêteté 
ai  aux  principes  des  conventions  en  général,  ni 
il  ceux  particuliers  au  prêt  à  intérêts;  elle  est  au 
■.contraire  toute  favorable.  On  ne  peut  pas  donner 
trop  de  facilités  à  ce  genre  de  transactions,  qui 
fait  passer  l'argent  dans  les  mains  des  commer- 
i;ant8,  des  agriculteurs  et  des  propriétaires. 

TITRE  XVI. 

Art.  28.  Ajouter,  te  dépositaire  ne  peut  pas  re- 
tenir la  eAue  disposée  par  competuofton  de  ce 
fue  lui  doit  celui  qui  a  fait  le  dépôt.  C'est  ce  qui 
:>st  statué  à  l'égard  da  prêt,  et  gui  doit  avoir 
lieu  peut-être,  a  fortiori,  pour  le  dépdt. 

Art.  33.  Sous  ce»  mots,  les  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie^  a-t-on  entendu  com- 
prendre les  autres  voyageurs?  Il  semble  que  cette 
expression  ne  peut  pas  convenir  aux  voyageurs 
logés  dans  l'hôtellerie  :  mais  ce  qui  pourrait 
fiaire  naître  du  doute,  c'est  que  plusieurs  lois 
romaines,  plusieurs  arrêts  et  les  plus  récents, 
étendent  la  garantie- au  fait  des  voyageurs.  Cette 
question  mérite  d'iHre  expressément  i-ésolue.  La 
sûreté  publique  semble  exiger  que  ce  soit  pour 
l'affirmative,  à  moins  que  des  circonstances  oie n 
décisives  ne  prouvent  que  l'hôtelier  n'a  k  ?e  re- 
procher ni  faute  ni  négligence ,  qu'il  n'a  pu  au- 
cunement prévoir  ni  empêcher  le  vol. 

TITRE  XIX. 

Art.  5.  Dans  le  cas  d'abandonnement  d'un  im- 
meuble moyennant  une  renie  viagère,  y  aura-t-tl 
lieu  à  rescision  T  Ce  contrat  est  fréquent,  et  la 
question  assez  importante  pour  qu^elle  doive 
aussi  être  résolue.  Si  la  loi  indique  le  taux  des 
rentes  viagères,  proportionnellement  aux  diffé- 
rents âges  des  individus  au  profit  de  qui  elles 
sont  constituées,  il  semble  qu'on  pourrait,  par 
la  comparaison  du  capital  présumé  de  la  rente 
avec  la  valeur  de  l'héritage,  reconnaître  s'il  y  a 
effectivement  dans  ce  contrat,  quoique  aléatoire, 
une  lésion  qui  puisse  en  opérer  la  rescision. 

L'article  iS  ci-après  propose  de  déterminer  le 
maTimum  des  rentes  viagères  au  delà  duquel 
elles  seront  réductibles;  ne  pourrait-on  pas  en 
déterminer  de  même  le  minimum^  et  statuer  que 
si  celles  constituées  pour  la  vente  d'un  fonds 
étaient  inférieures  de  plus  de  moitié  à  ce  qu'elles 
devraient  être,  d'après  le  vrai  prix  du  fonds,  et 
au  moindre  taux  indiqué  par  PAge  du  vendeur, 
il  w  aurait  lieu  à  rescision  t 

Le  tableau  du  minimum  des  rentes  viagères 
servirait  aussi  à  distinguer  les  contrats  dans  les- 
quels on  serait  présumé  avoir  déguisé,  sous  cette 
apparence,  des  avantages  prohibes  par  la  loi. 


Art.  9.  2*  alinéa.  Cette  disposition  parait 
extraordinaire,  si  c'est,  et  c'est  en  efTet  une  véri- 
table donation;  quelle  raison  peut-il  y  avoir  de 
la  dispenser  des  formes  requises  pour  toutes  les 
autres  donations?  Est-il  convenable  que  la  loi 
fournisse  elle-même  un  moyen  si  fecile  d'éluder 
ses  dispositions?  N'est-ce  pas  s'exposer  &  les 
faire  regarder  comme  peu  importantes,  que  de 
dispencer  de  leur  observation  sans  des  motifs 
bien  sensibles? 

Art.  II.  1°  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  faire 
l'application  de  cet  article,  il  y  aura  les  contesta- 
tions les  plus  embarrassantes  sur  l'explication  du 
mot  dangereusement^  qui  présente  une  idée  vague 
indéterminée. 

2"  Comment  concevoir,  ou  du  moins  prouver, 
qu'une  personne  était  dans  tel  instant,  celui  du 
contrat,  dangereusement  atteinte  d'une  maladie 
qu'elle  ignorait  ell&-méme,  et  que  c'est  de  cette 
même  maladie  qu'elle  est  morte,  quinte  ou  vingt 
jours  après? 

N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  dire  simplement 
que  le  contrat  de  rente  viagère  sera  nul,  si  la 
personne  au  profit  de  qui  elle  est  constituée  décède 
dans  les  vingt  jours  du  contrat,  Ti  moins  que  ee 
ne  soit  par  suite  d'un  accident  postérieur  ? 

Art.  16.  PC'estàcet  article  que  devrait  s'adapter 
le  tableau  du  minimum  des  différents  taux  des 
rentes  viagères,  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  sui- 
vant les  différents  ftges,  pour  mettre  à  portée  de 
reconnaître  d'une  manière  certaine  celles  où  il  y 
aurait  avantage  indirect  déguisé. 

2°  Si  l'on  iradopte  pas  cette  mesure,  au  moins 
il  faudrait  déterminer  précisément  ce  dont  il 
fuudra  que  la  rente  viagère  exci-de  le  taux  ordi- 
naire de  l'argent,  pour  que  le  contrat  ne  soit  pas 
réputé  avantage  indirect.  L'expression  de  très-peu 
de  chose  ne  présente  rien  de  fixe  à  l'esprit.  Les 
ju^es  et  les  parties  seront  dans  une  incertitude 
qui  multipliera  les  procès. 

Art.  17.  Cet  article  rend  encore  plus  sensible  la 
nécessité  de  la  fixation  proposée  sur  le  précédent, 
puisque  les  héritiers  qui  demanderont  et  feront 
prononcer  la  nullité  du  contrat  ne  seront  pas 
tenus  de  restituer  les  arrérages  perçus  par  le  dé- 
funt :  il  faut  sans  doute  que  l'excédant  de  la  rente 
viagère  sur  le  taux  ordinaire  de  l'argent  «oit  de 
très-peu  de  chose,  car  la  justice  ne  permet  pas  que 
personne  paisse  s'enrichir  en  aucun  cas  au  pré- 
judice d'antrui  :  et  l'exacte  équité  demanderait 
qu'en  annulant  le  contrat  et  forçant  celui  qui  a 
reçu  le  capital  k  le  restituer,  on  lui  tint  compte 
de  ce  qu'il  aurait  payé  en  sus  du  taux  ordinaire, 
quelque  peu  que  ce  fût  :  mais  au  moins,  si  l'on 
croit  pouvoir  en  quelques  cas  en  dispenser  les  hé- 
ritiers, il  faut  limiter  ces  cas  de  manière  qu'on  ne 
puisse  pas  les  étendre  arbitrairement. 

TITRE  XX. 

Art.  15.  Ajouter  à  la  fin,  si  le  contraire  n'estpas 
prouvé^  comme  dans  l'article  suivant;  autrement 
on  dirait  que  l'on  n'a  pas  voulu  ceUe  exception 
dans  celui-ci. 

Art,  20.  Si  cette  cause  venant  d'un  tiers  est  in- 
connue au  propriétaire,  il  croira  nécessairement 
que  le  possesseur  précaire  contfcue  de  posséder 
comme  11  a  commencé;  la  prescription  ne  doit 
donc  pas  courir  contre  le  propriétaire  tant  que  ce 
nouveau  titre  ne  lui  est  pas  dénoncé  on  autre- 
ment connu. 

Art.  27.  Le  délai  de  buitalne  est  court.  Plusieurs 
circonstances  peuvent  retarder  l'assignation;  l'es- 
poir de  la  conciliation  peut  encore  se  soutenir 
tant  que  la  justice  n'est  pas  saisie  par  une  de- 
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mande  (brmelle.  Ne  poarraît  on  pas  donner  deux 
décades,  au  moins  une,  quand  ce  ne  serait  quepour 
mettre  en  usage  notre  divirion  actuelle  du  mois? 

Art.  29.  TroisUme  alinéa.  Quel  est  ou  fiera  le 
temps  qui  opérera  la  'péremption  pour  unesimple 
MOtnmation? 

Art.  52.  Ajoutez  :  ■  Les  cabaretiers,  taverniers, 

•  traitenm,  restaurateurs,  limonadiers  ou  cafe- 

■  tiers,  n'ont  point  d'action  pour  le  vin.  la  bière, 

•  les  liqueurs  et  autres  choses  par  eux  fournies 

■  en  leur  maison,  aux  personnes  qu'ils  ne  nourris- 

•  sent  pas  habituellement.  »  Celte  disposition  de 
la  coutume  dePaiis  et  de  plusieurs  autres,  quant 
aux  cabarctiers,  taverniers.  est  trop  morale  pour 
être  exclue  de  notre  Code.  On  propose  de  l'étendre 
aux  traiteurs  et  limonadiers.  Les  dépenses  faites 
chez  les  uns  ne  sont  pas  plus  fevorables  que  celles 
faites  chez  les  autres.  Lorsque  c'est  le  plaisir  qui  y 
conduit,  elles  doivent  être  payées  à  l'instant 
même  où  elles  sont  faites;  mais  lorsque  ces  per- 
sonnes fournissent  habituellement  les  aliments  à 
quelqu'un,  leur  action  est, ouverte  pent^nt  le 
temps  de  la  loi. 

N.  B.  Les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  civil  ont 
reconnu  (discours  préliminaire)  combien  il 
serait  utile  pour  l'agriculture  de  rétablir  les  con- 
trats de  bail  emphytéotique  et  de  bail  à  rente 
foncière,  dont  l'usage  n'a  été  abrogé  que  sous  un 
faux  prétexte,  lear  affinité  avec  le  contrat  féodal, 
dont  its  sont  essentiellement  différents.  Cepen- 
dant ils  n'ont  point  proposé  les  r^Ies  qui  doivent 
régir  ces  sortes  de  baux,  parce  qu'ils  n'ont  pu, 
disent-îls,  se  dissimulnr  Icsgninds  inconvénients 
qui  seraient  attachés  à  leur  léfrislation  toute  parti- 
culière et  très-compliquée,  qu'ont  toujours  exigée 
ces  sortes  de  contrats,  et  ils  ont  abandonné  k  la 
sagesse  du  Uouvernement  la  question  de  savoir 
s'il  est  convenable  d'en  provoquer  le  rétablisse- 
ment. 

Mais  h  personne  n'est  plus  en  état  que  les  ré- 
dacteurs de  présenter  une  lépsiation  aussi  claire, 
aussi  souple  sur  ces  contrats  que  sur  tous  les  autres. 

2»  Nous  avons  déjà  un  traité  très-clair,  très- 
méthodique,  très-solide,  sur  le  bail  à  rente  fon- 
cière, dans  les  oeuvres  de  Pothier;  il  ne  s'agirait 
que  d'en  extraire  les  principes  particuliers  à 
ce  contrat,  qui  d'ailleurs  a  les  princii>aux  carac- 
tères dn  contrat  de  vente  et  de  celui  de  louage. 

On  ne  doute  donc  point  que  le  Gouvernement 
ne  vît  avec  plaisir  un  travail  qui  faciliterait  le 
rétablissement  de  ces  baux  à  rente  ou  eraphytéo- 
tiqueâ,  si  utiles  à  l'agricullure,  si  propres  à  pro- 
curer la  division  des  propriétés  en  multipliant  le 
nombre  des  propriétaires,  but  essenliel  auquel 
doit  tendre  singulièrement  toute  bonne  législation . 

On  ne  prévoit  qu'une  objection  sérieuse,  qui 
néanmoins  serait  facilement  écartée  :  c'est  la  per- 
pétuité d'une  charge  foncière,  qui  peut,  dans  la 
suite  des  temps,  devenir  trop  pesante  et  nuire  au 
bien  de  l'agricuiture.  On  pourrait  répondre  qu'au 
contraire  l'expérience  a  prouvé  que  l'ausmenta- 
tion  progressive  et  continuelle  des  fonds  et  des 
denrées  rend  toujoui*»  ces  sortes  de  charges,  sui^ 
tout  quand  elles  sont  stipulées  payables  en  aident, 
d'autant  plus  légères  qu'elles  sont  plus  ancien- 
nes. Hais  it  y  a  tm  moyen  sûr  et  facile  d'éviter 
llnuonvénient  de  la  perpétuité,  sans  dégoûter 
cependant  les  propriétaires  de  cette  sorte  de  con- 
trat :  c'est  de  leur  permettre  de  stipuler  que  la 
rente  foncière,  soit  en  argent,  soit  en  denrées,  ne 
pourra  être  remboursée  qu'après  le  décès  dn  bail- 
leur et  celui  de  son  premier  successeur  en  li^ne 
directe,  s'il  en  laisse,  et,  néanmoins,  d'en  per- 
mettre le  nmboursement  si  l'un  ou  l'antre  le 
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vend  à  un  tiers  :  par  ce  moyen,  d'un  c&té.  l'inté- 
rêt du  bailleur,  qui,  dans  ce  contrat,  n'a  d'autres 
vues  que  d'assurer  à  lui-môme,  et  peut-être  à 
ses  enrants,  un  revenu  sûr,  en  se  débarrassaat 
des  soins  de  l'exploitation,  sera  satisfait;  et  d'un 
auu«  côté,  la  durée  des  charges  sera  infiniment 
abrégée,  et  cependant  ragricnlmre  s'améliorera  en 
même  temps  que  le  nombre  des  propriétaires, 
c'est-à-dire  des  vrais  citoyens,  s'accroîtra. 

Fait  et  arrêté  en  la  chaml)re  dn  conseil  du  tri- 
bunal d'appel  séant  à  Orléans,  par  les  coramis- 
snires  nommés  par  le  tribunal.  A  Orlêans,le  7  prai- 
rial an  IX  de  la  République  fran<;aise,  une  et 
indivisible. 

Signé:  PETIT-LAFOSSE,  MARTIN,  MOREAl'. 

OBSERVATIONS 

DES  COMMISSAIRES  OU  TRIBUNAL  D'APPEL  SÉANT  A 
PARIS,  SUR  LE  PROJET  DE  CODE  DVIL. 

Les  commissaires  nommés  parle  tribunal  d'ap- 
pel de  Paris  pour  présenter  des  observations  sur 
le  projet  de  Gode  civil,  se  livraient,  autant  que 
les  devoirs  multipliés  de  leur  état  peuvent  le 
permettre,  à  une  étude  approfondie  de  cet  ouvrage 
important,  lorsqu'une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice leur  a  prescrit  de  h&ter  leur  travail,  et  de 
l'émettre  au  plus  tôt  te  résultat  de  leurs  média- 
tions. En  cédant  à  l'invitation  qui  leur  est  faite, 
ils  regrettent  vivement  que  le  temps  ne  lenr  per- 
mette pas  de  pousser  plus  loin  leurs  réflexion?, 
et  do  donner  a  celles  qu'iH  ont  déjà  faites  roui 
le  développement  dont  elles  sont  susceptibles. 
Sans  doute  le  projet  de  Code  répond  à  la  hnule 
réputation  de  ses  auteurs;  c'est  un  ti^moipnaiT 
que  les»  commissaires  s'empressent  de  rendre:  il 
est  également  vrai  que  ce  projet  est  encore  8BS- 
ceptihle  d'un  do"ré  do  perfection. 

Pour  remplir  la  mission  dont  elle  est  chargé, 
la  f  ommission  examinera  particulièrement  chaque 
partie  du  projet  de  Code:  elle  se  livrera  ensuite 
aux  observations  de  détail,  dont  plusieurs  articles 
lui  paraissent  susceptibles. 

UVRR  PRËLIMINAIAB. 

Ce  livre  est  placé  aous  le  titre  général  du  droit 
et  des  lois.  Il  est  divisé  en  six  titres  particuliep. 

11  convenait,  sans  contredit,  de  commencer  le 
Code  civil  par  une  définition  de  la  loi  et  par  le 
tableau  de  ses  différentes  espèces.  C'est  robjet 
des  deux  premiers  titres.  Le  premier  [définitim 
générales),  ne  présente  cependant  pas  une  défi- 
nition précise  et  générale  des  lois. 

L'article  premier  parle  du  droit  universel  et 
immuable,  source  de  toutes  leslois'^les  quatre  arti- 
cles qui  suivent  distinguent  un  droit  extérieur,  un 
droit  intérieur,  un  droit  écrit,  et  des  coutumes. 
Ce  n'est  pas  encore  là  une  définition  ;  et  ces  ar- 
ticles paraîtraient  mieux  placés  sous  le  second 
titre,  diuision  des  lois. 

L'article  6  définit  la  loi.  la  déclaration  sokn- 
nelle  du  poumir  législatif  sur  un  objet  de  rémtM 
intérieur  et  d'intérêt  commun;  mais  cette  défini- 
tion ne  parait  pas  assra  générale  et  ne  renlenae 
pas  toutes  les  espèces  de  lois. 

On  comprend,  dans  l'article  4,  les  contâmes  et 
usages  comme  foisant  partie  du  droit  particohfT 
de  chaque  peuple.  Il  est  bien  vrai  que  certains 
peuples  se  gouvernent  en  partie  par  des  usap.'S 
qu'une  approbation  expresse  ou  présumée  du 
législateur  rend  aussi  obligatoires  que  les  lois 
écrites:  mais  le  Code  ayant  pour  objet  de  faire 
disparaître  la  diversité  oes  lois,  occasionnée  su^ 
tout  par  la  reconnaissance  d'usages  nécessaire- 


Digiîized  by 


tProj«t  le  Code  cîtII.]  .     HÉPDBUQUE  FRANÇAISE.      [Trifa.  d'appel  de  Pvis,'] 


mest  T&riaUes,  et  de  remplacer  ceqni  ne  pratique 
par  ce  qui  doit  se  pratiquer,  doit-on  présenter  les 
usages  comaie  faisant  partie  de  notre  droit? 
A-t-on  dtl  ordonner  le  recours  aux  usines,  dans 
le  silence  de  la  loi  positive?  Cette  disposition 
rapprochée  du  droit  de  recours  en  cassation 
pour  la  contravention  à  la  loi,  n'y  aura-t-il  pas 
une  foule  de  procès  pour  constater  La  réalité  des 
usages,  et  autant  de  pourvois  en  cassation  sous 
le  prétexte  qu'on  les  aura  violés?  On  pense  donc 
au^il  ne  duit  pas  être  fuit  mention  d'usages  dans  un 
Code  destine  k  les  remplacer  par  des  bis  uni- 
formes et  écrites. 

La  division  faite  dans  le  titre  II  ne  parait  pas 
absolument  complète.  Par  exemple,  dans  la  qua- 
trième classe  (celle  des  lois  qui  n  appartiennent 
à  aucune  des  trois  divisions  qui  précèdent),  on 
ne  trouve  ni  les  lois  domaniales,  ni  les  lois  fo- 
restières qu'on  ne  peut  cependant  pas  coofondre 
avec  les  lois  fiscales  ;  et  on  a  inséré  dans  cette 
classe  les  lois  rurales,  qjii  ne  devraient  pas  s'y 
trouver,  parce  que,  considérées  dans  leur  rapport 
avec  la  tranquiflilé  et  la  sûreté,  elles  font  partie 
des  lois  de  police,  et  considérées  dans  leur  rap- 
port avec  la  propriété,  elles  font  partie  du  droit 
civil,  et  rentrent  par  conséquent  dans  la  seconde 
et  la  troisième  classe. 

Au  reste,  les  différentes  espèces  de  lois  ayant 
un  rapport  intime  entre  elles,  et  ces  espèces  se 
confondant  sous  divei-s  as|)ects,  il  est  très-diffi- 
cile de  faire  une  division  nyoureusemenl  exacte. 

On  ne  peut  se  dif^penser  d'observer  ici  que  dans 
le  cours  du  Code  on  emploie  l'expression,  droit 
des  gens,  dans  une  acception  toute  différente  de 
celle  de  la  délinition  qu'on  en  a  donnée,  et  qu'on 
y  trouve  une  distinction  du  droit  civil  engi^néral, 
et  du  droit  civil  proprement  dit,  q_uoiqu'elle  ne 
soit  en  aucune  manière  annoncée  dans  les  défi- 
nitions et  (^ans  les  divisioDs  du  livre  préliminaire: 
ce  qui  jette  nécessairement  une  obscurité  qu'il 
est  essentiel  de  IMre  disparaître.  Cette  remarque 
sera  reproduite  dans  le  cours  de  ces  observa- 
tions. 

Le  troisième  titre  a  pour  objet  la  publication 
des  lois.  Elles  sont  exécutoires  du  jour  de  leur 

tinblication  par  les  tribunaux  d'appel,  lorsque 
eur  application  appartient  aux  trît>unaux.  Ne 
scrait-il  pas  convenable  de  distinguer  les  lois 
dont  l'application  se  fait  indépendamment  de  la 
volonté  et  du  concours  de  l'iiorame?  Celles-ci  ont 
leur  effet  du  jour  même  où  la  loi  est  rendue:  et 
l'on  ne  voit  pas  de  motif  pour  le  retarder  jusqu  au 
jour  de  la  publication. 

L'article  1"  du  titre  IV,  des  effets  de  la  loi,  est 
ainsi  conçu  :  le  premier  effet  de  la  loi  est  de 
terminer  tous  les  raisonnements,  et  de  fixer 
toutes  los  incertitudes  sur  les  points  qu'elle  régie. 

Cette  maxime,  telle  qu'elle  est  pr^ntée,  n  est 
pas  entièrement  exacte. 

Sans  doute  la  loi  doit  fixer  toute  incertitude 
pour  le  juge;  mais  elle  ne  termine  pas  tous  les 
raisonnements.  11  faut  obéir  d'atwnl  ;  mais  on 
peut  raisonner  ensuite  pour  éclairer  l'autorité. 
La  proposition  contraire  tendrait  à  empêcher 
toute  amélioration  dans  la  loi. 

So  général,  ce  livre  préliminaire  érige  en  ar- 
ticles ae  loi  des  maximes  et  des  réflexions  qui 
paraîtraient  mieux  placées  dans  un  traité  du 
droit  que  dans  le  Code. 

Comme  par  exemple  :  La  loi  ordonne,  permet^ 
défend...  Elle  annonce  des  récompenses  et  des 

Î mines...  Elle  régie  les  actions,  et  ne  scrute  pas 
es  pensées...  Les  objets  d'un  ordre  différent  ne 
peuvent  élrg  décidés  par  les  mêmes  lois...  Co  qui 


n'est  pas  contraire  h  la  loi  n'est  pat  toujours  hon- 
nête, etc. 

Rien  de  plus  vrai  que  ces  maximes  Tagnea  et 

quelques  autres  semblables  qui  se  trouvent  dans 
ce  livre  préliminaire  ;  mais  on  ne  pense  nas  qu'on 
en  doive  faire  autant  d'articles  d'un  Cooe,  oui  ne 
doit  présenter  que  des  règles  claires  et  précises, 
et  non  pas  des  vérités  abstraites  qui  sont  elles- 
mêmes  le  r^ultat  d'une  méditation  sur  les  lois. 

On  croit  aussi  devoir  remarquer  que  certains 
articles  trouveraient  plus  naturellement  leur 
place  dans  d'autres  litres,  comme  ceux-ci  (art.ti, 
tit.  IV)  :  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois 
du  lieudans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés... 

L'étranger  est  soumis  aux  lois  pour  les  bieM 
qu'il  possède  et  pour  sa  personney  pendant  sa  re- 
.t,idence  l'art.  4  du  môme  tiire}. 

Enfin  n'y  a-t<il  pas  une  contradiction,  au  moins 
apparente,*  enliv.  quelques  articles  ?  La  loi  ordonne, 
permet,  défend...  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
est  licite.  Hais  la  loi  n'a  rien  à  permettre,  puis- 
qu'il suffit  qu'une  chose  ne  soit  pas  défendue 
pour  êire  licite. 

On  pense  aussi  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  établir,  en  règle  générale,  que  toute  loi  prohibi- 
tive emporte  la  peine  de  nullité.  Il  estj  il  peut  y 
avoir  des  prohibitions  avec  indication  d'une 
peine  attachée  h  leur  infhiction*,  celui  qui  y  con- 
trevient ne  doit  encourir  que  la  peine  annoncée. 

On  propose,  d'après'  toutes  ces  réflexions,  une 
rédaction  plus  courte  et  qu'on  croit  aussi  plus 
claire.  Les  commissaires  ooservent  encore,  mais 
pour  la  dernière  fois,  que  le  temps  ne  leur  a  pas 
permis  de  donner  aux  rédactions  tout  le  soin 
qu'elles  méritaient  :  ils  seront  satisfaits  si  leur 
travail  peut,  en  quelques  parties,  mériter  l'alten- 
tiOD  des  rédacteurs  du  projet  de  Code. 

UVRE  PRÉLIMINAIRE. 
DBS  LOIS. 
TITRE  PREMIER. 
Définition  et  division  des  lois. 
Art.  1".  Les  lois,  en  général,  sont  des  règles  où 
prises  dans  la  raison  naturelle,  ou  convenues  en- 
tre les  nations,  ou  ébiblius  dans  un  pacte  social, 
ou  solennellement  émanées  de  l'autorité  revêtue 
d'un  pouvoir  suffisant  et  légirime.  Elles  obligent 
les  nations  entre  elles,  les  go'ivernemenls,  les 
autorités  et  admioistratious  particulières,  et  iea 
citoyens. 

Le  droit  se  compose  de  l'ensemble  et  de  la  réu- 
nion des  règles.  Le  recueil  des  lois  sur  une  ma- 
tière en  forme  le  Code. 

Art.  2.  Les  règles  prescrites  par  la  raison  natu- 
relle forment  le  droit  naturel;  ces  règles  sont  la 
base  de  toutes  les  lois  écrites,  qui  ne  doivent 

Srésenter  que  des  conséquences  plus  ou  moins 
irectes  des  principes  d'équité  naturelle. 
Art.  3.  On  distingue  les  lois  [or  leur  objet. 
Celles  qui  rtotent  le  rapjiort  des  nations  entre 
elles  forment  le  (froit  dès  gens.  Il  se  compose 
des  règles  d'équité  uaturelle,  d'usages  générale- 
ment reconnus,  de  conventions  écrites  dans  les 
traités. 

Ainsi  l'on  distingue  un  droit  des  gens  positif  et 
un  droit  des  gens  naturel. 

Art.  4.  Les  lois  qui  règlent  les  rapporte  des  ci- 
toyens entre  eux  ou  avec  leur  gouvernement, 
forment  le  droit  particulier  d'un  peuple.  On  peut 
rap;>eler  droit  intérieur,  par  opposition  avec  le 
droit  des  gens,  qui  est  un  droit  extérieur. 

Art.  5.  Le  droit  oarticutier  d'un  peuple  se  di- 
vise en  plusieurs  classes. 
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Le  droit  constitutionnel  et  politique  règle  les 
rapports  des  gouvernants  avec  les  gouvernés. 

Le  droit  dvil  règle  les  rapports  particuliers  des 
citoyens  entre  eux. 

Les  lois  qui  ont  pour  objet  les  mœurs  ou  la 
paix  publique,  forment  les  Godes  criminel  et  de 
police. 

Les  lois  concernant  la  discipline  et  Teinploi  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  forment  le  Code  mi- 
litaire. 

Les  lois  qui  règlent  l'exercice  des  actions  et  la 
forme  de  procéder  dans  les  tribunaux,  forment 
le  Code  judiciaire. 

Celles  qui  règlent  l'assiette,  la  perception,  le 
recouvrement  des  contributions,  forment  le  Code 
fiscal. 

Celles  qui  régissent  le  domaine  national,  for- 
ment le  Gode  domanial. 

Celles  qui  ont  pour  objet  la  conseiration  et 
ramélioration  des  forêts,  forment  leGode  forestier. 

BnBn  celles  qui  ont  pour  objet  le  commerce  de 
terre  ou  de  mer,  forment  le  Gode  commercial. 

Toutes  ces  lois  se  rapportent  aux  personnes  et 
aux  propriétéR. 

Art.  6.  Les  lois  intéressent  à  la  fois  et  le  public 
et  les  particuliers  ;  celles  qui  intéressent  plus  im- 
médiatement la  société  que  les  indiridus,  forment 
le  droit  public  d'une  nation. 

Celles  qui  intéressent  le  plus  immédiatement 
les  individus  ,  forment  le  droit  privé. 

Art.  7.  Les  lois  criminelles,  de  police,  judiciai- 
res, fiscales,  militaires,  domaniales,  forestières 
et  commerciales,  n'entrent  point  dans  le  plan  du 
Code  civil.  Il  a  pour  objet  unique  les  rapports  par- 
ticuliers et  ordinaires  des  citoyens  entre  eux. 

TITRE  U. 

De  la  publication  des  Uns. 

Art.  8.  La  loi  n'est  obligatoire  que  du  jour  de 
sa  publication  :  elle  ne  dispose  p&r  conséquent 
que  pour  l'avenir,  et  ne  peut  avoir,  dans  aucun 
cas,  d'effet  rétroactir. 

Art.  9.  Les  lois  sont  publiées  par  les  autorités 
chargées  de  leur  exécution  ;  elles  leur  sont  adres- 
sées a  cet  effet.  Le  défaut  de  publication  dans  le 
délai  prescrit  est  une  forfaiture. 

Art.  10.  Les  lois  dont  l'application  appartient 
aux  tribunaux  sont  adressées  aux  trïounaux 
d'açpel.  Ils  eu  font  la  publication  à  l'audience 
ordinaire  qui  suit  immédiatement  le  jour  de  leur 
réception. 

TITRE  m. 

De  rapplication  des  lois 

Art.  11.  Les  lois  ne  sont  pas  faites  pour  un 
temps  limité,  ni  pour  des  cas  particuliers.  Rlles 
établissent  des  règles  générales  ;  la  perpétuité  est 
dans  leur  vœu. 

Les  règlements  émanés  de  l'autorité  qui  a  droit 
d'en  faire,  et  dans  le  cercle  de  son  attribution, 
obliffent  comme  loi  :  ils  sont  variables  suivant 
les  circonstances. 

Art.  12.  Le  ministère  du  juge  est  d'appliquer 
les  dispositions  des  lois  aux  espèces  particulières 
qui  lui  sont  soumises.  U  lui  est  interdît  de  pro- 
noncer par  dispositions  générales. 

Art.  13.  Quand  la  loi  est  claire,  on  ne  doit  pas 
en  éluder  la  lettre,  sous  prétexte  d'en  pénétrer 
l'esprit.  Si  la  loi  paraît  présenter  de  l'obscurité, 
le  sens  le  plus  naturel  et  le  moins  défectueux 
dans  l'exécution  doit  être  préféré;  mais  c'est 
surtout  dans  la  combinaison  et  la  réunion  de 
toutes  les  dispositions  de  la  loi,  qu'il  fout  en 
chercher  le  véritable  sens. 
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Art.  14.  Lorsque  la  loi  ne  présente  pas  de  dis- 
position qu'on  puisse  appliquer,  le  juge  devient 
un  ministre  d'équité;  il  ne  peut  pas  refuser  de 
juger  sous  le  prétexte  du  silence,  de  l'obscu- 
rité ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  écnte  :  il  appli- 
que alors  la  loi  immuable  et  éternelle  de  la 
raison. 

Cette  disposition  est  particulière  aux  matières 
civiles,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'appliquer 
aux  matières  criminelles. 

Art.  15.  L'abrogation  des  lois  ne  doit  pas  se 
présumer  ;  elles  ne  peuvent  être  abrogées  que  de 
deux  manières,  ou  par  une  loi  qiii  déclare  positi- 
vement l'abrogation,  ou  gar  des  aispositions  direc- 
tement contraires  aux  dispositions  des  lois  anté- 
rieures. 

UVRË  PREMIER. 

'     BBS  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

Des  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils^  et  de 
celles  qui  n'en  jouissent  pas. 

Trois  chapitres  composent  ce  titre  :  le  i"  sous 
le  titre  dispositions  générales;  le  2"  sous  le  titre 
des  e'iranprs,  et  le  3"  sous  le  titre  de  tapette  des 
droits  civils. 

On  n'a  pas  d'observations  à  faire  sur  le  premier 
chapitre. 

On  lit  dans  le  second,  article  5,  que  les  étran- 
w  jouissent  en  France  de  tous  les  avantages  du 
roit  naturel,  du  droit  des  gens,  et  du  droif  civil 
proprement  dit,  sauf  les  modifications  établies  p;ir 
les  lois  politiques  qui  les  concernent. 

L'article  3  du  premier  titre  du  livre  pn^limi- 
naire  avait  défini  le  droit  des  gens,  ta  réunion 
'des  règles  observées  par  les  diverses  nations^  LES 
UNES  ENVERS  LES  AUTRES. 

L'article  l*'  du  titre  11  du  même  livre  a  défini 
le  droit  civil,  la  réunion  des  lois  qui  règlent  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux. 

On  se  demande  actuellement  ce  qu'on  a  vouln 
dire  quand  on  a  déclaré  que  les  étrangers  jouis- 
saient des  avantages  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil  proprement  ait. 

Il  est  clair  qu'on  n'a  pas  parlé  ici  du  droit  des 
gens  précédemment  défini,  c'est-à-dire  des  ré- 
gies observées  de  nation  à  nation,  et  comme  on 
n'a  pas  distingué  deux  sortes  de  droit  nVtl,  on 
est  surpris  de  trouver  ensuite  un  droit  civil  pro- 
prement dit,  qui  suppose  un  autre  droit  civil  pris 
dans  une  acception  plus  large. 

A  Rome,  on  distinguait  une  espèce  de  droit  des 
gens,  qui  comprenait  les  contrats  dont  toutes  les 
nations  connaissent  l'usage;  on  restreignait  le 
droit  civil  aux  lois  propres  à  un  peuple,  ce  qui 
excluait  les  contrats  communs  à  tous.  C'est  dans 
ce  sens  peut-être  qu'on  a  dit  que  les  étrancers 
jouissent  des  avantages  du  droit  des  gens  et  da 
droit  civil  proprementdit;mai8il  faut  l'expliquer, 
et  l'article  dont  on  s'occupe  dans  ce  moment  ne 
présente  pas  un  sens  déterminé  d'après  les  défini- 
tions précédemment  données. 

L'article  9  du  mé  ne  titre  porte  que  ceux  qui  com- 
posent la  famille  d'un  ministre  étranger,  et  ceux 
qui  sont  de  leur  suite^  ne  sont  pas  assujettis  aux 
lois  civiles  de  ta  nation  chez  laquelle  ils  résident. 

Les  expressions  qui  désignent  les  personnes  It 
qui  les  ministres  communiquent  leurprivilége ne 
aonl-eiles  pas  un  peu  trop  générales?  Rccarde-t- 
on  comme  composant  la  famille  des  filles  ma- 
riées, leurs  époux  majeurs,  des  enfants  majeurs 
et  établis  qui  se  trouvent  chez  l'ambassadeur  ac- 
cidentellement et  sans  qualités  ?  Des  domestiques 
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qu'il  a  pris  en  France  et  qui  composent  aussi  sa 
suite,  participeront-ils  au  privilège? 

Ces  questions  peuvent  donner  lieu  à  des  diffi- 
cultés sérieuses;  et  comme  elles  tiennent  de  plus 
près  au  droit  politique  qu'au  droit  civil,  on  pro- 
posc  de  supprimer  ces  articles. 

L'article  8  porte  qu'un  Français  peut  être  tra- 
duit devant  un  tribunal  de  France  pour  l'exécu- 
tion d'actes  permis  aux.  étrangers,  et  consentis  en 
pays  étranger. 

Cet  article  est  trop  général.  Ne  peul-il  pas  y 
avoir,  n'y  a-t-ii  pas  des  actes  permis  en  pays 
étranger,  et  prohiliés  en  France  ?  II  faut  donc  res- 
treindre l'article  ;  et  peut-être  conviendrait-il  du 
renvoyer  à  la  loi  politique  le  chapiti-e  entier  des 
étrangers. 

Le  3*  chapitre,  de  la  perte  des  droits  civils,  est 
divisé  en  deux  sections.  On  n'a  pas  d'observation 
à  faire  sur  la  première  de  la  perte  des  droits  civils 
par  abdication  volontaire.  La  seconde  traite  de  la 

Ëerte  de  ces  droits  par  condamnation  judiciaire, 
lie  est  divisée  en  trois  paragraphes.  Le  premier 
{des  condamnatiùtu  qui  causent  la  mort  cicile) 
pourrait  être  réduit  a  un  seul  aïticle,  celui  où 
l'on  indique  les  peines  emportant  mort  civile  :  la 
mort  naturelle  et- les  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes qui  s'étendent  a  toute  la  durée  de  la  vie. 

Lesarticlesqui suivent  seraient  suppriméssans 
inconvénient.  Il  est  in  utile  de  dire  qu'un  jugemen  t 
en  pays  étranger  n'emporte  pas  mort  civile  en 
France  ;  qu'un  jugement  en  France  ne  produit 
aucun  effet  t{uand  il  a  été  cassé  -,  que  le  prévenu 
mewiintegri  status,  quand  il  décède  avant  d'être 
définitivement  jugi'...  que  le  contumax  meurt 
aussi  dans  l'intégrité  de  Fes  droits,  s'il  décède 
avant  l'expirattuu  du  délai  pour  outrer  sa  contu- 
mace... qu'il  en  est  de  même  au  condamné  s'il 
décède  avant  l'exécution. 

Toutes  ces  dispositions  sont  renfermées  dans 
l'article  24,  qui  forme  le  pi-cmier  article  du  para- 
graphe second,  ainsi  congu  :  La  mort  civile  ne 
commence  que  du  jour  de  l'exécution  du  jugement. 

Par  Je  même  motif,  il  convient  de  supprimer 
I^irticle  suivant  (25),  qui  porte  qu'en  cas  de  cas- 
sation d'un  jugemeut,  la  mort  civile  ne  court  que 
du  jour  de  Pexécution  du  jugement  rendu  parle 
nouveau  tribunal.  Ainsi  les  deux  paragraphes  se 
réduiront  aux  articles  16  et  24,  et  aux  autres  ar- 
ticles 27  et  28,  qui  portent  (art. 27)  que  si  le  con- 
damné par  contumace  n'est  point  arrêté,  ou  ne 
s'est  pomt  représenté  dans  le  délai,  la  mort  civile 
est  encourue  du  jour  de  l'exécution  par  efligie  de 
son  jugement  de  condamnation;  et  (art.  28)  que 
s'il  est  arrêté  ou  s'il  se  représente  dans  le  délai, 
le  jugement  de  contumace  est  anéanti  de  plein 
droit,  et  la  mort  civile  n'est  encourue  que  par  la 
condamnation  postérieure. 

Observons  cependant  que  cet  article  28,  tel 
qu'il  est  rédigé  dans  le  projet,  présenterait  une 
contradiction  avec  l'article  24.  Suivant  celui-ci, 
la  mort  civile  ne  commence  que  du  jour  de  l'exé- 
cutton  ;  et  suivant  l'article  29,  elle  commencerait 
du  jour  du  jugement  contradictoire. 

On  ne  s'explique  pas  sur  l'article  23,  qui  porte 
que  le  condamné  qui  s'est  évadé  et  celui  qui  ne 
s  est  pas  présenté  dans  les  délais,  ne  sont  point 
réintégrés  dans  les  droits  civils  pdT  l'effet  ae  la 
prescription.  Il  semble  que  tout  ce  qui  concerne 
la  prescription  des  peines  doit  être  renvoyé  au 
Code  criminel. 
Le  paragraphe  3  {des  effet»  de  la  mort  civile) 
.  distingue  (art.  29  et  30}  ceux  qui,  condamnés  à  la 
peine  de  mort,  se  sont  soustraits  à  l'exécution 
uu  jugemeut,  et  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 


une  autre  peine  emportant  mort  civile.  Les  pre- 
miers sont  déclarés  privés  de  tous  tes  droits  civiij; 
les  seconds  sont  seiuement  privés  des  avantages 
du  droit  civil  proprement  dtt. 

Ici  se  représente  une  observation  déjà  faite. 
On  distingue  deux  droits  civils;  mais  on  n'en 
avait  annoncé  et  on  n'en  avait  défini  qu'un.  Qu'en- 
tend-on  par  le  droit  civil  proprement  dit  ?  Les 
auteurs  du  projet  ont  senti  qu  il  fallait  donner 
une  ejipiication,  et  ils  ajoutent  (art.  29)  :  ainsi, 
par  exemple,  leur  contrat  civil  de  mariage  est  dis- 
sous; ils  sont  incapables  d'en  contracter  un  nou- 
veau, etc.,  etc.  Muis  ces  indications  n'étant  don- 
nées que  comme  exemple,  la  difficulté  reste 
toui<>urs  à  peu  près  entière.  Pour  la  faire  dispa- 
raître, il  faut  donner  une  déBuition  précise  du 
droit  civil  proprement  dit,  ou  renoncer  a  employer 
ces  expressions. 

L'article  31  porte  que  les  morts  civilemeol  de- 
meurent capables  de  tous  les  actes  du  droit  naturel 
et  du  droits  de  gens.  Voilà  encore  ces  expressions 
de  droit  des  gens  employées  dans  une  acception 
tout  h  fait  différente  de  la  déflnitîon  qu'on  en  a 
donnée  ;  et  les  exemples  cités  dans  cet  article  de 
quelques  actes  dont  les  morts  civilement  iiistent 
capables  ne  dissipent  pas  l'obscurité  qui  résulte 
de  celte  confusion. 

Dans  l'énuméi-Lition  des  contrats  qui  sont  in- 
terdits par  la  mort  civile,  se  trouve  le  contrat  de 
mariage.  On  établît  cependant  en  principe  que 
les  morts  civilement  restent  capables  dus  actes 
qui  sont  du  droit  naturel;  et  dans  le  discours  pré- 
liminaire, on  a  annoncé  que  le  mariage  n'était  ni 
un  acte  civil,  ni  un  acte  religieux,  mais  un  acte 
nature/,  qui  a  fixé  l'attention  du  législateur.  11 
semblerait,  d'après  ce  principe,  que  le  mariage 
ne  devrait  pas  être  interdit  aux  personnes  frappées 
de  mort  civile. 

D'un  autre  côté,  si  le  droit  des  gens  dont  il  est 
ici  question  coiupi-end,  comme  dans  le  droit  ro- 
main, les  contrats  dont  toutes  les  nations  con- 
naissent l'usage,  on  ne  voit  pas  par  quelle  raison 
01)  interdirait  le  maiiage  aux  morts  civilement, 

Suisqu'on  les  déclai-e  capables  de  tous  les  actes 
u  droit  des  gens,  parmi  lesquels  ou  ne  peut  cer- 
tainement se  dispenser  de  ranger  le  mariage. 

Mais,  sans  insister  particulièrement  sur  ce  point, 
et  en  adoptant  la  prohibition  portée  au  projet  du 
Gode,  on  d'oïl  devoir  soumettre  &  ses  auteurs  quel- 
ques observations. 

Les  condamnés  à  des  peines  emportant  mort 
civile  fixet'ont  certainement  t  attention  du  Gou- 
vernement. Quelque  parti  qu'il  prenne  à  leur 
égard,  son  intention  aura  toujours  été,  en  exer- 
çant sur  leur  personne  une  surveillance  rigou- 
reuse ,  du  ne  leur  interdire  néanmoins  aucun 
moyen  d'utiliser  leurs  talents  et  leur  industrie, 
et  de  rendre,  s'il  se  peut,  en  quelque  manière,  à 
la  société,  des  hommes  qu'elle  a  été  forcée  de 
rayer  de  la  liste  des  citoyens. 

Le  projet  les  déclare  capables  de  toutes  tran- 
sactions commerciales,  d'acheter,  vendre,  donner 
entre-vifs,  faire  des  baux  &  rente,  à  loyer...  cela 
ne  sulHt  pas  :  eu  leur  donnant  les  droits  de  tra- 
vailler et  les  moyens  d'acquérir,  il  ne  serait  pas 
juste  de  leur  interdire  la  juus  douce,  la  plus  In- 
time des  jouissances;  il  serait  impoiitique  et  im- 
moral de  leur  refuser  la  faculté  de  contraoler  avec 
une  femme  une  société,  qui  ne  serait  pas,  si  l'on 
veut,  honorée  du  nom  de  mariage,  mais  qui,  en 
adoucissant  l'amertume  de  leur  srtuation  actuelle, 
leur  présenterait  dans  l'avenir  la  perspective  d'une 
famille.  De  tous  les  moyens  de  rappeler  à  la  vertu 
les  hommes  égarés  et  corrompus,  onn'eacomiaU 
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pas  de  plus  efficace.  Le  plus  srand  bien  que  l'on 
puisse  faire  à  rhomme,  c'est  de  le  Tonner  au  tra- 
vail :  son  premier  désir  sera  celui  d'une  com- 
p-dgiie,  et  son  plus  pressant  besoin  ensuite  sern 
de  [Hériter  un  jour  IVstime  de  ses  enfants,  il 
faudra  qu'il  commence  par  mériter  sa  propre 
estime,  et  son  cliaofîemeiit  est  assuré  du  moment 
qu'il  en  aura  conçu  le  désir.  Refuser  aux  hommes 
atteints  d'une  mort  civile  l'espoir  d'une  uiitou 
reconnue  par  la  lui,  c'est  les  vouer  à  la  dëbaudie 
et  à  toutes  sortes  de  vices. 

On  pense  donc  qu'il  faut  introduire  en  leur 
faveur  une  espèce  de  société  dont  on  trouve  les 
traces  duns  le  droit  romain;  une  grande  partie 
des  règles  du  mariage  s'y  appliquerait  nécessaire- 
ment. On  regrette  que  le  temps  ne  permette  pas 
de  présenter  un  projet  de  rédactioD  de  ce  chapitre. 

TITRE  11. 

Des  actes  destinés  à  constater  Pétât  civil. 

L'état  civil  se  constate  par  le?  actes  de  nais- 
sance, de  mariage,  de  divorce,  le  décès.  Ce  titre 
règle  la  forme  de  ces  actes.  On  commence  par 
établir  quelques  règles  communes  à  tous  :  c  est 
l'objet  de  vingt  articles  rangés  sous  le  titre  dis- 
positions générales.  Point  de  réflexion  à  faire  sur 
cette  partie. 

Quatre  sections  sont  ensuite  destinées  aux 
quatre  espèces  d'actes  qui  constituent  l'état  des 
nommes  :  les  précautions  prises  pour  assurer  cet 
état  paraissent  suffisantes. 

On  observe  seulement  que,  dans  la  section  des 
actes  de  mariage,  on  a  compris  deux  dispositions 
qui  seraient  mieux  placées  dans  le  chapitre  des 
formalités  relatives  à  ta  célébration  du  mariage. 

La  jiremière  est  celle  qui  prescrit  (art.  52)  à 
Vofficter  civil  de  prononcer^  au  nom  de  la  loi,  que 
le»  partiei  sont  unies  par  le  mariage. 

La  seconde  est  ctille  qui  prescrit  la  présence 
de  quatre  témoins.  Ces  uisj)ositioii8,  surtout  ia 
première,  tiennent  à  la  solennité,  à  la  substance 
du  contrat,  et  non  pas  seulement  à  la  forme  de 
l'acte. 

L'article  51  prouonce  une  peine  contre  l'ofïlcier 
civil  qui  dresse  l'acte  de  mariage  sur  nue  feuille 
volante;  on  dit  qu'il  e^t  condamné  à  une  peine 
afflictioe  qui  ne  peut  excéder  cinq  ans  d'empri- 
sonnement. L'emprisonnement  n'est  pas  une  peine 
afflictiviï.  Peut-être  serait-il  mieux  de  renvoyer 
aux  Codes  criminel  et  de  police  correctionnelle 
la  fixation  et  la  graduation  des  peines. 

Dans  la  section  IV  {des  règles  particulières  aux 
actes  de  décès),  ou  lit  (art.  57)  :  u  Aucune  inliu- 
u  mation  ne  peut  être  faite  sans  l'ordonnance  de 
■  l'ofiicicr  civil,  qu'il  ne  doit  délivrer  que  vingt- 
•  quatre!  heures  après  le  décès.  » 

KUisdans  le  cas  de  décès  par  suite  de  maladies 
conta^euses,  il  peut  être  souvent  ti-ès-prudeiit 
d  inhumer  avant  les  vingt-quatre  heures.  Bn  lais- 
sant subsister  la  règle  générale,  il  but  cependant 
autoriser  i'offîcierde  L'état  civil  à  permettre  l'in- 
humation avant  l'expiration  des  vingt-quatre 
lieuri'S,  sur  certificat  de  deux  liommes  de  l'art, 

aui  attesteront  i"  le  décès  constant;  2"  le  danger 
u  retard. 

L'art.  60  de  la  même  section  défend  d'inhumer 
ceux  qui  sont  trouvés  morts  avec  indices  de  mort 
violente*  avant  que  l'ofQcier  de  police  judiciaire 
ait  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre. 
On  pourrait  ajouter  que  cet  officier  serait  tenu  de 
se  raire  assister  d'un  homme  de  Part. 

L'article  65  ordonne  l'inscription,  sur  le  re- 
gistre de  l'état  civil,  du  procès-verbal  d'exécution 
d'an  coadauué.  Les  rédacteurs  du  projet  sont 
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invités  à  examiner  encore  si  cette  inscription  est 
utile.  Telle  n'était  pas  ropioion  de  rAssemblét; 
constituante,  qui,  par  son  décret  du  21  jan- 
vier n^JU,  ordonnait  au  contraire  qu'il  ne  fftt 
fuit,  sur  le  registre,  aucune  mention  àn  ^eniv 
de  mort. 

Cette  disposition  paraît  préférable. 

La  dernière  sectijo  de  ce  litre  (de  la  ratification 
des  actes  de  l'état  civil)  ne  fournit  matière  qu'à 
une  observation. 

L'art,  G7  ordonne  d'approuver  et  signer  les 
renvois  et  les  ratures  ;  il  dléfend  les  abrèvmtîons  et 
les  dati  s  en  chiffres.  Il  ne  suffit  pas  d'ordonner  et 
de  défendre;  il  faut  sanctionner  la  disposition 
,  par  une  peine  contre  les  cootrevenaDls.  L'ar- 
ticle 11  du  ce  titre  a  prononcé  une  amende  pour 
contravention  aux  art.  2,  3  et  10,  portant  injonc- 
tion d'insérer  lus  déclarations  qui  sont  faites, 
d'écrire  les  actes  de  suite  et  sans  blamc,  et  pro- 
hibition de  mettre  par  note,  ou  autrement,  autre 
chose  que  ce  qui  est  déclaré. 

Il  semble  qu'on  doit  appliquer  la  même  peine 
aux  conUvventions  à  l'art.  67. 

TITBB  m. 
Du  domicile. 
Aucune  observation  sur  cet  article. 
-niRB  IV. 
Des  absents. 

Ce  litre  contient  de  grands  acheminements  veis 
une  meilleure  législation  en  fait  d'absents;  néan- 
moins il  laisse  encore  beaucoup  &  désirer. 

Le  chapitre  premier  est  intitulé  : 

De  Vmsence  en  GÉNÉRAL,  et  de  la  manière 
dont  elle  doit  être  constatée. 

On  pourrait  croire  en  conséquence  que  la  défi- 
nition qui  va  faire  l'objet  de  l'article  1"  doit  être 
celle  de  l'absence  en  génÉiul,  et  s'applique  sans 
distinction  ù  tous  les  absents. 

Néanmoins,  en  la  lisant,  on  voit  qa*eUe  ne 
concerne  qu'une  seule  espèce  d'aluents,  ceux 
dont  on  n'a  pas  de  nouvelfes. 

Ët  il  n'est  question  en  effet  que  de  cette  espèce 
d'ab-ents,  tant  dans  le  surplus  du  premier  cha- 
pitre que  dans  la  totalité  du  chapitre  suivant. 

Ce  qui  n'empêche  pas  que,  dans  le  chapitre  m, 
on  ne  revienne  à  parler  d  une  autre  classe  d'ab- 
sents, qui  n'a  rien  de  commuù  avec  les  premiers, 
savoir  des  absents  pour  la  défense  de  la  Répu- 
bliguc. 

On  tombe,  par  là,  dans  l'inconvénient  déjà  re- 
marqué en  d  autres  endroits,  de  créer  des  équi- 
voques, en  employant  le  même  mot  duns  des  sens 
différents. 

C'est  ce  qu'il  eût  été  facile  d'éviter^  en  donnant 
du  mot  absent  une  notion  qui  s'applique  en  effet 
à  tous,  et  en  observant  ensuite  qu'il  y  a  deux 
sortes  d'absents,  les  uns  dont  l'existence  est  cer- 
taine et  connue,  les  autres  dont  l'existence  est 
douteuse. 

Suivant  l'article  6,  la  loi  présume  la  nutrt  de 
l'absent  après  cent  ans  révofus  dujour  de  sa  nais- 
sance. C'est  la  disposition  des  lois  romaines;  mais 
nous  verrons  plus  bas  si,  indépendamment  de 
cette  règle,  il  n'est  pas  possible  d'en  établir  une 
autre  également  solide  et  plus  rapprochée  du 
cours  ordinaire  des  choses. 

L'article  7  déclare  que  quiconque  prétend 
exercer,  sur  les  propriétés  d'un  absent,  un  droit 
quelconque  qui  suppose  son  décès,  doit  prouver 
ce  fait;  et  Pon  apprique  cette  décision  à  tliéritier 
présomptif,  au  légataire^  au  donataire  sous  con- 
dition uc  survie,  au  propriétaire  dont  le  fonds  est 
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grevO  J'usufinit  au  prorit  du  l'absent;  en  réser- 
vant néanmoins  à  toutes  ces  personnes  un  droit 
provisoire  dunt  il  sera  parlé  ci-apnïs  (art.  21)... 
A0U3  croyons  qu'il  faut  retrancher  de  cette  énu- 
méralion  le  légataire,  par  les  raisons  qui  seront 
déduites  sur  1  article  21. 

Apn's  avoir  ainsi  décidé  de  la  manière  la  plus 
formelle  que  toute  personne  prétendant  exercer 
sur  les  propr.étés  (Tun  absent  un  droit  qui  sup- 
puse  sa  mort,  doit  commencer  par  prouver  ce 
f  lii,  on  ajoute,  art.  8  :  ■  La  lui  irexige  point  in 
•t  dispcnsableoient  la  preuve,  par  titre  authen- 
«  tique,  du  décès  de  Tabsetit;  elle  se  contente 
.«  de  présomptions  graves^  telles  que  celles  qui 
>  résultent  de  la  disposition  de  l'absent  après  une 
a  bataille,  un  naufrage,  ou  tel  accident  qui  a  pu 
t(  procurer  sa  mort,  et  depuis  lequel  il  s'est  écoulé 
«  cinq  ans  sans  que  l'on  ait  reçu  aucune  nou- 
«  vcllc.  » 

Nous  ignorons  sur  quelle  raison  ou  sur  quelle 
autorité  on  a  pu  baser  cette  exception.  La  foi,  et 
celle  même  projetée  au  titre  des  actes  de  l'état 
civil,  exigent  inaispensabiemGnt,-sans  distinction 
aucuue  la  preuve,  par  acte  authentique  du  décès 
de  la  personne,  hors  un  seul  cas,  celui  d'impos- 
siliiliiôj  excepté  par  toutes  les  lois;  savoir,  lorsque 
les  registres  sont  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais 
eu  (art.  19  du  titre  cité).  Jamais  la  loi,  en  pareille 
matière,  ne  s'est  contentée  de  présomptions 
simples,  quelque  graves  qu'on  (es  suppose;  elle 
n'admet  en  cette  partie  que  la  présomption  de 
droit^  la  présomption  légale,  celle  qu'elïe-môme 
a  cru  devoir  établir  et  consacrer,  telle  que  la 
présomption  résultant  des  cent  années  révolues 
depuis  la  naissance  de  l'absent,  ou  de  tout  autre 
laps  de  temps  désigné  par  la  loi.  It  serait  de  la 

filns  dangereuse  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de 
'état  des  hommes,  de  se  livrer  aux  présomptions 
ordinaires,  si  sujettes  à  erreur.  Le  projet  même 
actuel  ne  les  a  point  admises  relativement  au  ma- 
riage ;  il  n'admet  à  cet  égard,  pour  suppléer  la 
pruave,  que  la  présumptiun  résultant  de  ce  que 
l'absent  est  parvenu  à  cent  ans  accomplis  (inirà, 
art.  27).  Pourquoi  s'est-on  écarté  de  la  rèyîe  en  ce 
qui  concerne  les  successions  et  autres  droits 
éventuels  à  réclamer  sur  les  biens  d'un  absent? 

On  a  eu  quelquefois  étjard  à  la  circonstance 
d'un  accident  après  lequeirabsent  avait  disparu; 
mais  ce  n'a  jamais  été  que  pour  déterminer 
l'époque  précise  à  laquelle  la  succession  était 
censfe  ouverte,  soit  provisoirement,  soit  délioi- 
tivement,  lurs<iue  d'ailleurs  cette  ouverture  était 
constante,  et  jamais  pour  suppléer  la  preuve  de 
sa  mort.  Par  exemple,  on  demandait  {ut  c'est  un 

S oint  sur  lequel  ou  était  partagé)  si  la  succession 
e  l'absent  était  censée  ouverte  du  jour  des  der- 
nières nouvelles  qu'on  avait  eues  de  lui,  ou  seu- 
lement du  jour  de  l'envoi  eu  possession  obtenu 

Sar  ses  héritiers.  Polhier  (introduction  au  titre 
es  successions  delà  coutume  d'Orléans,  n"  37} 
adopte  ce  dernier  sentiment,  qui  a  fait  peu  de 
fortune,  et  que  les  auteurs  du  Code  ont  réprouvé. 
Mais  lorsqu'un  homme  de  guerre  a  disparu  après 
une  bataille,  lorsqu'un  autre  s'est  emoarqué  sur 
un  vaisseau  dont  on  n'a  point  eu  de  nouvelles, 
Pothier  consent  que  l'ouverture  de  la  succession 
soit  reportée  à  une  époque  plus  ancienne  que 
l'envoi  en  possession,  savoir,  au  jour  même  de 
la  bataille,  ou  à  la  fin  du  temps  qu  a  pu  durer  le 
voyage  du  vaisseau.  Voilà  le  cas,  et  le  seul  cas, 
où  l'on  a  pris  en  considération  ces  accidents, 
pour  lever  un  doute  dinicite  à  résoudre.  Jamais 
on  ne  s'en  est  servi  pour  remplacer  la  preuve  si 
importante  du  décès. 


Les  articles  9,  10,  11,  12  et  13  règlent  ce  qui 
concerne  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
biens  de  l'absent. 

I  Dans  le  cas  (c'est  ce  que  porte  l'article  9)  où 
■  l'absent  n'a  point  laisse  de  procuration  pour 
«  l'administration  de       biens,  les  parents  au 

0  degré  successif  peuvent,  après  cinq  années  ré- 

1  voTucs  depuis  les  dernières  nouvelles,  se  faire 
«  envoyer  en  possession  des  biens  qui  lui  appar- 
«  tiennent  au  jour  de  son  départ.  ■ 

*  Si  l'absent  (ajoute  l'art  10)  a  laissé  une  pro- 
«iniration,  ses  parents  ne  {>euvent  demander 

•  l'envoi  provisoire  qu'après  dix  années  révolues 

*  depuis  les  dernières  nouvelles.  » 

La  disposition  de  l'article  9,  quoique  conforme 
à  l'usage,  parait  sujette  &  de  graves  inconvénients. 
Ce  n'est  point  la  jouissance,  ou  une  administra- 
tion avec  profit,  qu'on  accorde  aux  héritiers  pré- 
somptifs dans  ci.'S  liremiers  moments,  mais  une 
simple  gestion,  une  administration  comptable. 
Néanmoins  que  va-l-il  arriver,  si  l'on  mut  en 
possession  tous  les  héritiers  au  nombre  de  quatre 
ou  cinq,  peut-être  plus?  Us  n'administreront  pas 
en  commun,  cela  n'est  pas  possible.  11  n'est  pas 
probable  non  plus  qu'ils  aient  la  retenue  et  la 
discrétion  de  commettre  l'administration  à  un 
seul  d'entre  eux.  Us  partageront  donc  les  biens 
contre  l'intention  de  la  loi  ;  ils  feront  des  lots  ; 
ils  diviseront  entre  eux  le  mobilier  elTimmobilicr; 
en  un  mot,  ils  se  conduiront  en  vrais  béiitiers  ou 
propriétaii-es,  quoigue  la  loi  n'ait  voulu  en  f^re 
que  de  simples  adinmistratcurs,  et  que  son  esprit 
réprouve  cette  avidité,  ce -sentiment  immoral  qui 
se  h&te  de  dévorer  le  patrimoine  ^'ua  homme 
absent  dépuis  peu  d'années,  dont,  tout  au  plus, 
on  soupçonne  la  mort. 

Le  projet  de  Gode  en  celte  partie  parait  incon- 
séquent. En  effet,  si  l'absent  a  laissé  une  procu- 
ration, il  n'y  a  plus  d'envoi  en  possession  pour 
les  héritiers  présomptifs,  si  ce  n'est  après  dix 
ans.  Dans  l'intervalle,  c'est  un  homme  seul  qui 
administre,  et  cet  administrateur  est  le  procureur 
fondi'.  La  loi  est  morale  en  ce  cas  ;  elle  respecte 
les  convenances  ;  elle  soigne  les  intérêts  de  l'ab- 
sent. Pourquoi,  dans  l'autre  cas,  tient-elle  une 
conduite  si  différente? 

II  y  a  encore  une  contradiction  qui  naît  de 
l'article  13. 

Le  procureur  fondé  qui  administre  les  biens 
de  l'absent  est  obligé,  par  son  titre  même,  de 
lui  rendre  compte  des  fruils,  en  quelque  temps 
qu'il  reparaisse.  Au  contraire,  les  héritiers  pré- 
somptifs de  l'absent,  mis  en  possession  provi- 
s^jire  de  ses  biens,  ne  sont  astreints  à  lui  compter 
des  fruits,  en  cas  de  retour,  que  pendant  les  dix 
années  que  dure  cet  envoi  en  possession  ;  et  s'il 
revient  zprès  l'expiration  de  ce  terme,  fût-ce  lo 
lendemain,  Tarticle  13  les  dispense,  à  cet  égard, 
de  toute  restitution.  Quelle  peut  être  la  raison  de 
ces  dispositions  si  opposées  ?  Il  est  difficile  assu- 
rément d'en  assigner  une  plausible. 

On  éviterait  ces  inconvénients  et  ces  disparates, 
en  statuant  que ,  dans  tous  les  cas,  pendant  les 
dix  premières  années,  les  biens  de  l'absent 
seraient  régis  par  un  administrateur,  soit  le  pro-. 
cureur  fondé,  s'il  y  en  a  un,  soit  un  curateur 
nommé  par  justice. 

Ce  curateur  devrait  être  un  homme  solvable  ; 
ce  pourrait  être  l'héritier  présomptif  lui-même,  ou 
l'un  des  héritiers  préaomptifia  :  resseotîel  est  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un,  et  qu^il  soit  astreint  à  rendre 
compte. 

Les  fonctions  déterminées  par  l'article  13  regai^ 
deraient  alors  ce  curateur  ; 
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Elles  consistent  h  faire  faire  inventaire  ; 

A  faire  vendre  le  mobilier  de  l'absent  (il  faut 
ajouter,  en  la  maulère  prescrite  pour  le  mobilier 
des  mineurs,  c'est-è-dire  aux  enchères  après 
afficbes)  ; 

Et  il  faire  emploi  du  prix. 

L'article  apporte  une  restriction  :  à  moins  que 
ce  mobilier  ne  soit  trop  modique;  mais  il  peut 
être  considérable,  et  néanmoins  intéressant  à. 
conserver,  comme  s'il  s'agit  d'une  bibliothèque 
précieuse,  d'une  collection  rare  d'antiquités  ou 
d'histoir«  naturelle ,  que  l'absent  se  sera  peut- 
être  formée  avec  beaucoup  de  peine  et  de  dé- 
penses, et  dont  il  serait  injuste  de  le  dépouiller 
par  provision,  dans  l'incertitude  ofi  Ton  est  de 
son  retour.  II  vaut  mieux  mettre  cette  exception  : 
à  moins  que  le  tribunal,  en  connaissance  de  cause, 
et  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouver- 
nement^ n'autorise  le  curateur  à  conserver  le  mo- 
bilier en  tout  ou  en  partie.  C'est  la  règle  sage 
êtal)lie  pour  les  tuteurs  par  le  Code,  même  ar- 
ticle 69. 

Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nouvelles, 
les  successibles  de  l'ahscnt  pourront  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  et 
l'ayant  obtenue,  se  leroni  rendre  compte  par  celui 
qui  aura  eu  précédemment  la  gestion,  soit  cura- 
teur ou  procureur  fondé. 

A  ce  moyen  il  n'y  a  plus  de  confusion  ni 
d'incohérence  dans  là  loi  ;  la  ligne  de  séparation 
est  marquée  entre  les  deux  administrations  , 
d'abord  administration  comptable,  puis  adminis- 
tration avec  profit. 

L'article  l4  détermine  les  effets  de  l'envoi  en 
possession  provisoire.  «  Les  héritiers,  y  est-il  dit, 
«  tant  (qu'ils  ne  jouissent  qu*eu  vertu  de  l'envoi 

•  provisoire,  ne  peuvent  prescrire  la  propriété 
«des  fonds  et- capitaux  dont  l'administration 

■  leur  est  confiée;  ils  ne  peuvent  aliéner  ni 
0  hypothéquer  les  immeubles.  » 

Tout  cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  ajouter 
que  le  droit  résultant  de  la  possession,  même 
provisoira,  est  transmissible  de  sa  nature,  et 
peut  être  compris  également  dans  une  dispo- 
sition universelle,  à  la  charge,  bien  entendu,  par 
les  héritiers  ou  autres  successeui'S  universels^  de 
remplir  envers  l'absent,  ou  autres  qui  auraient 
droit  à  ses  biens,  les  obligations  éventuelles  de 
leur  auteur. 

Toutes  ces  vérités  sont  incontestables,  mais 
ont  besoin  d'être  énoncées,  afin  que  Je  silence 
du  législateur  ne  donne  point  lieu  à  des  procès. 

Le  même  article  14  déclare  «  (fu'après  trente 
«  ans  re'volm  depuis  Venvoi  provisoire,  les  héri- 
«  tiers  de  l'ab-'^ent  peuvent  demander  l'.envoi  ei) 
«  possession  déQnitif,  et  qu'ils  sont  rendus  pro- 

•  priétaires  incommutables,  en  vertu  du  juge- 
<  ment  qui  le  leur  accorde^  en  présence  et  du  con- 
«  sentement  du  commissaire  du  Uuuvernemunt.  » 

11  faut  joindre  à  cet  article  le  18'  ainsi  conçu  : 
«  Après  les  cent  années  révolues  de  l'absent  pendant 
«  ta  durée  de  renvoi  provisoire ,  il  est  présumé 

■  mort  du  jour  de  la  disparition,  et  sa  succession 
«  est  irrévocablement  acquise  à  ceux  de  ses  pa- 
t  rents  qui  étaient  ses  héritiers  présomptifs  à 
«  cette  époque,  soit  que  l'envoi  en  possession  ait 
0  été  fait  h  leur  profit  ou  non.  > 

C'est-à-dire  que  si  avant  la 'révolution  de 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  l'absent  se 
trouve  avoir  atteint  sa  centième  année,  il  est  à 
l'instant  réputé  mort  dès  te  jour  de  sa  disparition, 
et  sa  succession  acquise  à  ceux  q^ui  étaient  alors 
ses  héritiers,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  le 
temps  fixé  pour  obtenir  l'envoi  déliuitif. 


Ainsi  f  voilà  deux  voies  établies  par  la  lot 
pour  acquérir  la  propriété  des  biens  d  un  absent; 
l'envoi  en  possession  définitif  après  trenie  an- 
nées révolues  depuis  l'envoi  provisoire,  et  l'ap- 
préhension de  la  succession  après  cent  ans  révo- 
lus depuis  la  naissance  de  l'absent. 

Seulement,  il  faut  remarquer  la  nuance  que  la 
loi  met  entre  les  deux  cas  :  dans  l'un,  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'absent  sont  rendus  proprié- 
taires incommvtableSj  et  ils  deviennent  tels  en 
vertu  du  jugement  qui  leur  accorde  l'envoi  défi- 
nitif; dans  l'autre,  l'absent  est  présumé  mort; 
la  possession  de  ses  biens  dévolue  aux  héritiers 
est  appelée  succession^  et  déférée  sans  qu'il  soii 
besoin  de  jugement.  Et  dans  tous  les  autres  ar- 
ticles du  Code,  notamment  dans  les  articles  6 
et  27  du  présent  titre,  c'est  é^lement  à  cette  cir- 
constance de  cent  ans  révolus  depuis  la  nais- 
Kince  de  l'absent,  que  la  loi  attacoe  exclusive- 
ment sa  présomption  de  mort. 

Nous  croyons  que  la  loi  doit  se  prononcer 
également  sur  ces  deux  cas,  lesquels  doivent  être 
entièrement  assimilés;  qu'il  y  a,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  présomption  de  mort  et  ou- 
verture ât  la  succession  de  l'absent. 

La  présomption  résultant  des  cent  années  de 
l'absent  est  établie  sur  deux  textes  du  droit  ro- 
main (liv.  LVl,  ff.  de  usu/r.,  et  Uv.  Vlll  de  usufr. 
leg.).  où  l'on  décide  que  l'usufruit,  laissé  &  uq 
établissement  public,  ne  dure  pas  au  delà  de 
cent  ans,  qui  est,  dit  la  loi,  le  terme  le  plus  re- 
culé de  la  vie  humaine;  et  de  là,  les  docteurs  ont 
conclu  avec  beaucoup  de  raison  que  l'absent  non 
plus  ne  doit  pai;  être  réputé  vivre  plus  de  cent 
ans,  et  qu'au  contraire,  après  cent  ans  révolus 
du  jour  de  sa  naissance,  il  doit  être  présumé 
mort.  Cette  pi-ésompUon  est  b^-juste,  mais  elle 
n'est  pas  la  seule. 

En  e^et,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner,  dans 
un  point  de  vue  ^neral,  jusqu'où  il  est  possible 
que  s'étende  la  vie  humaine,  mais  à  quel  terme 
il  est  probable  qu'elle  finit,  en  partant  d'un  point 
donné  :  or  personne  ue  prétendra  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  homme,  pn^  à  une  époque  quel- 
conque de  son  existence,  continue  de  vivre  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  su  centième  année.  Un  a 
cité  les  lois  romaines  ;  et  nous  venons  de  voir 
comment  elles  s'expriment  lorsqu'elles  consi- 
dèrent la  chose  ahstractivemcnt;  mais  lorsqu'il 
s'agit  en  particulier  de  tel  individu,  dont  il  faut, 
à  l  avance  et  par  aperçu,  évaluer  la  durée,  elles 
parlent  bien  autrement.  Voyez  ce  qu'elles  déci- 
dent relativement  à  la  comparution  de  la  falcidie, 
dans  les  legs  d'aliments,  de  pensions  annuelles,  de 
rentes  viagères ,  d'usufruits  et  autres  semblables. 
Quelque  soit  l'âge  du  légataire,  la  loi  ne  présume 
pas  que  le  legs  puisse  durer  plus  de  irpote  ans, 
et  en  conséquence  elle  évalue  à  une  durée  de 
trente  ans  les  legs  même  de  cette  nature,  f^ts  à 
un  établissement  public  (liv  LXVIII.  ff,  ad  leg. 
falcid.)  :  il  faut  même  avouer  qde,  d'après  l'expé- 
rience, et  les  l'ésultats  que  présentent  les  tables 
de  mortalité,  cette  durée  appréciative  est  eucore 
beaucoup  trop  longue.  C'est  une  vérité  affli- 
geante pour  l'espèce  humaine,  mais  que  nos 
regrets  et  un  désir  contraire  ne  sauraient  anéan- 
tir, qu'un  individu  quelconqiie,  bien  constitué, 
bien  portant,  à  quelque  époque  de  sa  carrière  que 
ce  soit,  ne  peut  pas  promettre  raisonnablement 
plus  de  dix  ou  douze  années  d'existence;  et  c'est 
sur  ces  calculs  notoires  qu'est  fondée  toute  la 
théorie  et  la  pratique  des  contrats  viagers.  A  plus 
rortc  raison  donc  m  loi  ne  pourra-t-elle  pas  être 
taxée  de  rigueur  et  d'injustice,  lorsqu'elle  fixera 
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àtrente  années  la  durée  présumable  d'un  individu. 

AjoutoQs  que,  dans  le  cas  particulier,  il  y  a 
mie  grande  circonstance  qui  paraît  écarter  toute 
incertitude.  Ce  n*est  point  simplement  un  homme 
qui  existait  il  y  a  trente  ans,  et  qui,  par  cetie 
raison  même,  est  présumé  actuellement  ne  point 
vivre;  c'est  un  homme  qui,  depuis  trente  ans, 
n'a  point  donné  de  ses  nouvelles  :  or  est-il  vrai- 
semblable et  doit-on  présumer  qu'un  homme 
vivant  demeure  trente  ans  sans  donner  de  ses 
nouvelles,  sans  manifester  son  existence  d'un^ 
manière  quelconque  ft  ses  parents,  à  ses  amis, 
aux  gens  de  son  pays,  du  pavs^  du  lieu  qu'il 
habitait,  et  où  l'on  suppose  qu  il  a  laissé  de  la 
fortune?  La  loi  ne  présume  point,  de  la  part  d'un 
individu,  une  si  longue  abdication  de  ses  droits  ; 
elle  a  Hxë  le  laps  de  trente  années  comme  le 
terme  le  plus  étendu  qu'elle  pût  donner  pour 
intenter  tous  genres  d'actions,  revendiquer 
toutes  propriétés;  exercer  toutes  créances,  et, 
après  ce  temps,  olle  présume  l'abandon;  non 
qu'absolument  parlant,  et  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, ce  délai  qu'elle  détermine  ne  puisse  se 
trouver  msuflisant,  mais  parce  qu'elle  ne  tient 
point  compte  des  cas  extraordinaires,  étant  faite 
pour  les  cas  ordinaires  et  habitoels,  et  non  pour 
des  cas  rares  et  singuliers. 

Enfln  il  importe  au  public  que  les  biens  no  soient 
pas  frappés  d'une  trop  longue  inaliénabilité  ; 
Qu'ils  puissent  du  moins,  après  un  certain  temps, 
être  rois  dans  le  commerce,  et  que  la  propriété 
en  soit  assurée.  G^estpour  cela  que  les  rédacteurs 
eux-mêmes,  en  s'écartant  des  principes  vulgaires, 
ont  décidé  qu'après  trente  ans  les  néritîers  pré- 
somptifs de  l'absent  pourraient  demander  l'envol 
en  possession  déQnitif,  et  deviendraient,  en  vertu 
du  jugement  qui  le  leur  accorderait,  propriétaires 
incommutables.  C'est  pour  cela  que,  dans  le  tilre 
de  Vusufruit,  article  40,  ils  ont  déclaré,  contre  la 
loi  romaine  qu'ils  abandonnent  en  cette  partie, 
que  l'usufruit  accordé  à  une  communauté  d'ha- 
bitants ou  à  un  établissement  public  |Ee  dure 
que  trente  ans  ;  et,  en  général,  on  voit  qu'ils  ont 
limité  toutes  les  actions,  l'exercice  de  tous  les 
droits,  à  ce  terme  de  trente  années.  Pourquoi 
donc  ont-ils  été  si  réservés  relativement  à  la  uxa- 
tion  de  la  durée  présumable  des  absents^ 

Nous  croyons  que  la  loi  doit  dire  qu'après  tretite 
ans  depuis  les  dernières  nouvelles  {non  pas  seu- 
lement depuis  l'envoi  provisoire),  l'absent  est 
présumé  mort,  comme  après  cent  ans  depuis  le 
jour  de  la  naissance,  et  que  ce  principe  doit 
sMendreà  toute  matière;  que  la  succession  de 
Tabî^ent  doit  être  censée  ouverte  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  et  e=.l  déférée  à  ceux  de  ses 
parents  qui,  à  l'époque  des  dernières  nouvelles, 
88  trouvaient  en  degré  de  lui  succéder. 

Néanmoins,  comme  personne  ne  peut  être  dé- 
pouillé d'un  droit  acquis  que  par  une  possession 
contraire  non  interrompue,  pendant  tout  le  temps 
établi  par  la  loi  pour  prescrire,  il  convient  d'ob- 
server que,  tant  que  les  héritiers  de  l'absent  n'ont 
pas  joui  pendant  trente  ans,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ils  peuvent  être  .évincés,  ou  par 
rabsent  lui-même^  en  cas  de  retour,  ou  par 
d'autres  parents  qui  prétendraient  concourir  avec 
eux  ou  les  exclure. 

Après  trente  ans  révolus  depuis  l'envoi  provi- 
soire obtenu  par  les  successibles  de  l'absent,  ils 
pourront  demander  l'envoi  en  possession  définitif, 
et  deviendront  alors  propriétaires  incommutables, 
en  vertu  du  jugement  qu'ils  obtiendront  en  pré- 
sence et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

T.  TI. 


Si  l'absent  ou  les  autres  prétendants  droit  à  la 
succession  sont  mineurs,  le  délai  pour  obtenir 
l'envoi  définitif  ne  courra  contre  eux  qu'à 
compter  du  jour  de  leur  majorité. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  l'absent  en  parti- 
culier, à  quelque  époque  qu'il  se  représente, 
même  après  ta  succession  réputée  ouverte  et 
l'envoi  en  possession  déGnitif,  les  héritiers  pré- 
somptifs mis  en  possession  de  ses  biens,  sont 
tenus^sur  sa  demande,  de  lui  délaisser  ceux  des- 
dits biens  qu'ils  peuvent  avoir  entre  les  roaina, 
néanmoins  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  et  sans 
restitution  de  fruits.  Cette  disposition,  dont  le 
projet  ne  parle  pas,  est  de  toute  justice  :  car 
enfin  la  présomption,  quelle  qu'elle  soit,  doit 
céder  à  la  vérité;  et  les  héritiers  présomptifs,  s'ils . 
sont  dispensés  de  rendre  ce  qu'ils  n'ont  plus, 
ne  peuvent  être  exemptés  de  rendre  ce  qu'ils  ont. 
Il  serait  à  propos  d'ajouter  que  si  tous  les  biens, 
ou  la  majeure  partie,  se  trouvaient  aliénés,  les 
héritiers  présomptifs  pourraient  être  condamnés 
à  lui  faire,  pendant  sa  vie,  une  pension  propor- 
tionnée h  la  valeur  des  biens  dont  il  s'agit,  à 
i'élat  actuel  de  leur  fbrlune,  et  à  ses  propres 
besoins. 

L'article  21  décide  que  lorsque  les  héritiers  pré- 
somptifs ont  obtenu  renvoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  l'absent,  ses  légataira^  ses  do- 
nataires et  tous  ceux  qui  avaient  sur  sa  propriété 
des  droits  suspendus  par  la  condition  deson  décès, 

Seuvent  les  exercer  provisoirement,  à,  la  charge 
e  donner  caution  pour  la  restitution  des  choses 
mobilières  qui  leur  seront  délivrées. 

Cet  article  est  Juste  par  rapport  aux  donataires 
et  autres  *,  mais  a  l'égard  des  légataires^  il  est  in- 
convenant. Le  testament  d'un  homme  vivant,  ou. 
ce  qui  revient  au  môme ,  d'un  «homme  dont  la 
mort  n'est  pas  certaine ,  ou  lé^lement  présumée, 
estune  chose  sacrée  :  on  nedoit  point  rouvrirs'il 
Kt  clos  ;  s'il  est  ouvert,  il  ne  doit  point  être  com- 
muniqué, et  le  dépositaire  seul  peut  en  prendre 
connaissance.  Ën  un  mot,  dans  aucun  cas,  le  tes- 
tament ne  doit  être  exécuté  qu'après  les  cent 
années  de  vie  de  l'absent,  ou  les  trente  années 
révolues  depuis  les  dernières  nouvelles,  ou  l'envoi 
définitif  obtenu  par  les  héritiers  :  jusqu'à  ce,  les 
légataires  doivent  être  déclarés  non  recevables. 

Néanmoins,  comme  il  se  peut  faire  que  l'absent 
eût  laissé  des  serviteurs  ou  domestiques  qu'il  fût 
équitable  de  récompenser,  et  à  la  subsistance 
desquels  on  pût  croire  qu'il  eût  pourvu,  les  juges, 
en  ce  cas,  devraient  être  autorisés,  après  1  envoi 
provisoire,  à  leur  accorder  une  pension  ou  une 
somme  quelconque  à  prendre  sur  les  friiits. 

Les  articles  23,  24,  25  et  26  déterminent  les 
effets  de  l'absence  relativement  aux  droits  éven- 
tuels qui  peuvent  compéter  ît  l'absent. Ces  articles 
sont  conformes  aux  règles,  et  bien  conçus. 

La  ûn  de  l'article  277  qiù  statue  mr  les  effists 
de  l'absence  relativement  au  mariage,  doit  être 
supprimée  h  partir  des  mots  à  moins  que,  etc. 

Dans  l'àrticle  28,  après  les  mots  t  tant  que 
<  l'époux  qui  avait  disparu  ne  se  représente 
•  point,  >  il  faut  ajouter  et  ne  fait  pas  valoir  la 
qualité  de  mari;  car  s'il  se  représentait  sans  récla- 
mer les  droits  de  son  mariage ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  nouveau  mariage  serait  dissous. 

L'article  29  parait  inutile.  L'époux  étant  héri- 
tier légitime  a  défaut  de  parents,  il  est  clair^ 
sans  qu'on  le  dise,  qu'il  pourra  demander  l'envoi 
en  possession  des  biens  de  son  époux  absent,  s'il 
n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder  ; 
et  ce  droit  incontestable  sera  encore  plus  hors 
d'attente,  si  les  articles  de  la  section  r«,  rédigés 

4S 


Digilized  by 


706  [Projet  de  Code  civil.)  BfiPVBUQtlE 

avec  soin,  sont  congas  comme  ils  doivent  l'être, 
en  termes  généraux,  t^ui  appellent  indistinctement 
tous  les  tiériliers  présomptifs.  Remarquez,  d'ail- 
leurs, que  cet  article  29  ost  déplacé  sous  la  sec- 
tion lu,  intitulée  des  effets  de  l'absence  relative- 
ment au  mariage.  Il  ne  s'agit  point  de  mariage 
dans  cet  article,  mais  seulement  d'un  droit  utue 
de  la  femme  ou  du  mari. 

La  section  IV  et  le  chapitre  III  paraissent  bons 
dans  leur  entier,  ' 

D'après  toutes  ces  observations,  voici  comme 
on  propose  de  rédiger  le  présent  titre  : 

TITRE  IV. 

De  l'absence. 

GHAPITBE  PREMIER. 

DES  ABSENTS  EN  GÉNÉRAL  ;  DE  CEUX  DONT  ON  n'a 
POINT  DENOt'VELLËSjET  COMMENT  LEUR  ABSENCE 
DOIT  ÊTRE  CONSTATÉE. 

Art.  1".  L'absent,  en  général,  est  celui  qui  n'est 
point  actuellement  dans  le  lieu  de  son  domicile. 

On  en  distingue  de  deuxsortes:  l'un  dontrexis- 
tence  est  certaine  et  connue^  l'autre  dont  l'exis» 
tence  est  incertaine. 

Art.  2.  L'existence  de  l'absent  est  regardée 
comme  incertaine  après  cinq  années  depuis  sa 
disparition,  ou  depuis  qa'oa  a  cessé  d'avoir  de 
ses  nouvelles. 

(Les  articles  2,  3,  4  et  5  du  prqjet  à  conserver). 

CHAPITBE  II. 

DES  EFFETS  DE  L'ABSENCE  A  L'ÉGARD  DE  CEUX  DONT 
ON  N'a  point  DE  NOUVELLES. 

.      DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  6.  La  loi^rësumele  d<^côsde  l'absent  après 
cent  ans  écoulés  du  jour  de  sa  naissance,  ou  anrès 
trente  ans  depuis  sa  disparition  ou  les  demi^^es 
nouvelles  qu  on  a  eues  de  lui  :  Jusque-là  le  fait 
de  sa  vie  ou  de  sa  mort  demeure  incertain^  et  l'ef- 
fet de  l'absence  se  règle  d'après  Ira  dîstiocUons 
ci-après  établie?. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  effets  de  l'absence,  relativement  oux  biens  qve 
l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

Art.  7,  Quiconque  prétend  exercer  sur  les  pro- 
priétés d'un  absent  un  droit  qui  suppose  son 
décès,  doit  prouver  ce  fait,  çt  à  défaut  de  ce,  doit 
être  déclaré  non  recevable,  quant  à  présent,  dans 
sa  demande. 

Ainsi,  le  parent  qui  veut  succéder  à  l'absent, 
le  légataire,  le  donataire  sous  la  condition  de  sur- 
vie. Te  propriétaire  dont  le  fonds  est  grevé  d'usu- 
fruit au  prolit  de  l'absent,  doivent  prouver  son 
décCs,  etf  jusqu'à  ce,  sont  non  reccvables  dans 
leur  action,  sauf,  à  l'égard  des  parents,  donataires 
et  antres,  le  droit  provisoire  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

(Article  8  à  retrancher). 

Art. 9.  Dans  le  cas  oil  l'absentn'a  point  laissé  de 

J)rocuration  pour  l'administration  de  ses  biens, 
es  héritiers  présomptifs,  ou,  à  leur  défaut,  le  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le  tribunal  de 
prcmi^^re  instance,  peuvent,  après  cinq  années 
révolues  depuis  les  dernières  nouvelles ,  faire 
nommer  un  curateur  aux  biens  de  l'absent. 

Art.  10.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  le 
procureur  fondé  administre  et  est  maintenu  dans 
sa  gestion  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  dix  ans 
depuis  les  dernières  nouvelles. 

Art.  11 .  Le  curateur  nommé  aux  biens  de  l'ab- 
sent  doit  être  solvable,  et  peut  être  l'héritier  pré- 
somptif ou  l'un  des  héritiers  présomptifs. 


FnAMÇAlSE.        l'Irib.  d'appel  de  Tarn.] 

Il  est  tenu,  aussitôt  sa  nomination,  de  faire  faire 
inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent, 
en  présence  du  commissaire  du  Gouvernement. 

11  doit  faire  vendre  le  mobilier  en  la  manière 
prescrite  pour  le  mubilier  des  mineurs,  et  en  faire 
emploi,  à  moins  que  le  tribunal,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Gouvernement,  ne  l'au- 
torise à  conserver  cemobilier  en  tout  ou  en  partie. 

Il  doit  être  fait  pareillement  emploi  de  tous  les 
deniersqui  pourront  être  recouvrés,  provenaDtsoit 
des  fruits  et  revenus  échus,  soit  des  dettes  active-t. 

Le  curateur  peut  requérir,  pour  sa  sûreté,  qu'il 
soit  procédé  par  un  expert  à  la  visite  des  immen* 
bles,  pour  en  constater  l'état.  Cet  expert  est 
nomme  d'office  par  le  tribunal,  et  son  rapport  est 
homologué  en  présence  du  commissaire  ou  Gou- 
vernement. 

Le:s  frais  de  toutes-  ces  opérations  sont  pris  sur 
les  biens  de  l'absent. 

Art.  12.  Après  dix  ans  depuis  les  dernières  nou- 
velles reçues,  les  parents  de  l'absent  qui,  à  Tépo* 
que  desdites  dernières  nouvelles,  se  trouvaient 
en  degré  de  lui  succéder,  peuvent  demander 
l'envoi  en  possession  provisoiredes  biens  de  l'ab- 
sent :  cet  envoi  en  possession  n'est,  quant  aux 
fonds  ou  capitaux,  qu'un  séquestre  et  un  dépôt 
qui  conlie  à  ses  héritiers  présomptifs  l'administra- 
tion  de  ses  biens,  et  les  rend  comptables  eovars 
lui,  en  cas  qu'il  reparaisse. 

Art.  13.  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  se 
font  rendre  compte  par  celui  qui  a  géré  ses  biens 
depuis  son  absence,  soit  curateur  ou  procuroir 
fondé,  et  se  chargent  du  reliquat,  dont  ils  doi- 
vent faire  emploi,  aussi  bien  que  des  fruits  et  re- 
venus échus  lors  de  l'envoi  en  possession. 

Us  doivent  préalablement  donner  caution  pour 
sûreté  de  leur  administration  et  des  restitations 
mobilières  dont  ils  pourraient  être  tenus. 

Art.  14.  Si  l'absent  reparaît,  les  héritiers  jtté- 
somptifs.misen  possession  provisoire  de  ses  biens, 
ne  sont  point  obligés  de  lui  i^titucr  les  fruits 
échus  depuis  l'envoi  en  possession;  le  tribunal 
peut  seulement  les  condamner,  suivant  les  cir- 
constances, à  lui  payer  une  somme  convenable 
pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins. 

Art.  15.  Les  héritiers,  tant  qu'ils  ne  jonissent 
qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire,  nepeuvent  pres- 
crire la  propriété  des  ronds  et  capitaux  dont  l'ad- 
ministration leur  est  confiée. 

ils  ne  peuvent  aliéner  ni  hypothéquer  les  im- 
meubles. 

Néanmoins,  le  droit  que  leur  donne  la  posses- 
sion, même  provisoire,  est  transmissible  par  voie 
de  succession  ;  et  il  est  pareillement  compris  dans 
une  disposition  ufliverselle,  à  la  diarge  par  les 
héritiers,  ou  autres  successeurs  universels,  de 
remplir  envers  l'absent,  ou  autres  qui  aoraieot 
droit  k  ses  biens,  les  ooligations  éventoelles  de 
leur  auteur. 

Art.  16.  Si,  pendant  la  durée  de  l'envoi  provisoire, 
la  famille  acquiert  la  preuve  que  l'at^nt  n'est 
décédé  que  depuis  sa  disparition,  l'envoi  eu  pos- 
session cesse;  la  sucœssion  est  déclarée  ouverte 
au  proGt  de  ceux  qui  étaient  les  héritiers  présomp- 
tifs de  l'absent,  à  l'époque  de  son  décès;  et  les 
parents  au  profit  desquels  l'envoi  avait  été  pro- 
noncé doivent  restituer  les  biens  à  ces  derniers, 
mais  non  les  fruits  échus  pendant  leur  jouissance. 

Art.  17.  Après  cent  ans  écoulés  depuis  la  uais- 
sance  de  l'absent,  ou  trente  ans depuisies  dernières 
nouvelles  reçues,  l'absent  est  présumé  mort  du 
jour  desdites  dernières  nouvelles ,  et  la  sucées 
sion  est  acquise  à  ceux  de  ses  parents  <|ui  étuent 
lors  en  d^rô  de  loi  succéder. 
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Nëanmoios,  tant  qu'ils  n'ont  pas  joui  pendant 
Ireute  ans,  ils  peuvent  être  évincés  ou  par  l'ab- 
sent loi-même,  ou  purd'autres  héritiers  présomp- 
tif qui  pr{>ter.draipnt  concourir  avec  eux  ou  Ijs 
exclure. 

Art.  18.  Après  trente  ans  révolus  depuis  renvoi 
provisoire  outenu  par  les  succtissiblus  de  l'absent, 
ils  peuvent  demander  l'envoi  en  jiossessioa  défi- 
nitir,  et  devienuent  propriétaires  mcommutables, 
en  vertu  du  jugement  tiui  le  leur  accorde,  en  pré- 
sence et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  19.  Le  délai  pour  demander  l'envoi  en 

f possession  déflnitif  ne  court  contre  l'absent  ou 
es  prétendants  droit  à  sa  succession,  que  du  jour 
où  ils  ont  atteint  leur  majorité. 

Art.  20.  A  quelque  époque  qu'un  absent  se  re- 
présente, même  après  sa  succession  réputée  ou- 
verte, et  après  l'envoi  définitif,  les  héritiers  pré- 
somptifs mis  en  possession  de  ses  biens  sont 
tenus,  sur  sa  demande,  de  lui  délaisser  ceux 
desdits  biens  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  posses- 
sion, mais  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  saus 
aucune  restitution  de  fiiiits. 

Si  tous  les  biens,  ou  la  majeure  partie  d'îceux, 
se  trouvaient  aliénés,  les  héritiers  présomptifs 
pourront  être  condamnés  à  lui  faire,  pendant  sa 
vie,  une  pension  proportionnée  à  la  valeur  des- 
dits biens,  h  l'étal  actuel  de  leur  fortune  et  h  ses 
propres  besoins. 

Art.  21.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent ,  ses  donataires  entre-vifs  et  tous 
autres,  qui  avaient  sur  ses  propriétés  des  droits 
suspendus  par  la  condition  de  son  décès,  peuvent 
les  exercer  provisoirement,  à  la  chaîne  de  donner 
caution  pour  la  conservation  des  immeubles  en 
bon  état,  et  la  restitution  des  choses  mobilières 
qui  leur  sont  délivrées. 

Cette  caution  est  déchaînée  lorsque  les  héritier 
présomptifs  de  l'absent  ont  obtenu  l'euvoi  en 
possession  di^nitif , 

Art.  22.  Le  testament  de  Tabsent,  s'il  est  clos, 
ne  p&at  être  ouvert,  et  daiu  aucun  cas  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  l'envoi  définitif  obtenu  par 
ses  héritiers  :  toute  demande  foitnée  par  les  I^a- 
taires  jusqu'à  cet  instaot  est  prématurée,  et  doit 
être  déclarée,  quant  à  présent,  non  recevable. 

Néanmoins,  si  l'absent  avait  laissé  des  servi- 
teurs on  dpmestiques  qu'il  fût  équitable  de  récom- 
penser, et  à  la  subsistance  desquels  on  pût  pré- 
sumer qu'il  eût  pourvu  par  son  testament,  les 
juges,  après  l'envoi  provisoire,  pourraient  leur 
accorder  une  pension  ou  une  somme  quelconque 
à  prendre  sur  les  fruits. 

Art.  23.  L'absence  ne  fait  aucun  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  des  créanciers  et  de  tous 
autres,  non  dépendants  de  la  condition  du  décès 
de  l'absent;  ces  droits  peuvent  être  poursuivis  ou 
contre  l'absent  lui-même  par  une  assignation 
donnée  à  son  dernier  domicilej  ou  contre  le  cura- 
teur h  ses  biens  aussitôt  qu'il  est  nommé,  ou 
contre  ses  héritiers  présompttb  dès  qu'ils  ont 
obtenu  Tenvoi  en  possession  provisoire. 

Au  moven  des  articles  ci-dessus,  supprimer  les 
articles  du  projet  depuis  le  9*  inâusiTement 
jnsques  et  compris  le  22". 

SECTION  u. 

Des  effets  de  Tad^ence,  relativement  aux  droits 
éventuels  qui  peuvent  compéter  à  Vabsent. 

Les  quatre  articles  qui  composent  eette  section 
^nt  bons  et  doive&t  être  conservés. 
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SECTION  III., 

Des  effets  de  Fabsencey  relativement  au  mariage. 

Art.  27.  L'absence  de  l'un  des  époux,  sans  que 
l'on  ait  reçu  de  ses  nouvelles,  ne  suffit  point  pour 
autoriser  Pautre  à  contracter  ub  nouveau  ma- 
riage :  il  n'y  peut  être  admis  que  sur  la  preuve 
positive  du  décès  de  l'autre  époux,  ou  apiés  un 
divorce  légalement  prononcé. 

Les  articles  28  et  29  àretraachcr  comme  inutiles. 

La  section  IV  et  le  chapitre  ID  paraissent  bons 
à  conserver  en  entier. 

TITRB  V. 

Du  mariage. 

On  présente  d'abord  les  dispositions  prélimi- 
naires en  trois  articles  : 

«  lo  La  lui  ne  considère  le  mariage  que  sous 
«  ses  rapports  civils  et  politiques. 

2°  Elfe  nu  reconnaît  que  le  mariage  contracté 
«  conformément  à  ce  qu'elle  prescrit. 

■  3*  Le  mariage  est  un  coutrat  dont  la  durée 
«  est,  dans  Tintentioa  des  époux,  celle  de  la  vie 
■  de  l'un  des  deux.  * 

Ces  trois  articles  paraissent  devoir  être  sup- 
primés. 

Si  la  loi  ne  considère  le  mariage  que  sous  ses 
rapports  civils  et  politiques,  ce  n^est  pas  en  vertu 
d'une  disposition  qui  lui  soit  particulière,  c'est 
par  une  conséquence  nécessaire  du  pacte  social, 
qui,  n'excluant  pas  de  culte,  n'en  reconnaît  ce- 
pendant aucun.  Le  Gode  civil  ne  peut  donc  con- 
sidérer en  effet  le  mariage  sous  des  rapports  reli- 
gieux; et  l'on  affaiblirait  cette  importante  vérité 
si  l'on  croyait  nécessaire  d'en  faire  un  article  daii^ 
un  code  dont  les  dispositions  peuwn tètre  changée;; . 

Il  parait  également  Inutile,  et  il  n'est  pas  ri- 
goureusement exact  de  dire  que  la  loi  ne  recon- 
naît que  le  mariage  contracté  conformément  &  c-i 
qu'elle  prescrit  :  toutes  les  formalités  ne  sont  pas 
essentielles  au  même  degré  ;  il  en  est,  dont  tu 
défaut  n'anéantit  pas  le  maria{[e. 

Enfin,  (a  dôfîniuon  qu'on  donne  de  ce  contrat 
n'est  pas  complète.  II  est  bien  vrai  que  sa  durên 
est,  dans  lloteotion  des  contractants,  celle  do  la 
vie  de  l'un  d'eux  ;  mais  il  a  cela  de  commua  avec 
d'auU'es  contrats,  et  ce  caractère  ne  le  distingue 
pas  sufUsammeni.  Ce  qui  distingue  eu  effet  le 
mariage,  c'est  qn'il  a  pour  objet  de 
les  fumilles  par  une  postérité  l^itime.  En  vain 
dirait-on  qu'il  se  contracte  des  mariages  sans 
espoir  de  postérité  :  ces  mariages,  heureusement 
peu  communs,  tolérés  plutOi  que  permis,  o'em- 
pécbent  pas  que  le  but  principal  du  mariage  soit 
tel  qu'on  vient  de  l'annoncer. 

On  propose,  en  conséquence,  de  supprimer  les 
articles  préliminaires,  et  de  substituer  une  auuv 
définition,  qui  formera  le  premier  article  du  pre- 
mier chapitre. 

Le  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres;  les  trois 

Premiers  traitent  des  conditions,  des  formalités, 
es  nullités. 

L'ftge  regnîs  pour  contacter  mariage  est  fixé 
à  treize  et  a  quinze  ans  révolus.  Le  moment  de  la 
puberté  n'étant  pas  marqué  &  une  époque  inva- 
riable, il  faut  bien  que  la  législation  présents  ft 
cet  égard  une  disposition.  On  ne  fait  ws  ^objec- 
tion contre  l'âge  proposé;  œpendantles  auteurs 
du  projet  sont  invités  à  examiner  encore  si  les 
motifs  d'une  sainepplitique  et  d'un  intérêt  général 
ne  devraient  pas  faire  rem\et  le  terme  à  dix-huit 
et  à  quinze  ans.  Plus  on  y  réfléchit,  moins  on  se 
persuade  que  les  mariases  plus  précoces  soieât  uti- 
'  les,  sous  quelque  poînf  de  vue  qu'on  les  considère 
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La  prohibition  du  mariage  entre  parents  en 
ligoe  directe  est  et  doit  être  très-absolue.  On 
peusu  qu'elle  ne  doil^trc  moins  absolue  et  moins 
générale  entre  les  alliés  duos  la  même  ligne.  De 
graves  inconvénients  pourraient  naître  de  la 
seule  idée  de  possibilité  de  mariage  entre  per- 
Bonries  rapprochées  par  une  afÛmté  si  étroite; 
et  il  paraîtrait  utile,  sous  plus  d'uu  aspect,  de 
maintenir  cette  prohibition  entre  parents  et  alliés 
au  premier  degreencolIatérdle,c'est-à>dire  entre 
frère  et  sœur. 

Malgré  la  contradiction  apparente  entre  la 
disposition  qui  fixe  la  majorité  à  vingt-un  ans, 
et  celle  qui  exige  pour  la  validité  du  mariage  le 
consentement  des  père  et  mva*  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans,  on  estime  que  les  deux  articles  doivent 
subsister.  L'expérience  et  la  sollicitude  (rateroelle 
préviendront  quelquefois  des  erreurs  qui  seraient 
irréparables;  et  il  est  difficile  de  supposer  des 
cas  où  cet  hommage,  rendu  à  l'autorité  des  as- 
cendants, pourrait  Ôlre  imisible.  Mais  cette  espèce 
d'extension  delà  minorité,  que  la  tendresse,  d'un 
côté,  et  le  respeclj  de  l'autre,  peuvent  justifier, 
ne  paraît  pas  devoir  s'opérer  en  faveur  des  col- 
latéraux, quelque  proches  qu'ils  puissent  être. 

L'on  propose  en  conséquence  la  suppression  des 
articles  14  et  15. 

Que  les  morts  civilement  ne  puissent  pas  con- 
tracter un  mariage  proprement  dit,  à  la  bonne 
heure;  mais  puisqu'on  les  reconnaît  capables 
d'une  foule  d'actes,  puisqu'ils  peuvent  aàjuérir 
de  plusieurs  manières,  il  faut  qu'ils  deviennent 
susceptibles  de  contracter  une  espèce  de  société 
avec  une  compagne,  et  de  transmettre  leur  for- 
tune à  des  enfants  avoués  et  reconnus. 

La  proposition  contrair&serait  immorale  autant 

Ju'impolitique  ;  on  ne  répétera  pas  ce  qu'on  a 
éjà  dit  sur  le  chapitre  de  ta  perle  des  droits  civils. 
Ouant  aux  sourds  et  muets,  l'article  7,  qui  h^s 
concerne,  est  sage  ;  ils  ne  peuvent  se  marier 
qu'autant  qu'il  est  constaté,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  qu'ils)  sont  capables  de 
manifester  leur  volonté.  Mais  il  faut  prescrire  ces 
formes,  et  ne  pas  laisser  les  sourds  et  muets  dans 
une  interdictioaqui  résulterait  du  silence  de  la  loi. 

Après  avoir  établi  des  règles  sur  les  personues 
qui  peuvent  contracter  manage,  les  auteurs  du 
projet  passent  aux  formalités  relatives  &  la  célé- 
bration. Us  ont  bien  senti  qu'elles  n'avaient  pas 
toutes  le  même  degré  d'importance,  et  que,  dans 
le  nombre  des  nullités  résultant  de  l'inobserva- 
tion de  la  loi,  quelques-unes  étaient  de  nature  à 
ne  pouvoir  jamais  être  réparées;  que  d'autres,  au 
contraire,  ne  pouvaient  pas  être  perpétuellement 
opposées,  et  par  tous  les  citoyens.  D'où  l'on  a 
conclu  qu'il  fallait  adopter,  dans  plusieurs  cas, 
la  possibilité  de  la  réhabilitation. 

Pour  faciliter,  pour  accélérer  la  réparation  de 
ce  qui  peut  être  réparé,  on  a  donné  à  cet  effet 
une  action  au  commissaire  du  Gouvernement,  et 
on  a  en  même  temps  infligé  des  peines  aux  ^oux 
qui  se  trouveraient  en  du  demeure  demander  la 
réhabilitation,  quand  elle  serait  possible. 

Ces  dispositions  sont  pleines  de  sagesse  :  elles 
ne  suftisent  cependant  |^s  pour  garantir  Texécu- 
tion  des  lois  dans  un  contrat  c^u'on  peut  r^arder 
comme  le  fondement  de  la  société. 

L'ofttcîOT  public  doit  personnellement  répondre 
de  cette  exécution  :  c'est  lui  qui  doit  vérifler  ies 
capacités,  et  s'assurer  que  le  vœu  de  la  loi  est 
rempli  ;  s'il  ne  le  tait  pas,  il  commet  un  délit 
grave,  et  il  doit  être  poursuivi  extraordiuaire- 
ment. 

L'action  criminelle  Q*est  accordée,  dans  le  pro- 
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jet,  au  magistrat  faisant  les  fonctions  d'accusa- 
teur public,  que  dans  le  cas  où  l'acte  de  mariage 
se  trouve  inscrit  sur  une  feuille  volanttr  :  il  en 
est  beaucoup  d'autres  où  l'officier  de  l'état  civil 
serait  encore  plus  répréhensible.  S'il  mariait  un 
en&nt  qui  n'aurait  pas  atteint  l'âge  prescrit,  un 
mineur  sans  le  consentement  du  >pere,  un  fils 
avec  sa  belle-mëre  ;  dans  tous  ces  cas  et  dans 
beaucoup  d'autres,  ne  devrait-U  pas  être  livré  anx 
tribunaux  ? 

Le  commissaire  du  Gouvernement  doit  donc 
être  tenu  de  dénoncer  toutes  les  infractions  qui 
viendront  à  sa  connaissance,  lorsqu'elles  devrout 
être  punies  d'après  les  Codes  pénal  et  de  police 
correctionnelle,  et  de  poursuivre  lui-même  les 
contrevenants,  lorsqu'iC  n'y  aura  lieu  de  pro- 
noncer contre  eux  que  des  amendes. 

Mais  toule  contravention  doit  être  suivie  d'une 
peine.  11  faut  ici  des  distinctions  claires  et  pré- 
cises des  fautes  qui  peuvent  se  commettre  ;  il 
faut  classer  avec  justesse  les  infractions  qui  em- 
portent une  nulFité  absolue  et  irréparable,  celles 
qui  ne  détruisent  pas  la  substance  de  l'acte  et 
auxquelles  on  peut  suppléer  par  une  rébai>iUta- 
tion. 

Il  faut  aussi  déter  niner  nettement  les  personnes 
qui  peuvent  avoir  le  droit  de  réclamer,  limiter 
un  temps  à  leur  réclamation,  et  surtout  admettre 
toujours  l'action  du  commissaù^  du  GouTeme- 
mcnt,  au  moins  pour  parvenir  à  une  réhabili- 
tation. 

Le  projet  laisse  k  cet  êrard  quelque  chose  i 
désirer.  Ceilainemcnt  le  défaut  de  capacité,  soit 
dans  la  personne  des  contractants,  soit  dans  la 
personne  de  cului  qui  marie,  opère  une  nullité 
d'une  toute  autre  importance  que  le  défaut  île 
telle  ou  telle  formalité  dont  l'inobservation  n'ai- 
1ère  pas  la  substance  de  l'acte.  Ces  distiDctions 
ne  sont  pas  assez  marquées  dans  le  projet.  L'od 
voit ,  par  exemple,  confondues  (art.  16  et  42>  les 
nullités  résultant  du  défaut  de  célébration  devast 
l'ofiicier  public,  et  celles  résultant  derinscription 
de  l'acte  sur  une  feuille  volante. 

11  est  sensible  cependant  que  ces  deux  vices 
sont  d'une  nature  bien  différente.  Il  n'y  a  pas  de 
mariage  en  l'absence  de  l'officier  public,  parce 
que  ce  magisti^t  seul  a  le  droit  d  imprimer  ao 
contrat  le  sceau  de  la  puissance  publique  qui  doit 
nécessairement  y  intervenir.  Hais  il  peut  exister 
un  mariage  très-réel,  quoique  l'acte  soit  rédigé 
sur  une  feuille  volante.  Dans  ce  dernier  cas,  k 
magistrat  est  très-coupable;  mais  les  contractaots 
peuvent  être  très-innocents.  Sans  parler  de  ceux 
qui,  ne  sachant  pas  signer  leur  nom,  n'approchent 
peut-être  pas  de  la  table  sur  laquelle  se  trouve  le 
registre,  combien  de  personnes  signeraient,  sans 
s'en  apercevoir,  une  Feuille  adroitement  adaptée 
au  livre  qu'on  leur  présenterait  ! 

Cet  exempte  seul  fait  sentir  la  nécessité  de  ne 
pas  confondre  toutes  les  inobservations  de  la  loi. 
En  distinguant  les  nullités,  on  doit  fixer  un  dé- 
lai après  lequel  celles  qui  ne  sont  pas  at^olue 
et  qui  peuvent  être  couvertes  par  une  approba- 
tion expresse  ou  présumée  ne  pourront  plus  être 
proposées  :  mais  l'infraction  à  la  loi  n'étant  paî 
moins  constante,  lotion  du  commissaire  doit 
être  toujours  ouverte  pour  requérir  la  peine  de  la 
contravention. 

Le  projet  présente  stu*  ce  pointune  disposiUoo  : 
il  inflige  une  amende  proportionnée  k  la  forUine; 
mais  on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  que  li 
proportion  ordonnée  est  détruite  à  l'instant  même 
par  la  fixation  d'un  minimum  de  cent  francs  et 
d'un  maximum  de  mille  francs.  On  aent  assa 
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qu'un  tel  homme  serait  plus  puni  par  une 
amende  de  cent  francs  que  tel  autre  par  une 
amende  de  vingt  mille  francs  -,  et  que,  par  consé- 
quent, tonte  fixation  d'un  maseimum  est  incom- 
patible avec  l'idée  d'une  amende  proportionnée 
aux  fortunes. 

En  ffénéral,  Qn  a  reproché  un  peu  d'ol>scuritë 
dans  m  rédaction  de  ce  titre  ;  ce  défaut  tient  en 
grande  partie  aux  renvois  trop  fréquents  d'un 
aiticle  a  beaucoup  d'autres.  On  le  fera  dispa- 
raître en  supprimant  le  chapitre  des  nuUitéSj 
pour  refondre  dans  chaque  ciiapitrc  celles  qui 
peuvent  y  être  relatives. 

C'est  dans  cet  objet  qu'on  soumet  aux  auteurs 
du  projet  une  rédaction.  Avant  de  la" proposer, 
on  croit  devoir  se  permettre  une  observation  sur 
l'attribution  au  juge  de  paix,  et  par  appel  au  tri- 
bunal de  première  instance,  de  la  connaissance 
des  oppositions  aux  mariages  et  des  demandes  en 
mainlevée. 

Dans  des  affaires  où  les  passions  jouent  un  si 
grand  rôle,  de  l'événement  desquelles  dépendent 
souvent  le  bonheur  et  la  prospérité  de  plusieurs 
familles,  on  ne  devrait  pas  craindre  de  saisir  les 
tribunaux  civils.  Il  serait  dangereux  de  les  dé- 
pouiller, Rous  le  prétexte  d'accélérer  une  déci- 
Bion  qu'un  heureux  accord  aurait  peut-être  quel- 
quefois prévenue,  si  elle  avait  été  retardée  de 
quelques  jours. 

On  voit  rarement  des  oppositions  au  mariage 
de  citoyens  établis  dans  les  campagnes,  ou  de 
citoyens  sans  fortune,  dans  quelque  lieu  qu'ils 
habitent  :  la  proximité  des  tribunaux  d'appel  ne 
laisse  pas  d'ailleurs,  dans  ce  cas  plus  que  dans 
tous  tes  autres,  de  motif  suffisant  pour  ne  pas 
porter  devant  eux  les  causes  de  cette  nature. 

TITRE  V. 

Du  mariage. 

CHAPITHE  PREMIER. 

DÉnNlTION  OU  HARUGB  ;  DES  QUALITÉS  ET  CON- 
nmONS  REQUISES  POUR  POUVOIR  CONTRACTER. 

Le  mariage  est  un  contrat  par  lequel  un  homme 
et  une  femme  forment,  devant  le  magistrat,  une 
société  qui ,  dans  leur  intention,  doit  durer  jus- 
qu'au décès  de  l'un  d'eux,  et  dont  l'objet  est  de 
se  Toir  revivre  dans  une  postérité  l^itime. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  eeuo!  qui  peuvent  contracter  mariage. 

L'homme  &gé  de...  ans  révolus,  et  la  femme 
à^ée  de...  ans  révolus,  peuvent  contracter  ma- 
riage. 

Ceux  oui  sont  engagés  dans  un  premier  mariage 
non  légalement  dissous  ne  peuvent  en  contracter 
un  second. 

Sont  Incapables  de  contracter  entre  eux  ma- 
riage les  parents  et  altiés  en  ligne  directe,  à 

l'in^ni; 

En  collatérale,  les  frère,  sœur,  germains,  con- 
sanguins ou  utérins,  et  tes  alliés  au  même  degré. 

La  même  prohibition  subsiste,  en  directe  et  en 
collatérale,  entre  les  enfants  naturels  légalement 
reconnus  et  leurs  ^parents  et  alliés. 

Sont  également  incapables  de  mariage  les  in- 
terdits pour  cause  de  démence  et  de  ftareur; 

Ceux  qui  sont  frappés  de  mort  civile. 

Tous  mariages  contractés  contre  les  disposi- 
tions des  articles  précédents  sont  nuls  et  de  nul 
effet. 

Les  nullités  pour  raison  d'alliance  ou  parenté, 
de  mort  civile,  d'interdiction,  de  mariage  précé- 
demment contracté  et  non  dissous,  ne  se  couvrent 


jamais  :  elles  peuvent  toujours  être  opposées  par- 
ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Les  nullités  pour  défaut  d'Age  peuvent  être  op- 
posées par  les  époux  et  par  leurs  père  et  mère, 
aïeul,  aïeule,  tuteur  ;  mais  elles  ne  peuvent  plus 
l'être  après  que  la  femme  a  conçu,  ou  après  l'ex- 
piration de  1  année,  à  cornptiTdujouroù  les  deux 
époux  ont  atteiut  l'âge  prescrit  par  la  loi. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  e-si  tenu  de 
poursuivre,  au' nom  de  la  loi,  la  nullité  de  tous 
mariages  contractés  contre  la  disposition  des  arti- 
cles précédents  :  son  action  est  toujours  admise. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  les  intéressés  ne 
seraient  plus  recevabics  à  demander  la  nullité  du 
mariage,  l'action  du  commissaire  se  réduira  ii  une 
demande  en  réhabilitation. 

Il  sera  tenu  de  dénoncer  à  Taccusatour  public, 
pour  être  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  et  punis  con- 
formément aux  dispositions  des  Godes  criminel 
et  de  police  correctionnelle,  suivant  la  nature  du 
délit,  l'officier  public,  les  époux,  pt'res,  mères, 
tuteurs,  témoins  et  autres  qui  auront  concouru  a 
former  un  mariage  contre  les  dispositions  des 
précédents  articles. 

Les  époux.  leurs  pères  et  mères,  s'ils  n'ont  pas 
atteint  ràge  dejvingt-cinq  ans,  ou  leurs  tuteurs  s^ils 
sont  mineurs,  sont  tenus  de  provoquer  eux-mêmes 
la  réhabilitation  de  leur  mariage,  quand  il  n'est 
pas  fï-appé  d'une  nullité  absolue  et  qui  ue  peut  se 
couvrir.  Si  la  réhabilitation  n'en  est  provoquée 
que  par  le  ministère  public,  ils  seront  condamnés 
a  une  amende  proportionnée  à  leurs  facultés,  et 
qui  ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de  cent 
francs. 

SECTION  II. 

Des  consentements  nécessaires  pour  la  validité  des 
mariages. 

Le  mariage  n'est  pas  valable  si  les  deux  époux 
n'y  ont  pas  donne  un  consentement  libre  et 

formel. 

Le  consentement  n'est  pas  libre  s'il  est  l'effet 
de  la  violence,  s'il  a  été  donné  au  ravisseur  pen- 
dant qu'il  tenait  en  son  pouvoir  la  personne  ravie. 

11  07  a  pas  de  consentement  s'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  que  l'une  des  parties  avait  intention 
d'6pou*îer. 

Le  consentement  des  sourds  et  muets  de  nais- 
sance ne  peut  être  constaté  que  dans  une  assem- 
blée de  parents,  ou  d'amis  à  défout  de  parents, 
convoquée  chez  le  juge  de  paix  tenue  en  sa  pré- 
sence, à  laquelle  seront  appelées  les  personnes 
ayant  habitude  de  converser  avec  le  sourd  et 
muet. 

Le  juge  de  paix  pourra  ordonner  la  convocation 
d'une  seconde,  même  d'une  troisième  assemblée, 
pour  se  procurer  les  explications  nécessaires. 

Les  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'&ge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage'  sans  le  consentement  de  leur 
père  et  de  leur  mère. 

Suivent  les  articles  11,  12  et  13  du  projet. 

Les  mariages  contractés  contre  les  dispositions 
des  articles  précédents  sont  nuls. 

Les  nullités  pour  défaut  de  consentement  des 
époux,  défaut  de  liberté,  violence,  erreur,  peuvent 
être  opposées  par  les  époux,  leurs  pères,  mères, 
tuteurs  et  autres  personnes  ayant  intérêt. 

Néanmoins,  après  une  cohabitation  volonture 

{tendant  six  mois,  k  compter  du  jour  où  la  vîo- 
ence  a  cessé,  ou  du  jour  oii  l'erreur  a  été  recon- 
nue, les  époux  ne  sont  plus  recevables  àdemander 
nulUté. 

Les  pères,  mères,  tuteurs,  ne  sont  plus  rece- 
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vabtes  à  l'opposer  un  an  apKs  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de 
l'erreur. 

Les  héritiers  des  époux  sont  aussi  irrévocables 
après  les  délais  ci-dessus  fixés.  Si  les  époux  décè- 
Aul  avant  qu'ils  soient  expirés,  leurs  héritiers 
fvoHteat  du  dOlai  gui  reste  ft  courir  :  leur 
action  n'ef^t  plus  admise  après  ce  terme. 

Les  Qullités  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment des  pères,  mères,  aïeuls,  aïeules,  ne  peuvent 
pas  être  proposées  par  les  époux  :  elles  ne  sont 

Élus  admises  de  la  i)art  de  ceux  dont  le  consen- 
ornent  était  nécessaire,  lorsqu'ils  on  t  Fait  quelque 
acte  approbatir  du  mariage. 

Sont  pareillement  non  recevables  à  opppser  la 
nullité  résultant  du  défaut  de  consentement,  ceux 
qui  avaient  droit  de  le  donner,  s'ils  n'ont' exercé 
leur  action  dans  l'année  du  jour  où  ils  auront  eu 
connai!>sance  du  mariage. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu  de 
poursuivre  la  nullité  des  mariages  en  contraven- 
tion des  dispositions  précédentes.  Dans  tous  les 
cas  où  l'action  des  parties  n'est  plus  recevable, 
celle  du  commissaire  se  réduit  à  la  réhabilitation, 
et  à  foire  prononcer  des  amendes  contre  ceux 
qui  auraient  dû  la  requérir,  conformément  à 
l'article  12,  sans  préjudice  des  poursuites  extraor- 
dinaires contre  Tofifcier  public  et  ses  complices, 

Îue  le  commissaire  du  Gouvernement  est  tenu 
e  dénoncer  à  Caccnsateur  public,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci -dessus. 

CHAPITRE  .U. 

De»  fwmaUti»  relatto»  h  ta  célébratio»  du  ma- 
riage. 

Le  mariage  doî  t  être  célébré  publiquement,  dans 
ta  maison  commune  du  lieu  où  l'un  des  époux  a 
son  domicile. 

11  peut  être  célébré  dans  une  autre  com- 
mune, du  consentement  exprès  et  écrit  de  l'offi- 
cier civil  du  domicile. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'acquiert  par 
six  mois  d'habitation  dans  une  commune. 

Le  domicile  du  mineur  est  celui  de  son  père 
ou  de  son  tuteur. 

La  célébration  du  mariage  doit  être  précédée  de 
deux  publications  dans  le  lieu  du  domicile  de 
diacua  des  époux,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  lot. 

Les  publications  sont  faites  à  dix  jours  au  moins 
d'intervalle  l'une  de  l'autre. 

8i  les  parties  contractantes  sont  mineures  de 
Tingt*einq  ans,  ou  Tune  d'elles,  les  publications 
sont  encore  fkites  au  domicile  du  père;  en  cas 
de  décès,  au  domicile  de  la  mère  ;  à  leur  défout, 
au  domicile  des  atcul  et  aïeule. 

Le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  dennt 
l'ofRcier  puolic. 

H  est  tenu  de  se  faire  représenter  les  actes  qui 
constatent  l'âge  et  les  capacités  des  contractants, 
et  de  s'assurer  que  toutes  les  conditions  requises 
par  la  loi  ont  été  observées. 

Il  demeure  responsable  de  leur  inobservation. 

Les  contractants  déclarent,  à  haute  voix,  qu'ils 
se  nrenuent  pour  mari  et  femme. 

L*offlcier  public  prononce,  au  nom  de  la  loi, 
qu'ite  sont  unis  en  mariage. 

La  déclaration  des  contractants  et  la  pronon- 
ciation de  Tonioier  public  doivent  être  foites  en 
présence  des  quatre  témoins  majeurs,  parents  ou 
non  parents,  dont  denx  sa  moins  sauront  signer 
et  signeront. 

L*acte  de  célébration  sera  dressé  de  suite  par 
r<^cier  public  :  il  contimdra  les  noms,  prànoms. 
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professions  et  domiciles  des  époux,  la  mention  des 
publications,  des  consentements  de  ceux  qui  ont 
droit  de  1^  donner;  il  sera  si^néde  l'ofllcier  public, 
d(^  contractants,  des  pères,  mères,  aïeuls,  aïeules, 
témoins.  S'il  y  en  a  qui  ne  sachent  ou  ne  puissent 
signer,  il  en  sera  foit  mention. 

Le  défout  d'ènonriatioa  des  prénoms,  profes- 
sions et  domiciles,  dans  tous  les  cas  ou  its  sont 
exigés,  n'opérera  pas  nullité  lorsque  l'existence 
et  1  identité  des  personnes  seront  d'ailleurs  con- 
stantes ;  mais  l'orficier  public  et  a'ux  qui  n'au- 
ront paâ  fourni  ces  énouciations  seront  condam- 
nés, sur  la  poursuite  du  commissaire  du  Gouver- 
nement, h  une  amende  de  cent  francs  au  moins. 

Le  défaut  de  célébration  dans  la  maison  com- 
mune n'opérera  pas  seule  une  nullité.  L'officier 
public,  les  époux,  pt^res,  mères,  tuteurs,  aïeuls, 
aïeules  et  témoins  qui  auront  assisté  à  la  célé- 
bration seront  punis  personnellement  chacun 
d'une  amende  proportionnée  à  leur  fortune,  et 
qui  ne  pourra  pas  être  au-dessous  décent  francs. 
Le  minimum  de  l'amende  contre  l'officier  public 
sera  de  trois  cents  francs.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  est  tenu  d'en  poursuivre  la  con- 
damnation. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  mariages  célébrés 
contre  les  dispositions  des  articles  précédents 
sont  nuls. 

Les  nullités  résultant  du  défaut  de  présence  de 
l'officier  public  et  de  quatre  témoins  sont  abso- 
lues, et  ne  peuvent  pas  se  couvrir  ;  elles  peurenl 
être  opposées  par  toutes  les  personnes  qui  j  ont 

intérêt. 

Celles  résultant  du  défaut  de  publication  ne 
peuvent  pas  être  opposées  par  les  contractants, 
mais  seulement  par  les  pères,mère8,a1euls, aïeules, 
tuteurs  et  autres  personnes  qui  pouvaient  avoir 
intérêt  de  s'opposer  au  mariage. 

Après  le  laps  d'une  année,  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  eu  connaissaure  du  maringe,  ceux  qui 
auraient  pu  s'opposer  (autres  néanmoins  que  les 
personnes  liées  a  l'un  dos  époux  par  un  précédent 
mariage)  ne  sont  plus  riiceviibles  à  l'attaquer 
sous  prétexte  du  défaut  de  publication. 

L'action  est  toujours  ouverte  au  commissaire 
du  Gouvernement  ;  mais  quand  les  parties  inté- 
ressées ne  sont  plus  recevables  l'exercer,  elle  se 
réduit  à  la  réhabilitation  et  à  foire  prononcer  des 
amendes  contre  ceux  qui  ont  contrevenu  à  la  loi. 
11  est  aussi  tenu  de  dénoocer  les  inlVactions  an 
magistrat  exerçant  les  fonctions  d'accusateur  pih 
blic,  conformément  &  l'ariicle  12ciHlesBus. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre 
Français  ou  entre  Français  et  étranger,  peut  l'éfre 
suivant  les  fonnes  usitées  dans  le  lieu  où  il  a  été 
célébré  ;  mais  il  doit  être  précédé  des  publications 
ordonnées  ;  et  il  ne  peut  être  valable  qu'autant 
qu'il  a  été  contracté  par  personnes  capables,  et 
avec  les  consentements  requis. 

Trois  mois  après  le  retour  des  Français  sur  le 
territoire  de  la  République  ,  l'acte  doit  être  tran- 
scrit sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  leur  domicile,  sous  peine  d'une  amende  jf^o- 
portionuée  aux  focult^  des  époux,  et  qui  ne 
pourra  jamais  être  au-dessous  de  cent  francs. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mariage  peut  être  réha- 
bilité, il  est  validé  du  joiur  de  sa  première  célé- 
bratiou. 

Lorsque  la  nullité  sera  prononcée,  le  mariage 
qui  anra  été  contracté  de  nonne  foi  par  les  deux 
époux  produira  néanmoins  les  enëts  civils,  tant 
&  leur  égard  qu'à  l'égard  de  leurs  enfonts. 

Si  la  Donne  foi  n'existe  que  de  la  part  de 
l'un  des  deux  époux,  le  mariage  ne  produira  les 
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effets  civils  qu'en  sa  fiiTeur  et  en  favenr  des  en- 
fants. L'autre  époux  pourra  encore  être  con- 
damné &  des  dommages-intérêts  proportionnés 
BU  tort  gu'il  aura  ^t  ëprouTera  {  époux  de 
bonne  foi. 

CHAPITHE  m. 
Des  oppositions  au  matiage. 

Tous  ceux  dont  lu  consentement  est  requis 
pour  la  validité  du  mariage  peuvent  s'opposer  à 
sa  célébration. 

Les  personnes  engagées  par  mariage  avec  l'une 
des  parties  sont  aussi  reçues  à  former  leur  oppo- 
sition. 

Les  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  sont  toujours 
recevables  à  former,  au  mariage  de  leurs  enfants 
et  descendant:;,  une  opposition  fondée  sur  la  pa- 
renté, ralliance,  la  mort  civile,  la  démence,  ou 
un  précédent  mariage. 

Le  commissaire  du  Gouvemement  est  aussi 
reçu  et  est  même  ti-nu  de  s'opposer  aux  mariages 
quil  saurait  devoir  être  contractés  contre  les  us- 
posîtions  des  deux  articles  précédents. 

Tout  opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  ou  Je  mariage  doit  être  célébré. 

L'opposition  doit  être  signifiée  aux  parties,  à 
leurs  personnes  ou  domiciles,  et  dénoncée  à  l'of- 
ficier civil  chargé  de  célébi-er  le  mariage. 

La  demande  en  mainlevée  de  l'opposition  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  sauf  l'appel,  s'il  y  a  lieu. 

Ces  causes  sont  jugées  sans  délai. 

Si  l'opposition  est  reietée,  les  opposants,  autres 
que  les  ascendants  et  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, peuventôtre  condamnés  h  des  dommages- 
intérêts. 

Le  chapitre  IV  traite  des  obligations  qui  nais- 
sent du  mariage  et  de  ses  effets  civils  ;  il  ne  donne 
lieu  qu'à  un  tres-petit  nombre  d'observations. 

1**  (art.  52)  Les  enfants  doivent  des  aliments  à 
leurs  père  et  mère  qui  sont  dans  le  besoin. 

Il  semble  qu'on  devrait  comprendre  les  gendre 
et  belle-Hlle  dans  cette  disposition,  et  la  rendre 
réciproque. 

2"  (art.  64)  Le  mari  peut  contraindre  ^  femme 
h  le  suivre  hors  du  sot  de  la  République,  s'il  part 
cbargé  par  le  Gouvernement  d'une  mission  à 
l'étranger  exigeant  résidence.  Ne  serait-il  pas 
convenable  de  substituer  au  mot  mission  celui  de 
(onction publique? Lemotmission  est  bien  général; 
il  peut  y  en  avoir  de  telle  nature  que  la  femme 
serait  très-excusable  de  ne  pas  suivre  son  mari. 

3°  (art.  75}  Le  mariage  se  dissout  par  la  con- 
damnation de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine 
emportant  mort  civile. 

Cet  article  ne  s'accorde  pas  avec  l'article  24  du 
litre  du  1"  livre,  qui  porte  que  la  mort  civile 
ne  commence  que  du  jour  de  l'exécution  du  juge- 
ment. Ge  n'est  donc  pas  la  condamnation  qui  dis- 
Bont  le  lien;  si  le  condamné  mourait  entre  la 
condamnation  et  l'exécution,  Te  mariage  ne  serait 
dissous  que  par  sa  mort. 

TITRE  VI. 
Du  divorce. 

Des  quatre  chapitres  qui  composent  ce  titre, 
le  premier,  des  causes  du  divorce,  est  celui  qui 
fournil  matière  à  plus  d'observations;  Ù  ne  pre- 
sente  cependant  que  trois  articles. 

Art.  1".  Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu 
par  le  divorce  que  pour  des  causes  autorisées  par 
la  loi.  Gela  est  incontestable. 

Ces  causes  sont  (art.  2}  les  délits  et  crimes  de . 
ruQ  des  époux  envers  l'autre. 


Art.  3.  Ces  délits  sont  les  sêrices  et  mauvais 
traitements  ;  la  conduite  habituelle  de  l'un  des 
époux  envers  l'autre,  qui  rend  à  celui-ci  la  vie 
commune  insupportable  ;  la  diffamation  publique; 
l'abandonoemem  du  mari  par  la  femme,  ou  de 
la  femme  par  le  mari;  l'attentat  d'un  époux  à  la 
vie  de  l'autre  ;  l'adultère  de  la  femme,  accompagné 
d'un  scandale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits 
émanés  d'elle;  celui  du  mari  qui  tient  sa  concu- 
bine dans  la  maison  commune. 

On  applaudit  à  la  suppression  du  consentement 
mutuel  comme  causi'.  de  divorce  ;  on  voit  aussi, 
sans  réclamation,  di.'îparaitre  l'énumération  des 
causes,  celles  de  la  démence,  de  la  folie,  de  la 
fureur.  Le  malheur  d'un  des  époux  doit  être  un 
lien  de  plus  pour  l'autre  ;  et  le  divorce  fondé  sur 
ce  motif  est  peut-être  aussi  scandaleux  que  pou- 
vait l'être  celui  fondé  sur  le  consentement  mutuel. 

Hais  a-t-on  dû  faire  aussi  disparaître  la  cause 
tirée  de  la  condamnation  d'un  des  époux  à  des 
peines  afflictives  ou  infamantes?  Ge  n'est  pas  ici 
un  simple  accident  arrivé  &  l'époux  condamné  : 
^  condamnation  suppose  nécessairement  la  con' 
viction  d'un  crime  grave.  Or  peut-on  forcer,  doit- 
on  forcer  l'autre  conjoint  à  respecter  encore  le 
lien  qui  l'unit  à  une  personne  difntmée?  L'époux 
capable  de  cet  effort  donnera,  si  l'on  veut,  un 
grand  exemple  de  courage" et  de  vertu;  mais  on 
n"a  pas  le  droit  de  l'attendre  et  del'exlgerde  tous 
les  dtoyens. 

On  estime  donc  qu'il  faut  mettre  parmi  les 
causes  du  divorce  la  condamnation  â  des  peines 
afflictives  ou  infamantes  :  la  suppression  de  cette 
cause  affaiblirait  en  quelque  manière  l'opinion 
de  ces  peines,  lorsqu'au  contraire  on  ne  saurait 
trop  l'aggraver. 

On  a  fait  aussi  disparaître  la  cause  fondée  sur 
Tabsence  du  mari  :  on  conserve  néanmoins  celle 
fondée  sur  l'abandon  d'un  des  époux  ;  mais  cello- 
ci  ne  supplée  pas  à  la  cause  fondée  sur  Tabsence. 

Suivant  l'article  28,  le  divorce  fondé  sur  l'aban- 
don n'est  admis  que  dans  le  cas  où  celui  qui  s'est 
retiré  de  ta  maison  commune,  sans  cause  légitime^ 
a  refusé  persévéramment  de  se  réunir  à  raulre. 
Si  l'absence  a  eu  une  cause  légitime^  sa  dure'e^ 
quelle  gu'elîe  puisse  <tre,  même  quand  il  n'aurait 
donné  aucune  nouvelle,  ne  peut  autoriser  ki 
demande  en  divorce. 

Il  est  bien  vrai  que  l'article  ajoute.:  sauf  ce  qm 
est  statué  au  titre  de  Cabsence. 

Mais  les  dispositions  de  ce  titre,  relativement 
au  mariage,  se  réduisent  à  deux  articles  (27  et 
28).  Suivant  le  premier,  l'absence  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  l'autre  époux  à  se  marier;  il  ne  se 
peut  que  lorsque  l'absent  est  parvenu  à  l'âge  de 
cent  ans  accomplis.  L'article  suivant  ajoute  que 
si  l'époux  a  contracté  un  second  mariage,  il  ne 
peut  être  dissous  tant  que  l'époux  qui  a  disparu 
ne  se  représente  point,  ou  ne  réclame  pas  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale. 

Certes  les  dispositions  de  ces  deux  articles 
prouvent  mieux  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire, 
qu'il  fout  admettre  l'atsence  comme  cause  do  di- 
vorce. Pour  l'avoir  supprimée,  on  est  forcé  :  l*de 
dire  que  l'époux  ne  peut  se  remarier  que  lorsque 
l'absent  est  parvenu  à  l'âge  de  cent  ans,  disposi- 
tion très-inconvenante,  et  qui  suppose  des  ma- 
riages faits  à  l'âge  de  quatre-vingts  et  de  cent  ans. 
On  peut  bien  tolérer  de  pareils  mariages;  mais  il 
ne  faut  pas  souiller  le  Code  d'une  disposition- 
précise  qui  les  autorise  ;  2°  on  suppose  un  ma- 
riage fait  par  l'époux  présent  dans  Vincertituile 
de  la  vie  ou  de  la  mort  de  Vabsent.  Mais  celte  célé- 
bration du  mariage  serait  un  délit  de  la  part  de 
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rêpoux  présent  et  de  l'officier  public  :  pourquoi 
le  supposer?  Un  a  dit,  au  titre  au  mariage,  qu'a- 
vant ta  dissolution  légale  du  premier,  on  ne  pouvait 
tn  contracter  un  second.  La  première  chose  que 
doit  exiger  l'officier  public  est  donc  la  preuve 
de  la  dissolution  légale  du  premier  mariage;  et 
il  ne  doit  pas  en  être  fait  dans  l'incertitude  de 
la  vie  ou  de  la  mort  de  l'absent. 

Ces  inconvénients  disparaissent,  ou  admettant 
l'absence  parmi  les  causes  du  divorce.  Cette  ad- 
mission est  d'autant  plus  nécessaire  dans  le 
système  du  projet,  qu'on  y  établit  pour  maxime 
inviolable  que,  pour  qu'il  y  ait  abandon,  il  faut 
gue  la  retraite  de  l'époux  soit  destituée  tie  couse 
légitime,  et  que  toutes  les  fois  que  i'a&sence  apour 

Srindpe  une  cause  légitime,  quelle  qu'en  soit  sa 
urée,  et  encore  que  l'absent  ne  donne  aucune 
souvelle,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  le  divorce; 
disposition  qui  maintient  le  lien  du  mariage  jus- 
qu'à ce  que  L'absent  soit  parvenu  &  l'âge  de  cent 
ans,  et  qui  ne  donne  la  possibilité  d  un  second 
mariage  que  lorsqu'on  est  hors  d'état  de  le  con- 
tracter. 

Cependant  rien  n'est  plus  facile  à  un  époux 
qui  veut  abandonner  l'autre,  sans  que  celui-ci 
ait  le  droit  de  réclamer  le  divorce,  que  de  prendre 
une  cause  légitime  pour  prétexte  de  son  ïmsence; 
et,  dans  ce  cas,  il  s  opérera  entre  les  deux  époux, 
par  la  volonté  d'un  seul,  une  séparation  de  fait 
qui  réunira  tous  les  inconvénients  des  anciennes 
séparations,  sans  être  justifiée  par  aucune  cause. 

Il  faut  donc  admettre  Tabs^ce  comme  cause . 
de  divorce. 

Mais  doit-on  admettre  aussi  parmi  ces  causes 
l'inco  npatibililé  d'humeur  ou  de  caractôreT 

L'article  de  la  loi  sous  laquelle  nous  vivons 
est  ainsi  conçu  : 

■  L'uu  des*  époux  peut  faire  prononcer  le  di- 
«  Torce,  sur  la  simple  allégation  d'io  compatibilité 
I  d'humeur  ou  de  caractère?  > 

Ou  est  loin  de  penser  qu'un  article  ainsi  rédigé 
doive  trouver  sa  place  dans  le  Gode,  et  qu'il  puisse 
toujours  suffire  h  un  époux  d'une  simp/e  atl^a- 
tion  d'incompatibilité  pour  autoriser  son  divorce; 
mais,  sans  approuver  la  rédaction  de  l'article,  on 
ne  croit  pas  devoir  rejeter  cette  cause. 

Les  auteurs  du  projet  ont  reconnu,  dans  le  dis- 
cours préliminaire,  que  l'allégation  d'incompatibi- 
lité d'ftumeur  et  de  caractère  pouvait  cacher  des 
causes  très-réelles,  dont  la  discussion  publique 
serait  la  honte  des  familles,  et  deviendrait  un 
scandale  pour  la  société.  Ils  auraient  pu  ajouter 
encore  que  l'allégation  d'incompatibilité  d'humeur 
et  de  caractère  pouvait  cacher  de  grands  crimes 
d'un  époux  envers  l'antre,  et  qu'il  serait  affreux 
de  ne  pouvoir  briser  le  joug  qu'en  envoyant  le 
coupable  à  l'échafaud. 

L  article  27  du  projet  arrêtera  toujours,  dans  ce 
cas,  l'action  d'un  époux  qui  se  respecte.  Le  di- 
vorce, dit-on,  n'est  poursuivi  que  par  la  loi  ci- 
vile, sans  préjudice  de  l'action  crimiaelle  intentée 
â|afBce  par  le  ministère  nuhlic...  Il  est  sursis  à 
rinstruction  de  la  demande  en  divorce  Jusqu'a- 
près le  jugement  de  l'accusation;  et  sur  la  repré- 
sentation du  jugement  qui  condamne  ou  qui  ab- 
sout, le  divorce  est  admis  ou  rejeté. 

Ainsi  l'époux  à  la  vie  duquel  l'autre  époux 
aurait  attenté  ne  pourrait  obtenir  son  divorce 

?u*en  le  conduisant  à  l'échafaud!  Si  la  nature 
avait  doué  d'une  grandeur  d'&me  peu  commune, 
il  préférerait  exposer  ses  jours,  en  gardant  le 
silence,  pour  sauver  ceux  du  coupable.  Sans 
doute  quelques  époux  se  trouveront  peu  disposés 
&  de  SI  grands  sacrifices;  mais  ce  ne  sont  pas 


ceux  qui  méritent  le  plus  la  protection  de  la  loi. 

Laissons  donc  l'incompatibilité  d'bumear  et  de 
caractère  parmi  les  causes  de  divorce;  mais  pre- 
nons des  mesures  telles  que  l'un  des  époux  ne 
puisse  pas  en  abuser. 

J)eux  considérations  ont  déterminé  les  rédac- 
teurs du  Gode  h.  rejeter  cette  cause  :  elle  peut  ne 
cacher  que  Vabsence  de  tout  motif  raisonnable... 
elle  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  rigoureuse 
et  légale. 

La  première  de  ces  considérations  serait  très- 
grave  si  l'on  continuait  à  prononcer  le  divorce 
sur  la  simple  alU^gation  d'un  des  époux.  Ce  n'est 
pas  là  ce  qu'on  propose;  et  la  loi  peut  introduire 
des  épreuves  et  des  formalités  telles  que  le  ma- 
gistrat soit  assuré  qu'il  ne  cède  pas  au  caprice 
d'un  seul,  mais  que  la  réalité  de  la  cause  soit 
reconnue  de  l'un  et  de  l'autre. 

On  dira  peut-être  qu'en  l'absence  d'une  cause 
réelle,  ils  s'accorderont  pour  reconnaître  IMncom- 
patibillté  d'humeur.  Hais  si  l'on  suppose  un  con- 
cert entre  les  deux  époux,  il  n'y  a  plus  de  pos- 
sibilité pour  empêcher  le  divorce.  Une  longue 


que  l'aooution  au  aivorce  pour  prévenir 
l'effet  de  ce  concours  des  deux  volontés. 

Le  motif  tiré  de  ce  que  l'incompatibilité  d'hu- 
meur n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  rigoureuse 
et  légale  ne  parait  pas  plus  que  le  précédent 
devoir  entraîner  la  suppression  de  cette  cause  de 
divorce.  Cette  incompatibilité  est  aussi  suscep- 
tible de  preuve  que  la  conduite  habituelle  d'un  des 
époux,  qui  rend  à  Vautre  la  vie  commune  insup- 
portable. Les  auteurs  du  projet  adoptent  cepen- 
dant cette  dernii're  cause,  sans  être  effrayés  de 
la  considération  qu'elfe  n'est  pas  susceptible  d'une 
preuve  rigoureuse  et  légale.  » 

La  conduite  habituelle  se  compose  d'une  foule 
de  faits  isolés,  comme  rincompatibilité  se  mani- 
feste par  une  foule  de  circonstances  particulières. 
L'un  et  l'autre  de  ces  deux  moti»  suppose  un 
examen  et  une  vérification  de  la  part  de  magis- 
trats éclairés  et  probes.  Il  faut  que  les  deux  époux 
comparaissent  devant  eux  en  personne.  Le  projet 
n*a  pas  pris  assez  de  mesures  pour  forcer  cette 
comparution.  Si  l'un  des  époux  est  malade,  l'as- 
semblée doit  se  tenir  chez  lui  ;  s'il  refuse  de  com- 
paraître sans  cause  légitime,  il  doit  y  être  con- 
traint par  de  fortes  amendes,  par  la  saisie  de  tous 
ses,  revenus,  par  l'appréhension  de  sa  personne. 
Quand  les  deux  époux  seront  en  présence  des 
magistrats,  il  faudra  bien  qu'ils  s'expliquent;  et 
l'on  n'aura  plus  à  craindre  de  céderà  la  fantaisie 
d'un  seul,  en  adoptant  le  motif  d'incompatibilité. 

Aprèâ  avoir  examiné  les  causes  de  divorce 
qu'on  a  supprimées  dans  le  projet,  il  reste  à 
s^expliquer  sur  celles  qui  ont  été  admises. 

On  trouve  dans  l'énumération  de  ces  causes 
l'abandonnement  «du  mari  par  la  femme;,  on  de 
la  femme  par  le  mari; 

L'adultère  de  la  femme,  accompagné  d'an  scan- 
dale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés 
d'elle: 

Sans  doute  l'abandonnement  de  la  part  d'im 
des  conjoints  est  une  cause  três-légitime  de  dî- 


les  commissaires,  une  des  causes  du  divorce, 
cette  disposition  n'a  plus  le  même  inconvénient. 
Quant  à  la  cause  d'adultère,  on  ne  croit  pas 
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qu^on  doive  la  réduire  aux  deux  cas  de  scandale 
public  ou  de  la  preuve  par  écrits  émanés  de  la 
femme.  Un  mari  rentre  chez  lui  avec  deux  ou 
trois  amis;  il  surprend  sa  femme  en  adultère  :  il 
ne  pourra  donc  pas  demander  le  divorce,  par^e 

2u'il  n'y  aura  pas  de  scandale  public,  ni  d'ccrH;? 
ette  restriction  ne  parait  pas  devoir  But»ister, 
et  l'on  ne  voit  pas  quel  est  le  motif  sérieux  qui 
pourrait  la  justifier. 

On  propose,  d'aprt^s  les  réflexions  qui  précè- 
dent, une  nouvelle  rédaction  de  ce  chapitre. 

TITRE  VI. 

Dm  divorce. 
CHAPITRE  PltEMIER. 
[)ES  CAUSES  DU  DIVORCE. 

Le  lien  du  mariage  ne  peut  être  rompu  par  le 
divorce  que  pour  les  causes  autorisées  par  fa  loi, 
et  dans  les  formes  quVIle  prescrit. 

Ces  causes  i^oat  : 

L'attentat  d'un  époux  à  la  vie  de  l'autre; 

Les  sévices  et  mauvais  traitements,  et  la  con- 
duite habituelle  d'un  des  époux  envers  l'autre, 
qui  rend  à  celui-ci  la  vie  commune  insupportable  ; 

L'incompatibilité  ab.^olue  d'humeur  ou  de  ca- 
ractère ; 

La  di^amation  publique  : 

La  condamnation  d'un  des  époux  à  des  peines 
afllictîves  ou  infamantes; 

L'abandon  du  mari  par  la  femme,  ou  de  la 
femme  par  le  mari; 

L'absence  d'un  des  époux  pendant  cinq  ans  ré- 
■Tolus,  sans  qu'il  ait  donné  de  nouvelles  ; 

L'adultère  de  la  femme;  celui  du  mari  qui 
tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

Le  chapitre  II  du  titre  a  pour  objet  les  formes 
du  divorce. 

11  est  superflu  de  dire  que  le  divorce  doit  être 
demandé,  instruit  et  prononcé  en  connaissance 
de  cause,  en  justice  ;  qu^il  ne  peut  être  porté  de- 
vant des  arbitres  ;  que  le  divorce  volontaire  est 

prohibé. 

Tout  cela  se  trouve  dans  l'article  qui  dit  que  le 
divorce  ne  peut  être  prononcéoue  pour  des  causes 
autorisées  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle 
prescrit.  On  peut  donc  supprimer  l'article  4,  for- 
mant le  premier  de  ce  chapitre. 

Les  ai-ticles  suivants,  jusqu'au  11*.  établissent 
un  préalable  àl'introduction  de  l'instance.  L'époux 
ni  demande  le  divorce  doit  obtenir  du  président 
u  tribunal  une  permission  de  citer  l'autre  époux  ; 
et  cette  permission  ne  s'accorde  que  par  uae 
comparution  des  parties  ordonnée  en  personne. 
On  ne  peut  en  effet  prendre  trop  de  précautions 

Ëour  prévenir  les  actions  indiscrètes  en  divorce. 
aïs  SI  les  dispositions  de  ces  articles  sont-suffl- 
santes  pour  les  cas  ordinaires,  elles  ne  le  seraient  ' 
pas  pour  les  demandes  sur  l'incompatibililé  pré- 
tendue d'bumeur  et  de  r^ractère.  Ëo  admettant 
cette  cause,  il  faut  en  prévenir  les  abus  autant 
que  po6<!ible.  On  pense  donc  que,  dans  ce  cas,  te 
défendeur  an  divorce  doit  être  contraint  de  com- 
paraître en  personne  devant  le  magistrat.  S'il  est 
dans  un  état  d'inDrmité  qui  ne  lui  permette  pas 
de  se  transporter,  l'assemblée  doit  être  tenue  chez 
lui.  S'il  fait  défaut  sans  cause  légitime,  le  ma- 
gistrat doit  lui  infliger  une  amende  proportionnée 
a  SCS  facultés.  S'il  fait  défaut  pour  la  seconde 
fois,  l'amende  doit  être  double.  Au  troisième  dé- 
faut, tous  ses  biens  doivent  être  saisis,  et  le  ma- 

gistr^  est  autorisé  k  faire  saisir  sa  personne  par- 
mt  où  il  peut  se  trouver. 
C'est  surtout  dans  ces  comparutions  et  ces  ex- 
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SUi:atîons  en  personne  qn'un  magistrat  intelligent 
écouvrira  les  intentions  et  pénétrera  le  fond  du 
caractère  des  parties.  Il  doit  lui  être  permis  de 
renouveler  cette  épreuve  jusqu'à  trois  fois,  et 
dans  une  distance  telle  que  les  mouvements  vio- 
lents de  l'un  ou  l'autre  époux  puissent  s'adoucir 
et  se  calmer. 

Le  procès- verbal  de  ce  qui  sepassera  sera  com- 
muniqué au  commissaire  du  Gouvernement;  et 
après  l'avoir  entendu,  le  tribunal  accordera  ou 
refusera  la  permission  de  faire  la  demande  en 
divorce. 

On  pourrait  en  conséquence  insérer  les  articles 
suivants  après  l'article  10  : 

Lorsque  la  demande  en  divorce  sen  fondée 
sur  l'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère, 
l'époux  défendeur  sera  tenu  de  comparaître  eu 
personne  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  ma- 
gistrat. 

S'il  justifie  de  l'impossibilité  de  se  trao^orter 
au  tribunal,  le  juge  se  rendrd  chez  lui  assisté  de 
son  greffier,  et  rqïoux  demandeur  sera  tenu  de 
s'y  rendre. 

'S'ils  étaient  l'un  et  l'autre  dans  une  habitation 
séparée  et  hors  d'état  de  se  traDS,)orter,  il  sera 
sursis  il  la  tenue  de  l'assemblée  jusqu'au  rétablis- 
senuîntde  l'un  des  deux. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  et  s'il  ne 
justifie  pas  d'une  exÈuse  légitime,  le  juge  pronon- 
cera contre  lui  une  amende  proportionnée  k  ses 
facultés,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de 
trente  francs,  et  ordonnera  qu'il  soit  réassigné. 

Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  sur  la  se- 
conde citation,  l'amende  prononcée  contre  lui 
sera  double  de  la  première. 

S'il  fait  défaut  mr  la  troisième  citation,  le  juge 
ordonnera  que  tous  sesbii-ns  soient  séquestres  et 
mis  sous  la  main  de  la  justice,  just|u  ce  qu'il 
ait  comparu,  et  décernera  contre  lui  un  mandat 
d'amener. 

Lorsque  les  deux  époux  auront  comparu  et  se- 
ront en  présence,  le  juge,  après  leur  avoir  f^it  les 
observations  qu'il  jugera  convenables,  recevra 
les  déclarations  du  demandeur  et  les  réponses  du 
défendeur  ;  il  leur  demandera  les  explications  et 
leur  fera  les  interpellations  qu'il  croira  néœs- 
saires  •  il  sera  du  tout  dressé  procès- verbal. 

Leju^e  pourra  ordonner  une  seconde,  même 
une  troisième  comparution  en  personne,  à  tel 
intervalle  qu'il  désignera,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  s'écouler  plus  d'un  mois  entre  chacune  de 
ces  assemblées. 

Les  procès-  verbaux  seront  communiqués  au 
commissaire,  et  le  tribunal,  après  l'avoir  entendu, 
accordera  ou  refusera  la  permission  de  citer  le 
défendeur,  sans  qu'il  puisse,  dans  ce  cas,  la  sus- 
pendre. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  32*  ,  daus  le 
projet,  règlent  le  mode  d'instruction  de  la  de- 
mande. On  n'a  pas  d'observations  à  proposer;  on 
désirerait  seulement  que,  dans  le  cas  de  la  de- 
mande pour  incompatibilité,  les  époux  fussent 
toujours  tenus  de  comparaître  en  personne  au 
tribunal,  à  moins  qu'ils  ne  justifiassent  d'une 
impossibilité  absolue,  et  que  le  tribunal  pût,  s'il 
le  jugeait  convenable,  différer  l'instruction  et  le 
jugement  jusqu'à  la  comparution. 

Les  articles  32,  jusques  et  compris  38,  ont 
pour  objet  les  mesures  provisoires  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  demande  eu  divorce. 

L'article  32  accorde  l'administration  provisoire 
des  enfants  au  mari,  soit  qu'il  soit  demandeur 
soit  qu'il  soit  défendeur.  Point  de  difficulté  quand 
l'époux  est  demandeur.  Mais  doit-on  lui  accorder 
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cettu  administration  dans  tous  les  cas  où  il  se 
trouve  défendeur,  et  pour  quelque  cause  que  le 
dîTOf ce  soit  demandé?  Ne  devrait-on  pas  laisser 
au  tribunal,  lorsqu'il  prononce  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  faire  la  demande,  la  faculté  d  accorder  ou 
de  refuser  au  mari  cette  administration  provi- 
soire ? 

L'article  33  suppose  le  cas  où  la  femme  qui 
demande  le  divorce  a  quitté  ou  déclare  vouloir 
quitter  le  domicile  du  mari  ;  le  tribunal  indique 
Fa  maison  où  elle  résidera. 

On  ne  conçoit  pas  comment  la  femme  deman- 
dant le  divorce  poun-ait  continuer  de  résider  uvfc 
sou  mari;  et  il  semble  que,  sur  la  présiiotatioa 
de  la  requête  de  la  femme,  le  président  devrait 
toujours  lui  indiquer  la  maison  où  elle  serait 
tenue  de  se  retirer. 

Les  articles  35,  36  et  37  sout  relatifs  à  l'appo- 
sition des  scellés,  que  la  femme  peut  requérir 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  même  dans  le 
cas  où  le  tribunal  suspend  rudoiission  de  la  de- 
mande en  divorce.  Si  la  femme  pouvait  requérir 
cette  apposition,  il  faudrait  du  moins  qu'elle  ne 
pût  élre  ordonnée  qu'en  grande  connaissance  de 
cause,  et  lorsqu'il  serait  bien  sensible  que  la  dot 
et  les  reprises  sont  en  danger.  Combien  de  ci- 
toyens dont  la  fortune  serait  détruite  par  cette 
mesure  indiscrètement  exercée  !  C'est  surtout 
dans  l'état  commerçant  qu'elle  pourrait  opérer 
des  révolutions  aussi  funestes  &  la  femme  eUe- 
méme  qu'au  mari. 

Les  auteurs  du  projet  l'ont  tellement  senti  que, 
dans  l'article  37,  ils  établissent  que  la  mainlevée 
dts  scellés  est  toujours  accordée  dfans  certainscas; 
et  dans  l'énumération  on  trouve  celui-ci  :  si  le 
mati  présente  une  sûreté'  suf^nte  dans  ses  meu- 
bles hersonnels.  Mais  ici  l'on  peut  demander  où 
senties  meubles  personnels  d'un  mari  en  commu- 
nauté avec  sa  femme? Comment  trouver  une  «il- 
reté  dans  des  meubles  qui  peuvent  disparaître 
d  un  moment  h  l'autre,  et  sur  lesquels  on  ne  sau- 
rait avoir  un  droit  de  suite  ?  Si  l'on  suppose  une 
sûreté  dans  ces  meubles,  ce  n'est  pas  seulement 
la  mainlevée  des  scellés  que  cette  sûreté  doit 
opérer^  elle  doit  en  empêcher  l'apposition. 
,  On  lit,  dans  le  même  article,  qu^à  ciimpter  du 
jour  de  la  demande  en  divorce,  le  mari  ne  peut 
plus  contracter  aucune  dette  à  la  char^  oe  la 
communauté,  ni  disposer  des  immeubles  qui  la 
composent,  et  que  ton  te  aliénation  qu'il  en  fait  est 
nulle.  Mais  on  demandera  si  le  mari,  qui  ne  peut 
plus  contracter  de  dettes  h  la  charge  de  la  com- 
munauté, bénéficiera  cependant  pour  elle?  s'il  est 
possible  d'empêcher  qu'il  n'en  contracte?  Et  où 
sont  les  moyens  de  rendre  la  demande  en  divorce 
tellement  publique,  que  les  acquéreurs  des  biens 
immeubles  soient  constitués  dans  une  mauvaise 
foi,  sans  laquelle  on  ne  peut  pas  déclarer  nulle 
l'acquisition  qu'ils  ont  faite? 

La  commission  estime  donc,  si  l'on  veut  parler 
du  droit  de  la  femme  de  requérir  l'apposition  des 
scellés,  qu'il  suffirait  de  deux  articles. 

Par  le  premier,  on  dirait  que  l'apposition  ne 
peut  être  ordonné  quesur  de  violentes  présomp- 
tions que  la  dot  et  us  reprises  de  la  femme  sont 
en  pênl  ; 

Par  le  second .  il  serait  dit  que  la  mainlevée 
sera  toujours  fiiite  lorsque  le  man  consentiraqu'il 
soit  procédé  à  un  inventaire,  ou  qu'il  offrira  cau- 
tion suftisante  des  droits  apparents  de  la  femme. 

Quant  aux  défenses  de  contracter  des  dettes  à 
la  charge  de  la  communauté,  ni  de  disposer  des 
immeuBles  qui  la  composent,  à  compter  duiour 
du  la  demande  en  divorce,  on  pense  que  cet  ar- 
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ticle  pourrait  être  supprimé,  ce  qui  n'empêcbe? 
rait  pas  la  femme  de  poursuivi  e,  quand  il  y  aura 
lieu,  la  nullité  de  ce  qui  aurait  été  fait  de  man- 
vaise  foi,  et  en  ftaudeparle  mari. 

Le  chapitre  lU  traite  des  Ans  de  non-receroir 
contre  l'action  en  divorce. 

L'article  42  établît  en  principe  que  la  réconci- 
liation est  présumée  de  droit,  si  la  femme  rat  de- 
venue enceinte  depuis  la  demande  en  divorce. 

Point  de  doute,  loreqùe  c'est  la  femme  qui  pour- 
suit le  divorce  :  mais  lorsque  c'est  le  mari  qui 
est  demandeur,  doit-on  donner  auFsi  absolument 
à  la  femme  un  moyen  de  faire  tomber  ta  demande 
du  mari?  La  femme  n'a-t-elle  pas  souvent  un  in- 
térêt tri-8-grand  à  se  procurer  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  qui  prévient  la  déchéance  dont  elle  est 
menacée,  de  tous  les  avantages  qui  lui  sont  assurés 
par  son  contrat  de  mariage? 

Quand  c'est  elle  qui  poursuit,  la  Bn  de  non-re- 
cevoir  est  toujours  de  son  Tait,  et  elle  ne  peut  pas 
s'en  plaindre  ;  mais  lorsque  la  demande  est  formée 
contre  elle,  est-il  juste  de  la  laisser  maîtresse 
absolue  de  se  créer  une  Qn  de  non-rccevoir,  par 
un  moyen  qu'elle  n'aurait  souvent  que  trop  de 
penchant  à  employer? 

La  commission  estime  que  l'article  doit  être 
restreint  au  cas  où  la  femme  poursuit,  le  divorce 
mais  que  dans  le  cas  où  le  divorce  est  demandé 
contre  elle,  il  est  peu  convenable  d'annoncer  si 
hautement  qu'on  la  débarrasse  même  du  soin  de 
donner  l'histoire  ou  le  roman  de  sa  grossesse.  Si 
c'est  le  mari  qui  en  est  l'auteur,  il  est  peu  présu- 
mablc  qu'il  conteste  la  réconciliation.  S'il  la  con- 
testait, il  existerait  certainement  despreuvesd'un 
rapprochement  quelconque  entre  les  deux  époux  : 
ils  n'ont  pas  pu  se  voir  sans  que  quelques  per- 
sonnes en  aient  été  instruites  ;  la  fin  de  non-re- 
cevûir  serait  admise  ou  rejetée  suivant  les  circons- 
tances. Mais  lorsque  la  femme  ne  demeure  pas 
avec  le  mari,  lorsqu'il  est  notoire  qu'ils  ne  se  sont 
pus  vus,  veut-on  tirer  contre  le  mari  une  fin  de 
non-recevoir  d'un  fait  que  tout  annonce  lui  être 
étranger,  et  qui  n'est,  de  la  part  de  la  femme, 
qu'un  délit  de  plus? 

Ou  ne  [iropose  aucune  observation  sur  le  der- 
nier chapitre  de  ce  titre. 

TITRB  Vn. 

De  la  paternité  et  de  la  fiUatwn. 

Le^  auteurs  du  projet  examinent,  dans  un  pre- 
mier chapitre ,  quels  sont  les  enfants  qu'on  p«it 
appeler  légitimes  ou  nés  dans  le  mariage;  ils 
déterminent,  dans  un  second  chapitre,  les  preuves 
de  filiation;  ils  traitent,  dans  un  troisirase,  des 
enlants  nés  hors  mariage. 

CBAPITBS  PBEMISR. 

DBS    ENFANTS   Li6IT1)IEB    OU   VÈA    DAK8  U 
HAHIAOE. 

L'article  I"de  ce  chapitre,  qui  est  le  deuxième 
du  titre  entier,  pose  d'abord  la  règle  fondamen- 
tale de  celte  matière,  a  L'enfant  conçu  pendant 
c  le  mariage  a  pour  pt-re  le  mari.  ■ 

Et  l'on  ajoute  avec  beaucoup  de  raison  :  •  La 
•  loi  n'admet  point  l'exception  d'adultéré  de  la 
t  femme,  ni  rallégation  de  l'impuissaucâ  natu- 
fl  relie  ou  accidentelle  du  mari.  ■ 

Les  rédacteurs  ne  reconnaissent  pour  cause 
capable  de  foîre  cesser  la  présomption  de  pater- 
nité résultant  du  mariage,  que  l'éioignement  des 
époux,  et  un  étoignemeat  tel  qu'il  y  ait  impos- 
aibilite  physique  de  cohahîtation. 

Une  loi  romaine  souvent  citée,  et  que  nous 
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arons  toujours  Buivie,  avait  proscrit  absolument 
l'exception  tirée  de  l'adultère  de  la  femme. 

Les  Romains,  au  contraire,  admettaient  l'alléga- 
tion de  rimpuissance  du  mari,  ou  perpétuelle, 
ou  momentanée,  résultant  d'une  maladie;  et,  en 
ce  point,  notre  jurisprudence  avait  également 
pris  pour  guide  leurs  décisions. 

Ils  admettaient  non-seulement  Timpossibilité 
pb^siaue  produite  par  l'éloigoement  des  corps, 
mais  l  impossibilité  morale  causée  par  Téloigne- 
ment  des  esprits;  et  ce  dernier  moyen,  quoique 
moins  bien  accueilli  parmi  nous,  avait  néan- 
moins été  adopté  dans  des  circonstaoces  qui  pa- 
raissaient irrésistibles. 

Les  rédacteurs  ont  fait  main-basse  Pur  tout 
cela,  et  ils  ont  bien  fait;  c'est  un  véritable  ser- 
vice rendu  au  public  :  la  société  y  {fasrnera  en 
voyant  tarir  la  source  d'une  multitude  de  procès 
presque  toujours  scandaleux. 

Après  avoir  ainsi  défini  l'enfant  légitime,  celui 
qui  est  conçu  pendant  le  mariage,  et  avoir 
affermi  la  règle  en  retranchant  les  exceptions 
(ïui  la  défiguraient,  on  examine  ce  que  c'est 
qu'un  enfant  conça  pendant  le  mariage;  ce  qui 
conduit  à  décider  la  grande  question  des  nais- 
sances prématurées  et  des  naissances  tardives. 

Suivant  l'article  3,  «  l'enfarit  né  avant  le  cent 
«  quatre-vingt-sixième  jour  du  mariage  (c'est-à- 
«  dire  à  moins  de  six  mois  six  jours  depuis  la 
«  célébratioD)  n'est  plus  présumé  l'enfant  du 
«  mariage.  • 

I  11  en  est  de  même,  ajoute  l'article  4,  de 
«  l'enfant  né  deux  cent  quatre- vingt^x  jours(on 
«  neuf  mois  seire  jours)  après  la  dissolution  du 
>  mariage.  • 

Les  rédacteurs,  en  cette  partie,  se  sont  encore 
écartés  du  droit  romain,  qui  nous  servait  de  régie. 

Une  loi  célèbre  déclarait  appartenir  au  mariage 
l'enfant  né  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour,  ou 
apr^s  six  mois  deiix  jours  (lîv.  VU,  g  H,  ff.  de 
suis  et  legit.  hasred.). 

Une  autre  loi  le  reconnaissait  pour  légitime  s'il 
était  né  dans  tout  le  cours  du  dixième  mois  après 
la  dissolution  du  mariage  (lig.  3,  jf  XI ,  ff.  cod. 
tit.);  et  même  une  novelle  de  yusd'nien.  conforme 
à  un  édil  de  l'empereur  Adrien,  va  jusqu'à  ad- 
mettre la  légitimité  de  l'enfant  né  dans  le  onzième 
mois  après  la  mortdu  mari  (nov.  39,  c.  ii).  Notre 
jurisprudence  avait  été  beaucoup  plus  loin,  et  41 
y  a  exemi^e  d'an  enfant  déclaré  légitime  treize 
mois  après  la  mort  du  père  ;  ce  qui  dépendait 
toujours  des  circonstances  et  surtout  de  lldée 
que  les  juges  s'étaient  formée  des  moeurs  de  la 
mère,  de  sa  conduite  irréprochable  et  de  la  bonne 
réputation  dont  elle  jouissait  dans  le  public. 

Les  rédacteurs  ont  sagement  fait  n'établir  sur 
ce  point  une  rè^Ie  fixe,  indépendante  de  toutes 
les  opinions;  et  les  femmes  les  plus  honnêtes 
n'ont  point  à  se  plaindre  ici  delaloi  comme  leur 
étant  injurieuse,  parce  que  la  loi  ne  juge  per- 
sonne en  particulier,  mais  consacre  seulement 
une  présomption  fténérale  et  abstraite,  nécessaire 
an  repos  de  la  société. 

Reste  h  savoir  sur  quoi  les  rédacteurs  se  sont 
déterminés  à  assigner  aux  naissances  hâtives  ou 
tardives  des  limites  précises,  autres  que  celles 
que  les  lois  romaines  et  l'usage  basé  sur  ces  lois 
avaient  indiquées.  Nous  devons  croire  qu'ils  ont 
consulté  les  ^ns  de  l'art  et  ce  qu'ont  pu  apprendre 
les  obsmations  récenteslesplus  sûres  et  [es  plus 
autorisées  :  ne  connaissant  pas  leurs  raisons, 
nous  ne  pouvons  les  juger.  ^ 

Le  principe  relatif  aux  naissances  tardives  est 
absolu  et  se  reftiso  &  tonte  exception  ;  mais  le 
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principe  parallèle,  concernant  les  naissances  pré- 
maturées, en  admet  plusieurs,  l'enfant  né  au 
commencement  du  mariage  avant  pu  être  conçu 
auparavant,  et  des  œuvres  même  de  celui  quf 
ensuite  est  devenu  mari.  Ces  exceptions  sont  ré-  ' , 
gléespar  les  articles  6,  7.  8  et  9. 

La  jurisprudence  admettait  autrefois,  pour  pre- 
mière exception,  la  preuve  des  familiarités  du 
mari,  antérieures  au  mariage,  avec  la  personne 
qu'il  a  depuis  épousée.  Les  rédacteurs  ont  écortâ 
celte  exception,  conformément  au  système  très- 
sage  adopté  par  les  lois  actuelles  et  maintenu 
ci-après  par  l'article  25.  qui  n'admet  point  la 
I  recherche  de  paternité  non  avouée.  Ils  se  rédui- 
sent aux  exceptions  qui  renfiTment  un  aveu,  ou* 
exprès  ou  tacite,  du  mari. 

Ainsi,  suivant  l'article  6,  le  mari  ne  pent  dé- 
savouer l'enfant  s'il  est  prouvé,  par  des  écrits  du 
mari  lui-même,  qu'il  a  eu  connaissance  de  la 
grossesse  avant  le  mariage.  On  doit  supposer,  en 
ce  cas,  qu'il  est  le  père,  n'étant  pas  présumable 
qu'il  eût  épousé  sciemment  une  fille  grosse  des 
œuvres  d'autrui.  Mais  l'article  énonce  avec  raison 
qu'il  faudra  queie  fait  soit  prouvé  par  des  écrits 
émanés  du  marilui-méoie,  tels  que  ses  lettres,  par 
exeinplu,  afin  d'éviter  le  danger  de  la  preuve  par 
témoins,  et  de  ramener  toujours  la  question  à 
l'aveu  du  père. 

L'article  7  déclare  que  le  mari  ne  peut  pas  non 
plus  désavouer  l'enfant  si,  étant  snr  les  lieux  ft 
l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant,  il  n'a  pus  ré- 
clame dans  les  six  mois,  ou  si,  en  cas  d'absence,  il 
n'a  pas  réclamé  dans  les  huit  mois  après  son 
retour.  Il  semble  qu'on  aurait  pu  allonger  un  peu 
ce  dernier  délai. 

L'article  aioutequ'il  pourra  néanmoins  réclamer 
après  i«8  défais,  toutes  les  fois  qu'il  justifiera  qu'on 
lui  a  dérobé  la  connaissance  de  l'accouchement  de 
la  femme  et  l'existence  de  l'enfant.  Il  faudrait 
dire  dans  quel  terme  il  pourra  réclamer,  en  ce 
cas,  après  lesdélais  ;  ou  plutèt  il  faudrait  déclarer 
que  les  déluis  ci-dessus  indiqués  pour  réclamer 
ne  courront  contre  le  mari  qu'à  compter  du  jour 
oû  l'accouchement  de  la  femme  et  l'existence  de 
l'enfant  lui  seront  connus. 

Si  ie  silence  du  mari,  présent  on  de  retour  sur 
les  lieux,  suffit  pour  le  rendre  non  recevable  à 
désavouer  l'enfant,  &  plus  forte  raison  son  désaveu 
serait-il  inadmissible  s'il  avait  assisté  à  l'acte  de 
naissance,  et  que  cet  acte  fût  signé  de  lui,  ou 
coustat&t  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  pas  signer. 
C'est  ce  que  porte  le  même  article;  mais  il  sem- 
ble qu'il  devrait  ajouter  une  excepuon  :  à  moins 
que  le  mari  pre'sent  à  Vacte  ne  désavoue  par  cet 
acte  méme^  ou  ne  se  réserve  de  désavouer.  Il  est 
possible,  en  effet,  qu'il  ne  se  rende  présent  t  l'acte 
que  pour  effectuer  ou  annoncer  le  désaveu,  et 
empêcher  que  l'état  de  l'enfant  u*acqnière,  par  ce' 
titre,  un  commencement  d'existence.  Alors,  com- 
ment pourrait-on  le  lui  opposer  7 

L'article  8  offre  une  pi«caution  qui  rendra  ces 
désaveux  extrêmement  rares.  *  Tout  acte  extra- 
«  judiciaire,  contenant  le  désaveu  de  la  part  du 
•  mari,  est  inutile  (aux  termes  de  cetai  ticle)  sll 
<  n'est  suivi  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre 
c  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant.  ■ 

L'article  9  ajoute  néanmoins  que  <  si  le  mari 

■  est  déc^é  sans  avoir  fait  le  désaveu,  mais  ayant 
«  encore  la  faculté  de  le  foire,  aux  termes  de 
«  l'art.  7,  la  légitimité  de  t'eafont  peut  être  con- 

■  testée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  » 

U  est  clair  que  peu  de  maris  voudront  affronter 
l'éclat  d'une  pareille  action,-  et  que  beanooap  ' 
préféreront  garder  le  silence  ,  par  ménagement 
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pour  une  femme  dont,  malgré  Ba  faute,  ils  ne 
croiront  pas  devoir  se  séparer,  par  amour  pour 
la  paix  et  par  la  crainte  de  s'exposer  k  la  risée 
du  public.  Ne  semble-t-il  point  que  par  là  on  re- 
tire d'une  main  au  mari  la  faveur  ou  plutôt  la 
justice  qu'on  liii  accorde  de  l'autre? 

Néanmoins  cette  disposition  parait  sage  et  né- 
cessaire à  conserver;  il  serait  trop  dangereux  d'at- 
tendre un  temps  fort  long,  et  peut-être  la  fin  du 
mariage,  pour  agiter  la  question  de  l'état  de  l'en- 
fant, au  risque  du  dépérissement  des  preuves. 
Kous  opinons  donc  pour  le  maintien  de  l'article, 
malgré  sa  rigueur  ;  et  nous  désirons  Beulcnicnt, 
pour  Je  rendre  plus  utile,  qu'on  marque  précisé- 
ment le  délai  dans  lequel  le  désaveu  devra  être 
suivi  de  l'action  en  justice;  autrement  cette  né- 
cessité pourrait  devenir  illusoire  par  rapport  à 
l'effet  qu'on  en  attend. 

L'art.  10  rappelle  la  légitimation  par  mariage 
subséquent,  réglée  dans  une  autre partiedu  Gode. 

Tout  ce  chapilre,  en  général,  nous  a  paru  bien 
fait,  bien  lié  dans  ses  dispositions  ;  et  avec  de 
très-légers  amendements ,  on  peut  lui  donner 
toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

CHAPITRE  II. 
DES  PBEDVES  DE  FILIATION. 

Ce  second  chapitre  est  «élément  rédigé  dans 
les  principes  de  la  plus  saine  jurisprudence, 
qu'on  a  cherché  seulement  &  améliorer. 

Les  principales  Innovations  qu'il  contient  se 
réduisent  à  deux. 

L'une  est  relative  &  la  preuve  par  témoins,  que 
l'on  n'admet,  en  matière  d'état,  qu'autant  qu'A  y 
a  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  a  toujours  pensé  au'une  preuve  si  dange- 
reuse ne  doit  pas  être  légëremenl  admise  dans 
une  pareille  matière,  qui  intéresse  de  si  près  le 
repos  des  familles  et  le  bon  ordre  de  la  société. 
On  tenait  donc  que,  pour  être  admis  à  prouver 
l'état  par  voie  d'enquête,  il  fallait  présenter  à  la 
justice  des  indices  violents,  des  présomptions 
graves,  un  commencement  de  preuves  capables 
de  la  déterminer.  Mais  fallait-il  que  ce  commen- 
cement do  preuves  résultât  d'écrits?  La  loi  ro- 
maine ne  le  disait  pas;  l'ordonnance  de  1667  ne 
l'avait  point  exi^é  ;  et  tous  les  magistrats  qui, 
dans  le  dernier  siècle^  ont  rempli  avec  le  plus  de 
distinction  les  fonctions  du  ministère  public, 
ffjl^ueueau,  Gilbert,  et  autres,  ont  cru  que,  dans 
le  silence  des  lois  positives,  on  ne  pourâit  impo- 
ser un  pu«il  joug  au  réclamant.  ' 

Les  rédacteurs  ont  été  plus  sévères,  et  ils  ont 
voulu  que,  dans  tous  les  cas,  avec  quelque  appa- 
rence de  probabilités  et  d'indices  que  présentât 
devant  le»  tribunaux,  celui  qui  demandait  à  faire 
preuve,  il  ne  fût  point  écouté  tant  qu'il  ne  rap- 
porterait pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  mesure. 
Elle  écartera  quelques  réclamations  justes;  mais 
elle  servira  à  en  repousser  un  bien  plus  grand 
nombre  qui  n'auraient  pas  été  fondées,  et  tour- 
nera au  profit  de. la  tranquillité  générale  :  le  bien 
public  doit  l'emportersur  le  bien  particulier. 

Une  autre  innovation  non  moins  remarquable 
est  celle  relative  k  ta  plainte  en  suppression 
d'état.  Autrefois  un  réclamant  qui  avait  besoin 
de  la  preuve  testimoniale  pour  constater  son  état, 
et  qui  sentait  qu'il  n'y  serait  pas  admis,  parce 
qu'il  n^vait  en  sa  foveur  ni  commencement  de 

Ï trouve  par  écrit,  ni  ces  présomptions  fortes  que 
'on  exif^eait  pour  l'admettre  à  faire  preuve,  ren- 
dait plainte  au  criminel  en  suppression  d'état, 
et,  en  vertu  de  la  permission  dinfbrmer»  foisait 
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entendre  ses  témoins  ;  après  quoi  il  revenait  de- 
mander au  civil  qu'on  le  maintint  dans  l'état 
dont  son  information  offrait  la  preuve.  On  l'écon- 
duisait  lorsqu'on  voyait  clairement  que  cette 
conduite  n'était  qu'un  détour  pour  se  procurer 
par  la  voie  N-immelle  une  preuve  qu'on  n'eftt 
pas  obtenue  par  la  voie  civile;  mais  souvent  on 
radmetlait  d'après  des  distinctions  où  il  entrait 
beaucoup  d'arbitraire;  et,  au  surplus,  Tinfor- 
mation,  même  déclarée  nulle,  qui  subsistait  lon- 
joure  comme  mémoire,  avait  l'effet  inévitable 
d'influencer  les  juges  auxquels  était  déférée  la 
connaissance  du  procès  civil.  Les  réducteurs 
ont  obvié  à  cet  inconvénient,  en  statuant  que 
l'action,  même  criminelle,  en  suppression  d'état, 
ne  serait  point  admise  sans  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  C'est  encore  une  précaution 
qu'on  ne  peut  qu'approuver. 

Mais  on  ne  voit  point  pourquoi,  en  pareil  cas, 
l'aclion  criminelle  est  réservée  uniquement  à  la 
partie  publique,  et  interdite  au  particulier  récla- 
mant, que  l'on  réduit  à  se  pourvoir  par  action 
civile.  Cette  disposition  parait  injuste.  Le  récla- 
mant a  intérêt  a  exercer  son  action  par  lui-même, 
à  la  diriger,  à  l'accélérer,  puisqù  elle  suspend 
toute  poursuite  au  civil,  et  a  ne  point  dépendre, 
en  cette  partie,  d'un  fonctionnaire  qui  a  sans 
doute  la  confiance  de  la  loi,  mais  nui  peut  ne  pas 
avoir  et  auquel  il  u'est  pas  oblige  de  donner  la 
sienne. 

De  droit  commun,  et  selon  les  véritables  prin- 
cipes, tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à 
une  action  publique  au  profit  de  la  société,  et  k 
une  action  privée  ou  civile  en  faveur  de  celui 
qui  a  souffert  le  dommage,  L'action  civile  peut 
être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique  (Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  articles  4  et  suivants  jus- 

S[u'au  8').  Pourquoi  le  crime  de  suppression  d'état 
erait-il  seul  exception  à  la  règle  générale ,  en 
n'admettant  pas  cette  concurrence  de  l'action 
civile  ou  privée  avec  l'action  publique  ? 

Enflti,  dès  qu'on  décide  que  l'action  crimi- 
nelle n'est  pas  recevable  en  celle  matière,  de  la 
part  même  du  fonctionnaire  public,  sans  uo  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  on  n'aperçoit 
pas  quelle  a  pu  être  la  raison  d'interdire  cette 
poursuite  au  réclamant.  Que  ce  soit  lut  ou  la 
fvirtie  publique  qui  rende  plainte,  le  commen- 
cement de  preuveécrite  sera  toujours  exieé  comme 
une  condition  nécessaire.  De  part  et  d^utre,  au 
moyen  de  ce  préalable,  l'action  ne  peut  être 
sujette  à  abus. 

Nous  croyons  donc  que  >  le  réclamant  doit  être 
conservé,  à  cet  ^ard,  dans  la  plénitude  de  ses 
droits,  excepté,  comme  de  raison,  le  cas  où  l'ac- 
tion procéderait  ou  réfiéchirait  contre  les  auteui^ 
de  ses  jours.  Lorsqu'ils  sont  morts,  ou  que  le 
crime  de  suppression  d'état  leur  est  étranger,  il 
n'y  a  nul  sujet  de  gêner  sa  liberté. 

Comme  ce  chapitre  est  très-important,  nous 
croyons  ne  pas  devoir  n^liger  quelques  obser- 
vations de  détail  qui  pourront  servir  a  le  perfec- 
tionner. 

L'article  11  indique  leregistre  comme  la  preuve 
directe  et  ordinaire  de  filiation. 

A  disant  de  registre,  la  possession  d'état  e-st 
admise  par  rarticle  12:  et,  à  défaut  de  possession 
d'état,  la  preuve  par  témoins,  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

Après  quoi  l'art.  13  ^oute  :  «  n  en  est  de  même 
si  l'enfont  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms  de  père 
et  de  mère.  > 

On  ne  voit  pas  bien  ù  quoi  se  rapporte  ce  mo 
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de  même,  si  c'est  uniquement  à  la  derniCre  dis- 
position de  l'article  précédent,  relative  à  la 
preuve  par  témoins  ou  en  même  temps  à  la  pre- 
mière, q^ut  conceroe  la  possession  d'état;  en  sorte 
qu'on  ait  voulu  dire  que  l'enfant  qui  ne  peut 
s  aider  du  registre,  quoique  inscrit  sur  icelui, 
parce  qu'il  y  est  sous  de  faux  noms  de  pi^re  et 
de  mère,  a  la  faculté  d'employer  subordonni^ment 
le  remède  de  la  possession  d'état,  ou  de  la  preuve 
par  témoins;  ou  qu'on  ait  voulu  dire,  comme  il 
est  probable,  qu'il  pouvait  user  seulemeot  du 
dernier..  Otte  équivoque  aurait  besoin  d'être 
levôe.  L'artiv:le  a  un  autre  défout.  On  y  parle  de 
Penfont  insent  sous  de  faux  noms  de  père  et  de 
mère.  Mais  il  y  en  a  d'autres,  en  très-grande  quan- 
tité, pour  qui  le  registre  est  encore  plus  muet  et 
iDutile,  quoique  leur  nom  s'y  trouve,  parce  qu'ils 
T  sont  inscrits  comme  enfants  de  pere  et  mère 
inconnus.  Il  fallait  les  exprimer. 

L'article  14  décide  que  <>  l'enfant  exposé,  aban- 
<  donné,  ou  dont  l'état  a  été  supprimé,  n'est 

■  admis  à  réclamer  l'état  d'enfant  né  en  mariage 

■  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
«  par  écrit,  et  qu'il  peut  employer  comme  tel  le 
«  registre  civil,  qui  constate  la  naissance  d'un  en- 
«  fant  congu  durant  le  mariage,  et  dont  le  décès 
"  n'est  point  prouvé.  ■ 

Cet  article,  dans  la  première  partie,  n'est 

au'une  répétition  inutile  delarè^^le  générale,  suf- 
samment  exprimée  par  les  articles  précédents; 
et  la  seconde  est  une  anticipation  sur  l'article  15, 
dans  lequel  on  explique  ce  que  c'est  qu'un  com- 
mencement de  preuve  par  ôaiu 

Il  semble  que  tous  ces  articles  seraient  mieux 
conçus  du  la  manière  suivante. 

Art.  11.  La  filiation  se  prouve  par  l'extrait  du 
registre  civil  des  naissances. 

Àrt.  12.  Si  les  registres  civils  sont  pei'dus,  ou 
s'il  n'en  a  pus  été  tenu,  la  possession  constante 
de  l'état  d'enfant  né  en  manage  suffit. 

Al  t.  13.  A  défaut  de  possession  constante  de  cet 
état,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  té- 
moins, s'il  y  a  on  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

11  en  est  de  même  si  rcnfant  a  été  inscrit  sous 
de  faux  noms  de  père  et  de  mère,  ou  comme  né 
de  père  et  mîTe  inconnus. 

L  enfant  exposé,  abandonné  et  dont  l'état  a  été 
supprimé,  peut  employer,  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  le  registre  civil  qui  constate 
la  naissance  d'un  enfant  conçu  durant  le  mariage, 
et  dont  le  décès  n'est  point  prouvé. 

L'artide  16  énonce  les  faits  desquels  résulte  la 
possession  d'état  :  ils  sont  de  trois  espèces  et 
constituent  ce  que  les,  jurisconsultes  ont  appelé 
nom«n,  traetatus^  fama.  c'est-à-dire  le  nom  du 
père  porté  par  l'individu,  son  éducation  et  son 
traitement,  tel  qu'il  convient  à  un  fils,  sa  recon- 
naissance par  la  société  et  par  la  famille. 

L'article  dit,  à  l'égard  de  la  reconnaissance  par 
la  famille,  que  «  le  concours  de  cette  dernière 
«  circonstance  n'est  pas  toujours  indispensable- 
«  ment  nécessaire.  » 

L'observation  nous  parait  vraie,  mais  trop  li- 
mitée, et  nous  croyons  qu'elle  doit  s'étendre  à  la 
plupart  des  autres  circonstances  qui  ont  précédé. 

Il  est  possible,  en  effet,  qu'un  enfant  qui  a 
toujours  porté  le  nom  du  père,  que  le  père  a  tou- 
jours traité,  qu'il  a  élevé  et  même  établi  comme 
tel,  qui  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  société,  soit 
néanmoins  méconnu  par  sa  lamille,  qui,  par 
des  raisons  d'intérêt,  ou  autres  semblables,  ne 
Toudrait  pas  le  laisser  jouir  de  l'état  légitime. 

Hais  ne  peut-il  pas  arriver,  par  des  raisons  dif- 
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férentes,  que  l'enfant  avant  toujours  porté  le  nom 
qui  lui  appartient,  ayant  été  traité  comme  tel  par 
le  père,  et  reconnu  pour  tel  par  la  famille,  au 
moins  par  les  parents  les  plus  proches,  soit  ce- 
pendï^iU  Inconnu  sous  cette  quiilité  aux  autres 
parents,  et  que  son  état  soit  un  mystf-re  aux  yeux 
de  la  société? 

Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  enfant  porte  le 
nom  d'un  tef,  soit  reconnu  généralement  pour 
son  fils  et  p:ir  la  société  et  par  la  famille,  tandis 
r]ue  le  père  seul,  qui  aura  conçu  pour  lui  une  in- 
juste aversion,  s'étaot  persuadé  faussement' qu'il 
est  le  fruit  de  la  débauche,  refusera  de  Je  traiter 
comme  son  fils? 

Il  nous  semble  que,  dans  tous  ces  cas,  ta  lém- 
timité  de  l'enfant  ne  sounj-irait  pas  plus  de  dim- 
culté  que  lorsqu'il  lui  manque  simplement  la  re- 
connaissance de  la  famille. 

Nous  croyons  donc  que  la  réflexion  qui  termine 
l'article  doit  être  généralisée,  et  qu'il  faut  dire 
indistinctement,  après  rénumëration  dont  il  con- 
tient le  détail  :  «  Le  concours  de  toutes  ces  circon' 
•c  stances  n'est  pas  toujours  indispensablementné- 
■  cessai  re.  ■ 

Il  en  est  de  la  possession  d'état  comme  de 
toute  autre  possession,  de  celle  d'un  immeuble, 
par  exemple  :  elle  se  manifeste  par  une 
infinité  d'actes  de  genres  différents;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tous  se  réunissent;  il  suffit 
qu'il  s'en  rencontre  un  certain  nombre,  et  d'un 
taractt're  assuz  marqué,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  vérité  et  la  léçilimité  de  la  posses- 
sion. C'est  aux  juges,  sous  T*ua  et  l'antre  rapport, 
à  en. apprécier  la  sufnsance. 

L'article  22  décide  que  l'action  en  réclamation 
d'état  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de 
l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est 
décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  années  après  la 
majorité.  A  plus  forte  raison  faut-il  décider  qo'on 
ne  peut  point  attaquer  l'état  d'un  enfant,  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  bonne  et  paisible 
possession  de  l'état  d'enfant  légitime;  et  cela  de- 
mandait un  article  à  part. 

CHAPrrRE  111. 

DES  ENFANTS  NÉS  HORS  MARUGE. 

L'arlicle  25  adopte  le  principe  qu'une  saine 
philosophie  avait  déjà  proclamé  par  le  décret  du 
12  brumaire  an  XII,  relatif  aux  droits  d'enfants 
nés  hors  du  marîî^e  :  *  La  loi  n'admet  pas  la 
recherche  de  laj^temité  non  avouée.  »  Ainsi,  la 
simple  déclaration  d'une  fille  devenue  grosse  ne 
suffira  plus  pour  qu'un  homme  soit  condamné, 
par  provision,  à  se  charger  de  son  enfant^  m 
wtte  même  déclaration,  aidée  de  quelques  indices 
de  familiarité,  pour  qu'il  en  soit  déclaré  défini- 
tivement le  Tu'Te.  Il  faudra,  suivant  la  loi,  que  le 
prétendu  pere  avoue.  Seulement  on  aurait  dû 
spécifier  les  at^tus  d'où  résulte  cet  aveu. 

L'arlicle  26  établit  au  contraire,  et  en  cela  il  rec- 
tifie le  décret  du  12  brumaire  an  II,  que  a  l'enfant 
méconnu  par  sa  mère  A  la  faculté  de  prouver 
contre  elle  sa  filiation,  ■  qui  est  véritablement 
un  fait  susceptible  de  preuve,  d'une  preuve  rigou- 
reuse, et  non  simples  présomptions  ou  indices, 
comme  le  fait  de  la  paternité. 

Le  même  article  ajoute  seulement,  avec  raison, 
que  le  réclamant  ne  sera  point  admis  à  la  preuve 
testimoniale  s'il  n'a  un  commencement  de  preuye 
par  écrit,  ou  une  possession  constante  de  la  qiû- 
litô  de  fils  naturel  de  la  mère  qu'il  réclame. 

Ces  deux  articles  sont  bons  ;  néamnoios  le 
25*  nous  paraîtrait  mieux  rédigé  de  la  maiiièn 
snivante  : 
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«  Lalol  a'admet  poiot  la  recliercbe  de  la  pater- 

«  nité  non  avouée.  • 

«  L'aveu  résulte,  ou  d'une  reconnaissance  for- 
«  melle  du  p'>re,  consignée  dans  le  registre  di; 
«  l'état  civil,  ou  de  tout  autre  écrit  public  ou'privé, 
<•  émané  de  lui,  p:ir  lequel  il  se  reconnaît  père 
•  de  IVnfant.  » 

L'article  27  porte  que  «  toute  reconnaissance 
■  du  p-V  seul,  non  avouée  par  la  mère,  est  de 
«  nul  etTet,  tant  a  l'éirard  du  pére  nue  de  la 
K  m^re.  ■  Et  l'on  «a  sent  la  raison:  c'est  qu'en 
pareil  cas,  la  reconnaiRsance  du  père  est  com- 
battue et  même  détruite  par  le  non  aveu  de  la 
mère,  en  qui  Von  doit  supposer  plus  de  répu- 
gnance à  méconnaître  le  fruit  né  de  son  sein. 

Biais  l'article  ajoute  :  «  sans  préjudice  néan- 
«  moins  de  la  preuve  de  la  maternité  et  de  ses  . 
,«  effets  contre  la  mère  seulement.  »  On  ne  voit 
pas  bien  ce  que  l'article  a  voulu  dire  par  ces 
derniers  mots.  A-t-il  voulu  dire  que,  dans  le  cas 
oU  la  mère  refuserait  de  joindre  sa  reconnais- 
sance à  celle  du  père,  on  pourrait  faire  contre 
elle,  mais  contre  elle  seulement,  la  preuve  de  la 
maternité,  et  qu'alors  la  reconnaissance  du  p;Ve, 
unie  à  cette  preuve,  aurait  son  effet  à  l'égard  de 
tous  les  deux?  Ou  bien  a-t-il  voulu  dire  que, 
dans  ce  cas,  la  reconnaissance  du  père  serait 
toujours  impuissante,  mais  que  la  maternité 
pourrait  être  prouvée  et  aurait  son  effet  contre 
la  mérc  seulement?  11  faut  avouer  que  ce  dernier 
sens  est  le  plus  naturel,  et  il  ne  parait  pas  le 
plus  raisonnable. 

L'article  a  un  autre  défaut.  Il  dit  bien  ce  qu'il 
faut  penser  de  la  reconnaissance  du  père  lors- 
qu'elle est  destituée  de  celle  de  la  mère;  mais  si 
la  mére  est  morte,  si  elle  est  absente,  si  elle  est 
en  démence  ou  inciipable  par  toute  autre  cause 
de  donner  une  déclaration,  que  deviendra  la  re- 
connaissance isolée  du  père?  Ne  servira- t-e Ile 
pa^,  du  moins  par  rapport  a  lui?  C'est  ce  qu'avaient 
dficidé  les  articles  1 1  et  12  de  ta  loi  du  12  brumaire 
an  11  ;  et  il  semble  que  le  présent  article  n'aurait 
pas  dû  omettre  cette  disposition. 

Nous  proposons  do  le  rédiger  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  27.  Toute  reconnaissance  du  père,  séparée 
de  celle  de  la  mère,  ou  de  la  preuve  de  la  ma- 
ternité, est  de  nul  effet,  tant  a  l'égard  du  père 
qu'à  l'égard  de  la  mère. 

Néanmoins,  en  cas  de  prédécès  de  la  mère,  la 
reconnaissance  du  père  suffit  pour  constater,  à 
i'ësard  du  père,  Tétat  d'enfont  naturel. 

n  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait 
absente,  ou  dans  Timpossibilité  absolue  de  con- 
firmer, par  sa  reconnaissance,  celle  du  pére. 

L'article  28  dit  que  ■  la  reconnaissance  du  père 
«  et  l'aveu  de  la  mere  son  t  valables,  à  quelque  epo- 
t  que  qu'ils  aient  été  faits.  ■  On  semble  mettre 
de  la  différence  entre  ces  mots  de  reconnaissance 
et  d'aveu  dont  l'un  est  approprié  au  père,  et  l'autre 
&  la  mère,  quoique  la  reconnaissance  ou  l'aveu  de 
l'un  ait  en  général  autant  d'effet  que  la  recon- 
naissance ou  l'aveu  de  l'autre  ;  et  1  on  remarque 
la  même  affectation  dans  l'article  27.  Nous  propo- 
sons, pour  éviter  les  équivoques,  de  dire  dans 
celui-ci  :  la  reconnaissance  du  père  et  celle  de  la 
mère. 

U>  reste  de  l'article  est  bon,  ainsi  que  les  cinq 
articles  suivants. 

L'article  34  est  dans  un  cas  singulier,  dont  il 
paraît  que  voici  l'espèce.  Un  luMnme  enlève  une 
fllle;  eUe  devient  grosse  de  lui;  il  l'épouse  en- 
suite, ou  ne  l'épouse  L'entïtot  natt  h  une 
époqae  qui  bit  concoonr  celle  de  la  conception 
avec  la  durée  du  rapt,  et  indique  clsifement  le 
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ravisseur  pour  père  :  néanmoins  celui-ci  se  refase 
de  le  reconnaître.  Puisqu'il  ne  veut  point  être 
père,  les  rédacteurs  ne  l'obligent  point  à  se  dé- 
clarer tel,  par  respect  pour  le  principe,  que  laioi 
n'admet  pas  la  paternité  non  avouée  ;  mais  comme 
son  refus  est  injuste^  et  que  le  fait,  dans  ce  cas 
particulier,  n'est  point  douteux,  les  rédacteurs 
veulent  qu'il  puisse  être  condamné  en  des  doio- 
mages  et  intérêts  au  profit  de  l'enfant. 

Cet  article  est  équitable;  mais  il  serait idm 
clair  si  on  raralt  rapproché  de  Tarticle  25,  ma 
il  est  une  modillcation. 

Nous  croyons  aussi  que  sa  disposition  ponmit 
être  étendue  au  cas  de  viol. 

Nous  venons  de  parcourir  ce  titre  important  de 
la  paternité  et  de  la  filiation ,  et  nous  l'avons 
discuté  avec  toute  l'attention  que  mérite  un  projet 
de  loi  qui  contient  les  fondements  de  l'état  m 
hommes. 

Ën  finissant,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'y  remarquer  une  grande  omission  qui  a  irappé 
beaucoup  d'esprits.  Les  rédacteiu^  ne  disent  neu 
de  Vadoption;  ils  n'en  ont  pas  même  parlé  dans 
leur  discours  préliminaire. 

Est-ce  oubli  de  leur  part?  on  ne  peut  pas  k 
présumer.  Ont-ils  cru  l'objet  indigne  d'exameo? 
on  a  lieu  d'en  être  surpris  après  que  l'adoption  i 
été  louée  et  recommandée  aui  fégislateors  par 
un  si  grand  nombre  de  personnes  auxquelles  on 
ne  peut  contester  des  lumières  et  de  la  sagesse; 
que  tant  de  citoyens  ont  on  effet  adopté;  oue  la 
Képublique  elle-même  a  adopté;  qu'on  a  oécréti 
le  principe  de  l'adoption  et  son  effet  général; 
enfin  lorsque  la  France  est  pleine  actuel  iemeni 
d'en  fonts  adoptifs.  et  qu'il  en  existe  même  plo- 
Eieurs  qui,  d'après  les  lois  existantes,  ont  été 
envoyés  provisoirement  en  possession,  sons  cau- 
tion, de  la  totalité  de  l'hoirie  de  leur  père.  Tonlea 
ces  raisons  et  beaucoup  d'autres  nous  paraîtraient 
appeler  un  examen  quelconque ,  et  même  un 
sérieux  examen. 

Tant  que  les  lois  du  moment  ont  dèfeada  de 
donner  et  de  tester,  ou  ont  réduit  ce  droit  à  peu 
près  à  rien  par  les  bornes  étroites  où  elles 
l'avaient  circonscrit,  il  a  été  fort  inutilè  de  s'oc- 
cuper d'adoption;  car  comment  aurait-oopuTaire 
un  enfant  adoptif,  c'est-à-dire  un  béritierousut 
cesseur  universel,  lorsque  la  loi  ne  permettait 
même  pas  ou  pennettait  a  peine  de  faire  le  moindre 
donataire  ou  légataire? 

Aiyourd'bui  que  la  faculté  de  donner  ftde  tester 
a  été  rétablie,  quoique  avec  certaines  limitalioas, 
tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  par  la  loi 
dd  4  germinal  an  VllI,  et  que  les  rédacteurs  da 
présent  Gode,  comme  nous  le  verrons  en  son  liai, 
proposent  encore  de  l'étendre  ;  aujourd'hui  qu'un 
nomme  qui  a  de  la  fortune,  et  qui  n'a  que  des 
collatéraux  éloignés,  peut  disposer  de  la  totalité 
de  son  bien  ;  que  celui  même  qui  a  des  collaté- 
raux plus  proches  peut  disposer  ou  des  trois 
quarts  ou  de  moitié;  que  le  pcre  même  peut  dis- 
poser du  quart;  aujourd'hui  que  cette  légialation 
existe,  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  empêcher 
un  oitoven  de  se  donner  un  en^ot  adopiifi  el 
d'ajouter,  en  faveur  de  l'objet  de  ses  libéralités, aa 
nom  de  donataire  ou  de  l^taire,  celui  de  tils- 

Un  a  paru  craindre  que,  dans  l'état  de  déla- 
brement de  nos  mœurs,  cette  institution  ne  favo- 
risât la  licence.  Mais  les  précautions  les  m 
simples  lufflsaient  pour  rassurer  contre  na  psreu 
inconvénient:  et  tons  ceux  qui  ont  présente  des 
projeta  de  loi  sur  l'adoption  les  ont  iodiqotts. 
Des  personnes  mariées  ne  pourraient  adoplerqBe 
d'un  mutuel  consentement.  Un  dtoyea  ou  a» 
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citoyenne  ne  pourrait  adopter  qu'une  personne 

de  son  sexe. 

Un  homme,  a-t-on  dit,  ndoptera  ses  b&tards.  On 
pourrait  demander  si  c'est  un  mal.  Mais  les  ré- 
dacteurs y  ont  pourvu  en  statuant  (art.  12  et 
13  du  titre  des  donations  et  testaments)  que  les 
bâtards,  même  simples^  ne  pourraient  rien  rece- 
voir de  leur  père  ou  mère  naturels  au  delà  de  ce 
que  la  loi  leur  défère  ab  intestat. 

Let)âlard,  quoique  adopté,  serait  soumis  à  cette 
loi  comme  les  autres,  lorsqu'il  serait  reconnu 
pour  bâtard.  A-t-on  voulu  dire  que  le  père  na- 
turel, au  lieu  de  reconn^tre  son  fils  bfttard, 
l'adoptera  cooime  étrancer  poiu*  lui  faire  passer 
nue  plus  ^nde  partie  de  ses  biens  ?L'incoDvé- 
nientserait  le  même  sans  adoption  ;]e  père  naturel, 
au  lieu  de  reconnaître  son  fils  b&tard  en  cette 
qualité,  pourra  te  foire  son  l^taire  on  son  do- 
nataire universel. 

Oo  a  dit  encore  que,  dans  nos  mœurs  actuelles, 
où  les  pères  en  général  ont  tant  de  peine  à  con- 
tenir leurs  enfants  dans  les  bornes  du  devoir,  où 
tant  de  fils  indignes  de  ce  nom  étouffent  jus- 
qu'aux sentiments  de  la  nature,  ce  serait  une 
grdude  folie  d'ajouter  des  entants  de  son  ctioix  à 
ceux  que  la  naissance  nous  a  donnés,  ou  même 
de  suppléer  par  celte  voie  à  cent  qu'elle  nous  a 
refusés...  11  semble  que  c'est  là  un  point  qu'il 
faut  laisser  à  la  discrétion  de  chacun,  mais  août 
la  loi  ne  doit  pas  se  constituer  juge.  Trop  d'en- 
fants assurément  font  le  malheur  de  leurs  pères; 
mais  it  y  on  a  encore,  malgré  notre  dépravation 
(et  l'on  ne  nous  contL>stera  pas  cette  vérité  si  con- 
solante pour  l'humanité),  il  y  en  a  beaucoup  qui 
font  leur  bonheur.  Pourquoi  envierait-on  cette 
espèce  de  félicité,  si  analogue  aux  sentiments 
naturels ,  k  celui  qui  désire  se  la  procurer,  à 
l'homme  surtout  qui,  s'étant  marié  dans  l'inten- 
tion si  légitime  d'avoir  des  enfants,  n'en  a  point 
eu,  ou  a  eu  le  malheur  de  les  perdre?  La  Içi  ne 
contraindra  personne.  Elle  laissera  chaque  indi- 
vidu maître  de  suivre  ses  goûts  et  ses  penchants 
particuliers.  Elle  serait  dure  si  elle  forçait  d'ailop- 
ter;  mais  elle  est  injuste  si  elle  défend  de  le 
faire. 

11  est  à  craindre  que  le  grand  obstacle  qu'é- 
prouve parmi  nous  Tintroduclion  de  cette  loi 
Dienfaisante  ne  vienne  pas  précisément  de  ce 
genre  de  corruption  que  t  on  envisage,  mais  d'une 
autre  espèce  de  démoralisation  qui  n'est  pas 
moins  réelle,  et  qui,  k  tous  égards,  est  infini- 
ment plus  dangereuse:  nous  voulons  dire,  ce 
sentiment  d'égoisme  qui  resserre,  qui  flétrit  et 
ab&tanfit  toutes  les  ftmes.  On  n'exigera  pas,  sans 
doute,  que  la  loi  protège  et  prenne  en*  quelque 
manière  sous  sa  sauvegarde  cette  vile,  passion, 
enoemie  et  destructive  de  tout  lien  social.  Avec 
un  pareil  système,  on  irait  à  lui  faire  interdire 
jusqu'aux  mariag^,  que  son  devoir  est  d'en- 
courager, de  faciliter,  et  de  multiplier  par 
tous  Tes  moyens  possibles.  Loin  de  nous,  et 
de  toutes  personnes  consultées  sur  une  rédaction 
de  lois,  d'aussi  fùnestes  idées  I  C'est  à  les  com- 
battre, c'est  à  les  extirper  et  k  les  détruire  qu'ils 
sont  appelés,  et  non  à  les  favoriser. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  auxquelles 
nous  n'avons  pu  nous  refuser,  nous  estimons 
gue  la  grande  question  de  l'adoption  doit  être 
jugée  autrement  que  par  le  silence  du  législateur 
ou  de  ceux  qui  sont  chargés  de  méditer  la  loi. 
On  peut  être  partagé  snr  les  objets  de  détail  ;  sur 
le  point  de  savoir,  par  exemple,  si  l'on  permettra 
d'adopter^à  celui  qui  a  des  enfants;  sur  la  quo- 
tité da  dn^l  des  eufiints  adoptift  et  autres  sem- 
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blables.  C'est  sur  quoi  l'on  pourra  trouver  des 
secours  dans  les  différents  projets  de  loi  qui  ont 
paru  sur  celle  matière,  notamment  dans  la  rédac- 
tion du  consul  Cambace'rès.  Mais  il  parait  peu 
vraisemblable  que  la  question  prise  en  elle-même 
éprouve  des  diftlcultés;  et,  en  tous  cas,  nous  de- 
mandons qu'on  l'examine;  nous  crevons  qu'elle 
mérite,  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  là  discussion 
la  plus  sérieuse  et  la  plus  approfondie. 

TITRE  VIII. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Ce  titre  contient,  sous  l'intitulé  de  disposition 
générale^  une  définition  de  la  puissance  pater- 
nelle; puis  deux  chapitres  qui  traitent  des  effets 
de  cette  puissance,  soit  sur  la  personne,  soi  t  sur 
les  biens*  enfin  un  troisième  chapitre  dans  lequel 
il  est  parlé  de  la  disposition  officieuse,  nom  plus 
doux,  substitué  à  celui  d'exhérëdation  officieuse, 
qui  existait  dans  nos  livres. 

•  La  puissance  paternelle  est-définie,  art  18.  •  un 

•  droit  fondé  sur  la  nature,  et  confirme'  par  la 
«  loi,  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  la  survnllance 
«  de  la  personne  et  l'administration  des  biens  de 

•  leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés  par 

•  mariage.  ■ 

Il  y  a  dans  cette  définition  plusieura  4crmes 
que  nous  ne  saurions  approuver. 

D'abord,  le  mot  confirmé.  (Pondé  sur  la  nature, 
et  confirmé  par  la  loif.  Quv  confirmât,  nihil  dat. 
Si  donc  la  loi  ne  fait  que  confirmer  le  droit  des 
pi'res  fondé  sur  la  nature,  il  fàut  que  ce  droit 
n'aboutisse  qu'à  des  effets  gui  aient  véritable- 
ment leur  origine  et  leur  fondement  dans  le  droit 
naturel.  Ur  p.tut-on  dire  cela  de  deux  espèces  de 
droits  dont  il  va  être  parlé  dans  les  deux  cha- 
pili-es  suivants,  savoir,  en  premier  lieu,  du  droit 
de  correction,  arbitraire  et  absolu,  donné  au 
père,  et,  en  second  lieu,  de  l'administration  avec 

grofit.  ou  de  la  jouissance  qu'on  lui  accorde  du 
ien  lie  ses  enfants?  Nous  n^examinoos  pointen- 
core  si  ces  deux  droits  doivent  subsister;  mais, 
en  supposant  qu'on  les  maintienne,  l'expression 
nous  parait  inexacte.  Nous  proposons  de  substi- 
tuer un  mot  analogue,  et  qui  n'est  pourtant  pas 
le  même  :  affermi,  au  lieu  de  confirmé.  *  Lapuis- 
I  sance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la  na- 
■  ture  et  affermi  par  la  loi.  •  Ce  mot  ne  contredit 
pas  ce  qui  suit;  et,  au  contraire,  il  indique  l'opé- 
ration propre  de  la.  loi,  qui  ajoute  au  pouvoir 
donné  par  la  nature. 

Le  second  mot  que  nous  trouvons  à  reprendre  ' 
dans  la  définition  est  celui  de  surveillance,  ap- 
pliqué à  la  personne.  (Un  droit  qui  donne  au 
père  la  surveillance  de  la  personne).  Ce  mot  ne 
nous  parait  pas  assez  fort.  Il  indique  uniquement 
le  droit  d'inspecter,  d'observer,  de  voir  si  les 
choses  sont  dans  l'ordre,  et  non  celui  de  remédier 
au  mal  par  soi-même;  droit  que  la  loi  accorde 
au  père.  Nous  .proposons  à  la  place  le  mot  de 
gouvernement,  qui  dit  tout,  et  que  nous  trouvons 
dans  la  loi 'même,  au  titre  suivant,  article  5.  (Un 
droit  qui  donne  au  père  le  gouvernement  de  la 
personne). 

Une  troisième  expression  que  nous  trouvons  & 
reprendre  dans  la  définition  est  celle  qui  termine 
l'article.  La  puissance  paternelle,  y  dit-on,  est  un 
droit  qui  donne  au  père  et  à  la  mère  la  surveil- 
lance de  la  personne  et  l'administration  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés 
par  mariage.  Que  signifie  cette  restriction,  par 
mariage?  Hi  les  enfants  mineiu^  ne  pouvaient  en 
effet  être  êmanupés  que  par  mariage,  cette  ex- 
pression aurait  un  sens,  ef  elle  serait  tout  au  ploi 
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inutile.  Mais  l'article  106,  du  titre  de  la  minorité^ 
nous  apprend  que  le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit ,  non- seulement  quand  il  se  marie, 
mais  lors<{u'il  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis; et  quand  on  supprimerait  cette  éman- 
cipation légale,  acquise  par  la  seule  force  de 
l'&ge,  on  conçoit  quMI  y  aura  toujours  d'autres 
émancipés  que  ceux  qui  le  seront  par  mariage. 
Qu'a  donc  voulu  dire  la  déAuilion,  lorsqu'elle 
retient  sous  le  joug  de  la  puissance  paternelle 
tous  les  émancipés  en  général,  autres  que  les 
émancipés  par  mariajje?  Comprend-on  un  mineur 
émancipé,  a  qui  la  loi  accorde  tout  pouvoir  de 
gouverner  sa  personne  et  d'administrer  ses  bien?, 
et  qui  néanmoins  deineure  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  c'est-à-dire  à  un  pouvoir  complet  de 
gouvernement  sur  sa  personne  et  d'administration 
sur  ses  biens?  Nous  proposons  de  supprimer  les 
mots  par  mariage^  et  de  rédiger  tout  l'article 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  puissance  paternelle  est  un  droit  fondé  sur  la 
nature  et  affermi  par  la  loi,  qui  donne  au  père 
et  à  la  mère  le  gouvernement  de  la  personne  et 
l'administration  des  biens  de  leurs  enfants  mi- 
neurs et  non  émancipés. 

L'effet  de  la  puissance  paternelle  sur  la  per- 
sonne, qui  est  l'objet  du  premier  chapitre,  con- 
siste dans  le  droit  acconlé  au  père  de  faire  en- 
fermer, sur  la  réquisition  seule,  dans  une  maison 
de  correction,  un  enfant  dont  il  ne  peut  réprimer 
les  écarts  ;  le  même  droit  est  accordé  à  la  mère 
survivante,  mais  avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille. 

Cette  mesure  suppose  qu'il  existe  réellement 
des  maisons  de  correction  établies  h  cet  effet,  ou 
autorisées  par  le  Gouvernement,  dans  lesquelles 
une  jeunfsse  é-iurèc ,  indocile,  peut,  au  moyen 
d'un  régime  et  d'institutions  convenables,  être 
mise  à  portée  de  renti-er  en  soi-même,  de  con- 
dîiinner  ses  dérèglements,  et  de  rentrer  dans  les 
sentiers  de  la  vertu.  Il  n'y  a  point  actuellement 
de  maisons  pareilles,  et  dès  lors  le  chapitre  entier 
est  en  ce  moment  inexécutable;  car  les  auteurs 
du  projet  n'ont  certainement  pas  entendu  qu'un 
père  dût  feireà  sa  volonté  une  maison  de  correc- 
tion d'une  maison  quelconque.  dl>sa  propre  mai- 
son, |)ar  exemple,  ou  de  toute  autre  qu'il  voudrait 
choisir.  Si  le  chapitre  est  décrété,  il  n'est  pas 
douteux  que  le  Gouvernement  s'occupera  aussitôt 
de  former  ou  de  di>signer  ces  maisons  :  mais  jus- 
qu'à ce  qu'elles  exidtenl,  il  serait  h  craindre  qu'on 
ne  voulût  donner  à  la  loi  une  exécution  préma- 
turée, qui  ne  pourrait  être  qu'abusive.  Et,  pour 
rerapêcner,  nous  proposons  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'arlii^le  2,  après  les  mots  dam  une  maison  de  cor- 
rection, les  mots  suivants,  du  nombre  de  celles 
établies  ou  autorise'es  à  cet  effet  par  le  Gouverne- 
ment. De  cette  manière  il  sera  sûr  que  la  loi  ne 
sera  exécutée  qu'après  qu'on  aura  préparé  les 
moyens  d'exécution,  tels  qu'on  veut  les  ohtt-nir 
et  qu'il  est  h  propos  de  les  avoir. 

Maintenapt  il  s  agit  d'examiner  si  ce  grand  pou- 
voir, attribué  an  père  sur  la  personne  de  ses  en- 
fants, n'est  pas  excessif.  «  Pour  exécuter  la  dé- 
■  tention,  porte  l'article  4,  le  père  s'adresse  à 
<  rofHder  de  police  judiciaire  de  son  domicile, 
«  lequel,  sur  sa  simple  réquisition,  doit  délivrer 
«  l'ordre  d*arrestation  nécessaire.  *  Il  nous  semble 
que  ce  droit  de  faire  enfermer,  sur  sa  simple  ré- 
quisition, passe  de  beaucoup  les  bornes  de  la  puis- 
sance paternelle. 

D'abord,  il  est  rare  qu'il  faille  en  venir  à  cette 
extrémité,  sans  que  le  nèru  ait  des  torts  graves  à 
se  reprocher  vis-à-vis  de  l'enfant,  soit  un  détiut 
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de  vigilance  qui  lui  aura  fermé  les  yeux  sur  ses 
premiers  écart»,  soit  une  faiblesse  qui  ne  lui  aura 
pas  permis  de  les  réprimer,  soit  peut-être  de 
mauvais  exemples  qu  il  aura  lui-même  donnés  k 
6>m  fils.  Un  père,  en  général,  n'a  point  en  cet 
état  la  confiance  de  la  loi  ;  et,  lorsqu'elle  doute 
de  sa  moralité,  comment  pourrait-elle  lui  accorda'  j 
le  droit  de  fau-e  enfermer  son  enfant  sur  sa  simple 
rémiisition  ?  i 

D'ailleurs,  ne  peut-il  pas  arriver  que  le  père  se 
prévienne  contre  son  ûls,  et  cède  aux  mouvements 
d'une  colère  aveugle  ?  S'il  y  a  des  enfants  rebelles 
et  ingrats,  n'y  a-t-ilpas  aussi  des  pères  dénaturés? 
Combien  de  causes,  autres  que  des  torts  impar- 
donnables du  nis,  peuvent  le  brouiller  avec  son 
père  1  C'est  peut-être  un  pôre  exccsfiivement  exi- 
geant, qui  prendra  pour  une  faute  grave  un  man-  | 

auement  très-léger;  des  discussions  d'intérêts,  I 
es  instigations  étrangères  viendront  à  la  Ira-  I 
verse;  le  pôre  sei'a  poussé  par  une  injuste  ma-  1 
râtre.  Eh  !  pourquoi  faut-il  que,  dans  une  pareille  ! 
position,  le  Hls  soit  livré,  sans  appui,  sans  dé-  i 
fense,  sans  recoure  quelconque,  aux  traits  de  son  i 
emportement,  le  père  étant  tout  à  la  fois  juge  et  I 
partie?  | 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a  été  ques- 
tion d^accorder  aux  pères  ce  pouvoir  néce^aire 
sur  leurs  enfants;  îlsTont  toujours  en,  mais  avec 
mesure. 

L'Assemblée  constituante,  par  les  articles  13  et 
16  du  titre  X  de  la  loi  du  16  août  1790  concer- 
nant l'organisation  judiciaire, défère  expresst^meiil 
ce  pouvoir  au  père  et  à  la  mère,  même  à  l'aïeuï 
ou  au  tuteur,  qui  auront  des  sujets  de  méconten- 
tement très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  ou 
d'un  pupille  dont  ils  ne  peuvent  plus  réprimer 
les  écarts  ;  mais  elle  veut  que  la  plainte,  en  ce 
cas,  quel  que  soit  le  plaignant,  soit  portée  an 
tribunal  domestique  de  la  famille  asseaiblée  qui, 
après  avoir  vérifié  tes  causes,  pourra  prononcer 
rarrèté  de  réclusion.  Encore  exige  t-elle  (c'est  la 
disposition  de  l'article  17)  que  l'arrêté  de  la  fa- 
mille ne  soit  exécuté  qu'après  avoir  été  présenté 
au  président  du  tribunal.qui  en  ordonnera  ou  re* 
fusera  l'exécution,  ou  en  tempérera  les  disposi- 
tions, après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  chargé  de  vérifier,  sans  forme 
judiciaire,  les  motifs  qui  auront  détenniaë  la  fa- 
mille. 

Avant  la  Révolution,  on  obtenait  commuDé- 
ment,  pour  ces  sortes  d  affaires,  des  ordres  supé- 
rieurs;  mais  Tordre  ne  s'accordait  que  sur  le 
rapport  du  magistrat  de  police,  qui  s'assurait  au- 
paravant ou  devait  s'assurer  de  la  réalité  des  faits, 
de  leur  gravité,  et  faisait  faire,  pour  le  coostater, 
une  enquête  sommaire  par  un  officier  de  police, 
commissaire  ou  inspecteur. 

Plus  anciennement,  nous  voyons  un  arrêt  du 
conseil.du  20  avril  1684, portant  règlemeul  pour 
l'hdpital  g<^néral  de  Pans,  et  revêtu  de  le!  1res 
patentes  enregistrées  le  29  du  même  mois. 

11  porte  que  «  les  enfants,  soit  garcoDS  au- 

•  dessous  de  vingt-cinq  ans,  soit  filles,  des  arti*  i 

■  sans  et  pauvres  habitants  de  la  ville  et  fau- 
<  bourgs  de  Paris,  lesquels  maltraiteront  leurs 

•  pères  ou  mères:  ceux  qui  ne  voudraieat  pas 
«  travailler  par  lîbertlnaffe  ou  par  paresse,  et  les 
c  filles  qui  auront  été  débauchées  ou  seront  en 
«  péril  évident  de  l'être,  seront  enfu>aiés  da» 

•  les  lieux  destinés  k  cet  effet;  savoir,  lea  gai- 
«  çons  dans  la  maison  de  BIcAbre ,  et  les  filles 
I  aans  celle  de  la  Salpètrière  >. 

Mais  voici  la  précaution  :  «  Les  pères  et  mères, 

■  tuteurs  ou  curateurs  des  enfaoUde  fomille... 
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•  pourront  s'adresser  au  bureau  de  l'hôpital 
«  géQéral,  qui  se  tient  pour  ia  réception  des  pau- 
«  vres,  où  celui  qui  se  trouvera  y  présider  com- 

•  mettra  un  ou  deux  des  directeurs,  pour  s'in- 
a  former  de  la  vérité  des  plaintes  ;  et  sur  le 
«  rapport  qu'ils  en  feront  au  jour  auquel  ou 

•  reçoit  les  pauvres,  on  leur  délivrera  uu  ordre 
<  signé  de  celui  qui  présidera,  et  de  quatre  direo 
«  tuura,  adressé  aux  ofQciers  desdites  maisons, 
«  pour  y  recevoir  les  enfants  lorsqu'ils  y  seront 
«  amenés.  » 

Le  même  règlement  ajoute  encore  :  •>  Lorsque 
«  les  pères  et  mères,  qui  se  plaindront  de  la  coo- 
1  duite  de  leurs  enfants,  seront'  mariés  en  se- 
«  condes  noces,  ou  auront  d'autres  nfonts  d'un 
a  second  mariage,  quoique  le  père  ou  la  mère 

■  desdits  enfonts  nés  d'un  second  mariage  soit 

■  mort,  les  directeurs  commis  pour  s'informer 

•  de  la  vérité  des  plaintes,  entendront  les  plus 

•  proches  parents  desdits  enfants  ou  des  person- 
>  nés  dignes  de  foi,  avant  de  faire  leur  rapport.  ■ 

Partout  et  à  toutes  les  époques,  on  a  senti 
parmi  nous  la  nécessité  de  n'admettre  les  pères 
a  exercer  ce  droit  redoutable  de  détention , 

fu'après  avoir  vérifié  leurs  sujets  de  plainte, 
oudrait-on  que  leur  pouvoir,  limité  sous  ia  mo- 
narchie, devint  indéfini  sons  la  République,  et 
que  les  mineurs  seuls  ne  s'aperçussent  de  la  ré- 
volution que  par  la  perte  entière  de  leur  liberté? 

Nous  ne  parlons  point  de  l'ancien  droit  Ito- 
main,  qui  autori^aitles  pères  à  tuer  leurs  enfants, 
et  k  les  vendre  jusqu'à  trois  fois.  On  ne  prétend 
pas  assurément  qu'il  doive  nous  servir  de  r^ele. 

Peut-être  les  rédacteurs  ont-ils  cru  qu'un  plus 
grand  pouvoir  donné  aux  pères  était  indispen- 
sable à  ia  suite  des  désordres  occasionnés  par  les 
temps  orageux  que  nous  venons  de  traverser. 
Hais,  en  ce  cas,  ce  qu'il  fallait  était  un  règlement 
de  circonstance,  une  lot  transiu>ire^  et  non  une 
loi  destinée  à  fure  partie  du  Gode  civil. 

Nous  sommes  convaincus,  en  principe,  que  le 
pouvoir  du  père  sur  la  personne  de  ses  enfants 
ne  doit  point  être  absolu;  que  l'ordre  de  déten- 
tion ne  doit  point  lui  être  accordé  sur  $a  simple 
réquisition  ;  qu'il  a  besoin  d'être  lui-même  auto- 
risé par  un  conseil  de  famille,  et  qu'on  ne  doit 
faire  a  cet  égard  aucune  distinction  entre  le  père 
et  la  mère. 

Pour  rendre  le  conseil  de  famille  vraiment  utile, 
il  faut  que  les  parents  soient  forcés  de  s'y  rendre  ; 
autrement  le  prétendu  conseil  de  famille  n'en  a 
plus  que  le  nom  et  dégénère  en  un  conventicule 
d'étrangers  ou  de  soi-disant  amis ,  c'est-îi-dirc 
de  tous  ceux  que  la  partie  intéressée  croit  devoir 
y  appeler.  On  pourrait  autoriser  le  juge  de  paix 
a  muicter  d'amende  ceux  qui  refuseraient  d'y 
compar^tre  sans  cause  légitime  :  l'amende  pour- 
rait être  de  trente  francs,  comme  celle  qui  a  lieu 
pour  le  jury  d'accusation  ;  peut-être  conviendrait- 
Il  qu'elfe  fut  même  plus  forte. 

C'article  4  porte  que  l'officier  de  police  judi- 
ciaire ne  doit  délivrer  l'ordre  d'arrestation 
qu'après  avoir  fait  souscrire  au  père  une  sou- 
mission de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  à 
l'enfant  les  aliments  convenables  :  cela  est  juste; 
mais,  comme  le  père  peut  être  pauvn?,  et  que 
néanmoins  la  République  a  intérêt  que  son  enfant 
Boit  corrigé,  il  conviendrait  qu'en  ce  cas  la  R<^- 
publique  elle-même  se  chargeât  tant  des  frais  que 
des  aliments,  soit  en  totalité  ou  en  partie,  d'après 
un  certificat  d'indigence  que  le  père  rapporterait  : 
noua  disons  en  totalité  ou  en  partie;  car  il  ne  fau- 
drait pus  non  plus  que  le  père  fît  enfermer  son  en- 
tant pour  s'en  débarrasser,  en  lu  mettant  à  ia 
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charge  de  la  République;  il  faut  que  le  pére 
seul  fasse  ce  qu'il  peut,  et  que  la  Rêpul)lique  sup- 
pléement  k  l'insuffisance  de  ses  moyens. 

Enfin  il  convient  que  le  Gouvernement  donne 
la  plus  grande  attention  à  la  bonne  tenue  des 
maisons  de  correction,  afin  que  les  enfants  qu'on 
V  met  soient  véritableinent  amendés,  rappelés  à 
la  vertu,  et  surtout  qu'ils  n'en  sortent  pas  pires 
qu'ils  n'y  sont  entrés. 

Avec  ces  procédés  on  pourrait  attendre  quelque 
fruit  ds  cette  autorité  des  pères  sur  la  personne 
de  leurs  enfdnts. 

Passons  à  l'autre  effet  de  la  puissance  pater- 
nelle, le  droit  sur  les  biens,  qui  forme  l'objet  du 
second  chapitre. 

Suivant  rarticle  12,  «  le  père,  constant  le  ma- 
«  riage,  a,  iusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants  non 
«  émancipes^  l'administration  et  la  jouissance  des 

■  biens  qui  leur  adviennent,  autres  néanmoins 

■  que  ceux  que  ces  enfants  peuvent  acquérir  par 
•  leur  travail  et  leur  industrie  hors  de  la  maison 
<t  çatemelle.  «. 

Notez  ces  mots,  «  jusqu'à  la  majorité  de  ses 
enfants  non  émancipés,  »  et  rapprochez-en  ceux 
de  l'article  1",  qu'on  a  remarqués  ci-devant.  Dans 
l'arlicle  1",  qui  définit  la  puissance  paternelle  en 
général,  c'est  un  droit  qui  donne  au  père  et  à  la 
mère  la  surveillance  de  la  personne  et  l'adminis- 
tration des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  et  non 


la  puissance  paternelle  sur  les  biens,  le  droit  du 
père  subsistelusqu'à  la  majorité  de  ses  enfants 
non  émancipes^  soit  par  mariage  ou  autrement  ; 
ce  droit  cesse  par  toute  espèce  d'émancipation. 
Gomment  accorder  tes  deux  articles? 

Il  y  a  une  autre  remarqueà  faire  sur  les  termes 
de  l'article  12.  On  y  lit  que  te  droit  du  père  sub- 
siste jusqu'à  la  majorité  des  enfants  non  émanei- 
péj.  Or,  suivant  l'article  106,  le  mineur  est  éman- 
cipé de  plein  droit  à  l'âge  de  dix-tauit  ans 
accomplis,  s'il  ne  l'est  pas  plus  tût  par  mariage. 

Le  droit  du  père  ne  peut  donc  sul^ler,  en 
aucun  cas,  j^tsqu'à  la  majorité. 

Ainsi  l'article  12  n'est  pas  plus  d'accord  avec 
l'article  106,  que  l'article  1"  avec  l'article  12. 

Revenons  à  la  disposition  principale  de  ce  der- 
nier article. 

D'après  l'article  12,  le  père  a  donc,  pendant  la 
durée  du  mariage,  et  jusqu'à  la  majorité  ou 
l'émancipation  de  ses  enfonts,  non-seulement 
l'administration,  mais  la  jouissance  des  biens  qui 
leur  adviennent,  autres  néanmoins  que  ceux  que 
lesdits  enKmts  peuvent  acquérir  par  leur  travail 
et  leur  industrie  hors  de  la  maison  paternelle,  ce 
qui  rentre  dans  les  pécules  castrense  et  quast^of 
trerue. 

Il  fout  joindre  h  cet  article  12  les  articles  5  et 
6  du  titre  suivant,  qui,  après  le  maiiage  dissous, 
font  subsister  ce  droit  utile  de  la  puissance  pater- 
nelle au  profit  du  père,  sous  le  nom  de  garde,  et 
te  rendent  commun  à  la  mére  survivante. 

>  Aprùs  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès 
I  de  I  un  des  époux,  les  enfants  mineurs  et  non 
■  émancipés  demeurent  sous  la  garde  du  père  ou 
f  de  la  mère  survivant,  auquel  appartiennent  le 
«  gouvernement  de  leurs  personnes  et  Tadminis- 
«  tration  de  leurs  biens,  des  revenus  desquels  il 
«  jouit,  sous  ta  seule  charge  de  fournir  aux  frais 
M  de  leur  entretien  et  éducation.  •  (Art.  15). 

>  S'il  échoit  depuis,  auxdits  enfants,  quelques 
«  biens,  par  succession,  donation  ou  autrement, 
«  le  père  ou  la  mère  a  la  jouissance  des  revenus 

46 


Digitized  by 


Google 


723  [Proj«t  de  Gode  civil.]  RÉI'UULIQUE 


FRANÇAISE. 


[Trlb.  d'appel  de  Paris. 


•  desdits  biens.  Cette  jouissance,  dans  le  cas  de 

I  ta  dissolution  eIu  mariage  par  divorce,  appar- 
«  tient  à  celui  des  deuK  époux  qui  conserve 
«  l'admloistratioa  des  biens  dcsdits  enraats.  » 
(Art.  6).  ... 

On  est  fort  étonné,  en  lisant  ces  articles,  d  y 
voir  rétabli  le  droit  de  giirde,  qui  parais- 
sait aboli  pour  ioujours'.  Ce  droit,  comirie  chacun 
sait,  avait  une  origine  purement  ff^odaie.  11  exis- 
tait au  profit  des  nobles,  et.  dans  qucliiuos  lieux, 
au  profit  des  roturiers,  mais  avec  moins  déten- 
due, par  imitation  de  ce  droit  des  nobles;  d'où 
résultait  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise. 

II  semblait  donc  que,  le  régime  des  lief.s  étant  dé- 
truit, toute  espèce  de  garde  était  anéantie  dans 
le  principe  ;  et  certainement  la  garde  noble  avait 
cessé  par  le  décret  de  suppression  de  la  noblesse. 
La  garde  bourgeoise  elle-même  n'était  regardée 
que  comme  un  débris  qui  déiigurait  encore  nos 
lois  actuelles,  mais  qui,  au  premier  coup  d'œil 
des  législateurs,  allait  disparaître. 

Et,  néanmoins,  voilà  qu'on  ressuscite  le  droit 
de  garde,  en  lui  donnant  même  une  extension 
qu'il  n'a  jamais  eue.  Car,  suivant  l'article  2(i8  de 
la  coutume  de  Paris,  la  garde  nol)le  durait  seu- 
lement aux  enfants  mSIes  jusqu'à  vingt  ans,  et 
aux  femelles  jusqu'à  quinze  ans  accomplis  ;  et  la 
garde  bourgeoise,  aux  enfants  mâles,  jusqu'à 


quatorze  ans,  et  aux  femelles  jusqu'à  douze  ans 
pareillement  accomplis  ;  encore,  pourvu  que  les 
père  et  mère  ne  se  remariassent  point,  auquel 
cas  la  garde  était  finie.  Au  lieu  que,  par  le  projet 
de  Code,  la  garde  subsisterait  au  profit  de  tous 
les  Français  en  général,  nV  ayant  plus  de  dis- 


mariage  fit  cesser  ce  droit  de  garde  accordé  au 
père  ou  à  la  mère  survivant,  à  moins  qu'en  ce 


pèi  

cas  le  conseil  de  famille  ne  juj^eàt  à  propos  de 
l'en  priver  (titre  IX,  art.  18  et  suiv.). 

On  se  demande  ce  qui  a  pu  déterminer  les  ré- 
dacteurs à  rétablir  et  à  étendre  ainsi  le  droit  de 
garde:  on  cherche  leurs  motifs  dans  le  discours 
préliminaire;  on  n'y  trouve  rien. 

Il  est  probable  que  les  rédacteurs  ont  regardé 
cette  mesure  comme  un  moyen  d'affermir  1  auto- 
rité des  pi'res,  dont  le  maintien  les  a  {grandement 
et  justement  occupés.  Ils  ont  vu  la  puissance  pa- 
ternelle établie  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  et  avec  elle,  comme  un  de  ses  effets,  ce 
droit  des  pères  sur  le  bien  de  leurs  enfants.  Ils 
ont  aperçu  dans  plusieurs  de  nos  coutumes  des 
traces  et  une  ombre  decette  puissance, et  partout, 
avant  la  Révolution,  un  droit  de  garde  qui,  quoi- 
que ir."'9-différentdans  le  principe,  avait  pourtimt 
les  mêmes  résultats.  Ils  en  ont  conclu  que  ce  droit 
pouvait  être  rendu  général,  et  que  I;i  puissance 
des  pitres  v  gagnerait  beaucoup. 

Sans  doiite  elle  y  gagnerait  infiniment.  C"e4  un 
moyen  tn's-sûr  pour  contenir  les  enfants,  que  de 
mettre  leurs  biens  ainsi  que  leur  personne  dans 
la  main  du  père.  Toute  la  difficulté  est  de  savoir 
si  ce  moyen  peut  être  avoué  par  la  justice  et  la 

raison.  .    ,  . 

Le  souvenirdes  gardes  noble  et  bourgeoise  doit 

être  effacé.  ,  ,  . 

La  puissance  paternelle  des  pays  de  droit  écrit 
ne  doit  être  étendue  aux  autres  contrées  au'au- 
tant  qu'elle  est  juste  et  raisonn^le  :  dans  le  cas 
contraire,  il  faut  abolir  ce  droit  particulier  des 
pays  de  droit  écrit,  au  lieu  d'en  faire  le  droit 
commun  do  la  France. 

Tout  consista  donc  à  rechercher  on  cette  ma- 


tière le  point  de  raison  et  de  justice.  Or  il  est  dif- 
ficile de  se  persuader  que  la  raison  et  la  justice 
exigent  qu'on  donne  invariablement  au  pèro  la 
jouissance  du  bleu  de  ses  enfants  ;  au  père  quH 
qu'il  soit,  riche,  joueur,  dissipateur,  avare,  etc. 

Pùt-il  sans  défauts,  et  le  plu»  hounète  di-.; 
hommes,  cette  attribution  n'en  serait  pas  mieux 
fondée.  Les  pères  doivent  amasser  et  travailler 

fiour  leurs  enfants;  mais  il  est  contre  nature  que 
e  bien  des  enfants  serve  à  enricliir  les  jk-res. 

Ue  que  Ton  peut  dire,  c'est  que  le  |)ère  n'êlant 
obligé  de  fournir  à  l'entretien  et  éducation  tîc  suii 
enfant  qu'à  raison  de  l'impuissance  où  esiren- 
fant  d'y  subvenir  lui-même,  son  revenu,  s'il  en  a 
un,  doit  d'abord  y  être  employé. 

Ce  qui  est  ivrai  encori',  c'est  que  la  portion  de 
revenu  applicable  à  l'entretien  et  éducation  Jt- 
r  -nfant  devant  être  déterminée  par  la  famille, 
cette  fixation  doit  se  faire  avec  !a  latitude,  la  con- 
fiance que  commando  en  général  la  qualité  Jt- 
père,  et  celle  que  peuvent  mériter  ses  qiuUiti'i 
personnelles. 

Hors  de  là,  toute  jouissance  du  Irien  des  cafaiii^ 
attribuée  au  père  est  un  abus,  une  oppression 
du  faible  par  le  fort. 

Un  tel  pouvoir  ne  serait  établi  qu'en  faveurda 
p'  :  et  non  des  cnfaats.  Or  tout  pouvoir  ((qi 
n'existe  pas  pour  ie  bien  des  administri'-s  est  tynn- 
nique  et  insoutenable,  et  doit  être  alioli. 

Nous  votons  jiour  la  suppression  du  droitd-.- 
jouissance  du  bien  des  enfants  accordé  aux  nvre 
et  mère  sous  les  noms  de  puissance  paternelle  et 
de  garde.  Nous  invitons  les  rédacteurs  a  chercher, 
et  il  y  en  a.  d'autres  moyens  de  consolider  la  juste 
autorité  des  |ièi-es. 

Le  clia])itre  de  la  disposition  officieuse  paraît 
déplacé  sous  ce  titre,  et  conviendrait  mieux  sous 
celui  des  testaments. 

On  peut  former  sur  ce  chapitre  une  question 
générale,  celle  de  savoir  si  les  seuls  ascendants 
ont  droit  de  faire  co  qu'on  appelle  dispositi'm 
officieuse.  Chez  les  Romains,  dont  nous  avons  em- 
prunté celte  loi.  elle  ne  pouvait  être  réollerai'ot 
utili;  qu'aux  ascendants.  Comme  le  droit  romain 
n'admettait  de  légitime  qu'en  ligne  directe,  les 
collatéraux,  par  la  seule  force  du  droit  commun, 
et  sans  lesecours  d'aucune  loi  particulière,  étaient 
les  maîtres  de  disposer  comme  ils  voulaieat  de  la 
totalité  de  leur  bien.  Parmi  nous,  an  contraire, 
en  pays  contumicr,  il  existait  en  collatérale  udl> 
légitime  coutumiére  consistant  dans  la  rêsiTve 
des  propres  ;  et  même  actuellement  la  loi  g'''ûé- 
raie  de  France  a  établi  une  légitime  sur  tous 
biens  en  fiiveur  des  collatéraux  comme  au  profit 
des  enfants,  différente  seulement  pour  les  uns 
et  pour  les  autres  dans  sa  quotité.  On  peut  doue 
demander  si  un  Français  n  est  pas  fondé,  inèiiic 
en  collatérale,  à  user  de  disposition  officieuse. 
Par  exemple,  j'ai  pour  héritier  présomptif  un 
neveu  dissii)ateur;  puis-je ,  pour  1  intérêt  mè:iK' 
de  ce  neveu  et  de  sa  postérité,  d'après  lesteriiif; 
de  l'article  15  du  préSf;ot  titre,  léguer,  parunedi?- 
position  officieuse,  aux  enfants  deco  neveu,  l'en- 
tière propriété  de  sa  portion  en  héréditaire,  dont 
nos  lois  actuelles  lui  réservent  une  raoilié,  et 
réduire  lui-même  au  simple  usufruit  de  cotte 
portion,  exprimant  d'ailleurs  le  motif  qui  me 
détermine  à  en  agir  ainsi  ?  On  ne  voit  pas  ce  qoi 
pourrait  s'y  opposer.  Ou  il  faut  retrancher  abso- 
lument la  légitime  des  collatéraux,  ce  qui  pour- 
rait être  convenable,  et  ce  qu'il  ne  sapt  pa.* 
d'examiner  ici;  ou ,  si  on  la  laisse  subsister,  il 
faut  qrr  i'i  nuisse  venir  au  secours  du  dissipateur 
en  cul!^..-i'ale  comme  en  directe,  par  le  moyen 
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[e  la  disposition  offlcleusc.  La  raison  des  deux 
ùtés  est  la  même ,  et  puisque  la  loi  soigne  les 
nU'rî-ls  des  collatéraux,  coinme  ceux  des  enfants 
u  Icurrâservantune  K^Uitne,  elle  doit  autoriser 
,  leur  éfîiirà  les  mêmes  précautions  pour  assurt-r 
uur  subsistance. 

L'article  IG  veut  que  la  cause  de  la  disposition 
inicieub^e  soit  spécialement  ex])rimée  dans  Tactc 
;ui  lu  contient;  elle  doit  être  juste,  ajoute  l'ar- 
ick%  et  encore  subsistante  à  Ve'poqae  de  h  mort  du 
•ère  ou  de  ta  mère  disposants.  Ces  derniers  avAs 
ont  superflus  et  compris  dans  celui  qui  précède; 
il  cause  ne  peut  être  juste  qu'autant  qu'elle  sub- 
iste  à  l  époque  de  la  mort  du  pt're  ou  de  la  mère 
isposants  :  une  dissipation  moinentauèc,  et  qui 
l'aui'ait  point  eu  de  suite  parce  que  l'enfant  se 
erait  corrigé,  peut-être  d'après  les  remontrances 
u  Ii'S  menaces  de  ses  père  et  mère,  ne  peut  pas 
□nder  une  exhèrédation  officzeuse. 
:>uivant  l'article  19,  les  créanciers,  autres  que 
eux  qui  ont  fourni  des  aliments  à  l'enfant  dissi- 
•ateur  depuis  sa  jouissance,  ne  peuvent  saisir  son 
isufruit,  si  ce  n  est  dans  le  cas  où  il  excéderait 
e  qui  peut  convenablement  mf^re  h  sa  sttbsis- 
ince.  11  semblequ'il  vaudrait  mieux,  pour  éviter 
es  proa^s,  déterminer  en  général  une  quotité 
ui  serait  insaisissable.  Le  citoyen  Merlin^  dans 
in  projet  de  loi  par  lui  présenté  à  l'Assemblée 
onstituante,  avait  fixé  eu  pareil  cas  la  portion 
.u  revenu  insaisissable  à  6,000  livres  ;  ce  taux 
tarait  trop  Tort;  on  pourrait  le  réduire  à  1,500  li- 
res,etpermettre  lie  saisir  au  delà,  mais  seuleinent 
jsqu'à  concurrent  e  de  moitié,  des  deux  tiers, 
u  «le  telle  autre  quotité  de  la  portion  excé- 
ante,  à  peu  près  comme  on  l'a  fait  à  Tégartl  des 
uiïctionnaires  et  employés  de  la  Uèpubli((ue. 
L'article  21  déclare  que,  dans  le  cas  du  retour 
xprimé  par  l'article  18,  les  créanciers  reprennent 
exercice  de  leurs  droits  sur  les  immeubles  doiU 
:i  nue  propriété  est  revenue  à  l'enfant  dissipateur. 
;ela  doit  s'entendre  apparemment  dans  les  bornes 
le  l'article  19,  et  bous  la  réserve  de  l'usufruit  ou 
ie  la  portion  d'usufruit  qui  demeure  insaisis- 
able  :  il  serait  bon  de  l'énoncer. 
L'article  22  est  ainsi  coiî^u  :  «  La  mère,  constant 
le  mariage,  ne  peut  frapper  Tenfani  commun 
d'une  dis))Osition  officieuse  sans  l'assistance  ou 
le  consentement  exprès  de  son  mari.  —  Si  elle 
a  des  enfants  d'un  autre  lit,  elle  ne  îpeut  faire 
une  disposition  oflicieusu  qui  les  frappe,  a  nrc-s 
y  avoir  été'  autorisée  par  un  conseil  de  famille.  > 
Un  ne  conçoit  pas  quel  motif  a  pu  dicter  un 
rticte  aussi  injurieux  pour  une  mère,  et  si  peu 
onforme  aux  n'-gles  générales.  Suivant  l'arti- 
le  16,  la  disposition  oflicieuse  ne  peut  être  faite 
[ue  par  acte  testamentaire.  Or  un  testament  se 
ait  sans  /'assistance  de  personne  ;  et  les  auteui^ 
lu  Code  ont  eux-mêmes  déridé  (titre  Vl,  art.  74) 
ne  la  femme  peut  tester  sans  le  consentement  ni 
8  concours  de  son  mari;  encore  moins  doit-on 
'astreindre,  malgré  son  convoi,  h  prendre  i^auia- 
isotion  d'un  conseil  de  famille,  auquel  elle  serait 
tilî^èe  de  dévoiler  et  de  soumettre  ses  motifs. 
,u  fond,  qu'a-t-on  à  craindre  d'une  pareille  dis- 
losiiion?  l'uisque,  dans  aucun  cas,  elle  ne  peut 
aluir  qu'autant  que  la  rause  en  est  spérialement 
xpriméc  et  se  trouve  juste,  les  juges,  après  le 
éoèîî  de  la  mère,  prononceront  sur  le  mérite  de 
[i  cause;  et  ei  elle  n'est  pas;u«tc,  si  elle  est  fausse 
u  insumsante,  la  disposition  sera  cassée. 
Nous  De  voulons  point  terminer  l'examen  de  ce 
itre,  sans  présenter  une  réHexion  générale  qui 
leut  mériter  l'attention  des  rédacteurs.  Une  grande 
ue'l^  a  occupés  dans  tout  ceci,  et  elle  est  bleu 


louable,  celle  de  renforcer,  de  consolider  la  juste 
et  indispensable  autorité  des  pères.  Nous  n'avons 
pas  toujours  été  d'accord  sur  les  moyens:  mais 
en  voici  un  qui  parait  simple.  II  faudrait  d  abord 
restreindre  uu  peu  la  légitime  des  enfants  que  la 
dernière  loi  a  étendue  jusqu'aux  trois  quarts,  et  la 
replacer  dans  ses  anciennes  bornes,  en  la  fixant 
à  la  moitié.  U  faudrait  ensuite,  noas  le  disons 
avec  assurance,  il  faudrait  autoriser  le  père  même 
à  adopter,  et  regler  la  part  de  l'enfant  adoptif 
précisément  à  celte  moitié  que  pourraient  perdre 
ceux  qui  seraient  enfants  par  naissance.  Avec 
cette  double  mesure,  d'une  fixation  plus  raison- 
nable Ue  la  légitime  d'une  part,  do  l'autre  du 
pouvoir  d'adopter,  l'autorité  du  père  est  armée 
de  tout  ce  qui  peut  la  rendre  respectable;  il  a,  et 
vis-à-vis  de  chacun  de  ses  enfants,  et  vis-à-vis 
de  tous  ses  enfants  ensemble,  évidemment  ce  qu'il 
lui  faut  pour  les  contenir  dans  le  devoir. 

TITRE  IX. 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TCTELLB  ET  DE  L'filUNGI- 
PATION. 

Ce  titre  nous  a  paru  uu  des  meilleurs  du  Code 
projeté.  Il  est  vrai  qu'on  a  eu  pour  sa  rédaction 
de  grands  secours  dans  les  règlements  pour  les 
tutelles  normandes  et  bretonnes ,  que  l'on  paraît 

eu  général  avoir  pris  pour  guides,  et  l'on  a  bien 
fait.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  à  dire  sur 
une  partie  qui  prête  beaucoup  plus  à  l'éloge  qu'à 
la  critique. 

Les  articles 4, 5, 6,  Il  et  14  contiennent  des  dis- 
positions i-elatives  au  droit  d'usufruit  ou  de  garde 
accordé  aux  père  et  inôrc  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  :  nous  avons  dit  ce  que  nous  pensons  de 

ce  droit. 

S'il  est  rejeté,  comme  nous  croyons  qu'il  doit 
l'être,  il  n'v  aura  plus  de  différence  entre  la  tu- 
telle naturelle  des  père  et  mère  et  les  autres  tu- 
telles; les  pères  et  mères  tuteurs  auront  besoin, 
comme  les  autres,  delà  confirmation  de  la  famille, 
qui  pourra  la  refuser  s'ils  sont  insolvables,  ou 
exiger  qu'ils  donnent  bonne  et  suffisante  caution. 
C'est  la  disposilion  précise  des  articles  2  et  3  du 
règlement  de  Normandie. 

Dans  le  même  cas  de  suppression  du  droit  de 
garde,  le  père  qui  se  remarie  n'aura  pas  besoin 
de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  décider 
si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

L'article  16  porte  que  le  survivant  des  père  et 
mère  à  qui  l'on  donne  le  droit  de  choisir  un  tu- 
teur, peul  faire  ce  choix  par  déclaration  soit 
devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  soit  devant 
un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 

Il  fallait  dire,  comme  ù  l'égard  des  testaments, 
et  de  tous  actes  publics,  devant  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins^  en  ajoutant,  par  rap- 
port aux  témoins,  qu'il  faut  qu'ils  sactieut  et 
puissent  signer.  On  pouvait  aussi ,  pour  plus 
grande  précaution,  énoncer  que  le  juge  de  paix 
doit  être  assisté  de  sorhfrreflier. 

L'article  17  paraît  entièrement  inutile,  aucun 
acte  public  n'étant  valable  sous  les  signatures  de 
l'officier  qui  le  reçoit,  et  des  témoins  instrumen- 
taires,  jointes  à  celles  du  la  partie  ou  à  la  décla- 
ration supplétive. 

Suivant  l'article  20,  lorsque  l'enfaiit  mineur  n'a 
ni  père  ni  mère,  le  conseil  de  famille  doit  d^/iérer 
à  l'ascendant  le  plus  proche. 

Doit  déférer  ;  ces  deux  termes  paraissent  con- 
tradictoires. Si  c'est  le  conseil  de  famille  qui 
défère  la  tutelle  aux  ascendants  autres  que  les 
père  et  mère,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  (ioiMa  leur 
déférer,  ni  lui  eo  faire  une  uécessitô;  son  choix 


Digiîized  by 


794  \Pn\^  de  Code  eivU.)  RÉPUBLIQUE 

ett  libre.  Dans  la  vérité,  ce  n'est  point  par  le 
conseil  de  famille  que  cette  tutelle  est  derérée, 
mais  par  la  loi,  puisqu'on  lui  donne  le  nom  de 
tutelle  légitime.  Mais  il  serait  bon  d'énoacer  qu'elle 
a  besoin  d'être  confirmée  par  le  conseil  de  famille, 
comme  la  tuielle  testamentaire,  en  ajoutant  seu- 
lement, comme  dans  l'article  15,  que  la  confii'- 
mation  doit  être  accordée,  s'il  n'y  a  cause  d'ex- 
clusion. 

Le  même  article  porte  qu'en  cas  de  concours 
de  plusieurs  ascendants  au  même  degré  et  de 
même  sexe,  «  le  conseil  de  famille  décide  quel 
•  est  celui  à  qui  la  tutelle  doit  être  déférée  :  « 
peut-être  serait-il  mieux  de  dire  qu'en  ce  cas 
l'ascendant  paternel  est  préféré  au  malernel.  Cette 
préférence,  fondée  sur  une  qualité  extérieure,  n'a 
rien  qui  puisse  blesser,  et  elle  suffit  pour  faire 
cesser  le  concours  entre  personnes  égalemunt  ca- 
pables; de  même  qu'elle  n'empêcherait  pas  le 
droit  d^exclusion,  de  la  part  de  la  famille,  lors- 
qu'il y  aurait  incapacité. 

Nous  remarqaons  an  désordre  dans  ce  chapitre 
de  la  tuteUe.  La  section  m  de  la  tutelle  légitime, 
qni  est  celle  des  ascendants  autres  que  les  père 
et  mère,  doit  êtrti  la  section  ii;  et  la  section  ii  de 
la  tutelle  déférée  por  le  père  ou  -la  mère,  doit 
prendre  la  place  de  la  section  lu,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  15,  le  dernier  mourant  des 
et  mère  n'est  autorisé  k  choisir  un  tuteur 
que  lorsqu'il  n'y  a  point  d'ascendant. 

Et  même  si  l'on  supprime,  comme  nous  le 
conseillons,  la  lutelle  non  comptable  des  père  et 
mère,  on  fera  bien  de  réunir  sous  une  même  dé- 
nomination la  tutelle  des  père  et  mCrc  et  celle 
des  autres  ascendants. 

En  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  que  trois  ordres 
de  tutelle,  au  lieu  de  quatre  indiqués  par  l'arti- 
cle  3  savoir  * 

La'tutelle  dts  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants, que  l'on  appellerait  tutelle  naturelle  et  lé' 
gitime,  en  associant  les  deux  no^ns  que  le  projet 
sépare  mal  à  propos,  et  qni  sont  faits  pour  aller 
ensemble;  cette  espèce  de  tutelle  étant  en  effet 
déférée  conjointement  par  la  nature  et  par  la  loi, 
ou  par  la  loi,  suivant  le  vœu  de  la  nature: 

La  tutelle  testamentaire,  ou  déférée  par  le  père 
ou  la  mère: 

Et  la  lutelle  datlve,  ou  déférée  par  le  conseil 
de  famille. 

Tous  les  articles,  depuis  le  23"iusqu'au  45',  for- 
mant la  section  IV  de  la  tutelle  déférée  par  la 
famille,  sont  bien  connus,  bien  rédigés,  et  bons 
a  conserver. 

On  pourrait  néanmoins,  sous  l'article  27,  qui 
dit  que  tous  les  parents  et  alliés  paternels  et  ma- 
ternels, jusqu'au  4"  degré  inclusivement,  doivent 
être  appelés  au  conseilde  famille;  on  pourrait, 
disons-nous,  observer  à  cet  égard,  pour  plus  du 
clarté,  et  afin  de  prévenir  toute  équivoque,  que  les 
alliés  ne  sont  tenus  de  se  rendre  k  ces  assemblées, 
sous  la  responsabilité  portée  par  l'article  102, 
qu'autant  que  l'affinité  est  actuellement  subsis- 
tante, c'est-à-dire  tant  que  dure  le  mariage  qui 
a  produit  raCfînité,ou  lorsqu'il  existe  des  enfonta 
qui  eu  sont  issus. 

Il  semble  aussi  que,  conformément  à  ce  qui  est 

Erescrit  par  tous  les  règlements  sur  les  tutelles, 
)s  parents  et  alliés  du  côté  paternel  et  du  côté 
maternel  devraient  être  appelés  en  nombre  égal, 
atin  que,  lorsque  les  intérêts  des  familles  sont  di- 
visés, comme  cela  arrive  communément,  l'une  des 
deux  ne  fût  pas  assurée  de  prévaloir  sur  l'autre. 
Ainsi,  en  convoquant  tous  les  parents  et  alliés 
du  mineur  des  deux  c6tês  jusqu'au  quatrième 
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degré  inclusivement,  il  faut  dire  que  si  les  parents 
et  alliés  d'un  côté  se  trouvent  en  plus  grand 
nombre  que  les  parents  et  alliés  de  Tautre  cOté, 
ceux  qui  excéderont  seront  tenus  de  se  réduire, 
en  excluant  les  moins  proches,  et,  en  même 
degré,  les  moins  âgés,  de  manière  que  le  nombre 
devienne  égal  de  part  et  d'autre,  à  moins  cepeo* 
daot  qu'il  n'y  eCit  pas  assez  de  parents  et  alliés 
d'un  côté  pour  former  la  moitié  du  nombre  exigé 
ci-après,  article  30  ;  auquel  cas  ceux  de  l'autre 
cOté  qui  excéderaient  devraient  rester  pour  par- 
faire le  nombre  indiqué. 

L'article  32  porte  que  les  parents,  amis  et  voi- 
sins dûment  appelés,  qui  ue  se  rendent  pas  au 
conseil,  sont  remplacés  suivant  la  manière  énoncée 
en  l'article  précédent,  c'est-à-dire  par  des  amis 
ou  voisins  que  le  juge  de  paix  désigne.  Gela  est 
!nn;  mais  il  faut  ajouter  que  c:,'ux  qui  no  com- 
paraissent pas,  quoique  dûment  appelés,  seront 
muictés  d'amende,  comme  nous  l'avons  proposé 
sous  le  titre  de  la  puissance  paternelle.  C'est  no 
devoir  de  citoyen  de  se  rendre  à  ces  assemblées, 
et  la  convocation  ne  doit  pas  être  illusoire. 

L'article  34  ne  veut  pas  qu'on  puisse  appeler 
au  conseil  le  parent,  l'ami  ou  le  voisin,  qui  aurait 
été  exdu  d'une  tutelle.  II  faut  ajouter,  comme 
dans  le  règlement  de  .Normandie,  et  dans  la  Cons- 
titution, ceux  qui  auraient  fait  faillite. 

L'article  46  présente  l'énumération  des  per- 
sonnes que  la  loi  dispense  de  la  tutelle.  Ou  y 
comprend  ; 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ;  il 
n'y  en  a  plus  ; 

Les  membres  du  conseil  des  prises,  espèce  de 
tribunal  momentané,  que  l'on  crée  lors  d'uoe 
déclaration  de  guerre  de  mer,  et  qui  cesse  à  la 
paix.  Si  l'on  renferme  dans  l'exception  tous  c«ux 
qui  ont  une  commission  importante  du  Gouver- 
nement, mais  passagère,  le  détail  en  serait  im- 
mense ; 

Ceux  qui  remplissent^  hors  du  territoire  de  la 
République,  UNE  HIS^ON  du  Gouvernement.  Ce 
terme  est  trop  général;  il  f^ut  dire  une  mission 
durable  et  permanente,  telle  que  celle  d'un  am- 
bassadeur ou  envoyé,  d'un  commissaire  des  rela- 
tions commerciales,  etc.  Autrement  celui  qui 
voudrait  se  soustraire  à  une  tutelle,  n'aurait  qu'à 
se  faire  donner  pour  te  pays  étranger  une  mis- 
sion seulement  de  quelques  jours  ; 

Les  préfets  ; 

Les  commissaires  du  Gouvernement  près  Us  tri- 
bunaux; 
Les  juges  de  paix. 

Toutes  les  personnes  précédemment  indiqué» 
sont  dispensées  de  la  tutelle,  à  raison  de  Témi- 
nence  de  leurs  fonctions,  qui  intéressent  le  ser- 
vice général,  et  embrassent  tout  le  territoire  de 
la  République;  même  quelques-uns,  comme  les 
envoyés  du  Gouvernement,  a  raison  de  l'impos- 
sibilité oClila  seraient  de  remplir  les  devoirs  de 
tuLtiur. 

Ceux  mentionnés  en  dernier  lieu  n*ont  point  i 
invoquer  ces  grandes  misons  d'exception  ;  et  il 
parait  que  la  dîspeose  est  fondée  ft  leur  ^jard  sur 
une  prétendue  iucompatibilité  de  leurs  fonction} 
pubhgues  avec  celle  particulière  du  tuteur.  Mais 
cette  incompatibilité  existe-t-elle  ? 

Commençons  par  les  juges  de  paix  :  quelle 
cause  peut  empêcher  un  juge  de  poix  d'être  tu- 
teur dans  un  arrondissement  voisin  ?  Par 
exemple,  nous  avons  à  Paris  des  juges  de 
paix  dont  les  arrondissements  se  toucheut.  Poui^ 

?uoî  le  juge  de  paix  de  lu  division  dt^ 
lantes  ue  pourrait-il  pas  être  tuteur  du  fils  de 
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80D  frère,  mort  dans  la  dîvisioii  du  Panthéon, 
dont  peut-être  il  D*était  séparé  que  par  le  ruis- 
seau de  la  rue  ?  11  en  est  de  même  a  proportion  de3 
autres  juges  de  paix.  On  conçoit  qu'un  juge  de 
paix  qui  convoque  le  conseil  de  fomille,  et  défère 
la  tutelle  d'après  le  vœu  des  parents  asseinb:cs, 
ne  peut  ças  être  tuteur  dans  son  propre  terri- 
toire; mais  là  réside  seulement  l'incompatibilité  : 
partout  ailleurs  rieu  ne  l'empêche  d'être  tuteur. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  plus  de  raison  pour  être 
exempts  que  lesjuges  même  dont  ces  tribunaux 
sont  composés.  ïout  au  plus  pourrait-on  excep- 
ter le  commissaire  près^  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  comme 'devant  être  entendu  dans 
les  affaires  de  !a  tutelle  ;  mais  rien  n'empéctie 
qu'à  cet  égard  ii  ne  soit  remplacé,  comme  dans 
toutes  les  affaires  où  il  a  intérêt. 

Les  fonctions  des  préfets,  soit  de  police,  soit 
de  département,  n'ont  aucune  relation  directe  ni 
indirecte  avec  les  tutelles.  On  ne  voit  point,  par 
rapport  à  eax,  ce  qui  peut  baser  l'exception. 

Ed  général  il  faut  être  sobre  sur  ces  exemptions, 

l'on  ne  veut  pas  tomber  dans  l'inconvénient 
de  l'ancien  régime  qui  les  avait  prodigieusement 
multipliées.  Peut-être  serait-il  mieux  de  n'en  ad- 
mettre aucune,  hors  le  cas  d'une  réelle  impossîbi- 
litë,qui  tomberait  dans  le  titre  généraldes  excusa. 
C'était  la  jurisprudence  du  panement  de  Norman- 
die, qui  ne  dispensait  point  de  la  tutelle  ses 
propres  membres,  quoique  d'ailleurs  ils  en  fussent 
exempts,  d'après  les  édits,  comme  tous  les  mem- 
bres des  cours  souveraines. 

L'article  48  décide  que  ceux  qui,  à  l'épogue  de 
la  nomination  à  la  tutelle,  auront  atteint soiœante- 
cinq  ans,  sont  dispensés  de  l'accepter.  La  loi 
romaine  que  nous  suivions  dit  ies  septuagénaires  ; 
fixation  consacrée  en  toute  m-ilière,  pour  déter- 
miner l'exemption  fondée  sur  l'âge,  et  dont  il 
semble  qu'on  n'aurait  pas  dû  s'écarter,  pour  en 
substituer  une  autre  purement  arbitraire. 

A  l'article  54,  dernier  alinéa^  il  paraît  y  avoir 
une  omission.  L'article  exclut  de  la  tutelle  et  du 
ronseil  de  famille  y  relatif  tous  ceux,  même 
parents,  entre  lesquels  et  le  mineur  il  existe  un 
procès  considérable;  après  quoi  l'on  ajoute  :  ■  Il 
<  en  est  de  même  s'ilcxiste  un  pareil  procès  entre 
«  les  père  ou  mère,  les  frère  ou  sœur  de  celui 

•  qu'on  veut  appelerà  la  tutelle.  »  11  semblequ'on 
doit  lire,  •  s'il  existe  un  pareil  procès  entre  te  mi- 

•  neur  et  les  père  ou  mère,  les  frère  ou  soeur,  etc.  * 
Autrement  la  phrase  n'a  pas  de  sens. 

L'article  57  contient  des  dispositions  relatives 
au  droit  de  garde  ou  de  jouissance  attribué  aux 
père  et  mère  put  les  biens  de  leurs  enfants. 

L'article  61  défère  au  tribunal  d'appel  du  juge 
de  paix,  c'est-à-dire  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  le  jugement  en  dernier  ressort  de 
toutes  demandes  en  nullité  ou  réformation  des 
délibérations  prises  par  les  conseils  de  famille. 
Et  nous  voyons  plus  bas,  article  100,  que  c'est 
aussi  au  même  tribunal  qu'est  réservé  l'apure- 
ment définitif  du  compte  de  tutelle. 

Il  faudrait  voir  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
soustraire  ainsi  aux  tnbunaux  d'appel  la  con- 
naissance de  ces  matières  importantes,  et  s'il  ne 
serait  pas  plus  à  propos  que  ces  appels  y  fussent 
portés  omuro  meato,  ou  que  les  choses  demeu- 
rassent à  cet  égard  dans  leur  état  naturel,  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  n'étant  autorisés  à  sta- 
tuer sur  ces  contestations  qu'en  premier  ressort. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  plus  d'une  fois 
Bur  ce  chef  dans  le  cours  de  nos  observatious. 
On  a  favorisé  iofinimeat  les  tribunaux  de  paix 
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aussi  bien  que  les  assemblées  de  Ibmille,  où  les 
parties  trouvent  en  effet,  dans  leurs  contestations, 
une  justice  paternelle,  rapprochée  de  leurs  foyers, 
prompte  et  peu  coûteuse.  On  a,  en  conséquence, 
étendu  leur  compétence  à  plusieurs  genres  d'af- 
faires d'un  très-grand  intérêt;  et, quant  à  l'appel, 
comme  il  fallait  qu'il  fût  porté  quelque  part,  oa 
l'a  attribué,  pour  être  juçé  définitivement,  aux 
tribunaux  civils  de  première  instance,  toujours 
par  le  même  principe,  afin  d'éviter  les  déplace- 
ments, les  longueurs  et  les  frais.  Ces  vues  sont 
assurément  très-louables  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qui  doivent  aussi  entrer  en  considération,  et  qui 
peuvent  mériter  la  préférence.  Que  s'est-on  pro- 
posé en  instituant  des  tribunaux  d'appel?  N^a-t- 
on  pas  espéré  d'y  trouver  plus  d'instruction,  plus 
d'indépendance  des  liaisons  et  des  affections  par- 
ticulières? et  surtout  n'a-t-on  pas  désiré  entre- 
tenir,  iiar  leur  mo^'en,  une  certaine  uniformité 
de  règles,  de  principes  etdejurisprudence?  Voilà, 
le  but  ;  et  il  est  manqué  si  des  affaires  d'une 
grande  conséquence  sont  soustraites  an  jugement 
des  tribunaux  d'appel. 

D'autres  idées  ont  pu  et  dû  saisir  les  législa- 
teurs avant  la  création  de  ces  derniers  tribunaux, 
lorsqu'il  n'existait  que  des  appels  circulaires,  et 

?ue  les  tribunaux  de  district  ou  de  département 
taicnt  à  la  fois  juges  de  première  instance  et  juges 
d'appel  les  uns  à  I  égard  desautres.  H  y  avait  peut- 
être  à  gagner  dans  ces  sortes  d'appels,  au  moins 
sous  le  rapport  de  l'utilité  générale  ;  c'était  une  sa- 
tisfaction pour  le  plaideur,  mais  non  un  profit  pu- 
blic. Aujourd'hui  qu'il  y  a  des  tribunaux  d'appel 
fixes  et  permanents,  il  semble  que  les  opinions 
doivent  changer,  et  qu'il  est  temps  que  les  aHaires 
reprennent  leur  train  ordinaire. 

Nous  soumettons  ces  réflexions  au  Conseil 
d'État  ;  elles  nous  ont  paru  dignes  de  son  atten- 
tion. 

L'article  65  dit  que  le  tuteur  surveille  la  per- 
sonne du  mineur.  Nous  avons  observé  que  ce 
mot  surveille  n'est  pas  le  mot  propre.  Il  faudrait 
dire  :  le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mi- 
neur. 

L'article  71  revient  sur  la  jouissance  du  bien 
des  mineurs  accordée  aux  père  et  mëre,  et  a^^^ve 
infiniment  la  condition  des  premiers,  n  y  est  dit 
que  les  père  et  mère  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles  du  mineur,  s'ils  aiment  mieux  les  cons^ 
ver  pour  les  remettre  en  nature;  qu'audit  cas  ils 
sont  obligés  d'en  faire  faire,  à  leurs  frais,  une  esti- 
mation ajuste  valeur  par  un  expert  qui  sera  nommé 
d'offlce  par  le  tribunal  de  première  instance,  et 
qu'à  l'expiration  de  l'usufruit,  ils  seront  tenus  de 
rendre  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles 
qu'ils  ne  pourraient  pas  représenter  en  nature.  C'est 
quelque  chose  ;  mais  les  autres,  en  quel  état  les 
représenteront-ils?  Supposons  un  enfant  dont  la 
m^re  meurt  en  le  mettant  au  monde.  Voilà  une 
assez  longue  durée  ouverte  à  la  jouissance  du 

{1ère.  Que  restera-t-il  du  mobilier  de  l'enfant  à 
'époque  de  sa  majorité  ou  de  son  émancipation? 
Observons  qu'on  enchérit  encore  ici  sur  le  droit 
de  garde,  au  moins  tel  qu'il  existait  à  Paris.  Sui- 
vant l'art.  267  de  la  coutume  de  Paris,  <  le  gar- 
■  dien  noble...  et  pareillement  le  gardien  bour- 
<  sois,  a  l'administration  des  meubles,  et  fait  les 
>  nuits  siens  durant  ladite  garde,  de  tous  les  im- 
«  meubles.  »  On  a  conclu  de  ces  termes  que  le 
gardien  doit,  en  '  fin  de  garde,  restituer  la  juste 
valeur  des  meubles;  et  tout  ce  qu'ont  pensé  les 
auteurs  les  plus  favorables  à  son  droit,  c'est 
gull  n*était  pas  obligé  de  vendre  les  meubles,  et 
ftiire  emploi  du  prix,  pour  compter  de  l'intértt, 
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comme  un  tuteur  ou  administrateur  ordinaire. 
Id  on  le  dispense  de  rendre  la  valeur  des  meu- 
hles;  il  Buflit  qu'il  rende  les  meubles  môme  usés, 
détériorés,  et  presque  anéantis  par  la  longue  jouis- 
sance :  c'est  à  peu  près  l'équivalent  d'un  droit  de 
propriété. 

Suivant  l'article  75,  l'acceptation  d'une  succes- 
sion échue  au  mineur  ne  peut  se  faire  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Cet  article  paraît  mutile, 
d'après  le  principe  regu,  que  le  mineur  est  tou- 
jours restituable  contre  l'acceptation  d'une  suc- 
cession onéreuse,  et  peut»  comme  l'on  dit,  se 
jouer  de  sa  qualité. 

Suivant  l'article  76,  la  succession  qui  a  été 
répudiée  par  le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  peut  ùtre  reprise,  soit  par  le  tuteur 
avec  pareille  autorisation,  soit  par  le  mineur  de- 
venu majeur,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elle 
n'aurait  été  acceptée  par  aucun  autre.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  cette  dernière  limitation,  contraire 
aux  règles  généralement  etinvariablement  suivies 
jusqu'à  ce  jour.  On  a  craint,  sans  doute,  de  laisser 
les  cohéritiers  du  mineur,  ou  les  succossibles 
d'un  degré  subséquent,  dans  une  trop  longue  in- 
certitude. Mais  cette  crainte  doit-elle  prévaloir 
sur  les  intérêts  du  mineur,  toujours  si  précieux 
aux  veux  de  la  loi  ? 

Si  Ton  croyait  devoir  conserver  cette  disposi- 
tiOD,  au  moins  faudrait-il  assurer  le  recours  du 
mineur  contre  un  tuteur  et  des  parents  qui,  par 
une  crainte  excessive  ou  faute  d'examen,  peut- 
être  par  corruption,  lui  auraient  fait  répudier  uue 
succession  avantageuse. 

L'article  77  veut  que  la  doaatiqn  faite  au  mi- 
neur ne  puisse  être  acceptée  par  le  tuteur  qu^avec 
Vautorisation  du  conseil  de  famille  ;  et  dans  ce 
cas,  ajoute  l'article,  la  donation  a,  vis-à-vis  du 
mineur,  le  même  effetque  contre  un  majeur.  Ces 
derniers  mots  paraissent  supposer  qu'il  s'agit  là 
d'une  donation  faite  avec  charge,  quoique  l'article 
ne  l'exprime  pas.  Mais  fut-elle  avec  charge,  elle 
no  peut  jamais  être  onéreuse  au  mineur,  puis- 
qu'il n'est  jamais  tenu  des  charges  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'émolument,  et  qu'il  peut  tou- 
jours s'en  libérer,  en  remettant  la  chose  donnée. 
L'ordonnance  de  1731,  concernant  les  donations, 
décide  formellement,  art.  7,  que  si  le  donataire 
<e8tniineurde25ans...,  l'acceptation  pourra  être 
i  faite  pour  lui,  soit  par  son  tuteur  ou  son  cura- 
■  teur,  soit  par  ses  père  ou  miTe  ou  autres  ascen- 

•  dants,  même  du  vivant  du  père  et  do  la  mère, 

•  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis  de  parents 
n  pour  rendre  ladite  acceptation  valable.  >  Cette 
ordonnance  est  l'ouvrage  d'un  magistrat  dont  les 
lumières  imposent  aussi  quelque  respect.  On  voit 
combien  son  esprit  et  son  texte  sont  opposés  à 
ceux  du  présent  article.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  tuteur  du  mineur  qui  peut  accepter  pour  lui 
une  donation  sans  aucun  avis  de  parents  ;  c'est 
son  père,  c'est  sa  mère,  c'est  tout  autre  ascendant, 
môme  du  vivant  des  père  et  mère.  Il  y  a  plus,  et 
PofAicr  enseigne  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
mineur  lui-même  peut  accepter  la  donation  sans 
autorisation  de  personne,  parce  qu'un  mineurn'a 
pas  besoin  d'autorisation  pour  faire  sa  condition 
meilleure.  Autre  chose  est  de  la  femme  mariée, 
qui,  quoique  non  commune  en  biens,  ou  séparée 
par  jugement,  ne  peut,  suivant  l'article  9  do  la 
même  ordonnance  de  1731,  accepter  aucune  do- 
nation eutre-vifs  sans  y  être  autorisée  par  son 
mari  ou  par  justice  k  son  refus.  On  aperçoit  le 
motif  de  cette  prohibition  ;  c'est  un  principe  de 
décence  :  la  femme  est  in  sacris  mariti^  dans  la 
dépendance  absolue  de  son  époux,  sans  le  con- 


cours duquel  elle  est  totalement  incapable  de 
contracter,  soit  en  obligeant  les  autres,  soit  eo 
s'obligeant  elle-même.  Voilà  pourquoi,  sans  lui, 
elle  ne  peut  point  accepter,  même  une  donation 
pure  et  simple,  qui,  non  autorisée  du  mari,  peut 
pui'ultre  suspecte.  Kien  de  tout  cela  n'est  appli- 
cable au  mineur. 

L'article  78  dit  que,  lorsqu'il  est  question  de 
procéder  à  un  partage,  d'emprunter,  de  faire 
emploi  sur  particuliers  de  deniers  oisi^...,  le  tu- 
teur doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  fa- 
mille. On  croit  qu'il  faut  rayer  les  mots  sur  par- 
ticuliers. 

L'article  96  n'alloue  au  tuteur,  dans  son  compte 
annuel,  que  les  dépenses  justilièes  par  pièces  «fi- 
mécs  probfintes  par  ta  famille.  Cette  dernière  roo- 
dition.  estimées  probantes  par  la  famille, 
superflue;  puisque  c'est  la  famille  quiarnMele 
compte,  il  est  bien  évident  que  c'est  à  elle  à  juK*r 
du  mérite  des  pièces.  Mais  les  pièces  mémo  sont- 
elles  nécessaires,  ctest-ilraisonnableden'allomr 
an  tuteur  que  les  dépenses  justihées  par  piem! 
N  y  en  a-t-il  pas  un  très-grand  nombre  qui  s 
refusent  à  cette  espèce  de  justification?  Sup- 
posons, pour  en  donner  un  exemple,  les  mttm 
présents  ,  les  étrennes  qu'offre  l'enfant  à 
matta-s  et  instituteurs.  Une  pareille  dépense  ti^ 
point  de  nature  à  être  justillée  par  pièces  ;od 
n'en  lire  pas  de  quittances.  Supposons  encore  les 
voyages  qu'auront  exigés  les  affaires  du  mineur, 
et  que  l'article  97  veut  qu'on  alloue,  au  muias 
pour  les  déboursés.  Il  serait  aisé  de  maltiplier 
les  exemples. 

L'article  100  dit  que  le  compte  déGnitif  sera 
apuré  par  le  juge  de  |mix,  dont  il  y  aura  appel  au 
tribunal  de  première  instance,  qui  prononceraen 
dernier  ressort.  Nous  noussommes  expliqués  Euf- 
tisammcnt  sur  cette  disposition. 

L'article  102  est  d'une  grande  importance,  eu 
ce  qu'il  détermine  la  responsabilité  des  parents 
nominateurs.  Voici  ce  qu  il  porte  : 

t.  Ceux  qui  ont  concouru  aux  délilwratioas 
«  prises  par  le  conseil  de  famille  pendant  le  cmt 
«  de  la  tutelle  OU  qui  ont  dù  concourir  ausditw 
«  délibérations  comme  y  ayant  été  dûotent  ap- 
i>  pelés,  sont  garants  et  responsables  de  ladnii- 
•  nistration  du  tuteur,  en  cas  d'insolvahihlêseule- 
«  meut,  soit  que  le  tuteur  fût  insolvable  au  juur 
«  de  sa  nomination,  soit  qu'il  ne  le  soit  tleveuu 
«  que  depuis,  sauf  ce  qui  est  dit  au  titre  h- 
«  pothèques.  —  Cette  responsabilité  n'est  pas  so- 
9  lidaire,  et  elle  no  peut  être  exercée  coDirelfê 
«  voisins  ou  amis.  » 

Cetarticle  donnolieuà  beaucoup  d'observafioos- 
,  Premièrement,  les  parents  qu  on  astreint  à  1» 
responsabilité,  sont  ceux  qui  ont  .concouru  aui 
délibérations  piisesparle  conseil  de  fainillo  pf- 
danl  le  cours  de  la  tutelle.  Ainsi,  d'après  ce  mot- 
un  parent  qui  par  hasard  aurait  été  appelé,  tt 
aurait  bien  voulu  concourir  à  une  délibératioa 
prise  dans  le  cours  d'une  tutelle.,  pour  quelque  af- 
faire que  ce  soit,  pour  un  emprunt,  par  exemple, 
une  aliénation,  ou  tout  autre  objet  pareil,  s**™' 
dès  ce  moment  responsable,  non-seulement 
cette  affaire  particulière  à  laquelle  il  aurait  pris 
part,  mais  généralement  de  toute  la  geslionuB 
tuteur,  qui  aurait  précédé,  et  de  toute  celle  qui 
pourrait  suivre,  même  de  la  nomination;*^'' 
c'est  ce  qu'exprime  l'article  ;  a  sont  garants  eire?- 
«  pensables  de  l'administration  du  tuteur  (en  }!e- 
K  néral,  et  non  pas  seulement  dans  les  borneFue 
t  IVrte  auquel  ils  ont  coopéré),  soit  que  le  tuteur 
«  f-'  L  insolvable  au  jour  ae  sa  nomiuation,  M 
■  qu'il  ne  le  soit  devenu  que  depuis.  *  Au  coa- 
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:niire,  les  parenls  qui  ont  déféré  la  tutelle,  ceux 

\u.'ou  appelle  nominateurs,  s'ils  trouvaient  moyen 
o  HVxcinpter  de  prendre  part  ou  d'être  appelés 
\ux  opérations  ultérieures,  seraient  art'rancnis  de 
■  outu  responsabilité,  comme  n'ayant  point  con- 
-ouru  ni  été  appelée  aux  délibérations prt«s(i  ;iw 
'f  cours  de  la  tutelle.  11  est  clair  qu  il  y  a  ici  un 
s-ice  d'expression,  el  que  telle  n'a  pas  pu  être  l'in- 
l«;i»lion  des  rédacteurs.  D'un  côté,  il  est  certain 
iiuo  des  parenls  qui  n'auraient  concouru  qu'à  une 
clôlibératton  isolée  prise  dans  le  cours  d'une  tu- 
loUe,  sans  avoir  pris  part  aux  autres  délibérations 
îintt'cédenles  et  subséquentes,  notamment  h  la 
nomination  du  tuteur,  ne  seraient  responsables 
Cl ue  delà  seule  et  unique  affaire  à  laquelle  ils 
iiuraieni  concouru.  D'un  autre  côté,  ii  est  Ogale- 
»  lient  incontestublc  que  ceux  des  parents  qui  ont 
nommé  le  tuteur  deviennent,  par  le  seul  l'ail  de 
«uHte nomination,  garants  et  responsables  de  toute 
la  fjestion  du  tuteur,  et  même  dans  les  actes  au- 
torisés par  des  délibérations  où  on  ne  les  aurait 
I  )as  a|)pulés,  sauf  en  ce  dernier  cas,  leur  recours 
t'ontre  le  tuteur  lui-même  et  contre  les  parents 
qui  auraient  pris  les  délibérations.  C'est  ce  qui 
s'est  toigours  pratiqué  tant  en  Normandie  qu'en 
Bretagne.  Jamais,  dans  ces  deux  provinces,  lors- 
qu'il a  été  Question  de  la  garantie  des  tutelles,  on 
n'a  parlé  d  autres  que  des  parents  nominateurs. 
Cv  sont  eux  qui,  une  fois  constitués  en  conseil 
Ue  famille,  forment,  pour  toute  la  suite  du  temps, 
Icconseil  permanent  de  la  tutelle  -,  et  on  a  grand 
suin  de  les  appeler  à  toutc:^  les  délibérations,  afin 
qu'ils  partagent  le  fardeau  de  lajiarantie,  demôme 
qu'il  est  sans  exemple  qu'on  y  ait  appelé  d'autres 
parents,  qui  aussi  n'auraieut  pas  l'indiscrétion  de 
s'y  rendre.  H  faut  donc  réduire  ce  qui  est  dit  de 
la  garantie  dans  l'article  102,  aux  seuls  parents 
nominateurs. 

Maisqu'est-ce  qui  consUlue  le  nominateur  ?  Suf- 
fit-il d'avoir  été  appelé  à  l'assemblée  première 

2 ni  a  nommé  le  tuteur,  d'y  avoirméme  concouru  ? 
t  est-on  censé  nominateur,  ior''qu'on  a  été,  rel:i- 
tivemunt  à  l'individu  nomme,  d'un  autre  avis  que 
celui  qui  a  prévalu  ?  C'est  une  difficulté  que  ne 
résout  pas  le  projet  de  Gode,  et  sur  laquelle  les 
loi»  normandes  et  bretonnes  sont  partagées.  Sui- 
vant le  l'églementdes  tutelles,  fait  ic  13  mars  1673 
parle  paneraent  de  Normandie,  art.  73, «  ceux 
1  qui  ont  été  présents  &  l'élection  du  tuteur,  ne 
«  sont  iwînt  garants  de  son  administration,  si  le 
"  tuteur  a  été  élu  contre  leur  avis.  »  L'édit  de 
décembre  173'2,  i-endu  pour  les  tutelles  de  Breta- 
gne, en  dispose  autrement.  «  Désirant  empêcher, 
porte  l'article  9  de  cet  édit,  que,  par  un  abus 
"  qui  s'est  introduit  dans  quelques  provinces,  les 
«  parents  nominateurs  ne  cherchent  à  s'exempter 
"  du  péril  de  la  tutelle,  eu  donnant  leur  suffrage 
«  ù  un  sujet  qu'ils  prévoient  ne  pouvoir  être 
«  nommé,  voulons  que  ceux-mémes  dont  l'avis 
«  n'aura  pas  été  suivi  demeurent  responsables, 
"  ainsi  qu'il  sera  dit  -ci-après,  de  la  gestion  du 
«  tuti  ur  qui  aura  été  nonmié,  si  ce  n'est  qu'ils 
«  aient  interjeté  appel  de  la  sentence  de  tutelle,  et 
«  fait  inlirmer  huiilc  sentence  ;  lequel  appel  ils 
«  seront  tenus  de  relever  en  uoij-e  cour  de  parle- 
«  niunt,  trois  mois  au  plus  tard  ;i  compter  du  jour 
"  do  la  sentence,  sinon  IN  demeureront  déchus  de 
«  plein  droit  dndit  appel,  ou  de  la  faculté  d'aj)- 
«  peler.  »  L'article  10  ^oute  «  qu'en  cas  que  sur 
«  l'appel  la  sentence  au  été  infirmée,  et  qu'il  ait 
«  été  pourvu  par  le  parlement  d'un  autre  tuteur 
«  aux  niineu»t  tous  les  parents  nominateurs, 
B  tant  ceux  qui  avaient  interjeté  appel  de  la  sen- 
•  teace,  que  ceux  qui  n'en  avaient  pas  appelé, 


«  demeureront  garants  de  l'administration  du  tu- 
«  teur  qui  aura  été  substitué  par  le  parlement  t 
«  la  place  de  celui  qui  avait  été  nommé  par  le 
«  premier  juge.  •  Noua  croyons  que  cette  sage 
disposition,  qui  prévient  l'abus,  doit  être  préférée, 
sans  aucun  doute,  h  celle  du  règlement  de  îior- 
maudie,  et  que  le  nouveau  Code  doit  s'en  emparer. 

11  v  a  encore  sur  cette  matière  un  point  à  éclair- 
cir.  Nous  n'avons  parlé  iusqu'ici  que  de  la  tutelle 
déférée  par  le  conseil  de  famille.  Mais  il  existe 
un  autre  genre  de  tutelle  déférée  par  le  pére  ou 
la  mère,  qui  est  néanmoins  sujette  à  la  conlirma- 
tiou  de  la  famille;  et  nous  avons  pensé  qu'il  fal- 
lait de  même  assujettir,  en  termes  précis,  la  tu- 
telle légitime  des  ascendants.  La  garantie,  en 
pareil  cas,  doit-ello  avoir  lieu  contre  les  parents 
qui  ont  confirmé  la  tutelle,  et  avec  la  même 
ettmdue  que  s'ils  l'avaient  déférée?  Il  y  a  encore 
partage  à  cet  égard  entre  les  lois  normandes  et 
bretonnes;  mais  cette  fois,  nous  préférons  le  rè- 
glement de  Normandie.  Suivant  ce  règlement, 
articles  I,  2  et  3,  le  pére,  l'aïeul  et  le  frère  aîné 
sont  luteurs^naturels  et  légitimes;  et  néanmoius, 
s'ils  ne  sont  solvables,  les  parents  du  miocur 
peuvent  élire  un  autre  tuteur  en  leur  lieu  et 
place,  à  moins  qu'ils  ne  donnent  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  bien  administrer  la  tutelle,  et 
d'en  payer  le  reliquat.  On  conçoit  que  le  tuteur 
testamentaire  doit  être  encore  moins  favorisé;  et 
dans  tout  le  tiurplus  du  règlement,  on  ne  remar- 
que aucune  différence  entre  les  tuteurs  naturels 
et  légitimes  ou  testamentaires,  et  les  tuteurs  datifs. 
L'édit  de  Bretagne  est  moins  sévère.  Suivant  l'ar- 
ticle 27,  «  la  garantie  n'a  lieu,  par  rapport  au 
B  tuteur  nommé  par  le  testament  du  père,  qu'en 
«  cas  que  les  parents  qui  auront  été  appelés  pour 
«  l'autorisatiun  dudit  tuteur,  aient  consenti  à 
«  l'aulori^iatioîi  d'un  tuteur  notoirement  insolva- 
"  ble ,  ou  qu'ils  aient  omis  d'impotier  au  tuteur 
"  testameiuaire  l'obligation  de  rendre  compte, 
«  suivant  les  articles  15  et  16  de  cet  édit,  ou  ué- 
«  gli"é  de  veiller  à  la  reddition  desdits  comptes 
«  et  a  l'emploi  des  deniers  du  mineur,  conformé- 
a  ment  aux  articles  18,  19,  20  et  23,  et  pareille- 
>  ment  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  eu  du  dol 
«  et  de  la  fraude  de  leur  part.  '»  L'édit  ne  parte 
point  du  père  ni  de  l'aïeul  tuteurs  qui,  en  Bretagne, 
n'avaient  pas  besoin  de  la  famille.  Il  nous  semble 
que  ces  distînctinns  ne  sont  point  fondées.  Celui- 
là  donne,  eu  terme  de  droit,  qui  u'ôtc  pas  ce 
qu'il  pourrait  Âter  :  jDaf,  qui  non  adimii  jwod 
adimere  potest.  Autrement  on  empire  la  condition 
des  mineurs  pour  qui  ce  pourrait-ètre  un  malheur 
d'avoir  eu  pour  tuteur  leur  péie  ou  leur  mére,  ou 
un  tuteur  choisi  par  eux. 

Voili  pour  ce  qui  concerne  les  parents  soumis 
à  la  garantiit.  L'article  en  ce  pomt  est  évidem- 
ment t^usceptible  de  plusieurs  amendements. 

2"  L'artii^le  porte  que  ia  garantie  a  lieu,  en  cas 
d'insolvabilité  seulement.  On  ne  voit  pas  trop  ce 
que  signifie  ce  dernier  mot,  à  moins  qu'il  ne  dise 
que  la  garantie  n'a  lieu  qu'après  discussion  du 
tuteur,  et  de  sa  caution  s'il  y  en  a  une.  C'est  ce 
qui  est  juste,  et  ce  qu'exprimeut  les  réglementa 
de  Bretagne  et  de  Normandie;  mais  c'est  ce  qu'U 
fallait  exprimer. 

3°  Le  présent  article  n'admet  la  garantie  contre 
les  parents  nominateurs  qu'avec  une  limitatioD  : 
sauf  ce  qui  est  dit  au  titre  des  hypothèques.  Au 
titre  des  hi/pothèques,  on  trouve  l'article  z5  ainsi 
conçu,  après  qu'on  a  parlé  dans  les  articles  pré- 
cédc'uts  de  l'hypotlii^que  légale  sur  les  biens  des 
tuteur  et  subrogé-tuteur  :  >  Cette  bypotbëqae  ne 
■  s'étend  pas  aux  biens  des  parents  des  nomina- 
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«  leurs,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ie  tuteur  aurait 
■  été  notoirement  insolvable  lors  de  sa  nomina- 
•  tioo.  •  Une  pareille  disposition  réduit  à  peu  de 
chose  la  garantie  des  mineurs  contre  les  parents 
Dominateurs;  cette  garantie  n'est  plus  qu'une 
action  pure,  personnelle,  dépouillée  des  sûretés 
ordinaires  (^ue  la  loi  y  attache  :  mais  nous  aurons 
A  nous  expliquer  sur  cette  restriction  quand  nous 
en  serons  aux  hypothèques. 

4*  Le  présent  article  dit  que  la  responsabilité 
admise  contre  les  parents  n^estpassottaaire  :  cela 
est  juste  ;  mais  il  fallait  ajouter,  avec  Tédit  de 
Bretagne,  (lue,  dans  le  cas  où  aucun  d'eux  se 
trouvei'ait  insolvables,  les  solvables  seront  tenus 
des  parts  des  insolvables,  chacun  pour  ^ale 
portion.- Le  mineur  ne  doit  rien  perdre 

h'  L'artîclu  ajoute  que  la  gaiantie  ne  peut  être 
exercée  contre  tes  voisins  ou  amis  :  il  semble 
qu'on  duvi-ait  sgouter,  hors  le  cas  de  dol  et  de 
fraude. 

D'après  ces  réflexions,  voici  comment  l'arti- 
cle ItK  pourrait  être  cjnçu,  en  le  divisant;  car  il 
y  a  matière  à  plusieurs  articles. 

Art.  1.  Les  parents  nominateurs  sont  respon- 
sables de  l'insolvabililé  du  tuteur  par  eux  élu, 
discussion  préalablement  faite  de  ses  biens 
meubles  et  immouble!<. 

2.  Ceux  mêmes  dont  l'avis  n'aurait  pas  été  suivi 
demeurent  responsables  de  la  gestion  du  tuteur 
nommé,  si  ce  n'est  qu'ilseusseot  formé  opposition 
à  la  délibération  de  famille,  portant  nomination 
du  tuteur,  et  l'eussent  fait  annuler  par  iugement; 
biquelle  opposition  ils  seront  tenus  défaire  juger 
dans  un  mois  au  plus  tard  à  compter  de  ladite 
nomination. 

3.  En  cas  que,  sur  l'opposition,  la  nomination 
ait  été  annulée,  et  qu'il  ait  été  pourvu  au  mineur, 
par  le  tribunal,  d'un  antre  tuteur,  tous  les  pa- 
rents appelés  a  la  nomination,  tant  ceux  qui  y 
auraient  formé  opposition  que  ceux  qui  ne  s'y 
seraient  point  opposés,  demeurent  garants  de 
l'administration  du  tuteur  qui  aura  été  substitué 
par  les  juges  à  celui  que  la  famille  avait  nommé. 

4.  La  garantie  n'a  lieu,  par  rapport  au  tuteur 
naturel  et  légitime,  ou  choisi  par  le  père  ou  la 
mère,  qu'au  cas  que  l.;s  parents  appelés  pour 
l'autorisation  dudit  tuteur  auraient  autorisé  un 
tuteur  notoirement  insolvable,  ou  auraient  né- 
gligé de  lui  faire  donner  bonne  et  suftisante  cau- 

UOQ. 

b.  Là  garantie  n'est  point  solidaire  entre  les 
parents,  mais  a  lieu  seulement  pour  leur  part  et 
portion;  et  néanmoins, 'en  cas  qu'aucuns  d'eux 
fussent  insolvables,  les  solvables  sont  tenus  des 
parts  des  insolvables^  par  égale  portion. 

6.  Les  amis  ou  voisins ,  appelés  h  défaut  de 
parents  pour  la  nomination  du  tuteur,  ne  sont  ja- 
mais garants  de  sa  solvabilité,  îi  moins  qu'il  n'y 
ait  de  leur  part  dol  ou  fraude. 

L'article  103  porte  que  ■  l'action  du  mineur 
»  contre  son  tuteur,  et  celle  en  garantie  établie 
«  par  l'article  précédent,  se  prescrivent  par  dix  , 
t  ans,  à  compter  du  jour  de  la  majorité.  ■  Ce 
délai  parait  à  la  fois  trop  long  et  trop  court  : 
trop  long  contre  les  parents  nominuteurs  qui, 
n'étant  responsables  que  du  fait  d'autrui,  demeu- 
rent pendant  dix  ans  sous  le  coup  de  la  garantie  ; 
trop  court,  contre  le  tuteur  qui,  responsable  de 
son  propre  fait,  n'a  aucune  raison  pour  n'être 

Eas  sujet  à  l'action  pendant  le  délai  ordinaire, 
'édit  de  Bretagne  entre  dans  ces  distinctions. 
Voici  comme  nous  proposons  de  rédi^ier  l'article  : 
Le  mineur  devenu  majeur,  ou  liftiers, 
doivent  se  pourvoir  contre  le  tuteur  en  reddition 
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de  compte  dans  les  trois  ans  après  la  tutelle  finie, 
et  dénoncer  aux  parents  leur  demande  ou  celle 
formée  par  le  tuteur  pour  parvenir  il  rendre  son 
compte,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  l  une  ou  l'autre  de  ces  demandes,  le  tout  à 
peine  d'être  déclins  du  droit  de  garantie  contre 
les  parents;  mais  l'action  principale  à  fin  de 
compte  peut  être  iutentée  contre  le  tuteur  pen- 
dant trente  ans. 

Ce  qui  est  décidé  pour  le  dâai  de  la  garantie  i 
exercer  contre  les  parents  nominateurs,  a  pareil- 
lement lieu  à  l'égard  des  parents  qui  auront  été 
appelés  à  l'autorisation  d  un  tuteur  naturel  et 
légitime,  ou  choisi  par  le  pére  ou  la  mère,  lorsque 
le  mineur  ou  ses  héritiers  prétendront  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'être  responsables  de  la  tutelle. 

L'article  104  statue  que  ■  toute  aliénation  des 
a  immeubles  du  mineur,  toute  hypothèque  créée 
«  sur  ses  biens,  tout  emprunt  fait  par  le  tuteur 
«  sans  l'observation  des  formalités  et  conditions 
«  prescrites  k  la  section  VU  ci-dessus,  sont  nuls, 
«  et  peuvent  être  attaqués  par  le  mineur,  qui  n'est 
<<  tenu  que  de  restituer  les  deniers  qui  auront 

■  tourné  à  son  profit.  *  Mais  l'article  ajoute  : 
t  Ceite  action  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter 
«  de  la  majorité.  >  On  ne  voit  pas  encore  pourquoi 
i:c  délai  si  court.  La  règle  posée  au  titre  dea  eon- 
trats  y  est  contraire. 

Art.  193.  «  L'action  tendant  à  fairedéclar^  nul 
un  cottlrat,  dure  trente  ans,  excepté  daus  le  cas 
où  la  loi  restreint  certaines  actions  à  un  terme 
moindre.  > 

Art.  194.  «  L'action  en  restitution  ne  dore  que 
>  dix  ans,  du  jour  de  la  convmtionf  ou  de  la 
«  majorité  s'il  s'agit  d'un  mineur.  ■ 

Ici  il  est  question  del'action  en  nullité.  Croit-on 
qu'elle  doit  être  abrégée  au  préjudice  du  mineur 
comme  défavorable  ? 

L'émancipation  est  relative  à  la  puissance  pa- 
ternelle et  a  la  tutelle,  qu'elle  fait  cesser  toutes  les 
deux.  Peut-être  en  conséquence  vaudrait-il  mieux 
détacher  du  titre  9  le  chapitre  3»  pour  en  foire  un 
chapitre  à  part. 

Suivant  Particle  106,  <  le  mineur  est  émancipé 

■  lorsqu'il  a  atteint  Vâ^e  de  dix-huit  ans  (iccomplUj 
«  ou  lorsqu'il  se  marie.  >  Cette  disposition,  qui 
fait  finir  de  plein  droit  la  tutelle  à  l'&ge  de 
dix-huit  ans  accomplis,  paraît  fort  sage;  elle  éta- 
blit un  intervalle  entre  les  deux  états  de  pupille 
et  d'homme  usant  de  ses-  droits,  une  sorte 
d'épreuve  par  laquelle  il  est  bon  que  le  mineur 

{tasse  avant  de  parvenir  à  cette  liberté  entière  que 
a  majorité  prochaine  doit  lui  donner.  Cette  me- 
sure est  bien  plus  sage  encore  et  bien  plus  néces- 
saire, envisagée  par  rapport  à  la  puissance  pater* 
nelle,  si  l'on  conserve  au  père  et  à  la  mére  le 
droit  du  garde  ou  d'usufruit  qu'on  leur  attribue 
sur  le  bien  de  leurs  cnfànts;  au  moins  elle  abré- 
gera la  durée  de  ce  droit  odieux,  et  permettra 
que  l'on  s'occupe  de  l'établissement  des  enfants, 

3 ne  très-souvent  l'avarice  ne  manquerait  pas  de 
ifférer.  11  faut  néanmoins  quel'ôpoque  de  l^éman- 
cipation  demeure  toujours  subordonnée  au  Juge- 
ment de  la  famille,  et  que  les  parents  puissent 
retenir  en  tutelle,  au  delà  même  de  dix-huit  ans, 
un  jeune  homme  dont  la  conduite  aurait  fait  voir 
qu'il  n'est  pas  en  état  qu'on  lui  confie  cette  portion 
de  liberté.  On  n'a  pas  à  craindre  que  les  parents 
nominateurs  abusent  en  cela  de  leur  pouToir; 
ils  seront  portés  à  bâter  l'émancipation  bien  plus 

âu'à  la  retarder,  afin  de  se  décharger  du  fiiraeaa 
e  la  garantie.  Et  quant  à  l'intérêt  du  père  ou  de 
la  mère  usufruitiers,  il  leur  est  per8onnâ,et  trouve 
des  contradicteurs  dans  le  surplus  de  la  Ikmilte- 


Digiîized  by 


tPnjtt  ds  Coda  dril.]  RÉPUBLIQUE 

Nom  proposerions,  par  réciprocité,  de  permettre 
aux  parents  d'avancer  l'époque  de  l'émancipation; 
mais  rinconvénient  que  l'on  vient  de  toucher  ne 
tardait  pas  à  se  faire  sentir,  et  lo  tuteur  se  con- 
certerait avec  les  aominateurs  pour  faire  cesser 

{iromptement  la  tutelle.  Nous  croyons  donc  qu'il 
dui  s'en  tenir  à  la  réformation  indiquée,  et  que 
Tarticle  pourrait  être  rédigé  ainsi  qull  suit  : 

Le  mineur  est  émancipé  lorsqu'il  a  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  à  moins  que  le  con- 
seil de  famille  ne  juge  à  propos  de  le  retenir  en 
tutelle. 

11  est  pareillement  émancipé  lorsqu'il  se  marie. 

L'art.  107  dit  que  le  mineur  émancipé  peut 
recevoir  et  donner  décharge,  même  d'un  capital 
mobilier.  U  faut  ajouter,  à  la  charge  d*en  faire 
emploi^  avee  rautortMtum  du  conseil  de  famille, 
si  Ton  ne  veut  pas  que  le  mineur  ait  la  faculté 
de  se  ruiner  ;  ou  bien  il  budrait  exprimer,  ce  qui 
vaudrait  encore  mieux,  que  le  conseil  de  famille 
peut  limiter  le  pouvoir  du  mineur,  et  à  cet  égard, 
et  à  tous  autres,  au  moment  de  son  émancipation. 

Suivant  l'article  109,  si  te  minenr  a  contracté 
dans  ta  même  année,  envers  un  ou  plusieurs 
créanciers,  diverses  obligations  dont  chacune 
n'excède  point  une  année  de  son  revenu,  mais  qui, 
réunies,  excèdent  cette  mesure,  il  peut  se  faire 
restituer  contre  toutes.  Pourquoi  contre  toutes?  Il 
ne  doit ,  ce-semble ,  lui  être  permis  de  se  Taire 
restituer  que  contre  les  dernières  qui  dépassent 
la  quotité  autorisée  par  la  loi;  ou  bien  de  de- 
mander qu'elles  soient  toutes  réduites  par  contri- 
bution jusqu'à  cette  quotité,  si  elles  sont  toutes 
de  même  date. 

L'article  111  porte  que  •  le  mineur,  autorisé 
■>  par  un  conseil  de  famille  à  exercer  un  art  ou 
a  métier,  ou  à  faire  un  commerce,  est  réputé  ma- 
>  jeur  quant  au  fait  de  son  commerce.  >•  C'est 
une  maxime  vulgaire,  et  même  écrite  rians  une 
de  nos  ordonnances,  celle  de  1673,  titre  1",  art.  a, 
que  le  mineur  est  réputé  majeur  pour  le  fait  de 
son  commerce.  Mais  jusqu'à  présent  on  n'avait 
pas  mis  eu  principe  la  restriction  qu'on  lit  ici, 
qu'il  faut  que  le  mineur  soit  autorise  par  sa  fa- 
mille à  exercer  cette  profession.  Ne  sent-on  pas 
combien  une  pareille  géne  aurait  d'inconvénients 
pour  le  commerce  même  dont  les  opérations  sont 
si  promptes,  et  qui  exige  tant  de  bonne  foi?  11 
faudrait  donc  avant  de  traiter  avec  un  commcr- 

fant,  de  lui  faire  des  fournitures,  d'accepter  ses 
lllels ,  etc. ,  commencer  par  s'assurer  s'il  est 
*  majeur  ou  mineur,  et,  dans  ce  dernier  cas,  lui 
demander  qu'il  exhibe  l'autorisaliou  de  sa  famille. 
De  deux  choses  Tune  :  ou  le  mineur  est  éman- 
cipé, et  il  n'a  pas  besoin  de  cittle  autorisation; 
ou  il  n'est  point  émancipé,  et  le  seul  fait  d'un 
commerce  public,  par  lui  exercé  au  vu  et  su  de 
sa  famille,  emporte  une  autorisation  tacite. 

TITRE  X. 
De  la  mtjoritë  et  de  Pinterdietion. 

Nous  nous  contenterons  sur  ce  titre,  comme 
sur  le  précédent^  de  pré^enlar  des  remarques  à 
l'égard  d'un  petit  nombre  d'articles  qui  nous  ont 
paru  susceptiDles  de  réformation  ou  d'amélio- 
ration. 

L'article  6  porte  que  si  l'époux  ou  les  parents 
de  la  personne  qui  est  dans  un  état  de  démence, 
d'imbéciUté  ou  de  fureur,  n'agisi-'ent  pus  pour 
demander  son  interdiction,  <t  elle  doit  être  pro- 
«  voquée  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  celui 
«dont  on  poursuit  l'interdiciion,  et  que  la  de- 
«  mande  en  est  formée  par  le  commissaire  du 
«  Gouvernement  près  le  tribunal  civil ,  sur  la 
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«  dénonciation  du  juge  de  paix.  »  Cette  disposi- 
tion doit,  ce  nous  semble,  être  restreinte  au  cas 
de  la  fureur,  qui  seule  intéresse  véritablement  la 
sûreté  publique.  «  Dans  le  cas  de  fureur,  doit  dire 
«  l'article,  si  l'époux  ou  les  parents  n'agissent 

•  PtoS,  etc.  • 

Suivant  l'article  13,  si  celui  dont  l'interdiction 
est  provoquée  ne  peut,  sans  des  inconvénients 
graves,  être  transporté  au  tribunal,  l'interroga- 
toire et  l'examen  sont  faits  par  un  commissaire 
pris  parmi  les  juges  du  tribunal,  et  nommé  par 
lui;  lequel  se  transporte  au  domicile  du  défen- 
deur, avec  le  greffier  du  tribunal  ou  son  commis. 

■  Ce  commissaire,  ajoute  l'article,  est  tenu  de  se 

■  faire  assister  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondis- 

■  sèment  et  l'un  de  ses  assesseurs,  ou  par  deux 
«  assesseurs  dudit  juse  de  paix.  *  U'abord,  il  n'y 
a  plus  d'assesseurs  du  ju^e  de  paix;  mais  y  en 
eùt-il,  cette  assistance  exigée  comme  nécessaire 
ne  dégrade-t-elte  pas  le  caractère  du  juge,  qui 
j&nM  ne  plus  avoir,  ou  n'avoir  pas  à  un  degré 
sunisant,  la  confiance  de  la  loi?  A-t-on  voulu 
rappeler  les  notables-adjoints  créés  au  mois  d'oc- 
tobre 1789  pour  l'iustructioD  des  procès  crimi- 
nels? Cette  institution  tenait  beaucoup  aux  dr- 
coustances  et  aux  préventions  qu'on  pouvait  avoir 
contre  les  juges  existants,  au  secret  de  la  procé- 
dure crimmelle  alors  usitée,  entin,  à  l'importance 
des  procès  criminels;  son  imitation  paraîtrait 
aujourd'hui  déplacée  dans  une  matière  d'inter- 
diction. 

L'article  15  veut  que  l'appel  du  jugement  d'in- 
terdiction ne  puisse  «Ire  inteijeté  que  par  celui 
contre  lequel  il  est  intervenu,  et  cela  est  juste. 
On  peut  même  dire  que  cela  estsuperflu,  puisqu'il 
n'y  a  que  celui  contre  lequel  est  intervenu  le  ju- 

Sement  d'interdiction  que  ce  jugement  grève, 
lais  l'article  ajoute  :  «  Nul  ne  peut  interjeter 

•  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  à 
«t  fin  d'interdiction.  »  Pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  en  interjeter  appel  comme  de  tout  autref  Ce 
jugement,  rendu  peut-être  à  la  pluralité  de  deux 
voix  contre  une,  est-il  essentiel fement,  et  par  lui- 
même,  à  l'abri  de  toute  erreur,  de  toute  surprise, 
disons  même  de  la  corruption  ou  de  la  faveur? 
L'objet  en  soi  n'est-ll  d'aucune  importance  ;  ne 
compreud-il  i)as  quelquefois  l'ordre  public?  Notez 
que  la  disposition  est  tiénérale  :  Nul  ne  peut  in- 
terjeter appel...  Ainsi  lé  commissaire  du  Gouver- 
nement qui,  à  défaut  de  l'époux  ou  des  pai-ents 
d'un  furieux,  peut,  doit  même,  suivant  l'article  6, 

Provoquer  son  interdiction  sur  la  dénonciation 
u  juge  de  paix,  ne  pourra  pas,  pour  l'intérêt 
public,  se  plaindre  du  jugement  si  sa  demande 
est  rejetée.  Il  nous  semble  que  les  auteurs  du  pro- 
jet n'ont  point  assez  réfléclii  aux  conséquences;  et 
comme  la  première  partie  de  l'article  est,  ainsi 
que  nous  l'avons  observé,  entièrement  inutile, 
nous  estimons  qu'il  doit  être  retranché. 

Art.  18.  «  8i  le  défendeur  à  l'interdiction  ne 
«  peut  être  amené  devant  le  tribunal  d'appel  sans 
t  des  inconvénients  graves,  le  tribunal  adresse 
«  une  commission  rogatoire  au  tribunal  civil  de 
i  première  instance  le  plus  voisin....,  autre  que 
«  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel.  » 
Ce  mot  de  commission  rogatoire  est  déplacé  et  inu- 
sité de  la  part  d'un  tribunal  d'appel  à  un  tribunal 
civil  de  son  ressort;  les  juges  supérieurs  n'adres- 
sent point  de  eommMSwu  rogatoires  à  leurs  in- 
férieurii. 

Art.  20.  «  Ce  tableau  (le  tableau  des  interdits) 
0  sera  divisé  en  quatre  colonnes  :  la  premif^re 
<  contiendra  le  nom  la  personne  contre  la- 
«  quelle  sera  intervenu  le  jujgement  ;  la  seconde, 
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•  son  domicitc;  la  troisit^me,  la  mention  duju- 
0  gcment  de  première  instance  -  la  quatrième,  )a 
■  mention  dujugement  qui,  sur  rappel,  aura  con- 
«  firmô  ou  infirmé  le  Ijremier.  »  Ce  mot  ou  infirmé, 
est  de  trop.  Quand  le  jugement  d'interdiction  est 
infirmé,  il  n'y  a  point  d'interdiclion,  point  de 
lieu  par  conséquent  ù  insertion  au  tableau,  mais 
au  contraire  à  radiation  du  nom  qui  s'y  trouve- 
rait inséré. 

Art.  25.  o  Après  la  mort  d'un  interdit,  les  actes 

•  par  lui  faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
«  de  démence,  qu'autant  qu'il  y  aurait  interdic- 
H  lion,  ou  prononcée  ou  provoquée  avant  son 
«  déciïs.  »  Il  y  a  vice  de  copie,  ou  l'article  pré- 
senterait une  contradiction  grossière  ;  il  faut  lire 
probablement  individu,  au  lieu  à^nlerdit :  ■  Après 
-  la  mort  d'un  individu,  etc.  »  Il  semble  aussi, 
cjuant  à  la  disposition  de  cet  article,  qu'il  faudmit 
au  moins  excepter,  comme  on  l'a  toujours  fait, 
le  cas  où  la  preuve  de  la  démence  est  écrite  dans 
l'acte  méme.lfulle  preuve  plus  forte  de  hnibécil- 
)ité  d'un  testateur,  par  exemple,  que  celle  qui 
résulte  des  clauses  absurdes  et  extravagantes  de 
son  testament. 

L'article  29,  après  avoir  dit  que  la  femme  peut 
être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit,  ajoute: 
«  En  ce  cas, -le  conseil  de  famille  régie  la  forme 
«  et  les  conditions  sous  lesquelles  l'administration 
«  doit  être  déférée  à  la  femme  ;  ïe  tout  conformé- 
ment aux  conventions  malrimoniales  qui  règlent 
les  droits  respectifs  des  deux  conjoints.  »  On  ne 
voit  pas  trop  ce  que  les  i-édacteui-s  ont  entendu 
par  ces  dernières  expressions,  niquel  en  est  l'objet, 
ni  comment  les  conventions  matrimoniales  et  la 
détermination  qu'elles  contiennent  des  droits  des 
conjoints,  peuvent  influer  sur  le  règlement  de  la 
forme  et  dos  conditions  sons  lesquelles  l'adoiiiiis- 
tration  de  l'interdit  doit  être  déféri'e  à  la  femme. 
Nous  croyons  que  cette  clause,  le  tout,  etc.,  pour- 
rait être  retranchée  sans  inconvénient. 

Le  même  article  observe  que  la  femme  qui  se 
trouverait  lésée  par  les  règlements  du  conseil 
de  famille,  peut  se  nourvoir  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  mari  pour  en  de- 
mander la  réformation  ;  et  il  est  ajouté  que  •  le 
«  tribunal  juge  en  dernier  ressort.  »  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqués  sur  ce  dernier  ressort  at- 
tribué aux  premiers  juges  dans  des  affaires  d'une 
importance  majeure  :  on  voudra  bien  se  rappeler 
ce  qui  en  a  été  dit. 

Art.  36.  «  Tout  demandeur  en  interdiction,  qui 
«  succombe,  doit  être  condamné  en  des  dommages 
«  et  intérêts  s'il  n'a  agi  que  par  intérêt  ou  par  pas- 
sion. »  C'est  une  règfê  incontestable,  prescrite  par 
la  raison  et  l'équité,  à  l'égard  de  toute  personne 
qui  suscite  à  une  autre,  sans  fondement,  un  pro- 
cès grave,  et  surtout  un  procès  qui  compromet  son 
état.  Une  simple  condamnation  de  dépens  ne  suffit 
point  en  pareil  cas;  il  faut  des  dommages  et  in- 
térêts lorsqu'il  est  prouvé  que  le  demandeur  n'a 
agi  que  par  cupidité  ou  par  passion  :  c'est,  en  un 
mot,  le  droit  commun.  Mais  précisément  parce 
que  c'est  le  droit  commun,  il  semble  qu'on  n'au- 
rait pas  dû  en  faire  un  article  qui  a  l'air  d'être 
particulier  aux  matières  d'interdiction. 

L'article  40  porte  que  «  toute  personne  qui, 
«  sans  avoir  perdu  l'usage  de  sa  raison,  néan- 
«  moins,  &.  cause  de  la  faiblesse  de  son  esprit  et 
il  de  ses  facultés  naturelles,  craint  de  se  trouver 
«  exposée  à  des  surprises,  et  de  se  voir  extorquer 
€  des  actes  qui  entraîneraient  sa  ruine  et  celle  de 
a  s^  enfants,  peut  demander  et  obtenir  du  Iri- 
«  bunal  civil  de  première  instance  dans  l'arron- 
«  dissement  duquel  elle  est  domiciliée,  qu'il  lui 


a  soit  nommé  un  conseih,  sans  Vassistance  duquel 
•  elle  ne  pourra  passier  aucun  acte  tendant  a  Valié- 
«  nation  de  ses  immeubles,  les  grever  d'aucune 
w  hypothèque.  ■  On  peut  en  effet  se  borner  à  cela  ; 
mais  la  demande  a  souvent  aussi  une  plus  grande 
étendue,  que  peuvent  comporter  les  besoms  du 
demandeur.  Klle  tend  d'ordinaire  à  ce  qu'il  soit 
donné  acte  au  requérant  de  sa  déclaration  qu'il 
ne  veut  passer  aucuns  contrats,  quittances,  obli- 
gations ou  autres  actes  généralement  quelconques, 
qu'en  présence  de  tel  individu,  lequel  sera  h  cet 
effet  nommé  son  conseil  ;  qu'en  conséquence  il 
soit  ordonné  que  tous  actes,  soit  par-devant  no- 
taires, soit  BOUS  seing  privé ,  qu  on  pourrait  à 
l'avenir  lui  faire  sousciire  hors  la  présence  dudit 
conseil,  seront  nuls  et  de  nul  effet  :  et  voilà  ce 
qu'ordonne  le  jugement  qui  intervient  sur  la  de- 
mande. Il  est  clair  qu'il  faut  communément  aller 
jusnue-là,  pour  pourvoir  h  la  situation  de  celui 

S ni  sollicite  cette  espèce  d'interdîctiou  volontaire, 
'y  a-t-il  en  effet  que  des  aliénations  d'immeubles 
et  des  contrats  emportant  hypothèques,  par  les- 
quels on  puisse  altérer  la  fortune  d'un  vieillard 
infirme,  et  dont  les  organes  sou  affaiblis?  Ne 
peut-on  pas  les  ruiner  par  des  billets  de  sommes 
considérables,  par  des  quittances,  non-seulement 
de  SCS  revenus,  mais  de  ses  capitaux,  etc.  ? 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  de  l'interdic- 
tion pour  cause  de  dissipation  et  de  prodigalité. 
En  thèse  générale,  celte  espèce  d'interdiction  est 
souverairemeut  injuste,  attentatoire  au  droit  de 
propriété,  faite  uniquement  pour  favoriser  de  pri"- 
somptifs  héritiers,  souvent  d'avides  collatéraus. 
11  faut  donc  tenir  pour  règle  qu'on  ne  peut  pas 
interdire  un  citoyen  pour  cause  de  prodigalité. 
Néanmoins  ce  principe  même  admet  une  exce|)- 
lion.  Il  y  a  des  personnes  tellement  unit-s  par  les 
liens  du  sang  et  de  la  nature,  que  la  loi  les  oblige 
réciproquement  h  se  fournir  des  aliments,  en  cas 
de  pauvreté.  Or  cette  obligation  entraîne  par  né- 
cessité, au  profit  de  ces  personnes,  un  droit  de 
surveillance  resiiective.  Peut-on  mWretDdre  en 
effet  à  voir  tranquillement,  sous  mes  yeux,  mon 
parent  dissiper  sa  fortune  et  se  réduire,  saa^  que 
je  puisse  l'empêcher,  à  l'extrémitédu  besoin,  jiour 
qu  ensuitejesois  ol)ligô,aux  dépensde  mon  aisance, 
a  réparer  son  inconduite?  Non,  assurément.  L'in- 
terdictioii  i>our  prodigalité  peut  donc  être  pro- 
voquée par  ces  personnes,  mais  par  elles  seules. 

Suivant  la  loi,  les  aliments  sont  dus,  quoique 
diversement,  par  le  mari  à  la  femme,  et  par  la 
femme,  même  non  commune  ou  séparée,  a  son 
mari;  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants, 
ù  leurs  enfants  ou  descendants,  et  par  ceux-ci  à 
leurs  père  et  mère  ou  autres  parents  de  la  lijnie 
ascendante  ;  par  le  beau-père  et  la  bclie-mrre  au 
gendre  et  ù  la  bru,  et  par  ces  derniers  aux  beau- 
père  et  belle-mère,  le  tout  tant  que  l'affinité  dure. 
Voilà  les  personnes  qui  ont  droit  de  demauder 
l'interdielion  du  prodigue. 

Et  comme  leur  droit  dérive  entièrement  de 
leur  obligation,  il  se  borne  à  conserver  au  prodi- 
gue des  aliments;  il  cesse  lorsque,  d'une  manière 
quelconque,  les  aliments  du  prodigue  sontassurés. 

Si  l'on  adopte  ces  idées  qui  nous  paraissent 
justes,  on  pourrait,  après  l'article  39,  en  insérf^'r 
un  rédigé  ainsi  qu  il  suit  :  - 

Les  prodigues  peuventaussi  être  interdits,  mais 
seulement  à  la  requête  de  ceux  que  la  loi  oblige 
de  leur  fournir  des  aliments  d;tns  leur  néœssité, 
et  jusqu'à  concurrence  desdils  aliments. 

La  procédure  pour  parvenir  à  cette  espèce  d'in- 
terdiction est  la  même  que  celle  cî-desaos  pres- 
crite. 


Digiîized  by 


[Projet  tfe  Gode  cirlL]  aËPUBUQUE 


FRANÇAISE,     [Trib.  d'appet  de  Paria.]  731 


L'interdiction  se  borne  en  pareil  cas  h  une 
défense  au  prodifîuc,  sous  peine  de  nullité  d'alié- 
ner tel  immeuble,  ou  de  toucher,  sans  en  faire 
emploi  (le  L'avis  diine  personne  désignée,  tel  ca- 
pital placé  h  intérêt,  que  l'on  juge  nécessaire  t 
sa  subsistance. 

Les  commissairet  du  trihuntU  d'appel  séant 
à  Paris^ 

TREILHARD,  AGIER,  D'AGUESSEAU. 

LIVRE  II.  ■ 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS  DE 

LX  PROPRIÉTÉ . 

Ce  livre  renferme  quatre  titres:  le  premier,  de 
la  àislinction  des  biens;  le  f-econu,  de  la  pleine 
propriété  ;  le  Iroisit-me,  de  Vusufruit,  tisage  el  ha- 
bitation ;  le  quatrième,  des  servitudes. 

Les  règles  |)ropos(^es  sur  ces  liiffércnla  objets 
sout.  en  général,  conformes  à  ce  qui  s'est  prati- 
qué dans  tous  les  lemps,  et  ne  fournissent  ma- 
tière qu'à  un  très- petit  nombre  d'observations. 

La  première  porte  sur  l'article  préltmioaire,  de 
la  diittinction  des  biens.  On  y  recunnait  un  droit 
de  prapriété  résidant  dans  les  étahlissements  pu- 
blics. 

Daus  l'article  24  du  premier  titre,  on  comprend 
sous  le  nom  de  domaine  national  toutes  les  pro- 
priétés foncières  et  tous  les  droits  appartenant  h 
la  nation,  soit  qu'elle  en  ait  ia  jouissance  actuelle, 
soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d'y  rentrer. 

L'article  25  présente  rènnmôralion  des  dépen- 
dances de  ce  domaine  :  les  objets  appartenant  aux 
ètahlissements  publics  n'y  sont  pas  compris. 

De  ces  articles  réunis  résulte  une  reconnais- 
sance très-formelle  d'un  droit  particulier  de  pro- 
priété dans  les  établissements  publics. 

La  question  de  savoir  pi  ces  établissements  sont 
ou  non  capables  do  tenir  des  inmieubles  en  pro- 
priété, a  été  traitée  avec  tant  d'étendue  el  de  |iro- 
fondeur  pendant  l'Asseniblèe  constituante,  qu'il 
semble  qu'une  décision  absolument  contraire  à 
celle  qui  fut  prise  alors  eût  mérité  du  moins  quel- 
que explication  dans  le  discours  préliminaire. 

On  ne  se'projjose  certainement  pas  ici  do  trai- 
ter de  nouveau  cette  question  importante  ;  mais 
on  croit  devoir  inviter  les  auteurs  du  projet  à  exa- 
miner encore  s'il  est  convenable,  s'il  est  néces- 
saire de  reconnaitra  un  droit  de  propriété  dans 
les  établissements  publics.  On  demandera  à  qui 
passera  l'immeuble  appartenant  à  ces  établisse- 
ments, lorsqu'ils  seruQt  supprimés;  quel  sera  l'ef- 
fet dos  clauses  de  retour  qui  auront  été  apposées 
dans  l^s  donations. 

Dira-t-on  que  la  nation  disposera  des  biens 
après  la  suppression  des  établissements  qui  en 
jouissaient?  elle  était  donc  le  véritable  proprié- 
taire? Contcstera-t-on  ;tu  Gouvernement  le  droit 
de  disposer  de  ces  biins?  que  deviendront-ils 
après  la  suppression  ?  Piélendra-t-on  qu'il  faut 
exécuter  les  clauses  de  retour?  Avant  d'établir 
cette  maxime,  il  serait  peut-être  bon  de  méditer 
encore  sur  les  motifs  qui  ont  fait  décider  le  con- 
traire par  l'Assombléo  constituante,  et  sur  les 
suites  oonnôes  à  cette  décision.  U'ailleurs,  la  dif- 
ficulté resterait  entière  dans  tous  les  cas  où  les 
donations  auraient  été  faites  sans  clause  de  retour; 
et  l'on  demanderait  toujours  que  deviendront  les 
bifns  après  la  suppression  de  rétablissement  qui 
Cil  jouissait.  Ënlin,  prétendrait- on  que  les  biens 
entreraient  alors  dans  la  propriété  de  la  nation, 
comme  vacants  et  sans  maître?  ainsi  le  Uouver- 
nement  supprimerait  les  établissements  quand  il 
voudrait  opérer  ta  vacance  des  biens  pour  en  de- 


venir propriétaire,  il  serait  plus  franc  et  plus  loyal 
de  ne  pas  reconnaître  de  propriété  dans  les  éta- 
blissements publics. 

Sans  soulever  encore  ces  questions,  et  pour 
éviter  des  discussions  superflues,  il  semble  qu'on 
doit  se  dispenser  de  reconnaître  un  droit  de  pro- 
priété résidant  dans  les  établissements  publics.  11 
faut  cependant  assurer  fortement  aux  biens  don- 
nés la  destination  indiquée  par  les  donateurs; 
c'est  ce  qu'on  ferait  en  déclarant,  dans  un  article 
de  ce  titi-e,  que  la  nation  réfîit  les  biens  natio- 
naux, ou  par  des  administrateurs  qu'elle  nomme 
à  cet  effet,  ou  par  les  établissemenUi  publics  aux- 
quels les  donateurs  ont  appliqué  la  jouissance  des 
biens  donnés. 

Ainsi  disparaîtraient  toutes  les  (Jifiicultés  :  les 
donateurs  seraient  assurés  de  l'emploi  de  leurs 
libéralités  suivant  leur  intention  ;  et  lorsque  les 
établissements  seraient  supprimés,  le  Gouverne- 
ment entrerait  dans  les  vues  des  donateurs,  et  ap- 
pliquerait, autant  que  possible,  tes  revenus  des 
biens  donnés  h  des  établissements  de  la  même 
nature  que  ceux  qu'il  aurait  supprimés.  Mais  on 
sent  que  re  droit  d  application,  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnal)lement  contester,  suppose  une  propriété 
résidente  dans  la  nation. 

Les  mêmes  difficultés  ne  se  présentent  pas  pour 
les  biens  des  communes.  On  ne  peut  en  suppnmer 
une  sans  la  réunir  à  une  autre,  t  Liquclle  passent 
de  droit  les  biens  de  la  commune  supprimée.  On  ■ 
fait  nécessairement  partie  d'une  commune:  mais 
un  établissement  public,  d'instruction,  de  charité, 
ou  tout  autre,  n'existe  pas  nécessairement,  encore 
qu'il  puisse  être  fort  utile. 

La  suite  de  ce  livre  ne  fournit,  comme  ou  l'a 
annoncé,  que  peu  d'observations.  Quelques  arti- 
cles pourraient  éprouver  d'beureux  changements 
dans  la  rédaction  ;  mais  ces  taches  légères,  qui 
ont  pu  échapper  aux  rédacteurs  dans  la  première 
composition,  n'auront  certainement  nas  survécu 
à  l'examen  qu'ils  ont  fait  depuis;  et  les  commis- 
saires du  tribunal  d'appel  n'ont  m  le  projet  ni  le 
temps  de  s'en  occuper.  Us  se  bornent  à  remarquer 
quelques  omissions,  et  à  proposer  au  fond  quel- 
ques changements. 

Dans  le  chapitre  i"  du  titre  1",  article  5,  on 
fait  une  énumération  des  objets  réputés  immeu- 
bles par  leur  destination.  On  est  surpris  de  ne 
pas  y  lire  les  ustensiles  aratoires^  qui  devraient  s'y 
trouver  en  première  ligne. 

Dans  l'article  8,  même  chapitre,  on  dit,  et  avec 
raison,  que  les  récoltes  encore  pendantes  par  les 
racines  sont  réputées  immeubles.  Il  serait  peut- 
être  &  propos  d  ajouter  que  cependant  les  proprié- 
taires qui  font  saisir  la  récolte  sur  pied  ne  sont 
pas  tenus  de  suivre  les  formalltto  ponr  la  saisie 
des  immeubles. 

Dans  l'article  10,  on  lit  que  les  animaux  livrés 
par  le  propriétaire  à  son  métayer,  pour  la  culture, 
estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles,  tant  qu'ils 
demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  du  bail. 
On  lit  ensuite  que  ceux  livrés  au  fermier  avec  es- 
timation, sont  meubles.  Pourquoi  cette  diffé- 
rence ? 

Dans  l'article  22,  chapitre  II,  on  suppose  une 
donation  d'une  maison  avec  tout  ce  gui  s'y  trouve. 
On  établit  pour  ri-gle  que  les  dettes  actives,  l'ar- 
pent comptant,  rargeiiterie,  ni  les  autres  droits 
dont  les  titres  sont  déposés  daus  cetto  maison, 
ne  font  pas  partie  de  la  donation.  Point  de  doute 
relativement  aux  dettes  actives  et  aux  titres 
étrangers  à  la  maison,  et  qui  s'y  trouvent  déposés. 
Mais  pourquoi  exclure  l'argent  comptant  et  Tar- 
gcnterie?  Le  donateur  a  voulu  donnw  une  mai- 
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son  dans  laquelle  le  donataire  pût  s'établir  sur-le- 
rbamp,  sans  y  rien  porter,  sans  être  obligé  de  faire 
aucune  avance-,  et  si  l'on  pouvait  élever  encore 
quelque  doute  sur  l'argent  comptant,  il  ne  parait 
pas  possible  de  contester  raisonnablement  sur  l'ar- 
genterie. 

Titre  II,  art.  2.  On  ne  peut  être  contraint  de 
réder  sa  propriété  que  pour  cause  Sutilité  publi- 
(/M,  et  moyennant  une  juste  indemnité'.  On  voit 
avec  peine  la  suppression  du  mot  préalable.  On 
n'est  pas  indemnisé  de  fait,  quand  on  est  forcé 
lie  courir  pendant  plusieurs  années  apK'S  une 
iodemnité  dont  le  paiement  est  toujours  incertain 
jusqu'à  ce  qu'il  soif  reçu. 

On  ne  trouve  pas  un  seul  mot  sur  les  trésors 
tIéeouvertSf  dans  tout  le  titre  de  la  propriété,  ni 
ilans  les  autres  titres  de  ce  livre.  11  est  nécessaire 
(le  répar»'r  cet  oubli,  et  de  présenter  des  règles 
qui  préviennent  toute  difllcultê  entre  ceux  qui 
))0urraient  prétendre  à  la  propriété,  soit  comme 
ayant  trouvé  le  trésor,  soit  comme  propriétaire 
du  fonds,  soit  à  tout  antre  titre. 

Dans  le  titre  V,  chapitre  sert.  1",  art.  10, 1 1 
vt  12,  on  détermine  à  quelle  époque  les  fruits 
sont  acquis  à  l'usufruitier;  suivant  l'article  10, 
les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour. 

Suivant  l'anicle  11,  dans  le  cas  où  les  biens  de 
l'usufruit  sont  affermés,  le  prix  du  bail  représen- 
tatif de  la  récoite  appartient  à  celui'  du  proprié- 
taire ou  de  l'usufruitier  qui  était  en  jouissance  au 
moment  delà  récolte. 

Aux  termes  de  l'article  12,  si  partie  seulement 
des  fruits  du  bien  affermé  était  perçue  lorsque 
l'usufruit  a  commencé  ou  a  pris  Gn,  il  doit  être 
fait  une  ventilation  de  la  partie  perçue,  eu  égard 
à  la  totalité  des  récoltes;  et  il  sera  paye  à  l'usu- 
fruitier ou  à  ses  héritiers  une  quotité  correspon- 
dante du  prix  de  la  fcnne. 

Ces  règles  sont,  il  faut  en  convenir,  conformes 
à  ce  qui  se  pratique,  et  fondées  sur  le  principe 
que  le  prix  de  la  ferme,  rejirësentant  la  récolte, 
doit  être  payé  k  ceini  qui  aurait  eu  droit  de  foire 
la  récolte. 

Quelque  puissante  que  puisse  être  cette  consi- 
dération, elle  est  balancée  par  une  considération 
d'une  autre  nature,  et  qui  n'est  pas  moins  forte. 
On  couperait  court  à  un  grand  nombre  de  difli- 
cultés,  en  établissant  pour  règle  que  le  prix  de 
la  ferme  appartiendrait,  dans  tous  ces  cas,  au 

Êropriétaire  ou  h  l'usufruitier,  en  proportion  du 
smps  de  la  durée  de  l'usufruit;  de  sorte  que  s'il 
avait  fini,  par  exemple,  le  trentième  jour  du 
sixième  mois,  le  prix  de  la  ferme  serait  égale- 
ment partagé  entre  les  héritiers  de  l'usufruitier 
et  le  propriétaire  Cette  rOgle,  qui  a  aussi  son 
principe  de  justice,  présente  encore  un  grand 
motif  d'utilité  publique,  puisqu'elle  préviendrait 
beaucoup  de  contestations.  Les  commissaires  vo- 
tent pour  qu'elle  eoit  adoptée. 

L'article  15  de  la  même  section  énumère  les 
objets  qui  peuvent  être  compris  dans  un  usufruit. 
On  n'y  parie  pas  des  animaux,  qu'il  faut  cependant 
y  comprendre. 

L'article  16  donne  à  rusufruitier  la  coupe  des 
bois  de  haute  futaie  mis  en  coupe  réglée.  L'arii- 
cle  17  établit  que  hors  ce  cas  l'usufruitier  ne 
peut  toucher  aux  bois  de  haute  futaie;  il  ne  peut 

Eas  même  s'approprier  ceux  qui  sont  arrachés  ou 
riiîés  par  accident.  Pour  prévenir  une  fausse 
application  de  ces  règles,  il  est  bon  d'ajouter  que 
ruBufruitier  peut  employer  aux  réparations  à 
faire,  dans  la  chose  sujette  &  usufruit,  les  arbres 
arrachés,  et  même  eu  faire  abattre  d'autres  si 
ceux-là  ne  suffisent  pas.  • 
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Les  articles  51  et  53t  chapitre  ll,  de  Vvsage  et 
de  l'habitation,  établissent  dans  l'exercice  de  ces 
deux  droits  une  différence  que  les  commiK«ires 
désirent  voir  effacée.  Suivant  l'article  51  ,  l'usa- 
ger ne  peut  prendre  des  fruits  que  pour  son 
usage  et  celui  de  sa  famille,  réglé  d'après  Vétat 
où  elle  se  trouve  au  moment  où  l'usage  lui  est 
déféré. 

L'article  53  étend  cependant  le  droit  d'habita- 
tion, même  à  la  famille  survenue  depuis  que  le 
droit  est  acquis. 

Les  commissaires  n'ignorent  pas  que  cette  dis- 
tinction était  admise;  mais  n'était-elle  pas  fondée 
sur  des  subtilités  plus  que  sur  la  raison  ?  Pour- 

auoi  supposer  que  celui  qui  a  donné  un  droit 
'usage  à  un  homme  chargé  de  deux  enfants,  et 
dont  la  femme  encore  jeune  était  peut-être  en- 
ceinte,  a  entendu  exclure  de  ce  droit  le  troisième 
enfant  qui  pourrait  survenirt  Quand  le  donateur 
n'aura  pas  limité  lui-même  le  droit  d'une  ma- 
nière tr^s-précise,  est-il  pn'mis  d'amoindrir  sa 
libéralité,  en  supposant  qu  elle  ne  peut  pas  s'éten- 
dre à  tous  les  enfants  du  donataire?  Lescommis- 
saires  pensent  qu'il  ne  faut  pas*,  à  cet  égard, 
admettre  de  différence  entre  le  droit  d'usage  et 
le  droit  d'habitation. 

LIVRE  m. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT  LA 
PROPRIÉTÉ. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Suivant  l'article  1",  la  propriété  s'acquiert: 
l"  (}ar  la  puissance  paternelle. 

Nous  avons  pensé  que  ce  droit  utile  de  puissance 
paternelle  ne  doit  pas  avoir  lieu.  Mais  quand  on 
l'établirait,  ce  ne  serait  point  une  manière  d'ac- 
quérir la  propriété,  car  ce  droit  consistant  dans 
un  simple  usufruit,  il  est  clair  que  la  puissance 
paternelle  ne  serait  qu'un  moyen  d'acquérir  i'usn- 
fruit. 

Suivant  le  même  article,  la  propriété  s'acquiert 
encore  parles  obligations  qui  naissent  des  con- 
trats ou  conventions,  et  pu*  celles  qui  résultent 
du  seul  fait  de  l'homme,  sans  convention,  tels 
que  les  quasi -contrats  ou  quasi-délits.  Le  titre  IX, 
qui  vient  ensuite,  parle  des  testaments  et  dona- 
tion icf'tameutaires,  qu'il  accote  aux  donations 
(nili"(;-vifs. 
Ct  tte  classification  nous  paraît  vicieuse. 
En  prc-nier  lieu,  les  testaments  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  contrats  ni  avec  les  obligations. 

En  second  lieu,  la  propriété  d'un  meuble  ni 
d'un  immeuble  ne  s'acquiert  jamais  en  vertud'un 
quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit ,  il  n'en  résulte 
qu'une  action  personnelle  à  fin  de  prestation  des 
engagements  formés  par  le  quasi-contrat,  ou  en 
réparation  du  quasi-délit. 

En  troisième  lien,  il  ne  paraît  pas  même  exact 
de  dire  que  la  propriété  s'acquiert  par  les  obli- 
gations qui  naissent  des  contrats  ou  con\'en- 
tions.  Elle  s'atrquiert ,  comme  nous  croyons 

Souvoir  l'établir  en  son  lieu,  par  la  tradition: 
ans  les  immeubles,  suivant  la  loi  actuellement 
subsistante,  par  la  transcription  du  contrat;  et, 
s'il  s'ajfit  d'une  dette  active,  par  la  signification 
au  débiteur;  jamais  en  vertu  du  contrat  même. 

Il  semble  qu'on  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir 
aux  idées  reçues  ;  et  après  avoir  parlé  d'abord 
des  personnes,  ensuite  des  choses,  de  distinguer 
à  r^ard  de  celles-ci,  comme  font  tous  les  juris- 
consultes, deux  sortes  de  droits,  le  droit  â  la 
chose,  le  droit  dans  la  chose.  On  aurait  observé 
•  que  le  premier  n^t  des  obligations  ;  et  l'on  aurait 
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traitô  de  toules  les  obligations,  sans  en  excepter 
celles  qui  résultent  immédiatement  de  la  loi,  ni 
celles  qui  proviennent  d'un  délit,  lesquelles  ne 
sont  point  étrangères  au  droit  civil  strictement 
pris,  puisqu'elles  peuvent  et  doivent  même  quel- 
quefois se  poursuivre  par  la  voie  civile.  On 
aurait  ensuite  i-emarqué  que  le  droit  dans  la  chose 
s'acquiert  de  diFfêrentes  manières  ;  et  là  seraient 
venues  toutes  les  manières  d'acquérir,  d'abord 

{)ar  le  droit  naturel  et  des  gens,  occupation  pour 
aquelle  on  renven-aît,  en  ce  qui  concerne  la 
diassv  et  la  pèche,  les  trésors,  etc.,  aux  lois  qui 
leur  sont  particulières,  Vaccession  ou  incorpora- 
tion, et  la  radiation;  par  le  droit  civil,  les  succes- 
sions^ les  testaments,  ta  prescription. 

Nous  n'approuvons  pas  non  plus  qu'on  dise 
dans  rariicte  3,  d'une  manière  si  crue  et  si  gé- 
nérale, que  la  loi  civile  ne  reconnaît  point  le 
droit  de  simple  occupation,  et  que  les  biens  qui 
n'ont  jamais  eu  de  maître  appartiennent  à  la  na- 
tion. 11  y  a  des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne,  et  que  les  jurisconsultes  appellent  res 
communes,  res  nuiUus.  Ëutund-on  soustraire  aux 

ftarticuUers  la  faculté  d'acquérir  ces  choses,  pour 
es  donner  exclusivement  à  la  nation?  Est-ce 
qu'un  particulier,  qui  va  puiser  de  l'eau  à  la  ri- 
vière, n'acquiert  pas  te  domaine  de  l'eau  qu'il  y 
a  puisée  et  dont  il  a  empli  sa  cruche  ?  Les  pierres, 
.  les  coquillages  qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la 
mer^  n'appartiennent-ils  pas  à  celui  (jui  s'en 
saisit?  On  peut  citer  cent  exemples  pareils. 

Voilii  en  générât  pour  ce  qui  est  de  l'ordre, 
lequel  a  son  mérite,  quoique  nous  n'y  attachions 
pas  le  plus  d'importance.  Venons  au  fond. 

TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS. 

La  loi  qui  fixe  l'ordre  de.;  successions  est  en 
elle-même  la  plus  importante  de  celles  qui  peuvent 
occuper  le  législateur.  C'est  par  elle  qu'il  distribue 
périodiquement  les  fortunes,  avec  une  pleine 
autorité,  et  conformément  au  bien  public.  Qui 
doute  qu'uQ  tel  partâ!;;e  ne  soit  d'un  intérêt  ma- 
jeur pour  lu  société?  Malheureusement  les  règles, 
qui  doivent  y  présider,  souvent  se  contrarient, 
et  ne  pernu  tteat  point  au  législateur  de  faire  tout 
oe  qu'il  voudrait. 

Deux  points  de  vue  entièrement  différents  s'of- 
frent au  choix  du  législateur,  lorsqu'il  eativiirund 
de  statuer  sur  cette  matièro  :  l'accumulatiou  des 
patrimoines,  ou  leur  division. 

L'accumulatiou  couvieut  aux  monarchies  ;  la 
division  sied  aux  républiques,  parce  qu'elfe  tend 
&  récité. 

Mais  si  l'on  suppose  une  république  dont  le 
territoire  européen,  sans  parler  de  ses  colonies, 
présente  une  surface  de  quarante  mille  lieues  car- 
rées et  une  population  de  trente-deux  millions 
d'habitants  ;  qui  cultive  lea  arts  et  te  commerce  ; 
qui  veuille  donner  à  l'exploitation  de  son  sol  le 
plus  grand  développement  possible,  et  fonde  sur 
tous  ces  objets  sa  prospérité,  là  naît  l'embari'a'^. 
L'esprit  de  la  Constitution  appelle  la  division  des 
fortunes  ;  les  localités  la  repoussent  :  car,  s'il 
convient  à  une  république  d  avoir  des  citoyens 
dont  les  fortunes  se  rapprochent  par  leur  médio- 
crité, et  entre  lesquels  on  n'aperçoive,  autant 

âu'il  se  peut,  ci  riches  ni  pauvr^'s  ;  les  riches, 
'autre  part,  sont  à  désirer,  et  il  en  faut  dans  un 
état  tel  que  celui  dont  nous  parlons.  C'est  en  effet 
dans  ia  maiudes  riches  que  se  trouvent  essentiel- 
lement tous  ces  moyens  de  prospérité  :  ce  sont  les 
riches  qui  emploient  et  font  travailler  les  artistes; 
qui  formeat  les  grandes  entreprises  de  commerce; 
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qui,  par  des  essais  utiles,  mais  souvent  ruineux 
pour  leurs  auteurs,  ouvrent  de  nouvelles  routes 
a  l'industrie  :  la  culture  même  des  terres,  pour 
s'élever  au  degré  de  splendeur  dont  elle  est  sus- 
ceptible, demande  et  présuppose  de  grandes 
avances  gui  ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
riches.  Ainsi,  dans  le  cas  particulier,  tous  les 
principes,  toutes  les  vues  se  combattent  et  se 
aétruisent. 

Que  devra  i^ire  le  législateur  au  milieu  de  ce 
couQit?  abandonner  ces  théories  trop  opposées 

Sour  qu'on  puisse  les  mettre  d'accord,  et  se  borner 
établir  sur  ce  point  quelques  lois  simples, 
claires,  faciles,  qui,  par  leurs  dispositions,  ne 
blessent  aucun  sentiment  naturel,  ni  aucun  des 
intérêts  fondamentaux  de  la  société. 

C'est  le  sage  parti  qu'ont  prétendu  embrasser 
les  rédacteurs  du  Gode  ;  nous  n'avons  plus  qu'à 
voir  s'ils  ont  réussi. 

Le  plan  qu'il  propose  annonce  trois  espèces  de 
successions  pour  les  parents  :  *  la  succession  qui 
«  échoit  aux  descendants,  celle  qui  échoit  aux 

<  ascendants,  et  celle  à  laquelle  sont  appelés 
a  leurs  parents  collatéraux  (art.  26  ).  • 

■  Les  enfants  légitimes,  ou  leurs  descendants, 

<  succèdent  à  leurs  pOre  et  -mère,  aïeuls,  aïeules, 

■  ou  autres  ascendants,  par  égale  portion ,  sans 

<  distinction  de  sexe  ni  de  primogéuiture,  et 
«  quoique  issus  de  différeuts  mariages  (art.  39).  » 

<  A  défaut  de  descendants,  les  ascendants  suc- 

■  cèdent,  niais  diversement,  selon  que  le  défunt 
<t  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  des  frères  ou  sœurs, 
H  OU  des  descendants  de  ceux-ci  (vt.  42).  » 

«  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœu»,  ni 
«  descendants  de  ceux-ci,  la  succession  se  divise 

0  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  pa- 

■  ternelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  maternelle. 
•  Dans  chaque  ligne,  les  ascendants  excluent  les 

1  collutéi'aux,  et  l'ascendant  le  plus  proche  exclut 
«  le  plus  éloigné. 

a  S'il  n'y  a  point  d'ascendant  dans  l'une  ou 

<  l'autre  des  lignes  paternelle  ou  maternelle,  la 
«  moitié  affectée  à  cette  ligne  est  dévolue  aux 
«  collatéraux  de  la  même  li^me  (art.  43).  » 

■  Lorsque  le  défunt  a  laissé  desfrères  ou  sœurs, 
<r  ou  des  descendants  de  ceux-ci,  ils  excluent  tous 
<L  les  ascendants  autres  que  les  père  et  mère.  La 

■  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 

•  dont  une  moitié  est  déféréeau  père  et  à  la  mère, 
a  q<ti  la  partagent  entre  eux  également,  et  l'autre 
I  moitié  est  déférée  aux  frères,  et  sœurs,  ou  aux 
«  d&iccndants  de  ceux-ci  (même  art.  46).  Si  te 
t  père  ou  la  mère  est  prôdêcédé,  le  quart  qui  lui 
«  aurait  appartenu  se  réunit  à  la  moitié  qui  est 

•  déférée  aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs  descen- 

■  dants,  lesquels  ont,  en  ce  cas,  les  trois  quarts  de 
«  la  succession  (art  47).  » 

a  guand  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants ,  ni 

<  père  ai  mère,  la  succession  est  déférée,  en  pre- 
«  mier  ordre  et  entier,  aux  frères  et  sœurs  ger- 
«  iiiains  survivants,  ou  aux  ascendants  d'eux ,  soit 
«  de  leur  chef,  soit  par  représentation  dans  le 

•  cas  de  concours  avec  les  oncles  et  tantes 
(art.  49).  » 

«  A  défaut  de  frôres  ou  sœurs,  ou  descendants 

<  d'eux,  et  d'ascendants  dans  l'une  ou  l'autre  ligne, 
a  la  succession  estdéférée,  en  second  ordre,  pour 
a  moitié  aux  parents  les  plus  proches  dans  la 
c  paternelle,  et  pour  l'autre  moitié  aux  parents 

<  les  plus  procbes  dans  ta  ligue  maternelle... 
(art.  5l).  . 

«  A  défaut  de  parents  d'une  ligne ,  ceux  de 

<  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout  (art.  53/  * 
U  résulte  de  cet  expoaé,  dans  lequel  nous  avons 
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snivi  littéralement  la  rédaction  du  projet,  et  où 
Ton  a  pu  remarquer  quelque  embarras,  que  quoi- 
qu'on eût  promis  seulement  trois  espèces  de  suc- 
cessions, en  voilà  néanmoins  cinq  ordres  bien 
distincts,  ou  cinq  rangs  de  successibles  appelés 
au  défaut  les  uns  des  autres. 

1*' Ordre,  les  descendants. 

2"  Ordre,  les  frères  et  sœurs  du  défunt,  en  con- 
cours avec  ses  père  et  mère. 

3'  Ordre,  les  frères  et  sœurs  tout  seuls,  à  défaut 
depère  et  mère. 

4"  Ordre,  les  ascendants  en  général. 

5«  Ordre,  les  collatéraux  autres  que  les  frères 
et  sœurs. 

Il  s'agit  d'examiner  si  cette  complication  est 
bien  nécessaire,  et  s'il  n'y  aurait  pas  moyeu  de 
simplifîer  davantage  la  loi  des  successions. 

On  Toit  que  toute  la  difnculté  résulte  du  privi- 
lège accordé  aux  frères  et  sœurs,  lesquels  con- 
courent avec  leurs  père  et  mère  dans  la  succession 
de  leur  frère  défunt,  et  excluent  les  autres  ascen- 
dants. 

C'est  un  reste  du  droit  nouveau  introduit  par  la 
loi  du  17  nivôse  an  11,  art.  72  et  76,  suivant  les- 
craels  les  frères  et  sœurs  d'un  défunt  lui  succé- 
daient en  totalité,  à  l'exclysion  même  de  leurs 
père  et  mère.  On  a  cru  devoir  se  borner  à  modi- 
fier cette  disposition,  en  donnant  seulement  aux 
frères  et  sœurs  la  concurrence  avec  les  père  et 
mère  :  mais  ne  fallait-il  pas  allerplus  loin? 

Cette  règle,  établie  par  la  loi  du  17  nivôse,  te- 
nait, ainsi  que  les  auteurs  s'en  sont  expliqués, 
au  système  alors  établi  de  lendro  à  l'égalité  par 
la  division  des  fortunes.  On  trouvait  plus  conve- 
nable, en  ce  sens,  de  partager  la  succession  d'un 
défunt  entre  ses  frères  et  sœurs  ou  leurs  descen- 
dants, que  de  concentrer  tout  dans  la  main  du 
père  ou  de  la  mère.  C'est  par  la  même  raisou 
qu'une  loi  bizarre ,  admise  dans  quelques  cou- 
tumes, celle  de  la  représentation  innuie,  tant  en 
directe  que  collatérale,  avait  été  convertie,  par 
les  législateurs  du  17  nivôse,  en  droit  général, 
avec  fente  et  refente  des  biens  entre  les  diverses 
lignes. 

Aujourd'hui  l'on  est  revenu  de  ces  idées  exa- 
gérées de  division  et  d'égalité,  qui  ont  paru  im- 
praticables. Les  rédacteurs  du  nouveau  Code  n'ont 
point  hésité  en  conséquence  à  prescrire  le  système 
(le  représentation  illimité  ,  qu'ils  ont  réduit  aux 
termes  do  droit.  Pourquoi  ont-ils  été  plus  indul- 
gents relativement  au  privilège  accordé  aux  en- 
ifanls  contre  leurs  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants ? 

Si  l'ordre  des  successions  est  fondé  sur  l'ordre 
présumé  des  affections  du  défunt,  psur  qui  doit- 
on  lut  supposer  pins  d'affection  que  pour  ses  pc^re 
et  mère?  guelque  tendresse  qu'il  ait  pour  ses  frères 
et  sœurs,  ce  sentiment  n'égale  point  ce  qu'il  doit 
aux  auteurs  de  ses  jours;  outre  que  sa  fortune 
doit  communément  leur  être  rapportée,  ou  comme 
une  suite  de-leurs  bienfaits,  ou  comme  te  îrmt  de 
la  bonne  éducation  qu'il  en  a  reçue. 

Nous  croyons  qu'il  faut  retrancher  le  priviléfïe 
do  concurrence  et  d'exclusion  attribué  aux  frères 
et  sœurs  contre  la  ligne  ascendante.  A  ce  moyeu 
notre  système  d'hérédité  se  simplifie  inflniment, 
et  n'admet  plus  que  trois  ordres,  descendants, 
ascendants,  collatéraux;  cequi  peut  être  exprimé 
tr^-nettement  et  en  très-peu  de  paroles. 

Tout  ce  qui  estajouté  par  les  rédacteurs  sur  la 
fente  des  biens  en  toute  succession,  ascendante 
ou  collatérale,  mais  sans  refente  ou  subdivision 
ultérieure  ;  les  conséquences  que  l'on  en  tire  vis- 
à-vis  des  asc^idaats,  eu  admettant  eii  concours 


avec  eux  les  ascendants  de  l'autre  ligne  d'un 
degré  plus  éloigné,  ou,  à  leur  défont,  les  collaté- 
raux! (le  cette  même  ligne  ;  l'application  que  l'on 
en  fait  au  double  tien  pour  en  déterminer  la  juste 
prérogative,  qui  est  non  pas  d'exclure,  mais  seu- 
lement d'attribuer  une  double  part  ;  tout  cela  est 
bien  vu,  bien  expliqué,  et  conserve  un  soureoir 
des  habitudes  anciennes,  sans  laisser  subsister  ce 
qu'elles  avaient  d'abusif. 

Nous  croyons  cependant  que  les  rédacteurs  ont 
eu  tort  d'abandonner,  dans  les  articles  46  et  47, 
le  principe  de  la  division  des  biens  en  deux  lignes, 
sagement  posé  par  l'article  27.  Voici  l'espèce  :  Vn 
homme  s'est  marié  deux  fois;  il  a  des  enfants  du 
premier  lit,  il  en  a  eu  un  du  second  :  celui-ci 
vient  à  mourir  ;  sa  mère  est  prédécédée.  Les  ré- 
dacteurs qui  veulent  que  les  fril'res  et  sœurs  sar- 
vivants  concourent  avec  les  père  et  mère  à  la  suc- 
cession d'un  frère  défunt,  décident  qu'en  ce  cas 
le  quart  de  la  succession  qui  aurait  appartenu  à 
la  mère  prédécédée,  se  réunit  à  la  moitié  qui  est 
déférée  aux  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  de.«icen- 
dants,  lesquels  ont  alors  les  trois  quarts  de  la 
succession.  Si  le  père  était  mort  aussi  bien  que 
la  mère,  toute  la  succession  leur  appartiendrait, 
suivant  les  rédacteurs,  h  rexclusion  même  des 
ascendants  soit  de  leur  ligne,  soit  de  l'autre  ligue. 
11  nous  semble  que  c'est  porter  trop  loin  les  droits 
des  frères  et  sœurs,  et  que,  pour  être  conséquent, 
il  faut,  dans  le  système  des  rédacteurs,  au  pre- 
mier cas,  donner  aux  frères  et  sœurs  consanguins 
le  quart  seulement  de  l'Iièrédilé,  aussi  bien  qu'au 

§ère;  les  deux  autres  quarts  réservés  aux  parents 
e  la  ligne  de  la  mère.  Dans  notre  système ,  ce 
serait  le  père,  à  lui  tout  seul,  qui  aurait  la  moitié, 
et  les  parents  de  sa  seconde  femme  l'autre  moitié. 
Si  le  père  est  mort  aussi  bien  que  la  mère,  les 
frères  et  sœurs  consanguins,  dans  le  sy^^tème 
des  rédacteurs,  ne  doivent  également  recueillir 
que  la  moitié  de  la  succession,  et  les  parents  du 
côté  maternel,  ascendants  ou  collatéraux  ,  pren- 
nent l'autre  moitié.  Dans  notre  système,  les 
ascendants  de  l'une  et  l'autre  ligne,  s'il  y  en  a, 
prennent  tout  au  préjudice  des  frères  et  sœurs  con- 
sanguins. En  toute  bypotht-se,  il  nous  parait  dérai- 
sonnable que  le  préd'écès  de  la  mère  profite  à  des 
enfants  qui  ne  sont  pas  les  siens,  et  qu'ils  devien- 
nent en  quelque  manière  ses  héritiers.  L'exclu- 
sion accordée  par  l'article  46  aux  frères  et  sœurs 
de  simple  lien,  serait  mieux  fondée  vis-à-vis  de 
simples  collatéraux,  qui  peuvent  être  des  parents 
éloignés.  Mais  c'est  un  inconvénient  du  partage 
des  biens  en  deux  lignes;  inconvénient  qui  est 
commun  à  toutes  les  successions  ascendantes 
ou  collatérales,  et  qui  ne  doit  pas  empêcher  que 
le  partage  en  deux  lignes,  motivé  sur  des  raisons 
supérieures,  ne  soit  maintenu. 

Nous  croyons  aussi  que  l'article  49  pourrait- 
Ôtre  rédigé  d'une  manière  plus  claire.  II  y  est  dit  : 
>  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni  père, 
«  ni  mère,  la  succession  est  déférée  en  pnmiier 
«  ordre,  et  en  entier,  aux  fï'ères  et  sœurs  gor- 
•  mains  du  défunt,  ou  aux  descendants  d'eux, 
t  soir  de  leur  chef,  soit  par  représentation.  »  Il 
semble,  en  lisant  cet  article,  que  les  consan- 
guins ou  utérins  sont  exclus  ;  et  néanmoins,  ils 
sont  appelés  pour  leur  part  dans  l'article  suivant. 
On  ôterait  l'équivoque,  en  disant  : 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants,  ni  père, 
ni  mère,  la  succession  est  déférée  en  premier 
ordre.aux  frères  et  sœurs  survivants,  ou  aux  des- 
cendants d'eux,  soit  de  leur  chef,  soit  par  représen- 
tation. Les  frères  et  sœurs  j/ermatfw,  ou  leurs  des- 
cendants, recueillent  la  succession  en  entier. 
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fit  rartlcle  50  déterminerait  ensuite  la  part 
des  consanguins  ou  utérins. 

Il  convient  de  répéter  dans  l'article  50,  que  sa 
disposition  relative  aux  frères  et  sœurs,  soit  con- 
sanguins ou  utérins,  doit  s'entendre  également, 
ainsi  qu'il  est  dit  daus  l'arliclc  49,  des  descendants 
d'eux  venant  à  la  succession,  soit  de  icur  chef, 
soit  par  représentation. 

En  examinant  ce  titre  important  des  suce  es. fions, 
nous  nous  sommes  arrêtés  d'abord  à  l'objetprin- 
cipal,  qui  e  t  la  tUalion  de  l'ordre  successif;  Les 
autres  chapitres  ne  présentent  en  général  qu'un 
résumé  des  principes  les  plus  constants  en  cette 
matière;  ils  donuerout  heu  &  un  petit  nombre 
d'observations. 

Les  articles  22  et  23  expriment  les  causes  d'in- 
dignité qui  piivent  un  héritier  de  la  succession. 
Oq  peut  esamioer,  sur  ces  articles,  ce  qu'ils 
diseot  et  ce  qu'ils  ne  disent  pas. 

Trois  causes  sont  énoncées,  et  voici  la  dernière: 
L'héritier  majeur  ^ui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice 
te  meurtre  du  défunt.  Sur  ciuoi  nous  observe- 
rons qu'il  faudrait,  ce  semble,  étendre  un  peu 
plus  les  exceptions  qu'on  ne  l'a  fait  dans  l'article 
23,  qui  porte;  «L'obligation  de  dénoncer  n'est  im- 

■  posée  ni  aux  descendants  contre  les  ascendants, 
«  ni  aux  ascendants  contre  les  descendants.  » 
Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter.  «  ni  aux  fr.'-res 
>  et  sœurs  contre  leurs  fnTes  et  sœurs,  ni  à  la 
«  femme  contre  le  mari,  ou  au  mari  contre  la 
«  femme?  » 

Le  droit  romain  et  la  jurisprudence  française 
indiquaient  beaucoup  d'autres  causes  :  celui  qui 
a  donné  occasion  à  la  mort  du  défunt  ;  celui  qui 
a  négligé  de  l'cmpèchcr,  lorsqu'il  t'a  pu  ;  celui 

3ui,  le  pouvant,  a  négligé  de  secourir  le  défunt 
ans  sa  maladie,  fut-ce  en  temps  de  peste  ;  celui 
qui  a  fait  une  injure  atroce  au  défunt,  ou  qui  a 
outragé  sa  mémoire;  celui  qui  l'a  empêché  de 
tester.  En  général,  toutes  les  causes  d'extiéréda- 
tion  étaient  causes  d'indignité;  et  même  les  au- 
teurs nous  avertissent  qu'elles  sont  indéfinies. 
Cette  latitude  pouvait  avoir  des  inconvénients  ; 
mais  une  trop  grande  limitation  a  son  danger. 
Comme  cet  objet  lient  aux  mœurs,  il  demande  à 
être  traité  avec  circonspection.  , 
Suivant  l'article  ôS,  <<  l'enfant  naturel  est 

■  obligé  de  se  contenter  de  ce  que  son  père  ou 
«  sa  mère  lui  a  donné  de  son  vivant,  toutjs  les 
«  fois  que  ce  qu'il  a  regu  n'est  point  inlérieur 
«  aux  trois  quarts  de  la  poi'lion  que  la  loi  lui  al- 
"  tribue.  »  Il  faut  ajouter  «  qu'on  n'imputera  do 
«  cette  manière  que  ce  qui,  dans  les  successions, 
«  est  sujet  à  l'apport.  » 

Suivant  l'article  59,  ■  cette  portion  (attri- 
«  buée  à  l'enfant  naturel)  est  évaluée  eu  égard  à 
«  tout  ce  qui  compose  la  successiou  partageable 
«  entre  les  héritiers  légitimes,  déduction  faile  des 
«  dettes  et  charges  et  des  dons  soit  entre-vifs,  soit 
•.  par  testatnent,  que  le  père  ou  lu  mère  a  faits 
«  conformément  à  la  loi.  »  Cette  dernière  clause 
réduit  à  rien  ce  que  la  loi  a  disposé  en  faveur 
des  enfants  naturels.  II  faut  se  rappeler  ce  qui 
est  dit,  article  5i  :  •  La  portion  que  la  loi  accorde 
•  à  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  et 
«  mère,  n'est  qu'une  créance  fondée  sur  I  obliga- 
«  tion  naturelle  qu'ils  ont  contrat:tée  envers 
«  lui.  »  Or  quelle  est  la  créance  dont  on  puisse 
s'affrancbir  en  épuisant  son  bien  par  des  donations 
et  des  testaments  ?  Ces  mots  doivent  être  effacés 
de  l'uticle,  si  on  ne  veut  pas  que  le  bienfait  de 
la  loi  devienne  illusoire. 

L'article  61  porte  «  qu'en  cas  de  coutestatious 
«  de  la  part.de  l'enfiiut  naturel,  soit  sur  la  valeur 


>  totale  de  ia  succession,  soit  sur  la  sufûsaace 
a  des  offres  qui  lui  sont  faites,  il  est  procédé  en 
a  justice  à  la  liquidation  de  la  masse,  ou  à  i'esti- 
•  mation  des  objeLs  dont  la  valeur  est  contestée.  » 
Après  quoi  l'on  ajoute  :  «  Les  frais  de  cette  liqui- 
«  dation  sont  avancés  par  Venfant  naturel,  et 
a  supportés,  en  délinitif,  par  celui  qui  succombe. 
«  Si  1  enfant  naturel  succombe,  il  est  condamné 
a  aux  frais,  qui  sont  retenus  par  l'héritier  légi- 
■  time  sur  la  portion  revenant  à  l'enfant  natu- 
«  rel.  >  Cette  addition,  dans  sa  totalité,  parait 
beaucoup  trop  dure.  Vavance  doit  être  faite  par 
la  successiou.  On  croit  élément  inutile  d'obser- 
ver que  les  frais  de  liquidation  doivent  être 
supportés  par  celui  qui  succombe^  et  que  si  l'en- 
fant naturel  succombe,  il  doit  être  condamné  aux 
frais^  ce  qui  se.nble  éter  aux  juges  le  droit  de  les 
compenser  ou  modérer. 

Tout  cet  alinéa  pourrait  être  retranché  sans 
inconvénient. 

L'article  64  réduit  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux à  de  simples  aliments  viagers,  dont  la 
quotité,  suivant  l'article  65,  sera  fixée  par  le 
juge,  eu  égard  aux  facultés  du  pi-re  ou  de  la 
mère,  au  nombre  uu  à  la  qualité  des  héritiers  lé- 
gitimes :  mais  l'article  66  fixe  un  maximum  et 
un  minimum.  «  Ces  aliments,  y  est-il  dit,  ne  peu- 
«  vent  excéder  le  sixième  du  revenu  net  des  biens 
«  qui  composent  la  succession,  ni  être  moindres 
«  du  douzième.  De  ces  deux  termes,  l'un  pourra 
«  souventôtre  trop  faible,  l'autre  trop  fort.  »  Sup- 
posons un  père  qui  ail  1,200  francs  de  revenu 
net  ;  les  aliments,  suivant  le  projet,  ne  pourront 
excéder  200  francs,  cela  est  trop  peu.  Supposons 
d'autre  part  un  père  qui  ait  6,00(),000  francs  de 
revenu  net,  comme  cela  se  voyait  autrefois  dans 
les  maisons  des  ci-devant  princes;  les  aliments 
en  ce  cas  ne  poun'ont  être  moindres  de 
500,000  francs  :  c'est  l>eaucou|)  trop.  Quand  il  y  a 
comme  ici  inconvénient  de  part  et  d'autre,  il 
faut  bien  s'en  tenir  à  l'arbitrage  du  juge,  et  aux 
règles  générales  qu'on  lui  a  tracées. 

Suivant  l'article  67  :  «  l'enfant  adultérin  ou 
«  incestueux  ne  peut  demander  un  supplément 
3  sur  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère, 
u  toutes  les  fois  que  celui-ci  lui  en  a  assuré  (il 
»  faut  dire  iui  a  ossure  des  a/imcn(Jil  de  son  vivant, 
«  quand  même  la  quotité  serait  inférieure  au  taux 
t)  fixé  par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le  père 
«  ou  la  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécani^ 
t. que.  >  On  ne  dit  point,  comme  dans  l'article 58, 
relatif  à  un  bfitard  né  de  personnes  libres, 
«  toutes  les  fois  que  ce  qu'il  a  reçu  n'est  point 
«  inférieur  aux  trois  quarts  de  la  portion  qui  lui 
*  est  attribuée  ;  ■  on  dit  d'une  manière  absolue, 
<  quand  même  la  quotité  en  serait  inférieure  au 
«  taux  fixé  par  l'article  précédent .-  «  ce  qui  rend 
cette  fixation  à  peu  près  inutile,  et  peut  réduire 
les  aliments  à  ti^s-peu  de  chose.  L'autre  modifi- 
cation, qui  exclut  la  demande  en  supplément, 
lorsque  le  père  ou  lamère  lui  a  fait  apprendre  un 
art  mécanique,  ne  convient  point  à  tous  les^tats, 
et  parait  contradictoire  avec  ce  qui  est  statué 
dans  les  précédents  articles.  11  nous  semble  que 
celui-ci  doit  être  supprimé. 

En  général  les  rédacteurs  nous  ont  paru  trop 
sévères  pour  le3  enfants  naturels  ;  fit  si  leur  pro- 
jet était  suivi,  il  y  aurait  à  craindre  que  la  légis- 
lation en  cette  partie  ne  pût  être  accusée  d'un 
excès  de  rigueur,  après  qu'on  lui  a  justement 
reproché  un  excès  de  mollesse. 

Peut-être  conviendrait-il,  à  l'égard  même  des 
bitards  adultérins  ou  incestueux,  d'autoriser  les 
juges,  sur  ia  demande  de  l'enfant,  apirès  preuve 
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suffisante  de  sa  capacité  et  de  sa  bonne  conduite, 
et  aussi  selon  les  moyens  des  bériliers,  à  obliger 
ceux-ci  de  racheter  les  aliments  au  taux  qui  eb- 
rait  Q^ë.  Des  aliments  viagers  ne  convieiment 
qu'à  un  célibataire,  et  serrent  peu  t  s'établir  ; 
au  lieu  qu'avec  un  petit  fonds,  le  malheureux 
enfaut  pourrait  entreprendre  quelque  chose  et  se 
rendre  utile  à  la  société.  C'est  uue  idée  que.  l'on 
sou.uet  aux  rédacteurs. 
L'article  70  porte  «  que  le  père  ou  la  mère  sue- 

•  fMml  à  leur  enflant  naturel  à  l'exclusion  de  la 
«  République,  lorsque  celui-ci  uelaisso  aucun  en- 
«  faut  on  descendant  issu  en  légitime  mariage.  » 
Cette  disposition  est  trëft-équitable.  Observez  seu- 
lement que  dans  ce  cas-ct,  la  loi  ne  fait  point 
concourir  les  frères  et  sœurs  du  défunt  avec  le 
père  ou  la  mère  :  preuve  que  ce  concours  n'a 
pas  en  lui-même  de  grands  fundemeiits. 

Lesarticlcs  71, 72  et  73,  à  défaut  de  père  ou  mî-re 
de  l'enfant  naturel,  défi'rent  sa  succession  à  ses 
frères  et  sœurs  léi^itlmes,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  à 
ses  frères  et  sœurs  naturels,  même  aux  descen- 
dants des  uns  et  des  autres,  toujours  à  l'exclusion 
de  la  République.  On  ne  ()eut  qu'approuver  encore 
cette  disposition  bienfaisante  :  mais,  puisqu'il 
s'agit  d'une  succession  uniquement  fondée  sur  le 
lien  de  la  nature,  il  semble  qu'on  devrait  eo  ce 
cas  associer  et  faire  concourir  les  frères  et  sœurs 
naturels  avec  les  légitimes. 

Par  réciprocité,  le  bâtard  et  ses  légitimes  des- 
cendants devraient  aussi  succéder  au  ou  à 
la  mère  dudit  l^tard,  même  6  ses  ft^res  et  sœurs 
légitimes,  toujours  à  l'effet  d'exclure  le  fisc. 

Un  peut  demander  si  l'intention  des  rédacteurs 
a  été  que  cette  espèce  de  succession  introduite  à 
l'égara  du  bâtard,  primât  celle  accordée  à  l'époux 
survîTant,  dont  il  va  être  parlé,  ou  qu'elle  ne 
Tint  qu'après.  Four  le  pr&inier  sentiment,  on 
ezcipera  ne  l'ordre  même  observé  dans  le  projet 
de  Gode,  et  de  plus  on  invoquera  les  termes  de 
l'article  75,  qui  ne  diffère  la  succession  à  l'époux 
survivant  que  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
parent  ;  ce  qu'il  faut  entendre,'  dira-t-on,  tant 
àes  parents  naturels  que  des  parents  légitimes. 
Pour  le  second  sentiment,  on  fera  valoir  le  mot 
plusieurs  fois  répété  dans  les  articles  70,71  et  73, 
à  ^exclusion  de  la  République  :  il  est  clair,  dira- 
t-on,  que  les  parents  naturels  ne  sont  appelés  que 
pour  exclure  la  République,  et  non,  oooséquem- 
ment,  pourexclure  l 'autre  époux.  Ce  doute  a  besoin 
d'être  levé.  Mous  croyons  que  Tépoux  survivant 
n'étant  appelé  qu'à  défaut  de  toute  parenté,  les 
parents  naturels  devraient  obtenir  la  préférence. 

Suivant  l'article  86 ,  «  la  donation,  vente  ou 

•  transport  fait  par  l'un  des  héritiers,  à  tous  ou  à 

■  quelques-uns  de  ses  cohéritiers,  emporte  accep- 
«  tation  de  la  succession.  >  Rien  de  plus  vrai  ; 
mais  il  faut  en  dire  autant  de  la  donation,  vente 
ou  transport  fait  à  un  éU-anger.  Dans  tous  les  cas 
la  cession  suppose  une  acceptation  préalable  :  on 
ne  cède  pas  ce  qu'on  n'a  pas. 

Art.  87.  a  Celui  contre  lequel  un  créancier  de 

•  la  succession  a  obtenu  jugement  contradictoire 

■  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne 
«  comme  héritier,  est  réputé  avoir  accepté  la  suc- 
«  cession.  •  Mais  le  même  article  ajoute  que  •  si 
<  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n'a 
«  été  rendu  que  par  défaut,  la  condamna  tion 
c  obtenue  par  un  créancier  seul  ne  prollte  point 
f  aux  antres.  »  On  ne  voit  pas  le  fondement  de 
cette  différence.  Au  reste,  dans  la  pureté  des 
principes,  un  jug^ent  qm  condamne  un  parti- 
culier comme  héritier,  ne  protile  qu'à  celui  en 
faveur  duquel  il  est  rendu,  vis-à-vis  dw  autres. 
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il  peut  former  un  préjugé;  mais  il  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

L'article  107  est  une  répétition  de  l'article  75 
du  titre  des  tutelles,  ^ous  renvoyons  ftceqnii 
été  dit  sur  es  premier  article. 

Suivant  l'article  120,   «  le  bénéflce  d'inven- 

■  taire  ne  peut  pas  être  opposé  à  la  République 
«  par  l'héritier  d'un  comptable  ;  il  faut  qu'il  ac- 

•  cepte  ou  qu'il  renonce  purement  et  simple- 

■  ment.  >  C'est  une  vieille  maxime  écrite  aatu 
l'article  16  de  l'ordonnance  de  Roussilion  de  1563. 
On  lui  donnait  pour  fondement,  1"  la  faveur  des 
deniers  publics  :  mais  cette  faveur  n'autorise 
point  une  injustice  ;  2*  la  présomption  que  le  dé- 
biteur qui  ne  se  trouve  pas  en  étal  de  payer, 
s'est  mis  dans  cette  impossibilité  par  des  avanta- 
ges secrets  faits  à  ses  héritiers,  ou  que  ceux-ci 
ont  détourné  des  effets  à  leur  proflt  :  la  fmude 
ne  se  présume  pas  ;  3°  enfin  que  le  bénélice  d'iu* 
ventaire  est  une  grâce,  et  que  le  souverain  n'est 
jamais  présumé  en  accorder  contre  sesioléréls: 
c'était  la  la  vraie  raison  ;  on  laisse  aux  rédacleors 
à  en  apprécier  maintenant  l'importance.  11  notu 
semble  en  général  que  ce  n'est  point  par  des 
privilèges  exagérés  qu'on  peut  mettre  à  couvert 
les  iuiérëts  de  la  République  contre  les  compta- 
bles, mais  par  de  bons  cautionnements,  une  sur- 
veillance active,  et  des  diligences  faites  à  propos 
pour  assurer  les  recouvrements. 

Art.  128-  U  faut  ajouter  le  mot  curateurs  à  celui 
de  tuteurs,  qui  ne  convient  point  aux  a&sentf  

•  Peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs  ou  cera- 

■  teurn.  * 

L'article  133  donne  aux  créanciers  le  droit  de 
faire  apposer  le  scellé  en  vertu  d'un  titre  exieu' 
taire,  ou  de  la  permission  du  juge.  II  faut  dire,  n 
vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  autorisé  par  ta  per- 
mission du  juge.  Le  titre  est  aécesnire  daos  laui 
les  cas  ;  mais  un  titre  sous  seing  privé  non  re- 
connu suffit,  en  V  joignant  la  permusiondnjoge, 
pour  éviter  les  abus. 
'  L'article  136  exige  que  les  experts,  nommés 
pour  l'estimation  des  immeubles  a  l'effet  du  par-  i 
tage,anîrm«nt  leur  rapport  devant  le  juge  commis.  I 
C'est  une  formalité  absolument  inutile.  Us  OQt 
dù,dans  le  principe,  prêter  serment  de  bien  fidè- 
lement vaquer  à  leur  commission  :  demander 
qu'ils  affirment  ensuite  l'avoir  bien  remplie.c'est 
un  double  emploi;  c'est  leur  fo,ire  jurer  qu'iU 
ne  se  sont  point  parjurés.  Les  serments  sont  ce  | 
qu'il  y  a  de  plus  respectable  parmi  les  hommes; 
ne  les  avilissons  pas  en  les  multipliant  sans  né- 
cessité. 

A  l'article  141,  après  ces  mots,  si  mieuccn'ei- 
ment  les  parties,  il  convient  d'ajouter  le  mot  mo-  : 
;eures  Si  mieua  n'aiment  les  parties  MllEDBES. 

La  vente  des  biens  de  mineurs  ne  doit  être  bite  i 
qu'en  justice. 

Les  articles  162, 163  et  164  méritent  une  grande 
attention.  On  tenait  autrefois  que  les  avaatagei 
même  indirects  étaient  sujets  à  rapport,  d'aprtsie 
principe  çiue  la  loi  défend  de  foire  indirectement, 
et  par  voie  détournée,  ce  qu'elle  ne  permet  pas  | 
de  faire  directement  ;  et  l  on  regardait  comme 
avantage  indirect  au  profit  du  père,  le  don  fait  i 
son  Qls  non  successible,  le  père  et  le  fils  étant 
ceni^és  une  seule  personne.  De  même  et  à  plus 
forte  raison,  le  fils,  même  venant  de  son  chef  à 
la  succession  du  donateur,  était  obligé  de  rap- 
porter le  don  fait  à  son  père  dont  il  avait  accepté 
le  succession,  parce  quil  trouvait  et  recueillit 
dans  cette  succession  le  don  fait  à  son  père.  Cette 
jurisprudence,  qui  avait  son  fondement  dans  les 
lois  romaines,  et  avait  para  nécessaire  pour  éu- 


Digilized  by 


I  foojet  ia  Cmie  dTÎi.1       ftéPOSLiQUE  ^4ltC^B*       [îtib.  d'appel  d«  tarii.J  fài 


bUr  l'égalité,  est  entièrement  reUTersëe  par  les 
articles  162.  163  et  164. 
Art.  162.  «  L'hérïtier  n'est  tenu  de  rapporter 

■  que  le  legs  qui  lui  est  fait  personnellement.  » 
Art.  163.  a  Le  pf  re  ne  rapporte  point  le  don  fait 

«  à  son  fils  non  successible.  * 
Arl.  164.  ■  Le  gis,  qui  vient  de  son  chef  à  la 

■  succession  du  donateur,  ne  rapporte  point  le 
«.don  fait  à  son  pt're,  soit  qu'il  ait  accepte  la  suc^ 

■  cession  de  celui-ci,  soit  qu'il  y  ait  renoncé.  » 
Ainsi  un  prre,  déjà  comblé  de  biens  dans  sa 

propre  personne,  pourrait  l'être  encore  dans  la 

Sersonne  de  son  lils,  sans  que  les  dons  faits  à  ce 
Is  fussent  sujets  à  rapport. 
Le  lils  ne  serait  point  obligé  de  rapporter  un 
don  immense  fait  à  son  père. 

Nous  croyoïi^  que  de  jiareilles  dispositions  sont 
susceptibles  de  graves  inconvénienis,  et  qu'elles 
mettent  dans  K-s  familles  un  levain  de  haine  et 
de  jalousie  qui  en  troublerait  la  paix. 

Le  projet  de  Gode  permet  aux  donateurs  on  tes- 
tateurs, en  renfermant  leurs  dispositions  dans  les 
bornes  prescrites,  d'affranchir  du  rapport  leurs 
donataires  ou  légataires.  C'est  tout  ce  que  la  loi 
peut  faire.  Elle  doit  d'ailleurs  présumer  dans 
celui  qui  dispose,  un  esprit  d'égalité,  à  moins 
qu'il  ne  manifeste  une  intention  différente  ;  et 
conséquemment  assiJÛ^'tir  au  rapport  tout  ce  qui 
y  est  naturellement  sujet.  Voyex  les  art.  162  et 
163  du  titre  des  donations. 

Nous  estimerons  qu'il  £iut  s'en  tenir  aux  anciens 
principes. 

Si  cette  observation  est  accueillie,  il  faudra 
également  changer  l'article  170,  qui  n'est  qu'une 
répétition  de  l'article  164. 

Nous  voudrions  toujours ,  d'après  les  mêmes 
idées,  que  dans  la  distinction  4,  de  ce.  gui  est 
sujet  à  rapport,  oa  posât  les  principes  que  les 
avantagea,  môme  indirects ,  doivent  être  rap- 
portés ;  et  qu'on  ajouUit,  d'après  la  jurisj)rudence 
reçue,  que  l'enfant  doit  apporter  jusqu'aux 
sommes  qui  lui  out  été  prêtées  par  le  père  commua, 
quand  même  il  en  aurait  constitué  la  rente,  et 
sans  qu'il  soit  recevable  à  offrir  de  la  continuer  : 
le  tout  néanmoins  sauf  la  disposition  contraire 
du  père  de  famille,  dans  le  cas  où  la  légitime  des 
autres  enfants  ne  serait  point  entamée. 

L'article  217  est  contraire  au  principe  inviola- 
blement  reçu  jusqu'à  présent,  et  même  consacré 
par  l'article  213  du  présent  titre. 

Voici  ce  que  porte  l'article  213  :  «  L'action  en 
m  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
•  objet  de  faire  cesser  l'indivisiou  entre  cofiéri- 
«  tiers,  quelle  que  soit  la  qualification,  de  vente, 
m  ^échange,  OU  AUTRE,  qui  ait  été  donnée  à  cet 
"  acte.  » 

Et  l'article  217  dispose  ainsi  :  «  L'action  en 
«  rescision  n'est  point  admise  contre  le  partage 
«  fait  à  titre  de  translation,  çourvu  qu'il  existât, 
«  lors  de  l'acte,  des  difficultés  de  nature  à  donner 
«  lieu  à  une  contestation  sérieuse.  » 

Il  est  clair  que  le  dernier  article  n'est  qu'une 
limitation  ou  une  exception  du  premier.  Et, 
comme  il  n'v  a  rien  de  si  facile  que  de  donner  à 
un  partage  le  titre  de  tran^oction,  qu'il  se  reu- 
conire  diiilleurs  peu  de  partages  de  quelque  im- 
portance qui  ne  pr^utent  des  difficultés  de  na- 
ture à  occasionner  une  contestation  sérieuse,  il  en 
résulte  que  la  plupart  des  partages,  quelque  ini- 
ques qu'ils  fussent,  seraient  inattaçiuablcs. 

L'article  217  ajoute,  il  est  vrai,  que  ■  si  la 
«  transaction  contenue  en  l'acte  de  partage  n'a 
■  porté  que  sur  une  diffictUté  ou  gestion  purftcu- 

«  Hère,  le  partage  n'est  inéTocaole  que  quant  & 
T.  YI« 


«  ce.  »  Hais,  par  la  raison  contraire,  si  la  trans- 
mission a  porté  sur  plusieurs  diffieuttés  ou  ques- 
tions, comme  cela  arrive  presque  totyours,  et  que 
les  parties,  relativement  à  ces  objets  de  litige, 
aient  fait  des  sacriilces  récijproques,  le  parta^ 
sera  irrévocable  dans  sa  totalité,  toutes  les  claoseï 
de  l'acte  étant  indivisibles. 
Nous  croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  idées  re- 

fues,  et  que  les  deux  articles,  rapprochés  l'un  de 
autre,  doivent  être  ainsi  rédigés  : 
L'action  en  rescision  est  également  admise  con- 
tre tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division entre  cohéritiers,  quelle  que  soit  la  qua- 
lification de  vente,  d'échange,  ou  autre,  même  de 
transaction,  qui  ait  été  donnée  à  cet  acte. 

Mats  si,  après  un  partage  fait,  ou  un  acte  qnl 
en  tient  heu,  les  parties  transigent  sur  les  diiu* 
cultes  que  présentait  ce  premier  acte,  et  qui 
étaient  de  nature  à  donner  lieu  à  une  contesta- 
tion sérieuse,  encore  qu'il  n'y  ait  point  eu,  à  ce 
sujet,  de  procès  commencé,  le  dernier  acte  ne 
peut  pas  ôtre  rescindé  pour  cause  de  lésion. 

TITRE  U. 

Des  contrats  ou  des  obligations  conventiwmeltes 

en  général. 

La  matière  des  contrats  est,  de  toutes  les  par- 
ties du  droit  civil,  celle  où  le  législateur  a  moins 
à  faire.  Elle  est  restée  presque  toute  entière  dans 
les  termes  du  droit  naturel.  Les  rédacteurs  du 
Gode  ont  recueilli  les  règles  écrites  dans  les  lois 
romaines,  et  dictées  parla  seule  raison.  On  peut 
leur  reprocher  seulement  de  les  avoirun  peu  trop 
multipfiées.  U  est  des  choses  d'une  telle  évidence, 
qu'il  semble  inutile  de  les  consigner  par  écrit  et 
d'en  faire  uu  article  de  loi.  Un  travaQ  de  cette  na- 
ture ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  petit  nombre 
d'observations. 

Suivant  l'article  9,  «  la  violence  exercée  contre 
celui  qui  a  contracté  l'obligation,  l'annule,  en- 
core qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que 
celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

Suivant  l'article  14,  relatif  au  dol,  il  faut,  pour 
annuler  la  convention,  «  qu'il  ait  été  pratiqué 
par  la  partie  même  avec  la^ueUe  on  a  mniracti^ 
ou  qu^elle  en  ait  été  participante;  sau^  l'action  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  tiers  qui  l'aurait 
employé.  » 

Il  semble  que,  dans  ces  deux  cas,  la  décision 
devrait  être  la  même.  Que  le  consentement  aitété 
forcé,  ou  bien  surpris,  extorqué  par  le  dol,  c'est 
toujours  un  consentement  imparfait,  et  non  un 
consentement  absolu,  spontané,  réfléchi^  tel  en 
un  mot  qu'il  doit  être  pour  former  un  engage- 
ment. 

Art.  22.  U  est  dit  que  les  engagements  contrac- 
tés par  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  qu'ils  peuvent 
néanmoins  en  poursuivre  l'exécution  à  leur  prodt 
et  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  con- 
séquence après  que  la  foi  les  a  ctt^îis  dans  la 
pletne  eapacUé  de  contracter.  Celt3  dernière  phrase 
laisse  une  équivoque;  on  ne  sait  sur  quoi  elle 
tombe.  Est-ce  ce  qui  a  été  payé  par  les  personnes 
indiquées  depuis  que  la  loi  les  a  rendues  capa- 
bles de  contracter,  qu'elles  ne  peuvent  répéter? 
ou  ne  peuvent-elles  répéter,  étant  devenues  mal- 
tresses deleursdroits,  ce  qu'elles  avaient  payé  au- 
paravant? Ce  dernier  sens  nés  «asurément  pas 
celui  des  rédacteurs.  Un  mineur  qui  s'est  engagé 
en  minorité,  et  a  payé  pendant  sa  minorité  même, 
peut  se  faire  restituer  contre  le  paiement,  de  même 
que  coutro  l'engagement  qui  eu  a  été  le  principe, 
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Il  faut  dire,  pour  écarter  l'ambigallé,  et  au  risque 
d'ctrc  un  pLu  plus  long  :  «  N'e  peuvent  répéter  ce 
0  qu'ils  ont  payé  eu  conséquence,  silespaiemerds 
u  ont  été  /"ai/*  "depuis  que  la  loi  les  a  rétablis  dans 

•  la  pleine  capacité  de  contracter. 

L'arlicte  38  est  important,  parce  qu'il  tient  à  un 
système  que  se  f^ont  fuit  les  rédacteurs  sur  la 
ti'aaslation  de  propriété^  qu'ils  jugeât  indépen- 
dante do  la  tradition.  Voici  les  termes  de  cet  ar- 
ticle: n  Dés  l'instant  que  le  propriétaire  a  con- 
«  tracté,  par  actcaullicnlique,  l'obligation  de  don- 

■  ner  ou  livrer  un  immeuble,  il  en  est  exproprié; 
«  rimnieulile  ne  peut  plus  être  saisi  sur  lui  par 
>  ses  créanciers;  l'aliénation  qu'il  en  fait  posté- 

•  rieuremeot  est  nulle;  et  la  tradition  qu'il  en  au- 
«  rait  pu  faire  ii  un  secoDd  acquéreur,  ne  donne 
«  aucune  préfi'rejicc  h  celui-ci,  lequel  est  obligé 
B  de  restituer  rimmcublo  à  celui  dont  le  titre  est 
«  antérieur  :  sauf  le  recours  du  second  acquéreur 

•  contre  le  vendeur,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  du 
«  contrat  de  vente.  » 

L'article  39  ajoute  :  «  Néanmoins,  si  la  chose 
«  aliénée  à  dt-ux  personnes  successives  et  pure- 
<(  ment  mobilières,  celui  des  deux  acquéreurs  qui 
«  en  a  6té  mis  en  possession  réelle  est  préféré, 

•  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre 
«  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  qu'il 
<  ait  acquis  de  bonne  foi.  » 

Il  faut  joindre  les  articles  UO  et  111  du  titre  de 
la  vente^  ainsi  conçus  :  «  Dans  le  transport  d'une 
«  créance,  droit  ou  action  Fur  un  tiers,  la  déti- 
«  vrancc  s'opère,  entre  le  cédant  et  le  cession- 
«  naire,  par  la  remise  du  titre.  >  (Art.  110]. 

«  Cependant,  jusqu^à  ce  que  le  cessionnaire  ait 

•  signilîé  le  transnurt  au  débiteur,  celui-ci  peut 

■  valablement  se  libérer  envers  le  cédant,  mais 
«  la  créance  ne  peut  plus  être  saisie  par  lescréan- 
c  ciers  du  cédant  qui  a  été  exproprié  pai'  le  fait 
«  de  son  consentement.  »  (Art.  In}. 

Si  l'on  maintient  le  Code  hypothécaire  actuel, 
comme  nous  comptons  le  proposer,  la  principale 
question  que  l'on  a  entendu  résoudre  par  ces  ar- 
ticles, celle  relative  à  l'expropriation  des  immeu- 
bles, se  trouve  décidée;  car  le  Code  hypothécaire 
déclare  expressément  que  l'expropriation  des  im- 
meubles ne  s'op'To  que  par  la  transcription  du 
contrat  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  non  par  le  contrat  même;  en  sorte 
que  jusqu'à  cet  instant  l'immeuble  .peut  être 
vendu  de  nouveau,  peut  être  grevé  de  nouvelles 
hypothèques  à  la  charse  du  vendeur,  peut  être 
Tobjet  d'une  instance  d  expropriation  poursuivie 
FUT  lui  à  la  requête  de  ses  créanciers  ;  et  cet  avan- 
tage n'est  pas  un  des  moindres  de  ceux  que  pré- 
sente le  Code  hypothécaire. 

Mais  en  supposant  que  ce  Code  soit  aboli,  nous 
croyons  que  Vancicu  principe  sur  l'expropriation 
des  immeubles,  puisé  dans  le  droit  romain  et 
adopté  par  la  juiispruJence,  doit  être  conservé; 
c'est-à-dire  que  la  propriété  de  l'immeuble  passe 
d'une  main  à  l'autre,  non  par  le  seul  contrat  d'a- 
liénation ei  les  différentes  clauses  gu'il  contient, 
mais  par  la  tradition  réelle  et  la  mise  en  posses- 
sion du  nouvel  acquéreur. 

Il  ne  s'agi  t  pas  de  savoir  comment  s'opère  l'expro- 
priation vis-a- vis  le  vendfeur  lui-môme^ou  con- 
vient que,par  rapport  à  lui,  ilesl  exproprié  par  son 
seul  fait  et  le  consentement  qu'il  donne  à  l'entrée 
en  jouissance  de  l'acquéreur;  toute  la  difriculté 
roule  vis-à-vis  des  tiers.  Or,  qui  ne  voit  pas  qu'à 
l'égard  des  tiers,  l'expropriation  ne  peut  s'opérer 
que  par  un  fait  extérieur  et  public,  qui  avertisse 
que  ta  propriétô  a  changé  de  main,  et  que  ce  n'est 
plus  Pierre  mais  Paul  qui  est  propriétaire?  Ce 


fait  ne  peut  consister  que  dans  la  dépossessioo. 

Les  rédacteurs  ont  été  frappés  de  l'inconT^teat 
possible  d'une  seconde  vente  faite  à  un  acquéreur 
de  bonne  foi.  Mais  comment  n'ont-ils  pas  senti 
que,  pour  éviter  ce  danger,  ils  se  jetaient  daos 
un  plus  grand?  Ce  ne  serait  point,  dans  leur 

Srstume,  un  premier  acquéreur  qui  sera  trompé, 
iiîs  le  propnétaire  malhonnête,  qui  voudra  faire 
des  dupes  en  vendant  deux  fbls  sa  chose,  com- 
mencera par  concerter  avec  uneperaonne  afOd^ 
un  traité  de  vente  simulé,  dont  il  assurera  la  date 
au  moyen  de  Tenr^strement,  ou  par  la  prteence 
d'un  notaire;  ensuite  il  revendra  l'immeable, le 
livrera,  en  touchera  le  prix,  et  alors  il  fera  re- 
vendiquer Vimmeuble,  par  son  complice,  coolre 
lequel  le  second  acquéreur  n'aura  pas  même  de 
recours  hypothécaire  pour  ses  dommages  et  inté- 
rêts, attendu  la  postériorité  de  son  contrat. 

S'il  est  vrai  que  de  deux  maux  if  faille  choisir 
le  moindre,  nulle  comparaison  des  incanvênients 
du  système  actuel  avec  ceux  du  système  projeté. 
On  ne  paie  ordinairement  qu'après  l'entrée  en 
jouissance  :  ainsi,  l'acauérenr  auquel  on  ne  livre 
pas,  et  qui  se  trouve  uéQnitivement  évincé  par 
une  nouvelle  vente  suivie  de  tradition,  garde  foo 
argent;  il  peut  perdre  seulement  le  bénéfice 
d'un  bon  marché  :  c'est  un  objet  de  dommages 
et  intérêts,  pour  lequel  encore  il  aura  une  hypo- 
thèque as»irée  contre  le  second  acquéreur,  si  son 
acte  est  authentique.  VoiI&  ce  qui  se  passe  dans 
le  système  actuel,  où  nous  tenous  pmir  priiidpe 
que  la  tradition  seule  exproprie  :  au  tien  que, 
dans  le  système  proposé,  un  acquérenr  de  bonne 
foi  étant  mis  en  possession ,  paiera,  puis  sera 
évincé;  en  sorte  qu'il  perdra  la  chose  et  le  prix, 
sans  pouvoir  même  former  aucune  demande  utile 
en  dommages  et  intérêts,  attendu  la  priorité 
d'hypothèque  du  premier  acxpiéreur. 

La  nécessité  d'une  tradition  réelle  et  de  fait 
est  le  seul  moyen  qui  remédie  à  tout  :  les  rédac- 
teurs l'ont  senti  par  rapport  aux  meubles;  pour- 
quoi ont-ils  suivi  d'autres  vues  relativement  aux 
immeubles? 

A  l'égard  des  dettes  actives,  on  ne  cona>it  pas 
comment  les  rédacteurs  ont  fait  dépendre  rexpro- 
priation  de  la  seule  remise  du  titre,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  toujours  sous  la  main  du  vendeur,  an 
lieu  de  l'attacher,  avec  la  coutume  de  Paris,  qui 
forme  en  cette  p^tie  le  droit  commun,  &  la  signi- 
fication du  transport  ou  à  son  acceptatioa,  comme 
à  la  mise  en  possession  de  l'acquéreur,  ui  moins 
suspecte  et  la  moins  équivoqae  que  comporte  U 
matière. 

Nous  croyons  qu*il  ne  faut  poiut  innova-  dans 
tout  cela,  et  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  «icieiis 

principes. 

Art.  Ôl.  Aux  exemples  indiqués  de  revenus  for- 
mant des  capitaux  qui  peuvent  produire  reffet, 
il  faut  ajouter  les  .arrérages  de  douaire,  rentes 
viagères,  renies  foncières  ou  constituées  pour  le 
prix  d'un  fonds,  intérêts  de  dot  et  de  l^itime, 
mtérêts  du  prix  d'un  immeuble,  et  autres  sem- 
blables, dont  il  faut  éviter  de  limiter  le  nombre, 
parce  qu'il  n'est  guère  possible  d'en  faire  une 
enumération  complète. 

11  faut  observer  aussi  que  les  sommes  écono- 
jnisées  sur  les  revenus  d'un  mineur,  et  qui  excé- 
dent la  quotité  fîxée  pour  sa  dépense,  produisent 
des  intérêts  de  droit  à  la  charge  du  tuteur,  à  partir 
du  jour  ofi  il  a  dû  en  faire  emploi. 

Art.  128.  Parmi  les  différentes  manières  dont 
s'éteignent  les  obligations,  on  classe  : 

La  cession  de  biene  :  celle-ci  n'est  qu'un  mode 
particulier  d'éteiadre  une  certaine  espèce  dTobU* 


Digiîized  by 


tPr^fll  dtCod*  eiriLJ  RfiPUBUQUE 

ntion,  saroir,  la  contrainte  i»r  corps;  et  elle 
doit  être  renvoyée  au  titre  de  la  contrainte  par 
corps; 

La  demande  en  nullité  :  elle  a  poor  objet,  non 
d'éteindre  TobligatioD,  mais  de  prouver  qu'elle 
n'existe  pas^  elle  doit  aussi  faire  un  article  à  part; 

La  prescription^  qui  est,  dit-on,  aussi  un  moyen 
d'acquérir,  et  qui  forme  la  matière  du  dernier 
titre  du  Gode.  Mitis  les  deux  prescriptions,  l'une  h 
l'effet  d'acquérir,  l'autre  à  l'effet  délibérer,  n'ont, 
comme  l'observent  les  jurisconsultes,  rien  de 
commun  que  le  nom.  L'une  vient  à  la  suite  du 
traité  des  choses,  et  parmi  les  moyens  d'acquérir  ; 
l'autre  fait  partie  du  traité  des  obligations. 

Art.  151.  On  mare[ue  pour  septième  condition 
des  offres,  nécessaire  pour  les  rendre  valables, 
qu'elles  soient  faites  «  par  un  officier  ministériel 
«  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes,  et  [étant 
■  dans  l'usage  de  les  f  aire.  »  Ou  aurait  pu  désigner 

Sar  son  nom  cet  ofGcier  ministériel  ayant  pouvoir 
e  faire  des  offres^  qui  n'est  autre  qu'un  huissier. 
Mais  qu'a-t-on  voulu  dire  par  ces  mots  ajoutés, 
et  étant  dans  l'usage  de  les  faire?  De  deux  choses 
l'une  :  ou  l'ofiicier  a  véritablement  caractère  pour 
faire  des  offres,  et  il  les  fait  validement.  encore 
qu'il  ne  fftt  peut-être  pas  clans  l'usage  de  les  faire; 
ou  11  est  dans  rwage  de  les  pùre^  sans  avoir  carac- 
tère pour  cela,  et  en  ce  cas  on  peut  contester  la 
validité  des  offres.  Ces  mots  doivent  être  re- 
tsvacbés. 

Art.  !  52.  On  décide  avec  raison  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validitéde  la  consignation  qu'elle 
ait  été  autorisée  par  le  juge,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  au  dépôt  indiqué  par  la  toi  pour  recevoir  les 
consigncaions.  On  pourrait,  ce  semble,  ajouter  que 
si  le  dépôt  est  fait  ailleurs,  chez  un  notaire  par 
exemple^  la  somme  déposée  demeure  aux  risques 
du  déposant,  mais  que  néanmoins  le  dépôt  fait 
cesser  les  intérêts. 

It  est  dit,  article  170,  que  ■  la  simple  remise  de 
«  la  grosse  du  titre  ne  sufdt  pas  pour  faire  présu- 
«  mer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement.  »  11 
faudrait  à  cet  article  ajouter  quelques  mots, 
ceux-ci  par  exemple,  à  moins  que  a! autres  «>• 
constances  ne  concourent.  La  remise  de  la  grosse 
forme  par  elle-même  une  présomption  violente 
de  l'extinction  du  titre,  cpioîque  non  une  pré- 
somption complète,  parce  que  la  minute,  qui  de- 
meure chez  le  donataire,  et  qui  n'est  point  quit- 
tancée, réclame  en  faveur  du  créancier. 

Lesarticles  193  et  194  distinguent  entre  l'action 
tendant  a  faire  déclarer  nul  un  contrat,  et  l'action 
en  restitution.  La  première  dure  trente  ans , 
excepté  dans  les  cas  où  ia  loi  restreint  .cette  ac- 
tion à*un  terme  moindre  ;  la  seconde  ne  dure  que 
dix  ans;  et  l'on  ajoute,  art.  195,  que  Terreur,  la 
violence  et  le  dol  ne  donnent  liëu  qu'à  uuesimple 
action  en  restitution...  Nous  croyons  qu'il  y  a 
ici  confusion  d'idées.  L'erreur,  le  dol  et  la  vio- 
lence donnent  lieu  véritablement  fiune  action  en 
nullité,  et  non  à  une  simple  action  en  restitu- 
tion, parce  qu'ils  annulent  le  consentement,  qui 
fait  l'essence  du  contrat.  C'est  ainsi  que  les  auteurs 
eux-mêmes  s'en  sont  expliqués  précédemment 
dam  ce  titre,  art.  7  et  suivants  jusqu'au  14*.  Il 
n*y  a  proprement  que  la  lésion  qui  donne  ouver- 
ture à  Ja  rescision  ou  restitution  en  entiw,  soit 
aa  prcÂt  du  mineur,  soit  au  profit  du  majeur, 
dans  les  cas  indiqués  parla  loi.  Au  reste,  il  nous 
semble  que  c'est  accorder  un  t^nps  beaucoup  trop 
long,  que  de  donner  trente  ans  pour  exercer  1  ac- 
tion en  nullité,  et  dix  ans  pour  celle  en  restitu- 
tion. Dix  ans  suffiraient  bien  pour  la  première,  et 
qnatre  pour  la  secoada,  soivaiu  la  constilutioa  de 
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Jusiinien;  ces  deux  termes  pourraient  même  en- 
core être  abr^és. 

L'article  207  serait  mieux  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  preuve  littérale  résulte  ou  d'un  acte  authen- 
tique, ou  d'un  acte  sous  signature  privée;  l'acte 
est  représenté  en  original  ou  en  copie. 

L'article,  tel  qu'il  existe  dans  le  projet,  suppose 
que  la  preuve  est  complète,  quoique  moins  com- 
plète lorsque  l'acte  est  représenté  en  simpie  copie. 

L'article  216  mérite  une  grande  attention  :  i! 
est  calqué  sur  la  déclaration  de  1733;  loi  fort 
sage,  mais  dont  la  mauvaise  foi  peut  abuser. 
Combien  de  fois  n'est-il  pas  anivé  que  le  sous- 
cripteur d'un  billet,  quoique  instruit  dans  les 
affaires,  ait  omis,  par  négligence  ou  précipita- 
tion, de  mettre  au  bas  le  bon  pour,  ou  de  l'écrire 
en  toutes  lettres,  et  non  en  chiffres,  ou  d'ap- 
prouver la  somme,  au  lieu  de  se  contenter  d'ap- 
prouver l'écriture  :  combien  d'autres,  surtout 
parmi  les  femmes  et  les  gens  du  peuple,  ignorent 
absolument  la  nécessité  de  ce  bon  pour.  Celui 
qui  la  connaît  pourra  même  omettre  cette  for- 
malité tout  exprès,  à  dessein  de  tromper,  en  re- 
cevant l'argent  d'un  homme  auquel  il  donnerait 
en  échange  un  billet  nul.  Il  est  nécessaire  d'obvié^ 
à  tous  ces  inconvénients.  La  loi  doit  être  con- 
servée; mais  il  faut  y  joindre  des  modilications 
qui,en  empêchent  l'abus. 

L  article  excepte  le  cas  où  l'acte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  etc.  Nous  proposons  de  subs- 
tituer au  mot  marchands,  celui  de  négociants  ou 
commerçants,  qui  est  plus  général  ;  autrement  un 
banquier,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  signer  un 
billet,  sans  une  approbation  en  toutes  lettres  de 
la  somme  y  contenue.  La  déclaration  de  1733 
emploie  le  mot  marchands;  mais  elle  y  joint  celui 
de  banquiers,  et  plusieurs  autres  qu'n  faut  rap- 
peler par  un  terme  générique,  si  l'on  veut  éviter 
la  longue  nomenclature  que  présente  la  déclara- 
tion. 

En  second  lieu,  cette  déclaration  exige  que  celui 
qui  refusera  de  payer  le  contenu  aux  billets  et 
romesses  non  revêtus  du  &on  pour,  soit  tenu 
affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur;  et 
qu'à  l'égard  de  ses  héritiers  et  représentants.  Ils 
soient  tenus  d'armer  qu'ils  n'ont  aucune  con- 
naissance que  lesdits  billets  ou  promesses  soient 
dus.  Le  projet  omet  cette  disposition,  qui  est  de 
toute  justice;  nous  croyons  qu'elle  doit  être  ré- 
tablie. 

En  troisième  lieu,  il  faut  ajouter  que,  tontes 
les  fois  qu'il  apparaîtra,  ou  par  rinterrogatoire 
du  défendeur  prêté  sur  faits  et  articles,  ou  par 
des  écrits  émanés  de  lui,  ou  même  par  les  cir- 
constances de  l'affaire,  que  la  somme  demandée 
est  véritablement  due,  l'acte  sous  seing  privé  sera 
valable,  nonobstant  1  'omission  du  bon  pour. 

Avec  ces  précautions,  la  loi  sera  utile  ;  autre- 
ment il  est  a  craindre  qu'elle  ne  serve  bien  plus 
a  protéger  qu'à  déjouer  la  mauvaise  foi. 

Art.  227.  A  la  place  du  n»  3,  nous  proposons 
de  substituer  les  mots  qui  suivent,  empruntés  do 
Pothier  : 

Que  le  donataire  fasse  preuve  de  la  donation 
par  des  témoins  qui  aient  été  présents  à  l'acte 
quand  il  a  été  foii,  ou  qui  aient  entendu  le  do- 
nateur en  convenir. 

n  ne  peut  pas  y  avoir  de  témoins  insfanmen- 
taîres,  ou  ces  témoins  peuvent  être  morts  ou 
absents;  dans  tous  ces  cas,  il  ne  faut  point  dter 
au  donataire  les  moyens  de  faire  la  preuve  testi- 
moniale que  l'on  autorise. 

L'article  232  exige  qu'il  soit  passé  acte  par-de- 
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vant  notaires,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150 /r. 
L'ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1067  disaient 
100  livres.  Sur  quoi  l'on  observera  que  ce  n'est  pas 
la  peine  de  clianger.  On  pourra  même  ajouter 
que,  SI  L'on  suit  lu  progression  du  marc  d'argent 
depuis  li)<>0,  époque  de  l'ordonnance  de  Mounns, 
ce  ne  sera  point  i5U  fr.  mais  300  l'r.,  et  plus  qu'il 
faudra  subâtituer  k  la  somme  de  100  fr.  Sur  cette 
quotité,  nous  nous  en  rapporterons  volontiers  aux 
rédacteurs. 

La  détinition  du  commencement  de  preuve  par 
écrit,  consignée  dans  l'article  237,  paraît  beaucoup 
trop  vague  :  Tout  acte...  qui  icnd  à  prouver  la 
vraisemblance  «  du  fait  allégué.  »  Nous  préférons 
la  détinition  ordinaire,  donnée  par  les  juriscon- 
sultes. «  Tout  acte  contenant  la  preuve  d'un  fait 
a  qui  sert  d'achumiuement  à  la  convention,  ou 
M  qui  fait  partie  de  la  convention,  ou  en  est  une 

■  suite.  > 

L'article  244  est  ainsi  conçu  :  «  Nulle  oreuve 
9  n'est  admise  contre  la  présomption  de  ta  loi^ 
m  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  TafCrmatioa  et  la  con- 

■  fessioa  judiciaire.  » 
Cette  décision  renverse  absolument  les  idées, 

on  au  moins  Le  langage  reçu  jusqu'à  présent  en 
matiùre  de  présomptions. 

On  a  toujours  distingué  dans  noire  droit,  comme 
dans  le  droit  romain,  et  dans  toutes  les  Législa- 
tions connues,  deux  sortes  de  présomptions  de 
la  loi  : 

L'une  appelée  prœsumptio  juris  et  de  jwe,  qui 
n'admet  pomt  la  pri:uve  contraire  ; 

L'autre  qu'on  nomme  simplement  pre'somption 
légale  ou  présomption  de  droit  (prœsuraptio  juris), 
qui  tient  le  fait  pour  constant,  mais  seulement 
tant  que  la  preuve  contraire  n'est  pas  rapportée, 
et  qui  n'exclut  pas  cette  preuve. 

Du  premier  genre  sont  lus  prescriptions  ordi- 
naires dedix  et  vingt  ans,  et  de  trente  ans,  la  con- 
fession judiciaire,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  d  après  leur 
seule  qualité,  et  indépendamment  de  toutes  cir- 
constances, comme  présumés  faits  eu  fraude  de 
ses  dispositions, doivent  encore  être  mis  dans  cette 
classe.  Tels  sont  les  cessions  et  transporta  faits  par 
le  débiteur  failli,  dix  jours  avant  saraiilitti,qaela 
loi  annule  comme  les  présumant  faits  en  fraude 
de  la  disposition  qui  défend  à  un  Cailli  de  favo- 
riser quelqu'un  de  ses  créanciers  au  pr^udtce 
des  autres. 

Les  présomptions  de  la  seconde  espèce,  qui 
n'excluent  point  la  preuve  contraire,  sont  en  tres- 

Srand  nombre,,  et  se  trouvent  partout  ;  le  projet 
e  Code,  comme  tous  les  livres  de  jurisprudence, 
nous  en  présente  une  foule  d'exemples. 

Ainsi,  au  titré  du  contrat  de  mariage,  art.  11, 
il  est  dit  :  «  A  défaut  de  convention  entre  époux, 
■  il  y  a  communauté  de  biens.  >  Voilà  une  com- 
munauté présumée;  mais  la  présomption  cesse 
par  le  fait  de  la  convention  contraire. 

L'article  12  du  titre  des  servitudes  oorte  que 
t  dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  nameaux, 
«  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments, 
f  cours,  jardins,  et  môme  entre  enclos  dans  les 
«  champs,  est  présumé  mitoyen  :  mais  il  ajoute, 
«  sHl  n  y  a  titre  ou  marque  du  contraire;  >  et  l'ar- 
ticle 13  indique  ces  marques.  ' 

L'existence  du  billet  entre  les  mains  du  débiteur 
fait  présumer  que  la  dette  a  été  remise  ou  ac- 
quittée :  mais  le  créancier  est  admis  à  prouver  le 
contraire,  par  exemple,  que  le  billet  lui  a  été 
volé.  •  La  présomption  n'est  acquise,  dit  le  projet 
«  de  Code,  art.  I08  des  obligations^  que  lorsque  le 


«  créancier  remet  volontairement  le  titre  i  son 

*  débiteur.  '» 
Suivant  l'article  49  de  la  prescription,  >  la  bonne 

*  foi  est  toujoui^  présumée,  et  c'est  à  celui  qui 
«  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  » 

Il  résulte  de  ces  exemples,  que  l'on  poorrail 
multiplier  à  l'infini,  quon  s'est  exprimé  peu 
exactement  diins  l'article  244 ,  quand  od  a  dit  en 
termes  absolus  :  Nulle  preuve  n  eat  admise  contrt 
I  la  nrésomptim  de  la  loi. 

Ce  qui  a  déterminé  les  rédacteurs  à.  parler  ain^i, 
c'est,  à  ce  qu'il  paraît,  une  crainte  qu^ils  ont  ma- 
nifestée dans  un  autre  artir  le  de  leur  projet,  et  ! 
qui  u  est  pas  sans  fondement.  Souvent  il  est  I 
rivé  que  ,  la  loi  annulant  certains  actes  sur  une 
présomption  générale  de  fraude,  les  juges  se 
sont  permis  d'examiner  si,  dans  un  cas  particu- 
lier, l'arte  n'était  pas  sincère,  fait  de  bonaefoi. 
et  qu'ils  l'ont  validé,  malgré  la  disposition  delà 
loi,  lorsqu'ils  ont  cru  apercevoir  cette  preuve.  Il 
existe  plusieurs  arrêts  de  cette  nature,  qui  ont 
légitimé  des  ventes  et  transports  faits  dans  les  diit 
jours  avant  la  banqueroute.  Voilà  ce  que  les 
rédacteurs  ont  voulu  prescrire;  et  ils  s'en  soat 
clairement  expliqués  dans  l'article  9  du  titre  V 
du  livre  préliminaire,  qui  porte  :  «  Lorsque,  par 
a  la  crainte  de  quelque  fraude,  la  loi  dédare  nuls 
«  certains  actes,  ses  dispositions  ne  peuvent  être 
«  éludées  sur  le  fondement  que  l'on  aurait  rap- 
R  porté  la  preuve  que  ces  actes  ne  sont  pas  frau- 
«  duleux.  > 

Bien  de  plus  sage  que  cette  disposition  :  mais 
il  est  aisé  d'en  maintenir  l'esprit,  sans  se  jelef 
dans  une  autre  qui  conduirait  à  l'excès  opposé. 
Nous  proposons  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il 
suit  : 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  vrésomptiM 
de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  ue  cette  |^ 
somption  ,  elle  annule  certains  actes,  ou  dénie 
l'action  en  justice  ;  à  moins  qu'elle-même  n^t 
réservé  la  preuve  contraire. 

Suivant  l'article  245  :  «  Les  présomptions  qui 
I  ne  sont  point  établies  par  la  loi.  sont  abaodcffl- 
«  nées  aux  lumières  et  a  la  prudence  du  ma^ns- 

•  trat,  qui  ne  doit  les  admettre  qu'avec  la  ^ns 

■  grande  circonspection;  i\  ne  doit  admettre 

*  que  des  présomptions  graves^  précises,  elaim 
«  et  uniformes,  et  dans  le  cas  seulement  où  fa  l« 
<  admet  la  preuve  testimoniale;  à  moins  qae  Pactt 
«  ne  soit  imprégné  de  fraude  ou  de  dol.  • 

Il  y  a,  rulativement  a  ces  présomptions  non  éta- 
blies par  un  texte  de  loi,  (^ae  les  iurisconsuliw 
ont  appelées  présomptions  simples^  deux  cas  à  dis- 
tinguer. Quelquefois  une  seule  présomption,  quoi- 
que non  autorisée  par  La  loi,  est  assez  forte  pour 
établir  le  fait  contesté,  sauf  la  preuve  contraire. 
On  cite  pour  exemple  le  cas  d'an  avoué  qui  a 
occupé  sur  une  demande,  soit  en  demandant  ou 
en  défendant,  et  qui  a  entre  les  mains  l'original 
ou  la  copie  de  l'exploit  :  cette  pièce  toute  seule 
forme  eu  sa  faveur  une  présomption  qui  éqiiipollâ 
&  une  preuve  du  mandat,  et  empêche  le  d^feo. 
D'autres  fois,  et  c'est  ce  qui  arave  plus  ordinai- 
rement, il  faut  un  certain  concours  de  présonp- 
tions  pour  suppléer  k  la  preuve.  C'est  ce  qne  1h 
rédacteurs  n'ont  pas  assez  démêlé.  Mais  de  plu^ 
ils  ajoutent  «  que  les  présomptions  ne  doiïent 
«  être  admises  que  dans  le  cas  seulement  oà  ta 

■  loi  admet  la  preuve  testimoniale  j  à  moins, 
«  disent-ils  encore,  que  l^cte  ne  soit  imprévu 
«  (peut-être  faut-il  lire  impugné)  de  bvm  on 
«  de  dol.  • 

On  ne  voit  jias  quel  pourrait  être  le  fondemerit 
de  cette  realnctiou.  La  présomption,  t^uaat  deia 
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preuve,  doit  être  admise  en  toute  matière,  dans 
celle  qui  exclut  la  preuve  testiniouiale  comme 
dans  celle  qui  en  est  susceptible.  On  croit  que  la 
Sa  de  rarticle  serait  mieux  rédigé  en  ces  termes  : 

U  ne  doit  admettre  que  des  çrésomptioos  graves, 
déciùves  ou  ^ut\  par  ieurreunioft,  doivent  entraîner 
un  mprU  rataonnablt* 

Art.  248.  H  La  confession  judiciaire  est  l'aven 
«  qu'une  partie  fait,  devant  le  juge,  d'un  fait  sur 
t  lequel  elle  a  été  interroeée,  et  dont  il  a  donné 
«  l'acte:  ou  les  aveux  raits  dans  des  actes  de 

■  procédure  sigaifit^s.  •  Ces  mots,  dont  U  a  donné 
«  l'acte^  sont  superflus. 

Suivant  l'article  250  ,  «  la  confession  ne  peut 

■  être  divisée  contre  celui  qui  l'a  faite.  »  U  faut 
ajouter,  «  lorsqu'elle  ne  préseute  dans  toutes  ses 

<  parties  que  aes  choses  également  vraisembla- 
«  mes,  ou  du  moins  également  possibles.  Hais,  si 

<  l'une  des  deux  était  absurde,  ou  prouvée  fausse, 
«  ou  infectée  de  quelque  mensonge  qui  donu&t 

■  lieu  d'en  suspecter  la  vérité,  alors  la  conft>Asion 
>  se  diviserait;  <t  le  ju^e,  suivant  les  circon- 
«  stances,  pourrait  en  adjuger  les  conclusions  au 
«  demandeur,  ou  lui  déférer  le  serment.  ■ 

TITRE  m. 

Des  engagements  qui  se  forment  sanê  convention^ 
ou  des  quasi-contrats  ou  quasi-délits. 

Art.  17.  «  S'il  est  jeté  sur  un  passant,  de  IVau 
•  ou  quelque  chose  qui  produise  un  dommage, 
«  d'une  maison  habitée  pw  plusieurs  personnes, 
a  c'est  celui  seul  qui  habite  l'appartement  d'où 

■  l'on  a  jeté  qui  est  tenu  du  domimage.  Si  l'on 
c  a  TU  œluî  qui  a  jeté,  il  en  est  seul  tenu  ;  si 

■  on  l'ignore,  totu  sont  solidairement  responsa- 

■  bles.  >  il  faut  dire,  tous  ceux  qui  habitent  ta 
fflolfon  ou  Vappartmimt  d'où  Von  a  jeté.  C'est,  à 
n*en  pas  douter,  ce  qu'ont  voulu  dire  les  rédac- 
teurs. 

TITRB  IV. 
De  la  contrainte  par  eorpt. 

L'article  1*'  détermine  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ;  et  voici  le 
troisième  :  «  Ceux  qui,  quinzaine  après  la  signi- 
fication d'un  jugement  rendu  au  pétitoire^  par 
lequel  ils  ont  été  condamnés  à  délaisser  la  posses- 
sion d'un  fonds,  refusent  d'y  obéir;  lesquels, 
audit  cas,  peuvent  être  condamnés  par  un  nou- 
veau jugement ,  et  par  corps,  à  la  restitution  du 
fonds  et  d^s  fruits^  ainsi  qu'au  paiement  dra 
dommages  et  intérêts.  » 

Deux  observ^ions  sur  cet  article. 

Premièrement,  .il  faut  rendre  sa  disposition  plus 
générale.  L'article  ne  parle  que  des  jugements 
rendus  au  pétitoire  ;  il  convient  de  l'étendre  à 
tous  jugements  (iui  ont  condamné  à  délaisser  la 
possession  d'un  fonds,  autres  que  ceux  rendus  en 
matière  de  réintégrande,  qui  font  l'objet  du  pré- 
cédent alinéa.  Un  plaideur  condamné  à  délaisser 
un  héritage  sur  une  complainte,  ou  par  un  juge- 
ment de  recréauce,  n'est  pas  plus  excusable  que 
celui  qui  est  condamné  au  pétitoire;  quelquefois 
beaucoup  moins,  lorsqu'on  a  k  lui  reprocher  des 
voies  de  fait.  La  contrainte  ou  le  moyeu  d'exécu- 
tion doit  dune  être  le  même  Cette  omission  se 

rencontre  aussi  iians  l'article  correspondant  de 
l'ordonnance  de  1667,  titre  XXVIl,  article  3.  Sur 

3uoi  Jousse  prétend  qu'il  y  a  été  pourvu  au  titre 
es  cofnpfatntes  de  la  même  ordonnance,  article  7, 
et  en  celui  des  matières  sommaires,  article  15. 
Hais  il  se  trompe;  ces  deux  articles  n'en  disent 
pas  le  mot  :  il  parait  que  c'a  été  nu  oubli  du  lé- 
gislateur. 


FRANÇAISE.      ITrlb.  d'appel  de  Paris-j  741 

Deuxièmement,  l'article  veut  que  le  condamné 
puisse  être  contraint  par  corps  à  la  restitution 
non-seulement  du  fonds,  mais  des  fruits.  En  cela 
il  ajoute  à  l'ordonnance;  et  cette  addition  ne  pa- 
rait ma  raisonnable,  à  moins  qu'on  ne  veuille  pas 
des  fruits  perçus  depuis  l'échéance  de  la  quinzaine 
qui  a  suivi  la  signification  du  jugement.  Hais 
ceux-là  peuvent  être  compris  sous  les  dommages 

et  intérêts  Go  cas  est  bien  différent  de  celui 

de  la  réintégrande,  oil  le  spoliateur,  convaincu 
d'un  véritable  délit,  est  condamné  par  cor|M,  et 
paj*  le  premier  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mise  en  demeure,  à  la  restitution  des  jouissances 
aussi  bien  qu'à  celle  du  fonds. 

Art.  4.  Au  cas  de  stellionat,  pour  lequel  la  con- 
trainte est  maintenue  contre  les  septuagénaires, 
les  femmes  mariées  et  les  filles,  il  conviendrait 
d'ajouter  celui  du  dépôt  nécessaire. 

L'article  8  a  un  air  de  dureté  qui  fait  désirer 
qu'on  le  retranche  du  Code  civil.  Cette  dureté  n'est 
qu'apparente;  car  puisque  la  contrainte  par  corps 
suppose  nécessairement  un  titre,  que  ce  titre,  sui- 
vant l'article  7,  doit  même  être  sanctionné  par  le 
jugement,  et  qu'enfin  toute  condamnation  fondée 
en  litre  est  exécutoire  par  provision  en  donnant 
caution,  il  est  clair  que  l'article  8  n'est  (lue  l'ap- 
plication de  la  règle  générale.  Néanmoins  il  in- 
troduit un  droit  nouveau,  en  ce  qu'il  porte  que 
les  jugements  rendus  seront  exécutés  non-seule- 
ment au  préjudice  de  l'appel,  mais  môme  au  pré- 
judice de  l'ojipopition,  lorsqu'ils  sont  par  défaut; 
espèce  de  privilège  qui  jusqu'à  présent  n'avait 
appartenu  qu'aux  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Peut-être,  dans  la  rédaction 
du  Code  de  la  procédure  civile,  se  propose-t-on 
de  rendre  cette  disposition  commune  à  toutes  les 
espèces  de  jugements  :  mais  cette  loi  n'est  pas 
faite;  et  il  ne  parait  guère  convenable  du  com- 
mencer son  établissement  par  une  des  matières 
qui  s'y  refuse  le  plus,  celle  où  il  s'agit  de  la 
liberté  des  hommes.  Ainsi,  soil  par  celle  raison, 
soit  ft  cau^e  de  l'inutilité,  quant  aux  cas  d'appel, 
nous  estimons  que  l'article  doit  être  supprime. 

TITKE  V. 

Du  cautionnement. 

Point  d'observation  sur  ce  titre. 

TITRE  VI. 

Des  privilèges  et  hypothèques, 

TITRE  Vil. 
Des  lettres  de  ratification. 

TITRE  VIII. 

De  la  saisie  réelle  et  de  la  vente  forcée. 

Nous  réunissons  ces  trois  titres  à  cause  de  leur 
analogie.  Us  présentent  un  gi'and  procès  à  juger 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  Code  hypothéitaire. 
Les  rédacteurs  se  sont  déclarés  pour  le  premier  : 
nous  votons  pour  le  second  ;  et  cette  préférence 
nous  paraît  facile  à  établir. 

Nous  commençons  par  avouer  que  nous  avons 
été  peinés  autant  que  surpris,  de  voir  que  des  lois 
aussi  importantes  que  celles  du  11  brumaire 
an  VU,  faites  avec  tant  de  maturité,  délibérées 
avec  tant  d'éclat  dans  les  deux  conseils  qui  exis- 
taient alors,  et  définitivement  adoptées  après  les 
trois  lectures  ;  proclamées  ensuite^  et  mises  & 
exécution,  après  plusieurs  proroyations  succes- 
sives, occasionnées  par  les  oostacles  qu'a  dù  ren- 
contrer une  innovation  de  ce  genre  ;  enfin  étaldies 
partout,  individuellement,  exécutées  dans  tous  les 
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départements  de  la  République  par  l'uniTerBalité 
des  citoyens  dont  elles  intéressaient  les  fortunes  ; 
de  voir,  disoDs-nous,  cfue  ces  lois  à  peine  en  ac- 
tivité, on  en  provoque  la  suppression,  pour  re- 
mettre à  la  place  l'édit  de  1771  et  les  lettres  de 
ratification,  et  môme  les  saisies  réelles. 

Si  cechaogementétait  nécessaire,  si  l'expérience 
qui,  sur  ce  point,  n'a  pas  été  longue,  en  attes* 
tait  l'indispensable  besoin,  il  fauai-ait  bien  s'y 
soumettre.  Un  tel  changement  serait  néaumoias 
ftcheux,  en  ce  qu'il  manifesterait  queiqne  irré- 
flexion dans  les  gouyernants,  et  dans  les  lois  une 
Tersatilité  qui  n'est  pas  propre  à  leur  concilier  le 
respect.  Tout  cède,  au  surplus,  à  la  nécessité  : 
mais  où  est-elle  dans  le  cas  présent?  et  quels 
sont  ceux  qu'on  a  entendus  se  plaindre  de  la  lé- 
gislalion  du  11  brumaire?...  des  emprunteurs 
fripons,  à  qui  la  publicité  des  hypothèques  et  la 
rapidité  de  l'expropriation  du  débiteur  infidèle, 
ne  permettaient  plus  de  foire  des  dupes. 

Ce  ne  sont  point  ces  gens-là  pour  qui  les  ré- 
dacteurs du  Gode  civil  ont  travaillé,  et  dont  ils 
aient  voulu  ménager  les  Intérêts.  Leurs  motifs,  à 
eux,  nous  sont  présentés  dans  le  discours  préli- 
minaire :  et  qu'y  aperçoit-on  T  A  la  suite  de  quel- 
ques Térités  générales,  qu'on  ne  leur  conteste  pas, 
et  qui  ne  décident  rien,  on  lit  ces  mots  : 

u  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  les  hommes 
i  puissent  se  tromper  mutuellement  en  traitant 

•  ensemble  ;  mais  il  faut  laisser  quelque  latitude  à 
«  la  confiance  et  à  la  bonne  foi.  Des  formes  inquié- 
«  tantes  et  indiscrètesper(teïUecr«'(i*7,  sans  étein- 
f  dre  les  fTaudes  ;  elles  accablent  sans  protéger. 
«  Nous  nous  sommes  effectivement  convaincus, 
«  ajoutent  les  rédacteurs,  que  nos  dernières  lois 

•  Burcette  matière  (des  hypothèques)  ne  pouvaient 

•  contribuer  çu'ôparaiyser  toutes  les  affaires  de 
■  la  société^  à  fatiguer  toutes  les  parties  intéres- 
"  sées,  par  des  procédures  ruineuses  ;  et  qu'avec 

•  le  but  apparent  de  conserver  l'hypothèque,  elles 

•  n'étaient  propres  qu'à  la  compromettre.  Nous 
«  avons  cru,  continuent-ils,  devoir  revenir  à  un 
«  ré^me  moins  soupçonneux  et  plus  modéré.  » 

Suit  une  disgression  sur  la  fiscalité,  à  laquelle 
on  attribue  l'origine  du  Code  hypothécaire,  ainsi 

3ae  des  lois  du  contrôle  ou  de  l  enregistrement, 
oat  néanmoins  on  reconnaît  Vutilite. 
Ce  sont  là  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  ré- 
dacteurs à  proposer  l'abrogation  du  Gode  hypo- 
thécaire: sont-elles  fondées? 

•  11  faut,  dit-on,  laisser  quelque  latitu^  h  la 
1  confiance  et  à  la  bonne  foi\  n  et  qui  en  doute? 
mais  n'a-t-on  pas  d'abord  observé  «  qu'il  ne  faut 
«,pas  que  lus  nommes  puissent  se  tromper  mu- 
«  tuellement  en  traitant  ensemble  ?  »  Or,  le  moyen 
d'empêcher  qu'ils  ne  se  trompent,  môme  en  s'en- 
touranl  de  toutes  les  précautions  autoHsées  par 
l'édit  de  1771.  le  propriétaire  d'un  immeuble 
■peut,  malgré  1  éiit  de  1771,  le  vendre  deux  fois, 
et  tromper  ainsi  l'un  ou  l'autre  des  acquéreurs. 
C'est  une  fraude  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
n'ont  point  empêchée,  qu'ils  ont  plutôt  favorisée 
contre  leur  intention,  et  que  le  Code  hypothécaire 
prévient  efficacement  ;  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  le  remarquer.  S'agit-ild"emprunt?quelles 
seront,  sous  le  régime  de  1771 ,  les  snrctés  dfu  prê- 
teur? Il  se  procurera,  on  le  suppose,  un  certificat 
de  non  opposition,  ou  un  extrait  des  oppositions 
subsistantes  :  mais,  en  premier  lieu,  les  opposi- 
tions ne  disent  pas  quelles  en  sont  les  causes  ;  et 
quand  on  parviendrait  à  les  connaître,  qui  assu- 
rera que  le  capital  qui  en  fait  l'objet  n'est  pas 
double,  triplé  peut-être  par  les  acce.isoires,  c'est- 
à-dire  ^r  les  intérêts  accumulés,  frais  et  mises 
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d'exécution  ?  En  second  lieu,  même  à  supposer 
qu'il  n'existe  point  d'oppositions,  ou  qu'il  nV  en 
ait  que  pour  telle  somme,  qui  fçarantiraau  prêteur 
que,  dans  la  suite,  il  n'en  surviendra  pas  dont  les 
hypothèques,  prenant  leur  rang  du  jour  des  con- 
trats ou  des  jugements  antérieurs  d  oti  elles  pro- 
cèdent, primeront  celle  du  nouveau  créancier,  et 
absorberont  à  son  détriment  la  totalité  du  ga^t 
La  généralité  des  hypothèques  était  encdre  un  in- 
convénient de  l'ancien  régime.  Un  propriétaire  de 
plusieurs  immeubles,  si  peu  qu'il  dût,  n'en  pou- 
vait présenter  aucun  comme  franc  et  lilH« ,  et  la 
valeur  du  gage  offert  à  un  nouveau  créancier 
était  nécessairement  dépréciée^à  raison  de  la  pos- 
sibilité du  concours  qui  multipliait  les  frais  de 
discussion  et  les  objets  de  surveillance.  Enfin  la 
dirficulté  de  réaliser  le  droit  d'hypothèque  par  la 
voie  du  décret  et  de  l'ordre,  en  diminuant  éga- 
lement le  prix.  Ce  ne  sont  point  là  des  chimères, 
mais  des  vérités  sensibies  et  palpables. 
1  Des  formes  inquiétan  tes  et  indiscrètes,  perdent^ 

I  dit-on,  le  crédit,  elles  paralysent  toutes  les  af- 
■  /aires  de  la  société.  »  Quelest "l'honnéle  homme, 
ne  cherchant  point  à  tromper,  mais  &  traiter  de 
bonne  foi  avec  si>s  concitoyens,  qui  se  plaindra 
ou  ^i  se  soit  plaint  que  les  lois  du  11  brumaire 
an  VII  lui  aient  fôit  perdre  son  crédit  ?  Bt  qui  ne 
voit,  au  contraire,  que  ces  lois,  par  la  pid>Ucité 
et  les  autres  précantions  qu'elles  établtôsent, 
portent  le  créait  de  l'emprunteur  honnête  au 
plus  haut  point  possible  ?  Qui  a  remarqué  ipie 
ces  lois,  depuis  qu'elles  sont  en  vigueur,  aient 
paralyse  toutes  les  affaires  de  la  société?  A  moins 
qu'on  ne  veuille  parler  des  mauvaises  affaires. 

■  Elles  feliguent  les  parties  intéressées  par 
«  des  procédures  ruineuse*.  •  C'est  une  chose 
étrange  que  l'on  accuse  le  Code  hypothécaire 
d'avoir  établi  des  procédures  ruineuses  ;  tandis 
qu'au  contraire  beaucoup  de  gens  lui  reprochent 
(le  dépouiller  trop  vite  le  débiteur,  qui  peut  se 
trouver  exproprié  en  moins  de  deux  mois.  Com- 
ment, en  moins  de  deux  mois,  pourrait-on  con- 
struire des  procédures  ruineuses?  Il  faudrait 
mettre  quelque  accord  dans  les  griefs.  Mais  au 
su;'plus,  qu'on  consulte  la  loi  ;  et  l'on  verra  que 
les  procédures  qu'elle  introduit  ne  sont  point 
ruineuses,  mais  constamment  les  moins  trayeuses 
l'omme  les  plus  expéditives  -,  ce  dont  conviennent 
toutes  les  personnes  de  bonne  fbi. 

Reste  le  reproche  de  fiscalité.  Nous  sommes 
obligés  de  convenir  qu'il  n'est  pas  sans  fonde- 
ment. Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  tribu- 
nal d'appel  a  mis  sous  les  yeux  du  Gouverne- 
ment le  danger  de  l'union  de  la  fiscahté  avec  les 
lois  civiles,  lorsque  les  droits  sont  portés  à  un 
certain  excès  ;  et  le  Gouvernement  est  trop  sage 
pour  n'avoir  pas  reconnu  la  justice  de  ces  plain- 
tes. Les  besoins  de  l'Etat  ne  lui  ont  ças  rtermis 
d'y  déférer  jusqu'à  présent,  comme  il  l  anraît 
voulu  ;  espérons  que  la  paix  le  mettra  bientôt  à 
portée  de  suivre  les  mouvements  de  sa  bienfai- 
sance. En  attendant,  il  est  injuste  de  dire  que 
l'origine  des  lois  relatives  à  la  conservation  des 
hypothèques,  est  toute  fiscale  ;  et  l'on  a  peine  à 
concevoir  que  Ton  conteste  leur  utilité  réelle, 
après  avoir  reconnu  celle  de  l'enregistrement. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  lois  dn 

II  brumaire  an  VII  sont  dans  le  nombre  de  ces 
bonnes  lois  dont  les  rédacteurs  ont  dît  quelque 

S art  que  l'histoire  en  offre  ft  peine  deux  ou  trois 
ans  l'espace  de  plusieurs  siècles.  Sans  doute, 
elles  sont  susceptibles  d'améliorations,  comme 
tout  ce  qui  est  sorti  de  la  main  des  hommes; 
l'espérience  ne  manquera  pas  d'en  indiquer.  La 
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loi,  par  exempte,  qui  e^tlge  que  le  montant  des 
créaDceB  dont  on  requiert  l'inscription  soit  déter- 
miné, mais  ffni  excepte  de  celte  règle  les  hypo- 
thèques légales,  pour  lesquelles  elle  autorise  une 
inscription  indéfinie  ;  la  loi  aurattpu  fixer  un  taux 
au  delà  duquel  cette  dernière  inscription  elle- 
même  ne  pourrait  s.étendre,  à  l'égard  des  comp- 
tables, tuteurs  et  autres  administrateurs,  le  tout 
soivant  la  nature  de  leur  administration,  ainsi 
qu'il  est  statué  par  les  dinërentes  lois  relatives 
aux  cautionnements.  On  aurait  pu  dire  aussi,  en 
ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  qu'elles  ne 
pourraient  requérir  Tinscription,  quant  aux  droits 
résultants  de  leur  contrat  de  mariage,  que  pour 
la  dot,  douaire,  et  avantages  y  stipulés ,  mais 
qn'b  Tégard  de  1  action  en  remploi  de  leurs  biens 
immeubles  qui  seraient  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, ou  de  l'indemnité,  des  ooligations  aux- 
quelles eliffl  auraient  concouru,  l'inscription  ne 
pourrait  être  requise  qu'apri^s  les  aliénations  ou 
les  obligations,  desquelles  seulement  naît  rhypo<^ 
thèqne,  suivant  une  jiuisprudence  que  nous 
croyons  préférable.  Nous  indiquons  ces  exen>- 

§les  ;  on  peut  en  présenter  d'autres.  Uats,  en 
eruièré  anaivse,  les  deux  lois  du  11  brumaire 
an  VII,  cdâceiiiant  les  hypothèques  et  les  expro- 
priations forcées,  sont  d'excellentes  lois,  et,  selon 
mm,  bien  supérieures  à  l'édit  de  1771,  ainsi 
qu'à  Pédlt  des  criées  de  1551. 

Af^te  nous  être  ainsi  expliqués  sur  le  fond,  il 
nons  teste  peu  de  cDose  h  dire  sur  les  accessoi- 
res ;  nous  iTavons  ft  nous  occuper  que  de  ceux 
qui  sont  indépendants  de  la  qa^tion  principale. 

L^nicle  B  cwitie&t  le  détail  des  privilèges  sur 
le  mobilier.  On  y  place  au  troisième  rang,  a  les 
«  loféi^  et  fermages  des  immeubles  sur  le  prix 

<  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la 
•I  fertne,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de 

•  la  ferme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qu%  est  échu  et 

<  pour  tt  terme  courant,  si  les  baux  sont  anthen- 

•  tiques,  et  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou 
«  lorsqu'étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas 

•  de  date  certaine  pour  une  année  seulement,  y 

•  -compris  le  terme  courant.  * 

Il  faut  ajouter,  dans  le  premier  cas,  aux  ter- 
mes échus  et  au  terme  courant,  tous  les  loyers  à 
échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail  ;  sauf  aux  créanciers 
à  faire  leur  profit  de  la  maison  Ou  ferme  lonée, 
et  à  la  relouer  pendant  le  restant  du  bail,  si  bon 
leur  semble.  C'est  l'usage  observé  invariablement 
à  Parts,  suivant  un  acte  de  notoriété  du  ci-de- 
tant  Ghfttelet,  du  24  mars  1702,  qui  est  formé  en 
raison  :  car  les  meubles  sont  la  sûreté  de  tous 
les  loters  percevoir  en  vwtu  da  bail,  tant  passé 
que  futur. 

Il  est  même  à  observer  que  le  propriétaire  a 
na  double  droit  relativement  au  mobilier  qui 
Mt  son  gage.  Il  peut  former  simplemefit  opposi- 
tion &  la  saisie^  pour  être  payé  sur  le  prix  comme 
tous  les  créanciers  ;  et  alors  il  vient  dans  l'ordre 
que  le  projet  lui  attribue  :  on  bien  il  peut  s'op- 
poser purement  et  simplement  à  la  sortie  des 
meuhtes,  jusqu'à  ce  qu  il  soit  payé  ;  et  alors  sa 
créance  passe  avant  tout,  même  avant  les  frais 
de  justice,  dont  il  ne  retire  aucun  profit  :  on  ne 
fiiit  ^exception  qu'à  l'égard  des  ^is  funéraires. 

Le  propriétaire  {leut  aussi,  comme  l'observent 
les  rédacteurs,  SQivre  les  meubles  qui  garnis- 
saient sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsquMls  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  pourvu  que  la 
revendication  se  fosse  dans  un  temps  bref,  que 
l'article  limite  à  dix  jours.  On  distinguait  à  cet 
égard  entre  les  maisons  el  les  fermes.  L'usage, 
dit  fùthitf      Orléans,  intr.  au  titre  XIK,  a?  49), 
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a  limité  ce  temps  à  huit  jours  pour  les  maisons» 
fît  Â  quarante  jours  pour  les  métairies  ;  ce  qui  est 
fondé  probablement  sur  ce  que  les  biens  ruraux 
demandent  unu  plus  grande  surveillance,  et  sont 
bien  moins  sous  les  yeux  du  maître  :  d'où  est 
venue  aussi  la  faculté  d'assujettir  les  fermiers  à 
la  contrainte  par  corps.  Un  pourrdit  laisser  pour 
les  maisons  le  délai  de  dix  jours,  et  accorder  un 
mois  pour  les  biens  de  campagne. 

Le  n»  5  du  même  article  conserve  au  vendeur 
le  droit  de  revendiquer  la  marchandise  vendue 
sans  terme,  pourvu,  y  est-il  dit,  que  la  revendica- 
tion soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison. 
Tout  à  l'heure  on  parlait  de  décade  ;  ici  de  huitaine 
comme  autrefois.  Il  faut  de  l'uniformitO  ;  partout 
huitaine  ou  décade. 

Ce  numéro  exige  aussi  que  les  effets  revendi- 
qués «  se  trouvent  dans  le  môme  état  dans  lequel 
«  la  livraison  a  été  faite  :  »  c'est-à-dire,  apparem- 
ment, comme  l'ont  prétendu  certains  commenta- 
teurs de  la  coutume  de  Paris,  qu'il  faut,  si  ce 
sont  des  marchandises  de  mercerie,  épicerie,  etc., 
qu'elles  soient  trouvées  sous  balle  et  sous  corde, 
sans  quoi  point  de  privilège,  quand  même  les 
marcbandises  seraient  encore  entières-,  que  si 
c'est  du  vin,  de  l'eau-de-vic  ou  de  l'huile  en  ton- 
neaux, le  privilèae  est  de  même  pei-du  si  les 
tonneaux  sont  mis  en  perce,  quoiqu'il  n'en  ait 
rien  été  tiré;  que  si  ce  sont  des  étoffes,  il  faut 
que  les  pièces  soient  trouvées  entières,  avec  cap  et 
queue.  Tout  cela  est  visiblement  excessif,  et  n  est 
point  snivi  dans  l'usage.  11  suffit  que  ridentité 
soit  constante,  et  que  la  chose  ne  soit  altérée  ni 
dans  sa  forme,  ni  dans  sa  substance  :  la  prompti- 
tude de  la  réclamation  prévient  d'ailleurs  tout 
abus.  Nous  proposons  de  substituer  aux  termes 
trop  étendus  de  l'article,  ces  termes-ci,pourvu9u« 
les  effets  ne  soient  point  dénaturés. 

Le  n<*  9  concerne  les  salaires  dus  aux  gens  de 
service,  dont  on  restreint  le  privilège  aux  mt  der- 
niers mois.  Ce  privilège,  dans  l'état  présent,  com- 
prend une  année  échue,  et  ce  qui  est  dû  de 
l'année  courante;  ce  qui  est  fondé  en  raison, 
puisqu'on  beaucoup  d'endroits,  notamment  à  la 
campagne,  les  servileurn  se  louent  à  l'année.  Le 
projet  de  Code,  au  titre  de  la  prescription^  n'ad- 
met en  conséquence  contre  les  gafïes  de  domes- 
tiques que  la  prescription  annale.  La  loi  du  11  bru- 
maire, sur  les  hypothèques,  toute  rigoureuse 
qu'elle  est,  conserve  aussi  le  privilège  des  domes- 
tiques sur  les  immeubles,  pour  une  année  de 
sages,  et  ce  qui  est  échu  de  Tannée  courante. 
L'humanité  réclame,  en  foveur  d'une  classe  pau- 
vre, rintégratité  d'un  droit  si  K^itime. 

Le  n*  10  restreint  de  même  aux  six  derniers 
mois  le  privil^e  des  forfaitures  faites  au  débiteur 
pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille.  Il  faut 
distingucrentre  les  fournisseurs  :  les  uns,  comme 
les  boulangers,  bouchers,  rôtisseurs,  et  autres 
marchands  endétail,  n'ont  d'action  ni  de  privilège 
que  pour  six  mois,  suivant  la  coutume  de  Pans 
et  l'ordonnance  de  1673;  les  autres,  comme  les 
maîtres  de  pension,  marchands  grossiers,  et  autres 
semblables,  peuvent  user  du  privilège  et  de  l'ac- 
tion pour  une  année.  Le  projet  de  Code,  au  titre 
des  prescriptions,  articles  52  et  53,  a  fait  lui-même 
cette  distinction.  Elle  doit  retrouver  sa  place  ici  : 
il  faut  dire,  pour  les  six  derniers  mois  ou  la  der- 
nière année,  suivant  la  qualité  des  fournisseurs. 

Le  même  article  ajoute  que  «  les  juges  pour- 
K  ront,  suivant  la  nature  des  subsistances,  l'état 
a  ou  la  fortune  des  débiteurs,  rejeter  ou  modérer 
•  le  privilège  dont  il  s'agit,  et  en  régler  l'ordre 
«  entre  les  différents  fournisseurs,  b  Cette  addition 
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est  inutile  quant  à  la  première  partie.  Les  Bubsis- 
tances  nécessaires  à  un  iadividu  dépendant  tQU- 
iours  de  son  état  et  de  sa  fortune,  ainsi  que  de 
la  nature  des  subsistances  elles-mêmes,  il  est 
entendu,  sans  qu'on  le  dise,  que  leur  fixation 
demeure  subordonnée  à  la  prudence  du  juge, 

aui  peut  en  rejeter  la  demande  ou  la  modérer  ; 
e  même  qu'il  n'allouera  pour  frais  funéraires 
que  ceux  conformes  à  Tusage  et  à  la  qualité  du 
défunt;  ou  pour  frais  de  justn^e,  que  ceux  bien 
et  légitimement  faits.  A  l'égard  de  la  seconde 

Sartîe,  elle  est  arbitraire  :  dès  qu'il  est  Question 
e  subsistances  estimées  nécessaires,  il  n  a  point 
d'ordre  t  régler  entre  les  différents  foumisseors; 
ils  doivent  tous  concourir. 

Pac  rapport  aux  hypothèques,  l'article  19  dé- 
cide que  K  la  femme  commune  a  sur  les  biens  de 
I  son  mari,  du  ^our  de  son  contrat  de  mariai, 
K  on,  s'il  n'y  a  point  de  contrat,  du  jour  de  la  cé- 
«  lébration,  une  hypothèque  l^Ie,  non-seulement 
■  pour  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux,  mais 
«  même  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés^  et 
•  pour  l'indemnité  des  dettes  attxquelles  elle  s'est 
«  obligée  avec  son  mari;  •  ce  qu'on  étend  ensuite 
à  la  fëmme  séparée  des  biens  par  contrat,  mais 
non  à  celle  séparée  par  jugement,  dont  l'hy- 
pothèque pour  l'indemnité  oi|  le  remploi  ne  re- 
monte qu'au  jour  de  l'obligation  ou  de  la  Tente. 

Ce  point  de  droit  a  un  grand  intérêt,  même  sous 
l'empire  du  régime  hypothécaire  établi  par  ta  loi 
de  brumaire  an  VU,  laquelle  autorise  la  femme, 
ou  ceux  qui  stipulent  ses  intérêts,  à  prendre  ios- 
crintîoa  sur  les  biens  du  mari,  lors  du  mariage, 
et  tait  frapper  eu  conséquence  sou  hypçthéque 
sur  les  biens  actuels  do  mari,  du  jour  de  l'inscrip- 
tion, pour  la  totalité  de  ses  droits  matrimoniaux, 
sans  en  excepter  la  créance  èventuolle  de  Tindem- 
nitô  on  du  remploi. 

Nous  disons  que  cette  jurisprudence,  qui  a  eu 
peine  h  s'établir  et  est  censurée  par  de  graves 
jurisconsultes,  outre  visiblement  la  faveur  due 
aux  femmes  j  qu'elle  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  droit  et  au  texte  précis  de  plusieurs  Lois 
romaines.  L'hypothèoue  n  est  que  l'accessoire  de 
l'obligation  personnelle  ;  elle  n'existe  donc  pas 
avant  que  l'obligation  soit  formée.  Or,  l'obliga- 
tion du  mari  de  faire  remploi  du  prix  d'un 
propre  de  sa  femme  qu'elle  a  aliéné  sous  son 
autorisation,  ou  d'indemniser  sa  femme  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  pour  lui,  cette  obligation  ne 
se  forme,  ne  prend  naissance  qu'au  jour  de  t'alié- 
natioD  ou  de  ta  dette  contractée.  UnVstdonc  pas 
juste  de  faire  remonter  l'hypothèque  à  une  époque 
antérieure. 

Autre  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  est  chargé  de 
recevoir  pour  un  pupille,  et  dontle  bien  demeure 
hypothéqué,  pour  surete  de  sa  gestion,  du  jour 
oci  on-  lui  a  déféré  la  tutelle,  parce  qu'il  contracte 
dès  cet  instant  l'obligation  de  bien  gérer.  Le  mari, 
comme  administrateur,  estao^i  opligé  de  rendre 
bon  et  fidèle  compte  de  la  dot  de  la  fômme,  et  des 
autres  deniers  qui  lui  sont  confiés;  et  i'hypothè- 
ue,  pour  ce  regard,  a  lieu  sans  difficiiïté  ou  jour 
u  contrat  ou  de  la  célébration  d^^  mariage.  Mais 
cette  obligation,-  contractée  dès  le  commencement, 
de  rendre  compte  des  recettes  nécessaires  et  in- 
dispensables qu'il  a  faites  ou  qu'il  fera  en  saquar 
Itté  de  mari,  n'a  aucun  rapport  avec  l'obligation 
purement  volontaire,  accidentelle,  étrangère  en 
soi  au  mariage,  que  le  mari  contracte  après  coup, 
de  rendre  à  sa  femme  le  prix  d'un  propre  vendu 
par  elle  dont  U  a  profité,  ou  de  l'îademuiser  de 
rengagement  qu'elle  a  subi  avec  lui.  Donc,  nul 
fondement  ii  la  rétrogradation  d'hypothèque. 


Qu'est-il  résulté  de  cet  usase,  introduit  par  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris?  des  fraudes  sans 
fin.  Un  homme  qui  médite  une  banqueroute  ne 
manque  pas  de  faire  souscrire  par  sa  femme  des 
engagements  qu'il  contracte  en  faveur  d'amis 
complaisants*,  et  au  moyen  de  l'indemnité  que 
produisent  ces  engagements,  indemnité  dont 
l'hypothèque  se  reporte  au  contrat  de  mariage,  le 
débiteur  effronté,  primant  sous  le  nom  de  sa 
femme  tous  les  autres  hypothécaires,  parvient  à 
soustraire  à  des  créanciers  de  bonne  fol  la  meil- 
leure partie  de  leur  gage. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  n'a  qu'une 
ressource,  celle  de  prendre  l'obligation  de  la 
femme  ;  et  c'est  ce  que  ne  manquent  pas  de  faire 
tous  les  sens  sages  qui  contractent  avec  un  homme 
marié  ;  ils  exigent  que  la  femme  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari  ;  à  ce  moyen  ils  ne  crai- 

Snent  plus  l'hypothèque  de  la  femme,  dont  les 
roits  au  contraire  leur  sont  dévolus,  et  tes  met- 
tent en  état  de  primer  les  autres  créanciers.  Mais 
c'est  ce  qui  foit  voir  l'illusion  de  cette  injuste  fa- 
veur accordée  à  la  femme  par  le  parlaient  de 
Paris;  car,  en  vertu  de  son  obligation,  qui  inter- 
vient prei=que  toujours,  non-seulement  elle  perd 
tout  le  fruit  du  recours  qu'elle  aurait  eu  sur  les 
biens  de  son  mari,  mais  son  propre  bien  se  trouve 
engagé.  Voilà  où  aboutit  pour  elle  cette  complai- 
sance peu  réfléchie.  Tant  il  est  vrai  qu'en  toutes 
choses  il  y  a  eu  une  certaine  mesure  qu'il  ne  faut 
pas  outre-passer,sous  peine  de  manquer  son  but, 
et  même  de  produire  l'effet  contraire! 

Après  avoir  favorisé  à  l'excès  les  intérêts  de  la 
femme,  il  nous  semble  qu'on  a  négligé  înGniment 
ceux  des  mineurs.  Les  articles  23  et  24  leur  don- 
nent hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur  et  du 
subrogé-tnteur,  à  compter  du  jour  de  Pacte  de 
tutelle.  Mus  l'article  2â  avertit  «  que  cette  hypo- 
thèque ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parents  no- 
minateurStStee  n^estdans  le  cas  où  le  tuteur  aurait 

été  NOTOIREHENT  INSOLVABLE  LORS  DE  SA  NOMINA- 
TION. B  Par  ce  seul  mot,  on  détruit  ou  l'on  réduit 
h  peu  près  à  rien  toute  ia  garantie  que  d^  pn'*- 
cautions  en  grand  nombre  et  étudiées  semblaient 
avoir  assurée  aux  mineurs,  dans  le  titre  des  fu- 
(eWes.  Suivant  l'article  102  de  ce  litre,  les  parents 
qui  ont  concouru  aux  délibérations  et  ont  dû  y 
concourir  comme  ayant  été  dûment  appelés', 
o  sont  garants  et  responsables  de  l'adminlstratioa 
«  du  tuteur,  en  cas  d'insolvabilité,  ioit  que  le  tu- 
<  teur  soit  insolvable  au  jour  de  sa  mminaiion, 
•  soit  quHl  ne  le  soi*  deuenu  que  depuis.  ■  Ici  la  ga- 
rantie est  restreinte, quant  à  Phypothèque^  au  cas 
d^insoivabUité  NOTOIRE  du  tuteur  LOBS  is  SA  no- 
mination. 

Qu'estrce  qu'une  garantie  dépouillée  de  t'hypo- 
thèque qui  fait  sa  sûreté,  une  garantie  réduite  au 
cas  de  linsolvabilité  du  tuteur  lors  de  sa  nomina- 
tion, et  d'une  insolvabilité  notoire  ?  c'est-à-dire, 
apparemment,  justifiée  ou  par  une  direction,  ou 
par  une  discussion  générale  des  biens,  ou  par  une 
faillite  ouverte;  car  voilà  ce  qui  constitue  Pin- 
solvabilité  notoire.  Ne  fait-on  pas  beaucoup  de 
grâce  aux  mineurs,  de  leur  accorder  en  ce  cas 
Thypothèque  du  jour  de  la  nomination,  lorsque 
les  parents  nominateurs  sont  évidemment  coaj»- 
bles  de  dol  et  de  fraude,  et  mériteraient  d'être 
poursuivis  par  la  ^oie  criminelle? 

Dans  les  véritables  principes,  les  parents  nomi- 
nateurs sont  responsables  coinme  le  tuteur,  avec 
hypothèque  du  jour  de  la  nomination  :  celui-ci 
comme  obligé  principal,  ceux-là  comme  cautions 
et  fidéjusseurs.  Ne  sont-ce  pas  eux  quil'out  choisi 
avec  une  pleine  liberté,^  et  qui  en  rendent  à  la 
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jasticef  Potmpioi  leur  engagement  ne  remonte- 
rait-il pas  comme  le  sien  a  répoque  où  l'engage- 
ment s'est  formé?  S'il  peut  arnTer,  par  la  suite, 
des  fautes  ou  des  malheurs,  la  loi  n'a-t-elle  pas 
mis  le  remède  entre  leurs  mains?  ne  leurdoune- 
t<ellti  pas  sur  le  tuteur  UD  droit  de  surveillance 
très-éteodu?  ne  place-t-elle  pas  à  côté  de  lui, 
sous  la  qualité  de  subrogé-tuteur, l'un  d'entre  eux 
qu'elle  charge  plus  particulièrement  d'inspecter 
sa  conduite,  et  de  provoquer  sur  elle,  lorsqu'il  le 
faut,  l'aLtention  des  parents?  ne  sont-ils  pas  les 
maîtres  de  lui  tracer  les  règles  de  son  adminis- 
tration, et  de  lui  imposer  les  chaînes  qu'ils  jugent 
convenables?  n'est-il  pas  assujetti  à  leur  rendre 
des  comptes  fréquents?  ti'a-t-îf  pas  besoin  d'eux 
pour  toutes  les  opérations  qui  excédent  tant  soit 
pBU  le  cercle  de  ses  fonctions  ordinaires?  enGn, 
par  l'article  59  du  titre  des  tutelles,  ne  sont-ils  pas 
autorisés  formellement  à  le  destituer  ?  Ce  n'est  pas 
en  vain  que  la  loi  a  investi  les  parents  nomina- 
teurs  de  ces  grands  pouvoirs^  ni  pour  les  rendre 
uniqutimeut  responsables  de  rmsolvabilité  notoire 
du  tuteur  fors  de  sa  nomination. 

Noua  croyons  que  celte  limitation  doit  6tre  ôtée, 
si  l'on  ne  veut  pas  que  la  garantie  des  tutelles 
soit  illusoire. 

Le  surplus  du  titre  et  les  denx  suivants  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  autre  observation,  hors  une 
seule  qui  est  générale,  et  a  été  faite  par  tout  lu 
monde,  savoir^que  le  litre  de  la  vente  forcée^  et 
même  les  détails  de  forme  concernant  le  mode 
quelconque  qui  sera  établi  pour  puiver  les  hypo- 
thèques, seront  beaucoup  mieux  placés  dans  le 
Gode  de  la  procédure  civile. 

TFTRB  IX. 

Des  donations  entre-vifs  et  du  testament. 

Nous  nous  sommes  plaints  de  cet  amalgame  de 
deux  choses  si  disparates.  Les  donations  entre- 
vifs  et  les  testaments  ont  sans  doute  de  grands 
rapports  ;  mais  ils  ont  aussi  des  dissemblances 
tres-remarquables-,  et  c'est  la  première  fois  qu'on 
aura  vu  les  testaments  rangés  dans  Je  train  des 
contrats. 

La  matière  la  plus  importante  de  ce  litre  est 
celle  de  la  disponibilité.  Nous  communiquerons 
ensui,te  nos  réliexions  sur  les  objets  de  détails  qui 
eu  sont  susceptibles. 

L'article  16  est  ainsi  congu  :  <(  Les  donations, 
csoit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  ne  peuvent 
«  excéder  le  quart  des  biens  du  donateur,  s'il 
1  laisse^  à  son  décès,  des  enfants  ou  descendants; 
«  la  moitié,  s'il  laisse  des  ascendants  ou  des  frères 
c  et  sœurs  \  les  trois  quarts,  s'il  laisse  des  neveux 
o  ou  nièces,  enfants  au  premier  degré  d'un  pèrt 
tt  ou  d'une  sœur.  A  défaut  de  parents  dans  les  de- 
«.grés  ci-dessus  exprimés,  les  donations  peuvent 
«  épuiser  la  totalité  des  biens  du  donateur.  » 

(Test  la  disposition  de  la  loi  du  4  germinal 
au  VUI,àdeux  différences  près. 

Premièrement,  la  loi  de  germinal  graduait  la 
faculté  de  disposer  accordée  au  père,  d'après  le 
nombre  de  ses  enfants.  S'il  en  avait  moins  de 
quatre,  il  pouvait  donner  jusqu'au  quart;  mais  il 
devait  se  borner  au  cinquième  s'il  avait  quatre 
enfonts,«a  sixième  s'il  en  avait  clno,  et  ainsi  di; 
suite  ;  en  sorte  qu'au-dessus  du  nomore  de  trois, 
.la  portion  disponible  se  réduisait  à  une  part  d'en- 
font.  Le  projet  de  Gode  supprime  cette  variation, 
et  accorde  au  père,  dans  tous  les  cas,  la  liberté  de 
disDoser  du  quart;  d'où  il  suit  que  la  légitime  des 
enfants  est  constamment  des.trois  quarts,  jamais 
plus. 

'  ÇecQndenjiea^  la  loi  de  germînat  lîmitaft  te 
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uvoir  de  disposer,  non-seulement  lorsqu'il  exis- 
t  des  ascenuants,  ou  des  itères  et  sceurs,  ou 
des  descendants  de  frères  et  sœurs,  mais  même 
lorsqu'il  y  avait  des  cousins  germains  :  au  moyen 
de  quoi  ceux-ci  avaient  une  légitime,  aussi  bien 
que  les  frères  et  sœurs,  et  leurs  descendants, 
quoique  moindre.  Le  projet  de  Gode  leur  ôte  cette 
régi  lime. 

Nous  n'improuvons  point  ces  changements  qui 
nous  paraissent  au  cootraire  fort  sages  ;  et  nous 
proposons  de  modifier  encore  plus  la  loi  de  ger- 
minal. 

En  premier  lieu,  nous  désirons  que  la  légitime 
des  enfants  soit  fixée,  dans  tous  les  cas,  à  la 
moitié  de  leur  portion  héréditaire,  conformément 
à  l'article  298  oe  la  coutume  de  Paris.  Non-seu- 
lement celte  fixation  est  la  plus  favorablequ'aient 
jamais  obtenue  les  lôgitiraaires,  soit  dans  le  droit 
romain,  soit  dans  la  plupart  de  nos  coutumes; 
mais  elle  paraît  aussi  la  plus  raisonnable.  Le  père 
doit  des  aliments  à  ses  enfants,  qui,  d'ailleurs, 
sont  de-stinés  à  prendre  sa  place  dans  la  société, 
et  à  continuer  la  ctiatue  des' générations  :  k  ce 
titre,  il  Iem>  faut  un  patrimoine;  et,  comme  Ait 
la  loi,  la  succession  au  père  leur  appartient.  Hais 
le  père,  quoiqu'ils  doivent  tenir  le  premier  rang 
dans  ses  affections,  peut  pourtant  avoir  d'autres 
attachements  légitimes;  il  peut  avoir  de:^  bienfaits 
à  reconnaître,  des  services  à  récompenser.  Oc 
plus,  il  y  aurait  trop  d'inconvénient  à  obliger  un 
père  de  laisser  à  ses  enfants,  dans  tous  les  .cas, 
la  totalité  de  ce  qui  doit  leur  revenir.  Les  enfants, 
assu  rés  de  leur  sort  invariablement,  quelle  que  fiît 
leur  bonne  ou  leur  mauvaise  conduite,  pourraient 
oublier  leurs  devoirs,  sansqu'il  existi\t  danslamain 
du  père  aucun  moyeu  facile  et  suffisant  pour  les 
yramener.  Donc,  nécessité  de  borner  la  partqui  ne 

fiourra  lui  être  ôtée.  Ainsi  voilà  un  conflit  entre 
PS  droits  des  enfants  et  l'autorité  du  père;  c'est 
à  la  loi  de  le  faire  cesser.  Ou'a  prononcé  la  cou- 
tume de  Paris,  dont  les  dispositions  en  cette  partie 
ont  obtenu  l'approbation  générale?  elle  a  tranctié 
le  dirférend  par  la  moitié;  elle  a  donné  moitié 
aux  enfants,  moitié  au  père  :  c'est  la  manière  la 

S lus  juste  de  décider  entre  des  prétentions  qui  se 
alancent.  Dans  la  Révolution ,  on  a  cru  faire 
mieux  en  étendant  la  légitime  jusqu'aux  cinq 
sixièmes;  et  l'ou  était  conséquent,  parce  qu'on 
voulait  anéantir  l'autorité  paternelle.  Mais  tes  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  qui  se  proposent  de  la  ré- 
tablir, ont  dû  voir  les  choses  d'un  autre  œil;  et 
il  était  digne  de  leur  sagesse,  en  abandonnant  la 
fixation  excessive  des  trois  quartf>,  momentané- 
ment adoptée  par  la  loi  transitoire  de  l'an  VIII, 
de  revenir  à  la  quotité  ancienne,  celle  de  moitié. 

En  second  lieu,  il  est  juste  d'accorder  pareille- 
ment une  légitime  aux  ascendants  sur  les  biens 
de  leurs  enfants.  Le  fils  doit  des  aliments  au  père, 
comme  le  père  en  doit  au  fils;  et  quoique  la 
succession  du  fils,  ainsi  que  l'observe  fa  loi,  ne 
soit  pas  destinée  au  [)ôrc  selon  l'ordre  et  le  vœu 
de  la  nature,  néanmoins,  le  cas  arrivant,  la  piiHé 
filiiile  ne  permet  pas  que  le  père  en  soit  privé  pour 
la  transférer  à  d^ntri-s  per-^onnes,  ou  étrangérès 
au  défunt,  ou  qui  ont  avec  lui  des  relations  moins 
intimes.  C'est  ce  qu'avaient  seuli  tes  législateurs 
romains,  dont  les  dispositions  étaient  suivies  rè- 
ligieusument  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Oh  s'en 
était  écarté  en  pays  coutumier,  mais  à  regret,  et 
par  une  raison  particulièrë.  Les  coutumes  n'ac- 
cordaient aux  père  et  mère  et  autres  ascendants 

3ue  la  succession  des  meubles  .et  acquêts;  èllés 
éféraicnt  à  d'antres  ncrsonnes  là-Kn'cceésion  des 
proprés  ;  et  comme  enès  ne  permetlsdeht  de  tester 
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ft  l'égard  des  propres,  que  d'une  trôs-petUe  portion 
fie  quint  &  Parisj,  il  s  ensuivait  que  si  1  on  eût 
donné  une  légitime  aux  ascendants,  comme  elle 
n'aurait  pu  être  prise  que  sur  les  meubles  et 
acquêts,  h  testateur  n'aurait  en  jpresquc  rien  de 
disponible.  C'est  cette  considération  qui  avait  dé- 
terminé le  parlement  de  Paris,  apr^  beaucoup 
de  variations  et  de  grands  débats,  à  refuser  défi- 
DttiTement  aux  ascendants  le  droit  de  légitime. 
Atijourd'hui  que  toute  distinction  des  biens  est 
abolie,  et  que  la  succession  d'an  défont  ne  pré- 
sente plus  qu'un  seul  patrimoine,  cette  considé- 
ration ne  subsiste  pins.  Ainsi,  c*est  avec  justice 
que  les  auteurs  du  projet  de  Gode  ont  assuré  une 
légitime  aux  ascendants.  On  peut  la  fixer  à  moitié 
comme  celle  des  entants;  on  peut  la  réduire  & 
un  taux  inférieur,  comme  étant  moins  &vprable, 
au  tiers  par  exemple  :  nous  nous  en  rapportons 
là-dessus  aux  rédacteurs. 

A  l'égard  des  collatéraux,  même  des  frères  et 
sœurs,  nous  ne  voyons  pas  sur  qnel  fondement 
on  leur  attribuerait  une  légitime.  Dans  l'exacte 
vérité,  un  homme  ne  doit  rien  à  ses  frères  et 
soéurs;  il  ne  leur  a  point  donné  la  vie  :  il  ne  Ta 
point  reçue  d'eux  :  ainsi,  nul  motif  ne  l'oblige  î 
assurer  leur  subsistance,  ni  conséquemment  à 
hw  réserver  une  portion  de  ses  biens. 

Deux  frères  sont  nés  sans  fortune  :  l'un,  actif, 
intelligent,  économe,  a  travaillé  avec  succès  et 
amasse  du  bien  ;  l'autre  n'a  rien  ou  peu  de  chose, 
parce  qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu  nen  faire.  Par 
quelle  raison  de  justice  ou  d'équité  obligera-t-on 
le  premier  de  laisser  au  second  l'entière  moitié 
de  ce  qu'il  a  acquis? 

Changeons,  si  Von  vent,  l'hypothèse.  Le  testa- 
teur a  deux  frères,  l'un  sans  besoins,  l'autre 
pauvre,  ou  qui,  pendant  toute  sa  vie,  lui  a  té- 
moigné une  tendresse  et  une  affection  partlcU' 
Hères.  Pourquoi  nepourra-MIpaslaissersonblen 
au  dernier  plutôt  qu'au  premierf 

Aussi  est-ce  une  chose  inouïe,  en  droit  écrit 
comme  en  droit  coutumier,  qu'on  aitjamais  donné 
une  légitime  aux  frères,  hors  un  seul  cas  exprimé 
dans  les  lois  romaines,  savoir,  quand  le  fr^e  dé- 
font avait  institué  pour  héritier  une  personne  tn^ 
fiime  ou  entachée  d'une  manière  quelconque  : 
Si  $eripti  haredes^  infamia,  vel  turpiUidiniê^  vel 
levit  twta  maoutà  atpergantur.  L.  27,  c.  <I«  tesUt- 
mentU. 

Bu  examinant  la  cause  qui  a  pu  déterminer 
les  rédacteurs  du  présent  Gode  à  s'éloigner  en 
cette  partie  de  toutes  les  idées  reçues,  nous 

8 «oyons  l'apercevoir  dans  l'intention  de  rem- 
lacer  la  réserve  des  propres,  appelée  ^ns  nos 
vres  légitime  ootUwnière  pour  la  distinguer  de 
la  légitime  de  droit;  et  c'est  là  probablement  uœ 
de  ces  transactiom  que  leur  discours  préliminaire 
annonce,  par  lesquelles  ils  ODt  choxhé  à  conci- 
lier les  usages  des  pays  coutumiersivec  ceux  des 
pays  de  droit  écrit. 

Hais  dans  le  cas  particulier,  pour  que  la  tran- 
sac'ion  fût  raisonnable^  il  faudrait  qu  elle  contint 
un  mélange  des  prétentions  réciproques,  et  accor- 
dât quelque  chose  aux  deux  parties.  Or  la  légi- 
time des  frères,  nous  le  répétons,  ne  tient  en  etteX 
à  rien  :  elle  n'appartient  ni  au  droit  coutumier 
ni  au  droit  écrit  ;  elle  est  étrangère  à  l'un  aussi 
bien  qu'à  l'autre. 

H  foudrait  encore  qu'il  y  o6t  matière  à  transac- 
tion, et  que  les  propres  abolis  fussent  réellement 

Sneiqûe  chose  :  autrement  ils  n'ont  pas  besoin 
e  remplaceiarat  ;  et  c'est  le  casy  pour  employer 
un  terme  reçu,  d$  pnmomtr  U  aupprtuù»  tant 
indêmnité.  Or  qu'étaient  les  propres  dans  le  der- 
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nier  état  de  notre  législation  coutumîère?  d'abcod, 
&  Paris  et  dans  le  plus  grand  nombre  des  cou- 
tumes, la  réserve  n'avait  pwnt  lieu  pour  los  do* 
nations  entre-vifs  ;  elle  était  limitée  aux  testa- 
ments ;  ensuite^  on  était  le  maître  de  dénaturer 
son  bien  :  celui  qui  avait  des  propres  dont  il  ne 
pouvait  tester,  pouvait  les  vendre,  et  faire  après 
cela,  ou  de  leur  prix  ou  desobjels  acquis  en  rem- 
ploi, tout  ce  qu'il  jugeait  à  propos.  Bst-ce  une 
affectation  de  cette  nature,  aussi  imparfaite,  aussi 
peu  sérieuse,  qui  mérite  qu'on  la  rùrette,  et  que, 
pour  en  bnuver  féquivalent,  on  lasse  Tîolence 
aux  principes  ? 

Au  moins  fiiudraît-il  qu'à  l'exemple  de  la  ré- 
serve des  propres,  la  légitime  attribuée  aux  frères 
et  sœurs  ne  pût  préjadicier  qu'aux  dispositions 
testamentaires,  et  non  aux  donations  entre-vifs. 
Uais  le  testateur  se  plaindrait  toujours,  et  avec 
raison,  qu'on  lui  impose  une  gène  qu'il  n'avait 
pas  autrefois,  lorsqu  en  vendant  il  pouvait  rendre 
tout  son  bien  disponible. 

Nous  pensons  qu'il  no  doit  y  avoir  de  Intime 
que  pour  les  descendants  et  ascendants,^  et  qoe 
celte  des  frères  et  sœurs,  à  plus  forte  raison  des 
nc/eux  et  nièces,  doit  être  retranchée. 

Voila  ce  qoe  nous  avons  à  dire  sor  la  bcolié 
de  disposer  j  passons  aux  autres  objets. 

Dans  rariide  1",  le  mot  à  cause  de  mort  sera 
mieux  que  le  mot  testamentaire,  sauf  à  replace 
celui-ci  comme  synonyme  daas  l'article  3  :  «  La 
donation  à  cause  de  mort,  autrement  appelée  tes- 
temmtoirv,  est  on  acte,  etc.  •  * 

L'article  4  déclare  •  que  la  preuve  par  témoins 
do  la  démence  du  donateur  non  interdit  n*est 
admise  que  lorsque  noterdlction  avait  étéproTo- 
quée  du  vivant  du  donateur.  ■  C'est  ce  qui  a  été 
dit  au  livre  1*',  titreX,  art.  25.  Mais  dans  te  présent 
article  on  ajoute,  «  ou  lorsque,  celui-ci  n'ayant 
«  survécu  que  six  mois  la  donation,  il  existe 
K  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  rësut- 
«  tant  soit  de  l'acte  même,  soft  d'actes  exté- 
«  rieurs.  C'est  la  modification  que  nous  avons 
proposée,  conçue  même  en  termes  plus  fbrts. 
Au  lieu  d'actes  extérieurs,  il  faut  mettre  d'autres 
actes  (résultant  soit  de  l'acte  même,  soit  d'autm 
actes).  Les  mots  actes  extérieurs  sembleraient 
indiquer  des  dèportemeuts  par  Ics^iels  la  dé- 
mence se  manifesterait  au  dehors. 

Ces  mots  de  l'article  5,  sauf  rexception  portée 
en  Varticle  ci-après^  doivent  être  rayés  ;  cl  l'excep- 
tion mentionnée  en  l'article  suivant  reportée 
après  l'article  8,  parmi  les  incapacités  de  rece- 
voir. Sa  vraie  place  est  avant  l'article  14.  Bn  laid- 
sant  l'article  5  tel  qull  est,  on  ferait  croire  que 
rexception.  marquée  en  l'article  6  est  la  semé  ; 
ce  qu'on  n'a  pas  voulu  dire,  et  ce  qui  n'est  pas. 

Art.  12.  «  Les  enfants  adtutérlns  on  inceat^eux 
ne  peuvent  rien  retsvoir  en  propriété  de  leur 
père  ni  de  leur  mère.  *  Nous  avons  d^àremarqué 
t'ittconvénient  de  cette  disposition,  qol  refuse 
au  bâtard  adultérin  ou  incestueux  toute  e^ièoe 
de  propriété.  Pourquoi  le  père  ou  ta  mère,  s'ils 
le  croient  plus  avantageux,  ne  pourraient-ils  pas 
lui  donner  en  argent  ou  en  fonds  le  capital  des 
aliments  que  la  loi  lui  accorde? 

Art.  14.  t  Le  malade,  dans  le  coure  dft  la  ma- 
a  ladie  dont  il  décède,  ne  pont  donner  à  ro/)tc»er 
«  de  tanté  qui  le  traite.  »  L'article  ne  narle  que 
des  médecins:  il  est  une  autre  6spèùs  d^boiiunes 
C4>ntre  lesquels  la  jurisprudence  s'était  précau- 
tionoée  :  ce  sont  tes  confesseurs  et  directeurs. 
On  peut  n'en  rien  dire,  en  effet,  si  lé  silence  de 
k  loi  snmKMe  qu'ils  n'existent  pas,  oaqjalk  Oiff- 
lent  sans  abus  :  daSs  le  fias  fiûQtnM,  Il  bat  en 
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parler;  et  si  Ton  ne  veut  pas  rappeler  leurs  noms, 
on  peut  y  suppléer  par  nn  article  général,  rédige 
dans  l'esprit  de  l'art.  276  de  la  coutume  de  Pans, 
sur  cens  qui  sont  en  puissance  d'autrui;  vien- 
draient ensuite  les  articles  particuliers  du  tuteur 
et  du  médecin. 

Les  restrictions  portées  en  l'article  15  sont  à 
retrancher,  voici  ce  t^u'il  porte  :  «  La  capaciiô 
<  de  faire  ou  de  recueillir  une  donation  aj)partieot 
«  à  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdite, 
«  sans  aucune  distim^tion  entre  les  Français  et  les 
a  étrangers,  quant  aux  donatiotiB  entre^vifê  ;  et 
«  sauf ^qvumiavœàomtions  far  testament  faites  en 
«  faveurdes  étrangers^  ce  quiest  ré^  au  titre  des 
«  successions.  »  Or  voici  ce  qui  est  dit  au  titre 
des  niecessfotM,  art.  21  :  «  L'étranger  est  admis 
c  à  succéder  aux  hiens  que  son  jiarcnt  étranger 
«  ou  Français  possède  dans  le  territoire  de  la  Rê- 
«  publique  ;  il  j  succède  même  concurremment 
«  avec  les  parents  Français,  et  suivant  Tordre  or- 
«  dinaire  des  successions.  »  Il  suit  de  là  que  la 
foi  française^  quant  à  l'admissibilité  aux  succes- 
fiiottS,  ne  met  aucune  différence  entre  le  Français 
et  l'étranger  ;  et  puisque  d'autre  r>art  elle  assi- 
mile à  la  capacité  de  recueillir  par  succession 
celle  de  recevoir  par  testament,  il  en  résulte,  par 
une  conséquence  ultérieure,  qu'à  l'égard  des  tes^ 
tanieats,  il  n'v  a  de  même  entre  le  Français  et 
l'étranger  aucune  différence.  Dès  lors,  Tarticle 
doit  être  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  capacité  de 
«  faire  ou  de  recueillir  une  donation,  soit  entre- 
V  Tifs  ou  testamentaire,  appartient  à  tous  ceux 
«  auxquels  la  loi  ne  l'a  pas  interdite,  sans  aucune 
«  distinction  entre  les  Français  et  les  étrangers.  » 
L'article,  ainsi  rédigé,  consacre  te  vœu  que  la 

Sbilosopbie  et  une  saine  politique  avaient  formé 
epuis  toogtemps. 

L'article  50  justifie  les  obsorattons  qui  ont  été 
faites  précAdemmeot  sur  l'article  77-  du  titre  des 
tutelle».  Il  porte  que  «  hi  donation  fiiite  au  mi- 
«  neur  est  acceptée  par  son  tuteur,  mais  sans 
«  exiger  une  autorisation  du  conseil  defomille:  n 
et  il  ïOoute  sagement,  avec  Tordonoance  de  1731 , 
ce  que  l'article  précité  ne  dit  pas,  que  «  les  père 
«  et  mère  du  mineur,  ou  autres  ascendants,  même 
o  du  vivant  des  père  et  mère,  sans  être  tuteurs 
«  ni  curateurs,  peuvent  accepter  la  donation.  > 
Ce  contraste  d'un  articleavec  1  autre  est  une  nou- 
velle raison  pour  réformer  on  supprimer  le  pre- 
mier. 

Noos  ne  répétons  pas,  sur  l'article  54,  ce  qui  a 
été  dit  relativement  â  la  tradition,  que  les  rédac- 
teurs supposent  non  uécoRsaire  pour  la  transla- 
tion de  propriété,  liais  leur  théonc  est  sans  con- 
séqueuce  par  rapport  à  la  donation^  au  moyen  de 
ce  (pii  est  ajouté  dans  l'article  suivant,  qui  rap- 
peUe  la  nécessité  de  rinsinualion  :  •  Jusque-ià 
«  (observe-t-on)  ces  donations  ne  peuvent  être 
K  opposées  aux  tiers  qui  aiu^ent  contracté  avec  le 
«  donateur.  > 

La  tradition  était  regardée  comme  nécessaire 
dans  les  donations,  ft  une  autre  fin,  savoir,  pour 
en  assiu^  la  vérité  :  ce  qui  fait  que  la  coutume 
de  Paris,  article  274,  déclare  la  donation  nulle, 
lorsque  le  donateur  reste  en  possession  de  la 
chose  donnée  jusqu'au:  jour  de  son  décès  :  elle 
appelle  cela  donner  et  retenir.  Les  rédacteurs 
woût  ténu  Compte  de  cette  décision,  et  ils  ont 
bien  fait  :  le  donateur  sera  présumé  en  ce  cas 
avoir  conservé  la  possession  à  titre  de  précaire 
ou  d'usufruit,  d'après  un  consentement  vertial 
du  donataire  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  dona- 
tion ne  fiobsiBteparson  caractère  d'irrévocabiUté. 

nftiff  il  Ka&  nn  eu  où  la  tradition  sera  ton- 
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jours  nécessaire  pour  exproprier,  savoir,  lorsque 
la  donation  est  d'une  dette  active,  telle  qu'une- 
rente  snr  l'Etat  ou  sur  particulier  ;  te  donataire 
n'étant  alors  saisi,  au  moins  vis-à-vis  le  débiteur, 
que  par  la  signification  môme  de  la  donaliogn 
contenant  transport. 

D'après  ces  réilexions,il  semble  que  l'article  54 
pourrait  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

La  donation  dûment  acceptèë  est  paifaite  par  le 
consentement  des  parties,  et  la  propriété  des  ot> 
jets  donnés  est  transférée  au  domaine,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  tradition  effective;  le  tout  à  la 
cliai^  de  l'insinuation  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  et  sauf  si  la  donation  est  d'une  rente  ou 
autre  créance,  la  sigaincation  nécessaire  ft 
l'égard  du  débiteur,  de  J'aete  de  donation  conte- 
nant traaq)ort. 

On  supprime  dans  cette  rédaction  les  derniers 
mots  de  Tarticle  projeté,  sauf  re'tat  estimatif 
requis  par  Varticte  41.  Ces  mots  sont  inutiles, 
l'état  fôtimatif  des  meubles  donnés  et  non  livrés 
ëtaot  toujours  nécessaire  pour  assurer  llrrévoca- 
bilité  delà  donation. 

L'article  55  traite  de  l'insinuation  :  on  a  beau- 
coup d'obserratiODs  à  y  faire. 

<t  Les  donations  d'immenbles  (porte  l'article), 
«  d'usufruit,  ie  jouissance  y  et  d'autres  droits  sus- 
9  ceptinles  d'hypothèque...  »  Les  mots  d'usufruit 
et  de  jouissance  sont  synonymes ,  le  premier  snf- 
fit,  surtout  avec  l'addition  :  et  Vautres  droilM  stu- 
eeptibles  ^hypothèijue. 

L'article  continue,  et  dit  que  <  ces  donations 
a  doivent  être  rendues  publiques  par  l'insinuation 
«  sur  le  registre,  dans  les  bureaux,  et  en  la  foiine 
«  indiquée  par  la  loi  concernant  l'établissement  des 
c  Oureawr  (i'tiMimiatton.  »  On  n'indique  pas  au- 
trement ces  hureaiuœ,  ni  le  temps  ob  l  insinnation 
devra  ètru  foîte,  ni  son  effet,  selon  qu'elle  aura 
été  faite  en  tel  ou  tel  temps.  U  nous  semble 
qu'un  Gode  civil  ne  peut  pas  garder  le  silence 
«irces  objets  importants,  qui  tiennent  à  la  vali- 
dité de  l'acte.  On  peut,  à  la  bonne  heure,  ne  pas 

{larier  des  détails  à  la  forme  de  linsinnation,  de 
a  tenue  des  registres,  et  autres  objets  pareils, 
qui  peuvent  mieax  convenir  à  un  règlement  de 
police  ;  mais  ta  désignation  du  tien  et  du  temps 
où  l'insinuation  doit  être  faite  à  peine  de  nullité, 
est  indispensable  dans  une  loi  concernant  les  do- 
nations :  et  Fordonnance  de  173t  en  donnait 
l'exemple. 

Le  même  article  55  n'assujettit  à  l'insinuation 
que  les  donations  d'immeubles  et  droits  réels,  aux- 

Quelles  seulement  il  ajoute  ensuite  la  donation 
'une  somme  mobilière  payable  à  terme  ou  après 
la  mort  du  donateur.  L'oraonnance  de  1731  était 
plus  générale,  et  n'exceptait  que  les  donations  de 
choses  mobilières  en  deux  cas,  savoir,  lorsqu'il 
y  avait  tradition  réelle,  ou  lorsqu'elles  n'excé- 
daient pas  la  somme  de  mille  livres  une  fois 
payée.  &ttedemiën; disposition  parait  préférable. 
Vtii  homme  est  en  possession  d'nn  riche  mobilier; 
on  l'en  croit  proprtétaù>e  \  dans  cette  confiance, 
on  lui  prête,  ou  ses  héritiers  ne  balancent  pas  a 
accepter  sa  succession  :  mais  on  déa>uvre  en- 
suite que  tout  ce  mobilier  ne  lui  appartient  pas, 
parce  qu'il  en  a  disposé  psf  une  donation  à  la- 
quelle est  annexé  l'état  estimatif  de  ce  mobilier, 
voilà  ce  qui  résultera  du  défaut  d'insinuation.  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  d'une  donation  dè 
rentes  ou  dettes  actives,  au  moins  avant  l'instant 
de  la  signification  qui  en  sera  faite  au  débiteur. 
Nous  crovons  qu'il  faut  conserver  à  l'insinuation 
son  ancirâne  latitude,  telle  qu'elle  est  déterminés 
pa  Fordonnanée. 
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L'article  déclare,  à  Tégard  dos  donations  de 
sommes  payables  a  terme  ou  après  la  mort  du 
donateur,  qu'elles  ne  sont  sujiittes  à  insinuation 
que  lorsqu'elles  sont  faites  avec  affectation  pé- 
dale sur  un  ou  plusieurs  immeubles.  La  donation, 
selon  les  rédacteurs ,  emporte  nécessairement 
hypothèque  ou  affectation  sur  les  immeuMe«,  étant 
faite  par-duvant  aotiiire,  et  même  hypothèque 

Sinèrale,  si  elle  n'est  limitée  en  termes  exprès, 
aïs  ici  ils  demandent  une  hypothèque  on  affec- 
tation spéciale.  Qu'ont-ils  voulu  dire  par  ce  mot? 
et  comment  l'accorder  avec  ce  qu'on  lit  au  titre 
des  hypothèques  j  article  43  :  ■  L'hypothèque 
>  spéciale  n'emporte  pas  de  plus  grands  droits 

■  que  l'hypothèque  générale,  et  n^  déroge  poinl, 

•  ni  rhypolhèoue  générale  a  la  spéciale  «  ?  Il  n'est 
pas  aise  de  deviner  la  pensée  des  rédacteurs. 
AU  reste,  que  l'affectation  soit  générale  ou  spé- 
ciale, les  tiers  qui  contractent  avec  le  donateur 
ou  ses  héritiers  n'ont  pas  moins  intérêt  de  la  con- 
naître. Ainsi,  nous  ne  voyons  point  que,  dans  un 
cas  plus  que  dans  l'autre,  la  donation  puisse  être 
affranchie  de  l'insinuation. 

Bofio,  il  est  dit  dans  l'artidc  55  que  «  jus(|u'à 
<  ce  que  l'insinualiou  ait  été  faite,  les  dtinations 

■  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  qui  auraient 

•  contracté  avec  le  donateur.  •  Gela  est  vrai  ;  mais 
il  faut  ajouter,  avec  rordonnance,  ■  ni  à  ses  héri- 
«  tiers,  et  gëneralcmeat  à  tous  ceux  qui  auront 
«  intérêt  de  contester  la  donation,  autres  que  le 
«  donateur  lui-même.  »  Ou  bien,  sans  rien  ajouter, 
il  faut  retrancher  les  mots  limitatirs,  gui  auraient 
contracté  avec  le  donateur ^  en  ne  laissant  subsister 

ueœux-ci,  qui  disent  tout:  *  lusque  là,  ces 
ouations  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers.  » 
Dans  l'article  27,  il  faut  rayer  la  mention  ties 
registres  hypothécaires,  dont  il  n'est  pas  question 
ici  :  le  défaut  d'insinuation  sur  les  ret/islres 
Me'catres. 

L'article  60  parle  de  larévocation  des  donations 
pour  cause  d'ingratitude. 

La  loi  dernière ,  au  Code  de  revoc.  donot.,  ex- 
rime quatre  casoù  la  donation  peut  être  révoquOe 

cause  de  l'ingratitude  du  donataire  :  s'il  a  battu 
le  donateur,  s'il  lui  a  dit  des  injures  atroces,  s'il 
a  tftrbé  de  lui  faire  penlre  une  grande  partie  de 
ses  biens,  s'il  a  voulu  le  tuer.  Â  quoi  les  auteurs 
ajoutt^nt  le  refus  de  nourrir  le  donateur  indigent 
et  autres  semblables;  car  ils  ne  veulent  pas  que 
les  causes  de  révocation  soient  déterminées. 

Le  présent  article  réduit  toutes  les  causes  à 
deux  :  1«  si  le  donataire  attente  &  la  vie  du  do- 
nateur ;  2«  s'il  se  rend  coupable  envers  lui  de 
sévices  ou  délits.  Ce  mot  dmits  est  général,  et 
peut  comprendre  les  ininres  atroces  faites  au  do- 
nateur, ou  les  machinations  pour  lui  faire  perdre 
une  grande  partie  de  son  bien.  Mais  il  pourrait 
aussi  être  étendu  plus  loin,  et  appliqué,  contre 
l'intention  des  rédacteurs,  a  des  délits  moins 
graves. 

Nous  répéterons  ici  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  causes  d'indignité.  Il  est  difficile  et  dangereux 
de  déterminer  les  cas.  On  veut  couper  court  aux 
procrs,  et  l'on  a  raison  en  général  ;  mais  il  ne 
mat  pas  sous  ce  prétexte  encourager  le  vice,  l'im- 
moralité, qui  se  croira  permis  tout  ce  que  les  lois 
n'auront  pas  littéralement  défendu. 

L'article  63  ne  veut^ias  que  l'action  en  rëvocîdion 
pour  cause  d'ingratitude  paisse  être  exercée  par 
les  héritiers  du  donateur ,  a  moins  gue  ce  dernier 
neTaK  lui-mOme  intentée  de  son  vivant,  ou  qu'il 
ne  soit  décédé  dans  l'année  da  délit...  Mais  si  le 
délit  n'a  été  commis  qu'après  sa  mort,  s'il  s'agit 
d'un  donataire  qui  a  outragé  et  couvert  d'opprobre 
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la  mémoire  de  son  bienfaiteur,  fuid /uni?  Il 
semble  qu'en  pareil  cas  l'action  de  révocation  de- 
vrait être  accordée  aux  héritiers. 
Suivant  l'article  65,  •  les  donations  en  faveur 

*  de  muriage  ne  sont  pas  révocables,  pour  cause 
«  d'ingratitude,  lorsquMl  y  a  des  enfante  de  ce  n»- 
«  nage.  Lorsqu'il  n'y  en  a  point^  la  révocation  a 
«  lieu  à  l'égard  du  donataire,  mais  sans  préjudice 
«  des  droits  résultant  du  contrat  de  mariage  en 

•  faveur  de  l'autre  époux.  •  Il  faut  ajouter  :  et  de* 
enfants  à  nattre.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  nés  du 
mariage,  il  peut  en  survenir. 

Dans  l'article  76,  après  ces  mote  «  la  condition 
de  survie  n'a  point  lieu,  »  il  faut  ajouter,  non  o^us 
que  la  nécessité  de  l'acte  de  présentation  et  déclara- 
tion mentionné  en  Varticle  71.  Ces  deux  disposi- 
tions sont  relative-s  et  l'une  ne  peut  pas  avoir  lieu 
quand  on  est  dispensé  de  l'autre. 

L'article  77  porte  que  a  le  défaut  de  survie  ne 
peut  être  opposé  au  donataire  «  par  la  fîe'puMiçue, 
dans  Id  cas  où  elle  hérite  du  donateur.  »  Pouniuoi 
ncpourrait-elle  pas  l'opposer,  si,  défaut  de  sur- 
vie, le  testament  demeure  entaché,  aux  yeux  de  la 
l(M,  d'une  présomption  de  surprise  et  de  sug- 
gestion? L'effet  d'un  pareil  statut  doit  être  gé- 
néral. 

.  La  finderarticle  78  doit  être  rédigée,  ainsi  qu'il 
suit  : 

.  Ou  par  l'un  desdits  officiers  et  un  commissasue 

des  'guerres,' ou  par  l'UQ  desdits  officiers  ou  com- 
missaires assii^té  de  deux  témoins. 

Telle  a  dû  être  et  a  probablement  été  l'intention 
des  rédacteurs. 

L'article  98  met  les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance de  legs  à  la  charge  de  l'hêrititir.  Gela  est 
contraire  à  l'usage,  de  quelque  manière  que  la 
délivrance  soit  faite,  par  acte  ou  par  jugement, 
pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  contestée  mal  à  pro]ios. 
Et  la  raison,  c'est  que  la  délivrance  a  lieu  pour 
l'utilité  du  légataire;  elle  fait  partie,  à  son  égard, 
des  frais  d'acquisition  de  soa  legs.  Rédiger  l'ar- 
ticle ainsi  qu  il  suit: 

Les  frais  de  délivrance,  de  quelque  manière 
qu'elle  se  fasse,  par  acte  ou  pur  jugement,  aussi 
bien  que  les  droits  d'enregistrement,  sont  à  la 
charge  du  légataire,  à  moius  que  le  testateur  n'en 
ait  chargé  l'héritier,  ou,  quant  à  la  délivrance, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  contestée  mal  à  pro|)Oà. 

U  faudrait,  à  l'égard  du  droit  d'enregistremenl, 
qu'il  ne  fût  à  la  uti^e  du  légataire  que  quant 
k  la  clause  particulière  contenant  son  lc^;ei 

âu'on  n'obligi&t  pas,  comme  on  le  bit  aujoar- 
'liui,.  un  l^ataire  particulier,  quelquefois  un 
malheureux  domestique,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  son  legs,  &  faire  Vavance  de  la  lotntité 
du  droit  relatif  îl  tout  le  testament,  qui  se  mon- 
tera quelquefois  à  20  ou  30  mille  francs.  N'est-ce 
pas  une  vexation  èpouvantal)le?  C'est  deinander 
au  légatairel  impossible  ;  c'est  le  réduire  à  mourir 
de  faim  à  côté  da  titre  qui  assurait  sa  subsis- 
tance. 

L'article  156  ne  permet  aux  époux  de  se  donner, 
soit  pur  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, pour  le  cas  où  iU  laissent  des  enfants  on 
descendants,  ^u'un  quart  en  propriété  de  leurs 
biens,  et  un  autre  quart  en  usufruit^  ou  la  moilié 
de  tous  leurs  biens  en  usufruit  eewment.  Cette 
disposition  est  conséquente  à  celle  de  l^orticlc  16 
d-nevant.  suivant  lequel  les  donations,  soit  entre- 
Vifs,  soit,  a  cauffî  de  mort,  ne  peuvent  excéder  le 
quart  des  biens  du  donateur,  lorsqu'il  laisse  des 
enfants  ou  descendants.  Mais  si  on  lui  permet  de 
disposer  de  la  moitié,  même  en  ce  cas,  comme 
nous  Pavons  cru  raisonnable,  il  pourra  gratîBer 
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rautre  éponx  de  cette  moitié  ;  alors  l'articte  devra 
être  amendé  ainsi  qu'il  suit  : 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisse  des 
enfonts  ou  desceodantSf  il  peut  donner  à  l'autre 
époux  la  moitié  de  fies  birns  en  toute  propriété. 

Suivant  l'article  161,  «  l'homme  ou  la  femme 
«  qui  convole  à  de  secondes  ou  subséquentes 
V  noces,  ayant  enfants  ou  descendants  d'un  pré- 
«  cèdent  mariage,  ne  pL>ut  donner  à  son  nouvel 
K  époux  qu'un  quart  d'enfanl  légitime  le  moins 
K  prendnt,  et  en  usufruit  seulement,  o  Cette  dispo- 
sition paraît  trop  dure.  On  a  loué  la  sagesse  et 
l'équité  de  l'édit  des  secondes  noces,  pris  dans 
les  lois  romaines,  en  ce  qu'ayant  à  mettre  un 
frein  &  ta  passion  la  plus  impérieuse  de  toutes, 
il  lui  a  prescrit,  ce  semble,  le  tempérament  le 

filus  raisonnable,  eu  éealant  l'amour  conjugal  à 
'amour  paternel.  Mais  l'un  ne  doit  pas  rester  au- 
dessous  de  l'autre  ;  et  il  n'est  pas  juste  que  lorsque 
l'enfant  aurait  sa  part  en  oropriéié,  l'époux  n'eût 
la  sieuii»  qu'en  usufruit.  Ce  qui  a  conduit  les  ré- 
dacteurs à  cette  disposition,  c^est  prob^ement 
celle  de  l'art.  156.11»  ont  craint  que  sans  cela  une 
seconde  femme  ne  pAt  avoir  plus  qu'une  première; 
ce  qui  arriverait  eu  elTetdnns  le  cas  d'un  seul  en- 
bnt,  si  la  disposition  de  l'article  156  était  main- 
tenue. L'ameudemeiit  qu'on  a  proposé  sur  cet 
article  écarte  l'objection. 

Les  articles  162  et  163  sont  une  répétition  des 
articles  34  et  35.  Mous  sommes  loin  de  tes  im- 
prouver; mais  ils  contredisent  ouvertement  ce 
qui  est  décidé,  au  sujet  du  rapport,  dans  les  arti- 
cles 162,  163  et  164  du  titre  *■«  successions.  S'il 
est  vrai  en  effet,  comme  le  veulent  les  articles  34 
et  35,  162  et  163,  que  le  don  fait  au  fils  est  censé 
fait  au  père,  et  pareillement  que  le  don  fait  au 
père  est  censé  fait  au  fils,  comme  à  une  personne 
interposée,  ces  sortes  d'avantagés  sont  donc  sujets 
à  rapport,  soit  de  ta  part  du  pére,  soit  de  la  part 
du  oto.  G  est  ce  que  nous  avons  pensé. 

TITRB  X. 

Du  contrat  de  mariage  et  des  droits  resptetifs  des 

époux. 

La  loi  qui  règle  les  droits  respectif^  des  époux 
a  deux  avantages  :  l'un  de  suppléer  à  l'impré- 
voyance de  ceux  qui  se  marient  sans  faire  de  con- 
.  trat  ;  l'autre  de  guider  ceux  qui  en  font,  en  leur 
présentant  une  r^gle,  un  modèle  qu'ils  peuvent 
snivre,  et  dont  l'expérience  de  tous  les  pays 
prouve  que  les  conventions  particulières  se  rap- 
prochent sensiblement. 

Les  rédacteurs  du  présent  Gode  ont  préféré, 
avec  raison,  la  communauté,  comme  le  mode  de 
convention  le  plussimple  et  le  plus  généralement 
adapté  à  nos  mœurs  ;  mais  sans  exclure  des  sti- 
pulations différentes,  lesquelles  demeurent  à  la 
volonté  des  parties. 

Leur  travail,  &  cet  égard,  est  susceptible  de  peu 
d'oleervations. 

Les  articles  5,  6,  7  et  8  ont  pour  objet  d'empê- 
cher l'abus  des  contre-lettres  «ms  les  contrats  de 
mariage  :  les  précautions  qu'on  y  a  prises  sont 
insnfhsantes. 

Suivant  l'article  6,  «  un  mineur  de  vingt-cinq 
«  ans  ne  peut  faireaucun  changement  àses  con- 
«  ventions  de  mariage,  hors  la  présence  et  sans 
«  le  consentement  de  ceux  des  ascendants  ou  des 
«  parents  composant  le  conseil  de  famille,  dont  le 

I  consentement  est  requis  pour  le  mariage,  lorsque 
f  ceux-ci  ont  assisté  au  contrat  et  l'ont  signe.  » 

II  le  pourrait  donc  hors  de  la  présence  d'un 
étraïiger  ou  .d'oa  autre  parent  dgnateur,  mais 
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dont  le  consentement  ne  serait  pas  requis  pour  la 
validité  du  mariage. 

Suivant  l'article  7  :  «  Les  contre- lettres  sont 
«  nulles  encore,  si  elles  sont  données  par  Pun  des 
«  époux  hors  de  la  présence  de  Vautre  époux.  * 
Muisclles  peuvent  être  données  par  les  deux  époux 
conjointement,  hors  de  la  présence  d'une  per- 
sonne qui  aura  honoré  lecontrat  d'une  donation, 
en  conséi]nence  d'une  dot  ou  d'avantages  promis 
auxquels  déroge  la  contre- lettre.  Les  lois  peuvent- 
elles  approuver  une  pareille  tromperie  f 

Il  y  a  un  moyen  simple  de  prévenir  tous  les  in- 
convénients; c'est  de  rédiger  l'article  comme  il  su 
lit  dans  tuus  les  livres  : 

Toutes  contre-lettres  en  contrat  de  mariage 
sont  nulles,  si  elles  sont  passées  hors  de  la  pré- 
sence de  ceux  qui  ont  signé  comme  parties  dans 
le  contrat. 

Suivant  l'article  14,  «  la  communauté  se  corn-' 
«  pose  activement  de  tout  le  mobilier  que  les 
s  époux  possédaient  au  jour  de  hi  célébratiou  du 
c  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
«  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de  iuece*- 
«  sion.  »  Il  faut  dire,  au  contraire,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Le  mobilier  qui  advient  &  chacun  des 
conjoints,  par  don  ou  l^,  ou  par  VetTet  de  leur 
travail  et  industrie,  ou  par  une  bonne  fortune, 
comme  un  gain  fsit  h  la  loterie,  en  un  mot  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  tombe  incontesta- 
blement dans  la  communauté  conjugale,  sauf  les 
conventions  contraires. 

L'article  22  serait  plus  complet  et  mieux  rédigé 
ainsi  qu'il  suit  : 
La  communauté  se  compose  passive'uent, 
1*  De  toutes  les  dettes,  taut  en  capitaux  qu'in- 
térêts, dont  les  conjoints  étaient  grevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  ' 
trouvent  chargées  U's  successions  qui  leur  échoient 
pendant  la  durée  d'icelul,  sans  les  modifications 
ci-après  expliquées; 

2»  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou 
intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  ta  com- 
munauté, on  par  la  femme  du  consentement  du 
mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a 
lieu; 

3°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  quisontpersoiinelles  aux  deux 
époux: 

40  Des  réparations  d'usufruit  des  immeubles 
qui  n'entrent  point  en  communauté,  et  de  toutes 
réparations  à  l'égard  de  ceux  qui  en  font  partie: 
5"  Des  aliments  des  conjoints,  de  l'éducation 
des  enfants  communs,  et  de  toutes  autres  charges 
et  entretien  du  mariage. 

Il  faut  y  joindre  les  frais  de  l'inventaire  qui 
doit  être  fait  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, et  ceux  de  liquidation  et  partage. 

L'article  26,  dans  sa  dernière  partie,  doit  être 
limité  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  Le  mari,  qui 
n'a  point  fait  constater  par  ioveulaire  la  quantité 
de  mobilier  composant  les  successions  qui  sont 
échues  pendant  fa  communauté,  est  non  recevable 
à  demander  d'être  admis  à  en  faire  preuve^  soit 
par  titre  et  par  les  papiers  domestiqups,  soit  par 
commune  renommée  :  c'est  à  lui  ft  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  inventaire,  comme  il  y  était  as- 
treint en  sa  qualité  d'admipîstrateur. 

L'article  38  ne  regarde  comme  baux  faits  par 
anticipation,  que  ceux  qui  sont  passés  plus  de 
trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  subsistant.  Ce 
terme  est  bien  long.  On  a  toujours  distingué,  en 
celte  matière,  les  maisons  de  ville  d'avec  les  biens 
de  campagne.  Pour  les  maisons  de  ville,  le  bail 
est  cemô  Mt  par  amicipatiooi  s'il  est  fût  plus  d« 
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aix  mois  (an  pourrait  mettre  un  an)  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant  :  à  l'égard  des  biens  de 
campagoe,  on  permet  )e  renouTellement  du  bail 
un  an  et  demi  ou  deux  ans  d'avance.  C'est  la  dis- 
position d'un  arrêt  de  r^lemeiit  du  parlement  de 
Paris,  du  26  février  1672;  et  il  en  existe  beau- 
coup d'autres  semblables,  rendus  particulièrement 
pour  les  fabriques.  Une  police  moins  sévère  peut 
donner  lieu  à  beaucoup  d'abus. 

Suivant  l'article  51,  <  il  n'y  a  point  de  conti- 
«  nuatioa  de  communauté  entre  le  survivant  et  ses 
«  enfants  mineurs,  héritierB  du  prédécédë,  lors- 
>  qu'il  n'a  pas  tait  invwtaire.  »  La  peine  du  sur- 
\ivantf  en  ce  cas,  aux  termes  de  Tarticle  52,  est  la 
déchénce  qu'il  encourt  de  la  garde  desdits  mi- 
neurs qui  mi  était  déférée,  et  de  îajouitsance  de 
leurs  revenu!  :  après  quoi  viennent  plusieurs  dis- 
positions, jusques  et  compris  l'article  55,  pour 
r^er  les  suites  de  cette  déchéance. 

Comme  nous  n'avons  point  admis  le  droit  de 

Î farde  et  de  jouissance  du  bien  des  mineurs  dans 
a  personne  du  survivant  de  leurs  père  et  mère, 
nous  sommes  obligés  de  chercher  un  autre  mo^en 
de  punir  la  négligence  de  ce  dernier  à  faire  in- 
ventaire; et  nous  n'en  trouvons  point  de  plus  na- 
turel que  celui  qu'avait  adopté  .la  coutume  de. 
Paris,  suivi  en  ce  point  par  le  plus  grand  nombre 
des  coutumes.  Vous  n'avez  pas  voulu  dissoudre  la 
sodété;  vous  demeurerez  associé,  mais  ni  perdant 
une  partie  des  avantages  que  la  première  sodélé 
TOUS  donnait:  et  les  mineurs  seront  les  maîtres 
de  renoncer  a  la  nouvelle  société,  s'ils  jugent 
ourdie  ne  leur  est  pas  profitable. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  ft  conserver, 
(me,  dians  Beaucoup  de  coulumes,  il  y  a  continua- 
tion de  communauté  en  pareil  cas  entre  le  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prédècédô,  quoique  ma- 
jeurSi  quoique  simples  collatéraux  ;  et  même,  dans 
un  assez  grand  nomlH%  de  nos  anciennes  provin- 
ces, une  disposition  qui  peut  mériter  l'attention 
du  législateur,  établit  entre  tous  individus  une 
communauté  tacite  par  le  seul  fait  de  la  c<âiabi< 
tation  et  de  l'indivision  après  an  et  jour.  Or, 
s'il  est  de  l'intérêt  des  mineurs  de  demeurer  en 
communauté  avec  le  survivant  de  leurs  père  et 
mère,  comme  cela  arrive  souvent,  principalement 
h  la  campagne,  et  comme  on  peut  l'iofâ^.  avec 
assez  de  raison,  des  différents  statuts  ci-oeasus 
indiqués,  pourquoi  obligeraitrOD  le  survivant  iiré- 
missiblement,  et  dans  tous  les  cas,  à  rompre  la 
communauté? 

Nous  pensons  qu'il  faut  eUscer  les  articles  51 
et  suivants  jusqu'au  55*.  et  les  remplacer  par  les 
dispositions  de  nos  coutumes  sur  la  continuation 
de  communauté,  en  prenant  pour  base  celle  de 
Paris. 

L'article  68  décide  que  le  mari  est  garant  du 
défaut  d'em|)loi  ou  de  remploi  du  prix  de  l'im- 
meuble aliéné  par  sa  femme  séparée,  si  la  vente 
aété  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement; 
mais  l'article  ajoute  :  /'  ne  l'est  jamais  de  VutUité 
i$  cet  enuiloi.  C'est  détruire  d'une  main  ce  qu'on 
établit  de  fautre.  Quelle  sera  la  différence  du  dé- 
faut d'emploi,  et  d'un  emploi  illusoire  entre  les 
mains  d'un  homme  insolvable,  dont  les  biens,  par 
exemple,  seraient  en  direction  ou  en  saisie  réelle, 
et  avec  qui  le  mari  partagerait  peut-être  le  proflt7 
Le  mari,  sans  doute,  ne  doit  pas  répondre  de  toute 
espèce  a'insolvabiiité,  de  celle  qui  surviendrait 
aprOs  l'emploi;  mus  il  est  responsable  de  celle  qui 
existe  au  temps  de  l'emploi  mômet  surtout  lors 
qu'elle  est  notoire.  C'est  ce  que  noue  croTons  néces- 
saire d'exprimer,  BU  lieu  do  dire.  avecrartieleâ6, 
qu'a  n'est  jomai»  garant  de  l'utHitédê  Fm^M, 
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L'article  72  décide  que  si  les  héritiers  de  la 
femme  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'acceptation  ou 
la  renonciation  à  la  communauté,  on  ea;amtfie 
et  adopte  ce  qui  e'tait  le  plus  utile  à  la  défunte. 
C'est  ce  qu'on  pratiquait  autrefois  par  nécessité, 
lorsqu'une  succession  étant  composée  de  plu- 
sieurs espèces  de  biens,  la  femme  laissait  divers 
héritiers,  l'un  aux  meubles  et  acquêts,  Tautre  aui 
propres.  Il  pouvait  arriver  que  ces  deux  héritiers 
eussent  des  intérêts  différents  quant  à  l'accepta- 
tion de  la  communauté,  parce  que  l*un  avait  oroit 
a  tout  l'actif  de  cette  communauté,  l'autre  nV 
avait  aucune  part,  quoique  le  passif  dont  elle  était 
chaînée  fût  supporté  par  les  deux  héritiers,  à  pro- 

SortioQ  de  l'émolument  de  chacun  dans  le  total 
e  la  succession.  De  là  l'obligation  de  consulter 
le  quid  utilius^  puisque  de  ce  point  dépendait  le 
partage  des  dettes  entre  les  deux  héritiers.  Aa- 
jourdliui  (ju'it  n'y  a  plus  de  distinctions  de  bieas 
ni  d'héritiers,  ce  besoin  ne  subsiste  plus.  On  n'a 
pas  fait  attention  à  cela  en  rédigeant  i'^cle  72; 
mais  on  s'en  est  souveou  dans  l'article  9t.  qui 
est  diamétralement  contraire.  L'article  72doitélie 
retranché. 

Art.  75...  K  Inventaire  fidèle  et  etmpkt...*  FidèU 
dit  tout,  et  est  pleioeeievt  suffisant  ;  le  mot  com- 
plet est  de  trop,  et  pourrait  faire  croire  cpi  one 
omission  innocente  serait  capable  de  vicier  on 
inventaire  fait  de  bonne  foi. 
.  Les  autres  articles  ne  donnent  Heu  à  amcuBe 
observation;  et  noua  nous  contentons,  en  fl His- 
sant, de  relever  çne  omission  que  le  titre  nmis  a 
paru  présenter  :  il  n'y  est  point  mxié  du  douaire. 

Le  douaire,  inconnu  chez  les  Romains,  est  une 
des  institutions  qui  honorent  le  plus  notre  droit 
ooutumier.  Il  assure  la  subsistance  des  enbats 
bien  mieux  que  la  légitime.  Qu'un  p^  épuise  sa 
succession  par  des  libéralités  indiscrètes,  soit 
entre-vifs  ou  k  cause  de  mort,  la  loi  y  pCHirvoit 
en  accordant  aux  enfants  une  action  en  révoca- 
tion ou  en  retranchement  de  ces  donations,  jus- 
qu'à une  certaine  concurrence;  et  c'est  ce  qu'on 
nomme  le'gitime.  Mais  si  le  père  est  un  dissipa- 
teur, un  homme  sans  conduite,  qui  a  vendu  sod 
bien,  quel  remède?  Cependant  il  en  faut  un;  car 
tout  homme  qui  se  marie  contracte  pour  pre- 
mière obligation  de  nourrir  ses  eaCants  :  cette 
dette  est  acquittée  par  le  douaire. 
■  La  femme  y  trouve  aussi  une  ressource  et  oa 
juste  pn^t  de  sa  collaboration,  lorsque  la  coc- 
munauté  n'a  pas  été  fructueuse.  En  un  (XHnt  ata- 
lement,  la  disposition  de  nos  coutumes  peut  ra- 
rattre  excessive,  savôir,  en  ce  qu'elles  acctmleDt 
tout  à  la  fois  à  la  fmune  communauté  et  drasire. 

Nous  désirons  que  cette  institution  tumbisanie 
du  droit  coutomicr  soit  conservée,  avec  cette 
seule  modification  que  la  femme  ne  pourrait  pren- 
dre tout  à  la  fois  communauté  et  douaire;  de 
même  oue  tes  enfants,  pour  demanda  te  douaire, 
sont  obligés  de  renoncer  à  la  succession.  11  fau- 
drait aussi  que  la  femme  fut  tenue,  comme  les 
enfants,  d'imputer  sur  le  douaire  les  dons  etavaa- 
tagesqui  lui  uu^ient  été  faits. 

Le  douaire  est  pour  les  «ifants  la  propriété  et 
pour  la  feoune  Tusufruit  pour  une  certaine  por- 
tion des  immeubles  que  le  mari  jussède  en  se 
mariant,  ensemble  de  ceux  qni  Im  sont  échus  ea 
ligue  directe  pendant  le  mariage.  La  «uotité  est 
différente  selon  les  coutumes  :  la  moitié  dans  les 
unes,  le  tiers  dans  les  autres.  Ces  deux  fixatioas 
sont  peut-être  trop  fortes,  et  Ton  pounsit  se  con- 
tenter du  quart. 

Les  neufs  titres  qui  suivent,  relatiA  aux  diW- 
rents  contrats,  donneat  matière  k  peu  d'ebsem- 
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tîons;  et  nous  «lions  les  parcourir  tFê»-f9pi4e- 
ment. 

TITRE  XI. 
De  la  venu. 

Nous  avons  fait  précédemment  plusieurs  ^mar- 
ques sur  les  «"ticles  25, 26  et  27  deee  titre  ;  nous 
y  penvoyons. 

De  mémo  sur  l'article  104. 

De  méine  encore  sur  les  articles  110  et  111. 

(  Vo^9%  le  Utre  ée»  oonuenltoM  m  giniral). 

TITRE  XU. 

De  réchange.  - 
Point  d'observationa  sur  ce  titre. 

TlTRB  Xfll. 
Du  lou4j|«. 

Les  articles  25  et  26  concernent  la  tacite  récon- 
duction, qui  est  admise  par  le  projet  de  Gode, 
tant  pour  les  biens  de  campagne  qne  pour  les 
maisons  et  appartements. 

L'Assemblée  constituante,  dont  on  n'a  pas  con- 
testé les  lumières,  avait  aboli  la  tacite  rôconduc- 
tion  pour  les  biens  de  campagne.  C'est  la  disposi- 
tiou  de  Tarticle  4,  section  n,  titre  I"  de  la  loi  du 
28  septembre  1791,  appelée  ie  C'nie  rvral.  Elle 
s'était  déterminée  à  prononcer  cette  suppression, 
à  caose  des  difficultés  et  des  surprises  auzi|uelle8 
donne  lieu  la  tacite réconduciion,  plus  ordmaires 
saos  comparaison  et  plus  multipliées  pour  les 
biens  de  campagne  que  pour  les  maisons  de  ville. 

Rn  supposant  au'on  la  maintienne  pour  l'une 
et  l'autre  espèce  de  biens,  l'article  25  aura  besoin 
de  quelque  amendement.  Il  y  est  dit  que,  dans  le 
cas  de  ut  tacite  récondnction,  le  bail  te  prolonge. 
L*expr^on  est  inexacte;  ce  n'est  point  Tancien 
bail  ^  est  prolongé^  mais  un  nouveau  bail  qui 
se  foit  :  inteUigitw  diminué  ex  integro  loeurf ,  dit 
la  loi  romaine  ;  et  c'est  ce  que  répètent  aprtoelle 
tous  les  auteurs. 

L'article  ajoute  que  le  bail  se  prolonge  ouo;  prix, 
elausee  et  condition»  présente  par  celui  gui  e$t 
expiré.  Gela  estvrai  indistinctement  pour  le  prix^ 
et  en  géni^ral  pour  le»  clauses  et  conditions  de  l'an- 
cien ]m]\  mais  il  y  a  des  exceptions.  Si  le  bail, 
par  exemple,  contenait  soumission  h  la  contrainte 
par  corps,  prétendrait-on  qu'elle  fit  partie  de  ren- 
gagement contracté  par  la  tacite  réconduction, 
quoique  toutes  nos  lois,  principajement  les  der- 
nières, requièrent  pour  cet  obfet  une  stipulation 
expresse?  Il  en  est  de  même  des  droits  d'hypo- 
tbeque  et  d'exécution  attachés  h  l'ancien  Bail, 
lesquels  ne  peuvent  résulter  que  d'un  titre  public 
et  paré,  jamais  d'une  convennon  purement  tacite. 
Même  observation  encore  pour  la  caution  ;  et  les 
rédacteurs  l'ont  senti,  puisqu'ils  ont  exprimé  cette 
exception  dans  rarticre27.  Pourquoi  tfont^lspas 
parle  des  autres?  Toutes  ces  exceptions  peuvent 
être  indiquées  par  une  seule  clause  qui  tenulne- 
rait  l'article  :  et  à  ta  réserve  de»  contra^niet  par 
eorps^eaution,  hypothèque  et  dr^it  éP^xécution  qui 
régleraient  de  f ancien  bail. 

RnQn,  il  faut  déterminer  le  temps  après  lequel 
on  prOsumera  la  tacite  réconduction.  Ce  temps 
est  plus  difficile  à  régler  pour  les  biens  ruraux 
que  pour  les  maisons  et  appartements  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  la  tacite  réconduction  ne  peut  avoir 
lieu  que,  lorsqu'au  su  du  propriétaire,  et  après 
l'expiration  du  bail,  le  fermier  a  levé  les  guârets 
ou  ensemencé  les  terres  pour  l'année  savante. 
,  Avec  Ml  motUBcatioiu,  l'article  25  Poona  nib- 
sirter. 
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L'article  26  devra  subir  auesi  quelques  change* 

ments. 

On  supprimerait  l'article  27. 

L'article  74  met  la  coupure  au  nombre  des  caa 
fortuits  pour  lesquds  le  fermier  peut  demander 
une  remise,  s'il  n^y  a  renoncé.  La  coupure  n'autop 
rise  jamais  le  fermier  à  demander  une  remise  : 
c'est  un  accident  si  fréquent,  surtout  à  ï'é^ru 
des  vignes,  que  le  colon  a  dû  s'y  attendre,  et 
proportionner  sur  ce  risque  le  prix  de  sa  ferme. 

Articles  113  et  116.  Il  faut  supprimer  le  mot 
d'artistes  (ouvriers  artiste»]  ;  et,  si  1  on  veut  ^ioa- 
ter  un  autre  mot,  mettre  celui  d'artisan». 

Art  130.  Les  derniers  mots,  et  de  tout  ce  qu'il 
aurait  pu  gagner  dan»  cette  entreprise,  sont  de 
trop  ;  il  faut  mettre  t  sa  place,  t  et  de  la  perte 
«  qu'il  a  pu  faire,  à  raison  dïutres  entreprises 
«  que  le  marché  dont  on  demande  la  résiliatiou 

<  lui  a  foit  refuser.  >  Yogn  PoOiier.  du  louage. 
n"  440, 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  du  bail  enr 
phytéotique  OU  à  longues  années,  ni  du  bail  à 
rente  foncière^  qu'ils  supposent  avoir  été  jmucrïli, 
comme  appartenant  à  la  féodalité  :  de  quoi  ils  se 
plaignent;  ces  baux,  diseut-îls,  n'ayant  jamais 
été  des  contrats  féodaux,  et  étant  d'ailleurs 
extrémeraeut  utiles  {dise,  prélim,).  Rien  de  pliu 
vrai,  mais  aussi  peut-on  dire  que  les  baux  em- 
phytéotiques ou  a  rente  foncière  aient  été  jmif- 
crits  ?  Oa&  déclaré  racbetables  toutes  espèces  de 
rentes  foncières,  quoique  stipulées  par  les  baux 
non  racbetables  ;  on  a  défeodu  d'en  créer  de  pa- 
reilles a  l'avenir  \  mais,  à  cela  près,  le  connt 
est  demeuré  permiSt  et  autorisé  par  les  termes 
mêmes  des  décrets  qui  n'ont  interdit  que  la 
non  rédiaibilité  de  »  rente.  Nos  lois  nouvelles 
n'ont  fiait  en  ce  point,  et  arec  beaucoup  de  ssp 
gesse,  pour  le  bien  de  l'agriculture,  que  ce  qu'oa 
avait  Cut  il  Y  a  longtemps  pour  la  seule  décora- 
tion de  Tilles,  depuis  plus  de  trois  siftcles ,  nos 
ordonnances  et  nos  coutumes  défendaient  w 
créer  des  rentes  foncières  non  rachetables  sur 
les  maisons  de  Tille,  et  statuaient  que  les  rentes 
de  cette  nature  qui  existaient  en  vertu  de  con- 
trats antérieurs,  seraient  racbetables  À  toujours. 
L'Assemblée  coasUtusnte  a  rendu  cette  loi  gé- 
nérale, et  l'a  étendue  i  toute  espèce  de  biens. 
Mais,  de  même  que  les  lois  anciennes,  en  pros- 
crivant rirrédimUiilité  des  rentes  foncières  assises 
sur  maisons  de  Tille,  n'ont  pa^  défendu  de  don- 
ner ces  maisons  &  rente  foncière  pourvu  que  la 
rente  demeur&t  toujours  remboursable,  les  lois 
nouvelles  n'ont  pas  défendu  non  plus  de  donner 
i  rente  les  autres  espëcsa  de  biens,  pourvu  que 
la  même  condition  y  fut  observée.  Ce  point  est 
si  clair,  qu'il  est  inutile  de  multiplier  les  cita- 
tions ;  il  sufilt  de  jeter  les  yeux  sur  l'artide  6  du 
célèbre  décret  du  11  aoM  1789,  auquel  on  join- 
dra, si  Ton  Teul,  les  articles  6  et  T  de  notre  loi 
actuelle  sur  le  régime  hypothécaire.  L'article  6b 
parmi  les  objets  susceptibles  d'hypothèque,  ^onca 
rormellement  la  jouissance  des  tnmuuble»  à  TlTRB 
D'EUPHYTâoSE  pouf  le  temps  de  leur  dur^f.  tes 
baux-  h  emphytéose  ne  sont  donc  pas  proserit$. 
L'article  7  décide  ensuite  que  «  les  rentes  fqn- 
■  CIËR^  et  le»  autres  prestations  que  h  loi  a  dé^ 
t  clarées  rachetables,  ne  pourront  plus  h  l'avenir 

<  être  frappées  d'hypotfaecpies.  »  II  existe  donc 
encore  des  rentes  foncières,  quoique  rachetables^ 
aux  termes  de  la  loi  qui  les  déclare  telles  à  tou- 
jours. Et  de  fait,  ou  n'a  pas  c^sé  de  payer  les 
rentes  de  celte  nature,  qui  avaient  été  créées 
avant  la  Révolution  ;  de  môme  qu'on  a  continuâ 
d'en  créer  depuis  la  RéTolution»  par  des  oonbau 
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qui  en  ont  prodoit  un  très-grand  nombre  de  noa- 
velles. 

On  a  donc  lieu  d'être  surpris  que  les  rédacteurs 
du  Gode  aient  supposé,  comme  point  coustant, 

Î[ue  les  baux  à  rente  o'esistaient  plus,  ainsi  que 
es  baux  à  emphytéose.  Et  quant  à  ce  qu'ils  di- 
sent que  CCS  taxa,  exigent  une  lô^islalion  toute 
particulière  et  trés-complique'e  (tfi/tl.),  nous  ne 
voyons  pas  que  la  matière  comporte  réellement 
ni  de  plus  grandes  particularités.^  ni  plus  de  com- 
plicatton,  que  celle  des  autres  contrats. 

Ainsi,  sans  attendre  h  cet  i^gard  les  ordres  du 
Gouvernement  auquel  ils  en  réfèrent  {ibidX  et 
qui,  en  vertu  de  leur  première  mission,  les  a 
Bumsamment  autorisés,  nous  les  invitons  à  s'oc- 
cuper de  remplir  cette  lacune,  lis  sont  plus  en 
état  que  personne  de  s'en  bien  acquitter;  et  ils 
ont  pour  cela  des  matériaux  tout  prets  dans  nos 
livres,  dans  nos  coutumes,  notamment  dans 
Pothier,  qui  a  fait  eac  professa  un  traité  du  bail  à 
rente. 

TITKE  XIV. 

Du  contrat  de  société. 

L*artic1e  5  porte  que  *  toute  société  dont  l'objet 
«  est  d'une  valeur  de  150  fr.,  doit  être  rédigée 
t  par  écrit.  ■  Cet  article  abolit  tes  sociétés  loisibles 

?[ui  se  contractent  entre  certaines  personnes  par 
e  seul  fait  de  l'habitation  et  vie  commune  pen- 
dant an  et  ioifr,  avec  communication  de  gains  et 
de  prolits.  Ces  sociétés  avaient  lieu  autrefois  dans 
tout  le  pays  coulumier;  et  elles  sont  encore  ad- 
mises dans  plusieurs  coutumes,  où  fusage  en  est 
fréquent,  surtout  entre  les  habitants  des  campa- 
gnes, Chartres,  Dreux,  Troyes,  Sens,  Auxerre. 
Nous  ne  parlons  que  de  celles  des  coutumes  indl- 

3 nées  qui  font  partie  du  ressort  du  tribunal 
'appel  de  Paris. 

Un  doit  louer  les  auteurs  du  pnyet  de  Gode 
dtivoir  supprimé  ce  débris  de  nos  institutions 
gothiques.  Les  sociétés  taisibles  forment  une 
exception  dangereuse  à  la  régie,  si  sage  et  si  né- 
cessaire, posée  par  l'ordonnance  de  Moulins,  qui 
défond  d'admettre  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière de  conventions,  au  delà  d'une  certaine 
somme.  Elles  présentent  d'ailleurs  un  fait  dini- 
cilti  à  constater,  compliqué  dans  ses  détails,  sou- 
vent obscur  et  très-equivoque  dans  son  carac- 
■tère,  qui  dépend  principalement  de  l'intention  ; 
il  en  résulte  neaucoup  de  procès. 

C'est  ce  qui  avait  déterminé  presque  généra- 
lement les  rédacteurs  de  nos  coutumes  à  les  pros- 
crire; quelques-uns  même  avant  l'ordonnance 
de  Moulins.  Cette  (suppression  ne  prive  d'aucun 
avantage  réel  ceux  qui  veulent  contracter  de  pa- 
reilles sociétés,  dont  l'utilité  et  même  la  néces- 
sité pour  beaucoup  de  personnes  ne  peut  pas  être 
révoquée  en  doute;  ils  seront  toujours  les  maîtres 
d'en  contracter,  en  lus  écrivant  ou  les  faisant 
écrire,  comme  toutes  les  autres  conve  niions. 

Hais  les  rédacteurs  du  Gode  ne  s'en  tiennent 
pas  là;  et  l'article  8  ^oute  :  •<  La  loi  ne  recon- 
«  natt  que  la  société  universelle  de  gains,  et  pro- 
«  bibe  celle  de  tous  biens  présents  et  à  venir,  sauf 
c  la  communauté  conjugale.  >  L'article  9  dit  en- 
core que  •  la  société  universelle  du  gains  com- 

*  prend  tout  ce  que  les  parties  gagneront  et  ac- 
"  queiTont  pendant  la  durée  de  la  société,  soit 
«  jjar  leur  industrie  personnelle;  soit  parla  ;outV 
>  sance  de  leurs  biens  présents.  •>  Et  l'article  M 
répète  que  «  les  biens  que  les  associés  possèdent 
c  au  temps  du  contrat,  n'y  entrent  que  pour  la 

*  jouissance;  ceux  qui  luur  échoient,  pendant  la 
«  société,  par  succession,  donation  ou  IcgSi  s'y 


«  tombent  en  aucune  manière  :  »  le  tout  sans  dis- 
tinction  du  meuble  et  de  l'immeuble. 

Nous  croyons  que  ces  articles  vont  trop  loin.  Il 
y  a  des  personnes  qui  ont  si  peu,  qu'en  reuniffiaot 
tout  leur  avoir  présent  et  futur,  elles  Onavenl 
encore  difflcilement  do  quoi  sustentOT  leur  f^ble 
existence.  Combien  n'en  a-t-on  pas  vus  que  le 
malheur  des  temps  avait  réduits  à  cet  état,  quoi- 
que nés  avec  de  la  fortune,  et  accoutumés  à  une 
vie  aisée  !  La  loi  doit  se  prêter  à  toutes  les  situa- 
tions -,  elle  doit  s'adapter  à  tous  les  besoins  que 
les  circonstances  peuvent  amener,  et  n'en  coo- 
trariur  aucun.  D'autre  part,  il  semble  raisonnai)te, 
quant  à  la  société  universelle  de  gains,  que  les 
meubles  en  fassent  partie,  et  n'y  entrent  pas  pour 
la  jouissance  seulement.  Les  meubles  sont  comme 
le  fonds  naturel  de  cette  espèce  de  société  ;  et  c'est 
ce  qu'ont  pensé  tous  les  rédacteurs  de  coutumes, 
qui  se  sont  occupés  d'en  tracer  les  règles  ;  c'est 
aussi  ce  que  nous  voyons  dans  la  communauté 
conjugale.  Si  le  mobilier  est  exclu  d'une  société 
universelle  de  gains  ,  que  va-t-il  s'ensuivre  ?  il 
faudra,  en  établissant  une  pareille  sodiété,  com- 
mencer par  faire  inventaire,  à  l'effet  de  distinguer 
les  meubles  qui  appartiennent  à  chuMin  des  asso- 
ciés, et  faire  ensuite  un  récolement  tous  les  ans 
pour  constater  ou  les  augmentations  ou  les  pertes; 
il  faudra,à  mesure  que  chacun  des  associés  recueil- 
lerai une  succession,  ou  fera  en  meubles  quelque 
acquisition  un  peu  marquée,  avoir  recours  à  de 
nouveaux  inventaires.  (^le  géne  et  quel  em- 
barras insupportables  ! 

Nous  proposons  de  substituer  aux  artidesda 
projet  ceux  que  voici  : 

Ari.  7.  Les  sociétés  sont  uoiversoUes  et  parti- 
culières. , 
Art.  8.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  oni*  ' 
vcrselles  ;  la  société  universelle  de  gains,  et  celle 
de  tous  biens  présents  et  à  venir. 

Art.  9.  La  société  universelle  de  gains  renferme 
tout  ce  que  les  parties  acquerront  par  leur  indus- 
trie, à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  lecoors 
de  la  société.  Les  meubles  que  chacun  des  asso- 
ciOs  possède  au  temps  du  contrat,  même  cmi 
qui  leur  échoient  dans  la  suiti  par  saccesaoo, 
donation  ou  legs,  sont  compris  dans  cette  société  : 
leurs  immeubles  personnels  y  entrent  aussi,  maî9 
pour  la  jouissance  seulement. 

Art.  10.  La  société  de  tous  biens  présents  et 
à  venir,  est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent 
en  commun  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles 
qu'ils  possèdent  actuellement,  et  ceux  qui  leur 
adviendront  par  la  suite;  elle  comprend  même 
les  immeubles  qu'ils  pourront  recueillir  par  suc- 
cession, donation  ou  legs,  et  ce  non-seulement 
quant  à  la  jouissance,  mais  quant  à  la  propriété. 

Art.  11.  La  simple  (xmvenUon  de  société,  sans 
autre  explication ,  n'emporte  que  la  société  uni- 
verselle de  gains.  , 

Art.  12.  On  peut  contracter  société  de  c^taînes 
choses  déterminées,  ousimplement  de  leur  ussge, 
ou  de  fruits  à  en  percevoir.  Onpeuts'associeréga- 
lement  pourl'exercice  de  quelque  métier  ou  pro* 
fession  :  ce  sont  des  sociétés  particulières. 

L'article  13  parle  des  sociétés  de  commerce, 
dont  on  distingue  trois  espèces;  et  les  quatre  ar- 
ticles suivants,  ainsi  quun  très-grand  nombre 
des  articles  ultérieurs  jusqu'à  la  fin  du  titre,  soat 
relatifs  b.  ces  sociétés,  dont  il  avait  été  déjà  fait 
mention  dans  les  articles  4  et  6. 
Les  rédacteurs  se  sont  écartés,  à  cet  égard,  do 

{)lan  qu'ils  s'étaient  tracé,  et  auquel  jusqu'alon 
Is  avaient  été  fidèles  ;  celui  de  renvoyer  au  Code 
commercial  tout  co  qui  regarde  le  commèrce.  u 
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faut  do  ruDifûrmilâ  :  ou  les  sociétés  de  commerce 
doivent  être  renvoyées  au  Gode  commercial  \  ou 
ie  Gode  civil  doit  comprendre  avec  elles,  et  les 
lettres  de  change,  el  les  faillites,  et  les  contrais 
d'atermoiement,  et  le  moile  d'exécution  des  con- 
traintes par  corps,  et  généralement  tout  ce  qui 
intéresse  les  commergants. 

TITRE  XV. 
Du  prit. 

L'article  32  décide  une  grande  question  politique, 
celle  de  savoir  si  le  législateur  doit  et  peut  même 
avec  sucrés  fixer  le  taux  de  l'intérêt.  Nous  la 
croyons  bien  décidée,  au  moyen  de  la  restriction 

Ksée  dans  l'article  35.  Hais  il  faudrait  ôter  de 
rticle  32  les  derniers  mots  :  suivant  le$  eireon' 
êtances  où  PBtat  se  trouve,  qui  laisseraient  croire 
que  le  Gouvernement,  dans  cette  fixation,  peut 
consulter,  commeon  l'a  fait  autrefois  en  France, 
son  intérêt  du  moment  ;  celui,  par  exemple,  de 
décourager  les  onpnints  particuliers  ^  afin  que 
l'argent  reflue  Ters  les  emprunts  publics. 

TITRE  XVI. 
Du  àéj>6t. 

Art.  31.  Il  ne  parait  pas  exact  de  dire  que  le 
dépôt  d'hôtellerie  «/  regardé  comme  undépôtne'- 
eessaire.  C'est  un  dépôt  d'un  genre  particulier  qui 
diffère,  à  plusieurs  égards,  du  dépôt  ordinaire; 
mats  n  est  point  un  dépôt  nécessaire  :  on  ne  con- 
naît pour  tul  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 30. 

Ârt.  35...  a  Suivant  tes  circonstances  du  fait  et 
l'e'tat  des  personnes.  »...  «  L'ordonnance  de  1667, 
titre  XX,  art.  4,  dit,  suivant  la  quaWfe  des  per- 
sonnes, fl  c'est-à-dire  leur  moralité,  leur  bonne 
ou  leur  mauvaise  réputation  ;  ce  qui  est  plus 
juste. 

TITRE  XVII. 
Du  mondai. 

Art.  24...  «  Et  qu*il  ait  substitué  quelqu'un  no- 
«  toiremcnt  incapable  ou  suspect,  o  Ce  mot  ou 
suspect  est  bien  vague;  il  faudrait  dire  ou  évi- 
demment suspect. 

TITRB  XVIIl. 

Du  gage  et  du  nantissement. 

Art.  2.  ■  Le  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y 
a  un  acte  passé  devant  notaire  avec  minute,  a  Et 
pourquoi  un  acte  devant  notaire  ?  pourquoi  ne 
se  contenterait-on  pas  d'un  écrit  double  sous  si- 

P nature  privée,qui  aurait  acquis  date  certaine  pur 
enregistrement,  ou  par  le  décès  de  l'une  des 
parties?...  On  a  copié,  sans  y  faire  attention,  cet 
article  dans  l'ordonnance  de  1673.  Mais  alors  le 
contrôle  des  actes  n'existait  pas:  il  a'a  été  étal)li 
que  par  un  édit  de  1693  pour  les  actes  devant 
notaires,  et  par  un  édit  de  1705  pour  ceux  sous 
signature  privée. 

Les  rédacteurs  n'ont  point  parlé  de  Vantichrèse 
ou  contrat  pignoratif,  qui  est  pour  les  immeubles 
ce  que  le  nantissement  est  pour  les  meubles.  U 
faudrait  en  dire  quelque  cbose;  et  la  vraie  place 
de  ccsdeu3w  contrats  serait  au  commencement  du 
livre ,  parmi  les  engagements  ajoutés  comme 
sûretés  aux  obligations  principales,  cotre  le  tiire 
du  cautionnement  et  celui  des  privilèges  et  h  ,  c- 
thèques.  Alora  tous  ces  eiv^agi-aiL'nti  accLkvjï.es 
su  présunteniient  avec  Oiun-  el  sans  inicrraiitiu-a  : 
contrainte  jiai  oirpi.  cautiODoemeat ,  on 
nantiisoiiieut,  co-Urut  pignoratif  ou  aaucnrëae, 
privilèges  el  hypothèques. 

T  VI,  • 
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HTRE  XIX. 
Des  contrats  aléatoires. 

La  définition  du  contrat  aléatoire,  contenue  en 
l'article  1«',  pmlt  extrêmement  vicieuse. 

«  Le  contrat  aléatoire,  ^  dit-on,  est  celui  par 
«  lequel  diacune  des  parties  contractantes  s'en- 
«  gage  à  donner  ou  à  faire  une  chose,  s  U  y  a  des 
contrats  aléatoires  où  les  contractants,  en  effet, 
s'enj^aj^ient  simplement  à  donner  ou  à  faire  :  tels 
sont  le  jeu  et  le  pari  cités  pour  exemples  à  la 
suite  de  la  définition:  tel  est  aussi,  dans  l'usage 
ordinaire,  le  contrat  d'assurance.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  où  l'un  des  contractants  donne  actuelle- 
ment sans  attendre  l'évéoemcnt  du  risque,  où  le 
contrat  en  conséquence  est  réel,  et  non  purement 
consensuel .  tels  sont  le  prêt  à  la  grosse  aventure  et 
le  contrat  de  rente  viagère.  Ainsfla  définition,  pour 
être  exacte,  devrait  dire  «  par  l^iuel  une  des 
a  parties  contractantes  donne  ou  /init,  ou  s'engage 
«  a  donner  ou  à  faire.  » 

L'article  continue  :  a  et  ne  reçoit,  en  équivalent 
«  de  ce  qu'elle  donne,  b  II  faudrait  dire  ;  suivant 
«  l'observation  précédente,  de  ce  qu'elle  doiuie 
a  ou  promet.  • 

L'article  ajoute  enfin,  «  que  le  risque  dont  etle 
«  s'est  chargée^  et  qui  dépend  d'un  événement 
a  casuel  et  incertain.  >  C'est  surtout  ici  que  la 
définition  pèche.  Gomment  concevoir,  dws  un 
contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  un  contractant 
qui  promet  de  donner  ou  qui  donne,  et  qui  ne 
recevrait,  en  échange  de  ce  qu'il  donne  ou  promet, 
que  te  risque  dont  u  s'est  chargé  lui-même?  En  ce 
cas,  il  dpnnerait  tout,  et  ne  recevrait  rién.  U  y  a 
visiblement  erreur  dans  cette  partie  de  la  défini- 
tion, et  il  faut  prendre  te  contre-pied,  en  substi- 
tuant à  ces  mots,  le  risque  dont  elle  s'est  chargée^ 
ceux-ci,  a  la  chance  du  projet  qu'elle  espère, 
a  ou  le  risque  dont  s'est  chargé  l'autre  contrac- 
tant, n 

Nous  croyons  qu'il  est  facile  de  donner  du  con- 
trat aléatoire  une  définition  plus  juste  et  plus 
simple.  Voici  les  notions  que  nous  mettrions  &la 
place  de  l'article 

Le  contrat  aléatou^  est  celui  où  chacun  des 
contractants  court  le  hasard  de  gagner  ou  de 
perdre  ;  ce  qui  doit  être  déterminé  par  un  événe- 
ment futur,  ou  par  on  fait  actuellement  inconnu 
de  part  et  d'autre. 

Dans  ces  contrats,  diacun  reçoit,  en  équivalent 
de  ce  qu'il  donne  ou  promet,  le  risque  subi  par 
l'autre  contractant. 

De  ce  genre  sont  le  contrat  d'assurance,  le 
prêt  il  grosse  aventure,  etc. 

Suivant  l'article  2,  <  la  loi  n'accorde  aucune 
«  action  pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné 
■  au  jeu  ou  par  un  pari,  excepté  pour  les  jeux 
a  propres  à  exercer  au  fait  des  armes;  tels, 
0  ajoute-t-on,  que  l'exercice  au  fusil,  les  courses 
«  à  pied  ou  à  cheval  et  de  chariot,  et  le  jeu  de 
«  paume.  •  Le  jeu  de  paume  ne  peut  pas  être  re- 
gardé comme  propre  a  exercer  au  fait  des  armes, 
si  ce  n'est  dans  un  sens  trës-étendu,  en  tant 

3u'il  fait  partie  des  exercices  du  corps.  U  en  est 
e  même,  à  proportion,  des  courses  a  pied  ou  à 
cheval  et  de  chariot.  Il  n'y  a  que  l'exercice  au 
fusil  qui  Boit  proprement  de  1  espèce  indiquée. 
Mais,  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  aller  trop  loin  que 
de  n'excepter  que  les  jeux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes?  On  trouvera  quelques  lois  ronuii* 
nés,  ou  même  françaises,  qui  ont  disposé  ainsi; 
mais  la  jurisprudence  plus  douce  exceptait  de* 
puis  longtemps  et  en  général  tous  jeux  d'exei^ 
dce,  qu'elle  tenait  pour  fevorables,  comm* 
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Propres  &  augmenter  ou  entretenir  la  force, 
aoiesse.  le  courafïe  et  la  santé  des  citoyens. 
L'article  dit  encore  :  «  A  l'égnrd  de  ces  sortes 
«  de  jeux  (il  fau'lrait  ajouter  et  des  paris),  le  juge 
«  peut  dénier  l'action,  quand  les  sommes  jouées 
«  et  pariées  excédent  %\  franrs.  •  Peut  dénier  ;  il 
POURRA  donc  accorder  l'action  pour  quelque 
Eomme  que  ce  soit,  i-i  hieu  au-dessus  de  2i  francs, 
ce  qui  amène  l'arbitraire,  et  rend  inutile  lalixa- 
tion  portée  [)ar  l'article.  La  constilulion  de /u«'i- 
m'en,  que  les  rédacteurs  paraissent  avoir  prise 
pour  guide,  dit,  eu  terme?  absolue,  qu'on  ne 
pourra  jouer  aux  jeux  qu'elle  permet,  plus  d'un, 
écu  d'or  pour  chaque  p:irtie  :  sed  nec  permitUmtis 
etiam  in  his  ludere  ultra  unum  soUdum.  L.  3.  G. 
de  aleatoribus. 

Nous  proposons  de  rédiger  l'article  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  loi  n'accorde  action  pour  le  paiement  de  ce 
qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari,  que  lors- 
que le  jeu  est  un  jeu  d'exercice^  et  que  l'objet  du 
pari  est  honuèU;. 

A  Vé^rd  même  de  ces  sortes  de  jeux  et  des 
paris,  le  juge  doit  dénier  l'action,  toutes  les  fois 
que  les  sommes  jouées  ou  pariées  excèdent...  (la 
somme  que  l'on  voudra  désigner). 

L'article  12  énonce  que  *  la  rente  viagère  peut 
«  être  constituée  au  taux  que  les  parties  con- 
<  tractantes  jugent  à  propos-  ■  mais  il  ajoute 
sauf  les  exceptions  ci-apres.  Et  en  efTet  les  arti- 
cles qui  suivent  déterminent  un  taux  que  la 
rente  ne  pourra  outrc-passer ,  soit  qu'elle  soit 
créée  sur  une  ou  plusieurs  téies. 

Nous  croyons  que  les  rédacteurs  ont  encore 
excédé  en  cette  partie  et  ont  oublié  la  règle 
qu'ils  s'étaient  fuite,  d'éviter  la  dangereuse  om/n- 
tion  de  vou/oir  fout  régler  et  tmU  prévoir  (dise, 
prôlim.). 

S'il  est  une  chose  qu'il  faille  ^ndonner  wi% 
epéculations  des  particuliers,  c'est  assurément  la 
f^tion  des  rentes  viagères. 

Qu'eu  1793,  lorsque  l'on  voulut  convertir  en 
perpétuel  lo  viager  sur  l'Etat ,  que  depuis,  et  en 
l'an  VI,  lorsqu'il  a  fallu  autoriser  les  débiteurs  de 
rentes  viag.'rea  contractées  sous  le  n^pne  du  pa- 
pier-monnaie, à  en  demander  la  réduction,  b  loi 
ait  essayé  de  Gxer  le  taux  de  ces  sortes  de  rentes; 
cela  était  nécessaire,  conséquem  ment  juste  et  sage. 

Mais  que,  dans  un  état  ordinaire  où  rien  n  o- 
blige  le  législateur  à  se  mêler  de  cette  fixation,  il 
y  intervienne  par  un  règlement  général,  gradué 
sur  la  proportion  des  î^es  ;  quel  peut  être  le  fhiit 
d'une  pareille  mesure? 

C'est  sur  les  ûges  uniquement,  pris  d'une  ma- 
nière abstraite,  que  la  loi  rèj^le  le  taux  des  con- 
trats viagers,  et  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  pas 
avoir  d'autre  Irase.  Mais  combien  d'éléments,  au- 
tres que  celui-là,  entrent  dans  les  spéculations 
des  particuliers,  lorsqu'ils  déterminent  le  taux 
d'une  rente  viagère,  létat  de  la  santé  du  rentier, 
sa  f  omplexion,  sa  manière  de  vivre,  etc.,  etc. 

La  loi  est  téméraire,  elle  est  injuste,  lorsque, 

{irenant  la  place  des  contractants,  elle  veut 
aire  elle-même,  et  au  moyen  d'une  disposition 
générale,  ce  que  les  seuls  particuliers  peuvent 
faire  dans  un  cas  donné. 

Nous  croyons  qu'il  faut  supprimer  les  articles  13, 
U  et  15,  et  ne  laisser  subsister  du  12'  que  ces 
termes-ci  :  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
au  taux  que  les  parties  contractantes  jugent  à 
propos.  » 

Les  rédacteurs,  dans  le  détail  des  contrats,  n'ont 

Joint  parlé  de  la  transaction,  ni  du  compromis  et 
e  farbitrage.  Apparemment  ces  contrats  doi- 
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vent  trouver  leur  place  dans  le  Code  jndidaire, 
comme  moyens  d'empêcher  ou  définir  les  pFocîs\ 
it  aurait  été  l>on  d'en  avertir. 

TITRE  XX. 
De  la  prescription. 

L'article  5  observe  que  >  les  juges  ne  peuTonl 
«  pus  suppléer  d'office  le  moyen  de  la  prescrip- 
>  lion.  B  La  maxime  est  certaine;  mais  elle  admet 
néanmoins  une  limitation  qu'il  faudraitexprimer: 
sauf  dans  les  matières  qui  intéressent  Tordre  puitie, 
tels  que  les  détais  pour  les  requêtes  clTiies,  et 
autres  semblables.  , 

Art.  27.  Aux  endroits  ob  l'on  a  mis  Atritame,  il 
faut  substituer  décade. 

Art.  29.  y  alinéa.  Au  lieude*f>mtnalton,  mettre 
commandement.  Une  sommation  ne  parait  jias  ta» 
ceutible  do  péremption. 

L'article  4k  forme  double  emploi  avec  l'article  8 
qui  dit  en  général  que  «  la  nation,  lea  établisse- 
«  ments  puollcs  et  les  comanaes,  sont  mww 
«  aux  mémesprteeriptiong  qvé  les  parUaUiers.  • 

L'article  45  serait  mieux  placé  à  la  fin  du 
titre. 

I^  prescription  de  dix  à  vingt  ans  est  sujette  i  i 
de  graves  inconvénients  que  manifeste  la  simple 
lecture  des  articles  46  et  47.  Cette  prescription  est 
diiïércnle,  suivant  que  le  propriétaire  contre  le*  | 

?[uel  on  veut  prescrire,  est  pre.-«nt  ou  absent.  0  i 
aut  doocco'iimeocer  par  defiair  ce  que  l'oa  eo-  | 
tend  par  présent  ou  par  a6sen(.  L'article  46déciile  i 
que  le  véritable  maître  est  réputé  présent,  s'il  ha- 
bite dans  le  ressort  du  tribunal  d  appel  dans  l'é- 
tendue duquel  l'immeuble  est  situé  ;  absent,  s'il 
est  domicilié  hors  du  même  ressort.  Mais  peul-oQ 
dire  que,  dans  uo  tribunal  d'appel  qui  a  trente 
ou  quarante  lieues  de  rayon  ,  quelquefois  plus, 
,  rindividu,  placé  à  l'est  dans  un  des  points  ae  1> 
circonférence,  soit  véritablement  présent  à  l'ouest 
dans  tous  les  {wints  de  cette  même  droonféreace; 

âu'un  tiomme,  par  exemple,  domicilié  i  Sainte* 
ienehould,  soit  présent  a  Dreux  on  ft  GharUes? 
Bt  au  contraire,  celui  qui  habite  sur  la  fïontiére 
du  ressort  peut-il  être  réputé  absent  de  I^IR 
côté  de  la  frontière,  sous  prétexte  qa^elle  appa^ 
tient  à  un  autre  ressort?  On  peut  atténuer  l'op- 
tion jusqu'à  un  certain  degré,  en  circonscrivant 
dans  des  bornes  plus  étroites  l'espace  où  l'on  sen 
censé  présent;  en  statuant,  par  exemple,  qu^l 
suffira  de  demeurer  dans  l'étendue  du  départe- 
ment où  est  situé  l'immeuble,  comme  aulreiuis  il 
suffisait  d'habiter  au  même  bailliage  :  mais  on  ne 
fait  par  là  que  déplacer  la  difficulté,  qui  reste 
toujours,  et  regagne  d'un  côté  ce  qu'elle  perd  de 
l'autre.  Il  y  aura,  en  ce  cas,  moins  de  présents 
véritablement  absents;  mais  il  y  aura  plus  d'ab* 
senta  véritablement  présente;  tous  ceux  qui  ha- 
bitent la  partie  limitrophe  d'un  dépmlement  étant 
réellement  présents  A 1  égard  des  objete  de  l'antre 
département,  situés  dans  leur  voiûn^,  quuiqie 
la  loi  nippose  leur  absence. 

Ce  n'est  pas  tout;  cet'  état  de  présence  ou  d'ab* 
sence  peut  varier.  Ou  peut  être  présent  pendul 
quelques  années,  puis  abi«nt  pluaienrs  autres, 
revenir  ensuite,  ce  qui  oblige  à  se  jeter  dans  des 
calculs,  peut-être  dimcultueox,  pour  détermia» 
le  temps  de  la  prescription. 

Il  nous  semble  qu'on  éviterait  tous  ces  embar* 
ras,  en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  dix  et 
vingt  ans,  lequel  terme  suffirait  pour  prescrire, 
sans  distinction  aucune,  de  propriétaires  présenta 
ou  absents.  Ce  terme  pourrait  être  de  quinze  an* 
nées  qui,  rapprochées  des  trente  ans  requis  pour 
ia  très-longue  prescription,  établiraieat  assez  le 
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privilège  de  la  bonne  foi  sur  la  omTaifle  fol,  dèa 
que  l'une  pourrait  pr^rire  par  un  espace  moitié 
moindre. 

Suivant  l'article  50,  «  il  suffit  (dans  la  prescrii)- 
tioo  de  dix  ou  vingt  ans)  que  la  bonne  foi  ait 
existé  au  moment  de  t'acquisition.  s  C'est  ceque 
décide  le  droit  romain  -,  mais,  en  cette  partie,  nous 
l'avions  atrândonné  ;  le  droit  naturel,  qui  oblige 
de  rendre  le  bien  d'uutrui  et  défend  de  se  Tap- 
proprier,  nous  avait  paru  préférable. 

Àrt.  51.  Au  mot  architecte,  il  faut  substituer  ce- 
'  lui  iV entrepreneur  de  bâtiments,  ou  ceux  de  maçon 
et  charpentier.  Il  n'y  a  que  les  maçons  et  char- 
pentiers constructeurs  d'un  b&timent,  en  un  mot 
les  entrepreneurs,  qui  soient  garants  des  mal-fa- 
çons ;  l'architecte  n  est  sujet  a  cette  garantie  que 
lorsqu'il  est  entrepreneur. 

La  jurisprudence  avait  admis  une  autre  pres- 
cription de  dix  ans  relative  à  une  autre  esp<;ce 
de  garantie,  celle  due  par  les  procureurs  ou  avoués, 
pour  les  nullités  qui  se  rencontrent  dans  leurs 
procédurra^  et  qui  proviennest  de  leur  foit  :  il 
conviendrait  d'eu  parler. 

Art.  53.  5*  i^inea.  «  Celle  des  domestiques  qui 
te  Jouent  à  Tannée...  »  Il  faut  retrancher  ces  mots, 
qui  se  louent  à  Vannée.  C'est  bien  une  des  raisons 
qui  font  qu'on  ne  peut  établir  un  espace  moindre 
pour  la  preso-iption  des  gages  des  dotiiestîques, 

Iiuisque,  dans  les  campagnes,  1^  domestiques  se 
ouent  ordinairement  a  fannee.;  mais,  quand  ils 
se  seraient  loués  pour  un  moindre  terme,  ou 
qu'il  n'y  en  aurait  même  aucun  de  convenu,  il 
faudraittoujoursunanpour  prescrire  contre  eux, 
d'autant  que  le  projet  ne  marque,  à  cet  égiu*d, 
aucun  autre  temps  de  prescription. 

Art.  54.  Apr^s  ces  mots,  ou  depuis  la  révocaiim 
desdits  avoues,  il  faut  ajouter  ou  le  décès  de  la 
partie  qui  les  a  constitues.  C'est  ce  que  portait  le 
règlement  de  1692.  Le  mandat  finit  par  le  décès 
du  constituant,  comme-  par  la  révocation  du  con- 
stitué. 

Le  projet  de  Code  ne  parle  de  prescription  qu'à 
l'égaiâ  des  huissiers  et  avoués;  il  n'a  nen  dit  des 
notaires.  Il  paraîtrait  raisonnable  d'étendre  à  ces 
officiers  la  prescription  de  cinq  ans,  qui  est  la 
plus  bngiw  de  celles  établies  relativement  aux 
avoués. 

U  y  a  encore,  à  l'égard  des  officiers  ministé- 
riels, une  espèce  de  prescription  ou  de  fin  de 
non-recevoir,  résultant  de  la  maxime  :  pièces 
rendues,  pièces  payées.  Suivant  cette  r^gle,  les 
huissiers,  les  avoués  et  les  notaires  sont  non  re- 
cevables  à  demander  à  leurs  clients  le  salaire  des 
exploits  dont  ils  ont  remis  les  originaux,  des 
procédures  dont  ils  ont  rendu  les  dossiers,  et  des 
actes  dont  ils  ont  délivré  les  expéditions.  On 
aurait  pu  faire  mention  de  cette  fin  de  non-rece- 
voir au  titre  des  conventions  en  général,  parmi  les 
présomptions  de  paiement  ;  mais  il  faut  en  parler 
quelque  part,  et,  à,  défaut  d'un  antre  endroit,  on 
peut  la  mettre  ici. 

Enfin,  les  avoués  étant  obligés  par  les  règle- 
ments d'avoir  un  livre-iournal,  sur  lequel  ils 
écrivent  lesjpaKmentsqui  leur  sont  faits  par  leurs 
parties,  le  début  de  représentation  de  ce  journal 
forme  encore  contre  eux  une  fin  de  non-recevoir. 

Art.  57.  <  Les  juges  et  avoués  sont  déchai^ 
m  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  pro- 
«  cès.  •  Le  règlement  de  1692  dit  trois  ans  pour 
les  juges  ;  ce  qui  paraît  plus  juste,  le  juge  n'ayant 
ces  piN:es  entre  les  mains  que  momentanément, 
etn^étant  pas,  comme  l'avoué,  l'homme  do  la 
partie. 

Le  tenue  de  (rot*  ont,  indiqué  pour  la  reveadi- 
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cation  dont  parle  l'article  60,  est  bon;  mais  il  ftnt 
dire  que  la  reveniûcation  pourra  foîte  en  tout 
temps,  si  l'en'et  volé  est  entre  Ifô  mains  du  voleur 
ou  du  recteur,  suivant  la  maxime ,  rei  fwHvm 
œtema  autwitas  esto. 

il  faudrait  aussi  lyouter  quelque  chose  à  l'ar- 
ticle 61  ;  ces  mots,  par  exemple,  après  qu'il  a  été 
foit  mention  du  marchand  :  •  ou  en  gènâ^l  d'une 
«  personne  connue,  et  qu'on  ne  pouvait  naturel- 
«  lement  soupçonner  de  vol.  »  Voyez  DomiU^ 
liv.  m  du  Droit  pub.,  titre  VIU,  art.  10. 

Nous  répétons,  en  finissant,  l'observation  plu- 
seurs  fois  faite,  que  noua  n  avons  pas  entendu 
relever  les  simples  vices  de  rédaction  qui  auront 
sans  doute  été  aperçus  par  les  rédacteurs  eux- 
mêmes,  ou  qu'ils  corrigeront  aisément  en  reUsant 
leur  travail. 

Les  commïtfaîru  du  tfilmtud  Rappel  sémU  à 
Paris^ 

TREILHAHDf  AQIEa. 


OBSERVA'nONS 

SUR  DIFFÉBENTS  TFTRES  OU  ARTICLES  DU  PROJET  Dl 
CODE  aviL,  PRÉSENTÉES  AU  GOUVERNEMENT  PAR 
LA  COMMISSION  DU  TRIBUNAL  D'APPEL  DU  DÉ- 
PARl^HENT  DE  LA  VIENNE,  SÉANT  A  POITIERS, 
RÉDIGÉES  EN  PRÉSENCE  ET  DE  L'AVIS  DES  MEM- 
BRES DU  TRIBUNAL. 

UVRB  PRÂLDUNAIRB. 

TITRE  ffl. 

(Art.  2.)  Il  faudrait  détermiaer  un  mode  pour 
faire  connaître  aux  juges  de  première  instance  la 
date  de  la  publication  de  la  loi;  pîu*  exemplei 
charger  les  commissaires  près  les  tribunaux 
d'appel,  de  leur  envoyer  un  bordereau. 

UVR&  PREMIER. 
TITRE  PREMIER. 
(Art.  5).  Il  parait  convenable  d'ajouter  un  ar- 
ticle qui  se  trouve  dans  le  projet  du  citoyen 
Cambàcérès,  et  qui  est  ainsi  conçu  :  a  Les  étran- 
•  gers,  pendant  leur  résidence  en  France,  sont . 
«  soumis  aux  lois  de  la  République.  ^ 

(Art.  24).  Cet  article  et  quelques  autres  décident 
que  la  mort  civile  n'a  lieu  que  du  jour  de  l'exécu- 
tion du  condamné,  et  non  du  jour  du  jugement 
contradictoire;  or  c'est  un  principe  erroné,  et 
d'ailleurs  en  contradiction  avec  des  articles  même 
du  projet  de  Code. 

1°  Le  principe  erroné  :  voici  d'abord  les  con- 
séquences dangereuses  gui  en  résulteraient.  U 
s'ensuivrait,  si  la  mort  civile  n'avait  lieu  que  par 
l'exécution,  que,  dans  l'intervalle  du  jugement 
contradictoire  à  l'exécution  à  mort,  le  condamné 
jouirait  de  l'intégrité  de  l'état  de  citoyen  ;  qu'il 
pourrait  vendre,  donner  son  bien  au  premier  venu 
a  vil  prix,  pour  en  disposer  suivant.^8  intérêts  de 
ceux  qui  1  entoureraient  dans  ses  derniers  mo- 
ments, où  l'on  a  souvent  la  tète  perdue  ;  les  héri- 
tiers seraient  privés  des  biens  sur  lesquisLi  ils  de- 
vaient naturellement  compter  :  ainsi,  volût  le 
danger  du  principe  ;  en  voici  le  peu  de  fondement. 

Cette  question  est  parfaitement  discutée  dans  te 
traité  de  la  mort  civile,  de  Richer  :  il  rapporte 
des  autorités  pour  et  contre.  Le  sentiment  de  ceux 
qui  pensaient  que  la  mort  civile  n'était  encourue 
que  par  l'exécution  était  principalement  fond6 
sur  ce  que  les  jugements  criminels  se  rendaient 
dans  le  secret  delà  chambre,  et  n'étaient  connus 
que  lors  de  la  prononciation  qu'on  en  faisait  à 
i^accusô  presque  au  moment  de  l'exécution. 
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Or  un  ji^cment  ne  ])eut  avoir  d'effet  çiue  du 
jour  qu'il  tist  coiiau  dos  parties  intéressées;  c-t 
puis,  si  on  se  ilétcnuinait  pour  ia  mort  civile  du 
jour  de  l'exécution  seulement,  c'était  un  haine  di; 
la  confl.scalioii,eipourconberveraux  familles  le^ 
biens  de  ceux  qui  meurent  dans  les  prisons  aprrs 
le  jugement  rendu. 

La  forme  actuelle  dos  jut^uments  criminels  en- 
traîne d'autres  résultats  :  le  jugement  est  rendu 
et  pi-ouoncé  t'ti  pn'si'iice  de  l'aeeusé  et  du  publie; 
le  jugement  doit  donc,  dans  l'instant  mémo,  pro- 
duu'e  tout  B(.)n  eflet.  La  mort  civile  n'est  pas 
l'effet  de  rexùeutioii  ;  elle  est  l'effet  du  jugement 
même  qui  déclare  un  liomnie  coupable  et  le  re- 
tranche de  la  société. 

11  parait  donc  plus  conforme  aux  principes  de 
dire  d'abord,  comme  dans  le  projet  de  Code,  la 
mort  civile  n'est  encourue  en  jugement  par  contU' 
mace ,  que  du  jour  de  i'cMcution  par  effigie: 
parce  que  les  jugements  par  défaut  n'ont  d'effet 
que  par  la  signilication. 

ilais  les  jusements  contradictoires  doivent 
produire  leur  elfet  au  moment  môme  ob  ils  sont 
prononcés  eu  présuuce  des  parties  intéressées  ; 
par  conséquent,  la  mort  civile  est  eacounie  du 
jour  du  jugement  contradictoire. 

2°  Nous  avons  dit  que  la  décision  contraire  de 
l'article  24  emportait  coiitradictiuu  avec  deg  ar- 
ticles du  même  Code ,  l'article  16  Ç  de  l'édi- 
tion in-i")  ,  les  articles  28  et  i\  et  l'article  4,  qui 
Ëiit  encourir  la  mort  civile  du  jour  du  jugement. 

TITRE  II. 

{Art.  4).  Il  faut  ajouter  ^procuration  spéciale, 
le  mut  authentique. 

(Art.  y).  11  faudrait  que  les  registres  fussent 
envoyés  par  les  préfets,  et  qu'il  y  eût  en  tète  de 
chaque  re^îistre  une  formole  imprimée  des  actes 
qu'il  doit  contenir. 

Le  projet  du  citoyen  Cambacêrès  le  disait. 

(Art.  50-  La  première  partie,  déjà  prescrite,  ne 
s'observe  et  ne  s'ob,-ervera  point. 

La  deuxième  partie  du  même  article,  imprati- 
cable par  réioignement  ou  Tabsence  de  ronicier 
public. 

U  vaut  mieux  ne  pas  faire  de  lois,  que  d'eu 
faire  qui  certainement  n'auraient  pas  d'exécution. 

L'article  ne  doit  subsister  que  pour  la  défense 
d'inhumer  avant  les  vingt-quatre  heures  du 

décès. 

(Art.  70).  Il  faut  prononcer  des  peines  contre 
les  parties  ou  témoins  qui  ne  comparaîtraient 
pas;  autrement  l'article  pourrait  rester  sans 
exécution. 

TITRE  111. 

(Art.  3).  U  faul  retrancher  de  cet  article  ces 
mots,  sous  tous  les  ra/iporls;  il  s'ensuivrait  qu'un 
homme  qui  a  encore  son  domicile  politique  à  la 
Itoehellcj  ne  demeurant  k  Poitiers  que  depuis 
neuf  mois,  pourrait  être  assigné,  par  délaissé,  à 
son  domicile  politique  de  la  Ruclielie.  L'article  9 
dit  la  même  chose  e\.pie^séiiieiàt. 

Il  parait  convenable  de  refaire  les  articles  rela- 
tivement aux  fonctionnaires  publics  à  vie. 

Les  droits  civils  des  citoyens  étant  les  méroiw 
dans  toute  la  Républifiue,  il  parait  inutile  de 
conserver  ranciennc  distinction  de  domicile  de 
droit  et  domicile  de  lait. 

La  question  du  domicile  à  l'é^rd  des  fonction- 
naires n'a  plus  de  trait  qu'à  la  forme  des  assigna- 
tions qui  peuvent  leur  être  du[mée8,et  aux  tribu- 
naux qui  doivent  connaître  de  lenrs  successions. 

11  conviendrait  donc  de  dire 


«  Le  domicile  des  fonctionnaires  jmUics  à  ti 
«  sujets  à  résidence,  est  le  lieu  où  ils  uni  cur 
«  mencé  à  exercer  hmrs  fonctions. 

o  Ils  ne  peuvent  être  assignés  que  par  d'-li- 
«  au  lieu  Je  leur  résidence,  et  cités,  en  alUr 
«  personnelles,  que  devant  les  jufïés  del  or- 
«  sidence;  les  alTaires  concernant  leurs  ^u- 
«  sions  sont  portées  devant  h's  même?  ju^'i'-  . 

Quant  aux  citoyens  n'ayant  point  de  fun-ii. 
exigeant  résidonc'e,  et  aux  fonction nauvMi>;!i. 
ou  privés,  à  temps,  (,urs  doniicih'S  w  iirm 
comme  le  dit  le  projet  de  Code  :  œpendanl. 
éviter  hîs  procès  que  peut  entrain^T  le  mot  ù-.- 
lion,  il  faudrait  ajouter  quelque  chose  quitl-it- 
minât  comment  l'iiiteiition  se  prouverait.  Il  u) 
pas  de  meilleur  moyen  pour  éviter  les  doute?- 
l'intention,  que  d'exi^'er  que  celui  qui  veut  ii:. 
son  domicile  dans  une  nouvelle  demeure,  en  fiv 
dans  le  moment  même,  sa  déclaration  à  la  ui: 
cip.itité,  autrement  il  est  toujouri)  prêsumv  ,t 
server  son  demicrdomicile  jusqu'à  re!ïpirali<n 
l'année  après  laquelle  la  loi  fait  changer  dtr: 
micile. 

TITRE  IV. 

(Art.  8).  La  seule  absence  de  cinq  anssan^nr- 
velles  est  suflisante  pour  l'envoi  en  posa-*'!, 
sans  les  circonstances  particulières  rapK-n- 
dans  i'iirtiele. 

(Art.  12).  l'Mxer  la  modicité,  comme  501  frar 
Quand  le  mobilier  est  modi'iue,  il  faut  éviui  ; 
frais  qui  consomment  le  gage  des  créanciers,  rr 
toriser  le  juge  de  paix  k  vendre  à  la  saite  d'.l 
levée  des  scellés  et  sur  arches  préaial)le5 

On  ne  peut  pas  obliger  le  comrais.'wire  k^i- 
placer,  surtout  au  loin  ;  il  faudrait  y  m\->â%. 
un  fonctionnaire  public,  tel  que  le  juge  de  [é- 
00  un  membre  de  la  municipalité. 

(Art.  14).  Ils  ne  peuventêtre  propriétaires incc; 
mutables,  puisque  les  articles  suivants  aihneti- 
les  enfants  de  l'absent  à  réclamer  la  sacits.. 
dans  les  trente  ans  de  leur  majorité. 

Les  articles  suivants  ne  sont  pan  as-^z  rhi-: 
il  faut  consacrer  ces  principes  d'une  maaiêR  '. 
mellc  : 

l**  Que,  pendant  la  possession  premi 'tp.  m- - 
pendant  trente  ou  cent  ans,  s'il  n  y  a  qu'on  r.> 
provisoire,  l'héritier  ne  peut  opp(^  depresn;- 
tion  contre  qui  que  ce  soit;  i 

2°  Après  trente  ans  on  peut  demander  l  e"^ 
définitif;  mais  le  titre  peut  être  attaqué  i^ni"  ' 
trente  ans  encore,  même  par  les  héritiers 
téraux  :  la  prescription  même  de  trente 
peut  avoir  lieu  que  contre  des  tiers,  mai* 
contre  l'absent  ou  ses  enfants  au-si  alsent- iil 
homme  est  assez  malheureux  d'être  gueJ'JU'^"'* 
trente  ans  dans  l'esclavage  ou  dans  des  U->  * 
serteg  ;  il  n'est  pas  juste  çue  lorsqu'il  trouv;  a 
movens  de  se  rendre  après  trente  an?,  ?e< 
tiers  présomptifs  puissent  le  priver  de  soa 
par  la  prescription.  . 

Ainsi  point  de  prescription  en  ce  cas,  si  i  t'^ 
de  cent  ans. 

(Art.  37).  Il  fout  ajouteraprès  ces  mots.a'î** 
velles  émanées  de  lui,  ceux-ci,  depuis  six  rm<ii 

TITRE  V. 

(Art.  18).  L'intérêt  des  bonnes  mœurs  doit  a.  j 
faire  interdire  le  mariage  entre  alliés  tf"  '"  ^ 
degré  :  une  femme  ne  verrait  souvent  l'îe: 
sœur  demeurant  chez  elle,  qu'une  rira? 
pourrait  exciter  le  mari  à  faire  divorce:  1?^^ 
rance  de  se  marier  pourrait  d*ailleurs  Si*  ' 
principe  de  dOsor  .j. 
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(Art.  32).  Les  oppositions  aux  mariages,  qui 
iiinueut  sur  l'état  des  citoyens,  sont  trop  impor- 
tantes pour  être  ju^es  en  dernier  ressort  par  les 
juges  de  première  instance.  Sans  passer  devant  le 
juge  de  paix^  il  vaut  mieux  porter  ces  affaires 
(levant  tes  tribunaux  de  première  instance^  sauf 
l'appel. 

fArt.  47  et  48).  Si  les  parties  ou  l'une  d'elles 
refusent  de  renouveler  la  célébration,  quidjuris? 

TITRE  XI. 

(Art.  3).  Les  principes  du  bon  ordre  et  de  la 
moralité  doivent  être  les  mêmes  à  l'égard  du 
mari  et  de  la  femme;  pourquoi  n'autoriser  la 
femme  à  demander  le  divorce  que  quand  le  mari 
se  porte  au  dernier  degré  de  corruption  ;  tel  que 
(le  tenir  sa  concubine  dan^;  sa  maison  et  sous 
les  yeux  de  la  femme?  Il  est  juste,  par  récipro- 
cité, d'autoriser  aussi  la  femme  à  se  pourvoir  en 
divorce,  lorsqu'il  y  a  adultère  du  mari,  accom- 
pagné de  scandale  public,  ou  prouvé  par  des  écrits 
C-manés  de  lui. 

(Art.  16).  La  déposition  en  présence  des  parties 
ost  un  moyen  d'intimider  les  témoins  et  de  les 
empêcher  de  dire  la  vérité.  Gela  se  voit  tous  les 
jours  en  matière  criminelle:  des  parents,  des 
voisins  ou  domestiques,  n'oseront  dire  ce  qu'ils 
savent  de  la  mauvaise  conduite  de  l'époux  at- 
taqué en  divorce,  en  sa  présence. 

(Art.  24).  Sauf  les  cas  des  sections  III  et  IV  ci- 
après.  Il  n'y  a  point  de  sections  111  et  IV. 

(Art.  50}.  Il  faut  aussi  que  le  défendeur  en  di- 
vorce soit  obligé  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment de  divorce  dans  l  au  de  la  signification  de 
(«i  jugement;  et  ce,  pour  éviter  un  grand  incon- 
vénient dont  il  y  a  des  exemples.  L'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce  pe  remarie  après  ran,  et  a 
(les  enfants  i  l'époux  divorcé  attaque  ce  jugement 
après  deux  ou  trois  ans;  et  s'il  se  trouve  quelques 
nullités  dans  le  jugement  de  divorce ,  cela 
entraîne  la  nullité  du  second  mariage,  et  influe 
sur  l'état  des  enfants  venus  du  second  mariage. 

(Art.  55).  Celui  des  époux  qui  provoque  le  di- 
vorce, n'est  pas  toujours  celui  qui  a  la  meilleure 
moralité;  il  faudrait  laisser  la  disposition  des 
enfants  k  une  assemblée  de  fàmille. 

TITRE  Vni. 

(Art.  4).  C'est  accorder  trop  de  pouvoir  aux 
pères  et  mères  ;  il  n'est  que  trop  fréquent  d'en 
voir  qui  prennent  en  haine  un  de  leurs  enfants; 
il  faut  donc  que  le  juge  intervienne  entre  eux, 
non  pas  seulement  comme  instrument  passif  et 
lie  ministère  forcé,  mais  qu'il  puisse,  suivant 
({u'il  lui  parait  juste,  accorder  ou  refuser  la  dé- 
tention (lemandée,  et  au'en  cas  de  refus  de  la 
part  du  juge,  le  père  ou  la  mère  se  faspe  autoriser 
lar  un  conseil  de  famille  tenu  eu  présence  du  juge, 
lequel  sera  obligé  de  se  conformer  à  la  décision 
lie  la  majorité  des  parents,  ou  des  voisins  à  di^.- 
faut  dejrârents. 

(Art.  7).  Oans  le  cas  même  où  le  père  iustifîe- 
rait  qu'on  lui  a  dérobé  la  connaissance  de  l^ccou- 
chement,  il  paraît  nécessaire  de  fixer  te  délai 
(lans  lequel  il  pourra  exercer  sa  réclamation,  en 
partant  de  celui  oii  la  connaissance  lui  en  a  été 
acquise. 

TITRE  IX. 

(Art.  46}.  On  devrait  aussi  dispenser  les  jugea 
des  tribunaux  civils  et  criminels,  qui  ont  assez 
d'occupations  dans  leur  état,  et  ne  peuvent  sou- 
vent s  occuper  de  leurs  propres  affaires,  ne  pou- 
vant s'absenter  sans  congés  ;  il  est  évident  qu'ils 


ne  peuvent  vaquer  suffisamment  aux  affaires  des 
mineurs. 

(Art.  50).  Une  seule  tutelle  doit  suffire  pour 
excuser  d'une  autre. 

(Art.  761.  Quelque  vigilance  jiu'ait  un  hiteur  et 
un  conseil  de  famille,  ils  ne  veillent  jamais  à  l'in- 
t  rét  d'un  mineur  comme  il  le  ferait  lui-même 
s'il  était  majeur  :  ainsi  il  est  injuste  de  priver  le 
mineur  devenu  majeur  de  la  faculté  de  réclamer 
contre  la  renoncinlion  que  son  tuteur  aurait 
f;iite  à  une  succession,  même  avec  autorisation 
du  conseil,  quand  cette  succession  a  été  accr-ptée 
par  d'autres  héritiers,  ce  qui  annonce  qu'il  y  a 
quelque  avantage  à  accepter.  Mais  pour  no  pas 
laisser  trop  incertaine  la  position  des  héritiers  en 
ce  cas,  il  faut  que  le  mineur  eoit  ohligé  de  ré- 
clamer da'is  les  trois  ans  de  sa  majorité. 

(Art.  102).  Il  est  trop  rigoureux  de  rendre  les 
Dominateurs  responsables  de  l'insolvabilité  sur- 
venue depuis  la  nomination  :  il  faudrait  donc  que 
les  nomioateurs  fussent  continuellement  aux 
aguets  pour  voir  si  ce  tuteur  ne  consomme  point 
son  bien  ;  et  puis,  rien  n'est  plus  sujet  à  l'erreur  : 
combien  de  gens  sont  insolvables  sans  qu'on  le 
sache  précisément  I  c'est  bien  assez  de  les  rendre 
garants  de  l'insolvabilité  au  temps  de  la  tutelle. 

TITRE  X. 

(Art.  4).  On  rejette  facilement  l'interdiction  pour 
cause  de  prodi^litë  ;  cependant,  ce  moyen  peut 
être  avantageux  pour  empêcher  un  homme  contre 
lequel  il  n'y  a  pas  d'autres  causes  d'interdiction, 
de  se  ruiner  et  de  priver  des  enfants  de  leur 
Sijhsistance.  Qu'un  homnie  qui  n'a  que  des  héri- 
tiiTs' collatéraux  mange  impun'^mcnl  pon  bien 
en  folles  dépenses,  à  la  bonne  heure,  quoique  cela 
ne  soit  pas  sans  inconvénient  ;  mais  celui  qui  a 
(liîs  enfants  leur  doit  la  subsistance;  quand  il  la 
consomme  en  dissipations,  ces  enfants  ou  leur  fa- 
mille doivent  avoir  la  faculté  de  provoquer  l'in- 
terdiction. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  y  a  pourvu  dans 
l'article  40  du  même  titre,  en  permettant  à  celui 

3ui  craint  de  se  trouver  exposé  à  des  surprises, 
\î  se  faire  nommer  un  conseil. 
Mais  quel  sera  l'Homme  qui  voudra  lui-même 
provoquer  son  interdiction  ?  Celui  nui  aurait  ce 
courage,  loin  de  donner  une  preuve  de  la  faiblesse 
d;  son  esprit,  en  prouverait,  au  contraire,  toute 
la  sagci^se  ;  ce  qu'on  ne  peut  supposer  aux  pro- 
digues. 

C'est  dcmc  aux  parents  que  la  provocation  doit 
élre  accordée  contre  un  père  de  famille  seule- 
nient. 

(Art.  13).  Il  n'y  a  plus  d'assesseurs  de  juges  de 
p  Ux;  il  faut  donc  réformer  cet  article. 

(Art.  20).  A-t-on  entendu  par  nrromlissrtnent 
tout  le  département?  car.  dans  l'état  actuel,  un 


notaires  de  l'arrondissement  communal,  rien  ne 
serait  plus  facile  que.d'aller  passer  des  actes  dans 
UD  autre  arrondissement. 

LIVRE  II. 
TITRE  PREMIER. 

DKtinctton  des  biens. 

(Art.  15).  La  loi  répute  meubles  les  rentes  per- 
pétuelles, ce  qui  comprend  les  rentes  foncières. 

Il  en  résulte  de  grands  inconvénients,  sdit  dans 
les  communautés  conjugales,  où  le  mari  iwurrait 
disposer,  sàru  remploi,  des  rentes  foncières  dues 
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sa  femme  avant  )e  mariage,  comme  de  tout 
antre  meuble  qu'elle  a  conféré  dans  la  commu- 
nauté ;  aoit  dans  Tapplication  du  principe  de  la 
prescription  établi  au  titre  XX  de  ce  Gode,  art.  60, 
qui  veut  qu'en  fait  de  meublet  la  possession  vaille 
titre.  D'où  il  suivrait  que  celui  qui  aurait  été 
invé,  pendant  un  an  ou  deux,  d'une  rente  fon- 
ciwe,  se  serait  fait  un  titre  par  Ja  possessiou. 

TITRE  II. 
De  la  pleine  propriété. 

lArt.  2).  Il  serait  à  désirer  que  cet  article  fût 
ainsi  rédigé  : 

«  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
«  priété,  si  ce  n'eât  pour  cause  d'utilité  publique 
«'  UgaûmaU  cowtotce,  et  moyennant  une  juste  et 
«  prétUMe  indemnité.  » 

lArt.  17).  Ces  mots,  que  Teou  couvrait  ordinm- 
r«ment,  sont  vagues,  et  peuvent  donner  lieu  à 
beaucoup  de  discussions. 

Le  niveau  d'un  étanç se  mesurant  sur  la  hauteur 
de  sa  dét^arge,  l'article  serait  plus  clairement 
rédigé  de  cette  manière,  «  dont  le  propriétaire 
■  constat  tonjouTB  le  terrain  que  Teau  couvre, 
«  quand  elle  est  à  la  hauteur  cte  la  décharge  de 

•  Pétang.  ' 

(Art.  22  et  23).  Il  semble  que  le  principe  d'équité 
qui  fait  la  hase  de  l'article  22^  devrait  aussi  s'ap- 
pUqaer  au  caa  prévu  par  Tarticle  23. 

TITRE  ni. 

De  Vumfruit. 

SECTION  PREmÈBB. 

(Art  10).  Quid  juris  des  rentes  viagères  qui 
pourront  être  perdues  par  rusufiiiitier?  son  héri- 
tier serait-il  tenu  de  restituer  au  propriétaire  les 
arrérages  perçus  pendant  rusufrutt? 

Par  exemple,  deux  époux  auront  vendu  le  bien 
de  l'un  des  deux,  à  la  charge  d'une  rente  viagère 
sur  la  tête  du  dernier  vivant  :  celui  à  qui  appar- 
tient le  domaine  vendu  prédécëde;  le  survivant 
ne  peut  exiger  la  rente  viaf^ère,  qui  continue  sur 
sa  téte  au  profit  de  Théritier  de  l'époux  prédé- 
cédé :  mais  si  cet  époux  survivant  est  donataire 
par  usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  défunt,  on 
demande  s'il  percevra  les  arrérages  de  la  rente 
viagère  en  vertu  de  sa  donation,  et  si  les  héritiers 
ne  seront  pas  tenus  de  les  restituer  à  ceux  de 
l'époux  donateur. 

(Art.  38).  L'usufruitier  ne  doit-il  pas  être  égale- 
ment resfwnsible  des  pertes  qu'il  fait  éprouveran 
propriétaire  par  sa  négligence  ;  par  exempte,  s'il 
laisse  prescrire  une  servitude,  une  rente,  etc., 
ftute  d'en  user  oa  d'en  exigu-  le  paiement? 

SECTION  m. 

(Art.  39).  U  parait  trop  dur  que  l'usufruitier  soit 

£nvé  de  son  droit  par  l'abus  qu'il  en  fait  ;  il  sem- 
lerait  plus  juste  de  donner  le  droit  an  proprié- 
taire de  lui  servir  une  rente  èg^e  &  la  voleur  de 
rusuflnit. 

TITRB IV. 

De$  eervitudes. 

(Art.  35).  11  serait  à  désirer  que  l'on  détermin&t 
la  nature  et  l'espèce  des  dinërents  droits  de  pas- 
sage, connus  dans  le  droit  sous  le  nom  d'ifer, 
actus  et  vitn;  et  que,  dans  cet  article,  après  les 
mots,  pour  P exploitation  de  son  héritage,  on  abou- 
tit ceux-ci,  «  et  d'après  son  étendue  ou  son  im- 

•  portftice,  sans  qu'après  sa  détermination  le 
I  changement  de  culture  puisse  dianger  la  na- 
t  ture  on  resplec  de  passaxcc.  • 


LIVRE  in. 

Successùmê. 
(Art.  22).  Exclure  de  la  succession  tout  hi^ri- 
tier  majeur  qui  n'a  pas  dénoncé  à  la  justice  le 
meurtre  du  défunt,  c'est  prêter  des  armes  à  l'avi- 
dité de  celui  qui  aura  fait  cette  dénonciation  pour 
éc^ter  ses  concurrents.  11  faudrait  au  moins 
ajouter  à  ce  troisième  $,  sHl  est  juitifié  qu'il  en  a 
eu  connaissance. 

SECTION  m. 

(Art.  39).  La  deuxième  partie  de  cet  article  se- 
rait plus  clairement  rédigée,  si  elle  l'était  ainsi  : 
«  Ils  lenr  succèdent  par  égales  portions,  et  pw 
•  téte,  s'ils  viennent  de  leur  chef ,  on  par  souche, 
«  lorsqu'ils  viennent  par  représentation.  » 

CHAPrrRE  IV. 

(Art.  55|.  Des  enfants  naturels  reconnus  méri- 
teraient plus  d'égard  lorsqu'ils  viennent  à  la  suc- 
cession avec  des  cullatc^raux  éloignés.  Or,  n'ar* 
corder  h  tous,  en  ce  cas,  en  qu^que  nombre  qv'iit 
soient^  que  le  quart  de  la  succession,  c'est  le$ 
traiter  trop  défavorablement  j  il  paraîtrait  plus 
juste  de  leur  accorder  la' moitié. 

U  résulte  même  du  rapprochement  des  deux 
parties  de  cet  article,  une  inconvenance  frappante, 

Un  enfant  naturel  qui  viendrait  partager  une 
succession  avec  son  aïeul,  ou  le  père  de  celui  à 
qui  il  doit  l'existence,  lui  enlèverait  le  tiers  de 
la  succession,  tandis  qu'il  n'en  enlèverait  que  le 
quart  à  des  cousins  éloignés  ;  comment  peut-OD 
faire  le  sort  de  ceux-ci  plus  avantageux  que  celui 
des  ascendants  ? 

(Art.  61).  Cet  article  présente  une  injustice;  Il 
veut  que  l'enfant  naturel  fesse  les  avances  de  la 
liquidation  de  la  masse  :  mais  1*  cet  enfont  oa- 


légitime  a  entre  les  mains  la  portion 
naturel,  et  que  la  loi  l'autorise,  si  ce  dernier  sa^ 
combe,  h  retenir  les  avances  qu'il  a  faites  sur 
cette  portion  qu'il  doit  délivrer,  quel  iocoavé- 
nient  y  a-t-il  à  l'obliger  de  faire  l'avance  de  ces 
frais? 

(Art.  78).  Cet  article  devrait  désigner  les  liens 
où  seront  faites  les  publications  et  apposées  les 
affiches,  de  manière  a  ce  qu'elles  eussent  la  plus 
grande  publicité. 

(Art.  82).  *  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
«  entre  eux,  on  examine  et  on  adopte  ce  qui  aurait 
«  été  le  plus  avantageux  au  défunt.  * 

1*  Qui  aura  le  droit  d'examiner  et  d'adopterf 
seroot-ce  les  héritiers  eux-mêmes  dont  la  majo- 
rité fera  loi,  on  les  tribunaux  pour  eux? 

2f  11  serait  bien  plus  simple  de  recevoir  la  re- 
nondation  de  ceux  qni  voudraioit  renonça',  A 
de  décider  que  leurs  droits  seraient  transmis  au 
acceptants,  jure  non  deerescendi. 

(Art.  127).  Il  résulte  de  cet  article,  combiné  avec 
l'article  43  du  titre  de»  prescription»,  qu'une  pos- 
s^ion  séparée,  paisible  et  sans  interruption  pen- 
dant vingt-neuf  ans,  faite  par  plusieurs  cob^n- 
tiers,  des  domaines  de  la  succession,  ne  pourrait 
écarter  la  demande  en  partage  :  une  pareille  loi 
serait  bien  funeste  dans  les  campagnes  sortout, 
où  les  plus  modiques  propriétés  sont  paria^ 
entre  les  cultivateurs  sans  formalités:  aussi  le 
droit  le  plus  universel  avait-il  consacré  en  pnn- 
cipe,  qu  entre  gens  de  la  campagne,  une  pareille 
jouissance  pendant  dix  ans  entre  majeurs,  Apu- 
valait  k  un  partage.  11  est  bien  &  désirer  quiut 
loi  positive  sanctionne  cet  usage  salutaire. 
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(Art.  132).  On  devi-ait  ajouter  à  cet  article,  soit 
^office  par  lejuye  de  paix. 

(Art.  150).  Cet  arliclu  confie  au  sort  le  soin  de 
désigoer  celui  des  héritiers  qui  doit  faire  des 
lots. 

Nous  y  voyons  un  très-grand  inconvénient,  en 
ce  que  le  sort  pt;ut  désigner  un  homme  peu  in- 
struit ou  inepte  :  il  paraîtrait  plus  avanUigeux 
qu'il  lût  cboia  par  les  cohéritiers,  de  gré  h  gré, 
et  que  dans  tons  les  cas  les  lots  fussent  tirés  au 
sorf. 

(Art.  154).  Les  formalités  prescrites  pour  l'alié^ 
nation  des  biens  des  mineurs,  seront  sans  doute 
détaillées  dans  le  Gode  judiciaire. 

SECTION  y. 

Il  n'est  point  dit  dans  cette  section  combien 
doit  durer  Faction  accordée  à  l'héritier  pour  faire 
rescinder  le  partage  par  des  motifs  de  violence, 
de  dol,  d'erreur  de  fait  ou  de  lésion  \  mais  il  résul- 
terait de  l'article  194,  gu'on  la  prorogerait  t  dix 
ans  :  ce  délai  est  évidemment  trop  long. 

On  propose  de  la  réduire  h  quatre  aus,  comme 
l'action  en  rescision  contre  )es  contrats  dé  vente. 

TITRK  V. 
Des  commtttoru. 
SECTION  mmÉRB. 

(Art.  14).  t  Le  dol  ne  se  présume  pas,  et  doit 
c  être  jnstiHé.  » 

Tel  est  le  principe  posé  par  cet  article.  L'arti- 
cle 245  du  môme  titre,  en  parlait  des  présomp- 
tions que  la  loi  abandonne  a  la  prudence  du  mar 
gistrat,  le  dispense  même  de  toute  espace  de  régie 
sur  la  nature  des  présomptions  qu'il  peut  admet- 
tre contre  un  acte  imprégné  de  fraude. 

Ainsi  elle  établit  la  preuve  du  dol  par  des  pré- 
somptions, apr^^s  avoir  dit  qu'il  ne  présumait 
pas.  Or,  qu'est-ce  donc  qu'un  vice  qui  ne  se  pré- 
sume pas,  et  qui  cependant  s'établit  par  des  pré- 
somptiOQS  ? 

On  sait  gue,  sur  cette  matière,  les  jurisconsul  tes 
s'échappaient  par  des  distinctions  plus  subtiles 
que  satisfaisantes.  Pour  éviter  toutes  ces  discus- 
sions Bcolastiques,  on  propose  de  poser  en  prin- 
cipe, que  le  dol  peut  être  prouvé  par  un  ensemble 
de  présomption  dont  la  nature  et  la  force  sont  aban- 
données  à  la  prudence  du  montrât  ;  et  de  retran- 
rherde  l'artide  14  ces  mots,  Une $e présume pa$, 
et  doit  être  justifié. 

(Art.  38).  Cet  article  nous  a  para  déplacé  ;  il 
semble  appartenir  exclusivement  au  titre  XI  du 
livre  UL 

[Art.  1401.  Cet  article  pose  en  principe  que  le 

Kaiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur, 
ors  les  deux  cas  qu'il  exprime;  d'un  autre  côté, 
l'article  151  décide  que  des  offres  réelles,  pour 
être  valables,  doivent  être  faites  au  lien  ofi  le 
raiement  doit  être  exécuté  -.  or  si,  d'après  l'ar- 
iicle  140,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
du  débiteur,  il  s'ensuit  qu'il  doit  se  les  fiiire  à 
lui-même,  ce  qui  présente  un  sens  déraison- 
nable. 

(Art.  197).  Après  ces  mots,  néanmoins  lorsque  la 
vente...  on  propose  d'ajouter  ceux-ci,  ou  le  par- 
tage. 

(Art.  203).  Cet  article  donne  au  mineur  moins 
d'avantages  qu'au  majeur.  La  ratiflcalion  qu'il 
fait  en  majorité,  de  la  vente  de  ses  biens  faite  en 
minorité,  n'a  pas  plus  de  force  que  la  vente  même 
consentie  par  un  majeur.  Celui-ci  étant  restitua- 
ble dans  les  quatre  ans,  il  y  a  égalité  de  justice 

ac(»rder  te  même  droit  an  mineur  ainrès  sa 


ratification;  autrement  il  n'en  coûtera  à  l'homme 


-peu  de  jour 
cation  par  les  mêmes  moyeDS. 

(Art.  2*23).  Pour  lever  tous  les  doutes  que  laisse 
la  rL'daclion  de  la  seconde  partie  lie  l'article,  il 
faudrait  ajouter  aprî'S  les  mots,  il  en  est  de  même 

de  Vécriture  mise  au  dos         ceux-ci ,  par  le 

eréander. 

(Art.  227|.  Les  actes  pouvant  être  reçus  indiffé- 
remment fÀr  deux  notaires^  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins,  le  troisième  numéro  de  cet  article 
ne  paraît  pas  ae^ez  clairement  rédi^. 

Au  reste,  11  nous  a  paru  qu6  les  principes  adop- 
tés par  cet  article  sont  trop  rigoureux.  Lorsqu  il 
est  démontré  que  le  donataire  a  perdu  son  titre 
par  un  événement  de  force  m^eure,  la  transcrip- 
tion de  la  donation  sur  le  registre  public  devrait 
en  tenir  lieu. 

(Art.  228).  Entend-on  par  ce  mot  teneur,  qu'un 
titre  nouveau  doit  contenir  la  copie  littérale  du 
titre  primordial?  Si  cela  est,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  créancier  qui  puisse  rum[)lir  celte  obligatioo. 

On  croit  qu'un  titre  récognitif  qui  réfère  seule- 
ment la  date  du  primordial,  ou  qui  même  est 
accompagné  de  possession,' doit  suffire  au 
créancier. 

TITRE  VI. 
Contrainte  par  corps. 

(Art  7).  Loi^ue  la  contrainte  par  corps  est  sti- 
pulée par  un  acte  authentique,  il  est  inutile  d'ob- 
tenir un  jugement  portant  l'exécution  de  cette 
coQtraînte;  c'est  multiplier  les  frais  sans  néces- 
sité. 

UVRE  IV. 
Des  privilèges  et  hypothèques. 

TITRE  VU. 

Des  lettres  de  ratification. 

TITRE  VUI. 
Des  saisies  réelles. 

Les  matières  contenues  sous  ces  trois  titres,  ne 
formant  qu'un  seul  système,  et  les  doux  premiers 
titres  surtout  étant  étroitement  liés  par  l'identité 
des  principes,  nous  croyons  devoir  réunir  nos 
observations. 

Eclairés  par  Texpérience,  nous  engagerons  les 
législateurs  &  préférer  le  système  hypothécaire 
établi  par  les  lois  du  .  11  brumaire  an  VU,  avec 
les  modifications  nécessaires,  à  celui  qu'on  veut, 
rétablir  dans  le  projet  de  Code  civil.  Parmi  les' 
motifs  qui  nous  déterminent  oxtntre  lo  système 
des  lettres  de  ralification,  il  en  est  de  généraux 
et  de  particuliers. 

Alotifs  généraux. 

1»  II  est  reconnu  que  l'arfiche  de  l'extrait  d'un 
contrat  de  vente,  pendant  trois  mois,  dans  l'au- 
ditoire d'un  tribunal  de  première  instance,  ne 
donne  point  assez  de  publicité  aux  ventes; 

2"  Que  ce  mode  de  purger  Ic-î  hypothèques  est 
infiniment  plus  coûteux,  pour  les"  acquéreurs  et 
pour  les  créanciers,  que  celui  des  inscriptions; 

3"  Un  riche  propriétaire  ne  peut  vendre  une 
faible  portion  de  sou  domaine,  sans  amortir  toutes 
les  rentes  qu'il  doit,  avec  hypothèque  générale;  ce 
qui  est  révoltant; 

4«  Les  lettres  de  ratification  ne  pui^eaiit  pas 
les  charges  réelles  ou  rentes  fonciereiv  l'acqué- 
reur ne  pourra  jamais  être  tranquiUe;  de  la  le 
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peu  de  confiance  et  le  discrédit  des  biens-fonds* 

5*  Enfin,  les  formalités  exigées  par  le  nouveau 
projet  demandent  au  moins  nuit  mois  de  délai 
avant  que  le  prix  de  la  vente  puisse  être  distribué 
aux  créanciers  et  aux  vendeurs,  ce  qui  est  éga- 
lement ruineux  pour  tous. 

GeB  huit  mois  de  délai  se  prouvent  par  ce  tableau, 
fait  sur  les  articles  mêmes  du  Code  proposé  : 


NUMEROS 
des 
■rtieles. 


46, 
». 
M. 
« 


TR  

1S9  

131  

Idem.... 


130. 
13S. 
133. 


NOTIP  OD  DÉLAI. 


Do  dépâtdel'tnebe.;  

D'expositioa  

Araeqnémirea  ns  d'encbère.. 

PonrIeTlsi.....  

BxpéditioH  et  sceta  

ToUl  poer  obtenir  les  lettres. 

MBODClatiOB  

AfiaU'ordre  

AnM  le  JiKflment  


Toul. 


JOURS. 


4 

90 
10 
10 
10 


194 

16 
40 
10 
8 
16 


«3 


Indilerminé. 
idem. 
Idem. 


Voilà  donc,  sans  y  comprendre  les  délais  pres- 
crits, mais  indéterminés,  sept  mois  ot  trois  jours, 
pendant  lesquels  il  pourra  s'élever  une  foule  d'in- 
cidents qui  priveront  plus  longtemps  encore  et  le 
vendeur  et  les  créanciers  de  leur'argent. 

Motifs  particuliers. 

Ces  motifs  de  rejeter  sont  tirés  du  projet  même. 

Les  articles  8,  21  et  47,  en  interdisant  à  un  ac- 
quéreur le  droit  de  prendre  des  lettres  de  ratifi- 
cation sur  les  contrats  des  précédents  proprié- 
taires, veulent  que,  pour  puiser  les  hypothèques 
créées  par  eux,  il  comprenne  dans  son  affiche 
leurs  noms  et  qualités. 

1°  Il  lui  sera  souvent  impossible  de  le  faire, 

Ëarce  que  son  vendeur  ne  lui  aura  pas  remis  ses 
très  de  propriété,  ni  donné  la  désignation  de 
ses  noms  et  qualités. 

2*  Rien  ne  sera  plus  fàcile  que  d'induire  en 
erreur,  par  des  ventes  successives  et  simulées, 
des  créanciers  éloignés  ;  et  bientôt  la  défiance  et 
la  crainte  nuiront  au  commerce  des  propriétés. 

Les  articles  43  et  45  introduisent  encore  un  droit 
nouveau  qui  ajoute  aux  inconvénients  du  nouveau 
projet. 

Le  premier  renverse  l'ordre  des  juridictions,  en 
dépouillant  les  juges  naturels  de  la  connaissance 
d'une  affaire  qui  leur  est  dévolue  par  la  nature 
infime  de  la  chose. 


Le  second  est  encore  plus  étrange  :  U  soISrait 

Sour  dissuader  tout  homme  qui  aime  son  re|K>8, 
'acheter  un  immeuble  d'un  grand  propriétaire, 
ou  d'un  homme  éloigné. 

Gomment  a-t-on  pu  vouloir  que  divers  acqaë- 
reui^,  qui  n'ont  entre  eux  rien  de  commun.,  si  ce 
n'est  d'avoir  acheté  des  domaines  différents  du 
même  propriétaire,  soient  obligés  de  se  rendre  à 
quatre-vingts  ou  cent  lieues  de  leur  domicile, 
pour  procéder  à  l'ordre  des  deniers ,  et  avec  des 
créanciers  étrangers  à  leur  titre,  et  non  opposants 
à  leurs  lettres  de  ratification  ?  11  faudra  donc  (me 
ces  acquéreurs  et  tous  les  créanciers  éloignés  dé- 
pendent du  caprice  les  uns  des  autres  ;  qu'ils 
er^suient  des  délais  devenus  interminables  par  les 
distances  ;  et  que  les  plus  légers  incidents  les 
exposent  à  attendre,  pendant  des  années  entières, 
la  distribution  de  leurs  deniers. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil,  sur  le  régime 
hypothécaire,  nous  parait  infiniment  préférable: 
c'est  une  des  lois  les  plu<«  sages  et  les  plus  utiles 
qui  soient  sorties  de  la  main  des  hommes  depuis 
la  Révol^atîon. 

On  lui  reproche  d'avoir  été  dictée  par  le  génie 
de  la  fiscalité,  mais  ce  reproche  est  déplacé.  Une 
idscription  n'est  pas  plus  coûteuse  qu  une  oppo- 
sition, et  la  transcription  d'un  contrat,  que  des 
lettres  de  ratification.  Elle  offre  de  plus  l'inap- 
.préciable  avantage  de  la  célérité,  et  de  la  plus 
grande  sûreté  pour  les  acquéreurs. 

On  a  prétendu  qu'elle  constituait  les  maris  et 
l'js  femmes  dans  un  état  continuel  de  défiance  et 
de  guerre  intestine,  qui  peut  tourner  au  désavan- 
tage des  mœurs. 

Ce  rejjroche,  peu  mérité,  pourrait  également 
être  fait  au  nouveau  projet.  Suivant  les  arti- 
cles 4  et  17  du  titre  Vil,  les  femmes  mariées 
feront  obligées  de  former  opposition  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits  contre  leurs  maris  ;  et 
les  voilà  dans  le  même  cas  que  celles  qui  pren- 
nent des  inscriptions. 

Au  reste  cet  acte  conservatoire  qui,  dans  les 
deux  systèmes,  sera  indispensable,  n'est  pas  uo 
acte  d'hostilité  propre  &  désunir  les  familles  ;  on 
ne  citerait  pas  un  exemple  d'un  ménage  troublé 
par  la  seule  exécution  de  cette  loi. 

Des  saisies  réeUes. 

Il  nous  est  impossible  de  peindre  l'étonnement 
et  la  consternation  générale,  lorsqu'on  a  vu  rap- 
peler le  régime  exécré  des  saisies  réelles,  et 
souiller  le  Gode  de  nos  lois  civiles  par  la  présen- 
tation d'une  procédure  contre  laquelle  il  n*y  a 
qu'un  cri  de  proscription. 

Les  estimables  rédacteurs  du  projet  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  la  rendre  supportable  ;  mais  il 
est  des  choses  si  essentiellement  mauvaises,  que 
toutes  les  ressources  du  génie  ne  peuvent  en  cor- 
riger les  défauts. 

Par  exemple,  on  a  voulu  en  abréger  l'éternelle 
durée,  en  décidant  que  la  procédure  serait  som- 
maire, ut  que  les  jugements  seraient  prononcés 
le  jour  de  l'échéance  des  citations  ;  mais  on  n'a 
pas  fait  attention  que  cela  serait  souvent  impos- 
sible. Presque  tous  les  créanciers  auront  des  do- 
miciles élus  près  les  tribunaux  ;  c'est  là  que  seront 
données  les  citations  ;  le  défenseur  qui  les  re- 
cevra, aura  besoin  d'un  délai  pour  demander  les 
pièces  et  des  instructions  à  ses  mandataires 
éloignés. 

En  général,  que  nous  a  présenté  cette  procé- 
dure?... 

Dau9  rétablissement  et  la  multiplicité  des  sé- 
questres, l'image  fidèle  du  régime  affreux  des 
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commissaires  aux  saisies  réelles,  (pii  consom- 
maient toujours  les  revenus  des  objets  saisis,  et 
lai^ient  tomber  en  ruine  les  b&timents;  des 
receveurs  des  consignations  pour  dévorer  ce  qui 
aura  échappé  à  la  rapacité  des  premiers. 

Des  appâts  toujours  nouveaux  à  la  cupidité  des 
avoués  ;  des  fermenta  de  guerre  intestine  pour 
s'enlever  entre  eux,  de  tribunal  à  tribunal, d'avoué 
à  avoué,  la  poursuite  d'une  saisie  réelle,  comme 
un  moyen  a'^suré  de  faire  leur  fortune. 

Des  citoyens  paisibles  et  peu  fortunés  arrachés 
de  leurs  foyers,  et  iratnés  devant  des  tribunaux 
éloipnés,  pour  la  conservation  d'une  crt'iance  dont 
on  consommera  le  gage  en  frais. 

Kn  un  mot,  les  gens  de  palais  substitués  aux 
légitimes  créanciers  dans  le  partage  du  prix  des 
immeubles  vendus,  et  la  ruine  assurée  du  débi- 
teur et  des  créanciers. 

Si  nous  entrons  dans  les  détails,  nous  trouve- 
rons d'autres  défauts  encore. 

L'article  32  est  inconciliable  avec  les  attribu- 
tions actuelles  des  huissiers. 

L'article  49  est  un  moyen  dévastateur,  "et  ouvre 
le  plus  vaste  champ  h  la  cupidité. 

L'article  63  légitime  d'avance  les  déprédations 
des  séquesti'es,  en  leur  laissant  la  liberté  de  vendre 
sans  formalités  les  fhiits  pendants  par  racines. 

L'article  64  est  inexécutable  dans  les  campagnes, 
od  il  n'existe  presque  point  de  tambours,  et  où 
l'on  ne  peut  faire  de  publication  que  dans  un  chef- 
lieu  qui  n'est  composé  souvent  que  de  vingt  ou 
trente  feux  :  il  arrivera  toujours  que  le  séquestre 
se  fera  adjuger  le  bail  à  vil  prix  sous  le  nom  d'un 
ami. 

Enfin,  l'ordre  est  ruineux,  et  toute  cette  pro- 
cédure serait  évidemment  une  calamité  publique. 

Nous  proposons  de  maintenir  la  vente  par 
expropriation  forcée,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  avec  les  modiHca- 
tions  suivantes  : 

1"  Prolonger  de  trente  jours  le  délai  entre  le 
commandement  visé  et  les  affiches  ; 

2»  Ne  permettre  cette.voie  rigoureuse  que  pour 
une  cr<^ance  excédant  deux  cents  francs; 

3<*  Substituer  aux  visa  des  juges  de  paix  devenus 
trop  éloignés,  ceux  des  maires  on  adjoints  des 
communes  où  seront  délaissés  les  affiches  ou  les 
exploits  ; 

4°  Imposer  aux  adjudicataires  l'obligation  de 
rembourser  aux  créanciers  inscrits  le  principal 
de  toute  créance  qui,  légitimement  coUoquée,  aurait 
une  hypothèque  générale,  afin  de  ramener  aux 

Srincipes  de  1  hypothèque  spéciale,base  essentielle 
e  la  loi  du  1 1  lirumaire  ; 
5°  Autoriser  les  huissiers  à  faire  les  notifications 
des  affiches  au  pied  des  placards  imprimés  et 
frappés  du  timbre  de  dimension,  ce  qui  diminuera 
beaucoup  les  frais  ; 

6"  Enfin  dispenser  l'acquéreur  volontaire  de 
notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits,  et  son  con- 
trât et  les  relevés  des  inscriptions;  mais  l'assu- 
jettir à  leur  faire  seulement  la  déclaration  qu'il  a 
acquis,  et  pour  quel  prix  et  quels  sont  ceux  qui 
se  trouvent  inscrits. 


81  mieux  il  n'aime  délaisser  le  domaine,  et,  dans 
oe  dernier  cas,  payer  tous  les  frais  de  vente  et  de 
reveote. 

TITRE  IX. 
Donations  et  testamentt: 
(Art.  98).  Il  nous  parait  iiuoste  de  charger  l'bâ- 


ritier  des  trvis  de  la  demande  en  délivrance  des 
objets  l^és,  quant  au  légataire  univosel,  c'est- 
à-dire  celui  qui  recueille,  par  l'effet  du  testament, 
tous  les  biens  disponibles  :  1"  c'est  au  légataire  a 
lui  faire  connaître  son  titre;  2"  ce  serait  entamer 
h  légitime  de  l'héritier,  en  l'obligeant  de  prendre, 
e^ur  lés  biens  non  disponibles,  lés  frais  d  une  de- 
mande en  entérinement  du  testament,  qui  tend  ft 
le  ^pouiller  de  ce  dont  la  loi  l'a  saisi. 

TITRE  X. 

Du  contrat  de  mariage. 

(Art.  26).  On  pose  ici  un  principe  que  le  mari 
djit  faire  faire  inventaire  des  meubles  qu'il 
recueille  dans  une  succession  échue  b.  sa  femme  ; 
on  ajoute  ensuite  que,  s'il  néglige  de  remplir  cette 
formalité,  le  con;otn(  survivant  ou  ses  héritiers 
peuvent  être  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titre, 
soit  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce 
mobilier,  afin  de  fixer  la  quotité  dont  la  commu- 
nauté était  tenue  dans  les  dettes  molùlières  de  la 
succ(!ssion  qu'elle  a  recueillie ,  en  raison  des 
meubles  qui  y  sont  entrés. 

Nous  convenons  que  cette  ressource,  quoique 
fondée  sur  la  preuve  toujours  équivoque,  et  même 
dangereuse,  de  la  commune  renommée,  ne  peut 
p;ïs  être  refusée  k  la  femme  qui  n'a  pu  contrain- 
dre son  mari  à  faire  faire  un  inventaire;  mais  le 
mari  doit  jouir  de.?  mêmes  avantages.  Le  défaut 
d'inventaire  est  l'effet  de  sa  négligence  ou  du  sa 
mauvaise  foi;  et  dès  qu'il  ne  peut  l'imputer  qu'à 
lui,  il  nous  a  paru  juste  de  le  priver  du  droit  de 
recourir  à  une  épreuve  par  commune  renommée 
pour  établir  la  valeur  d'un  mobilier  qu'il  adépendu 
de  lui  seul  de  faire  constater  par  inventaire. 

(Art.  37).  H  semble  que  l'on  devrait  ajouter  h  la 
li:i  de  cet  article,  que  le  mari  est  responsable  des 
rentes  ou  servitudes  foncières  dues  a  sa  femme, 


tf'rôt  des  habitants  des  villes,  ne  présenterait-il 
pas  de  grands  inconvénients  :  mais  abolir  la  con- 
tniuation  de  la  cx)mmunauté  dans  les  campagnes, 
c'est  rompre  tous  les  liens  sociaux;  c'est  diviser 
les  familles,  en  divisant  les  luti'^rëts  des  membres 
qui  les  composent,  et  c'est  porter  un  coup  funeste 
à  l'agriculture. 

C'est  par  la  réunion  de  tous  leurs  moyens,  que 
les  familles  des  cultivateurs  parviennent  ft  se 
soutenir  et  même  à  s'enrichir  dans  des  fermes  im- 
portantes :  le  mélange  de  leurs  biens,  l'accord  de 
leurs  bras,  une  vie  commune,  et  par  cmséquenl 
moins  coûteuse,  la  possibilité  de  faire  par  eux- 
mêmes  ce  que,  divisés,  ils  ne  pourraient  faire 
que  par  le  secours  des  étranfîcrs,  dans  lesquels 
ils  ne  trouveraient  pas  le  môme  zèle;  voilà  ce 
que  produit  la  communauté  des  biens.  Si  on  la 
prahibe,  si  à  l'instant  où  l'un  des  parents  meurt, 
i('3  enfants  sont  étrangers  les  uns  aux  autres,  si 
rintérét  et  la  loi  ne  viennent  pas  resserrer  des 
li^'us  relâchés  par  la  nature;  alors  chacun  des 
enfants  enlèvera  de  la  maison  paternelle  sa  por- 
tion lëgitimaire,  et,  réduit  à  de  faibles  moyens, 
il  ne  pourra  plus  continuer  l'exploitation  qui, 
sans  cette  division,  aurait  abondamment  fourni 
aux  besoins  de  toute  la  famille. 

Nous  allons  plus  loin  encore  ;  nous  ne  crai- 
gnons pas  devancer  qu'il  est  en  France  des  con- 
trées, telles  que  l'ancien  Limousin,  FAuvei^e, 
et  une  partie  du  ci-devant  Poitou,  ot  tes  cul- 
tivateurs n'auraient  pas  pu  exister  sans  cette  vie 
commune,  qui  ofllrait  l*image  de  celle  des  pa- 
triarches. 
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Ealerer  &  un  përe^  qui  n'a  pas  fait  faire  un  in- 
ventaire dans  les  trois  mois,  la  tutelle  de  ses  en- 
fants et  la  jouissance  de  leurs  revenus,  c'est  sou- 
vent obliger  un  père  de  devenir  l'instrument  de 
sa  ruine  et  de  celle  de  ses  eiilaots. 

S'il  se  trouve  dans  de  telles  circonstaoces  qu'il 
ait  besoin  de  l'opinion  pour  conserver  son  crédit, 
on  le  forcera  donc  de  mettre  au  grand  jour  l'état 
de  ses  affaires,  et  la  perte  de  son  commerce  sera 
la  suite  nécessaire  de  cette  publicité  dangereuse. 

Nous  proposons  de  refondre  en  entier  cette  sec- 
tion IV  du  titre  X,  et  de  suivre,  pour  la  conti- 
nuation de  ta  communauté,  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris. 

Elle  sera  la  seule  peine  imposée  au  survïTant 
qui  n'aura  naà  fait  d'inventaire. 

(Art.  65).  Nous  proposons  d'ajouter  &  cet  article  : 
II»  peuvent  aussi  y  former  une  tierce  opposition 
lorsqu'elle  leur  est  imposée. 

(Art.  75).  Ou  exige  de  la  femme  qui  veut  renon- 
c<»-  &  la  communauté,  nu  inTentaire  fidèle  et 
complet. 

Ce  mot  complet  peut  donner  lieu  h  bien  des  dis- 
cussions; une  simple  erreur,  une  légi^re  omission, 
lui  serait  opposée  comme  un  moyen  sufTisaot 
pour  faire  annuler  Piaveataire  comme  incomplet. 

Nous  crovoas  que  ce  mot  doit  être  retranché, 
et  ou'il  Bufnt  de  celui  fidèle. 

(Art.  80).  Le  délai  de  huitaine  accordé  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  pour  faire  signiHer  leur  re- 
nonciation, est  évidemment  trop  court,  surtout 
si  les  parties  demeurent  à  des  distances  trës-éloi- 
gnées. 

(Art.  86).  Rien  ne  peut  justifler  la  nécessité  de 
comprendre  des  immeubles  dans  un  inventaire, 
et  plus  particulièrement  encore  ceux  particuliers 
des  époux,  et  qui  ne  font  pas  partie  ae  la  com- 
munauté. 

C'est  cependant  ce  qui  résulterait  des  termes 
de  cet  article,  qui  veut  que  chaque  époux  prélève 
ses  immeubles  particuliers  sur  la  masse  des 
biens  compris  dans  l'inventaire. 

Cette  innovation  ne  tendrait  qu%  augmenter 
les  droits  du  Qsc;  mais  un  Code  ciTÎl  nedoit  pas 
être  une  loi  bursale. 

OMISSIONS. 

Des  rentes  foncières. 

Nous  ne  partageons  pas,  avec  les  rédacteurs  du 
Gode  civil,  l'opinion  qu'ils  ont  manifestée  dans 
le  discours  préliminaire,  quand  ilti  ont  dit  qu'on 
omit  prosent  le  bail  emphyte'otkique  et  le  bail  à 
rente  foncière.  Convaincus  comme  eux  que  ces 
conbats  n'ont  jamais  été  un  contrat  féodal^  nous 
voyons  au  contraire  qu'il  existe  encore  une  mul- 
titude de  rentes  foncu>res  que  les  débiteurs  eux- 
mêmes  ne  prétendent  pas  tenir  au  régime  féodal, 
et  qui  sont  exactement  servies. 

Nous  ne  voyous  pas  non  plus  pourquoi  on 
interdirait  un  propriété  le  droit  d'aliéner  sa 
propriété  moyennant  une  redevance  en  aifjent  ou 
en  denrées. 

C'est  le  seul  moyen  qui  soit  laissé  aux  cultiva- 
teurs laborieux  et  peu  fortunés,  de  devenir  pro- 
priétaires. 

Il  faudrait  donc  des  lois  pour  régler  les  droits  ^ 
respectifs  du  créancier  et  du  débiteur,  le  mode 
de  la  création  et  du  paiement  des  rentes,  celui  do 
la  rentrée  en  possession  du  fonds  à  défaut  de 
paiement  des  arréi-a^es,  celui  du  déguerpisse- 
ment  de  l'héritage  sujet  à  la  rente  par  le  déoiteui' 
qui  trouverait  la  charge  trop  onéreuse,  et  enfin 
les  droits  et  les  devoirs  des  codébiteurs  entre  eux. 
Nous  invitons  les  législateurs  à  ne  pas  laisser 


une  lacune  telle  que  celle-ci  dans  an  Gode  qui 
doit,  en  resserrant  les  liens  de  la  société,  et  en 
détniisant  le  germe  des  disscntiona  domestique», 
assurer  le  bonheur  des  Français. 

LIVRB  111. 

TITRE  lU.- 

(Art.  68).  11  serait  à  propos  d'ajouter  à  ces 
mots,  si  la  chose  a  pe'ri,  ceux-ci,  ooant  la  déli- 
vrance; parce  que,  quand  la  vente  est  par&ite  et 
accomplie,  l'acheteur  est  propriétaire,  et  qu'il  est 
de  principe  que  re$  périt  dimino. 

(Art.  69.)  ir  serait  à  souhaiter  que  la  loi  Rx&t 
le  délai  dans  le  cas  de  cet  article,  comme  elle 
rèffle  toutes  les  autres  prescriptions,  et  rendit 
celle-là  uniforme  dans  tonte  la  Répnbliqne, 
comme  le  sont  celloï-ci. 

(Art.  75).  11  serait  à  propos  d'ajouter,  après  ces 
mots,  n  l'acheteur  ne  pâte  pas  le  finx,  ceux-ci, 
hors  U  cas  de  Fartiele  précédent;  pour  Ariter  les 
subtilités  de  palais. 

(Art  93).  On  croit  que,  dans  le  second  membre 
de  cet  article,  il  fonifrait  la  conjonctive  «t,  au  lieu 
de  la  disjonctive  ou,  afin  de  sauver  l'équivoque, 
et  d'éviter  la  contradiction  que  cette  disjonctive 
fait  naître  entre  ce  second  memlue  et  le  {ffemler. 

TITRE  XU. 

(Art.  7).  Il  semble  qu'au  lieu  de  ces  mots, 
excède  de  plus  de  moitié  la  valeur  de  timmeuMe, 
il  faudrait  mettre  ceux-ci,  excède  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
la  sonite  de  l'échange  excède  la  valeur  de  llm- 
meuble  donné  avec  elle  en  échange,  que  le  con- 
trat prend  le  caractùre  de  la  vente;  et  ce  ne 
peut  être  que  lorsqoe  la  soulte  et  rimmeuble  joints 
ensemble  ne  valent  pas  la  moitié  de  l'immeuble 
donné  par  celui  qui  a  reçu  la  soulte,  que  celui- 
ci  peut  être  restitué  contre  l'échange;  ce  qui  ne 
parait  pas  réwlter  clairement  de  cet  article  7. 

TITRB  Xm. 

(Art.  19).  L'article  parait  laisser  trop  d'arbi- 
traire 4ans  un  cas  où  la  loi  peut  commander  sans 
inconvénient  ;  elle  pourrait  fixer  le  délai  pour 
le  congé,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  direct 
de  localité  dans  cette  espèce  de  prescription,  s'il 
est  permis  de  se  servir  de  ce  terme  ;  la  durée  des 
actions  est  entièrement  du  ressort  de  la  loi. 

lArt.  211.  Sur  cet  article  21,  on  demande  quelle 
doit  être  la  durée  du  bail  sans  écrit,  lorsqu'il  est 
fait  pour  un  seul  prix,  et  que  la  chose  baillée  oe 
forme  qu'un  même  corps  de  bien,  mais  qui  com- 
prend plusieura  natures  de  culture. 

(Art.  26).  On  croit  qu'au  lieu  de  l'article  2t,  rap- 
pelé &  la  fin  de  cet  article,  c'est  l'article  19  aii- 

auel  il  doit  être  renvoyé,  puisque  ce  n'est  que 
ans  ce  dernier  article  qu'il  est  question  des 
maisons  d'habitation,  comme  dans  cet  article  26, 
et  que  l'article  21  ne  concerne  que  les  Mens 
ruraux. 

(Art.  43).  Cet  article  assujettit,  comme  il  est  juste, 
le  locataire  au  récrépiment  du  bas  des  murailles 
des  appartements.  Cette  expression  laisse  encore 
des  prétextes  à  contestations  sur  l'étendue  en 
hauteur  de  ce  récrépiment  :  on  croit  qu'il  con- 
vient de  fixer  cette  hauteur,  comme,  par  exemple, 
d'un  mètre. 

(Art  112).  On  pense  qu'à  la  fin  de  cet  article 
il  conviendrait  d'ajouter  que  le  maître  ou  les  do- 
mestiques, etc.,  ne  pourront  se  rendre  les  arrhes 
qu'au  moios  qniBie  jours  avant  celui  fixé  ponr 
Pentrée. 
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TITRBXIT. 

(Art.  23).  Il  semble  gue  ce  ne  serait  pas  assez 
d'obliger  Tassocié,  qui  a  tiré  de  la  caisse  sociale 
quelques  sommes,  à  n'en  payer  seulement  que 
les  intérêts,  s'il  les  a  employées  à  des  opérations 
particulières  et  k  lui  seul  personneUe»,  qui  loi 
aient  procuré  des  proflts  considérables,  puisque^ 
dans  ce  cas,  il  prive  la  société  des  profits  qu'elle 
eût  pu  faire  produireelle-méme  par  ces  sommes, 
et  que  cet  associé  profilerait  seul  du  fonds 
commun. 

TITRB  XVI. 

(Art.  25).  Il  y  a  sans  doute  erreur  de  copiste 
ou  faute  d'impression  daos  cet  article  :  on  croit 
qu'au  lieu  de  dire  H  te  dépôt  a  été  fait  à 
un  tuteur,  etc.^  il  doit  y  avoir  a  été  fait  par  un 
tuteur,  etc. 

TITRE  XVII. 

(Art.  26).  Lorsque  le  mandataire  eicède  les 
termes  du  mandat,  ce  qu'il  fait  est  nul,  dit  c£t 
article.  Cela  est  vrai  et  juste  à  l'épard  de  toutes 
parties,  lorsque  le  mandataire  ne  s'est  pas  nom- 
mément obligé  eu  son  privé  nom  ;  mais  on  ne 
croit  pas  que,  dans  aucun  cas,  le  mandataire 
puisse  être  personnellement  tenu,  lorsqu'il  n'a 
agi  qu'en  sa  qualité  de  mandataire,  sans  ajouter 
Bon  obligation  personnelle.  La  raison  de  cela, 
c'est  que  la  partie  qui  contracte  arec  un  manda- 
taire ne  peut  se  dire  en  bonne  fol,  dans  le  cas 
où  le  mandat  serait  excédé,  puisqu'ayant  toujours 
sous  les  yeux  la  teneur  du  mandat,  elle  a  dû  éga- 
lement s'y  conformer,  et  qu'il  y  a  autant  de  sa 
faute  que  Ue  celle  du  mandataire,  s'il  a  été  excédé 
aux  termes  du  mandat.  Bn  un  mot.  quiconque 
n'agit  qu'en  nom  qualitié,  et  pour  autrui,  ne 
peut  être  présumé  s'être  personnellement  obli- 
gé, s'il  n'est  ainsi  dit  dans  le  contrat*,  et  le 
tiers  qui  contracte  avec  un  mandataire,  comme 
mandataire^  oe  Stipule  vraiment  rien  de  celui-ci 
pcrsonocllement,  si  cette  stipulation  n'est  ex- 
primée. 

(Art.  30).  Cet  article  30  donne  lieu  à  la  même 
observation  que  l'article  26.  Il  ne  peut  y  avoir  ni 
contrat  ni  quasi-contrat  entre  le  mandataire  per- 
sonnellement et  le  tiers  contractant,  puisque  la 
principale  condition  pour  la  validité  des  conven- 
tions manque  absolument  :  c'est  le  consentement 
de  la  porfte  qui  ^oblige  (livre  III,  titre  II,  arti- 
cle 6).  Ainsi  on  doit  tenir  pour  certain  que  qui- 
conque ne  s'oblige  que  pour  autrui,  sans  joindre 
son  obligation  personnelle,  ne  peut  jamais  être 
tenu  personnellement,  tonjours  le  cas  du  dol 
exceptô. 

TITRE  XX. 

(Art.  53  et  57).  Suivant  l'articte  53,  l'action  des 
huissiers  et  sei^nts  se  prescrit  pnr  un  an  ;  mais 
par  l'article  57,  l'action  qu'on  a  contre  eux  pour 
fa  remise  des  pièces  ne  se  prescrit  que  par  deux 
ans.  Il  semble  que  la  réciprocité  devrait  rendre 
ces  deux  prescriptions  ^ales,  et  qu'on  devrait 
accorder  aux  buissîcrs  le  même  délai  qui  crt 
accordé  contre  eux. 

I«s  membres  de  la  commiision  du  tribunal  d^appel 
du  département  de  la  Vienne.  Signé  :  THIBAII- 
UEkV^  président;  LEIDET,  vice-président;  BERA, 
eommisMire  du  Gouvernement. 


OBSERVATIONS 

DU  TRIBUNAL  D*APPEL  SÉANT  A  RIOM  ,  DÉLIBÉRÉES 
EN  SÉANCES  6ÉNÉEULES,  ET  RÉDIGÉES  PAR  LA 
C0MIU8S1ON  NOUfÉE  ,  CONFORMÉMENT  A  LA  LET- 
TRE Dtf  MINISTRE  DE  LA  JUSIICE  DU  12  GER- 
MINAL DBRMER,  POtR  EXAMINER  LE  PROJBT  DE 
CODE  CIVIL  COMPOSÉ  PAR  ORDRE  DU  GOUVERNE- 
MENT, m  PAIRE  SUR  LES  ARTICLES  QUI  LE  COM- 
POSENT LES  OBSERVATIONS  QUI  SERONl'  JUGÉES 
CONVENABLES. 

SUR  CE  QUE  LE  PROJET  EST  INTITULÉ  PROJET  DE 
CODE  CIVIL. 

L'arrêté  des  Coosuls,  tel  qu'il  est  énoncé  au 
commencement  du  discours  préliminaire,  semblo 
n'àvoir  demandé  que  l'ordre  et  le  plan  d'un  Code» 
et  les  bases,  ou  même  simplement  la  discussion 
des  principales  bases,  de  la  législation  en  ma- 
tière civile  :  d'oii  l'on  pent  inférer  que  le  vœu 
du  Gouvernement  était  moins  d'avoir  un  Code 
achevé  dans  un  délai  si  court,  que  lus  fonde- 
ments et  la  méthode  d'un  Gode  à  faire,  et  qui 
demanderait  peut-être  le  travail  et  les  médita- 
tions de  plusieurs  années.  Cratau  Gouvernement 
ù  juger  si  son  but  est  rempli,  et  s'il  convient 
d'intituler  CodecivH^  on  simplement  Décret»  pré- 
paratoires  en  matière  de  législation  civile^  une 
collection  de  (^elques  principes  généraux  et  de 
^rtaines  décisions  particulières,  qui  ne  dispen- 
sera peut*4tre,  en  aucun  cas,  de  recourir  aax 
.mciens  Codes,  soit  romains,  soit  français. 

SUR  LU  DISCOURS  PRÉLIMINAIRE. 

La  commission  a  douté  si  le  discours  prélimi- 
naire faisait  ou  non  partie  du  Gode  (posé  que  le 
Code  fût  adopté). 

Dans  ce  doute^  elle  s'est  livrée  h  quelques  ré- 
flextoDs  sur  ce  discours,  mais  moins  pour  en  dis- 
cuter toutes  les  pitiés  que  pour  montrer  que  ce 
discours  devrait  être  réfwmé,  composé  même 
dans  no  autre  plan,  s'il  devait  en  être  placé  un 
9i  la  tête  du  Goae,  ou  si  celui-ci  devait  lui  servir 
de  préface. 

Ainsi,  sur  ce  qui  est  dit  que  les  loiesont  ftàteepour 
les  hommes^  et  non  les  hommes  pour  le$  Uns,  cette 
idée  qui  peut  éblouir  d'abord  oe  lui  a  point  paru 
^  exacte  et  poorrait  être  dangereuse  :  car  l'homme 
est  né  sous  la  loi,  puisque  la  loi  est  antérieure  à 
l'homme,  en  tant  qu'elle  est  l'ordre,  la  sagesse  et 
la  justice  de  Dieu,  qui  a  créé  l'hommo  à  son 
image;  il  est  même  fait  pour  vivre  sous  les  lois 
politiques  et  civiles  du  Gouvernement  où  il  platt 
a  Dieu  de  le  placer,  puisque,  d'une  part,  il  est 
destiné  par  sa  nature  à  vivre  en  société,  et  qoe, 
de  l'autre,  les  lois  de  son  gouvernement  et  de  sa 
société  doivent  être  formées  sur  lis  lois  immuables 
de  la  nature,  c'est-à-dire  sur  ces  lois  d'ordre,  de 
justice  et  de  sagesse  dont  les  commi:fsaires  eux- 
mêmes  conviennent  que  les  législateurs  humains 
ne  doivent  être  que  les  religieux  into^réles. 
D'où  il  résulte  que  dire  que  l'bomme  n*est  pas 
fuit  pour  les  lois,  c'est  presque  dire  que  l'homme 
n'est  pas  fait  pour  Dieu,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  qu'il  n  est  pas  fait  puur  sa  nature. 

Ailleurs,  il  a  paru  à  la  commission  qu'en  parlant 
de  Rome,  destinée^  pour  ainsi  titre,  à  être  w  vUle 
étemelle^  c'était  probablement  l'expressioD  uni- 
verseUe  que  les  commissaires  avaient  voulu  em- 
ployer, car  l'idée  d'éternité  est  indépendante  de 
l'idée  d'étendue  de  domination  ;  et  c'est  sons  ce 
dernier  rapport  que  les  commissaires  paraissent 
avoir  donne  à  entendre  que  les  premières  lois  de 
Rome,  d'abord  BufQsantes  si  eUe  fût  étemelle- 
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mPDt  restée  ce  qu'elle  était  alors,  devinrent  in- 
suftisantes  parce  gue  sa  domination  s*ëtendit. 

C'est  une  1  elle  idée,  et  qui  donne  presque  toute 
celle  de  la  bonne  composition  d'un  Code,  que  de 
dire  que  cV«(  au  magistrat  et  au  jurisconsulte, 
pénétrés  de  l'esprit  général  des  lois,  à  en' diriger 
l'application.  Qui  ne  voit  en  effet  que  les  lois  sont 
aux  conventions  des  bommes  ce  que  les  éléments 
sont  â  la  composition  des  corps  ;  qu'ellesdoivent 
être  simples  comme  eux,  et  que  c'est  aux  juges  à 
iliscerner,  dans  les  diverses  conventions,  les  prin- 
cipes élémeutaircs  auxquelles  elles  se  rapportent, 
et  par  lesquels  elles  doivent  être  jugées. 

Hais  alors  pourquoi  dire  après,  qu'i7  serait  sans 
amtte  âétirablegue  toutes  les  matières  pussent  être 
réglées  par  tes  lois?  D'une  part,  ce  désir  n'est  pas 
raisonnable,  parce  que  la  chose  est  impossible, 
a  cause  de  rintinie  diversité  des  conrentiona  ou 
des  obligations  qui  peuvent  naître  des  actions  des 
nommes;  de  l'autre,  cette  variété  infinie  n'est 
pourtant  que  la  combinaison  de  peu  de  principes 
simples  et  immuables,  qui  suffisent  à  tout  régler, 
comme  ils  ont  suffi  à  tout  composer.  Voyez  com- 
ment les  hommes  sont  gouvernés  par  un  très- 
petit  nombre  de  lois  divines,  d'où  dériventia  règle 
de  toutes  leurs  actions  morales  et  civiles  et  le 
système  entier  de  leur  conduite  envers  Dieu  et 
envers  les  hommes  ! 

Heureux  le  peuple  à  qui  on  pourrait  faire  le 
présent  d'un  Code  aussi  simple,  et  malheur  à 
celui  pour  qui  on  aurait  tenté  de  tout  décider  par 
les  lois  !  H  serait  vrai  de  dire  alors  nu'il  n'aurait 
plus  ni  lois  ni  juges. 

pu  peut  rapporter  au  même  sujet  ce  qui  estdit, 
à  la  même  page,  sur  le  défaut  ou  la  trop  grande 
moltiplicité  de  livres.  Encore  une  aalitnèse  bril- 
lante, mais  dangereuse,  par  cela  même  que  c'est 
une  antithèse,  parce  que  rarement  tes  deux  idées 
sent  exactement  vraies;  et  tout  doit  être  exacte- 
ment vrai  dans  tout  ce  qui  appartient  &  un  Gode. 

Jamais  l'ordonnance  de  nostruction  ne  Ta 
rendue  plus  difficile.  H  est  trop  vrai  qu'en  géné- 
ral les  hommes  en  abusent,  et  que  le  plus  grand 
nombre  n'y  puige  qu'une  instruction  vaine  : 
d  abord  parce  qu'ils  ne  craignent  rien  tant  que  de 
réfléchir ,  et  qu'ils  trouvent  plus  commode  de 
t^herclier  dans  les  opinions  des  autres  ce  qu'ils 
trouveraient  plus  sûrement,  mais  plus  pi^nibie- 
inenl,  en  eux-mêmes  ;  qu'ils  n'y  cherchent  même 
le  plus  souvent  qu'une  autorité  pour  justifier  ou 
faire  réussir  ce  qu'ils  sentent  qu'ils  ne  devraient 
|)as  désirer;  c'est  encore  parce  que,  hors  de  l'habi- 
tude des  bonnes  mœurs,  on  ne  saurait  avoir  celle 
dan  sens  droit;  c'est  enfin  parce  que.  dans  la 
busse  persuasion  que  tout  est  écrit,  on  aime  à  se 
croire  dispensé  de  toute  étude  et  de  toute  médi- 
tation :  et  c*est  là  le  déplorable  état  où  nous 
sommes- réduits^  et  le  fdoeste  effet  des  diction- 
naires ou  des  misérables  compilations. 

Le  remède  à  ces  maux  est  dans  les  mains  du 
Gouvernement  : 

1"  Des  écoles  publiques; 

2°  Un  ordre  d'études  bien  r^lé,  et  une  grande 
Févérité  à  faire  suivre  ces  études  et  cet  ordre , 

3«  Attachement,  honneur,  privilège  aux  bonnes 
mœurs;  haine  implacable  aux  mauvaises; 

4«  Surtout  scrupuleuse  attention  ôans  le  choix 
lies  juges  :  car  jamais  il  ne  cessera  d'être  vrai 
que  les  juges  doivent  être  les  sages  par  excellence, 
choisis  entre lesplus capables ettes  plus  vertueux, 
et  que  les  meilleures  lois,  entre  les  maius  de 
mauvais  juges,  sont  l'anne  la  plus  redoutable 
contre  les  citoyens  et  contre  le  Gonveroement 
lui-^êmc. 


Avec  ces  précautions  nécessaires  en  toute  cir- 
constance et  en  tout  temps,  on  aura  toujours  à  se 
féliciter  de  l'abondance  des  lumières,  pour  la  faci- 
lité même  de  l'ini^truction. 

a  Or  c'est  à  la  jurisprudence  que  nousabandon- 
a  nous  les  cas  rares  et  extraorainaires,  etc.  > 

C'est  sCtremcnt  par  inadvertance  qu'on  n'attribue 
ici  à  la  jurisprudence  que  des  cas  rares  et  extra- 
ordinaires, après  avoir  dit,  quelques  lignes  plus 
haut,  que  la  jurisprudence  était  nécessaire  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas. 

«  Le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ne  dif- 
a  fèrent  point  dans  leur  substance,  mais  seulement 
«  dans  leur  application.  La  raison,  en  tant  qu'elle 
>  gouverne  indéfiniment  tous  les  hommes,  s'ap- 
<  pelle  droit  naturel^  et  elle  est  appelée  droit  des 

0  gens  dans  les  relations  de  peuple  h  peuple.  ■ 

11  a  paru  à  la  commission  que  le  droit  des 
gens  n'était  le  droit  des  j)euples  entre  eux,  qae 
parce  qu'il  était  d'abord  invariablement  le  droit 
(le  chaque  peuple  chez  lui. 

A  la  bonne  heure  qu'on  confonde  le  droit  na- 
turel (considéré  exclusivement  comme  droit  hu- 
uiainjavec  le  droit  des  gens;  mais  qu'on  ne  dise  pas 

âu'ils  sont  un  dans  leur  substance,  et  divers 
ans  leurs  rapports.  Cette  distinction,  difficile  à 
entendre,  et  qui  ne  le  serait  peut-être  pas  moins 
à  expliquer,  pourrait  être  tiœe  à  de  très-fausses 
conséquents. 

«  En  jetant  les  yeux  sur  les  définitions  que  la 
«  plupart  des  jurisconsultes  ont  données  de  la 
a  loi.  nous  nous  sommes  aperçu  combien  ces 
■  définitions  sont  défectueuses  f  elles  ne  nous 
«  mettent  point  à  portée  d'apprécier  la  différence 
•  qui  existe  entre  un  principe  de  morale  et  une 
«  loi  de  l'Etat.  > 

La  commission  a  lu  avec  p»ne  ce  reproriie 
fait  aux  jurisconsultes,  qni  ne  le  méritent  pas  : 
la  loi  n'étant  autre  chose  que  règle  eommuM, 
ordre  ou  défense  de  la  part  du  pouvoir,  tout  le 
monde  sait  ce  que  c'est,  comme  tout  le  monde 
suit  ce  que  sont  pouvoir  et  force. 

Ce  qu  il  importait  donc  de  d  '^llnlr  et  d'expli- 
quer^ c'était  l'objet  de  la"  lui ,  et  la  raison  de 

1  obéissance  que  tous  lui  doivent,  oon-seule:nent 
à  cause  de  la  force  qui  t'exige,  mais  surtout  & 
cause  du  respect  qu'elle  mérite. 

Aussi  tous  les  jurisconsultes,  et  après  eux  les 
auteurs  même  du  projet,  confondent  avec  raison 
le  droit  et  la  loi  -  puisque  le  droit  est  la  raison 
suprême,  et  que  la  loi  ne  saurait  être  contraire 
au  droit. 

Or  les  livres  des  jurisconsultes  sont  pleins  des 
plus  magniCquos  et  des  plus  vraies  déGnitioiis  du 
droit;  et  par  conséquent  de  la  seule  définitioa 
qui  convienne  à  la  loi.  Jus  est  ars  œqui  et  boni 
(Ulpîaa.  L  1,  de  justit.  etjure). 

Si  donc  le  droit  est  rêduit  en  art,  il  consie  . 
nécessairemeut  en  préceptes  :  voilà  donc  aus^i 
la  définition  de  la  loi,  dès  l'entrée  même  du 
Digeste. 

Mais  ailleurs  on  trouve  tout  à  la  fois  la  d^ni- 
tion  générale  du  droit  et  la  définition  spéciale  de 
la  loi,  en  termes  auxquels  on  ne  saurait  rien 
ajouter  ni  retrancher  :  c  est  au  siège  même  de  la 
matière,  liv.  11 ,  titre  III  de  leg.  i.  l"  Lex  est 
commune  prœceptum,  virorum  prudentium  consul- 
tiim,  delictorum  quœ  sponte  vetignorantià  contra- 
himtur  coercitio,  communis  Reipublicœ  sponsio. 

Tout  est  reutormé  dans  celte  définitioa  :  la 
cause  efficiente,  la  matière,  la  lin ,  la  puissance 
et  l'autorité.  Papinien  n'a  fait  que  copier  les 
saf^  de  l'antiquité.  La  loi  suivante  de  tfarcten, 
qui  en  a  emprunté  les  termes  de  DémostKène  et 
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du  philosophe  Chrysippe,  donne  encore  une 
exphcalion  plus  étendue,  noD-seulement  de  la 
loi,  mais  de  ce  qu'elle  doit  être  pour  mériter  eu 
Ciir.iclëre  auguste.  On  ne  saurait  rien  lire  de 
plus  juste  ni  de  plus  beauj  il  suffit  d'y  renvoyer  : 
mais  on  en  copiera  au  moins  cette  iilée  si  philo- 
sophique et  si  vraie ,  lex  eut  donum  Dei  ;  ut 
on  terminera  cet  article  en  obsi-rvant  que  ce 
serait  dier  à  la  loi  sa  véritable  furce^  que  de  sé- 
parer, dans  la  soumission  qu'on  lui  doit,  Tubli- 
gation  morale  de  l'obligation  civile. 

a  Le  Code  civil  est  sous  la  tutelle  des  lois  poli- 
«  tiques  ;  U  doit  leur  être  assorti.  » 

La  seconde  partie  de  cette  phrase  ne  saurait 
être  conçue;  et,  présentée  généralement,  comme 
elle  l'est,  sans  autre  explication,  elle  parait  être 
le  renversement  des  idées  naturelles  de  ces  deux 
choses,  lois  civiles,  lois  politiques. 
•  Les  affaires  militaires,  le  commerce,  le  fisc,  etc., 

•  supposent  des  rapports  particuliers  qui  n'appar- 
«  tiennent  exclusivement  à  aucune  des  divifioiis 

•  pri^cédentes.  » 

Tout  cefa  est  matière  d'administration,  d'exé- 
cution, de  protection,  par  conséquent  dérègle- 
ments variables  et  transitoires,  par  conséquent 
du  Gouvernement  ;  il  valait  mieux  le  d^re. 

«  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a 
«  eu  lies  idées  précises  sur  le  mariage...  Les  idëe.^ 
■  confuses  qu  on  avait  sur  l'essence  et  sur  le 
V  caractère  de  l'union  conjugale,  produisaient  îles 
«  embarras  journaliers  dnnsla  législation  et  dans 

«  la  jurisprudence        Nous  nous  gommes  con- 

«  vaincus  que  le  mariage,  qui  existait  avant  le 

«  christianisme  ,  n'est  ni  un  acte  civil^  ni  un 

«acte  religieux,  mais  un  acte  naturel,  qui  a  Qxé 
«  l'attention  des  testateurs,  et  que  la  religion  a 
«  sanctifié,  etc.  » 

Puisque  le  monde  s'est  formé  et  se  perpélus 
par  le  mariage,  il  est  difficile  de  croire  que 
personne  n'avait  encore  su  précisément  ce  que 
c'est. 

Mais  en  quoi  donc  les  idées  qu'on  a  eues,  jus- 
qu'à nos  jours,  de  l'essence  et  du  caractère  du 
mariage,  son^elleB  confuses  ?  Qu'on  parcoure  tous 
les  livres  connus,  les  docteurs  sacrés  et  profanes, 
les  lois  de  tous  les  peuples,  les  nôtres  ;  partout 
on  verra  qu'il  est  parlé  du  mariage  avec  la  clarlé, 
la  dignité,  la  majesté  qui  conviennent  à  ce  con- 
trat, le  plus  saint  comme  le  premier  de  tous. 

Ne  paratt-il  pas  aussi  bien  étrange  que  ce  con- 
trat, dicté  par  Dieu  lui-même,  lorsqu'après  avoir 
(Téé  l'homme  il  le  sépara  pour  ainsi  dire  en  deux 
sexes,  comme  pour  le  réunir  ensuite  à  lui-ménic 
en  l'unis-sant  à  la  femme,  ne  soit  pas  un  acte  re- 
ligieux? La  société  des  hommos,  même  sous  le 
rapport  poliliq_ue ,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  société  de  brutes,  à  qui  ii  soit  interdit 
de  remonter  &  son  origine  ;  et  puisqu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que^  par  la  loi  de  sa 
nature,  l'homme  est  destiné  a  vivre  en  société,  il 
Btsmble  raisoDDabled'entondureque  toute  société 
est  nécessairement,  et  par  son  essence,  autant 
morale  que  politique;  qu'ainsi  l'acte  par  lequel 
seul  il  existe  des  peuples  et  des  Etats,  ne  saurait 
être  considéré  ftbstractivement  do  toute  Idée  do 
religion. 

Sans  doute,  cet  acte  est  aussi  un  acte  naturel, 
BOUS  le  rapport  physique  seulement;  et  c'est  ce 
que  les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  néglii^ù 
d'expliquer  :  mais  hors  de  ce  rapport,  qui  n'est 
pas  lait  pour  occuper  le  législateur,  c'est  un  acte 
certainement  moral ,  et  nécessairement  encore 
un  acte  civil;  car  qui  oserait  dire  qu'il  est  par- 
veau  à  concevoir  l'étut  naturel  de  l'homme 


moral,  bors  de  l'état  de  société,  et  par  consé- 
quent hors  de  l'état  civil  ? 

Suite  d'idL^es  sur  le  mariage. 

il  est  agréable  de  lire  tout  ce  que  les  auteurs 
du  projet  nous  disent  à  cet  égard  ;  on  ne  saurait 
mieux  peindre,  on  ne  saurait  mieux  écrire  :  mais 
le  sujet  est  si  grave,  l'ouvrage  d'un  Code  exige 
une  composition  si  majestueuse  et  si  sévi're,  il  v 
a  si  peu  de  personnes,  aujourd'hui  surtout,  qui 
sachfnt  )irendre  le  vrui  sens  de  ce  qu'elles  lisent, 
il  en  est  tant  d'autres  toujours  prêtes  à  abuser  du 
ce  qu'elles  ont  lu,  qu'il  vaudrait  mieux  peut-être 
réserver  ces  magnifiques  peintures  k  uu  ouvrage 
d'esprit  et  de  pur  agrément  que  de  les  plac^  ïla 
téte  d'un  corps  de  fois. 

■  11  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  que  le 
N  mariage  est  un  contrat  perpétuel  par  sa  desti- 
«  nation.  Des  lois  récentes  autorisent  le  divorce  ; 
«  fauMl  maintenir  ces  lois?  > 

La  perpétuité  étant  l'essence  du  mariage,  et  le 
m  iriage  étant  le  fondement  de  la  société,  c'est 
évidemment  attaquer  la  société  par  ses  fonde- 
ments, que  de  permettre  que  le  mariage  soit  dé- 
truit dans  son  essence.  On  aura  beau  discourii- 
avec  élégance  sur  celte  matière,  tous  les  raison- 
nements viendront  échouer  contre  la  conséquence 
immédiate  de  ces  vérités  reconnues.  11  ne  s'agit 
point  ici  des  intérêts  de  DieUj  mais  de  ceux  de  lu 
société;  ce  n'est  pas  unepohtique  de  théologiens 
qu'il  s'agit  d'établir,  mais  une  politique  de  sages; 
et  un  législateur  qui,  posant  les  règles  de  la  société, 
en  admet  de  subversives  de  ta  société,  renonce 
manifestement  à  sa  sagesse,  et  va  contre  son  but. 

En  vain  dit-on  que  a  les  lois  ne  doivent  pas 
■  être  plus  parfaites  que  les  hommes,  à  qui  eUes 
«  sont  destinées,  ne  peuvent  le  comporter.  • 

D'abord  il  faudrait  commencer  par  prouver,  ce 
qui  est  impossible,  que  les  hommes  oe  peuvent 
plus  supporter  les  principes  du  mariage  sans  di- 
vorce. 

2'  C'est  la  corruption  des  moeurs  sociales  qui  a 
conduit  au  désir  du  divorce  :  or  la  loi  qm  se 
rête  à  cette  corruption  invite,  par  cela  môme, 
une  corruption  plus  grande,  dont  l'accroisse- 
ment, devant,  être  rapide  en  raison  de  l'espace 
déjà  franchi  et  de  l'impuissance  de  la  loi  à  en 
arrêter  le  cours,  menace  la  société  d'une  destruc- 
tion infaillible  et  prochaine;  en  sorte  que,  si  le 
divorce  eût  été  anciennement  établi  parmi  nous,' 
ce  serait  précisément  aiyourd'htû  qu'il  fondrait  le 
supprimer. 

3°  Si  la  loi  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  les 
hommes  parfaits,  au  moins  doit-elle  tendre  à  les 
maintenir  ou  à  les  ramener  dans  la  voie  des 
mœurs,  li  ne  faut  des  lois  aux  hommes  que  parce 
que  les  hommes  ont  des  passions  ;  et  lorsqu'un 
peuple  vieilli  dans  sa  civilisation,  perdu  parle 
goût  désordonné  des  jouissances,  et  las  du  frein 
qui  l'a  contenu,  n'a  plus  les  mœurs  qui  ont  fait 
ses  lois,  tout  est  perdu,  si  des  lois  plus  fortes  ne 
rétablissent  pas  ses  moeurs. 

40  Mais  ce  qu'il  ne  fbut  pas  perdre  de  vue  dans 
cette  matière,  c'est  qu'elle  concerne  moins  telle 
ou  telle  partie  des  mœurs,  que  la  société  en  gé- 
néral ;  et  que  la  loi,  faite  surtout  pour  la  conser- 
vation de  la  société,  ne  doit  pas  être  en  opposition 
avec  les  moyens  es.Henliels  de  cette  conservation. 
Qu'il  y  ait  une  religion  dominante  ou  non,  que 
divers  cultes  soient  également  tolérés  (sans  être 
autorisés);  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  :  le 
point  capital  est  de  ne  permettre  dans  aucune  ce 
qu'aucune  n'ordonne;  ou  plutôt,  c'est  de  défendre 
absolument,  et  sans  autre  considération  que  celle 
de  l'inlêièt  do  la  société,  ce  qui  est  contfsireàla 
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nature  des  choses,  à  la  raison  universelle  qui 
conslltue  la  lui,  et  au  principe  fooclainental  des 
sociétés  ,  comme  on  défend  les  empoisonne- 
ments, les  meurtres  et  les  incendies,  non  parce 
que  la  loi  de  Dieu  les  défend,  mais  parce  que 
la  loi  naturelle  constitutiTe  de  la  société  les  con- 
damne. 

Eh  quoi!  s'il  se  formait  un  nouveau  culte,  selon 
It^quefil  fût  permis,  d'après  la  doctrine  des  vingt' 
quatre  vieillards  dont  parle  Pascal,  livre  VI,  de 
tuer  quelqu'un  en  trahison^  pourvu  çu'on  ne  le  fit 
que  pour  obliger  son  ami  et  sans  en  recevoir  de 
satire,  faudrait-il  donc  aussi  autoriser  civlle- 
ment  cette  abominable  licence,  pour  s^accom- 
moder  à  la  liberté  de  ce  culte?  Cet  exemple 
hypothétioue,  auquel  ou  pourrait  en  ajouter  mille 
autres,  surfil  pour  détruire  ce  faux  principe  de 
législation,  qui  fait  admettre  aujourd'hui  le  di- 
TOrce,  parce  qu^U  se  trouve  lié,  dit-on,  parmi 
nous,  à  la  liberté  de  conscience.  On  peut  se  croire 
quitta  du  cdté  de  sa  conscience,  sans  être  pour 
cela  atfious  du  côté  de  la  loi  civile-,  et  cela  est  vrai 
surtout  par  rapport  au  divorce,  qui  n'attaque  pas 
seulement  la  morale,  mais  encore  la  société,  qui 
attaquerait  encore  la  société  par  cela  seul  qu'il 
attaque  la  morale. 

5'  Mais  n'y  a-t-il  pas  une  sorte  de  contradiction 
à  paraître  s'accommoder  à  la  diversité  des  cultes, 
et  à  ne  rien  faire  absolument  ea  faveur  du  plus 
important  et  du  plus  commun  de  tous?  Puisqu'on 
dit  qu'il  faut  des  lois  pour  tous  les  citoyens  qui 
peuvent  professer  diverses  religions,  pourquoi 
donc  n'avoir  pas  fait  une  loi  pour  les  catholiques 
qui  ont  le  malheur  d'avoir  contracté  des  mariages 
mal  assortis,  pour  qui  il  est  iodispensable  d^in- 
terrompre  cette  société,  ou  de  demeurer  exposés, 
soit  à  uu  supplice  perpétuel,  soit  au  danger 
même  d'y  perdre  la  vie?  Au  moins  pour  ceux-là, 
qu'en  coûtait-il  de  rétablir  les  séparations  de 
corps?  Pourquoi  la  loi  ne  leur  otfre-t-elle  pas  le 
seul  remède  salutaire  qu'ils  ambitionnent?  pour- 
quoi les  force-t-elle  à  la  cruelle  alternative  de 
souffrir  des  maux  insupportables,  ou  de  trahir 
leur  rclipion ,  en  embrassant  un  parti  qui  ré- 
pugne à  leur  conscience  et  qui  peut  devenir  iné- 
vitable dans  leur  faiblesse? 

6"  On  se  fonde  sur  ce  que  la  liberté  des  cultes  est 
une  loi  fondamentale,  et  que  la  plupart  des  doc- 
trines religieuses  autorisent  ledivorcC'  Il  estdouc 
vrai  que  le  culte  catholique  est  libre  aussi  :  or  ce 
culte  autorise  leâ  vœux  religieux  et  perpétuels; 
et  cependant  le  Gode  ne  les  pennet  pas.  Dira-tron 
que  c'est  parce  que  les  vœux  sont  contraires  &  la 
population,  et  par  conséquent  k  l'intérêt  de  la 
société?  D'autre  part,  il  est  évident  par  soi-même 
et  il  est  avoué  que  le  divorce  nuit  à  la  société  ; 
de  l'autre,  l'opinion  la  plus  commune  de  ces  der- 
niers temps  était  que  les  malheurs  de  la  société 
venaient  de  l'excès  même  de  sa  population,  et^e 
ce  qu'on  n'avait  plus,  comme  autrefois,  la  res- 
source d'en  détacher  de  nombreuses  colonies.  Mais 
sans  entrer  dans  celte  inutile  dissertation,  il  suffit 
de  rappeler  ce  que  les  auteurs  du  projet  disent 
eux-mêmes  en  faveur  du  divoi>ce,  «  que  lorsqu'une 
«  nation  est  formée,  on  a  assez  de  peuple.  • 

Dira-t-on  encore  que  les  vœux  contrarient  la 
nature?  Mais  rien  ne  la  contrarie  plus  que  le  di- 
vorce, de  l'aveu. aussi  des  auteurs  du  Code,  qui 
ne  peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  que  «  le 
a  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage  est  le 
«  vœu  même  de  la  nature.  »  Quoi  !  pour  ne  pas 
contrarier  la  nature,  on  ne  permet  pas  les  vœux 
reliideux,  quoique  recommandés  par  la  religion, 
dont  le  colie  est  libre  ;  et  on  ne  craint  pas  de  la 


contrarier  dans  le  premier  de  tous  ses  voeux,  et 
qui  importe  le  plus  à  la  société  1 

7°  Les  auteurs  du  projet  sont  trop  sa^es,  pour 
avoir  oublié  de  dire  qu  il  faut  que  les  lois  oppo- 
sent un  frein  salutaire  aux  passions  :  mais  com- 
ment concilier  ce  principe  avec  un  projet  de  loi 
qui  autorise  la  plus  dangereuse  révolte  des  p^ 
sions  contre  le  vau  de  la  nature  pour  la  perpétuiti 
du  mariage. 

II  leur  est  échappé  de  dire  que  «  le  célibat 
«  forcé,  dans  lequel  on  contraindrait  deux  époux 
t  malheureux  de  vivre,  serait  aussi  Aineste  aux 
«  mceurs  qu'à  la  société.  »  Du  câté  de  Ja  société, 
ils  ont  déjà  dit  qu'elle  prenait  peu  d'intérêt  &  ce 
célibat  forcé  ;  du  cdté  des  mœurs,  il  swait  diffi- 
cile de  montrer  ce  qu'elles  auront  à  gagner  k  un 
libertinage  destructeur,  dont  le  divorce  serait  tout 
à  la  fois  l'effet  et  la  cause.  Ce  n'est  sûrement  pas 
en  fovorisant  tes  passions,  qu'on  peut  leur  oppo- 
ser un  frein  salutaire. 

On  pourrait  écrire  des  volumes  sur  le  danger 
certain  du  divorce  pour  les  mœurs  et  la  société  ; 
d'autres  t'ont  déjà  fait,  et  leurs  preuves  sont  de- 
meurées sans  réponse.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la 
tâche  qu'on  a  à  remplir  :  il  suflfl  d'avoir  énoncé 
sou  opinion,  puisqu'on  a  dû  le  faire  ;  et  ou  croit 
pouvoir  dire  que  c'est  le  vœu  le  plus  général  des 
citoyens  de  1  arrondissement  du  tribunal.  On  ne 
s'est  même  si  longtemps  arrêté  sur  cette  partie 
du  discours,  que  parce  que  ce  sera  toute  la  ré- 
ponse qu'on  Rra  au  chapitre  du  projet  qui  con- 
cerne le  divorce  -,  et  parce  que  les  autres  parties 
dadiscoura,  sur  lesquelles  on  aurait  des  observa- 
tions à  fkire,  doivent  se  retrouvw  dans  le  projet 
de  Gode,  et  que  le  temps  presse,  on  se  bâte,  pour 
abréger,  d'en  venir  à  l'examen  de  ce  projet. 

LIVRE  PAËUMINÀIRE. 
TITRB  PREMIER. 

DÉFINITIONS  GÉNÉRALES. 

Du  droit  et  des  lois. 

Art.  1".  «  il  existe  un  droit  universel  et  im- 
<  muable,  source  de  toutes  les  lois  positives;  il 
a  n'est  que  la  raison  naturelle,  eu  tant  qu'elle 
«  gouverne  tous  les  hommes.  > 

Pourquoi  en  tant  qu*eÛe  gouverne  ?  est-ce  qu'elle 
ne  les  gouverne  pas  eu  tout  et  sur  tout? 

Même  dans  les  connaissances  acquises  par  l'ex- 
périence, même  dans  ses  lois  arbitraires,  Phomme 
se  sert  ou  doit  se  servir  de  sa  raison,  et  ne  peut 
rien  foire  de  bon  s'il  le  lait  contre  ses  iumiéres 
naturelles. 

iia  raison  est  iaséparable  de  Ui  nature  de 
l'homme,  puisque  c'est  elle  qui  le  constitue  essen- 
tiellement ce  qu'il  est.  U  peut  obscurcir  cette 
iu'içiêre,  en  abuser  parce  qu'il  est  \ibK  ;  mais  il 
ne  cessera  pas  plus  pour  cela  d'être  animal  rai- 
sonnable, qu'il  ne  peut  c^ser  d'être  homme. 

Ainsi,  dire  que  la  raison  naturelle  est  la  source 
de  toutes  les  lois  positives,  en  tant  ^ue,  etc.  (m 
tantum  quantum,  in  eo  guod},  c'est  limiter  la  puis- 
sance de  la  raison,  c'est  supposer  qu'on  peut  faire 
des  lois  sans  le  secours  de  la  raison,  ou  contre 
les  lumières  de  la  raison. 

Si  l'on  avait  pu  croire  que ,  par  les  mots  en 
tant  que^  la  commission  eût  entendu  ex|»imer 
l'idée  parce  que,  on  n'aurait  vu  qu'une  erreur 
dans  l'expression,  facile  à  rectilier,  ou  même  de 
peu  de  conséquence  :  mais  la  suite  pronve  que 
l'erreur  est  dans  la  définition  ;  car  l'artide  4  ois- 
tingue  le  droit  universel,  ou  la  raison,  des  lois 
propres  à  chaque  people,  et  de  ses  coutumes  ou 
usages. 
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Art.  4.  «  Le  droit  intérieur  ou  particulier  de 
<  chaque  peuple  se  compose  en  partie  des  lois  qui 
«  lui  soQt  propres,  et  en  partie  de  ses  coutumes 
«  ou  usages,  qui  sont  te  supplément  des  lois.  » 

Ct^peiidant  îes  lois  propres  à  chaque  peuple,  soit 
qu'on  les  lui  ait  données  ou  qu'il  les  ait  adoptées, 
suit  qu'il  se  les  soit  données  lui-m<^me  par  l'uSi^K, 
ne  sont  uu  ne  doivent  être  que  des  luis  déduites 
de  la  raii^on  ;  et  sans  doute  la  définition  des  lois, 
dans  un  Code,  doit  être  la  définition  des  lois  telles 
qu'il  convient  qu'elles  soient. 

Or  dire  que  le  droit  intériew  ow  par(icuii«-  de 
chaque  peuple  se  compose  en  partie  de  la 'raison 
naturelle,  cW  dire  nécessaire menl  que,  dans  tes 
autres  parties,  il  est  ou  peut  êire  composé  ou 
contre  cette  raison,  ou  au  moins  hors  de  cette 
raison  :  ce  qui  est  évidemment  faux,  contraire 
même  a  ce  qu'on  vient  àe  dire,  que  la  raison  na- 
turelle est  la  source  de  tout  droit  positif,  et  prouve 
combien  on  doit  s'attacher  à  cette  maxime  de 
droit  :  Omm$  definitio  tn  jure  civili  perU^wa. 

An  surplus,  on  ne  répétera  point  ici  ce  qu'on 
a  dit  sur  le  discours  préliminaire ,  au  sujet  du 
droit  extérieur  ou  des  gens^  défini  par  les  articles 
2  et  3.  Il  y  atindroîtdeBffens,  un  droit  commun, 
qui  est  le  rat^me  chez  tous  les  peuples,  et  qui  ne 
compose  pas  moins  leur  droit  intérieur  que 
l'extérieur.  11  convient  donc  de  réformer  la  défi- 
nition; et  on  ne  saurait  mieux  fairj  que  de  s'en 
tenir  à  celle  des  institutes  de  Justinien. 

Art.  7.  0  La  loi  annonce  des  récompenses  et  des 

«  peines  \  elle  se  rapporte  aux  biens,  pour 

c  l'utilité  commune  des  personnes.  » 

La  loi  &it  plus  qu'annoncer;  elle  établit,  elle 
ordonne  ;  c'est  elle-même  qui  récompense  ou  qui 
punit,  leàis  virtta  punire  :  le  magistrat,  qui  ne 
fait  que  l'appliquer,  Pnécute,  sans  rien  ordonner 
de  son  chef. 

Ses  rapports  aux  biens  regardent  l'utilité  res- 
pective et  non  commune  des  personnes. 

TITRB  U. 
Division  des  Uns. 

Art.  1*'.  K  Les  troisièmes  règlent  les  rapports  de 

■  l'homme  avec  la  loi  :  cette  partie  de  la  I^sla- 

■  tton  est  la  garantie  el  la  sanction  de  toutes 
t  les  lois.  > 

L'essence  de  la  toi  est  d'ordonner,  permettre, 
défendre,  de  récompenser  et  de  punir  :  ainsi  celle 
qui  étai)lit  des  peines  est  une  loi  comme  toutes 
les  autres-,  et  toutes  les  lois  sont  saintes,  lege$ 
sunt  sacratissimœ  :  aucune  n'est  la  sanction  des 
autres;  mais  elles  sont  toutes  sanctionnées  par  la 
puissance  législative  qui  les  établit. 

Si  par  le  mot  sanctionner  on  entend  décréter^ 
constituer,  établir^  chaque  loi  est  la  sanction  d!elle- 
méme,  en  ce  qu'elle  ne  souffre  pas  qu'on  l'en- 
freigne. Ainsi  la  loi  qui  défend  de  donner  par  tes- 
tament au  delà  de  ce  qu'elle  a  réglé,  n'a  besoin, 
pour  sa  propre  sanctioUj  ni  des  règles  d'ordre  ju- 
diciaire,  ni  des  lois  criminelles,  ni  de  celles  de 
police,  ni  d'aucune  de  celtes  qui  ont  directement 
les  mœurs  ou  la  paix  publique  pour  objet. 

TITRE  m. 
De  to  puUtcotton  des  Uàs, 

Art.  l**.  <  Les  lois  sont  adressées  aux  autorités 

■  chargées  de  les  exécuter  ou  de  les  appliquer.  • 
Cet  article  suppose  que  l'envoi  en  sera  fait  aux 

tribunaux  de  première  instance  comme  à  ceux 
d'appel,  puisquHl  est  indispensable  qu'ils  les  cou- 
naissent  pour  les  faire  exécuter. 
Art.  2.  «      lois  dont  l'application  appartient 


■  aux  tribnuanx ,  sont  exécutoires  dans  chaque- 
«  partie  du  territoire  de  la  République,  du  jour 
ff  de  leur  publication  par  les  tribunaux  d'appel.» 

Mais  alors  pourquoi  en  ordonner  l'exécution  dn 
jour  de  leur  publication  dans  les  tribunaux 
d'appel,  où  elles  seront  certainement  publiées 
avant  de  p  uvoir  t'étre  dans  plusieurs  tribunaux 
d'arrondissement? 

il  n'est  pas  juste  que  la  loi  oblige  avant  d'être 
connue,  ou  avant  qu  elle  ait  pu  moralement  l'être  ; 
el  puisqu'on  lixe  1  époane  de  son  empire  à  la  date 
de  la  publication  dans  les  tribunaux,  il  est  raison- 
nable que  ce  soit  de  la  publication  dans  les  tri- 
bmiux  de  première  instance  :  1°  parceque  les  tri- 
bunaux de  première  instance  connaissent  les  pre- 
miers de  l'exécution  de  la  loi  ;  2°  parce  qu'il  est 
bien  plus  sûr  que  le  /brum  de  chaque  tribunal  de 

Sremière  instance  sera  fréquenté  par  les  citoyens 
e  son  arrondissement,  qu'il  n'est  sftr  que  celui 
des  tribunaux  d'appel  le  sera  le  même  joiu*  par 
des  plaideurs  de  tout  son  territoire. 

D'ailleurs  le  ministre,  puisquil  paraît  que  l'en- 
voi sera  ftUt  dans  tous  les  tribunaux  par  lui-même, 
sera ,  sans  doute,  assertioré  de  la  publication 
partout,  ou  de  la  négligence  d'y  satisfaire. 

Peut-être  vaudrait>ii  raienx,  pour  la  pins 
prompte  exécution,  et  pour  simplifier  la  corres- 

fiondance  du  ministre^ charger,  comme  autrefois^ 
e  commissaire  des  tribunaux  d'appel  de  l'envoi 
des  lois  à  ceux  des  tribunaux  d'arrondissements, 
qui  seraient  tenus  de  lui  certifier  la  publication, 
qu'à  son  tour  il  certiHerait  pour  tous  au  ministre  : 
ce  serait  d'ailleurs  le  seul  moyen  d'iiKtruire  les 
tribunaux  d'appel,  aussitôt  qu'ils  doivent  l'être, 
du  jour  où  a  dû  commencer  l'exécution  des  lois 
dans  leurs  arrondissements. 

Art.  3.  «  Cette  publication  doit  être  faite,  à  peine 
«  de  forfaiture,  a  l'audience  qui  suit  immédiate- 
•  ment  le  jour  de  la  réception,  par  la  aectioa  qui 
«  est  de  service.  » 

L'envoi  sera  feit,  sans  doute,  an  commissaire  : 
il  fallaitdonc  dire  que  lapublic^ian  serait  requiu 
et  ordonnée  à  peine  de  forfaiture  respective. 
Il  serait  plus  convenable  de  supposer  la  fidélité 


ipplication 

•  appartiendraient  à  la  fois  aux  tribunaux  et  à 
t  d'autres  autorités ,  leur  sont  respectivement 

*  adressées.  • 

Cet  article  suppose,  ce  qui  n'est  pas  démontré, 
(pi'il  peut  y  avoir  des  lois  qu'il  soit  inutile  aux 
juges  de  connaître,  en  ce  qu'elles  neferont  jamais 
la  matière  ou  les  motifs  directs  ou  indirects  de 
leurs  jugements. 

TITRB  IV. 
Des  effets  de  la  loi. 

Art.  9.  •  Les  lois  prohibitives  emportent  peine 
I  de  nullité,  quoique  cette  peine  n'y  soit  pas  for- 
t  mellement  exprimée.  * 

Tout  ce  qui  est  contraire  ft  la  loij  soit  qa*elle 
ordonne  on  qu'elle  défende,  devrait  être  nul  ; 
sans  cela  c'est  une  loi  désarmée,  qui  dégénère  en 
simple  conseil. 

TITRE  V. 

De  l'applicatùin  et  de  V  interprétation  des  lois. 

Art.  10.  «  La  distinction  des  lois  odieuses  et 
c  des  lois  favorables,  faite  dans  l'objet  d'étendre  ou 
a  de  restreindre  leurs  dispositions,  est  abusive.  > 

It  n'y  a  point  de  lois  odieuses,  ou  conâdérées 
comme  telles  :  on  doit  les  regarder  toutes  comme 
justes,  tant  qu'elles  sont  en  viguenr. 
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Mais  des  lois  s'appliquent  à  des  cas  odieux  ou 
favorables;  et  cependant  elles  ne  les  déterminent 
pas  tous.  C'est  donc  ù  l'équité  du  ju»îc  à  di&cern.  r 
ce  qui  est  plus  ou  moins  susceptible  de  l'upplic  i- 
tioii  de  ces  sortes  de  lois.  Or  ce  n'est  que  dans 
les  cas  douteux  ou  dans  les  cas  semblables  qu'un 
étend  ce  qui  est  favorable,  ou  qu'on  reslreiut  ce 
qui  est  odieux.  Rien  iie  parait  plus  raisonnable, 
et  on  ne  comprend  pas  comment  il  sera  possilile 
au  ju^c  de  reuoncer  à  cette  antique  K>gle  de  droit 
si  judicieuse  et  si  belle  :  favorabUia  ampliandn^ 
odiosa  restringendo.  Il  serait  bon  de  dire  en  quoi 
elle  est  abusive,  et  d'eu  donnerquelque  exemple. 
11  vaut  mieux  supprimer  rarticle. 

LIVRE  PREMIER. 
Des  pernmnM. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  5.  >  Les  étrangers  jouissent  en  France  de 
atous  les  avantages  du  droit  naturel, dudroit  djâ 
«  sens  ut  du  droit  civil  proprement  dit.  » 

Il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  un  droit  des  gens, 
qui  fait  le  droit  commun  de  cliaque  peuple  :  celte 
vérité  est  si  naturelle  qu'elle  s'est  placée  là 
comme  d'elle-même,  nonobstant  ce  que  les  au- 
teurs du  projet  en  out  dit  dans  leur  discours  pré- 
liminaire. 

Hais  qu'est  ce  droit  civil  proprement  dit,  qu'un 
n'a  encore  distingué  d'aucun  autre?  Ilsemble  que 
ces  dernières  expressions  devraient  être  retran- 
cbées. 

Art.  9  et  10.  «  Les  étrangers  revêtus  d'an  carac- 

■  têre  représentatif  de  leur  nation ,  en  qualité 
•  d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés,  ou 
«  sous  quelque  autre  dénomiuation  que  ce  soit, 
«ne  sont  point  assujettis  aux  lois  civiles 

«  la  nation  cbes  laquelle  ils  résident  avec  ce  ca- 
«  ractère, 

«  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  composent 
«  leur  famille,  et  de  ceux  qui  Pont  de  leur  suite. 

a  Ils  ne  peuvent  être  traduits,  ni  en  matière 
«  civile,  m  en  matière  criminelle,  devant  les  tri- 
<r  bunaux  de  France.  » 

Ces  articles  appartiennent  exclusivement  au 
droit  politique  du  Gouvernement,  et  ne  paraisseiit 
pas  devoir  trouver  place  dans  le  Gode  civil, 
moins  qu'on  ne  croie  devoir  les  publier  pour  que 
les  citoyens  évitent  d'être  induits  en  erreur.  Hais 
alors  n'y  a-t-il  pas  des  distinctions  et  des  chan- 
gements à  faire? 

l*Le  privilège  est  personnel  et  non  réeL 

2*  Pourquoi  M  famille  et  sa  mite?  Le  caractère 
ne  passe  pas  la  personne  de  l'ambassadeur  et  du 
ministre. 

3°  Comment  ne  pas  excepter  les  choses  four- 
nies pour  le  logement,  la  nourriture  et  l'entretien? 
4°  Uui  peut  avoir  te  privilège  de  violer  le  droit 

Sublic  d'un  pays  et  d^eu  troubler  Tordre,  sans 
tre  assujetti  &  ses  lois? 

5°  Au  moins,  s'il  en  résultait  dommage  à  un 
citoven,  le  Gouvernement  devrait  déclarer  pu- 
btiq'uL-raent  qu'il  se  charge  de'  l'indemnité  :  car 
le  particulier  ne  doit  pas  souffrir  du  silence 
que  lui  impose  en  cette  occurrence  l'intérêt  poli- 
tique du  Gouvernement;  et  le  Gouvernement, 
diargé  seul  de  poursuivre  la  réparation  de  l'o!- 
feose  qu'a  reçue  la  société,  peut  seul  aussi  faire 
réparer  le  dommage  dû  au  particulier. 

Art.  30  et  31.  <  Ceux  qui  ont  été  condamnés  h 
«  une  autre  peine  emportant  mort  civile  sont 

■  privés  des  avantages  du  droit  civil  propre- 
a  ment  dit.  Ainsi,  par  exemple,  leur  contrat 
«  civil  du  mariage  est  dissous;  ils  sont  incapables 
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0  d'en  contracter  un  nouveau,  d'exercer  les  droite 

■  de  la  puissance  paternelle,  de  recueillir  aucune 
u  succession,  de  transmettre  k  ce  titre  les  biens 
a  qu'ils  laissent  k  leur  décès,  de  faire  aucune- 
0  dispo.-^ition  à  cause  de  mort,  d'être  tuteurs,  ou 
a  de  concourir  à  une  tutelle,  de  rendre  lêmoi- 

•  gnage  en  justice  ;  ainsi  que  le  tout  est  expliqué 

■  dans  les  diverses  parties  du  présent  Code  nela- 

•  tives  à  ces  actes  du  droit  civil. 

•  Ils  demeurent  capables  de  tous  les  actes  qui 
«  sont  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens. 

<  Ainsi,  pur  exemple,  ils  peuvent  faire  toutes  tran- 

<  sactions  commerciales,  acheter,  vendre,  donner 
0  entre-Tifs,  échanger,  faire  touslnux  à  rentes. 
«  ferme  ou  loyer,  emprunter,  poursuivre  une 
«  injure  ou  un  délit.  ■ 

Sur  les  articles  30  et  31,  ou  se  bornera  à  deux 
rétlcsions  principales  :  l'une,  que  le  mariage  et 
la  puissance  paternelle  sont,  au  moins  autant 
qu'aucun  autre  actt;,  des  actes  du  droit  des  gens 
primitifs  :  ce  sont  même  plutôt  des  actes  de  cc 
que  nous  avons  appelé  plus  haut  lois  wUurellts  ; 
tandis  que  presque  tous  les  contrats  commerciaux, 
les  baux  à  rente  et  ceux  à  ferme  semblent  plus- 
appartenir  au  droit  civil  qu'à  tout  autre  :  d'où  il 
résulte  qu'en  paraissant consener  à  cenxqui  sont 
morts  civilement,  le:;  droits  naturel  et  des  gens, 
on  les  en  prive  réellement  ;  et  qu'en  voulant  W< 
priver  dra  avantages  du  droit  civil,  on  les  leu: 
conserve  cependant  en  plus  grande  partie. 

O'autre  part,  si  ces  hommes  ainsi  morts  civili- 
ment  ne  transmettent  pas  à  titre  de  succession  les 
biens  qu'ils  laissent  àleur  déc^  que  deviennent 
donc  ces  biens?  à  quel  litre  leurs  héritiers  lo^ 

£renneut-ils?  quels  sont  ces  biens?  sont-ce  tous  li-.-; 
iens  dont  ils  sont  saisis  au  temps  de  leur  mon 
civile?  leur  succession  n'est  donc  pas  ouverte  au 
moment  de  cette  mort?  nescront-ce  que  les  biens 
qu'ils  auront  pu  acquérir  depuis  jusqu  à  leur  mort 
naturelle?  comment  pourra  les  recueillir  l'en&it 
qui  ne  sera  pas  héritier,  puisqu'il  n'y  aura  pas  de 
succession  ? 

11  est  facile  de  voir  d'où  procède,  à  cet  ^^arj, 
l'erreur  des  auteurs  du  projet,  si  on  se  rappelio 
ce  qu'ils  ont  dit  dans  leur  discours  préliouoaîa' 
sur  le  di'oit  de  succéder  ;  et  c'est  ici  le  lieu  de  r^'^ 
futer  cette  erreur  importante,  l'une  des  plus  dan- 
gereuses qu'on  puisse  insérer  dans  un  Code. 

Us  ne  doutent  point  que  le  droit  de  propriété  en 
soi  ne  soit  une  institution  directe  de  la  nature  : 
puis,  venant  au  droit  de  succéder,  ce  n'est  pres- 
que qu'à  titre  de  convenance  et  d'équité  qu'ils 
hiissent  les  biens  du  défunt  à  sa  famiUe  ;  Us  vont 
môme  jusqu'à  dire  «  qu'à  park-r  exactement,  aucun 

■  membre  de  cette  famille  ne  peut  réclamer  ces 
0  biens  à  titre  rigoureux  de  propriété;  d'où  t^s 
«  mncluent  qu'on  ne  voit  d'abord,  sur  ces  biens 

■  fendus  vacants  par  la  mort  du  propriétaire, 
«  d'autre  droit  proprement  dit  que  le  druit  même 

•  de  l'Etat.  j>  A  la  vérité,  ils  conviennent  que  re 
droit  n'est  ni  ne  peut  être  un  droit  ^hérédité;  ils 
en  font  un  simple  droit  administration  et  de  gou- 
vernement ;  et  ils  terminent  par  dire  que  l'État  ne 
succède  pas  et  quUl  n'est  établi  que  pour  régler 
l'ordre  des  successions. 

Si  les  auteurs  du  projet  eussent  eu  le  temps 
de  méditer  ces  prooositioos,  ils  en  auraient  aisé- 
ment aperçu  la  fatale  consétpience,  et  même  toutes 
les  contradictions  qu'elles  offrent  entre  elles.  Car 
il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  ce  droit  de  succéder 
est  une  émanation  directe  du  droit  de  propriété, 
aussi  nîUurel  par  conséquent  que  cet'  autre  droit 
Test  lui-même  ;  op  il  ne  dérive  que  de  la  loi  civile, 
qui  pourra,  sans  ugusUce,  lo  faure  cesser  quand 
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elle  Toadra  :  et  alors  ils  enraient  en  tort  de  dire 

Sue  l'Etat  n'a  ni  ne  peut  avoir  un  droit  d'tiéré- 
ité,  qu'il  no  succède  pas,  qu'il  n'est  établi  que 
pour  régler  l'ordre  des  successions.  Si,  au  con- 
traire, le  droit  de  succéder  est,  comme  celui  de 
propriété,  une  institutioo  directe  de  la  nature,  il 
ne  saurait  être  vrai  ni  que  l'Etat  donne  le  droit  de 
succéder,  ni  qu'il  a  un  droit  d'administration  sur 
les  biens  des  successions.  Eh  !  qui  ne  voit  qu'en 
effet  le  droit  de  succéder  vient  de  cette  associa- 
tion naturelle  des  pères  et  des  enfants,  ou,  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  de  l'association  qui  existait  entre 
le  défunt  ou  ses  auteurs  et  les  auteurs  des  colla- 
téraux qui  lut  succèdent;  que  la  perpétuité  des  fa- 
milles y  entrelient  la  irerpétnité  de  la  propriété  ; 
et  que,  jusqu'au  dernier  qui  la  recueille,  elle 
conserve  sa  première  origine,  et  semble,  pour 
ainsi  dire,  s'être  toujours  continuée  sur  la  même 
tête,  comme  le  dermer  descendant  de  la  famille 
tient  à  son  premier  auteur  et  s'identilie  avec  lui? 

D'après  ces  idées,  aussi  simples  que  certaines,  il 
OBt  évident  que  ce  n'est  pas  la  loi  qui  donne  le 
droit  de  succéder,  car  on  ne  donne  que  ce  qu'on 
a,  et,  de  l'aveu  même  des  auteurs  du  projet,  dans 
leur  propre  système,  jamais  le  droit  de  succédet 
aux  fortunes  privées  n'a  bit  partie  des  préroga- 
tives attachées  à  la  puissance  publique. 

TITRE  II. 
Dispositions  générales. 

Art.  4.  «  Déclaration  et  consentement  par  soi 
«  ou  par  un  fondé  de  procuration.  » 

Exceptez  an  moins  les  mariais  que,  sans 
doute,  vous  ne  voulez  pas  qu'on  puisse  contracter 
par  procureur. 

Art.  6.  «  Témoins  choisis  par  les  déclarants,  n 

Si  l'oflicier  ne  les  connntt  pas,  ne  serait-il  pas 
même  nécessaire  de  les  lui  faire  attester?  et  si 
on  lui  suppose  de  faux  témoins,  si  le  déclarant 
lui-même  est  une  personne  supposée,  où  sera  la 
garantie  de  l'officier  contre  les  xattssaires,  et  celle 
de  la  société  contre  l'officier  ? 

Art.  li.  «  Amende  de  cent  francs.  » 

C'est  une  peine  bien  légère  pour  des  foutes  plus 
graves  peut-être  que  le  Êiiuc,  puisqu'elles  peuvent 
rendre  impossible  de  le  constater. 

Art.  14.  «  Transmission  par  les  héritiers.  » 

L'oflicier  saisi  des  trois  registres  meurt  dans  le 
courant  de  l'année^  voilà  ses  héritiers  maîtres  de 
ces  trois  registres  jusqu'à  la  nomination  de  son 
successeur  :  qu'est-ce  qui  garantit  ce  dûpdt  livi-é 
ainsi  à  l'imprudence,  peut-être  à  l'infidélité  des 
héritiers,  ou  même  de  quelques  valets  ou  antres 
personnages  faciles  à  corrompre  pendant  l'absence 
des  héritiers  ?  Ce  dépôt,  sur  lequel  repose  la  sûreté 
des  familles,  n'cst-il  donc  pas  assez  précieux 
pour  mériter  qu'à  la  mort  de  l'ofBcier,  il  soit  mis 
sous  les  scellés,  à  la  diligence  du  juge  de  paix, 
ou  même  retiré  incessamment  par  lui  en  en  dres- 
sant procès- verbal? 

Mais  pourquoi  supposer  que  l'officier  public 
peut  tenir,  dans  sa  maison  privée,  des  registres 
publics  et  aussi  intéressants  ?  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  antres  registres  d'administration.  £st-ii  donc 
dû  moins  d'intérêt  à  la  société  dans  nne  partie 
que  dans  Tautre? 

Art.  18.  «  Foi  des  extraits  conformes  aux  re- 
«  Kïstres.  0 

Il  faut  supprimer  conformes  auœ  registres^  ou 
dire  :  à  moins  qu^on  ne  prouve  qu'ils  ne  sont  point 
conformes  aux  registres;  sans  cela  la  phrase  n'au- 
rait plus  de  sens.  En  effet,  si  les  extraits  ne  font 
foi  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux  registres, 
(fi  ne  sont  plus  ces  extraits  qui  font  foi,  mais 

T.  vi- 


les seuls  registres,  puisque,  dans  le  sens  de  la 
phrase,  il  ftiudra  totijoivs  les  consulter  ;  car  pour 
obliger  à  les  consulter,  il  suffira  de  cet  argument 
simple  :  «  Il  n'y  a  que  l'extrait  conforme  au  re- 
•  gistre  qui  fasse  foi  suivant  la  loi  ;  or  le  juge 
«  ne  peut  savoir  le  fait  que  cet  extrait  est  con- 
«  forme  au  registre,  sans  connaître  le  registre; 
<t  donc  il  faut  qu'il  voie  d'abord  le  registre  pour 
a  accorder  ensuite  foi  à  l'extrait.  » 
Art.  19.  •  Si  les  registres  sont  penlus,  ou  qu'il 

■  n'y  en  ait  jamais  eu,  la  preuve  en  est  reçue 

■  tant  par  titres  que  par  témoins;  et,  en  l'un  ou 
a  l'autre  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès 
«  peuvent  être  jnstiliés  tant  par  les  registres  ou 
«  papiers  domestiques  des  pères  et  mères  décédés, 
«  que  par  témoins  ;  sauf  à  la  partie  de  véritler  le 
«  contraire.  » 

Comment  supposer  qu'il  y  a  eu  un  mariage 
sans  qu'il  y  ait  eu  des  registres?  et  comment 
admettre  la  preuve  du  maria^'e  par  témoins  ou 
par  des  papiers  domestîgues  ?  Les  mœurs,  le  droit 
public  s  y  opposent;  jamais  de  tellet;  preuves 
n'ont  été  admises  que  pour  les  naissances  et  les 
décès,  parce  que  ni  les  enfants  ni  les  morts  ne 
se  font  inscrire  :  mais  ceux  qui  se  marient  veil- 
lent eux-mêmes  à  ce  qu'il  en  soit  fait  un  acte 
porté  sur  des  registres,  puisque  eux  et  leurs  té- 
moins doivent  y  signer,  et  ne  peuvent  pas  igno^ 
rer  s'ils  l'ont  fait  ou  non. 

Art.        alinéa  net  par lepères'ilest présent.» 

II  faut  ajouter.:  et  s'il  sait  signer  ;  car  on  n'entend 
pas,  sans  doute,  que  le  défaut  de  signature  du 
père  fasse  obstacle  à  la  confection  des  doubles. 

il  faut  dire  encore  que,  s'il  n'est  pas  marié,  sa 
déclaration  doit  être  signée  de  lui,  ou  répétée 
dans  une  procuration  faite  au  lieu  où  le  navire 
aborde,  et  remise  en  môme  temps  que  le  double 
à  l'officier  de  ce  lieu.  (Argument  de  l'article  26 
ci-après). 

Art.  26.  a  Déclaration  du  père,  signée  de  lui.  » 

On  aime  à  croire  que  ce  n'est  pas  sans  dessein 
qu'ici  les  auteurs  du  projet  veulent  que  la  décla- 
ration du  père  soit  signée  de  lui;  sans  quoi  il 
serait  trop  facile  et  trop  funeste  au  repos  des 
fomilles  et  au  bien  de  l'Etat,  de  supposer  à  un 
bâtard  le  père  qu'on  voudrait  :  mais  quxin  le  fosse 
donc  mieux  sentir  et  qu'on  dise,  ^aans  la  der- 
nière phrase  de  l'article,  que /a  procurationqu'on 
ne  fait  mte  permettre  est  un  acte  nécessaire  dans 
le  cas  oit  le  père  ne  sait  signer;  qu'on  exige  du 
moins  que  ce  père,  ignorant  dans  l'art  d'écrire, 
se  fasse  assister  dans  sa  déclaration  devant  l'offi- 
cier public,  par  deux  témoins  qui  garantissent  et 
l'identité  de  sa  personne  et  le  fait  de  sa  déclara- 
tion; ce  que  ne  feraient  pas  les  témoins  de  l'acte 
de  naissance,  qui  sont  appelés  pour  certilier  un 
autre  fait,  et  qui  ne  voudraient  peut-être  pas  certi- 
fier le  fait  de  la  déclaration  du  soi-disant  père, 
ou  qui  même,  venant  là  de  la  pari  de  la  mère,  ne 
seraient  peut-être  pas  assez  hors  de  soupçon  pour 
mériter  la  même  confiance  que  des  témoins  spé- 
cialement appelés  par  le  père  pour  le  foit  parti- 
culier de  sa  déclaration. 

Art.  31  et  35.  «  Publication  dans  le  lieu,  etc.  • 

Erreur.  Suivant  le  modèle,  c'est  devant  la  porte 
extérieure  et  principale  de  la  maison  commune  : 
or  la  porte  du  lieu  n'est  pas  le  lieu;  et  ce  qu'on 
doit  faire  devant  la  porte  du  lieu  ne  peut  pas  être 
fait  dans  le  lieu  :  ce  n'est  pas  non  pins  à  la  porte 
de  la  municipalité  que  se  tiennent  les  séances 
municipales. 

Même  réflexion  pour  l'affiche  qui  doit  être 
posée,  non  à  la  j;K>rte  du  lieu  des  séances,  mais 
a  la  porte  exténeure  de  la  maison  municipale. 
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Art.  68.  0  Offlder  responsable  des  altérations 
«  qui  peuvent  survenir  aux  registres  pendant 
■c  qu'ils  8ont  en  sa  possession.  » 

Il  est  donc  convenable  qu'il  y  ait  proci'S-verbal 
dans  l'état  duquel  ils  sont  remis  nu  successeur; 


(1).  Modèle  d'acte  de  mariape. 
.  Ajoutez  qu'on  fera  mention  de  l'ttal  de  veuvage, 
si  les  époux  ou  l'un  d'eux  s'y  rencontrent,  et  des 
noms,  prénoms,  etc.,  des  personnes  dont  ils  sont 
veufs. 

TITRE  m. 

Du  domicile. 

Art  4  et  5.  «  Domicile  (des  autres  individus) 
«  fixé  au  lieu  de  leur  ctablissement  principal. 
«  L'intention  suffit  pour  le  conserver  :  il  faut 

0  l'intention  et  le  fait  pour  l'acquérir  ou  le 

1  perdre.  » 

A  guoi  reconn&ltra-t-on  le  domicile?  Cette  veuve 
a  quitté  le  domicile  de  son  maii,  et  s'est  fixée, 
pendant  six  mois^  dans  un  autre  lieu  :  au  bout  de 

six  mois  encore  dans  un  autre*,  et  là  comme  là 
est  son  établissement  principal  :  on  voit  bien  le 
fait  de  i'iiabitation  réelle,  mais  ric'n  qui  marque 
l'intention  ;  cependant,  pour  constituer  le  domi- 
cile, il  faut,  comme  le  disent  trés-bien  les  auteurs 
du  projet,  le  fait  et  l'intention;  et  l'intention  sans 
le  lait  sufflt  pour  le  conserver  jusqu'à  intention 
contraire. 

Art.  8.  «  Le  domicile  des  majeurs  en  service, 
«  ou  che^  un  ai^tiste  ou  un  commei*çant,  est  là 
«  où  ils  demeurent.  » 

Quid  des  mineurs  émancipés,  ou  des  majeurs 
qui  étudient  en  école  publique?  Leur  résidence 
fail-elie  leur  domicile?  non,  suivant  l'article  1"  ; 
pourquoi  n'en  pas  parler,  pour  dire  qu'ils  ont  le 
domicile  de  naissance? 

Art.  iO.  «  Celui  qui  n'a  aucun  domicile  actuel 
>  peut  être  cité  soit  à  son  dernier  domicile,  soit 
«  au  lieu  de  sa  résidence  de  fait.  » 

Cet  article,  comme  beaucoup  d'autres,  appartient 
exclusivement  au  Gode  judiciaire. 

Hais  puisqu'il  est  là,  à  quoi  encore  recon- 
naltra-t-on  que  cet  individu  n'a  aucun  domicile 
actuel?  et  pourquoi  ne  pas  l'expliquer  en  cet  en- 
droit, où  le  citoyen  doit  trouver  sa  leçon  etsar^le? 

Quid  aussi  de  relui  dont  le  nouveau  domicile 
est  absolument  ignoré,  ou  que  feindra  d'ignorer 
celui  qui  veut  le  citée?  Il  n'en  sera  pas  moins  vrai 
qu'il  a  un  domicile  actuel,  et  que  ce  n'est  que 
celui  qui  n'en  a  pas  qu'il  est  permis  d'assigner  au 
lieu  de  son  dernier  domicile  ou  à  celui  de  sa  ré- 
sidence; il  faut  donc,  au  moins,  ajoutet'  le  mot 
de  l'ordonnance  de  1667,  connu,  et  dire  :  «  celui 
•  qui  n'a  aucun  domicile  actuel  ou  connu.  » 

TITRE  IV. 

Des  absents. 

Art.  3.  «  Témoins  parents.  » 

11  semble,  au  contraire,  que  ce  sont  les  paronts 
spécialement  qu'on  devrait  exclure,  en  môme 
temps  qu'il  faudrait  les  avertir  tous,  autant  que 
faire  se  peut,  par  rafficbe  de  l'acte  de  notorietéj 
a  la  porto  du  juge,  durant  quinsiaine  avant  l'envoi 
en  possession  :  car  il  est  à  remarquer  que  ce  sont 
les  pai*ents  eux-mêmes  qui  seront  intéressés  à 
cacher  l'existence  de  ce  malheureux  absent;  et 
que,  suivant  l'antique  proverbe,  que  tes  absents 

(1)  Voy.  Archivés  ParUment.tQm.  VI*,  page  M4. 


ont  toujours  tort,  il  y  aura,  le  plus  scHivent,  une 
ligue  de  fïimille  contre  lui. 

Art.  9.  «  Possession  provisoire  donnée  aux  pa- 
rents, qui  sont  aU'degré  successif.  » 

Ouels  parents?  sont-ce  les  successibles  à  l'épo- 
que de  rahs<Mic<',  ouïes  successibles  à  celle  de 
iV'nvoi  en  pot^session?  On  dit  qu'ils  seront  en- 
voyés en  possession  des  biens  qui  appartiennent 
àl  ul)Sont  au  jo  r  de  son  départ  :0Q  considère 
donc  le  temps  du  départ,  et  par  conséquent  les 
héritiei's  sucoessiltles  à  cette  époque;  mais  alors 
il  tallattle  dire.  Alors,  il  faut  dire  aussi,  comme 
l'ancienne  jurispmdenco  ,  qu'après  cinq  ans  du 
jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles,  Tab- 
seiit  est  réputé  mort,  respectivement  à  ses  héri- 
tiers, du  jour  des  dernières  nouvelles  on  du  jour 
de  sa  disparition.  Alors,  encore,  il  faut  réformer 
l'article  6  du  chapitre  ii,  par  lequel  on  ne  pré- 
sume l'époque  de  sa  mort  qu'après  cent  ans,  sans 
quoi  on  n'entendra  plus  rien  ni  k  cet  article,  ni 
aux  articles  subséquents. 

Art.  13.  <  Après  dix  années  de  l'envoi  en  pos- 
«  session,  l'absent  qui  revient  ne  recouvre  pas  les 
n  fruits;  on  lui  donne  seulement  une  somme 
«  convenable  pour  ses  premiers  besoins.  » 

Contradiction  avec  l'article  11.  Puisque  les  pa- 
rents ne  sont  que  dépositaires,  comment  peuvent- 
ils  garder?  pourquoi  ce  dépôt,  si  ce  u'est  pour 
l'intérêt  de  l'absent  et  par  respect  pour  la  pro- 
priété, comme  on  donne  un  tuteur  au  mineur,  no 
curateur  à  l'interdit,  et  pour  être  fidèle  à  la  pro- 
tection que  la  loi  doit  a  tous?  Oo  tourne  aouc 
contre  l  absent  ce  qui  n'est  introduit  qu'en  sa 
faveur  ;  car,  encore  uue  fois,  le  dépôt  est  un  acte 
essentiellement  conservatoire.  Si  l'absent  était  pré- 
sent, il  serait  maître  de  faire  de  son  bien  ce  qu'il 
voudrait  ;  or  ce  qu'on  fait  durant  son  absence, 
\tu  ne  le  fait  que  par  la  présomption  de  ce  qu'il 
ferait  le  mieux  pour  son  mtérét^et,  au  contraire, 
l'article  dispose  contre  lui. 

Au  moins,  au'on  ne  fasse  gagner  les  fruité  aux 
parents  qu'à  1  époque  où  on  leur  Ëiit  gagner  le 
fonds;  sans  que  cependant  il  soitdansrïDtention 
de  la  commission  n'approuver  cette  derai^  dis- 
position, qu'elle  se  réserve  d'examiner  d-iq»;<Î3. 

Art.  14.  «  Point  de  prescription  de"  la  propriété 
«  pendant  la  possession  privisoire;  mais  après 
<t  trente  ans  do  l'envoi  provisoire  en  possession, 
a  les  parents  peuvent  demander  la  propriété  in- 
«  commutable.  » 

Cet  article  parait  intolérable;  car,  parla  même 
raison  que  le  parentn'est  que  séquestré  et  ne  peut 
gagner  les  fruits,  il  ne  peut  non  plus  gagner  le 
fonds  :  mais  ce  qui  est  plus  intolérable,  c^t  que 
cela  s'opère  par  le  fait  de  la  loi.  Qu'un  homme  se 
mette  en  possession  du  bien  d'un  autre,  et  en 
acquière  la  propriété  par  trente  ans  de  jouissance 
utile,  cela  est  dans  l'ordre,  parce  qu'une  si  longue 
jouissance,  sans  plainte  ni  interruption,  fait  pré- 
sumer uu  titre  ou  une  convention,  et  parce  que, 
d'ailleurs,  il  n'a  dépendu  que  de  l'ancien  proprié- 
taire d'y  pourvoir,  vigilant^us  jura  £u(>i>emun(; 
mais  lorsque  la  lot  vient  se  mettre  à  la  place  de 
l'absent  pour  veiller  elle-même  à  ses  intérôts,  il 
est  sans  exemple,  et  contre  tous  les  princîMs, 
qu'elle  ne  s'en  entremette  que  pour  le  dépouiller. 

U  y  a,  de  plus,  contradiction  évidente  entre  cet 
article  et  l'article  U,  qui  dît  que  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  n'est  qu'un  séamstre  etvn  dépôt 
dépure  administration,  qui  mw  comptable  entien 
Paosent  s^il  r^aratt. 

Art.  25.  «  Pétition  d'hérédité  et  autres  droits 
a  réservés  aux  parents  du  chef  do  l'absmt  jos- 
«  qu'à  la  prescription.  » 
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Cet  article  est  obscur  :  on  aurait  dû,  au  moias, 
ajouter  à  cette  réserve  :  à  la  charge,  par  les  repré- 
sentants ou  ayants  cause,  de  prouver  Vexistence. 

Mais  comment  concilier  tout  cela  avec  l'arti- 
cle 6?  Que  ve  nous  a-t-on  dit,  dans  cet  article  6, 
que  la  vie  de  l'homme  n'ùtfiit  présumée  de  cent 
ans  (lue  par  rapport  au  mariage?  IL  parait  inex- 
plicable qu'on  nous  donne  celte  présomption 
comme  générale  et  pour  tous  effets,  et  que,  dans 
les  conséquences,  on  ne  lui  laisse  aucun  effet. 

Art.  28.  (f  Le  nouveau  mariage,  contracté  pen- 
te dant  l'absence  et  sans  la  certitude  de  la  mort 
c  de  l'absent,  ne  sera  pourtant  pas  dissous,  si 
<  l'absent  ne  reparaît  point,  ou  ne  réclame  point 
«  par  un  procureur  muni  de  la  preuve  de  son 
«  existence.  » 

Contradiction  avec  l'article  27,  qui  ne  permet 
d'admettre  un  nouveau  mariage  que  sur  la  preuve 
positive  du  décùs,  à  moins  que  L'absent  ne  soit 
parvenu  à  sa  centième  année  accomplie.  Toujonra 
aussi  des  conséquences  contraires  aux  principes  : 
il  n'y  aura  pas  Une  femme  qui  ne  se  remarie 
après  cinq  ans  d'absence,  en  changeant  de  domi- 
cile ;  et  alors  que  deviendrait  l'intérêt  social,  celui 
des  mœurs  et  celui  des  enfants  ? 

Art.  30.  «  lînfants  mineurs  de  l'absent  mis  sous 
s  la  surveillance  delà  mûre,  qui  doit  leur  faire 
«  nommer  un  subrogé-tuteur.  ■> 

L'article  ne  fixe  point  d'époque.  Est-ce  après 
cinq  ans?  on  doit  l'induire  du  mot  absent,  et  de 
la  définition  qu'en  donne  le  projet.  Mais  quand 
on  lit  l'article  suivant,  on  voit  que  par  absent  on 
entend  aussi  celui  qui  a  disparu,  et  que,  six  mois 
après  cette  disparitbn,  on  onlonne  l'assemblée 
de  famille. 

Sera-ce  donc  six  mois  après  la  disparition  du 
mari,  quand  la  mère  existe? 

La  femme  fkit-elle  les  fruits  siens? 

Si  les  enfants  sont  majeurs  au  temps  de  l'ab- 
sence, jouiront-ils  aussitôt,  exclusivement  &  la 
mère? 

TITRE  V. 
Du  mariage. 

Art.  3.  «  C'est  un  contrat  dont  la  durée  est, 
<t  dans  l'intention  des  époux,  celle  de  la  vie  de 
«  l'un  d'eux.  » 

Si  sa  durée  n'est  que  dans  l'intention,  pourquoi 
a-t-on  dit  que  sa  perpétuité  était  dans  la  volonté 
de  la  nature?  L'inlcnlion  est  un  penchant  de  l'àme 
nui  la  fait  tendre  vers  un  objet  éloigné  :  ici,  il 
s  agit  d'un  objet  présent,  d'une  volonté  qui  doit 
être  ferme  et  constante  comme  celle  de  la  nature, 
et  que  la  loi  ne  doit  jamais  permettre  de  révo- 
quer, pas  plus  qu'elle  ne  peut  révoquer  les  lois 
naturelles  et  fondamentales  de  la  société.  Eh! 

3ui  a  dit  aux  auteurs  du  projet  qu'il  était  toujours 
ans  l'intention  des  époux  que  leur  contrat  dur&t 
jusqu'à  la  mort  de  l'un  d'eux?  Ce  n'est  pas  à  eux 
qu'il  faut  apprendre  qu'il  y  a  le  plus  souvent  une 
grande  différence  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  doit 
être;  qu'il  y  a  plus  d'intentions  désordonnées  que 
d'intentions  droites:  et  puisque  la  raison  uaturetle 
est  la  source  de  toutes  les  lois  positives,  puisque 
cette  raison  gouverne  tous  les  hommes,  et  que 
cependant  il  mut  des  lois  pour  les  contraindre  à 
se  soumettre  à  ce  gouvernement,  il  s'ensuit  donc 
que  les  lois  positives  ne  sont  nécessaires  que 
parce  que  les  intentions  tendent  sans  cesseàcon- 
Irarierles  lois  naturelles. 

Ne  senlble-t-il  pas  que,  dans  ce  Code,  où  les' 
Règles  d'ordre  et  de  justice  qui  tendent  îi  main- 
tenir la  société  en  paix,'  doivent  toujours  être  en 
religieuse  harmonie  arec  les  principes  des  mœurs, 


on  raisonne duplus  saint  de  tous  les  engagements 
naturels  et  sociaux,  comme  on  en  traite  dans  un 
roman  ?  qu'on  le  fasse  toujours  commencer  par 
l'amour?  Principe  bien  dangereux  pour  les  mœurs, 
et  bïen  faux  en  lui-môme  :  car  pi  rien  n'est  plus 
commun  que  la  passion,  rien  n'est  plus  rare  que 
l'amour;  il  l'est  peut-être  plus  que  l'araitié. 

Mais  qu'a  de  commun  le  sentiment  des  époux 
avec  celui  des  amants?  Comment  la  nature,  qui 
veut  la  perpétuité  des  mariages,  se  serait-elle 
méprise  ,sur  leur  principe,  en  les  fondant  sur 
une  passion  que  le  temps  a  bientôt  usée,  et  qui 
ne  ferait  autre  cbose  du  mariage  que  ce  qu'est 
l'union  des  deux  sexes  dans  les  animaux? 

Gomment  les  auteurs  du  pi-ojet,  d'ailleurs  si 
éclairés  et  si  judicieux,  n'ont-ils  pas  aperçu  la 
contradiction  choquante  dans  laquelle  ils  tom- 
baient, en  déplaçant  le  vœu  de  perpétuité,  qu'ils 
ont  d'aliord  sagement  mis  dans  la  nature,  et 

au'ils  ne  supposent  plus  ici  que  dans  l'intention 
es  époux? 

On  ne  peut  rapporter  cette  erreur  qu'à  la  per- 
suasion où  ils  ont  été  qu'ils  n'étaient  pas  libres 
de  proscrire  le  divorce,  et  à  la  violence  qu'ils  ont 
faite  à  leur  propre  sentiment  :  car,  pour  lier  le 
divorce  à  leurs  principes,  il  a  fallu  oublier  que 
la  volonté  constante  de  la  nature  y  résistait,  et 
faire  dépendre  le  contrat  de  la  volonté  ambula- 
toire des  hommes,  ou  d'un  penchant  mal  éclairé, 
soumis  lui-même  à  un  penchant  contraire,  qui, 
faisant  cesser  le  premier  contrat,  devait  en  légi- 
timer un  autre. 

Dans  cette  fatale  illusion  ,  ils  n'ont  pas  vu 
qu'au  temps  où  nous  vivons,  et  plus  encore, 
peut-être,  pour  les  temps  qui  se  préparent,  si  le 
Gouvernement  n'y  pourvoyait  ïivec  fennotë,  le 
mariage  ne  serait  plus  désormais  qu'un  commerce 
de  prostitution,  où  il  serait  d'autant  plus  sûr 
que  l'idée  de  perpétuité,  dans  le  long  éloicne- 
nient  qu'elle  présente  ,  n'entrerait  jamais  dans 
l'iiitenlion  des  époux;  qu'au  contraire  l'idée  du 
divorce  y  viendrait  d'une  manière  plus  prochaine; 
en  sorte  que  l'effet  naturel  du  divorce  serait 
tout  à  la  rois  de  rendre  les  mariages  commu- 
nément plus  faciles,  dans  la  perspective  com- 
mode de  pouvoir  les  rompre,  et  de  les  rompre 
ensuite  avec  la  même  facilité  qu'où  les  aurait 
contractés. 

EUI  qu'on  ne  croie  pas  que  c'est  avoir  remédié 
à  ce  danger,  que  d'avoir  embarrassé  les  voies  du 
divorce  :  I"  la  difficulté  qu'on  a  cru  y  mettre 
n'est  qu'apparente;  2°  cette  difficulté  môme,  ne 
servant  qu  a  irriter  le  désir  d'user  de  la  permis- 
sion, fera  aisément  vaincre  tous  les  obstacles,  et 
finira  par  faire  une  nécessité  indispensable  de  ce 
qui.  sans  cela,  n'eût  été  qu'une  fantaisie  pas- 
sera. 

Art.  11.  «  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est 
c  dans  l*imi)ossibilité  de  manife.stcr  sa  volonté, 
«  le  consentement  de  l'autre  suHit,  bien  qu'il  ait 

«  contracté  un  second  mariage.  » 

Jamais  le  consentement  de  la  mère  ne  devrait 
suffire,  bien  moins  encore  de  la  mère  remariée, 
pas  môme  celui  du  pére  qui  a  convolé  :  car,- 
dans  ce  cas  de  convoi,  ce  sera  presque  toujours 
le  beau-père  ou  la  belle-mère  qui  disposera  do 
ces  malheureux  enfants.  On  parait  ne  s'être  at- 
taché qu'à  l'importance  du  consentement;  mais 
il  aurait  fallu  voir  aussi  l'abus  d'autorité  ou  le 
danger  de  la  séduction,  et  ordonner  un  conseil  de 
famille  gour  ce  cas,  comme  pour  celui  de  l'article, 
Art.  lo.  «  Permis  à  l'enfant  de  vingt-un  ans  de 
«  passer  outre  au  mariage,  nonobstant  que  la  fà- 
'  «  mille  s'y  soit  reftasée  dans  une  première  assem- 
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«  blée  et  qu'elle  ait  persisté  dans  une  seconde.  » 

N'ust-il  pas  étonnant  qu'on  n'assemble  cette 
famille  que  pour  lui  faire  injure  ?  On  rappelle, 
on  la  consulte,  comme  formant  une  assemblée  de 
pi'otecteurs  et  de  sages,  et  c'est  à  l'étourdi  qu'on 
donne  la  préférence  d'opinion. 

Art.  40.  Mariage  à  réhabiliter,  au  cas  de  sim- 
ple omiosion  des  lormalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 21,  22,  elc.  » 

Il  faut  donc  elfacer  l'article  21,  puisque  cet  ar- 
ticle déclare  oui,  et  qu'ici  on  ne  prescrit  que  la 
réhabilitation. 
Art.  47.  «  Action  crimiuelle  contre l'oHicier  public 
«  qui  n'aurait  rédigé  l'acte  de  mariage  que  sur  une 
«  feuille  volante. 

0  Mi'me  action  contre  les  deux  époux.,  s'ils  ont 
«  concerté  ce  délit,  ou  contre  un  seul  s'il  n'y  a 
«  que  lui  qui  v  ait  concouru. 

«  Faculté  à  l'un  des  deux  de  l'exercer  contre 
•  l'autre.  » 

C'est  aller  bien  loin  qued'autoriserla  plainte  con- 
tre les  époux  :  on  doit  s'attendre  que  jamais,  en 
pareil  cas,  il  n'y  aura  de  plainte  contre  l'officier 
sans  qu'elle  soit  aussi  dingée  contre  eux;  ce  qui 
présente  beaucoup  d'inconvénients  et  nul  motif 
d'utilité;  car  il  sera  toujours  certain,  par  le  fait 
même,  que  le  délit  est  personnel  à  l'officier,  et 
presque  jamais  que  les  époux  en  soient  inten- 
tionnellement coupables,  à  moins  qu'ils  n'en  abu- 
sent pour  désavouer  leur  mariage  et  tromper  la 
foi  publique,  ou  fàire  perdre  l'état  civil  à  leurs 
enfants. 

Il  y  a  lieu,  au  moins,  à  supprimer  l'action  d'un 
des  deux  époux-  contre  l'autre,  parce  que  c'est 
trop  oublier  l'bonneur  du  maiiaKe,  et  les  conduire 
à  la  nécessité  du  divorce  si  le  divorce  est  adopté. 

Art.  51.  «  Obligation  des  époux  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants.  » 

Il  faut  ajouter,  chez  eux  seulement  ;  sans  quoi  un 
enfant  pourrait  oser  agir  contre  ses  parents,  pour 
les  contraindre,  sous  prétexte  d'éducation,  a  lui 
fournir  les  aliments  et  frais  nécessaires  bors  de 
leur  maison,  ce  qui  serait  un  sujet  de  révolte  et 
de  scandale  public. 

Art.  53  et  M. 

Il  est  bon  de  répéter  que  ces  articles  ne  con- 
cernent que  les  aliments  dus  aux  pères  et  mères 
parles  enfants,  et  que  les  enfants  les  dolTentbors 
de  chez  eux. 

Art.  56.  «  Obligation  des  époux  de  ne  pas  dis- 
«  noser,  à  titre  gratuit,  de  la  totalité  de  leurs 
«  biens,  au  préjudice  de  leurs  enfants.  • 

Article  déplacé,  étranger  à  l'essence  du  ma- 
riage, et  absolument  inutile  en  lui-même.  Ce  n'est 
pas  le  sujet  d'une  loi,  puisque  c'est  la  conséquence 
et  le  résultat  d'autres  lois  qu'on  trouve  en  leur 
lieu. 

Art.  57.  0  Puissance  des  pères  et  mères  sur 
leurs  enfants.  • 

Autre  article  iimtîle,  parce  qu'on  ne  traite  pas, 
en  cet  endroit,  de  la  puissance  paternelle.  Ce 
qu'on  en  dit  là  aat  une  simple  réflexion,  et  non 
une  loi  ;  encore  est-ce  une  réflexion  tronquée, 
car  le  p^  a  aussi  cette  puissance  sur  son  bâtard, 
et  il  est  d'ailleurs  convenu  qu'elle  vient  de  la 
nature. 

TTTRG  VII. 

De  la  paternité'  et  de  la  filiation. 

Art.  9.  «  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le 
«  désaveu,  mais  ayant  encore  la  faculté  de  le  faire 
«  aux  termes  de  l'article  7,  la  légitimité  de  l'en- 
«  fantpeut  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
«  inléi-ët.  » 


FRANÇAISE.      [Tilb.  d'appel  de  Aiod.! 

Dans  quel  état  les  intéressés  iK)urront-ils  con- 
tester la  légitimité?  auront-ils  six  mois,  comme 
les  avait  le  père  présent?  n*auront-ils  que  ce  qui 
manquera  à  l'accomplissement  des  six  mjis,  aé- 
duction  faite  de  ce  qui  s'en  ^  écoulé  du  vivant 
du  père  ?  par  exemple,  n'auront-ils  que  viugt- 
quatre  heures,  s'il  ne  manque  que  cela  aux  six 
mois?  Il  fallait  l'expliquer. 

Art.  33.  n  Effet  de  la  reconnaissance  dans  la 
succession  de  celui  qui  l'a  faite.  » 

Article  inutile  et  de  sens  équivoque.  II  est  parlé 
pins  haut  de  la  reconnaissance  du  pére  et  de  la 
mère,  comme  nécessaire  pour  produire  effet  :  il 
est  môme  dit  que  celle  du  père  seul,  non  avouée 
par  la  mère,  n'en  produit  aucun,  ni  k  l'égard  de 
l'un  ni  à  l'égard  de  l'autre  :  et  ici,  le  sens  littéral 
de  l'article  ne  suppose  que  la  reconnaissance  de 
l'un  des  deux,  et  qui  cependant  produit  effet 
contre  ledéclaraut. 

TITRE  VIU. 
De  la  puissajiee  paterneUe. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Ai't.  «  Droit  fondé  sur  la  nature,  confirmé 
«  par  la  loi,  qui  donne  au  père  ou  à  la  mère  la 
<t  surveillance  de  la  personne  et  radmiuîstratîon 
(t  des  biens  de  leurs  enfants,  etc.  o 

Définition  fausse,  contradictoire,  dangereuse. 

La  loi  ne  confirme  point  les  droits  de  la  nature; 
elle  les  exprime ,  elle  les  reconnaît,  elle  les 
protège.  *  Le  législateur  exerce  moins  uoe  auto- 
«  rité  qu'un  sacerdoce.  »  (Discours  préliminaire). 

Le  droit  de  confirmer  suppose  puissance;  c'est 
le  droit  de  donner  de  la  stabilité  à  ce  qui  en  man- 
que, de  ta  force  à  ce  qui  n'en  a  point  par  soi. 

Or  c'est  renverser  les  idées  que  de  dire  que  la 
loi  positive  a  puissance  pour  la  loi  natarelle,  et 
que  la  loi  naturelle  n'u  ni  stabilité  ni  force.  La  loi 
positive  n'est  que  le  produit  de  la  loi  naturelle  : 
celle  qui  soumet  ou  doit  soumettre  à  son  autorité 
les  gouvernements  des  peuples,  les  actions  et  les 
volontés  des  Iiomm^. 

C'est  ce  qu'où  ne  trouve  avoué  dès  l'entrée  du 
Code  {livre  préliminaire),  où  on  est  forcé  de  dire 
que  la  foison  naturelle  est  un  droit  existant  par 
soi,  et  que  le  droit  est  la  source  (le  toutes  les  lois 
positives,  en  tant  qu'il  est  universel.  Or  il  y  a 
erreur  à  dire  que  le  principe  est  confirmé  par 
sa  conséquence,  et  la  cause  par  son  effet. 

Ët  il  );  a  contradiction  à  mettre  à  côté  du  prin- 
cipe qui  commande,  une  puissance  supérieure 
qui  confirme  :  rcffet  montre  la  cause,  comme  les 
cieux  publient  l'existence  de  Dieu.  Le  peintre  ne 
confirme  pas  la  fleur  qu'il  a  représentée.  Rt  puis- 
qu'on convient  que  les  lois  positives  ne  sont  que 
la  copie  exprimée  du  droit  ou  de  la  raison  uni- 
verselle, il  y  a  manifestement  contre-sens  à  dire 
que  la  loi  confirme  la  raison,  tandisqu'au  con- 
traire c'est  la  raison  qui,  de  son  autorité  uni- 
verselle et  irrésistible,  peut  et  doit  confirmer 
la  loi. 

Sans  doute,  ici,  il  n'y  a  qu'abus  de  mots  ;  mais 
si  les  mots  doivent  peindre  exactement  les  idées, 
c'est  surtout  dans  un  ouvrajge  public,  et  en  quel- 
que sorte  élémentaire,  qui  instruit  et  qui  com- 
mande, qui  est  destiné  à  être  la  lumière  et  la 
règle  de  tous,  et  dont  l'autorité  irréfragable  im- 
pose un  respect  religieux. 

Et  déjà  te  dan^r  de  cette  fausàe  expression  se 
fait  bientôt  sentir  dans  l'explication  qu'on  donne 
tout  de  suite  de  la  puissaoce  palernelle,  qu'on 
borne  audroitde  surveillance  et  d'administration, 
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et  qil*oil  suppose  donnée  aux  pères  par  la  loi  ; 
c'est  I&  surtout  qu'on  voit  la  funeste  conséqueuce 
d*aa  abus  de  mots,  par  un  abus  plus  iotolérable 
des  cboses. 

Quoil  le  père  n'a  qu'un  droit  de  surveillance 
sur  la  personne  de  ses  enfants,  et  il  ne  l'a  que 
par  la  loi  !  la  loi  peut  donc  le  lui  dter?  Gt;lte  au- 
torité, la  première  et  le  type  de  toutes  les  autres^ 
ne  serait  pas  une  autorité  existante  par  elle-m6[nc, 
une  autorité  de  commandement  et  de  correction, 
comme  celle  des  gouvernants  sur  les  sujets  à 
gouverner  ! 

Qui  ne  sait  que  la  société  n'est  autre  chose 
u'un  assujettissement  contenu  des  personnes  à 
'autres,  et  de  celles-ci  à  la  règle  qu'elles  doivent 
fdire  observer  ?  Et  puisque  cette  règle esll'expres- 
sion  des  lois  immuables  de  la  nature,  quelle  loi 
plus  universelle,  pins  impérieuse,  plus  indépen- 
dante de  la  volonté  des  nommes  que  celle  qui 
assujettît  les  enfants  à  leurs  pères,  ^iii,  obedite 
parentibw  per  omnia  ;  que  cette  loi  sacrée  qui 
transmet  aux  pères  l'autorité  de  Dieu  lui-même, 
et  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  autorités  qui 
gouveraent  sur  la  terre? 

Eh  1  comment  a-t-on  pu  allier  ces  deux  mots 
puissance  et  surveillance?  La  puissance  est>elle 
sans  action?  ta  surveillance  est-elle  autre  chose 
qu'attention  ?  Le  gardien  surveille  les*  fruits  et 
u'en  dispose  pas  :  le  concierge  surveille  les  pri- 
sonniers ;  la  garde,  les  malades  ;  et  ils  ne  leur 
commandent  pas.  Kst-ce  là  toute  la  puissance  du 
père?  ce  ne  serait  pas  seulement  celle  du  mari 
sur  sa  femme,  pas  même  celle  du  maître  sur  ses 
domestiques. 

Cette  surveillance  n'est  pas  celle  seulement  du 
physique  des  enfants  ;  c'est  aussi  et  c'est  princi- 
palement celle  dus  mœurs,  qui  commencent  à  se 
former  dans  les  premières  habitudes  de  la  vie.  Mais 
le  père  aura  beau  surveiller ,  si  la  règle  n'est  pas 
dans  ses  mains  pour  ordonner,  corriger  et  punir, 
si.  à  chaque  instant,  il  doit  compte  de  sa  surveil- 
lance à.  un  autre,  si  sa  puissance  n'est  que  de 
nom,  que  pourrez-vous  attendre  des  enfants  qu'il 
n'aura  pu  élever?  et  qu'aurez-vous  fait,  que  dé- 

S lacer  un  droit  naturel  et  légitime,  pour  créer  un 
roit  factice,  funeste  à  la  société,  et  désavoué 
universellement  par  la  raison  ? 

Mais  alors  que  devient  ce  que  l'on  a  dit  :  que 
toutes  les  lois  positives  prennent  leur  source  tMm 
le  droit  naturel? 

Que  devient  la  magistrature  domestique,  la  plus 
essentielle  comme  la  première  de  toutes,  et  dont 
toutes  les  autres  ne  sont  que  l'image? 

N'a-t-on  pas  reconuu  cette  magistrature  dans  le 
discours  préliminaire? 

N'a-t-on  pas  rendu  hommage  à  son  gouverne- 
ment, qu'on  appelle  le  gouvernement  delà  famille, 
et  dont  on  a  dit  qu'il  est  le  chef?  FamtUœ  ap- 
pellatione  et  ipse  princepa  familioe  continentur. 

Ainsi,  pour  n'avoir  pas  voulu  dire  ce  qui  est, 
en  parlant  de  sa  puissance,  on  a  été  forcé  de  con- 
clure en  sens  contraire  de  ce  qu'on  avait  déjà  dit. 

On  a  soumis  l'autorité  du  droit  naturel  a  celle 
des  lois  positives,  qui  ne  font  qu'eu  dériver, 
contre  cette  maxime  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  pépies,  et  de  tous  les  codes,  que  le  droit  civil 
ne  doit  point  déroger  an  droit  naturel,  civUe 
naturaii  non  derogat. 

On  a,  par  un  renversement  inouï,  mis  la  sur- 
veillance de  la  loi  à  la  place  de  l'autorité  natu- 
relle du  père,  et  cette  autorité  à  la  place  de  la  loi. 

Otons  donc  aux  pères,  Otons-Ieur  tous  leurs 
enfants  dès  le  berceau  pour  les  confier  à  une  édu- 
cation publique;  ou  gardons-nous  de  leur  rien 


Ater  de  la  puissance  qu'ils  auront  naturellement 
sur  leiufi  enfants. 

Ou  donnons  des  règles  &  tous  les  pères  pour 
vêtir,  loger  et  alimenter  leurs  enfants,  tant  en 
santé  qu^n  maladie,  comme  nous  le  fait^ons  dans 
les  hospices  de  charité,  ou  laissons-leur,  à  plus 
forte  raison,  toute  la  puissance  qu'ils  tiennent 
de  la  nature,  pour  fiduquer  aussi  leurs  âmes  èt 
former  leurs  mœurs  selon  leur  jugement,  qui 
vaut  mieux  que  le  nôtre,  et  leur  tendresse, 
qu'une  puissance  plus  forte  que  nous  leur  a  ins- 
pirée. 

Faisons  des  lois  pour  régler  la  puissance  des 
tuteurs,  des  curateurs,  qui  n'en  ont  aucune  par 
eux-mêmes,  et  ne  peuvent  avoir  que  celle  que  la 
loi  civile  leur  donne  :  n'en  Taisons  pas  pour  les 
pères,  à  qui  les  enfants  sont  assujettis  par  un 
droit  indélébile,  par  un  droit  qui  nous  assujettit 
nous-mêmes ,  et  que  notre  Code  enlin  ne  soit  pas 
le  premier  livre  ou  les  enfants  prendront  leur  pre- 
mière leçon  de  désobéissance  et  d'indocilité. 

Ëu  vain  dirait-on  que  de  fait  on  n'a  rien  re- 
tranché de  la  puissance  légitime  des  pères  ;  c'est 
ce  que  nous  examinerons  aprte. 

Mais  cela  fût-il  vrai,  il  ne  l'est  pas  moins  que 
ta  règle  ci-dessus,  également  fausse  et  dange- 
reuse, reste  écrite,  et  que  cette  r^le  empoisonnée 
empoisonnera  les  esprits  et  les  cœurs. 

Ët  prenez  garde  que  le  texte  est  qualifié  dwpo- 
sition  générale;  qu'ainsi  c'est  une  véritable  règle 
de  droit  qu'on  a  entendu  faire  :  rappelons-nous 
qu'une  règle  de  droit  n'est  autre  chose  que  la 
proclamation  de  ce  qui  est,  régula  est  quœ  rem 
qaœ  est  breviter  enarrat;  rappelons-nous  que  la 
chose  qui  est,  renferme  essentiellement  en  elle 
et  la  cause  qui  la  fait  être  ce  qu'elle  est,  et  les 
droits  qui  y  sont  attachés,  rei  appellatione  et 
causœ  et  jura  continentur;  et  jugeons,  d'après 
cela,  du  dangiT  de  laisser  subsister  une  déclara- 
tion qui  dit  la  chose  qui  est,. autre  qu'elle  n'est 
en  effet. 

Ëh!  qu'élait-il' besoin  de  toutes  ces  nouveautés? 
Ne  sait-on  pas  qu'en  droit  toute  règle  est  perni- 
cieuse, omnis  aèfinitio  in  jure  civili  periculosa? 
ne  suffit-il  pas  de  dire  ce  qu'ont  dit  ces  hommes 
si  puissants  en  sagesse  et  en  raison,  ces  hommes 
si  justement  vantes  par  tes  auteurs  du  projet,  la 
puissance  paternelle  est  le  droit  naturel  qûi  appar- 
tient aux  pères  sur  leurs  enfants?  puis  de  cette 
règle  générale  on  fera  découler  les  lois  qui  en 
sont  la  conséquence. 

Art.  4.  «  L'ordre  d'arrestation  doit  exprimer  la 
«  durée  de  la  détention.  » 

Exprimer  la  durée  de  la  détention,  c'est  trop 
en  montrer  le  terme  à  l'enfant  révolté  ;  it  sera 
moins  occupé  de  la  punition  que  du  temps  auquel 
elle  doit  finir,  et  plus  résigné  à  la  souffrir  qu'à 
se  corriger  :  c'est  mfet  de  1  orgueil  qui  endurcit 
jusque  dans  les  peines  dont  on  connaît  la  durée. 
11  vaudrait  mieux  ne  rien  exprimer  à  cet  égard 
dans  l'ordre,  et  laisser  à  l'ofiicier  de  police  d'aoré- 
ger  ou  de  prolonger  la  détention  suivant  la  na- 
ture des  faits,  et  après  avoir  consulté  le  préposé 
à  la  maison  de  correction,  le  père  et  même  la  fa^ 
mille  si  besoin  est  ;  car  si,  par  exemple,  le  fils  a 
attenté  aux  jours  de  son  pere,  cxposera-t-on  ce 
père  à  recevoir  nécessairement  au  bout  d'un  an 
son  fils  devenu  plus  furieux  par  sa  détention, 
plus  avisé  par  le  dessein  de  vengeance  qu'il  aura 
sans  cesse  médité  et  nourri  ? 

Art.  12.  «  Le  père,  constant  le  mariage,  a, 
t  jusqu'à  ia  majorité  de  ses  enfants  nonémancipés, 
>  l'administration  et  ia  jouissance  des  jùens  qui 
0  leur  adviennent,  autres,  etc.  « 
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Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  l'usage  de 
pays  nombreux,  soit  de  droit  écrit,  soit  coutu- 
miers,  qui  donne  au  père,  pendant  la  vie  de  l'en- 
fant, 1  usufruit  de  ses  biens  maternels  et  adventifs? 
Le  droit  de  Paris  doit-il  faii-e  le  droit  de  toute  la 
France?  11  n'y  a  pas  d'exemple  qu'on  se  soit  mal 
trouvé  jusqu'ici  de  ce  droit  des  pèrea  dans  les 
pays  où  il  a  lieu  ;  et,  au  contraire,  il  est  prouvé 
que  ])urtoutcesoiit  les  familles  de  l'Etat  les  mieux 
gouverni^es  et  dont  il  a  le  plus  h  se  louer.  On  ne 
saurait  trop  faire  pour  les  pères,  qui  sout  les 
vrais  colons  de  la  société. 

Au  moins  qu'on  couserve  au  père  l'usufruit  qui 
lui  est  acquis  duraut  la  minorité  de  son  enfant, 
dans  le  cas  où  cet  eut^nt  viendrait  £t  décéder  pen- 
^Dt  cet  usufruit. 

Arl.  IG.  tr  La  disposition  officieuse  ne  peut  être 
K  faite  que  par  acte  testamentaire.  La  cause  y  doit 
«  être  spécialement  exprimée  :  elle  doit  être  juste, 
Q  et  encore  subsistante  à  l'époque  de  la  mort  du 
«  père  et  de  la  mère  disposants.  » 

C'est  trop  de  relrancher  rexhèrédation  ;  c'est 
l'arme  ta  plus  naturelle  et  la  seule  puissance 

Su'on  puisse  laisser  aux  pères  :  elle  n'est  pas 
angereuse  ;  k  peine,  dans  une  aussi  grande  so- 
ciété, en  voit-on  quelques  exemples  dans  le  cours 
de  plusieurs  siècles.  Ce  n'est  pas  lorsque  tous  les 
liens  ont  été  relicbés  qu'il  faut  les  relâcher  encore-, 
peut-être  ne  vicndra-t-on  iamais  à  bout  de  les 
resserrer  comme  il  conviendrait  de  le  faire. 

Au  moins  serait-ce  assez  d'avoir  dit  que  la  dis- 
position offîcieuso  ne  peut  être  faite  que  par  acte 
testamentaire,  saus  ajouter  que  la  came  doit  être 
exjirimée,  qu*cHe  doit  être  juste,  et  surtout  qu^ elle 
doit  être  encore  subsistante  au  décès.  C'est  tout 
ôter  au  père  que  de  ne  pas  lui  laisser  le  droit  de 
juger  souverainement  des  mœurs  de  son  lila.qac 
personne  ne  peut  connaître  mieux  que  lui. 
C'est  de  plus  offenser  le  public  et  les  mœurs, 

3ue  de  mettre  le  tlls  aux  prises  avec  la  mémoire 
e  son  père,  et  encore  ce  lîls,  en  procès  avec  ses 

Sropres  enfants,  pour  faire  décider,  ou  au  gré 
es  juges  ou  à  la  disposition  de  témoins  souvent 
suspects,  de  la  justice  du  jugement  porté  par 
l'aïeul  :  car  si  ce  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'être  soumis  aux  tribunaux,  pourquoi  dire  qu'il 
doit  être  juste ,  puisqu'il  sera  présumé  l'être  de 
droit?  et  pourquoi  exiger  que  la  cause  soit  expri- 
mée, si,  l'étant,  elle  est  toujours  présumée  juste? 
£h  !  qui  mieux  que  ce  père  âùt  qui  convient  h  sa 
famille? 

Mais  n'est-ce  pas  détruire  le  peu  de  bien  qu'on 
lui  réserve  de  faire,  que  de  vouloir  que  la  cause 
de  la  disposition  officieuse  soit  encore  subsis- 
tante à.  l'époque  du  décès?  Qu'a-t-on  voulu  dire 
par  là? 

Faut-il  que  la  dissipation  se  soit  perpétuée  jus- 
qu'au décès  par  des  actes  répétés  f  ou  ne  fant-il 
pas  que  le  fils  ait  déjh  réparé  par  une  bonne  con- 
duite le  mal  de  sa  mauvaise  administration?  ou 
suffit-il  qu'il  ait  donné  depuis  un  certain  temps 
de%  preuves  d'ordre  et  de  sagesse?  Depuis  quel 
temps?  quelles  preuves?  S'il  a  tellement  dissipé 
qu'il  n'ait  plus  rien,  s'il  ne  trouve  plus  à  em- 
prunter, s'il  n'a  plus  de  quoi  jouer  ou  entretenir 
SCS  débauches,  sera-ce  merveille  qu'il  ne  répète 
plus  les  actes  de  sa  dissipation  et  qu'il  paraisse 
sage  par  nécessité? 

S'il  a  été  assez  hypocrite  pour  se  retenir  dans 
sou  penchant  ou  mieux  cacher  ses  désordres  aux 
approches  de  la  mort  de  son  père,  sera-t-il  absous 
pour  cela  ?  le  père  aura-t-il  été  injuste  pour  avoir 
été  plus  clairvoyant  et  plus  sage? 

La  dissipation  est  un  vice  du  naturel;  on  ne 
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s'en  corrige  que  par  un  retour  efficace  vers  la 
morale  (ce  qui  n'entre  point  dans  les  considéra- 
tions de  la  loi  civile),  ou  par  l'impuissance  aîisoiue 
de  jouir  :  et  alors,  ou  il  n'est  plus  temps  de  se 
disposer  il  l'ordre,  ou  tombant  dans  l'excès  con- 
traire, plus  dangereux  peut-être  que  la  dissipa- 
tion, le  dissipateur  devient  avare  jusqu'à  Tabru- 
tisscment. 

Mais  enfin  il  sera  donc  toujours  sùr  qu'une  dis- 
position officieuse  engendrera  toujours  un  procès, 
ne  fut-ce  que  pour  savoir  si  la  cause  subsistait  au 
temps  de  la  mort;  et  on  donnera  d'autant  moins 
de  confiance  à  la  disposition  officieuse  du  père, 
que  son  testament  sera  d'une  date  plus  éloignée 
de  l'époque  de  son  décès,  quoiqu'il  fût  bien  na- 
turel de  présumer  qu'il  n'aurait  pas  manqué  lui- 
même  de  le  révoquer  aussitdt  qu'il  aurait  reconnu 
l'amendement  de  son  fils. 

Ne  doit-on  pas  plus  de  confiance  à  ce  jugeaient 
du  père  qu'à  celui  du  lils,  qu'à  celui  même  des 
juges  étrangers  aux  mœurs  domestiques  de  cette 
famille?  Et  cependant,  si  le  fîlsa  approuvé  la 
disposition  du  père  en  s'y  soumettant,  ou  si  elle 
a  ètè  confirmée  par  les  tribunaux  sur  l'attaque 
que  le  iils  lui  aura  livrée,  tout  est  consommé  et 
pour  toujours  :  en  vain  le  fils  deviendra  plus 
sage  (et  peut-être  la  possession  d'une  ample  for- 
tune aurait  produit  ce  miracle)  ;  n'importe,  il  n'y 
aura  plus  de  retour  pour  lui  à  la  propriété;  fl 
n'aura  pas  l'avantage  de  l'interdit  pour  prodiga- 
lité. D'où  vient  cette  différence? 

Uira-t-on  que  c'est  par  respect  pour  le  juge- 
ment d'un  tribunal  qui  aura  consacre  cette  inter- 
diction testamentaire?  mais  le  jugement  qui  in- 
terdit le  prodigue  n'en  mérite  pas  moins.  Veut^n 
que  ce  soit  le  respect  pour  le  testament  du  père  qui 
a  donné  lieu  à  ce  changement?  mais  alors  pour- 
quoi le  soumettre  à  des  discussions  judiciaires 
et  incertaines  autant  qu'inévitables?  Pour  un  père 
qui  pourrait  «avoir  ainsi  disposé  par  méchanceté 
ou  par  prévention,  cent  autres  l'auront  fait  avec 
saj^essc,  discernement  et  regret;  et  néanmoins  on 
assujettit  le  iugementde  tous  à  la  même  épreuve, 
aux  mêmes  hasards,  aux  mêmes  dangers;  et  pour 
éviter  le  trop  léger  inconvénient  d  un  fîU  qui 
aura  été  injustement  réduit  par  son  père  à  l'usu- 
fruit de  ce  qu'il  aurait  dû  avoir  en  propriété,  on 
ouvre  la  porte  à  mille  inconvénients  majeurs  en 
police  sociale  et  en  bonne  administration  de 
gouvernement. 

Art.  18.  •  Si  tous  les  descendants  de,  l'enfant 
a  dissipateur  décèdent  avant  lui,  il  rentre  de 
•c  plein  droit  dans  la  nue  propriété  dont  il  ay^ii 
a  été  privé,  quant  aux  immeubles  seulement  qui 
«  se  trouveront  exister  en  uaturo  dans  la  main 
<  du  dernier  de  ces  descendants.  Lesdits  descen- 
■  dants  ne  peuvent  disposer  à  cause  de  mort,  au 
*  préjudice  de  ce  droit  de  retour.  > 

Sans  doute  il  doit  être  entendu  que  tons  ces 
descendants  seront  morts  saus  enfonts  :  il  serait 
mieux  de  l'exprimer. 

11  conviendrait  aussi  que  cette  propriété  ne  fût 
qu'en  dépôt  entre  les  mains  des  enfants,  du  vi- 
vant du  père  :  cela  est  d'autant  plus  nécessaire, 

Îue  ces  enfants  ne  seront  retenus  par  aucun  frein, 
'autorité  d'un  père  dissipateur,  qui  n'a  point  de 
propriété  à  transmettre,  est  bien  faible;  d'autre 

S art,  il  y  a  bien  peu  à  compter  sur  les  soins  que 
evra  à  ses  enfants  ce  père  déréglé,  qui  n'aura 
jamais  assez  de  ses  revenus  pour  sa  dissipation  : 
alors  les  enfants,  manquant  de  tout,  ne  le  regar- 
deront plus  que  comme  un  usufruitier  à  chaire; 
et  ce  père,  à  son  tour,  irrité  de  ne  pouvoir  dis- 
siper davantage,  ne  verra  que  des  ennemis  dans 
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ses  en&ats,  devenus  propriétaires  de  sa  fortune 
malgré  lui. 

Dans  cet  état  de  guerre  domestique,  les  usuriers, 
les  faux  amis,  le  besoin,  persuaderoat  aisément 
à  ces  en&nts  de  >'endre  leur  nue  propriété  ;  d'où 
il  arrivera:  1°  qu'ils  seront  min&  avant  même 
d'avoir  joui;  2°  qu'ils  s'abîmeront  dans  les  dé- 
bauches par  la  funeste  facilité  d'y  satisfaire; 
3"  que,  contre  le  vœu  de  Tarticle,  fls  ne  laiHse- 
rODt,  à  leur  mort,  aucune  propriété  que  le  pH're 

I misse  recueillir;  en  sorte  que,  pour  avoir  voulu 
es  sauver  de  la  dissipation  de  leur  pt-re,  on  les 
perdra  eux-mêmes  et  de  mœurs  et  de  Liens. 

Mais  en  supposant  qu'au  milieu  de  tant  de 
sujets  d'inconduite,  ils  soient  assez  sages  pour 
ne  pas  consumer  leur  subsistance  par  anticipa- 
tion, il  faut  au  moins  pourvoir  à  ce  que  le  retour 
au  père  ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  les  conseils 
nue  des  parents  intéressés  ne  manqueront  pas  de 
donner  aux  enfants,  de  dénaturer  leurs  proprié- 
tés en  les  vendant  pour  en  acheter  d'autres.  11 
faudrait  donc  dire  que  les  nouvelles  propriétés 
demeureront  subrogées  de  plein  droit  aux  an- 
cieunes  qui  auront  été  vendues,  jusqu'à,  concur- 
rence de  la  valeur  de  celles-ci. 

Art.  19.  «  L'usufruit  laissé  l'en&nt  dissipa- 
c  tenr  peat  être  saisi  par  les  créanciers  qui  lui 
«  ont  fourni  dra  aliments  depuis  m  jouissance. 

«  Les  autres  créanciers^  soit  antérieurs,  soit 
«  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession,  ne 
«  peuvent  saisir  l'usufruit,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
«  où  il  excéderait  ce  qui  peut  convenablement 
tr  Bufltre  h  la  subsistance  de  reu&nt  dissipateur.  » 

Sans  doute  ces  autres  créancier$  antérieurs  à 
l'ouverture  de  la  succession  ne  sont  toujours  que 
des  créanciers  personnels  du  dissipateur  :  il  eût 
été  bonde  l'énoncer;  il  ne  s'agit  que  de  dire  : 
1  Les  autres  créanciers  de  cet  enfant  dissipateur.  » 

Bon  que  ces  créanciers  ne  puissent  saisir  au 
préjudice  de  la  subsistance  de  ce  dissi^teur  ;  mais 
le  pourront-ils  au  préjudice  de  la  subsistance  de  ses 
eniauts,  s'il  en  a?Ne  doit-on  pas  plus  d'égardsà  ces 
enfants  qu'aux  usuriers  qui  ont  prêté  à  leur  pùrc? 
Ne  parait-il  pas  convenable  qu'après  ces  mots, 
ce  qui  peut  convenablement  suffire  à  la  si^sistance 
de  Venfant  dissipateur^  on  ajoute,  et  à  celle  de  l'en- 
fant, ^il  en  a? 

Dans  tous  les  cas,  on  doit,  eu  bonne  r^le, 
(vdoimer  la  publication  du  testament,  quant  à  la 
disposition  officieuse. 

Art.  20.  «  Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
>  la  disposition  officieuse  qu'autant  qu'elle  a  été 
«  faite  sans  cause  légitime  ou  non  exprimée.  • 

Article  à  supprimer,  par  les  réflexions  qu'on  a 
déjà  faites,  et  parce  que  les  mœurs  et  le  bien  pu- 
blic demandent  qu'on  réprime  l'audace  de  cet 
enfant  qui  n'a  pas  craint  d'emprunter  sur  J'es- 
poir  de  la  successiondeson  prre,  et  la  cupidité  de 
ces  infimes  usuriers  qui  ne  lui  ont  prêté  que  par 
le  désir  de  dévorer  d'avance  c.ette  succession. 

TITRE  IX. 

De  la  minorité  t  de  la  tutelle  et  de  Fémancipa- 
tion. 

Art.  16. 8  Le  tuteur  nommé  par  le  père  ou  la  mére 

■  doit  l'être  par  acte  de  derni;':re  volonté,  ou  par 

■  déclaration  ^te  soit  devant  le  juge  de  pmx, 
fl  soit  devant  uq  notaire.  « 

Rédaction  h  corrigiT.  Dai!d  notre  langue^  la 
conjonction  soit  est  le  plus  souvent  copulative, 
et  équivaut  îi  celle-ci,  tant  là  que  là;ii  serait 
mieux  de  dire  tout  simplement,  ou  par  déclara- 
tion qui  sera  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
un  notaire,  etc.  La  répétition  de  la  disjonction  ru 


n'a  rien  de  choquant,  dès  qu'elle  est  nécessaire. 

Art.  17.  •  Cette  déclaration  est,  à  peine  de  nul- 
«  lité.  signée  du  juge  de  paix,  de  son  grefQer,  du 
•  déclarant,  du  notaire  et  de  deux  témoins.  >> 

Autre  vice  de  rédaction  qu'on  peut  corriger 
ainsi  :  «Cette  déclaration,  si  elle  est  fiùte  devant 
<c  le  ju^e  de  paix,  doit  être  signée,  etc.;  et  si  elle 
c  ^t  faite  devant  notaire,  elle  doit  l'être,  etc.  ;  le 
c  tout  à  peine  de  nullité  :  et  si  le  décmrant  ne 

0  sait.pas  signer,  etc.  » 

Art.  38.  «  Lorsque  le  mineur,  domicilié  en 
«  France,  possède  des  biens  dans  les  colonies,  ses 
«  parents  qui  yrôsident,  et,  il  leur  défaut,  ses  voi- 
«  sins  et  amis,  s'y  assemblent  en  conseil  de  fa- 
u  mille,  pour  procéder  au  clioix  d'un  tuteur. 

«  11  en  est  de  môme  à  l'éfîard  du  mineur  domi- 
«  cilié  dans  les  colonies,  qui  possède  des  biens  en 
«France;  ses  parents  qui  y  résident,  et,  à  leur 
«  défaut,  ses  voisins  et  amis,  s'y  assemblent  en 
«  conseil  de  famille,  pour  procéder  au  choix  d'un 
«  tuteur.  » 

1"  Partie.  Qui  est-ce  qui  donnera  avis,  dans  la 
colonie,  de  la  mort  qui  occasionne  la  tutelle  ?  qui 
est-ce  qui  provoquera  dans  les  colonies  ce  conseil 
de  f!amilie> 

2"  Partie.  De  même,  comment  les  voisins  et 
amis  le  sauront-ils  en  France  ?  qui  les  excitera, 
si  ce  n'est  pas  leur  zèle,  et  d'où  leur  viendra  ce 
zèle  ?'quels  sont  les  voisins,  si  le  mineur  a  divers 
biens,  si  ces  biens  sont  à  peu  près  d'égale  impor- 
tance, s'ils  sont  situés  en  différents  ressorts? 

Si  ces  voisins  n'ont  j>as  la  preuve  en  main  du 
décès  du  parent  du  mineur,  les  admettra-t-on  à 
provoquer  une  tutelle  sur  do  simples  ouï-dire? 
évincera-t-on  avec  cela  un  fondé  de  pouvoir? 

L'article,  il  est  vrai,  a  pu  paraître  dirficile;  mais 
celui-ci  est  illusoire.  Nepeut-on  pas  présumer  que 
le  Uouvernement  établira  en  France  un  procura- 
teur générai  pour  les  affaires  des  colonies,  et  dans 
les  colonies,  un  procurateur  général  pour  leurs 
affaires  de  France,  chargera  les  juges  respectifs 
de  donner  avis  à  ce  procurateur  général,  qui  le 
transmettrait  à  celui  du  lieu  de  la  personne  ou 
des  biens,  d'après  lequel  avis  ce  juge  serait  tenu 
d'agir  d'office? 

ArL  46.  «  La  loi  dispense  do  la  tutelle,  loctc  » 

Pourquoi  donc  pas  les  juges  ordinaires,  tant  de 
première  instance  que  d'appel  ?  Il  ne  s'agit  point 
de  privilège,  mais  de  justice  égale  où  il  y  a  éga- 
lité d'intérêt  public.  Les  juges  d'appel,  surtout, 
sont  tirés  des  divers  départements  qui  forment 
l'arrondissement  du  tribunal  ;  comment  vouloir 
qu'avec  une  fonction  publique,  journalière,  pé- 
nible, qui  les  applique  sans  cesse  it  l'audience, 
ou  aux  délibérés,  ou  au  cabinet,  ils  puissent  exer- 
cer une  autre  fonction  publique,  importante  sans 
doute,  miiis  beaucoup  moins  que  celle  qu'ils  exer- 
cent déj;\?  Faudra-t-il  qu'après  avoir  abandonné 
leurs  foyers,  leurs  affaires,  le  soin  de  leurs  pro- 

Ïiriétés,  l'éducation  de  leurs  enfants,  pour  servir 
e  public,  ils  quittent  le  public  pour  gérer  les  biens 
des  autres,  ou  qu'ils  paient,  à  gros  frais,  un 
commis-tuteur  dont  ils  sont  responsables?  Les 
hommes  uècessaires  aux  tribunaux  ne  sont  pas 
assez  communs,  surtout  en  ce  moment,  pour  qu  on 
n'eût  pas  à  regi-etter  ceux  qu'une  tutelle  forcerait 
âirenoncerau  service  public. 

Art.  70.  «  Tout  ce  que  le  conseil  de  famille 
«  n'aura  pas  jugé  îl  propos  de  conserver  sera 
«  vendu,  a  la  diligence  du  tuteur,  en  présence 
a  du  subrogé- tu  leur,  par  enchères  et  après  des 
«  afIichcR  ou  publications,  dont  lu  procès-verbal 

1  de  vente  fera  mention.  » 

Le  conseil  de  famille  pourra  êtro  d'avis  de 
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vendre  l'universalité  du  mobilier  :  or  une  uni- 
versalitô  de  mobilier  est  comparée  par  les  lois  à 
un  immeuble.  D'ailleurs,  une  succession  peut  être 
toute  composée  de  mobîtier  :  il  convient  donc 
d'ajouter  ici  ce  qui  est  dit  ù  l'article  84  ci-après, 
sur  la  nécessité  de  faire  attester  les  afQches  par 
le  juge  de  paix. 

Art.  71.  "  Les  père  et  mère,  auxquels  les  ar- 
«  ticles  5  et  6  ci-dessus  accordent  la  jouissance 

*  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre 
«  les  meubles,  s'ils  aiment  mieux  les  conserver 
«  pour  les  remettre  en  nature. 

a  Audit  cas,  ils  sont  tenus  d'en  faire  faire  à 
«  leurs  frais  une  estimation,  à  juste  valeur,  par 

•  uu  expert  qui  sera  nommé  d  office  par  le  tri- 
0  bunal  de  première  instance ,  et  ils  seront  tenus 
X  de  rendre  la  valeur  estimative  de  ceux  des 
«  meubles  qu'ils  ne  pourraient  pas  représenter 
c  en  nature.  » 

«  Le  père  ou  la  mère  qui  perd  la  jouissance, 
«  d'après  les  articles  11,12  et  14  ci-dessus,est  obligé 
<  de  fàire  vendre  les  meubles  qu'il  avait  coâ- 
«  servés  en  nature. 

La  seconde  partie  de  cet  article  est  inutile  et 
dangereuse.  Inutile,  parce  qu'elle  ne  se  prati- 

3uera  jamais,  si  ce  n^est  quand  on  aura  dessein 
e  frauder  ;  et  par  cela  même  elle  est  dangereuse, 
car  on  ne  la  pratiquera  qu'autant  qu'on  aura 
l'espoir  de  gagner  sur  des  objets  précieux  qu'un 
ne  voudra  pas  rendre.  Il  sera  presque  toujours 
facile  d'intéresser  un  expert  d'ofnce,  sans  respon- 
sabilité et  sans  contradiction.  Il  vaut  mieux  que 
le  père  ou  la  mère  demeure  obligé  de  tout  repré- 
senter, ou  laisser  an  mineur  la  faculté  d'allouer 
ou  de  contester  le  prix  des  objets  qu'on  ne  re- 
présentera pas,  que  d'introduire  une  formalité 
qui  ne  peut  être  bonne  qu'à  engager  dans  des  frais 
mistratoires  le  père  ou  la  tqère,  qui  s'en  vengera 
sur  le  mineur. 

La  dernière  partie  ne  peut  subsister  comme 
elle  est.  Ou  y  confond  la  privation  de  la  tutelle 
avec  la  perte  de  la  jouissance.  Certes  le  père 
et  la  mère,  îl  qui  la  tutelle  est  âtéc,  suivant  l'ar- 
ticle 14,  n'ont  plus  le  droit  de  fïiire  vendre  le 
mobilier  des  mineurs;  ce  soin  doit  être  laissé  au 
tuteur  qui  leur  sera  subrogé.  A  la  bonne  beure  qu'ils 
soient  tenus  d'administrer  jusqu'à  cette  nouvelle 
nomination,  parce  que,  dans  l'intervalle,  l'admi- 
nistration ne  doit  pas  être  suspendue  :  mais  il 
n'y  a  aucun  péril  à  conserver  le  mobilier  pen- 
dant ce  peu  de  jours ,  et  il  y  en  aurait  beaucoup 
à  le  laisser  vendre  par  le  père  ou  la  mère  des- 
titués. 

Art.  76-  0  La  succession,  qui  a  été  répudiée  par 
B  le  tuteur  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
t  mille,  peut  être  reprise,  soit  par  le  tuteur  avec 
a  pareille  autorisation,  soit  parle  mineur  devenu 
R  majeur,  dans  le  cas  seulement  où  elle  n'aiirail 
0  été  acceptée  par  aucun  autre.  ■ 

Quel  article  redoutable  pour  le  mineur?  Combien 
de  fois  des  intrigants  qui  s'entendraient  avec  un 
tuteur  et  avec  un  conseil  tout  composé  d'étran- 
gers, par  exemple,  dans  ta  succession  d'un  ban- 
quier, d'un  négociant  de  Paris  ou  de  toute  autre 
^nde  ville  où  le  défunt  n'avait  aucun  parent  qui 
connût  sa  fortune,  viendraient  à  bout  de  per- 
suader une  répudiation  funeste,  qui  cependant 
sera  irrévocable  I 

Eh  !  à  propos  de  quoi  ?  On  a  dit,  dans  l'article 

firécédenl  (et  assez  mal  à  propos  peut-être),  que 
e  mineur  ne  pourrait  jamais  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  en  quoi  on  a  pourvu  à  ses 
intérêts,  beaucoup  plus  qu'à  sa  délicatesse,  et  à 
l'honneur  qu'il  doit  à  son  parent  :  mais  enfin. 


voilà  du  moins  son  intérêt  à  couvert.  Pourquoi, 
en  voulant  le  prot^er  du  côté  de  cet  intérêt,  lui 
donner  moins  de  faveur  qu'à  cet  autre  héritier 
avide  et  cauteleux  qui  aura  sui^ris  sa  répudia- 
tion pour  le  dépouiller  ?  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
dire,  au  contraire,  que,  par  la  raison  de  l'article 
précédent,  aucune  succession  ne  pourra  être  ré- 
pudiée pour  le  mineur? 

Art.  77.  *  La  donation  faite  au  mineur  ne  peut 
«  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation 
V  du  conseil  de  famille  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  a 
«  vis-à-vis  du  mineur  le  même  eflfet  que  contre 
«  un  majeur.  » 

Pourquoi  cette  autorisation  de  conseil?  L'or- 
donnance de  1731,  l'une  des  plus  sages  et  des 
plus  réfléchies  qui  aient  été  faites  sous  l'ancien 
gouvernement, dispense  expressémentde  tout  avis 
de  parents,  et  de  demande  que  l'acceptation  du 
tuteur  ou  uu  curateur,  ou  du  père  ou  de  la  mère, 
ou  de  tout  autre  ascendant ,  même  du  vivant  da 

S ère  et  de  la  mère.  Chez  les  Romains,  il  suffisait 
'une  autorisation  bien  moins  grave;  l'esclave 
pouvait  accepter  pour  le  mineur. 

Aucune  raison  ne  peut  justifier  la  disposition 
de  cet  article,  qui  blesse  évidemment  les  intérêts 
du  mineur,  au  lieu  de  les  protéger;  car  le  plus 
souvent  il  aura  des  donations  à  recevoir  de  pa- 
rents collatéraux ,  au  préjudice  d'autres  parents 
successîbles  comme  lui  ;  jamais  il  ne  parviendra 
à  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  fomille. 

On  dit  que  la  donation  autorisée  par  le  conseil 
aura  le  même  effet  contre  le  mineur  que  contre 
le  majeur  :  mats  la  simple  acceptation  du  tuteur 
produit  cet  effet  ;  et  cet  effet  n'a  rien  de  fôcheux 
ni  pour  le  mineur,  ni  pour  le  majeur,  puisqu'ils  ne 
sont  jamais  tenus  au  delà  delà  valeur  des  choses 
données,  et  que  le  pis  qui  puisse  leur  arriver  est 
que  la  libéralité  soit  illusoire.  L'ordonnance, 
Ricard,  la  jurisprudence  et  les  lois  romaines 
avaient  eximit  sur  cette  matière  tons  le»  fruits 
de  la  satsesse  humaine;  on  ne  peut  que  s'égara 
en  s'écartaïU. 

Art.  101.  «  Tout  traité  sur  la  libération  du  tu- 
«  leur  n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  passé  avec 
«  le  mineur  devenu  majeur,  sur  un  compte  rendn 
«  en  la  forme  ci-dessus.  ■ 

La  forme  ci-dessus  comprend-elle  aussi  la  né- 
cessité de  faire  apurer  ce  compte  par  le  juge  de 
paix,  comme  cela  est  exigé  dans  l'article  pré- 
cédent? La  forme  du  compte  est  autre  chose  que 
le  jugement  de  ce  compte  rendu;  et  si  on  ne 
pouvait  traiter  qu'après  ce  jugement^  autant  vau- 
drait dire  qu'il  n'est  jamais  permis  de  traiter, 
puisaue  l'acquiescement  à  un  jugement  oe  sau- 
rait être  regardé  comme  un  traité. 

Art.  102.  »  Ceux  qui  ont  concouru  aux  délibé- 
«  rations  prises  parle  conseil  de  famille  pendant 
■  le  cours  de  la  tutelle,  ou  qui  ont  dû  concourir 
•c  auxdites  délibérations  comme  y  ayant  été  dû- 

*  meut  appelés,  sont  garants  et  responsables  de 
«  l'administration  du  tuteur,  eu  cas  d'insolvabi- 
c  lité  seulement,  soit  que  le  tuteur  fût  insolraUe 
«  au  jour  de  sa  nomination,  soit  qu*il  ne  le  soit 
t  devenu  que  depuis,  sauf  ce  qui  est  dit  au  titre 
<  des  hypothèques, 

«  Cette  responsabilité  n'est  pas  solidaire,  et  elle 

•  ne  peut  être  exercée  contre  les  voisins  ou  amis.  » 
Il  parait  impossible  d'admettre  un  article  con- 
traire à  tout  usage  et  à  toute  raison  de  droit  et 
d'équité,  qui,  pour  le  moindre  conseil  sur  une 
chose  passagère  et  de  la  plus  petite  conséquence, 
rend  les  parents  garants  non-seulement  de  l'évé- 
ncinentae  ce  conseil,  mais  encore  dcTuniver- 
scUe  administration  du  tuU^;  un  article  qui 
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jetterait  la  désolation  dans  toutes  les  familier,  le 
trouble  dans  toutes  les  propriétés,  et  qui,  pour 
une  faveur  excessive  accordée  à  i'iutérôt  d'uu 
mineur,  pour  un  danger  très-éventuel,  inCniment 
rare  et  fort  douteux,  ferait  que,  partout  où  it  y 
aurait  une  tutelle,  tes  familles  entières  seraient 
regardées  dans  le  commerce  des  affaires  comme 
des  familles  pestirérées,  avec  lesquelles  personne 
n'oserait  former  des  alliances  ou  faire  aucun  autre 
contrat. 

Mais  pourquoi,  d'ailleurs,  les  parents  même  qui 
auraient  concouru  à  la  nomination  du  tuteur  en 
seraient-ils  garants,  sauf  ce  que  dit  Domat  du  cas 
de  dol  et  de  malversation,  comme  si  oa  avait 
nommé  un  tuteur  apparemment  insolvable?  Ce 
serait  introduire  une  nouveauté  effrayante  dans 
presque  tous  les  pays  coutumiers,  et  qui,  même 

Sour  le  pays  de  droit  écrit,  n'a  pas  de  fon- 
ement  réel  dans  les  lois  romaines  bien  médi- 
tées, comme  l'a  fait  voir  l'avocat  général  Talon 
éBxa  son  plaidoyer  rapporté  par  Bardet^  tome  11, 
p.  582. 

Art  107.  d  Le  mineur  émancipé  peut  recevoir 
«  un  capital  mobilier.  > 

L'article  109  ne  permet  point  au  mineur  éman- 
cipé de  s'engager  au  delà  d'une  année  de  son 
revenu,  et  le  110  lui  interdit  la  disposition  de  ses 
meubles.  N'est-il  pas  inconséquent  de  lui  per- 
mettre, dans  celui  que  nous  examinons,  de  rece- 
voir et  par  conséquent  de  dissiper  un  capital 
mobilier  qui  peut  être  bien  au-dessus  d'une  année 
de  son  revenu  ou  de  la  valeur  de  ses  meubles  ; 
qui  même  peut  composer  toute  sa  fortune,  comme 
il  arrivera  souvent  parmi  les  gens  d'art,  négoce 
ou  traflc?  Sans  doute  ,  la  faveur  de  la  libération 
ne  doit  pas  permettre  de  la  rendre  plus  difficile 
vis-à-via  le  mineur  que  vis-à-vis  le  majeur;  mais, 
sans  retarder  la  libération  du  débiteur,  on  pour- 
rait pourvoir  autrement  à  l'intérêt  du  mineur,  en 
ordonnant  la  consignation  des  capitaux  jusqu'à 
remploi  fait  par  le  conseil  de  famille. 

Réflexions  générales  sur  le  titre  des  minorités^ 
tuteUes^  etc. 

Ka  surplus,  on  remarque,  contre  tout  ce  titre 
des  minorités  et  tutelles^  que  les  conseils  de  fa- 
mille et  les  frais  qu'ils  doivent  occasionner,  sont 
beaucoup  trop  multipliés. 

On  a  trop  considéré  les  familles  comme  riches 
ou  aisées,  peut-être  parce  que  le  travail  s'est  fait 
à  Paris,  et  qu'on  s'est  trop  circonscrit  dans  ce 
qu'on  voit  autour  de  soi  ou  dans  ce  qu'on  a  l'ha- 
bitude de  voir.  Les  paysans,  les  ouvriers,  les  ar- 
tisans, les  familles  indigentes  sont  les  plus  nom- 
breuses, («lies  où  il  y  a  communément  plus  d'en- 
fants, dont  les  pères,  exposés  à  plus  de  dangers, 
à  plus  de  maladies,  avec  moins  de  secours,  ren- 
dent les  plus  fréquentes  :  on  ne  viendra  jamais 
à  bout  de  distraire  les  parents  de  leurs  occupa- 
tions, de  leur  travail  nécessaire,  pour  assister, 
souvent  à  des  jours  fort  incommodes,  souvent  avec 
des  frais  de  voyage  qu'ils  ne  pourront  pas  fournir, 
à  des  conseils  aussi  fréquents  ;  forcés  de  ne  cal- 
culer que  par  leurs  besoins  présents,  ils  s'inquié- 
teront peu  d'une  responsabilité  future*  et  cette 
responsabilité  même  sera  une  pépinière  de  procès, 
par  lesquels  on  ruinera  plusieurs  familles  pour 
riutérét  médiocre  d'une  minorité. 

Si  on  est  réduit  à  des  voisins,  ce  ne  sera  plus 
que  des  voisins  officieux  ;  ou  ces  voisins,  de  même 
classe  que  les  parents,  et  aussi  nécessiteux 
qu'eux,  refuseront  de  venir. 

Les  mineurs  eux-mêmes  consumeront  ou  ver- 
ront consumer  une  grande  partie  de  leur  fortune 
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par  des  formalités  établies  pour  mieux  la  leur 
conserver. 

Ne  devrait-on  pas,  ou  statuer  en  général  que 
tout  se  ferait  sans  frais,  ni  de  papier,  ni  de  jus- 
tice, ni  de  droit  de  fisc,  ou  l'ordonner,  an  moins, 

Sour  les  fortunes  médiocres,  à  l'arbitrage  du  juge 
e  paix?  l'Etat  est  le  premier  tuteur  des  mincira. 

TITRE  X. 

CHAPITBE  PREBOBR. 

Des  majeurs. 

Art.  1".  1  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans 
«  accomplis.  ■ 

Eh  I  plutôt,  h&tons-nous  de  revenir  à  la  règle 
des  vinîft-cinq  ans  :  il  n'est  que  trop  vrai,  comme 
on  l'a  dit  dans  le  discours  préliminaire,  que  mille 
causes  concourent  aujoum'hui  à  prématurer  la 
jeunesse;  et  c'est  une  raison  de  plus  de  l'aban- 
donner plus  tard  àelle-méme.  Qu'est  en  effét  cette 
raison  précoce,  sans  expérience,  sans  lumières, 
presque  débile,  à  côté  d'une  volonté  impétueuse, 
mue  par  des  fassions  violentes  qui,  pour  nous 
servir  encore  des  expressions  du  discours,  font 
que  troj) souvent  la  jeunesse  tombe  danslaeaaucité 
au  sortir  même  de  tendance? 

Que  ce  ressort  donne  aux  âmes  vienne,  comme 
le  disent  les  auteurs  du  projet,  de  l'esprit  de 
société  et  d'industrie  plus  généralement  répandu, 
ou  qu'il  vienne,  comme  on  le  croit  plus  vrai, 
du  relâchement  des  mceurs  et  de  la  disci- 
pline publiques  et  de  l'absence  de  toute  morale 
que  les  nouveaux  disciples  &Epicure  sont  parve- 
nus à  ruiner;  il  n'en  est  pas  moins  inconcevable 
qu'il  ait  échappé  aux  auteurs  du  discours  de  dire 
que  ce  fatal  ressort  suppléait  aux  leçons  de  l'ex- 
périence,  et  disposait  chaque  individu  à  porter 
plus  tôt  le  poids  de  sa  propre  destinée. 

Ne  sait-on  pas  que  tout  a  son  période  marqué 
dans  la  nature;  que  la  raison  n'arrive  pas  un 
moment  plus  tôt,  parce  qu'on  aura  été  lancé  de 
meilleure  heure  dans  le  tourbillon  social,  avant 
même  que  l'esprit  ait  pu  s'y  former  aucune  idée; 
et  qu'on  deviendra  encore  moins  raisonnable 
avant  le  temps,  parce  que  de  funestes  habitudes 
de  licence  auront  devancé  le  temps  des  passions? 

Maïs  ce  n'est  pas  parce  qu'on  n  est  point  encore 
raisonnable  à  vingt-un  ans  qu'il  faut  retarder 
l'effet  de  la  majorité  jusqu'à  vingt-cinq;  car,  au 
commencement  môme  de  notre  civilisation,  la 
minorité  ne  s'éiendaï  t  pas  au  delà  de  vîn^-un  ans  : 
c'est  parce  que  ce  premier  âge,  où  la  raison  ne  fait 
que  poindre,  étant  environné  de  plus  de  dangers, 
il  a  besoin  de  plus  de  secours;  ce  qui  fit  bientôt 
sentir  la  nécessité  d'attendre  une  plus  grande 
maturité  pour  livrer  le  jeune  homme  à  ses  propres 
forces  ;  et  nous  ne  pouvons  que  nous  préparer 
des  regrets,  en  méprisant  l'autorité  des  >);ôcles  et 
la  sagesse  ae  ceux  qui  nous  ont  précédés.  ■ 

CHAPITRE  II. 
De  ^interdiction. 

Art.  18.  <  Gommissiou  rogatoire,  etc.  » 

Il  ne  peut  y  avoir  de  commission  rogatoire  iTun 
tribunal  d'appel  à  un  tribunal  de  premOre  instance. 

Art.  2i.  ■  Les  actes  antérieurs  ne  seront  an- 
<  g^lés  qu'autant  qu'il  résultera  de  la  procédure 
«  sur  laquelle  l'interdiction  aura  été  prononcée, 
<t  que  la  cause  en  existait  à  l'époque  où  les  actes 
0  contestés  ont  été  faits.  » 

Ge  tiera,  qui  n'a  rien  sa  de  cette  interdiction, 
se  trouvera-t-il  jugé  nécessairement  et  irrévoca- 
blement sans  avoir  été  entendu?  Il  semble  qu'on 
doit  lui  r^erver  ses  défenses;  par  exemple,  le 
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droit  de  tierce  omtosition  an  Jugement dMnterdio 
tîoa  :  car  il  serait  possible  que  l'interdit  se  fftt 
entendu  avec  sa  famille  tout  exprès  pour  annuler 
un  acte  qu'il  n'aurait  pu  attaquer  autrement. 

Art.  25.  «  Après  la  mort  d'un  interdit^  etc.  » 

Il  faut  ajouter  :  ou  d'urw  personne  prétendue 
sujette  à  Vmterdiction. 

Art.  39.  a  Le  mineur  émancipé,  contre  qui  on 
«  provoque  l'interdiction, seraassistô  du  curateur 
a  aux  actions  immobil itères,  gui  aura  été  nommé 
'  lors  de  son  émancipation.  > 

On  a  oublié  qu'on  ne  lui  faisait  pas  nommer  de 
curateur  tors  de  son  émancipation,  mais  seule- 
ment s'ilavait  à  plaider  pour  une  action  immobi- 
lière ;  il  faut  donc  dire  à  l'article  106,  chapitre 
de  l'émancipation,  qu'on  doit  lui  donner  ce  cura- 
teur aussitôt  qu'il  est  arrivé  à  l'âge  de  devenir 
énkancipé. 

ADDITION  A  CE  GHAPITSE. 

C'était  ici  le  lieu  do  parlerde  l'interdiction  pour 
cause  de  prodigalité,  et  cependant  on  n'en  dit 
rien.  Go  n\st  sûrement  qu^une  omission;  car. 
quoique  par  le  droit  de  propriété  on  entende  celui 
d'user  et  d'abuser,  on  ne  pense  pas  que  les  auteurs 
du  projet  se  soient  laissé  surprenais  à  cette  dé- 
flnition^  jusqu'à  en  conclure  gue  la  loi  n'est  pas 
intéressée  aux  excès  du  prodigue  qui,  méprisant 
toute  règle,  et  abusant  de  sa  raison,  corrompt  les 
mœurs  publiques  et  préjudicie  aux  intérêts  d'au- 
Uiii  :  l'imbécile ,  maltraité  par  la  nature ,  d(âi 


être  secouru  par  Thumanité;  le  prodigne,  insul- 
tant à  la  raison  par  ses  désordres,  et  a  la  société 
par  sa  mauvaise  conduite,  doit  être  contenu  par 
la  loi. 

Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  sont  surve- 
nues k  l'examen  rapide  de  ce  premier  livre  du 
projet;  nous  les  avons  exprimées  librement, 
comme  nos  lumières  et  notre  conscience  nous 
l'ont  suggéré,  persuadés  que  nous  ne  pouvions 
mieux  honorer  l'intention  du  Gouvememenl  et  le 
travail  des  auteurs  du  projet. 

Nm  occupations  ne  nous  ont  pas  permis  d'aller 
plus  vite  ni  plus  loin,  ni  de  dire  tout  ce  que  nous 
aurions  eu  à  remarquer  sur  ce  que  nous  avons 
parcouru;  comme  le  temps  n'a  slkement  pas 
permis  aux  auteurs  du  projet  de  mûrir,  autant 
qu'il  aurait  dû  l'être,  un  ouvrage  aussi  important, 
le  plus  difficile  qu'on  puisse  confîer  à  des  hom- 
mes, £t  cependant  confié  aux  hommes  qui  étaient 
les  plus  capables  de  le  rendre  parfait. 

Fait  et  arrêté  ftlacfaambradu  conseil,  le  tribunal 
assemblé,  ce  14  fructidor  an  IX  de  la  République 
françuise,uneetiQdivl^le.A  la  minute  ont  signé  : 
REDON,  président,  beaulaton,  cathol,  mandet, 

BONARME,  TIOLIEH,  mUNCHE,  TURRAULT,  FARRA- 
lœSCHES-GROUONT,  BARRrr-DUCOUntET,  LANDOIS, 
COINCHON,  LAPONT,  jUgCS,  et  TOUTIÏE,  SubfititUt  dU 

commissaire  du  Gouvernement. 
Goiîflé  conforme.  A  Riom,  le  17  fructidor  au  IX. 

REDON,  président. 
L.  ASIUND,  eommiii-greffier. 


FIN  DU  SIXIÈME  VOLUME. 
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Discussion  du  projet  de  loi,  livre  III;  titre  XX, 
du  Code  civil,  relatif  A  la  prescription  :  Goupil- 
Préfeln.  Adoption   1S6 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  i,  l'établisse- 
ment d'an  droit  de  bassin  dans  le  port  d'An- 
vers  129 

TrUmmat.  —  Adoption  da  projet  de  loi,  livra  UI, 
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titre  XVIII,  da  Code  dvil,  nUUf  an  oanlissa- 

ment.  

Communication  de  trois  pnjets  de  loi  relatifs: 
i"  au  livre  III,  litre  VI,  du  Code  civil,  concer- 
nant les  privilèftes  et  hypothèques;  2°  ao 
livre  m,  litre  VU,  du  Gode  c^vil,  concernant 
l'expropriation  foreée;  3o  au  livre  III,  titre  VUl, 
do  Code  dvil,  concernant  les  transactions.... 

25  vEirrdsE  an  xu  (16  mars  1804). 

Corp*  ligitlatif.  —  Discnssion  du  projet  de  \tA, 
livre  III,  titre  XVIII,  dn  Code  civil,  rdatifav 
nantissement:  Garry.  —  Adoption   199 

26  VENT^SB  A!f  XII  (17  MARS  1804). 

Corjx  îégiilat^.  —  Texte*  M  exposé  des  motifs, 
par  Rcenauld  (du  Saint'JtaH-tfAngéty),  d'an 
projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations,  éclianfies, 
acquisitions,  impositions,  etc.,  d'intérêt  local. .  132 
Tribunal.  —  Rapport,  par  Laharv,  sur  le  projet 
de  loi,  livre  III,  titre  Vll,  du  Code  civil,  refulif  à 
l'expropriation  forcée.  —  Adoption   153 

Commonication  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
des  acquisitions,  aliénations,  échanges.  Me.,  d'in- 
térêt local   153 

Rapport,  par  Grenier,  aor  le  projet  de  Ibi, 
livre  lli,  titre  VI,  dn  Gode  ànl,  relatif  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques.  —  Adoption   1S3 
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Corpi  léqùlatif.  —  Adoption  da  projet  de  1<h, 
livre  III,  titre  VI  du  Gode  dvil,  relatif  aux  pri- 
vilèges et  hypothèques   163 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'expropriation  forcée,  livre  III,  titre  VU,  da 
Code  clvUj:  Lahary   163 

Texte  et  exposé  des  motifs,  par  Portalis,  d'un 
projet  de  loi  relatif  A  la  réunion  des  lois  dvtles 
en  on  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code 

civil  dei  Françnit   167 

Tribunat.  —  Communication  d'un  projet  de  loi 
relatif  &  la  réunion  des  lois  civiles  en  an  seul 
corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  des 
Françaii   171 

Rapport,  par  Sédilles,  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif &  des  aliénations,  acquisitions,  concessions, 
échanges,  etc.,  d'intérêt  local.  —  Adoption....  171 

Rapport,  par  Albisson,  sur  le  projet  de  loi, 
livre  ni,  titre  VIII  du  Gode  civil,  relatif  anx 
transactions.  —  Adoption   173 

29  VE:rTôSE  kn  xii  (20  aian  1804). 

Corps  légitlatif.  —  Adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  des  aliénations,  échanges,  imposUiuns, 

acquisitions,  etc^  d'inlèrât  local   177 

Discussion  du  iHx>jet  de  loi,  livra  III,  titre  TU 
du  Code  civil,  relatif  anx  transactions  :  GUlet 
(de  Seine- et'Oise).  —  Adoption   177 

Tribunat.  —  Rapport,  par  Jaobert,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  réunion  des  lots  civi'es  en  un 
seul  corps  de  lois,  sons  le  titre  de  Code  civil 
det  Françait.  —  Adoption   178 

30  nilTdSB  AK  XII  (21  lARS  1804). 

Corpi  Uqislatit.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
relatif  i  la  réunion  des  lois  civiles  en  on  seul 
corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Cotfe  eioil  des 

Fronçait  :  Jaubert.  — Adoption   178 
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ToNO>  {Allies- iVaritimea)', 
3"  Go>SASs  [bnubi]  ; 
4"  Vie  (llcrault)  ; 
5°  Veicsk  {l»dre-e'- Loire)  ; 
&*  SAiXT-CtAVDB  (Jura); 

T»  CouTAitcES,  SAi>T-NiuoLAseTSAnT-PiEUB{ifai»Ae}; 

8"  PosT-A-MoL'sso:f  {lUfurihe)  ; 

90  Saixt-Dexis  (SeiHfl); 

iO»  Alby  (Tarn)  ; 

11«»Vemce  (Var]  ; 

1*» FnifTErïAY  [Vendée); 

13°  L'Egiillos  (Vendée)  ; 

14o  Neufchateau  iVotget.); 

150  RocHCFOUT  [Charente- Inférieure); 

!&>  Veli.erot-lès-Vercel  (Doubt); 

17"»  CiiATEAUODX  (Eure-ei-Loir)  ; 

18"  VlTnVSUK-UARNE  [MoTUt); 

19»  APREMONT  [Meiat)  ; 

aO°BAB-st]R-OR!«Ai:t  (Même); 

SI"  Salvagne  [Même); 

S20  MoMTBiCHER  [Monl-Blant)  ; 

230  RvcHES  (Nord); 

24°  Bacooeville  (i'eine-/n/erw«r«); 

25*  RocHEFOBT  {CharttUe-fttférieure); 

26°  QciHPER  (Finistère); 

27"  Pbades  (Pyrènéet'Orienlalet)  ; 

28°  AuBEXAs  (Ardèche); 

39°  OotDEViLLE  ISeine-'fnférieure)  ; 

300  Gex  iZenan]  ; 

31*  Cbamërt  [Uonl-Blane]  ; 

32°  EviAS  (iemon)  ; 

330  Valesce  (Drôme); 

340  Niort  (/)eux-Sè«rf<)  ; 

Projft  de  loi  (26  vent,  an  XII,  t. VI.  p.  i33et  suiv.); 

—  rapport  par  Sédillez  (Trib.  28  vent.  p.  171  etsaiv.)  ; 

—  adoption  [ibid.  p.  173)  ;  —  adoption  par  le  C. 
ég.  (29  vent.  p.  I77Î. 

Adah  (Nicolas).  Voir  Coneenions  29'. 

Agek  (Lot-et-Garonne).  Voir  Empruntt. 

Aham  (citoyeD).  Voir  Coneenioni  22o. 

AiRE(Zandn).  Voir  Emprunts. 

Albissox,  tribnn.  Parie  pour  le  projet  relatif  an  prêt 
(t.  VI,  p.  33  et  satT.)-  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  transactions  (p.  173  et  suit.). 

Albï  (Tarn).  \o\r  Aequiiiliont  10°. 

Ai.[£natioks,  concEssiONS,  échanges,  etc.,  par  des  com- 
munes et  des  hospices.  Adoption  par  leG.  lég.dii  projet 
de  loi  voté  dans  ta  session  pi«eéd«nle  par  la  Tnb. 
(16  vent,  ao  XII,  t.  6,  p.  9). 

ALliMATIOKS. 

1*)  ÂziLE  (Aude)  ; 
i»  HoLUBin  (Aude); 


3°  SAlTfT  Papoul  (Aude); 
4« TooiOliZELi.E  (Aude); 
5«  Nartiuac  (Cantal)  ; 
6°  Chazelles  (Charente)  ; 
ToDlJOX  {Côte-d'Orf  ; 
SoRcELLE  (Côte-d'Or); 
!)°Bboo?(s  (CiUei-du-Nord)  ; 
10°MlRABEI.  |/>»-(>tn«)  : 
II"  TiBLElOPiT  [Ôsw)  ; 
12°  BossEVAL  (Eure-et-Loir)  ; 
13°  Fbksxay-le-Sec  [Eure-et-Loir); 
14°  Froxtok  {Haute-Garonnt)  ; 
1S°  Vic-SDR-LossE  (Gert); 
16»  Gaoarret  (Landes)  ; 
17"  Saubdsse  (Landes)  ; 
18°  Orléaks  [Loiret)  ; 
19»  Ypbes  [la  lus)  ; 
20°  CoBMLLÉ  [Maine-et-Loire); 
21»  HoNTOBiiANTien  (Haute-Mamt)  ; 
22»  Noyers  [Haate-JUarne)  ; 
23°  Létbicourt  (Keurthe); 
24°  Cheméres  (Mogelle)  ; 
2.')"  CosfiE  (Nièvre)  ; 
26"  Cakbray  (iVord)  ; 
««SAiTT-FiBiira  (OUe); 
S8a  Sai:(T-Arhoii  (Baises-Pyrénée»)  : 
ï9»LTOs(«/ion«); 
30°  Allé  (Sambre-et-Meute)  ; 
31°  RuLLY  (Saône-et-Loire)  ; 
32°  M0XTDID1EB  (Somme); 
33°RootiEBBiissANE  [Vor)  ; 
34»  Sault  (Vaucluse)  ; 
35°Sai»t-Diê  [Vosaes); 
3t>°  Brigxemokt  (Haiae-Garonné)  ; 
37°  Fauguebolles  (Lot-et-Garonne)  ; 
38°  Létricoubt  (Bteurthe)- 
39°  Notre  Dame-du-Pré  (Mont-Blane)  ; 
40»ViMi:(BS  (Mont-Blane)  ; 
41°  HoiXEViLLE  (Moselle)  ; 
42°Bbd6ES  (Basses-Pyréne'et)  ; 
43°  Ablesheih  (Maut-Rhin)  ; 
44»  CHATAitNEs-scR-[.'ETArtG  (//auf-AAi'it); 
45°  Petithan  (Sambre-et- Meuse); 
460  WABlsouLx(&'ambre-e(-JfetMe); 
47°  Bbat  {Somme)  ; 
48"S£liiCKT  (Yonne); 
490  Tardes  Itfaufei-Pyren^ei)  ; 
S0°  Paris  (Seine)  ; 
51»  RuEiL  {Seine-et-Oisé); 
52»  SAi?(T-SEVEB(£aiu{tff); 
•53»  HoisSAc  (lot); 
54°  La  Bastide  (  Var)  ; 
55°  Poitiers  (  Vienne)  ; 
SSoVeryims  {ilwne): 
57°  Saint-Jalle  (Arôme)  ; 
S8«  MackaoLatai,  {Bautt'Vûnne)  ; 
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59<>  Saint-Blaise-la-Rocre  (  Volga)  ; 
tii>o  BouxviLLER  {Ba$-Rhin)  ; 
(il"  PoiiAs  {Àvàe); 
Ci»"  Saint- ViAiK  (  Seine- et-OiteV. 

Projet(leloi(26vent.anXn,l.VI,p.  133  et  savr.). 

—  Rapport  par  SédiUez  (Trib.  28Tent.  p.  171  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  173).  —  Adoption  par  le  C.I*g. 
(29  vent.  p.  177). 

ALLE  {Sambre-el-Meute).  \o\e  AHéhaltons  30". 
.\LLOMDiiELLE  {lOotelle).  Voir  Concetiioni  I40. 
ALztAL  (Antoine-Joseph).  Yoir  A equ\$itioni  t». 
Alziart  (Jacques).  Voir  Ac^uisitiont  S». 
ANTOINE  (Pierre-Louis).  Voir.  Aliénations  44". 
Anvers  (ville  d').Proi6t  de  loi  relatif  Aon  droit  de  baBsin 
dans  son  port  (21  vent,  an  Xll,  t.  VI,  p.  8S  et  iniv.); 

—  rapport  par  van-Unlthem  (33  vent.  p.  106  et  laiT.); 

—  adoption  par  le  C.  lég.  (24  vent.  1^). 
ApREiionT  [Meute).  Voir  Aequititiont  19°. 
Aklesheik  (Haut-Rhin).  Voir  Aliénation» 43fi. 
Ar.iaville  {.Veurthe).  Voir  Echangei  S3*. 
,\vtE[Motelle).  Voir  Coneestioni  iSf>. 
Aubenas  {Ardéehe).\oiT  Aequititiont  27*. 
AuRERUN  (Joseph).  Voir  Conceiiiont  23°, 
Augier  (citoyen).  Voir  Aequisitiont  25**. 
Al'lhiac  {Dordogne).  Voir  Impotitiont. 
Adteuil  (5»m).  Voir  Echanges  36^. 

AULB  {Aude).  Voirilli^nalwiu  fo. 

B 

Bacq  (François).  Voir  Coneettioni  18°. 

Racqdeville  [Seine-Inférieure).  Voir  Aequititiont  34». 

BALAcrtT  (citoyen).  Voir  Conceitiont-  7*. 

Balme  (citoyen).  Voir  Echanges  18°. 

BarriCres  François).  Voir  Aliénationt  37«. 

Bardbt  (citoyen).  Voir  Echanges  50°. 

Bamoxnet  (François).  Voir  Concessions  38*. 

Barmer  (citoyen).  Voir  ,4eçuitttion<4°. 

ItAR-SDR-ORnAi.'f  iMeuie).  Voir  Acquisitionê  aO>. 

Hacdet  (François).  Voir  ^«nnii'ttotti  30°. 

ItAVAns  \{Bas-Hhin).  Voir  Coneeisioni  SS°. 

lîEAUDODM  (Margnerite).  Voir  Concessions  17°.. 

Reaufils  (citoyen).  Voir  Concetsiont  27°. 

Berlibr,  conseiller  d'Etat.  Présente  on  projet  de  loi 
relatif  aax  écoles  de  droit  (l.  VI,  p.  1  et  saiv.);  un  projet 
concernant  le  nantissement  (p.  94  et  salv.). 

Berkard  (citoyen).  Voir  Coneettioni  6°. 

BBRTRAi<fD-DE-GREUiLLE,tribiin.  Parle  poor  le  projet  de  loi 
relatif  au  mandat  (t.  Vf,  p.  45  et  saiv.). 

Heocler  (Nicolas).  Voir  ConMm'on»  85°. 

Betnat  {Corrèze).  Voir  Aequititioni  1°. 

BEZA5Ç0S  {Doubt).  Voir  Impositions. 

BicoT-PR£AME:fEii,  eonsdllor  d'Etat.  Présente  nn  projet 
do  loi  relatif  h  la  prescription  (t.  VI,  p.  18  et  suiv.); 
on  projet  concernant  l'atlribution  donnée  au  tribanal 
crimint'l  dn  déparlemeni  de  la  Seine  de  la  connais- 
sance des  crimes  de  faux  du  timîsre  national  et  des 
billets  do  la  banque  de  France  (p.  61  et  sniv.);  on 
projet  relatif  aux  transactions  (p.  132  et  stÙT.). 

BizET  (  Vendèt].  Voir  Echanges 

Bloch  (Marc).  Voir  Aliénationt  43°. 

Blois  {Loir-et-Cher}.  "Voir  Echanges  42°. 

BoHAC  [Ariége).  Voir  Inpotitioni. 

BoxAPARTE,  premier  eonsnl.  Motûm  d'ordre  de  Ksrco- 
relle  tendant  &  faire  arrêter  par  le  C.  lég.  qne  son  buste 
en  marbre  blanc  spra  placé  dans  la  salle  des  séances 

iS  germ.  an  XII,  t.  VI,  p.  187)  ;  —  adoption  (i&id).  — 
)îscoars  prononcé  par  Kontanes  en  présentant  an  pre- 
mier consnl  l'arrêté  du  C.  lég.  (p.  190).  —  Réponse 
du  premier  consnl  (ibid.  et  suir.). 
BoNXETAL  (Eure-et-Loir).  \mr  Ali^aHoni  13°. 
BorcRiLLOX  (Harîe*Anloine  et  Léon).  Voir  Aequiti- 
tiont 15°. 

BouGERET  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénationt^^. 

BouiLLOH  (citoyen).  Voir  Eehanget  21°. 

BouLAiHCOORT  (  l'oxp»).  Voir  Coneeisioni  9°. 

BoDRDEiLLE  (Dordogne).  Voir  Impotitioni. 

BoDRBSix  (^Dordogne).  Voir  Impotitiont. 

BoDRXOlS  (Doubt).  Voir  Impoittioni. 

Bootteville,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 

concernant  le  prêt  (t.  VI,  p.  il  et  striy.). 
BouxTiLLER  (Bai-Rhtn).  Voir  Aliénatiim»  60°. 
But  {Somme).-  Voir  Aliénntioni  47*. 
Brazet  ICite^Or),  Voir  Eehangii  18*. 
B1E88I  (Jean-Baptiste).  Voir  Conetitiom  10°. 
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BRESsriRE  (commune  de).  Voir  Contribution  foncière. 
BRicifEioiiT  (Haute -Garonne).  Voir  ilUetMltofit  30*. 
Brooks  (Côtet-du-Nord).  Voir  Atiénaiiont  9». 
Bruges  iBaitei-Pyrènéei).  Voir  AliéniMon*  42°. 
BRWt  (Joseph).  Voir  ^Ic^utstltdii»  3°. 
BoCHEROx  (citoyen).  Voir  Echange»  3°. 
BossiCre-Badit  {Ùot^ogne).  Voir  Impositions. 
BozoGQ  (Jeu).  Voir  Âaination»  tfo. 

O 

Galtbl  (dtoven).  Homma^  au  C.  lég.  de  ses  ouvrages 
sur  Iti  arbres  fruitiert  pyramidaux,  sur  tet  pépi- 
nièrei,  mr  lei  plantationi  et  sur  la  pépinière  no- 
tionale  du  Luxembourg  (25  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  139). 

Gairrat  (fford).  Voir  Aliénationt  26°. 

Carret  (du  Rh&ne),  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
relatif  aux  écoles  de  droit  (t.  VI,  p.  83  et  suiv.). 

Carrez  (Joseph  et  Claude).  Voir  Aequititioni  32°. 

Carrion-Nisas,  (ritran.  Son  r^iport  snr  le  projet  de  loi 
relatif  au  séminaires  méuopolitains  (t.  VI,  p.  6S  et 
suiv.). 

Castbz  (citoyen).  Voir  A  tiénationi  2°. 
Caule  (Seine- Inférieure).  Voir  /mposiltoiis. 
Gadse-de-Cléraiit5  (Aordoi^nr).  Voir  ImpûiiHont. 
Cate  (veave).  Voir  Coneeiiiant  21°. 
Cazillac  (^ttde).  Voir  Impotitiont. 
CuLABHAC  (Dordogne).  Voir  ImpoiittoHi. 
CdALBZBiiLE  (Doubt).  Voir  Impotitiont. 
CkahrArt  (mont-Blane).  Voir  Aequititioni 
Ghamblet  (Motelïe).  Voir  Concernons  16^. 
Chahrox  {Loir-et-Cher).  Voir  /mpostttONS. 
CHAMSon  (François).  Voir  j4(t<na/iont  8°. 
GHANfiE  (Dordogne).  \oiT  Impoiitioni. 
Chantard  (citoyen).  Voir  AhéntUiont  12*. 
CHARETTE-IrfFtuEDu    ( dépRit^ent  de  la).  Voir 

Eehanget  38°. 
Chartres  [Eure-et-Loir).  Voir  Behangei  45°. 
CBAnAUDUH  {Eure-et-Loir).  Voir  Aeauiiitioni il», 
Gbateadvooé  [Meurthe).  Voir  Coneeinoni  4>. 
CaATiLLon  (commune  de).  Voir  Contribiaion  fanei^e. 
Gbaodon  {Eure-et-Loir).  Voir  ImpoiiUon». 
CBAVA.fNEs-sDR-L'ETAMG  (  Haut-lOlin  ).  Voir  ^lîeiia- 

l»on<  440. 

Chazelles  (Charente).  Voir  jiltVnaljons  6°. 
Creniéres  (Motelle).  Voir  Aliénationi  24°. 
Ghetauek  (Gabriel).  Voir  Aequititiont  1°. 
CniEVLLC  (motelle).  Voir  Coneettioni  17°. 
Cboiseul-Praslih  (citoyen).  Voir  Eehanget  36°. 
Chupead  (Vincent-François).  Voir  Acquitilion»  îf», 
Clateau  [citoyen).Voirile9tiùifto«s  23°. 
Gode  civil. 

25°  Projet.  —  Bb  l'écbauge.  —  Adoption  par  le 
C.  lég.  (16  vent.  p.  2), 

26*  Projet.  —  Goutrat  de  louage.  —  Discossion 
an  G.  lég.  :  Jaubert  (de  ta  Gironde).  (16  vent.  p.  9  et 
suiv.);  —  adoption  (t&ïd.  p.  il). 

27*  Projet.  —  Contrat  i»e  société.  —  Adoption 
par  le  Trib.  (16  Toot.  p.  11);  —  discussion  au  G.  lég.  : 
Gillet  (17  vent.  p.  SS  et  sniv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  30). 

28°  Projet.  —  Do  prêt.  —  Rapport  par  Boniteville 
(Trib.  16  vent.  p.  11  et  sniv.);  —  adoption  (17  vent, 
p.  30)  ;  —  discussion  an  C.  Ug.  :  AUnsson  (18  vent, 
p.  33  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  36). 

29»  Projet.  —  Bo  iukdat.  —  Rapport  par  TarriWe 
(Trib.  16  vent.  p.  14  et  sniv.)  ;  —  adopîion  (18  vent, 
p.  43);  —  discossion  au  G.  té;.  ;  Bertrand-de-Greuilte 
(19  vent.  p.  45  et  suiv.):  —  adoption  [ibid.  p.  4S). 

30»  Projet.  —  Des  contrats  aléatoires.  —  Rap- 
port par  Siméon  (Trib.  17  vent. p.  30  et  sniv.}:  — 
adoption  (18  vent.  p.  43);  —  discossion  au  G.  lég.  : 
Duveyrier  (19  vent.  p.  48  et  suiv.)  ;  —  adoption  (totd. 
p.  51). 

31"  Projet.  —  Des  soMMATross  RESPECTirensES.  — 
Rapport  par  Gillet  (de  Heine-el-Oiie)  (Trib.  18  vent, 
p.  43  et  sniv.)  ;  —  adoption  (19  vent.  p.  58}  ;  —  dis- 
cussion an  C.  lég.  :  Gillet  (de  Seine-et-Oiie)  (21  vent, 
p.  63  et  suiv.);  — adoption  (ibid.  p.  65). 

3±'Projtt.  —  Livre  IIi,  titre  XX.  De  la  pRESCRiPTiot. 
(17  vent,  p.  18  et  saiv.J  ;  —  rapport  par  Savoye-Rollin 
(Trib.  33  vent.  p.  105  et  soiv.);  —  adoption  (ibid. 

!i.  106);  —  diwassion  an  C.  lég.:  Gounil-Préfeln 
lèvent,  p.  196  et  soir.};  —  adoption  (i6td.  p.  139). 
ta^Prtjet.— Bo  dépOt  et  i»o  lÉQOBsriB  (18  vent.  p.  96 
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et  SQÎv.)-  Rapport  par  Favard  (Trib.  21  vent.  p.  6S)  ;  — 
adoption  (22  veot.  p.  99);  —  discussioD  au  C.  lég.  : 
Favard  (i3  veat.  p.  100  et  soît.)'*  —  ailopiiun  {ibid. 
p.  mi 

34«  Projet — Livn  111,  titre  XVIII.  Do  KAxrissnKTiT. 
(22  vent.  p.  94  et  suit.);  —  rapport  par  Garry  (Trib. 
24  vent.  p.  129);  —  adoption  (toid.);  —  discossion  an 
C.  lég.  :  Garry  (25  veot.  p.  129  ét  soiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  132). 

35'  Projet.  —  Livre  III,  litre  VI,  Des  privilèges  et 
VTPoratQGEs.  (24  vent.  p.  108  et  sdîv.);  — rapport  par 
Grenier  (Trib.  26  vent.  p.  1S3  et  saiv.);  —  adoption 
(Trtb.  ibid.  p.  163);  —  aJoplion  par  le  G.  lég. 
(28  vent.  p.  163). 

36"  Projet.  —  Livre  111,  titre  VU.  De  l'exprophiatiou 

rORCÉE  ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRËA^iaBRS  (24  VSDt. 

p.  122  etsuiv.);  —  rapport  par  Labary  (Trib.  2  vent, 
p.  133);  —  adoption  {ihid.)  ;  —discussion  an  G.  lég.  : 
Labary  (28  vent.  p.  163  et  sniv.);  adoption  (ibid. 
p.  167). 

37«  Projet.  —  Livre  III,  litre  VIII.  Des  traksac- 
Tio\s  (  24  vuRt.  p.  123  et  sniv.);  —  rapport  par  Al- 
bisson  (Trib.  29  vent.  p.  173  et  sniv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  177);  —  discussion  an  G.  lég.  :  Gillet  (29  vent, 
p.  177  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  178). 

Projêt  de  (oi  relatif  &  la  réunion  des  lois  civiles  en 
un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  code  civil  des 
FRANÇAIS  {28  vent.  p.  167  et  suiv.);  -~  rapport  par 
Jaubert  (Trib.  29  vent.  p.  178);  —  adoption  (ibid.)  ;  — 
discussion  au  G.  1^.  :  Jaubert  (30  veot.  p.  178  et 
sniv.);  —  adoption  [ibid,  p.  182). 

Projet  de  cota  crviL  présenté  par  la  eommission 
nommée  par  le  Goovernenienlle  24  thermidoru  VIII 
(p.  193  et  sniv.}. 

ObumationM  du  fn&imatw  d'a^tl  ntr  Itprojet  d$ 
Code  civil  : 
Tribonol  d'anel  â'Agen  (p.  301), 

d'Aii  (p.  308). 

d'Ajaccio  (p.  333). 

d'Amiens  (p.  335). 

d'Angers  (p.  340). 

de  Besançon  (p.  344). 

de  Bourges  (p.  350). 

de  Bruxelles  (p.  364). 

de  Bordeaux  (p.  404). 

(le  Caen  (p.  413). 

de  Colmar  (p.  433). 

de  Dijon  (p  443). 

de  Douai  (p.  416). 

de  Grenoble  (p.  453). 

de  Li^ge  (p.  480). 

de  Limoges  (p.  483). 

de  Lvon  (p.  490). 

de  BfeU  (p.  581). 

de  Montpellier  (p.  GOU), 

de  Nancy  (p.  665). 

de  Mmes  (p.  674). 

d'Orléans  (p.  681). 

de  Paris  (p.  698). 

de  Poitiers  (p.  755). 

de  RioRi  (p.  763). 
CoiGNv  (Francois-Harie-Caiimir  Franqnetot  de).  Voir 

AliéHation$  S&>. 
Colin,  conseiller  d'Etat.  Présente  on  projet  de  loi  rdatif 

aux  douanes  (t.  VI,  p.  5). 
GOMHISSION  AmiUllSTBAnVR  DD  TIU. 

Oelaisire  (t.  VI,  p-  18B}. 

CoitCESSIO!». 

I»  CoHQCES  (Aude); 
î"  DouzAs  [Charente); 
3»  GuiHGAHP  (Côtei-àu-Pford); 
40  CuATEAOVorÉ  [Meurthe); 
5i>  SAiaT-DEHis  {Sambre-et-Meui*); 
6»  Lagnt  [Seine-et-Marne)  ; 
T>  Saint-Leo  {Seine- et-Oise); 
é°  Saikt-Solpice  (Somme); 
9^  BovLAmcooRT  (Koigei); 
10»  PLAiitPAniG  (Voige$]\ 
ilo  HiCHERT  {Yonne); 
12»  Saikt-Flohemtis  (yoMw); 
13«  ËiHviLLE  [Meurthe];. 
iifi  Allondrellb  et  la  NAUUHOn  {MmUo)  ; 
1S«  AuiE  {MoielU)  ; 


JE  DES  ARCHIVES  PARLEHENTAÀEÂ. 

16°  Chamrlet  [Motelle); 

IT>  Chieulle  {Uoielle); 

180  Herht  {Motetle); 

19°  Hahcieulles  (Moeelle); 

20°  MeziëRES  (Moielte)  ; 

210  MoNTOT  (MoitUe); 

220  Giibrett  [Bas-Rhin]  ; 

33"  Marckolsheim  [Bas-Rhin)  ;  , 

240  MoLSUEiH  {Bai-Khin); 

25"  Bavans  [Ba$-Rhin); 

26"  Eu  (Seine-Inférieure)  ; 

270  Nesles-l'HÔpital  (Soflt»u>); 

28°  Fhey-sous-Monfort  [Voigft]; 

29«  LizE  [Moielle]; 

30»  Mokt-Ferhey  {Douba); 

31«  HosTLUçoii  (Allier): 

32»  Po:iT-A-llovsso:(  (Meurthe); 

330  BizET  (Fondée); 

34°  Coni  {taSturo); 

35"  Paris  (5fine). 

Projet  de  loi  (26  veat.  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et  suiv.)  ; 

—  rapport  parSédillez  (Trib.  28  vent.  p.  171  et  sui^ , 

—  adoption  [ibid.  p.  173);  —  adoption  par  la  C.  Jpg. 
(29  vent.  p.  177). 

CoKi  (la  À'Iura).  Voir  Echangée  34°. 

GoKQUES  (Aude).  Voir  Coneeuiont  1°. 

Conscription  de  l'an  XIIL  —  Projet  de  loi  (1''  eerni. 
an  XII,  t.  VI,  p.  182  et  sniv.);  —  rapport  _pu-  haUuc 
(Trib.  2  germ.  p.  185  et  suiv.);  —  alopUon  {ibit. 
p.  187)  ;  —  discossion  an  G.  lég.  :  Jobé  (3  germ.  p.  187 
et  sniv.);  —  adoption  (ï&td.  p.  189). 

Contrat  de  louage.  Voir  Code  civil. 

Contribution  foncière.  —  Projet  de  loi  retaUfÂ  l'exemp  - 
tion de  la  contribution  foncière  dans  les  communes  de 
Bressuire  et  de  Cbàtillon  (21  vent,  an XII,  t.  VI,  p.  (»3i; 

—  rapport  par  Jard-Panvilliers  et  adoption  (Trib. 
22  vent.  p.  98);  —  discussion  an  G.  lég.  :  Jard-Pa»- 
villiers  (23  vmt.  p.  103  at  sniv.)  ;  —  adoption  {ibit. 
p.  104). 

CoNX  (Jean).  Voir  Aiiénation$  40°. 

C0RNIU.É  [Maine-et-Loire).  Voir  Aliènationê  20». 

Corps  législatif.  Clétare  de  la  session  (S  teim.  anXIl, 

t.  VI,  p.  189).  Discours  de  Fonrcroy  ot  de  Fontanes, 

président  (ibid.  et  suiv-). 
CoRRÈzc  (département  de  la).  Voir  Echangée  39». 
Corrigkux  (Sébastien).  Voir  Coneeuiont  4°. 
CosNE  (Nièvre).  Voir  AtiénalionsiSfi, 
CosTÉ,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relaiif  u\ 

douanes  (t.  Vi,  p.  92  et  sniv.). 
Coixougneix  {Dordogne).  Voir  impoeitioni. 
CouTANCES  [Manehe).  Voir  Acquiiitione  7°. 
CouTEZAC  (citoyOD).  Voir  Echangée  20°. 
COTViLLER  (Meurthe).  Voir  /mpotitiont. 
CoiiAitT  m  Passet  (Harie-Looise-Radegonde).  Voir  Ac- 

quitUioni  34°. 

D. 

Davbkrval  (citoyen).  Voir  Echangée  52°. 
Dadbrehë  (frères  et  sœorsl.  Voir  Edum^ei  40°. 
Danion  (Alexandre-Harie).  Voir  Eehangeâ  31». 
Delaistre,  tribon.  Nommé  membre  de  la  eommissioa 

administrative  (t.  Vl,  p.  185). 
Delaistke  (citoyen).  Voir  ^/ienafiont  62°. 
Delavie  (citoyen).  Voir  Echangée  26o. 
Delsaux  (citoyen).  Voir  Eehangei  41°. 
Dekeaiige  (madame).  Voir  Echangée  45°. 
Depinteville-Cbrnon,  Iribnn.  Secrétaire  (t.  VI,  p.  185). 
Dbroi  (citoyen).  Voir  Echanges  17°. 
Dbsgkahps  (Jean-Baptiste).  Voir  Acqui$itiont  3°. 
Descorches  (veuve).  Voir  Echangée  32°. 
Desbssarts  (citoyen).  Hommage  ao  G.  lég.  de  son  Zh'c* 

tionMire  bibliographie  (26  Teot.anXn,t.  Vljp.  132). 
Des  Préaux  (Nicolas).  Voir  Con£e«io«f  26°. 
Deswarte  (aïoyen).  Voir  Echangée  34°. 
Deux- Ponts  (Mont-Tonnerre).  Voir  Echange»  %tfl. 
DiEDDONNt  (citoyen).  Voir  ilii«nalioni  35°. 
Dijon  (Côte-d'Or),  Voir  AUénationt  7». 
OoLARD  (citoyen).  Voir  Acquititione  &>. 
Dobelier  (Otee).  Voir  Eehampet  27". 
DoncuRT  (^raemiM).  Voir  Echangée  33°. 
Donnet-Ségur  (citoyen).  Voir  Echangée  39°. 
Douai  (Nord).  Voir  Echanges  41°. 
Douanes.  Projet  de  loi  y  relatif  (16  vent,  an  XIL  t.  VI, 

p.  5).  Rapport  par  Perrée  (Trib.  19  vent.  p.  58  et  sniv.); 

—  discosùoQ  :  Piclel  (21  vent.  p.  71  et  soiv-);  — 
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adoption  (ibid.,  p.  71);  —  discussion  an  C.  ïég.  : 

Coslé (32  vent.  p.92et  suiv.);  — adoption (tMd.,  p. 94). 
DouDETiLLE  {Seine-Infêrieure).  Voir  Aequigition»  HB". 
DouzAS  (Charente).  Voir  Coneeuiont  3". 
Dubois  (Elienoe).  Voir  Echanges  39°. 
DucRAT-DuMÉML.  Uommagd  aa  C.  lés.  de  son  livre  Lei 

Jouméet  au  village  (22  vont,  an  XU,  t.  VIj  p.  85). 
Ddvgtricr,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  ans 

contrais  aléatoires  (t.  VI,  p.  48  etsniT.)' 
DuwEz  (dtoyen).  Voir  Eehat^eiS'. 
Dtus  (dëpanementde  la).  \ovtEehange$  40». 

ÉCHAITGBS. 

1"  Entre  l'hospice  de  Nogent-le-Rotroa  {Eure-et- 
Loir)  et  le  citoyen  Charles  Josse. 

S»  Entre  la  commune  de  Fronton  {BatUt-Garonne) 
et  le  citoyen  MarcoreUe. 

30  Entre  le  département  dIndre-et-Loire  et  le  citoyen 
Bacheron. 

4"  Entre  l'hospice  de  Romorantin  {Loir^t-Chtr) 
et  le  citoyen  Gouthière.  * 

5o  Entre  l'hospice  de  Hontargis  (Loiret)  et  cette 
commune. 

&>  EntTp  l'hospice  de  Langres  (Haute-Marne)  et  le 
citoyen  Parmentier. 
.  7o  Entre  les  hospices  de  Nancy  (Meurthe)  et  le  ci- 
toyen Ferry. 

8°  Entre  les  hospices  de  Tonl  {Mtvrthé)  et  les  Ci- 
toyens tiros-Jeaa. 

90  Entre  le  bureau  de  bientaisance  d'Escarmain  (ffori) 
et  le  citoyen  Duwez. 

100  Entre  la  commune  de  Kesselheim  (AAtM-ef-Jfo- 
êelle)  et  le  citoyen  Schuller. 

11"  Entre  le  préfet  du  Rhâne  et  le  citoyen  Ravier. 

120  EntrD  la  ville  d'Etampes  iSeine-et-Out)  et  les  ci- 
toyens Haby,  Gérosme  et  Gaeltard. 

130  li^ntre  le  préfet  du  département  de  Seîne^t-Oise 
et  le  citoyen  Hauduit-Larive. 

14°  Entre  l'hospice  de  Gaillac  (Tarn)  et  le  citoyen 
Portai. 

l$o  Entre  la  commune  de  Leschetle  (Aime)  et  la 
Teava  d'tiervilly. 

1b'  Entre  la  commone  de  Soissons  (Aisne)  et  le 
citoyen  Hertxog. 

17"  Entre  la  commune  de  Veslé  (Aisne)  et  le  citoyen 
Deroi. 

180  Entre  la  commune  de  Brazey  (Côte-d'or)  et  te 
citoyen  Balme. 

19°  Entre  la  commune  de  Felletin  {Creuse)  et  le 
citoyen  Lassaigoe. 

20°  Entre  la  commune  de  Hondevezan  {Haute-- 
Garonne)  et  le  citoyen  Contezac. 

Slo  Entre  la  commune  de  Lodère  (Hérault)  et  le 
citoyen  Bouillon. 

22"  Entre  la  commune  d'Orges  (Baute-Garonne) 
et  madame  de  Longpré. 

23°  Entre  la  commune  d'AmaTille  {Mturthe)  et  le 
citoyen  Guerard. 

24°  Entre  le  ealte  réformé  de  Deox-Ponta  (jVont- 
Tonnerre)  et  le  citoyen  Hanits. 

350  Enlre  le  préfet  du  département  du  Hont-Ton- 
nerre  et  les  hospices  de  Uayence. 

26°  Entre  la  commane  de  Hontigny  (Moselle)  et  le 
citoyen  Delà  vie. 

27°  Entre  la  commane  de  Dometier  (Oise)  et  le  ci- 
toyen Hiuart, 

28"  Enlre  la  commune  de  Warisoulx  (Sambre-et- 
JfntH)  et  le  citoyen  Fichon. 

39"  Entre  la  commune  de  Geanges  {Setône-et-Loire) 
et  le  citoyen  Hoyne. 

30"  Entre  la  commune  de  Helnn  (Sfins-ef-Jfame) 
et  le  citoyen  Loisel. 

31°  Entre  la  commune  de  Hizy-aur-Yonne  (5sifW- 
et-Mame]  elle  citoyen  Debrion. 

32"  Entre  la  commane  de  Sanoois  (Seine-et-  Oise)  et 
la  veuve  Descorches. 

33"  Entre  la  commune  de  Donchery  (Ariennes)  et 
le  citoyen  Labauche. 

34"  Entre  la  commone  d'EsqoeUwc  (Nord)  et  le  ci- 
toyen Desvarte, 

3S"  Entre  la  commune  de  Gergy  (SodiM-et-Zofrr) 
et  le  citoyen  Gombeanlt. 

36"  Entre  la  commime  d'Antenil  {Seine)  et  le  ci- 
toyen Choiseul'Praslin. 

T.  VI. 


SToE^tre  le  préfet  de  l'Oise  et  le  général  Kellermann. 

38"  Entre  le  préfet  de  la  Charente- Inférienre  et  le 
citoyen  Petletreau. 

39°  Entre  le  préfet  de  la  Gorrèin  et  les  citoyens 
Donnet-Ségiir;  Yrieix-Hazelpenx  et  Etienne  Dubois. 

40"  Entre  le  préfet  de  la  Oyie  et  les  frères  et  soeurs 
Daubremé. 

41"  Entre  les  hospices  de  Douai  (Hforà)  et  le  citoyen 
Delsaui. 

43"  Entre  les  hospices  de  Blois  (Loir-et-Cher)  et  la 
veuve  Hery-Maupaa. 

43"  Entre  les  hospices  de  Montréal  (Aude)  et  le  ci- 
toyen Saisset. 

44"  Entre  les  hospices  de  Lonvain  et  le  citoyen  Joris . 

450  Entre  les  hospices  de  Chartres  et  maaame  De- 
meauge. 

46"  Entre  la  ville  de  Ronen  (Seine-lnfèrieure)  et  le 
citoyen  Thomas. 

47"  Entre  la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  et  les 
citoyens  liages  et  SpréaBco. 

48"  Entre  la  commune  d'Inval-Boiron  (5o)nMe)  et 
le  citoyen  Hasson. 

49°  Entre  la  nommnne  de  Fonques  (Boueh»»-d%- 
Rhône)  et  le  citoyen  Arband-Fouquet. 

50"  Entre  la  commune  du  Vigan  (Cantal)  et  le  ei- 
toyen  Bardet. 

51°  En're  la  commone  de  Lampertheim  (BaS'RMn 
et  le  citoyen  Roth. 

63"  Entre  le  département  de  la  Gironde  et  le  citoyen 
Daube  rval. 

Projet  de  loi  (26  vent,  an  Xil,  t.  YI,  p.  133  et  suiv.}; 

—  rapport  par  Sédîllex  (Trib;  SB  vent.  p.  171  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.,  p.  173}  ;  —  adoption  par  le  C,  lég. 
(29  vent.  p.  177). 

Ecoles  de  dboit.  Projet  de  loi  y  relatif  (16  vent,  an  XII, 
t.  VI,  p.  1};  —  rapport  par  Mallarmé  (Trib.  19  vent, 
p.  51  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Sédillez,  Carret  (du 
flAéne)(21'vent.  p.  77  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  85)  ;  —  discussion  au  C.  lég.  :  Perrin  (33  vent, 
p.  87  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  93). 

Emviuf  (Meurlhej.  Voir  Concessions  13". 
Emprunts. 

Railloux  (Haute-Garonne)  ;  Agea  (Lot-et-Garonne)  ; 
Aire  (Landet). 

Projet  deloi  (37  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et  suiv.); 
—rapport  par  SéJiUez  (Trib.  38  vent.  p.  171  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  173);  —  adoption  par  le  G.  lég. 
(39  vent.  p.  177). 

Equique VILLE  [Si'tne-  inférieure).  \ oit  Impositions. 
EauEnonviLLE  (forêt  d'j.  Voir  Echanges  37", 
EscARHAiN  (iVord).  Voir  Echanges  9«. 
EsQUELBEC  (A^ora).  Voir  Echangée  34°. 
Etahpes  (Setns-«(-Oise).  Voir  Echanges  13". 
Eu  (Seine-Inférieure).  Voir  Concessions  36o. 
Evbui  (Léman).  Voir  Acquisitions  33". 

F. 

Fadguerolles  (Lot-et-Garonne).  Voir  Aliénations  37**. 

Fadre,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
attribution  au  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine  de  la  connaissance  exclusive  de  tons  les  cri- 
mes de  faux  relatifs  au  timbre  national  et  aux  bil- 
lets de  la  banque  de  France  (t.  Vi,  p.  98  et  suiv.);  — 
parle  poar  (p.  100). 

Fayard,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
an  dépdt  et  au  séquestre  (t.  VI,  p.  65);  —  parle  pour 
(p.  100  et  suiv.). 

Felletik  (citoyen).  Voir  Echanges  19». 

Ferrt  (Sigisbert).  Voir  Echanges  7». 

FHET-90DS-MoHroaT(roMM).  Voir  Cotwsstfoiu  W». 

Ficatikr  ^emy).  Voir  Acquisitions  90p. 

Ficaoïf  (citoyen).  Voir  Échanges  38. 

FiTOiï  (Aude).  Voir  Impositions. 

FonTARES,  président  du  C.  lég.  Son  discours  avant  de 
prononcer  la  session  (t.  VI,  p.  189).  —  Son  discours  en 
présentant  au  Premier  Consul  l'arrêté  du  3  germinal 
an  XII,  portant  que  le  hnste  en  marbre  hlane  tu  Bona- 
parte sera  idaeé  dans  la  salle  des  séances  du  C.  léf . 
(p.  190). 

FOKTBtfAT  {Vendée).  Vmt  Aequititioiu  13». 
Foariif  (citoyen).  Voir  Conetstians  11». 
FoDfiDES  (Bouches-du-ShAns).  Voir  Echanges  49". 
FoDRCROT,  conseiller  d'Etat.    Son  discours  lors  de  la 
eldtnre  de  la  session  du  G.  lég.  (L  VI,  p.  189}. 
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François  (Charles).  Voir  Concessions  S&>. 
Fresxat-le-Sec  {£ure-^^iotr).  Voir  AHénaliont  iZ''. 
Fronton  {Haute-Garonne).  Voir  Aliénations  14°, 
Eehangei  99. 

e. 

'  Gabarret  (Zande<).  yoir  Atiénaiions 

Gaillac  (Tarn).  Voir  Echanges 

Gallot  [ifapliste).  Voir  Concession» 

Galoué  (pâre  et  &!•).  Voir  Acquisi'iongZi". 

Gauet  (ciloyeo).  Voir  Echange»  18". 

Gahdès-Tri'sse  (citoyen).  Voir  AcquisiUonM  10». 

Gar:iier  (Thérèse).  Voir  Concssions  28". 

Garrt,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
nuitissement  (t.  VI,  p.1S9);— parle  pour  (ibid.etsuiv.). 

Gacthieb  (citoyen).  Voir  Aequttitiotu  8f>. 

Géakges  [Saône-et-Loire).  yoir  Echanges  29». 

Genois-Dl-prez  (cito^ren).  Voir  ConcesstoM  1*>.  ' 

Gergy  {Saône-et-Lotre).  Vnir  Echanges  35". 

GëBOsme  (citoyen).  Voir  Echanges  ii". 

Gessèke  (Pierre).  Voir /4ItVnafion<  17o. 

Gex  [Léman).  Voir  Acquisitions  30». 

Gillet  [de  Seine-et-Otie),  tribuo.  Parle  poar  la  projet 
de  loi  relatif  au  contrat  de  société  (t.  VI,  p.  â8  et 
auiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
sommations  respectueuses  (p.  43  et  saiv.j;  — parle 
Dour  ce  projet  (p.  63  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet 
de  loi  relauf  aux  transactions  (p.  177  et  sniv.).  — 
Secrétaire  (p.  185). 

Gillet  (Jean).  Voir  Coneessiom  40». 

Gillet-Lajacquehimère,  tribun.  Président  [t.  VI,  p.  185.) 

GtHBHETT  (Bas-Hhin).  Voir  Concessions  &>. 

Gironde  (département  de  la),  yair  EchangeetSP. 

GoiBEAULT  (citoyen).  Voir  Echanges  35». 

GoKSADS  [ÛotUn).  Voir  Acquisitions  3». 

Goupil-Phéfeln,  tribun.  Parte  pour  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  prescription  |t.  VI,  p.  126  et  sniv.). 

GoDTHiftRE  (citoyen).  Voir  Echanges  if>. 

GRA:fDjEA»  (François).  Voir  Concession  9». 

Greniei,  tribun.  Sou  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif anx  privil^s  et  aux  hypothèques  (t.  Vi,  p.  153 
et  sniv.). 

Grenoble  [tskre).  Voir  Impositions. 

Gros-Jean  (François  et  Dominique).  Voir  Echanges  8f. 

Gruet  (Jean-Baptiste).  \oir  Acquisitions^. 

Goele  (citoyen}.  Voir  ilft«Hatton«  24». 

Gueltard  (citoyen).  Voir  Eefianges  lî». 

Gdérard  (Dominique).  Voir  Echanges  23». 

GnniCAiir  {C6te»-du-Norii).  Voir  ConeeMtoiM  3». 

a.' 

Halot  (Jeu)].  Voir  Acquisitions  18». 
Hanite  (Frédéric).  Voir  Echanges  «4». 
Hautetille  {Manche).  Voir  Impositions. 
Henrionnet  (Jean-Baptistel.  Votr  Acquiiitiotu  90». 
Hbrnt  [Moselle).  Voir  Concessions  18». 
Bertzog  (citoyen).  Voir  Echangée  16». 
Hertillt  (veuve).  Voir  Eehangin  15». 
HERT-MAcrAS  (veare).  Voir  Eehangeê  49». 
BoiSflBAU  {Loir^t'Cher).  Voir  Inipositioni. 

U 

Iiposmons  locales  ExnuoRoniAinu. 

Saint- Ramb«>rt  (<ltn);  Lerxy  {Aisne);  Labatie-Mou- 
saleon,  Orpierre,  Saint-Julien  {Hautes- Alpes);  Bonac 
lArie'ge);  Cazïllac,  Filon,  Harcorinian,  Rnsliques,Saint- 
Naiaire  M  ttdc)  ;  Salers  (Can(a/J;  St-Açiianl  (Creuse); 
Aulhiac,Bourd<'ille,Bourueix,  Baissiére-Badit,  Cause-de 
Clérants,  Cbalasnac,  Change,  CouIouKneix,  Jiimilhac- 
le-Grand,  Ladonze,  Nantenil,  MiThac-de-Nontron, 
Paniiac,  Rnufflgoac,  Saint-Aman t-de-Vergt,  Saiiil-Cré- 
pio-de  Nontron,  Saint-LéoD,  Saint-Manial-d'AIbarède, 
Saint-Hayme-de-Pereyrol,  Saint- SnIpice-de-Mareuil, 
Surlande,  Vieux -Mareuil  (Oordogne);  Bonrnois 
{Doubsjj,  Poét-Empercips  (Drôme)  ;  Cbaudon,  Saul- 
niârea  (Eure-el'Loir)  ;  aépartempnt  d'Indre-et-Loire; 
Grenoble  {Isère)  ;  Cliambon,  Saint-Secondin,  Hnisseau, 
Saint-Georges-sur-Cher  (  Loir-et-Cher)  ;  Rosiers 
{Maine-et-Loire);  Hautevilte  {Manche)  ;  Lonizy  {Cha- 
rente-Inférieure) ;  Besançon,  Cbaleteule  (Doubs); 
Coyvitler  {ifeurthe)  ;  H.llas  (Pt/rénées-Orientates)  ; 
Sennecé  (Saône-et-Loire)  ;  Gaule,  Equiaueritle  (Seine- 
iii/'i^n«Hre)  ;  Marsaneix  {Dordogne);  llathon  {Cha- 
rente). 


Projet  de  loi  (S6  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  133  et  sniv.) 

—  rapport  par  SédilleB  (Trib.  âBvent.  p.  ITl  et  soiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  173}  :  —  adoption  par  le  C.  Uê. 
(29  vent.  p.  177). 

Indre-et-Loibe  (déparlemeot  d').  Voir  Echange*  3»  et 

Impositions. 
Inval-Boiron  (Somme).  Voir  Echanges  48». 
IsAMBERT  (citoyen).  Voir  Coneessione  3». 

Jacquehin  (Stanislas  et  Claade).  Voir  Aequititioni  21». 

Jard-Panvilliers.  tribnn.  Son  rapport  snr  le  projet  de 
lui  relatif  &  l'exemption  de  contribution  foncière  dans 
les  communes  de  Bressnire  et  de  Ch&tillMi  (t.  VI, 
p.  98)  ;  —  parle  pour  (p.  103  et  suiv.). 

Jauoert  (de  là  Gironde],  tribun.  Parle  ponr  le  projet  de 
loi  relatif  an  contrat  de  louage  (t.  VI,  p.  9  et  sniv.).  — 
Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  des 
lois  civiles  en  un  seul  corps  do  lois,  sous  le  titre  de  Code 
civil  deiFrançais  (p.  178};  —  parle  poiir(tbjd.  eisuÎT.). 

JoRts  [citoyen).  Voir  Echanges  44». 

JosSE  (Charles).  Voir  Echanges  1». 

JouRDAN  (citoyen).  Voir  Aliénations  HO'». 

JvBt,  tribun.  Parle  ponr  le  projet  de  loi  relatif  i  la 
conscription  de  l'an  Xlïl  (t^VI,  p.  187  et  sniv.). 

JfHAX  tveuve).  Voir  Concessions  12». 

Iuhilhac-le-Graxd  (Dordogne).  Voir  Impositions. 

Jdsticeb  de  paix.  Remplacement  des  juces  de  paix  et  de 
leors  suppléants  (adoption  par  le  G.  lés.  (16  veot. 
on  XU,  t.^1,  p.  11).  *^  *^ 

K. 

Kellbrharn  (général).  Voir  Echanges  37». 
Kesselheii  {Hhin-et-Moseiîe].  Voir  Echanges  10». 

L. 

La  Bastide  (Var).  Voir  ^It«nalion<S4». 

Labatie-Hodsaleon  (Hautes  Alpes).  Voir  Impoiilieiu. 

Labauche  (Citoyen).  Voir  Echanges  33». 

Lacuëe,  conseiller  d'Etat,  présente  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la consc^ption  de  l'an  XIII  (t.  Vi,  p.  182  et  sniv.). 

Ladocze  (Dordogne),  Voir  Impositions. 

Lag?iv  (Seine-et-Marne).  Voir  Concessions  &>. 

Laharv,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  rdsiif 
à  l'expropriation  forcée  (t.  VI,  p.  153);  —  son  discours 
en  faveur  du  même  projet  (p.  163  et  suiv.). 

Laishé -Ville VESQUB  (citoyen).  Voir  Aliénalitme  18*. 

Lambert  (Claude-François).  Voir  Acquisitions  3". 

Lahpertheiii  (Bas-Rhin).  Voir  Echanges  51». 

Lancres  {Haute-.Vame).  Voir  Echanges 

Lassaicke  (citoyen).  Voir  Echanges  19». 

Leclakcbé  (Jean-Louîs-Charles).  Voir  Aequisitione  IT». 

Lecompte  (Léon-Joseph).  YtUr  Aliénation»  27». 

Ledanois,  membre  du  G.  lég.  Présente  l'hommage  d'un 
livre  du  citoyen  Calvel,  sur  les  arbres  fruitiers,  d'un 
traité  sur  les  pépinières,  d'un  manuel  pratiqine  du 
pJanlafioni  et  d'une  notice  historique  sur  lajf^iwtkérs 
nationale  du  Luxembourg  (t.  VI,  p.  129). 

Lefort  (François).  Voir  Concessions  19». 

L'Egiillon  (Vendée).  Voir  Acquisitions  13», 

Lepoix  (Jean-Baptiste).  Voir  Concession*  90». 

Leroy,  tribun.  SatTéiarre  (t.  VI,  p.  185).  ^ 

Lerzt  (Aisne).  Voir  Impotitione.  " 

Lescrblle  {Aisne).  Voir  Echangée  15». 

Lëtricodrt  {Meurlhe).  Voir  Aliénation*  tS*  et  38». 

Lhlillier  (Christophe  -  Jean-François).  Voir  Aliéna- 
tions 51». 

Ligier  (Joseph-Lambert).  Voir  ^cfuùtftoas  S». 

LizE  {Moselle].  Voir  Concessions  29°. 

LoDÈvE  {Hérault).  Voir  Echanges  21». 

LoiSEL  (citoyen).  Voir  Echanges 

LoNGPRË  [madame  de).  Voir  Echanges  22». 

LouLAT  (Charente-Inférieure).  Votr /mpotiMpiM. 

LotJVArN  (Dyle).  Voir  Echanges  W». 

Lton  {Bhône).  Voir  Aliénations  29». 

M. 

StADELEmE  (Jean- Baptiste).  Voir  Acquisition*  7*. 
Hages  (citoyen).  Voir  Echanges  47». 
Hagnac-Laval  {Haute-Viénne).  Voir  AliénalUm*  58». 
Maht  (citoyen).  Voir  Echanges  12». 
Mal£s,  tribun.  Secrétaire  (t.  VI,  p.  185). 
HallariiA,  triban.  Son  n^^rt  snr  le  projet  do  loi  re- 
latif aox  écolM  de  droit  (t.  yi,  p.  51  et  siut.). 
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Halbahou  (la)  {XotelU).  Voir  Coneeiêtons 

Hakciedlles  (Jf(»«Ii«).  Voir  Coneeuiom  19>. 

Maxgeot  (citoven).  Voir  Cimee$iioni  iS». 

Mamg»  (Jean-Baptiste}.  Voir  Coneemona  SO». 

Hakcbal  (Joseph).  Voir  Coneeaions  10°. 

HARCKOLSHEiMjfiat-AAin).  Voir  Coneeuiont  23». 

Harcorelle,  membre  du  G.  lég.  Propose  un  arrêté  ten- 
dant à  bire  placer  dans  la  salle  des  séances  du  C. 
lég.  le  buste  en  marbre  blanc  de  Bonaparte  (l.  VI, 
p.  185). 

Harcouxle  (citoyen).  Yoir  Aliénattont  I4fi  Eehan- 

HARCORicnAN  (Aude).  Voir /ffif onh'etu. 

Harlet  (citoyen).  Voir  Aeqiùntiont  9». 

llARSAnEix  {Dordogne).  Voir  impoHtUmt. 

Harti.i  (dame).  Voir  Ae^Uitioni  lio. 

Hasson  (Glaade-FraD«ois>  Jeanne  «t  Jacqueline).  Voir 

Aequititiom  30o. 
Hatho:i  {ChariHte) .  Voir  Impotitiont. 
Macooit-Larite  (citoyen).  Voir  Eehangei  IS". 
Matehce  {Mont-Tonnerre).  Voir  Echange»  25°. 
HsLcy  [Seine^t-Mame].  \oie  Eclianget  30°. 
Mercier  (Jeanne-Antoinette).  Voir  Aequiiition»  30o. 
HEZitRES  {Mo$eUe).  Voir  Coneestions  SO». 
Hicuert  {Yonne).  Voir  Coneetsiani  11», 
HiLHAC-DE'No>TRo:(  (Uordogne).  Voir  In^Oêitioni. 
MiLLAS  iPyrénèei'Oritntalet).  Voir  Impo$Uion$. 
HiHART  (citoyen}.  Voir  Echange»  il". 
HiROT  (Jean-Baptiste).  Voir  Atiénationi  SI». 
HiOT,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  relatif 

à  on  droit  de  bassin  dans  le  port  d'ijiTers  (82  vent. 

an  XII,  t.  VI,  p.  85  et  SUIT.). 
■iRABEi.  (Drdme).  Voir  Aliénaiiont  10°. 
IClZT-SDR-YoRRE  {Seine^t-Mame).  Voir  fcAoNffM  31«. 
HoiKETtLLE  {Moièlte).  Voir  Aliénationi  41". 
HoissAC  (£of).  VoirÂ/ienaliont  52«. 
HoLAKDiER  [Aude).  Voir  AliéMltons 
HoLSHEiR  [Bat-Ahin).\oiTConeet»ioni%tfi.  ■ 
Mo:fDEfEZA!(  (Haute-Garonne).  Voir  Echange»  9t)f>. 
MoNTARGis  [Loiret).  Voir  Echange*  5». 
MoKTDiDiER  (Somme).  Voir  Aliénation»  32°. 
Mo?iT-FERNET  (Doubt).  Voir  Conemiont  3Kfi. 
MoxTiG^r  {Moieiie).  Voir  Echangtt  26°. 
Blo.iTL(;çoEf  (Allier].  Voir  Echange»  31». 
HonnoREHCT  (forél  de),  yoir  E^anget  13°. 
Ho:(TORHA>TiER  {Uautt'Mame).  Voir  Aliénation*  21^. 
Ho!<TOT  (Motellt).  Voir  Conctuion*  21°. 
Mo^tTRICBCR  iMont-Blane).  Voir  Aeaumlianê  22o. 
HonT-ToHHERRE  (département  du).  Voir  Eehanqt»  2B«. 
HoxTRtu.  (jiude).  Voir  Eehanget  43(>. 
HoTHE  (citoyen).  Voir  Echange»  29». 
HoTHESSB  (eitoyoD),  Voir  AlUnatUin»  SS". 

M. 

Nancy  [Meurlht).  Voir  Echange»  7°. 
Narteoil  (ilordogne).  Voir  /mpositionv. 
Narmuac  (CanfaI).  Voir  Aliénaiiont  5°. 
NESLES-L'UdpUAL  (Sommc) .  Voir  Coneetiion»  S7«. 
Neufchateau  (  Ko«<|m).  Voir  ^egut'jtitont  14». 
Nice  (i4/j)ei-Jfart(ime<}.  Voir  Eehanget  47". 
NiGOD  (Joachim).  yoii  Aeqmtitiont  13°. 
Niort  (Oeux-Sévres).  Voir  Atquintwn»  3^. 
Noël  (citoyen).  Voir  ^li«'iiali(tni  62«. 
NoGEitT-LB-RoTROC  (Ewe-el~Loir\  Voir  Echange»  1^. 
NoTRE-DAiiE-Dt3-PR&(jV'onl-£Iane).  Voir/tlieitafiotttSfto. 
NoTTiNGER  (citoyen).  Voir  Conceisioni  24". 
Nonna  iflanfe-iTarne).  Voir  Aliénation»  93f>. 

O. 

Oise  (département  de  1'].  Voir  Echange»  37°. 
Orges  {Haute-Garonne).  Voir  fcAangei  22o, 
Orléans  (Loiret).  Voir  ilIiVnafiotM  IS". 
ORPacRRE  (Hauteê-Baipet).  Voir  /mpoiiltoni. 

P. 

Panichot  (citoyen).  Voir^cffumltofUlS". 

Pannac  (Dordogne).  Voir  impotilion». 

Parest  (André),  y oir  A cQuitition»  24«. 

Paris  (Seine).  Voir  jllïenattons  80°  et  Co*u*»ion»  35. 

Parrertier  (Claude).  Voir  Echange»  6". 

Pateau  (citoyen).  Voir  ConcMion»  1". 

Psdeprade  (citoyen).  Voir  Aliénations  iifl. 

Pblet  (OUtM.  voir  JfMna(Miisl4«. 

PELiETiiAD  (J«ait-Francois).  Voir  Sehtmgtêda^. 


Perrée,  tribon.  Son  rapport  sur  le  ^jet  de  lot  rela- 
tif aux  donanes  (t.  Vl,  p.  58  et  boit.).  Parle  ponr  le 
projet  de  loi  relatif  au  séminaires  (p.  104  «t  soîv.). 

Perrir,  tribun.  Parle  pour  le  projet  de  loi  relatif  au 
écoles  de  droit  (t.  VI,  p.  87  etsniv.). 

Perrieb  (Claude).  Voir  Aliénaticnt  40°. 

p£TiTHA:f  (Sambre-et-Meme).  Voir  jllteiiatioill  45". 

Peïsé  (citoyen).  Voir  AUénaHont  16". 

PicoLLET  (citoyen).  Voir  AequitUion»  3Sfi, 

PicTET,  tnbun.  Parle  ponr  le  projet  de,  lot  relatif  anx 
douanes  (t.  VI,  p.  71  etsuiv.). 

PiGALE  (madame).  Voir  Aliénation»  13°. 

Plai:ifài>g  (Vo»gei).  Voir  Concettiont  10". 

Puisas  (Nicolas-Joseph-Qoentin).  Voir  ConMMioM  S6>. 

Poet-Ehkrcipb  (Drôm).  Voir  impoiition». 

Poitiers  {Vienne).  Voir  ^{««flations  55". 

PoMAS  (Aude).  Voir  Aliénation»  61". 

PoMPADODR  (haras  de).  Voir  Echange»  39". 

PoNT-A-HoussoN  (Jf«ur(h«).  Voir  Ae^irition»  8"  «t 
Echange»  32". 

PoRTAL  (citoyen).  Voir  Echange»  14°. 

PoRTALis,  conseiller  d'Ëtal.  Présente  un  projet  de  loi 
relatif  anx  séminaires  métropolitains  (t.  Vl,  p.  39  et 
sniv.];  un  projet  de  loi  relatif  &  la  reonion  des  lois 
civiles  en  nn  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code 
civil  de»  Franfaiê  (p.  167  et  sniv.). 

Prades  [Pyrénéei-Ortentale*).  Voir  Acguititiont  27". 

Président  DU  Trib.  (l»  germ.  an  XII).  Gillel-Lqacque* 
minière. 

Pmvbrbb  (Gabriel).  Voir  CotteessiofM  80». 

Qimnui  {FinitUre).  Voir  AegtùiUion»  26". 

K- 

Raches  (Nord).\oa  Acqui»itioni  23". 

Raillodx  (Haute-Garonne).  Voir  Emprunt». 

Ratier  (citoyen).  Vrar  Eponge»  11«. 

Réal,  conseuler  d'Ettf .  Préseate  un  projet  de  M  relatif 

au  dépât  et  an  séquestre  (t.  VI,  p.  36  et  sniv.]. 
Regnacld  [de  Saint-Jean-d'Angely),  conseiller  d'Etat. 

Présente  des  projets  de  loi  d'intértt  local  (t.  VI,  p.  132 

et  sniv.k 

Rext  (Ambroise).  Voir  Aliénationi  45". 
Renard  (Jean-Baptiste).  Voir  Aliénation»  39". 
RndNB  (départementdu).  Voir  Echange»  11«. 
RiBARD  (Etienne).  Voir  Aequi»ition»  13°. 
Roche  (citoyen).  Voir  Acquitition»  33". 
RoGBEFORT  (CAar«il«-/»/'<^rtetn'«).  Voir  Aequiiitiûn» 
15»  et  25». 

RoMORANTi!!  (Loir-et-Cher).yoiT  Echange»  ^. 
RoQi]EBRossA.m  (Var).  Voir  Aliénation»  33". 
Rosiers  (Haine-et- Loire).  Voir  impotitùm». 
RoTH  (Jean).  Voir  Echanges  M°. 
R0DE5  (Seint- Inférieure).  Voir  Eehanget  46". 
RouFFiGNAc  (Dordogne).  Voir  Impositions. 
RoDX  (Sébastien).  Voir  ilteWiotu  57°. 
RuEiL  (5eine).  Voir  Aliénations  51". 
Ruelle  IÇôte-d'Or).  Voir  Aliénation»  8°. 
RuLLT  [Sadne-e(-^otre].  Voir  Aliénation» 31'. 
RosTiQDBS  (^ude).  Voir  impositions. 

S. 

Sabdc,  tribun.  Son  rapport  sor  le  projet  de  loi  rrtatif 
&  la  conscription  de  l'an  XIII  (t.  VI,  p.  IKI  et  sutv.). 

Saikt-Aghant  (Creuse).  Voir  Impositions. 

Saint-Amant-de-Vergt  (Dordogne).  Voir  Impositions. 

Saint-Armon  (Baties-Pyrénéet).  Voir  Aliénation»  28». 

5aint-Blaisb-la-Roche  [Voige»),  Voir  .^It/nafioni  59°. 

Saixt-Cucde  (Jura).  Voir  Acquisitions  6°. 

Saint-Crépin-de-Nontror  (iïordoflne).  Voir  /miwnftm'. 

Saint-Denis  (Sambre-et-Meu»e).\oïT  Concesttont  5". 

Saint-Denis  (Seine).  Voir  A»qui»ition»»>. 

SAiMT-Drt  {Vosges).  Voir  AUiniâtiont  SSfi. 

Saint-Fiuin  (wf)-  Voir  Aliénatien»  37». 

Saint-Florbutin  (Yonne).  Voir  Coneeisian»  11". 

Sai  kt-Georgks-sdr-Crer  (Loir-et-Cher).  Voir  /aifon- 
fionf, 

SAiNrJcLiEN  (Haute»- Alpes).  Voir  ImposUion». 
Sum-htOK  (Dordogne).  y oii  Imposition», 
SAim-LEC  (Seine'St-OU»).  Voir  Con««i»ions  7». 
SAiHT-IURTUL-D'ALBAStDi  {Dordogn»),  Voir  JsijmH* 

ftOfM. 

SAiin^n»M^nBTiiOL  (l>ordo0iw},Voir  Imporitioni. 
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Saint-Nazaire  {Aude).  Voir  Impotitioni. 
Saint-Nicolas  {lUanohe).  Voir  Âcifuisitioni  7<». 
Saint-Papoll  [Audf).  Voir  Aliénation»  3". 
Saikt-Pierre  (jtfnneAel.  Voir  Acquïiiiions  ^°. 
Sai?(T-Hambebt  {Ain).  Voir  Imponitioni. 
Saimt-Secosdis  {Loir-et-Cher).  Voir  Impoiitions. 
Saim^Sever  {Landeg).  Voir  Aliénationi  52". 
Saikt-Sulpice  (Somme).  Voir  Concetsions  8°. 
Saint-Sulpiix-db-Mabeuil  (/Jordogiu).  Voir  ivtpoii- 
tiont. 

Saiht-Vrain  {Seine-et-Oi$e).  Voir  Aliénationt  63f>. 
Sainte-Jalle  {Drùrae).  Voir  Aliénationi  Si". 
Saisset  (citoyen). Voir  fcAanijet  430. 
Salem  (Cantal).  Voir  Impositions.  • 
Salhagne  Jifeuse).  Voir  Acquitiiioni  21o. 
Saknois  (Seme-el-0»e).  Voir  Echange»  3So. 
Saobcsse  (Xandei).  Voir  .4  Hénation»  17o, 
Saclmëre  (£ure-et-Zoir).  Voir  Impositions. 
Sai'lt  {Vaueluse).  Voir  i4/ienattoni  34°. 
Savote-Bollin,  tribun.  Son  rapport  sar  le  projet  de  loi 

relatif  à  la  pres<:riptioa  (t.  VI,  p.  105  ét  sniv.). 
ScKULLER  (citoyea).  voir  Échange»  10°. 

Secrétaires  du  Tridusat. 

I  Malës. 
GiLLET  {de  Seine-et-Oise). 
Depi^tetille-Cernox. 
{  Leroy. 

SiDiLLEZ,  trîban.  Parle  pour  le  projet  tle  loi  relatif  aux 
écoles  de  droit  (t.  VI,  p.  77  etsuiv.).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénations,  acquisi- 
tions, concessions  ;  impositioDS  extraordinaires,  em- 
iprants,  et  autres  o^ets  d'intérêt  local  ({i.  171  et  suiv.}. 

Smdr,  conseiller  d'Etat.  Présente  un  projet  de  loi  rela- 
tif A  l'exécution  de  la  contribution  foncière  dans  les 
commonra  de  Bressuire  et  de  ChAtilloa  (t.  VI,  p.  63). 

SiMIXAIHES  HÉTROPOLITAIKS. 
Projet  de  loi  y  relatif  (18  vent,  an  XII,  t.  VI,  p.  39  et 
suiv.);  —  rapport,  par Cairioo-Nisas  (Trih.  21  vent, 
p.  6Ç  et  suiv.)  ;  —  adoption  (22  vent.  p.  99);  —  dis- 
cussion au  G.  lég.  :  Purrée  (S3  vent.  p.  104  et  aoiv.); 
—  adoption  {ibia.  p.  105) . 

Senkecë  {Saàne-»t-Loire).  Voir  Impoiitimi. 

Sérig:it  (Yonne).  Voir  AUénationg  të". 

Serviez,  membre  du  G.  lég.  Préftente  le  Dictionnaire 
bibliographique  da  citoyen  Désessart  qui  en  fait 
hommage  au  G.  lég.  (t.  Vf,  p.  13âi. 

Shéok,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
anx  contrats  aléatoires  (t.  VI,  p.  30  et  sniv-)* 

SiHOif  (citoyen).  Voir  Conee»siont  15<». 

SotssONS  [Aisne).  Voir  Echanges  i&>, 

SprAafico  (citoyen).  Voir  Echanges  Àl°. 

Sdzeneau  (Louis).  Voir  Acquisitions  13*». 

T. 

Tadelet  (çitoyMi)  Voir  Coneettiom  S». 

Taures  {UauUs-Pyrénéts).  Voir  AliHations  490. 


Tarrible,  tribun.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  mandat  (t.  VI,  p.  14  et  suiv.). 

TAVERNtER  (Jacqueline).  Voir  Acquisitions  30o, 

Texaudw  (citoyen).  Voir  Concessions  16". 

TeUlië  (Jacques).  Voir  Aliénations  61". 

Thohas  ide  la  Marne),  membre  du  Gorps  législatif.  Pré- 
sente un  ouvrage  de  Ducray-Duménil,  intitolé  Ltt 
journées  au  village  U.  \l,  p.  83^. 

Thomas  (citoyen).  Voir  Eekanget  4&>. 

Tirlehont  (Oyh),  Voir  Aliénations  11". 

ToMON  lAlpes-Maritimes).  Voir  AcquisHions  S». 

Toul  (Mfurtke).  Voir  Echanges  8". 

T01JRONZELLE  (Aude).  Voir  Aliénations  4". 

ToDSÉ  (citoyen).  Voir  Aliénations  9°. 

Treilhard,  conseiller  d'Etat.  Présente  on  projet  de  loi 
relatif  aux  priviléjges  et  hypothèques  (t.  Vl,  p.  106  et 
suiv.);  —  un  projet  de  loi  concernant  l'expropriatioD 
forcée  et  les  ordres  entre  les  créanciers  (p.  ISS  et  suiv.)' 

Trirdmal  criminel  du  DÉPARTEHErrr  DE  LA  SEi:fE.  Retrait 
du  projet  de  loi  portant  attribution  à  ce  tribunal  de  la 
connaissance  des  crimes  de  faux  relatib  an  timbra 
national  et  aux  billets  de  la  banque  de  France  (19  vent, 
an  XII,  t.  VI,  p.  45).  —  Nouveau  projet  (21  vent, 
p.  61  et  suiv.);  —  rapport  par  Faure  (ïï  vent.  p.  98 
et  suiv.); —  adoption  [ibid.  p.  99);  —  discasiuoD  an 
C.  lég.  :  Faure  (23  vent.  p.  100}  ;  —  adoption  {ibid.). 

Tripards  (citoyen).  Voir  Acquisitions  16". 

V. 

Valekce  (Drôme).  Voir  Acquisitions  33". 

Valet  (Pierre).  Voir  Acquisitions  34". 

Van-Udlthem.  Son  rapport  snr  le  ]|»rojet  de  loi  relatif  A 
l'établissement  d'un  droit  de  bassin  dans  le  port  d'An- 
vers (t.  VI,  p.  106  et  suiv,). 

Veigeié  {lndre-et-Loire].yo\r  AequiiiUons  5». 

Vellerot-lEs-Vercel  [Doubs].  Voir  Aeguiaitiona  \&*. 

Verge  (Karj.  Voir  .Aeguûtlionf  lo. 

Verjeade  (Marie).  Voir  Aequiiitions  I". 

VERVirts  (iiiine).  Voir  Aliénations  56". 

Vesle  (Aisne).  Voir  Echanges  17", 

Vie  (Hérault).  Voir  Acquisitions  4". 

Vii;-suR-LossE  [Gers).  Voir  .dfie'noiion*  15*. 

ViGAM  (Le)  (Cantal).  Voir  Echanges  50°. 

ViMiHES  (,V ont' Blanc).  Voir  Aliénations  40o. 

Vi\cEnT  (citoyen).  Voir  Aliénations  34o. 

Vi>cE\T  (Pierre).  Voir  Acquisitions  19°. 

VioLLE  (Nicolas).  Voir  ^it'c'nation;!  S3°. 

ViTRY -sur-Marne  (.ttame).  Voir  Aequisition$  19*. 

Viviadd  (demoiselle).  Voir  Aequititions  31°. 

W, 

W.\Ri3orLX  (Sambre-et' Meute),  y oir  Aliénation*  46»  et 

Echanges  28°. 
WiLLEHi»  (citoyen).  Voir  Aequisitiom  8°. 

T. 

Ypres  [La  Lys).  \oit Aliénations  19". 
YRiBa-MAZELPEuX  (citoyea),  Voir  Bçhanset  39o. 
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PARIS.  —  IHPR.  PAUL  DUPONT,  RUE  DR  «REHELLE-SAINT-nORORÉ,  45. 
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